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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LE    BARON   PASQUIER, 
ET    DE    M.   LE  BARON  SÉGUIER,   VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  17  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  .secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  15  avril. 

M.  le  ronte  Dcjcan.  Je  demande  la  parole 
SUT  le  procès- verbal. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
Dejean. 

M.  le  «•■ite  Dejean.  Dans  Tavant-dernière 
séance  vous  avez  rejeté  un  amendement  à  Tar- 
licle  7  du  projet  de  loi  sur  Tétat  des  officiers, 

Srésenté  par  M.  le  marquis  de  Laplace,  et  le 
Moniteur  dit  que  cette  proposition  a  été  adoptée. 
Je  demande  que  cela  soit  rectifié  ;  cela  est  d'au- 
tant plus  important  que  le  Moniteur  est  considéré 
comme  une  pièce  officielle  pour  le  compte  rendu 
des  Chambres. 

M.  le  Président.  M.  le  secrétaire-archiviste 
veillera  à  ce  que  cette  rectification  soit  faite  au 
Moniteur, 

iLe  procès- verbal  est  adopté.) 

M.  le  Préftidenl*  Conformément  au  règle- 
ment, je  vais  tirer  au  sort  une  commission  de 
trois  membres,  chargée  d'examiner  les  titres  pro- 
duits par  M.  Barthe,  récemment  nommé  pair. 

Le  sort  désigne  MM.  le  comte  de  Chabrol  de 
Croasol,  le  marquis  de  Jaucourt,  le  comte  Le- 
mercier. 

(Cette  commission  se  retire  dans  Tun  des  bu- 
reaux pour  y  procéder  à  la  vérification  dont  elle 
est  chargée.) 

(M.  le  baron  Pasquierest  remplacé  au  fauteuil 
par  M.  le  baron  Séguier,  vice-président.) 

riËSIDENCE  DE   M.  LE  BARON  SÉGUIER,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

M.  le  PrésMeait.  L'ordre  du  jour  est  lei  suite 
4r  laéi^bêraUon  des  articUs  dm  projet  de  M  reUt- 
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tif  à  Vétat  des  officiers  des  armées  de  terre  et  de 
mer. 

La  Chambre  a  adopté  dans  sa  dernière  séance 
rarticle  9. 

Nous  passons  à  l'article  10,  article  nouveau  de 
la  commission,  ainsi  conçu  : 

Art.   10. 

«  La  réforme  peut  être  prononcée  : 
«  1°  Pour  infirmités  incurables  ; 
a  2"*  Par  mesure  de  discipline.  » 

M.  le  général  Sehneider,  commissaire  du 
roi.  L'article  nouveau,  proposé  par  la  commission, 
a  pour  objet  de  faire  différentes  catégories  des 
officiers  admis  à  la  réforme,  de  distinguer  ceux 
admis  à  la  réforme  pour  infirmités  incurables, 
de  ceux  admis  à  la  réforme  par  punition  discipli- 
naire. 

La  Chambre  n'a-t-elle  pas  déjà  préjugé  cette 
question  en  repoussant  1  amendement  de  M.  le 
président  Cassaignoles,  lequel  tendait  précisé- 
ment à  établir  deux  catégories  d'officiers  en  ré- 
forme ? 

Je  pense  qu'il  ne  doit  point  être  établi  de  dis- 
tinction entre  les  officiers  en  réforme,  quelle 
que  soit  la  cause  qui  ait  motivé  leur  admission 
à  la  réforme.  Nous  nous  opposons,  par  consé- 
quent, à  l'adoption  de  l'articie. 


M.  le  général  d^Ambruçeae,  rapporteur, 
xM.  le  commissaire  du  roi  vient  de  dire  que 
l'article  proposé  par  la  commission  n'avait 
d'autre  but  que  celui  d'établir  une  distinction 
entre  les  officiers  mis  en  réforme  pour  infir- 
mités incurables  et  ceux  mis  en  réforme  par  me- 
sure de  discipline,  et  non  par  punition  disci- 
plinaire. 

Cette  question,  qui  parait  si  peu  importante 
à  M.  le  commissaire  du  roi,  a  longtemps  occupé 
la  commission.  Nous  avons  fait  remarquer,  dans 
notre  rapport,  combien  il  devait  être  pénible  pour 
des  officiers  que  leurs  infirmités  mettaient  dans 
l'impossibilité  de  continuer  leur  service,  d'être 
assimilés  à  des  officiers  gravement  punis  selon 
les  lois  militaires,  puisqirils  pouvaient  avoir  été 
mis  en  réforme  pour  fiiutes  commises  contre  la 
discipline. 
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M.  le  commissaire  du  roi  disait,  en  répondant 
à  M.  le  préEident  Gassai^inoles,  qui  nroposait  un 

amendemenl  dont  le  rejet,  d'après  la  pensùe  de 
M.  le  commissaire  du  roi,  préjugerait  en  quelque 
sorte  la  question  que  nous  disculons  en  ce 
moment  : 

•  Votre  commission  et  plusieurs  nobles  pairs 
se  sont  trop  préoccupés  de  la  crainte  d'assimiler. 
dans  une  même  catégorie  et  par  une  niônic  ex- 
pression, les  ofriciers  atteinls  d'inlirmtiés  incu- 
rables et  ceux  mis  à  la  réforme  pour  inconduile. 

•  Craignez, Messieurs,  en  chercliantàrelever  les 
uns,  de  trop  abaisser  les  aulnes  ;  et  songez  que 
des  oriiciers  qui  conservent  leur  grade  et  qui 
sont  rémunérés  par  l'Elat,  ne  peuvent  Cire  l'rap- 
pés  d'une  tache  indélébile.  Je  dis  indélébile,  puis- 

au'elle  serait  altachée  au  titre  même  qui  donne 
roit  k  la  pension.  " 

11  faut  avouer.  Messieurs,  que  c'est  une  bien 
ingénieuse  découverte,  que  cette  réforme,  tanlùt 
apporlafll  un  soulagement  à  des  inliruiités  in- 
curables, lanlùl  punissant  des  fautes  graves. 
Elle  a  une  élasticité  qui  se  prête  à  toutes  les 
formes  qu'on  veut  lui  donner.  Elle  fait  plus  en- 
core: selon  l'argumentation  de  M.  le  commis- 
saire du  roi,  au:^sit(jt  qii'rllr  est  prononcée,  elle 
détruit  tous  les  motifs  qui  ont  pu  vdcnner  lieu; 
elle  place  sur  la  même  ligne  lalwnneetla  mau- 
vaise Conduite, 

M.  le  coniJiiiïSaire  du  roi  a  dit  :  Mais  ces  of- 
liciers  conservent  leur  grade  ;  ils  sont  réiiiunt'- 
rés  par  l'Elat.  Il  y  a  là  une  erreur  grave  :  le,- 
omciers  en  réforme  ne  sont  pas  rémunérés  par 
l'Etal.  Ils  jouissent  de  la  suide  du  grade  ;  celle 
solde  inhérente  au  prade  ne  peut  se  perdre  que 
par  un  juftemenl.  G  est  là  la  base  de  votre  loi; 
vous  avez  voulu,  conformément  au  principe  éla- 
bli.  que  personi;e  n'a  conle.^é  dans  cette  en- 
ceinte ni  ailleurs,  que  le  Kra<le  fut  la  pruprieit 
de  rofflcler.  Ce  grade,  qui  ne  consiste  pas  seu- 
lement dans  un  brevet,  mais  auquel  les  lois 
antérieures  ont  attaché  un  certain  nombre  d'ef- 
fets, ce  grade,  vous  l'avez  dit  dans  l'article  1", 
ne  peut  se  perdre  qu'en  vertu  d'un  jugement. 
Mais  à  part  cette  perte  du  grade,  il  exisie  di- 
verses posiljons  auxquelles  vous  avez  poun-u. 
Ainsi  vous  avez  voulu  que  les  ofllciers  mis  en 
DOii-activité  consurvassi-nt  certains  droits;  qu'ils 
eussent,  par  exemple,  le  droit  d'être  rappelés  au 
service  ou  plus  toi  ou  plus  lard  ;  vous  avez  voulu 
qu'ils  conservassent  le  droit  à  un  traitement,  à 
une  retraite. 

Vous  arrivez  à  une  position  toute  nouvelle,  et 
la  question  est  de  savoir  quels  seront  les  cas  où  le 
traitement  du  grade  lui-même  devra  cesser.  C'esl 


r  en  réforme  était  rémunéré  par  l'Elai. 

La  loi  s'occuoant  du  traitement  de  l'ofllcier, 
commence  par  dire  :  Avant  qu'un  ofticier  ait  ac- 
compli le  temps  de  service  voulu  par  la  loi 
commune,  c'est-à-dire  sept  ans,  il  n'y  a  pas  de 
traitement  attaché  au  grade  ;  du  moment  où 
l'emploi  est  perdu,  il  n'y  a  plus  de  traitement. 
Après  sept  ans  de  service,  la  durée  du  traitement 
du  grade  est  fixée  selon  l'étendue  du  service  ; 
ainsi,  après  vingt  ans  de  service,  l'officier  a  droit 
à  un  traitement  du  grade  viaper,  mais  si  l'olli- 
cier  a  moins  de  vingt  ans  de  service,  le  traite- 
ment du  grade  aura  une  durée  proportionnée  à 
celle  du  service. 

Le  Iraitement  ne  se  perdra  pas  par  l'efTet 
d  une  ordonnance  rovalc;  il  ne  pourra  ee  perdre 
que  par  suite  d'un  jugement  d'un  conseil  d'en- 


quéle,  non  pas  de  ce  conseil  d'enquête  très  sa- 
gement, très  judicieusement  et  très  loyalement 
établi  par  t'ordonnance  du  2  novembre  I8:J3, 
mais  d'un  conseil  d'enqnéle  dont  la  composition 
sera  réglée  par  un  rèj,'lement  d'administration 
publique  qui  aurait  à  peu  près  ta  fixité  et  la 
puissance  de  la  loi. 

C'est  ainsi  que  nous  respecterons  le  traitement 
que  la  nature  même  des  choses,  et  non  pas  seu- 
lement la  loi  a  dû  affecter  au  gr.ide,  et  que  ré- 
pondant au  désir  manifesté  iiar  plusieurs  iioblns 
pairs,  et  entre  autres  par  l'illustre  niiiréclialqui 
présidait  ta  commission,  nous  li.\frons  u  perpé- 
tuité ce  traitement  du  grade,  cette  partie  si  es- 
sentielle de  l'état  de  l'oflicicr. 

Cette  pension  de  réforme  est  une  des  plus 
grandes  garanties  que  vous  puissiez  donner  à 
l'officier;  mais  en  établi.ssant  cette  garantie, 
vous  n'éles  pasohligés  de  confondre  des  tiommes 
dont  la  conduite  a  été  si  dilTérentc. 

.\ous  n'avons  pas  trouvé  une  expression  qui 
rendit,  je  ne  dirai  pas  seulement  la  pensée  de 
la  commission,  mais  ta  pensée  d'un  grand  nombre 
de  pairs  qui  ont  manifesté  le  désir  de  ne  pas 
nous  voir  échouer  dans  noire  entreprise.  A  défaut 
d'une  déuouiination  que  nous  avons  vainement 
cbercbée,  nous  avons  voulu  spécifier  les  deux 
causes  qui  pourraient  amener  la  réforme,  et 
nous  avons  pro|iosé  dédire:  La  réforme  aura 
lieu  :  1"  par  suite  d'inlirmités  incurables  ;  'i"  par 
mesure  de  discipline,  alin  que  ceux  qui  seront 
mis  eu  traitement  de  réforme  putfsenl  juslilicr, 
aux  yeux  de  leurs  concitoyens,  qu'ils  n'ont  quitté 
le  service  quà  leur  corps  défendant,  parce  qu'ils 
étaient  accablés  d'infirmités,  et  après  avoir  (lar- 
couru  noblement  et  tioaorablemenl  la  carrière 
militaire. 

M.  I«  maréchal  Sonll,  présiif-'nt  du  conseil, 
miniilre  de  la  guerre.  L'arL'umcntation  que  vient 
do  présenter  M.  le  comte  il'Ambnigeac  me  parait 
étrangère  à  l'article  eu  discussion;  je  me  dis- 
penserai donc  de  la  combattre.  La  commission 
a  proposé  une  classification  nouvelle  :  elle  vou- 
drait qu'on  distinguât  la  réforme  pour  inlirmités 
incuranies  de  la  réforme  par  mesure  de  disci- 
pli[ie.  Je  ne  vois  aucun  iciconvénieni  dans  l'adop- 
lion  de  cette  classilîcalion,  el  j'y  adhère. 

(L'article  10  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  I«  Préaidenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 10  du  gouvernement  qui  correspond  à  l'ar- 
ticle II  de  la  commission  : 

"  Art,  10.  La  réforme  pour  infirmités  sera 
prononcée  dans  les  l'orincs  voulues  par  la  loi 
du  II  avril  Itj^tl,  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre.  » 

La  commission  propose  d'ajouter  le  mot  (ni;i*- 
rabifs  apK'S  le  mot  infirmités. 

M.  Ir  baron  .Honnlrr.  Je  présenlerai  quelques 
observations,  ou  plulùl  je  demanderai  quelques 
éclaircissemenls  sur  celte  disposition. 

Dans  le  projet  primitif  du  gouvernement,  il 
était  dit  que  la  réforme  pour  inlirmités  serait 
prononcée  dans  la  forme  déterminée  |)ar  l'ar- 
ticle li  de  l'ordonnance  de  juillet  1831.  Ur,  cet 
article  établit  quelles  sont  les  infirmilés  qui 
donnent  droit  a  la  pensiim.  et  comment  elles 
doivent  être  constatées  par  les  officiers  de  s.iuté 
de  l'armée,  comment  doitinicrvcnirralleslalion 
de  l'inlendant  mililaire,  l'avis  du  maréihal  de 
camp  ou  du  lieutenant  général  commandant  la 
division,  et  enfin  ta  décision  du  ministre. 
A  la  Chambre  des  députés,  on  a  remarqué  qu'il 
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iieluit  pas  d'usage,  dans  le  stylo  législatif,  de 
se  réftT'T  à  une  ordonnance,  et,  en  effet,  il 
est  i'iiili'(it  que  si  une  loi  se  rel'érait  à  unit 
■■irdon!t.ifije.  un  lifterait  en  quclqne  sorte  l'or- 
tl"rri!;i;)i;e;  il  en  rtulicrait  que  l'ordonnnr.ce  ne 
tiFiurraic  |jiu!>  èlre  modillée,  sans  que  la  loicllo- 
lui-M'è  lui  attaquée.  Or  il  eal  de  l'essence  <les 
or>J  on  liantes  de  pouvoir  varier  euivant  les  cir- 
Cj.'istanc'i's  et  les  beiioins. 

Un  a  donc  reiranclié  la  citation  de  l'ordon- 
iiiiice,  et  on  a  dit  ;  =  Dans  les  formes  voulues 
fwr  la  loi  du  II  avril  1X31.  ' 

X.,us  avons  dû,  en  conséquence,  e.\aininer  la 
l»i 'lu  11  avril  1831,  pour  voirsi  clic  s'appliquait 
à  la  ruaiiiTe. 

i>it';  loi  a  pour  objet  les  pensions  del'armée; 
ks  pensions  sont  un  droit  acquis,  et  la  loi  est 
faite  dans  l'intérêt  des  militaires  qui  ont  achevé 
IcLir  lionorahle  carrière,  et  qui  sont  arrivés  au 
m  <:nent  du  repos,  soit  à  raison  de  l'ancienneté 
'ie'ifurs  services,  soit  à  raison  des  inllrmilés  ré- 
îujiani  des  blessures  ou  des  fatigues  de  la  guerre. 

H  t'ii  dit  dans  cette  loi  que  les  pensions  sont 
r.'défs  par  ordonnance  du  roi,  et  que  cette  or- 
'i'ri:iance  est  susceptible  de  recours  an  conseil 
fl'Eiat. 

Il  y  a.  pou."  régler  ces  formes,  des  ordonnances 
it  iun-jiirisprudencebien  établie.  La  liquidation 
<U->  [.i-jisions  est  préparée  sur  la  demande  des 
li'-uii'na[its  généraux  ou  sur  la  proposition  des 
j!L^[H^'1t'n^s  ^'ériéranx,  dans  les  bureau.^  de  la 
;;iierre:  elle  est  révisée  par  le  comité  du  conseil 
d£iat  attache  à  ce  ministère;  elle  est  comniu- 
n:')UL-e  au  ministre  des  finances  pour  qu'il  exa- 
mine si  la  situation  des  crédits  lui  permet 
H'i-irrer  le  payement  et  aussi  la  fixation  de  la 
(•e'i^ioii  sur  la  base  légale. 

Kntin,  toutes  ces  formalités  remplies,  inter- 
ti^^m.  :ur  le  rapport  du  ministre,  la  décision 
r.v.iJ.'  susceptible  d'ôtre  attaquée  devant  leçon- 
x-il  d-Elat. 

:>i  l'article  10  restait  tel  qu'il  est  proposé,  il 
M'iiruivrail  que  toutes  ces  formalités  s' appliquent 

I  i:i  reforme;  or  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  lit 
I.Ntintitjii  du  pri.ijet.  Je  crois  qu'il  estsculement 
rMieii'lu  par  les  auteurs  do  l'article  que  nous 
;i\' ns  skus  les  youx  que  la  réforme  pour  inûr- 
niiié?  incurables  no  peut  èlre  prononcée  que 
ljr>,iue  ces  inlirniités  ont  été  constatées  dans  la 
ni-'me  forme  que  celle  qui  est  prescrite  poiir  les 
[¥n>i<'ns  de  l'armée  de  terre. 

S'il  en  ert  ainsi,  il  me  semble  qu'il  serait  né- 
cessaire de  modiller  l'article.  Remarquez  qu'il 
ne  i»>rte  point  que  les  infirmités  seront  consta- 
ii^.-  dins  les  formes  voulues  par  la  loi  du 

II  avril  \si\;  mais  il  dit  ;  la  réforme  pour  inlir- 
mit^:  sera  nrrmonci'e  dans  les  formes  voulues 
par  h  loi  lin  II  avril  183t. 

Il  résulterait  <le  cette  rédaction  que,  pour  pro- 
sricer  celte  réforme,  il  faudrait  passer  par 
l'i'jie  celle  lîliére  d'avis  successifs,  en  un  mot 
[ar  toutes  les  formalités  qne  j'ai  indiquées  tout 
a  l'iiture.  Je  ue  crois  pas  encore  une  lois  que  ce 
^in  riiiit-nlion  des  auteurs  du  projet;  et  je  pense 
qu'il  faudrait  rédifrer  l'article  dans  ce  sens  ;  »  La 
rcfijrme  pour  inlîrmilés  est  prononcée  par  dé- 
l'i.-ion  nivale,  après  que  les  iniirniilés  ont  été 
"■■■njtaléei  dans  la  même  forme  que  celles  qui 
dvnne:it  droit  à  la  pension  de  retraite.  " 

'^iiaat  à  la  fixation  lie  la  solde  de  réforme, 

f'fil  uae  tout   autre  question,  et  je  crois  qu'il  ^ 

*      Ique  chose  à  faire  &  cet  ésard.  La  aoidequi 

«ttacbée  à  la  position  de  rofBcier  réformé 

un  droit,  suoceptible,  par  conséquent, 


d'être  discuté  etmème  contesté  devant  le  conseil 
d'Iîlat  ;  car  il  y  a  des  circonstances,  par  exemple, 
après  vinj,'t  ans  de  .siTvice,  où  la  pension  est 
lixée  au  minimum  de  lu  pension  do  retraite  et 
pour  la  vie  de  l'officier.  Ue  même  donc  que  vous 
admettez  le  recours  au  conseil  d'Etat  pour  la 
pension  do  retraite,  de  même  voue  devez  l'ad- 
mettre en  faveur  de  l'officier  réformé.  S'il  s'est 
glissé  une  erreur  dans  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion, il  faut  qu'il  aitun  moyen  de  la  faire  réparer. 

Je  ne  propose  pas  un  amendement;  mais  si  mes 
observations  paraissent  fondées,  je  demanderais 
le  renvoi  de  1  article  à  la  commission  pour  qu'elle 
rédigeât  l'article  dans  le  sens  que  j'ai  indiqué. 

M.  Slarllneau-Uesrhencc,  commissaire  du 
roi.  Messieurs,  le  noble  pair  qui  vient  de  prendre 
la  parole  a  rappelé  la  rédaction  primitive  que  le 
gouvernement  avait  donnée  à  l'ariicle  maintenant 
en  discussion.  Il  est  très  vrai  que  cette  rédaction 

Eremière  se  re[H)rlait  à  l'ordonnance  royale  du 
juillet  1831,  qui  fut  promulguée  sous  la  forme 
de  règlement  d'administration  publique,  en 
e.vécution  du  titre  de  la  loi  relatif  aux  pensions 
pour  cause  de  blessures  ou  inlirniités.  La  Chambre 
des  députés,  en  examinant  te  projet  du  gouver- 
nement, remarqua  qu'il  était  contraire  aux  formes 
législatives  de  citer  dansune  loi  une  ordonnance, 
et  elle  substitua  à  la  mention  qui  avait  été  faite 
la  toi  elle-même  du  1 1  avril  18:11.  C'était,  par  le 
fait,  viscrie  règlement  d'administration  publique 
dont  je  viensd'avoir  l'honneur  de  vous  entretenir, 
puisque  ce  règlement  ne  fut  rendu  et  promulgué 
qu'en  exécution  de  ladite  loi,  dontl'article  ]2est 
ainsi  congu  : 

«  Les  blessures  donnent  droit  à  la  pension  de 
retraite  lorsqu'elles  sont  graves  et  incurables  et 

Ju'elles  proviennent  d'événements  de  guerre  ou 
'accidents  éprouvés  dans  un  service  commandé. 

"  Les  inlirniités  donnent  le  mémo  droit  lors- 
qu'elles sont  graves  et  incurables,  et  qu'elles  sont 
reconnues  provenir  des  fatigues  ou  dangers  du 
service  militaire. 

»  Los  causes,  la  nature  et  la  suite  des  blessures 
ou  infirmités  seront  justilîées  dans  les  formes 
et  dans  les  délais  qui  seront  déterminés  par  un 
règlement  d'admlnistralion  publique.  » 

C'est  pour  satisfaire  au  vœu  de  ce  dernier  para- 
graphe, que  fut  rendue  l'ordonnance  du  2  juillet 
1831. délibérée  on  conseil  d'Etat.  Cettcordoiinance 
détermine  les  formalités  à  remplir  pour  justifier 
l'origine  des  blessures  ou  inllrmilés,  et  constater 
leur  gravité.  La  Chambre  des  députés,  en  invo- 
quant la  toi  du  11  avril  1831,  dans  l'article  qui 
vousoccupeen  ce  moment,  entendait  donc  impli- 
citement viser  le  règlement  d'administration  pu- 
blique, et,  sous  ce  rapport,  le  but  que  le  f;ouver- 
nement  s'élatt  proposé  se  trouvait  complètement 
atteint;  aussi,  la  nouvelle  rédaction  proposée  ne 
fut-elle  de  sa  part  l'objet  d'aucune  contradiction. 
Maintenant,  la  division  demandée  par  l'honora- 
ble préopinant  est-elle  nécessaire?  nous  ne  ie 
pensons  pas;  car  la  loi  actuellement  en  discus- 
sion nous  paraît  offrir  toutes  les  garanties  que 
peut  désirer  la  noble  Chambre. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  Messieurs,  que  la 
réforme,  telle  qu'elle  est  délinie  dans  cette  loi, 
dilTère  essentiellement  de  celle  qui  existe  aujour- 
d'hui. Veuillez  considérer  qu'elle  aura  pour  cfTct 
de  faire  sortir  l'officier  de  ractivité  pour  ne  plus 
y  rentrer,  et  qu'ainsi  rorricier,dontles  infirmités 
seront  jugées  incurables,  sera  mis  en  traitement 
de  réforme  sans  espoir  de  routier  jamais  au 
service. 


(Chambre  des  Pairs.] 
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Il  fallait  donc  entourer  la  constatation  de  ces 
infirmités  des  plus  frrandes  précautions;  et  Ton 
n'a  pas  cru  qu'il  en  fût  de  plus  complètes  ou  de 
plus  rassurantes  pour  les  ot'ticiers,  que  celles  qui 
dérivent  de  la  loi  sur  Jes  peii>ions  militaires. 

En  exifreant  pour  la  n^brme  de  ces  oiticiers 
les  mêmes  lonualités,  les  mêmes  garanties,  les 
mêmes  pn^f.aulions,  que  pour  ceux  dont  les 
blessures  motivent  la  mise  a  la  retraite,  le  gou- 
vernement et  les  Chambres  manifesteront  haute- 
ment leur  sollicitude  pour  Télat  des  officiers,  et 
c'est  dans  cet  es))rit  que  nous  demandons  le 
maintien  de  Tarticle,  tel  qu'il  a  été  amendé  par 
la  tihambre  des  députés. 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  eomle  de  Sparre.  Le  gouvernement 
adhère- t-il  à  rameruliment  de  la  commission, 
lequel  consiste  dans  Taddition  du  mot  incurables  f 

M.  le  f;<^n<^ral  d*/%inbra|çeac,  rapporteur. 
L'omission  de  ce  mot  est  une  erreur  évidente. 

L'article  1 1  amendé  est  mis  aux  voix  et  adopté 
pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  11. 

"  La  réforme  pour  infirmités  incurables  sera 
proniincée  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du 
11  avril  1831,  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre.  >» 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1 1  du  projet  du  gouvernement,  qui  corres- 
pond à  l'article  12  du  projet  de  la  commission  : 

•  Art.  11.  Un  officier  ne  |ieut  être  mis  eu  ré- 
forme çiue  |)our  Tun  des  motifs  ci-après: 

«  Infirmités  incurables; 

«  Incapacité; 

«  Inconduite  habituelle; 

•  Fautes  graves  coutro  la  discipline  ; 
«  Fautes  contre  l'honneur; 

«  Prolongation  au  delà  de  3  ans  de  la  position 
de  non-activité,  sauf  les  restrictions  énoncées  en 
l'article  suivant.  » 

La  commission  propose  de  substituer,  sous  le 
titre  d'article   t'2,  la  rédaction  suivante: 

«  Art.  1*2  (de  la  commission).  Un  officier  ne 
peut  être  mis  en  réforme  pour  cause  de  discipline 
que  pour  l'un  des  motifs  ci-après: 

t  Inconduite  habituelle; 

"  Fautes  graves  dans  le  service  ou  contre  la 
discipline; 

«  hautes  qui  compromettent  l'honneur  et  la 
dignité  de  la  profession  des  armes; 

c  Prolongation  au  deh\de  3  ans  de  la  position 
de  non-aciivite,  sauf  les  restrictions  énoncées  en 
l'arliclc  suivant.  * 

M.  t'harleM  Dapln,  commissairt*  du  roi,  La 
commission  propose  de  supprimer  dans  la  re- 
forme la  cause  d'incapacité.  M.  le  ministre  de 
la  marine,  s'il  avait  ete  préstMit  à  la  séance, 
aurait  soutenu  cette  partie  du  projet  de  loi;  en 
son  absence,  je  demande  la  pernns>inn  de  rap- 
peler quelques-uns  des  motifs  que  lui-même  a 
fait  valoir  devant  la  Chambre  des  dé|>uiés  et  qui 
ont  déterminé  cette lihambre  à  voler  larticle  tel 
qu'il  vous  esi  présenté  nar  le  gouvernement. 

Les  mol  ifs  donnés  par  la  commission,  en  faveur 
de  la  suppression  (juVlle  projïose,  ne  sont,  ce 
me  semble,  pas  à  l'abri  de  toute  objeolion. 

La  commission  «lu  :  Mais,  |X)ur  être  re^Mi 
oflicjer,  il  faut  remplir  certaines  conditions.  Si 
l'on  sort  des  écoles,  il  faut  un  examen;  si  l'on 
est  sous-officier,  il  y  a  le  choix. 


Je  ferai  d'abord  remarquer  qu'on  peut  être  un 
sous-officier  capable  de  remplir  des  fonctions 
très  limitées,  très  subalternes,  et  n'avoir  qu'un 
degré  de  capacité  peu  considérable. 

l'ne  bonne  tenue,  l'anleur  que  donne  la  jeu- 
nesse, nue  grande  bravoure  sont  des  raisons 
suffisantes  pour  faire  nommer  lieutenant  dans 
l'armée  de  terre,  ou  lieutenant  de  frégate  dans 
larmée  de  mer.  Mais  remarquez  la  position  dans 
laquelle,  d'après  les  lois  nouvelles,  se  trouve- 
ront ces  officiers. 

Sans  doute,  une  partie  d'entre  eux  avance  au 
choix,  et  les  officiers  qui  ne  justifieraient  pas 
de  leur  capacité  ne  seront  pas  compris  dans  cet 
avancement  de  faveur;  mais  une  autre  partie 
de  l'avancement  est  impérative,  c'est  la  partie 
réservée  mainltnant  à  l'ancienneté. 

11  suflit  d'une  capacité  médiocre  pour  être  un 
passable  sergent.  (îe  sergent  pourra  paraître  au- 
dessous  de  sa  position  dès  qu'il  deviendra  sous- 
lieutenant;  néanmoins,  comme  l'ancienneté  lui 
donne  un  droit  absolu,  cet  officier  deviendra 
lieutenant,  puis  capitaine.  11  sera  moins  propre 
encore  à  remplir  ses  fonctions  ;  il  le  sera  sur- 
tout dans  la  marine,  où  le  lieutenant  de  vais- 
seau exerce  un  commandement  très  important 
sous  le  point  de  vue  du  personnel,  puisqu'en 
commandant  son  quart  il  commande  un  vais- 
seau, ce  qui  correspond  à  un  régiment;  mais 
ce  qui  est  plus  important  encore  sous  le  point 
de  vue  du  matériel,  c'est  qu'il  pourra  comman- 
der jusqu'à  120  pièces  de  canon  pendant  toute 
la  durée  du  quart,  même  dans  les  vicissitudes 
de  la  tempête  la  plus  violente. 

11  faut  (lonc,  pour  être  capitaine  dans  l'armée, 
et  surtout  pour  être  lieutenant  de  vaisseau,  un 
degré  de  capacité  considérable  ;  mais  l'officier 
peut  encore  avancer  par  rang  d'ancienneté  :  il 
peut  devenir  chef  de  bataillon  ou  capitaine  de 
corvette. 

Certainement  tel  homme  a  pu  être  un  très 
bon  sergent,  et  même  un  bon  lieutenant,  qui  se 
montrera  très  métliocre  comme  chef  de  l>atail- 
lon,  et  ne  sera  qu'un  capitaine  de  corvette  tout 
à  fait  insuffisant,  même  en  supposant  que  la  ca- 
pacité soit  restée  la  môme,  malgré  1  effet  des 
années. 

Si  nous  consultons  l'expérience,  nous  voyons 
un  certain  nombre  d'hommes  favorisés  de  la 
nature  qui  jouissent  de  ce  rare  avantage  que  plus 
ils  avancent  en  âge,  plus  leur  expérience  se  dé- 
veloppe, et  plus  leur  capacité  s'accroît. 

Mais  il  est  d'autres  personnes,  et  malheureu- 
sement elles  ne  forment  pas  le  plus  petit  nom- 
bre, pour  lesquelles  l'Age  n'ajoute  point  à  leur 
capacité,  n'ajoute  point  à  l'expérience,  parce 
quelles  ne  la  remlent  |)as  fructueuse  par  la  ré- 
flexion et  re>prit  d'observation. 

Des  officiers  peuvent  «lonc  arriver  forcément 
par  ancienneté  jusqu'au  grade  de  chef  de  ba- 
taillon ou  jusqu'à  celui  de  capitaine  de  corvette, 
et  cependant  avoir  des  facultés  inteUcctuelles 
tri's  lK)rnées,  et  même  des  facultés  qui  déclinent 
rapidement. 

Si  vous  voulez  déclarer  que  l'incapacité  est 
une  intirmité  incurable,  je  conçois  l'article; 
c'est  en  effet  rinfirmité  qu'on  peut  le  moins 
guérir. 

Parce  que  j'aurais  mal  au  coude  et  que  je  ne 
pourrais  pas  guérir,  je  serais  reformé  :  et  parce 
que  ma  tête  serait  devenue  mala>Je.  infirme, 
imlHH*ile,  je  ne  pv^urrais  pas  être  n» formé  :  véri- 
tablement, je  ne  puis  le  concevoir. 

Pourquoi  ferioQji-nous  si  bon  marché  de  Tin- 
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1-.-J menée"  L'intelliKeiico  n'esl-elle  j)as  la  partie 
I.i  l'iu.-  iirivieiisep'Hirruffitior,  et  si  je  puis  parler 
aiii-i.  h  jilii;-  militaire  du  celui  qui  duil  c:om- 
[iiiiii-U-r  aux  liiiiiiiiifs?  Je  suis  pursuaitû  que  la 
n'.Mc  i.nnnihre  parlanera  celte  persuasion. 

>.i  ie  l'iiKapacité  soil  constatée  'lovaril  un  con- 
^•-.l  JVrjqiit'le.  je  suis  prêt  â  l'ailopter.  Je  suis 
l';i.'iii  'lu  toutes  les  Tornies  légales  et  reiiiicuii 
lit-  l'artiitraire;  mais  pour  le  liien  ilu  service,  cl 
jun-'Ui  pr>ur  l'immense  responsnijililù  qui  (lùse 
sur  If  lL<-iilen.titl  de  fréiiale  M  sur  le  iMpituirii' 
•■.V  c  'rvt-iir,  je  urois  qu'il  est  im|HJssilile  qu'où 
.-jirpriuie  riricapa.'ité  comme  cause  de  rérurme. 

MU  imus  dit  :  Mais  on  pourra  les  uieEUe  en 
n<'N-a':tivilé.  Ainsi  l'on  pourra  dire  à  uu  ofli- 
citr  iU''ap;ilile  :  Je  vous  uiullrai  en  non -acli vile, 
■:Vii-âdire  j('  déclarerai  ariiciellenient  que  vous 
éieî  susceptible  d'être  remis  en  activité,  que 
ïiiUs  sen-z  remis  eu  activité  plus  tard,  lorsque 
j'ai  rtroiuitu  que  vous  étiez  incapahle  de  servir; 
mai^  aussitôt  que  votre  tour  viendra  d'être  ap- 
(i-lé  il  i'aciiviié,  jp  serai  obllfré  de  vous  dire  : 
l'.'ii!  ries  incapable,  je  vous  remets  on  iiyn- 
aL-iivii«. 

j.ius  dnule,  il  faut  faire  beaucoup  pour  riiitc- 
r>'-t  de  ri>llicier;  mais  jamais  les  illustres  gétté- 
r.tii\  et  tous  leurs  émules  qui  p<-iidant  la  Ik-s- 
iKiration  ont  réclamé(>our  les  oniciers  de  justes 
lirait*  et  de  justes  garanties,  n'ont  réclamé  qu'en 
iin-ur  de  tons  services,  qu'en  faveur  du  cou- 
rage, qii'fii  faveur  de  la  cai'acilé;  taudis  que 
i!i:i?  leurs  pensées  et  dans  leurs  paroles  on  ne 
l'.iurrail  rien  trouver  qui  seinbiilt  réclamer  fa- 
tvur  p  mr  l'incapacité. 

Ii'aprês  tiiutes  ces  considérations,  j'insiste  pour 
qu'-  la  cau'e  d'incapacité  reste  dans  la  loi,  ou 
qti  il  s:<il  bien  entendu  qu'elle  rentre  dans  les 
ta-  d'inilrmités  incurables, 

M.  Ir  baron  Mounler.  Il  m'est  absntumenl 
îm;.  ssibic  do  voter  l'article  du  fîouïernemenl. 
I>-  <-  anpiviids  les  objections  qui  ont  été  dévelup- 
|tT.-j  l'iir  M.  le  commissaire  du  roi  ;  mais  je  crois 
H<i  il  y  a  des  ré|)uns('S  à  lui  faire.  (-Omme  ii  y  a 
Oii:^.-  i"ut  des  iuconvénienls,  j'avouerai  qu'il  y 
e:\  a  dans  la  proposition  de  la  commission.  Mais 
■laiis  lellf  ilu  {ronvernement,  tes  inconvénieni:^ 
:iit- ;i:(r:iirsent  plus  «raves  ;  il  faut  choisir  les 
111  niidri'^:.  L'objet  jirincioal  de  cette  loi,  c'est  la 
L'^f  i[ii[i'  de  la  fiosilion  des  oCIiciers.  Il  est  évi- 
>Wui  que  nous  en  tirerions  une  conséquence  furi 
i';i::-'it  lue  si  nous  y  introduisions  une  disposi- 
tion beaucoup  plus  sévère  que  celle  que  nous 
iiotii  vijuIu  n.-former. 

N  .us  établirions  des  ofticiers  qui  seraient  en 
<tut'iquv  sorte  lletris  parleurs  camaj'ades  ;  car 
"Il  reoinnail  que  c'est  une  commission  d'en- 
(jiirt*  qui  reule  peut  délivrer  celle  iiole  d'inca- 
p-i'.:te  et  dan:i  les  circonstances  qui  serait  su- 
jette â  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  variable,  de 
I>ms  arbitraire. 

V.  le  comnii.^saire  du  roi  a  compare  les  infir- 
mnéî  C' irjw relies  avec  les  inlimiités  intelloc- 
tudles  ;  il  V  a  celte  ditîérencii  nue  les  inlirmité.-' 
o.rjN.rellfs  sont  visibles,  palpables, qu'elles  peu- 
V'-nt  être  cousilatées  par  des  visites  et  piir  dos 
tuutre- visites  des  lionuncs  de  l'art,  taudis  que, 
jii'qu'à  présent  du  moins,  rien  de  semblable 
D'eiisie  iiour  les  iutirmites  de  l'esprit. 

Jusqu'à  ce  que  le  système  de  Oall  ait  acquis 
unecenitudc  incontestablequi  permette  d'étaLlir 
dt^  Jurvs  uonr  dcterniiiier  la  capacité  d'après  la 
brioe  de  u  lêlc,  quant  è  moi  je  ne  sache  (>er- 
Koue  qui  soit  i  l'abri  du  brevet  d'incapacité. 


Je  ne  connais  iiersonne,  mOnie  parmi  mes  plus 
savants  collègues,  qui  n'ait  re(,'u  dans  sa  vie  de 
brevet  d'incapaciié,  quelquefois,  je  le  dirai,  avec 
raison,  parce  que  la  capacité  est  une  chose  re- 
lative ;  en  effet,  quand  on  est  à  coté  d'hommes 
<lo  beaucoup  d'esprit,  avec  une  ca[)acilé  ordi- 
naire, on  peut  être  taxé  d'incapaciié:  et  s'il  s'agit 
d'emploi,  on  fait  bien  de  choisir  le  plus  capable. 

Pour  entrer  dans  une  discussion  plue  sérieuse, 
si  celte  incapacité  que  nous  admettons  tous 
pouvait  arriver  jusqii  à  produire  ries  elTets  dan- 
geren.K  jiour  le  service  du  roi  et  du  pays,  elle 
se  luani lesterait  par  des  eUets.  Ces  elTets  seront 
de  deu.<t  natures  :  ou  des  désordres  habiluels 
dans  la  conduite:  alors  ils  seront  atteints  par 
le  premier  parai^mphe  :  Ineoinlaile  habituelle  :oa 
des  erreurs.  dOB  balourdises  qui  montreront  une 
véritable  incapacilé  de  satisfaire  aux  obligiitions 
imposées  fi  raison  des  emplois  confiés  par  le 
roi  ;  dans  ce  cas,  il  en  résubera  des  fautes  graves 
dans  le  service,  la  discipline,  et  vous  rentrez 
dans  le  troisième  paraEtrahc  :  Faalet  graves  dam 
le  servtei'  ou  cotilre  la  d'uciiiline. 

llernarquGz  qu'un  conseil,  de  quelque  manière 

3 ne  vousle  composiez,  qu'il  soil  pris,  soit  dans  la 
ivisinn.  soit  dans  le  corps  même,  aura  quelque 
chose  de  simple,  de  clair,  de  positif  à  ju^'er.  Un 
viendra  lui  dire,  avec  des  rapjiorts,  des  pièces 
probanies  :  Voilà  le  livre  des  punitions,  le  re- 
gistre de  ta  conduite  de  chaque  ofllcier.  Voyez 
combien  de  fois  chaque  officier  a  commis  de 
fautes  ;  nialfiré  les  réprimandes,  les  arrêts,  tous 
les  moyens  de  coercition,  d'avertissement,  (<9 
discipline,  qui  sont  entre  les  mains  des  ofliciers 
supérieurs,  il  a  été  impossible  de  le  mettre  dans 
la  bonne  voie.  Il  y  a  mauvaise  volonté,  incon- 
duite habituelle;  i!  n'est  pas  en  état  de  remplir 
les  fonctions  qui  lui  sont  confiées;  il  y  a  une 
suite  de  fautes  graves  qui  le  rend  Indigne,  inca- 
pable de  servir  utilement;  par  conséquent,  il 
faut  l'écarter  du  eeivice. 

Un  vous  demande  d'une  manière  absolue,  gé- 
nérale, la  faculté  de  faire  délivrer  des  brevets 
d'incapacité-  Tel  officier  dans  un  régiment 
d'hommes  peu  prétentieux,  peu  instruits,  pas- 
sera pour  un  officier  très  suffisant,  tandis  qu'ar- 
rivant dans  un  autre  régiment  composéd'tiommes 
plus  difficiles,  plus  éclairés  peut-être,  on  répé- 
tera Irop  facilement,  avec  cette  légèreté  qui  ca- 
ractérise notre  conversation  ;  Zn  tel  est  un  sot, 
un  imbécile  ;  il  s'établira  cette  opinion  qu'il  est 
tellement  au-dessous  du  mérite  des  autres,qu'on 
peut  lui  donner  le  brevet  d'incapacité. 

Prenons  un  autre  c('ité  de  la  question.  Je  ne 
crois  pas  que  vous  trouviez,  dans  l'armée,  dix 
ou  douze  ofticiers  qui  veuillent  flétrir  un  de 
leurs  camarades  de  ce  triste  brevet.  Je  dis  Hétrir; 
car  rien  de  plus  cruel,  de  plus  affreux  que  d'être 
.ainsi,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute,  porteur  de 
celte  cartouclie  jaune,  de  cette  espèce  de  titre 
d'incaiiable  à  jamais,  sans  pouvoir  en  être  re- 
levé; car  votre  réforme  est  définitive,  vous  ne 
pouvez  eu  sortir.  Tant  que  vous  èles  en  non-ac- 
livité,  l'espérance  est  ouverte  ;  tandis  que  lors- 
une  vous  êtes  ^  la  réforme,  vous  êtes  incapable 
Ile  servir  à  l'avenir.  Pour  les  autres  cas,  il  n'y 
a  rien  de  semblable.  S'il  y  a  une  inlirmité  in- 
curai)te,  il  faut  qu'elle  soit  constatée  par  les 
ofliciers  de  santé:  les  camarades  n'éprouvent 
pas  le  regret  de  renvoyer,  pour  ainsi  dire,  leur 
i;ainarade.  S'il  y  a  des  fautes  graves  contre  la  dis- 
cipline, des  fautes  qui  compromettent  l'Iionneur, 
ils  font  ce  que  font  toujours  les  hommes  d'Iion 
îiour  :  ils  ne  veulent  paa  souffrir  au  milieu 
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d'eux  des  hommes  qui  nuisent  au  senice,  ils 
remplissent  l'office  pénible  do  jufçes,  et  ils  le  rem- 
plissent en  conscience  ;  ils  ont  un  corps  de  délit 
sous  les  yeux. 

Quant  a  l'incapacité,  il  n'y  a  pas  de  corps  de 
délit.  Lorsqu'un  nomme  est  arrivé  à  Tétat  d'of- 
ficier, rancienneté  ne  peut  l'amener  qu'à  des 
grades  immédiatement  rapprochés.  Si  le  gouver- 
nement a  laissé  à  un  officier  ses  épaulettcs,  son 
emploi  de  lieutenant,  par  exemple,  c'est  qu'il  y 
a  apparence  qu'il  remplit  suffisamment  le  grade 
de  lieutenant,  et  alors  ils  peut  passer  capitaine. 
Si  comme  capitaine  il  est  incapable,  remploi 
peut  lui  être  retiré.  La  mesure  me  parait  assez 
sévère. 

Le  droit  de  rentrer  dans  le  corps  n'est  accordé 
qu'aux  officiers  qui  sont  licenciés,  ou  dont  les 
cadres  ont  été  supprimés,  ou  qui  reviennent  de 
prison.  Quant  aux  autres,  ils  sont  seulement 
susceptibles  d'être  appelés;  et  si,  pendant  3  ans 
ils  ne  sont  pas  appelés,  alors  leur  arrive  presque 
de  droit  la  nécessité  dont  parlait  M.  le  commis- 
saire du  roi,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  obligés  de 
passer  par  un  conseil  de  guerre  qui  déclarera, 
sans  donner  aucun  motif,  qu'ils  ne  sont  pas 
susceptibles  de  rentrer  eu  activité. 

Que  faut-il  de  plus?  Au  bout  de  3  ans  vous 
êtes  débarrassés  de  cet  officier  incapable  ;  seule- 
ment vous  ne  l'avez  pas  fait  flétrir  par  ses  cama- 
rades. Vous  lui  avez  donné  3  ans  pour  qu'on 
puisse  être  assuré  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  faux 
rapports,  qu'il  n'avait  pas  été  desservi,  qu'il 
n'était  pas  victime  d'une  cabale  formée  contre 
lui  dans  son  propre  régiment.  C'est  quand  il 
est  retiré  chez  lui,  quand  on  a  vu  la  manière 
dont  il  s'est  conduit,  lorsqu'on  a  vu  s'il  a  em- 
ployé son  activité  à  réparer  ses  fautes  ou  à  faire 
disparallre  son  incapacité,  que  le  conseil,  au 
bout  de  3  ans,  prononce  s'il  doit  être  absolu- 
ment exclu  du  service. 

Je  me  résume  en  disant  que  cette  introduc- 
tion à  la  réforme  par  incapacité  serait  une  dis- 
position extrêmement  fâcheuse,  et,  dans  mon 
opinion,  présenterait  les  plus  graves  inconvé- 
nients. Elle  tendrait  à  jeter  la  semence  des  divi- 
sions les  plus  pénibles  dans  les  corps  et  sans 
utilité  quelconque,  puisque  la  loi  vous  donne 
les  mêmes  résultats,  en  vous  obligeant  seulement 
d'attendre  3  ans, 

Ce  n'est  pas  une  attente  trop  longue,  quand 
il  n'y  a  pas  d'inconvénient  pour  le  service, 
puisque  l'emploi  a  été  retiré  à  l'olficier.  Quand  un 
olficier  n'a  que  V.)  ans  de  service,  vous  ne  lui 
d(mnez  (]u  un  minimum  de  sa  pension,  pendant 
la  moitié  du  temps  de  la  durée  de  son  service. 
Au  bout  de  8  ans,  il  n'a  rien  du  tout.  11  ne  lui 
reste  des  19  ans  de  service  que  le  droit  d'être 
appelé  capitaine,  lieutenant  :ce  n'est  pas  beau- 
coup. Qu'au  moins  il  ne  puisse  pas  être  placé 
légèrement  dans  cette  dure  position.  J'appuie  de 
toutes  mes  forces  l'amendement  de  la  commis- 
sion. 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  qu'on 
divise  l'article  par  paragraphes?  {Oui!  oui!) 

Premier  paragraphe  :  «  Un  officier  ne  peut- 
être  mis  en  réforme  pour  cause  de  discipline 
que  pour  l'un  des  motifs  ci-après  : 

«  inconduite  habituelle.  » 

M.  le  «•■ite  de  Sparre.  La  commission  ne 
parle  pas  des  infirmités  incurables. 

Plusieurs  voix  :  Cela  a  été  voté! 
(Le  premier  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  eeMieDeJeaB.  11  faut  mettre  aux  voix 


l'article  du  gouvernement  avec  le  paragraphe 
relatif  à  l'incapacité. 

M.  le  marqalii  de  l^aplaee.  11  faut  mettre 
aux  voix  si  on  insérera  dans  les  causes  de  ré- 
forme l'incapacité,  nuisqu'elle  est  réclamée  par 
plusieurs  membres  ae  la  Chambre  et  même  par 
Si.  le  commissaire  du  roi. 

M.  le  Président.  Je  vais  d'abord  faire  voler 
sur  la  cause  tirée  de  Vincapacilé, 

(Celte  cause  d'incapacité  proposée  par  le  gou- 
vernement est  rejetée.) 

«  lucondulte  habituelle.  »  {Adopté.) 

«  Fautes  graves  dans  le  service  ou  contre  la 
la  discipline.  »  {Adopté.) 

tt  Fautes  qui  compromettent  Thonneur  et  la 
dignité  de  la  profession  des  armes.  » 

M.  le  f;<^néral  dMmbra^eae,  rapporteur.  Il 
n'y  a  dans  ce  paragraphe  qu'un  changement  de 
réclaction. 

M.  le  maréehal  Sionlt,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  Le  gouvernement  ne  s'op- 
pose pas  à  l'amendement  de  la  commission. 

M.  le  baron  Mou  nier.  Je  demande  la   pa- 
role contre  la  rédaction  proposée  parla  commis 
sion. 

Le  gouvernement  et  l'autre  Chambre  ont  intro- 
duit parmi  les  motifs  de  réforme  les  fautes  contre 
Vhonneur.  La  commission  a  substitué  les  jautes 
qui  compromettent  Vhonneur  et  la  diqnité  de  la 
profession  des  armes.  (iCtte  extension  me  parait 
surabondante,  ou  pouvant  être  susceptible  de 
fausses  interprétations.  Ces  termes  ont  été 
empruntés,  à  ce  qu'a  dit  M.  le  rapporteur  lui- 
même  dans  son  excellent  rapport,  à  la  loi  de 
l'organisation  et  de  la  discipline  des  corps  judi- 
ciaires. Je  conçois  ce  que  c'est  que  la  dignité  de 
la  magistrature;  mais  je  ne  vois  pas  ce  que  l'on 
entend  par  la  dignité  de  la  profession  des  armes. 
L'honneur  est  un  mot  qui,  appliqué  à  rarmée, 
comprend  tout;  c'est  un  mot  qui  est  saisi  par 
tout  le  monde. 

Mais  si  la  dignité  de  la  profession  des  armes 
comprend  autre  chose,  cela  peut  avoir  beaucoup 
d'inconvénients.  11  me  semble  qu'il  y  a  là  une 
espèce  d'incertitude  qui,  pouvant  être  appréciée 
d'une  manière  dilTérente  dans  chacun  des  con- 
seils qui  seraient  appelés  à  prononcer,  pourrait 
produire,  dans  l'application,  de  très  singuliers 
résultats.  Et,  comme  je  le  disais  tout  à  Tlieure,  à 
l'occasion  d'une  disposition  analogue  que  la 
Chambre  vient  de  repousser,  cela  aurait  pour 
résultat  de  semer  des  difficultés  dans  l'intérieur 
des  corps  et  des  discussions  continuelles  pour 
savoir  ce  qui  com[»romet  ou  ne  compromet  pas 
la  dignité  de  la  profession  des  armes. 

Quant  à  moi,  si  on  me  <lemandait  ce  qui  com- 
promet la  dignité  de  la  profession  des  ariiu*s,  je 
répondrais  :  Ce  senties  fautes  contre  l'honneur; 
et  si  on  me  demandait  d'ajouter  à  cette  réponse, 
j'avoue  que  je  serais  très  embarrassé.  Peut-être 
arriverais-je  à  donner  une  réponse  bonne  ou 
mauvaise.  Mais  si  on  faisait  la  même  question  à 
tous  mes  collègues,  nous  aurions  certainement 
beaucoup  de  réponses  «lilTèren tes.  Les  juges  pour- 
ront se  trouver  tians  cette  dis))osiiiun.  Quant  à 
moi,  je  préférerais  de  beaucoup  la  rédaction  plus 
courte,  plus  énergique,  plus  frauijais';  dans  tous 
les  sens,  que  celle  proposée  par  la  commission, 
les  fautes  contre  l'honiieur.  Elle  est  entendue  de 
tout  le  monde.  Je  m'en  rapporterais  pour  la  ré- 
ponse à  un  jury  tiré  au  sort  dans  tousles  régiments 
français.  Je  ne  m'en  rapporterais  pas  également 
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à  lui,  si  j'avais  h.  leur  soumettre  l'autre  rédac- 
liuu.  Je  ilemande  le  rejet  de  la  rédaction  de  la 
ioiiimiïïiou. 

M.  le  «oBte  Philippe  de  Ségnr.  Le  para- 

pr»|il;e  inconilxtile  habituuUe  répond  à  toutes  les 
yrévi£;^'ii:  qu'a  eues  la  commission. 

M  le  général  d'.4nibr«i;e«e,  rapporleiiT.  11 

importe  peu  que  voua  adoptiez  ou  rcietie;;  le 
l'h^iriL'emeut  de  rédaction  proposé  parla  coni- 
mi'siijii.  Cependant  il  y  a  entre  elle  et  celle  du 
(.'■.uvernemeiit  une  distinction  q^ui  se  refuse  A 
loui  [t^f  iléiails  qu'on  pourrait  lui  donner.  Dans 
rjriii'le  que  vous  discutez,  la  commission  a  pensi't 
qu'il  V  avait  îles  causes  qui  n'étaient  pas  contée 
i  li'rr'ieur  et  qui  pouvaient  compromettre  la  di- 
:iiili'  de  la  prure!i:-ion  des  armes.  (Juc  M.  le  ba- 
(■■•.1  M'.'Unii-i'  entende  la  diunité  quand  il  s'a^'it 
>lt'  la  niai:ist rature,  je  le  conçois  parfailcinent. 
>hiî  je  ne  cùn^ois  pas  qu'un  esprit  comme  le 
-ieu  n'ait  pas  compris  la  dignité  de  la  nol)le 
;<Mi'i.>s>ion  des  armes.  Il  m'en  coule  beaucoup 
'ii'ntrer  ilans  ilcs  détails  à  cet  égard  devant  la 
i^lianilire.  Mais  puisque  j'y  suis  forcé,  il  faut  bien 
r.è  faire  violence.  Un  otiicier  qui  n'a  pas  une 
>ii>.-on'luile  tialiiluelle.  neut  mal  lieu  rcusement 
i-  ■mpr'>nietlre  la  ditriiitéoeson  épaulelteen  étant 
'|:i:i.<  un  état  d'ivresse  complet. 

fluiLurs  /lain  :  Alors  cela  rentre  dans  le  pa- 
ra;.'raiilie  inoindiûte  kabitueUc. 

M.  le  général  d*.4BibriigeRe,  rapporteur. 
Oûia  peut  n'être  pas  habituel  et  n'arriver  qu'une 

^lut'u-urs  pairs  :  Dans  ce  cas,  il  ne  mérite  pas 
d'être  puni. 
M.  le  général   d'Ambrngeac,   rapporteur. 

Meisieurî...  comme  je  l'ai  dit  en  commentant... 
c'f-'i  bien  contre  mon  ^réque  je  suis  entré  d;ins 
<]f4  deiaiU  sur  ce  paragraphe.  La  distinction 
cirtii  tellement  sentie  par  la  commission,  que 
n  us  n'avions  pas  su[iposé  qu'il  put  s'en^'ager 
u!n;  discussion  iclle  que  celle-là. 

Je  le  repùte,  vous  m'avez  rendu  un  très  grand 
service  en  m'empôchant  de  continuer  à  caraclé- 
ri-er  celt''  distinction.  D'ailleurs,  la  commission 
:':  n  rapporte  entièrement  à  la  décision  que  vous 
h:-irn  prendre  vos  consciences  et  vos  sentiments. } 
L  pura'iraphe  dj  la  coiinnhsioiti'sl  rejeté.  Ci-lui 
lu  iôiticrHeini:al  est  adopte.) 

I)ernier  paraLTaphe  : 

'  ProlKiiualion  au  delà  de  3  ans  de  la  po- 
i!ii.n  de  non-activité,  sauf  les  restrictions  é  non- 
■.ivs  en  l'article  suivant.  *  lAdoplé.) 

L'ensemble  de  l'article  \2  est  ensuite  mis  aux 
vois  et  adopté  pour  la  lencur  suivante  : 

Art.  13. 

«  Un  oflicier  ne  peut  être  mis  en  réforme  pour 
•liiie  de  discipline  que  pour  l'un  des  motifs  ci- 

Incunduile  habituelle; 

•  Fautes  ^'raves  dans  le  service  ou  contre  la 
iliicipline  : 

■  Fautes  contre  l'honneur; 

•  Prolongation  au  delà  de  'à  ans  de  la  position 
de  Qun-acliviié.  sauf  les  restrictions  énoncées 
«iTiriicle  suivant.  " 

tH.  le  baron  Pasquier  reprend  le  fauteuil  de 
praident.) 


l'IlKSIDENCIi   DE  -M.  LE  BARON  PASQUIEH. 

M.  le  IVéftIdeui,  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
liule  12  du  gouvernement,  qui  correspond  i 
l'article  13  du  projet  du  la  commission  : 

•  Art.  Vi.  La  réforme  des  ofQcicrs  en  activité, 
et  des  ofliciers  en  non-activité,  pour  incapacité, 
incoudnile,  fautes  graves  contre  la  discipline  et 
riionneur,  sera  prononcée  nar  décision  royale, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  d'après 
l'avis  d'un  conseil  d'enquête,  dont  la  composi- 
tion, les  attributions  et  les  formes  seront  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

>>  La  réforme,  à  raison  de  la  non-activilé  pen- 
dant :i  ans,  ne  (xinrra  ôLre  prononcée  qu'à  l'égard 
de  l'utticier  qui,  d'après  l'avis  du  même  conseil, 
aura  été  reconnu  non  susceptible  d'être  rappelé 
à  l'activité. 

'  Les  avis  du  conseil  d'enquête  ne  pourront 
être  modiliés  qu'en  laveur  de  l'oflicier.  " 

La  commission  uro|)Ose  de  substituer,  sous  te 
titre  d'article  13,  la  rédaction  suivante  : 

t  Art.  13.  La  réforme  par  mesure  de  disci- 
pline des  ol'liciers  en  activité  et  des  officiers  en 
noii-acliviiû.  sera  prononcée,  etc.  ■>  iLe  reste 
comme  à  l'article  i'2  du  gouvernement-) 

M-  le  IVéaldenl.  M.  le  maréchal  de  Gronchy 
a  la  parole  pour  déveloper  un  amendement  ainsi 

couru  : 

«  Art.  I;l.  La  réforme,  par  mesure  de  disci- 
pline, dc-s  officiers  en  activité  sera  prononcée 
par  ilécision  royale,  sur  le  rapport  du  ministre 
du  la  t;uerre,  d'après  la  déclaration  motivée  du 
jury  établi  par  l'article  3  de  la  présente  loi,  por- 
laiit  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'ofiicier  à  la  réforme. 

■  La  déclaration  du  jury  ne  pourra  être  mo- 
difiée qu'en  faveur  de  rofncier. 

■  Les  officiers  en  non-activité  ne  pourront 
être  mis  en  réforme,  sauf  le  cas  d'infirmités  in- 
curables constatées  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  11  avril  1X31,  que  s'ils  ont  été  at- 
teints par  une  condamnation  judiciaire  n'em- 
portant pas  la  perle  du  firade. 

"  Dans  ce  cas,  la  réforme  sera  prononcée 
contre  eux,  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticlc  ci-dessus. 

M.  le  maréehal  de  Cironeby .  La  discussion 
du  l'article  13  me  fait  désirer.  Messieurs,  de  vous 
dire  quelques  mots  relativement  à  celle  de  ses 
dispositions  qui  a  trait  à  la  réforme.  J'ai  déjà 
manifesté  le  vtru  qu'après  3  ans  de  mise  en  non- 
aciivité  elle  ne  put  être  prononcée  par  décision 
ministérielle  d'après  l'avis  d'un  conseil  d'en- 
quête, et  j'ai  demandé  qu'elle  le  fût  par  un  tri- 
bunal dont  la  loi  de  içarantie  consacrerait  l'exis- 
tence, et  qui  prendrait  le  nom  de  jury  militaire. 
Quelques  considérations  peuvent  être  ajoutées  à 
celles  que  j'ai  fait  valoir  en  faveur  de  cette  opi- 
nion. 

L'article  0,  qui  définit  la  position  de  réforme, 
porte  qu'elle  est  celle  de  l'officier  qui  n'est  plus 
susceptible  d'être  remis  en  activité.  Kn  adoptant 
l'article  1"  du  orojet,  vous  avez  consacré  que  te 
grade  constituait  l'État  de  l'oÇficier,  et  la  loi  sur 
l'avancement  a  prononcé  qu'il  ne  peut  se  perdre 
:ians  jugement.  (Jr,  un  simple  mot  ne  constitue 
pas  un  état,  quand  le  droit  et  rusa)jc  y  ont  de 
tout  temps  allaclié  des  avaniages  utiles,  honon- 
(iques,  réels,  et  qui  forment  avec  le  grade  un 
tout  indivisible.  Laptitude  à  l'emploi,  étant  une 
des  caoséquenceg  au  grade,  participe  évidem- 
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ment  de  celui-ci.  Lorsque  le  législateur  a  dé- 
claré que  Tofficier  ne  pouvait  perdre  son  état 
sans  ju^'ement,  il  n'a  pas  entendu  ne  lui  garantir 
qu'un  vain  mot,  mais  bien  les  avantages  qui  y 
sont  inhérents,  d*où  il  résulte  qu'aucun  de  ces 
avantages  ne  peut  être  anéanti  par  une  déci- 
sion ministérielle,  d'après  Tavis  d'un  conseil 
d'enquête,  mais  en  vertu  d'un  jugement  prononcé 
par  un  tribunal  investi  par  la  loi  du  droit  de 
faire  perdre  le  grade.  Si  donc  vous  adoptiez 
Tarticie  proposé  par  le  projet,  vous  fouleriez  aux 
pieds  la  loi  sur  l'avancement,  et  vous  mécon- 
naîtriez le  principe  protecteur  posé  par  la  Charte. 
La  pensée  que  l'amendement  que  je  propose 
porte  atteinte  à  la  prérogative  vous  préoccupe 
peut-être  :  mais  rassurez-vous  ;  il  la  laisse  pleine 
et  entière,  sans  autres  limites  que  celles  que  lui 
assigne  le  pacte  fondamental;  et  c était  pour 
qu'il  n'existât  pas  même  Tapparence  de  la  pos- 
sibilité d'une  objection  à  son  exercice,  que  j'at- 
tachais une  grande  importance  à  ce  qaune  loi 
de  garantie  délinit  avec  précision  et  clarté  ce 
qu'on  devait  entendre  par  l'état  de  rofficier.  Vous 
en  avez  jugé  autrement.  Mais,  quoi  qu*il  en  soit, 
j'espère  que  vous  reconnaîtrez  que  ce  n'est  pas 
attaquer  la  prérogative  royale  ue  dire  qu'après 
trois  ans  de  non-activité  la  mise  à  la  réforme  ne 


pourra  être  prononcée  que  par  unjnrv  militaire 

/M^rronioA     non     «inA     Irwi       on     Ka..      /1a     VAtw.^    /P^r^nÀ.^ 


qui  n'est  pas  le  tribunal  compétent  pour  dé- 
pouiller du  grade  et  des  facultés  qui  s'y  ratta- 
chent. Remarquez  en  outre.  Messieurs,  qu'il  ne 
saurait  résulter  d'inconvénients  de  l'adoption  de 
l'amendement  que  j'indique.  Le  retrait  illimité 
de  l'emploi  les  prévient;  il  dépend  de  la  volonté 
du  ministre,  puisque  la  prérogative  royale  n'a 
point  de  bornes  quant  à  la  disposition  de  l'em- 
ploi. 
Mais  l'exercice  de  la  prérogative,  quant  au 

§rade,  se  borne  à  la  traduction  par  le  ministre, 
e  l'ofOcier  qu'il  regarde  comme  indigne  de  le 
conserver,  devant  le  tribunal  établi  par  la  loi 
pour  en  prononcer  la  perte  :  telle  est  la  limite 
assignée  par  le  pacte  fondamental  à  la  préroga- 
tive. Cette  restriction  protectrice,  qui  ne  saurait 
avoir  d'influence  fâcheuse  relativement  au  ser- 
vice ou  à  la  discipline,  attendu  que  si  la  par- 
tialité d'un  jugement  soustrayait  un  officier  à  la 
peine  grave  que  le  gouvernement  jugeait  devoir 
lui  être  infligée,  il  lui  est  toujours  facultatif  de 
le  priver  à  jamais  de  l'emploi. 

Remarquez  enfin  que  mon  amendement  n'a 
pour  objet  que  de  raire  prononcer  la  réforme 
par  qui  de  droit  et  suivant  les  formes  voulues 
par  la  loi,  et  non  de  la  rendre  plus  difficile,  mais 
plus  véritablement  légale. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  que 
l'article  12  du  projet,  devenu  l'article  13  par 
l'effet  des  amendements  de  la  commission,  soit 
remplacé  par  les  articles  qui,  dans  la  série  de 
mes  amendements,  portent  les  n""  16  et  17. 

(L'amendement  de  M.  le  maréchal  de  Grouchy, 
appuyé  par  quelques  pairs,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.) 

M.  ¥illemala.  Si  je  ne  me  trompe,  l'article  a 
pour  objet  de  créer  une  juridiction  en  partie 
préparatoire  et  en  partie  définitive.  «  Les  avis 
au  conseil  d'enquête,  dit  le  dernier  paragraphe, 
ne  pourront  être  modifiés  qu'en  faveur  de  l'offi- 
cier. •  Ainsi,  que  toutes  les  fois  que  l'avis  aura 
été  Ikvorabie,  il  est  acquis  à  Pomcier,  et  dans 


ce  cas  la  juridiction  du  conseil  sera  souveraine. 
Dans  le  cas  contraire,  à  la  vérité,  la  même  ju- 
ridiction n'aura  été  que  consultative,  et  le 
résultat  en  |)Ourra  être  modifie  sur  le  rapport 
du  ministre,  par  décision  royale.  Mais  de  quelque 
manière  que  vous  considériez  ce  degré  d'examen, 
qu'il  soit  tantôt  préparatoire  et  tantôt  définitif, 
v'jilà  les  attributions  du  conseil  d'enquiHe  posi- 
tivement déterminées  par  la  loi.  Dès  lors,  je 
l'avoue,  je  ne  puis  pas  bien  me  rendre  compte 
du  but  et  de  la  partie  de  la  disposition  suivante  : 
'«  La  réforme  sera  prononcée  par  décision  royale, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  d'après 
l'avis  d'un  conseil  d'enquête,  dont  la  composi- 
tion, les  attributions,  et  les  formes  seront  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. » 

Le  mot  d'adrihutions  est  là  superflu  :  il  n'est 
pas  besoin  qu'elles  soient  ultérieurement  déci- 
dées par  un  règlement  d'administration  publique, 
puisque  l'article  même  de  la  loi  les  a  fixées,  et 
il  importait  qu'il  les  fixât. 

En  effet.  Messieurs,  dans  toute  juridiction,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  considérable,  de  plus  digne  de 

I  intervention  de  la  loi,  c'est  l'atltribution.  Si 
vous  parcourez  beaucoup  de  matières  analogues, 
vous  y  verrez  l'attribution  réglée  par  la  loi, 
alors  môme  que  la  composition  et  les  formes 
étaient  réservées  au  domaine  de  l'ordonnance. 

II  en  était  ainsi,  par  exemple,  du  conseil  d'Etat, 
avant  la  loi  proposée  sur  cette  question,  et  qui 
n'est  pas  près  d  être  adoptée.  La  composition  et 
les  rètîles  ultérieures  de  ce  corps  avaient  été 
déterminées  par  des  décrets  et  des  ordonnances; 
mais  ses  principales  attributions  venaient  de  la 
loi.  On  conçoit,  en  efl'et,  que  des  garanties  se- 
condaires de  formes  et  d'organisation  soient 
renvovées  au  règlement  d'administration;  mais 
l'attribution,  surtout  quand  elle  est  un  démem- 
brement du  pouvoir  public,  la  loi  seule  peut  la 
donner  d'une  manière  durable. 

L'article  que  nous  examinons  en  ce  moment 
est  rédigé  dans  cet  esprit.  11  ii\e  légalement  les 
attributions  du  conseil  d'enquête,  en  déclarant 
ses  avis  obligatoires  quand  lisseront  favorables, 
et  ne  permettant  de  les  modifier  que  lorsqu'ils 
seront,  et  parce  qu'ils  seront  rigoureux.  Seule- 
ment à  cette  disposition  si  précise,  l'article 
ajoute  par  je  ne  sais  quelle  inadvertance  que 
les  attributions  comme  les  formes  du  conseil 
d'Etat,  seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique,  c'est-à-dire  que  l'on 
fera  par  ordonnance  ce  qui  est  fait  dans  la  pré- 
sente loi.  Dirait-on  qu'il  s'af2:it  de  la  manière 
dont  les  attributions  du  conseil  seront  exercées? 
Je  réponds  que  les  mots  compositions  et  formes 
suffisent  à  tout,  et  qu'il  importe  de  faire  dispa- 
raître de  l'article  une  contradiction  évidente  qui 
I)Ourrait  devenir  un  moyen  d'éluder  ou  de  violer 
a  loi.  En  conséquiMice,  je  propose  par  amentle- 
ment  la  suppression  du  moi  attributions,  attendu 

3ue  l'attriuulion  est  réglée  par  l'article  môme 
e  la  loi,  et  qu'elle  doit  l'être  ainsi. 

M.  le  i^^n^ral  d^Ambra^ear,  rapporteur.  La 
commission  se  range  de  cet  avis. 

M.  le  Biarëelial  Soalt,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  Je  désirerais  connaître  la 
rédaction  de  cet  amendement. 

M.  Villemala.  L'amendement  consiste  dans 
la  suppression  du  mot  attributions,  La  Chambre 
parait  avoir  approuvé  les  motifs  de  ce  retran- 
chement sur  lequel  il  m'est,  dès  lors,  permis 
d'insister. 
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M.  le  Fréttiaenl.  Le  guuvcriiemeut  [)arait 
coiisenlir 

M.  le  Maréehal  Soalt,  président  du  comcil, 
minutre  de  la  guerre.  J'acceple  la  proposilion.  Je 
ftrii  toutefois  remarquer  à  la  Ciiaiiibre  que, 
dans  le  projet  primitif  du  î?ouvernement,  le 
m-'t  i  après  qui  se  trouve  dans  la  rédaction 
n-.ijivelle  uVxislait  pas.  Il  y  élait  dit  près  lavis 
û'uii  conseil  d'enquôte.  La  Chambre  des  dé- 
putas a  substitué  le  mot  d'après.  La  noble 
[.hambre  comprend  la  dilFérence  qui  résulte  de 
lad-htion  d'une  lettre  et  de  l'apostrophe.  Je 
crains  que  la  Chambre  des  députés  n'ait  pas  saisi 
les  motifs  de  la  première  rédaction.  Le  roi,  en 
pre>entant  ce  projet  de  loi,  a  abandonné  une 
partit»  de  son  droit  de  la  prérojralive  royale.  La 
Chambre  dt-s  députés  ne  pouvait  pas  lui  imposer 
des  formes  telles  que  celles  qui  résulteront  de 

I  addition  du  d\  Puisque  nous  sommes  à  faire 
des  retranchements  à  l'article,  il  serait  mieux 
de  rétablir  Texpression  telle  qu'elle  se  trouvait 
dans  le  projet  primitif,  parce  que  avec  le  mot 
après  il  y  a  une  inionclion  qu'il  n'est  pas  du  tout 
dans  i  intention  des  Chaml)res  de  faire  surtout 
en  l'adressant  au  roi  qui  abandonne  une  partie 
de  ses  prérogatives. 

^'*  ^!M'f"*'"-  l'uisque  la  Chambre  a  paru 
accueillir  l  observation  que  je  lui  soumettais  avt'c 
dyute,  j'aurai  l'honneur  d'insister  par  un  mot 
de  réponse  à  M.  le  ministre  de  la  fruerre. 

Je  conviens  que,  dans  l'article  en  discussion, 
/  ap'jstrophe  du  mot  iïaprès  l'avis,  au  lieu  de  après 
l'avis,  est  de  L'rande  importance;  mais  la  ques- 
tion nest  pas  là  tout  entière.  La  suppression 
indiquée  par  M.  le  maréchal  n'amènerait  pas  do 
changement  réel;  l'obstacle  est  ailleurs,  il  est 
daMS  le  dernier  paragraphe  de  l'article,  qui  est 
ainsi  coniju  : 

•  Les  avis  du  conseil  d'enquête  ne  pourront 
être  modiûés  qu'en  faveur  de  l'officier.  « 

En  vain  aurait-on  mis  :  «  Sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  ^'uerre,  après  l'avis  d'un  constil 
d'enquête...  *  il  n'en  résulterait  pas  moins  du 
dernier  para^'raphe  qu'il  y  a  certains  cas  où  l'avis 
du  conseil  dVnquéte  est  obligatoire. 

A  ce  sujet,  je  ferai  remarquer  à  M.  le  ministre 
qu  il  n  a  pas  voulu  sans  doute  laisser  toute  leur 
force  aux  expressions  dont  il  s'est  servi,  lors- 
qu  il  nous  a  parlé  du  sacrifice  de  la  prérogative 
royale.  Lu  tel  sacrifice  ne  devrait  être  ni  olTcrl 
ni  accepté,  car  la  prérogative  rovale  n'est  pas 
le  dt.mame  de  la  Couronne  seulenient,  mais  ce- 
lui du  pays,  pour  l'intérêt  duquel  sont  établis 
ses  droits,  comme  ses  limites.  Il  faudrait  donc 
refuser  ce  sacrifice,  s'il  existait  réellement.  Mais 

II  n  y  a  pas  ici  de  sacrifice  de  la  prérogative 
royale  plus  que  dans  la  loi  du  maréchal  Saint- 
Cyr  sur  l'avancement  militaire.  Je  me  souviens 
qu  à  cette  époque  on  parlait  de  l'abandon  de  la 
prérogative  royale,  parce  que  des  règles  fixes 


„    ,  .  pour  me  servir  de  l  expressioi.  «^ 

M.  le  comte  Siniéon.  Ce  fut  un  bienfait  pour 
1  armée,  et  dès  lors  un  sage  emploi  et  non  un 


toire  pour  elle  un  mode  d'examen,  dont  eîle- 
memea  choisi  les  éléments.  Si  l'emploi  des  ofii- 
ciers  ne  j)ouvait  leur  être  ôté  sans  des  formes 
presque  judiciaires,  nul  doute  que  la  prérogative 
oe  fût  encbalnée  au  grand  détriment  du  pays. 


Mais  quand  vous  avez  établi  la  distinction  entre 
le  grade  et  l'emploi,  quand  l'emploi  peut  être 
retiré,  et  la  mise  en  non-activité  prononcée  par 
simple  décision; quand  il  s'agit  enfin  du  conseil 
d'enquête,  seulemc^nt  p<)ur  la  réforme  de  l'offi- 
cier, qui  souvent  est  déjà  en  non-activité,  il  ne 
voit  pas  quelle  inquiétude  ou  quelle  gêne  peut 
donner  l'action  de  ce  conseil.  Formé  par  l'admi- 
nistration, il  n'exercera  que  le  pouvoir  qui  lui 
est  conféré  par  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle V2  (devenu  arL  13).  D'après  une  autre  dispo- 
sition de  la  loi,  la  présence  d'aucun  officier  ne 
sera  imposée  à  la  Couronne.  Tout  militaire 
pourra  être  éloigné  de  l'activité  dans  un  intérêt 
[Hiblic.  Mais  quand  cette  garantie  est  donnée  à 
rKtal,  laissez  a  l'officier  celle  que  vous  lui  avez 
vous-même  assurée  contre  la  réforme,  dans  l'in- 
tervention d'un  conseil  d'enquête  qui  ne  soit  pas 
seulement  consultatif.  {Approbation.) 

.M.  le  maréchal  Hoult ,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  Si  j'ai  employé  le  mot  sacri- 
fice, j'ai  voulu  dire  abandon.  En  eliet,  le  roi  aban- 
donne une  partie  de  son  droit.  Le  désir  de  faire 
quelque  chose  de  favorable  à  l'armée  a  été  le 
motil  qui  a  pu  le  déterminer  à  cet  abandon.  La 
question  est  beaucoup  plus  grave  du  moment 
qu'on  parait  l'imposer,  car  jusqu'à  présent  il 
était  reconnu  que  le  roi  était  dans  la  plénitude 
de  son  droit  de  retirer  l'emploi  à  l'officier... 

M.  ¥lllemain.  C'est  convenu,  nous  ne  par- 
lons que  du  grade. 

M.  le  maréehal  ^oiilt,  président  du  conseil^ 
minisire  de  la  guerre.  Jusqu  ici,  il  était  reconnu 
et  admis,  surtout  nar  cette  noble  Chambre  qui 
a  constamment  et  clans  toutes  les  circonstances, 
défendu  celle  prérogative,  que  le  roi  était  dans 
la  plénitude  de  son  droit  en  retirant  l'emploi  à 
l'officier  et  en  le  plaçant  même  à  la  réforme.  Cela 
admis,  il  était  constant  que  le  roi  faisait  aban- 
don d'une  partie  de  son  droit  dans  l'intérêt  de 
l'armée  en  faveur  des  olliciors.  Dès  lors,  il  ne 
fallait  pas,  selon  nous,  que  la  législature  reçût 
cela  à  titre  d'obligation.  Voilà  la  considération 
que  j'ai  fait  valoir  en  disant  qu'il  y  avait  une 
très  grande  dilférence,  et  le  préopinanl  Ta  re- 
connu entre  après  et  d'après. 

L'honorable  préopinant  a  trouvé  que  le  der- 
nier paragraphe  de  cet  article  détruisait  le  re- 
tranchement que  je  viens  d'indiquer  tout  à 
l'heure.  Je  n'en  ai  pas  fait  la  demande,  je  n'ai 
fait  que  saisir  la  Chambre  de  mes  observations. 
Parlant  comme  ministre  de  la  guerre  et  au  nom 
du  gouvernement,  je  n'avais  pas  de  proposition 
à  faire.  Si  j'avais  voulu  en  faire,  je  l'aurais  pré- 
sentée en  ma  qualité  de  pair. 

Relativement  à  ce  dernier  paragraphe,  la 
Chambre  n'ignore  pas  qu'il  a  été  iulniduit  d'après 
le  vœu  presque  unanime  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, qui  demandait  une  uarantie  de  plus.  La 
proposition  n'en  avait  pas  été  faite  par  le  gou- 
vernement. Mais  la  p<insée  du  roi,  qui  m'était 
connue,  me  permit  d'aller  au-devant  de  ce  que 
la  Chambre  demandait;  et  comme  il  ne  s'agis- 
sait que  d'une  proposition  tout  à  fait  favoriblc 
aux  officiers,  je  l'acceptai  avec  empressesement, 
et  il  n'y  eut  pas  de  discussion.  Voilà  les  motifs 
et  l'origine  de  cette  disnosition.  Je  ne  trouve  pas 
qu'elle  implique  contrauiction  avec  le  retranche- 
ment du  a\ 

M.  le  marqnls  de  l^aplace.  La  réforme  ne 
porte  que  sur  l'emploi  et  non  pas  sur  le  grade. 
Par  conséquent,  lorsque  pour  la  réforme  l'offi- 
cier est  obligé  de  reparaître  devant  un  conseil 


iO 
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d'enquête,  on  peut  dire  qu'il  y  a  véritablement 
là  abandon  de  la  prérogative  royale. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
ramendement  de  M.  Villemain  qui  consiste  à  sup- 
primer le  mot  allributions, 

(L'amendement  de  M.  Villemain,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  Tar- 
ticle  amendé. 

M.  le  marqals  de  Saint-Simon.  II  a  été 
proposé  de  retrancher  le  cf. 

M.  le  H^résldent.  M.  le  ministre  en  fait-il  la 
proposition? 

M.  le  maréchal  Soiilt,  président  du  conseil^ 
minisire  de  la  guerre.  J'ai  saisi  la  Chambre  de 
mon  observation.  C'est  à  elle  à  voir  si  elle  doit 
y  donner  suite. 

M.  le  marquis  de  Saint-Simon.  Je  propose 
cette  suppression  en  mon  nom. 

M.  ¥illemaln.  Ce  retranciiement  ne  ferait  pas 
disparaître,  ainsi  que  j*ai  eu  l'honneur  de  le 
dire,  la  dillicullé  qui  résulte  du  dernier  para- 
graphe. Du  moment  que,  dans  certains  cas,  lavis 
du  conseil  d'enquête  est  obligatoire,  on  n'agit 
pas  après,  mais  d'après. 

M.  le  Préaident.  C'est  évident. 

M.  l'illemaln.  D'ailleurs,  M.  le  maréchal  a 
paru,  je  crois,  adhérer  à  ma  proposition. 
(La  suppression  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 
L'ensemble  de  l'article  13  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  13. 

«  La  réforme,  par  mesure  de  discipline,  des 
officiers  en  activité  et  des  olliciers  en  non-acti- 
vité, siM'a  prononcée  par  décision  royale,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre,  d'àjjrès  Tavis 
d'un  conseil  d'enquête  dont  la  composition  et  les 
formes  seront  déterminées  par  un  règlement 
(i  administration  publique. 

««  La  rélorme,  à  raison  de  la  prolongation  de  la 
non-activité  pendant  3  ans,  ne  pourra  être  pro- 
noncée qu'à  regard  de  l'officier  qui,  d'après  1  avis 
du  môme  conseil,  aura  été  reconnu  non  suscep- 
tible d'être  rappelé  à  l'activité. 

«  Les  avis  du  conseil  d'enquête  ne  pourront 
être  modifiés  qu'en  faveur  de  roflicier.  » 

M.  le  marquif*  de  Laplaee.  Je  crois  qu'il  y 
a  une  lacune  dans  cette  loi.  D'après  la  loi  d'avan- 
cement, l'officier  en  retraite  ne  peut  plus  être 
replacé  dans  les  cadres  de  l'arniée.  Rien  ne  dit 

Ju'il  ne  soit  de  même  pour  l'officier  en  réforme, 
e  crois  que  c'est  une  conséquence  de  la  mise  en 
réforme;  mais  enfin,  rien  ne  Findique  dans  la 
loi. 

Plusieurs  pairs  :  L'article  9  dit  :  «  La  réforme  est 
la  position  de  l'officier  sans  emploi  n'étant  plus 
susceptible  d'être  rappelé  à  l'activité.  » 

M.  le  marqals  de  l^aplaee.  C'est  juste! 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 13  du  gouvernement  qui  devient  l'article  \\ 
du  projet  amendé. 

Art.  li. 

<<  La  retraite  est  la  position  définitive  de  rofli- 
cier rendu  à  la  vie  civile,  et  admis  à  la  jouis- 
sance d'une  pension,  conformément  aux  lois  en 
vigueur.  ••  (Adopté.) 


M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  14 
du  gouvernement  qui  devient  l'article  lodu  projet 
amendé.  U  est  ainsi  conçu  : 

Art.  15. 

«  La  solde  d'activité  et  celle  de  disponibilité 
sont  réglées  suivant  les  tarifs  approuvés  par  le 
roi.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 15  du  gouvernement,  qui  correspond  à  l'ar- 
ticle 1()  du  projet  de  la  commission. 

«  Art.  15.  La  solde  de  non-activité  est  iixée  : 

«  1"  Pour  l'officier  sorti  de  l'activité  par  suite 
de  licenciement  de  corps,  de  suppression  d'em- 
ploi ou  de  rentrée  de  captivité  à  l'ennemi,  à 
moitié  de  la  solde  d'activité,  dégagée  de  tous 
accessoires  et  de  toutes  indemnités  représenta- 
tives. 

2°  Pour  l'ofUcier  sorti  de  l'activité  par  suite 
d'infirmités  temporaires  on  par  retrait  d'emploi, 
aux  1*  cinquièmes  de  la  même  solde.  •> 

M.  le  Président.  La  commission  avait  proposé 
un  amendement  parce  qu'elle  pensait  que  les 
ofliciers  mis  hors  de  service  pour  infirmités  tem- 
poraires ne  devaient  pas  passer  dans  la  position 
de  non-adivité.  Voici  cet  amendement  : 

«  Art.  IG.  La  solde  de  non-activité  est  fwée  : 

«  1  "  Pour  l'officier  sorti  de  l'activité  par  suite 
de  licenciement  de  corps,  de  suppression  d'emploi 
ou  de  cadres  dans  le  môme  corps,  ou  de  rentrée 
de  captivité  à  l'ennemi,  etc.  (Le  reste  comme 
au  1'^''  paragraphe  de  l'article  15.) 

«  2**  Pour  l'onicier  sorti  de  l'activité  par  retrait 
ou  par  suspension  d'emploi  aux  2  cinquièmes  de 
la  même  solde.  » 

M.  le  maréehal  de  Gronehj.  J'avais  proposé 
l'amendement  suivant  sur  l'article  précédent  : 

"  La  solde  d'activité  et  celle  de  disponibilité 
sont  réglées  suivant  les  tarifs  approuvés  par  le 
roi. 

«  11  ne  pourra  être  apporté  de  réduction  à  ceux 
actuellement  en  vigueur  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

M.  le  Président.  L'article  est  voté;  nous  en 
sommes  à  l'article  16. 

M.  le  général  d*itmbruf;eae,  rapporteur. 
Messieurs,  la  commission  n'avait  pas  cru  devoir 
placer  les  officiers  atteints  d'intirmités  tempo- 
raires parmi  ceux  qui  se  trouvent  en  non-activiié, 
conformément  à  un  article  que  vous  avez  précé- 
demment voté.  11  est  résulté  de  la  suppression 
de  la  commission  que,  dans  l'amendement  actuel, 
il  n'est  pas  (juestion  des  officiers  mis  en  non- 
activité  par  suite  d'infirmités  temporaires. 

Nous  aurions  desobservations  assez  importantes 
à  vous  faire  sur  le  traitement  que  la  loi  actuelle 
réserve  à  ces  officiers,  et  ces  observations  auraien  t 
probablement  nécessité  un  amendement  de  la 
commission  si,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le 
dire,  la  Chambre  n'avait  pas  cru  devoir  supprimer 
le  paragraphe.  D'après  l'article  du  gouvernement, 
l'officier  mis  en  non-activité  par  retrait  d'emploi, 
se  trouve  réduit  aux  ?  cinquièmes  de  sa  solde 
d'activité,  non  compris  les  accessoires.  Il  est 
mis  dans  la  même  position,  sous  le  rapport  du 
traitement,  que  l'oflicier  auquel  on  a  fait  retrait 
d'emploi  ou  qui  est  suspendu  par  une  décision 
royale  sur  le  ra|)port  du  ministre.  C'est  contre  ce 
traitement  minime  que  je  viens  parler  en  ce 
moment. 

Nous  avons  toujours  considéré  qu*il  y  avait 
deux  motiOs  de  non-activité  bien  distincts;  que 
l'un  provenait  d'un  fait  complètement  étranger 
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à  la  conduite  et  à  la  volonté  de  rofficier,  tandis 
qu»f  l'autre  éiait  le  résultat  de  sa  conduite  peu 
rc'LMili.n-  et  de  souprons  qu'il  Taisait  naître  dans 
l'e-prii  Ju  irouverneinent.  Pourquoi  donc  à  pré- 
-«■ni  vviid rail-un  placer  un  oKicier  temporaire- 
ujviit  malade,  parmi  ceux  dont  la  non-activité 
ne  pri'vient  que  de  leurs  propres  fautes? 

Je  crois  qu'il  y  a  ici  une  confusion,  et  qu'il 
faudrait  retrancher  du  l"  para^^aphe  les  officiers 
en  non-activité  pour  cause  d'infirmités  tempo- 
raires. 

Voyez  le  sort  que  vous  leur  réservez. 

In  capitaine  aura  les  2  cinquièmes  de  sa  solde, 
qui  feront,  si  je  prends  un  capitaine  d'infanterie, 
MO  francs,  jiuisque  la  totalité  est  de  2,01)0  francs. 
ilLins  un  article  suivant,  vous  accordez  aux  lieu- 
tenants et  sous-lieutenants  qui  sont  en  non-acti- 
vité par  suite  des  cas  prévus  dans  le  l*^*"  para- 
iiraphe.  c'est-à-dire  nar  suite  de  licenciement  de 
corps,  suppression  d'emploi,  vous  leur  accordez 
le>  j  cinquièmes  de  leurs  appointements.  De  telle 
sorte  que  les  lieutenants  et  sous-lieutenants  se 
trouveraient  avoir  un  traitement  d'inactivité  de 
72i"  francs,  tandis  que  les  capitaines  n'en  auraient 
un  que  de  nDO  francs. 

Ainsi  un  lieutenant  ou  un  sous-lieulenant  en 
niiU-activité,  par  un  licenciement  ou  une  sup- 
pression de  cadres,  sortant  d'une  école  militaire, 
P»Mit  n'avoir  qu'un  ou  deux  ans  de  service,  tandis 
que  pour  le  capitaine  qui  sera  [larvenu  à  ce  grade 
par  ancienneté,  et  qui  comptera  20  ou  25  ans  de 
îi'fvice,  le  traitement  sera  dans  une  proportion 
inverse  des  services  rendus  par  les  officiers. 

Je  pense  que  ce  traitement  si  minime  peut, 
?a'i.<  aucun  inconvénient,  être  conservé  aux  olli- 
lii/rs  auxquels  on  a  fait  retrait  de  l'emploi;  mais 
y  assujettir  des  olficiers  honorables  qui  ont  le 
fn.illieur  d'être  obligés  de  s'éloifzner  pendant  un 
'ju  deux  iu\>  du  service,  les  réduire  à  un  traile- 
mt-iii  si  minime,  c'est  les  forcer  en  quelque  sorte 
a  rhcrcher  ailleurs  leurs  moyens  d'existence,  et 
les  empêcher  de  rentrer  au  service  précisément 
Il  cau^e  de  la  modicité  de  leur  traitement.  Je  crois 
que  telle  ne  peut  être  votre  intention. 

Supposez  un  oflicier  de  cavalerie  atteint  d'une 
inîirmiié  tem[)oraire  et  mis  en  non-activité,  il 
aura  une  somme  de  1,000  francs.  Comment  ce 
'M[filaine,  après  être  resté  deux  ans  avec  ce  trai- 
tement de  non-activité,  ponrra-t-il  être  replacé  en 
.it'iivitéMiomment  pourra-t-il  acheter  un  cheval  et 
f"urmr  à  toutes  ses  dépenses? Cela  est  impossible. 

11  y  a  un  principe  de  justice  dont  nous  ne  de- 
^•'ïn>  [>as  nous  écarter  :  c'est  de  traiter  aussi  favo- 
rjihletiM'Ut  que  possible  les  officiers  placés  en 
n-'n-aclivité  par  suite  d'événements  qui  ne  dépen- 
dent pas  de  leur  volonté  ou  de  leur  conduite. 
Cf-i  apfïiiyé  de  ce  principe  que  je  demande  que 
les  oiiiciers  mis  en  non-activité,  pour  infirmités 
terni"  fraires  soient  compris  dans  le  1*""  paragraphe, 
*'{  non  pas  dans  la  suite  de  l'article.  (Appuyé! 

M.  Marlineao-Oeiichenez,  commissaire  du 
r'i.  La  Chambre  ne  perdra  pas  de  vue  qu'il  s'agit 
ici  des  officiers  atteints  d'infirmités  temporaires, 
*\m  passent  pour  cette  cause  de  l'activité  à  la 
fli 'a-activité.  Je  rappellerai  ce  qui  a  été  dit  dans 
une  précédente  séance,  à  l'égard  de  ces  officiers, 
par  mon  honorable  collègue.  .M.  le  général 
Nrhoelder  a  fait  connaître  à  la  Chambre  que  les 
officiera  atteints  d'infirmités  ne  passent  à  la  non- 
actiTjcé  qu*après  que  l'on  a  épuisé  à  leur  égard 
tomies  moyens  curatifs;  que  ce  n*est  que  lors- 
qu'ils ont  été  soignés  au  corps,  envoyés  aux 
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eaux  thermales,  qu'enfin  l'on  a  reconnu  l'ineffi- 


cacité des  moyens  employés  pour  les  guérir, 
qu'on  se  décide  à  les  éloigner  du  service  actif 
pour  les  placer  en  non-activité.  Le  trailentent 
proposé  à  l'égard  de  ces  officiers  par  l'article 
maintenant  en  discussion  est  i\:ié  par  le  gouver- 
nement aux  deux  cinquièmes  de  la  solde  de 
grade.  L'honorable  rapporteur  voudrait  qu'on  le 
portât  à  la  moitié. 

11  nous  est  pénible  de  venir  combattre  une 
pareille  proposition,  puisqu'elle  est  faite  dans 
l'intérêt desofficiers.  Cependant  il  faut, Messieurs, 
que  vous  puissiez  décider  en  connaissance  de 
cause  et  apprécier  les  conséquences  de  la  dispo- 
sition qui  vous  est  soumise.  Or,  comment  traite- 
t-on  aujourd'hui  les  officiers  dont  il  s'agit,  après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  leur  rendre  la 
santé?  On  ne  les  place  et  on  ne  peut  les  placer 
qu'au  traitement  de  réforme.  Prenant  pour 
exemple  l'infanterie,  qui  est  l'arme  la  pins  nom- 
breuse, on  voit  que  les  capitaines  ne  ret^oivent 
dans  celte  position  que  000  francs,  tandis  que 
les  deux  cinquièmes  proposés  par  le  gouverne- 
ment leur  assureront  800  francs.  Ainsi  ces  offi- 
ciers trouveront  dans  la  loi  nouvelle  un  avan- 
tage de  200  francs.  Les  lieutenants,  qui  n'ont 
maintenant  que  450  francs,  toucheront52()  francs. 
Leur  position  est  donc  égnlement  améliorée. 
Knfin  le  Irailement  de  sous-lieutenant  s'élèvera 
de  :i^)0  francs  à  180  francs.  Vous  le  voyez,  Mes- 
sieurs, tons  les  grades  retireront  un  avantage 
sensible  des  dispositions  qui  vous  sont  proposées. 
Les  étiMidre  davantage,  ce  serait  créer  (lans  le 
budget  une  cause  d  augmentation  de  dépense 
qui  ne  laisserait  pas  d'être  considérable.  Nous 
avons  dû  vous  soumettre  ces  explications,  afin 
qu'en  délibérant  sur  l'article  on  di.scussion,  vous 
puissiez  en  mesurer  toutes  les  conséquences 
financières. 

M.  le  f;<^n«ral  Dejean.  Je  demande  à  ajouter 
quelques  (observations  à  ce  que  vient  de  dire 
M  le  commissaire  du  roi.  Depuis  le  commence- 
ment de  la  discussion,  on  s'est  beaucoup  api- 
toyé sur  le  sort  des  officiers  en  non-activité. 
Je'suis  loin  de  partager  ce  sentiment.  Je  trouve 
(|u'ils  sont  relativement  beaucoup  mieux  traités 
(jue  les  officiers  emfdoyésdans  les  corps;  et  s'il 
y  avait  quelque  chose  à  faire,  ce  serait,  je  pieuse, 
en  faveur  des  officiers  sous  les  drapeaux,  dont 
les  appointements  ne  me  paraissent  pas  suffi- 
sants. Ainsi  leslieutenantset  les  sous-lieutenants 
en  non-activité,  qui  ont  les  trois  cinquièmes  de 
leur  solde,  les  capitaines  la  moitié,  et  même 
quelquefois  les  deux  tiers  restant  chez  eux,  sont 
mieux  traités  que  les  officiers  sous  les  drapeaux. 

Un  pair  :  C'est  précisément  ce  qu'on  demande. 

M.  le  comte  llejenn.  Je  propose  le  maintien 
de  l'article  du  gouvernement. 

M.  Jneqaeininot  (comte  de  llam).  M.  le  com- 
missaire ciu  roi  a  cherché  à  élablir  que  la  loi 
actuelle  est  plus  avantageuse  aux  officiers  admis 
à  la  réforme  pour  infirmités  temporaires  qiie 
l'état  actuel  des  cboses,  et  il  a  cité  des  chiffres  dont 
je  reconnais  toute  l'exactitude.  Mais  je  crois  de- 
voir rappeler  à  la  Chambre  que,  sous  un  antre 
rapport,  cetle  loi  est  beaucoup  moins  avanta- 
geuse pour  les  officiers  que  l'état  actuel  des 
choses.  Kn  effet,  un  officier  qui  était  .admis  jus- 
qu'à présent  au  traitement  de  réforme  après 
20  ans  de  service,  touchait  ce  traitement  [)en- 
dant  10  ans,  et  atteignait  ainsi  les  M)  ans  né- 
cessaires pour  avoir  droit  à  une  solde  de  retraite. 
D'après  la  disposition  de  la  loi,  cet  oflicier  n'a 
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plus  aujourd'hui  qu'une  pension  de  réforme  ii 
laquelle  sa  veuve  ne  iinrticipe  pas:  s'il  n'a 
pas  10  ans  ilc  service,  il  n'a  qu  un  trailiMiicnl  cit' 
réforme  calculé  d'après  le  nombre  d'années  de 
ses  services. 

Si  donc,  sous  le  rapport  du  traitement,  la  loi 
actuelle  est  bien  plus  avantageuse  au^;  oflJcters 
admis  û  la  réforme,  sous  un  autre  rapport  celte 
loi  est  très  favorable  aux  intériHs  du  Trésor. 

M.  le  (ommJssaire  du  roi  a  fait  valoir  la  dé- 
pense qu'occasionnerait  une  aut'menlatioti  dans 
la  solde  de  réforme.  Je  ferai  remarquer  c|u'ua 
oflicier  admis  à  la  non-aclivité  pour  inlirmilés, 
ne  pi!Ut  avoir  ce  traitement  de  non-activilo  que 
pondant  3  ans,  et  qu'aiirès  ces  i  ans,  il  osl  admis 
délinitivementà  la  réforme.  Je  le  crois  d'après 
l'article  précédent.  Ce  n'est  alorD  que  très  mo- 
nio[)lanément  que  ce  traitement  sera  aug- 
menté. 

J'appuie  la  proposition  de  M.  le  (général  d'.\m- 
bnigeac. 

M.  H«rtIn«Nii-DeMPbeiiex,  fiminhsnire  du 
roi.  Je  ferai  remarquer  &  riionnralile  M.  Jacnne- 
ininot  qu'il  a  fait  confusinn;  il  ne  s'airit  point, 
dans  l'article  en  rlélilièration,  ilea  officiers  en 
réforme,  mais  liieii  des  ofticiors  qui,  imiir  cause 
d'inflrmités  temporaires,  passent  de  laciivilé  à 
la  non-activité.  Oux  qui  sont  mis  à  la  réforme 
piiur  une  cause  analogue,  sont  ceux  qui  sont 
atteints  d'inlirmilés  incurables. 

En  parlant  la  première  fois  sur  cette  question, 
j'ai  soumis  à  la  Chambre  les  aujimenlatioiis  de 
solde  qui  résulteront  de  l'allocation  des  ilcu.x 
cinquièmes  par  rapport  au.\  fixations  des  tarifs 
Bctuellcnient  eit  vigueur. 

Ma  comparaison  n'a  porté  que  sur  les  ol'iicicrs 
d'infanterie;  mais  elle  eût  présenté  des  diffé- 
rences  beauc(ni|i  plus  furli's  M  je  ronsseélemlne 
aux  otiiciers  des  autres  armes,  car  ie  trailciueiit 
de  uon-ai'livité  est  calculé  sur  la  solde  particu- 
lière à  chaque  arme,  tandis  que  letrailenieiitdc 
réforme  est  le  même  pour  tous  les  oflU  ' 


même  grade,  quelle  une  soit  l'arme  à  laquelle 
ils  appartiennent.  Si  donc  j'avais  applique  mes 
rapproclienierUs  aux  ofliciers  de  cavalerie  et  des 


armes  s|)éi-ialea,  lesavaulages  du  nouvel  Olat  de 
choses  propo.sé  auraient  apparu  d'une  iiiaiiièie 
beaucoup  plus  sensible,  lîn  fixant  aux  deux 
cinquièmes  la  suide  de  non-activité  des  nlliciiTs 
atleinis  d'infirmités  temporaires,  le  (.'on s l'i'iii'- 
ment  a  amélioré  leur  position  ;  le  Iriiitcmeiil  qui 
en  résulte  nous  parait  suriisani,  et  nous  ne  pou- 
vons que  vous  proposer  de  ne  point  l'augnicntir 
davantage. 

M.  Jii«qaenliiol  {ei/mte  de  Hudu.  Je  recon- 
nais que  j  ai  fait  confusion,  mais  c'est  parce  i[ue 
M.  le  commissaire  du  roi  lui-même  a  compare  If 
traitement  de  [lon-activiié  an  traitement  de  ré- 
forme que  j'ai  été  entraîné  à  faire  à  mon  tuui' 
cette  comj>ar:iison. 

Puisqu'il  est  question  d'iiii  ofli^'ier  rri  iion-.'K- 
tivité  qui  ne  peut  rester  dans  cette  position  qui- 
pendant  ^  ans,  après  b'quel  tenijis  il  est  admis 
délinitivement  i\  la  réf'irine  i-t  irn-apahk-  de  ren- 
trer dans  les  ran^'sde  l'armée:  il  v  a  nn  mina- 
intérêt  pécuniaire  à  lui  dunncr  tnoitii' au  lii>ii 
des  deux  cinquièmes.  I^e  n'tïl  qu'une  dilTéretice 
d'un  dixième  du  trailemeiil,  et  il  y  a  nn  intérêt 
moral  très  «rand  en  ce  qu'au  lieu  d'être  classé 
avec  les  ofliciers  mis  en  non-acliviié  pour  re- 
trait d'emploi  par  suite  d'un  licenciement,  l'of- 
ficier est  classe  avec  les  ofHciers  qui  se  retirent 
par  suite  d'uu  licenciement.  C'est  un  inallieur 


d'avoir  des  inlirmilés,  comme  c'est  un  niallieur 
de  faire  partie  d'un  corps  licencié. 

M.  Marllncaa-Dt-8rb«nec,  Mmmillillin^  ila 
roi.  Dans  le  syi-lème  du  projet  de  loi  sur  les  ofli- 
ciers,  ie  ne  pouvais  point  parler  de  la  réfurme 
])Our  les  officiers  atteints  d'inlinuilés  teiiipu- 
raires,  puisque  la  position  de  nnu-activité  leur 
est  expressément  réservée.  Mais  en  rappelant 
les  dispositions  actuellement  en  pratique,  j'ai 
dit  que  t'oflicier  sortant  de  l'activité  après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  curatifs.  ne  pouvait 
être  mis  aujourd'hui  qu'au  traitement  de  ré- 
forme, et  c'est  alors  que,  comparant  ce  traite- 
ment avec  ce  que  le  projet  propose  d'accorder 
désormais  aux  uriiciers  qui  seront  dans  la  même 
]iosi1ion  d'infirmités  temporaires,  j'ai  fait  res- 
sortir les  avantages  que  la  nouvelle  loi  doit  leur 
assurer. 

M.  le  baron  SIlvrBtrn  dr  Sin-y.  Il  n'est  pas 
possible  de  donner  un  sens  aux  mots  datis  le 
mùme  corps.  Ce  mot  corps  ne  s'applique  à  rien. 
M.  \*  fcëB^ml  d'Ambrnfcrac,  rappurU-ar.  Si 
la  Chambre  veut  revenir  sur  sa  décision,  je  ne 
m'y  oppose  pas,  car  d'après  le  rejet  des  amen- 
dements de  sa  commi!>sion,  cet  article  n'a  plus 
de  sens,  (.lu'avait  voulu  faire  ta  commission^ 
KUe  avait  voulu  établir  que  les  ofliciers  en  non- 
activité  par  suite  du  licenciement  d'un  corps 
seraient  répartis  sur  toute  l'arinc  à  laquelle  ils 
ap.'arliennenf,  et  que,  dans  d'autres  cas,  tels 
que  celui  de  la  suppression  des  cadres,  comme 
ci-la  a  eu  lieu  pour  la  suppression  des  qua- 
trièmes de  mi -bataillon  s,  ces  oïliciers  resteraient 
dans  leur  corps  ainsi  que  la  si  bien  établi  t'or- 
donnance du  9  mars  dernier. 

Voiisaveî  rejeté  cet  ainendcmenU  Vous  avez 
dit  que  les  ofliciers  qui  stfraient  sans  einidoi 
liar  suite  de  licenciement,  suppression  d'em|iloi 
ou  rentrée  de  captivité  à  l'ennemi  auraient  dmlt 
à  la  moitié  des  vacances  dans  l'arme  à  taquetls 
ils  appartiennent.  Il  n'y  a  donc  plus  aucun  sens 
attaché  h  ces  mots.  Itcste  à  savoir  si  la  Chambre 
vont  revenir  sur  sa  décision  ;  pour  niui,  je  ne 
m'y  oppose  pas. 

M.  le  naréphal  Sonlt,  président  du  cùukU, 
miniMtre  de  la  guerre.  L'honorable  rapporteur 
lie  votre  commission  trouve  qu'il  y  aurait  des 
inconvénients  à  laisser  subsister  dans  l'article 
en  discussion  ces  expressions:  <  ou  de  cr,dres 
diins  ce  niëine  corps.  <•  Le  noble  juiir  qui  a 
p'irlé  auparavant  a  été  du  même  avis.  J'appuie- 
rai i-et  le  modification,  et  je  prierai  la  Chambre 
de  vouloir  bien  examiner  si  le  vote  de  l'article  :. 
ne  doit  pas  être  muilillé.  l'n  corps  forme  un 
cadre,  mais  il  ne  peut  en  renfermer  d'autre; 
s'il  s'aL'it  d'une  conipa^Miic,  ce  n'est  pas  un 
radiv.  Uiine  peut  dire  que  tout  ce  qui  dépend  de 
la  formalion  forme  cadre.  Je  n'étais  iias  ii  la 
Ciiambre  liirsqiierarticler>  a  été  voté  ;8ij  avais  été 
i'ivsi'nl,  je  me  serais  élevé  avec  raison,  je  crois, 
c  mire  l'introduction  de  cette  disposition. 

M.  Ip  mnrrrliMl  de  <àr*M»hf .  Je  demande 
la  iiennission  de  faire  une  observai iun  h  MM.  les 
cnnimissaires  du  pmvernvmenl.  Le  désir  qno 
la  l'omniission  a  exprimé,  par  l'oruarie  lU; 
M.  d'.Vmbrugeac,  aété  qu'on  acL-onl;\t  aux  uffi- 
ciers  mis  en  non-aclivité,  la  nmilié  du  Iraiie- 
menlau  lien  des  '1  cinquièmes.  I>tte  augnienta- 
liiin  sera  d'autant  moins  considérable  |iour  le 
Trésor,  que  ce  n'est  ipie  pour  infirmités  tempo- 
raires, que,  conscquemment,  cela  ne  sera  pas 
durable  et  ODéreux  pour  le  Trésor. 
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,_.  >i.  !e  raiiportRur,  vous  auriez  vu  que  les 
sciui-iieulenaiits,  par  suite  de  l'inlérét  que  leur 
a  purle  la  Chambre  ties  députes,  auraient  730fr. 
tamiif  que  le£  capitaines  n'en  auraient  que  bOO. 
11  ri'v  a  pas  là  une  justice  léfiale,  la  mesure  n'est 
pa^'la  même  pour  tous;  à  bien  con.')dêrer, 
i.t  demi-cinquième  est  très  peu  de  chose,  il 
f<l  temporaire,  et  je  ne  doute  pas  que,  dans  sa 
bienveillance  pour  les  ofliciers,  elle  n'aduptc  la 
proposition  ciui  a  été  faite  par  M.  d'Ambrugeac. 

!  L'amendement  de  M.  le  comte  d'Anibru^'cac, 
mis  aux  voix,  est  adopté  après  une  doul)le 
épreuve.) 

.M.  le  général  d*Anibrag«ae,  rapporteur. 
La  i-liambre  veut-elle  prononcer  sur  la  demande 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre  relative  à  la  sup- 
prcïsion  des  mots  «  ou  de  cadres  dans  le  mémo 
corps-?  -  Je  déclare  que  je  ne  m'oppose  nulle- 
ment à  cette  suppression. 

L'ensemble  ae  l'article  16,  amendé,  est  en- 
suite mis  aux  voix  et  adopté  pourla  teneur  sui- 
vante : 


'  La  solde  de  non-activité  est  fixée  : 
•  l"  Pi>ur  l'otlîcier  sorti  de  raclivitû  par  suite 
d-' licenciement  de  corps,  de  suppression  d'em- 
[■li)i,  de  rentrée  de  capiivilé  à  l'ennemi  ou  d'in- 
tirniités  temporaires,  a  moitié  de  la  solde  d'ac- 
tivité, dé^i^gée  de  tous  accessoires  et  de  toutes 
indemnités  représentatives. 

■  ",'"  l'uur  l'oflicier  sorti, de  l'activité  par  re- 
trait ou  par  suspension  d'emploi,  aux  deux 
cinquièmes  de  la  môme  solde,  r 

M.  I«  Pr««ld«at.  Je  donne  lecture  des  arli- 
ries  Iti,  17  et  IS  du  gouvernement,  qui  devien- 
nttil  les  articles  17,  18  et  19  du  projet  de  la 
commission  : 

Art.  17. 

<  Les  lieutenants  et  soua-lieutenants  en  non- 
activité  touclieront  les  trois  cinquièmes  de  la 
solde  d'activitédépouillée  de  tous  accessoires,  par 
esc^plion  au  paragraphe  premier  de  l'article 
[irécedeul.  ■  (Adopté.) 

Art.  18. 

"  .Nul  officier  réformé  n'a  droit  à  un  traite- 
ment s'il  n'a  accompli  le  temps  de  service  im- 
[«.isf  par  la  loi  de  recrutement. 

.  Tout  ollicier  réformé  ayant  moins  de  20  ans 
de  service  recevra,  pendant  un  temps  éfjal  à  la 
moiiié  de  la  durée  de  ses  services  elleclirs,  une 
solde  de  réforme  égale  aux  deuK  tiers  du  mini- 
mum de  la  pension  de  retraite  de  son  grade, 
coiu'ormément  à  ce  qui  est  déterminé  par  la  loi 
du  11  avril  1831- 

<  L'otficier,  ayant  au  moment  de  sa  réforme 
plus  de  20  ans  de  service  effectif,  recevra  une 
pension  de  réforme  dont  la  quotité  sera  détermi- 
née d'après  le  minimum  de  la  retraite  de  son 
pade.  a  raison  d'un  trentième  pour  chaque 
uoéede  service  effectif.»  {Adopli.) 

Art.  19. 

■  Les  pensions  et  traitements  de  réforme  ci- 
deasDS  déterminés,  peuvent  se  cumuler  avec 
im  mite  ment   civil.  >  tAdopié.) 

a.  la  Préaldeat.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 


cle 13  du  gouvernement,  qui  correspond  à  l'ar- 
ticle 20  du  projet  amendé  par  la  commission  : 

1  Art.  10.  Les  pensions  de  réforme,  accordées 
après  Lti  ans  de  service,  seront  inscrites  au  livre 
des  pensions  du  Trésor  public.  Elles  seront, 
comme  les  pensions  de  retraites,  incessibles  et 
insaisissatiles.  > 

La  commission  propose  de  rédiger  ainsi  cet 
article  : 

Art.  ?0. 

•  Les  pensions  de  réforme,  accordées  après 
vingt  ans  de  service,  seront  inscrites  au  livre 
des  pensions  du  Trésor  public.  Biles  seront, 
comme  les  pensions  de  retraite,  incessibles  et 
insaisissables,  excepté  dans  les  cas  de  débet 
envers  l'Etat,  ou  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  articles  203,  205  et  214  du  Gode  civiL 

"  Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  réforme 
sont  passibles  de  retenues  qui  ne  peuvent 
excéder  le  cinquième  pour  cause  de  débet,  et  le 
tiers  pour  aliments.  » 

M.  I«  marëchal  Soall,  président  rfu  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  Le  gouvernement  adhère 
à  ramendement  de  la  commission. 

(L'article  20,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  I*  IVësideHl.  Nous  passons  à  l'article  20 
du  gouvernement,  qui  devient  l'article  21  du 
projet  de  la  commission  : 

Art.  21. 

«  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
réversibilité  de  tout  ou  partie  de  la  pension  de 
réforme  sur  les  veuves  et  les  orphelins.  ■■ 
(Adopté.) 

M.  le  PréaMent.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 21  du  projet  du  gouvernement,  qui  cor- 
respond à  l'article  '22  au  projet  de  la  commis- 
sion : 

"  Art.  21.  Les  ofliciers  actuellement  en 
jouissance  de  soldi'  de  congé  illimité  et  de  non- 
activité,  ou  de  traitement  de  réforme,  restent 
dans  les  positions  où  ils  ont  été  placés  par  les 
ordonnances  royales.  Les  dispositions  des  arti- 
cles i;t  et  IS  de  la  présente  loi  seront  toutefois 
appliquées  à  ceux  de  ces  ofliciers  qui  seraient 
reconnus  devoir  passer  de  la  position  de  congé 
illtmitc  ou  de  non-activité  h  celle  de  réforme. 

«  Les  officiers  qui,  éloignés  de  l'armée  depuis 
le  1"  juillet  1815,  y  ont  été  réintégrés  depuis 
lo  1"  août  1830,  et  sont  actuellement  en  acti- 
vité de  service,  compteront  pour  la  retraite  ou 
la  réforme,  le  temps  écoulé  depuis  leur  éloigne- 
mcnt  ■> 

M.  le  Président.  La  commission  ne  pro- 
pose aucun  changement  sur  le  premier  para- 
graphe. 

M.  le  eomle  Dejean.  J'ai  une  observation  à 
présenter  à  la  Chambre  sur  le  premier  para- 
graphe, lime  semble  que  les  ofuci ers  compris 
dans  ce  paragraphe  appartiennent,  pour  la  plu- 

Eart,  A  des  corps  qui  ont  été  licenciés,  tels  que 
1  garde  royale  et  les  corps  de  la  maison  de 
Charles  X.  Je  demande  si  rintenlion  du  projet 
est  qu'ils  n'aient  aucun  droit  aux  places  va- 
cantes, quoiqu'ils  soient  sortis  de  l'activité  par 
suite  de  licenciement  de  corps. 

M.  le  général  SehReMer,  cnnimUsaire  du 
roi.  Ces  ofliciers,  qui  sont  dans  la  deuxième 
catégorie  des  oMciers  en  non-activjté,  sont  sus- 
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ceplibles  de  rentrer  en  aclivilé,  mais  sans 
droit  acquis. 

M.  le  niMréchal  d«  Cirourhy.  j'ai  propost' 
un  amciidcmcntà  l'article  ea  di^icu^fjoii. 

M.  le  l'r^sldrni.  Cest  une  addition  -,  il  faut 
d'abord  voter  sur  le  [iremiur  paragraphe  de 
l'article  21   du   gouvenieinent. 

(Ce  paragra[ilie,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  In  Prëftldenl.  La  commission  propose  la 
rédaction  suivante  pour  le  second  paragraphe  : 

•  I.t'g  oriiciiTs  mis  en  réforme  avec  ou  sans 
traitement  depuis  le  1"'  avril  1814  jusqu'au 
1*'aoiit  1IS30,  etqui  sont  actuelleniciit  en  acti- 
vité do  service  ou  en  possession  d'une  solde  de 
non-activité  ou  de  congé  illimité,  seront  admis 
à  taire  valoir,  pour  la  retraite  ou  pour  la  réforme 
comme  service  etîectir,  le  temps  qu'ils  ont  ajjlé- 
rieuremenl  passé  en  réforme,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'années  qui 
ouvre  le  droit  au  minimum  de  la  pension  de 
retraite. 

M.  le  niaréviial  Nonil,  pritidenl  du  comnil, 
minùlre  delà  guerre.  Le  gouvernement  adhère 
à  l'amendemenl  de  la  commission. 

M.  le  |[éRér«l  d'Ambruf^rne,  raiipOTtevr.  Je 
demande  à  rendre  comple  à  la  Cnambre  des 
pélJlioEis  relatives  à  cet  article. 

Pliitieart  pairs:  Il  n'y  a  pas  d'opposition,  le 
gouveniemcnl  adhère  à  l'amendement. 

(I,e  para^^raphe  proposé  par  la  commissiun, 
mis  aux  voix,  est  adoplé.) 

L'ensemble  de  l'article  ^2  est  ensuite  mis  au.\ 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  ; 

Art.  22. 

•  Les  officiers  acluclleiueiit  on  jouissance  de 
solde  de  conué  illimité  et  du  non-activité,  ou  de 
traitement  de  réforme,  restent  dans  les  posi- 
tions où  ils  ont  été  placés  par  les  ordonnances 
royales.  Les  dispositions  des  arlicles  l:i  et  l«  de 
la  présente  loi  seront  toutefois  appliquées  à 
ceux  de  ces  ofliciers  q^ui  seraient  reconnus  de- 
voir passer  de  la  position  de  congé  illimité  ou 
de  non-acliviléi'i  celle  de  réforrao. 

'  Les  oITiciers  mis  en  réforme  avec  ou  sans 
traitement,  dei>uij  le  I"  avril  iHW  jusqu'au 
1"  aoi'it  Wm,  et  qui  sont  actuellement  en  acli- 
vité  de  service  ou  en  possession  d'une  solde  de 
non-acliviié  ou  de  congé  illimité,  seront  admis 
à  faire  valoir,  pour  la  retraite  ou  la  réforme, 
comme  service  elTectif,  le  temps  qu'ils  ont 
antérieurement  passé  en  réforme,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'années 
qui  ouvre  le  droit  au  minimum  de  la  pension  de 
rclrailc. 

I  Le  même  droit  est  accordé  aux  ofliciers 
réintégrés  dans  larniéc  depuis  le  1"  aniit  1831), 
et  qui,  par  suite  d'inlirniités,  ou  pour  lontaulrc 
motif  de  sanlé  dûment  constaté,  auront  été  nii.s 
àla  position  de  réforme.  > 

M.  le  PréitIdenl.  M.  le  maréchal  de  (Irouchv 
propose  le  paragraphe  additionnel  suivant  : 

•  Ceux  de  ces  officiers  qui  auraient  été  frappés 
par  des  condamnations  politiques,  seront  admis  à 
faire  valoircomme  service  effei:lif  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  auront  subi  l'elTet  de  ces  con- 
damnations;  et  le  temps  qui  se  serait  écoulé  de- 
puis cette  époque,  leur  sera  compté  comme  s'ils 
eussent  élé  revêtus  du  grade  supérieur  à  celui 
dont  iU  louisaaient  au  moment  de  leur  coudam- 
tutioD.  > 


M.  le  marét-hitl  de  GrwBeh^.  Les  ofTiciers 
qui  ont  subi  des  condamnations  politiques  ont 
été  l'objet  en  général  de  la  sollieiiude  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  et  de  la  bienveillance  du 
gouvernement;  mais  tous  n'en  ont  pa^'  égale- 
ment ressenti  les  elTets.  Il  y  en  a  qui  n'uni  peut- 
être  pas  été  à  mèine  de  faire  valoir  leurs  droits, 
et  qui  ne  jouissent  que  du  faible  secours  que  la 
loi  de  finances,  relative  aux  condanitiés  politi- 
ques, leur  assure.  En  proposant  cet  amendement, 
j'ai  cru  que  justice  serait  rendue  à  tous  et  dans 
une  prcipurlioii  égale.  Tel  est  le  motif  qui  m'a 
déterminé  à  faire  ma  proposition. 

M.  le  l*réaldenl.  L'amendement  esl-îl  ap- 
puyé ?  (Aow .'  non  !)  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  au,v  voi.v. 

M.  le  Pr^sIdeMt.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles 22  et  2a  du  gouvernement  qui  deviennent 
les  articles  23  et  24  du  projet  amendé  par  ia 
commission  : 

Art.  23. 

■  La  présente  loi  est  déclarée  commune  aux 
doux  services  de  terre  et  de  mer.  Elle  est,  en 
conséquence,  applicable  aux  officiers  des  troupes 
de  la  marine  et  aux  ofliciers  enti'elenus  des  au- 
tres (-ur[is  de  ce  département. 

«  Néanmoins,  la  miseen  non-activité  d'un  ofli- 
cier  de  vaisseau,  ou  d'autres  ofliciers  entretenus 
des  corps  de  la  marine, ne piMirraouvriraucone 
vacance  dans  le  cadre  de  l'élat-major  maritime. 

(ÀdopW.) 

Art.  24. 

"  Les  pensions  de  réforme  qui,  en  exécution 
de  l'article  17  (maintenant  18)  ci-dessus,  devront 
ëlre  accordées  aux  otlîciers  entretenus  des  corps 
de  la  marine,  après  20  ans  de  service  effeclil', 
seront  liquidées  proportionnellement,  et  [layées 
suivant  la  Icticur  des  articles  1"  et  2tî  de  la  loi 
du  1»  avril  183t.  >  (Adopté.) 

U.  le  l'réBldenl.  Nous  passons  à  l'article  24 
du  gouvernement,  ainsi  con^'u  : 

■  Art.  21.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  applicables  aux  corps  de  l'intendauce  mili- 
taire. 

<  Klles  sont  également  applicables  aux  offîcicrs 
de  sanlé  des  armées  de  terre  et  de  mer.  ■ 


Art.  25. 

0  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cables au  corps  de  l'intendance  militaire. 

■•  lilles  sont  égateuienl  applicables  aux  ofliciers 
de  santé  des  armées  de  terre  et  de  mer,  à  ceux 
de  radniiuislralion  dus  In'ipilaux,  et  aux  agents 
du  service  de  riiabillement  et  du  campement.  ■ 

M.  le  r«nile  Dejean.  Messieurs,  il  y  a  dans 
l'armée  dilférentes  classes  d'oflicicrs  de  santé.  II 
y  a  des  officiers  de  santé  brevetés  auxquels  Tar- 
licle  doit  être  appliqué:  il  v  a  des  ofliciers  de 
santé  qui  sont  employés  temporairement,  et  nue 
le  gouvernement  a  le  droit  de  licencier  lorsqu  ils 
ont  élé  employés   plus  de  2  ans.  Je  demande 

an'au  lieu  des  mots  ;  ofliciers  de  santé  des  armées 
e  terre  et  de  mer,  on  mette:  les  officiers  de 
santé  brei'elis  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

M.  le  Pr^sIdeMi.  L'amendement  est-il  ap- 
pu jé  ?  (A'on ,'  non  I)  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 

TOU. 
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M.  le  MarqoU  de  l^aplaee.  L'observation 
précédente  de  M.  le  comte  Dejean  s'applique  aussi 
aux  afffiits  des  services  de  riiahilienient  et  du 
camptTiiient.  On  sait  que  ces  agents  sont  très 
nonit^renx  dans  certaines  circonstances,  et  qu  ils 
le  sont  très  peu  dans  d'autres,  il  y  en  a  qui  doi- 
vent f»articiper  au  bénéfice  de  Tarticle,  et  d'au- 
tre* qui.  rentrant  dans  la  vie  civile,  n'y  ont  plus 
aucun  droit. 

M.  le  e^Dite  de  Sparre.  Ces  agents  n*ont 
que  des  commissions,  ils  n'ont  pas  de  brevet. 

.Le  gouvernement  adhère  à  ramendement  de 

la  commission.) 

L'amendement  de  la  commission,  mis  aux 
voix,  est  adopté  et  devient  Tarticle  2b  du  projet 
de  loi.) 

M.  le  Président.  A  la  suite  de  cette  disposi- 
tion, la  commission  a  proposé  un  article  nouveau 
qui  prendrait  le  n°  2t3  et  serait  ainsi  congu  : 

-  Tout  officier  condamné  par  jugement  à  un 
emprisonnement  de  plus  de  6  mois,  sera  sus- 
pendu de  son  emploi  ou  mis  en  réforme,  en  se 
ccn formant  îiux  dispositions  des  articles  t)  et  13 
de  la  présente  loi. 

•  La  durée  de  l'emprisonnement  ne  comptera 
jamais  comme  service  effectif,  même  pour  la 
r»-iraite.  '■ 

M.  Vlllemaln.  Il  faudrait  mettre:  comme 
tettipx  de  service  effectif. 

M.  le  général  d^Ambru^eae,  rapporteur. 
LVjî  juste.  Cette  rédaction  est  meilleure.  Mous 
avi-.ns  pris  les  termes  de  l'ancienne  loi. 

O.t  article  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et 
a«it>plé  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.   26  {nouveau). 

«  Tout  officier  condamné  par  jugement  à  un 
emprisonnement  de  plus  de  6  mois,  sera  sus- 
pendu de  son  emploi  ou  mis  en  réforme,  en  se 
onf  •rniant  aux  dispositions  des  articles  6  et  13 
de  la  présente  loi. 

-  La  »iurée  de  remprisonnement  ne  comptera 
jimais  comme  temps  de  service  effectif,  même 
p-Durla  retraite.  •» 

M.  leeente  deCessae.  Il  est  inutile  de  ren- 
T  \er  à  l'article  13.  Cet  article  en  fait  nécessai- 
r?rnenl  partie,  puisqu'il  y  est  question  de  ré- 
ferme. 

M.  le  Président.  Cette  transposition  ne  peut 
avoir  lieu  sans  un  renvoi  à  la  commission. 

Plasieurx  pairs  :  D'ailleurs  l'article  est  voté. 

M.  le  ronte  Philippe  de  S^gnr.  C'est  un 
simple  remaniement. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  rien  de  si  difficile 
pe  de  faire  dans  une  Chambre,  pour  ainsi  dire 
au  pii^l  levé,  un  changement  de  numérotage. 

M.  le  eonte  Philippe  de  ^gar.  La  com- 
mission pourra  s'occuper  de  ce  changement. 

M.  le  Président.  Si  la  commission  le  juge 
Décessaire  Je  ne  demande  pas  mieux.  Mais  je 
Tou*^avertis  que  le  vote  sur  la  loi  ne  peut  avoir 
lien  qu'aprcà  le  renvoi  à  la  commission.  Jamais 
le  contraire  n'a  eu  lieu. 

^  1^  eoMle  de  Oessae.  Il  n'y  a  aucune  dif- 
ficnité.  Tout  est  bien  rédigé.  Il  n^  a  que  cet  ar- 
ticle ï  transposer. 

ï   le       ^aéral  d'Amhrageae,    rapporteur. 

Cette  I»     ..on  n'est  pas  au  nombre  de  celles  ^ue 

rtrii,     j  accorde  aux  officiers  de  l  armée  ;  c  est 

ioa  tout  exceptionnelle  que  nous  n'a- 


vons pu  mentionner  dans  le  courant  de  la  loi, 
par  une  bonne  raison:  c'est  qu'elle  ne  se  rap- 
porte à  aucune  de  celles  comprises  dans  celte 
loi.  Ainsi,  pour  tout  officier  condamné  à  un  em- 
prisonnement (le  plus  de  G  mois,  la  durée  de 
rempri:50»nenient  ne  comptera  pas  pour  le  temps 
de  son  service,  ni  mémo  pour  la  retraite.  Ce  n'est 
donc  pas  là  la  position  de  la  non-activité;  ce 
n'est  pas  non  plus  la  position  de  réforme,  parce 
que  par  la  loi  il  faudrait  qu'ils  fussent  mis  en 
réforme.  Voilà  pourquoi  nous  avons  cru  devoir 
placer  cet  article  au  nombre  des  dispositions 
générales  et  comme  ne  se  rapportant  à  aucun 
titre  de  la  loi. 

(La  proposition  de  M.  le  comte  de  Cessac  n'est 
pas  appuyée.) 

M.  le  IVésIdent.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  27}  du  gouvernement,  devenu  l'article  27 
du  projet  amendé  par  la  commission  : 

Art.  27. 

€  Toutes  dispositions  antérieures,  contraires 
à  la  présente  loi,  sont  et  demeurent  abrogées.  » 

M.  le  général  d'Ambrogeae,  rapporteur. 
Une  disposition  de  la  loi  de  1832,  en  ce  qui  con- 
cerne les  prisonniers  de  guerre,  n'est  pas  abrogée 
par  cet  article.  La  commission  proposait  de 
rappeler  cette  disposition,  qui  donne  aux  pri- 
sonniers de  f^uerre  la  possibilité  de  parvenir  à 
un  grade  supérieur.  Comme  cette  disposition 
parait  contraire  à  un  article  adopté  dans  cette 
loi,  où  vous  vous  bornez  à  dire  que  les  officiers 
prisonniers  de  guerre  rentrant  de  captivité  à 
rennemi  ont  droit  à  Tavancement,  et  à  compter, 
pour  la  retraite,  ce  temps  passé  en  captivité,  il 
était  bon  de  dire  que  la  disposition  ae  loi  de 
1832  n'était  pas  abrogée. 

M.  le  maréehal  Soult,  président  du  conseil,, 
minisire  de  la  guerre.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  à  un  vote  de  la  Chambre 
pour  consacrer  ce  qu'on  vous  demande;  car  la 
loi  d'avancement  a  réglé  la  position,  les  droits 
des  officiers  en  captivité  qui  rentrent  dans  leur 
pays.  La  loi  actuelle  prévoit  d'autres  situations, 
et  n'a  rien  de  commun  avec  celle  de  1832.  Cette 
disposition  ne  préjudicie  en  rien  à  la  faveur 
qui  est  accordée  aux  officiers.  11  est  entendu 
que  la  loi  de  1832  reste  dans  toute  sa  force,  et 
que  l'abrogation  des  autres  lois  ne  porte  aucune 
atteinte  à  la  disposition  de  la  loi  de  1832,  appli- 
cable aux  officiers  revenant  de  captivité  à  l'en- 
nemi. 

M.  le   général   dVâmbrngeae,  rapporteur. 
Je  me  contente  de  cette  déclaration. 
(L'article  27,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Préfe»ldent.  Je  rappelle  à  ia  Chambre 
que  dans  sa  séance  du  1 1  de  ce  mois,  elle  avait 
ajournéson  vote  sur  l'article  2  du  projet  de  loi. 
Le  moment  est  venu  de  statuer  sur  cet  article 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Les  positions  de  Tofficier  sont  : 

«  L'activité  et  la  disponibilité, 

a  La  non-activité, 

c  La  réforme, 

«  La  retraite.  » 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  au  vote  par 
voie  de  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi, 
la  Chaïnbre  va  entendre  le  rapport  de  la  eam' 
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mUtion  à  laquelle  a  été  renvoyé  Vt 

lilret  produits  par  M.  Barlke,  récemment  nommé 

pair  de  France. 

La  parole  est  à  M-  le  comte  Lemercier. 

M.  le  «oml«  lj«ner«ier,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, lacommissioii  à  laquelle  vousaveï  coHliû 
l'examen  des  titres  produits  par  M.  Kélix  Itartiic, 
premier  président  de  la  cour  des  comptes,  pour 
son  admission  à  la  Chambre  des  pairs,  me 
charge  de  vous  ex|K»ser  que,  selon  ces  lilros, 
U.  Feli^t  Itarthe,  DéàNarbonne  le  28  juillet  tT'.lô, 
nommé  depuis  la  révolutiou  de  Juillet  au  mi- 
nistère de  rinslruclion  publique,  puis  k  celui 
de  la  justice,  et  éicvc  i'i  la  diuiùté  de  pair  do 
France  par  ordounance  du  roi  du  'i  de  ce  nmis. 
se  Irouve  compris  dans  les  catégories  éuuucL'cs 
dans  la  Charte  de  1830  et  le  paragraphe  i>  de  la 
loi  du  20  décembre  1831  ;  moyeuuant  quoi  la 
commission  propose,  à  l'unanimité,  l'admission 
de  M.  Félix  Barthc  à  la  pairie,  et  sa  réception  à 
)a  prochaine  séance. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  les  litres  vé- 
rifiés valides.) 

a.  le  Président.  Il  va  être  procédé  au  scrutin 
SUT  i'ensembte  de  la  loi  concernant  l'étal  des  offi- 
ciera des  armées  de  terre  et  de  mer. 

En  voici  le  résultat  : 

.\ombre  des  votants 0:) 

Majorité  absolue !7 

Boutes  blanches 81 

Boules  noires 1-' 

(La  Chambre  a  adopté.) 

H.  le  ■■pésldenl.  Il  n'y  aura  pas  séance  do- 
main. Mais  j'invite  MM.  les  membres  des  'liverscs 
conimJ!-sions  nommées  à  se  rassembler  demain 
dans  leurs  bureaux,  ait u  de  hâter  le  travail  dont 
ils  sont  chargés. 

(La  séance  est  levée  6  cinq  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENTE  DE  U.  ËTIEXNE,  VICE-pnÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  17  avril  I83i. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  troisquaris. 

Le  procès-vert) al  de  la  séance  du  mercredi 
16  avril  est  lu  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Cliambre  des  t.iblei 
rmalytiques  du  Moniteur  pour  1833,  otTerles  par 
M"'  veuve  Agasse,  propriétaire  fin  Moniieur. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  hibliotlif<que.) 

M,  le  Président.  La  Chambre  connaît  les 
moliTs  qui  ont  retardé  l'ouverture  de  la  séance. 

L'n  grand  nontbre  de  nos  collègues  se  sont 
rendus  aux  obsèques  du  fils  de  M.  Bailliot;  et 
comme  la  séance  devait  commencer  par  un 
scrutin,  il  a  fallu  attendre  que  la  Chambre  fCit 
en  majorité  pour  commencer  la  séance. 

H.  de  MDrn«y.  On  n'aurait  pas  dil  nous  con- 
voquer pour  une  heure. 

U.  le  PrétildenC.  M.  de  Lacoste  s'excuse,  pour 
raison  de  santé,  de  ne  pouvoir,  pendant  quelques 
jours,  prendre  part  aux  travaux  de  la  Cnamlirc. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  sur  lepmjel 
de  loi  relatif  à  la  reparution  des  intérêts  au  ca- 
pital versé  par  HctUi. 


En  Toici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 232 

Majorité  absolue n? 

Pour  l'adoption..  216 

Contre  l'auoptJon m 

(La  Chambre  a  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  iitcutsion  du  projet  de 
loirelatifaux  effets  de  la  séparation  de  corps. 

M.  de  Belleyme.  Je  demande  la  parole  sur 
tordre  du  jour. 

La  loi  sur  la  séparation  de  corps,  ou  du  moins 
la  loi  qui  doit  régler  quelques-uns  de  ses  efifela, 
soulève  les  questions  Tes  plus  graves  de  la  légis- 
lation civile.  Déjà  l'honorable  si.  Gaillard  de  Ker- 
bcriina  propose  un  amendement  très  important. 
Je  sais  que  d'autres  amendements  seront  pré- 
sentés pour  régler,  soit  le  sort  des  enfants,  soit 
les  donations,  soit  beaucoup  d'autres  intérêts.  Je 
propose  à  la  Chambre  de  passera  la  discussion 
des  autres  projets  qui  sont  àl'ordre  du  jour  {Oui, 
oui!  iVon.  non-');  à  remettre  à  quelques  jours 
seiilem  >iit  la  discussion  du  projet  relatif  aux 
effets  de  la  séparation  de  corps,  parce  que.  j'ai 
rhonneur  de  le  réjiéler,  si  ce  projet  contient 
une  proposition  principale  utile,  ila  besoin  d'être 
déveloiipé  par  de  nouvelles  propositions  addition- 
nelles. 

Voix  nombreuses  :  Après  le  budget  ! 

M,  Taillandier.  Ajourné  indéfiniment! 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  après  le 
budget  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
effets  de  la  séparation  de  corps.) 

M.  le  l'résidenl.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discu%sion  du  projet  de  loi  sur  Us  majorais,  mo- 
difié par  la  Chambre  des  pairs. 

M.  U  Prësident.  M.  Parant  a  la  parole. 

(M.  Parant  est  absent.) 

M.  le  Présldeni.  M.  Liadîères  a  la  parole. 

Plusieurs  voix  ;  Après  le  budget  1 

M.  Taillandier  et  autres  membres  ■  Parlez  ' 
parlez  r 

M.  LladlèreH.  Je  n'ai  que  de  très  courles  ol>- 
servatioiis  à  vous  présenter  sur  les  articles  du 
projet  qui  vous  a  été  renvoyé  par  la  Chambre 
des  pairs. 

Ce  qui  me  frappe  surtout.  Messieurs,  dans  ce 
projet,  cesl  la  conlradictinn  évidente  qui  rèfriie 
entre  le  premier  et  le  second  article.  Bile  est  telle 
que  ces  deux  articles  ne  me  paraissent  pas  pou- 
voir exister  ensemble. 

Kn  effet,  le  premier  interdit  A  tout  jamais  la 
création  de  nouveaux  majorais,  le  second,  au 
contraire,  maintient  à  tout  jamais  les  maiorats 
déjà  existants. 

Ainsi,  d'une  part,  reconnaissance  pleine  et 
entière  des  exigences  de  l'éïKique,  des  vreuxde 
l'opmion  publique,  et  de  l'autre  part  consécra- 
tion d  une  exception  bien  plus  exorbitante  que 
le  principe  que  vous  voulez  abolir. 

Mieux  vaudrait,  ce  me  semble,  laisser  les 
choses  dans  l'étal  où  elles  se  trouvent.  Nous 
avons  des  majorais,  nous  avons  des  privilèges 
qui  sont  abordables  à  la  fortune  età  la  naissance, 
que  la   volonlé  royale    peut   concéder,  tandis 

Su  avec  la  loi  qui  vous  est  renvoyée  par  la 
hanibre  des  pairs  nniis  aurons  des  privilèges 
qui  seront  inaccessibles  i  toute  espèce  de  pré- 
tention comme  A  toute  espèce  de  volonté,  des 
Erivilèges  qui  se  riront  pour  ainsi  dire  de  l'om- 
ilion  qui  voudrait  s'élever  jusqu'à  eux,  et  de 


[Cbuabra  dei  DepotH. 


BÊUNli  DE  LUll[S>PHILIPPË. 


l'esprit  d'égalité  qui  voudrait  les  abaisser  jus- 
qu'à lui- 

C'est  et  qui  ri>sulte  jusqu'à  laderuière  évi- 
rlence  du  projet  de  ta  Chambre  des  pairs.  Il  nous 
appartient  de  lui  indiquer  l'erreur  où  l'on  fait 
tomber  de  généreuses  intentions,  et  le  respect 
des  droits  acquis. 
Messieurs,  respectons  sans  doute  les  droits  ac- 

Iais.  respectons- les  autant  que  possible.  Ëten- 
oas  même  nos  prévisions  jusqu'aux  appelés  nës 
'U  l'ontus  avant  la  promulsjation  de  la  loi,  soit 
en  ligne  directe,  soit  on  lifiue  collatérale.  Hais 
n'allons  pas  plus  loin,  de  peur,  comme  j'ai  eu 
rbonneur  de  vous  le  dire,  de  créer  un  privilège 
exceptionnel  beaucoup  plus  exorbitant,  beau- 
coup plus  en  dehors  de  nos  mœurs  que  le  pri- 
Tilege  uue  nous  voulons  détruire.  Le  nouveau 
projet  Je  votre  commission  arrive,  sans  rien 
Heurter,  à  ce  résultat  que  nous  désirons  tous 
aUeuir;  il  consulte  autant  que  possible,  et  les 
justes  ménagements  qui  sont  dus  a  un  droit  spé- 
cial qui  ne'peut  plus  exister,  et  les  exigences 
Don  moins  lé^'itimes  du  droit  commun,  qu'il 
faut  respecter  avant  tout.  C'est  pour  cela  que  je 
Tote  en  faveur  du  projet  modifié  par  votre  com- 
missioa:  je  l'accepte  avec  confiance,  et  j'espère 
que  la  Cbambre  l'acceptera  comme  moi. 

M.  le  «•■ite  Jnabcrl.  Messieurs,  la  Chambre 
des  pairs  est  d'accord  avec  nous  sur  le  point  es- 
sentiel de  cette  discussion,  à  savoir  l'interdic- 
ti'.^n  il  l'avenir  de  toute  Instituliou  de  inajorats. 
ie  persiste  à  penser  que  la  division  pacifique  des 
pr&priélés  par  suite  de  l'égalité  des  partages, 
qui  crée  des  citoyens  intéressés  au  maintien  de 
lor^lre.  cousiiiui'  l'une  des  meilleures  sauve- 
nr.iei  contre  l'anarchie  qui  rugit  autour  de 
Vjî  :  non  pas  que  la  Chambre  doive  s'en  tenir 
i  '.'>tte  earaniie.  je  ne  doute  pas  qu'elle  réponde 
aujourd'hui,  comme  toujours,  à  ['attente  ne  t'o- 
plnion  publique,  qui  lui  demande  des  mesures 
«■ricaces  pour  assurer  le  maintien  de  la  tran- 
quillité et  le  respect  des  lois  :  ces  mesures  cou- 
ronneront dignement  ses  travaux. 

La  Chambre  me  pardonnera  sans  doute  cette 
ret3exion.  qui  m'est  échappée  sous  l'impression 
louloureuse  des  événements  dont  nous  sommes 
t«aoins. 

La  Chambre  des  pairs  est  encore  d'accord  avec 
nous  sur  le  maintien  à  perpétuité  des  donations 
t'irnéesen  biens  du  domaine,  et  soumises  an  droit 
de  retour  en  faveur  de  l'Btat:  elles  continue- 
ront à  être  possédées  et  transmises  conformé- 
ment aux  actes  d'investiture. 

Telle  est  la  disposition  de  l'article  7  de  votre 
commission,  implicitement  compris  dans  l'ar- 
ticle C  du  projet  de  la  Chambre  des  pairs.  D'ail- 
Iwjri,  le  rejet  que  vous  avei!  prononcé  récem- 
ment sur  la  proposition  de  l'honorable  U.Salverte 
était  déjà  une  garantie  complète  en  faveur  des 
fimilles  qui  avaient  été  investies  de  dotations 
î*r  l'empereur. 

U  dissentiment  s'est  manifesté  à  l'égard  des 
difpcMitions  transitoires  à  adopter  pour  les  ma- 
jontj  formés  de  biens  particuliers. 

Votre  preinièrecommission  vous  avaltproposé 
de  ae  considérer  comme  droits  acquis  que  ceux 
<(ui  pourraient  résulter  d'un  mariage  contracté 
par  UQ  appelé  quelconque  au  majorât. 

Je  n'avais  pas  partagé  sur  ce  point  les  vues 
de  votre  première  commission,  et  j'avais  eu  l'hon- 
near  de  proposer  un  amendement  qui  n'a  été 
rejeté  qu'à  un  petit  nombre  de  vois,  et  qui  main- 
tenait m  majorats  dont  il  s'a^t  en  Iftveur  de 
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duisanl  cet  amendement,  l'avait  fait  entrer 
sa  rédaction;  mais  la  discussion  prit  bientôt  une 
autre  direction,  etla  Chambre  des  pairs  substitua 
au  projet  de  sa  commission  une  disposition  ten- 
dant a  faire  jouir  les  majorais  de  biens  parti- 
culiers de  la  perpétuité  justement  reconnue 
{lour  les  autres. 

Cependant  la  diiïérencc  qui  existe  entre  ces 
lieux  natures  de  majorais  est  grande.  La  loi  nou- 
velle ne  pouvait  porter  la  moindre  attrinli;  aux 
majorais  formés  en  biens  du  domaine  sans  faire 
de  deux  choses  l'une,  ou  bien  transformer  en 
|)ropriété  libre  et  iitcom mutable  au  proMt  des 

I  i  tulaires  actuels,  et  au  grand  détriment  de  l'Etat, 
les  dotations  aujourd'hui  soumises  au  droit  de 
retour,  ou  bien  faire  rentrer  en  tout  ou  en  partie 
les  dotations  dans  le  domaine  de  l'Ëtat,  au  mé- 
pris des  actes  d'investiture. 

A  l'égard  des  majorats  ou  biens  particuliers, 
la  loi  peut  en  arrêter  les  effets,  pourvu  qu'elle 
respecte  avec  scrupule  les  droits  actuellement 
acquis.  Or,  les  mesures  transitoires  auxquelles 
votre  commission  revient  aujourd'hui  paraissent 
devoir  satisfaire  à  toutes  les  exigences  du  droit, 

II  y  a  lieu  d'espérer,  Messieurs,  que  la  Chambre 
des  pairs  pourra  s'y  rallier  ii  son  lour. 

Veuillez  ne  pas  oublier,  Messieurs,  que  le  gon- 
verneiiiciit  représentatif  est  un  gouvernement 
de  transaction,  de  concessions  réciproques.  En 
adoptant  la  proposition  de  votre  commission, 
vous  témoignerez  de  votre  désir  de  maintenir 
l'harmonie  si  précieuse  qui  existe  entre  les  deux 
Chambres. 

M.  le  Ppéald«nt.  Je  vais  donner  lecture  dea 
articles  du  projet  de  loi,  et  les  mettre  aux  voix. 

Art.  1". 

-■  Toute  institution  de  majorats  est  interdite  k 
l'avenir.  ■■  {Adopté.) 

Art.  2. 
•  Les  majorais  ou  portions  de  majorats  fondés 
avec  des  biens  de  TEtat.  ou  avec  des  biens  de 
particuliers,  continueront  à  être  possédés  et 
transmis,  conformément  aux  actes  d'investiture 
et  aux  conditions  suivant  lesquelles  ils  ont  été 
établis.  ■  {AdopU.) 

Art.  3. 

t  S'il  existe  dans  la  ligne  directe  des  possesseurs, 
des  appelés  nés  ou  conçuB  avant  la  promulgation 
de  la  loi.  tes  biens  grevés  du  majorât  ne  devien- 
dront libres  et  disponibles  qu'entre  les  mains  du 
dernier  des  appelés. 

..  Cette  exception,  dans  le  cas  où  le  majorât 
aurait  été  constitué  en  faveur  de  collatéraux  on 
de  personnes  étrangères  au  fondateur,  est  appli- 
cable aux  appelés  de  la  ligne  collatérale  ou  étran- 
gère. ■  (Adopté.) 

JLrt.  4. 

■  Si,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  le  possesseur  ou  appelé  est  marié,  et  si  son 
mariage  a  été  contracté  depuis  la  création  du 
majorât,  il  ne  pourra  hypothéquer  ou  aliéner  les 
biens  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage. 

•  U  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas  de  dis- 
Bolution  de  mariages  ainsi  contractés,  s'il  existe 
des  enfants  non  appelés  -,  et  les  biens  ne  pour- 
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ront  être  aliénés  ou  hypothéqués  par  le  posses- 
seur taut  que  ces  eufaiits  vivront.  »  (Adopté,) 

Art.  5. 

t  Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  en  Tarticle 

I)récédent,  le  possesseur  ou  appelé  pourra,  avec 
e  consentement  de  sa  femme,  disposer  des  biens 
pour  rétablissement  de  ses  enfants.  »  (Adopté,) 

Art.  6. 

«Dans tous  les  cas,  les  droits  qui  pourraient 
être  acquis  aux  veuves,  et  les  actions  des  frères 
et  des  sœurs  de  rappelé,  demeurent  réservés.  » 
(Adopté). 

Art.  7. 

«  Les  dotations  ou  portions  de  dotations  consis- 
tant en  biens  soumis  au  droit  de  retour  en  faveur 
de  TEtat,  continueront  à  être  possédées  et  trans- 
mises conformément  aux  actes  d'investiture,  et 
sans  préjudice  des  droits  d'expectative  ouverts 
par  la  loi  du  5  décembre  1811.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  substitutions  autorisées  par  la  loi  du 
17  mai  1826  sont  interdites  à  Ta  venir.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président.  Ou  va  procéder  au  scrutin 
secret  sur  l'ensemble  du  projet. 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 236 

Majorité  absolue 119 

Boules  blanches 208 

Boules  noires 28 

(La  Chambre  a  adopté.) 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  la  vérification 
des  lettres  de  grande  naturalisation  accordées  à 
MM.  Or/ila  et  Borgarelli  d'ison. 

M.  le  Prétiident.  Je  donne  lecture  des  lettres 
de  grande  naturalisation  accordées  à  M,  Orfila . 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

«  Le  sieur  Orfila  (Matthieu-Joseph-Bonaven- 
ture),  né  à  Mahon,  lie  de  Minorque,  le  21  avril 
1787,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  à  Paris, 
y  demeurant,  rue  de  TEcole-de-Médecine, 

«  Nous  expose  qu'arrivé  en  France  en  1807,  il 
s\  esi  marie  en  18l'>,  avec  une  Française;  qu'il 
a  été  na'uralise  Français  nar  ordonnance  rovale 
du  24  décembre  1818;  qu'il  est  propriétaire  d'une 
maison  qu'il  a  fait  construire  à  Paris,  rue  Vol- 
taire, et  qui  est  imposée  à  800  francs. 

M  Qu'ainsi,  depuis  longtemps,  il  est  domicilié 
en  France,  et,  attaché  au  royaume  par  des  liens 
d'affection  et  de  fortune. 

■  Depuis  1811  jusqu'en  1819,  il  est  livré  à  ren- 
seignement particulier  des  diverses  branches  de 
la  médecine; 

«  En  t819,  il  a  été  nommé  professeur  à  la  Fa- 
culté de  médecine  de  Paris,  et  lusqu'à  ce  jour 
il  a  constamment  enseigné,  soit  la  médecine  lé- 
gale, soit  la  chimie  mêaicale; 

•  Depuis  1820,  il  remplit  les  fonctions  de  pré- 
sident des  jurys  de  30  départements  qui  entou- 
rent celui  (le  là  Seine; 

•  Depuis  le  1^'  mai  1831,  il  est  doyen  de  la  Fa- 
culté de  médecine  lie  Paris  ; 

"  En  1832,  il  a  été  nommé  membre  du  conseil 
général  des  hospices; 

«  Après  avoir  obtenu,  en  1815,  le  titre  de  cor- 
respondant de  riustitutde  France,  il  a  été  nommé, 
en  1820,  membre  de  l'Académie  royale  de  méde- 


cine, et,  en  1831,  membre  du  conseil  acadé- 
mique; 

^  «  Indépendamment  de  ces  diverses  fonctions, 
Timpétrant  a  publié  plusieurs  ouvrages  scienti- 
fiques; 

«  1°  Un  ouvrage  de  chimie  en  2  volumes; 

«  2°  Un  ouvragesurles  poisons  en  2  volumes; 

"  3«  Un  traité  de  médecine  légale  en  2  volumes  ; 

«  4°  Un  ouvrage  sur  les  secours  adonner  aux 
personnes  empoisonnées  ou  asphyxiées; 

«  0°  Et  un  ouvrage  sur  les  exhumations  juri- 
diques en  deux  volumes. 

«  Il  est  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

«  Aujourd'hui  il  nous  supplie  de  lui  accorder 
des  lettres  de  grande  naturalisation. 

«  A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement 
l'exposant,  nous  déclarons,  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  que  ledit  sieur  Orfila  sera 
tenu  et  réputé,  ainsi  que  nous  le  tenons  etréi»u- 
tons,  pour  naturel  de  la  France  et  régnicole; 
qu'il  pourra  y  demeurer,  et  s'établir  dans  tel 
lieu  du  royaume  qu'il  désirera,  et  y  jouir  des 
droits  civils  et  politiques  dont  jouissent  les  na- 
turels français,  sans  qu'au  moyen  des  lois,  ordon- 
nances et  règlements,  il  lui  soit  fait  aucun  em- 
pêchement dans  la  pleine  et  libre  jouissance  des 
droits  que  nous  trouvons  à  proposde  lui  accorder, 
à  la  charge  de  fixer  pour  toujours  son  domicile 
en  France. 

«  Ordonnons  que  les  présentes,  signées  de  notre 
main,  seront  adressées  à  la  Chambre  des  pairs 
et  à  la  Chambre  des  députés,  pour  être  vérifiées 
et  ensuite  expédiées  toutes  lettres   nécessaires. 

t(  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16«  jour  du 
mois  de  janvier  1834. 

«  LOUIS-PHILIPPE. 

«  Par  le  roi  : 

a  Le  garde  des  sceaux  de  France^ 
ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice^ 

«<  BàRTHE.  » 

«  La  Chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  lettres  de  grande  naturalisation, 
avec  plénitude  des  droits  de  citoyen  français  ob- 
tenues par  le  sieur  Orfila  (Matthieu-Josepli-Bona- 
venture»,  conformément  à  f ordonnance  du  4  juin 
1814,  relative  aux  étrangers,  ouï  le  rapport  de 
sa  commission  spéciale,  et  après  en  avoir  déli- 
béré en  la  manière  accoutumée,  déclare  lesdites 
lettres  vérifiées,  et  ordonne  qu'elles  seront  trans- 
crites sur  ses  registres. 

*  A  Paris,  le  \o  février  1834. 

«  Les  président  et  secrétaires^ 

Pasouier,  président  ;  le  comte  de  BONDY, 
le  duc  DE  Brissac,  le  comte  IIeille 
et  le  marquis  deLAPLACE,S(vrt*/air(».  » 

M.  le  Président.  D'après  ses  précédents,  la 
Chambre  doit  voter  au  scrutin  secret  sur  les  let- 
tres de  naturalisation. 

On  va  procéder  à  l'appel  nominal  sur  les  lettrée 
accordées  à  .V.  Orfila. 

Quelques  voix  :11  ne  faut  faire  qu'un  seul  scrutin 
pour  les  2  objets. 

D'autres  voix  :  11  y  en  a  eu  2  l'année  dernière, 
dans  un  cas  analogue. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 23ô 

Majorité  absolue 1 18 

Boules  blanches 220 

Boules  noires 15 
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'Les  grandes  lettres  de  naturalisation  sont  ac- 
cordées âV.Orlila.) 

iLa  Cliamtire  ea  ordonne  la  transcription  Bur 
ses  registres.) 

M.  le  Préaldent.  La  suite  de  l'ordre  du  Jour 
est  la  itri^cation  det  ietlret  de  grande  nalarali- 
talLn  ttccûrdént  à  Jf .  Borgareili  dtson.  J'en  donne 
lecture  : 

'  Lons-PHiLiPPE.  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
ients  et  avenir,  salut. 

-  Le  sieur  comte  Bor^iiarclli  d'ison  (Laurent- 
Vincent-Victor-Amédée-Frédéric-EQfîène),  né  le 
17  juin  1787,  à  Alexandrie,  ancien  département 
de  Marengn,  officier  de  la  Lé|;ion  d'honneur, 
colonel  en  expectative  de  retraite, 

1  Nous  a  exposé  qu'il  a  servi  dans  l'armée 
française  pendant  plus  de  2A  ans,  dont  b  dans 
le  erade  de  colonel  ;  qu'il  compte  14  campagnes, 
T  tompriâ  l'expédition  de  Morée;  qu'il  a  re^u 
?  blessure:!  graves;  que  des  actions  honorables 
ont  sinnalé  sa  carrière  militaire;  qu'en  vertu 
de  l'ordonnance  du  21  septembre  1815,  des  let- 
tres de  naturalisation  lui  oiit  été  délivrées,  et 
qu'il  désire  obtenir  des  lettres  de  grande  natura- 
Itsaiion; 

•  A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement 
l'exposant,  nous  déclarons  par  ces  présente»^, 
signées  de  notre  main,  que  ledit  sieur  Borgareili 
d'Ifon  sera  tenu  et  réputé,  ainsi  que  nous  le  le- 
Dons  et  réputons,  pour  naturel  de  la  France  cl 
rfgûicole;  qu'il  pourra  demeurer  et  s'établir 
daustei  lieu  du  royaume  qu'il  désirera,  et  y  jouir 
de*  droits  civils  et  politiques  dont  jouissent  les 
originaires  fran^'ais;  sans  qu'au  mo^en  des  lois, 
eriùiinaiices  et  règlements,  il  lui  soit  fait  aucun 
ïiD:>é.:be: lient  dans  la  pleine  et  libre  jouissance 
dei'druilsque  nous  trouvons  à  propos  de  lui  ac- 
ccrler,  â  la  cbari^e  de  fixer  pour  toujours  son 
domicile  en  France. 

Ordonnons  que  les  présentes,  signées  de 
noire  main,  seront  adressées  à  la  Chambre 
dri  pairs  et  à  la  Chambre  des  députés  pour  être 
veriâees,  et  être  ensuite,  sur  ce,  toutes  les  lettres 
Décessaires  expédiées. 

•  Fait  au  prilais  des  Tuileries,  te  25*  jour  du 
Qoii  de  janvier  1634. 

€  LOOIS-PHILIPPB. 

<  Par  le  roi  : 

(  Le  garde  det  tctaux,  minitlre  au 
^parlement  de  lajmtice, 

"  Barthe.  > 

•  La  Chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu 
la  leclurt!  des  lettres  de  grande  naturalisation, 
avec  plénitude  des  droits  de  citoyen  français, 
obtenues  par  le  sieur  comte  Borgareili  dlson 
•LiureiU- Vincent -Victor- Améilée -F  rédéric-Eu- 
rtrie>.  conformément  &  l'ordonnance  du  4  juin 
it!I4,  relative  aux  étrangers;  oui  le  rap|)ort  de 
H  commission  spéciale,  et  après  en  avoir  déli- 
béra en  la  manière  accoutumée,  déclare  lesdites 
kitres  vériliées,  et  ordonne  qu'elles  seront 
tnoKrites  sur  ses  registres. 

•  A  Paris,  le  lô  février  1834. 

■  Lei  prétident  et  seeritairet, 
•  Signé  :  pASQUlER,  priiident;  le  comte  de 
Bo.fDY,  le  duc  DE  Brissac,  le 
comte  EtEiLU  et  le  marquis  de 
LapUCE,  wer^faîr».  > 


Nombre  dp  votants. .    234 
Majorité  absolue....    118 

Boules  blanches 224 

Boules  noires 10 

Les  lettres  de  grande  naturalisation  sont  accor- 
dées à  M.  Borgareili  d'ison. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  transcription  sur 
ses  registres.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
ciusiûn  du  prujel  de  loi  gai  autorise  la  ville  de  Mett 
à  t'impoter  exlraordinairement. 
M.  Leroy,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 
Messieurs,  la  question  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  ville  de  Metz  est  extrêmement  importante  ; 
elle  donne  lieu  à  une  dirilculté  fort  ^rave  sur 
l'interprétation  de  la  loi  de  vendémiaire  an  IV. 
U.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  présenté  le 
projet,  esl  en  ce  moment  absent,  par  conséquent 
il  nen  pourrait  soutenir  la  discussion;  la  com- 
mission ne  s'attendait  pas  non  plus  à  ce  que  ce 
lirojet  de  loi  serait  mis  en  discussion  aujour- 
d'hui, puisqu'il  y  avait  le  projet  de  loi  sur  la 
séparation  de  corps,  qui  a  été  ajourné  après  le 
budget  de  la  guerre;  je  demande  donc  à  la 
Chambre,  attendu  ta  gravité  de  la  question  et 
l'absence  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  vou- 
loir bien  remettre  la  discussion  à  demain. 
Yoix  nombrettues  :  À  samedi  ! 
Quelques  voix  :  Après  le  budget  de  la  guerre  ! 
M.  Leroy,  rapporteur.  )e  ne  vois  pas  pour- 
quoi vous  intervertiriez  l'ordre  du  jour.  (A 
samedi!  à  samedi!)  Cette  loi,  comme  celle  sur 
la  séparation  de  corps,  devait  venir  avant  le 
budget  de  la  guerre. 

Si  vous  remettez  la  discussion  à  samedi,  Rede- 
mande qu'elle  vienne  la  premifre,  car  1  ordre 
du  jour  sera  extraordinai  rement  chargé. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  réclama- 
tion'? {^'on!  non!) 
(La  discussion  est  remise  à  samedi.) 
Voix  nombreutet  :  Le  budget  de  la  guerre! 
Quelques  voix  :  La   Chambre  n'est  pas  en 
nombre. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dit- 
cutsion    du  budget  du  ministire  de    ta  guerre 
{Exercice  1835.; 
La  parole  est  à  M.  de  Laborde. 
Voix  diverses  :  Il  est  absent  ! 
M.    le  Préaident.    Alors  ta    parole  est  à 
M.  Vidal. 

Voix  à  gauche  :  On  ne  peut  pas  discuter  le 
budget  de  la  guerre  aujourd'hui...  [Bruits  di- 

M.  le  Président,  ûemande-t-on  le  renvoi  & 
demain? 

Voix  aux  centres  ;  Kon  !  noni  aujourd'hui! 

M.  Conlmann.  11  n'y  a  aucun  ministre  à  son 
banc...  U.  le  ministre  de  la  guerre  est  absent. 

M.  le  Président.  On  fait  observer  que  le 
ministre  de  la  guerre  n'est  pas  présent... 

Voix  aux  extrémités  :  Bh  bien  !  à  demain! 

M.  le  Président.  Comme  il  ne  s'agit  que  de 
la  discussion  générale,  et  (^u'il  y  a  plusieurs 
oraleurs  inscrits,  on  pourrait  toujours  les  en- 
tendre. (Oui.'  oui.') 

H.  le  séaéral  Shiberrla.  Je  demande  le  ita- 
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voi  à  demain.  J'ai  l'honneur  de  faire  observer 
à  la  Chambre  qu'il  n'y  a  ni  ministre,  ni  com- 
missaire du  roi... 

Voix  aux  centres  :  N'importe!  on  peut  toujours 
commencer  la  discussion  générale.  Consultez  la 
Chambre. ..  (Bruits  divers.) 

Voix  à  gauche  :  À  demain  I  à  demain  ! 
(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion générale  est  ouverte.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Vidal. 

M.  ¥idal.  Messieurs,  votre  commission  a  sa- 
gement posé  le  principe  salutaire  qu'il  ne  suffit 
pas,  dans  Tétat  actuel  de  nos  (inances,  que  des 
dépenses  soient  utiles  pour  être  allouées,  qu'il 
faut  encore  qu'elles  soient  indispensables;  mais 
pour  en  taire  une  application  proOtable  au  bud- 
get en  discussion,  il  eût  été  à  désirer  qu'elle  se 
lût  profondément  pénétrée  de  cet  autre  principe 
non  moins  salutaire,  qu'en  administration  il 
faut  toujours  préférer  les  formes  les  plus  sim- 
ples ;  car  si  ces  formes  sont  conmie  aes  glaces 
transparentes  à  travers  lesquelles  on  juge  aisé- 
mont  les  objets,  les  méthodes  compliquées  de- 
viennent un  voile  épais  sous  lequel  les  erreurs, 
les  fautes,  les  spoliations  même  demeurent  im- 
punément cachées  :  ce  principe  l'eût  conduite 
a  un  examen  plus  approfondi  de  la  vaste  et  si 
difficile  administration  du  département  de  la 
guerre.  Ce  n'e^^t  que  par  une  effrayante  et  la- 
borieuse persévérance  dans  cet  examen  qu'on 
peut  parvenir  à  pénétrer  les  mystères  financiers 
de  ce  ué[)artemonl,  et  que  l'on  peut  se  convaincre 
que  l'énormitê  des  dépenses  de  ce  ministère  tient 
surtout  aux  fausses  combinaisons,  aux  irrégula- 
rités et  aux  abus  de  cette  administration.  Aussi, 
c  est  sur  les  choses  beaucoup  plus  que  sur  les 
personnes,  que  je  pense  qu'il  faudrait  prononcer 
des  réformes  radicales,  qui,  toutes  dans  l'intérêt 
de  l'armée,  permettraient  de  moins  affaiblir  ses 
rangs  par  des  réductions  impolitiques,  dange- 
reuses et  intempestives,  et  qui  pourraient  avoir 
pour  le  pays  les  plus  funestes  conséquences. 

Les  économies  qu'on  vous  propose  concernent 
moins  les  dépenses  du  matériel,  les  marchés  et 
les  fournitures,  les  créations  parasites,  les 
inutilités  de  toute  espèce,  que  le  personnel,  à  la 
réduction  duquel  avait  consenti  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  que  les  événements  affligeants  de 
Lyon  et  de  Paris  ont  engagé  à  présenter  un  nou- 
veau projet  de  loi  pour  demander  un  supplément 
de  crédit  au  budget  en  discussion. 

Je  ne  veux  rien  préjuger  sur  la  nécessité  d'une 
plus  forte  armée  dans  les  circonstances  malheu- 
reuses; mais  je  suis  convaincu  qu'il  est  évident 
pour  tous  les  membres  de  cette  Chambre  que  l'ar- 
mée actuelle  est  trop  chère  pour  le  pays.  Pénétré 
de  cette  conviction,  j'ai  dû  me  livrer  à  des  in- 
vestigations, j'ai  appris  qu'il  exi>tait  une  foule 
d'ageiifs  administratifs  de  toute  espèce  et  de 
touie  dénomination,  à  qui  on  a  donné  une  assi- 
milation de  grade  en  grade  jusqu  à  la  posi- 
tion la  plus  élevée.  Je  ne  crains  pas  de  signaler 
un  pareil  état  de  choses  comme  un  abus,  car 
ces  agents  ne  combattent  jamais,  ils  n'ont  pas 
de  soldats  ;\  commander,  et  cette  habitude  de 
tout  assi  iiiler  aux  fonctions  du  commandement 
charge  le  pays  de  pensions  qui  ne  devraient 
être  que  la  rémunération  des  services  militaires. 

Le  personnel  de  l'armée  se  divise  en  deux  ca- 
téti^ones,  les  hommes  qui  combattent,  et  les  em- 
ployés non  combattants. 

Quant  aux  premiers,  c'est  forcément  qu*ils 
parcourent  la  carrière  militaire.  La  loi  leur  im- 


pose l'obligation  comme  Français  de  se  rendre 
sous  les  drapeaux;  elle  leur  impose  l'obéissance 
passive  par  les  règles  sévères  de  la  discipline  ; 
ils  sacrifient  au  pays  libertés,  affections,  affaires 
personnelles,  la  vie  même,  dont  Thonneur  leur 
défend  de  tenir  aucun  compte.  Ce  n'est  que  lors- 
qu'ils échappent  pendant  30  ans  au  hasard  des 
combats  que  l'Etat  leur  paie  une  pension.  La 
Franca  doit  être  généreuse  pour  la  rémunéra- 
tion de  leurs  services:  ils  ne  sont  pas  avares  de 
leur  sang  pour  la  défendre. 

Mais  quant  aux  seconds,  leurs  services  sont 
volontaires,  puisque  tous  n'ont  que  des  fonctions 
de  résidence  qui  leur  permettent  généralement 
de  donner  à  leurs  affaires  privées  des  soins  con- 
tinus. Pour  ceux-là,  iMessieurs,  il  n'y  a  pas  de 
motif  raisonnable  pour  les  traiter  plus  favora- 
blement que  les  magistrats  et  les  autres  em- 
ployés civils;  pour  les  uns  comme  pour  les 
autres,  une  caisse  de  retenue  doit  fournir  au 
payement  de  leur  pension  de  retraite. 

Pourquoi  ces  agents  des  vivres,  ces  nuées 
d'employés  non  combattants?  Dans  nos  villes  de 
garnison  les  boulangers  ne  fourniraient-ils  pas 
le  pain  à  nos  soldats,  comme  les  bouchers  leur 
fournissent  la  viande?  bien  certainement  il  se- 
rait moins  cher  et  de  meilleure  qualité.  L'indus- 
trie et  le  commerce  ne  pourraient-ils  pas  suffire 
aux  besoins  de  nos  camps  de  manœuvre  et  de 
campement?  De  quelle  utilité  sont  encore  ces 
employés  d'habillement,  d'armement,  des  trains 
d'équipage,  ces  bataillons  d'administration  or- 
ganisés comme  des  régiments,  ayant  des  états- 
majors  monstrueux  qui  ne  peuvent  jamais  être 
employés,  ces  sortes  de  corps  ne  servant  et  ne 
pouvant  servir  que  fractionnellement?;Beaucoup 
de  vieux  officiers  m'ont  assuré  que  toutes  ces 
choses  étaient  anciennement  inconnues,  et 
qu'elles  n'avaient  été  créées  qu'après  la  cam- 
pagne de  Kussie.  L'état  de  guerre  n'étant  qu'un 
cas  exceptionnel,  cette  administration  aurait 
sans  doute  disparu  avec  les  circonstances  qui 
l'avaient  fait  naître,  si  les  gouvernants  s'étaient 
bien  pénétrés  de  cette  vérité  importante,  que 
pendant  la  paix  une  sincère  économie  doit 
préparer  des  ressources  pour  des  temps  difficiles, 
et  si  l'on  n'avait  pas  toujours  eu  en  France  la 
mauvaise  liabitude  de  sacrifier  les  intérêts  du 
Trésor  à  des  considérations  personnelles. 

Je  me  suis  assuré  encore  que  l'administration 
militaire  en  France  était  sans  exemple  chez  les 
autres  peuples  du  continent;  que  pour  suffire  aux 
écritures  nous  avions  des  quartiers-maîtres  ou 
adjoints  aux  quartiers-maîtres,  des  officiers 
d'habillement,  d  armement,  des  majors,  des  ad- 
joints aux  sous-intendants,  dessous-intendants, 
des  intendants,  et  que  la  complication  de  ce  dé- 
dale paperassier,  introduite  dans  les  formes  de 
l'administration,  rendait  indispensable  cet  im- 
mense personnel;  formes  qui  sont  d'ailleurs 
inapplicables  et  impossibles  quand  les  troupes 
sont  en  mouvement. 

Si  vous  comparez,  Messieurs,  cette  création  à 
ses  résultats,  vous  serez  étonnés  que  la  plus 
grande  partie  des  fournitures  à  faire  ait  lieu  par 
des  marchés  généraux  passés  à  Paris,  par  des 
adjudications  qui  donnent  pour  résultat  desob- 

t'ots  de  consommation  très  défectueux.  Si  je  suis 
ncn  informé,  au  mois  d'aoùi  dernier  plusieurs 
milliers  de  bottes  de  fourrage  défectueux  ont 
été  brûlés  à  Paris.  Si  les  fournisseurs  violent  le 
traité  qu'ils  ont  fait  avec  l'Etat,  dans  le  lieu  où 
siège  le  gouvernement,  sous  les  yeux  mêmes 
du  ministre  de  la  guerre,  il  est  bien  permis  de 
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pËQser  que  de  pareils  abus  so  reproduisent  dans 
Ifs  di'parteiueaU- 

J'ai  apprij  encore  que  les  faurnitures  de  foiir- 
ra!;es  néuient  pas  toujours  faites  par  les  pre- 
miers trajiaiits,  que  c'était  par  des  seconds,  des 
truisièmes  et  nii>me  des  quatriëmes  avec  des  bé- 
néliceî  successirs.  C'est  un  vëritable  ahus,  car 
si  dr-  fourrages  livrés  à  la  cavalerie  sont  de 
boatif  qualité,  l'Etat  pourrai!  bénëlicier  de  ladifTé- 
rtcire  de  la  somine  qu'il  paie  au  premier  trai- 
ta;i:  et  de  celle  que  reçoit  le  dernier  suus-trai- 
(â:,i.  tjue  ai,  au  contraire,  les  fourrages  sont  de 
aiaiiTai^e  qualité,  des  pertes  co[iiji<lérables  en 
cQeTaux  en  sont  la  conséquence  et.  dans  l'un  et 
l'aiilre  cas,  ce  fystënae  de  fournitures  est  préju- 
diciable au  Trésor. 

Enfin,  de  vieux  militaires  m'ont  assuré  que  si, 
comme  autrefois,  les  corps  se  fournissaient,  il  y 
aurait  avanUge  pour  le  Trésor  et  pour  les  sol- 
dats. Vous  eiiaminerez  si  un  système  d'admi- 
nistration aussi  dispendieux  ne  devrait  pas  subir 
des  modilications  importantes,  et  être  réduit  à 
des  formes  plu.s  simples  et  moins  coûteuses. 

Les  observations  lumineuses  de  voire  rappor- 
teur TOUS  ont  [ait  préjuger  que  des  ëconoiuics 
Kurraient  être  faites  sur  les  armes  spéciales  et 
I  places  de  guerre  à  l'intérieur;  ccst  à  nos 
coliecues,  qui  ont  si  glorieusement  parcouru  la 
arrière  des  armes,  qu'il  appartient  d'examiner 
li  de  pareilles  améliorations,  que  je  crois  utiles 
M  ne*:essaires.  ei  que  j'appelle  de  tons  mes 
Tsux.  peuvent  être  faites  sans  compromettre 
U  sûreté  du  pays. 

Aux  chanitemenis  réitérés  des  ministres,  à 
leur  facilité  de  faire  et  de  défaire  à  l'abri  de  la 
fiction  de  la  responsabilité,  tiennent  toutes  ces 
«ucrations.  tous  ces  cliansçemcnls,  tous  ces 
àe'iiiti  d'ensemble  des  divers  services,  el  c'est 
iTi'.'jUïte  raison  que  le  rapporieur  de  la  com- 
aisjiûn  du  budget  de  l'an  dernier  vous  disait 

fu'ii  n'y  avait  dans  ce  ministère  de  constanl  que 
iiuiabllUi.  Depuis  longtemps  les  hommes  éclai- 
reiaiaient  pensé  au'un  corps  permanent  devait 
fire  iii:iitué  pour  faire  cesser  les  abus  île  cette 
uminisi  ration. 

La  commission  du  budget  de  \S'il  exprima 
braiellement  ce  vœu. 

'  V.,tre  commission,  disait  le  rapporteur,  crni- 
iiitau«>i  très  avantageux  pour  la  direction  d'un 
œiQistrre  aussi  vaste  que  celui  de  la  guerre,  et 
[Kur  lui  donner  tout  l'ensemble  et  la  lixité  qu'il 
dcit  aïoir.  qu'au  lieu  d'une  foule  de  commis- 
iio;iî  temporaires,  il  y  eût  près  de  ce  minisière, 
ctrome  cela  existe  près  de  celui  de  la  marine, 
un  cnseil  composé  d'officiers  généraux  les  plus 
fipérimentés  de  l'armée,  et  pris  dans  toutes  les 
UTo-s.  qui  éclairerait  le  ministre  dans  les  hautes 
putiet  de  son    administration,  et   l'aiderait  k 
«■us  porter  successivement  sur  des  plans  régu- 
liers, suivis  et  combinés,  toutes  les  améliora- 
tioas  convenables. Ces  améliorations  à  faire  sont 
nombreuses,  elles  passent  les  forces  d'un  seul 
hOQoie.  Noua  sommes  donc  convaincue  que  ce 
B'est  qu'à  l'aide  d'un  conseil  permaneni  qu'on 
icamii  parvenir  &  les  effectuer.  » 
Cr  Tut  une  heureuse  conception  de  M.  le  mi- 
(de  la  guerre  que  la  création  d'un  comité 
nent  <ié  l'infaulerie  et  de  la  cavalerie  dont 
luiéréts  et  le  personnel  représentent  la  ma- 
■™rf  partie  de  l'armée,  et  qui  sera  le  principal, 
e  le  plus  essentiel  élément  de  ce  conseil 
MiMoent  dont  le  germe  se  trouve  dans  l'or- 
tnce  qoi  iaatitue  ce  comité,  conseil  qui, 
du  procédés  i^guliers,  uniformea  et  eysté- 


maliques,  pourra  porter  dans  les  affaires  de  la 
guerre  celle  siiniilicité  des  formes,  cette  fixité  et 
cet  ensemble  si  longtemps  et  si  vainement  dé- 
sirés. 

Aussi  j'ai  été  surpria  que  quelques  lions  esprits 
se  soient  élevés  contre  cette  instilution  qui  sans 
doute  a  déjà  bravé  ou  contrarié  quelques  ambi- 
tions et  quelques  abus,  puisqu'elle  a  mérité  des 
hoslilités  en  dehors  de  cette  Cbambre. 

Qu'importe  que  quelques  intérêts  soient  frois- 
"èa,  que  des  amours- propres  soient  blessés,  et 
des  espérances  déçues? 

Ce  qui  importe  à  la  France,  c'est  do  l'ordre, 
de  la  régularité,  de  l'économie  dans  r.Wiiiinis- 
Iration. 

Ife  qui  importe  au  pays,  c'est  d'avoir  une  forte 
armée,  bien  disiiiplinéè,  bien  nourrie,  bien  ha- 
billée, bien  soldée. 

_  Ce  qui  importe  enfin  aux  contribuables,  c'est 
l'extirpation  de  toutes  ces  exhubérances  para- 
sites qui  rongent,  épuisent,  dessèchent  la  for- 
tune publique. 

M.  le  l'résidenl.  J'appelle  maintenant  à  la 
tribune  M.Falguerolles. 

H.  Falpuerollett  (i/a  sa  place).  Mon  inten- 
tion est  d'attaquer  sur  le  chapitre  des  remontes 
le  système  de  la  commission.  On  m'a  fait  re- 
marquer qu'il  serait  plus  convenable  que  je  ré- 
servasse mes  observations  pour  le  chapitre  des 
remontes.  Cependant,  comme  je  ne  veux  pas 
faire  perdre  de  temps  à  la  (Ibambre,  si  elle  le 
veut  je  monterai  à  la  tribune. 
De  toutes  parlt  :  Oui,  oui,  parles!  ! 
M.  F«lfCDepollra|(j  ta  tribune).  Messieurs,  l'or- 
donnancedult  avril  1831  est  venue  régulariser  un 
nou  veau  système  pour  remonter  la  cavalerie  ;  mal- 
pré  que  ce  système  soit  encore  en  progrès,  et  qu'il 
reçoive  chaque  jour  les  leçons  de  l'expérience, 
il  a  élé  plusieurs  fois  jugé  avec  une  rigoureuse 
défaveur,  et  peut-être  avec  un  peu  trop  de  pré- 
cipitation, signalé  à  l'opinion  publique  comme 
une  chose  onéreuse  et  superflue,  .^ussi,  depuis 
cette  époque,  les  différentes  commissions  du 
budget,  qui  se  E(»nt  succédé  les  unes  aux  autres, 
lidëlesaux  principes  économiquesqu'eltes  avaient 
posés,  ont-elles  demandé  l'abandon  de  ce  nou- 
veau moyen  de  fournir  de  chevaux  notre  armée. 
J'espère  qu'on  voudra  bien  m'aceorder  un  mo- 
ment d'attention.  1>:  suis  du  nombre  de  ceux 
qui  défendent  les  établissements  des  remontes; 
el,  dans  les  véritables  intérêts  du  pays,  je  crois 
le  temps  venu  d'attaquer  ce  qu'on  peut  sans 
crainte  appeler  des  opinions  erronées. 

On  s'imagine  d'accroître  beaucoup  les  dépenses 
de  la  guerre,  si  le  plan  adopté  par  cette  admi- 
nistration pour  l'achat  des  chevaux  continuait 
à  être  suivi.  Vous  savez  toutes  les  hypothèses 
qui  ont  été  faites;  vous  connaissez  tb  ites  les 
objections  élevées  à  ce  sujet,  et  particulière- 
ment les  calculs  par  lesqiiel.-,,  en  ne  considérant 
la  question  que  sous  l'une  de  ses  faces,  on  est 
parvenu  à  faire  craindre  un  surcroît  de  dépenses 
qui  seraient  OvX'asionnées  par  l'élévation  isolée  du 
pris  de  revient  de  chaque  cheval,  au  jour  de 
son  entrée  dans  les  rans»  de  l'armée  active. 

Je  ne  reviendrai  pa.^  sur  ce  qui  a  été  dit  à  ce 
sujet,  parce  que  actuellement  la  discui^sion  ne 
saurait  rouler  sur  de  telles  dil'ficullés:  des  faits 
bien  constatés  et  tirés  d'observations  pratiques, 
sur  lesquel*  on  se  Ironve  à  peu  prOs  d'accord, 
étant  venus  réduire  à  leur  juste  valeur  des  allé- 
gations absurdes,  accumulées  de  divers  câtés. 
On  est  fixé  maintenant  sur  plusieurs  points 
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fort  importants;  il  est  convenu,  par  exemple, 
que  les  chevaux  achetés  par  les  dépôts  de  re- 
monte, reviennent,  à  leur  entrée  dans  les  esca- 
drons actifs,  à  un  prix  plus  élevé  que  ceux 
fournis  directement  aux  régiments,  au  moyen 
de  marchés  passés  avec  des  tiers.  Il  est  avoué, 
d'un  autre  côté,  que  les  pertes  éprouvées  par  la 
cavalerie,  à  la  suite  de  l  ancien  mode  de  recru- 
tement, sont  incomparablement  plus  grandes 
que  celles  ressenties  par  Tinterméoiaire  des  dé- 
pôts de  remonte.  Il  est  enfin  reconnu  que,  mal- 
gré l'économie  monétaire  résultant  en  aéfmitive, 
pour  le  Trésor,  de  ce  nouveau  mode  d'achat,  on 
a  la  certitude  de  monter  notre  cavalerie  sur  une 
race  de  chevaux  possédant  des  qualités  supé- 
rieures, avantage  immense,  et  qui  devrait  suffire 
à  lui  seul  pour  assurer  au  nouveau  systt^me 
adopté  par  Tadministration  de  la  guerre  la  pleine 
approbation  de  la  Chambre. 

«  S'il  demeure  démontré,  comme  on  Va  dit,  que 
la  question  d'économie  n'est  pas  dans  le  prix 
des  chevaux;  qu'elle  est  toute  dans  la  durée  de 
leurs  services,  »  afin  de  porter  la  conviction  sur 
l'utilité  des  dépôts  de  remonte,  dans  les  esprits 
les  plus  rebelles,  il  ne  faudra  plus  se  rendre 
compte  que  d'une  seulechose.  ce  sera  de  chercher 
à  découvrir  si,  par  les  fournitures  faites  directe- 
ment aux  corps,  dussent-elles  môme  entraîner 
une  dépense  presque  aussi  considérable  que  la 
survalue  partielle  donnée  aux  chevaux,  par 
l'administration  des  remontes,  il  est  possible  de 
faire  arriver,  dans  les  régiments,  des  chevaux 
doués  de  la  môme  énergie  que  ceux  recueillis 
par  les  dépôts  :  car,  pour  peu  que  l'industrie 
privée  et  l'avidité  commerciale  restent  au-des- 
sous des  résultats  obtenus  en  ce  moment,  il  y 
aurait  un  véritable  dommage  pour  la  chose  pu- 
blique à  changer  de  système. 

Ce  dommage,  ie  dis  qu'il  existerait  si  on  dé- 
truit les  dépots  de  remonte,  et  il  sera  facile,  je 
crois,  de  le  démontrer. 

Il  faudrait  d'abord,  pour  le  contester,  pouvoir 
prouver  que  l'économie  relative  à  l'achat  de 
chaque  cheval,  par  les  fournitures  directes,  est 
demeurée  au-dessous  de  la  somme  de  130  francs 
déjà  indiquée  par  un  honorable  député  du  Gers, 
comme  formant  l'augmentation  du  prix  partiel 
dans  les  escadrons,  à  la  mise  en  activité;  et 
qu'en  même  temps  la  somme  non  économisée  à 
offrir  à  l'industrie  privée  serait  suffisante  pour 
engager  les  éleveurs  à  changer  l'aménagement 
de  leurs  écuries.  Et  remarquez  qu'il  en  est  tout 
autrement,  le  prix  de  revient  par  les  achats  di- 
rects ayant  dépassé  de  17  francs  celui  accordé 
pour  les  dépôts  de  remontes. 

Coux  qui  connaissent  les  habitudes  et  les  be- 
soins de  la  culture  conviendront  facilement, 
3u'avec  une  somme  de  130  francs,  d'où  il  faut 
édiiire  celle  de  17  francs,  fùt-elle  môme  toute 
vrrsée,  par  l'intermédiaire  des  marchand.^  de 
chevaux,  à  la  source  de  la  production,  on  ne 
doit  guère  espérer,  surtout  dans  les  pays  de 
petite  culture,  où  la  race  chevaline  est  limitée 
par  des  conditions  qui  tiennent  à  la  nature  du 
sol,  d'accomplir  une  révolution  qui  amènerait 
l'industrie  privée  à  faire  une  bonne  fourniture 
à  l'armée,  comme  semble  le  croire  votre  com- 
mission. Et  à  cette  occasion  qu'il  me  soit  permis 
de  lui  faire  observer  que  l'exemple  qu'elle  tire 
du  prix  moyen  des  achats  de  la  garde  munici- 
pale de  Pans,  ainsi  que  de  ceux  des  maîtres  de 
poste  et  de  diligences,  n'est  en  rien  comparable 
à  ce  qui  se  passe  pour  la  remonte  générale  de 
la  cavalerie,  parce  que  d'abord  la  garde  munici- 


pale n'achète  qu'un  petit  nombre  de  chevaux, 
et  ensuite  parce  que  personne  n'ignore  que  ceux 
de  trait,  employés  par  les  postes  et  par  les  dili- 
gences, peuvent  être  gardés  plus  longtemps, 
avec  proht,  par  les  cultivateurs,  auxquels,  dans 
les  travaux  des  champs,  ils  rendent  iournelle- 
ment  des  services  proportionnés  à  leur  âge; 
mais,  comme  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  races 
de  selle,  il  faudra  se  décider  pour  en  avoir  de 
bonnes,  et  déterminer  les  cultivateurs  à  garder 
les  élèves  une  année  de  plus  qu'ils  ne  le  font 
actuellement;  il  faudra  bien  se  décider,  dis-je, 
à  offrir  des  avantages  autrement  dispendieux 
que  ceux  dont  l'équivalent  ne  serait  autre  que 
la  somme  môme,  soldée  en  accroissement  par 
les  dépôts  de  remonte  sur  les  marchés  directs. 

Voulez-vous  que  je  vous  cite  un  exemple  ré- 
cent ÙL  l'appui  de  mon  raisonnement^  et  propre  à 
vous  convaincre  que  la  révolution  qu'on  espère 
n'est  pas  au  moment  de  s'effectuer?  le  voici: 
L'année  dernière,  le  prix,  maximum  fixé  pour 
l'achat  des  chevaux,  fut  porté  à  un  prix  plus 
élevé  qu'il  ne  l'était  autrefois.  Ce  nouveau  maxi- 
mum tut  alloué,  par  l'espoir  qu'on  parviendrait 
se  procurer  des  clievaux  â^'és  de  5  ans.  Eh  bien  ! 
vous  allez  voir  que  tout  fait  présumer  que  cette 
espérance  sera  trompeuse. 

Lorsqu'on  a  voulu  reprendre  des  achats,  long- 
temps interrompus,  dans  un  département  que 
je  connais  bien,  sur  l'invitation  qu'il  en  avait 
re^'ue,  le  maire  d'une  des  principales  villes  et 
du  marché  le  plus  considérable  pour  la  vente  de 
chevaux  a  fait  publier  que  les  officiers  de  la 
remonte  devaient  se  trouver  à  l'une  des  foires 
du  lieu  pour  reprendre  leurs  achats  ;  sur  cette 
annonce,  il  a  été  conduit,  par  des  cultivateurs, 
un  certain  nombre  de  chevaux  sur  le  marché, 
et  17  ont  été  reconnus  très  propres  pour  le  ser- 
vice des  troupes  légères;  mais,  comme  leur  âge 
n  était  pas  tel  qu'on  l'exige  en  ce  moment,  et 
par  r^t  unique  motif  seulement,  ils  ont  été 
écartés  des  rangs  de  l'armée,  certes  avec  l'espé- 
rance qu'ils  pourraient  être  admis  l'année  pro- 
chaine. 

Cet  espoir  futur  a-t-il  décidé  les  maîtres  de 
ces  chevaux  à  les  ramener  chez  eux  pour  atten- 
dre un  meilleur  avenir?  Non,  Messieurs;  ces 
producteurs,  découragés  par  la  mobilité  et 
l'éventualité  des  offres  qu  on  leur  avait  faites, 
se  sont  empressés  de  les  vendre  à  un  prix  fort 
avili  ;  et  par  ces  vues  d'une  misérable  économie, 
l'armée,  déjà  privée  de  l'élite  de  ce  manhé,  ne 
doit  guère  espérer  d'être  pourvue  de  nouveau 
par  des  propriétaires  ayant  la  presque  certitude 
d'obtenir  de  leurs  juments  poulinières,  au  terme 
de  18  mois,  par  la  vente  ue  jeunes  mules,  un 
bénéfice  supérieur  à  celui  qu'ils  peuvent  espérer 
de  leurs  jeunes  élèves  parvenus  a  l'âge  de  5  ans. 
Et  d'ailleurs  celui  qui  se  sera  déterminé  à  per- 
sister dans  de  nouvelles  habitudes  et  à  courir 
les  chances  de  l'éducation  complète  d'un  cheval, 
n'aura-t-il  pas  d'autres  prétentions,  au  moment 
où  il  ven<ira  son  produit,  que  celle  résultant  an- 
nuellement de  la  modique  survalue  de  130  francs 
dépensée  en  plus  par  le  dépôt  de  remonte,  ou 
bien  même  que  celle  de  ;'38  francs  que  votre 
commission  conseillerait  d'offrir  en  prime  pour 
exciter  l'éducation  des  chevaux  jusqu'à  rage 
de  5  ans?  Ceci  ne  {)rouve-t-il  pas  que  les  dépôts 
de  remonte  sont  dans  la  meilleure  de  toutes  les 
conditions  économiques?  Je  pense  que  beaucoup 
de  personnes  parta{:eront  cette  opinion. 

Je  sais  bien  qu'on  me  répondra  qu'afin  d*ezciter 
les  intérêts  de  l'industrie  privée,  on  a  proposé 
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de  fixer  le  maximum  d'achat,  selon  Tarme, 
à  ôOO  et  SOû  francs  ;  que  la  moyenne  de  ce  nou- 
veau prix,  pouvant  êire  supposée  à  700  francs, 
de  la  même  manière  que  celle  de  Tancien,  cal- 
culé ^ur  les  budgets  antérieurs  à  1834,  était 
de  i73  francs,  il  en  résulte  évidemment,  comme 
lava.'îce  votre  commission,  un  encouragement, 
p-:  jr  l'élève  des  chevaux,  non  de  130  francs, 
luai-  en  réalité  de  2i?7  francs. 

U  question  ainsi  posée  changera  certainement 
de  face  :  si  elle  est  envisagée  sous  ce  rapport,  au 
lieu  dune  augmentation  de  dépense,  occasionée 
par  les  dépôts  de  remonte,  elle  présentera  au 
conlraire,  d'après  les  calculs  de  la  commission, 
une  économie  réelle,  même  sur  le  prix  partiel, 
des  achats  à  la  mise  en  activité.  ïn  ellet,  la 
prime  de  238  francs,  augmentation  du  nouveau 
maximum  proposé,  jointe  et  au  prix  de  revient 
actuel  de  484  francs,  et  à  celle  de  206,  qu'il  faut 
aus^i  dépenser,  dans  les  régiments  eux-mêmes, 
avant  la  mise  des  chevaux  au  service  actif,  don- 
narit  le  somme  de  988  francs,   il  est  certain, 
d'après  ce   calcul,   que   les  dépôts  de  remonte 
épargnent   déjà   sur  les  marchés  directs  une 
somme  de  38  francs  par  cheval,  puisqu'on  ne 
porte  leur  prix  d'achat  moyen  qu'a  950  francs, 
dép*>nse  accrue, «railleurs,  sans  profit,  puisqu'elle 
s'effectuera  sans  participer  aux  avantages  qui 
*orit  résultés,  pour  l'armée,  de  la  bonne  organi- 
sation du  corps  des  remontes;  car  on  n'en  est 
plus  à  prétendre  qu'il  y  ait  Ja  même  garantie 
dans  des  marchés  passés  avec  des  tiers,   que 
'ia:î?  ceux  consentis  par  les  officiers  de  la  re- 
monte, par  les  hommes  responsables  qui  tien- 
uent  à  honneur  d'accomplir  un  mandat  soumis 
à  un  contrôle  sévère,  et  (font  le  devoir  ne  saurait 
faillir  impunément,  comme  cela  arrive  souvent 
à  ceux  qui  n*ont  pour  guide  que  la  rapacité  de 
Itrurs  spéculations  mercantiles. 
Mais  admettons  pour  un  moment  que  cette  nia- 
ère  de   procéder  donnât  toutes  les  garanties 
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désirables,  qu'une  augmentation  de  prix  quel- 
conque, offert  à  l'industrie  agricole  et  aux  inté- 
réis  privés,  sultit  pour  décider  les  éleveurs  de 
chevaux  à  changer  leurs  habitudes,  à  courir  les 
chances  d'une  éducation  plus  longue,  plus  chan- 
ctfu^e.  plus  dispendieuse.  Je  dis  que  quand  ils 
cunduirontces  mêmes  produits  sur  les  marchés, 
il  n'est  pa^s  bien  certain  qu'on  puisse  les  leur 
a.iieier  au  prix  moyen  de57'i  francs,  y  compris 
la  surcharge  de  130  francs;  car  maintenant  si 
le*  dépôts  de  remonte  ont  des  risques  à  courir 
p-jur  terminer  l'éducation  des  chevaux  qui  leur 
s-ûrii  livres,  et  s'ils  ont  une  dépense  do  130  francs 
à  faire  en  pins,  il  faut  convenir,  du  moins,  qu'ils 
le>  prennent  k  r;\ge  où  ces  animaux  ont  le  moins 
de  valeur  dans  le  commerce;  tout  le  monde  sait 
qu'entre  3  et  h  ans,  c'est  l'époque  où  les  chevaux 
Uo  selle  sont  le  plus  à  charj^e  aux  éleveurs,  et 
ou  ils  consentent  à  les  vendre  avec  le  plus  de 
facilité. 

D'uu  autre  côté,  dans  un  semblable  ordre 
d'idées,  il  faut  se  rendre  compte  que  le  posses- 
seur d'un  beau  et  bon  cheval,  tels  que  ceux  qui 
sortent  des  dépôts  de  remonte,  cherchera  à  en 
tirer  le  meilleur  parti  possible,  et  que,  comme 
l'industrie  urivéc  n'est  jamais  limitée  dans  son 
prix  d'achait,  quel  que  puisse  être  le  maximum 
nié  par  le  gouvernement,  elle  continuera, 
comme  elle  le  faisait  avant  l'organisation  des 
depuis  de  remonte,  à  fair»*  une  concurrence  pré- 
judiciable à  l'armée,  en  s'emparantde  Télitedes 
chevaux  et  de  la  tête  des  marchés;  car  en  défi- 
nitiTe,sile  gouvernement  élève  sesjprix,  il  faudra 


bien  aussi  qu'elle  élève  les  siens  dans  une  même 
proportion. 

Ceci  montre  que  toute  fourniture  faite  à  l'Etat 
par  des  tiers  intéressés,  et  qui  se  trouvera  maî- 
trisée sur  les  marchés  par  un  maximum,  quel- 
que élevé  qu'il  puisse  être  d'ailleurs,  ne  pro- 
duira rien  d'avantageuxenfaveurdesspéculations 
qui  s'attacheront  plutôt  aux  formes  des  chevaux 
et  à  leur  bas  prix,  q^u'aux  qualités  qui  peuvent 
assurer  un  bon  service,  et  qu'elles  ne  tendront 
en  définitive  qu'à  monter  la  cavalerie  sur  le  rebut 
(liî  nos  marchés;  de  telle  manière  qu'après  avoir 
l'ait  augmenter  le  prix  vénal  des  chevaux,  en 
général,  en  aura  consenti  un  surcroît  de  dé- 
pense en  pure  perte,  puisqu'eu  réalité  les  troupes 
seront  montées  sur  la  même  sorte  de  chevaux 
dont  elle  faisait  usage  avant  l'établissement  des 
dépôts  de  remonte,  et  il  ne  faut  pas  s'y  mé- 
prendre, en  peu  de  temps  on  verra  reparaître 
dans  les  régiments  ces  énormes  pertes  de  18 
à  20  0/0  qu'ils  ont  éprouvées,  et  que  l'astuce  et 
les  stratagèmes  des  marchands  de  chevaux  sau- 
ront bientôt  leur  restituer. 

On  a  prétendu  que  l'industrie  privée  agirait 
avec  plus  d'économie  que  l'Etat  lui-même,  et 
qu'il  ne  faut  pas  le  laisser  engaf^er  dans  une 
mauvaise  et  dispendieuse  spéculation.  Dans  l'es- 
pèce qui  nous  occupe,  ces  craintes  me  semblent 
puériles,  à  moi  surtout,  qui  ne  voit  point  le 
dernier  progrès  de  la  science  politique,  à  confier 
tous  les  travaux  d'un  gouvernement  à  l'industrie 
|)rivée.  malgré  qu'il  y  eût  en  diverses  circons- 
tances profit  certain  pour  le  Trésor. 

A  mon  avis,  ce  serait  une  faute  capitale  de 
circonscrire  l'action  gouvernementale,  comme 
quelçiues  personnes  le  voudraient,  à  de  simples 
chillYes  économiques?  Croit-on,  par  exemple, 
qu'un  système  conduisant  à  des  fermes  générales, 
pour  prélever  les  impôts  au  rabais,  vaudrait 
mieux  que  le  système  financier  actuel  ;  je  ne  crois 
pas  qu'on  osât  soutenir  une  pareille  thèse,  et 
cependant  ce  qu'on  regarderait  en  matière  de 
finances  comme  la  première  enfance  d'une 
société  naissante,  on  vient,  dans  une  question  qui 
tient  de  près  à  la  force  matérielle  du  pays,  le 
réclamer  de  l'administration  de  la  guerre  comme 
la  mj'illeure  de  toutes  les  choses.  Il  me  paraît 
fort  démontré  qu'on  tend  à  la  faire  rétrograder 
vers  de  fausses  et  trompeuses  combinaisons  aux- 
quelles elle  a  su  se  soustraire,  et  qui  mettent 
toujours  un  gouvernement  à  la  disposition  de 
traitants  avides  et  rapaces.  Et  à  propos  de  ceci, 
ne  perdons  pas  de  vue  les  conséquences  funestes 
et  dommageables  ressenties  par  la  cavalerie,  à 
cause  des  fournitures  précipitées  qui  furent  faites 
en  1830  et  1831?  Non,  vous  ne  voudrez  pas  que 
l'administration  de  la  guerre  rétrograae,  vous 
voudrez  au  contraire  l'aider  et  seconder  dans  la 
sa  marche  progressive;  vous  voudrez  fixer  parmi 
nous  un  moyen  certain  d'accroître  nos  forces 
militaires. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  considérer  les  dépôts 
de  remonte  dans  les  seuls  intérêts  de  l'armée,  dans 
les  seules  vues  d'économie  financière,  on  doit 
encore  apprécier  leur  utilité  sous  les  rapports 
agricoles:  ici  il  est  nécessairedese  rendre  compte 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses.  Tachât  direct, 
tait  avec  intelligence,  est  une  véritable  prime, 
l'encouragement  le  plus  certain  que  puisse  rece- 
voir l'élève  des  chevaux.  Comment  se  fait-il  donc, 
alors  que,  d'un  autre  côté,  cet  encouragement 
veille  si  utilement  aux  intérêts  de  l'armée  et  du 
Trésor,  que  vos  différentes  commissions  aient 
frapper  aanathème,  à  sa  naissance,  un  système 
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<J'où  il  ressort  gratuitement;  et  à  cette  occasion, 
on  est  en  droit  de  se  demander  lea  causes  qui 
ont  emoëché  d'appréi:ier,  avec  toute  la  maturité 
désirable,  les  avantages  incalculables  que  l'agri- 
culture et  l'armée  pejvent  retirer  de  leurs  rela- 
tions mutuelles;  et,  dans  le  dessein  de  donner 
un  encouragement  complet  à  l'élève  deschevaux, 
on  ne  conçoit  pas  pourquoi  elles  ont  conseillé 
de  préparer  plutôt  ceux  de  cinq  ans  que  ceux 
d'un  Age  moins  avancé,  dont  le  bas  prix  com- 
penserait au  moins  les  inconvénients  de  la  jeu- 
nesse; pourquoi  enfin  elles  n'ont  pas  admis 
l'ach;it  de  quelques  beaux  produits  de  trois  ans, 
comme  la  meilleure  de  toutes  les  primes  à  donner 
à  l'éducation  des  cbevaux  de  selle. 

Chaque  jour,  on  voit  des  industries  réclamer 
du  gouvernement  des  protections  exorbitantes 
et  qui  préjudicient  parfois  à  la  classe  des  con- 
sommateurs. Si,  dans  certaines  occasions,  on  a 
accueilli  avec  faveur  des  demandes  qui  erëvent 
une  partie  de  la  société  aux  dépens  de  l'autre, 
comment  pourrait-on  refuser  à  l'agriculture  de 
Tenir  à  son  aide,  par  rétablissement  des  dépûts 
de  remonte,  alors  que  celte  protection  est  enlië- 
rement  gratuite  et  qu'elle  bénéficiera,  en  même 
temps,  et  au  Trésor  et  à  l'armée.  Protéeer  une 
industrie  sans  qu'il  en  coûte  rien,  ni  t  l'Ëiat,  ni 
au  consommateur,  c'est,  à  mon  avis  et  sans 
aucun  doute,  la  meilleure  manière  de  résoudre 
tout  problème  d'économie  politique  ;  aussi.  J'es- 
père que,  contrairement  au  projet  de  la  com- 
mission, la  Chambre  adoptera,  dans  son  entier, 
la  proposition  du  gouvernement,  relative  aux 
dépôts  de  remonte,  proposition  salutaire  et  dont 
les  heureux  elTets  se  leront  plus  ou  moins  res- 
sentir, suivant  que  l'allocation  des  fonds  sera 
plus  ou  moins  considérable. 

Je  vote  contre  la  réduction  de  2&0,000  francs, 

Proposée  par  la  commission  au  chapitre  des 
es  dépôts  des  remontes. 

M.  I«  Président.  La  parole  est  i  M.  Auguis. 

M.  Anguls.  Je  parlerai  sur  les  articles. 

M.  le  Préaldeat.  Alors  la  parole  est  à  U.  de 
Las-Cases. 

Voix  nombreuiti:  A  demain!  à  demain!  Nous 
ne  sommes  pas  en  numbre! 

M.  Vleaoct.  Fermez  la  discussion  générale! 

(M.  le  Président  donne  lecture  de  l'ordre  du 
jour  de  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  dv  jour  du  vendredi  18  avril  1834. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Nomination  de  commissaires  pour  les  projets 
de  loi  suivants  : 

1°  Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
extraordinaire  de  'IIHJ.OOO  francs,  pour  secours  à 
l'occasion  de^  troubles  du  mois  d  avril; 

2"  Projet  de  loi  sur  les  détenteurs  d'armes  ou 
de  munitions  de  guerre; 

3"  Projets  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
extraordinaire  et  d  un  crédit  additionnel  au  mi- 
nistère de  la  guerre  {exercices  1834  et  1835)  ; 

4°  Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
extraordinaire  pour  ta  'jélébration  des  fêtes  de 
Juillet; 

5*  Projet  de  loi  portant  concession  du  canal 
d'Arcachon  ; 

6°  Projet  de  loi  pour  la  construction  du  pont 
de  Cubzac ; 

7*  Projet  de  loi  pour  la  oonstruction  du  pont 
de  la  Roche-Bernard. 


Séance  publique  à  deux  heures. 

Itapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  budget  du  ministère  des  finances 
(1835|.  (Rapporteur,  M.  Calmon.) 

UiscuBEJon  du  projet  de  loi  relatif  au  tarif  de 
la  navigation  delà  Basse-Seine. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  du 
ministère  de  la  guerre.  (Exercice  1835). 


CHAMBRE  DES  DËPUI'ËS. 

PRÉSIDENCE    DE  U.    DUPIN,  PRÉSIDENT. 

Séance  du  vtndredi  18  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 
Le  procès-verbal  delà  séance  du  jeudi  17  avril 
est  lu  et  adopté. 

U.  I«  Préaldent.  U  serait  à  désirer  que 
MM.  les  membres  de  la  commission  d'Alger  vou- 
lussent bien  remettre  à  l'imprimeur  les  portions 
de  copie  du  procès-verbul  qu'ils  ont  dans  les 
mains;  car  le  budget  de  la  guerre  est  déjà  en 
discussion,  et  l'on  n'aurait  pas  le  temps  de  lire 
toutes  ces  pièces  d'une  manière  utile,  si  toute 
la  copie  n'était  pas  remise  à  l'imprimerie. 

La  parole  esta  M.  Calmon,  membre  delà  com- 
mission chargée  do  l'examen  du  budget  du  minis- 
tère des  tinances  pour  l'exercice  1835. 

M.  Calmon.  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  la 
Chambre  It  rapport  sur  le  budget  du  minittère 
dei  tinancei,  qui  avait  été  préparé  par  M.  Du- 
chStel  avant  son  entrée   au  ministère  (1.)  Ce 
rapport  est  très  long  ;  il  ne  faudrait  pas  moins 
de  3  heures  pour  en  faire  la  lecture. 
PliisUun  voix  :  Déposez-le  sur  bureau  1 
(M.  Calmon  remet  le  rapport  à  M.  le  Président.) 
M.  le  PréflldenC.  La  Chambra  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport  (2.)  U 
ne  reste  plus  maintenant  ^  taire  que  les  rap- 
ports sur  les  budgets  de  l'instruction  publique, 
de  la  marine  et  du  commerce. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite rf^  laditciution 
dit  budget  da  miniilere  delà  guerre  [Exeràee  1835.) 
M.  Havin  a  la  parole. 

M.  HavIn.  Je  me  proposais  d'entrer  dans  un 
examen  approfondi  delà  question  des  remontes, 
mais  après  le  discours  de  H.  FalgueroUes,  je  me 
bornerai  à  de  courtes  réflexions. 

Messieurs,  la  commission  du  budget  de  la 
guerre  attaque  te  système  actuel  des  remontes  : 
je  crois  devoir,  dans  un  intérêt  tout  national, 
venir  le  délendre. 

Je  ne  contesterai  pas  que  le  mode  actuel  des 
remontes  soit  très  coûleux  et  qu'on  ne  puisse 
se  procurer  à  l'étranger  des  chevaux  à  meilleur 
marché;  mais  te  le  demande,  est-ce  vraiment 
une  économie  d'aller  verser  une  somme  moindre 
à  l'étranger,  et  ne  vaut- il  pas  bien  des  fois 
mieux  répandre  dans  le  pays  des  trésors  qui, 
en  circulant,  développent  de  nouvelles  industries 
ou  viennent  apporter  à  la  véritable  source  de  la 
richesse  nationale,  &  l'agriculture,  des  amélio- 
rations qui  sont  si  vivement  désirées? 


(1)  H.  Dnchiul  >  iU  Doarat  oiaiitre  da  c<i 

(S)   Vov.  ci-*prèi  ca  rapport,   p.  Vt  :    Annexe  i  ta 

lAinte  ie  la  Ctumbre  it*  dipnttt  dn  vendredi  18  mirll 
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Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
nntre  agriculture  est  au-dessous  de  celle  des 
Etals  voisins,  de  TAngleterre  et  de  la  Belgique  ; 
sa  position  stationnaire  vient  surtout  d'une 
erreur  qu'on  ne  parvient  à  détruire  qu'avec 
beaucoup  de  peine. 

La  plupart  des  cultivateurs  croient  encore 
aujourd'hui  que  la  culture  des  céréales  est  celle 
qui,  pour  me  servir  d'une  expression  usité,  paie 
davantage  ;  il  résulte  de  ce  préjugé  qu'au  lieu 
de  livrer  à  la  culture  des  plantes  fourragères, 
des  terres  qui  y  seraient  tout  à  fait  propres,  ils 
p-rsévèrent  à  "les  ensemencer  de  céréales,  et 
n'obtiennent  que  de  faibles  produits. 

L'êtabiissements  des  dépôts  de  remontes  a  plus 
fait  en  4  années  pour  détruire  l'erreur  que  je 
signale,  que  l'exemple,  les  préceptes,  les  recom- 
mandations des  agronomes  les  plus  distingués 
n'avaient  fait  dans  un  quart  de  siècle. 

Aujourd'hui  dans  TOuest  comme  dans  l'Est, 
dans  le  Nord  comme  dans  le  Midi,  dans  toutes 
les  localités  agricoles,  l'impulsion  est  donnée, 
et  les  améliorations  dans  les  races,  dans  la 
manière  de  cultiver,  se  font  déjà  sentir.  Allons- 
nous.  Messieurs,  par  une  économie  mai  entendue, 
arrêter  un  progrès  qui  doit  doubler,  tripler  en 
peu  de  temps  la  richesse  de  notre  territoire? 

Les  cultivateurs,  les  éleveurs  de  chevaux  ayant 
trouvé  un  débouché  certain  pour  leurs  produits, 
ont  pensé  à  les  multiplier;  il  a  fallu  songer  à  se 
procurer  une  plus  grande  abondance  de  four- 
rages, il  a  fallu  réfléchir  et  se  déterminer  à 
d'autres  assolements. 

Les  chevaux  plus  forts,  d'une  taille  plus  haute, 
obtenant  un  prix  plus  élevé,  il  a  encore  fallu 
songer  à  améliorer  les  races. 

Lès  Chambres  ont  encouragé,  pendant  do 
longues  années,  des  industries  qui  proûtaient 
seulement  à  quelques  individus  :  elles  se  mon- 
traient certes  généreuses,  prodigues  môme.  Je 
vous  demande  d'être  justes  envers  la  source 
inépuisable  de  la  force  du  pays  ;  n'arrêtez  [)as 
l'essor  que  prend  l'agriculture  et  qui  affranchira 
il  France  aes  tributs  qu'elle  paie  à  rAllemagne. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  il  y  a  plus  qu^une 
quesiiun  de  protection  et  d'économie,  il  y  a  une 
question  de  sûreté  pour  le  pays.  Si  vous  forcez 
encore  les  éleveurs  à  renoncer  à  une  production 
qui  ne  leur  ofTrirait  plus  une  rémunération  suf- 
fisante de  leurs  soins  et  de  leurs  avances,  vous 
replongerez  la  France  dans  l'état  où  elle  était  au 
commencement  de  la  Révolution  :  les  races  do 
ihevaux,  au  lieu  de  s'éméliorer,  déclineront,  el 
le  gouvernement  se  trouvera  encore  dans  la 
nécessité  de  recourir  à  l'étranger.  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission  ne  vous  a  pas  laissé 
igriurer  quelles  eussent  été  les  conséquences  de 
celle  nécessité,  si  la  guerre  eût  éclaté  avec  l'Alle- 
magne :  nous  eussions  été  privés  d'un  puissant 
moyen  de  défense,  notre  cavalerie  n'eût  pu 
atteindre  l'effectif  nécessaire,  ou  elle  eût  été 
mal  montée. 

11  est  donc  de  notre  sagesse  de  ne  plus  mettre 
le  pays  à  la  merci  des  bonnes  on  mauvaises  dis- 
positions de  ses  voisins,  dans  la  seule  vue  d'une 
économie  fort  contestable;  car  en  admettant 
qu'on  puisse  toujours  se  recruter  à  l'étranger,  je 
lai  delà  dit,  l'argent  qui  sort  du  Trésor  pour  se 
répandre  dans  le  pays  ne  diminue  pas  la  ri- 
chesse de  la  France  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de 
celui  qui  est  versé  à  l'étranger. 

Sans  doute,  je  ne  pose  pas  là  un  principe  ab- 
solu d'économie  politique;  Je  pense  même  qu'il 
ne  tapas  s'obstiner  à  vouloir  produire  avec 


peine  ce  que  d'autres  peuvent  produire  avec  fa- 
cihtés  et  à  moindres  irais.  Mais  en  fait  de  che- 
vaux, la  France,  essentiellement  agricole,  peut 
élever  des  chevaux  qui  rivalisent,  par  leur 
bonté,  leur  beauté  et  |leur  prix,  avec  les  élèves 
des  autres  Etats  d'Europe  et  en  peu  de  temps 
nos  cultivateurs  fourniront  à  TElat  un  grand 
choix  pour  les  remontes  annuelles  et  même 
pour  l'augmentation  de  l'elfectif,  si  les  circons- 
tances l'exigeaient. 

Mais,  dira-t-on,  la  commission  ne  propose 
pas  d'acheter  à  l'étranger  ;  elle  indique  seulement 
l'achat  direct  par  les  corps;  elle  propose  de 
prendre  les  chevaux  à  5  ans,  et  d'augmen- 
ter le  prix  des  chevaux,  persuadée  que  l'inté- 
rêt portera  les  éleveurs  à  produire  pour  la 
cavalerie. 

D'abord,  il  faudrait  une  grande,  une  forte 
augmentation  pour  décider  l'éleveur  à  garder 
le  cheval  de  quatre  à  cinq  ans;  car  les  frais  de 
nourriture  d'un  cheval  de  cet  âge,  pendant  un 
an,  absorberaient  et  au  delà  ce  qu'il  faut  pour 
nourrir,  pendant  le  même  temps,  deux  jeunes 
poulains  aont  la  valeur  augmente  dans  une  pru- 
protion  dont  le  gouvernement  (sans  de  plus 
fortes  allocations  que  celles  indiquées)  ne  pour- 
rait tenir  compte  ;  et  si  l'Etat  doit  payer  au  cul- 
tivateur la  nourriture  de  la  cinquième  année, 
il  parait  plus  naturel  d'avoir  le  cheval  au  dépôt, 
où  il  est  dressé,  exercé,  pour  pouvoir  être 
monté  à  son  arrivé  au  corps. 

Ensuite  les  officiers  envoyés  pour  la  remonte 
de  chaque  régiment,  inconnus  des  propriétaires, 
ignorant  des  localités,  auraient  aiiaire  aux 
marchands  de  chevaux  qui  s'interposeraient  et 

3ui  exploiteraient  à  leur  profit  la  ruine  d'une 
es  branches  les  plus  intéressantes  de  l'industrie 
agricole;  l'achat  direct  aurait  donc  pour  effet 
dans  ce  moment  de  nous  replacer  pour  notre 
cavalerie  dans  la  dépendance  de  l'étranger. 

Les  dépôts  de  remontes  ont  l'immense  avan- 
tage d'établir  des  rapports  entre  les  éleveurs  et 
les  officiers  de  la  remonte,  dont  les  devoirs  ne 
consistent  pas  seulement  dans  l'achat  des  che- 
vaux, mais  qui  doivent,  comme  on  l'a  dit,  im- 
primer une  direction  à  la  reproduction  et  à 
l'éducation  des  chevaux.  La  remonte  de  la  ca- 
valerie se  trouve  ainsi  liée  aux  progrès  de  l'a- 
griculture. 

L'exemple  cité  par  la  commission  en  faveur 
de  l'achat  direct  n'est  pas  concluant.  De  ce  que 
la  garde  municipale  a  pu  se  remonter  dans  le 
commerce,  on  ne  peut  en  tirer  la  conséquence 

aue  la  cavalerie  pût  trouver,  avant  que  la  pro- 
uction  n'aitpris  de  l'extension, plusde8,000che- 
vaux  qui  lui  sont  nécessaires  chaque  année  pour 
remplacer  ceux  qu'elle  perd. 

D'ailleurs  rien  ne  prouve  que  la  ^arde  muni- 
cipale ne  s'est  pas  remontée  avec  dfes  chevaux 
étrangers,  et  les  raisons  que  j'ai  fait  valoir  pour 
favoriser  la  production  nationale  subsistent.  Je 
n'ai  point  à  parler  des  avantages  non  contestés 
du  nouveau  système  qui,  en  régularisant  une 
partie  importante  de  l'administration  de  la 
guerre,  préserve  le  Trésor  des  dihîpidations  qui 
ont  eu  lieu  pendant  tant  d'années:  mais  je  ne 
puis  passer  sous  silence  une  considération  qui 
ma  frappé  particulièrement  en  faveur  du  nou- 
veau système,  c'est  la  responsabilité  plus  directe. 
Nous  n'avons  que  10  dépôts,  et  par  conséquent 
dix  agents  principaux  qui  sont  soumis  au  con- 
trôle naturel  des  régiments  qui  peuvent  récla- 
mer contre  les  choix  faits  ;  la  surveillance  est 
facile,  tandis  que  dans  le  système  de  l'achat  par 
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les  corps,  elle  est  plus  difficile  ;  la  responsabi- 
lité s'étend  à  200  personnes  :  nous  avons  50  ré- 
giments de  cavalerie,  et  le  conseil  d'adminis- 
tration de  chaque  régiment  est  composé  de 
\  personnes. 

j*8i  examiné  et  étudié  avec  une  grande  atten- 
tion les  calculs  de  la  commission  et  ceux  ({ui 
nous  ont  été  présentés  dans  une  brochure  re- 
marquable d'un  de  nos  collègues,  M.  Barada.  Je 
crois  qu'il  y  a  erreur  dansées  deux  systèmes, 
sur  rappréciatîon  du  prix  moyen  du  cheval 
rendu  au  corps;  mais  je  Tai  dit  en  commenrant, 
ce  n'est  pas  par  féconomie  qu'il  faut  résoudre 
une  question  qui  regarde  la  gloire  de  nos  armes 
et  la  sûreté  du  pays,  et  qui  tient  de  si  près  à 
la  cause  première  de  la  richesse  de  la  France. 

Quelque  désireux  que  je  sois  de  voir  réduire 
le  chifire  de  notre  budget  si  lourd,  et  je  crois 
l'avoir  prouvé  dans  quelques  circonstances,  je 
n'admettrais  pas  de  réductions  sur  le  chapitre 
des  remontes  si  elles  devaient  amener  un  chan- 
gement de  système. 

Je  ne  dis  "p^ts  cependant  que  ce  mode  de  re- 
cruter noire  cavalerie  doit  toujours  subsister; 
je  crois  qu'il  faut  le  conserver  encore  longtemps; 
je  crois  qu*on  ne  peut  toucher  à  une  organisa- 
tion qui  se  montre  si  féconde  en  bons  résultats 
avant  que  les  races  de  nos  chevaux  ne  soient 
améliorées,  et  que  nous  n'ayons  réparé  ce  qu'un 
défaut  de  protection,  pendant  plus  de  15  années, 
avait  produit  de  fâcheux. 

Ce  n'est  pas  surtout  le  moment  de  porter  ce 
coup  aux  pays  agricoles,  lorsqu'ils  sont  déjà  en 
souiTranceparla  viiitédu  prix  des  grains  etqu'ils 
sont  menacés  du  retrait  d'un  autre  genre  de  pro- 
tection, le  droit  d'entrée  sur  les  bestiaux  étran- 
gers. 

Il  y  aurait  cependant,  en  conservant  le  sys- 
tème actuel  des  remontes,  des  modifications  à 
y  introduire  qui  amèneraient  de  notables  écono- 
mies. 

Je  n'ai  pas  compris  pourquoi  on  avait  fait  un 
corps  de  la  remonte:  j'aurais  désiré  que  les 
chefs  des  dépôts  fussent  seuls  en  dehors  des  ca- 
dres des  régiments.  Sans  doute,  on  ne  peut  enle- 
ver un  colonel  ou  un  chef  d'escadron  à  un  ré- 
giment; mais  on  peut  lui  prendre  sans  inconvé- 
nient un  capitaine  et  un  sous-lieutenant  :  ces 
officiers  seraient  détachés  de  leurs  corps  et  ne 
cesseraient  pas  d'en  faire  partie.  Vous  concevez 
de  suite,  Messieurs,  quelle  économie  il  en  résul- 
terait. Je  soumets  celte  observation  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  |];uerre;  il  a  rendu  service  au  pays 
en  faisant  revivre  une  production  que  nous  n'au- 
rions jamais  dû  aller  chercher  chez  nos  voisins  : 
j'espère  qu'il  s'empressera  de  rendre  son  sys- 
tème le  moins  dispendieux  possible. 

M.  le  général  Laldet.  Messieurs,  l'impres- 
sion des  événements  sous  laquelle  nous  sommes 
tous  rend  plus  pénible  l'obligation  de  monter  à 
cette  tribune  pour  signaler  des  atteintes  portées 
à  la  loi;  je  l'éprouve  vivement,  mais  l'opportu- 
nité  des  remontrances  se  trouve  dans  la  discus- 
sion générale  du  budget  auquel  elles  se  rappor- 
tent. 

C'est  une  infraction  grave,  officielle,  faite  à  la 
loi,  celle  que  je  viens  soumettre  à  votre  atten- 
tion et  sur  laquelle  j'interpellerai  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

Pour  aborder  vite  et  nettement  cette  question, 
je  vous  donnerai  d'abord  lecture  de  l'article  IG 
de  la  loi  du  14  avril   1832  sur  l'avancement, 

et  vous  ferai  connaître  la  décision  royale  du 

17  mars  dernier,  contre  laquelle  je  m'élève,  puis- 


qu'elle est  en  opposition  formelle  avec  l'esprit 
et  le  texte  de  la  loi  précitée.  [Bruit.) 

Je  vous  prie,  Mef^sieurs,  de  m'accorder  un  ins- 
tant d'attention  :  c'est  la  loi  à  la  main  que  je 
fais  mes  interpellations. 

L'article  U)  de  la  loi  du  14  avril  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'un  officier  cessera  de  faire  partie  des 
cadres  de  l'armée,  dans  tous  les  autres  cas  que 
ceux  de  mission  pour  service,  de  licenciement 
ou  de  suppression  d'emploi,  le  temps  qu'il  aura 
passé  hors  des  cadres  sera  déduit  de  l'ancienneté. 

<•  Sera  aussi  déduit  de  l'ancienneté  le  temps 
passé  dans  un  service  étranger  au  département 
de  la  guerre.  Est  excepté  de  cette  disposition,  le 
temps  passé  pour  le  service  détaché  dans  la  ^arde 
nationale,  dans  la  marine  ou  dans  une  mission 
diplomatique. 

u  Sera  déduit  dans  tous  les  cas  le  temps  passé 
au  service  d'une  puissance  étrangère. 

«  Les  officiers  qui  cesseront  de  faire  partie  des 
cadres  de  l'armée  par  suite  de  suppression  d'em- 
ploi ou  de  licenciement,  seront  répartis  pour 
ravancemeni  entre  les  différents  corps  de  l'arme 
à  laquelle  ils  appartiennent,  et  qui  seront  con- 
servés ou  créés.  » 

La  décision  royale  contre  laquelle  je  m'élève, 
est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  1".  Les  militaires  français  qui  ont  été 
mis  par  notre  ministre  de  la  guerre,  ou  d'après 
ses  ordres,  à  la  disposition  duçouvernenemt  belge 
sont  en  mission  pour  le  service.  S'ils  étaient  en 
activité  au  moment  de  leur  passage  dans  l'armée 
beliie,  ils  conserveront  cette  position  ;  s'ils  étaient 
en  solde  de  congé,  en  non-activité  ou  en  réforme, 
ils  seront  classés  avec  les  officiers  de  leur  grade 
et  de  leur  arme  en  activité. 

•  Art.  2.  Ceux  de  ces  officiers  qui  sont  pourvus 
du  grade  de  capitaine,  de  lieutenant  ou  de  sous- 
lieutenant  en  France,  et  qui  acquerront  droits  à 
l'avancement  à  l'ancienneté,  seront  promus,  au 
fur  et  à  mesure  des  vacances  dévolues  à  l'ancien- 
neté, aux  emplois  du  grade  immédiatement  su- 
périeur. 

«  Ceux  qui  auraient  déjà  acquis,  à  titre  d'an- 
cienneté, des  droits  à  un  avancement  qu'ils  n'au- 
raient pas  encore  obtenu,  seront  promus  aux 
premiers  emplois  à  pourvoir  par  avancement,  à 

Snelque  tour  que  ce  soit;  ils  prendront  rang, 
ans  leur  nouveau  grade,  du  jour  où  des  officiers 
moins  anciens  qu'eux  auraient  été  promus  aux 
emplois  qui  leur  revenaient  par  anci-nnelé. 

«  Art.  S.  Los  lieutenants,  sous-lieutenants  et 
sous-officiers  de  l'armée  du  \ord,  qui,  aux  termes 
de  la  décision  du  27  septembre  1831,  étaient  dans 
le  cas,  après  un  service  de  6  mois  au  moins  dans 
l'armée  belge,  d'être  promus  au  grade  immédia- 
tement sup:  rieur,  à  leur  rentrée  en  France,  se- 
ront nommés  successivement  aux  emplois  de  ce 
grade  dévolus  à  l'avancement  au  choix,  qui  vien- 
dront à  vaquer  dans  les  régiments  auxquels  ils 
appartiennent. 

«  Cette  disposition  ne  sera  applicable  qu'à  ceux 
d'entre  eux  qui  auront  satisfait  aux  conditions 
voulues  par  la  loi  du  20  mars  1818,  sous  l'em- 
pire de  laquelle  la  décision  du  27  septembre  1831 
a  été  rendue. 

«  Art.  4.  Les  officiers  et  sous-officiers  qui  ont  été 
également  mis  par  notre  ministre  de  la  guerre  à 
la  disposition  du  gouvernement  belge,  mais  aux- 
quels la  décision  du  27  septembre  1831  n'est  point 
applicable,  seront  considérés,  lors  de  leur  rentrée 
en  France,  comme  figurant  sur  les  tableaux 
d'avancement  de  l'armée  et  concourront  pour  les 
emplois  dévolus  au  tour  du  choix,  si  d'ailleurs 
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ilB  rempliEsent  les  conditions  voulues  par  la  loi 
du  \4  avril  1S32.  > 

Celle  loi  et  cette  ordonnance,  misea  en  regard 
l'uiip  le  l'autre,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
\io:iii'!i  que  je  signale,  et  cependant  on  ne 
manquera  point  d'avancer  des  raisons  Epécieuses 
pourju^tifier  cette  illégale  décision. 
Mais  qu'arrivera-t-il  ei  elle  est  maintenue?  le 

Que  l'offlcier  et  le  sous-officier  qui  combat- 
tent au  pied  de  l'Atlas,  et  ceux  si  fort  à  plaindre 
par  cela  qu'ils  sont  trop  souvent  et  trop  dou- 
loureunement  appelés  à  réprimer  l'émeute,  se- 
Tunt  Dioinâ  avantageusement  traités  que  l'oM- 
cier  et  le  eous-orticier  qui  portent  une  autre 
ciX'arde  que  la  cocarde  Irangaise,  et  auroat  à 
réclamer  pour  déni  de  Justice. 

11  me  semble  qu'il  est  impossible  qu'on  puisse 
persister  à  ravir  à  un  militaire  le  lour  que  lui 
dunnent  à  l'avancement  et  ses  services  et  sa 
positjon  vis-à-vis  de  la  loi  qui  lui  en  promet 
la  garantie  milit'iire;  qui  veut  bien  se  faire  tuer 
pour  la  France,  mais  qui  répugnerait  et  ne  con- 
sentirait peut-ëlreÀ  aucun  prix  à  servir  sous  un 
autre  drapeau  que  celui  de  sa  patrie. 

Les  mililaires  français  au  servii:e  de  la  Bel- 
ei'iue  n'ont  pu  y  être  contraints;  ils  y  sont  par 
ïelTet  de  leur  volonté;  la  plupart  étaient  et  se- 
raient encore,  sans  le  parti  qu'ils  ont  pris, 
uomme  bon  nombre  de  leurs  braves  camarades, 
CQ  solde  de  coniié,  en  uon-activité  ou  en  rérorme, 
ïu  lieu  que  tous  Juiiissenl  d'assez  (grands  avan- 
(azes,  et  la  majeure  partie,  de  {grades  supérieurs 
àcelui  qu'ils  avaient  dans  l'armée  fran^'aisu,  où 
it  eui&t  de  le  leur  conserver  pour  être  juste  en- 
KTS  eux;  car,  enlin,  pourquoi  auraient-ils  deux 
cordes  à  leur  arc,  et  comment  pourraient-ils 
oxeuir  des  faveurs  au  détriment  des  droits  qui 
oe  peuvent  être  méconnus  et  contre  l'exécution 
de  la  loi  ? 

En  réalité,  les  militaires  français  passés  au 
service  belge,  quels  que  soient  leur  grade  et 
l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent,  à  l'exception 
de  ceux  qui  n'auraient  point  été  remplacés  dans 
leurcorpf,  et  qui  y  compteraient  comme  déta- 
chés, doivent  forcément  être  considérés  comme 
tiors  des  cadres  de  l'armée  française,  et  sans 
aucun  titre  pour  y  concourir  à  l'avancement 
(|u'a;iri'-s  qu'ils  y  auraient  été  réadmis,  et  avoir 
quitté  le  service  étranger. 

Messieurs,  c'est  en  continuant  de  réclamer, 
dans  l'intérêt  de  la  justice,  de  l'ordre  et  du  bien 
céneral,  la  stricte  observation  des  lois  et  règle- 
;aents  mjlitain-s.  que  nous  prouverons  notre  sol- 
lidtude  pour  l'ariuée,  et  que  nous  répondrons 
aux  insinuations  de  cette  tactique  machiavélique 
pratiquée  pour  lui  désigner  les  députés  comme 
«Demis  aveugles  etacbarné>  de  ses  intérêts. 

IntL'réts  qui,  nous  le  répétons,  n'ont  jamais  étc 
compromis  que  par  la  violation  des  lois,  les 
aLus  et  la  perturbation  qui  accompagnent  d'or- 
dinaire les  actes  d'une  administration  ruineuse 
et  hors  de  toute  mesure. 

Les  véritables  amis  de  l'armée  dans  cette 
Chambre  ne  la  caressent  point;  ils  la  défendent 
ta  parlant  honneur,  justice,  et  sont  assurés 
ju'elle  sera  fidèle  à  ses  devoirs,  n'oubliera 
nmais  que,  constituée  à  son  tour,  pour  la  dé- 
RDH>  du  pavs  et  le  maintien  des  lois,  elle  ne 
pnit  en  aucune  manière  intervenir  dans  leurs 
diicuisious. 

Ils  diront  aussi,  ces  mêmes  députés,  &  qui 
Toiidn  les  comprendre,  qu'Us  ont  été  profoDdé- 
~     "  I  de  voir  que  pour  proiuiire  avec 


plus  de  succès  le  bon  effet  dont  on  est  venu  s'ap- 
plandire  k  cette  tribune,  on  a  rendu  publiques 
des  lettres  des  chefs  de  corps  e^cprimant,  au 
moins  indiscrètement,  leurs  craintes  de  voir 
réviser  les  pensions  militaires,  revision  à  la- 
quelle personne  n'eût  consenti  dans  cette  Assem- 
blée, et  dont  cependant,  s'il  en  était  besoin, 
l'Assemblée  aurait  et  saurait  exercer  le  droit 
incontestable. 

Si  jamais  on  était  réduit  à  cette  déplorable 
extrémité,  qui  faudrait-il  en  accuser?  à  coup  sûr 
ce  ne  serait  pas  ceux  qui  ont  toujours  fait  leurs 
efTorls  pour  que  les  cadres  fussent  maintenus  en 
harmonie  avec  les  besoins  du  service,  en  har- 
monie avec  les  ressources  du  pays. 

Je  dois  en  faisant  observer  que  la  première 
condition  pour  le  vote  du  budget  est  dans  la 
certitude  que  les  lois  reçoivent  pleine  et  entière 
exécution,  et  que  celle  sur  l'avancement  de 
l'armée  n'est  plus  une  garantie  et  devient  une 
mvslification,  si,  tous  les  jours,  et  sous  divers 
preiexles,  on  peut  la  fausser  et  la  violer. 

C'est  au  chef  de  l'administralion  de  la  guerre 
à  donner  les  explications  que  je  requiers. 

M.  le  Prësideni.  Personne  ne  demandant  plus 
la  parole,  la  discussion  générale  est  fermée. 

Avant  de  passer  aux  chapitres,  la  parole  est 
à  M.  Ililiouet  pour  une  viri/ieation  de  pouvoin. 

M.  Rlhoael,  rapporteur  du  3'  bureau.  Le 
ïi'  collège  électoral  du  département  du  Var,  séant 
à  Brignoles,  a  procédé  à  l'élection  d'un  député, 
en  remplacement  de  M.  Rimbaud,  démia^io^- 
uaire. 

Les  opérations  électorales,  commencées  le 
24  mars  ont  duré  4  jours. 

Le  premier  jour,  jusqu'à  midi,  sur  300  élec- 
teurs inscrits,  il  ne  s'en  est  présenté  qu'un  seul 
fliire  général'i,  el  ce  n'est  qu'à  grande  peine 
qu'on  a  pu  réunir  le  nombre  d'électeurs  suffi- 
sant pour  former  le  bureau  provisoire.  (Hire 
pliu  fort  et  inturruption.) 
H.  le  Pr^aldent.  Silence  donc,  Messieurs. 
M.  Rlhonet,  rapporteur...  Tellement  qu'après 
10  heures  de  séance.  Il  ne  s'est  trouvé  que  9  vo- 
lants qui  ont  constitué  le  bureau  définitif.  {Itire 
plus  lorl  et  interruption.) 

Le  second  jour  s'est  ouvert  le  scrutin  pour 
l'élection  du  député;  mais  14  électeurs  seule- 
ment y  ayant  pris  part,  les  opérations  ont  été 
renvoyées  au  lendemain. 

Le  troisième  jour,  le  nombre  des  votants  n'a 
plus  été  que  de  10. 

Enfin,  le  quatrième  jour  il  a  été  procédé  à  un 
scrutin  un  de  ballotage  entre  les  2  candidats  qui 
s'étaient  partagé  les  suffrages,  et  sur  ^'7  votants 
36  se  sont  prononcés  pour  M.  de  Pontevès,  qui 
a  été  proclamé  député. 

Tout  en  reconnaissant  combien  est  coupable 
l'insouciance  apportée  par  les  é'ecteurs  de  ce 
collège  dans  l'accomplissement  du  plus  impor- 
tant devoir,  votre  troisième  bureau  ayant  re- 
connu la  régularité  des  opérations  électorales  et 
l'aptitude  de  l'élu,  vous  propose  l'admission  de 
M.  de  Pontevès  comme  député  du  5°  collège  élec- 
toral du  départemaul  du  Var. 

M.  le  Pp^sldent.  S'il  n'y  a  pas  d'objection, 
l'élection  est  déclarée  régulière  et  M,  de  Ponte- 
vès admis  comme  député. 

M.  de  PoDtevès,  présent  à  la  séance,  prête 
serment. 
H.  lo  Pré*ld«Bt  donne  acte  du  serment. 
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La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  chapi- 
tres du  budget  de  la  guerre  (Exercice  1835.) 

M.  le  Président.  «  Chapitre  !•',  Administra- 
tion centrale  {personnel) 1,385,000  fr.  » 

La  commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  16,400  francs. 

(La  Chambre  adopte  cette  réduction  ainsi  que 
le  chiffre  du  chapitre  réduit  à  1,368,600  francs.) 

«  Chapitre  11.  Administration  centrale  (maté- 
riel), 244,000  francs.  » 

La  commission  propose  une  réduction  de 
6,000  francs. 

(Cette  réduction  est  adoptée.) 

(Ce  chapitre  ainsi  réduit,  mis  aux  voix,  est 
adopté  au  chiffre  de  238,000  francs.) 

«  Chapitre  111.  Frais  généraux  d'impression. . . 
170,000  francs.  » 

La  commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  30,000  francs. 

(La  Chambre  adopte  cette  réduction  ainsi  que 
le  chapitre  réduit  à  140,000  francs.) 

«  Chapitre IV.  Etats  majors,  14,91  l,8I0francs.  .» 

La  commission  propose  une  réduction  de 
30,000  francs. 

M.  Mereler  (de  VOrne).  Je  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  jeter  les  veux  sur  la  page  8  du 
rapport  de  notre  honorable  collègue,  M.  Passy; 
elle  comprendra  de  suite  le  but  de  l'observation 
que  je  veux  lui  soumettre. 

Depuis  la  présentation  du  budget,  nous  avons 

Îienlu  nilustre  et  vraiment  illustre  maréchal 
ourdan  ;  dès  lors,  le  nombre  des  maréchaux  se 
trouvant  réduitàl1,M.  le  ministre  de  la  guerre 
disait,  en  1832  :  «  que  le  maréchal  Grouchy  étiit 
placé  dans  la  position  honoraire  pour  prendre 
ui  première  place  qui  serait  vacante  par  décès.  » 
Dès  lors,  il  n'y  a  plus  lieu  de  conserver  au  bud- 
get une  al  ocation  spéciale  de  16,000  francs, 
qui  était  destinée  au  général  (jrouchy,  comme 
ancien  inspecteur  général  de  chasseurs,  mais 
de  rétablir  le  traitement  intégral  de  12  maré- 
chaux de  France.  C'est  ainsi  q^u'on  a  procédé  en 
faveur  de  Tamiral  Truguet,  qui,  comme  le  maré- 
chal Grouchy,avait  été  nommé  amiral  honoraire. 
Par  ordonnance  royale  du  15  novembre  1830, 
tous  les  grades  honoraires  ont  été  supprimés  ; 
ainsi,  il  ne  doit  pas  plus  exister  aujourahui  de 
maréchal  de  France  honoraire  que  de  colonel 
général  de  chasseurs  honoraire. 

H  est  donc  évident  que,  pour  rentrer  dans  la 
légalité,  il  faut  rétablir  à  1  article  1'%  qui  con- 
cerne les  maréchaux  de  France,  une  somme  de 
30,000  francs,  en  supprimant  celle  de  16,000  fr. 
portée  pour  un  ancien  colonel  général  de  chas- 
seurs, ce  qui  fait  une  augmentation  de  14,000  fr. 
A  cet  égard,  je  prie  M.  le  ministre  de  la 
guerre  de  vouloir  bien  donner  quelques  expli- 
cations à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la 
parole? 

M.  le  maréehal  ^nll,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre  {de  sa  place).  En  vue  de 
l'article  13  de  la  loi  de  1832,  qui  a  établi  qu'au- 
cune promotion  à  la  dignité  de  maréchal  do 
France,  et  aux  grades  de  lieutenant  général  ou 
de  maréchal  de  camp,  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
dans  la  proportion  du  tiers,  le  ministre  de  la 
guerre  ne  s'est  pas  cru  autorisé  à  pourvoir  au 
remplacement  de  l'emploi  devenu  vacant  par  la 
mort  du  maréchal  Jourdan. 

Dans  cet  état,  les  choses  restent  dans  la  si- 
tuation où  elles  étaient  auparavant. 

J*ai  dû  accepter  ia  proposition  que  la  commis- 


sion a  faite  de  diminuer  les  allocations  de  traite- 
ment pourles  maréchaux  de  France,  d'une  somme 
de  30,000  francs  qui  représente  le  traitement 
attribué  au  douzième  maréchal  de  France,  et  je 
ne  me  suis  pas  cru  en  droit  de  proposer  au  roi 
le  remplacement  du  maréchal  Jourdan,  en  con- 
sidération de  l'article  13  de  la  loi  1832. 

M.  le  marëehal  Claazel.  S'il  fallait  nommer 
un  maréchal  de  France,  je  crois  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  aurait  raison  de  ne  pas  en 
nommer  un,  puisque  la  loi  lui  interdit  cette  fa- 
culté ;mais,  Messieurs,  il  s'agit  d'un  maréchal  qui 
est  maréchal  depuis  les  Cent-Jours,  à  qui  vous 
avez  déjà  rendu  ce  titre  il  y  a  2  ou  3  ans,  que  le 
gouvernement  a  reconnu  lui-même  comme  ma- 
réchal honoraire,  parce  qu'il  y  avait  déjà  12  ma- 
réchaux. Je  crois  que  ce  serait  vraiment  une 
injustice  que  de  ne  pas  avoir  égard  aux  vieux 
services  de  l'un  des  plus  braves  et  des  meil- 
leurs généraux  de  l'armée  française.  Je  demande 
que  l'on  continue  l'allocation  de  360,000  francs, 
pour  le  traitement  des  maréchaux  de  France, 
sauf  à  M.  le  ministre  à  proposer  à  la  prérogative 
royale  l'acte  de  réparation  qu'il  jugera  à  propos. 

M.  le  Président.  M.  Mercier  ne  propose  pas 
une  réduction  plus  forte? 

M.  Mereler  (de  VOrne),  Non.  Monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  Hdllon  Barrot.  H  s'agit  de  faire  dispa- 
raître les  16,000  francs  attribués  au  grade  de 
colonel  général,  qui  n'est  plus  reconnu  dans 
l'armée,  et  de  reporter,  au  contraire,  le  traite- 
ment attribué  à  la  dignité  de  maréchal  qui  ap- 
partient au  maréchal  Grouchy,  non  en  vertu 
de  telle  ou  de  telle  concession  particulière  ;  mais 
en  vertu  d'un  droit  acquis  depuis  les  Cent-Jours, 
d'un  droit  que  nous  avons  reconnu  et  proclame 
autant  qu'il  était  en  nous.  Par  cette  rectiiication 
du  budget,  nous  remplirons  un  double  but; 
d'une  part,  nous  donnerons  effet  à  un  projet  de 
loi  que  nous  avons  voté  ;  d'autre  part,  nous  fe- 
rons disparaître  de  notre  budget  cette  qualifica- 
tion de  maréchal  honoraire  qui  a  de  graves  in- 
convénients. 

C'est  affaiblir  de  beaucoup  une  pareille  dignité 
et  l'importance  oui  y  est  attachée,  que  de  créer 
dos  maréchaux  honoraires,  qui  peuvent  ainsi 
^Ire  créés  en  nombre  indéfini,  qui  peuvent  être 
créés  hors  le  nombre  déterminé  par  la  loi.  Quand 
nous  votons  une  dépense,  nous  mettons  une 
limite,  un  frein  à  la  création  de  pareilles  di- 
gnités; mais  quand  il  n'y  a  pas  de  traitement 
attaché  à  cette  dignité,  il  h'v  a  plus  de  frein. 

Nous  avons  un  immense  Intérêt  à  nous  oppo- 
ser à  ce  que  des  maréchaux  honoraires  soient 
créés;  et  lorsqu'une  occasion  se  présente  de 
faire  disparaître  cette  qualité  de  maréchal  hono- 
raire, et  de  rentrer  dans  un  projet  de  loi  dans 
lequel  nous  avons  reconnu  les  grades  des  Cent- 
Jours,  nous  devons  saisir  cette  circonstance. 
{Bruits  divers.) 


M.  de  .^alvandy.  M.  le  maréchal  Grouchy  ve- 
nait d'opérer  un  vrai  miracle  ;  c'était  de  faire 
demander  une  augmentation  de  fonds  par  notre 
honorable  collègue  M.  Mercier.  {On  rit.)  Mais  je 
regrette  de  voir  que  la  manière  dont  M.  Odilon 
Barrot  vient  de  poser  la  question,  pourrait 
nuire  aux  intérêts  mêmes  de  M.  le  maréchal 
Grouchy.  Car  s'il  était  possible  que  la  Chambre 
regardât  comme  élément  de  discussion  la  pro- 
position de  M.  Odilon  Barrot,  U  me  serait  im- 
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possible  de  ne  pas  la  combattre  très  vivement 
comme  une  atteinte  à  la  prérogative  royale.-. 
\Rêclnmationf  aur  extrémités...  — Bruitt  iliiieTs.) 
Oui,  >Iê!-ieurs,  comme  une  atteinte  lormelle  à  la 
pren^^atjve  royale,  el  un  oubli  de  toutes  les 
r^^lei  iur  la  manière  dont  les  propositions  de 
lojj  doivent  être  considérées  par  la  Chambre, 
K-squ  elles  n'ont  pas  re^u  la  sanction  du  trône, 
utte  sanction  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  lois. 

Î~  uelleest  la  position  de  M.  le  maréchal  Groucliy? 
e  maréC'ial  Grouchy  a  été  élevé  à  la  dignité 
ne  maréchal  de  France  honoraire  par  ordon- 
nance du  roi.  Cette  ordonnance  est  son  titre 
uniuue:  car  il  yavail  bien  euàce  sujet  un  pro- 
jet de  lai  discuté  dans  cette  Chambre  et  dans 
uite  autre  enceinte,  mais  qui  u'avait  pas  été 
sanctionné  par  le  roi.  Cet  acte  efl  donc  nul 
et  de  toute  nullité.  11  ne  peut  pas  élre  invoqué  ; 
il  n'a  paâ  créé  de  titres.  Il  n'est  pas.  Mais  une 
ordonnance  est  intervenue  qui,  dans  l'absence 
de  toute  loi,  a  accordé  à  la  presque  totalilé,  si 
je  ne  me  trompe,  des  olliciers  qui,  pendant  les 
Cent-Jûurs,  avaient  trouvé  dans  des  promotions 
la  recompense  de  leurs  anciens  services,  la 
jouissance  de  leur  grade.  C'est  cette  ordonnance 

Îu)  a  fait  M.  le  général  Grouchy,  mari^chal  de 
rame,  en  ne  lui  conTérant  cette  dignité  qu'à 
titre  honoraire,  parce  que  le  cadre  de  1;' était 
rempli.  Cette  ordonnance  a  pu  placer  M.  de 
Orouchy  dans  cette  position,  puisqu'elle  a  été 
rendueanterieurement  à  la  loi  qui  a  Irës  sage- 
ment établi  qu'il  n'y  aurait  plus  de  grade  hono- 
raire. Les  craintes  de  l'honorable  M.  Barrol  sur 
U  profusion  de  titres  de  ce  genre,  qui  pourrait 
^ire  faite  à  l'avenir,  ne  peuvent  donc  trouver 
place  dans  la  préoccupation  de  la  Chambre;  car 
iiorson  a  pu  faire  un  maréchal  de  France  ho- 
noraire, et  on  ne  le  pourrait  plus  aujourd'hui. 
.HaiDteiiant,  une  place  étant  devenue  vacante 
jâiis  le  cadre  des  maréchaux  de  France,  par 
une  circonstance  que  tout  le  monde  déplore, 
M.  le  maréchal  Grouchy  demande  que  le  titre  de 
maréchal  honoraire  qui  lui  avait  été  attribué 
disparaisse,  et  que  l'ordonnance  royale  reçoive 
»□  complément  naturel  par  son  admission  au 
n<jmbre  des  \'2  maréchaux  de  France. 

['our  mon  compte  je  ne  vois  aucun  inconvé- 
nient, ainsi  que  l'a  dit  M.  Odilon  Barrot,  a  ce 
qu'on  fasse  disparaître  dans  le  budget  une  af- 
wclatiun  qui  n'est  plus  motivée;  a  ce  qu'on 
fine  disparaître  en  môme  temps  une  anomalie 
avec  le  principe  posé  dans  la  loi  militaire,  qu'il 
n'y  aurait  plus  de  p;rade  honoraire,  liais  s'il 
i^tait  posîible  qu'une  autre  considération  fut 
invoquée  de  nouveau,  et  que  l'on  réclamât  votre 
vûlea  l'appui  de  l'étrange  prétention  de  rendre 
par  là  force  et  vertu  à  une  proposition  de  loi 

3ui  est  morte  dans  l'enceinte  des  Chambrer  et 
'infirmer  le  refus  de  sanction  émané  du  trdne, 
TOUS  devriez  refuser  vos  votes  ;  car  on  vous 
précipiterait  dans  un  inconvénient  plus  grave 
(pie  tous  le^  inconvénients  pécuniaires,  et  dans 
aa  désastre  plus  grand  que  l'existence  d'un 
titre  qui  a  cessé  d'être  légale  :  c'est  l'oubli  des 
li^es  constitutionnelles  sur  la  nature  de  nos 
pi^xiBilions  de  loi  et  l'infraction  des  droits  de 
uprérogalive  royale. 

]|.  Odllan  Barrol.  Je  n'entends  nullement 
bre  violence  à  la  prérogative  royale.  Je  recon- 
nus qu'il  n'appartient  qu'au  roi  ue  conférer  les 
^ndw  et  Ja  plupart  des  dignités  militaires.  J'ai 
TODln  leuiement  donner  à  H.  le  ministre  de  la 
ganm,  pu  UD  simple  changement  d'allocation. 


la  faculté  de  rentrer  dans  un  système  de  légis- 
lation dont  il  a  lui-même  reconnu  les  principes, 
puisqu'il  les  a  fait  consacrer  par  une  ordon- 
nance royale,  et  en  même  temps  la  faculté  de 
faire  disparaître  des  cadres  de  l'armée  et  de 
notre  budget  la  qualité  de  maréchal  honoraire, 
et  la  somme  de  I6,0ÙU  francs  attribuée  à  ce 
grade  qui  n'a  aucune  signification  dans  notre 
armée. 

il.  Eiteb«sserlAnY.  J'ajouterai  aux  observa- 
tions de  nutre  honorable  collègue ,  M.  Odilon 
barrot,  que  la  prérogative  royale  est  tout  à  fait 
désintéressée  dans  la  question.  Bile  s'est  exercée 
pleinement  en  1815,  par  l'entremise  de  l'empe- 
reur iVaimléon,  et  en  1831  par  l'entremise  du 
roi  des  hran^ais.  En  conséquence,  la  préroKB- 
tive  royale,  relativement  à  W.  le  marécnal 
Grouchy,  a  rei;u  sa  pleine  et  entière  exécution) 
il  ne  s  agit  [las  non  plus  d'argumenter  sur  le 
texte  de  la  loi  qui  doit  elle-même  être  exécutée, 
el  qui  porte  que,  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun 
prétexte,  Une  pourra  être  conféré  dans  l'armée 
de  grades  honoraires.  L'ne  occasion  se  pré- 
sente. La  mort  de  l'illuslre  maréchal  jourdan 
laisse  une  place  vacante  dans  le  cadre  des  ma- 
réchaux de  France.  Je  dis  que  l'on  doit  saisir 
cette  occasion  toute  naturelle  pour  compléter 
le  cadre  des  maréchaux  et  exécuter  strictement 
la  loi. 

Eh  bien!  une  dernière  considération,  c'est 
qu'il  existait  dans  la  marine  un  grade  honoraire 
analogue  à  celui  dont  il  s'agit,  et  qui  se  traduit 
par  celui  d'amiral  honoraire.  Sur  les  justes 
représentations  qui  furent  faites  dans  le  sein 
des  Chambres,  M.  l'amiral  Truguet  fut  compris 
dans  le  cadre  des  amiraux  de  France,  il  en  re- 

Soit  le  traitement,  comme  ceux  qui  figuraient 
éià  au  même  titre  dans  ce  cadre. 

Il  convient  de  faire  disparaître  celte  même 
anomalie  dans  l'armée  de  terre,  par  les  mêmes 
motifs  de  justice;  il  convient  de  recommander 
à  la  sollicitude  de  la  Couronne  la  promotion  de 
M.  le  maréchal  Grouchy  comme  maréchal  de 
France,  faisant  partie  du  (cadre  et  recevant  un 
traitement  ainsi  que  les  autres  maréchaux. 
(Vivet  riclamulions.  Interruption  prolongÉe.) 

Plaiieurt  ooix  :  La  Chambre  ne  recommande 
pas  de  promotions  I 

M.  Earh«8«erlitux.  Vous  comprenez  mal  ma 
pensée.  Mon  intention  n'est  pas  de  dire  qu'il 
s'agil  aujourd'hui  de  nommer,  puisque  le  maré- 
chal Grouchy  est  déjà  maréchal  de  France  :  mais 
il  s'agit,  d'une  part,  d'exécuter  une  loi,  qu'on 
ne  peut  éluder  sans  injustice,  et  de  l'autre, 
quant  à  ce  qui  concerne  le  râle  de  la  Chambre, 
c'est  un  simple  voie  d'une  somme  de  14,000  fr., 

3111,  avec  les  16;000  francs  portés  au  budget, 
evront  compléter  le  traitement  du  douzième 
maréchal  de  France. 

M.  le  mnréehal  Soalt,  pritidtnl  du  cotuêil, 
ministre  de  la  guerre.  J'ajouterai  aux  observa- 
tions que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  la 
Chambre,  que  lorsqu'il  fut  question  de  nommer 
le  maréchal  Grouclîy  au  grade  qui  lui  avait  été 
conféré,  dans  les  Ccnt-Jours,  le  cadre  des  ma- 
réchaux de  France  se  trouvait  rempli;  Il  était 
de  12,  et,  à  cette  époque,  pour  réaliser  te  vœu 
exprimé  par  la  Chambre,  il  fallait  nécessaire- 
ment, en  reconnaissant  la  nomination  du  maré- 
chal Grouchy,  lui  donner  le  titre  de  maréchal 
honoraire;  car  il  y  avait  impossibilité  de  nom- 
mer, ou  en  nommant,  de  donuer  place  dans  le 
cadre  qtii  ne  pouvait  être  dépassé.  Lorsoue 
cette  aominstion  Ait  faite,  des  observations  ni- 
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rent  préBentées  à  la  tribune,  et  le  ministre  delà 
guerre  se  vit  dans  la  nécessité  d';  répondre.  II 
exposa  la  même  dirQculté  dans  laquelle  il  ^e 
trouve  encore  aujourd'tiui. 

Depuis  est  intervenue  la  loi  de  1832  ouc  j'ai 
invoquée  tout  à  l'heure,  où  il  est  dit,  de  )a  ma- 
niËre  la  plus  expresse,  qu'aucune  nomination 
ne  peut  Être  faite  que  dans  la  proportion  du 
tiers  des  vacances.  Eh  bien  !  c'est  dans  cet  état 
de  choses  que  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas 
cru  pouvoir  s'écarter  de  ce  que  la  loi  ordonnait  : 
il  s'y  est  renfermé  et  mainlenant  encore  il  ne 
croit  pas  pouvoir  accepter  ce  qui  lui  est  olfert. 
Il  se  trouve  lié  par  la  disposilion  de  la  loi,  et 
il  manquerait  à  ses  devoirs  s'il  s'en  écartait. 
H.  le  maréchal  Grouchy  est  cfTectivement  ma- 
réchal de  France,  mais  il  ne  peut  être  comi>ris 
dans  le  cadre  jusqu'à  ce  q^ue  la  disposition 
de  1832  soit  rapportée,  ou  bien  que  li's  3  va- 
cances soient  survenues.  Je  le  répèle,  c'est  dans 
cette  situtaion  que  le  ministre  se  trouve,  et  il 
ne  croit  pas  pouvoir  ae  conduire  autrement. 

M.  Odilon  B«rr«t.  Nous  ne  pouvons  que 
remercier  M.  le  président  du  conseil  de  son  reli- 

Sieux  respect  pour  une  loi  portée  tout  à  la  fois 
ans  l'intérêt  de  l'armée  cl  de  nos  finances. Mais 
je  crois  qu'il  en  fait  une  application  bL-aucoun 
trop  stricte  et  beaucoup  trop  rigoi;reu^e.  Uan's 
cetie  circonstance  il  ne  s'agit  pas  de  con- 
férer un  nouveau  graile,  de  nommer  un 
nouveau  maréchal  de  France  en  remplace- 
ment de  celui  que  nous  avoiis  eu  le  malheur  de 
perdre.  Il  s'agit  de  reconnaître  des  droits 
préexistants,  de  régulariser  une  position  illé- 
gale, il  s'agit  de  faire  disparaître  du  budget 
U'ie  allocation  qui  ne  répond  à  aucun  service 
réel  et  effectif,  et  d'attribuer  au  grale  de  ma- 
réchal déjà  conléré,  acquis,  qui  existe,  tous  les 
honneurs,  tous  les  avantages  que  lui  accorde  la 
loi.  11  ne  i>'agit  donc  que  de  rentrer  dans  un  étnt 
légal,  régulier  et  normal:  encore  une  fois  il 
n'est  pas  question  de  créer  des  droits  nouveau.v, 
par  conséquent  de  violer  la  loi  de  183'^.  S'il 
s'agissait  de  violer  cette  loi,  de  nommer  un 
officier  général  au  grade  de  maréchal,  je  serais 
le  premier  à  combattre  l'amendement  :  mais  je 
inaïutieus  qu'il  ne  faut  que  rentrer  dans  la  loi. 
M.  le  Présideni.  Il  faut  que  la  Chambre 
comprenne  toutes  les  diffërenles  phases  de  la 
question.  Quelle  est  la  différence  entre  un  maré- 
chal à  titre  honoraire  et  un  maréchal  de  France 
titulaire?  C'est  une  question  que  je  pose  à  la 
Chambre.  Il  semble  que  l'on  veut  effacer  cette 
différence.  Effacer  cette  différence,  n'est-ce  pas 
faire  que  le  maréchal  honoraire  ne  le  sera  plus 
à  ce  titre  et  le  sera  à  un  autre  ^  .N'est-ce  pas 
une  nomination  qui  seule  peut  conférer  ce  ca- 
raclôre?  Ensuite  on  propose  de  voter  des  fonds. 
Est-ce  que  le  gouvernement  demande  aux  Cham- 
bres d'appliquer  par  accroissement  aux  dépenses 

de  l'Blat  une  sommede à  un  grade  lé^al, 

ou  reconnu  nécessaire,  déjà  conféré?  Le  g'ju- 
vernement  ne  fait  pa^  une  pareille  demande  ; 
la  Chambre  a  àexaminer  s'il  est^opportun  de  dé- 
férer à  cette  demande,  sous  le  rapport  de  la 
prérogative  que  la  Chambre  doit  respecter,  parce 
qu't;lle  veut  qu'on  respecte  la  sienne.  Lorsque 
2  droits  sont  en  présence,  ils  doivent  se  respec- 
ter mutuellement.  Si  on  efface  la  qualité  de 
maréchal  honoraire  pour  y  substituer  celle  de 
maréchal  titulaire,  et  qu'on  veuille,  non  par 
Toie  de  nomination,  mais  par  équivalent  en 
confénnt  an  traitement,  la  prérogative  n'est- 


elle  pas  intéressée  en  ce  sens  que  s'il  j  avait 
une  nouvelle  vacance,  le  roi  serait  obligé  d'ac- 
cepler  celui  à  qui  vous  auriez  donné  des  appoin- 
tements? 


M.  ChnrlcH  Dnpln.  Permettez-moi  de  rap- 
peler à  la  Chambre  ce  qui  s'est  fait  dans  la  ma- 
rine relativement  au  grade  correspondant  d'a- 
miral honoraire.  11  existait  dans  la  marine  un 
amiral  honoraire.  Sur  une  observation  analogue 
à  celle  qui  vient  d'être  faite,  et  qui  fut  adressée 
par  le  général  Lamarque,  le  gnuTenemenl  re- 
connut que  dès  le  moment  où  il  ne  devait  plus 
y  avoir  de  grades  honoraires,  M.  l'amiral 
Truguet  devenait  de  droit  amiral  de  France  titu- 
laire, sans  qu'il  fût  besoin  d'une  ordoniiance 
nouvelle  :  alors,  en  considération  de  ce  que 
.M.  l'aniira!  Truguet  était  virtuellement  amiral, 
qu'il  n'aurait  pu  être  employé  qu'en  cette  qua- 
lité dans  l'armée  navale,  et  sans  commander 
de  droit  à  tous  les  vice-amiraux,  aussi,  je  le 
répète,  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucun  acte  nou- 
veau, ses  anpointements  furent  portés  au  bud- 
get; cela  na  pas  présenté  la  moindredilTlciilté. 

Voilà,  Messieurs,  un  précédent  qui  montre  en 
quel  sens  le  gouvernement  doit  entendre  la 
question. 

il.  le  maréchal  Sonll,  prétidenl  du  conteil, 
minUlre  de  la  gtterre.  Pas  du  tout. 

M.  Charles  Dnpln.  Pardon,  M.  le  maréchal, 
laissez- moi  continuer. 

M.  le  maréchal,  ministre  de  la  guerre  a  dit  tout 
à  l'heure  que  lorsque  le  roi  avait  conféré  à 
M.  le  m:trécnal  Grouchy  non  pas  tant  un  grade 
nouveau  que  la  reconnaissance  du  grade  qu'il 
avait  eu  dans  les  Ceiit-Jours,  il  s'était  trouvé 
péné;  qu'il  n'avait  pu  lui  donner  d'appointe- 
ments, parce  que  les  cadres  étaient  pleins,  et 
que  c'était  pour  cela  qu'il  ne  l'avait  fait  que 
maréchal  honoraire, 

Son  portrait  n'est- il  pas  dans  la  salle  des 
maréchaux?  l!st-il  au-dessous  des  autres?  N'est- 
il  pas  au  même  ransi?  M.  de  Grouchy  est  telle- 
ment maréchal  au  même  rane  que  les  autres, 
qu'il  est  encore  en  activité  de  service  comme 
maréchal.  S'il  s'a^iissait  de  faire  la  guerre,  on 
ne  viendrait  pas  lui  dire  :  Vous  êtes  maréchal 
honoraire;  vous  ne  pouvez  plus  servir;  vous 
Êtes  dans  une  espèce  oh  retraite,  de  non-valeur, 
de  réforme.  On  ne  lui  tiendrait  certainement  pas 
un  pareil  hingage;  on  l'emploierait  comme 
maréchal  de  France. 

Ainsi,  Messieurs,  le  maréchal  Grouchy  est  bien 
maréchal,  et  n'est  pas  maréchal  honoraire. 

D'aprt''s  ces  consiilérations,  d'après  tous  les 
précédi'nts,  je  dis  même  d'après  le  vœu  général 
de  la  Chambre  sur  les  oflicicrs  des  Cent-Joura, 
M.  le  maréchal  Grouchy  a  le  rann  de  maréchal 
de  France.  Vous  ne  voudrez  pas  qu'il  en  ail  le 
rang,  le  lustre,  et  qu'il  n'en  ait  p,is  le  traitement. 

Certes,  une  somme  de  l'i,0(X)  francs  doit 
paraître  peu  importante  en  présence  d'une  pa- 
reille question.  J'ai  cité  les  précédents.  H  ne  peut 
exister  de  maréchal  honoraire.  Ce  titre  doit 
disparaître;  je  demande  donc  que  l'on  vole  ses 
appoinlemonlg  complets  de  liO.ÏKX)  francs,  et  je 
vote  les  U,OÛO  francs. 

M.  le  maréchal  Sanlli  prttidenl  du  amteU, 
fflintifri;  de  la  gaerre.  Le  précédent  que  l'hono- 
rable orateur  Vient  d'invoquer  ne  me  parait  pas 
applicable,  l'analogie  n'est  paa  complète.  Dana 
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la  marine,  la  loi  établit  qu'il  peut  y  avoir  3  ami- 
raux. M.  Truguel  a  étu  appelé  à  remplir  la 
seconde  place  de  celte  dignité,  el  la  iroisième 
eàt  encore  vacante;  ainal,  en  le  plaçant  dans 
cette  position,  il  n'y  avait  pas  violaiion  de  la  lui 
de  ISï?.  Je  dois  répéter  qu'en  présence  de  cette 
loi.  je  ne  me  suis  pas  cru  en  droit  ni  en  pouvoir 
de  taire  une  proposition  au  roi  pour  Taire  consi- 
dérer le  maréclial  Grouchy  comme  titulaire,  et 
î;ji  faire  remplir  la  place  devenue  vacante  par 
la  mort  du  marécltal  Jourdan. 

Mai$  on  observe  que  cette  qualité  d'iionoraire 
>Ioii  disparaître  malgré  les  dii^posittons  de  la  loi 
dï  lâ'ii-  On  dit  que  le  maréchal  Groucliy  doit 
jouir  de  toute  la  considération,  de  toutes  les 
prérogatives  attachées  à  cette  dignité. 

Quant  à  sa  condition,  elle  lui  est  acquise  à 
trop  de  litres  pour  qu'elle  puisse  lui  manquer. 

Quaot  aux  prérogatives,  il  en  jouit  dans  toute 
leur  plénitude,  .^insi,  aujourd'hui  le  roi  jtourrait 
l'appeler  au  commandement  de  l'armée,  si  les 
circonstances  le  rendaient  nécessaire,  et  je  ne 
duule  pas  qu'il  ne  remplisse  ce  commandement 
avec  tout  rtionneur  et  la  gloire  qu'il  a  acquis 
dans  sa  carrière  militaire. 

Le  roi  pourrait  le  faire  sans  blesser  aucune 
convenance,  sans  blesser  aucun  droit.  Les  précé- 
dents sont  nombreux  :  sous  l'Empire,  lors  de 
riti.-tiluiion  des  maréchaux  de  l'Empire,  le 
âecrel  impérial  qui  les  créait  en  avait  établi 
;r>  titul-iires,  et  4  qui  étaient  aussi  maréchaux, 
mais  maréchaux  lam  cadre,  et  qui  comptaient 
iu^^:nat.  Les  maréchaux  du  Sénat  ne  sont  jamais 
«nlréj  parmi  les  titulaires;  jamais  ils  n'ont  joui 
du  Iraitement  qui  était  accordé  à  ces  derniers. 

Cependant,  tous  sans  exception,  ont  été  appe- 
lé: a  des  commandements  d'armée:  tous  ont 
rempli  avec  les  mêmes  droits,  avec  les  mêmes 
prérogatives,  avec  la  même  considération,  les 
ccmoTandemeats  qui  leur  étaient  confiés.  11  n'en 
résultait  pas  pour  cela  que  leur  dignité  fût 
itiaissée  et  leur  considération  alTaiblie. 

Ce  précédent,  le  roi  pourrait  encore  l'invoquer, 
:i  tes  circonstances,  si  les  besoins  du  service  le 
demandaient i  mais  il  reste  toujours  la  disposi- 
tion de  la  loi  de  1832,  de  laquelle  il  ne  m'est 
\Ai  permis  de  m'écarter;  et  j'aurai  l'honneur 
<iv  taire  observer  à  la  Chambre  que,  pour  faire 
entrer  le  maréchal  Grouchv  dans  les  cadres  des 
Dar&'haux  en  activité,  il  faudrait  une  nomina- 
tiou  du  roi-  Il  est  maréchal  sans  cadre,  il  est 
marecbal  jouissant  de  toutes  les  prérogatives  et 
(b  toute  la  considération  qui  appartiennent  à 
cette  dignité. 

Quant  au  traitement  dont  il  jouit  à  titre  d''" 


c'eât  un  droit  acquis  ^ur  lui.  Il  ne  me  semble 
pai  qu'on  puisse  le  lui  ûter,  et,  je  te  répète,  je 
ne  me  crois  pas  en  droit  de  faire  au  roi  la  propo- 
■ilion  de  le  nommer  dans  le  cadre,  attendu  la 
prohibition  de  la  loi  de  1832. 

Que  si  la  Chambre  ra|iportait  cette  loi,  si  l'ar- 
tide  13  de  la  loi  de  1832  n'existait  pas,  si  une 
disposition  lé^^islative  l'effaçait,  ohl  alors,  je 
wrais  tout  à  fait  dans  le  droit  et  l'obligation  de 
pruposer  au  roi  le  remplacement  du  maréchal 
Jùiirdan  ;  mais  dans  ce  cas,  le  roi  aurait  encore 
U  hberté  de  faire  une  nomination  parmi  les 
féoérauz  de  l'armée. 


r  (de  l'Orne).  PuisqueU.  le  ministre 

penuie  h  ne  pas  se  souvenir  des  paroles  qu'il  a 
pronoocéu  duu  cette  Chambre... 


M.  le  maréchal  Sanlt.  prétident  du  contai, 
ministre  de  ta  guerre.  Je  me  les  rappelle  parfai- 
tement. 

M.  llereier  [de  l'Orne)....  }e  me  vois  dans  la 
nécessite  de  rappeler  de  nouveau  à  la  Chambre 
ce  que  M.  le  ministre  disait  en  1832,  lorsque  M.  te 
maréchal  Grouchj  lut  nommé  maréchal  dcFranre 
honoraire.  Uexprimaitses  rej^rete  qu'il  ne  fût  pas 
compris  dans  le  cadre  des  maréchaux,  et  il  disait 
que^i.  le  maréchal  Grouchy  était  placé  dans  la 
position  de  maréchal  honoraire,  en  attendant 
qu'il  put  figurer  dans  le  cadre  des  marécbaux, 
et  jusqu'à  ce  qu'une  vacance  vint  à  s'ouvrir  par 
décès.  Le  cas  est  arrivé,  il  est  plus  qu'évident 
que  M.  de  Grouchy  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle 
création  de  maréchaux  pourjouir  de  tout  ce  qui 
est  attaché  au  grade  de  maréchal. 

Une  ordonnance  a  supprimé,  en  1830,  tous 
les  titres  et  tous  les  grades  honoraires  dans 
l'armée  :  dés  iors  vousne pouvez laissersubsiKter 
une  allocation  de  16,000  francs  pour  un  traite- 
ment de  colonel  général  honoraire  des  chasseurs. 

D'après  ces  motifs  et  les  paroles  de  M.  le  mi- 
nistre de  laguerre  k  cette  tribune,  car  M.  leml 
nistre  disait  que  M.  de  Grouchy  n'était  maréchal 
honoraire  quen  attendant  qu  une  place  vint  à 
vaquer  par  décès,  le  cas  étant  arrivé;  je  de- 
mande la  suppression  des  16,000  francs,  et  le 
rétablissement  d'une  somme  de  30,000  francs 
pour  compléter  le  traitement  des  12  marécbaux 
de  France. 

M.  le  maréchal  .SoaK,  priiident  du  eorueil, 
tninutre  de  la  guerre.  Je  ne  pourrais  en  faire 
emploi  si  la  Chambre  me  l'accordait. 

U.  Ettchaascriaax.  Je  viens  répondre  aux 
arguments  de  M.  le  maréchal,  président  du  con- 
seil, qui  paraissent  avoir  frappé  l'esprit  des 
membres  delà  Chambre.  M.  le  maréchal  a  cher- 
ché à  assimiler  la  position  de  M.  le  maréchal 
Grouchy  à  celle  des  maréchaux  de  France  qui 
étaient  membres  du  Sénat  sous  l'Empire.  Or,  les 
maréciiaux  du  Sénat  de  l'Empire  étaient  investis 
de  ce  titre  par  le  sénatus-cousulte  du  28  floréal 
an  XI]  :  ce  sënatus-consulte  porte  que  le  nombre 
des  maréchaux  de  France  est  fixé  à  16.  ■  Ne 
sont  pas  compris,  ajoute  le  scnatus-con  suite, 
dans  ce  nombre  de  maréchaux,  les  maréchaux 
qui  l'ont  partie  du  Sénat.  » 

i^n  conséquence,  Messieurs,  il  n'y  a  aucune 
assimilation  à  faire  entre  la  position  actuelle  de 
M.  le  maréchal  Grouchy  et  celle  des  sénateurs 

aui  étaient  investis  de  la  qualité  de  maréchal. 
est  facile  de  se  convaincre  que  ce  rapproche- 
ment n'offre  aucune  identité. 

M.  le  maréchal,  ministre  de  la  guerre,  vous  a 
parlé  de  la  loi  de  1832;  il  est  revenu  à  plusieurs 
reprises  sur  cette  citation,  en  disant  qu'elle 
excluait,  par  une  disposition  spéciale,  les  récla- 
mations du  maréchal  Grouchy.  Mais,  Messieurs, 
il  est  facile  de  réfuter  cet  argument  par  une 
réponse  qui  fera  nécessairement  impression  sur 
vos  esprits.  Car,  comme  l'a  fait  observer  notre 
honorable  collègue  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
hune,  M.  le  maréchal  Grouchy  a  éié  nommé 
maréchal  de  France  en  1831  par  le  roi,  et  par 
conséquent  avant  la  disposition  de  la  loi  d'avril 
1832,  qui  dispose  qu'il  ne  sera  pourvu  aux  va- 
cances survenues  dans  l'état-major  de  l'armée 
qu'après  trois  extinctions  successives.  11  est  donc 
à  la  fois  injuste  et  illégal  de  le  placer  sous  le 
coup  d'une  disposition  qui  aurait,  à  son  égard, 
un  caractère  de  rétroacuvité. 

En  réeomâ,  ^c'est  tme  qoeitloo  de  boaoe  foi, 
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de  loyauté  pour  le  gouvernement  :  il  ne  peut  se 
dispenser  de  satisfaire  à  des  engagements  que 
^'appellerai  solennels.  Je  demande  a  la  Chambre 
a  permission  de  lui  lire  la  déclaration  verbale 
faite  à  la  tribune,  dans  la  séance  du  \\  mars  1832, 
par  le  président  du  conseil  des  ministres. 

Voici  comment  s'exprimait  M.  Casimir  Périer 
à  regard  de  la  position  du  maréchal  Grouchy  ; 

i'e  prends  ses  paroles  dans  le  texte  même  du 
ioniteur  : 

»  Par  le  fait  que  le  nombre  de  12  maréchaux 
déterminé  par  l'ordonnance  du  2  août  1818  te 
trouve  rempli,  et  par  suite  du  vœu  manifesté 
par  les  Chambres,  le  lieutenant  général  nommé 
maréchal  de  TEmpire  pendant  les  Cent-Jours  a 
été  élevé,  par  ordonnance  du  roi,  à  la  dignité 
de  maréchal  honoraire.  11  est  là  pour  prendre  la 
première  place  qui  sera  vacante  par  mort.  11  ne 
peut  pas  y  en  avoir  d'autre;  sous  ce  rapport, 
nous  sommes  dans  la  légalité.  » 

Voilà  donc,  Messieurs,  une  promesse  aussi 
formelle  et  aussi  explicite  gu'il  est  possible  à 
un  gouvernement  de  la  faire  à  cette  tribune. 
Est-il  permis,  je  vous  le  demande,  d'hésiter  de- 
vant un  pareil  engagement?  Cette  discussion 
aura  pour  effet  de  rappeler  au  gouvernement 
les  termes  de  la  loi,  dont  Texécution  ne  peut 
être  éludée,  les  promesses  qu'il  a  faites  en  votre 
présence,  et  que  sa  fidélité  lui  fait  un  devoir 
d'accomplir. 

M.  le  Présiideut.  Remarquez,  Messieurs,  que 
nous  n'avons  pas  en  main  une  proposition  ré- 
gulière à  soumettre  à  la  Chambre.  M.  le  ministre 
vous  a  dit  :  J'ai  les  mains  liées  par  une  loi  que 
la  Chambre  a  faite;  rapportez  la  loi...  {Non! 
non!  —  Bruits  divers.)  Attendez  donc.  Messieurs... 

M.  de  Coreelles.  Aux  voix  ! 

M.  le  PréMlilenl.  Aux  voix,  quoi?  (On  rit.) 

Voix  à  gauclie  :  La  proposition  de  M.  Mercier. 

M.  le  Président.  Je  dois  poser  la  question, 
et  poser  la  question  de  chiffre  n'est  pas  la  ré- 
soudre. 

M.  Baade.  On  demande  une  proposition,  je 
la  fais.  Le  premier  article  du  chapitre  I"  porte 
unesommede6,001,419rrAncs.  Dans  cette  somme 
est  comprise  celle  de  376,000  francs  pour  les 
traitements  des  maréchaux  de  France. 

Je  demande  que  cette  somme  de  37G,000  francs 
soit  réduite  à  360,000.  Je  demande,  en  consé- 
quence, une  économie  de  16,000  francs  sur  le 
chiffre  du  gouvernement, 

M.  le  Prësideni.  Vous  demandez,  non  pas 
qu'on  transporte  le  traitement  du  colonel  gé- 
néral sur  celui  de  maréchal  de  France;  mais 
qu'on  supprime  le  traitement  de  colonel  généraL 

M.  Bande.  C'est  cela,  et  360,000  francs  pour 
les  maréchaux  qui  sont  nommés  :  car  ie  pré- 
tends qu'il  y  en  a  12,  et  que  le  maréchal  Grou- 
chy n'est  pas  à  nommer. 

M.  le  Président.  Votre  proposition  est  in- 
verse de  celle  qu'on  faisait  d  abord. 

Voix  diverses  :  Non,  non! 

M.  le  Président.  I^  Chambre  est  saisie  de 
deux  propositions  ;  l'une  de  supprimer  comme 
illégal  le  traitement  de  16,000  francs  atlaché  au 
grade  de  colonel  général,  l'autre  d'attribuer  le 
traitement  entier  de  maréchal  de  France  à  M.  de 
Grouchy,  maréchal  honoraire. 

il  gauche  :  Non,  non! 

M.  Bnnée.  Il  y  a  376,000  francs  portés  au 


budget  sous  le  titre  de  maréchaux  de  France. 
Ces  376,000  francs  servent  à  paver  13  traite- 
ments, dont  12  à  30,000  francs  et  îin  à  16,000  fr. 
Je  dis  :  11  n'y  a  plus  que  12  maréchaux  de 
France,  chacun  à  30,000  francs  de  traitement; 
cela  fait  une  somme  de  360,000  francs.  Je  de- 
mande donc  une  réduction  de  16,000  francs  sur 
la  somme  de  376,000  francs  portée  au  budget 
de  la  guerre.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion proposée. 
(Cette  réduction  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Par  conséquent  il  y  a 
16,000  francs  à  ajouter  à  la  réduction  proposée 
par  la  commission.  (Non!  non!  —  Une  longue 
agilalion  succède  à  ce  vole.) 

Une  voix  ;  Il  y  a  d'autres  articles  affectés  par 
les  propositions  de  la  commission.  {Bruit,) 

M.  P«ssy,  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion avait  proposé  une  réduction  de  30,000  francs 
sur  l'article  concernant  MM.  les  maréchaux  de 
France;  la  proposition  que  la  Chambre  vient 
d'adopter  réduit  l'économie  proposée  à  la  somme 
de  14,000  francs. 

M.  Charles  Dapin.  Je  crains  qu'il  n'y  ait  un 
malentendu.  {Non!  non!)  Je  demande  la 'permis- 
sion de  bien  poser  la  question,  si  l'on  retran- 
chait maintenant  14.000  francs,  il  y  aurait  11  ma- 
réchaux à  30,000  francs  et  un  maréchal  à 
16,000  francs. 

M.  Passv,  rapporteur.  L'erreur  dans  laquelle 
est  tombé  Si.  Charles  Dupin  me  force  à  donner 
une  nouvelle  explication  à  la  Chambre.  Au 
budget  sont  inscrits  12  traitements  de  maré- 
chaux de  France  à  30.000  fr.  :  12  fois  30,000  fr. 
font  360,000  francs.  Indépendamment  de  ces 
12  traitements,  il  y  en  avait  un  treizième  au  titre 
de  maréchal  honoraire,  lequel  Iraitement  était 
de  16,000  francs.  La  commission,  attendu  la 
mort  du  maréchal  Jourdan,  avait  supprimé 
30,000  francs  et  laissé  subsister  et  la  qualifica- 
tion et  le  traitement  de  maréchal  honoraire.  La 
tlhambre  vient  de  déclarer  que  le  traitement 
|)orté  au  budget  pour  ie  compte  de  M.  le  maré- 
chal Grouchy  serait  porté  à  30,000  francs. 

Voix  nombreuses:  Non!  non!  (Longue  inter" 
ruption.) 

M.  Auguste  GIrand.  N'avons  pas  voté  cela, 
ou  ce  serait  une  surprise  qui  nous  aurait  été 
faite. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'a  voté  que 
la  réduction  de  16,000  francs.  Le  reste  est  une 
question  à  examiner,  à  discuter  et  à  voter. 

M.  Passy,  rapporteur.  D'après  l'explication 
que  vous  donne  M.  le  président,  la  Chambre 
n'aurait  voté  que  la  réduction  de  16,000  francs, 
réduction  qui  n'était  point  proposée  par  la  com- 
mission. 11  resterait  donc  actuellement  à  statuer 
sur  la  réduction  proposée  par  la  commission, 
laquelle  est  de  30,(aK)  francs,  ce  qui  réduirait  les 
12  traitements  demandés  pour  les  maréchaux 
(le  France  à  11  traitements.  C'est  ainsi  que  la 
question  reste  posée  ;  je  n'ai  pour  ma  part  au- 
cune explication  à  donner  sur  ce  point. 

M.  le  niaréelial  tlaniel.  C'est  à  cette  ré» 
duction  que  nous  nous  opposons.  Je  demande 
que  l'on  maintienne  lailocution  entit^re  de 
360,000  francs,  parce  que  la  loi  fixe  à  12  le  nom- 
bre des  maréchaux.  Nous  n'entendons  pas  géner 
la  prérogative  royale. 

H.  le  Président.  C'est  là  où  8e  trouve  préci- 
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sèment  la  question.  La  Chambre  a  supprimé 
cumnie  irré^'uiier  le  traitement  de  1G,0(X)  Crânes, 
atiribué  à  l'ancien  grade  de  coioncl-îfénéral. 
il  ne  veste  plis  qne  la  qualité  de  maréchal  ho- 
noraire, avec  la  prétention  ou  proposition  de 
loucher  le  traitement  intégral  de  30,U<.M)  francs, 
con)me  si  le  maréchal  Grouchy  était  maréchal 
en  titre. 

Celle  question...  (Bruit),  iais.sez-moi  la  faire 
cC'DiprenJre  à  la  Chambre...  Cettt»  question  resto, 
'.>-  :i  est  qu'une  question  de  chillVe.  La  Chambre 
:^i.--era-l-elie  à  M.  le  maréchal  ministre  de  la 
jL'  rre  les  30.000  francs,  en  disant  :  l^'aites-en  ce 
'l'iK^  V  *uà  voudrez.  Mais  M.  le  maréchal,  repous- 
ïani  celte  oUre  à  la  tribune,  a  dit  :  Je  u'lmi  ferai 
rien:  vous  avez  rendu,  en  183L*.  une  loi  qui  me 
deiend  de  nommer  dans  Tétat  actuel  un  maré- 
chal de  Krance  avant  qu'il  soit  survenu  3  extinc- 
tions. 

M.  .Wcreier.  11  était  nommé. 

V'^ir  confuses  .Non,  non!  Si,  si! 

M.  le  Président.  Mais  laissez  donc,  Messieurs; 
vou?  ne  voulez  pas  comprendre  la  question.  La 
aue:îiion  est  là,  elle  résulte  de  la  législation. 
M.  le  maréchal  est  parti  de  ce  point  :  quand  on 
fait  des  lois,  on  ne  peut  pas  méconnaître  ce  qui 
existe.  La  Chambre  neut  très  bien  décider,  sMl  y 
a  une  proposition  aans  ce  sens-là,  que  la  loi 
de  \>^'2  est  rapportée.  Si  on  ne  veut  pas  la  rap- 
porter, reste  l'observation  de  M.  le  ministre. 

M.  l'harles  Dapin.  Le  cadre  officiel  est  de 
12  marecliaux  ;  la  Lhambre  doit  voter  le  budget 
pojir  le  cadre  complet.  {Bruits  divers.)  fi^ï  M.  le 
maréchal  minis.re  do  la  guerre  ne  croit  devoir 
employer  que  le  traitement  de  11  maréchaux, 
il  îaiSfi'era  la  somme  de  30,000  francs  sans  em- 
ploi Mais  tous  les  jours  nous  votons  les  cadres 
complet:^,  quoiqu'il  y  ait  des  vacances  d'emploi. 
yous  (Kjuvons  donc  voter  360,000  francs,  puisque 
l-*  nombre  de  12  maréchaux  est  le  nombre  ot- 
Sciei. 

M.  le  Président.  Vous  vous  trompez,  la  loi  ne 
<!it  pas  qu*il  y  aura  toujours  12  maréchaux:  elle 
dit  qu'il  faudra  désormais  trois  vacances  pour  en 
remplir  une. 

M.  .Hereler.  Le  gouvernement,  dans  le  bud- 
ffet,  a  demandé  les  traitements  de  12  maréchaux. 

M.  Odilon  Uarrot.  Je  voudrais  expliquer  la 
difiiculte  qui  cause  l'embarras  de  la  Chambre. 
Elle  est  réelle  :  2  sortes  de  traitements  étaient 
portés  au  budget,  Tun  de  16,000  francs  pour  le 
2rade  de  colonel  général  qui  était  accordé  au 
maréchal  Grouchy,  et  ensuite  12  traitements  de 
maréchal  de  Fraiîce  à  30,000  francs.  La  commis- 
sion. H  raison  de  la  mort  du  maréchal  Jourdan, 
vûus  a  proposé  de  réduire  de  30,000  francs  le 
traitement  des  maréchaux  de  France,  dans  la 
§aj'Pi/«ition  qu*il  n'eu  existait  plus  gue  11,  et  de 
Ui«ser  subsister  le  traitement  de  lb,000  francs, 
iiinhuè  au  maréchal  Grouchy.  Vous  venez,  par 
▼otrevote,de  supprimer  ce  traitementde  16,000  fr. 
et  de  le  faire  disparaître  du  budget.  Je  dois  vous 
lure  remarquer  la  position  dans  laquelle  se  trou- 
Terait  M.  le  maréchal  Grouchy.  (Mouvetnent  d'hi- 
lûritè.) 

Si,  d'une  part,  vous  supprimez  le  traitement 
de  \^,000  francs,  et  que,  d'autre  part,  vous  ne 
rètablisï^lez  pas  le  traiiement  de  12  maréchaux, 
de  manière  a  donner  au  gouvernement  le  moyen 
d'accorder  au  maréchal  Grouchy  le  traitement 
de  miréchai  ordinaire,  il  en  résultera  que  le 
wéchil  Grouchy  n'aura  rien.  (Divers  mouve- 


ments.)  Et  cependant.  Messieurs,  la  proposition 
était  complexe.  Lorsqu'on  vous  a  pro()08é  de 
faire  disparaître  un  traitement  qui  était  ac- 
cordé non  à  la  qualité  de  maréchal  honoraire, 
ce  qui  était  une  contradiction,  mais  à  la  qualité 
de  colonel-général  de  la  cavalerie  légère,  on 
avait  dans  la  pensée  de  donner  à  la  place  de 
ce  traitement,  que  rien  ne  justiGait,  le  traite- 
ment lé^al,  réeulier,  de  maréchal  de  France  à 
M.  le  maréchal  Grouchy.  Maintenant  M.  le  minis- 
tre de  la  fiuerre  fait  une  objection  sérieuse,  il 
faut  l'examiner.  D'un  coté  il  vous  dit  :  •'  Le  ma- 
réchal Jourdan  étant  mort,  vous  voulez  le  rem- 
placer par  le  maréchal  Grouchy,  niais  la  loi  s'y 
oppose.  Une  loi  de  1832  disposé  qu'il  faut  3  va- 
cances pour  qu'une  nomination  puisse  avoir  lieu; 
lors  <loric  que  3  maréchaux  seront  morts,  je  m'oc- 
cuperai de  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  nom- 
mer M.   Grouchy  maréchal  de   France  en  titre. 

À  cela  nous  répondrons  que  nous  n'interpré- 
tons pas  la  loi  de  1832  comme  M.  le  ministre  de 
la  çruerre  l'interprète.  11  ne  s'agit  pas,  comme 
l'a  (lit  M.  le  Président,  d'abroger  la  loi  de  1832, 
mais  de  l'appliquer  judicieusement  et  avec  in- 
telligence. La  loi  de  1832  a  été  faite  pour  l'avenir. 
Si  la  nomination  de  M.  le  maréchal  Grouchy 
était  postérieure  à  cette  loi,  nul  doute  que  cette 
nomination  ne  tombât  sous  l'application  de  la 
loi  de  1832.  Mais  remarquez,  .Messieurs,  que  le 
maréchal  (jrouchy  était  nommé  avant  la  loi 
de  1832... 

Quelques  voix  :  Après  î 

D'autres  voix  :  Avant  ! 

M.  Odilon  Biirrot.  N'équivoquons  pas. 

M.  Ksehasseriaax.  11  a  été  nommé  le  19  no- 
vembre 1831. 

M.  Odilon  Barrot.  Fixons  bien  les  dates.  Le 

f[onvernement  a  nommé  M.  Grouchy  maréchal 
e  lOnovembre  1831.  C'est  postérieurement  qu'est 
survenue  une  loi  qui  ne  peut  rétroagir  sur  des 
droits  dérivant  de  sa  nomination.  Cette  loi  est 
celle  de  1832,  uni  a  disposé  que  l'on  ne  nomme- 
rait que  dans  le  cas  de  3  vacances  successives. 

Maintenant  on  équivoque  aur  les  mots.  On  dit: 
En  1831,  M.  Grouchy  a  été  nommé  maréchal  ho- 
noraire. Mais,  Messieurs,  il  faut  expliquer  ce 
mot  honoraire.  M.  (iroucny  avait  été  nommé 
maréchal,  non  en  vertu  d'une  concession  nou- 
velle, non  par  le  fait  d'une  concession  gracieuse, 
mais  par  le  fait  de  la  reconnaissance  d'un  droit 
dont  il  avait  été  investi  dans  les  Cent-Jours. 
Son  droit  dérivait  de  celui  qui  se  connaissait 
le  mieux  en  mérite  militaire.  Il  avait  été  nommé 
maréchal  au  même  titre  que  les  autres  maré- 
chaux de  France,  en  récompense  des  services 
qu'il  avait  rendus  sur  les  champs  de  bataille.  Eu 
1831,  on  a  reconnu  ce  droit,  on  a  déclaré  que 
ce  droit  lui  était  acquis. 

Mais  pourquoi  l'a-t-on  reconnu  avec  la  quali- 
fication de  maréchal  honoraire?  M.  le  président 
du  conseil  vous  1  a  expliqué.  C'est  parce  qu'à 
cette  époque  il  y  avait  12  maréchaux,  qu'il  n'é- 
tait pas  possible  par  conséquent  de  lui  donner 
de  traitement,  et  qu'un  maréchal  sans  traitement 
est  un  maréchal  honoraire. 

11  ne  faut  donc  pas  équivoquer  sur  ce  mor 
honoraire  :  il  était  maréchal  de  France  avec 
l'expectative  d'un  traitement,  dès  le  nioment 
où  un  maréchal  viendrait  à  mourir^  Voilà  com- 
ment nous  interprétons  la  loi  de  1832. 

Maintenant  vient  la  dit^cuUé  de  forme.  Il  y  a 
cette  première  question  de  droit  :  De  quelle 
manière  interpréteronQ^QOUB  la  loi  de  1832? 
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M.  le  ministre  de  la  guerre  pense  qu'elle  duil 
B'iiiterpreler  de  la  maiiière  la  plus  aliicte  el  la 
plus  rigoureuse,  même  rctroautivemfDl-  ^^lu3 
pensons  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  à  des  droils 
aiitéricuremeiu  acquis. 

Oue  fois  celte  inlerprétalion  décidée,  qu'avons- 
nous  à  faire  nou.s, Chambre,  volant  une  dépense-? 
Nous  n'avons  pas  à  Torcer  la  main  au  ministère, 
mais  nous  avoua,  conforniëment  à  riiiterpréta- 
tion  que  nous  dounons  ù  la  loi  de  i&2,  à  réta- 
blir le  trailemeni  de  12  maréchaux  de  France. 
(Mouvt^ienlt  diveri.) 

Maintenant,  Messieurs,  quand  nous  aurons,  en 
inier|irétation  delà  ici  de  ISai',  qui  ne  peut  avoir 
d'effet  rêlroactil',  reconnn  cu'il  y  a  12  maréchaux 
de  France  à  payer,  quand  nous  aurons  rétalili 
dans  le  budget  le  trailemeni  pour  ['2  maréchaux, 
le  miniaire  de  la  guerre  lera  ce  qu'il  croira 
devoir  faire  sous  sa  responsabilité. 

Cela  ne  nous  refiarde  pas  ;  nous  reconnaissons 
le  droit,  nous  attribuons  l'allucation  pour  ce 
droit  ainsi  reconnu  et  proclamé.  IJuaot  à  l'ap- 
plication à  faire  au  maréLhat  Groucliy,  M.  le 
maréchal  ministre  du  la  fuerre  fera  ce  qu'il 
croira  devoir  l'aire  :  je  le  répète,  quant  à  1  ap- 
plication elle  lui  apparlienl  tout  entière.  lAax 
voix  !  aux  voix  !, 

H.  le  Président.  Je  relis  l'article  109  de  la 
loi  de  \Ul  : 

•  Bn  temps  de  paix,  et  jusqu'à  ce  qu'une  loi 
ait  sutnc  déflnilivemenl  sur  Vorganisation  du 
cadre  de  l'élat-major  de  Tarmée  de  terre,  aucun 
des  grades  de  maréchal  de  France,  de  lieute- 
nant général  et  de  maréchal  de  camp  ne  pourra 
être  conféré  qu'après  trois  extinctions  succes- 
sives dans  cliacun  de  ces  mômes  grades.  " 

C'est  la  loi  portant  lixation  du  budget  des 
dépi'uses  de  ia«.  (Bruit*  dioiTs.)  C'est  la  loi,  je 
n'y  ajoute  pas  un  mot  de  commenlairee. 

M.  Aaisnis.  Comment  se  fait-il  alors  qu'on 
porte  au  budget  le  traltemenl  pour  12  maré- 
chaux de  France,  lorsqu'à  l'époque  où  le  budget 
a  été  fait,  il  n'y  en  avait  que  11  ? 

M.  le  Préaident.  C'est  à  la  Chambre  à  exa- 
miner si  l'on  demande  trop,  si  on  demande 
juste-..  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  la 
commission. 

M.  CharlcH  Dnpln.  La  commission  demande 
30.000  francs  de  réduction,  elle  ne  doit  demander 
qu'une  réduclioa  de  li,00OlrancB  •^Bruiu.) 

M.  Pmh}',  rappurletir.  Messieurs,  comme  rap- 
porteur de  la  commission,  je  viens  expliquer 
Eeulenienl  à  lu  Chambre  dans  unelle  situation 
elle  se  trouve  à  wiuse  du  vote  île  réduction  de 
16,000  francs  qu'elle  vient  do  porter. 

La  commissiun  avait  proposé  une  réduction 
de  30,0l>0  francs  ;  la  Chambre  vient  d'en  Toter 
une  de  IG,(IOU  :  il  reste  donc  encore  àvotcrsurla 
proposition  de  réduction  qui  a  été  faile  par  la 
commission.  Je  le  répète,  je  n'ai  pour  ma  |>arl, 
et  comme  rapporteur,  aucun  avis  personnel  à 
émeltre.  Seulement  je  (lois  prévenir  les  membres 
de  la  Chambre  que  ceux  d'entre  eux  qui,  en 
votant  la  réducliim  de  IG.OIMI  francs,  ont  voulu 
ne  voter  que  celte  seule  réduction,  auront  à 
voter  contre  la  réduction  proposée  par  la  com- 
mission. 

(La  réduction  de  30,000  franc«  proposée  par  la 
commission  est  mise  aux  voix  el  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  le  Prériëeal.  Ainsi  M.  le  ministre  de  la 


guerre  a  30,000  francs  de  plus,  et  la  loi  de  1832 
a  exécuter.  (Bruit*  divert.) 

Plusieuri  meiitfrrM;  Ha  seulement  li,000 francs 
de  plus. 

(tiie  assez,  vive  agitation  régne  dans  l'ÂBsem- 
blée  par  suite  de  ce  vote.l 

M.  le  Président.  Je  jiiets  aux  voix  le  chapitre 
entier (Bruifi  continua.) 

Messieurs,  vous  allez  avoir  des  articles  plus 
importants  à  voter  ;  je  vous  recommande  la 
même  sollicitude. 

(Le  chapitre  IV  est  voté  dans  son  entier  avec 
le  cliiffre  de  l'i,89:7,X10  francs. 

M.  le  Préaident.  Je  le  répète,  la  Chamhre  n'a 
voté  que  des  chiffres.  tHouveaax  mottoementi.) 
Je  dois  constater  la  délibération  telle  qu'elle  a 
eu  lieu. 

<  Chapitre V.Gendarmeri(.,t6,872,0OOfrancs.  • 

La  réuuction  proposée  par  la  commission  est 
de  13,190  francs. 

M.  ■■tiaey,  rapporteur.  Il  y  a,  au  contraire, 
une  augmentation  de  911,374  francs. 

M.  le  Préaident.  Onel  est  donc  le  chiffre 
précis  qu'il  faut  soumettre  à  la  Chambre  ?•-. 

M.  Itaade.  Le  chiffre  qu'il  faut  voter  est  celui 
de  17,783,374  francs. 

M.  Pftaay,  rapporteur.  La  commission  a  pro- 
posé un  amendement  qui  résulte  de  l'augmen- 
tation delà  gendarmerie  de  l'Ouest. 

(L'augmentation  de911,37i  francs  estadoptée.) 

(LechapitreV.monlantà  17,783,374  francs,  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

..  Chapitre  VI.  Recrutemenl.  475,000  fraocs.  • 

La  commission  propose  une  réduction  de 
20,01»  francs.  .    ^^      . 

(Cette  réduction  adoptée,  la  Chambre  vote  le 
chapitre  VI  avec  le  chiffre  de  455,000  francs.) 

€  Chapitre  Vil. /iM(i<:emi(i(aire,310,000  francs.  . 

iLa  commission  propose  une  réduction  de 
54,000  francs,  qui  est  adoptée. 

(Le  chapitre  entier,  réduit  à  256,000  francs,  est 
adopté.)  .       ,     , 

.  Chapitre  VIII.  Solde  et  entretien  dei  troupet, 
139.258,000  francs.  .■  j      .        j 

La  commission  propose  une  réduction  de 
4,306,494  francs. 

M.  le  marérhal  Moult,  pritidenl  du  conseil, 
ntiniiire  de  la  gaern'.  Je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  considérer  que  celte  réduction 
ne  pourrait  pas  être  adoptée  en  considération 
de  la  demande  de  suppléments  de  crédits  qui  a 
été  faite.  Ainsi,  au  moins  faudrail-il  maiulenir 
le  chiffre  du  gouvernement,  sans  cela  il  y  aurait 
un  déllcit  assez  considérable. 

M  Pai4«T  rapporteur.  Messieurs,  en  exami- 
nant le  budget  de  la  guerre,  nous  n'ayons  dû 
considérer  que  le  service  ordinaire.  Voilà  pour- 
quoi nous  avons  proposé  une  réduction  de 
iXm  hommes  à  prendre,  sur  les  autres  armes 
que  l'infanterie,  llne  proposition  nouvelle  est 
faite  à  la  Chambre  :  elle  constitue  une  loi  spé- 
ciale. Je  n'ai  pas  à  me  préoccuper  de  ce  que 
deviendra  la  loi  et  de  ce  que  sera  le  vote  de  la 
Chambre  :  je  lui  fais  seulement  remarquer  que 
lorsque  la  commission  a  examiné  la  question  de 
l'efTeclif,  elle  s'est  rendu  compte  de  toutes  les 
circonslances  qui  peuvent  motiver  à  1  intérieur 
lentrelieii  d'un  certain  nombre  de  troupes. 
Voilà  pourquoi  elle  a  maintenu  le  cluiire  relatif 
!l  nnttnterie,  parce  que  dans  un  pays  où  se 
fonl  des  émeutes,  où  éclatent  des  coUibioub  wini 
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dançereufp^,  aussi  funestes  que  celles  dont  nous 
aviiiis  ete  lêoiuin^,  il  ne  l'aut  pas  afT^ititir  t'iu- 
fiinteri^  '  mui:;  aucune  des  raisons  qu'on  pour- 
rait ■ijTiier  notir  le  inaiulien  de  l'iiiraniciie  ne 
peut  ii.T'i  allëi^uée  pour  if  maiiiUeii  intcgral  des 
autres  armes. 

La  re.iuflion  de  reffeclif  que  nous  avons  pro- 
p'rw-e  n'a  daulre  liui  que  d amener  une  légère 
£liffl;;iulion  sur  ic  nombre  actuel  des  hommes 
comp'jàanl  les  réziments  de  cavalerie  el  de  gc- 
Di-.'.  en  un  mot,  des  armes  spéi;iales,  armes  qui 
Dr  C'jiilribueiit  certes  pas  avec  la  même  effica- 
cité qje  l'infanterie  aux  besoins  du  service  in- 
lerieur. 

A  l'époque  où  nous  nous  occultions  du  bud- 
eet.  parut  une  ordonnance  qui  réduisit  à  .'>  esca- 
âruiii  [es  récimenls  de  cavalerie  ;  te  Imnélice  de 
«lie  ordonnance,  nous  l'avons  compris  dans 
le  chiffre  du  budget,  en  accordant  une  légère 
reilui'tînn  sur  l'arme  de  la  cavalerie. 

De  nii:-me  nous  avons  dû  reconnallre  que  les 
régiments  ilu  Kénie,  dont  l'elTcctif  résilementaire 
était  auirefois  de  3,0(H)  et  quelques  cents  liomnies 
ayant  été  porté  à  ti.OOO  liununes,  il  y  avait  sur 
celte  arme  une  réduction  à  faire. 

Ce.-l  de  ces  diverses  réductions  que  provient 
la  différi'uce  de  i  millions. 

]•-  le  répète,  nous  avons  tenu  compte  des 
chiffrer  portés  au  budget,  nons  avons  enlemlu 

tj'aucune  réduction  ne  porlAt  sur  l'Infanterie- 
ï!  ■i.ix.i)  tioninies  dont  nous  avons  demandé  le 
renvoi  en  congé  n'appartiennent  pas  à.  l'infan- 
lerie. 

le  puis  assurer  à  la  Chambre,  comme  rappor- 
teur de  La  commission,  qu'aucun  inconvénient 
iKjiir  le  service  intérieur  ne  saurait  résulter  de 
lï  pfjpoïition  de  la  commission. 

>1.  le  Hiarérhal  Sonll,  prétidenl  du  eonteil, 
min:ilre  de  la  guerre.  Je  ne  puis  qu'lusister  sur 
r.'biervatlun  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter 
i  la  Chambre.  J'ajouterai  cependant  que  l'bono- 
raLle  rapporteur  de  la  commission  a  commis 
one  ernur  en  voulant  faire  l'application  en  ce 
<;u]  touclie  la  cavalerie  ;  il  est  parti  d'un  lau.^ 
calcul  en  supposant  que  l'onlonnance  du  '.<  mars 
derrjier.  qui  réduit  d'un  escadron  les  réeînienls 
de  cavalerie,  donne  à  chaque  esciidron  un  effectif 
de  IIJ  hommes  montés  et  de  :'ii  hommes  à  pied. 
C'eM  îur  ce  calcul  qu'il  a  trouvé  à  réduire  à.  peu 
^'r^-  î.'NNj  hommes  sur  ta  cavalerie.  Mais  it  lui 
a  i^tè  dtfmoutré  depuis  que  c'e.st  une  erreur 
'l'impression:  que  I ordonnance  porte,  au  con- 
iriire.  I.ki  hommes  montés,  dans  la  cavalerie, 
p\r  eicadron,  et  2u  hoinmes  à  pied.  Cette  diffé- 
re:ice  aurait  di'i  au  moins  être  portée  en  ligne 
■le  cvmple  dans  sa  rédaction. 

'lependanl  il  a  maintenu  la  première  évalua- 
tion faite.  D'un  autre  cOté,  l'honorable  rappor- 
teur a  méconnu  que,  par  la  demande  d'un  sup- 
C liment  de  crédit  pour  18:i.'>,  il  est  compris,  dans 
'  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  la  Chambre,  un 
ri'-mbre  de  chevaux  qui  dépasse  l'effectif  déter- 
aii!if  par  le  projet  de  loi  ;  cet  effeclif  est  de 
ï<>.<i  chevaux  en  a iigmeii talion,  il  faudra  nc- 
ceuairement  un  personnel  pour  en  faire  le  ser- 
)i'-«.  et  il  doit  être  compris  dans  l'augniuntalion 
dtmandée.  Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  aucun  motif 
pour  que  la  Chambre  pronoiice  la  réduction 
proposée  par  la  commission,  et  je  demande  le 
muatieii  au  projet  du  L'ouvernement. 

M.  Pawy,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  à  préjuger 
le  sort  de  la  loi  présentée  ;  mais  celte  loi,  &  coup 
)Ar,  ai  tout  k  fait  distincte  dn  budget.  M.  le 


maréchal  vous  dit.  Messieurs,  que  votre  com- 
mission  s'est  mOprise.  Non,  elle  ne  s'est  pas  mû- 
prise.  Il  est  vrai  que  l'ordonnance  insérée  au 
Moniteur  sur  la  réduction  des  régiments  de  ca- 
valerie à  0  escadrons  porlalt  à  113  hommes 
montés  la  force  de  chaque  escadron,  j'ai  de- 
mandé des  explications,  et  j'ai  appris  que 
c'était  une  erreur  du  ilonUeur.  Mais  le  chiltre 
de  SJU  hommes,  posé  par  la  commissioji,  n'en  est 
pas  moins  fondé.  Il  y  a  des  compagnies  hors  des 
ran^rs,  c'est-à-dire  :i7  hommes  qui  restent  en 
dehors  des  escadrons,  et  l'ordonnance  d'organi- 
sation dit  que  les  bomraes  qui  composent  ces 
compagnies  pourront  rentrer  dans  les  esca- 
dnms. 

C'est  dans  ce  système  que  nous  avons  calculé 
que  lâti  honimes  suffiraient  par  escailron,  et 
porteraient  à  yiRl  hommes  les  régiments  de  ca- 
valerie, en  y  comprenant  les  ofliciers.  Je  crois 
au'avec  ce  chliïre,  ils  ne  rerontpas  trop  faibles; 
s  ont  déj<\  été  moins  considérables  que  cela,  et 
je  persiste  dans  la  proposition  de  la  ci 


demande  une  réduction  sur  les  dépeiises  de  la 
guerre,  et  elle  la  fonde  sur  ce  que,  à  son  avis, 
nn  peut  aisément  réduire  reffectif  des  armes  de 
l'armée  autres  que  celles  de  rinlanlerle,  c'est- 
à-dire  la  cavalerie,  l'artillerie  et  le  sénie,  de  la 
quantité  de  'i,OUO  hommes. 

.Messieurs,  j'abandonne  mes  idées  ordinaires, 
el  qui  sont  connues  sur  la  composition  de  l'ar- 
niée.  Comme  je  n'aurais  aucune  cspùce  d'espoir 
du  les  voir  adiipier,  je  n'y  ferai  nulle  atlcnlion, 
et  me  renfermerai  uniquimcnt  dans  ce  qui  est 
relatif  au  cas  qui  se  présente.  Messieurs,  per- 
sonne plus  que  luui  n est  convaincu  delà  né- 
cessité de  bien  composer  avec  un  grand  soin 
les  armes  spéciales,  particuliêremeni  la  cava- 
lerie, l'artillerie  et  le  génie,  parce  que  dans  ces 
armes,  et  notamment  la  cavalerie,  la  dépense 
est  comparativement  d'autant  moins  furie  que 
l'effet  en  est  meilleur.  L'ne  cavalerie  [nieu.\  com- 
posée en  hommes  et  en  chevaux  coûte  oimpû- 
rativement  moins  qu'une  mauvais";  ainsi  il  y  a 
une  énorme  différence  entre  l'effet  et  la  dé- 
pense. 

Je  crois,  relativement  à  la  cavalerie,  si  on 
veut  la  bien  composer,  que  la  réduction  est  pos- 
sible. 

Je  crois  qu'elle  l'est  davanlaRe  encore  pour 
l'artillerie.  On  a  dernièrement  porté  le  numbre 
des  régiments  d'artillerie  à  14.  Messieurs,  c'est 
un  alius  extrêmement  grave. 

On  s'Imaginerait  véritablement,  à  voir  les  me- 
sures que  prend  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
qu'il  lui  est  venu,  je  sais  pas  d'ofi,  une  idée  qui 
la  éclairé  d'une  manière  subite  el  extraorai- 
naire  sur  l'usage  de  l'artillerie  el  l'emploi  utile 
qu'on  en  peut  laire. 

Messieurs,  je  ne  sache  pas  que  l'art  de  l'ar- 
tillerie, depuis  le  commencement  des  dernières 
ferres,  ait  fait  de  très  grands  progrès  :  elle 
était  très  en  avant  à  cette  époque;  elle  a  par- 
faitement servi  pendant  la  guerre,  el  elle  n'était 
Soint  du  tout  dans  l'état  où  l'on  veut  la  mettre, 
régiments  d'artillerie  li  pied  el  2  régiments 
d'artdlerie  à  cheval,  si  l'on  voulait  revenir  à  cette 
organisation- là,  seraient  parfaitement  suffisants. 

Je  passe  k  présent  à  l'arme  du  génie,  sur  la- 
quelle M.  le  rapporteur  s'est  appesanti  dans  son 
rapport,  et  i  laquelle  il  a  fait  allusion,  il  n'y  a 
qu  un  moment. 

Messieurs,  la   création  des  sapeurs  est  un 
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chose  des  pins  extraordinaires  qu'on  puisse  ima- 
giner; et  dans  qiielque.4  annuel,  quarnl  on  sera 
revenu  aux^lu^  simples  déaients  de  la  raiaon 
et  de  l'expéru-ncc,  on  ne  concevra  pas  t-ominent 
on  a  pu  créer  des  rêgimeula  de  sapeurs,  et  sur- 
tout en  tenipâ  de  paix. 

Messieurs,  je  ne  veux  point  traiter  des  ques- 
tions tectiniques,  mais  persuadez-vous  bien  que 
cette  question  est  si  simple  que  je  ne  dis  jias 
que  voud,  Messieurs,  membres  de  la  Ohanibre, 
vous,  hiinimes  choisis  et  éclairés,  vous  ùieà  dans 
le  cas  de  la  comprendre,  mais  encore  qutille 
doit  être  comprise,  quand  o[i  la  lui  expliquera 
convenablement,  par  le  premier  individu  venu, 
pourvu  qu'il  s.>it  doué  d'un  sens  ordinaire. 

Savi^z-ïous,  Messieurs,  ce  que  c'est  que  k  mé- 
tier de  sapeur?  Eb  bien!  le  métier  de  la  sape 
consiste  à  faire  faire  par  3  hommes  qui  se  sui- 
vent une  excuvaiion  de  3  pieds  de  largeur  sur 
S  pieds  de  profondeur.  Voilà  en  quoi  consiste 
l'art  connu  sous  le  nom  de  sapeur. 

Vous  save<i  que  dans  ks  anciennes  guerres, 
et  notamment  dans  les  pierres  de  Fiajidre  en 
1744,  1745,  etc.,  les  armées  fran^^aises,  et  notam- 
ment l'arme  de  l'artillerie,  se  sont  illustrées  par 
les  sièges.  Eh  hien  1  il  n'y  avait  pas  alors  de  corps 
de  sapeurs:  mais  il  y  avait  iks  sapeurs  :  tous 
les  canonnicrs  étaient  sapeurs,  et  je  demande 
un  peu  à  quoi  bon  créer  des  corps  spéciaux  pour 
faire  des  sapeurs  consacrés  spécialement  à  l'art 
de  la  sape,  et  cela  dans  le  seul  but  de  satiffaire 
raniour-propre  d'un  corps. 

Il  est  incontestable  qu'il  n'y  avait  pas  de  corps 
de  sapeurs  autrefois,  qu'il  n'y  en  avait  pas  alors 
que  nous  avons  fait  les  guerres  périileuses,  lon- 

Sues  et  glorieuses  de  la  Kévoiution,  ce  n'est  que 
epuis  peu  qu'on  les  a  établis  par  abus,  par  su- 
perlelalion. 

Voilà  les  laits.  , 

Messieurs,  Je  vous  représenterai  que  dans  toutes 
mes  idées  sur  la  f(ucrre,  sur  l'organisation  de 
l'armée,  je  n'émets  rien  de  nouveau,  rien  qui 
soit  parti  de  mon  cerveau.  Je  ne  fais  que  re- 
prendre ce  qui  est  bon,  je  ne  fais  qu'éloigner 
ce  qu'on  a  invente  de  mauvais. 

Ainsi,  non  seulement  ce  qu'a  dit  M.  le  rappor- 
teur est  fondé;  mais  on  ne  pourrait  aller  beau- 
coup plus  loin. 

Il  y  a  une  chose  bien  étonnante  ;  c'est  la  bonne 
composition  de  l'infanterie.  Messieurs,  comme 
ou  l'a  dit,  c'est  toujours  l'infanterie  qui  lait  la 
mas.-^e  de  l'armée,  c'est  elle  qui  assure  ie  succès 
des  batailles,  l'expérience  l'a  bien  prouvé  :  toutes 
les  armes  ont  sans  doute  rendu  de  grands  ser- 
vices, mais  sous  le  rapport  de  la  bravoure  et 
des  sacrilices,  l'infanterie  est  en  première  linne. 
Eb  bien  !  sivous  portez  les  armes  spéciales,  c'e^t- 
à-diru  celles  pour  lesquelles  il  faui  un  choix  par- 
ticulier d'Iiommes,  au  delà  de  ce  qui  est  néies- 
Haire,  vous  all'aiblissez  l'infanlene.  Ainsi  donc 
réduisez  vos  armes  spéciales  au  strict  nécessaire, 
d'abord  parce  qu'elles  coûtent  davantage,  et  en- 
suite parcequ'elieHafîaiblissenl  noire  infanterie. 
D'après  ces  consiilérations,  j'appuie  la  réduction 
proposi'w  par  la  commission  et  l'amendement 
proposé  par  M.  Passy. 

M.  le  Kénéral  UAitr^and,  commitiaire  du  roi. 
L'honorable  orateur  qui  descend  de  la  tribune 
ayant  à  la  fois  attaque  la  nouvelle  organisation 
de  rarlillei'ie  et  les  changements  laits  dans 
l'arme  du  génicje  vais  soumettre  k  la  Chambre 
quelques  explications  à  ce  sujet. 

Ls  formaUoD  des  corps  de  l'artillerie  (élat- 


major  et  troupes>  est  basée  sur  les  besoins  de 
la  guerre.  II  ne  doit  pas  y  en  avoir  d'autre  pour 
un  "étal  milii.iire  bien  ordonné.  Ces  bases  ont 
élé  posées  par  rurdoiinance  du  b  août  lV'^9,  dans 
la  supposition  que  la  France  aurait  à  mettre  en 
ligue  une  année  de  ;iUU,<AJU  humnies. 

Dans  ce  sysième,  on  avait  caKulé  qu'il  fallait 
100  batteries  de  campagne  de  ti  hoU':heB  à  l'eu 
chacune,  à  raison  de  l'  par  I.IKXI hommes. 

Il  eût  fallu  le  même  nombre  de  batieries  pour 
le  service  des  parcs  et  celui  des  places,  mois 
dans  la  vue  de  restreindre  les  dépenses,  on  ne 
créa  que  7U  batteries  auxquelles  même  on  n'ac- 
corda pas  de  chevaux. 

Ces  lO  batteries  devaient  être  réparties  entre 
Il  régiments.  Savoir:  II)  dans  la  ligne,  com- 
posés cbaeun  de  'J  batteries  de  campagne,  ou 
montées,  et  de  7  batteries  non  montées;  et  de  1 
dans  la  garde  royale,  composé  de  10  batteries 
de  campagne.  Mais  en  comparant  les  dépenses 
de  cette  organisation  avec  les  crédita  votes  au 
budget  de  18?J,  on  se  vit  forcé  de  n'organiser 
que  8  batteries  seulement  au  lieu  de  10  dans  le 
régiment  d'artillerie  de  la  garde  rovale.  H  n'eitie- 
tait  donc  à  celle  époque  que  liiij  b'alteries,  dont 
'J8  de  camiiagne  ou  montées  et  70  non  montées. 

L'artillerie  d'une  armée  ne  se  compose  pas 
l'eulement  des  batteries  qui  exécutent  le  service 
des  bouches  à  f<'U,  il  faut  de  plus  des  olllders 
supérieurs  et  autres  pour  commander  et  soigner 
le  malêriel  distribué  dans  les  diverses  divisions 
de  l'arniëe,  dans  les  réserves,  dans  les  parcs, 
dans  les  places  et  sur  les  cotes.  Il  en  faut  encore 
jKiur  surveiller  en  temps  de  guerre,  comme  en 
temps  de  paix,  la  fabrication,  l'entretien  et  la 
conservation  îles  armes,  des  munitions  et  des 
attirails  de  toute  espèce. 

Les  officiers  chargés  de  ces  missions  spéciales 
comjjosenl,  avec  les  employés  sous  leurs  ordres, 
gardes,  contrôleurs,  etc.,  ce  qu'on  appelle  l'éial- 
laajor  particulier  de  l'arlUUrie.  Leur  nombre  a 
été  calculé  sur  les  besoins  d'une  année  de 
:jOO,000  hommes,  comme  l'organisation  des 
troupes;  mais  quand  les  divisions  de  l'armée  ne 
soni  pas  l'uruiées,  ces  olFiciers  et  employés  sont 
répartis  dans  les  places  de  l'inlerîeur  oii  ils  sont 
occu|>és  de  la  création  des  approvieionnemeiits 
que  nécessite  la  guerre,  à  enl  retenir  en  bon  état 
le  matériel  existant,  aie  perfectionner,  etc.  Ces 
travaux  sont  d'une  haute  iuiiiorlance,  et  l'on 
peut  dire  avec  vérité  que,  pour  les  oïliiers  d'ar- 
tillerie, l'état  de  paix  est  aussi  laborieux  que 
l'état  de  guerre. 

l'our  rendra  la  surveillance  plus  eflicace,  on 
a  groupé  un  certain  nombre  de  places  dont  on 
a  rbrnié  les  directions  d'artillerie.  Toutes  celles 
qui  existaient  avant  la  création  des  3  nouveaux 
régiments  étaient  nécessaires.  La  suppression 
de  3  d'entre  elles  n'a  pas  été  amenée  par  le 
motif  qu'elles  étaient  inutiles,  mais  par  l'obli- 
gation de  ne  pas  augmenter  les  dépenses  qu'au- 
rait nécessitées  celle  formation  de  3  nouveaux 
régiments.  Cette  suppression  de  3  directions  >t'ar- 
lillerie  n'a  pas  enlralnê  celle  des  places  dont 
elles  claienl  comjiosées.  Le  matériel  existant 
dans  ces  places  exige  des  soitis  de  surveillance, 
d'entretien  et  de  conservation  comme  avant.  Ces 
travaux  sont  répartis  sur  les  olllciers  et  employés 
des  directions  conservées,  voilà  tout,  et  il  eût 
été  désirable  et  avantageux  que  des  exigences 
toutes  linanciéres  ne  se  Tussent  pas  opposées  à 
la  conservation  de  ces  3  directions. 

Le  corps  de  rarlillerie  doit,  sans  doute,  se  cod- 
sidérer  comme  extrâmement  honore  des  choses 
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flatteuses  que  veut  bien  lui  adresser  M.  le  rap- 
porteur. Mais  dans  celle  arme,  où  en  général 
Télude  des  matliém:itiques  donne  à  Tesprit  le 
sentiment  du  positif,  on  aimerait  mieux  plus 
de  jusîice  et  moins  de  compliments. 

La  formation  des  3  nouveaux  régiments  était 
indispensable  par  les  considérations  suivantes: 

On  a  vu  que  l'organisation  du  5  août  18l'9  re- 
P'sait  sur  la  base  d'une  formation  d'armée  de 
jtxj.'A»  b  tmmes. 

Letat  militaire  de  la  France  devait  être  porté 
à.^K'.i^H»;  il  est  évident  que  l'organisation  de 
i'artiilerie  de  t«29  était  insuffisante. 

Au  lieu  de  100  batteries  de  campagne,  il  en 
faut  lt>5. 

11  a  donc  fallu  donner  des  movens  d'att**lage  à 
tô  batteries  de  plus.  Dès  lors  reiïectif  en  liommes 
Ht  en  cbevaux  des  11  répiments  existants  eût 
êie  beaucoup  plus  considérable.  La  plus  grande 
par:ie  des  batteries  dechaciue  régiment  se  trou- 
vait détachée,  au  grand  détriment  do  la  disci- 
pline et  de  rinstruction,  et  Ton  a  évité  ce  grand 
Inconvénient  en  répartissant  le  nombre  îotal 
(it:S  batteries  entre  un  plus  grand  nombre  de 
rêjiPients.  Chacun  d'eux  en  aura  encore  12  avec 
un  effectif  de  1,300  hommes,  et  de  plus  de  bOO  che- 
naux sur  le  pied  de  paix;  c'est  un  commande- 
ment laborieux  dans  un  corps  dont  l'instruction 
embrasse  tant  de  parties  diverses. 

L'ordonnance  du  18  septembre  Î833  n'a  ap- 
pijrted'aulrechangement  que  celui  d'organiser  les 
batteries  de  camfiagne  nécessaires  à  une  armée 
de  Mj,\My()  hommesi  L'effectif  de  l'état-major  de 
lartilitrie,  qui  avait  été  calculé  pour  une  armée 
•le  .J<X»JKKJ  nommes  seulement,  n'a  point  été 
aii^'meiité  comme  il  aurait  dû  Tèire;  il  a,  au 
ctjMtraire,  été  diminué,  et  l'on  ne  voit  pas  sur 
s\m  motif  >i.  le  rapporteur  se  fonde,  en  avançant 
'j'ie  cet  effectif,  déjà  diminué  outre  mesure,  [lour- 
raii  l'être  encore. 

Le»  batteries  de  campagne  ont  été  organisées 
aux  dépens  de  celles  qui,  daris  le  système  de  18.9, 
•iw aient  être  spécialement  affectées  au  service 
de?  pi  ires,  des  parcs  et  des  sièges  :  on  peut  donc 
«lire  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'artille- 
fif  n'a  pas  les  moyens  qui  lui  s^nt  indispensables 
p'Ur  son  service,  et  que  loin  de  lui  faire  subir 
*  **  nouvelles  réductions,  cette  arme  devrait  être 
uo  table  ment  augmentée. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
Miioii  de  la  commission. 

M.  le  eoionel  Ijamy.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ettehan^erlaux.  Je  l'ai  demandée  avant 

VtrUS. 

M.  le  eoionel  Ijamy.  C'est  pour  un  fait 
prtrsqiie  personnel. 

M.  le  fçéaëral  Demarçay.  Il  n'y  a  rien  gui 
V'us  M.pjt  [lersonnel  dans  ce  que  je  viens  de  dire. 

ibruitS'iirers.) 

M.  Ef»eiiaM«eriau\.  Messieurs,  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  rappeler  la  ques- 
tion princi[>ale  qui  est  soumise  en  ce  moment  à 
ses  délibérations.  Les  événements  survenus  de- 
puis l'examen  du  budget  de  la  guerre,  ainsi  que 
les  propositions  qui  y  ont  donné  lieu,  ne  peuvent 
influer,   en   aucune   manière,  sur  la    décision 
que  vous  avez  à  prendre,  ni  fournir  aucun  ar- 
fument  contre  les  propositions  qui  vous  ont  été 
raiies  par  vritre  commission.  Je  dirai  même  que 
c^est  uo  motif  pour  la  commission  de  persévérer, 
quaotà  présent,  dans  ses  vues  d'économie;  car 
TOUS  ne  pouvez  pas  donner,  d'une  part,  pour  le 


budget  ordinaire^  et  accepter,  de  l'autre,  une  de- 
mande extraordinaire  de  foniis,  dans  la  vue 
d'un  accroissement  d'effectif;  il  y  aurait  là 
double  em[)loi.  La  Chambre  considérera  que,  si 
elle  consent  à  augmenter  l'effectif  de  l'armée, 
elle  doit  renvoyer  la  solution  de  cette  question 
à  l'examen  de  la  loi  spéciale  qui  vient  de  vous 
être  présentée  sur  cet  objet  dans  une  des  séances 
précédentes. 

Le  but  de  la  commission  relativement  aux  ré- 
ductions qu'elle  a  exercées,  a  été  uniquement  de 
ramener,  pour  1835,  l'état  de  l'effectif  dans  des 
proportions  analogues  à  la  situation  de  nos  (i- 
nances.  En  même  temps  elle  a  satisfait  aux  de- 
mandes recliMées  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  l'arme  de  l'infanterie,  conformément  aux 
dispositions  mêmes  de  son  ordonnance  du  9  mars 
de  cette  année. 

11  n'a  été  touché,  je  le  répète,  en  aucune  ma- 
nière à  cette  portion  des  demandes  du  ministre, 
et  l'on  a  toujours  considéré,  ainsi  que  l'a  fait 
M.  le  rapporteur,  que  l'arme  de  l'infanterie  était 
la  plus  essentielle  pour  rendre  des  services  à 
à  rinlérieur,  et  agir  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public. 

La  commission  s'est  donc  bornée  à  porter  les 
réductions  sur  des  armes  spéciales  et  sur  la  ca- 
valerie, dans  des  corps  où  il  lui  a  paru  possible 
de  les  exercer  sans  inconvénients. 

Je  dirai  que  la  question  de  l'etlectif,  quant  au 
service  ordinaire, est  beaucoup  plus  grave  qu'elle 
ne  paraît  l'être;  car  si  la  Chambre  n'adfoptait 
pas  les  conclusions  de  la  commission,  tous  les 
autres  services,  tels  que  ceux  des  vivres,  chauf- 
fage, habillement,  campement,  hôpitaux,  ser- 
vices de  marche  et  lits  militaires,  qui  ne  sont 
que  la  conséquence  naturelle  du  taux  de  Teffec- 
tif,  se  trouveraient  augmentés  en  proportion. 
C'est  donc  là  une  question  capitale,  et  nous  ne 
saurions  trop  nous  en  préoccuper. 

J'ajouterai  qu'elle  mérite  d'autant  plus  d'être 
prise  en  considération,  que  la  manière  dont  elle 
vous  est  |)résentée  est  le  résultat  des  efforts 
inouïs  tentés  par  la  commission  pour  parvenir  à 
poser  un  premier  jalon  qui  nous  conduira  tôt  ou 
lard  à  la  fixation  d'un  effectif  normal. 

11  est  possible  que  les  événements  qui  ont 
éclaté  dans  la  capitale  et  sur  plusieurs  points 
du  royaume,  puissent  déranger  momentanément 
les  vues  économiques  de  la  commission,  mais  la 
nécessité  d'y  persévénT  se  fera  sentir  tôt  ou 
tard,  car  sans  cela  nous  arriverions,  par  des  em- 
prunts et  délicits  successivement  accumulés,  à 
un  état  flnancier  semblable  à  celui  de  l'Angle- 
terre, et  nous  n'aurions  pas  comme  elle  les  res- 
sources merveilleuses  de  l'industrie  pour  faire 
face  à  des  dépenses  toujours  progressives. 

Je  vote,  en  conséquence,  pour  les  conclusions 
de  la  commission.  (Aux  voix!  Atkt  voix! 

M.  le  eoionel  Lamy.  Je  demande  In  parole 
Voix  nombreuses:  Non!  non!  c'est  inutile! 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  fait  qui  vous 
soit  personnel  dans  ce  qu'a  dit  M.  Demarçay. 

(La  réduction  proposée  par  la  commission  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

iLe  chapitre  VlU  ainsi  réduit  est  également 
adi»pté  au  chiffre  de  13i.93 1,506  francs.) 

«  Chap.  IX.  Lils  militnires,  4,913,000  francs.  » 

La  commission  propose  une  réduction  de 
31,0'0  francs. 

(Cette  réduction  est  adoptée.) 

(Le  chapitre  réduit  à  4,882,000  francs  est  éga- 
lement adlopté.) 
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La  commission  proposie  uan  réduction  de 
1,415,000  francs. 

M.  Barada  a  la  parole. 

M.  Barada.  La  question  des  remon  tes  générales 
est  depuis  longlenips  controversée  dans  cette 
Cbambre;  différentes  commissions  de  vos  bud- 
gets ont  pentié  et  persistent  à  croire  que  les 
actiatg  directs  sont  préférables  au  système  ac- 
tuellement en  vigueur.  Beaucoup  d'autres  dépu- 
tés, et  je  suis  de  ce  noml)re,  professent  une 
opinion  absolument  contraire. 

S'agit-il  de  savoir  auquel  de  ces  deux  systèmes 
TOUS  accorderez  la  préférence?  En  aucune  ma- 
nière, vous  dira-t-on  ;  la  commission  du  budget 
de  la  guerre  maintient  les  allocations  demandées 
pour  la  solde  des  corps  spéciaux  de  la  remonte, 
elle  se  borne  k  proposer  une  réduction  de 
^l>0,000  francs  sur  la  somme  applicable  seulement 
aux  achats  de  chevaux. 

il  semblerait,  en  elTet,  résulter  de  là  que  nous 
n'aurions  à  nous  occuper  que  de  l'opportunité 
de  la  réduction  proposée. 

A  cet  épard  j'étais  peu  disposé  à  contrarier 
les  vœux  de  votre  commissioji;  pénétré  comme 
elle  de  la  nécessité  d'alléger  le  poid^  des  impôts. 
f'auraisadopté  même  avecempressemeni  cette  ré- 
duction, s'il  m'avait  été  démontré  qu'elle  ne  com- 
promettait pas  le  ser\'ice  anquel  elle  s'applique. 

Aujourd'hui,  les  circonstajiceii  ayant  malheu- 
reusement prouvé  qu'il  y  auraititaii^'erà  renoncer 
à  des  ressources  toutes"  créées,  la  question  n'est 
plus  la  môme,  et  si  au  lieu  de  -^0,396  chevaux, 
eÔTectif  auquel  M.  le  ministre  de  la  guerre  rédui- 
sait les  besoins  du  moment,  on  est  obligé  d'en 
conserver  47,994,  il  me  semble  que  vous  devrez 
voter  l'allocation  telle  qu'elle  a  été  primitive- 
inent  demandée. 

Hais  M.  le  ramiorteur  ne  se  borne  pas  ù  pro- 
poser une  sini[ile  réduction,  il  attaque  aussi  le 
système  adopte  par  le  gouvernement,  qu'il  pré- 
tend n'avoir  été  considéré,  depuis  quatre  ans, 
3 ue  comme  provisoire  par  les  commissions;  il 
emande  que  l'on  y  renonce  peu  à  peu.  et  qu'on 
le  remplace  par  des  achats  directs. 

Je  sais  fort  bien  que  nous  n'avons  pas  le  droit 
de  déclarer  que  telle  ou  telle  mesure  adminis- 
trative n'est  que  provisoire;  que  notre  uiission 
se  borne  t  refuser  ou  à  accorder  des  fonds  pour 
tel  ou  tel  otjjet:  mais  ceux  qui  ont  intérêt  au 
maintien  des  établissements  de  remonte  ne  sont 
pas  moins  alarmées  d'un  semblable  langage. 

Il  est  de  notre  devoir  de  les  rassurer,  en  vous 
démontrant  de  la  manière  la  plus  incontestable 

Îue  led  achats  directs  seraient  préjudiciables  au 
ré.>or,  à  l'armée  et  à  l'agriculture. 

Je  n'entrerai  pas  dans  tous  les  développements 
auxquels  l'importante  question  que  nous  discu- 
tons peut  donner  lieu;  je  nie  bornerai,  pour  ne 
pas  abuser  de  vos  moments,  à  répondre  aux  ob- 
jections qui  se  trouvent  consigna  dans  le  rap- 
port de  votre  commission. 

Bt  d'abord,  M.  le  rapporteur  ne  conteste  pas 
que  lesyslèmedu  gouvernement  n'ait  amélioré  les 
remontes;  il  allègue  seulement  qu'il  fait  payer 
à  trop  haut  prix  cet  avantage. 

Après  avoir  pris  acte  de  cet  aveu  important, 
examinons  si  1  avantage  obtenu  est  acheté  trop 
cher. 

Le  contraire  résulte,  non  des  calculs  auxquels 
je  me  suis  livré  moi-même  d'après  des   notes 

s  exactes  et  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 


je  m< 
très  e 


faire  distribuer,  mais  de  ceux  mêmes  adoptés 
par  M.  le  rapporteur. 

Il  évalue  le  prix  moyen  d'achat  de  chaque 
chevalà /i84fr. 

Les    frais  de    nourriture  à  raison   de 
1  fr.  11  c.  par  jour  pendant  8  mois 266 

Part  dans  les  frais  généraux  s'élevant 
à  677,372  francs 200 

TOTAL 950  fr. 

Ainsi,  vous  dit-il,  le  prix  de  revient  de  cha- 
que cheval  est  de  9-ïD  francs:  Roninie  énorme, 
au  moyen  île  laquelle  on  conçoit  très  bien  que 
l'Etat  parvienne  a  bien  monter  sa  cavalerie. 

Mais,  ajoute-l-it,  on  pourrait  y  réussir  à  moins 
de  frais  en  élevant  les  prix  de  600  à  800  francs, 
et  en  faisant  acheter  directement,  par  les  corps, 
des  chevaux  de  h  ans. 

k  l'appui  de  cette  opinion,  il  cite  la  garde  mu- 
nicipale de  Paris,  dont  les  chevaux,  en  moyenne, 
reviennent  k  750 francs;  c'est-à-dire  20l) "francs 
de  moins  qu'au  gouvernement. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que  l'exemple  tiré 
de  la  garde  municipale  est  ici  sans  apphcalion. 
Les  chevaux  de  celle  arme  appartiennent  en  pro- 
pre à  chaque  cavalier;  ce  sont  eux  qui  les  achè- 
tcnl  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  ils  ne 
sont  pas  limités  dans  leur  prix,  non  plus  que 
dansletempsdeleurremonte;  lisse  recrutent  enfin 
dans  l'espèce  de  chevaux  qu'on  appelle  carros- 
sière,  et  qui,  comme  on  sait,  offre  beaucoup  de 
ressources,  même  à  Paris.  La  gendarmerie  est 
dans  le  même  cas,  elle  est  aussi  très  bien  mon- 
tée; pourquoi  ne  l'avoir  pas  également  oITerte 
pour  exemple?ll  n'y  a  aucune  analogie  entre 
ces  3  corps  et  la  cavalerie  de  l'armée. 

Mais  en  éluvanl  les  prix  des  chevaux  de  COQ 
à  800  francs,  le  terme  moyen  serait  de  701)  francs. 

IVaorès  les  ordoniiances,  on  ne  peut  employer 
les  clievaux  au  service  ordinaire  que  6  mois 
après. leur  arrivée  au  corps,  s'ils  ont  cinq  ans 
révolus;  il  faut  donc  calculer  la  dépense  de  ces 
chevaux  pendant  ces  (j  mois;  elle  s'élève,  à  rai- 
son de  1  fr.  1 1  par  jour,  à  200  francs. 

Si  le  prix  moyen  des  achats  est  de  700  francs, 
le  prix  de  revient  sera  de  900  francs. 

Dans  cette  évaluation  ne  sont  pas  compris  les 
frais  de  voyage  des  ofTiciefset  des  véténnaires, 
des  médicaniéiils  et  de  courtage,  de  nourriture 
des  chevaux  avant  leurarrivée  au  corps,  ni  ceux 
de  loi^ementet  autres  dépenses  des  détachements 
qui  accompagnent  les  officiers. 

Ces  frais  sont  très  dispendieux:  on  peut,  sans 
crainte  d'être  taxé  d'exagération,  les  porter  à 
30  francs  par  cheval:  par  où  vous  voyez  qu'il 
n'y  aurait  plus  qu'une  différence  de  ^0  francs 
entre  le  pris  de  rei-kni  du  gouvernoment,  et 
celui  au 'atteindraient  les  achats  direct.'*. 

Kndauires  tenues,  4. OnO chevaux  qui  seraient 
le  terme  moyen  des  remplacementsen  temps  or- 
dinaire procureraient  une  économie  de  SO,(kHirr. 
par  année. 

Encore  faudrait-il  pour  cela  que  les  pertes 
résultant  île  ce  mode  de  remonte  ne  dépaasas- 
seiil  parcelles  qui  ont  eu  Heu  depuis  la  créât  ion 
de.'f  nouveaux  dépôts. 

Eh  bien  !  Messieurs,  les  perles  éprouvées  par 
les  corps  ont  varié  du  cinquième  au  sixième  de 
l'effeclif;  tandis  que  celhis  arrivées  sur  les  che- 
vaux sortant  dt.>s  dépûts  ne  se  sont  élevées  qu'au 
liuitième. 

Différence  énorme,  cl  qui  vous  prouve  qu'en 
adoptant  même  le  chiffre  unique  de  700  francs 
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fans  autre  addition  do  dépense,  Tavantaire  res- 
toraii  louJMurs  an  système  du  frouverneuient. 

La  quï-îîi'jn  d'économie  n'est  pas,  en  effet, 
dans  It*  r^rix  des  chevaux,  elle  est  toute  dans  la 
durée  «j-^  ieur  service;  cette  condition  ne  peut 
êlre  re^îplie  par  les  achats  directs,  rexpérience 
du  pa.-?<r  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 


d'.'i  chevaux  de  1  u^'e  de  5  ans. 

La  pénurie  «les  chevaux  de  selle  de  cet  àpe 
ëî!  telle,  qu'il  serait  irapossihle  de  s'en  procurer 
un  nombre  égal  au  tiers  de  nos  besoins  annuels. 
un  ne  trouverait  pas  môme  un  marchand  qui 
v:.ulai  s'enL'airer  à  en  fournir  2,0<K),  s'il  n'était 
aulori>if  à  aller  les  chercher  en  Allemagne. 

La  son) me  à  laquelle  on  pronose  de  porter  le 
\t\\  des  chevaux  ne  fera  pas  disparaître  cet  in- 
convénient. 

Ce  n'est  pas  le  tarif  actuel  des  prix  qui  avait 
fait  abandonner  Télève  du  cheval  propre  au  si-r- 
vioe  de  la  cavalerie,  comme  parait  le  croire  Tho- 
norable  rapporteur,  mais  bien  les  vices  du  sys- 


le?  produits.  Cependant  le  prix  des  chevaux  est 
à  i»eu  firè-s  resté  le  même. 

bans  les  achats  directs,  les  courtiers,  les  ma- 
qiiçMuns  ue  manquant  jamais  de  s'interposer 
entre  les  acquéreurs  et  les  vendeurs,  ils  enle- 
vaient à  ceux-ci  les  bénéfices  dont  ils  se  se- 
raient contentés,  et  bien  souvent  encore  une 
par::e  de  leurs  avances:  voilà  la  cause  véritahlo 
'Ju  mil. 

L^î  vfticiers  envoyés  par  les  corps  dans  les 
■Jêpanements  peuvent-ils,  en  effet,  connaître  les 
fleveurï?  Les  marchands  ne  sont-ils  pas  toujours 
Ir?  premiers  instruits  de  leur  arrivée,  nécessai- 
rement annoncée  à  l'avance? 

[•autre  part,  la  remonte  se  fera-t-elle  à  des 
rj'oques  périodiques  et  dcterniinées  dans  chaque 
>  'ariement?  ou  au  contraire  sera-t-elle  suhor- 
'J'omee  à  féloi^nement  des  garnisons  ou  au  ca- 
price de  l'administration? 

V  lilà,  je  h'  répèle,  les  principaux  motifs  qui 
aiaitrni  exercé  une  si  funeste  inlluence  sur  notre 
:û':u?irie  chevaline. 

f'ar  le  système  nouveau,  des  rapports  mtituels 
?Vtablis>eni  entre  les  ofiicier.^  de  la  remonte  et 
les  pnjdui'teurs;  les  ventes  s'opèrent  directe- 
aivai.  le  (iDpriétaire  prolite  seul  des  avantages 
que  \fi  marchands  lui  ravissaient. 

Ce  n'tïsi  pas  la  première  fois  qn  a  pareille  occa- 
fi"ii  on  propuse  la  sup[)ressi()n  des  dépôts  de 
rtmuni*-,  en  conseillant  au  gouvernement  une 
aa^nientation  de  prix  qui  rémunère  amplement 
Icî  ^oins  des  producteurs. 

L«  ppiducteurs,  assurément  les  plus  intéressés 
'ïaa^  cette  question,  comment  ont-ils  accueilli 
^  mode  d'encouragement?  Consultez  les  nom- 
^''vîisMS  péiilions  qu"i  s  vous  ont  adressées,  ils 
ï'M  tnus  unuiiines  sur  le  maintien  de  ce  qiii 
^l.  Us  conseils  généraux  des  départements  ont 
C-D<iirnes  les  mêmes  vœux  dans  leurs  procès- 
verUiux. 
i^  ne  pense  pas  que  nous  puissions  avoir  de 

meilleurs  juges  pour  décider  cette  question. 
On  «V  méprend  en  etTet  étrangement  sur  les 

babitudeg  et  les  vrais  intérêts  des  éleveurs,  lors- 


qu'on suppose  qu'ils  se  décideront  à  garder  leurs 
chevaux  jusqu'à  l'âge  de  cinq  ans. 

L'éducation  dos  chevaux,  surtout  dans  les  pays 
de  petite  culture,  n'est  qu'un  accessoire  de  l'in- 
dustrie agricole  :  on  ne  change  pas  l'économie 
d'une  exploitation  |)uur  un  objet  qui  présente 
d'ailleurs  si  peu  d'avantages.  11  est  même  des 
contrées,  la  Normandie  par  exem[)le,  où  les  pro- 
priétaires se  refus(Mit  ahsolument  à  courir  les 
chances  qui  sont  la  suite  inévitahlede  la  castra- 
tion de  leurs  chevaux. 

Dans  ce  cas,  attendront-ils,  peuvent-ils  attendre 
la  vente  jusqu'à  l'âge  de  cinq  ans? 

Ils  ne  pourriiient  passe  condamner  non  plus  à 
les  laisser  aussi  longtemps  dans  leurs  écuries, 
sans  les  soumettre  à  un  travail  qui  les  indemnis&t 
delà  dépense  qui,  celle  dernière  année,  s'élèverait 
au  moins  à2(M)  francs,  et  cependant,  de  ce  travail 
peuvent  résulter  des  tares,  ou  bien  d'autres  acci- 
dents quj  iniluent  heaucoup  sur  leur  valeur. 

Toutes  les  chances  défavorables  demeurent 
ainsi  à  la  charge  de  l'éleveur,  sans  espérance 
du  moindre  profit,  puisque  la  dernière  année  de 
garde  absorherait  1  augmentation  que  l'on  pro- 
pose d'ajouter  aux  prix  actuels. 

Lue  dernière  considération  qui  ne  vous  aura 
pas  échappé,  c'est  que  les  chevaux,  à  l'dge  de 
cjuatre  ans  révolus,  ont  acquis  une  valeur  égale 
à  celle  des  chevaux  de  cina  ans:  à  moins  de 
supposer,  ce  qui  est  impossible,  que  le  gouver- 
nement payera  les  (r  lie  vaux  aux  dépens  du  cours, 
il  y  aura  intérêt  à  ne  pas  attendre  ses  achats. 

On  ohjectc  que  les  éleveurs  vendront  à  des 
tiers  qui  garderont  [)Our  revendre  plus  lard,  et 
l'on  cite  ce  qui  se  passe  à  l'égard  des  chevaux  de 
poste  et  de  ailigence. 

Mais  ici  se  re|)rodiiit,  dans  toute  sa  force,  ce 
que  je  disais  des  inconvénients  résultant  des 
achats  directs.  Si  les  éleveurs  sont  dans  la  né- 
cessité de  vendre  à  «les  marchands  qui //./rd<?r(//i/, 
ils  ne  f)n)liter()nt  pas  de  l'avantage  que  l'on  veut 
créer  pour  eux;  vous  ne  fait«*s  donc  rien  à  leur 
bénéfice,  l'encouragement  que  vous  leur  faites 
entrevoir  ne  les  concerne  plus,  et,  sons  ce 
rapport,  vous  êtes  enopj)Osition  avec  vous-mêmes. 

Il  est  aisé  de  ci>ncevoir,  au  surplus,  que  l'in- 
dustrie privi'c  fournisse  au  besoin  des  chevaux 
de  poste  et  de  dilig-nce.  L'encouragement  pour 
l'élève  de  ct*s  chevaux  est  dans  une  consom- 
mation iFicessarile  et  toujours  croissante. 

En  est-il  «le  iiîême  pour  lo?  chevaux  de  cava- 
lerie? assiirèmeni  vous  ne  le  .    'tondez  pas. 

.\insi  de  quelque  manière  que  la  question  de 
ces  remontes  ma  i-nvisagée,  I  avantage  demeure 
toujours  au  système  adopté  par  le  gouvernement; 

(Jnand  il  serait  vrai,  le  contraire  est  démontré, 
qu'il  y  eût  une  légère  économie  à  procéder  par 
achats  directs,  devriez- vous  détruire  des  établis- 
sements qui,  de  l'aveu  même  de  votre  commis- 
sion, sont  une  amélioration,  un  encouragement 
à  l'industrie  chevaline? 

D'autres  considérations  d'un  ordre  plus  élevé, 
que  j'ai  déiliiites  ailleurs  et  sur  lesquelles  ie  ne 
reviendrai  pas,  vous  commandent  aussi  (fe  la 
manière  la  plus  impérieuse  de  ne  |)a3  encore 
renoncera  ces  établissements,  qui  chîique  jour 
acquièrent  de  nouveaux  perf<*clionnements. 

Mais  ne  perdez  ()as  de  vue  que  les  tlhambres 
ont  beaucoup  fait  |>our  toutes  les  imlustries, 
pour  toutes  les  inlortunes;  que  l'aLTicullure  est 
seule  demeurée  [)our  ainsi  dire  ouhliée. 

L'allocation  demandée  donnera  une  grande 
impulsion  à  une  industrie  trop  longtemps  né- 
gligée, elle  est  réclamée  par  tous  les  éleveurs. 
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Vous  ne  lrom|ierez  |ias  [es  espiirance^  qu'ils 
avaient  fonJëeii  sur  les  promesws  qui  leur  ont 
élë  railes  par  le  gouvernement.  Le  mal  qui  eu 
résulterait  pour  l'avenirde  [lolre  cavalerie  serait 
incalculable.  Je  vote  contre  la  réduction  pro- 
posée. 

M.  le  Président.  La  parole  est  ii  U.  Leyraud. 

M.  Leyrand.  Je  parle  pour...  je  ilemanUe  à 
parler  après  M.  Baude. 

a.  Bande.  Messieurs,  la  question  des  remontes 
a  été  plusieurs  rois  traitée  dans  cette  Cliamltre. 
Vos  commissions  de  budfret  l'ont  examiiiée  plu- 
sieurs aniiées  uonsécutives  Hveo  attent  on;  elles 
ont  étii  unanimes  dans  les  pnijmsiiions  qu'elles 
vuusont  soumises  et  dans  les  condamnations  du 
système  aciuellement  suivi.  Ce  syslôme  trouve 
cependant  des  dérenseurs:  t^'est  surtout  parce 
que  la  question  a  été  mal  posée  dans  les  pavs  de 
chevaux.  Il  y  a  en  deux  systèmes  qui  se  distin- 
guaient par  un  caractère  tr^s  marqué.  Sous  la 
Restauration  on  aciielait  Ipscheviiux  a  l'étranger. 
Depuis  que  U.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie  est 
au  ministère  de  la  ;:uerre,  on  est  revenu,  et  Je 
guis  le  premier  à  l'en  remercier,  à  acheter  les 
chevaux  en  Krancc.  J'adopte  complètement  le 
svstéme  d'achat  à  l'intérieur.  Je  dis  seulement 
que  \f  crois  qu'il  pourrait  être  organisé  d'une 
inanii'Te  plus  avanlat;eus<!  à  l'at:  ri  culture  et  à 
l'armée.  Le  svslénie  d'achats  en  France  n'a  pas 
besoin  d'être' justillë,  nit>mc  dans  l'intérêt  du 
Trégiir.  (Juelques  personnes  ont  allégué  que  les 
chevaux  étrangers  étaient  à  meilleur  marché: 
c'est  vrai,  mais  ils  durent  moins  que  les  ndtres. 
Des  exnériences  nombreuses  Taites  [tendant 
Ib  ans  (lans  la  gendarmerie  de  Paris  ont  prouve 

2 n'un  cheval  allemand, arrivé  à  rà(,'e  de  III  ans. 
tait  plus  usé  qu'un  cheval  français  Âgé  de 
13  ans. 

Il  y  a  donc  une  partie  de  la  discussion  à  éli- 
miner complùlement.  J'examinerai  seulement  le 
systi-me  d'achat  de  chevaux  en  France. 

(Juel  doit  être  le  but  de  la  Chambre?  quels 
doivent  être  les  moyens  de  l'Adminiatration 
pour  concitierl'inlérêt'de  l'agriculture  el  l'intérêt 
de  l'année?  C'est  à  coup  si'ir,  que  les  chevaux 
soient  payés  leur  prix,  que  t'acriculture  puisse 
en  fournir,  et  que  les  sommes  qui  sortent  du 
Trésor  pour  la  remonte  de  la  cav.ilerie  aillent 
de  la  manière  la  plus  directe ])ossihle  A  l'éleveur. 

Eh  bien,  Messieurs,  c'est  ce  qui  n'a  pas  lieu 
aujourd'hui.  On  achète  des  chevaux  de  4  ans, 
ces  chevaux  sont  livrés  à  des  dëpiMs  de  remonte, 
organisée  d'une  manière  dispendieuse,  et  qui  ne 
représente  [«s  encore  tous  les  frais:  car,  mdé- 
pendamment  de  lOOU  hommes  qui  devraient  Être, 
d'après  l'ordonnance  d'or^'anisalion,  et  qui  ne 
sont  pas  dans  les  dépôts  de  remonte,  indépen- 
damment de  ces  hommes,  il  faut  compter  les 
déjwnses  des  officiers,  des  sous-ofliciers,  des 
soldats  des  différents  régiments  de  cavalerie 
qui,  sous  prétexte  d'aller  cheri:her  des  chevaux, 
restent  (>  ou  8  mois  dans  les  dcpOLs. 

Je  disais,  Messieurs,  que  les  fonds  qui  sortent 
du  Trésor  n'allnient  pas  directement  a  l'agricul- 
ture: j'ai  ici  des  notes  recueillies  au  ministère 
même  de  la  guerre.  1831  est  une  année  extraor- 
dinaire je  n'en  parlerai  pas;  mais  en  1H:I3,  la 
inuyenne  du  prix  du  cheval  dciiis  les  dépôts  de 
remonte  a  été  de  441  francs,  les  chevaux  rendus 
aux  corps,  et,  non  compris  les  pertes  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  dépôts  et  les  frais  faits  au 
compte  des  régimenls,  les  chevaux  sont  revenus 
à  997  fr.  94.  Il  y  a  donc  &ô4  francs  de  frais  in- 


directs, indépendamment,  je  le  répèle,  des  frais 
des  corps  el  des  pertes,  et  pour  une  dépense  si 
considéralile,  combien  les  clievaux  sont-ils  res- 
tés niuvennetnent  dans  les  dépôts?  Ils  y  sont 
restés  t7l)  jours,  c'est-à-dire  un  peu  moins  de 
8  mois. 

Ce  que  vous  demande  la  commission,  Mes- 
sieurs, c'est  de  donner  &  l'agriculture  une  partie 
de  ces  frais:  c'est  d'éleverles  prix  etde  faire  faire 
directement  les  achats  par  les  corps.  Il  y  aurait 
alors  une  responsabilité.  Ceux  qui  emploieront 
les  chevaux  les  auront  achetés  eux-mêmes. 
Lorsque  des  reproches  seraient  à  faire,  dans  les 
iii.-'pections,  ces  reproches  tomberaient  sur  ceux 
qui  les  méritent,  et  on  ne  les  renverrait  pas  & 
lies  gens  qui  ne  sont  point  là. 

L'honorable  préopinant  a  prétendu  qu'il  n'y 
avait  aucune  espèce  d'assimilation  à  établir 
entre  les  remontes  de  la  garde  municipale  de 
Paris  el  les  remontes  de  l'armée.  J'en  conviens, 
si  c'est  des  résuluts  qu'il  veut  parler;  mais  si 
c'est  de  la  manière  dont  se  font  lus  achats,  la 
comparaison  de  la  commission  est  parfaitement 
exacte.  Bn  effet,  bien  que  les  chevaux  appar- 
tiennent aux  soldats  de  la  garde  municipale  de 
l'aris,  ils  sont  achetés  par  le  coriis  qui  les  dis- 
tribue aux  soldats  et  en  fait  le  triage.  Ces  che- 
vaux coûtent  7âO  francs.  Je  vois  faire  des  signes 
dubitatifs  :  je  puis  prouver  ce  que  j'allèfiue  par 
une  lettre  de  M.  le  préfet  de  police,  que  j'ai  en- 
tre les  mains.  Les  chevaux  de  la  garde  munici- 
pale coûtent,  rendus  aux  corps,  àVdge  de  â  ans, 
ihU  francs;  et  si  quelqu'un  de  vous.  Messieurs, 
veut  l'aire  la  comparaison  de  ces  chenaux  avec 
ceux  de  la  masse  de  l'armée,  qui  coûtent  997  fr., 
indépendamment  de  faux  frais  dont  on  ne  nous 
donne  pas  le  compte,  il  verra  que  le  meilleur 
système  àsuivre  est  celui  adopté  pour  la  garde 
municipale,  el  que  nous  avons  eu  raison  de  le 
recommander  à  l'Administration,  dans  l'intérêt 
de  l'armée  et  de  l'agriculture. 

On  a  parlé  de  r<'>servc  ;  mais  si  l'agriculture 
livre  les  chevaux  à  5  ans,  vous  aurez  une  ré- 
serve de  chevaux  de  4  ans,  tandis  que  si  elle 
les  livre  ù  4  ans,  vous  aurez  une  réserve  de  che- 
vaux de  d  ans,  qui  ne  pourra  rendre  aucune  es- 
pèce de  service. 

Un  un  mot,  la  question  se  réduit  à  ceci  :  l.e 
gouvernement  peut-il  enlrelenir  les  chevaux  à 
aussi  bon  marché  que  l'agricultuni?  L  entretien 
d'un  cheval,  entre  nîs  mains  du  gouvernement, 
ci'i'ile  l>00  francs  au  niohi:*  :  dans  une  ferme,  il 
codte  environ  MO  francs. 

.Ajoutez  donc  aux  prix  que  vous  doutiez  :'i  l'a- 
griculture une  faible  portion  de  ce  que  paie  le 
(ji>uvernement,  el  vous  verrez  que  l'agricnllure 
t'ran^aisc  vous  fournira  la  cavalerie  la  mieux 
montée  de  l't^urope. 

M.  Lejrand.  Messieurs,  depuis  4  an?)  la  com- 
mission du  budget  de  la  guerre  stigmatise  du 
nom  de  provisoire  le  système  actuel  de  la  re- 
monte. 

Bile  avoue  néanmoins  que  c'est  une  améliora- 
tion à  un  régime  vicieux. 

IjucI  est  ce  système?  C'est  de  faire  acheter 
des  clievaux  dlr'i'ctement  du  propriétaire  et  sur 
IdUle  la  surface  de  la  France;  cest  de  les  faire 
acheter  à  l'âge  de  4  à  .j  ans,  et  de  les  garder, 
nourrir  et  equitcr  dans  des  dêpdls  pendant 
8  mois,  avant  de  les  livrer  aux  r^imenls. 

Quel  est  le  système  corneille  par  la  commis- 
aion  ?  C'est  d'augmenter  le  prix  des  chevaux  et 
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de  les  ïalre  actieter  à  Vâge  de  a  au»  par  les  ofli- 
cierâ  de«réf;inients. 

Pour  vous  reiidrt!  ce  syslème  plus  séduisant, 
on  ïuuî  parle  économie. 

yue  i-&ir€Z-ïOiia  î  Avant  tout,  le  recrutement 
des  fhevaux  daus  le  pays;  c'est  la  première 
iiecesîiié;  l'économie,  l'intérêt  iJe  l' agriculture, 
et  l'affranchissement  de  payer  un  tribut  au  ma- 
qui^Donnaye  et  à  l'étranger. 

Uû  se  trouve  l'économie  ï  Où  se  trouve  l'inté- 
titiie  l'agriculture? 

La  commission  allègue  que  le  prix  du  cheval 
revient  à  950  francs  avec  le  système  des  dépôts. 

Le  miDidlre  soutient  que  le  prix  du  chevaine 
tiépaise  [laï  ïlti4  francs.  Ces  lUations  ne  peuvent 
pas  être  matériellement  justes. 

La  reiiartilion  par  tête  de  cheval  des  frais  du 
percùDiicl  des  députa  qui  s'élèvent  à  près  de 
SW-OGÛ  francs,  augmentera  ou  diminuera  le  prix 
«uivant  la  quotité  des  achats.  II  y  a  donc  avan- 
tage d'acheter  un  plus  graud  nombre  de  che- 
vaux. 

S  il  est  vrai  que  le  système  de  faire  élever 
ilaiiâ  les  dépôts,  pendant  1  an,  des  chevaux  aL-he- 
tes  â4  ans,  empêche  une  plus  grande  mortalité, 
ï'il  est  vrai  qu'en  donnant  de  la  force  au  cheval, 
il  diminue  le  nombre  des  remplacements,  pas 
Je  dûule  que  l'économie  ne  soit  là;  c'est  un  tait 
à  éclaircir. 

Je  coiii,-ois  que  des  jeunes  chevaux  qu'on  ne 
iléplace  pas  brusquement,  qui  restent  soumis  à 
la  même  alimentation,  à  des  exercices  doux, 
modères,  doivent  contracter  moins  de  maladies, 
et  acquérir  plus  promptement  le  dévelo]>pement 
delHur  force  qu'aux  régiments,  où  la  nature 
lit;:  fourrages  n'est  plus  la  môme  que  dans  le 
^yiile  la  naissance  des  chevaux,  où  tes  faii^ues 
dei  marches,  des  déplacements,  oij  les  travaux 
•IViefL-iceiS  plu»  pénibli-s  doivent  nécessaire- 
mrut  intluer  sur  la  conslilulion  du  cheval. 

I.a  statistique  des  faits  vient  conlirmer  la  pré- 
Kfiipiion. 

.\ux  rétfiments,  les  téunes  chevaux  achetés 
dans  l'aimêe  périssent  dans  la  proportion  du 
cinquième  au  sixième  des  achats. 

Dans  les  dépots,  la  mortalité  n'a  jamais  atteint 
le  disième. 

■rrât  cette  vérité  qu'il  faut  bien  apprécier, 
L'i-iliicalion  au  déptU  pendant  1  an  donne-t-elle 
au  t:hi-val  ulus  de  force,  plus  de  durée?  Alors, 
rt^innomié  future,  mais  réelle,  se  trouvera  dans 
le  II  imbre  moindre  des  remplacements. 

^•Mf  ce  premier  rapport,  je  repousse  la  pen- 
sée de  deiruire  les  depuis. 

Mil  se  trouve  l'intérêt  de  l'agriculture?  C'ett  y 
latti/'uircr,  que  d'augmenter  le  prix  du  cheval, 
DuUf  dit  la  commission;  c'est  ce  résultat  de  fa- 
TiTiïer  l'agriculture,  qu'on  obtiendra  en  faisant 
arlieier  par  tes  régiments,  et  en  employant  i 
Itlevution  du  prix  du  cheval  la  dépense  du  per- 
turinel  des  dépôts 

yj-llf.  idée  parait  simple,  elle  saisit  au  premier 
aperçu. 

I^n  l'approfondissant,  on  reconnaît  qu'elle  n'est 
que  déu-evante. 

Kdire  acheter  par  le.s  régiments  en  élevant  le 
prix  du  cheval,  ce  serait  favoriser,  non  pas  l'a- 
nicullure  de  la  France,  mais  l'a^Ticulture  d'une 
uiUe  partie  de  ta  Fratice,  des  départements 
ricties  en  vastes  p&tu rases,  des  départements  où 
lecbeval  est  utilisé  au  labour,  des  départements 
qui  wraieut  voisins  des  garnisons,  parce  que 
wuteilSBersient  explorés  parles  officiers,  comme 
pûiTui  offrir  des  recrues  faciles  et  aboudantes- 


Pour  exciter  en  France  la  reproduction  des 
chevaux  et  encourager  l'éleveur,  dans  tous  les 
départements  à  petite  ou  griijide  culture,  sans 
exception,  pour  créer  des  ressources  suffisantes 
eu  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  le 
moyen  ne  consiste  pas  à  élever  extra  ordinal  re- 
ment le  prix  du  cheval,  qu'on  ne  pourrait  plus 
abaisser  ni  augmenter  en  cas  d'urgence,  mais  à 
donner  k  tous  les  propriétaires  qui  élèvent  pour 
vendre,  la  certitude  que  les  chevaux  seront 
achetés  à  4  ans,  et  plus  tôt  s'il  était  possible. 

Permet tez-moi  une  dernière  considération. 
L'opinion  semble  se  prononcer  pour  l'abaisse- 
ment des  droits  d'entrée  à  la  froniière.  Pour  in- 
troduire ses  chevaux,  l'étranger  paie  55  francs, 
la  nouvelle  loi  des  douanes  réduisait  le  tarifa 
-5  francs.  Celte  loi  sera,  l'année  prochaine,  une 
conquête  qu'on  ne  pourra  disputer  ni  à  l'opinion 
ni  aux  intérêts  généraux. 

Supposez  que  le  droit  protecteur  reste  fixé  à 
'ih  francs  ;  s  il  n'est  pas  plus  réduit  ou  supprimé, 
riitranyer  voua  inondera  de  ses  plus  mauvaises 
pmductions;  la  vente  sera  prompte  et  facile  avec 
les  régimcnlB  autorisés  à  achetir  :  être  au  com- 
plet cest  là  tout  ce  qu'ils  demandent,  sans  s'in- 
quiéter de  l'origine  des  chevaux. 

Ce  coup  sera  terrible  à  l'agriculture;  et  c'est 
dans  le  moment  oi'i  elle  en  est  menacée  qu'on 
vient  effrayer  son  industrie,  c'est  dans  ce  mo- 
ulent qu'on  continue  à  protester  contre  la  stabi- 
lité d'établissements  qui  con]men(;aient  à  l'eu- 
couraf.'er. 

La  commission  convient  elle-même  que  Ut  éle- 
eeiirs  s'effraieraient  de  la  suppreiiion  des  dépôU 
dont  i/n  leur  a  annonci  la  création.  N'est-ce  rien 
que  de  troubler  une  nouvelle  industrie?  n'est- 
ce  rien  que  de  ruiner  des  villes  qui  ont  sacrifié 
(les  capilaux  immenses  à  créer  des  établisse- 
ments, sur  la  foi  des  promesses  de  l'Iitatî  Ne 
sont-ce  pas  des  droits  acquis  à  un  système  amé- 
liora teur? 

X'est-ce  rien  que  cette  mobilité  dans  l'adoption 
lies  systèmes,  en  repoussant  ceux  qui  ont  déjà 
commencé  un  bien  que  leurs  adversaires  ne  peu- 
vent pas  nier?  N'est-ce  rien  que  d'annoncer  à  la 
l'rance  du  provisoire,  toujours  du  provisoire, 
pour  tous  les  établissements,  pour  toutes  les 
institutions? 

i'ersévérez  au  lieu  de  détruire.  Le  succès  pour 
donneràl'armée  de  bons  chevaux,  des  chevaux 
meilleurs  que  ceux  des  étrangers,  dépend  de  ce 
sentiment  de  persévérance  à  encourager  à  leur 
éducation,  non  pas  une  partie  de  la  Praui'e,  mais 
toute  la  France  agricole. 

Dans  votre  adr(■s^e,  l'un  de  vos  vœux  les  plus 
énergiques,  c'était  la  protection  spéciale  due  à 
l'agriculture.  Ku  votant  le  chiffre  de  l,87«,000fr.. 
le  ciiiil're  réduit  par  le  ministre,  mon  opinion 
embrasse  et  les  besoins  de  l'armée  et  les  besoins 
du  cette  agriculture,  que  tout  le  monde  dit 
vouloir  favoriser,  et  dont  on  paralyse  toujours 
l'essor. 

M.  d«  Failly.  Les  anciennes  races  de  che- 
vaux fran^'ais  suivirent  aux  remontes  de  notre 
caviilerie  jusqu'aux  premières  guerres  de  la  Ré- 
volution; es  guerres  fureni  suivies  des  brillantes 
années  de  conquêtes  pendant  lesquelles  l'etran- 
^■er  nous  remonta  tant  de  fois  à  bon  marché. 
Liurant  plus  de  l'O  ans,  on  tira  peu  de  chevaux 
de  France  pour  le  service  de  l'armée.  L'industrie 
ut  les  capilaux  prirent  une  autre  direction  ;  on 
s'attacha  à  l'élevé  des  chevaux  de  poste,  dili- 
gence et  roulage;  on  y  réussit  tellement,  que 
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U.  le  ministre  de  la  guerre  pense  qu'elle  duit 
s'interpréter  de  la  niaiiiiTe  ia  plus  stricte  el  la 
plus  rigoureuse,  même  rOtroaiitivemi'iit .  Nous 
pensons  quVUe  ne  peut  s'appliquer  a  des  droits 
antérieurement  acquis. 

Une  foisteito  inicrprétalion  décidée,  qu'avons- 
nous  ù  faire  nouâ,l]liambre,  valant  une  dépense? 
Nous  n'avous  pas  à  Forcer  la  main  au  miitisU^re, 
mais  nous  avons,  conformément  à  l'iiiierpréla- 
tion  que  nous  donnons  ii  la  loi  de  \K'i'2,  à  réta- 
blir le  traitement  de  IL>  maréchaux  de  France. 
iMouvttiienti  dieeri.) 

.Maintenant,  Messieurs,  quand  nous  aurons,  en 
inierjjrétation  de  la  loi  de  I8;ji?,  qui  ne  peu!  avoir 
d'effet  rêlroactif,  recoimu  qu'il  y  a  1'.'  maréchaux 
de  France  à  paver,  quand  nous  aurons  rélalili 
dans  le  budget  le  iraileiiii-nt  pour  h'  maréchaux, 
le  ministre  de  la  guerre  lera  œ  qu'il  croira 
devoir  faire  sous  sa  responsabilité. 

Cela  ne  nous  regarde  pas  :  nous  reconnaissons 
le  droit,  nous  attribuons  l'allucation  pour  ce 
droit  ainsi  reconnu  cl  proclamé,  (.luant  à  l'ap- 
plicalion  à  faire  au  maréchal  (îroucliy,  M.  le 
maréchal  ministre  de  ia  ^.uerre  fera  ce  qu'il 
croira  devoir  faire  ;  je  le  répèle,  quant  à  1  ap- 
plication elle  lui  appartient  tout  enliùre.  Mtw 
voix  !  aux  voix  !, 

M.  le  ■■réuldcBt.  Je  relis  l'article  lÛ'J  de  la 
loi  de  m-i  : 

<  Kn  temps  de  paix,  et  jusqu'il  ce  qu'une  loi 
ait  statué  délinitivement  sur  l'organisation  du 
cadre  de  l'élat-inajor  de  l'armée  de  Icrrc,  aucujj 
des  grades  de  maréchal  de  France,  de  lieute- 
nant général  et  de  maréchal  de  camp  ne  pourra 
être  conféré  qu'apri^s  trois  exlinclions  succcs- 
Hivcs  dans  chacun  de  ces  mi''mes  grades.  •■ 

C'est  lu  loi  portant  lixulioti  du  budget  des 
dépcn.SL's  de  IS^l'-'.  illraili  divirs.)  (l'ost  la  loi.  Je 
n'y  ajoute  pas  un  mot  do  comuienlaires. 

M.  AasnU.  Comment  se  Cail-il  alors  qu'on 
porte  au  budget  le  traitement  pour  Vi  maré- 
chaux de  France,  lorsqu'à  l'époque  uii  le  budget 
a  été  fait,  il  n'y  en  avait  que  1 1  i 

H.  le  Préaldent.  C'est  &  la  Chambre  &  exa- 
miner si  l'on  demande  trop,  si  on  demande 
juste- ■■  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  la 
commission. 

M.  Cbarica  Dnpln.  La  commis:<ion  demande 
:W.iKKl  francs  de  réduction,  elle  ne  duit  demander 
qu'une  réduction  de  I  i.tX»  francs  •.firuitt.) 

il.  Paa*)-,  nipportcur.  Messieurs,  comme  rap- 
porteur de  la  commission,  je  viens  expliquer 
seulement  à  la  Chambre  dans  quelle  situation 
elle  ^e  liouve  à  cause  du  vote  de  rt'diictiun  de 
Iti-iKHl  franis  qu'elle  vient  de  [urler. 

La  commission  avait  proposé  une  réduction 
de  'M),OW  Trams;  la  Chambre  vient  d'>'n  voler 
uneilelii.niMi  :  il  reste  doneenroru  à  vuiorsurla 
profHisillon  di'  réduction  qui  a  été  faite  [tar  la 
commission.  Je  le  répète,  jr  n'ai  pour  ma  [wirt, 
et  comme  rapporteur,  aucun  avis  personnel  à 
émettre.  Seulement  je  dois  prévenir  les  membres 
de  la  Chambre  que  ceux  il'entre  eux  qui,  vn 
votant  la  rétluclinu  de  \ùA»«l  francs,  ont  voulu 
ne  voler  que  cette  seule  réduction,  auront  à 
voter  contre  la  réduction  proposée  |>ar  la  com- 
mission. 

iLa  réduction  de  Sn.tKdi  francs  proposée  par  la 
enmmission  est  mise  aux  vi.ix  et  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  le  PréeUeat.  .^Insi  M.  le  ministre  de  la 


guerre  a  3l),t)00  francs  de  plus,  et  la  loi  de  1832 
a  exécuter.  (Brait*  diaen.) 

Pliaieiirs  membres  :  Il  a  seulement  1 4,000  francs 
de  plus. 

(Lue  assez  vive  agitation  règne  dans  l'Assem- 
blée par  truite  do  ce  vote.l 

M.  le  l*résldeiil.  Je  mets  aux  voix  le  chapitre 
entier {Bntils  conliiius.) 

Messieurs,  vous  allez  avoir  des  articles  plus 
import.ints  à  voter  ;  je  vous  recommande  la 
même  sollicitude. 

U-e  chapitre  IV  est  voté  dans  son  entier  avec 
le  chiffre  de  14,»llô,SlO  francs. 

M.  le  l'résident.  Je  le  répète,  la  Chambre  n'a 
voté  que  des  chiffres,  [youveaux  tnoavitnentt.) 
Je  dois  conslaler  la  délibération  telle  qu'elle  a 
eu  lieu. 

.  Chapitre V.G^n(iarin«-i.,l(j,87-2,000francs.  . 

La  réduction  proposée  par  la  commission  est 
de  i;i, 190  francs. 

M.  I*aissy,  rapporteur.  Il  y  a,  au  contraire, 
une  augmentation  de  911,374  francs. 

M.  le  ■■rësIdeHl.  (.luel  est  donc  le  chiffre 
précis  qu'il  faut  soumettre  à  la  Chambre  ■?... 

M.  Bande.  Le  chiffre  qu'il  faut  voter  est  celui 
de  IT,783,.ï7i  francs. 

M.  l*«B*iy,  rapporteur.  La  commission  a  pro- 
posé un  amendement  qui  résulte  de  l'augmen- 
tation de  la  gendarmerie  de  l'Ouest. 

iL'aut-'mentalion  de  91 1,374  francs  est  adoptée.) 

iLe  chapitre  V,  montant  à  17,783,371  francs,  est 
mis  aux  voix  et  adopté.» 

..  Chapitre  VI.  HecrHlfinent.  47Ô.OO0  francs.  ■ 

Li  commission  propose  une  réduction  de 
20.ft)0  francs.  .       . 

(Celte  réduction  adoptée,  la  Chambre  vote  le 
chapitre  VI  avec  le  chiffre  de  4ôô,(i00  francs.i 

€  Chapitre  Vil.  Juï'iccmid'foir.'.aiO.OOO  francs.  ■ 

(La  commission  propose  une  réduction  de 
54,)X)0  francs,  qui  est  adoptée. 

iLe  chapitre  entier,  réduit  à  3o6,000  francs,  est 
adopté.)  .       ,     , 

.  Chapitre  flll-  Solde  ef  entretien  det  Irovpet, 
139,2r>8,Ol)0  francs.  "  .      .        ^ 

La  commission  propose  une  réduction  de 
-4,30t),4M  francs. 

M.  le  nar^hal  Noull,  président  du  conieit. 
minitlre  de  la  .tii.-rn:  Je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  considérer  que  cette  réduction 
ne  pourrait  pas  Otre  adoptée  en  considération 
do  la  demande  de  suppléments  de  crédits  qui  a 
été  faite.  Ainsi,  au  moins  faudrait-il  mainlenir 
le  chiffre  du  L-ouvernement.  sans  cela  il  y  aurait 
un  delîcit  assez  considérable. 

M  i*»nnj.  rapporteur.  Messieurs,  en  exami- 
nant le  bud«et  de  la  (inerre.  nous  n'avons  dfi 
con-iidérer  qîie  le  service  ordinaire,  ^oilà  pour- 
quoi nous  avons  propusé  une  réduction  de 
ïlKHi  hommes  à  prendre  sur  les  autres  armes 
que  l'infanterie,  liiie  proposition  nouvelle  est 
faiie  à  la  Cliamhn-  :  elle  constitue  une  loi  spé- 
ciale. Je  n'ai  pas  i  me  préoccuper  de  ce  que 
devii'ndra  la  loi  et  de  ce  que  sera  le  vote  de  ia 
Chambre  ;  je  lui  fais  seulement  remarquer  que 
lorsque  la  commission  a  examiné  la  question  de 
l'effectif,  elle  s'est  rendu  compte  .le  toutes  les 
cirwmstances  qui  peuvent  moliver  a  1  inteneiir 
leniretien  d'un  certain  nombre  de  troupes. 
Voilà  pourquoi  elle  a  maintenu  le  chiffre  relatir 
à  riiifanterie,  iKirce  que  dans  «n  pays  où  ae 
tout  des  émeutes,  oit  éclatent  des  coUisioos  aniu 
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dangereuses,  aussi  funestes  que  celles  dont  nous 
avons  été  lémuind,  il  ne  faut  pas  aiï^iiblir  l'iii- 
ianterie  :  mai^  aucune  'tes  misons  qu'on  pour- 
rait donner  l'Otir  le  inanitien  de  rinlanterie  ne 
peut  ^ir-i  allé:!Uée  [>our  le  maintien  intégral  Ues 
aulre-  arme^. 

U  réduction  de  l'efTectif  que  nous  avons  pro- 
pc-^ce  n'a  il'autre  but  que  d  amener  une  légère 
diminution  sur  le  nombre  actuel  des  hommes 
comp'>Âant  les  réfiiments  de  cavalerie  et  de  gé- 
Diï.  en  un  mot,  des  armes  spéciales,  armes  qui 
ne  contribuent  certes  pas  avec  ta  même  crQca- 
cite  que  l'infautene  aux  besoins  du  service  in- 
térieur. 

A  l'époque  où  nous  nous  occuiùons  du  bud- 
eet,  parut  une  ordonnance  oui  réduisit  h  h  esca- 
drons les  régiments  de  cavalerie  :  te  bénéfice  de 
cette  orilonnance,  nous  l'avons  compris  dans 
le  chiffre  du  budget,  en  accordant  une  légère 
réduction  sur  l'arme  de  la  cavalerie. 

Ue  même  nous  avons  dû  reconnaître  que  les 
réeiments  du  ft^nie,  dont  l'etTectif  réfflementai re 
était  autrefois  de  3,00b  et  quelques  cents  hommes 
ayant  été  porté  à.  li.OOO  tiommes,  il  y  avait  sur 
cette  arme  une  réduction  à  faire. 

C'es^I  de  ces  diverses  réductions  que  provient 
la  différence  de  i  millions. 

Ji-  le  répète,  nous  avon.s  tenu  compte  des 
cliilTres  [lorlés  au  budget,  nous  avons  entendu 

Îii'aucune  ré<luction  ne  portAt  sur  l'infaiiterie- 
es  4,tJi>J  hommes  dont  nous  avons  demandé  le 
renvoi  en  cougé  n'appartiennent  pas  à  l'infan- 
terie. 

Je  puis  assurer  à  la  Chambre,  comme  rappor- 
teur (le  la  commission,  qu'aucun  inconvénient 
(tour  le  service  intérieur  ne  saurait  résulter  de 
la  proposition  de  la  commission. 

M.  I«  maréchal  Soall,  prétiiUnt  du  eonteil, 
m'mttn  de  la  gaerre.  Je  ne  puis  qu'insister  sur 
l'observation  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter 
à  la  (Chambre.  J'ajouterai  cependant  que  l'hono- 
rablf  rapporteur  de  la  commission  a  commis 
nne  erreur  en  voulant  faire  l'application  en  ce 
qui  louche  la  cavalerie-,  il  est  parti  d'un  faux 
calcul  e[i  supposant  que  l'ordonnance  du  !l  mars 
dernier,  qui  réduit  dun  escadron  les  régiments 
de  cavalerie,  donne  à  chaque  escadron  un  effectif 
de  Wô  liommes  moulés  et  de  'Hi  hommes  A  pied. 
C'e!it  sur  ce  calcul  qu'il  a  trouvé  à  réduire  a  peu 
prés  4.I1H.I  hommes  sur  la  cavalerie.  Mais  il  lui 
s  été  di-montré  depuis  que  c'est  une  erreur 
d'impre.'ision  :  que  1  ordonnance  porte,  au  con- 
traire. VMi  hommes  montés,  dans  la  cavalerie, 
p-ir  escadron,  et  Ai  hommes  à  pied.  Cette  diffé- 
rence aiiraii  Ait  au  moins  être  portée  en  ligne 
de  compte  dans  sa  rédaclion. 

Cependant  il  a  maintenu  ta  première  évalua- 
tioD  faite.  U'uii  autre  cûlé,  l'honorable  rappor- 
teur a  [Déconnu  que.  par  la  demande  d'un  sup- 
tlément  de  crédit  pour  IS-lô,  il  est  compris,  dans 
>  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  la  Cham  bre,  un 
nombre  de  chevaux  qui  dépasse  l'effectif  ilélcr- 
niné  p.ir  le  projet  de  loi;  cet  effectif  est  de 
!(.(»>*  chevau.i  en  augmentation.  U  faudra  né- 
cessairement un  personnel  pour  en  faire  le  ser- 
vice, et  il  doit  être  compris  dans  l'augmentation 
demandée.  Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  aucun  motif 
pour  que  la  Chambre  prononce  la  réduction 
proposée  par  la  commission,  et  je  demande  le 
DaiDlieo  au  projet  du  gouvernement. 

M.  Pavaj,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  à  préjuger 
k  son  de  la  loi  présentée;  mais  cette  loi,  à  coup 
Ar,  est  lout  â  fait  distincte  du  budget.  M.  le 


maréchal  vous  dit.  Messieurs,  que  votre  com- 
mission s'est  méprise.  Non,  elle  ne  s'est  pas  mé- 
prise. Il  est  vrai  que  l'ordonnance  insérée  au 
tloniteur  sur  la  réduction  des  rc&iments  de  ca- 
valerie à  5  escadrons  portait  a  113  hommes 
montés  la  force  de  chaque  escadron.  J'ai  de- 
mandé des  explications,  et  j'ai  appris  que 
c'était  une  erreur  du  Moniteur.  Mais  le  chiffre 
de  tMjO  hommes,  posé  par  la  commissiou,  n'en  est 
pas  moins  fondé.  11  y  a  des  compagnies  hors  des 
rangs,  c'est-à-dire  37  hommes  qui  restent  en 
dehors  des  escadrons,  et  l'ordonnance  d'organi- 
sation dit  que  les  hommes  qui  composent  ces 
compagnies  pourront  rentrer  dans  les  eaca- 
dnms. 

C'est  dans  ce  systi^me  que  nous  avons  calculé 
que  lâd  hommes  suffiraient  par  escadron,  et 
porterdienl  à  80U  hommes  les  régiments  de  ca- 
valerie, en  y  comprenant  les  officiers.  Je  crois 
qu'avec  ce  cnilTre,  ils  ne  seront  pas  trop  faibles; 
ils  ont  déjà  été  moins  considérables  que  cela,  et 
je  persiste  dans  la  proposition  de  la  commission. 
M.  le  général  Demarçay.  La  commission 
demande  une  réduction  sur  les  dépenses  delà 
guerre,  et  elle  la  fonde  sur  ce  que,  à  son  avis, 
on  peut  aisément  réduire  l'effectif  des  armes  de 
l'année  autres  que  celles  de  l'infanterie,  c'est- 
;ï-dire  la  cavalerie,  l'artillerie  et  le  génie,  de  la 
quantité  de  1,000  hommes. 

Messieurs,  j'abandonne  mes  idées  ordinaires, 
et  qui  sont  connues  sur  la  compusitiun  de  l'ar- 
mée. Comme  je  n'aurais  aucune  espèce  d'espoir 
de  les  voir  adopter,  je  n'y  ferai  nuflu  atlcntion, 
et  me  renfermerai  uniquiment  dans  ce  qui  est 
relatif  au  cas  qui  se  présente.  Messieurs,  per- 
sonne plus  que  moi  n est  convaincu  delà  né- 
cessité de  Lien  composer  avec  un  {.'rand  soin 
les  armes  spéciales,  particulièrement  la  cava- 
lerie, l'artillerie  et  le  génie,  parce  que  dans  ces 
armes,  et  notamment  la  cavalerie,  la  dépense 
est  comparativement  d'autant  moins  furie  que 
l'effet  en  est  meilleur.  Une  cavalerie  mieux  com- 
posée en  hommes  et  en  chevaux  coûte  compû- 
rativemcnt  moins  qu'une  mauvais't;  ainsi  il  y  a 
une  énorme  différence  entre  l'effet  et  la  dé- 
pense. 

Je  crois,  relativement  à  la  cavalerie,  si  on 
veut  la  bien  composer,  que  la  réduction  est  pos- 
sible. 

Je  crois  qu'elle  l'est  davantage  encore  pour 
l'artillerie-  On  a  dernièrement  porté  le  nombre 
des  régiments  d'artillerie  à  14.  Messieurs,  c'est 
un  abus  extrêmement  grave. 

On  s'imaginerait  véritablement,  à  voir  les  me- 
sures que  prend  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
qu'il  lui  est  venu,  je  sais  pas  d'où,  une  idée  qui 
la  éclairé  d'une  manière  subite  et  extraordi- 
naire sur  l'usage  de  l'artillerie  et  l'emploi  utile 
qu'on  en  peut  faire. 

Messieurs,  je  ne  sache  pas  que  l'art  de  l'ar- 
tillerie, depuis  le  commencement  des  dernières 
guerres,  ait  fait  de  très  grands  progrès;  elle 
était  très  en  avant  à  cette  époque  ;  elle  a  par- 
faitement servi  pendant  la  guerre,  et  elle  n'était 
S  oint  du  tout  dans  l'état  où  l'on  veut  la  mettre, 
régiments  d'artillerie  à  pied  et  2  régiments 
d'artillerie  à  cheval,  si  l'on  voulait  revenir  à  celte 
organisation-là,  seraient  parfaitement  suflisants. 
Je  passe  k  présent  à  l'arme  du  génie,  sur  la- 
quelle M.  le  rapporteur  s'est  appesanti  dans  son 
rapport,  et  à  laquelle  il  a  fait  allusion,  il  n'y  a 
qu  un  moment. 
Meflsieurs,  la   création  des  sapeurs  est  un 
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cliose  des  plDsesiraordinaires  qu'on  puisse  ima- 
giner; et  aaiis  quelques  aiiuees,  quand  un  sera 
revenu  au\  plus  simples  élémeaU  de  la  raison 
et  de  l'ex  péril- ncf,  on  ne  concevra  pas  coiiuneiil 
on  a  pu  créer  des  régimeais  de  sapeurs,  et  sur- 
tout €11  temps  de  paix. 

Messieurs,  je  ne  veux  point  traiter  des  ques- 
tions techniques,  mais  persuadcz-vuus  bien  que 
cette  question  est  si  simple  que  je  ne  dis  pus 
que  TOUS,  Messieurs,  membres  de  la  Chambre, 
vous,  hommes  choisis  et  éclaires,  vous  Oies  dans 
le  uas  de  la  comprendre,  mais  encore  qu'elle 
doit  être  comprise,  quand  on  la  lui  expliquera 
convenablement,  par  le  premier  imlividn  venu, 
pourvu  qu'il  s.iit  doué  d'un  sens  ordinaire. 

Savi:z-vous,  Messieurs,  ce  que  c'est  que  le  mT'- 
tier  de  sapeur?  Kli  bien!  le  métier  de  la  sajje 
consiste  à  (aire  faire  par  'A  hommes  qui  ^e  sui- 
vent une  excavation  de  3  piods  de  lari^eur  sur 
à  pieds  de  prol'ondeur.  Voilà  en  quoi  consiste 
l'art  connu  sous  le  nom  de  sapeur. 

Vous  save^  que  dans  ks  anciennes  guerres, 
et  notamiiieut  dans  les  guerres  de  Flandre  en 
1744,  I7'iô,  etc.,  les  armées  françaises,  et  notam- 
ment l'arme  de  l'artillerie,  se  sont  illustrées  par 
les  sièges.  Eli  bien  1  il  n'y  avait  [ms  alors  de  corps 
de  sapeurs:  mais  il  y  avait  iies  sapeurs  :  tous 
les  canoniiiers  étaient  sapeurs,  ut  je  demande 
un  peu  à  quoi  bon  créer  des  corps  spi:ciaux  pour 
faire  des  sapeurs  consacres  siiecialemeiit  à  l'art 
de  la  !-ape,  i>t  cela  dans  le  seul  but  de  satisfaire 
l'amour- propre  d'un  corps. 

Il  est  incontestable  qu'il  n'y  avait  pas  de  corps 
de  sapeurs  autrefois,  qu'il  n'y  en  avait  pas  alors 
que  nous  avons  fait  les  euerres  périlleuses,  lon- 
gues et  jrlorieiises  de  la  Itèvoiuliun,  ce  n'est  que 
depuis  fwu  qu'où  les  a  établis  par  abus,  par  su- 
perielalion. 

Voilà  les  faits. 

Messieurs,  je  vous  représenterai  quedans  toutes 
mes  idées  sur  la  f.'ucrre,  sur  l'orfianisalion  de 
i'aniiée,  je  n'émets  rien  de  nouveau,  rien  qui 
Eoit  parti  de  mon  cerveau.  Je  ne  fais  que  re- 
prendre ce  qui  est  bon,  je  ne  fais  qu'éloigner 
ce  qu'on  a  inventé  de  mauvais. 

Ainsi,  non  seulement  ce  qu'a  dit  M.  le  rappor- 
teur est  fondé:  mais  un  ne  pourrait  aller  beau- 
coup plus  loin. 

Il  y  a  unecli03ebit'nétonnante;c'estIa  bonne 
compositiun  de  l'infanterie.  Messieurs,  comme 
on  1^  dit,  c'est  tutijuurs  l'infanterie  qui  l^iil  la 
mas-^e  de  l'armée,  <.-  e^t  elle  qui  assure  le  su>  ces 
di!S  batailles,  l'expérience  l'a  liien  prouve  :  Uiules 
les  armes  ont  sans  doute  rendu  de  graids  ser- 
vices, mais  sous  le  rapjwrt  de  la  bravoure  et 
des  sacritices.  l'infanterie  est  eu  première  linue. 
Ëh  bien  '.  si  vous  portez  tes  armes  spéciales,  c'est- 
à-dire  celles  pour  lesquelles  il  laui  un  i.'b»ix  par- 
ticulier iriiomnics,  au  delà  de  ce  qui  est  né 'es- 
saire,  vous  alfaiblissez  l'infanterie.  Ainsi  <liiiic 
réduisez  vos  arnle^  speciaW  au  strict  nécessaire, 
d'abord  parce  qu'elles  coûtent  ilavautage.  et  en- 
suite p;ircc  qu'elles  alTatbIissent  notre  infanierie. 
D'après  ce^con^iilerati'ins, j'appuie  la  rediicitnii 
pro,>osi-e  par  la  eummission  et  l'ameudeint-iit 
proposé  par  M.  l'assy. 

M.  Ir  itrBrral  4àeiir|Kand.  i-ommUtaircdu  roi. 
L'bononible  orateur  qui  descend  de  la  tribune 
avant  à  la  fois  attai|u  >  la  iKiuvelle  urganisation 
dé  rarlilieiio  el  les  cli;iii^<'ments  laits  dans 
l'arme  du  ^enie.je  vais  suuiiieltre  à  la  Cbaaibre 
quelques  explications  à  ce  sujet.  J 

La  formation  des  corps  de  l'artillerie  (état-  ^ 


major  et  troupes^  est  basée  sur  les  besoins  de 
la  guerre.  Il  ne  doit  pas  y  en  avoir  d'autre  pour 
un  état  milil.iire  bien  ordonné.  Ces  bases  ont 
été  posées  par  l'ordonnance  du  r>  août  Isl'9,  dans 
la  supposition  que  la  France  aurait  à  mettre  en 
ligue  une  armée  de  ^,UUO  hommes. 

Dans  ce  svstème,  on  avait  cal^ulo  qu'il  fallait 
100  batteries  de  campagne  de  ci  bourbes  à  feu 
chacune,  à  raison  de  i  par  l.OUU hommes. 

Il  eût  fallu  le  même  nombre  de  batteries  pour 
le  service  des  parcs  et  celui  des  places,  mais 
dans  la  vue  de  restreindre  les  dépenses,  on  ne 
créa  que  70  batteries  au. xquelles  même  un  n'ac- 
corda pas  de  chevaux. 

Ces  <0  hatlerie.<  devaient  ^tre  réparties  entre 
Il  régiments.  Savoir:  10  dans  la  ligne,  com- 
posés chacun  de  '.)  batteries  de  campagne,  ou 
montées,  et  de  7  batteries  non  montées;  et  de  t 
dans  la  t:arde  rovale,  composé  de  lu  batteries 
de  campagne.  Mai's  en  comparant  les  dépenses 
de  cette  organisation  avec  les  crédits  volés  au 
budget  de  \^'^,  on  se  vil  forcé  de  n'organiser 
que  8  batteries  seulement  au  lieu  de  ii)  dans  le 
i-égiment  d'artillerie  de  la  garde  royale.  Il  n'exis- 
tait donc  à  cette  époque  que  IbS  batteries,  dont 
1>S  de  camimgne  ou  mniiiees  et  11)  non  montées. 

L'artillerie  d'une  armée  ne  se  compose  pas 
seulement  des  batteries  qui  exécutent  le  service 
des  boiiclies  à  feu.  il  faut  de  plus  des  ulliciera 
yupérieurs  et  autres  pour  commander  et  soigner 
le  matériel  distribué  dans  les  diverses  divisions 
de  l'armée,  dans  les  reserves,  dans  les  parcs, 
dans  les  places  et  sur  les  eûtes.  Il  en  faut  encore 
]h>ur  surveiller  en  temps  de  guerre,  comme  en 
temps  de  paix,  la  l'abricaiion,  l'entretien  et  la 
coiiservaliim  îles  armes,  des  munitions  et  des 
attirails  de  toute  espèce. 

Les  o II iciers  charges  de  ces  missions  spéciales 
cointiosent,  avec  les  employés  sous  leurs  ordres, 
gardes,  contrôleurs,  etc..  ce  qu'on  appelle  l'éial- 
major  parliculU-r  de  l'arlillerif.  Leur  nombre  a 
été  calculé  sur  les  besoins  d'une  armée  de 
:iUi),OU'l  hommes,  comme  l'organisation  des 
troupes;  mais  quand  les  divisions  de  l'armée  ne 
sont  p.is  formées,  ces  olliciers  et  employés  sont 
répartis  dans  les  places  de  rinleheur  uù  ils  sont 
occu,ies  de  la  création  desapprovistonnements 
que  nécessite  la  guerre.a  entretenir  en  bon  état 
le  matériel  existant,  à  le  perleciiunner,  etc.  Ces 
travaux  sont  d'une  haute  iin,'0rtance.  et  l'on 
peut  dire  avec  vérité  que,  pour  les  o:ii  iers  d'ar- 
lillert''.  letat  de  paix  eit  aussi  laborieux  que 
l'état  de  guerre. 

l'oui-  rendre  la  surveillance  plus  eflicace,  on 
a  gruupu  un  certain  nombre  de  places  dunt  on 
a  tonné  les  directions  d'artillerie.  Voûtes  celles 
quiexiflaieiit  avant  la  creatimi  des  i  nouveaux 
régiments  étaient  nece.-saires.  La  suppression 
de  J  ilenlre  elles  n'a  pas  ete  amenée  par  le 
mutii  tiii  elles  étaient  inutiles,  mais  par  l'obli- 
gation de  ne  pas  augmenter  les  de,ien.«es  qu'au- 
lait  nécessitées  cette  formation  de  3  nouveaux 
régiments.  Cette  suppressiL'n  de  A  ■lirections  .l'ar- 
tilterie  n'a  («i.-  euiraine  celle  de>  ;ilaces  dont 
elles  étaient  cumpnr-iVp.  Le  matériel  exisUnt 
dans  ces  places  exige  des  soins  de  surveillance, 
d'entretien  et  de  conservatiun  comme  avant.  Ces 
iras  aux  sont  re|iarlis  sur  les  officiers  et  employés 
des  diieclions  conservées,  \oila  ti>ut.  et  il  eût 
été  désirable  et  avantageux  que  des  exigences 
toutes  linanciéres  ne  se  fussent  pas  op(iusecsi 
la  conservation  de  ces  3  directions. 

Le  l'orps  de  l'artillerie  doit,  sans  doute,  se  coo- 
sidérer  comme  extrémeiDent  honore  (les  cImms 
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flatteuses  que  veut  bien  lui  adresser  M.  le  rap- 
porleur.  Mais  dans  celle  arme,  où  en  général 
l'élude  des  mathémUiques  donne  à  l'esprit  le 
sentiment  du  positif,  on  aimerait  mieux  plus 
de  justice  et  moins  de  compliments. 

Uirormitiori  des  3  nouveaux  régiments  était 
indispensable  par  les  considérations  suivantes  : 

On  a  vu  que  l'organisation  du  5  août  1829  re- 
p>:<ait  sur  la  base  d'une  formation  d'armée  de 
M'.'.MJ  h»  m  mes. 

Létat  militaire  de  la  France  devait  être  porté 
à  .'jiKj.Ou^J;  il  est  évifjent  que  l'organisation  de 
i'ariillerie  de  1^29  était  insulfisante. 

Au  lieu  de  100  batleries  de  campagne,  il  en 
faut  IbO. 

Il  a  donc  fallu  donner  des  movens  d'alt*^lage  à 
t»5  batleries  de  plus.  Dès  lors  l'effectif  en  hommes 
Ht  en  chevaux  des  11  régiments  exi:>tants  eût 
été  beaucoup  plus  considérable.  La  plus  grande 
fiariie  ûe^  batteries  de  chaque  régiment  se  trou- 
vait détachée,  au  grand  drlriment  do  la  disci- 
pline et  de  l'instruction,  et  Ton  a  évité  ce  grand 
inconvénient  en  réparti^sant  le  nombre  îotal 
des  batteries  entre  un  plus  grand  nombre  de 
ré:jiiMents.  Chacun  d'eux  en  aura  encore  12  avec 
uneffeclifde  1,300  hommes, et  de  plus  de  bOOche- 
vaux  sur  le  pied  de  paix  ;  c'est  un  commande- 
ment laborieux  dans  un  corps  dont  l'instruction 
embrasse  tant  de  [)arties  diverses. 

L'onloimance  du  18  septembre  1833  n'a  ap- 
u*,^rtéd'autrechangement  que  celui  d'organiser  les 
batteries  de  campagne  nécessaires  à  une  armée 
de  J(X),(>JO  hommes.  L'effectif  de  l'état-major  de 
rartillerie,  qui  avait  été  calculé  pour  une  armée 
de  .3rK),«J<X>  hommes  seulement,  n'a  point  été 
aii::nieniê  comme  il  aurait  dû  Tèlre;  il  a,  au 
contraire,  été  diminué,  et  l'on  ne  voit  pas  sur 
quel  motif  M.  le  rapporteur  se  fonde,  en  avan(;ant 
que  cet  effectif,  déjà  diminué  outre  mesure,  |)our- 
raii  Tétre  encore. 

Les  batteries  de  campagne  ont  été  organisées 
aux  déiiens  de  celles  qui,  dans  le  système  de  18?9, 
'levaient  «Mre  spécialement  affectées  au  service 
il^:^  pi  R-es,  des  narcs  et  des  sièges  :  on  peut  donc 
dire  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'artille- 
rie n'a  pas  les  moyens  qui  lui  snnt  indispensables 
jMur  s(»n  service,  et  que  loin  de  lui  faire  subir 
'V nouvelles  réductions,  cette  arme  devrait  être 
ii'Habloment  augmentée. 

M.  le  Préfiideiit.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sitioii  de  la  commission. 

M.  le  colonel  Ijamy.  Je  demande  la  parole. 

M.  Eseiiafii«erlaax.  Je  l'ai  demandée  avant 
vous. 

M.  le  eolonel  Lamy.  C'est  pour  un  fait 
presque  personnel. 

.M.  le  içénéral  Demarçay.  11  n'y  a  rien  qui 
vi^us  N«it  personnel  dans  ce  que  je  viens  de  dire. 
{Bruits  iîrers.) 

M.  ErieiiaHseriaii\.  Messieurs,  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  rappeler  la  ques- 
tion princifiale  qui  est  soumise  en  ce  moment  à 
ses  délibérations.  Les  événements  survenus  de- 

{mis  l'examen  du  budget  de  la  guerre,  ainsi  que 
es  propositions  qui  y  ont  donné  lieu,  ne  peuvent 
influer,  en  aucune  manière,  sur  la  décision 
que  vous  avez  à  prendre,  ni  fournir  aucun  ar- 
gument contre  les  propositions  qui  vous  ont  été 


prêsenti 
▼0U8  ne  {wuvez  pas  donner^  d'une  part,  pour  le 


budget  ordinaire^  et  accepter,  de  l'autre,  une  de- 
mande extraordinaire  de  fonds,  dans  la  vue 
d'un  accroissement  d'effectif;  il  y  aurait  là 
double  em[)loi.  La  Chambre  considérera  que,  si 
elle  consent  à  augmenter  l'effectif  de  l'armée, 
elle  doit  renvoyer  la  solution  de  cette  Question 
à  l'examen  de  la  loi  spéciale  qui  vient  de  vous 
être  presentéesur  cet  objet  dans  une  des  séances 
précédentes. 

Le  but  de  la  commission  relativement  aux  ré- 
ductions qu'elle  a  exercées,  a  été  uniquement  de 
ramener,  pour  1835,  l'état  de  l'effectif  dans  des 
proportions  analogues  à  la  situation  de  nos  li- 
nances.  En  môme  temps  elle  a  satisfait  aux  de- 
mandes rectifiées  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  l'arme  de  l'ififanterie,  conforinément  aux 
dispositions  mêmes  de  son  ordonnance  du  9  mars 
de  cette  année. 

Il  n'a  été  touché,  je  le  répète,  en  aucune  ma- 
nière à  cette  portion  des  demandes  du  ministre, 
et  l'on  a  toujours  considéré,  ainsi  que  l'a  fait 
M.  le  rapporteur,  que  l'arme  de  l'infanterie  était 
la  plus  essentielle  pour  rendre  des  services  à 
à  rintérieur,  et  agir  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public. 

La  commission  s'est  donc  bornée  à  porter  les 
réductions  sur  des  armes  spéciales  et  sur  la  ca- 
valerie, dans  des  corps  où  il  lui  a  paru  possible 
de  les  exercer  sans  inconvénients. 

Je  dirai  que  la  question  de  Teflectif,  quant  au 
service  ordinaire, est  beaucoup  plus  grave  qu'elle 
ne  parait  l'être;  car  si  la  Chambre  n'adioptait 
pas  les  conclusions  de  la  commission,  tous  les 
autres  services,  tels  que  ceux  des  vivres,  chauf- 
fage, habillement,  campement,  hôpitaux,  ser- 
vices de  marche  et  lits  militaires,  qui  ne  sont 
que  la  conséquence  naturelle  du  taux  de  l'offec- 
tif,  se  trouveraient  augmentés  en  proportion. 
C'est  donc  là  une  question  capitale,  et  nous  ne 
saurions  trop  nous  en  préoccuper. 

J'ajouterai  qu'elle  mérite  d'autant  plus  d'être 
prise  en  considération,  que  la  manière  dont  elle 
vous  est  présentée  est  le  résultat  des  efforts 
inouïs  tentés  par  la  commission  pour  parvenir  à 
poser  un  premier  jalon  qui  nous  conduira  tôt  ou 
tard  à  la  fixation  d'un  elTeclif  normal. 

Il  est  possible  que  les  événements  qui  ont 
éclaté  dans  la  capitale  et  sur  plusieurs  points 
du  royaume,  puissent  déranger  momentanément 
les  vues  économiques  de  la  commission,  mais  la 
nécessité  d'y  persévén*r  se  fera  sentir  tôt  ou 
lard,  car  sans  cela  nous  arriverions,  par  desem- 
[irunts  et  déficits  successivement  accumulés,  à 
un  état  financier  semblable  à  celui  de  l'Angle- 
terre, et  nous  n'aurions  pas  comme  elle  les  res- 
sources merveilleuses  de  l'industrie  pour  faire 
face  à  des  dépenses  toujours  progressives. 

Je  vote,  en  conséquence,  pour  les  conclusions 
de  la  commission.  (Aux  voix!  Atkt  voixf^ 

M.  le  eolonel  Lamy.  Je  demande  In  parole 

Voix  nombreuses:  Non!  non!  c'est  inutile! 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  fait  qui  vous 
soit  personnel  dans  ce  qu'a  dit  M.  Demarçay. 

(La  réduction  proposée  par  la  commission  est 
mi.-e  aux  voix  et  adoptée.) 

{Lq  chapitre  Vlll  ainsi  réduit  est  également 
adopté  au  chiffre  de  13i.93 1,506  francs.) 

«  Cba[).  IX.  Lits  militnires,  4,913,000  francs.  » 

La  commission  propose  une  réduction  de 
31,0 '0  francs.  • 

(Cette  réduction  est  adoptée.) 

(Le  chapitre  réduit  à  4,882,000  francs  est  éga- 
lement adopté.) 
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*  Ghap.  X.  Remonte  giniraU,3,0ib,OO0  francs.  • 

La  commîHsioQ  propos  une  réduction  de 
1,415,000  francs. 

H.  Barada  a  la  parole. 

M.Barada.Laquestion  des  remontes  générale:^ 
est  depuis  longlemps  controversée  dans  cette 
Cliambre;  difTérentes  commiBsions  (le  vos  bud- 
gets ont  pensé  et  persistent  à  croire  que  les 
achats  directs  sont  préférables  au  système  ac- 
tuellement en  vigueur.  Beaucoup  d'autres  dépu- 
tés, et  je  suis  île  ce  nombre,  professent  une 
opinion  absolument  contraire. 

S'agit-il  de  savoir  auquel  de  ces  deux  systèmes 
TOUS  accorderez  la  préfcrence?  Kn  aucune  ma- 
nière, vous  dlra-t-on;  la  commission  <lu  budget 
de  la  guerre  maintient  les  allocations  demandées 
pour  Ta  solde  des  corps  spéciaux  de  la  remonte, 
elle  se  borne  à  proposer  une  réduction  du 
^rÂOOO  francs  sur  la  somme  applicable  seulement 
aux  achats  de  chevaux. 

Il  semblerait,  en  etfet,  résulter  de  là  que  nous 
n'aurions  à  nous  occuper  que  de  l'opportunité 
de  la  réduction  proposée. 

A  cet  é^'ard  j'étais  peu  disposé  à  contrarier 
les  vceux  de  votre  commission;  pénétré  comme 
elle  de  la  nécessité  d'alléger  le  poid.'!  des  jmpûl:>, 
j'auraisadoptém<>meavecemprussenienl  cette  ré- 
duction, s'il  m'avait  été  démontré  qu'elle  ne  com- 
promettait pas  le  service  auquel  elle  s'applique. 

Aujourd'hui,  les  circonstauces  ayant  malheu- 
reusement prouvé  qu'il  y  auniild^iiiïerà  renoncer 
jl  des  ri'ssources  toutes  créràs,  la  questicm  nVsi 
plus  la  même,  et  si  au  lieu  de  10,!)'.i6  chevaux, 
effectif  auquel  M.  le  ministre  de  la  guerre  rédui- 
sait les  besiuns  du  moment,  on  est  obligé  d'en 
conserver  47,9^4,  il  me  semble  que  vous  devrez 
voter  l'allocation  telle  qu'elle  a  été  primitive- 
ment  demandée. 

Mais  M.  le  rapporteur  ne  se  borne  pas  à  pro- 
poser une  simple  réduction,  il  attaque  aussi  le 
système  adopté  par  le  gouvernement,  qu'il  pré- 
tend n'avoir  été  considéré,  depuis  quatre  an.<. 
que  comme  provisoire  par  les  commission:^;  il 
aemande  que  l'on  y  renonce  peu  à  peu.  et  qu'on 
le  remplace  par  des  achats  directs. 

Je  sais  fort  bien  que  nous  n'avons  pas  le  droit 
de  déclarer  que  telle  ou  telle  mesure  adminis- 
trative n'est  que  provisoire;  que  notre  mission 
se  borne  à  refuser  ou  à  accorder  des  fonds  pour 
tel  ou  tel  objet;  mais  ceux  qui  ont  intérêt  au 
maintien  des  étab  issementsde  remonte  ne  sont 
pas  moins  alarmés  d'un  seinblable  langage. 

Il  est  de  notre  devoir  de  les  rassurer,  en  vous 
déinuntrant  de  la  manière  la  plus  incontestable 

Îue  les  achats  directs  seraient  préjudiciables  au 
ré-or,  à  l'armée  et  à  l'agriculture. 

J<-  n'entrerai  pas  dans  tous  les  develû|ipemenls 
auxquels  riinporlante  question  que  nous  discu- 
tons ueut  donner  lieu;  je  me  bornerai,  pour  ne 
pas  abuser  de  vos  moments,  à  n'pondrc  aux  ob- 
jections qui  se  trouvent  consignées  dan^  le  rap- 
port de  votre  (.-ommission . 

Et  d'a)>ord.  M-  le  rapporteur  ne  conteste  pas 
que  lesyslèmedu  gouvornement  n'aitamélioré  les 
remontes;  il  allègue  seulement  qu'il  fait  paver 
&  trop  haut  prix  cet  avantage. 

.Xprès  avoir  pris  acte  de  cet  aveu  important, 
examinons  si  1  avantage  olitenu  est  acheté  trop 
cher. 

Le  contraire  résulte,  non  des  calculs  auxquels 
je  me  suis  livré  moi-même  d'après  des  notes 
très  exactes  et  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 


faire  distribuer,  mais  de  ceux  mêmes  adoptés 
par  M.  le  rapporteur. 

11  évalue  le   prix   moyen  d'achat  de  chaque 
chevalà 484fr. 

Les    frais  de    nourriture  à  raison    de 
1  fr.  il  c.  par  jour  pendant  S  mois 2t)6 

Part  dans  les  frais  généraux  s'élevant 
à  677,372  francs 200 

TOTAL 950  fr. 


Ainsi,  vous  dit-il,  le  prix  de  revient  de  cha- 
que cheval  est  de  950  francs:  somme  énonne, 
au  moyen  de  laauelle  on  conçoit  très  bien  que 
l'Klal  parviennes  bien  monter  sa  cavalerie. 

Mais,  ajoule-t-il,  on  pourrait  y  réussir  à  moins 
de  frais  en  élevant  lus  prix  de  &-)0  à  800  francs, 
et  en  faisant  achetLT  directement,  par  les  corps, 
des  chevaux  de  û  ans. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  il  cite  la  garde  mu- 
nicipale de  Paris,  dont  les  chevaux,  en  moyenne, 
reviennent  li  7r)() francs;  c'esl-à-dire  "2110  francs 
de  moins  au'au  gouvernement. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que  l'exempte  tiré 
de  la  garde  municipale  est  ici  sans  appitcalion. 
Les  chevaux  de  celle  arme  appartiennent  en  pro- 
pre à  chaque  cavalier;  ce  sont  eux  qui  les  achè- 
lenl  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  ils  ne 
sont  pas  limités  dans  leur  prix,  non  pitis  que 
dans  le  tempsdelenrremon  te;  lisse  reLTUtenlenlin 
dans  l'esjièce  de  chevaux  qu'on  appelle  carros- 
sicn-,  et  qui,  comme  on  sait,  offre  neaucoup  de 
ressources,  même  à  Paris.  La  gendarmerie  est 
dans  le  même  cas,  elle  est  aussi'  très  bien  mon- 
tée; pourquoi  ne  l'avoir  pas  également  offerte 
pour  oxemplevll  n'y  a  aucune  analogie  entre 
ces  2  corps  et  la  cavalerie  de  l'année. 

Mais  en  élevant  les  prix  des  chevaux  de  i>OU 
à  î^llU  francs,  le  terme  moyen  serait  de  700  francs. 

D'après  les  ordonnancés,  on  ne  peut  employer 
les  chevaux  au  service  ordinaire  que  6  mois 
après. leur  arrivée  au  corps,  s'ils  ont  cinq  ans 
révolus;  il  faut  dotic  calculer  la  dépense  de  ces 
chevaux  pendant  ces  t>  mois:  elle  s'élève,  à  rai- 
son de  1  fr.  Il  par  jour,  à  2tX)  francs. 

Si  le  prix  moven  des  achats  est  de  700  francs, 
le  prix  de  revient  sera  de  9U0  francs. 

Dans  cette  évaluation  ne  sont  pas  compris  les 
frais  de  voyage  des  ofTicierset  des  vétérinaires, 
des  médicaments  et  de  courtage,  du  nourriture 
des  chevaux  avant  leurarrjvée  au  corps,  ni  ceux 
du  lûuement  et  autres  dépenses  des  détachements 
qui  accompagnent  les  ofliciers. 

Ces  frais  sont  très  dispemlieux:  un  peut,  sans 
crainte  d'être  taxé  d'exagération,  les  porter  à 
3"  francs  par  cheval;  par  oit  vous  vuvez  qu'il 
n'y  aurait  plus  qu'une  différence  de  'JU  francs 
entre  le  prix  de  refû-nl  iju  L'onvuniemcnt,  et 
celui  i^n'atteindraicnl  les  achats  direct-^. 

Bn  d  auii'e>  lern:es.  i-Ofiochevaux  qui  seraient 
le  tcrmt'  moven  des  remplaucmentsen  temps  or- 
dinaire prucùreraienlune  économie  de  Ni,tii>iirr. 
par  unnci'. 

Encore  faudrait-Il  pour  cela  que  les  perles 
résultant  de  ce  nnHle  de  remonte  ne  dépassas- 
sent par>.'elle>  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  création 
des  nouveaux  dépôts. 

Eh  bien!  Messieurs,  les  licites  éprouvées  |)ar 
les  corps  ont  v.iric  du  cinquième  au  sixième  de 
reffectif:  tandis  que  .elles  arrivées  sur  les  che- 
vaux sortant  des  dépôts  ne  se  sont  élevées  qu'au 
huitième. 

Différence  énorme,  et  qui  vous  prouve  qu'en 
adoptant  même  le  chiffre  unique  de  700  fnncs 
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san?  autre  addition  de  déponse,  l'avantaîre  res- 
leraii  toujours  au  système  <lu  frouverneiiïent. 

La  question  d'économie  n'est  pas,  en  effet, 
dans  k'  prix  des  chevaux,  elle  est  toute  dans  la 
durée  d'^' leur  service;  celte  condition  ne  peut 
être  remplie  par  les  achats  directs,  rexpèrience 
du  Da^itr  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

Mf-nx  ensuite  une  autre  difliculté  qu'il  con- 
vie;:! Je  vous  signaler;  je  veux  parler  de  Tim- 
f^jî-iiiilité  où  Ton  serait  de  no  se  recruter  qu'avec 
fc  '.lie vaux  de  IVijre  de  5  ans. 

!^  pénurie  des  chevaux  de  selle  de  cet  âge 
e?t  lellr,  qu'il  serait  impossible  de  s'en  procurer 
un  nombre  égal  au  tiers  de  nos  besoins  annuels. 
Un  ne  trouverait  pas  même  un  marchand  qui 
vjulCit  s'eniiager  à  en  fournir  2,0<K),  s'il  n'était 
autori>t?  à  aller  les  chercher  en  Allemagne. 

La  ^omme  à  laquelle  on  pronose  de  porter  le 
;  rix  des  chevaux  ne  fera  pas  disparaître  cet  in- 
convénient. 

lie  n>st  pas  le  tarif  actuel  des  prix  qui  avait 
fait  abandonner  l'élève  du  cheval  propre  au  ser- 
vice de  la  cavalerie,  comme  parait  le  croire  l'ho- 
norable rapporteur,  mais  bien  les  vices  du  sys- 
tème même  qu'il  préconise  :  la  preuve  en  est 
•lansce  qui  se  passe  aujourd'hui.  Depuis  Téta- 
bii-semeut  des  dépôts,  l'industrie  chevaline,  no- 
tamment dans  le  Midi,  a  pris  un  développement 
qui  n'est  plus  contesté  ;  il  n'y  a  pas  eu  seule- 
m-nt  augmentation,  mais  aussi  perfection  dans 
le?  produits.  Cependant  le  prix  deii  chevaux  est 
à  {«eu  (irès  resté  le  môme. 

[lans  les  achats  directs,  les  courtiers,  les  ma- 
i^ïiu'.'ions  ne  manquant  iamais  de  s'interposer 
entre  les  acquéreurs  et  les  vendeurs,  ils  enle- 
vaient à  ceux-ci  les  bénélices  dont  ils  se  se- 
raient contentés,  et  bien  souvent  encore  une 
ç-artie  de  leurs  avances:  voilà  la  cause  véritable 
•lu  mal. 

Les  ofllciers  envoyés  par  les  corps  dans  les 
dtjpariemt^nts  peuvent-ils,  en  effet,  connaître  les 
éleveurs?  Les  marchands  ne  sont-ils  pas  toujours 
It^  premiers  instruits  de  leur  arrivée,  nécessai- 
rement annoncée  à  l'avance"? 

h'autre  part,  la  remonte  se  fera-t-elle  à  des 
•rfioques  périodiques  et  duterminées  dans  chaque 
■le  anementv  ou  au  contraire  sera-t-elle  subor- 
']-.::nèe  à  l'éloignemenl  des  garnisons  ou  au  ca- 
pri'.-e  de  radministration? 

V'iilà,  je  h'  répète,  les  principaux  motifs  qui 
avaient  exercé  une  si  funeste  intiuence  sur  notre 
laiuslrie  chevaline. 

Par  le  système  nouveau,  des  rapports  mutuels 
.«établissent  entre  les  oliiciers  de  la  remonte  et 
Its  producteurs;  les  ventes  s'opèrent  directe- 
aeiii.  il-  |»ropriétaire  profite  seul  des  avantages 
que  les  marchands  lui  ravissaient. 

ijL'  n'est  [las  la  première  lois  qu'à  pareille  occa- 
!i''!i  on  propose  la  suppression  des  dépots  de 
remunt»*.  en  conseillant  au  gouvernement  une 
aat:rnentation  de  prix  qui  rémmière  amplement 
l«?%oin5  «les  producteurs. 

i>»  pruducteurs,  assurément  les  plus  intéressés 
•l&ns  cette  question,  connnent  ont-ils  accueilli 
tt  ffl'tde  dVncouragemenl'/  Consultez  les  nom- 
breu-îM-:  pètiticiMs  qu'i  s  vous  ont  adressées,  ils 
^•rlt  Nius  uniuiiines  sur  le  maintien  de  ce  qiii 
wt.  Les  conseils  généraux  des  départements  ont 
(^.DMznés  les  mêmes  vœux  dans  leurs  procës- 
^erbdux. 

J^  ne  pense  pas  que  nous  puissions  avoir  de 
meilleurs  juges  pour  décider  cette  question. 

i>i  se  méprend  en  effet  étrangement  sur  les 
babitudea  et  les  vrais  intérêts  des  éleveurs,  lors- 


qu'on suppose  qu'ils  se  décideront  à  garder  leurs 
chevaux  jusqu'à  l'àpe  de  cinq  ans. 

L'éducation  des  clievaux,  surtout  dans  les  pays 
de  petite  culture,  n'est  qu'un  accessoire  de  l'in- 
dustrie agricole;  on  ne  change  pas  l'économie 
d'une  exploitution  pour  un  objet  qui  présente 
d'ailleurs  si  peu  d'avantages.  11  est  même  des 
contrées,  la  Normandie  |)ar  exem[)le,  où  les  pro- 
priétaires se  refusent  absolument  à  courir  les 
chances  qui  sont  la  suite  inévitable  de  la  castra- 
tion de  leurs  chevaux. 

Dans  ce  cas,  attendront-ils,  peuvent-ils  attendre 
la  vente  jusqu'à  l'âge  de  cinq  ans? 

Ils  ne  pourraient  passe  condamner  non  plus  à 
les  laisser  aussi  longtemps  dans  leurs  écuries, 
sans  les  soumettre  à  un  travail  qui  les  indemnisât 
de  la  dépense  qui,  celle  dernière  année,  s'élèverait 
au  moins  à  200  francs,  et  cependant,  de  ce  travail 
peuvent  résulter  des  tares,  ou  bien  d'autres  acci- 
dents qui  influent  beaucoup  sur  leur  valeur. 

Toutes  les  chances  dél'avorables  demeurent 
ainsi  à  la  charge  de  l'éleveur,  sans  espérance 
du  moindre  prolit,  puisque  la  dernière  année  de 
garde  absorberait  1  augmentation  que  l'on  pro- 
pose d'ajouter  aux  prix  actuels. 

Lue  dernière  considératioFi  qui  ne  vous  aura 
|ias  échappé,  c'est  que  les  chevaux,  à  l'âge  de 
quatre  ans  révolus,  ont  acquis  une  valeur  égale 
à  celle  des  chevaux  de  cina  ans:  à  moins  de 
supposer,  ce  qui  est  impossible,  que  le  gouver- 
nement payera  les  chevaux  aux  dépens  du  cours, 
il  v  aura  intérêt  à  ne  pas  attendre  ses  achats. 

On  objecte  que  les  éleveurs  vendront  à  des 
tiers  qui  garderont  pour  revendre  plus  tard,  et 
l'on  cite  ce  qui  se  fiasse  à  l'égard  des  chevaux  de 
poste  et  de  ailigence. 


que 
achat 

cessité  de  vendre  à  «les  marchands  qui  yarderont, 
ils  ne  profileront  pas  de  l'avantage  que  l'on  veut 
créer  pour  eux;  vous  ne  faites  donc  rien  à  leur 
bénéllce,  rencouragemeiil  que  vous  leur  faites 
entrevoir  ne  les  concerne  plus,  et,  sous  ce 
rapport ,  vous  êtes  en  opposition  avec  vous-mêmes. 

Il  est  aisé  de  concevoir,  au  surplus,  que  l'in- 
dustrie privée  fournisse  au  besoin  des  chevaux 
de  poste  et  de  dilig-nce.  L'encouragement  pour 
l'élève  de  ces  chevaux  est  dans  une  consom- 
mation iiicessafite  et  toujours  croissaîite. 

En  est- il  de  Miême  pour  !^'^'  chevaux  de  cava- 
lerie? assurèmeni  vous  ne  lu  .    'tendez  pas. 

.Vinsi  de  quelque  manière  que  la  question  de 
ces  remontes  rnii  i-nvisagêe,  1  avantage  demeure 
toujours  au  svslème  adopté  par  le  gouvernement; 

Quand  il  serait  vrai,  le  contraire  est  démontré, 
qu'il  y  eût  une  légère  économie  à  procéder  [)ar 
achats  directs,  devriez-vous  détruire  des  établis- 
sements qui,  de  l'aveu  même  de  votre  commis- 
sion, sont  une  amélioration,  un  encouragement 
à  l'industrie  chevaline? 

D'autres  considérations  d'un  ordre  [dus  élevé, 
que  j'ai  déduites  ailleurs  et  sur  lesquelles  ie  ne 
reviendrai  pas,  vous  commandent  aussi  (fe  la 
manière  la  plus  impérieuse  <le  ne  pas  encore 
renoncer  à  ces  établissements,  qui  chaque  jour 
acquièrent  de  nouveaux  perlVclionnemt'nls. 

Mais  ne  perdez  pas  de  vue  que  les  Chambres 
ont  beaucoup  fait  pour  toutes  les  industries, 
pour  toutes  les  infortunes;  que  l'aL'riculture  est 
seule  demeurée  pour  ainsi  dire  oubliée. 

L'allocation  demandée  donnera  une  grande 
impulsion  à  une  industrie  trop  longtemps  né- 
gligée, elle  est  réclamée  par  tous  les  éleveurs. 
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Vous  ne  tromperez  paA  les  (-siit'ranceii  qu'ils 
avaient  TondéeK  eup  les  prumesseâ  qui  leur  ont 
été  fuiteâ  par  le  go ii versement.  Le  mal  qui  en 
résullerait  pour  l'avenirdc  noire  cavalerie  serait 
incalculable.  Je  vole  conlre  la  réduction  pro- 
posée. 
M.  le  l'résidenl.  La  parole  est  k  U.  Leyraud. 
M.  Leyrand.  Je  parle  pour...  je  «leinande  û 
parler  après  M.  Baude. 

U-  Baode.  Messieurs,  la  question  des  remontes 
a  été  plusieurs  Ms  traitée  dans  cette  Chambre. 
Voa  commissions  de  budpet  l'ont  examinée  plu- 
sieurs années  consécutive:}  avec  altenl  on;  elles 
out  été  uuaiiime.«  daus  les  prciposiiions  qu'elles 
vous  onl  soumises  et  dans  les  condamiiatioiis  du 
système  aciuellement  suivi.  Ce  système  trouve 
cependant  des  défenseurs:  C'est  surlnut  parce 
que  la  question  a  été  mal  posée  dans  les  pays  de 
chevaux.  Il  y  a  en  deux  systèmes  qui  se  distin- 
cnaient  par  na  caractère  très  marqué.  Sous  la 
Restauration  on  aOietail  te^  cheviiux  a  l'étranger. 
I)i>puis  que  M.  le  maréchal  duc  de  Dulmatîe  est 
au  ministère  de  la  (guerre,  on  est  revenu,  et  je 
suis  le  premier  à  l'en  remercier,  à  acheler  les 
clifvanx  en  Krance.  J'adopte  complëlement  le 
svslt'me  d'achat  à  l'intérieur.  Je  dis  seulement 
que  Je  crois  qu'il  [lourrait  être  or^^anisé  d'une 
inanii-re  plus  avanlaiieuso  à  l'afiricullure  ei  à 
l'armée.  Le  système  d'achats  en  Kraiici-  n'a  pas 
besoin  d'être' justifié,  même  dans  l'intérêt  du 
Trés>ir.  Quelques  personnes  ont  allégué  que  les 
chevaux  étrangers  élaienl  à  meilleur  marché: 
c'est  vrai,  mais  ils  durent  nidins  que  tes  n<Mres. 
Des  exnériences  nombreuses  Taites  [H'ndant 
lî)  ans  dans  la  iiendarinerie  de  Paris  ont  prouve 
qu'un  cheval  allemand,  arrivé  à  Vi-^e  de  10  ans. 
était  plus  usé  qu'un  cheval  français  fkgé  de 
13  ans. 

Il  y  a  donc  une  partif  de  la  discussion  à  éli- 
miner complètemenl.  J'examinerai  seulement  le 
eysit'me  d'achat  de  ctievaiix  en  France. 

I,)uc]  doit  être  le  hut  de  la  Chambre?  quels 
diiivrnl  6lre  les  moyen.s  de  l'Administration 
pourconcilierTintérét  de  ra^iriculture et  l'intérêt 
de  l'arméev  C'est  à  coup  st'jr.  que  les  chevaux 
soient  payés  leur  prix,  que  l'atificullure  puisse 
en  fournir,  et  que  les  s«immes  qui  sortent  du 
Trésor  pour  la  remoiile  de  la  cavalerie  aillent 
de  la  manière  la  plus  directe  possible  A  l'éleveur. 
Eh  bien.  Messieurs,  c'est  ix  qui  n'a  pas  lieu 
aujourd'hui.  Un  achète  des  chevaux  de  i  ans, 
ces  chevaux  sont  livré.*  àdes  dépi^ts  de  remonle, 
organisée  d'une  manière  dispendieuse,  ei  qui  ne 
représente  pas  encore  tous  les  Trais:  car,  indé- 
pendanimeul  de  lUtlU  hommes  qui  devraient  être. 
d'après  l'ordonnance  d'omanisalion,  et  qui  ne 
sont  pas  dans  les  déptlls  de  remonte,  iauépen- 
dammenl  de  ces  hommes,  il  faut  lompler  les 
dépenses  des  ofdciers,  des  sous-ofliciers,  d«'s 
soldats  des  différents  ré^riments  de  cavalerie 
qui,  sous  prétexte  d'aller  chercher  des  chevaux, 
restent  G  ou  ):>  mois  dans  les  ilépdts. 

Je  disais.  Messieurs,  que  les  fonds  qui  sortent 
du  Trésor  n'alliient  pas  directement  a  l'agricul- 
ture: j'ai  ici  des  notes  recueillies  au  ministère 
même  de  la  guerre.  lt<3l  est  une  année  extraor- 
dinaire je  n'en  parlerai  (las;  mais  en  W-\'A,  la 
moyenne  du  prix  du  cheval  dans  les  depuis  de 
remonle  a  été  de  441  francs,  les  cfievaux  rendus 
aux  corps,  et,  non  compris  les  pertes  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  dépôts  et  les  frais  faits  au 
compte  des  résimenls,  les  chevaux  sont  revenus 
à  *<)97  fr.  94.  Il  y  a  donc  bhi  francs  de  fraja  in- 


directs, indépendamment,  je  le  répète,  des  frais 
des  corps  et  des  pertes,  et  pour  une  dépense  si 
considérable,  combien  les  chevaux  soiil-ils  res- 
tés muyeniienieni  dans  les  dépàls?  Ils  y  sont 
restés  170  jours,  c'est-à-dire  un  peu  moins  de 
8  mois. 

Ce  que  vous  demande  la  commission,  Mes- 
sieurs, c'est  do  donner  k  l'auriculture  une  partie 
de  ces  frais;  c'est  d'éleverles  prix  etde  l'aire  faire 
directement  les  achats  par  les  corps.  H  y  aurait 
alors  une  responsabilité.  Ceux  qui  emploieront 
les  chevaux  les  auront  achetés  eux-mêmes. 
Lorsque  des  reproches  seraient  à  faire,  dans  les 
inspections,  ces  reproches  lomberuient  sur  ceux 
uni  les  méritent,  et  on  ne  les  renverrait  pas  à 
des  gei:s  qui  ne  sont  point  là. 

L'honorable  préopinant  a  prétendu  qu'il  n'y 
avait  aucune  espèce  d'assimilation  &  établir 
entre  les  remontes  de  la  garde  municipale  de 
Paris  et  les  remontes  de  l'armée.  J'en  conviens, 
si  c'est  des  résultais  qu'il  veut  parler;  mais  si 
c'est  de  la  manière  dont  se  font  les  achats,  la 
comparaison  de  la  commission  est  parfaitement 
exacte.  En  effet,  bien  que  les  chevaux  appar- 
tiennent aux  soldats  de  la  garde  municipale  de 
Paris,  ils  sont  achetés  par  le  corps  qui  les  dis- 
tribue aux  soldais  et  en  tait  le  triage.  Ces  che- 
vaux coûtent  7i>0  francs.  Je  vois  faire  des  signes 
dubilntifs  :  je  puis  prouver  ce  que  j'allêaue  par 
une  lettre  de  a.  le  préfet  de  police,  que  j'ai  en- 
tre les  mains.  Les  chevaux  de  la  garde  munici- 
pale coûtent,  rendus  aux  corps,  â  Tige  de  b  ans, 
(.'>(l  francs:  et  si  quelqu'un  de  vous.  Messieurs, 
veut  faire  la  comparaison  de  ces  chetaux  avec 
ceux  de  la  masse  de  l'armée,  qui  coûtent  997  fr., 
indétiendamiuent  de  faux  frais  dont  on  ne  nous 
donne  ]ias  le  cotnpte.  il  verra  que  le  meilleur 
système  à  suivre  est  celui  adopté  pour  la  garde 
municipale,  et  que  nous  avons  eu  raison  de  le 
recommander  â  l'Administration,  dans  l'intérêt 
de  l'armée  et  de  l'agriculture. 

On  a  parlé  de  ri'serve;  mais  si  l'agriculture 
livre  les  chevaux  à  b  ans,  vous  auivz  une  ré- 
serve de  chevaux  dp  4  ans,  tandi.-:  que  si  elle 
k-s  livre  h  i  ans,  vous  aurez  une  réserve  de  che- 
vaux de  'i  ans,  qui  ne  pourra  rendre  aucune  es- 
Ijèce  de  service. 

Bn  un  mot,  la  question  se  n^uit  à  ceci  :  Le 
gonveniemeiit  peut-il  entretenir  les  chevaux  à 
iiu>si  bon  marché  que  l'aKriculture?  L'entretien 
d'un  cheval,  entre  les  mains  du  gouvernement, 
ci'i'ile  t>tKl  francs  au  moins  ;  dans  une  ferme,  il 
colite  environ  \X  francs. 

.Ajoutez  donc  aux  prix  que  vim*  donnez  :\  l'a- 
griculture une  faible  portion  de  ce  que  paie  le 
;;iiuveniement.  et  vous  verrei  que  i'afiriculture 
l'ranvaise  vous  fournira  lu  cavalerie  la  mieux 
montée  de  l'Europe. 

M.  Leyrand.  Messieurs,  depuis  4  ans  la  com- 
missitin  du  budget  de  la  guerre  stigmatise  du 
nom  de  provisoire  le  système  actuel  de  lu  re- 
monte. 

Elle  avoue  néanmoins  que  c'est  une  améliora- 
tion à  un  régime  vicieux. 

(Juel  est  ce  système?  t^'est  de  faire  acheter 
des  chevaux  directement  du  propriétaire  et  sur 
t>iute  la  surface  de  la  France:  ce^t  de  les  faire 
acheter  &  l'âge  de  4  4  iS  ans,  et  de  les  garder, 
nourrir  et  èquiter  dans  des  depiMs  jiendant 
ts  mois,  avant  de  les  livrer  aux  régiments. 

Ouel  est  le  système  conseillé  par  la  commis- 
sion i  C'est  d'augmenter  le  prix  des  chevaux  et 
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de  les  faire  aclieter  k  l'âife  de 
ci«ré  desrefsinients. 

Pour  vous  reiidri:  ce  Byslëoie  plus  HéduÎBant, 
on  vous  parle  écononiie- 

Uueuesjrez-vous?  Avant  tout,  le  recrulemeiit 
des  irbevaux  dans  le  pays  ;  c'est  la  premitTe 
iiéce£.>jté:  réconotnie,  l'intérêt  de  l'agriculture, 
et  raffraiicbissement  de  payer  un  tribut  au  ma- 
qui^DonnaL'e  et  à  l'étranger. 

Ott  »e  trouve  réuodomie  ?  Où  se  trouve  l'inté- 
rêt lie  l'agriculture? 

La  commission  allègue  que  le  prix  du  cheval 
relient  i  950  francs  avec  le  système  des  dépôts. 

Le  ministre  soutient  que  le  prix  du  cheval  ne 
dépasse  pastjfil  francs.  Os  tixalioiis  ne  peuvent 
pas  être  matériellement  justes. 

La  re|iartitJon  par  lâte  de  cheval  des  frais  du 
pcrsonnfl  des  dépôts  qui  x'élèvent  à  près  de 
<:i<J>J,UOO  francs,  augmentera  ou  diminuera  le  prix 
suivant  la  quotité  des  achats.  11  y  a  donc  avan- 
tage d'acheter  un  plus  grand  nombre  de  che- 
vaux. 

S  il  est  vrai  que  le  système  de  f;iire  élever 
daos  les  dépôts,  pendant  I  an,  des  chevaux  ache- 
ter à4  ans,  empèclie  une  plus  grande  mortalité, 
s'il  est  vrai  qu'en  donnant  de  la  force  au  cheval, 
il  diminue  le  nombre  des  remplacements,  pas 
de  ilouie  que  l'économie  ne  soit  là;  c'est  uu  fait 
à  Éclaircir. 

Je  coiii;ois  que  des  jeunes  chevaux  qu'on  ne 
ileplace  pas  hrusquenifut,  qui  restent  soumis  à 
la  même  alimentation,  à  des  exercices  doux, 
modérés,  doivent  contracter  moins  de  maladies, 
et  acquérir  plus  promptement  le  développement 
iji^  li-ur  force  qu'aux  rcgimenls,  où  la  nature 
•It-s  fourrages  n'est  plus  la  môme  que  dans  le 
pays  di-  ta  naissance  des  chevaux,  où  les  fatigues 
iei  marches,  des  déplacements,  où  les  travaux 
■l'i-xercices  plus  pénibli's  doivent  nécessaire- 
fflrnt  iniluer  sur  la  constitution  du  cheval. 

La  statistique  des  faits  vient  uontirmerla  prc- 
Kinipiton. 

.\ux  ré^-iments,  les  ^unes  chevaux  achetés 
dans  l'anaée  péri.'isent  dans  la  proportion  du 
cinquième  au  sixième  des  acliats. 

Dans  les  dépôts,  la  mortalité  n'a  jamais  atteint 
le  dixième. 

C'i-ït  celte  vérité  qu'il  faut  Lien  apprécier. 
L'>'<lu  cation  au  dépôt  pendant  1  an  dnnne-l-elle 
au  clii'Val  [dus  de  force,  plus  de  durée?  Alors. 
Teoinomie  future,  mais  réelle,  se  trouvera  dans 
le  iit>mbrG  moindre  des  remplacements. 

Sius  ce  premier  rapport,  je  repousse  ta  pen- 
>t-i-  de  détruire  les  deixjts. 

nfi  M>  trouve  l'intérêt  de  l'agriculture?  Cett  y 
latùfiiirt  que  d'auj:menter  le  prix  du  chcTaf, 
duup  dit  la  commission:  c'est  ce  résultat  de  fa- 
vrTiwr  l'agriculture,  qu'on  obtiendra  en  faisant 
aciieier  par  les  régiments,  et  en  cmplovant  à 
l'ekvation  du  prix  du  clieval  la  dépense  (Tu  per- 
lutinei  des  ilépôts 

Otie  idée  parait  simple,  elle  saisit  au  premier 
aperçu. 

Kn  l'approfondissant,  on  reconnaît  qu'elle  n'est 
que  déceTantc. 

tdire  acheter  par  les  régiments  en  élevant  le 
pri^  du  cheval,  ce  serait  favoriser,  mm  pas  ('a- 
inculture  de  la  France,  mais  l'agriculture  d'une 
uible  partie  de  la  France,  des  départements 
ricbes  en  varies  p&tu rages,  des  départemejjts  où 
Icclmal  est  utilisé  aulabimr,  des  départements 
qui  Mreient  voisins  des  garnisons,  parce  que 
HuU  ili aéraient  explorés  {lar  les  ofllciers, comme 
pooTut  offrir  des  recrues  faciles  et  abondantes. 


Pour  exciter  en  France  la  reproduction  des 
chevaux  et  encourager  l'éleveur,  dans  tous  les 
départements  à  petite  ou  grande  culture,  sans 
exception,  pour  créer  dos  ressources  suffisantes 
en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  le 
moyen  ne  consiste  jkis  à  élever  extraordinaire- 
ment  le  prix  du  cheval,  qu'on  ne  pourrait  plus 
abaisser  ni  augmenter  en  cas  d'urgence,  mais  à 
donner  à  tous  les  propriétaires  qui  élèvetit  pour 
vendre,  la  certitude  que  les  chevaux  seront 
achetés  à  i  ans,  et  plus  bit  s'il  était  possible. 

Pernietlez-moi  une  dernière  considération. 
L'opinion  semble  se  prononcer  pour  l'abaisse- 
ment des  droits  d'entrée  à  la  frontière.  Pour  in- 
troiluire  ses  chevaux,  l'étranger  paie  55  francs, 
la  nouvelle  loi  des  douanes  réduisait  le  tarifa 
■JO  francs.  Cette  loi  sera,  l'année  prochaine,  une 
conquête  qu'on  ne  pourra  disputer  ni  à  l'opinion 
m  aux  intérêts  généraux. 

Supjjosez  que  le  droit  protecteur  reste  Usé  ù 
?5  francs  ;  s  il  n'est  pas  plus  réduit  ou  supprimé, 
l'étranser  vous  inondera  de  ses  plus  mauvaises 
productions;  la  vente  sera  prompte  et  facile  avec 
les  régiments  aulorii^és  k  acheli-r  :  être  au  com- 
plet c'est  là  tout  ce  qu'ils  demandent,  sans  s'in- 
quiéter de  l'origine  ces  chevaux. 

Ce  coup  sera  terrible  à  l'agriculture;  et  c'est 
dans  le  niomonl  où  elle  en  est  menacée  qu'on 
vient  effrayer  son  industrie,  c'est  dan»  ce  mo- 
ment qu'on  continue  à  protester  contre  la  stabi- 
lité d'établissements  qui  commen^iaient  à  l'en- 
cou  rager. 

La  commission  convient  elle-même  ^ue  U't  éU- 
Viiiri  s't'lfraieralent  de  la  suppretsion  des  dipfitt 
diint  un  leur  a  annoncé  ta  eréalion.  N'est-ce  rien 
que  lie  troubler  une  nouvelle  industrie?  n'est- 
ce  rien  que  de  ruiner  des  villes  qui  ont  sacrilié 
des  capitaux  immenses  k  créer  des  établisse- 
ments, sur  la  foi  des  promesses  dcFt^tattlSe 
sont-ce  pas  des  droits  acquis  à  un  système  amé- 
liorateur? 

.N'est-ce  rien  que  cette  mobilité  dans  l'adoption 
lies  systèmes,  en  repoussant  ceux  qui  ont  déjà 
commencé  un  bien  que  leurs  adversaires  ne  peu- 
vent {>as  nier?  .V est-ce  rien  que  d'annoncer  à  la 
France  du  provisoire,  toujours  du  provisoire, 
|iour  tous  les  établissements,  pour  toutes  les 
iiistitulions? 

Persévérez  au  lieu  de  détruire.  Le  succès  pour 
douiier  à  l'armée  de  bons  chevaux,  des  chevaux 
meilleurs  que  ceux  des  étrangers,  dépend  de  ce 
sentiment  de  persévérance  à  encourager  à  leur 
éducation,  non  pas  une  partie  de  la  France,  mais 
toute  la  France  agricole. 

Dans  votre  adri-s>e,  l'un  de  vos  vœux  les  plus 
énergiques,  c'était  la  protection  spéciale  due  à 
l'agriculture.  F,n  votant  le  chiffre  de  1,878,000  fr.. 
le  chifl're  réduit  par  le  ministre,  mon  opinion 
embrasse  et  les  besoins  de  l'armée  et  les  besoins 
de  cette  agricnllnre,  que  tout  le  monde  dit 
vouluir  favoriser,  et  dont  ou  paralyse  toujours 
l'essor. 

M.  ■!«  Failly.  Lés  anciennes  races  de  che- 
vaux français  suflirent  aux  remontes  de  notre 
cavalerie  jusqu'aux  premières  (guerres  de  la  Ré- 
volution; es  guerres  furent  suivies  des  brillantes 
années  de  conquêtes  pendant  lesquelles  l'étran- 
ger nous  remonta  tant  de  fois  à  bon  marché. 
iJuraiii  plus  de  L'O  ans,  on  tira  pou  de  chevaux 
de  France  pour  le  service  de  l'armée.  L'industrie 
et  les  capitaux  prirent  une  autre  direction:  on 
N'attacha  à  l'élevé  des  chevaux  de  poste,  dili- 
gence et  roulage;  on  y  réusait  tellemenl,  que 
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nous  pouvons  nous  passer  de  Tétranger  pour 
ces  services.  On  ne  songea  guùre  à  former  des 
chevaux  de  selle;  les  voilures s'étant  étonnam- 
ment multipliées,  ils  n'étaient  ni  recherchés  ni 
payés  ce  qu  ils  pouvaient  coûter.  Knfin,  le  gou- 
vernement vit  bien,  surtout  après  nos  désastres, 
Î[ue  le  moment  arriverait  où  nous  ne  pourrions 
ournir  à  nos  besoins;  nous  étions  déjà  menacés 
de  payer  très  cher  le  rebut  des  étrangers.  Ucrut 
bien  faire  de  former  les  établissements  des  haras  ; 
a-t-il  atteint  le  but?  Je  n'hésite  pas  à  dire  que 
non;  j*en  juge  par  les  faits  :  le  gouvernement  a 
fait  trop  dans  un  sens,  et  trop  peu  dans  Tautre  ; 
trop,  en  multipliant  les  haras  et  dépôts  d'étalons 
à  grands  frais,  sans  un  choix  assez  sévère  dans 
le  personnel  de  Tadministration,  qui  a  été  en- 
vahie par  faveur  sous  la  Restauration;  sans  un 
choix  raisonné  sur  la  qualité  et  la  convenance 
des  étalons,  selon  les  localités.  J'en  ai  observé 
les  résultats,  ils  sont  bien  au-dessous  de  ce 
qu'on  s'en  promettait. 

On  a  fait  trop  peu  d'autre  part,  en  ne  s'atta- 
chant  pas  assez  a  ne  peupler  les  haras  que  d'éta- 
lons et  juments  des  premières  races,  pour  Téqui- 
tation  et  la  guerre  surtout.  Que  faire  donc? 
1*  apporter  aux  établissements  existants  les 
soins  qui  ont  manqué  presque  jusqu'ici,  y  élever 
des  sujets  des  2 sexes  de  première  qualité,  coûte 
que  coûte,  et  les  donner  souvent  en  pritne  aux 
éleveurs  qui  présenteront  de  beaux  produits, 
surtout  mettre  le  prix  à  ces  produits. 

*J**  11  faut,  en  comparant  les  prix  de  nos  re- 
montes avec  ceux  du  commerce  pour  les  che- 
vaux de  poste  et  de  trait  qui  se  vendent  ta  3  et 
4  ans)  de  5  à  900  francs,  porter  le  prix  des  che- 
vaux de  la  cavalerie  iqu'on  ne  peut  recevoir 
dans  les  rangs  qu'à  5  ans)  à  une  élévation  qui 
soutienne  la  concurrence. 

Menacés  d'une  guerre  générale,  il  a  bien  fallu 
récemment  acheter  les  rebuts  de  nos  voisins. 
mais  on  n'a  pas  toujours  le  temps  d'employer 
ce  triste  moyen,  et  il  faut  alimenter  nos  remoiûes 
en  temps  de  paix. 

Le  gouvernement  a  donc  bien  fait  d'établir 
les  dé[)ù1s  de  remonte,  en  cela  il  a  été  iayf  et 
prt^V'ifant:  sans  quoi  on  ne  lui  aurait  pas  pré- 
paré de  beaux  poulains,  et  à  coup  sûr  on  n  au- 
rait pas  attendu  5  ans  pour  lui  présenter,  en 
France,  des  chevaux  qu'il  aurait  [layés  à  Vil  prix, 
comparativement  à  ceux  qui  servent  aux  trans- 
ports des  voyageurs  el  du  commerce. 

Les  éleveurs  vont  donc  fournir  des  poulains  à 
ces  dépôts,  pui^qu'ils  y  trouvent  du  prolit  :  ils 
recevront  des  haras  les  encouragements  e!  le 
choix  des  moyens,  après  quoi,  celte  direction 
bien  prise,  l'Etat  pouvant  espérer  des  ressources 
dans  le  territoire,  pourra  favoriser  cette  surcu- 
latiun  toute  françuiae,  en  augmentant  les  aroits 
dVfitrée  sur  les  produits  êtraUiiers,  et  dansquel- 

3ues  années  il  lui  sera  permis  de  se  délivrer 
'une  régie  coûteuse  et  embarrassante  :  c'est  alors 
qu'il  su f lira  de  protéger,  «le  laisser  fiiire  et  sur- 
tout de  bien  payer,  c'est  de  tnule  justice,  le  prix 
des  chevaux  ayant  suivi  ia  progression  de  va- 
leur de  tous  les  autres  objets. 

L'agriculture,  hélas  !  si  négligée,  y  çagnera 
plus  que  par  tous  les  autres  luuyens;  Vargiiit 
passera  de  la  bourse  du  cultivateur  ^u^  ses  mau- 
vaises terres,  qui  se  convertiront  en  bons  pre^ 
arliliciels.  L'aUnientalion  devenue  meilleure, 
de  nouveaux  élèves  vaudnint  mieux,  et.  à  la  lin. 
les  laboureurs,  ces  hommes  précieux,  ces  pères 
nourriciers,  seront  indemnisés  du  bas  prix  des 
céréales,  ils  produiront  davantage,  et  le  peuple 


vivra  encore  à  meilleur  compte.  Les  proprié- 
tairps  fonciers  se  trouveront  plus  à  même  de 
supporter  Ténormité  des  charges  publiques  qu'ils 
partagent  déjà  d'ailleurs  comme  consomma- 
teurs. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  ^rave  sujet 
si  intimement  lié  à  l'économie  politique.  J'au- 
rais pu  parler  plus  pertinemment  et  avec  détail 
sur  1  élève  des  chevaux,  mais  je  ne  suis  point 
ici  pour  professer  un  cours,  je  ne  dois  présenter 
que  des  faits  à  des  législateurs,  et  je  les  ai  ré» 
sûmes  de  mon  mieux. 

Je  vote  contre  la  réduction  demandée  par  la 
commission.  {Aux  voix  I  aux  cuix  !) 

M.  Pngiiy,  rapporteur.  Messieurs,  votre  com- 
mission vous  a  proposé  une  réduction.  Cette  ré- 
duction a  pour  but  de  diminuer  de  1,000  che- 
vaux le  nombre  des  jeunes  chevaux  à  acheter 
en  1835. 

Jusqu'à  présent  une  seule  personne  a  parlé 
contre  la  réduction,  mais  on  s'est  élevé  contre 
les  opinions  de  la  commission  à  l'égard  des  dé- 
pôts ae  remonte.  Deux  systèmes  sont  en  présence  : 
le  système  des  dépôts  tels  qu'ils  sont  actuelle- 
ment constitués,  et  le  système  constamment 
réclamé  par  vos  commissions  de  budget.  M.  Baude 
a  [ïorté  a  *.W  francs  le  prix  de  revient  des  che- 
vaux au  moment  de  leur  entrée  dans  les  corps. 
Votre  commission,  cette  année,  a  fait  les  mêmes 
calculs;  elle  a  trouvé  que  les  chevaux  achetés 
en  lS3t  revenaient  à  y50  fr.  40;  ce  qui  fait  la 
ditl'érence  entre  le  prix  indiqué  par  M.  Baude  et 
le  prix  indiqué  par  la  commission,  c'est  la 
quantité  d'achats  de  chevaux. 

11  y  a  en  frais  généraux  une  somme  de 
SOI),<XjO  francs  pour  les  dépôts  de  remonte,  indé- 
pendamment des  frais  de  nourriture  et  d'achat. 

Dans  les  années  où  l'on  achète  beaucoup  de 
chevaux,  le  prix  de  revient  parait  plus  faible, 
parce  qu'il  atiecte  moins  chaque  cheval. 

Dans  les  années,  au  contraire,  où  les  achats 
sont  faibles,  les  frais  généraux  pèsent  davantage 
sur  le  prix  de  revient  de  chaque  cheval. 

Dans  l'année  1835  les  achats  se  montent  à 
4.0(H)  chevaux,  car  il  ne  s'agit  que  de  l'achat 
des  chevaux  de  cavalerie,  l'arlillerie  se  fournit 
ailleurs.  Quant  aux  chevaux  de  trait,  un  les 
trouve  en  abondance  et  à  assez  bas  prix. 

(Juelle  est  donc  la  différence  entre  l'opinion 
du  gouvernement  et  celle  de  la  commission  sur 
les  chevaux  de  remonie"? 

La  commission  convient  d'un  fait,  c'est  que 
par  suite  du  nouveau  système  des  chevaux  de 
remonte  substitué  à  l'ancien  la  production  s'est 
améliorée,  mais  que  cet  avantage  n'a  été  acquis 
qu'à  un  prix  excessif  et  ne  peut  être  conservé 
qu'à  ce  même  prix.  En  effet,  veuillez  remarquer 
que  les  chevaux  achetés  à  i  ans,  gardes  dans 
ues  dép^'its  où  existe  un  personiiel  très  nombreux 
et  très  coûteux,  nourris  pendant  s  mois,  arri- 
vent à  un  prix  miiven  de  *XA)  francs.  Or,  il  est 
évident,  quand  *m  vnil  ce  que  sont  les  chevaux 
de  troupes,  qu'ils  ne  valent  point  '.<5()  Irancs.  et 
qu'un  système  •  l'achat  ilirect,  ne  prenant  des 
chevaux  qu'à  l'Age  «le  .">  ans,  oblie mirait  des  ré- 
sultats aussi  avant aiieiix.  a  un  prix  inférieur. 
M.  Baude  a  ciu*  Texempl»*  des  remontes  de  la 
garde  mun  ici  pale.  du:it  les  chevaux  ne  coûtent 
que  750  francs,  et  qin,  pour  le  service,  peuvent 
être  comparés  avec  avantage  au\  chevaux  des 
divers  régiments  de  T armée.  Je  pourrais  citer 
un  autre  exemple.  Les  gardes  du  corps  ache- 
taient leur^  chevaux  à  l'âge  de  5  ans,  pour  les 
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mettre  immédiatement  au  service  et  ils  ne  les 
payaient  que  100  francs. 

Ce  qui  h  appauvri  en  France  l'espèce  de  che- 
vaux propre  aux  remontes,  c*est  le  uas  prix  au- 
qu»îl  le  iTOuvernemenl  prétendait  les  acquérir. 

11  e.'^t  incontestable  que  si  le  {gouvernement 
eût  fait  pour  les  chevaux  de  troupes  ce  qiie  l'ont 
les  partit  uliers  pour  les  chevaux  qu'ils  acliètent, 
le  S'  u^ernement  eût  pu  en  donner  un  prix  suf- 
fi-sa':::  pour  rémunérer  les  éleveurs,  l'espèce  ne 
st  tilt  pas  appauvrie,  n'eût  pas  disparu. 

bsas  l'état  actuel  des  choses,  je  suis  convaincu 
quf  ïi  le  L'ouvernement  donne  un  prix  suffisant 
iù^iT  rncoura,ier  l'éducation  des  chevaux,  comme 
iinierèt  privé  est  ce  qu'il  y  a  toujours  de  plus 
âctiî.  les  éleveurs  iournirontldes  chevaux  excel- 
lents. 

Un  dit  que  le  gouvernement  ne  se  l'ait  pas 
éleveur;  mais  s'il  garde  les  chevaux  pendant 
>  mois  sans  s'en  servir,  il  est  évident  qu'il  se 
fait  éleveur.  Dans  quelques  provinces,  on  voit 
pour  certaines  espèces  de  chevaux  des  éleveurs 
se  placer  entre  les  consommateurs  et  les  atiri- 
•-'ulteurs  et  profiter  des  bénéfices  attachés  à  leur 
genre  d^industrie.  Pourquoi  ne  s'en  placerait-il 
pa?  entre  les  fermiers  et  le  gouvernement? 

Les  chevaux  dans  Tétat  actuel,  calculés  d'après 
le  prix  auquel  ils  reviennent,  coûtent  9ol)  francs 
au  irouvernement;  les  particuliers  achètent  pour 
itrur  service  les  chevaux  à  un  bien  meilleur 
(>rix.  Ils  les  achètent  dans  les  mêmes  qualités  à 
1  â*:e  de  b  ans  pour  le  prix  de  700  francs.  Nous 
maintenons  que  le  ^gouvernement  trouvera  un 
a\Miitaire  incalculable  à  ne  point  se  charger  de 
lut  l'attirail  des  remontes,  tout  aussi  fécond  en 
abu*  que  les  achats  directs. 

Les  achats  directs  ufïrent  au  gouvernement 
une  économie  de  '2hO  francs  par  tête  de  cheval  ; 
Que  telle  économie  vaut  bien  la  peine  qu'on 
s'en  occupe. 

M.  Falfçnerollefi.  Je  crois  que  rhon<)rable 
ra;ifK>rteur  de  la  commission  se  trompe  «luand  il 
ii.i  que  le  irouvernemeiit  achète  les  chevaux  plus 
cher  que  les  particuliers.  Je  lui  forai  remarquer 
que  les  'Jbt'>  franc:^  que  la  commission  a  portés 
pMur  nourriture  dans  les  dépots  de  remonte  se- 
raient aussi  nécessaires  dans  les  régiments;  car 
je  ne  crois  pas  qu'un  cheval  sortant  des  mains 
h  marchand  puisse  être  mis  tout  de  suite  à 
l'fM'adron  actif.  Il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait 
!■  iiéite  des  chevaux  de  prix,  et  qui  ne  sache  que 
ljrs>qu*on  achète  un  cheval,  on  est  obUgé  de  le 
i^rder  i  ou  4  mois  malade,  et  qu'on  ne  peut 
^vn  servir  qu'au  bout  de  5  mois. 

Il  est  donc  juste  d'ajouter  les  2{ji)  francs  au 
prix  de  revient  des  chevaux,  alors  qu'on  les  dis- 
trait des  marchés  directs. 

Si  vous  voulez,  rétablir  les  calculs,  vous  verre/ 
que  ce  que  vient  de  dire  M.  le  rapporteur  se 
irouve  bien  affaibli. 

M.  le  (Ténëral  Demarçay.  Ce  qu'a  dit  M.  le 
ré(«porte'ur,etcequ'aditavantlui  M.  Baude,est  de 
Uplus  e.vacte  vérité.  Ce  que  vient  de  dire  l'ho- 
Dc.-^ble  préopinant,  je  lui  en  demande  bien  par- 
^^.n.  est  une  erreur.  Quand  vous  achetez  un 
-.b?val  de  l'âge  de  5  ans  passés,  surtout  dans  la 
nœ  normande,  et  un  peu  plus  âgé  dans  d'autres 
ra:.«5,  il  est  d'un  très  bon  service  en  sortant 
des  mains  des  marchands.  Ce  n'est  que  quand 
vous  achetez  des  chevaux  trop  jeunes,  des  che- 
vaux QQî  D*ont  pas  encore  jeté  leur  gourme,  que 
ces  chevaux  sont  dans  le  cas  de  faire  des  mala- 
9  dangereuses. 


En  exigeant  que  les  corps  soient  chargés  de 
faire  les  acquisitions  de  chevaux,  qu'elles  soient 
faites  en  présence  de  membres  de  la  municipa- 
hté  du  lieu,  afin  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  con- 
nivence entre  les  acheteurs  et  le  marchand, 
vous  serez  certains  que  les  corps  de  cavalerie 
obtiendront  les  meilleurs  chevaux  au  moindre 
prix  possible. 

Mais  l'objet  important,  c'est  de  mettre  à  ces 
chevaux  le  prix  nécessaire;  quand  vous  les 
[)ayerez  ce  qu'ils  valent  réellement,  vous  ferez 
de  grandes  économies,  vons  aurez  de  bons  che- 
vaux et  l'espèce  s'en  multipliera. 

M.  Fal^çuerolleM.  Ce  que  l'honorable  gé- 
néral vient  de  dire  peut  être  vrai  pour  les  che- 
vaux de  trait  soumis  dans  les  fermes  à  un  tra- 
vail pénible;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les 
chevaux  de  selle. 

M.  I^eyraad.  M.  le  rapporteur  vient  de  faire 
un  aveu;  c'est  qu'entre  le  propriétaire  éleveur 
qui  ne  peut  pas  garder  et  le  gouvernement  qui 
achète,  il  se  placera  un  tiers  qui  gardera  et  ven- 
dra. Cet  aveu  de  M.  le  rapporteur  était  aussi 
dans  le  rapport  des  autres  commissions.  En  liS32, 
on  disait  qu'il  y  aur«it  des  marchands  qui  fe- 
raient toutes  les  acquisitions  nécessaires  et  ven- 
draient directenjent  au  corps. 

Kn  1M33,  on  dis.iit  qu'entre  PEtat  et  le  proprié- 
taire il  y  aurait  un  intermédiaire.  Eh  bien,  c'est 
ce  système  que  l'honorable  général  vient  d'ap- 
puyer de  toute  la  puissance  de  ses  connaissances. 
Quel  est  ce  système?  C'est,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  de  livrer  la  cavalerie  à  la  merci  au  ma- 
quignonnage et  à  l'exploitation  de  l'étranger, 
s'il  faut  qu'un  tiers  vienne  se  mettre  entre  le 
gouvernement  et  l'éleveur.  C'est  donc  ce  tiers 
qui  fera  les  bénéfices  au  détriment  du  proprié- 
taire; c'est  la  meute  des  lou|)s-cerviers  qui  se 
mettra  à  la  piste  de  nos  chevaux.  Je  m'étonne 
«le  lavis  du  général,  qui  veut  favoriser  l'agricul- 
ture! ragricultnre  qui  veut  qu'on  s'adresse  direc- 
tement aux  petits  propriétaires  qui  élèvent  des 
chevaux  non  [)our  labourer,  mais  pour  les  vendre, 
surtout  dans  les  pays  de  petite  culture;  il  faut  les 
acheter  dans  un  âge  tendre,  parce  que  les  petits 
propriétaires  sont  dans  l'impossibilité  de  les  gar- 
der longtemps. 

Hien  ne  peut  vaincre  cette  impossibilité  qui  se 
rattache  à  la  nature  de  leur  exploitation,  et 
l'ordre  successif  de  ses  produits.  Je  crois  donc 
que  maintenir  le  système  actuel  des  remontes, 
c'est  protéger  l'agriculture  et  fournir  à  l'armée 
les  .«teuls  movens  d'avoir  une  bonne  cavalerie. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  1,415,000  francs  proposée  par  la  com- 
mission. 

^L'amendement  est  adopté  et  le  chapitre  X 
réduit  à  1, 6.^8,000  francs.) 

«  Chap.  XI.  Harnachement  :  379,000  francs  » 
La  commission  propose  de  retrancher  37,0<JO  fr. 
et  de  réduire  la  somme  à  342,000  francs  i  Adopta,) 

«  Chap.  Xll.  Fourrages:  •Jl>,^OS,000  francs  • 
Réduction  de  la  commission,  3,401, r)(X)  francs. 
{La  rédaction  e»t  adoptée:  le  chapitre  est  réduit  à 
18,80i),300  francs.) 

a  Chap.  X m.  Transports  généraux:  1,1 10,000  fr.  » 
La  commission  pro[)Ose  une  réduction  de 
144,tX)0  francs.  [La  réduction  est  adoptée;  Le  cha- 
pitre réduit  a  %G,000  francs  est  adopté.  > 

M.  Larablt.  On  n'est  plus  en  nombre. 

M.  le  Président.  On  est  en  nombre  :  les  bancs 
sont  encore  bien  garnis. 
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«  Chap.  XIV.  Dépôt  de  te  guerre  et  carte  de 
France  :  361,000  francs.  »  Au  moyen  d'une  trans- 
position, ce  chapitre  est  aufrmenté  de  20,000  fr. 
et  porté  à  381,000  francs.  {Ce  chapitre  est  aussi 
adopté,) 

•«  Chap.  XV.  Matériel  de  VartUlene:  1 3,UtM>.000  fr.  ■ 
La  commission  propose  une  réduction  de 
4,673,000  francs. 

M.  le  général  Gourpud,  commissaire  du  gou- 
vernement, a  la  parole. 

M.  le  général  Goarcaud,  commissaire  du  roi. 
Messieurs,  le  ministre  de  la  guerre,  en  établis- 
sant le  projet  du  Imdget  de  1ïn3;),  avait  demandé 


pas  trop 

de  Tannée,  le  ministre  a  depuis  consenti  à  se 
renfermer  encore  cette  année  dans  la  limite  du 
crédit  alloué  pour  ce  même  objet  en  1834,  c'est- 
à-dire  3,yyi,CK»0  francs  qui  devaient  être  em- 
ployés de  la  manière  suivante  : 

80,000  fusils,   modèle   1822. 
à 35         2,800,000 

10,000  fusils  nM  à 28  280,0(H) 

6,000    mousquetons    de 
cavalerie  à 2  i  144 ,000 

3,000  paires  de  pistolets 
à 30  y0,000 

3,000  fusils  de  remparts 
à 7Ô  225,000 

10,000  sabres  de  troupes 
à  pied  à S  80,000 

2.000  sabres  do  eanon- 
niers Il»  38,00(.» 

2,(HM)  sabres  de  cavale- 
rie léirère  à 21  VJJ^h» 

3,lH.K)  paires  de  cuirasses 
à 75  225, IKK» 

20,000  baïonnettes  de  re- 
change à 3  5(.P         7m,IHh» 

Cela  faisait  une  réduction  de  2,50<».<KNi  frapes. 
et  ce|ifndant  M.  le  rapporteur,  ne  la  trouvant  [^a? 
encore  assez  forte,  pn^pose  de  retrancher  une 
nouvelle  somme  de  l,u2tM)00  francs, de  niani  t-- 
\\\\\\  ne  resterait  pour  la  fabrication  des  arnit'> 
de  guerre  que  2,*Ji  î,«»imi  francs. 

11  est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  dt*tail> 
pour  convaincre  la  Chambre  qui*  cette  »ienii»Ti* 
somnu',  inférieure  à  la  moyenne  de  celles 
allouées  pendant  les  Itï  années  cle  la  lieslanralii'n 
à  la  fabrii'alion  des  armes,  ne  [)eut  sunire  aux 
besoins  du  service. 

L*ap[irovi6ii'nnenient  en  armes  portatives  linU 
être,  ainsi  qu'il  e>t  établi  au  rappuri  an  roi  ^\\\ 
l^  seitembre  \>^X  de  2.IïnU2.i  fusils,  vl  w 
nombre,  qui  ditTcre  beanauip  des  r\ahia;i<n> 
présentées  dans  le  rajqKirt,  n'e.-t  cepen«iaîn  jus 
uni'i'fi//'  et  qui  puiast'  iit\!ur  fuii/i'»  .i'*  i  •.tunniii'.»' 
i;/iwi;iri(/6/c'«. ainsi  que  Tavance  M.  le  rapp-cicur. 

L'approvisionnement  de  :'^  fus;! s  par  h«>nnne 
«loi!  être  eclielunne  sur  1  armée  lians  tt-uti's  .■"•< 
['osiliuîis  :  ufie  bataille  jH'rdne  W  otnipriimet 
gravement;  il  jKUt  même  arri\er  l«l  (iosa>ire 
qui  l'anéantirait  entièrtinent.  et  la  L'userait  sans 
ressource  l*ar:i:»»e  qni  «livrait  deîi»n«ire  la  |»airit* 
en  cas  d'invasion,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en 
1>14  et  en  1M5. 

Il  est  donc  prudent  de  se  pnMnunir  centre  un 
pareil  événement,  quelque  peu  possible  qu'il 
soit. 


Au  I'"'  janvier  1835  il  manquera  plus  de 
600,000  fusils.  M.  le  rapjiorteur,  qui  n'évalue  le 
déficit  qu'à  200,0OU,  ne  tient  aucun  compte  non 
seulement  des  remplacements  qui  doivent  avoir 
lieu  dans  les  corps,  mais  même  de  la  réserve  de 
400,000  fusils  qui  doit  composer  la  dotation  des 
places.  Il  est  pourtant  bien  évident  qu'il  faut 
une  réserve  dans  les  places  assiégées  pour  com- 
penser les  pertes  qui  ont  lieu  pemlant  la  durée 
du  siège,  et  cette  réserve  ne  peut  être  prélevée 
sur  rappiovisionnemenl  de  3  fusils  par  homme, 
ce  dernier,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  devant 
suivre  Tarmée. 

On  pense  que  ce  déficit,  de  plus  de  600,000  fu- 
sils dans  un  approvisionnement  calculé  au  mini- 
mum du  nécessaire,  peut,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  M.  le  rapporteur  y  occasionner  quelque 
i»/</j/<c'/H//c'.  On  ne  fabrique  pasen  France 3L»0,(.mX) fu- 
sils par  an  aussi  aisément  que  parait  le  croire 
l'auteur  du  rapport.  Ha  fallu  '^ans  1  -.\  avec  toutes 
les  ress(»urces  qui  existaient  en  1830  dans  nos 
manufactures  et  dans  nos  arsenaux,  pour  pou- 
voir arriver  à  monter  une  fabrication  annuelle 
à  3(Hi,u00  fusils. 

Oue  M.  le  rapporteur  se  rassure  donc,  nous 
sommes  encore  loin  de  toucher  au  moment  où  l'en- 
cnn  h  rement  des  arsenaux  n-»  laissera  subsister 
d^aalre  besoin  que  celui  de  subvenir  aux  remplace- 
menls  annuels. 

M.  Passy.  rapporteur.  On  parle  d'une  com- 
mission, et  non  pas  d'un  rapporteur. 

M.  le  i^énëral  Goar|çaad,  commissaire  du 
rut.  Je  nVii  pas  été  appelé  une  seule  fois  dans  la 
commission. 

M.  M^tkHHy,  rapporteur.  C'était  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre  à  vous  envoyer,  et  non  pas  à  la 
commission  à  vous  appeler  dans  son  sein.  La 
commission  s'entend  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  et  avec  nul  autre. 

M.  le  i^éDêral  Cîoarfçaud,  commissaire  du 
roi.  Si.  dans  l'exposé  dés  motifs  du  projet  de 
budget,  on  a  parlé  de  la  nécessité  de  rendre 
aux  manufactures  royales  une  activité  para- 
lysée par  le  ralentissement  <les  fabrications,  c'é- 
tait pour  remédier  à  u:i  mal  produit  par  des 
réductions  intempestives,  et  non  pour  engager 
les  Chanil»res  à  trouiir  /*.•/*  de  vutrr  des  junds 
l':'Ur  t'tit  tsser  *i  qr'inds  /rais  des  'irmes  dint  te 
f'fi'js  ri '.1  uni  que  faire,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le 
rap'.mrt  «le  la  coinmissi»»n. 

l.'ap[irovi>lonnement  actuel,  auquel  nous  ne 
s.»!ii:nes  parvenus  qu'avec  tant  d'elî'-rts,  de  dé- 

;  piMîses  et  tie  difticnltês.  d-'passe  à  ;«:'ine  le  point 
on  eiait  arrive  celui  qui  existait  a  l'époque  de  la 
dévolution  de  tSoi>:  et  cependant  il  doit  pourvoir 
à  des  remplacements  beaucoup  plus  considé- 
rables, car  It-ffectii  de  n  «tre  armée  est  plus 
eieve.  et  la  L'arde  nationale  a  entre  ses  mains 

'  pri'S  d'un  million  de  l'u>*ls  nui  ionner<>!)i  lieu  à 
nu  remplacement  annuel  tle  2o.ihh.»  l'ran es  au 
moins,  en  supi^'sant.  ce  qui  est  impossible, 
que  chaque  arme  alteiiiuit  une  durée  de 
,'>ii  an*». 

\in>i  iii»n  .•;:.  ■i.i..e  noJre  reserve  ait  un  peu 
dépasse  celle  qui  existait  en  '*^^o.  tioiis  s>immes 
pnurtaiît  fU.  i  •:*'  ■:an>  un  e;at  de  laililes>e  rela- 
iivf.  l'M  r;ii>"n  <iu  i-lus  jra;id  n*-!nbre  de  rem- 
place m-  nts  a  eîTecluer  chaque  année. 

Smjs  la  llestanrat!.[;.  li  a  ele  C'nsacrè  chaque 
année,  terme  m'-yen.  i,."*i*'.lK.»'»fraiKS  à  la  fabri- 
canou  des  armes  portatives,  et  cei^r^nilant  il  a 
fallu  au  mt'iiiS  U\  années  de  tr.«vail()«iur  former 
la  faihle  leserve  de  l^H),l»liU  fusils  qui  exisUit 
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en  1830,  et  qui  a  été  si   promptement  absorbée 
par  la  Uevo.utioo. 

Ou  se  rapjpeile  les  reproches  violents  qui  ont 
eiv  aJrrSiies  à  radministralion  de  cette  époque 
pt>ur  avuir  laissé  nos  arsenaux  défi^arnis  de  nia- 
lêriel:  ou  imputait  à  la  trahison  une  semblable 
luc^n-r;  on  disait,  peut-être  avec  raison,  que 
ifetait  par  calcul,  et  pour  obéir  aux  injonctic»ns 
Ce  îa  mainte-Alliance,  que  la  Heslauration  lais 
ïaitia  France  daiis  un  état  tel  de  faiblesse,  sous 
it  ."apport  des  approvisionnements  de  guerre, 
aijfi  u  assurer  la  domination  étrangère  sur  notre 
f^ivj.  Lf  gouvernement  pourrait-il  aujourd'hui 
sexp^jser  aux  mêmes  reproches,  aux  mêmes  in- 
cuiiiations,  en  reprenant  les  mêmes  errements? 
Il  qu'on  ne  s*y  trompe  pas  :  si  nous  avions  la 
guerre,  notre  reserve  serait  tout  aussitôt  dé- 
iruïte  que  celle  de  1S30.  Une  campagne,  môme 
ûeureuse,  coûte  beaucoup  d'armes;  celles  des 
bummes  tues,  blessés,  malades,  sont  perdues  pour 
ia  plupart,  et  s'ajoutent  à  celles  mises  hors  de 
àerwce  par  le  l'eu  de  1  ennemi. 

iLn  :aÀ  de  revers,  1  énormite  des  pertes  d*armes 
esi   incalculable.    D'après  les  relevés  que  j'ai 
iaits  de>  armes  fabriquées  dans  les  manufactures 
fra:ii;aises  depuis  18U4  jusqu'en  1814, il  a  étélivré 
pr  s  de  3,0U0,U00  d'armes,  indépendamment  de 
louies  celles  prises  à  l'ennemi  sur  les  champs  de 
bal  tille  et  dans  ses  places  et  arsenaux.  Eh  bien  ! 
qu'en   avons-nous  rapporté  de   Kussie,  d'Alle- 
magne, d'Italie,  d'Espiigiie?  En  1814,  l'empereur 
?'eA  vu  dans  ia  nécessité  de  désarmer  les  com- 
pagnies sédentaires  et  la  garde  nationale,  pour 
^•rijcurerde  faibles   ressources  à  Tarniée;  et  au 
l''  judlet  de  la  même  année  nous  n'avions  que 
137.(JUO  fusils. 

Les  de.sasires  de  cette  époque  ne  peuvent  être 
aanhués  qu'au  manque  d'armes,  (jui  pourrait 
douter  que  la  France  ne  fût  sortie  victorieuse  de 
la  lutte  terrible  on  elle  était  en^'afrêe,  si  Tem- 
pereur  avait  eu  des  fusils  à  donner  aux  levées 
ea  masse  de  TAlsace,  de  la  Lorraine,  de  la 
ihampai:ne  et  delà  Kranche-Comté  V 

CVst  donc  pendant  la  paix  qu'il  faut  travailler 
à  accroître  un  apiirovisionnement  aussi  pré- 
cieux et  aussi  lent  à  former.  La  fabrication  est 
ai-jrs  soignée,  et  Ton  se  procure  des  armes  de 
qualité  supérieure.  Le  capital  employé  à  ces  tra- 
vaux n'est  pas  perdu  pour  TElat,  d  se  rep:é- 
se:jte  en  produits  cunléclionnés,  et  au  moment 
du  danger  il  a  centuplé  de  valeur. 

A  ces  considérations  purement  militaires, 
rient  ^'eii  joindre  une  d'une  autre  nature,  mais 
qui  est  également  bien  importante,  surtout  dans 
le?  circonaiances  où  nous  nous  trouvons;  c'est 
celle  de  ne  pas,  en  désorganisant  nos  manufac- 
ture? par  une  trop  forte  réduction  dans  les  com- 
mandes, refuser  du  travail  à  une  masse  consi- 
dérable d'ouvriers. 

M.  le  fçénéral  Deaiarçay.  Monsieur  le  pré- 
sident, j  ai  demande  la  parole. 

M.  le  l*ré»ident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  i^énéral  Demarçay.  Messieurs,  j'ai  de 
courtes  reflexions  à  adresser  à  la  Chambre,  mais 
qui  me  seuibientd'une  grunde  importance.  J'ap- 
buie  d'abord,  par  les  raisons  qu'en  a  données 
M.  le  rapporteur  dans  son  rapport,  la  réduction 
prr*posee  paria  commission.  Mais,  Messieurs,  je 
crois  que  M.  le  rapporteur,  ou  du  moins  que  la 
commidsion  a  encore  eu  une  grande  condes- 
ceodance  pour  la  proposition  du  gouvernement  ; 
car,  si  elle  ireût  consulté  que  Tetat  des  choses, 
réttt  Hana  lequel  uous  nous  trouvons,  je  crois 


l 


u'elle  aurait  réduit   la  fabrication  des  armes 
e  guerre,  je  veux  dire  des  armes  à  feu,  autant 


fue 
Quand  il 

a  été  porté,  à  quelque  chose  près,  au  point  de 
perfection  où  nous  le  voy(msaujourd'hui,en  1777, 
c'était  incontestablement  le  meilleur  fusil  de 
guerre  qui  existât  en  Europe.  Aussi  les  Anglais, 
si  habiles  dans  toute  espèce  de  fabrication 
d'objets  manufacturés,  l'ont-ils  promptement 
imite;  en  17')4,  ils  l'avaient  adopté  et  introduit 
dans  leurs  armées. 

Mais,  depuis  ce  temps-là,  il  s'est  fait  de  grands 
Ijrogrès.  Toutes  les  armées  étrangères  ont  des 
fusils  aussi  bonsque  les  nôtres.  Cependant  quel- 
que bon  que  soit  ce  fusil,  quelque  satisfaisant 
que  soit  le  point  de  perfection  où  nous  le  voyons 
aujourd'hui,  il  est  loin  néanmoins  de  remplir 
toutes  les  conditions  désirables. 

Remarquez  bien.  Messieurs,  que  le  fusil  est 
incomparablement  plus  important  que  toutes  les 
autres  macliines  employées  à  la  guerre.  Il  y  a 
eu  une  erreur  longtemps  répandue  chez  les  mi- 
litaires, et  notamment  avant  nos  guerres  de  la 
Révolution,  c'était  que  le  feu  de  l'infanterie 
était  peu  important,  qu'il  ne  servait,  pour  ainsi 
dire,  que  de  contenance,  que  de  moyen  d'assu- 
rance à  l'infanterie,  mais  que  le  sort  des  ba- 
tailles dépendait  du  feu  de  1  artillerie.  Eh  bien  ! 
Messieurs,  notre  expérience  de  la  guerre  nous  a 
prouvé  le  contraire.  Rien  n'est  plus  dangereux, 
rien  n'est  plus  décisif  dans  une  bataille  que  le 
feu  d'une  bonne  infanterie.  Le  feu  de  Tinlan- 
terie,  la  justesse  du  tir,  dépendent  surtout  de  la 
perfection  de  l'arme.  iNous  devons  surtout  pren- 
dre en  considération  la  petitesse  de  nos  hom- 
mes. Il  est  certain  que  nos  soldats  d'infanterie 
ont  la  taille  la  moins  élevée  de  toutes  les  armées 
de  l'Europe. 

Messieurs,  la  grandeur  de  l'homme,  la  force 
physique,  est  une  condition  indispensable  pour 
que  le  feu  de  l'infanterie,  avec  le  fusil  tel  qu'il 
est  aujourd'hui,  ne  soit  pas  très  irrégulier.  Ainsi 
donc,  le  fusil  demande  de  grandes  perfections  ; 
d'abord  il  faut  avoir  des  armes  à  percussion  au 
lieu  d'avoir  des  fusils  à  amorce.  Je  sais  qu'on 
s'occupe  de  ce  changement.  Mais  depuis  18  ans 
que  les  armes  à  percussion  ont  remplacé  générale- 
ment et  .-a  lis  exception  pou  ries  chasseurs  les  fusils 
à  amorce,  c'est-à-dire  pour  les  cas  qui  exigent  le 
plus  de  justesse  et  de  précision,  de,)uis  18  ans,  dis- 
je,  la  question  devrait  être  résolue  si  l'on  y  avait 
mis  les  soins  convenables.  Je  dis  surtout  qu'elle 
devrait  être  résolue  depuis  la  Révolution  de  1830, 
et  même  depuis  que  M.  le  maréchal  Soult  est 
ministre  de  la  guerre.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
Nos  armes  de  guerre  ont  encore  de  très  grands 
défauts;  leur  poids  est  beaucoup  trop  considé- 
rable dans  la  partie  la  plus  éloignée  de  l'épaule 
de  l'homme,  c'est-à-dire  à  la  bouche  du  canon; 
les  capucines  sont  beaucoup  trop  lourdes.  H  en 
résulte  nécessairement  que  l'homme  n'ajuste 
pas  bien,  que  le  coup  porte  généralement  tan- 
tôt trop  haut,  tantôt  trop  bas,  mais  particuliè- 
rement trop  bas. 

Messieurs,  c'est  là  un  objet  important  et  qu'il 
faut  rappeler  :  dût  la  dépense  en  être  augmen- 
tée, il  laut  apporter  des  perfectionnements  dans 
nos  armes  de  guerre,  et  surtout  dans  le  fusil  de 
l'infanterie.  C'est  un  objet  dont  j'ai  déjà  entre- 
tenu la  Chambre,  et  que  je  rappelle  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Je  prendrai  en  même  temps  ia  liberté  de  faire 
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une  réOexion,  c'est  qu'en  vérité  des  questions 
très  importautes  soiit  quelquel'ois  mises  de 
cAlé,  on  ne  parait  pa^  s'en  occuper,  tandis  que 
des  problëmeâ  de  la  plu^  grande  diflicultc  sont 
résolus  avec  une  promptitude,  je  me  sers  de  ce 
mol,  qui  vértiablement  étonne  les  bommee  du 
métier. 

Ik'rnièrement  j'ai  lu  dans  le  }Ionili-nr,  H  vous 
avez  pu  le  lire  comme  moi,  un  rapport  dans  lequel 
se  trouvent  ces  mots  :  ■  M.  Thiery,  oriicier  d'ar- 
tillerie, ae  trouve  en  ce  moment  aux  forges  de 
Fourchauibaull,  oti  il  est  occupé  à  construire 
des  rouages  et  des  alTûls  de  toutes  pièces  oui 
auront  une  grande  supériorité  sur  toutes  les 
machines  en  usage  dans  l'arltllerie,  c'est-à-dire 
sur  les  alTùls  ^n  bois,  sur  les  chariots,  etc.  •  tt 
entre  dans  beaucoup  de  détails  à  cet  égard, 
et  termine  son  rapport  par  celte  considération 
qui  m'a  beaucoup  trappe: 

I  Autrefois,  avant  le  ministère  de  M-  le  maré- 
chal Soult,  cette  question  eût  été  renvoyée  au 
comité  de  l'ariillerie  qui  l'eût  longuement  exa- 
minée, et  qui  peut-être  ne  lui  aurait  donné  au- 
cun résultat,  .^u  lieu  de  cela,  It  ministre  de 
la  guerre  l'a  reprise  en  considération  immé<lia- 
temenl,  d'après  sa  propre  impulîiion  et  ses  pm- 

Ïires  luniières:  il  a  inimédialeiiient  ordonné  les 
abricaiioiis  que  jo  suis  chargé  de  faire.  ■ 

J'avoue  que  sur  uno  question  de  cette  impur- 
tance,  il  n'v  a  pas  d'homme  en  France,  il  n  v  a 
pas  d'officier  d'artillerie  en  Europe,  quelque 
versé  qu'il  soil  dans  son  métier,  qui  osât  prendre 
sur  lui  de  la  décider  ;  elle  doit  être  soumise  au\ 
plus  profondes  méditations  et  à  des  expériences 
multipliées. 

Messieurs,  je  vous  cite  cet  exemple,  je  le  pré- 
sente à  M.  le  ministre  delà  guerre  pour  le  prier 
de  prendre  en  plus  prompte  consuléralion  les 
expériences  à  faire  sur  les  fusils  de  l'armée,  et 
de  se  décider  un  peu  moins  légèrement  pour  les 
changements  à  faire  dans  le  matériel. 

M.  Vmamj,  rapforteur.  ^'û  est  des  économies 
désirables,  lorsqu'elles  ne  préjudicient  pas  à  la 
Eùreté  du  pays,  ce  sont  celles  qui  portent  sur  le 
matériel. 

Depuis  3  ans  vos  commissions  de  la  guerre 
ont  eu  à  examiner  quelle  était  la  quantité  d'ar- 
mes qu'il  fallait  à  la  France. 

Chaque  année  on  leur  a  proposé  des  calculs, 
des  évaluations  dilTércntes.  Ainsi,  lors  de  la  pre- 
mière deinaiide.uu  Jeinandait;i  fusilspar  homme, 
les  commissions  parlirenl  de  celle  base.  Duis 
l'année  qui  suivit  on  éleva  une  autre  préien- 
tion.  et  les  membres  de  la  commission  du  bm!- 

§et  de  cette  époque  {teuvent  se  le  rappeler,  ■■ii 
emanda  '>  fusils  jiar  lionime.  Crue  proposiiinn 
fut  rejetée  nar  la  comnJis^illn. 

L'année  dernière,  ce  fut  i  fu.^ils  par  homme  ; 
mais  on  porlait  l'armée  à  riixi.i.ii.>ii  au  lieu  de 

ôOti,o(H:i. 

L'évaluation  fut  encore  rojetée. 

Aujourd'hui  ou  en  fait  un^  auire.  11  ne  s'aL'it 
plus  de  SiXi.0OiliommfS.  ni  dei.t."."''i'J  h-.mnits: 
mais  le  comuiissairo  du  ri<i  vient  de  faire  â  ki 
Chambre  une  demande  d'une  espèce  nr-nvcilf. 
celle  de  donner  i'ut.iHK»  lusils  pi.ur  -.fr  places 
fortes.  Celle-là  nous  n'en  avions  jamais  entendu 
parler,  et  certes,  si  je  conclus  par  les  faits  pas- 
ïés.  je  serais  oblii-'é  de  din'  qiif  cbaqu»  lois  que 
nous  nous  sommes  rappruoiies  par  des  achats 
d'armes  du  coniplei  'leinanile  pur  le  L'tmverne- 
ment.  tes  exigences  ont  aut:mente  dans  le« 
mêmes  proportions. 


M.  le   général  Ganrgaad, 

roi.  La  demande  est  dans  le  rapport  a 

M.  l'asay,  rapporlear.  Le  rapport  au  roi  ne 
regarde  pas  la  Chambre. 

M.  le  général  4-onrfc«nd,  commissaire  du 
roi.  Il  a  été  imprimé  et  vous  a  été  distribué. 

îil.PmwS,rapi>orteur.  La  Chambre  ne  com- 
munique qu'avec  M.  le  minisire  de  la  guerre, 
et  ue  prend  de  renseignements  que  dans  les 
états  fournis  par  le  miuistère.  Il  n  y  a  que  cela 
d'officiel  pour  elle. 

Messieurs,  nous  avons  arrêté  la  dépense  pour 
la  quantité  de  fusils  nécessaire  à  une  armée  de 
.-tOll.uuO  hommes.  Nous  avons  vu  que  le  maxi- 
mum se  monte  à  l.t>7ô,<A>0  fusils,  eu  supposant 
<\ye.  sur  les  iKlO.UOO  fusils  fournis  à  la  garde  na- 
tionale, il  n'y  en  avait  pas  un  qui  put  servir  aux 
hommes  appelés  à  entrer  dans  les  bataillons 
de  la  garde  nationale  mobile. 

C'est  ce  que  nous  avons  établi  dans  le  rapport, 
je  te  répète,  en  supposant  que  les  tiU.OOu  lusils 
ne  se  retrouvassent  plus,  et  nous  avons  évalué 
à  l,t)Tr),iMi  la  quantité  de  fusils  nécessaire  à  rai- 
son de  3  fusils  par  soldat  d'infanterie.  C'est  un 
niaximuui  au  dch'i  duquel  nulle  puissance  n'est 
jamais  allée  en  Europe. 

Eh  bien:  il  v  a  aujourd'hui  en  France,  tant 
dans  les  mains 'des  troupes  que  dans  les  arsenaux, 
l.tiJU.tXMI  fusils  environ.  Au  I"  janvier  MS'iii,  si 
vous  allouez  la  demanile  déduite,  l'incomplet 
ne  sera  plus  que  de  Jw.Wk}  pour  atteindre  un 
maxiinuiu  beaucoup  trop  cmisulérabie:  car  vous 
devez  le  savoir,  quand  on  prend  [iout  base  une 
armée  de  -)iJiJ,tii.i".i  hommes,  cette  armée,  lors- 

3u'elle  entre  en  campagne,  laifSi'  derrière  elle 
es  dépôts  et  un  assez  grand  nombre  d'hommes 
dans  les  hôpitaux.  Ine  armée  de  à  m.'.wi  hom- 
mes est.  en  temps  de  cuerre.  une  armée  réduite 
à  4011.000. 

Vous  avez,  dès  aujourd'hui  la  quantité  de  fUsils 
nécessaire  pour  armer  vos  troupes,  pour  quel- 
que guerre  que  ce  soit. 

Voyez  mainlenant  oA  est  le  danger  du  sys- 
tème'qu'on  suit  en  demandant  coniinuellemênt 
de  nouvelles  fournitures  d'armes.  Les  manu- 
factures d'armes,  si  l'un  continue  encore  '?  ans  à 
tairedesfournilures  «us»  considérables,  n'auront 
plus  rien  à  faire,  et  alors  que  deviendront  ces 
elablisse'iients^  Ce  que  nous  avons  pense,  c'est 
qu'il  est  impurtaut  de  réduire  la  quantité  des 
commandes,  non  seulement  parce  i|ue  le  gou- 
vernement a  une  L'rande  quantité  d'armes,  ihais 
en-lire  i>arce  qu'il  importe  de  repartir  égale- 
ment sur  les  années  à  venir  les  demandes  à  faire 
pi'ur  compléter  la  réserve.  Ce  système  assurera 
{'lus  lonciemps  du  travail  aux  manufactures 
r.  v.ili-s.  et  (vur  ma  part  je  ne  sais  pas.  quand 
uii'i'  fi'is  les  arseiiauv  semni  remplis,  ce  que 
ili-vjendnml  ces  «.'lalilissements.  Il  tant  se  rappuer 
que  les  m;innfa'-lures  royales  l'iil  ave.-  le  l'ou- 
vonii'meut  des  marches  qu'on  w  ptiit  nnipre. 

Hès  lors  il  en  r.Tuliera  i:n  i'iiil>arr.is  iniini,  et 
U'ius  ne  pouvons  ir.'p  n'CMniru.-iii  ler  ;i  M.  le  uii- 
iiisire  de  la  cuerre  de  s'v  priiMni-  à  l'avance. 
Miiani  à  la  limatiMii  de  'iiii.t'Ni  iiisii^.  je  ne  la 
(MUiprends  pas:  car  qnainl  un  meiira  îles  tmu- 
pt-s  dans  une  ville  elles  >eri>nt  deLichi-es  d'une 
armée,  et  aurttnt  le  tiombrt>  de  tusils  destinés  à 
leur  usage;  il  y  aura  iloiic  ilouble  emploi,  gî, 
pour  les  mOmes'iPiniM's,  on  faisait  à  la  fois  des 
appn.iviri>>niiemenls  de  siè^e  et  des  appr>>visiùn- 
nements  de  campagne. 

On  vous  a  fait  rematguer  et  l'on  s'est  étonné 
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decec[u  i\nese  trouvaiten  1814que  151,000  fusils. 

Mai;^  rappelez-vous.  Messieurs,  de  quelle  épo- 
aue  on  parle;  rappelez-vous  les  guerres  de  1812, 
de  IS13;  ce  qui  m  étonne,  moi,  c  est  qu'il  en  res- 
tât autaut,  après  les  destructions  inouïes  de  ces 
deux  campagnes.  D'ailleurs,  n'avez-vous  pas 
doniié  plus  de  900,000  fusils  aux  gardes  natio- 
nale», ei  les  armes  qui  manquaient  aux  paysans 
de  U  Lorraine  et  de  la  Champagne  pour  atta- 
auer  les  détachements  épars  sur  les  derrières 
4e  l'armée  étrangère,  ces  armes  sont  mainte- 
nant aux  mains  des  populations. 

Je  persiste  donc,  au  nom  de  la  commission, 
dans  la  réduction  qu'elle  vous  a  proposée. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé!  appuyé  I...  Aux 
voix! 

M.  le  Président.  Malheureusement  La  Cham- 
bre n'est  plus  en  nombre. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tordre  du 
jour. 
•La séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

fhdre  du  jour  du  samedi  19  [avril  1834. 

Réunion  des  2*,  3^  4%  5%  ?•  et  8"  bureaux 
pour  nommer  un  second  commissaire  pour  Texa- 
men  des  projets  de  loi  relatifs  aux  ponts  de 
Culizac  et  de  la  Roche-Bernard. 

Séance  publique  à  une  heure. 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions.  (Voir 
le  feuilietoa  n*  8.) 

Discussion  du  projet  de  loi  qui  autorise  la  ville 
de  Metz  à  s'imposer  extraordinairement. 

Développement  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Dussaussoy,  relative  aux  céréales. 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Ânis- 
$OD-l}uperron>  sur  le  défrichement  des  bois. 

Commis tion  chargée  d^exawiner  le  projet  de  loi 
cimtre  Us  détenteurs  ou  dépositaires  a  armes  ou 
de  munitions  de  guerre. 


\**  bureau. 

—  hUA 

.  Voysin  de  Gartempe 

0» 

4                     "^ 

André. 

3-       — 

JoUivet. 

4*       - 

Du  mon. 

3-         — 

Renouard. 

«•       - 

Fulchiron. 

:•     — 

Dufau. 

^     - 

Pataiiie. 

îr      - 

Gaumartin. 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  demande  diun  crédit  extraordinaire  de 
40(),0<!iO  francs^  pour  secours  à  l'occasion  des 
troubles  du  mois  £  avril. 


1*  bureau, 

*»•       

4«  - 

V  — 

«•  - 

?  - 


MM.  le  général  Jacaueminot. 
le     marquis    ae     Gambis- 

d'Orsan. 
Etienne. 
Jouffroy. 
Viennet. 

Poulie  (Emmanuel), 
le  général  Bugeaud. 
Rouillé  de  Fontaine. 
le  comte  de  Lariboisière. 


Ommssiûn  chargée  d'examiner  les  2  projets  de 
loi  portant  demande: 

t*  B'iin  crédit  extraordinaire  de  14,014,000  fr., 
l'excreiee  1834  ; 


2o  D'un  crédit  de  22,442,000  francs  addition- 
nellement  au  budget  de  la  guerre  de  1835. 

-  MM.  le  baron Pelet  (delà  Lozère). 
le  colonel  Paixnans. 
Ganneron. 
Dugas-Montbel. 
le  comte  Sébastian!  (Horace^, 
le  baron  Lepeletier  d'Aunay. 
le  général  Bugeaud. 
Girod  {de  l'Ain). 
le  général  ûelort. 


1"  bureau. 

2«  — 

3«  — 

4*  - 

5"  — 

6«  — 

7«  - 

8«  — 

9«  — 


Cohimission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatit  à  une  demande  d'un  crédit  extraordû 
naire  pour  les  fêtes  de  juillet. 


|0, 

bureau. 

-MM. 

Defermon. 

2" 

— 

le  colonel  Paixhans. 

3« 

Rihouet. 

4» 

— 

Rondeaux. 

5« 

— 

Lacaze. 

6« 

— 

le  comte  Achille  Vigier. 

?• 

le  comte  Alexandre  de  La 
borde. 

8« 

— 

Reynard. 

^ 

— 

Kéralry. 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  construction  d'un  canal  entre  le 
bassin  d'Arcachon  et  Vétaiig  de  Mimizan. 


1"  bureau. 

—  MM. 

Roui. 

Oo          

Duséré. 

'S-       — 

Daguiihon-Pujol 

4«       — 

De  Sivry. 

5«       — 

Debia. 

6«       — 

Jay. 

7«       - 

Laurence. 

8»       - 

de  Bérlgny. 

9*       - 

Aubert. 

ANNEXE 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  ven- 
dredi 18  avril  1834. 

Rapport  (1)  de  M.  Duchatel,  fait  au  nom  de  la 
commission  (2)  chargée  de  Vexamen  du  projet 
de  budget  du  ministère  des  finances  pour  l'exer- 
cice 1835,  présenté  par  M.  Cal  mon,  député  du 
Lot. 

(Nota.  —  Avant  son  entrée  au  ministère,  M.  Duchatel 
avait  préparé  ce  rapport,  et  l'avait  présenté  à  la  sous- 
commission  spéciale  chargée  de  Tezamen  du  budget  du 
miuislère  des  finances,  qui  Tavait  approuvé.) 

Messieurs,  le   ministère  des   fînances  est 
chargé  de  subvenir  au  payement  de  toutes  les 

(1)  Ge  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Galmon, 
membre  de  la  commission,  s'était  borné  à  en  faire  le 
dépôt  sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  —  Voy.  ci-dcs' 
sus,  page  *iÂ. 

^)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le  baron 
Pelet  (de  la  Lozère),  Fournier,  Martin,  Bande,  le  baron 
Dupin,  Cunin-Gridaine,  Eschasseriaux,  Bailliot,  le  baron 
Lepeletier  d'Aunay,  Génin,  Bresson,  Demeufvc,  Gillon, 
Rihouet,  le  baron  Roger,  Périer  (Camille),  Galmon, 
Dovergier  de  Hauranne,  Sal verte,  le  comte  Hector 
d'Aunay,  Gouin,  Duchatel,  Sapey,  Ganneron,  Reynard, 
Dubois^Aymé,  Piscatory,  Auguis,  Passy,  le  comte  de 
Mosbourg,  Odilon  Barrot,  le  comte  de  Montozon,  Legrand 
(Oise),  Odier,  le  marquis  de  Cambis  d'Orsan,  Châties. 
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dépenses  de  TEtat.  Il  n'a  pour  cela  que  deux 
moyens,  l'impôt  et  le  crédit.  L'impôt  cofite  des 
frais  de  perception,  et  le  cré'iit  des  intérêts. 
Tandis  que  tous  les  antres  ministères,  considérés 
sous  le  rapport  du  budget,  n*ont  d'autrt»  lAclio 
que  de  rétj:ier  des  dépenses,  le  ministère  dos 
nuances  doit  créer  des  ressources;  la  dépense 
n'est  pas  pour  lui  un  but,  mais  un  moyen;  pendant 
que  les  autres  consomment,  il  produit.  i)e  là  le 
caractère  propre  de  la  place  qu'il  occupe  dans 
l'administration  générale  de  l'Etat;  c'est  à  ce 
ministère  qu'appartiennent  les  réductions  les 
plus  importantes  qui  aient  été  faites  sur  les  dé- 
penses publiques,  depuis  que  le  gouvernement 
représentatif  est  établi  en  France;  condamné  à 
lutter  sans  cesse  avec  la  dil'liculié  de  trouver 
des  ressources,  celui  qui  préside  aux  finances 
est  appelé,  à  chaque  instant,  à  mesurer  les  sa- 
crifices que  les  dépenses  imposent;  aussi  a-t-on 
vu  souvent  l'administration  des  finances  pren- 
dre l'initiative  des  améliorations,  et  s'associer 
aux  efforts  des  Chambres  pour  arrêter  le  pro- 
grès des  dépenses  et  pour  répandre  la  lumière 
sur  l'emploi  des  deniers  de  l'Etat. 

Le  mécanisme  de  notre  orjianisation  finan- 
cière est  simple  et  facile  à  saisir.  Au  ctMitre 
sont  réunies,  i>ous  fautorité  du  ministre,  tDUtes 
les  directions  qui  donnent  l'impulsion  aux  dil- 
férentes  parties  du  service.  Puur  la  |)erception 
des  impôts  et  des  revenus  publics,  autant  de  di- 
rections qu'il  y  a  de  grandes  branches  de  reve- 
nus; elles  surveillent  le  recouvrement  des  taxes, 
et  assurent  l'exacte  application  des  lois  qui  rè- 
glent l'assiette  de  l'impôt.  A  enté  de  ces  régies 
centrales  est  une  comptabilité  générale  qui  saisit, 
contrôle  et  retrace  toutes  les  recettes  et  toutes 
les  dépenses,  puis  une  direction  de  trésorerie, 
qui  distribue  les  ressources  selon  les  besnins 
sur  les  divers  points  du  territoire  et  répond  de 
l'exactitude  des  payements  du  Trésor  dans  toute 
Téteuilue  de  la  France.  Voilà  pour  le  centre; 
quant  aux  départements, chaque  brandie  de  re- 
venu a  ses  agents  distribues  en  agents  de  per- 
ception et  en  agents  de  surveillance;  [)uis  il  y  a, 
par  département,  un  receveur  général  à  la  Vois 
caissier  et  banquier  du  Trésor,  qui  centralise 
toutes  les  recettes,  et  en  dirige  remploi  suivant 
les  convenances  du  service.  A  ce  receveur  gé- 
néral est  joint  un  payeur  chargé  d'acqnitter 
toutes  les  dépenses  dans  les  formes  légales,  et 
dont  la  mission  consiste  à  ne  pas  souffrir  qu'un 
seul  instant  de  retard  comi^romette  les  droits 
des  créanciers,  et  altère  le  créclit  de  l'Etal. 

Tels  sont  les  principaux  éléments  du  sys- 
tème ;  ajoutez  qu'en d»'hors de l'aition  iU\  minis- 
tère, et  sous  la  garantie  d'une  parfaite  indépen- 
dance, vient  se  placer  pour  couronner  rédiiice, 
la  haute  juridiction  de  la  Cour  des  comptes,  qui 
prononce  sur  la  gestion  de  tous  les  coiii|itables, 
poursuit  tous  les  abus,  et  par  ses  déclarations 
solennelles,  im[»rime  aux  comptes  <>:ii.-iels  un 
caractère  d'authenticité  que  ju^ql^à  pre>ent  les 
comptes  de  l'Etat  ne  pos^èdent  au  même  degré 
dans  aucun  pays  du  monde. 

Ouand  on  considère  l'ensemble  des  crédits 
demandés  pour  les  divers  services  qu'ordon- 
nance le  ministre  des  finances,  et  que  l'on 
compare  ces  demandes  aux  sommes  allouées 
par  le  budget  de  tS:U,  on  trouve  que  toutes  les 
augmentations  proposées  sont  ou  de  simples 
mesures  d'ordre,  ou  le  résultai  de  l'exécution 
des  lois.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  ici  la 
règle  que  noiis  nous  somme&  tracée  pour  l'exa- 
men (la  budget  de  1835  ;  pas  de  distiuction  à 


établir  entre  les  dépenses  qui  ne  sont  qu'u- 
tiles et  les  dépenses  d'absolue  nécessitr.  Le 
bud^ret  des  finances  ne  contient  en  réalité 
aucune  dépense  vraiment  nouvelle;  quelquefois 
la  dépense  exigée  par  les  anciens  services  est 
modifiée  à  raison  des  changements  apportés  par 
les  circonstances  dans  l'étendue  même  du  ser- 
vice; mais  ce  n'est  pas  là  un  service  nouveau 
aui  doive  être  frappé  de  l'arrêt  sévère  que  l'état 
e  nos  finances  nous  condamne  à  prononcer. 

La  dépense  de  la  dette  publique,  comparée 
aux  crédits  de  18>'i,  offre  une  diminution  de 
^V-Tt^OOO  francs.  Celte  réduction  n'est  qu'appa- 
rente ;  elle  résulte  de  ce  que  la  somme  de 
l.'ï,UiK),'i(JO,  à  laquelle  le  ministre  des  finances 
évalue  les  charges  de  l'emprunt  qu'il  e.<*t  dans 
son  droit  de  négocier,  n'a  pas  été  inscrite  au 
budget;  si,  comme  il  paraît  convenable  de  le 
faire,  on  met  cette  somme  en  ligne  de  compte, 
la  réduction  est  remplacée  par  un  excédent 
d'environ  6,000,000. 

Quant  aux  dotations,  elles  présentent  une 
diminution  de  2G4,OO0  francs,  qui  porte  sur  la 
subvention  accordée  à  la  Légion  d'honneur. 

Les  services  généraux  du  ministère  des 
finances  semblent,  au  premier  abord,  augmentés 
d'une  somme  de  325,300  francs.  Mais  de  même 
que  pour  la  dette  publique  sous  la  diminution 
apparente  est  renfermée  un  excédent  de  dé- 
pense, ici  en  retour  l'augmentation  indiquée  au 
budget  cache  une  réduction  véritable.  L'aug- 
mentation provient,  en  efTet,  de  ce  que,  par 
mesure  d'ordre,  une  somme  de  1,250,000  francs, 
est  portée  pour  la  dépense  des  exercices  clos. 
En  réalité  la  dépense  se  trouve  réduite  de 
'.»2'»,700  francs. 

En  jetant  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  crédits 
réclamés  pour  les  frais  de  perception  des  im- 
pôts, on  aperçoit  des  augmentations  pour 
1,2.)7,400  francs,  et  des  "réductions  pour 
r>08,:i25  francs.  La  principale  cause  des  auK- 
menlations  est  dans  l'accroissement  même  des 
>r(Mluiis  qui  élève  dans  une  certaine  proportion 
es  remises  des  agents  de  la  perception. 

La  .V  partie  du  budget,  qui  comprend  les 
remboursements  et  les  non-valeurs,  ne  se  com- 
pose que  de  dépenses  d'ordre  ;  la  critique 
ne  saurait  s'exercer  sur  l'augmentation  de 
l/iO(),(NiM  francs  proposée  pour  1S35.  Les  cen- 
times communaux,  imposés  pour  les  besoins 
de  l'instruction  primaire,  en  vertu  de  la  loi 
du  28  juin  iS33,  contribuent  pour  plus  de  3  mil- 
lions à  l'accroissement  «le  la  dépense. 

Nous  venons.  Messieurs,  de  vous  exposer  rapi- 
dement les  résultats  généraux  du  budget  des 
finances.  Notre  tAche  serait  maintenant  d'exa- 
miner en  détail  les  divers  chapitres  de  dépenses. 
Mais  avant  de  procéder  à  cet  examen,  nous 
devons  d'abord  vous  ren«lre  compte  «le  la  ma- 
nii'^re  tlont  nous  avons  rés<»lu  iliverses  questions 
qui  se  ia:»[>orlent  à  l'ensemble  du  budget,  t'.es 
questions  concernent  les  indemnités  temporaires 
acct «niées  en  cas  de  suppression  d'emploi,  le 
système  suivi  \m^iit  le  paiement  des  dépenses 
appartenant  aux  exercices  clos,  enfin  les  cré- 
dits supplémentaires. 

huU-mnUr.<  ti*mporairi*f, 

yuand,  par  mesure  d'économie,  IWdministra- 
tion  est  amenée  à  supprimer  des  emp|.>is,  sou- 
vent il  arrive  qu*  les  titulaires  des  emplois 
su[iprimés  ne  remplissent  pas  les  conditions 
exigées  pour  la  retraite.  A  les  congédier  brus- 
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quement  et  sans  aucune  indemnité,  il  y  aurait 
une  dureté  excessive,  et  la  rigueur  de  ce  pro- 
cédé mettrait  obstacle  à  des  réformes  utiles. 
Placée  dans  l'alternative  ou  de  traiter  de  cette 
manière  ses  employés  ou  de  ne  pas  l'aire  de 
suppressions,  TÀdministration  serait  portée  à 
maiiiteoir  les    emplois,  et  à   priver  1  Etat  du 


perm 

riii'ês  temporaires  dans  le  cas  de  suppression 
d'emplois  ;   Tarticle  4  de   cette  loi    est   ainsi 

CCÛ^'U  : 

•  Lorsque,  par  des  réformes  d'employés  inu- 
tiles, des  économies  auront  été  obtenues  sur  les 
frai?  d*administration  centrale  des  ministères, 
il  pourra  être  accordé,  sur  le  fonds  provenant 
de  la  moitié  de  ces  économies,  aux  employés 
réformés,  des  indemnités  temporaires,  propor- 
tionnées à  leurs  services,  et  qui  ne  devront  jamais 
excéder  le  maximum  de  la  pension  de  retraite 
affectée  à  chaque  emploi. 

•  Le  tableau  de  ces  indemnités  temporaires 
sera  distribué  chaque  année  aux  Chambres.  » 

Le  motif  qui  a  dicté  cette  disposition  est  sage; 
mais  la  pratique  n'a  pas  toujours  répondu  aux 
intentions  de  la  loi.  De  nombreux  abus  ont  été 
commis;  Tarticle  que  nous  venons  de  citer  limi- 
tait aux  administrations  centrales  la  faculté 
d'obtenir  des  indemnités  temporaires;  on  Ta 
étendue  au  service  des  départements.  Trop  sou- 
veDi  les  suppressions  n'ont  eu  pour  objet,  que 
de  donner  des  pensions  à  des  employés  qui  n'y 
avaient  pas  droit,  et  les  emplois,  supprimés  sous 
une  forme,  ont  bientôt  reparu  sous  une  autre. 
On  a  vu  TAdministration,  pour  se  donner  les 
moyens  d'éluder  les  dispositions  des  règlements, 
placer  tictivenient  des  employés  qu'elle  voulait 
lavoriser  dans  des  emplois  dont  déjà  elle  avait 
décidé  la  suppression.  De  cette  manière,  la  loi 
de  1821.  qui  n*avait  qu'un  but  d'économie,  a, 
contre  le  dessein  de  ses  auteurs,  favorisé  l'ac- 
croissement de  La  dépense.  Elle  a  contribué  à 
aujtrmenter  le  désordre  qui  règne  dans  le  svs- 
lèine  des  pensions.  Après  avoir  balancé  les 
iiiconvénienls  et  les  avantages,  votre  commis- 
sion pense  que  la  disposition  de  la  loi  de  1822 
est  aujourd'hui  plus  nuisible  qu'utile.  11  est 
d'ailleurs  à  remarquer  qu'elle  ne  s'applique 
qu'aux  administrations  centrales  ;  or,  depuis 
plusieurs  années,  les  administrations  centrales 
ont  subi  des  retranchements  qui  ne  permettant 
guère  d'espérer  de  nouvelles  réformes.  Ainsi, 
Qous  ne  saurions  attendre  de  bons  effets  du 
maintien  de  la  loi  de  1822,  et  cependant,  cette 
i'>i  maintenue  offrirait  encore  des  facilités  pour 
quelques  abus.  Nous  vous  proposons  donc  de 
prononcer  l'abrogation  formelle  de  l'article  4, 
dont  nous  avons  cité  le  texte  plus  haut.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  que  cette  abrogation  ne 
pourra  porter  préjudice  aux  droits  liquidés 
confûrmèment  à  la  loi  et  aux  ordonnances  gui 
CQ  ont  réglé  le  mode  d'exécution  ;  l'abrogation 
proposée  ne  peut  recarder  que  l'avenir. 

Déjà,  dans  Tes  budgets  des  divers  ministères, 
TOUS  avez  alloué  les  fonds  nécessaires  pour  le 
paiement  des  indemnités  temporaires  accordées 
depuis  1822,  jusqu'à  ce  jour.  Nous  ne  préten- 
dons pas  dire  non  plus  que  lorsque  des  reformes 
Traiment  utiles  seront  faites,  il  ne  restera  aucun 
moyen  d'allouer  une  juste  indemnité  aux  ser- 
vices des  employés  dont  les  fonctions  seront 
i  :  supprimées,  cette  extrême  sévérité 
cdtraver  l'accomplissement  de  projets 


•il 


dictés  par  de  sages  vues  d'économie.  Mais  c'est 
au  budget  de  chaque  année,  et  par  une  proposi- 
tion spéciale,  qu  il  faudra  que  les  ministres 
viennent,  en  exposant  les  avantages  de  réfor- 
mes, demander  les  fonds  nécessaires  pour 
assurer  un  équitable  dédommagement  aux  em- 
ployés atteints  par  les  suppressions.  Alors  il  ne 
pourra  plus  être  fait  abus  d'une  disposition 
générale;  les  Chambres  pourront  apprécier  à 
la  fois,  d'un  côté  les  réductioris  obtenues  sur 
les  frais  du  service,  et  de  l'autre  les  charges 
qui  en  seront  pour  ainsi  dire  le  prix.  De  cette 
façon,  selon  le  véritable  esprit  de  la  loi  de  1822, 
les  indemnités  temporaires  se  réduiront  à  un 
prélèvement,  commandé  par  l'équité  sur  un 
fonds  libre  provenant  d'une  diminution  réelle 
(le  dépense.  Dans  ce  système,  pas  d'illusion  ni 
d(î  mécompte;  pas  de' règle  aosolue  pour  des 
cas  essentiellement  divers  ;  le  gouvernement  et 
les  Chambres  tiendront  compte  des  circons- 
tances, de  la  nature  des  emplois  supprimés,  des 
services  des  fonctionnaires,  enfin  de  la  facilité 
plus  ou  moins  grande  que  pourra  avoir  l'Admi- 
nistration, pour  replacer  dans  d'autres  fonc- 
tions, les  employés  que  les  réformes  auront 
frappés.  La  justice  des  Chambres  ne  se  refusera 
pas  a  reconnaître  les  titres  fondés  sur  d'utiles 
services;  l'esprit  d'ordre  qui  les  anime  ne  leur 
permettra  pas  non  plus  d'augmenter,  outre 
mesure,  le  fardeau  si  lourd  qu'impose  au  budget 
la  rémunération  des  services  passés. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre 
commission  à  vous  proposer  un  article  addition- 
nel conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'article  4  de  la  loi  du  !•'  mai  1852  est 
abrogé.  ■ 

Exercices  clos. 

Au  moment  où  les  lois  des  comptes  prononcent 
la  clôture  d'un  exercice,  il  reste  toujours  des 
dépenses  à  payer;  régler  comme  le  font  ces  lois 
les  dépenses  et  les  recettes  d'un  budget,  ce  n'est 
pas  déclarer  les  créanciers  en  déchéance;  aux 
termes  de  la  loi  du  21*  janvier  1831,  la  déchéance 
ne  les  atteint  qu'après  l'expiration  de  la  cin- 
quième année,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exer- 
cice, s'ils  sont  domiciliés  en  Europe,  et  de  la 
sixième,  s'ils  sont  domiciliés  hors  du  territoire 
européen.  L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice, 
se  trouvant  placée  dans  les  derniers  mois  de  la 
deuxième  année,  il  s'en  suit  qu'entre  la  clôture 
et  le  terme  fixé  pour  la  déchéance,  il  reste  en- 
core un  intervalle  de  plus  de  3  ans  pendant 
lequel  tous  les  créanciers  légitimes  doivent  être 
pavés. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  dépenses  des 
exercices  clos  sont  payées  sur  les  fonds  alloués 
aux  services  de  l'exercice  courant.  Pas  de  cha- 
pitre spécial;  pas  d'allocation  distincte  au 
budget.  On  acquitte  toutes  les  créances  réguliè- 
rement liquidées;  on  n'exige  pas  môme  cruelles 
aient  été  constatées  lors  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice, et  comprises  dans  les  restes  à  payer,  réglés 
par  la  loi  des  comptes  ;  souvent  il  arrive  qu'elles 
n'ont  été  reconnues  que  postérieurement  à  la 
clôture,  et  que,  par  conséquent,  elles  ne  figurent 
dans  aucune  loi  de  finances.  Suivant  le  compte 
général  de  l'administration  des  finances  pour 
l'année  1833  sur  24,454,442  francs  de  créances, 

3ui  ont  dû  être  payées  après  la  clôture  des 
ivers  exercices  non  encore  frappés  de  dé- 
chéance, il  y  a  une  somme  de  12,0b5,599  francs, 
portée  pour  créances  qui  n'ont  été  constatées 
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qu'après  Texercice  déjà  clos,  et  qui,  de  cette 
manière,  n*ont  pas  subi  le  contrôle  des  Cham- 
bres, lorsque  la  présentation  de  la  loi  des  comptes 
les  a  appelées  à  comparer  les  dépenses  faites 
aux  crédits  ouverts,  et  à  proclamer  par  leur 
vote  les  résultats  de  cette  comparaison. 

C'était  là  une  irrégularité  grave  :  il  résultait 
de  ce  système  que  des  dépenses  s'élevant  à  des 
sommes  considérables  se  trouvaient  acc]uittées 
sans  crédit  législatif  préalable;  elles  n*a valent 
pas  paru  dans  les  tableaux  de  la  loi  des  comptes, 
et  elles  venaient  se  confondre  inaper^uies  parmi 
les  dépenses  du  servici^  courant.  Cet  abus,  plu- 
sieurs fois  signalé,  attira  Tattention  du  ministre 
des  tînances,  et  une  ordonnance  roNale  du  11  oc- 
tobre 1833,  a  entrepris  d'y  porter  feniède. 

Voici  quels  moyens  oiît  été  combinés  pour 
atteindre  ce  but.  L'ordonnance  veut  qu'il  soit 
introduit  dans  le  budget  de  chaque  ministère  un 
nouveau  chapitre,  sous  le  titre  de  dépensei  des 
exercices  clos;  c'est  sur  ce  chapitre  spécial,  que 
sont  imputées  les  ordonnances  délivrées  par  les 
ministres  pour  toutes  les  dépenses  qui  n'ont 
pas  pu  être  acquittées  lors  de  la  clôture  de 
Texercice.  Comme  tous  les  autres  chapitres,  il 
est  doté  d'un  crédit,  et  ce  crédit  a  puur  mesure 
la  dépense  probable  que  les  ministres  [irôsument 
devoir  être  faite  dans  l'année  p.ir  rappel  sur  h'S 
exercices  clos.  L'ordonnance  détermine  ensuite 
la  forme  dans  laqui'lle  il  doit  être  rendu  compte 
annuellement  de  l'emploi  des  crédits  ainsi  ou- 
verts au  budget.  Chaque  exercice  doit  former, 
dans  les  comptes  annuels  des  ministres,  l'objet 
d'un  tableau  particulier. 

C'est  en  exécution  de  cette  ordonnance,  que 
le  budget  qui  vous  a  été  présenté  pour  lîs3r), 
assigne  à  chaque  ministère  un  crédit  pour  dé- 
pense des  exercices  cb»s.  La  dépense  de  lS3ô, 
comparée  à  celle  de  [^S\,  se  trouve  augmentée 
en  proportion.  Pour  l'eusemble  du  bud^rèi,  l'auu- 
mentation  s'élève  à  la  somme  de  2,840,'JIm)  fr.  •  t  ). 
Ce  changement  dans  le  mode  de  présentation 
du  budget,  suivi  d'un  accroissement  de  dépense, 
nous  a  imposé  le  devoir  de  discuter  le  nouveau 
svstèrae,  et  de  traiter  la  question  des  exercices 
clos,  qui,  sous  un  autre  rapport,  rentrait  aussi 
dans  les  attributions  de  la  commission  que  vnus 
avez  chargée  d'examiner  les  comptes  «le  Iv;!. 

Le  système  de  l'ordonnance  du  l;*  octobre, 
bien  qu'il  se  recommati'le  par  l'établissement  de 
garanties  nouvelles,  ne  nous  a  pas  cependant 
paru  complètement  satisfaisant,  ni  sous  le  pnint 
de  vue  de  lonirc  à  mettre  dans  la  comptabilité 
publique,  ni  pour  les  moditications  qu'il  apporte 
dans  le  budget. 

(,Kiel  était  le  vice  capital  du  régime  ancien  .• 
Oue  des  dépenses  pouvaient  être  acquittées, 
sans  qu'aucun  crédit  législatif  les  eût  préalable- 
ment autorisées.  Ce  vice  subsiste  sous  le  régime 
nouveau.  Des  dépenses  non  prévues  lors  dn 
règlement  des  comptes  ))euvent  toujours  être 
ordonnancées  par  les  ministres.  Le  crédit  annuel 
que  l'on  propose  d'ouvrir  au  budget  ne  saurait 
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être  considéré  comme  un  titre  légal  qui  auto- 
rise la  (ié{iense.  .\insi  que  le  porte  l'ordonnance 
elle-même,  c'est  un  simple  crédit  d'évaluation; 
chaque  ministre  calcule  quelle  est  la  somme  qui 
devra  pendant  l'année  être  payée  sur  les  exer- 
cices clos,  mais  il  ne  vient  pas  demander  pour 
la  dépense  elle-mênie  la  sanction  législative. 
Cette  sanction,en  effet,  ne  peut  être  obtenue  qu'à 
deux  conditions,  il  faut  d  abord  justilier  la  dé- 
pense puis  ensuite  la  classer  selon  les  spécialités 
du  budget.  Justilication  et  spécialité  voilà  les 
;*  caractères  essentiels  de  tous  les  crédits  ou- 
verts aux  ministres.  Mais  le  chapitre  de  la  dé- 
pense des  exercices  clos  ne  réunit  pas  ces  l^  con- 
ilitions  et  ne  peut  pas  les  réunir;  il  n'imprime 
pas  à  la  dépense  le  sceau  du  commaniiement 
légal,  il  se  borne  à  apprécier  la  quotité  probable 
des  payements. 

Il  n'est  qu'un  seul  moyen  de  soumettre  à  la 
règle  commune  le  service  des  exercices  clos  : 
pour  toutes  les  créances  constatées  dans  la  loi 
des  comptes,  il  faut  que  cette  loi  contienue  l'au- 
torisation de  payer  jusqu'au  terme  lixé  pour  la 
déchéauce;  quant  aux  créances  qui  n'ont  été 
coiisialées  qu'après  le  règlement  de  l'exercice, 
un  crédit  supplémentaire,  obtenu  dans  les  formes 
réglées  par  la  loi  du  '^!\  avril  ts.^3.  peut  seul 
donner  à  la  dépense  la  légalité  qui  lui  manque 
aujourd'hui.  Mais  il  est  surtout  à  désirer,  et 
nous  en  e.xprimons  le  vœu  formel,  que  les  efforts 
de  l'administration  parviennent,  sinon  à  faire 
disparaître  entièrement  ces  tardives  créances, 
au  moins  à  en  réduire  le  nombre  dans  les  plus 
étroites  limites. 

Dans  le  svstème  que  nous  adoptons,  convien- 
drat-il  d'alfouer  au  budget  de  chaque  ministère 


un  crédit  spécial  pour  la  dépense  des  exercices 
clos?  Voilà  la  question  que  nous  avons  à  ré- 
soudre. 

Après  la  cliMure  de  re\ercice,  il  reste  encore 
jusqu'à  la  déchéance  un  intervalle  de  plus  de 
3  années.  Ce  n'est  qu'après  la  cinquième  année 
que  l'on  peut  regarder  l'exercice  comme  vérita- 
blement clos,  et  les  dépenses  comme  définitive- 
ment réglées;  jusque-là  il  n'y  a  en  quelque  façon 
qu'un  rèslemenl  provisoire".  La  période  d'exé- 
cution du  builget  se  compose  en  réalite  de  o  an- 
nées. Pour  pouvoir  api»reci**r  avec  exactitude  la 
manière  dont  chaque  budget  a  été  exécuté,  et 
c  »mparer  les  faits  si-it  aux  commandements, 
soit  aux  évaluations  de  lu  loi.  il  faut  donc  avoir 
le  moven  de  suivre  la  depen>e  pendant  les  5  ans 
et  de  la  rattacher,  à  mesure  qu  elle  s'accomplit, 
aux  divers  services  auxquels  elle  appartient. 
Mais  il  faut  pour  cela  aue  la  dépense  des  ser- 
vices clos  ne  se  confonde  pas  avec  la  dépense 
du  service  courant,  tne  place  à  part  doit  lui 
être  assiLMiée  dans  les  comptes.  Cette  place  doit 
répondre  aux  ca<ires  du  budget.  Le  bun  ordre 
de  la  comptabilité  vent  donc  que  le  budizet  de 
chaque  ministère  renferme  un  chapitre  spécial, 
sur  lequel  soient  imputées  les  dépenses  des  an- 
ciens exercices.  C'est  à  cette  seule  con  Jition  que 
les  faits  pourront  être  saisis.  di>iingues.  classes. 
Le  chapitre  comprendra  toutes  les  (Jej^enses  qui 
seront  acquittées  sur  les  exercices  clos,  et  il  se 
subdivisera  naturellement  en  autant  d'articles 
qu'il  y  aura  d'exercices  non  enc»»re  frappés  de 
déchrance.  A  iVxpiraiinn  du  terme  très  prochain 
lixe  par  la  lui  du  C'.»  janvier  ISV».  le  nombre  de 
ces  exercices  ne  sen  jamais  que  de  3. 

Jusqu'ici  nous  sommes  d'accord  avec  le  sys- 
tème de  l'ordonnance  du  12  octobre;  mais  la 
diilerence  reparait  quand  il  s'agit  de  savoir  ai 
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Jes  chapitres  introduits  au  bud^ret  devront  n'y 
lieurerque  pour  mémoire,  ou  s'il  faudra, comme 
011  nous  lepropose,  leur  attribuer  des  allocations 
deiermirieri. 
Uaiiî  i.'oîre  opinion,  ils  ne  doivent  être  portés 

?[ue  p-rur  mémoire;  la  raison  en  est  simple  et 
acile  à  i^aisir. 

UV'ii  rient  que  la  nécessité  se  présente  d'ac- 
qmtier  des  dépenses  sur  d'anciens   exercices? 
or-t  qiîe,  penrlant  le   cours  d'un  exercice»  la 
'içii;n>tr  qui  lui  appartient  n'est  pas  acquilti^e 
tn  'nîier.  Elle  laisse, pour  employer  l'expression 
teiiirnqîie,    des  restes  à  payer.   Mais  le   bu(lg<t 
actorde  tous  les  fonds  nécessaires  pour  le  sér- 
vico  complet  de  l'exercice.  Si   donc  l'on  ajou- 
tait ceux  qu'exipe  le  payement  des  dépenses  qui 
îA.nt  demeurées  on  relard,  il  y  aurait  évidem- 
ment double  emploi.  C'est  au  moyen  des  fonds 
re?i»*s  libres  sur  la  masse  du  service  courant, 
quf  les  dépenses  du  chapitre  des  exercices  clos 
aiiveni  ôtre  payées.  Tel  est  le  jeu  de  notre  mé- 
canisme tînancler;  chaque  exercice  lègue  une 
p-'-rtinn  de  ses  dépenses  à  ceux  qui  le  suivent, 
ei  en  retour  cède  une  portion  de  ses  ressources 
à  ceux  qui  le  précédent.  Dans  un  système  rigou- 
reux de  comptabilité,  la  compensation  doit  être 
exacte,  et,  :\  prendre  un  certain  nombre  d'années, 
iMt.it  y  avoir  balafice  entre  les  fonds  libres  et 
Icî  dei»ènses  restant  à  paver.  Pour  résumer  en 
•leux  mots  notre  pensée,  le  chapitre  des  exer- 
ci.ts  clos  doit  être  doté,  non  pas  en  impots  à  la 
loi  des  recettes,  mais  en  annulations  de  crédits 
sur  ies  diverses  parties  du  budget  des  dépenses. 
A  procéder  d'une  autre  manière,  il  y  aurait  un 
i'Mvi*  inronvénienl.  Ce  serait  la  nécessité  d'aug- 
nienier  les  voies  et  moyens  en  proportion  des 
•"■îifnes  ajiiutées  au  budget  des  dépenses,  c'est- 
i-iire  d'accroître  les  impôts,  difficulté  toujours 
îriiilt*,  mais  plus  grave  que  jamais  dans  l'état 
'ie  ïi':»ji  îinaiices. 

L'opinion  qui  n'admet  que  pour  mémoire  le 
iliapiire  des  déj»enses  des  exercices  clos  écarte 
ce:ie  nécessité  lâcheuse  et  nous  semble  devoir 
C'Mïfnir  votre  approbation.  11  n'est  pas  besoin 
>it  faire  rem.irquer  que  l'adoption  de  ce  sys- 
îcîîip  entraine  le  retranchement  des  sommes 
«enauflees  aux  budgets  des  divers  ministères. 
*-Vïî  une  réduction  de  2,S46,;*(;K)  francs  sur  l'en- 
iembie  iju  budget. 

11  srTait  cependant  contraire  à  notre  législa- 
îKiuei  à  Tordre  de  notre  comptabilité  financière, 
'îu'-n  put  trouver  dans  les  comptes  ministé- 
riels los  ^ommes  de  dépenses  qui  ne  fussent 
pa?  couvertes  par  des  sommes  cfe  crédits  cor- 
reïp>-i:i.iantes  :  toute  balance  entre  les  comptes 
etier  budgets  se  Irouveraitalors  impossible.  Pour 
prévenir  celte  irrégularité,  nous  vous  pro[)Osons 
^  déterminer  qu'à  la  fin  de  chaque  année,  le 
moniaiit  des  payements  efl'ectués  pendant  le 
a>urs  de  cette  même  année,  sera  porté  au  cré- 
ait du  chapitre  des  exercices  clos  et  compris 
^^ï  les  crédits  législatifs,  lors  du  règlement 
^l'exercice.  Ce  crédit  se  partagera  naturelle- 
Beoi  entre  les  articles  du  chapitre  qui  seront 
cpuxen  nombre,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
^  qai  correspondront  aux  exercices  clos,  pour 
lesquels  des  payements  pourront  être  faits.  Les 
Cffriib  successffs  ne  devront  jamais  excéder, 
P^'W  chacun  de  ces  exercices,  la  somme  des 
rfcsUnis  à  payer  conslolés  par  la  loi  de  règle- 
ment étales  crédits  supplémentaires  qui  auraient 
été  accordés  postérieurement  à  cette  loi. 

Telle*  sont   donc  les  bases  du  système  que 
votre  commissioa  vous  soumet  :  pas  de  paye- 


ments pour  les  dépenses  des  exercices  clos  sans 
une  autorisation  législative  donnée  soit  par  la 
loi  des  comptes,  soit  par  une  loi  de  crédit  supplé- 
mentaire, chaque  année;  aux  budgets  des  divers 
ministères,  un  chapitre  spécial  pour  mémoire  et 
pour  ordre,  sans  indication  de  sommes,  instru- 
ments de  comptabilité  plutôt  qu'éléments  du 
budget. 

Mais  quelques  mesures  d'ordre  sont  encore 
nécessaires  pour  que  la  création  du  chapitre 
spécial  produise  lell'et  que  nous  devons  en 
attendre.  Il  faut  que  chaque  année  il  soit  rendu 
compte  aux  Chambres  de  la  situation  de  ces 
crédits  pour  dépenses  des  exercices  clos,  qui 
restent  ouverts  jusqu'au  terme  fixé  pour  la  aé- 
chéance.  Ici  se  présente  un  dernier  nerfection- 
neii.enl,  qu'il  nous  parait  convenable  n'introduire 
dans  notre  système  de  comptabilité  publique. 
La  loi  des  comptes  qui  laisse  des  crédits  ouverts 
pendant  3  années  encore,  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  un  règlement  provisoire;  mais 
après  l  expiration  de  la  cinquième  année,  quand 
arrive  la  déchéance,  c'est  la  véritable  clôture  de 
l'exercice  qu'il  s'agit  alors  de  prononcer.  Il  faut 
que  la  loi,  à  cette  époque,  statue  définitivement 
sur  les  crédits  accordés  aux  ministres  pour 
l'exercice  qui  est  parvenu  à  sa  dernière  période, 
et  déclare  d'une  manière  solennelle  que  la  dé- 
chéance est  encourue,  conformément  à  la  loi 
du  2y  janvier  1831.  Telles  seraient  donc  les 
phases  diverses  que  parcourrait  chaque  budget; 
vote  des  dépenses  par  les  Chambres  dans  l'année 
qui  précède  l'ouverture  de  l'exercice;  2  années 
pour  ordonner  et  liquider  les  dépenses  et  pour 
préparer  la  loi  des  comptes:  dans  la  troisième 
année,  règlement  des  crédits  par  la  loi  des 
comptes,  annulation  définitive  de  la  partie  qui 
n'a  pas  été  employée,  autorisation  d'acquitter 
encore  pendant  3  ans  environ  les  dépenses 
constatées  mais  non  payées;  enfin,  après  la  cin- 
quième année,  véritable  clôture  de  l'exrrcice, 
déclaration  lormelle  de  déchéance.  Arrivé  à  ce 
Irrine,  le  budget,  définitivement  réglé  et  soldé, 
ne  laissant  pas  d'arrière  à  sa  suite,  n'appartient 
plus  qu'à  l'histoire  de  nos  finances. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  char- 
gée de  l'examen  du  proiet  de  loi  portant  règle- 
ment du  budget  de  1831,  vous  a  présenté  des 
dispositions  conformes  aux  principes  que  nous 
venons  de  développer,  vous  les  avez  consacrées 
par  vos  suffrages,  mais  la  loi  que  vous  avez 
votée  n'en  fait  l'application  qu'à  1  exercice  1831 
et  aux  exercices  antérieurs.  Elle  n'a  pour  objet 
que  le  passé,  et  notre  Ulche  est  de  vous  soumettre 
un  système  complet  destiné  à  régler  l'avenir. 
Tel  est  le  but  des  3  articles  additionnels  suivants, 
que  nous  vous  proposons  d'admettre  dans  la  loi 
sur  les  recettes  pour  1835. 

PROJET  DE  LOI. 

«'  Art  1".  Les  ministres  seront  tenus  de  ren- 
fermer les  ordonnances  à  délivrer  sur  l'exercice 
courant,  par  rappel  sur  les  exercices  clos,  dans 
les  limites  des  crédits  par  chapitres  qui  auront 
été  annulés  par  les  lois  de  règlement,  pour  les 
dépenses  restant  à  payer  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice. Ces  ordonnances  seront  imputées  sur  un 
chîipitre  spécial  ouvert  pour  mémoire  et  pour 
ordre,  au  uudget  de  chaque  ministère,  sans  allo- 
cation spéciale.  Le  montant  des  payements  effec- 
tués pendant  le  cours  de  chaque  année,  pour 
des  exercices  clos,  sera  porté  au  crédit  de  ce 
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chapitre  et  compris  parmi  le:9  crédits  législatifs, 
lors  du  règlement  de  l'exercice. 

■  Art.  2.  Dans  le  cas  où  des  créances  dilment 
constatées  sur  un  exercice  clos,  n'aumienl  |ias 
fait  partie  des  restes  à  payer  arrêtés  par  la  loi 
réglementain-,  il  ne  pourrait  y  être  pourvu  qu'au 
moyen  de  crédlls  supplémentaires  siiivaiil  les 
(ormes  réglées  par  la  loi  du  i?-!  avril  I8;t3. 

j  Art.  3.  Les  comptes  annuels  des  ministres 
et  le  compte  général  des  linances,  conlienctront 
un  tableau  spécial,  qui  présentera  pour  cliacnn 
des  exercices  clos  et  par  oliapître  de  dépenses, 
les  crédits  annulés  par  les  lois  et  rë^'lements 
pour  dépenses  restant  à  payer,  les  nouvelles 
créances  qui  auraient  fait  l'objet  de  orédils 
supplémentaires,  et  les  payements  effectués  ius- 

au  au  terme  de  déebéanee  fixé  par  l'article  '■> 
ela  loi  du  39  janvier  1831. 

«  A  l'expiration  de  la  période  quinquennale, 
déterminée  par  la  même  loi,  ces  résultats  seront 
reproduits  et  arrêtés  par  la  plus  prochaine  loi 
de  règlement;  et  la  clôture  de  l'exercice  eu  dé- 
chéance sera  définitivement  prononcée.  ■ 
Créditt  suppU'mentairi'i. 

Nous  abordons  maintenant  l'une  des  questions 
les  plus  délirâtes  que  présente  noire  législation 
financière;  le  prooléme  consiste  à  concilier  les 
droits  lies  Chambres  avec  la  liberté  d'acti<'>n 
qui.  pour  le  salut  des  intérêts  du  pays,  doit  être 
laissée  au  gouvernement. 

Depuis  longtemps  des  plaintes  s'élèvent  contre 
les  crédits  suriplementaires.  Vous  en  avez  volé 
en  une  seule  lui  pour  près  de  h'i  millions  dans 
la  session  de  18K.  Ces  crédits  étaient  appli- 
cables au  budget  de  1833.  3  lois  particulières 
ont  encore  ajouté  à  cette  somme,  et  pour  le 
service  du  même  budgui,  des  nouveaux  crédits 
montant  à  'i,l'l3».0U0  francs  1 1  ). 

Dans  la  session  actuelle  déjà  vous  avez  auto- 
risé, pour  l'exercice  1833,  un  accroissement  di 


dépense,  qui  s'élève  à  2t>,5()3,T3t<  francs:  pour 
1834  les  suppléments  proposés  sont  encore  plus 
considérabres:  les  dépenses  non  prévues  par  le 
budget  et  que  le  pouvernemeni  vous  a  demaiidé 
de  sanctionner,  dépassent  déjà  H.UUO.OOO  francs. 

Dans  une  de  vos  précédentes  sessions.  frap|H.'s 
du  continuel  accroissement  des  crédits  supplé- 
mentaires, vous  avez  cherché  des  garanties  uans 
la  forme  même  de  ces  crédits.  D'aprî-s  la  loi  ilu 
24  avril  1833,  tous  les  suppléments  de  crédits, 
Bans  exception,  doivent  être  soumis  au  vote  des 
Chambres  dans  la  plus  prochaine  session:  les 
ordonnaiices  qui  les  autorisent  ne  sont  exécu- 
toires pour  le  ministre  des  tinajices  qu'autant 
au'etles  ont  été  rendues  sur  l'avis  du  conseil 
es  ministres:  enfin,  elles  doivent  être  réunies 
en  un  seul  projet  de  loi,  présenté  aux  Chanihrts 
avant  le  budget-  Telles  sont  les  dispositions 
principales  de  la  loi  de  (833. 

Votre  commission  de  finances  est  d'avis  qiu- 
le  système  n'est  pas  complet:  sans  vouloir  rien 
changer  pour  le  moment  aux  formes  réglées  il 
y  a  un  au,  elle  pense  qu'il  convient  de  déter- 
miner d'une  manière  plus  précise  les  cas  dans 
lesquels  des  crédits  peuvent  être  ouverts  par 
une  .■'impie  ordonnance.  Les  termes  île  lu  loi  de 
1817,  qui  fait  la  règle  de  la  matière,  sont  trop 
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vagues:  tout  en  conservant  le  mode  de  présen- 
tation et  de  juslillcaiion  des  suppléments  de 
cri'dit,  il  y  aurait  avantage  et  pour  le  gouver- 
nement et"  pour  les  Chambres  à  circonscrire 
dans  des  limites  mieux  tracées  la  faculté  d'ac- 
croître par  ordonnances  les  dépenses  de  l'Ëtal, 
ou,  en  d'autres  termes,  d'ajouter  au  budget. 

Cette  question  se  présentait  naturellement  à 
notre  examen.  Il  faut  en  effet  savoir  quand  on 
règle  un  budget  quel  en  sera  le  mode  d'exécu- 
tion :  il  faut  s'assurer  que  la  loi  sur  laquelle  on 
délibère  sera  une  véritable  loi,  c'est-à-dire  un 
cominandemeut  obligatoire,  et  non  pas  seule- 
ment une  appréciation  de  l'avenir  dénuée  d'au- 
torité et  susceptible  d'être  modifiée  sans  refile 
au  gré  d'un  autre  pouvoir  que  celui  qui  rend  la 
loi.  C'est  ainsi  que  la  question  des  crédits  sup- 

Eténienlaires  se  lie  intimement  au  vole  du  même 
udget.  Uans  la  loi  des  recettes,  un  article  chaque 
année  reproduit,  interdit  toute  perception  non 
autorisée;  l'intérêt  de  l'Etat  ne  permet  pas  d'in- 
troduire la  même  prohibition  dans  la  loi  des  dé- 
penses. H  peut  arriver  que  le  législateur  n'ait 
pas  prévu  tuus  les  besoins  et  cependant  la  chose 

Sublique  ne  doit  pas  demeurer  en  souffrance. 
lais  SI  la  loi  des  dépenses  ne  peut  pas  prohiber 
toutes  les  dépenses  qu'elle  n'a  pas  sanctionnées, 
il  entre  dans  le  cadre  de  celte  loi  de  déclarer 
dans  quelles  circonstances  l'autorité  ministé- 
rielle aura  le  droit  de  suppléer  à  l'insunisance 
du  vote  législatif.  C'est  une  disposition  analogue 
et  en  quelque  l'avon  jiarallèle  à  la  prohibition 
qui  complète  et  déiermiiie  la  loi  des  recettes. 

Viiire  commission  vous  propose  donc  d'insérer 
dans  le  budget  i  articles  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires:  ces  articles  fe- 
raient chaque  année  panie  de  la  loi,  et  le  texte 
pourrait  en  être  modilié  selon  les  besoins  mêmes 
de  l'année,  et  la  diversité  des  dépenses  autori- 
sées par  le  budget. 

Voici  en  quoi  consistent  les  dispositions  rou- 
V  elles  : 

Le  budget  contient  deux  ordres  de  disposi- 
tions: des  commandements  et  des  évaluations. 
Tantôt  il  autorise  un  service,  et  comme  le  prix 
du  service  dépend  des  circonstances,  en  affec- 
tant i\  ce  service  une  certaine  somme,  il  se  borne 


pense  elle-niênie,  soit  pane  que  cette  dépense 
est  fixe  de  sa  nature,  et  ne  peut  pas  augmen- 
ter sans  que  le  service  en  soit  modihé,  soit  parce 
que  l'étal  des  finances  ou  l'intérêt  public  ne  pei^ 
mettent  pas  de  dépasser  la  somme  tlxée  par  le 
crédit  législatif. 

C'est  ainsi  que  le  budget  se  divise,  d'un  côté 
en  services  volés  dont  la  dépense,  essentielle- 
ment variable,  peut  ne  pas  répondre  aux  éva- 
lualiuns  de  la  loi,  de  l'autre  en  allocations  lixcg, 
dans  lesquelles  l'aduiinistraiioii  doit  se  renfer- 

liumme  exemples  de  dépenses  de  la  première 
catégorie,  on  peut  citer  les  frais  de  justice  cri- 
minelle, les  primes,  les  achats  de  vivres  et  de 
fuurrages,  les  inlérêLi  de  la  dette  flottante,  \e» 
renii-»es  des  receveurs  des  impôts,  etc.,  etc. 

Ilan.s  la  seconde  catégorie  se  placent  tous  Ic« 
traitement^  fixes,  les  secours,  les  f«>nds  pour  dé- 
penses secrt'tes.  les  divers  travaux  publics,  le 
matériel  de  l'artillerie,  du  génie  et  de  la  ma- 
rine, etc. 

11  est  évident  que  la  faculté  d'augmenter  par 
ordonnance  les  crédits  des  chapitres  du  budget, 
ne  doit  s'appliquer  qu'aux  depenseg  de  la  pn- 
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mière  catégorie  ;  ce  sont  là  les  crédits  qu'on 
appelle  à  ;iropremenl  |»arler,  îappléineniaires.  Le 
législateur  a  voté  le  service;  par  là  môme  il  a 
autorisé  toute  la  dépense  que  le  service  peut 
coûter.  Pour  rédiger  le  budget,  et  mettre  les 
ressources  ea  rapport  avec  les  charges,  il  a  fallu 
évaluer  la  dépense;  mais  par  révénemeniréva- 
luaiioii  peut  se  trouver  inexacte;  il  faut  bien 
alors  que  radministration  dépasse  ses  crédits; 
paria  elle  obéit  à  la  loi,  loin  de  la  violer;  car 
le  uOnimandement  législatif  est  ici  dans  le  vole 
de  service,  qui  doit  être  exécuté,  et  non  pas  dans 
lidefjen&e  qui  n'est  qu'appréciée.  Ce  dont  il  faut 
«e  jrarder  avec  soin,  c'est  d'admettre  dans  le 
budget  des  évaluations  inexactes  ;  mais  quand 
le  crédit  est  trop  faible,  il  n'v  a  pas  moyen  de 
restreindre  la  dépense.  Le  crédit  supplémentaire 
n'est,  en  pareille  circonstance,  que  l'exécution 
de  la  loi. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  allocations  fixes; 
pour  toute  cette  partie  du  budget,  les  crédits 
supplémentaires  ne  peuvent  pas  être  autorisés. 
La  loi  en  effet  a  prononcé  et  la  loi  doit  être 
obiMe.  En  vain  dira-t-on  que  la  dépense  qu'il 
s'asil  de  permettre  par  ordonnance  est  utde  : 
peur  que,  dans  notre  ordre  constitutionnel,  une 
dê^ruse  puisse  être  faite,  il  ne  suffit  pas  qu'elle 
suit  utile,  il  faut  encore  que  les  Chambres  l'aient 
TOtce.  Si  dune  l'Administration  croit  la  dépense 
t^'iine,  qu'elle  attende  à  une  prochaine  session, 
et  qu'elle   vienne   solliciter  l'approbation   des 
Chambres:  mais  quand  les  Chambres,  en  con- 
naissance (le  cause,  ont  réglé  un  service,  il  ne 
doit  pas  être  au    pouvoir  de  l'Administration 
d'el»'ndre  ce  service  de  sa  |)ropre  autorité.  Si 
Ton  admettait  le  principe  contraire,  le  budget 
cesserait  d'être  une  loi,  et  les  plus  hautes  pré- 
rocaiives  des  Chambres  seraient  mises  au  néant. 
La  dittinrtion  que  nous  venons  d'établir  a 
louj-mrs  été  reconnue  en  théorie;  mais  trop 
SI  uvent  la  pratique  n'en  a  pas  tenu  compte. 
.\»ju*  en  avons  eu   plus  d'un  exemple.   Pour 
meure  le  principe  à  labri  de  toute  controverse, 
el  rés^^udre  toutes  les  difficultés  qui  pourraient 
ê'élever  sur  l'application,  votre  commission  vous 
propose  un  moyen  fort  simple,  c'est  de  déter- 
miner  chaque  année  à  quels  chapitres  du  bud- 
wl  sera  limitée  la  faculté  d'ouvrir  par  ordon- 
nance des    crédits  supplémentaires.   De  cotte 
fa^on  le  lé^rislateur  déclarera  lui-même  ses  in- 
lenti'jns  et  sa  volonté  ;  il  ne  restera  plus  de  doute 
sur  la  classification  des  dépenses  qui  se  trou- 
Tera  consacrée  par  la  loi.  L  Administration  con- 
naîtra ses  droits  et  ses  devoirs  :  de  leur  côté  les 
Chambres  auront  des  bases  f)Ositives  pour  appré- 
cier les  actes  de  l'Administration.  Des  questions 
W.1  urd'hui  susceptibles  de  débats  se  trouveront 
deii«îée>  par   une   règle  posée  d'avance.  C'est 
l'avis  de  votre  commission  que,  sans  entraves 
(Dînantes  pour  l'Administration,  et  la  fortune 
publique  et  les  droits  des  Chambres  trouveront 
ttai  ce  svdtême  d'utiles  garanties. 

Tel  est  i'objet  d'un  premier  article  con^'udans 
kf  termes  suivants  : 

•  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  roi, 
de*  crédits  supplémentaires  accordés  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  24  avril  1833,  pour  subvenir 
à  rinëuffisance  dûment  justifiée  d'un  service 
porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux   dé- 
Denaes  concernant  un  service  voté  et  dont  la 
tciature  suit  :  » 
I  it:iit  ensuite  par  ministère  Ténumération  des 
diverses  dépenses  pour  lesquelles  les  crédits  sup- 
Dentairefl  sont  autorises;  la  liste  en  a  été 


faite  avec  soin,  et  après  une  décomposition 
exacte  des  éléments  du  budget.  Elle  pourra  être 
révisée  tous  les  ans,  augmentée  ou  réduite,  se- 
lon le  nombre  et  la  nature  des  chapitres  qui 
compo.seront  la  loi  des  dépenses. 

Mais  après  le  budget  voté  des  circonstances 
nouvelles  et  imprévues  peuvent  survenir.  Fau- 
dra-t-il,  en  face  de  ces  événements,  laisser 
l'Administration  désarmée  et  impuissante?  non 
sans  doute,  et  une  semblable  extrémité  ne  sau- 
rait entrer  dans  l'esprit  de  personne,  môme  de 
ceux  que  l'abus  des  crédits  par  ordonnances  a 
le  plus  vivement  préoccupés.  Les  gouvernements 
constitutionnels  ne  doivent  pas  avoir  moins  de 
force  que  les  gouvernements  absolus,  et  les  ga- 
ranties que  la  nation  a  droit  de  réclamer  ne 
tournent  pas  au  détriment  de  la  puissance  de 
l'Etat. 

C'est  ici  que  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits 
extraorl inaires  trouve  sa  place.  Cette  faculté  a 
été  donnée  au  gouvernement  par  la  loi  du  25  mars 
1817.  Rien  de  plus  facile  que  de  tracer  la  limite 
qui  sépare  les  crédits  supplémentaires  et  les  cré- 
dits extraordinaires  ;  il  y  a  crédit  supplémentaire, 
quand  il  s'agit  d'une  dépense  relative  à  l'exécu- 
tion d*un  stîrvice  déjà  voté,  sans  modification 
dans  le  service  lui-même  ;  il  y  a  crédit  extraor- 
dinaire, quand  la  dépense  a  pour  objet  ou  la 
création  d'un  service  nouveau,  ou  l'extension 
d'im  service  inscrit  dans  la  loi  de  finances  au 
delà  des  bornes  déterminées  par  cette  loi. 

La  condition  exigée  par  la  loi  de  1817,  c'est 
que  les  cas  soient  extraordinaires  et  urgents;  votre 
commission  pense  qu'il  est  possible  de  mettre 
plus  de  précision  dans  le  langage,  et  que,  con- 
formément à  l'esprit  de  la  loi  de  1817,  il  faut  de- 
mander, en  outre,  que  la  nécessité  invoquée  en 
faveur  des  crédits  extraordinaires  n'ait  pas  pu 
rtre  appréciée  lors  du  vote  du  budget.  D'un  côté, 
pour  que  le  gouvernement  soit  dispensé  d'at- 
tendre la  réunion  des  Chambres,  il  faut  que  les 
cas  soient  urgents  :  de  l'autre,  il  faut  que  les 
Chambres  n'aient  pas  pu  prévoiret  régler  le  ser- 
vice, pour  que  les  crédits  extraordinaires  n'em- 
piètent pas  sur  les  droits  du  budget.  Tout  ce  que 
le  budget  a  pu  prévoir  est  définitivement  réglé; 
ainsi  le  veulent  les  principes  de  notre  gouverne- 
ment constitutionnel  ;  en  cas  d'insuffisance,  il 
ne  reste  de  ressource  que  dans  le  budget  pro- 
chain. Si  le  gouvernement  n'a  pas  sollicité  le 
vote  des  Chambres  en  temps  utile,  c'est  sa  faute: 
s'il  l'a  sollicité  sans  l'obtenir,  il  ne  peut  pas  lui 
être  permis  de  s'en  passer.  C'est  à  tort  que  l'on 
alléguerait  l'urgence,  il  est  de  la  nature  de  l'ur- 
gence d'être  soudaine  et  inattendue,  et  si  l'on  a 
résisté  aux  motifs  produits  en  faveur  de  la  dé- 
pense pendant  que  les  Chambres  étaient  îissem- 
blées,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  de  péril  dans  le 
retard.  Nous  en  disons  autant  de  la  nécessité; 
il  n'y  a  pas  de  nécessité  véritable  quand  on  peut 
différer  de  s'y  soumettre.  Quanta  rutHité,  quel- 
que grande  qu'elle  soit,  jamais  elle  ne  justifie 
une  dépense  ordonnée  sans  le   concours  des 
Chambres.  Une  seule  raison  peut  légitimer  la 
dépense,  dont  les  motifs  étaient  déjà  connus 
pendant  la  session  des  Chambres,  et  qui  cepen- 
dant n'a  pas  été  soumise  à  leur  approbation, 
c'est  la  raison  d'Etat,  la  nécessité  au  secret, 
comme  pour  certaines  entreprises  de  la  guerre. 
Mais  la  nouvelle  rédaction  proposée  par  votre 
commission  n'enlève  pas  au  gouvernement  le 
droit  de  pourvoir,  en  de  telles  circonstances,  aux 
intérêts  du  pays;  il  est  évident  que  des  services 
qui,  par  leur  nature,  devraient  être  tenus  se- 


44 


[Chambre  dM  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 
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«  Chap.  XIV.  Dépôt  de  l-a  guerre  et  carte  de 
France  :  361,000  francs.  »  Au  moyen  d'une  trans- 
position, ce  chapitre  est  augmenté  de  20,000  fr. 
et  porté  à  381,000  francs.  {Ce  chapitre  est  aussi 
adopté.) 

«  Chap.  XV.  Matériel  de  Vartillerie:  1 3,0t)*).000  f r.  ■ 
La  commission  propose  une  réduction  de 
4,673,000  francs. 

M.  le  général  Gourgaud,  commissaire  du  gou- 
vernement, a  la  parole. 

M.  le  général  Gourcand,  commissaire  du  roi. 
Messieurs,  le  ministre  ue  la  guerre,  en  établis- 
sant  le  projet  du  budget  de  1835,  avait  demandé 
pour  la  fabrication  des  armes  un  crédit  de 
0,500,000  francs;  mais  forcé  |)ar  des  exigences 
linancières,  et  afin  de  ne  pastrupréduirel'efTectif 
de  Tarmée,  le  minisire  a  depuis  consenti  à  se 
ronlermer  encore  cette  année  dans  la  limite  du 
crédit  alloué  pour  ce  même  objet  en  1834,  c'est- 
à-dire  3,991,000  francs  qui  devaient  être  em- 
ployés de  la  manière  suivante  : 

80,000  fusils,  modèle  182l>, 
à 35         2,800,000 

10,000  fusils  n°  1  à 28  280,000 

6,000    mousquetons    de 
cavalerieà 24  144,000 

3,000  paires  de  pistolets 
à 30  90,000 

3,000  fusils  de  remparts 
à 75  225,000 

10,000  sabres  de  troupes 
à  pied  à 8  80,000 

2,000  sabres  de  canon- 
niers 19  38,000 

2,(MH)  sabres  de  cavale- 
rie lèfrère  à 21  4^(K)0 

3,000  paires  de  cuirasses 
à 75  225,000 

20,000  baïonnettes  de  re- 
change à 3  50         70,000 


3,994,000 


Cela  faisait  une  réduction  de  2,50r),(i00  francs, 
et  cependant  M.  le  rapporteur,  ne  la  trouvant  pas 
encore  assez  forte,  propose  de  retrancher  une 
nouvelle  somme  de  1,020,000  francs,  de  manij'Ti' 

3u*il  ne  resterait  pour  la  fabrication  des  armes 
e  guerre  que  2,974,000  francs. 

11  est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails 
pour  convaincre  ta  Chambre  que  cette  dernière 
somme,  inférieure  à  la  moyenne  de  celles 
allouées  pendant  les  10  années  de  la  liestauralioii 
à  la  fabrication  des  armes,  ne  peut  suffire  aux 
besoins  du  service. 

L'approvisionnement  en  armes  portatives  doit 
être,  ainsi  qu'il  est  établi  au  rapport  au  roi  <lu 
18  sejitembre  1833,  de  2,100,325  fusils,  et  ce 
nombre,  qui  diffère  beaucoup  des  évaluations 
présentées  dans  te  ra^tport,  n  est  cependant  |)as 
un  complet  qui  puisse  défier  toutes  les  évcniuuUtcs 
imaginables, 'àiw'ê^x  que  l'avance  M.  le  rapporteur. 

L'approvisionnement  de  3  fusils  par  homme 
doit  être  échelonné  sur  l'arniét»  dans  lout<'s  ^<»s 
positions  :  une  bataille  [>erdue  le  compromet 
gravement;  il  peut  même  arriver  tel  desastre 
qui  l'anéantirait  entièrement,  et  laisserait  sans 
ressource  l'arniée  qui  devrait  défendre  la  patrie 
en  cas  d'invasion,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en 
1814  et  en  1815. 

Il  est  donc  prudent  de  se  prémunir  contre  un 
nareil  événement,  quelque  peu  j[K)S8ible  qu'il 
soît. 


Au  l*"^  janvier  1835  il  manquera  plus  de 
600,000  fusils.  M.  le  rapporteur,  qui  n'évalue  le 
déficit  qu'à  200,000,  ne  tient  aucun  compte  non 
seulement  des  remplacements  qui  doivent  avoir 
lieu  dans  les  corps,  mais  même  de  la  réserve  de 
400,(XK)  fusils  qui  doit  composer  la  dotation  des 
places.  Il  est  pourtant  bien  évident  qu'il  faut 
une  réserve  dans  les  places  assiégées  pour  com- 
penser les  pertes  qui  ont  lieu  pendant  la  durée 
du  siège,  et  cette  réserve  ne  peut  être  prélevée 
sur  rapprovisionnemenl  de  3  fusils  par  homme, 
ce  dernier,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  devant 
suivre  l'armée. 

On  pense  que  ce  déficit,  de  plus  de  600,000  fu- 
sils dans  un  approvisionnement  calculé  au  mini- 
mum du  nécessaire,  peut,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  M.  le  va^i^jfQTiQWV j  occasionner  quelque 
i»/</j/<V^î/(/t'.  On  ne  fabrique  pasen  France  300,000  fu- 
sils par  an  aussi  aisément  que  parait  le  croire 
l'auteur  du  rapport.  Ha  fallu  2  ans  1/2,  avec  toutes 
les  ressources  qui  existaient  en  1830  dans  nos 
manufactures  et  dans  nos  arsenaux,  pour  [)0u- 
voir  arriver  à  monter  une  fabrication  annuelle 
à  300,000  fusils. 

Que  M.  le  rapporteur  se  rassure  donc,  nous 
sommes  encore  loin  de  toucher  au  moment  où  V en- 
combrement des  arsenaux  ne  laissera  subsister 
d'autre  besoin  que  celui  de  subvenir  aux  remplace- 
ments annuels. 

M.  Passy,  rapporteur.  On  parle  d'une  com- 
mission, et  non  pas  d'un  rapporteur. 

M.  le  général  Cîoar^aud,  commissaire  du 
roi.  J(^  n'ai  pas  été  appelé  une  seule  fois  dans  la 
conmiission. 

M.  l^wiiiHj,  rapporteur.  C'était  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre  à  vous  envoyer,  et  non  pas  à  la 
commission  à  vous  appeler  dans  son  sein.  La 
commission  s'entend  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  et  avec  nul  autre. 

M.  le  (jçënéral  €iour^aud,  commissaire  du 
roi.  Si,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
budget,  on  a  parlé  de  la  nécessité  de  rendre 
aux  manufactures  royales  une  activité  para- 
lysée par  le  ralentissement  des  fabrications,  c'é- 
tait pour  remédier  à  un  mal  produit  par  des 
réductions  intempestives,  et  non  pour  engager 
les  Chambres  à  trouver  bon  de  voter  des  fonds 
pour  ent'isser  à  grands  frais  des  armes  dont  le 
pays  n'aura  que  faire^  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le 
rapport  de  la  commission. 

L'approvisionnement  actuel,  auquel  nous  ne 
sommes  parvenus  qu'avec  tant  d'ellorls,  de  dé- 
p(»nses  et  de  difficultés,  dopasse  à  peine  le  point 
où  était  arrivé  celui  qui  existait  à  l'époque  de  la 
Uévolulionde  1830;  etcependant  il  doit  pourvoir 
à  des  remplacements  beaucoup  plus  considé- 
rables, car  rcffectif  de  notre  armée  est  plus 
élevé,  et  la  garde  nationale  a  entre  ses  mains 
près  d'un  million  de  fusils  nui  donneront  lien  à 
un  remplacement  antniel  de  20,(HX)  francs  au 
moins,  en  supposant,  ce  qui  est  im[)o.<sible, 
que  chaque  arme  atteignit  une  durée  de 
50  ans. 

Ainsi  donc,  quoique  notre  réserve  ail  un  peu 
déliassé  celle  qui  existait  en  1830,  nous  sommes 
pourtant  enc(»re  dans  un  état  de  faiblesse  rela- 
tive, en  raison  du  plus  grand  nombre  de  rem- 
placements à  elTectuer  chaque  année. 

Sous  ta  Itestauralion,  il  a  été  consacré  chaque 
année,  terme  moyen.  3,5(HJ,00t»  francs  à  la  fabri- 
cation des  armes"  portatives,  et  cependant  il  a 
fallu  au  moiiis  16  années  de  travail  pour  former 
la  faible  réserve  de  900,000  fusils  qui  existait 
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en  1830,  et  qui  a  été  si   promptement  absorbée 
[lar  la  Ue^OiUlion. 

Un  se  rappelle  les  reproches  violents  qui  ont 
ou»  a»ir<.'Sstfs  à  radministralion  de  celte  epoquj» 
puur  avoir  laissé  nos  arsenaux  dégarnis  de  mu- 
leriel:  on  imputait  à  la  trahison  une  sembkible 
incrir';  on  disait,  peut-être  avec  raison,  que 
cVtait  par  calcul,  et  pour  obéir  aux  injonctions 
Ht:  ia  .>amte-Âlliance,  que  la  Restauration  lais 
<aitia  France  dans  un  état  tel  de  faiblesse,  sous 
le  rapport  des  approvisionnements  de  guerre, 
aiin  ûassurer  la  domination  étrangère  sur  notre 
p^i}?.  Lt'  gouvernement  pourrait-il  aujourd'luii 
ï'exposer  aux  mêmes  reproches,  aux  mômes  in- 
culpations, en  reprenant  les  mômes  errements  V 

Li  qu^uii  ne  s'y  trompe  pas  :  si  nous  avions  la 
guerre,  notre  reserve  serait  tout  aussitôt  dé- 
truite que  celle  de  1830.  Une  campagne,  môme 
tieuseuse,  coule  beaucoup  d'armes;  celles  des 
hommes  tues,  blessés,  malades,  sunt  perdues  [)our 
la  plupart,  et  s'ajoutent  à  celles  mises  hors  de 
service  par  le  leu  de  lennemi. 

En  v-as  de  revers,!  énormite  des  pertes  d*armes 
est  incalculable.  D'après  les  relevés  que  j'ai 
laits  de»  armes  fabriquées  dans  les  manufactures 
îraiii;aises  depuis  18Ul  jusqu'en  1814, il  a  êlélivré 
pr  s  de  3,0UU,0U0  d'armes,  indépendamment  de 
toutes  celles  prises  à  rennemisur  les  champs  de 
baliiiUe  et  dans  ses  places  et  arsenaux.  Eh  bien  ! 
qu'en  avuns-nous  rapporté  de  Russie,  d'Alle- 
magne, d'Italie,  d'Espugue?  En  1814,  l'empereur 
s'est  vu  dans  la  nécessité  de  désarmer  les  com- 
pagnies sédentaires  et  la  garde  nationale,  pour 
procurer  de  faibles  ressources  à  Tarmée;  et  au 
1*'  juillt;t  de  la  même  année  nous  n'avions  que 
137,UUU  fusils. 

Lés  désastres  de  cette  époque  ne  peuvent  être 
attribués  qu'au  manque  d'armes.  Oui  pourrait 
douter  que  la  France  ne  fut  sortie  victorieuse  de 
la  lutte  terrible  on  elle  était  en^'agée,  si  l'em- 
pereur avait  eu  des  fusils  à  donner  aux  levées 
en  masse  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine,  de  la 
Lbampagne  et  delà  Franclie-Uomté  ? 

C'est  donc  pendant  la  paix  qu'il  faut  travailler 
à  accroître  un  apiirovisionnement  aussi  pré- 
cieux et  aussi  lent  à  former.  La  fabrication  est 
alors  soignée,  et  l'on  se  procure  des  armes  de 
qualité  supérieure.  Le  capital  employé  à  ces  ira- 
vaux  n'est  pas  perdu  pour  TEtat,  il  se  i'e[):  é- 
iviiie  en  produits  cunl'ectionnés,  et  au  moment 
du  danger  il  a  centuplé  de  valeur. 

A  ces  considérations  purement  militaires, 
Tient  ^*en  joindre  une  d'une  autre  nature,  mais 
qui  est  également  bien  importante,  surtout  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons;  c'est 
relie  de  ne  pas,  en  désorganisant  nos  manufac- 
tures par  une  trop  forle  réduction  dans  les  com- 
mandes, refuser  du  travail  à  une  masse  consi- 
dérable d'ouvriers. 

M.  le  içénéral  Deaiarçay.  Monsieur  le  pré- 
sident, j  ai  demande  la  parole. 

M.  le  l*ré»ident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  fcénéral  Uemarçay.  Messieurs,  j'ai  de 
courtes  réflexions  à  adresser  à  la  Chambre,  mais 
qui  me  seiiibientd'une  grande  importance.  J'ap- 

Suie  d*abord,  par  les  raisons  qu'en  a  données 
!.  le  rapporteur  dans  son  rapport,  la  réduction 
proposée  parla  commission.  Mais,  Messieurs,  je 
crois  que  M.  le  rapporteur,  ou  du  moins  que  la 
commission  a  encore  eu  une  grande  coudes- 
ceudanct'  pour  la  proposition  du  gouvernement  ; 
car,  si  elle  n'eût  consulté  que  l'état  des  choses, 
Tétat  dans  lequel  nous  nous  trouvons,  je  crois 


qu'elle  aurait  réduit  la  fabrication  des  armes 
de  guerre,  je  veux  dire  des  armes  à  feu,  autant 
que  Tétat  des  marchés  passés  l'aurait  permis. 

Effectivemeiit,Messieurs,  qu'est-ce  que  c'est  que 
le  fusil  d'infanterie  dans'l'état  actuel  •?  Quand  il 


guerre  qui  existât  en  Europe.  Aussi  les  Anglais, 
si  [labiles  dans  toute  espèce  de  fabrication 
d'objets  manufacturés,  l'ont-ils  promptement 
imité;  en  1704,  ils  l'avaient  adopté  et  introduit 
dans  leurs  armées. 

Mais,  depuis  ce  tt»mps-là,  il  s'est  fait  de  grands 
progrès.  Toutes  les  armées  étrangères  ont  des 
fusils  aussi  bonsque  les  nôtres.  Cependant  quel- 
que bon  que  soit  ce  fusil,  quelque  satisfaisant 
que  soit  le  point  de  porlection  où  nous  le  voyons 
aujourd'hui,  il  est  loin  néanmoins  de  remplir 
toutes  les  conditions  désirables. 

Remarquez  bien,  Messieurs,  que  le  fusil  est 
incomparablement  plus  important  que  toutes  les 
autres  macliines  employées  à  la  guerre.  Il  y  a 
eu  une  erreur  longtemps  répandue  chez  les  mi- 
litaires, et  notamment  avant  nos  guerres  de  la 
Révolution,  c'était  que  le  feu  de  l'infanierie 
était  peu  important,  qu'il  ne  servait,  pour  ainsi 
dire,  (|ue  de  contenance,  que  de  moyen  d'assu- 
rance à  l'infanterie,  mais  que  le  sort  des  ba- 
tailles dépendait  du  feu  de  1  artillerie.  Eh  bien! 
Messieurs,  notre  expérience  de  la  guerre  nous  a 
prouvé  le  contraire.  Ilien  n'est  plus  dangereux, 
rien  n'est  plus  décisif  dans  une  bataille  que  le 
feu  d'une  bonne  infanterie.  Le  feu  de  rinlan- 
terie,  la  justesse  du  tir,  dépendent  surtout  de  la 
perfection  de  l'arme.  Nous  devons  surtout  pren- 
dre en  considération  la  petitesse  de  nos  hom- 
mes. Il  est  certain  que  nos  soldats  d'infanterie 
ont  la  taille  la  moins  élevée  de  toutes  les  armées 
de  l'Europe. 

Messieurs,  la  grandeur  de  l'homme,  la  force 
physique,  est  une  condition  indispensable  pour 
que  le  feu  de  l'infanterie,  avec  le  fusil  tel  qu'il 
est  aujourd'hui,  ne  soit  pas  très  irrégulier.  Ainsi 
donc,  le  fusil  demande  de  grandes  perfections  ; 
d'abord  il  faut  avoir  des  armes  à  percussion  au 
lieu  d'avoir  des  fusils  k  amorce.  Je  sais  qu'on 
s'occupe  de  ce  changement.  Mais  depuis  18  ans 
que  les  armes  à  percussionont  remplacé  générale- 
mentet-ansexception  pour  les  chasseurs  les  fusils 
à  amorce,  c'est-à-dire  pour  les  cas  qui  exigent  le 
plus  dejustesse  et  de  précision,  depuis  iSans,  dis- 
je,  la  question  devrait  être  résolue  si  l'on  y  avait 
mis  les  soins  convenables.  Je  dis  surtout  qu'elle 
devrait  être  résolue  depuis  la  Révolution  de  1830, 
et  môme  depuis  que  M.  le  maréchal  Soult  est 
ministre  de  la  guerre.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
Nos  armes  de  guerre  ont  encore  de  très  grands 
défauts;  leur  poids  est  beaucoup  trop  considé- 
rable dans  la  partie  la  plus  éloignée  de  l'épaule 
de  l'homme,  c'est-à-dire  à  la  bouche  du  canon; 
les  capucines  sont  beaucoup  trop  lourdes.  H  en 
résulte  nécessairement  que  Thomme  n'ajuste 
pas  bien,  que  le  coup  porte  généralement  tan- 
tôt trop  haut,  tantôt  trop  bas,  mais  particuliè- 
rement trop  bas. 

Messieurs,  c'est  là  un  objet  important  et  qu'il 
faut  rappeler  :  dût  la  dépense  en  être  augmen- 
tée, il  faut  apporter  des  perfectionnements  dans 
nos  armes  de  guerre,  et  surtout  dans  le  fusil  de 
l'infanterie.  C'est  un  objet  dont  j'ai  déjà  entre- 
tenu la  Chambre,  et  que  je  rappelle  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Je  prendrai  en  même  temps  la  liberté  de  faire 
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une  réflexion,  c'est  qu'en  vérité  deB  questions 
très  importantes  sont  quelquel'oia  mises  de 
cdlé  ;  ON  ne  parait  pas  s'eu  occuper,  tandis  que 
des  protilëmes  du  ia  plus  grande  diflicullë  sont 
réBotus  avec  uue  promptitude,  je  nie  sers  de  ce 
mot,  qui  vériiablement  étonne  les  hommes  du 
métier. 

Dernièrement  j'ai  lu  dans  le  MoniWiir,  et  vous 
avezpuie  lirecomnienioi.un  rapport  dans  lequel 
se  trouvent  ces  mots  :  ■  M.  Thiery,  oflicier  d'ar- 
tillerie, se  trouve  en  ce  moment  aux  forges  de 
Fourciianibautt,  oit  il  est  occupé  à  construire 
des  rouages  et  des  alTùts  de  toutes  pièces  qui 
auront  uue  grande  supériorité  sur  toutes  les 
machines  en  usage  dans  l'arlilierie,  c'esl-i'i-dire 
sur  les  afTiits  t-n  bois,  sur  les  cliariols,  elc.  •  U 
entre  dans  beaucoup  de  détails  à  cet  égard, 
et  termine  sou  rapport  par  celte  considération 
qui  m'a  beaucoup  trappe: 

•  AulreTois,  avant  le  ministère  de  M.  le  maré- 
chal Soull,  cette  question  eiit  été  renvoyée  au 
comité  de  l'artillerie  qui  l'eût  longuement  exa- 
minée, et  qui  peut-être  ne  lui  aurait  donné  au- 
cun résuiiat.  Au  lieu  de  cela,  lo  miiiistrc  de 
la  guerre  l'a  reprise  en  considération  tmméilia- 
tenient,  d'après  sa  propre  impulsion  et  ses  pni- 

{>reti  lumières:  il  a  imniédiaEcnicnt  ordonne  les 
abricalions  que  je  suis  cliar^'é  de  faire.  » 

J'avoue  que  sur  une  question  de  cette  impor- 
tance, il  iiy  a  pas  d'homme  en  France,  il  n  y  a 
pas  d'ollicier  d'artillerie  en  Europe,  quelque 
versé  qu'il  soit  dans  son  métier,  qui  osAt  prendre 
sur  lui  de  la  décider  ;  elle  doit  être  soumise  au\ 
plus  profondes  méditations  et  à  des  expériences 
multipliées. 

Messieurs,  je  vous  cite  cet  exemple,  je  le  pré- 
sente à  M-  le  ministre  delà  guerre  poui'  le  prier 
de  prendre  en  plus  prompte  considération  les 
expériences  A  Taire  sur  les  Tusils  de  rarniée,  et 
de  se  décider  un  peu  moins  légèrement  pour  les 
changements  à  faire  dans  le  matériel. 

M.  l*«My,  rapi'orteuT.  S'il  est  des  économies 
désirables,  lorsqu'elles  ne  préjudicient  pas  à  la 
sûreté  du  pays,  ce  sont  celtes  qui  portent  sur  le 
matériel. 

Depuis  3  ans  vos  commissions  de  la  guerre 
ont  eu  à  examiner  quelle  était  la  quantité  d'ar- 
mes qu'il  fallait  à  la  France. 

Chaque  année  on  leur  a  proposé  des  calculs, 
des  évaluations  différentes.  Ainsi,  lors  de  ia  pre- 
mière dematide,on  demandait^  fusils  par  homme, 
les  commissions  partireni  de  celte  base.  Dan.-! 
l'année  qui  suivit  on  éleva  une  antre  prt>ten- 
tion,  et  h-«  membres  de  la  commission  du  bu<l- 

§el  de  celle  époquo  peuvent  se  le  rappider,  un 
emanda  h  fusils  par  homme.  Celle  proposition 
fut  rejetée  par  la  comiiiissinn. 
L'annéi'  dernière,  ce  fut  '.i  fusils  par  homme  ; 


L'évaluation  fut  encore  rejetée. 

Aujourdlini  on  en  tait  une  iiutrc.  Il  ne  s'agit 
plus  de  .SIX),00(l hommes,  ni  deiiui>,(xiu  hommes; 
mais  le  commissaire  du  roi  vient  de  Taire  à  là 
Chambre  une  demande  d'une  espi^ce  luiuvelle, 
celle  de  donner  ^U(l,00()  fusils  pour  tes  places 
fortes.  Celle-là  nous  n'en  avions  jamais  entendu 
parler,  et  certes,  si  je  conclus  par  les  Tails  pas- 
sés, je  serais  otdigé  do  dire  qui-  iliaqne  fois  que 
nous  nous  sommes  rapprochés  jiar  des  admis 
d'armes  du  complet  demandé  [>ar  le  gouverne- 
menl,  les  exigences  ont  augmenté  dans  les 
mêmes  proportions. 


a.  le  géaéral  Cîotirgaad,  committaire  du 
roi.  La  demande  est  dans  le  rapport  au  roi. 

M-  ■•■"■y,  rappurleur.  Le  rajiport  au  roi  ne 
regarde  pas  la  Coambre. 

.M.  I«  général  tionrfcaud,  commissaire  du 
roi.  H  a  été  imprimé  et  vous  a  été  distribué. 

M.  PasM)-,  rapporteur.  La  Chambre  ne  com- 
munique quavec  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
et  ne  prend  de  renseignements  que  dans  les 
étals  fournis  par  le  minislère.  Il  ify  a  que  cela 
d'ofliciel  pour  elle. 

Messieurs,  nous  avons  arrêté  la  dépense  pour 
la  quantité  de  fusils  nécessaire  à  une  armée  de 
."iO(J,tJ(W  hommes.  .Voua  avons  vu  que  le  maxi- 
mum se  moine  à  t,U7ii,<>l)0  fnsil.B,  en  supposant 
qiie,  sur  les  yotl.OÛO  fusils  Tournis  à  la  garde  na- 
tionale, il  n'y  eu  avait  pas  un  qui  put  servir  aux 
hommes  a])pelés  à  entrer  dans  les  bataillons 
de  la  garde  nationale  mobile. 

C'est  ce  que  nous  avons  établi  dans  le  rapport, 
je  le  répr-tc,  en  supposant  que  les  (311,000  Tusils 
ne  se  retrouvassent  plus,  et  nous  avons  évalué 
à  I  ,(>7ri,lX)U  la  quantité  de  Tusils  nécessaire  à  rai- 
son de  3  fusils  par  soldat  d'iiifanlerie.  C'est  un 
iiia.ximum  au  delà  duquel  nulle  puissance  n'est 
jamais  allée  en  Europe. 

Kli  bien!  il  y  a  aujourd'hui  en  France,  tant 
dans  les  main.-i  des  troupes  que  dans  les  arsenaux, 
l,1UU,UU()  Tusils  environ.  Au  1"  janvier  t83(j,  si 
vous  allouez  la  demanile  déduite,  l'incomplet 
ne  sera  plus  que  de  '.>IH).0(K)  pour  atteindre  un 
muximuiii  lieaucoup  trop  considérable:  car  voua 
devez  le  savoir,  quand  un  prend  pour  base  une 
armée  de  ■'>UU,UUU  hommes,  cette  armée,  lors- 

an'elle  entre  en  campagne,  laisse  derrière  elle 
es  dcpùts  et  un  assez  grand  nombre  d'hommes 
dans  les  iiùpilaux.  Cne  armée  de  5ii0,000  hom- 
mes est,  en  temps  de  guerre,  uue  armée  réduite 
à  400,000. 

Vous  avez.dés  aujourd'hui,  la  quantité  de  fusils 
nécessaire  pour  armer  vos  troupes,  pour  quel- 
que guerre  que  ce  soit. 

Voyez  maintenant  où  est  le  danger  du  sys- 
tème qu'on  suit  en  demandant  coiitiaueltement 
de  nouvelles  fournilures  d'armes.  Les  mauu- 
Tactures  d'armes,  si  l'on  continue  encore  2  ans  à 
luiredcsfonrnitures  aussi  considérables, n'auront 
pins  rien  à  faire,  et  alors  que  deviendront  ces 
élablisseiiients:^  Ce  que  nous  avons  pensé,  c'est 
qu'il  est  iinportatit  de  réduire  la  quantité  des 
commandes,  non  seulement  parce  que  le  gou- 
vernement a  une  grande  quanlilé  d'armes,  mais 
encnni  {Kirce  qu'il  importe  de  répartir  égale- 
ment sur  les  années  è.  venir  les  demandes  à  Taire 
pour  compléter  la  réserve-  Ce  système  assurera 
plus  longtemps  du  travail  aux  manufactures 
royales,  et  pour  ma  part  je  ne  sais  pas,  quand 
une  fois  les  arsenaux  seront  remplis,  ce  que 
deviendront  ces  établissements.  Il  Tant  se  rappeler 
que  les  maniiTaetures  royales  ont  avec  le  gou- 
vernement des  marchés  qu'on  ne  peut  romjire. 

Iles  lors  il  en  résultera  un  emiiarras  inliiii,  et 
nous  ne  pouvons  trop  recommander  à  M.  le  mi- 
nistre lie  la  guerre  de  s'v  |iréparer  à  l'avance. 
<.iiinnt  à  la  dotation  de  llNi.iiOO  Tusils,  je  ne  la 
comprends  pas  ;  car  quand  on  nu'ttra  des  trou- 
pes dans  une  ville  elfes  seront  détachées  d'une 
armée,  et  auront  le  nombre  de  fusils  destinés  & 
leur  usage:  il  y  aura  donc  double  emploi,  si, 
pour  les  liiémes  troupes,  on  faisait  à  la  fois  des 
approvisionnements  de  siège  el  des  approvision- 
nements de  campagne. 

On  vous  a  fait  remarquer  et  l'oa  s'est  étonné 
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de  ce  çiu  Une  se  trouvaiten  181 4  que  151 ,000  fusils. 

Mais  rappelez-vous,  Messieurs,  de  quelle  épo- 
que on  parle;  rappelez-vous  les  guerres  de  1812, 
de  1S13;  ce  qui  m  étonne,  moi,  c  esl  qu'il  en  res- 
tât autant,  après  les  destructions  inouïes  de  ces 
deux  campagnes.  D'ailleurs,  n*avez-vous  pas 
donné  plus  de  900,000  fusils  aux  gardes  natio- 
nales, et  les  armes  qui  manquaient  aux  paysans 
de  la  Lorraine  et  de  la  Champagne  pour  atta- 
ouer  les  détachements  épars  sur  les  derrières 
de  Tarmée  étrangère,  ces  armes  sont  mainte- 
nant aux  mains  des  populations. 

Je  persiste  donc,  au  nom  de  la  commission, 
dans  la  réduction  qu'elle  vous  a  proposée. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé!  appuvé  I...  Aux 
voix  ! 

M.  le  Président.  Malheureusement  la  Cham- 
bre n'est  plus  en  nombre. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tordre  du 
jour. 
(La séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  19  [avril  1834. 

Réunion  des  2«,  3",  4%  5«,  7«  et  8®  bureaux 
pour  nommer  un  second  commissaire  pour  Texa- 
men  des  projets  de  loi  relatifs  aux  ponts  de 
Cubzac  et  de  la  Roche-Bernard. 

Séance  publique  à  une  heure. 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions.  0  oir 
le  feuilleton  n®  8.) 

Discussion  du  projet  de  loi  gui  autorise  ia  ville 
de  Met2  à  s'imposer  extraordinai rement. 

Développement  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Dussaussoy,  relative  aux  céréales. 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Anis- 
son-Uuperron>  sur  le  défrichement  des  bois. 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
contre  les  détenteurs  ou  dépositaires  a  armes  ou 
de  munitions  de  guerre. 


1"  bureau. 

—  MM 

.  Voysin  de  Gartempe 

André. 

3^       — 

JoUivet. 

4-       — 

Dumon. 

ô-       — 

Renouard. 

6-       - 

Fulchiron. 

!•       — 

Dufau. 

»•       - 

Pataille. 

9-       - 

Caumartin. 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire  de 
400,000  francs^  pour  secours  à  Voccasion  des 
troubles  du  mois  davriL 


\^  bureau, 
«)•       

*•       — 
5-       — 


? 
9- 


MM.  le  général  Jacaueminot. 
le     marquis    ae     Cambls- 

d*Orsan. 
Btienne. 
Jouffroy. 
Viennet. 

Poulie  (Emmanuel), 
le  général  Bugeaud. 
Rouillé  de  Fontaine, 
le  comte  de  Lariboisière. 


CcmadMsion  chargée  ^examiner  les  2  projets  de 

loi  portant  demande: 

f*D'uii  crédit  extraordinaire  de  14,014,000  fr., 
nr  rexercice  1834  ; 


2o  D'un  crédit  de  22,442,000  francs  addition- 
nellement  au  budget  de  la  guerre  de  1835. 


1"  bureau, 

2*  — 

3«  — 

4e  — 

5«  — 

6«  — 

70  _ 

8»  — 

9«  — 


MM.  le  baron Pelet  (delà  Lozère). 
le  colonel  Paixhans. 
Ganneron. 
Dugas-Montbel. 
le  comte  Sébastiani  (Horace^, 
le  baron  Lepeletier  d*Aunay. 
le  général  Bugeaud. 
Girod  (de  l'Ain), 
le  général  Delort. 


Commission  chargée  d'examiner  Us  projet  de  loi 
relatif  à  une  demande  d'un  crédit  extraordi- 
nalre  pour  les  fêles  de  juillet. 


|or 

bureau. 

MM. 

.  Defermon. 

2« 

— 

le  colonel  Paixhans. 

3» 

Rihouet. 

4- 

— 

Rondeaux. 

5« 

— 

Lacaze. 

6- 

— 

le  comte  Achille  Vigier. 

7- 

— 

le  comte  Alexandre  de  La 
borde. 

8» 

— 

Reynard. 

9« 

— 

Kératry. 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  construction  d'un  canal  entre  le 
bassin  d'Arcachon  et  l'étang  de  Mimizan. 


1^'  bureau. 

—  MM, 

,  Roui. 

Oo          

Duséré. 

3«       — 

Daguilhon-Pujol. 

4«       — 

De  Sivry. 

5«       — 

Debia. 

6«       — 

Jay. 

?•       — 

Laurence. 

8«       - 

de  Bérigny. 

9«       - 

Aubert. 

ANNEXE 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  ven- 
dredi 18  avrU  1834. 

Rapport  (1)  de  M.  Duchatel,  fait  au  nom  de  la 
commission  (2)  chargée  de  Vexamsn  du  projet 
de  budget  du  ministère  des  finances  pour  l'exer- 
cice 1835,  présenté  par  M.  Calmon,  député  du 
Lot, 

(Nota.  —  Avant  soo  entrée  au  ministère,  M.  Duchatel 
avait  préparé  ce  rapport,  et  l'avait  présenté  à  la  sous- 
commission  spéciale  chargée  de  Tezamen  du  budget  du 
ministère  des  finances,  qui  Tavait  approuvé.) 

Messieurs,  le   ministère  des   finances  est 
chargé  de  subvenir  au  payement  de  toutes  les 

(1)  Ce  rapport  n*a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Calmon, 
membre  de  la  commission,  s'était  borné  à  en  faire  le 
dépôt  sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  —  V07.  ci-des- 
sus, page  24. 

(â)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  le  baron 
Pelet  (do  la  Lozère),  Fournier,  Martin,  Bande,  le  baron 
Dupin,  Cunin-Gridaine,  Escbasseriaux,  Bailliot,  le  baron 
Lepeletier  d'Aunay,  Génin,  Bresson,  Demeufvc,  Gillon, 
Rihouet,  le  baron  Roger,  Périer  (Camille),  Calmon, 
Davergier  de  Hauranne,  Salverte,  10  comte  Hector 
d'Aunay.  Gouin,  Duchatel,  Sapey,  Ganneron,  Reynard, 
Dubois-Aymé,  Piscatory,  Auguis,  Passy,  le  comte  de 
Hosbourg,  Odilon  Barrot,  le  comte  de  Montozon,  Legraud 
(Oise),  (xiier,  le  marquis  de  Cambis  d'Orsan,  Chailes. 


48 


[Cbambrt  des  Dépotés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [18  avnl  i834.J 


dépenses  de  TEtat.  Il  n'a  pour  cela  que  deux 
moyens,  Timiiôt  et  le  créait.  L'impôt  coiMe  des 
frais  de  perception,  et  le  crédit  des  intërèls. 
Tandis  que  tous  les  antres  ministères,  considérés 
sous  le  rapport  du  budget,  n'ont  d'autre  lAcIio 
gue  de  réfa^ler  des  dépenses,  le  ministère  des 
finances  doit  créer  des  ressources;  la  dépensée 
n'est  pas  po'iT  lui  un  but,  mais  un  moyen;  pendant 
que  les  autres  consomment,  il  produit.  De  là  le 
caractère  propre  de  la  place  qu*il  occupe  dans 
l'administration  générale  de  l'Etat;  c'est  à  ce 
ministère  qu'appartiennent  les  réductions  les 
plus  importantes  qui  aient  été  faites  sur  les  dé- 
penses publiques,  de|)uis  mie  le  gouvernement 
représentatif  est  établi  en  France  ;  condamné  k 
lutter  sans  cesse  avec  la  dil'liculié  de  trouver 
des  ressources,  celui  qui  préside  aux  finances 
est  appelé,  à  chaque  instant,  à  mesurer  les  sa- 
crifices que  les  dépenses  imposent;  aussi  a-t-on 
vu  souvent  l'administration  des  finances  pren- 
dre l'initiative  des  améliorations,  et  s'associer 
aux  efforts  des  Chambres  pour  arrêter  le  pro- 
grès des  dépenses  et  pour  répandre  la  lumière 
sur  l'emploi  des  deniers  de  l'Etat. 

Le  mécanisme  de  notre  orifanisation  finan- 
cière est  simple  et  facile  à  saisir.  Au  centre, 
sont  réunies,  sous  Taulorité  du  ministre,  toutes 
les  directions  qui  donnent  l'impulsion  aux  dif- 
férentes parties  du  service.  Pour  la  |ierception 
des  impôts  et  des  revenus  publics,  autant  de  di- 
rections qu'il  y  a  de  grandes  brandies  de  reve- 
nus; elles  surveiilentle  recouvrement  des  taxes, 
et  assurent  l'exacte  a[)plicatioii  des  lois  qui  rè- 
glent l'assiette  de  l'impôt.  A  cùté  de  ces  régies 
centrales  est  une  comptabilité  générale  qui  saisit, 
contrôle  et  retrace  toutes  les  recettes  et  toutes 
les  dépenses,  puis  une  direction  de  trésorerie, 
qui  distribue  les  ressources  selon  les  besoins 
sur  les  divers  points  du  territoire  et  répond  de 
l'exactitude  des  payements  du  Trésor  dans  toute 
l'étendue  de  la  France.  Voilà  pour  le  centre; 
quant  aux  départements,  chaque  brandie  de  re- 
venu a  ses  agents  distribués  en  agents  de  per- 
ception et  en  agents  de  surveillance;  puis  il  y  a, 
par  département,  un  receveur  général  à  la  fois 
caissier  et  banquier  du  Trésor,  qui  centralise 
toutes  les  recettes,  et  en  dirige  l'emploi  suivant 
les  convenances  du  service.  A  ce  receveur  gé- 
néral est  joint  un  payeur  chargé  d'acquitter 
toutes  les  dépenses  dans  les  formes  légales,  et 
dont  la  mission  consiste  à  ne  pas  souffrir  qu'un 
seul  instant  de  retard  compromette  les  droits 
des  créanciers,  et  altère  le  crédit  de  TEtat. 

Tels  sont  les  principaux  éléments  du  sys- 
tème ;  ajoutez  qu'en  dehors  de  l'action  du  minis- 
tère, et  sous  la  garantie  d'une  parfaite  indépen- 
dance, vient  se  placer  pour  couronner  l'édifice, 
la  haute  juri<liction  de  la  Cour  des  comptes,  qui 
prononce  sur  la  gestion  de  tous  les  comptables, 
poursuit  tous  les  abus,  et  par  ses  déclarations 
solennelles,  imftrime  aux  com[)tes  ui(i<'iels  un 
caractère  d'authenticité  que  jusqu'à  [)résent  les 
comptes  de  l'Etat  ne  possèflent  au  même  degré 
dans  aucun  pays  du  monde. 

Ouand  on  considère  l'ensemble  des  crédits 
demandés  pour  les  divers  services  qu'ordon- 
nance le  ministre  des  finances,  et  que  l'on 
compare  ces  demandes  aux  sommes  allouées 
par  le  budget  de  1834.  on  trouve  que  toutes  les 
augmentations  proposées  sont  ou  de  simples 
mesures  d'ordre,  ou  le  résultat  de  l'exécution 
des  lois.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'a[)pliqiier  ici  la 
régie  que  nous  nous  sommes  tracée  pour  l'exa- 
men dfu  budget  de  1835  ;  pas  de  distinction  à 


établir  entre  les  dépenses  qui  ne  sont  qu'u- 
tiles et  les  dépenses  d'absolue  nécessit*'.  Le 
budget  des  finances  ne  contient  en  réalité 
aucune  dépense  vraiment  nouvelle  ;  quelquefois 
la  dépense  exigée  par  les  anciens  services  est 
modifiée  à  raison  des  changements  apportés  par 
les  circonstances  dans  l'étendue  même  du  ser- 
vice ;  mais  ce  n'est  pas  là  un  service  nouveau 
3ui  doive  être  frappé  de  l'arrêt  sévère  que  l'état 
e  nos  finances  nous  condamne  à  prononcer. 

La  dépense  de  la  dette  publique,  comparée 
aux  crédits  de  18>'i,  olFre  une  diminution  de 
^»,276,0tjt)  francs.  Cette  réduction  n'est  qu'appa- 
rente ;  elle  résulte  de  ce  que  la  somme  de 
l;>,UUO.'iOO,  à  laquelle  le  ministre  des  finances 
évalue  les  charges  de  l'emprunt  qu'il  e^t  dans 
son  droit  de  négocier,  n'a  pas  été  inscrite  au 
budget;  si,  comme  il  paraît  convenable  de  le 
faire,  on  met  cette  somme  on  ligne  de  compte, 
la  réduction  est  remplacée  par  un  excédent 
d'environ  6,000,000. 

yuant  aux  dotal  ions,  elles  présentent  une 
diminution  de  204,000  francs,  qui  porte  sur  la 
subvention  accordée  à  la  Légion  d'honneur. 

Les  services  généraux  du  ministère  des 
finances  semblent,  au  premier  abord,  augmentés 
d'une  somme  de  :V25,;HK)  francs.  Mais  de  même 
que  pour  la  dette  publique  sous  la  diminution 
a[»|)arente  est  renfermée  un  excédent  de  dé- 
pense, ici  en  retour  l'augmentatinn  indiquée  au 
budget  cactie  une  réduction  véritable.  L'aug- 
mentation provient,  en  effet,  de  ce  que.  par 
mesure  d'ordre,  une  somme  de  1,250,000  francs, 
est  portée  pour  la  dépense  des  e.xercices  clos. 
En  réalité  la  dépense  se  trouve  réduite  de 
l>2'i,700  francs. 

Hln  jetant  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  crédits 
rédamés  pour  les  frais  de  perception  des  im- 
pôts, on  aperçoit  des  augmentations  pour 
l,2r)7,400  francs,  et  des  réductions  pour 
r>08,'V25  francs.  La  principale  cause  des  aug- 
mentations est  dans  l'accroissement  même  des 
irofluiis  qui  élève  dans  une  certaine  proportion 
es  remises  des  agents  de  la  perception. 

La  h^  partie  du  budget,  qui  comprend  les 
remboursements  et  les  non-valeurs,  ne  se  com- 
pose que  de  dépenses  d'ordre  ;  la  critique 
ne  saurait  s'exercer  sur  l'augmentation  de 
I,'i00,(i00  francs  proposée  pour  18'35.  Les  cen- 
times communaux,  imposés  pour  les  besoins 
de  l'instruction  primaire,  en  vertu  <]e  la  loi 
du  28  juin  183:5,  contribuent  pour  plus  de  3  mil- 
lions à  l'accroissement  de  la  dépense. 

Nous  venons.  Messieurs,  de  vous  e.xposer  rapi- 
dement les  résultats  généraux  du  budget  aes 
finances.  Notre  tî^che  serait  maintenant  d'exa- 
miner en  détail  les  divers  chaiiitres  de  dépenses. 
Mais  avant  de  procéfier  à  cet  examen,  nous 
devons  d'abord  vous  rendre  compte  de  la  ma- 
nière dont  nous  avons  résolu  diverses  questions 
qui  se  rap[»ortent  à  l'ensemble  du  budget.  Ces 
questions  concernent  les  indemnités  temporaires 
acconiées  en  cas  de  suppression  d'emphïi,  le 
système  suivi  pour  le  paiement  des  dépenses 
appartenant  aux  exercices  clos,  enfin  les  cré- 
dits supplémentaires. 

In dcmni tex  temporal n*f . 

Quand,  par  mesure  d'économie,  l'Administra- 
tion est  amenée  à  sufiprimer  des  emplois,  sou- 
vent il  arrive  que  les  titulaires  des  emplois 
supprimés  ne  remplissent  pas  les  conditions 
exigées  pour  la  retraite.  A  les  congédier  brus- 
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queoient  et  sans  aucune  indemnité,  il  y  aurait 
une  dureté  excessive,  et  la  rigueur  de  ce  pro- 
cédé   mettrait   obstacle  à  des  réformes  utiles. 
Placée  dans  Talternative  on  de  traiter  de  cette 
R'.anière  ses  employés  ou  de  ne  pas  l'aire  de 
supprtfïsions ,  TÂdministration   serait  portée  à 
maiiiteflir  les    emplois,  et  à   priver  1  Ktat  du 
beoerice  des  réformes.  C'est  donc  comme  moyen 
de  faiiliter  la  réduction  des  dépenses  que  la  loi 
riu  f-  mai  \^'22  a  permis  d'accorder  des  iiidcm- 
nitcs  temporaires  dans  le  cas  de  suppression 
d'emplois  ;  Tarticle    i  de   cette  loi    est  ainsi 

lOn^'U  ; 

■  Lorsque,  par  des  réformes  d'employés  inu- 
tiles, des  éc»)nomies  auront  été  obtenues  sur  les 
frais  d^adniinistration  centrale  des  ministères, 
il  pourra  être  accordé,  sur  le  fonds  provenant 
de  la  moitié  de  ces  économies,  aux  employés 
réiormés,  dos  indemnités  temporaires,  propor- 
tionnées à  leurs  services,  et  qui  ne  devront  jamais 
excéder  le  fnaximum  de  la  pension  de  retraite 
affectée  à  chaque  emploi. 

'  Le  tableau  de  ces  indemnités  temporaires 
sera  distribué  chaque  année  aux  Chambres.  » 

Le  motif  qui  a  dicté  cette  disposition  est  sage; 
mai?  la  pratique  n'a  pas  toujours  répondu  aux 
intentions  de  la  loi.  De  nombreux  abus  ont  été 
commis;  l'article  que  nous  venons  de  citer  limi- 
tait aux  administrations  centrales  la  faculté 
d'obtenir  des  indemnités  temporaires;  on  Ta 
étendue  au  service  des  départements.  Trop  sou- 
vent les  suppressions  n*ont  eu  pour  objet,  que 
de  donner  des  pensions  à  des  employés  qui  n'y 
avaient  pas  droit,  et  les  emplois,  supprimes  sous 
une  forme,  ont  bientôt  reparu  sous  une  autre. 
On  a  TU  l'Administration,  pour  se  donner  les 
moyens  d'éluder  les  dispositions  des  règlements, 
placer  fictivement  des  employés  au'elle  voulait 
favoriser  dans  des  emplois  dont  aéjà  elle  avait 
décide  la  suppression.  De  cette  manière,  la  loi 
de  ïb'22.  qui  n*avait  qu'un  but  d'économie,  a, 
contre  le  dessein  de  ses  auteurs,  favorisé  l'ac- 
croissement  de  la  dépense.  Elle  a  contribué  à 
augmenter  le  désordre  qui  rèfrne  dans  le  sys- 
tème des  pensions.  Aprrs  avoir  balancé  les 
inconvénients  et  les  avantages,  votre  commis- 
sion |iense  que  la  disposition  de  la  loi  de  1822 
est  aujoiird'nui  plus  nuisible  qu'utile.  Il  est 
d'ailleurs  à  remarquer  qu'elle  ne  s'applique 
qu'aux  administrations  centrales  ;  or,  depuis 
plusieurs  années,  les  administrations  centrales 
ont  subi  des  retranchements  qui  ne  permettiit 
guère  d'espérer  do  nouvelles  réformes.  Ainsi, 
nous  ne  saurions  attendre  de  bons  effets  du 
maintien  de  la  loi  de  1822,  et  cependant,  cette 
l'i  maintenue  offrirait  encore  des  facilités  pour 


pas  besoin  de  dire  que  cette  abrogation  ne 
puurra  porter  préjudice  aux  droits  liquidés 
aDformément  à  la  loi  et  aux  ordonnances  qui 
en  ont  réglé  le  mode  d'exécution  ;  l'abrogation 
proposée  ne  peut  regarder  que  l'avenir. 

[yéjà,  dans  les  budgets  des  divers  ministères, 
îotis  avez  alloué  les  fonds  nécessaires  pour  le 
paiement  des  indemnités  temporaires  accordées 
depuis  1822,  jusqu'à  ce  jour.  Nous  ne  préten- 
doDs  pas  dire  non  plus  que  lorsque  des  reformes 
Traiment  utiles  seront  faites,  il  ne  restera  aucun 
moven  d'allouer  une  juste  indemnité  aux  ser- 
vices des  employés  dont  les  fonctions  seront 
lobitemeot  supprimées,  cette  extrême  sévérité 
pourrait  entraver  raccomplissement  de  projets 


dictés  par  de  sages  vues  d'économie.  Mais  c'est 
au  budget  de  chaque  année,  et  par  une  proposi- 
tion spéciale,  qu  il  faudra  que  les  ministres 
viennent,  en  exposant  les  avantages  de  réfor- 
mes, demander  les  fonds  nécessaires  pour 
assurer  un  équitable  dédommagement  aux  em- 
ployés atteints  par  les  suppressions.  Alors  il  ne 
pourra  plus  être  fait  abus  d'une  disposition 
trénérale;  les  Chambres  pourront  apprécier  à 
ta  fois,  d'un  côté  les  réductions  obtenues  sur 
les  frais  du  service,  et  de  l'autre  les  charges 
qui  en  seront  pour  ainsi  dire  le  prix.  De  cette 
façjon,  selon  le  véritable  esprit  de  la  loi  de  1822, 
les  indemnités  temporaires  se  réduiront  à  un 
prélèvement,  commandé  par  l'équité  sur  un 
fonds  libre  provenant  d'une  diminution  réelle 
de  dépense.  Dans  ce  système,  pas  d'illusion  ni 
de  mécompte  ;  pas  de"  règle  ansolue  pour  des 
cas  essentiellement  divers  ;  le  fiouvernement  et 
les  Chambres  tiendront  compte  des  circons- 
tances, de  la  nature  des  emplois  supprimés,  des 
services  des  fonctionnaires,  enfin  de  la  facilité 
plus  ou  moins  grande  que  pourra  avoir  l'Admi- 
nistration, pour  replacer  <lans  d'autres  fonc- 
tions, les  employés  que  les  réformes  auront 
frappés.  La  justice  des  Chambres  ne  se  refusera 
pas  a  reconnaître  les  titres  fondes  sur  d'utiles 
services  ;  l'esprit  d'ordre  qui  les  anime  ne  leur 
permettra  pas  non  plus  d'augmenter,  outre 
mesure,  le  fardeau  si  lourd  qu'impose  au  budget 
la  rémunération  des  services  passés. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre 
commission  à  vous  proposer  un  article  addition- 
nel conçju  dans  les  termes  suivants  : 

*  L'article  4  de  la  loi  du  !•'  mai  1852  est 
abrogé.  » 

Exercices  clôt. 

Au  moment  où  les  lois  des  comptes  prononcent 
la  clôture  d'un  exercice,  il  reste  toujours  des 
dépenses  à  payer;  régler  comme  le  font  ces  lois 
les  dépeu'îes  et  les  recettes  d'un  budget,  co  n'est 
pas  déclarer  les  créanciers  en  déchéance;  aux 
termes  de  la  loi  du  29  janvier  1831.  la  déchéance 
ne  les  atteint  qu'après  l'expiration  de  la  cin- 
quième année,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exer- 
cice, s'ils  sont  domiciliés  en  Europe,  et  de  la 
sixième,  s'ils  sont  domiciliés  hors  du  territoire 
européen.  L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice, 
se  trouvant  placée  dans  les  derniers  mois  de  la 
deuxième  année,  il  s'en  suit  qu'entre  la  clôture 
et  le  terme  fixé  pour  la  déchéance,  il  reste  en- 
core un  intervalle  de  plus  de  3  ans  pendant 
lequel  tous  les  créanciers  légitimes  doivent  être 
payés. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  dépenses  des 
exercices  clos  sont  payées  sur  les  fonds  alloués 
aux  services  de  l'exercice  courant.  Pas  de  cha- 
pitre spécial;  |)as  d'allocation  distincte  au 
budget.  On  acquitte  toutes  les  créances  réguliè- 
rement liquidées;  on  n'exige  pas  même  qu'elles 
aient  été  constatées  lors  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice, et  comprises  dans  les  restes  à  payer,  réglés 
par  la  loi  des  comptes  ;  souvent  il  arrive  qu'elles 
n'ont  été  reconnues  que  postérieurement  à  la 
clôture,  et  que,  par  conséquent,  elles  ne  figurent 
dans  aucune  loi  de  finances.  Suivant  le  compte 
£rénéral  de  l'administration  des  Gnances  pour 
Tannée  1833  sur  24,454,442  francs  de  créances, 

aui  ont  dîl  être  [)ayées  après  la  clôture  des 
ivers  exercices  non  encore  fra[)pés  de  dé- 
chéance, il  y  a  une  somme  de  12,(H).5,599  francs, 
portée  pour  créances  qui  n'ont  été  constatées 


so 
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qu'après  l'exercice  déjà  clos,  et  qui,  de  cette 
manière,  n*ont  pas  subi  le  contrôle  des  Cham- 
bres, lorsque  la  présentation  de  la  loi  des  comptes 
les  a  appelées  à  comparer  les  dépenses  faites 
aux  crédits  ouverts,  et  à  proclamer  par  leur 
vote  tes  résultats  de  cette  comparaison. 

C'était  là  une  irrégularité  grave  :  il  résultait 
de  ce  système  que  des  dépenses  s'éievant  à  des 
sommes  considérables  se  trouvaient  acquittées 
sans  crédit  législatif  préalable;  elles  n'avaient 
pas  paru  dans  les  tableaux  de  la  loi  des  comptes, 
et  elles  venaient  se  confondre  inaper^-ues  parmi 
les  dépenses  du  service  courant.  Cet  abus,  plu- 
sieurs fois  signalé,  attira  Tattcntion  du  ministre 
des  lînances,  et  une  ordonnance  royale  du  12  oc- 
tobre 1833,  a  entrepris  d'y  porter  reinèdo. 

Voici  quels  moyens  ont  été  combinés  pour 
atteindre  ce  but.  L'ordonnance  veut  qu'il  soit 
introduit  dans  le  budget  de  chaque  ministère  un 
nouveau  chapitre,  sous  le  titre  de  dépenses  des 
exercicet  clos;  c'est  sur  ce  chapitre  spécial,  que 
sont  imputées  les  ordonnances  délivrées  par  les 
ministres  pour  toutes  les   dispenses  qui   n'ont 

f>as  pu  être  acquittées  lors  de  la  clôture  de 
'exercice.  Comme  tous  les  autres  ciiaijitres,  il 
est  doté  d'un  crédit,  et  ce  crédit  a  puur  mesure 
la  dépense  probable  que  les  ministres  présument 
devoir  être  faite  dans  Tannée  p.ir  rappel  sur  les 
exercices  clos.  L'ordonnance  «h-lermine  ensuite 
la  forme  dans  laquelle  il  doit  être  rendu  compte 
annuellement  de  l'emploi  des  crédits  ainsi  ou- 
verts au  budget.  Chaque  exercice  doit  former, 
dans  les  comptes  annuels  des  ministres,  l'objet 
d'un  tableau  particulier. 

C'est  en  exécution  de  cette  ordonnance,  que 
le  budget  qui  vous  a  été  présenté  pour  1835, 
assigne  à  chaque  ministère  un  crédit  pour  dé- 
pense des  exercices  clcjs,  La  dépi»nse  de  l«3o, 
comparée  à  celle  de  l^^Vi,  se  trouve  augmentée 
en  proportion.  Pour  IVnsemble  du  budget,  l'aug- 
mentation s'élève  à  la  somme  de  2,8'it>,l^(K)fr.  d). 
Ce  changement  dans  le  mode  de  [irésentition 
du  budget,  suivi  d'un  accroissement  de  dépense, 
nous  a  imposé  le  devoir  de  discuter  le  nouveau 
système,  et  de  traiter  la  question  des  exercices 
clos,  qui,  sous  un  autre  rapport,  rentrait  aussi 
dans  les  attributions  de  la  commission  que  vous 
avez  chargée  d'examiner  h's  comptes  de  ls3l. 

Le  système  de  l'ordonnance  du  \'l  octobre, 
bien  qu'il  se  recommande  par  l'établissement  de 
garanties  nouvelles,  ne  nous  a  pas  ce|)endant 
paru  complètement  satisfaisant,  ni  sous  le  point 
de  vue  de  1  ordre  à  mettre  dans  la  comptabilité 
publique,  ni  [lourles  modilications  qu'il  apporte 
dans  le  budget. 

Quel  était  le  vice  capital  du  régime  ancien? 
Que  des  dépenses  pouvaient  être  acquittées, 
sans  qu'aucun  crédit  législatif  les  eilt  préalable- 
ment autorisées.  Ce  vice  subsiste  sous  le  régime 
nouveau.  Des  dépenses  non  prévues  lors  du 
règlement  des  comptes  peuvent  toujours  être 
ordonnancées  par  b>s  ministres.  Le  crédit  annuel 
que  l'on  propose  d'ouvrir  au  budget  ne  saurait 
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être  considéré  comme  un  titre  lésai  qui  auto- 
rise la  dépense.  Ainsi  que  le  porte  l'ordonnance 
elle-même,  c'est  un  simple  crédit  d'évaluation  ; 
chaque  ministre  calcule  quelle  est  la  somme  qui 
devra  pendant  l  année  être  payée  sur  les  exer- 
cices clos,  mais  il  ne  vient  pas  demander  pour 
la  dépense  elle-même  la  sanction  législative. 
Cette  sanction,en  effet,  ne  peut  être  obtenue  qu'à 
deux  conditions,  il  faut  d  abord  justilier  la  dé- 
pense puis  ensuite  la  classer  selon  les  spécialités 
du  budget.  Justilication  ei  spécialité  voilà  les 
\t  caractères  essentiels  de  tous  !es  crédits  ou- 
verts aux  ministres.  Mais  le  chapitre  de  la  dé- 
pense des  exercices  clos  ne  réunit  |»as  ces  l' con- 
ditions et  ne  peut  pas  les  réunir;  il  n'imprime 
pas  à  la  dépense  le  sceau  du  commaniiement 
légal,  11  se  borne  à  apprécier  la  quotité  probable 
des  payements. 

Il  n'est  qu'un  seul  moyen  de  soumettre  à  la 
règle  commune  le  service  des  exercices  clos  : 
pour  toutes  les  créances  constatées  dans  la  loi 
<ies  comptes,  il  faut  que  celte  loi  contienne  l'au- 
torisation de  payer  jusqu'au  terme  lixé  pour  la 
déchéance;  quatit  aux  créances  qui  n'ont  été 
coiisialées  qu'après  le  règlement  de  l'exercice, 
un  crédit  supplémentaire,  obtenu  dans  les  formes 
réglées  par  la  loi  du  24  avril  1833,  peut  seul 
domier  à  la  dépense  la  légalité  qui  lui  manque 
aujourd'hui.  Mais  il  est  surtout  à  désirer,  et 
nous  en  exi)rimons  le  vœu  formel,  que  les  elTorls 
de  l'administration  parviennent,  sinon  à  faire 
disparaître  entièrement  ces  tardives  créances, 
au  moins  à  en  réduire  le  nombre  dans  les  plus 
étroites  limites. 

Dans  le  système  que  nous  adoptons,  convien- 
dra-t-il  d'allouer  au  budget  de  chaque  ministère 
un  crédit  spécial  pour  la  dépense  des  exercices 
clos?  Voilà  la  question  que  nous  avons  à  ré- 
soudre. 

Après  la  ciêture  de  l'exercice,  il  reste  encore 
jusqu'à  la  déchéance  un  intervalle  de  plus  de 
3  années.  Ce  n'est  qu'après  la  cinquième  année 
que  l'on  peut  regarder  l'exercice  comme  vérita- 
blement clos,  et  les  dépenses  comme  définitive- 
ment réglées;  jusque-là  il  n'y  a  en  quelque  façon 
qu'un  rèîïlement  provisoire.  La  période  d'exé- 
cution du  budget  se  compose  en  réalité  de  5  an- 
nées. Pour  poijvoir  apprécier  avec  exactitude  la 
manière  dont  chaque  budget  a  été  exécuté,  et 
comparer  les  faits  soit  aux  commandements, 
soit  aux  évaluations  de  la  loi,  il  faut  donc  avoir 
le  moyen  de  suivre  la  dépense  pendant  les  5  ans 
et  de  la  rattacher,  à  mesure  qu  elle  s'accomplit, 
aux  divers  services  auxquels  elle  appartient. 
Mais  il  faut  pour  cela  oue  la  dépense  des  ser- 
vices clos  ne  se  confonne  pas  avec  la  dépense 
du  service  courant.  I.ne  place  à  part  doit  lui 
être  assignée  dans  les  comptes.  Cette  place  doit 
répondre  aux  cadres  du  budget.  Le  bon  ordre 
de  la  comptabilité  veut  donc  que  le  budget  de 
chaque  ministère  renferme  un  cha()itre  spécial, 
sur  lequel  soient  imputées  les  dépenses  des  an- 
ciens exercices.  C'est  à  cette  seule  condition  que 
les  faits  pourront  être  saisis,  distingués,  classés. 
Le  chapitre  comprendra  toutes  les  dépenses  qui 
seront  acquittées  sur  les  exercices  clos,  et  il  se 
subdivisera  naturellement  en  autant  d'articles 
qu'il  y  aura  d'exercices  non  encore  frappés  de 
déchcànce.  A  l'expiration  du  terme  très  prochain 
fi.\é  par  la  loi  du  l\\  janvier  1831,  le  notnbre  de 
ces  exercices  ne  sera  jamais  que  de  3. 

Jusqu'ici  nous  sommes  d'accord  avec  le  sys- 
tème de  l'ordonnance  du  l'.^  octobre;  mais  la 
dillerence  reparait  quand  il  s'agit  de  savoir  si 
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les  chapitres  introduits  au  bud^jet  devront  n'y 
fisurerque  pour  mémoire,  ou  s'il  faudra, conmie 
où  nous  lepropose,  leur  attribuer  des  allocations 
déterminées. 

Dan?  notre  opinion,  ils  ne  doivent  être  portes 

?[\ie  i*tyar  mémoire;  la  raison  en  est  simple  et 
acile  à  saisir. 

b''j(i  vient  que  la  nécessité  se  présente  d'ac- 
quiiîer  des  dépenses  sur  d'anciens  exercices? 
cV-i  que,  pendant  le  cours  d'un  exercice,  la 
dr:*rrj?e  qui  lui  appartient  n'est  pas  acquiltôc 
en  entier.  Elle  lai.<se,pour  employer  l'expression 
technique,  des  restes'  à  payer.  Mais  le  budgt't 
acLûrde  tons  les  fonds  nécessaires  pour  le  ser- 
MCfc  complet  de  l'exercice.  Si  donc  l'on  ajou- 
tait ceux  qu'exipe  le  payement  des  dépenses  qui 
N.nt  demeurées  en  retard,  il  y  aurait  évidem- 
mtni  double  emploi.  C'est  au  moyen  des  fonds 
reliés  libres  sur  la  masse  du  service  courant, 
que  les  dépenses  du  cbapitre  des  exercices  clos 
doiveiii  t'tre  payées.  Tel  est  le  jeu  de  m)tre  mé- 
canisme tjnancler;  cbaque  exercice  lègue  une 
p>rtii»n  de  ses  dépenses  à  ceux  qui  le  suivent, 
ei  en  retour  cède  une  portion  de  ses  ressources 
à  ceux  qui  le  précèdent.  Dans  un  système  rigou- 
reux de  comptabilité,  la  compensation  doit  être 
exacte,  et,  à  prendre  un  certain  nombres  d'années, 
il  dnit  y  avoir  balance  entre  les  fonds  libres  et 
les  dépenses  restant  à  payer.  Pour  résumer  en 
deux  mots  notre  pensée,  le  chapitre  des  exer- 
cices clos  doit  être  doté,  non  pas  en  impôts  à  la 
l^^i  des  recettes,  mais  en  annulations  de  crédits 


Hienier  les  voies  et  moyens  en  proportion  des 
>-«î[irnes  ajoutées  au  budget  des  dépenses,  c'est- 
à-iire  d'accroître  les  impots,  dilïicullé  toujours 
erdiiile,  mais  plus  grave  que  jamais  dans  l'état 
de  nos  finances. 

L'tjpinion  qui  n'admet  que  pour  mémoire  le 
rhapitre  des  déi)enses  (U's  exercices  clos  écarte 
Lt'lte  nécessité  lâclieuse  et  nous  semble  devoir 
0  'tenir  votre  approbation.  Il  n'est  pas  besoin 
d-  faire  rem.iraner  que  l'adoption  de  ce  sys- 
tème entraîne  le  retranchement  des  sommes 
deiuandees  aux  bud^xets  des  divers  ministères. 
Cesi  une  réduction  de  2,846,1*00  francs  sur  l'en- 
semble liu  budget. 

11  serait  cependant  contraire  à  notre  législa- 
tion! et  à  Tordre  de  notre  comptabilité  linancière, 
qu'>n  pût  trouver  dans  les  comptes  ministé- 
riel? it's  sommes  de  dépenses  qui  ne  fussent 
;>»<  couvertes  par  des  sommes  (le  crédits  cor- 
re-po:iiiantes  :  toute  balance  entre  les  comptes 
etle?  budgets  se  trouveraitalors  impossible.  Pour 
prévenir  celle  irréçularité,  nous  vous  proposons 
et:  déterminer  qu'a  la  (in  de  chaque  année,  le 
iDonianl  des  payements  ellectués  pendant  le 
L-uurs  de  cette  même  année,  sera  porté  au  cré- 
dit du  chapitre  des  exercices  clos  et  compris 
paroii  les  crédits  législatifs,  lors  du  règlement 
«le  l'exercice.  Ce  crédit  se  partagera  naturelle- 
oent  entre  les  articles  du  cbapitre  qui  seront 
ttauxen  nombre, comme  nous  lavons  déjà  dit, 
et  <;ai  correspondront  aux  exercices  clos,  pour 
Ittfpeis  des  pavements  pourront  être  faits.  Les 
créûits  successifs  ne  devront  jamais  excéder, 
p<>ur  chacun  de  ces  exercices,  la  somme  des 
reslanls  à  payer  constatés  par  la  loi  de  règle- 
ment et  des  crédits  supplémentaires  qui  auraient 
été  accordés  postérieurement  à  cette  loi. 

Telles  sont  donc  les  bases  du  système  que 
votre  commission  vous  soumet  :  pas  de  paye- 


ments pour  les  dépenses  des  exercices  clos  sans 
une  autorisation  législative  donnée  soit  par  la 
loi  des  comptes,  soit  par  une  loi  de  crédit  supplé- 
mentaire, chaque  année;  aux  budgets  des  divers 
ministères,  un  chapitre  spécial  pour  mémoire  et 
pour  ordre,  sans  indication  de  sommes,  instru- 
ments de  comptabilité  plutôt  qu'éléments  du 
budget. 

Mais  quelques  mesures  d'ordre  sont  encore 
nécessaires  pour  que  la  création  du  chapitre 
spécial  produise  1  effet  que  nous  devons  en 
attendre.  Il  faut  que  chaque  année  il  soit  rendu 
compte  aux  Chambres  de  la  situation  de  ces 
crédits  pour  dépenses  des  exercices  clos  y  qui 
restent  ouverts  jusqu'au  terme  fixé  pour  la  aé- 
chéance.  Ici  se  présente  un  dernier  nerfection- 
neriieni.,  qu'il  nous  parait  convenable  (l'introduire 
dans  notre  système  de  comptabilité  publique. 
La  loi  des  comptes  qui  laisse  des  crédits  ouverts 
pendant  3  années  encore,  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  un  règlement  provisoire;  mais 
après  1  expiration  de  la  cinquième  année,  quand 
arrive  la  déchéance,  c'est  la  véritable  clôture  de 
l'exercice  qu'il  s'agit  alors  de  prononcer.  11  faut 
que  la  loi,  à  cette  époque,  statue  définitivement 
sur  les  crédits  accordés  aux  ministres  pour 
l'exercice  qui  est  [larvenu  à  sa  dernière  période, 
et  déclare  d'une  manière  solennelle  que  la  dé- 
chéance est  encourue,  conformément  à  la  loi 
du  L'U  janvier  1831.  Telles  seraient  donc  les 
phases  diverses  que  parcourrait  chaque  budget; 
vote  des  défjenses  par  les  Chambres  dans  l'année 
qui  précède  l'ouverture  de  l'exercice;  2  années 
pour  ordonner  et  liquider  les  dépenses  et  pour 
préparer  la  loi  des  comptes:  dans  la  troisième 
année,  règlement  des  crédits  par  la  loi  des 
comptes,  annulation  définitive  de  la  partie  qui 
n'a  pas  été  employée,  autorisation  d'acquitter 
encore  pendant  3  ans  environ  les  dépenses 
constatées  mais  non  payées;  enlin,  après  la  cin- 
(juième  année,  véritable  clôture  de  l'extTcice, 
déclarai  ion  formelle  de  déchéance.  Arrivé  à  ce 
terme,  le  budget,  définitivement  réglé  et  soldé, 
ne  laissant  pas  d'arriéré  à  sa  suite,  n'appartient 
plus  qu'à  l'histoire  de  nos  finances. 

L'hunorable  rapporteur  de  la  commission  char- 
gée de  l'examen  du  proiet  de  loi  portant  règle- 
ment du  budget  de  18^1,  vous  a  présenté  des 
dispositions  conformes  aux  principes  que  nous 
venons  de  développer,  vous  les  avez  consacrées 
par  vos  suffrages,  mais  la  loi  que  vous  avez 
votée  n'en  fait  l'application  qii'à  1  exercice  1831 
et  aux  exercices  antérieurs.  Elle  n'a  pour  objet 
que  le  j)assé,  et  notre  tî\che  est  de  vous  soumettre 
un  système  complet  destiné  à  régler  l'avenir. 
Tel  est  le  but  des  3  articles  additionnels  suivants, 
que  nous  vous  proposons  d'admettre  dans  la  loi 
sur  les  recettes  pour  1835. 


PROJET  DE  LOI. 

«  Art  l•^  Les  ministres  seront  tenus  de  ren- 
fermer les  ordonnances  à  délivrer  sur  l'exercice 
courant,  par  rappel  sur  les  exercices  clos,  dans 
les  limites  des  crédits  par  chapitres  qui  auront 
été  annulés  par  les  lois  de  règlement,  pour  les 
dépenses  restant  à  payer  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice. Ces  ordonnances  seront  imputées  sur  un 
chapitre  spécial  ouvert  pour  mc-moire  et  pour 
ordre,  au  budget  de  chaque  ministère,  sans  allo- 
cation spéciale.  Le  montant  des  payements  effec- 
tués pendant  le  cours  de  chaque  année,  pour 
des  exercices  clos,  sera  porté  au  crédit  de  ce 
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chapitre  et  compris  parmi  les  crédits  lëgislatifs, 
lors  du  règlement  de  l'exercice. 

•  Art.  2.  Dans  le  cas  où  des  créances  dûment 
constatées  sur  un  exercice  clos,  n'auraii'ril  |)as 
fait  partie  des  restes  à  payer  arrêtés  piir  la  loi 
réglemenlatri?,  il  ne  pourrait  y  élre  pourvu  qu'iku 
moyen  de  crédits  supplémentaires  suivant  k-s 
formes  réelées  par  la  loi  du  24  avril  lîJ3:î. 

■>  Art.  3.  Les  comuies  annuels  des  ministres 
et  le  compte  général  des  linances,  conliendronl 
un  tableau  spécial,  qui  présentera  pour  chacun 
des  exercices  clos  et  par  chapitre  de  dépenses, 
les  crédits  annulés  par  les  lois  et  rdtflemcnis 
pour  dépenses  restant  à  payer,  les  nouvelles 
créances  qui  auraient  fait  l'objel  de  crédits 
Bupplémentaires,  et  les  payements  effectués  jus- 

3u  au  terme  de  décliéauce  Gxù  par  l'article  .'> 
e  la  loi  du  2it  janvier  1831. 

"  A  l'expiratif     ^     ' 
déterminée  par 
reproduits  et  arrêtes  par  là  plus  proihaine  loi 
de  règlement;  et  la  clôture  de  l'exercice  en  dé- 
chéance sera  dérmitivement  prononcée.  » 
CrÉdils  fupplfmentaiTi's. 

Nous  abordons  maintenant  l'une  des  questions 
les  plus  délirâtes  que  présente  noire  législation 
financière;  le  problème  consiste  à  concilier  les 
droits  des  Chambres  avec  la  liberté  d'action 
qui,  pour  le  salut  des  intérêts  du  pays,  doit  être 
laissée  au  gouvernement. 

Depuis  longtemps  des  plaintes  s'élèvent  contre 
les  crédits  supplémentaires.  Vous  en  avez  volé 
en  une  seule  loi  pour  près  de  ai  millions  dans 
la  session  de  \S'i2.  Ces  crédits  étaient  appli- 
cables au  budget  de  1832.  'A  lois  particulières 
ont  encore  ajouté  à  cette  somme,  et  pour  le 
service  du  même  budget,  des  nouveaux  crédits 
montant  ii  'i,2ti8,000  francs  il). 

Dans  la  session  actuelle  déjà  vous  avez  aulo- 
risé,  pour  l'exercice  183^,  un  accroistiemenl  du 
dépense,  qui  s'élève  à  2t),563,72tt  francs;  pour 
1834  les  suppléments  proposés  sont  encore  plus 
considérabfes  :  li-s  dépenses  non  prévues  par  le 
budget  et  que  le  gouvernement  vous  a  demandé 
de  sanctionner,  dépassent  déjà  41,000,000  francs. 

Dans  une  de  vos  précédentes  sessions,  frappés 
du  continuel  accroissement  des  crédits  supplé- 
mentaires, vous  avez  cherché  des  garanties  (lans 
la  forme  même  de  ces  crédits.  D'après  la  loi  du 
24  avrili833,  tous  les  suppléments  de  crédits, 
sans  exception,  doivent  être  soumis  au  vute  des 
Chambres  dans  la  plus  prochaine  session:  les 
ordonnances  qui  les  autorisent  ne  sont  exécu- 
toires pour  le  ministre  des  finances  qu'autant 
Qu'elles  ont  été  rendues  sur  l'avis  du  conseil 
es  ministres;  entin,  elles  doivent  être  réunies 
en  un  seul  projet  de  loi,  présenté  aux  Chambres 
avant  le  bud^iet.  Telles  sont  les  dispositions 
principales  de  la  loi  de  1833. 

Votre  commission  de  finances  est  d'avis  que 
le  système  n'est  pas  complet;  sans  vouloir  rien 
changer  pour  le  moment  aux  formes  régleis  il 
y  a  un  an,  elle  pense  qu'il  convient  de  déter- 
miner d'une  manière  plus  précise  les  cas  dans 
lesquels  des  crédits  peuvent  être  ouverts  par 
une  simple  ordonnance.  Les  larmes  de  la  loi  de 
1817,  qui  fait  la  règle  de  la  matière,  sont  trojj 
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values;  tout  en  conservant  le  mode  de  présen- 
tation et  de  justilicaiion  des  suppléments  de 
crédit,  il  y  aurait  avantage  et  pour  le  gouver- 
nement et  pour  les  Cliambres  â  circoni^crire 
dans  des  limites  mieux  tracées  la  faculté  d'ac- 
croître par  ordonnances  les  déjjenses  de  l'Elat, 
ou,  en  d'autres  tenues,  d'ajouter  au  bnd^'ct. 

Cette  question  se  présentait  naturellement  à 
notre  examen.  Il  faut  en  effet  savoir  quand  on 
règle  un  budget  quel  en  sera  le  modo  d'exécu- 
tion :  il.  faut  s'assurer  que  la  loi  sur  laquelle  on 
délibère  sera  une  véritable  loi,  c'est-a-dire  un 
commandement  obligatoire,  et  non  pas  seule- 
ment une  apiiréciatioji  de  l'avenir  dénuée  d'au- 
torité et  susceptible  d'être  modifiée  sans  règle 
au  gré  d'un  autre  pouvoir  que  celui  qui  rend  la 
loi.  C'est  ainsi  que  la  question  des  crédits  sup- 

Elémentaires  se  lie  intimement  au  vole  du  même 
uil^et.  Dans  la  lui  des  recettes,  un  article  chaque 
année  reproduit,  interdit  toute  perception  non 
autorisée;  l'inlérét  de  l'Etal  ne  permet  pas  d'in- 
troduire la  même  prohibition  dans  la  loi  des  dé- 
penses. 11  peut  arriver  que  le  législateur  n'ait 
pas  prévu  tous  les  besoins  et  cependant  la  chose 
jiublique  ne  doit  pas  demeurer  en  souffrance. 
Mais  SI  la  loi  des  dépenses  ne  peut  pas  prohiber 
toutes  les  dépenses  qu'elle  n'a  pas  sanctionnées, 
il  entre  dans  le  cadre  de  celle  loi  de  déclarer 
dans  quelles  circonstances  l'autorité  ministé- 
rielle aura  le  droit  de  suppléer  à  l'insuffisance 
du  vole  légi.-ilatif.  C'est  une  disposition  analogue 
et  en  quelque  façon  parallMe  à  la  prohibition 
qui  complète  et  ifélemiine  la  loi  des  recettes. 

Viitre  commission  vous  propose  donc  d'insérer 
dans  le  budget  '.>  articles  sur  les  crédits  supplé- 
niintairos  i-l  extraordinaires;  ces  articles  fe- 
raient chaque  année  partie  de  la  loi,  et  le  texte 
pourrait  en  être  modifié  selon  les  lioEoins  mêmes 
de  l'année,  et  la  diversité  des  dépenses  autori- 
sées par  le  budget. 

Voici  en  quoi  consistent  les  dispositions  nou- 
velles ; 

Le  budget  contient  deux  ordres  de  disposi- 
tions: des  commandements  et  des  évaluations. 
Tantôt  il  autorise  un  service,  et  comme  le  prix 
du  service  dépend  des  circonstances,  en  afTec- 
tant  à  ce  service  une  corlaine  somme,  il  se  borne 
â  évaluer  la  dépense,  sans  nrétendre  la  limiter; 
tantôt  il  limite  d'un*!  manière  impérative  la  dé- 
pense clle-mênie,  soit  parce  que  celte  dépense 
est  fixe  de  sa  nature,  et  ne  peut  pas  augmen- 
ter sans  que  le  service  en  soit  modihé,  soit  parce 
que  l'état  des  finances  ou  l'intérêt  public  ne  per- 
mettent pas  de  dépasser  la  somme  tlxée  par  le 
crédit  législatif. 

l"est  ainsi  que  le  budget  se  divise,  d'un  côté 
en  services  votés  dont  la  dé[)ense,  essentielle- 
ment variable,  peut  ne  pas  répondre  aux  éva- 
luations de  la  loi,  de  l'autre  en  allocations  lixes, 
dans  lesquelles  l'administration  doit  se  renfer- 
mer. 

Comme  exemples  de  dépenses  de  la  première 
catégorie,  on  peut  citer  les  trais  de  justice  cri- 
minelle, les  primes,  les  achats  de  vivres  et  de 
fo<irra|:cs.  les  intérêts  de  la  délie  fiottanle,  les 
remises  des  receveurs  des  impôts,  etc.,  etc. 

Dans  la  seconde  catégorie  se  placent  lous  les 
traitements  fixes,  les  secours,  les  fonds  pour  dé- 
penses secrètes,  les  divers  travaux  publics,  le 
matériel  de  l'artillerie,  du  génie  et  de  la  ma- 
rine, elc. 

11  est  évident  que  la  faculté  d'augmenter  par 
ordonnance  les  crédits  des  chapitres  du  budget, 
ne  doit  s'appliquer  qu'aux  dépenses  de  U  pre- 
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miëre  catégorie  ;  ce  sont  là  les  crédits  qu'on 
appelle  à  [iropreinent  [)arlcr,  sapplémenlaires.  Le 
lûui&lateur  a  volé  le  service;  par  là  môme  il  a 
autoriïïê  toute  la  dépense  que  le  service  peut 
coûter.  Pour  rédiger  le  buaget,  et  mettre  les 
ressources  en  rapport  avec  les  charges,  il  a  fallu 
évaluer  la  dépense;  mais  par  Tévénemeiit  l'éva- 
luation peut  se  trouver  inexacte;  il  faut  bien 
alors  que  Tadministration  dépasse  ses  crédits  ; 
parla  elle  obéit  à  la  loi,  loin  de  la  violer;  car 
U  commandement  législatif  est  ici  dans  le  vote 
de  service,  qui  doit  être  exécuté,  et  non  pas  dans 
U  dépense  qui  nest  qu'appréciée.  Ce  dont  il  faut 
«e  earder  avec  soin,  c'est  d'admettre  dans  le 
budl'et  des  évaluations  inexactes  ;  mais  quand 
le  crédit  est  trop  faible,  il  n'v  a  pas  moyen  de 
restreindre  la  dépense.  Le  crédit  supplémentaire 
D>sl,  en  pareille  circonstance,  que  Texécution 
de  la  loi. 

U  n'en  est  pas  de  même  des  allocations  fixes; 
pour  toute  cette  partie  du  budget,  les  crédits 
supplémentaires  ne  peuvent  pas  être  autorisés. 
La  loi  en  effet  a  prononcé  et  la  loi  doit  être 
oiiéie.  En  vain  dira-t-on  que  la  dépense  qu'il 
s'agit  de  permettre  par  ordonnance  est  utile: 
pour  que,  dans  notre  ordre  constitutionnel,  une 
dei»ense  puisse  être  faite,  il  ne  suffit  pas  qu'elle 
Suit  utile,  il  faut  encore  que  les  Chambres  l'aient 
votée.  Si  donc  IWdministration  croit  la  dépense 
bcmne,  qu'elle  attende  à  une  prochaine  session, 
et  qu'elle  vienne   solliciter  rap[)robation   des 
Chambres:  mais  quand  les  Chambres,  en  con- 
naissance de  cause,  ont  réglé  un  service,  il  ne 
doit  pas  être  au    pouvoir  de  l'Administration 
dVlendre  ce  service  de  sa  propre  autorité.  Si 
l'on  admettait  le  principe  contraire,  le  budget 
cesserait  d'être  une  loi,  et  les  plus  hautes  pré- 
rogatives des  Chambres  seraient  mises  au  néant 
La  distinction  que  nous  venons  d'établir  a 
toujours  été  reconnue  en   théorie  ;  mais  trop 
g«:.uvent  la  pratique  n'en  a  pas  tenu  compte. 
Nous  en  avons  eu    plus  d'un   exemple.   Pour 
mettre  le  principe  à  1  abri  de  toute  controverse, 
ei  résoudre  toutes  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  sur  l'application,  votre  commission  vous 
pro|>rfse  un  moyen  fort  simple,  c'est  de  déler- 
mioer  chaque  année  à  quels  chapitres  du  bud- 
get sera  limitée  la  faculté  d'ouvrir  par  ordon- 
nance des    crédits  supplémentaires.   De  cette 
fa^oQ  le  législateur  déclarera  lui-même  ses  in- 
tentions et  sa  volonté  ;  il  ne  restera  [)lus  de  doute 
air  la  classiticalion  des  dépenses  qui  se  trou- 
Tera  consacrée  par  la  loi.  L  Administration  con- 
naîtra ses  droits  et  ses  devoirs  ;  de  leur  côté  les 
Chambres  auront  des  bases  positives  pour  appré- 
cier les  actes  de  l'Administration.  Des  questions 
aujourd'hui  susceptibles  de  débats  se  trouveront 
décidées  par   une   règle  posée  d'avance.  C'est 
l'avis  de  votre  commission  que,  sans  entraves 
(Tenantes  pour  l'Administration,  et  la   fortune 

Sblique  et  les  droits  des  Chambres  trouveront 
ni  ce  sv&tème  d'utiles  garanties. 
Tel  est  l'objet  d'un  premier  article  conçu  dans 
Ih  termes  suivants  : 

-La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  roi, 

des  crédits  supplémentaires  accordés  par  l'ar- 

tideide  la  loi  du  2\  avril  1833,  pour  subvenir 

à  rinsuffisance  dûment  justifiée  d'un  service 

porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux   dé- 

pei       concernant  un  service  voté  et  dont  la 

1       I    ature  suit  :  » 

-I      ensuite  par  ministère  Ténumération  des 

dépenses  pour  lesauelles  les  crédits  sup- 

lAûes  sont  autorises;  la  liste  en  a  été 


faite  avec  soin,  et  après  une  décomposition 
exacte  des  éléments  du  budget.  Elle  pourra  être 
révisée  tous  les  ans,  augmentée  ou  réduite,  se- 
lon le  nombre  et  la  nature  des  chapitres  qui 
composeront  la  loi  des  dépenses. 

Mais  après  le  budget  voté  des  circonstances 
nouvelles  et  imprévues  peuvent  survenir.  Fau- 
dra-t-il,  en  face  de  ces  événements,  laisser 
l'Administration  désarmée  et  impuissante?  non 
sans  doute,  et  une  semblable  extrémité  ne  sau- 
rait entrer  dans  l'esprit  de  personne,  même  de 
ceux  que  l'abus  des  crédits  par  ordonnances  a 
le  plus  vivement  préoccupés.  Les  gouvernements 
constitutionnels  ne  doivent  pas  avoir  moins  de 
force  que  les  gouvernements  absolus,  et  les  ga- 
ranties que  la  nation  a  droit  de  réclamer  ne 
tournent  pas  au  détriment  de  la  puissance  de 
rEtat. 

C'est  ici  que  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits 
extraor.linaires  trouve  sa  place.  Cette  faculté  a 
été  donnée  au  gouvernement  parla  loi  du  25  mars 
1817.  Rien  de  plus  facile  aue  de  tracer  la  limite 

3ui  sépare  les  crédits  supplémentaires  et  les  cré- 
its  extraordinaires  ;  il  y  a  crédit  supplémentaire, 
quand  il  s'agit  dune  dépense  relative  à  l'exécu- 
tion d'un  service  déjà  voté,  sans  modification 
dans  le  service  lui-même;  il  y  a  crédit  extraor- 
dinaire, quand  la  dépense  a  pour  objet  ou  la 
création  d'un  service  nouveau,  ou  l'extension 
d'un  service  inscrit  dans  la  loi  de  finances  au 
delà  des  bornes  déterminées  par  cette  loi. 

La  condition  exigée  par  la  loi  de  1817,  c'est 
que  les  cas  soient  extraordinaires  et  urgents;  votre 
commission  pense  qu'il  est  possible  de  mettre 
plus  de  précision  dans  le  langage,  et  que,  con- 
formément à  l'esprit  de  la  loi  ae  1817,  il  faut  de- 
mander, en  outre,  que  la  nécessité  invoquée  en 
faveur  des  crédits  extraordinaires  n'ait  pas  pu 
être  appréciée  lors  du  vote  du  budget.  D'un  côté, 
pour  que  le  gouvernement  soit  dispensé  d'at- 
tendre la  réunion  des  Chambres,  il  faut  que  les 
(!as  soient  urgents  :  de  l'autre,  il  faut  que  les 
Chambres  n'aient  pas  pu  prévoir  et  régler  le  ser- 
vice, pour  que  les  crédits  extraordinaires  n'em- 
pièient  pas  sur  les  droits  du  budgjet.  Tout  ce  que 
le  budget  a  pu  prévoir  est  définitivement  réglé; 
ainsi  le  veulent  les  principes  de  notre  gouverne- 
ment constitutionnel  ;  en  cas  d'insuffisance,  il 
ne  reste  de  ressource  que  dans  le  budget  pro- 
chain. Si  le  gouvernement  n'a  pas  sollicité  le 
vote  des  Chambres  en  tem[)s  utile,  c'est  sa  fautej 
s'il  l'a  sollicité  sans  l'obtenir,  il  ne  peut  pas  lui 
être  permis  de  s'en  passer.  C'est  à  tort  que  l'on 
alléguerait  l'urgence,  il  est  de  la  nature  de  l'ur- 
gence d'être  soudaine  et  inattendue,  et  si  l'on  a 
résisté  aux  motifs  produits  en  faveur  de  la  dé- 
pense pendant  que  les  Chambres  étaient  assem- 
blées, c'est  qu'il  n'y  avait  pas  de  péril  dans  le 
retard.  Nous  en  disons  autant  de  la  nécessité; 
il  n'y  a  pas  de  nécessité  véritable  quand  on  peut 
différer  de  s'y  soumettre.  Quanta  Futilité,  quel- 
que grande  qu'elle  soit,  jamais  elle  ne  justifie 
une  dépense  ordonnée   sans  le   concours  des 
Chambres.  Une  seule  raison  peut  légitimer  la 
dépense,  dont  les  motifs  étaient  déjà  connus 
pendant  la  session  des  Chambres,  et  qui  cepen- 
dant n'a  pas  été  soumise  à  leur  approbation, 
c'est  la  raison  d'Etat,  la  nécessité  au   secret, 
comme  pour  certaines  entreprises  de  la  guerre. 
Mais  la  nouvelle  rédaction  proposée  par  votre 
commission  n'enlève  pas  au  gouvernement  le 
droit  de  pourvoir,  en  de  telles  circonstances,  aux 
intérêts  du  pays;  il  est  évident  que  des  services 
qui,  par  leur  nature,  devraient  être  tenus  s^ 
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crets,  ne  pourraient  pas  être  annoncés  et  réglés 
au  budget.  Le  second  article,  sur  lequel  votre 
commission  appelle  votre  examen,  et  qui  a  pour 
objet  les  crédits  extraordinaires,  laisse  entière 
sous  ce  rap[)ort  la  prérogative  du  gouvernement 

âui  tient  ici  plutôt  de  l'accomplissement  d'un 
evoir,  que  de  l'exercice  d'un  droit. 

Voici  les  termes  de  cet  article  : 

«  La  faculté  accordée  par  l'article  152  de  la  loi 
du  2:)  mars  1817,  d'ouvrir  des  crédits  par  ordon- 
nance du  roi  pour  des  cas  urgents  et  extraordi- 
naires, est  applicable  seulement  à  des  services 
qui  ne  pouvaient  pas  êlre  prévus  et  réglés  au 
budget.  » 

Telles  sont  les  dispositions  que  votre  commis- 
sion vous  propose  d'introduire  dans  la  loi  de 
finances,  comme  garantie  de  son  exécution. 
Elle  s'était  déjà  occupée  de  cette  grave  question, 
lorsque  vous  lui  avez  renvoyé  un  amendement 
présenté  par  M.  Mercier  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  sup- 
plémentaires de  Texercice  1834.  Les  deux  articles 
qui  vous  sont  soumis  répondent  au  but  que  notre 
nonorable  collègue  a  voulu  atteindre. 

Nous  avons  terminé  l'examen  des  questions 
générales,  qui  se  rattachent  au  budget  de  cette 
année,  il  couvienl  main  tenant  de  passer  en  revue 
les  dépenses  comprises  dans  le  budget  particu- 
lier du  ministère  des  finances. 

PREMIÈRE  PARTIE  DU  BUDGET 

DETTE  PUBLIQUE 

Cette  première  partie  du  budget  se  compose 
des  intérêts  dus  à  tous  les  créanciers  de  l'Etat, 
de  l'amortissement  et  des  pensions.  Elle  entre 
dans  la  loi  de  dépensf^s  de  cette  année,  pour  la 
somme  de  318,736,210  francs.  Ce  n'est  pas  tout 
à  fait  le  tiers  du  revenu  brut  de  la  dépense. 
Mais  la  proportion  du  tiers  est  dépassée,  si  Ton 
compare  les  charges  de  la  dette,  au  revenu  libre 
dont  l'Etat  peut  disposer  après  le  prélèvement  des 
frais  de  perception,  des  remboursements  et  non- 
valeurs. 

Les  intérêts  de  la  dette  consolidée  sont  portés 
au  budget  pour  185,980,774  francs;  mais,  dans 
cette  somme,  sont  confondues  les  rentes  rachetées 

?ar  l'amortissement.  Ces  rentes  s'élevaient  au 
"'  janvier  dernier  à  18,1141,014.  Il  ne  restait 
donc  en  réalité  h  la  charge  de  l'Etat  que 
167,044,760  francs. 

Voici  comment  [iouvent  se  décomposer  les 
318  millions  demandés  pour  la  dette  publique. 

Dette  [)ernianente,  mais  diminuée  chaque  an- 
née par  les  rachats  de  l'amortissement,  com- 
prenant les  rentes  inscrites  au  grand  livre,  les 
mlérôts  des  emprunts  pour  ponts  et  canaux,  les 
cautionnements  et  la  dette 
flottante 193,603,012  fr.  d). 

Amortissement   comprenant  la   dotation,  les 
rentes  rachetées,  et  l'amortissement  spécial  des 
emprunts  pour  ponts  et  ca- 
naux        1)5,352,470  fr.  (2). 

(1>  Renies  .«S.  4,  3  1/i  et  3  p.  0/0 1G.*),044,7()0  fr. 

Intérêts  des  emprunts  pour  canaux.  7,R.%8,!2r)â 

Cautionnements 9.(H)0,U()0 

Dette  flotUQte 10,000.000 

(S)  Dotation 4i,tîl()«4H3  fr. 

Rentes  rachetées 18,911,01 1 

Amortiftsement  des  canaux 1,794,998 

65.359,415  fk-. 


Dépenses  temporaires  diminuant  progressive- 
ment, et  devant  s'éteindre  avec  le  temps,  dette 
viagère,  primes  pour  les  canaux,  pensions  de  la 
pairie,  récompenses  nationales,  pensions  aux 
vainqueurs  de  la  Bastille,  pensions  ecclésias- 
tiques et  pensions  de  dona- 
taires        12,908,749  fr.  (1). 

Pensions  militaires,  civiles,  et  subventions 
aux  caisses  de  retraites,  dépenses  diminuées 
par  les  extinctions,  mais  augmeitées  par  les 

inscriptions  nouvelles 47,171,973  fr.  (2). 

Telle  est  l'analyse  exacte  des  char^'cs  do  la 
dette  publique:  à  une  dette  permanente  de 
191  millions,  l'Etat  oppose  un  fonds  de  rachat 
de  ()f).  Tne  autre  char^^ede  13  millions  va  chaque 
jour  s'éteiirnant  d't'lle-môme.  Enfin,  les  47  mil- 
lions que  coûtent  les  pensions  militaires  et  ci- 
viles, dépendent  du  rapport  entre  lesdécès  et  les 
concessions  de  pensions  nouvelles,  et  par  con- 
séquent de  la  léjiislation  qui  n>gle  les  condi- 
tions auxquelles  les  pensions  sont  accordées. 

Mais  les  crédits  demandés  au  budget  ne  re- 
présentent pas  toute  la  dé[)ense  de  la  dette 
puhlique.  Le  ministre  des  finances  nousarmonce 
en  efl'et,  dans  son  exposé  des  motifs,  qu'il  y 
aura  lieu  de  demander  unesommede  tomiUions 
pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amorlisse- 
niont  de  l'emprunt  que  les  lois  de  finances  déjà 
rendues  lui  donnent  la  faculté  de  négocier. 

Cette  dépense  doit  être  inscrite  au  budget: 
car  les  charges  de  l'emprunt  pèseront  sur  Texer- 
cice  1835;  et  le  budget  doit  réunir  l'ensemble 
des  dé|)enses  et  des  ressources  de  l'Etal.  Le  crédit 
de  la  dette  flottante,  qui  figurait  au  budget 
de  1S34  pour  17,500,(0)  francs,  n'est  porté  que 
pour  10  millions,  à  raison  de  la  négociation 
probable  de  l'emprunt  qui  viendra  à  la  décharge 
de  la  dette  flottante.  11  tant  donc,  à  raison  de  la 
même  cirronstance,  élever  le  crédit  de  la  dette 
consolidée;  ce  sont  en  effet  2  termes  corrélatifs, 
et  la  réduction  de  l'un,  par  suite  de  l'emprunt, 
implique  nécessairement  l'augmentation  de 
l'autre. 

Votre  commission  s'est  demandé  toutefois  s'il 
lui  convenait  de  porttjr,  pour  ainsi  dire  d'office, 
au  budget,  une  tlépense  laissée  en  dehors  dans 
le  projet  du  gouvernement.  Après  un  mûr 
examen,  elle  s'est  décidée  pour  l'alfirmalive,  et 
voici  h\s  motifs  <le  son  opinion. 

C'est  un  [irincipe  général  (|ue  les  ministres  ne 
peuvent  proposer  de  dépenses  qu'en  employant 
la  forme  d'une  communication  oflicielh',  faite  à 
la  Chambre,  |)ar  ordonnance  royale.  Votre  com- 
mission iw  peut  être  saisie  d'une  proposition  de 
dépense  que  sur  le  renvoi  ordonné  par  laCham- 
bn*.  Si  donc  il  s'était  agi  d'une  dépense  nou- 
velle, et  ayant  besoin  d'être  autorisée,  nous 
n'aurions  pas  hésité  à  attendre  la  présentation 


(1,  Dolte  vi.iî:.T«« r>.r,*r,,(MH)  fr, 

Primes  ilvs  rannux 70K,7i9 

Pon<ioii<  lit*  la  pairie I,i0),000 

R«r"nip«n^Oîi  nationales 0O'î,iM)() 

Vain<}ii<ur<  lie  1a  H istill» 45.000 

Pension^  oci-lPSiasiiijnr»s n.tl(),000 

Doualairi'S 1 ,4(«9.000 

J2,!HH,7^I9  fr. 

(«)  Pensj.ins  civile* I,4i0,0*)0 

Pensions  militaires 43,43*7.000 

Subventions    aux   fonds    de    re- 
traite   â,3i4.973 

41,111,973 
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d'un  projet  de  loi.  Mais  ici  pas  d'autorisation  do 
dépense  sollicitée;  rien  qu'une  simple  évalua- 
lion  iii'Jiquêe.  Les  lois  de  finances  votées  dans 
les  ses-ions  précédentes  donnent  au  ministre  le 
droit  de  négocier  une  certaine  somme  de  rentes; 
il  faudra  donc  payer  ces  rentes.  Aux  termes  dos 
mêmes  lois,  la  dotation  de  Tamortissement  doit 
être  augmentée  dans  la  proportion  de  1  0/0  du 
capital  "nominal  des  rentes  négociées;  il  faudra 
d'jnu  faire  les  fonds  de  l'amortissement.  Cette 
double  dépense  n'est  que  l'exécution  môme  de- 
la  loi.  L'ne  autre  considération,  encore  plus 
puissante,  nous  a  détertninés;  le  crédit  de  la 
dette  flottante,  réduit  à  10  millions,  suppose  la 
nèL'ooiation  d'un  emprunt  ;  si  donc  nous  ne  por- 
tions pas  au  budget  unesommcpour  les  charges 
de  l'emprunt,  il  ne  nous  serait  pas  permis  d'ac- 
cepter une  évaluation  aussi  faible  pour  la  dette 
tîultarite.  Laré^ile  suprême  qui  doit  nous  guider 
dans  notre  travail,  c'est  de  ne  rien  admettre 
qui  blesse  la  vérité.  Par  les  propositions  faites 
[Kjur  la  dette  flottante,  nous  nous  trouvons  saisis 
de  la  question  de  l'emprunt  tout  entière. 

Il  reste  maintenant  a  évaluer  la  somme  qu'il 
convient  d'inscrire  au  budget.  Dans  son  exposé 
des  motifs,  le  ministre  annonce  15  millions. 

La  base  de  l'évaluation  est  dans  la  situation 
des  crédits  en  rentes  ouverts  par  les  lois  qui  ont 
créé  «les  ressources  extraordinaires,  il  faut  sa- 
voir quelle  somme  il  reste  à  employer  sur  ces 
crédits. 

Les  ressources  extraordinaires  mises  à  la  dis- 
position du  ministre  des  finances  depuis  1830 
pt»urle  service  des  budgets,  s'élèventà  la  somme 
de  5i6,000,000  (1).  En  ajoutant  les  93,200,000  fr. 
accordés  pour  les  travaux  publics,  la  somme 
totale  est  de  039/J00,000  francs. 

Indiquons  maintenant  la  portion  de  ces  cré- 
dits réalisée  : 
Emprunts  du  8  avril  1831  et  du  10 

août  1832 270,000,000 

Emprunt  national  au  pair 21,243,000 

Ventes  de  bois  jusqu'au  1^'  février 

m\ 82,431,846 

373,854,246 

Il  V  a  donc  aujourd'hui  à  réaliser  envi- 
M'D  2ft'>  millions,  dont  5,147,240  francs  sont 
afffciés  aux  voies  et  moyens  de  l'exercice  1832, 
lf)7  millions  à  Texercice'  1833,  et  le  surplus  au 
crediî  alloué  pour  travaux  publics;  mais  pour 
ariprécier  la  somme  que  le  Trésor  devra  deman- 
der â  un  emprunt,  il  est  doux  circonstances 
dont  il  faut  tenir  compte.  11  reste  encore  32  mil- 
lions à  obtenir  par  la  vente  des  bois,  avant  d'at- 
teindre la  limite  de  4  millions  de  revenu,  posée 
par  la  loi  du  25  mars  1831,  et  en  second  lieu,  le 
crédit  de  03  millions  pour  travaux  publics  ne 
sera  pas  dépensé  en  entier  en  1835.  Les  dépenses 
autorisées  pour  IS33  et  1S3'4  ne  s'élèvent  qu'à 
la  somme  de  48,5(i0,<î00  francs.  Quant  aux  dé- 
pendes de  1835,  pour  lesquelles  le  budget  de- 
mande 27,.V.K),(MK.)  francs,  le  poids  ne  portera 
en  totalité  sur  la  dette  flottante  qu'après  l'année 


Il  Loi  du  5  janvier  1831  ifoiidscom- 

lOB  de  rinïlemiiitê' 54,000,000  fr. 

Loi  Hu  25  m.'irs  1>31 200,000,00(j 

Loi  du  18   avril   IS-H :iO,000,<K)0 

Loi  du  «1  a*  ni    I83i -irnCOO,»» 

Loi  du  «4  avril  183,'^ 16-,000,000 

546,000,000  fr. 


môme   expirée,  quand  les  travaux  auront  été 
exécutés  et  les  liquidations  opérées. 

Dans  ses  communications  avec  la  commission, 
le  ministre  des  linances  nous  a  dit  qu'il  ne  pou- 
vait pas  déterminerd'avance  la  somme  qu'il  de- 
manderait à  un  emprunt.  Rien  en  effet  de  plus 
variable,  de  plus  mobile  que  le  crédit;  c'est 
d'après  les  circonstances  que  doit  se  décider  un 
administrateur  prudent  ;  mais  tout  en  prenant 
acte  de  ces  réserves,  dont  il  est  impossible  de 
contester  la  sagesse,  le  ministre  nous  a  déclaré 

3ue  ses  calculs    sont    basés  sur  un  emprunt 
e  250  millions. 

D'après  les  raisons  que  nous  venons  d'indi- 
quer, cette  somme  peut  paraître  un  peu  forte. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  cependant  pou- 
voir établir  ses  calculs  sur  un  cinffre  inférieur 
à  celui  de  250  millions  :  en  fait  de  crédit  public, 
l'action  du  ministre  doit  être  libre,  c'est  la  con- 
dition de  sa  responsabilité  ;  ce  n'est  pas  d'ail- 
leurs de  la  loi  de  finances  de  1835,  qu'il  tiendra 
la  faculté  d'emprunter;  les  crédits  en  rentes 
dont  il  dispose  lui  ont  été  ouverts  par  des  lois 
qui  ne  sont  pas  livrées  à  notre  examen  et  que 
nous  devons  respecter;  ces  lois  l'autorisent  à 
aliéner  des  rentes  aux  conditions  qui  concilie- 
ront le  mieux  les  intérêts  du  Trésor  avec  la  faci- 
lité den  négociations. 

Voyons  à  quelle  somme  on  peut  évaluer  les 
char<les  du  nouvel  emprunt  que  nous  supposons 
de  250  millions. 

S'il  était  contracté  en  rentes  5  0/0  au 
pair,  il  coîlterait  15  millions,  12  millions  1/2 
pour  les  intérêts,  2  millions  1/2  pour  l'amor- 
tissement. Mais  le  cours  actuel  des  effets 
publics  ne  permet  pas  de  penser  à  un  emprunt 
en  5  0/0,  et  sans  présumer  de  l'avenir,  il  est  au 
moins  permis  de  croire  que,  d'ici  à  la  fin  de 
l'anriée,  le  crédit  de  la  France  ne  déclinera  pas. 

Un  emprunt  en  4  1/2  0/0  au  pair  demande- 
rait 11,250,000  fr.  pour  les  intérêts,  2,500,000 fr. 
pour  l'amortissement,  en  tout  13,750,000  francs. 

Supposons,  enfin,  des  rentes  4  0/0  vendues 
à  92  francs  ;  il  faudra  10,869,500  francs  pour  les 
intérêts,  2,717,000  francs  pour  l'amortissement; 
la  charge  totale  sera  de  13,586,500  francs. 

Plus  le  taux  de  la  négociation  se  rapprochera 
du  pair,  et  nlns  la  charge  diminuera. 

De  ces  diverses  hypothèses,  sur  lesquelles 
nous  nous  gardons  d'exprimer  un  jugement, 
nous  pouvons  cependant  conclure,  sans  être 
accusés  de  mettre  trop  de  foi  dans  le  crédit  du 
Trésor,  que  l'évaluation  de  15  millions  annoncée 
dans  l'exposé  des  motifs  peut  être  réduite.  Pour 
demeurer  dans  les  bornes  de  la  prudence,  nous 
vous  proposons  14  millions  au  lieu  de  15.  M.  le 
ministre  des  finances  a  donné  son  assentiment  à 
cette  réduction. 

Celte  somme,  de  14  millions,  devra  former  au 
budget  un  chapitre  à  part,  sous  le  titre  suivant  : 
Intérêts  et  amortissement  de  Vemprunt  à  négocier. 
Il  est  impossible  de  répartir,  dès  à  présent,  la 
dépense  entre  les  divers  chapitres  au  budget; 
nous  ne  pouvons  savoir  aujourd'hui,  ni  de  quelle 
nature  seront  les  rentes  négociée>,  ni  quelle 
somme  devra  être  affectée  à  l'accroissement.  Une 
fois  l'emprunt  contracté,  le  crédit  de  ce  chapitre 
temporaire  sera  distribué,  par  ordonnance  royale, 
entre  le  chapitre  de  la  dette  consolidée  et  celui 
de  l'amortissement,  et  il  va  de  droit  que  la  por- 
tion du  crédit  qui  n'aura  pas  été  ainsi  répartie 
se  trouvera,  par  le  fait,  annulée. 
^  Passons  maintenant  au  détail  des  divers  cha- 
pitres de  la  dette  publique. 
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GllAriTRE  1*'.  —  Intérêts  de   la  dette  consolidée, 

185,985,774  francs. 

Le  budget  de  1834  allouait,  pour  le  service  des 
rentes  5,  4  et  demi  et  3  OU  la  somme  de 
186,002,167  francs;  pour  1835  on  demande 
16,3'.i3  francs  de  moins.  La  différence  a  trop  peu 
d'importance  pour  qu'il  vaille  la  peine  d'en  si- 
gnaler les  causes.  G  est  Tinscription  des  rentes 
sur  le  grand-livre  qui  sert  de  oase  aux  crédits 
demandés  pour  la  dette  consolidée;  cette  base 
est  fixe  de  sa  nature;  mais  il  est  diverses  circons- 
tances qui  peuvent,  dans  de  très  étroites  limites, 
modifier  les  chiffres  du  budget.  Ainsi,  les  rachats 
avec  les  fonds  du  domaine  extraordinaire,  les 
extinctions  de  majorats,  Tapplication  de  la  pres- 
cription quinquennale  aux  portions  de  rentes 
non  réclamées,  diminuent  les  charg.s  de  la  dette 
consolidée.  D'un  autre  ciMé,  ces  charges  s'aug- 
mentent par  les  inscriptions  nouvelles,  qui  peu- 
vent encore  avoir  lieu  sur  d'anciens  crédits  en 
rentes. 

Dans  le  projet  de  loi  relatif  au  règlement  du 
budget  de  1832,  le  ministre  des  finances  propose 
de  statuer  définitivementsur  les  crédits  en  rentes 
ouverts  par  les  lois  sur  l'arriéré  antérieur  à 
Tan  IX.  ainsi  que  sur  le  crédit  de  1,500,000  francs 
en  rentes  5  0/0,  affecté  par  la  loi  du  21  décembre 
1814  à  l'acquittement  des  dettes  de  Louis  XVlll. 
Cette  proposition  fort  sage  ne  peut  rencontrer 
de  contradicteurs;  mais  elle  soulève  une  ques- 
tion grrave.  Tandis  que  les  crédits  qui  autorisent 
les  ministres  à  dépenser  sont  clos  et  réglés  après 
un  espace  de  temps  déterminé,  les  crédits  en 
rentes,  qui  créent  des  ressources  extraordinaires, 
restent  indéfiniment  ouverts,  et  une  fois  accordés 
ne  viennent  plus  comparaître  devant  la  haute 
juridiction  des  Chambres.  Ainsi  la  loi  du  21  avril 
i832,  a  autorisé  le  ministre  des  finances  à  em- 
prunter 105  millions  pour  la  diminution  de  la 
dette  flottante;  il  n'a  pas  été  fait  usage  de  cette 
faculté;  et  cependant  elle  subsiste  toujours;  pas 
de  terme  fin^  pour  l'annulation  des  crédits.  N'y 
a-t-il  pas  là, dans  notre  svstrme  de  comptabilité 
publique,  une  lacune  qui  demanderait  à  être  rem- 
plie'? Il  ne  nous  appartient  pas  de  résoudre  la 
question  ;  nous  appelons  sur  ce  sujet  toute  l'at- 
tention du  gouvernement. 

Chapitre  II.  — Fonds  d'amorti$$ement. 

Ce  chapitre  ne  comprend  que  la  dotation  de 
l'amortissement,  les  rentes  racnetées  figurent  au 
chapitre  précédent.  Comme  en  1834,  la  dota- 
tion, déterminée  par  les  lois,  est  portée  pour 
44,616,463  francs. 

Le  fonds  d'amortissement  sera  augmenté  par 
l'efFet  de  la  négociation  du  nouvel  emprunt.  11 
recevra  un  subside  dans  la  proportion  de  1  0/0 
du  capital  nominal  des  rentes  émises.  Si  l'em- 
prunt de  250  millions  se  faisait  au  pair,  la  part 
de  l'amortissement  serait  de  2  millions  et  demi. 
Plus  il  y  aura  de  différence  entre  le  taux  de  la 
négociation  et  le  pair,  plus  aussi  la  part  de  l'a- 
mortissement s'accroîtra.  Ce  n'est  pas  tout  ;  l'a- 
mortissement interviendra  encore dansTemprunt 
d'une  autre  manière;  aux  termes  de  la  loi  du 
10  juin  1833,  la  réserve  de  l'amortissement,  en 
cas  d'emprunt,  doit  être  convertie  en  une  por- 
tion des  rentes  mises  en  adjudication.  Or,  cette 
réserve  était  déjà  de  plus  de  33  millions  au 
l*'  janvier  dernier  ;  supposez-la  de  50  au  moment 
où  l'emprunt   sera  adjugé»  voilà  encore  le  5* 


des  intérêts  de  l'emprunt,  qui,  sous  la  forme  de 
rentes  rachetées,  viendra  grossir  l'amortisse- 
ment. 

Ce-résultat  est  heureux,  et  nous  devons  nous 
en  féliciter;  les  14  millions  qu'il  faut  ajouter  au 
budget  pour  le  service  de  l'emprunt  ne  seront 
pas  en  totalité  une  addition  à  nos  dettes;  une 
îbrte  partie  de  cette  somme,  au  lieu  d'accroître 
les  charges  de  l'Etat,  augmentera  ses  moyens 
de  libération. 

Dans  votre  derni«>re  session,  vous  avez  conso- 
lidé l'amortissement.  La  situation  de  nos  finances 
vous  a  contraints  de  lui  enlever  32  millions; 
mais  la  loi  du  10  juin  1833  lui  a  rendu  en  garan- 
ties ce  que  le  budget  lui  avait  retranché  en 
force  financière.  Aussi  l'annulation  des  32  mil- 
lions de  rentes  n'a-t-elle  pas  altéré  le  crédit  pu- 
blic. Nous  n'avons  plus  a  discuter  maintenant 
les  questions  de  si  haut  intérêt  qui  se  rattachent 
à  l'amortissement;  elles  ne  peuvent  être  soule- 
vées qu'à  l'occasion  d'une  loi  spéciale.  C'est  là 
le  grand  bienfait  de  la  loi  du  10  juin;  c'est  là 
le  service  qu'elle  a  rendu  au  crédit  public  ;  ce 
qu'il  faut  avant  tout  au  crédit,  c'est  ae  la  stabi- 
lité. L'amortissement  est  le  fondement  de  notre 
système  financier;  il  répare  les  maux  du  passé; 
il  prépare  les  ressources  de  l'avenir.  Aussi  est-ce 
avec  une  satisfaction  véritable  que  nous  nous 
voyons  délivrés  du  soin  de  le  délendre  devant 
vous,  et  la  loi  qui  nous  aenlevé  celle  attribution 
nous  parait  l'une  des  plus  précieuses  garanties 
accoruces  au  système  de  finances,  sur  lequel 
reposent  la  grandeur  et  la  puissance  de  l'Etat. 

(Chapitre  II  bis.  —  Intérêts  et  amort'issement  de 
l* emprunt  à  négocier^  14,000,000  francs, 

Nous  avons  déjà  exposé  les  raisons  qui  nous 
ont  déterminés  à  ajouter  ce  chapitre  au  budget. 
11  en  résulte  en  apparence  une  augmentation  de 
dépense  de  14  millions;  mais  en  réalité  il  y  a 
réduction  d'un  million;  car  la  dépense,  bien 
que  nécessaire,  avait  été  laissée  en  dehors  dans 
le  budget  présenté  par  le  gouvernement,  et  c'é- 
tait à  15  millions  que  la  portait  le  ministre  des 
finances. 

Chapitre  111. —  Intérêts ^  primes  et  amortissement 
des  emprunts  pour  ponts  et  canaïuc,  1 0,062,000 /r. 

Chapitre  IV.  —  Intérêts  et  capitaux  de  caution- 
nementSy  9,000,000  francs. 

Pas  d'observation  sur  ces  deux  chapitres,  la 
dépense,  réglée  par  les  lois,  est  la  même  qu'au 
budget  de  1834. 

Chapitre  V.  —  Dette  flottante,  10,000,000  francs. 

(Juand  un  budget  contient  des  dépenses  extra- 
ordinaires, et  que  les  ressources  affectres  au  paye- 
ment de  ces  dépenses  ne  sont  pas  encore  réa- 
lisées, c'est  à  la  dette  flottante  que  l'on  demande 
d'y  pourvoir.  Elle  se  mei  en  quelque  sorte  en 
avance  envers  les  budgets,  et  leur  fournit  des 
fonds  qu'ils  devront  lui  rendre  plus  tard.  Le  paye- 
ment (les  créanc(*s  sur  l'Etat  ne  doit  en  eiiet 
souffrir  aucun  délai;  c'est  à  cette  rigoureuse 
ponctualité  que  sont  attachés  l'honneur  des  fi- 
nances et  le  crédit  du  Trésor.  Si  donc  les  impôts 
et  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas,  il  faut 
s'adresser  au  crédit;  et  en  attendant  que  le  crédit 
qui  donne  des  capitaux  contre  des  rentes  per- 
pétuelles, puisse  être  appelé  au  secours  de  TEtat, 
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on  invoque  Tassistance  de  cette  autre  sorte  de 
crédit  i^ui  fournit  des  fonds  contre  des  engage- 
ments a  court  terme.  Voilà  en  quoi  consistent 
les  opérations  de  la  dette  flottante;  voilà  com- 
ment, pour  les  dépenses  extraordinaires,  elle  de- 
vance la  dette  consolidée. 

C'était  une  des  données  du  budget  de  1834, 
qu'il  ne  serait  pas  fait  d'emprunt  à  une  époque 
gisez  rapprochée,  pour  que  les  intérêts  pussent 
retomber  à  la  charge  de  ce  budget.  La  dette  flot- 
tante devait  demeurer  chargée  des  dépenses  ex- 
traordinaires de  1833,  et  des  sommes  qui  pour- 
raient être  employées  sur  les  crédits  ouverts 
[K)ur  les  travaux  publics.  11  fallait  donc  régler, 
en  conséquence,  le  crédit  affecté  aux  intérêts  de 
la  dette  flottante.  Le  budget  accorda  une  somme 
de  17,500,000  francs. 

Une  autre  supposition  sert  de  base  au  budget 
de  1835;  c'est  que  les  voies  et  moyens  extraor- 
dinaires, précédemment  accordés,  seront  réalisés 
au  moven  d*un  emprunt.  La  dette  flottante  n*aura 
donc  plus  à  supporter  que  les  anciens  découverts 
du  Trésor,  et  les  déficits  auxquels  il  n'aura  pas 
été  attribué  de  ressources  spéciales.  Par  là  ses 
diarges  seront  singulièrement  diminuées.  Au 
î'  janvier  dernier  elle  était  de  407  millions  ;  les 
rentrées  de  l'emprunt  qui  doit  être  négocié,  vien- 
dront réduire  cette  somme;  mais  la  réduction 
ntf  sera  que  graduelle,  des  termes  étant  toujours 
accordés  pour  l'acquittement  des  emprunts.  11 
faut  ajouter  que  la  dette  flottante  ne  supportait 
pas  encore,  au  !•'  janvier,  le  poids  de  toutes  les 
dépenses  extraordinaires;  une  portion  considé- 
rable de  ces  dépenses  n'était  pas  liquidée. 

Le  crédit  de  10  millions  demandé  par  le  bud- 
get pour  la  dette  flottante  suppose,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  la  réalisation  de  toutes  les 
ressources  extraordinaires  mises  par  les  lois  à 
la  disposition  du  ministre  des  finances.  Voyons 

3uelle  sera,  dans  cette  hypothèse,  la  situation 
e  la  dette  flottante. 

Le  déficit  antérieur  au  1"  avril  1814,  le  rem- 
boursement des  anciens  cautionnements,  et 
l'avance  faite  à  TEspagne,  laissent  le  Trésor  à 

découvert  de 124,040,578 

Vient  ensuite  le  déficit  de  1827. . .      3-2,016,283 

Celui  de  1830 63,346,061 

Les  payements  aux  troupes  pen- 

dant'les  journées  de  Juillet —  371 ,051 

Enfin,  le  déficit  de  1832 25,380,553 

Le  total  des  découverts  du  Trésor, 
s'élève  donc  à 245,854 ,626 

A  ces  245  millions,  il  convient  d'ajouter  la  ré- 
serve de  caisse  et  de  portefeuille  nécessaire 
pour  assurer  le  service  du  Trésor.  Une  portion 
de  celte  réserve  est  procurée  par  l'excédent  des 
recettes  sur  les  dépenses,  les  dépenses  en  géné- 
ral se  liquidant  moins  vite  que  les  recettes  ne 
rentrent  ;  le  reste  doit  être  fourni  par  des 
moyens  de  crédit  On  évalue,  année  moyenne,  à 
âO  millions  la  portion  qui  pèse  sur  la  dette  flot- 
tante. 

Il  est  aussi  une  triste  circonstance  qu'il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue,  quand  on  cherche  à  appré- 
cier la  situation  de  la  dette  flottante  dans  l'a- 
venir :  le  budget  de  1834  nous  menace  d'un 
déficit  qui  ne  peut  pas  être  évalué  à  moins  de 
36  à  40  millions. 

(Test  donc  à  une  charge  de  315  à  325  millions 
que  devrait  suffire  la  dette  flottante,  si  la  dette 
CQDSoUdée  lui  remboursait  toutes  ses  avances, 
eC  si,  d'an  autre  côté,  toutes  les  dépenses  que  la 


dette  flottante  doit  supporter  étaient  liquidées  et 
payées. 

Ces  calculs  établis,  le  crédit  de  10  millions 
peut  être  considéré  comme  suffisant;  mais  il  n'a 
rien  d'exagéré,  et  il  n'est  pas  susceptible  de  ré- 
duction. 

On  a  souvent  et  longuement  discuté  sur  les 
inconvénients  et  les  avantages  de  la  dette  flot- 
tante. On  s'est  demandé,  quant  au  poids  que 
cette  dette  |)eut  soutenir,  quelle  est  la  limite 
qui  ne  saurait  être  dépassée  sans  imprudence. 
11  n*y  a  ici  rien  de  fixe,  ni  d'absolu;  selon  l'état 
du  crédit,  qui  dépend  à  son  tour  de  la  sécurité 
générale  et  de  la  confiance  dans  le  Trésor,  la 
même  dette  peut  devenir  pour  l'Ëtat  une  cause 
de  péril,  ou  lui  apporter  une  utile  assistance. 
Quant  à  nous,  nous  pensons  que,  dans  les 
circonstances  où  se  trouve  la  France,  une  dette 
flottante  réduite  à  300  millions,  n'a  rien  de 
|)érilleux  ;  à  cette  limite,  la  prudence  la  plus 
craintive  doit  se  tenir  pour  satisfaite.  La  dette 
flottante  dépasse  aujourd'hui  400  millions,  et 
personne  ne  conçoit  d'alarmes  pour  le  Trésor; 

3uand  la  nécrociation  de  l'emprunt  l'aura  réduite 
e  100  millions,  quel  sujet  ae  crainte  pourrait- 
il  rester  ?  La  moitié  au  moins  de  celte  somme 
sera  fournie  par  les  fonds  des  départements  et 
des  communes,  les  avances  des  receveurs  géné- 
raux et  des  divers  correspondants  du  Trésor; 
il  y  aura  tout  au  plus  150  millions  à  demander 
ou  à  la  Banque  ou  aux  bons  royaux.  Considérez 
maintenant  les  nombreux  avantages  de  la  dette 
flottante  ;  elle  procure  des  fonds  au  Trésor  à  un 
taux  d'intérêt  beaucoup  plus  bas  que  la  dette 
consolidée  ;  elle  facilite  et  assure  le  service  des 
payements  de  chaque  jour;  flexible  et  mobile, 
elle  se  mesure  sur  la  balance  variable  des  besoins 
et  des  ressources  du  Trésor;  enfin  elle  offre 
un  placement  à  des  capitaux  qui,  ne  voulant 
pas  s'enchaîner  pour  longtemps,  ni  courir  les 
chances  du  mouvement  des  effets  publics,  répu- 
gneraient à  s*engager  dans  la  dette  consolidée. 
C'est  le  caractère  d'un  bon  système  de  crédit 
que  d'offrir  aux  capitaux  une  variété  de  place- 
ments, qui  réponde  à  la  diversité  des  positions, 
des  goûts,  même  des  préventions  des  capita- 
listes. 

Ainsi,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire;  nous 
croyons  qu'il  est  sage  de  consolider  une  portion 
de  la  dette  flottante  en  réalisant  les  moyens  ex- 
traordinaires accordés  par  les  budgets  ;  mais 
nous  pensons  aussi  que  la  prévovance  permet  de 
ne  pas  aller  au  delà,  et  qu  une  dette  flottante  de 
300  millions  peut  être  conservée,  tant  que  de 
nouvelles  circonstances  n'auraient  pas,  contre 
toute  attente,  amené  des  dangers  imprévus.  Dans 
une  autre  situation,  un  autre  système  ;  mais  les 
périls  ne  seraient  jamais  assez  soudains,  pour 
que  le  changement  de  système  ne  pût  s'accom- 
plir sans  menacer  la  sécurité  du  Trésor. 

Chapitre  VI.  —  Dette  viagère,  5,225,000  francs. 

Il  y  a  sur  le  budget  une  ré«iuction  de  375,000  fr. 
les  rentes  viagères  s'éteignent  dans  une  propor- 
tion qui  dépasse  6  0/0  chaque  année. 

Chapitre  Vil.  —  Pensions  de  la  pairie, 
1,200,000  francs. 

Diminution  de  30,000  francs,  quand  on  com- 
pare à  1834.  Les  extinctions  de  1833  n'ont  pas 
atteint  les  sommes  auxquelles  on  les  avait  éva- 
luées. 
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Chapitre  VIII.  —  Pensions  civiles,  1,420,000  /r. 

Oq  demande  80,000  francs  de  moins  que  pour 
1834. 

Chapitre  IX.  —  Pensions  à  titres  de  récompenses 
nationales j  605,000  francs. 

Ce  chapitre  est  augmenté  de  38,000  francs. 
L'augmentation  résulte  des  pensions  nouvelles  à 
accorder,  en  vertu  de  la  loi  du  !?!  avril  1833, 
aux  gardes  nationaux  blessés,  et  aux  veuves  et 
enfants  de  ceux  qui  ont  succombé  dans  les 
événements  de  l'Ouest  et  dans  les  journées  de 
juin.  Aucun  crédit  n'avait  été  porté  pour  cette 
dépense  au  budget  de  1834. 

Nous  devons  ici  faire  une  observation  d'ordre. 
C*est  au  chapitre  des  récompenses  nationales 
que  doivent  être  portées  les  pensions  accordées 

§ar  des  lois  spéciales,  telles  que  les  pensions 
es  veuves  de  M.  Cuvier,  de  M.  Champollion,  du 
maréchal  Jourdan  et  du  général  Decaen.  Il  ne 
serait  pas  de  bonne  comptabilité  de  les  classer 
parmi  les  pensions  civiles  ou  militaires.  Le  ca- 
ractère de  récompenses  nationales  est  à  la  fois 
et  dans  l'intérêt  des  familles,  qui  ont  regu  une 
marque  d'honneur,  et  dans  Tesprit  de  la  loi  qui 
n'a  entendu  déroger  qu*à  titre  de  munificence, 
et  non  pas  de  dette,  aux  règles  générales  de 
la  législation  des  pensions.  ] 

Chapitre  X.  —  Pensions  aux  vainqueurs  de  la 
Bastille,  45,000  francs. 

On  présume  que  sur  le  crédit  de  100,250  francs, 
il  ne  sera  fait  emploi  que  de  46,000  francs  et 
les  extinctions  sont  comptées  pour  1,000  francs. 
11  n*aura  été  inscrit  que  164  pensions.  Tue  fois 
le  travail  terminé,  il  faudra  annuler  la  portion 
du  crédit  d'instruction  restée  libre.  Votre  com- 
mission a  vu  avec  satisfaction  que  le  crédit  n'a 
pas  été  employé  en  entier,  et  que,  par  consé- 
quent, les  abus  signalés  dans  la  discussion  de  la 
loi  du  26  avril  1833,  ont  rencontré  des  obstacles 
dans  des  conditions  imposées  par  cette  loi. 

Chapitre.  XI.  —  Pensions  jnUitaires,  43,437,000  fr. 

Le  budget  de  183'i  alloue  un  crédit  de  44  mil- 
lions 234,000  francs.  11  y  a  donc  en  apparence  au 
profit  de  1835  une  diminution  do  797,000  franrs  ; 
mais  depuis  la  présentation  du  bud^^et  un  nou- 
veau crédit  de  "2  millions,  pour  les  pensions  mi- 
litaires a  été  demandé  et  accordé.  Ce  crédit  qui 
autorise  l'inscription  de  pensions  nouvelles  ac- 
croîtra nécessairement  la  somme  à  paver  en 
1835. 

Pour  mettre  le  budget  en  harmonie  avec  les 
lois  votées  par  los  Giiambres,  votre  commission 
est  obligée  d'élever  de  '2  millions  le  crédit  du 
chapitre  ;  sans  cett«  rectification,  l'évaluation 
du  budget  serait  inexacte.  Mais  votre  commission 
ne  peut  protester  trop  vivement  contre  cette  ma- 
nière de  rédiger  les  budgets,  qui  omet  des  dé- 
penses faciles  à  prévoir,  modifie  par  des  lois 
spéciales  les  combinaisons  de  la  loi  suprême 
d^s  finances,  et  place  les  Chambres  dans  Tal- 
ternative  ou  d'augmenter  elles-mêmes  les  sommes 
proposées  par  le  gouvernement  ou  de  voter 
sciemment  aes  budgets  sans  vérité. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  soumettre  à  un 
examen  approfondi  la  législation  sur  les  pen- 
sions militaires.  Mais  il  est  de  notre  devoir  de 
renouveler  les  observations  des  précédentes 
commissions  de  finances  sur  les  charges  que  la 


loi  de  1831  impose  au  Trésor.  Tandis  que  la 
moyenne  des  pensions  éteintes  en  1833,  est  de 
451  francs,  la  moyenne  des  pensions  inscrites 
est  de  742  francs. 

Jamais  il  n'entrera  dans  la  pensée  de  votre 
commission  de  disputer  à  l'armée  la  récompense 
d'honorables  services,  le  prix  du  sang  versé 
pour  la  défense  de  la  patrie.  Nous  voulons  tous 
qu'elle  ait  une  larire  part  dans  la  munificence 
nationale,  comme  elle  en  a  une  grande  dans  la 
gloire  du  pays,  et  dans  le  maintien  de  la  paix 
publique.  Mais  chargés  de  vous  rendre  comute 
de  l'élat  de  nos  finances,  de  comparer  nos  be- 
soins et  nos  ressources,  nous  devons  vous 
signaler  toutes  les  rliarees  qui  nous  semblent  en 
progrès;  l'exagération  de  certaines  dépenses  est 
dangereuse  mémo  pour  ceux  qui,  dans  le  mo- 
ment, semblent  en  profiter;  si  elle  favorise  le 
présent,  elle  compromet  Tavonir.  Il  n'y  a  de 
durable  que  ce  qui  est  possible  :  les  espérances 
qui  se  fondent  sur  des  sacrifices  hors  de  propor- 
tion avec  les  ressources  du  pays,  courent  la 
chance  de  rencontrer  des  mécomptes,  et  d'aboutir 
à  des  illusions  dé^^ues. 

Chapitre   Xll.   —   Pensions    ecclésiastiques, 

3,41t3,000 /ra#/C5. 

t]e  chapitre  présenteunediminutionde2y0,0(X)f. 
Les  extinctions  sont  très  rapides.  Elles  suivent 
une  proportion  de  8  0/0. 

Chapitre  XllI.  —  Pensions  de   donataires, 

1,409,000  francs. 

Les  extinctions  prévues  par  le  budget  de  1833, 
ne  se  sont  pas  réalisées.  Déjà  il  résulte  que  le 
crédit  demandé  pour  1835  est,  sauf  une  légère 
différencedeljfXJOfrancs,  le  même  que  pour  1834. 

Chapitre  XIV.  —  Subventions  aux  fonds  de  re- 
traite des  ministères  et  des  admitiislratiotis 
publiques,  2,314,003  francs.  Diminution  sur 
1834, 170,452 /ranw. 

Chacun  sait  quelles  difficiles  questions  se  rat- 
tachent au  système  des  pensions  sur  fonds  de 
retenues.  La  situation  des  caisses  de  retraites 
rend  une  prompte  solution  nécessaire.  Dans  son 
exposé  des  motifs  le  ministre  annonce  un  crédit 
additionnel  de  4,500,0(K)  francs.  La  demande  de 
ce  crédit  suppose  la  présentation  d'un  système. 
Nous  ne  pouvons  maintenant  ni  discuter  le  sys- 
tème du  ministre  que  nous  ne  connaissons  pas, 
ni  vous  proposer  un  système  nouveau.  C'est  au 
gouvernement  qu'il  appartient  d'exercer  l'ini- 
tiative; nous  attendons,  avant  de  nous  pronon- 
cer, le  projet  qui  nous  est  promis. 

.Nous  venons  de  terminer  l'examen  des  divers 
articles  de  dépenses  qui  com|)Osent  la  dette  pu- 
blique. 

Les  propositions  «lu  budget  s'élèvent 
îi 318,73r.,210  fr. 

Aj'»ulés  pour  romprunl,  selon 
l'évaluation  du  ministre l5,fK)0,0()0 

le  total  de  la  dépense  proposée    333,73li,210  fr. 

Il  faut  ajouter,  en  vertu  d'une  loi  particulière, 
2  millions  pour  les  pensions  militaires.  Mais, 
<i'un  autre  côté,  révaluation  du  ministre  pour 
les  charges  derem[)runt  nous  a  paru  trop  élevée 
et,  de  son  aveu,  nous  vous  proposons  de  le  ré- 
duire d'un  million.  La  dépense  de  la  dette  publique 
restera  donc  fixée  à  la  somme  de  334,736,210  fr. 


[Chuabra  du  Dépulés.j 


RËGNE  DE  LOtnS-PHILIPPE.  [18  aTiit  1S34.] 


UErXIÈME  PARTIE  DD  BUDGET. 

DOTATIONS 

Chapitre  XV.  —  LUte  civiU,  13,000,000  /rancs. 

La  Charte  soustrait  ce  chapitre  au  contrdle  an- 
0!iel  des  Chambres. 

Chapitre  XYI.  —  Chambre  dei  paiTK,  fi08,000  fr. 

CHAPITRE  XVTl.  —  Cliambre  det  députés,  582,000 /r. 

Chacune  des  deux  Chambres  règle  son  budget 
particulier;  nous  ue  faisons  ici  qu'enregistrer 
[t>5  soiomes,  sans  examiner  la  dépense,  qui  fait 
l'objet  d'un  vote  spécial. 

Chapitre  XVlll.  —  SappUment  à  la  dotation  de  la 
Légion  d'honneur,  2,(i7 \, OUO  franct. 

La  Légion  d'honneur  demande  261,000  francs 
de  m'.iins  qu'en  1834.  Vous  savez  tous  quai  est 
l'objet  de  la  subvention  que  les  budgets  lut  ac- 
cordent: 1°  reportera  ?ciO  fraucs  le  traitement 
des  léirionnairtis  nommés  avant  la  loi  du  6  avril 
1.'»l4:;^Tourniruiiiiemblabletrailcmcn1àtouslcs 
Eouî-ufficiers  elsoldatsauxquels,  depuis  la  mOnie 
époque,  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur 
a  éie  donnée-  Ce  double  objet  rempli,  toutes  les 
extinctions  profitent  à  l'Etat,  et  réduisent  d'au- 
tant la  subvention  que  la  loi  de  6  juillet  \S20 
avait  fixée  à  3,-100,(100  francs. 

Les  dépenses  de  la  Légion  d'honneur  se  divi- 
sent de  la  manière  suivante  : 

rruitemenls  des  membres  de  l'or- 
dre   V74,000fr. 

Administration,  ou  fraisdegraEide 
chancellerie,  el  personnel  et  inalé- 
rirl -.^08,000 

Maison  royale  de  Saint-Denis,  et 
succursale 779, '200 

liratilications ,  décorations  aux 
membres  de  l'ordre,  et  autres  dé- 
penses diverses 235.089 

Total 9,ti69,889  fr. 

La  Légion  d'honneur  fournit  à  ces  dépenses, 
au  moyi-n  du  revenu  de  sa  dotation,  qui  se  com- 
p-ise  dé  renies  et  d'actions  de  canaux,  des  som- 
mes versées  par  les  familles  des  élèves  de  la 
niaisonde  Sninl-Oenis,  et  enfin  de  la  subvention 
fi'Urnie  par  l'Elat.  qui  vient  balancer  le  budget 
spécial  de  la  Légion. 

l'n  examen  attentif  des  dépenses  de  la  Légion 
d'honneur  ne  nous  a  pas  laissé  apercevoir  de 
rè<]uct!on  pour  le  montant.  Votre  commission 
émet  seulement  le  vœu  que  le  traitement  de 
2ri,00i)  francs  accordé  au  firand  chancelier  soit 
supprimé,  quand  la  place  deviendra  vacante, 
H  elle  regrette  que  ces  hautes  fonctions  ne 
nient  pas  remplies  gratuitement. 

Une  question  a  été  plusieurs  fois  soulevée  au 
SDJet  de  la  Létrron  d'honneur: on  a  demandé  s'il 
Hait  bon  qu'elle  eût  son  administration  particu- 
ÙÉre  el  9on  budget  spécial.  N'ous  ne  sommes  pas 
pirtisanâ  des  spéciaUlës  en  matière  de  budget; 
mais  il  est  des  considérations  plus  graves  enga- 
fées  dans  ce  débat.  La  Légion  d'honneur  est 
propriétaire  de  sa  dotation,  et  cette  propriété, 
comme  vous  le  savez,  remonte  à  une  glorieuse 
origine.  Pour  détruire  la  spécialité,  il  faudrait 
■pprimer  la  dotation,  et  enlerer  à  la  Légion- 


d'honneur  sou  caractère  de  propriétaire.  Nous 
ne  vous  donnerons  pas  ce  conseil;  nous  croyons 
qu'il  est  des  cas  où  les  raisons  morales  et  poli- 
tiques peuvent  l'emporter  sur  les  théories  linan- 
cières. 

Dans  le  cours  de  ses  recherches  sur  les  dépen- 
ses de  la  Légion  d'honneur,  votre  commission 
a  été  conduite  à  demander  si  les  traitements  des 
membres  de  l'ordre  leur  sont  payés,  lorsqu'ils 
résident  à  l'étranger  sans  l'autorisation  du  roi. 
Elle  a  reconnu  que,  même  dans  ce  cas,  le  paye- 
ment a  lieu,  et  ne  peut  pas  être  refusé,  aucune 
disposition  légale  n  y  mettant  obstacle.  C'est  une 
lacune  de  la  législation  ;  les  traitements  de  la 
Légion  d'honneur  et  les  pensions  militaires  sont 
de  même  nature  :  or,  les  pensions  militaires  sont 
de  droit  suspendues,  quand  le  titulaire,  sans  au- 
torisation du  roi,  réside  à  l'étranger.  Pour  sup- 
pléer au  silence  de  la  loi,  votre  commission  ma 
chargé  de  vous  proposer  un  article  additionnel, 
qui  assimilerait  aux  pensions  militaires  les  trai- 
tements de  la  Légion  dhonneur,  et  qui  serait 
ainsi  con^u  : 

•  L'article  2(i  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sur 
les  pensions  militaires,  est  applicable  aux  trai- 
tements de  la  Légion  d'honneur  (1).  » 

Hn  résumé,  nous  ne  vous  proposons  aucun 
changement  sur  la  seconde  partie  du  budget, 

Îui  comprend  les  dotations  ;  elle  demeure  fixée 
la  somme  de  16,861,000  francs. 

TROISIÈME  PARTIE 

SERVICES  GÉNÉRAUX 

Le  ministre  des  linances  prend  part  pour 
23.622.700  francs  dans  le  crédit  de  533  raillons 
demandé  pour  les  services  généraux  de  l'Etat. 
Toutes  les  dépenses  de  l'administration  générale 
des  finances,  sont  placées  dans  cette  catégorie; 
le  service  de  la  ]iercciition  même  des  impOts  fait 
l'objet  de  la  quatrième  partie  du  budget.  Cour 
des  comptes,  administration  centrale,  monnaies, 
cadastre,  service  de  trésorerie,  receveurs  des 
finances  et  payeurs,  voilà  de  quoi  se  compose 
la  troisième  subdivision  des  dépenses  ordon- 
nancées par  le  ministre  des  finances.  Ces  dé- 
penses sont  depuis  longtemps  en  voie  continuelle 
de  réduction. 

Chapitre  XIX.  —  Coar  de»  comptes,  1,121,000 /i-. 

C'est  le  même  crédit  qu'en  1834.  Les  traite- 
ments des  membres  de  la  Cour  des  comptes,  ont 
été  réduits  en  1832,  comme  ceux  du  Conseil 
d'Blat  et  de  la  Cour  de  cassation.  Depuis  son 
institution,  les  attributions  de  la  Cour  ont  élé 
toujours  en  s'accroiisant.  On  a  soumis  k  son 
examen,  de  nouvelles  comptabilités;  on  lui  a 
demandé  des  travaux  plus  étendus,  voire  com- 
mission ne  pense  pas  que  le  crédit  proposé  soit 
susceptible  de  retranchement. 


C'eBt25,300  francs  de  moins  qu'en  1834.  Ce 
chapitre  réunit  les  dépenses  de  toutes  les  admî- 


(I)  <  Le  droit  A  l'oblenlion  ou  ft  In  jov 
■  MDsioas  militaires  eal  suspenitii  par  Iï  rcsidenca 
>  non  du  royaume  sani  l'auto  ri  <n  lion  ilu  roi,  lorsque 
»  le  (ilulaire  de  la.  peniion  esl  Français  ou  Baturaliié 

{hit.  SS  de  la  loi  du  tl  avril  1B31.) 
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nistratioDS  œntrales,  qui  autrefois  étaient  dis- 
séminées dans  le  budget.  Vos  précédentes  com- 
missions ont  rendu  justice  à  Tesprit  d'économie 
qui,  depuis  longtemps,  préside  à  cette  partie  de 
Fadministration.  Le  travail  va  toujours  aug- 
mentant, et  la  dépense  diminuant. 

Sous  l'Empire,  en  1813,  les  services,  aujour- 
d'hui compris  dans  les  ?  chapitres  de  Fadminis- 
tration centrale,  pour  le  personnel  et  le  matériel, 
coûtaient  plus  de  19  millions  ;  la  dénense  pour 
1835  est  de  6,629,500  francs.  Sans  doute,  sous 
FËmpire,  le  territoire  était  plus  considérable; 
mais  chacun  sait  que  les  frais  d'administration 
ne  s'élèvent  pas  dans  la  proportion  de  l'étendue 
du  territoire  ;  et  il  ne  faut  qu'examiner  dans  le 
détail  les  dépenses  de  l'Empire,  pour  apprécier 
les  réductions  opérées  dans  les  20  dernières 
années. 

Vous  n'attendez  pas  de  nous,  sans  doute,  que 
nous  discutions  en  les  soumettant  à  un  minu- 
tieux contrôle,  comme  s'il  s'agissait  d'une  chose 
nouvelle,  les  divers  éléments  dont  se  compose  la 
dépense  de  l'administration  centrale.  Cette  sévère 
analyse  a  déjà  été  faite  devant  vous,  et  ne  saurait 
se  renouveler  chaque  année.  Nous  sommes  prêts, 
au  moment  de  lu  discussion,  à  donner  tous  les 
éclaircissements  nécessaires;  mais  vos  précé- 
dentes commissions  nous  ont  épargné  la  tiïche 
de  vous  exposer  le  mécanisme  et  de  débattre  les 
besoins  du  service  central  des  finances. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  dépense  proposée 
puisse  être  réduite;  le  nombre  des  emplois  n'est 
pas  trop  considérable  pour  le  travail,  et  le  taux 
des  traitements,  après  les  retranchements  qu'ils 
ont  soufferts  depuis  1830,  ne  nous  parait  pas 
trop  élevé.  Deux  observations  de  détail  seule- 
ment ;  la  première,  c'est  que,  dans  les  dévelop- 
pements annexés  au  budget,  radniinistratioii 
centrale  des  forêts,  porte  sous  le  titre  de  dépenses 
temporaires  une  somme  de  12,000  francs  qui, 
cependant,  est  employée,  comme  le  reste  du 
crédit,  aux  frais  permanents  du  service,  ce  dont 
l'administration  ne  peut  se  passer;  or,  il  ne  faut 
jamais  donner  dans  la  forme  à  une  dépense  un 
caractère  qu'elle  n'a  pas  dans  la  réalité;  la 
deuxième,  est  relative  à  l'admini.stration  cen- 
trale des  tabacs  ;  la  moyenne  des  traitements 
des  commis  est  plus  élevée  dans  cette  adminis- 
tration que  dans  les  autres  parties  du  ministère, 
et  il  nous  a  paru  que  la  division  du  travail 
pourrait  être  simplifiée  sans  inconvénients. 

Chapitre  XXI.  —  Matériel  et  dépenses  diverses 

812,600  francs. 

Pas  de  réduction  à  proposer  sur  ce  chapitre, 
qui  offre  une  légère  diminution  de  6,'irK)  francs, 
cette  diminution  provient  de  la  suppression  d'un 
fonds  de  réserve  porté  aux  précédents  budgets. 
Le  chapitre  comprend  toutes  les  dépenses  du 
matériel;  les  fournitures  de  bureaux,  les  im- 

Sressions,  le  chauffage,  l'éclairage,  Tentretien 
u  mobilier  et  des  bâtiments,  riiabilleinent  des 
gens  de  service,  et  toutes  les  dépenses  acci  Jen- 
telles.  Il  renferme,  en  outre,  un  article  qui  nous 
semblait  mieux  classé  parmi  les  dépenses  du 
personnel;  nous  voulons  parler  des  frais  de 
tournée  de  l'inspection  des  finances.  Les  Irais 
de  tournées  sont  un  supplément  de  traitement, 
et  ne  sauraient  être  con>idérés  comme  apparte- 
nant au  matériel.  11  ne  faut  ranger  sous  ce  titre 
que  les  fournitures  et  les  achats.  L'observation 
s^applique,  et  avec  plus  force  encore,  aux 
20,i)00  francs  destinés  à  être  distribués  en  se- 
cours. 


Le  crédit  demandé  pour  le  matériel  de  l'admi- 
nistration centrale  des  finances  peut,  au  premier 
abord,  paraître  considérable;  mais  il  faut  com- 
parer la  somme  aux  besoins  auxquels  elle  a  pour 
objet  de  subvenir.  Ne  perdez  pas  de  vue  l'éten- 
due du  travail,  le  nomnre  des  employés,  la  vaste 
superficie  occupée  par  les  bâtiments.  Quand  on 
tient  compte  de  toutes  ces  circonstances,  on  re- 
connaît que  la  dépense  est  réglée  avec  un  ordre 
digne  d'approbation.  Cherchez  le  rapport  entre 
la  dépense  du  matériel  et  celle  du  personnel; 
même  en  laissant  dans  le  matériel  les  frais  de 
tournées  de  l'inspection  des  finances  et  les  se- 
cours qui  appartiennent  au  personnel,  et  absor- 
bent la  somme  de  150,000  francs,  vous  trou- 
verez que,  pour  le  ministère  des  finances,  la 
somme  dépensée  en  matériel  est  à  la  somme 
consacrée  au  personnel  dans  la  proportion 
de  14  21/100  0/0.  Cette  proportion  varie  entre 
les  autres  ministères  de  la  manière  suivante: 


Justice 

Affaires  étrangères. . 
Instruction  publique 

Intérieur 

Commerce 

Guerre  (1) 

Marine 


24  89/100  0/0. 
27  86/100  0/0, 

16  22/100  0/0. 
29  09/100  0/0, 
27  16/100  0/0. 

17  61/100  0/0. 

25  27/100  OyO. 


Ainsi  la  proportion  est  plus  faible  aux  finances 
que  dans  tous  les  autres  ministères.  Nous  ne  vou- 
lons pas  faire  de  celte  comparaison  un  sujet  de 
critique  pourlesautres  ministères, et  il  fautsans 
doute  attribuer  en  grande  partie  le  résultat  à 
l'avantage  de  concentrer  un  grand  nombre  de 
services  dans  un  même  local,  et  sous  un  seul 
contrôle;  mais  il  dépose  aussi  en  faveur  du  ré- 
gime administratif,  qui  peut  invoquer  un  sem- 
blable témoignage. 

Chapitre  XXIL  ^Monnaies  et  médailles.  Service 
des  établissements  monétaires,  2S2fiOO  francs. 

Cette  dépense  était  portée  au  budget  de  1834 
pour  307,600  francs,  diminution  :  25,000  francs, 
ajoutez  les  frais  de  la  refonte  qui  disparaissent 
en  1835,  et  vous  trouvez  en  faveur  du  budget  de 
cette  année  une  différence  de  825,000  francs. 

En  restant  dans  le  système  actuel,  la  dépense 
des  monnaies  ne  peut  pas  supporter  de  réduc- 
tion de  quelque  importance;  la  chose  est  évi- 
dente, mais  l'Etat  ne  pourrait-il  pas  obtenir  une 
économie  considérable  en  concentrant  dans  un 
seul  établissement  la  fabrication  des  monnaies, 
aujourd'huiîdis8éminéeentre13hùtelsdifférents? 

(iCtte  question  depuis  longtemps  agitée  a  été 
soulevée  par  l'exposé  des  motil^  du  budget,  et 
votre  commission  a  dû  l'examiner. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  monnaie  se 
fabrique  dans  13  hôtels  placés  à  Paris,  à  Bavonne, 
à  Bordeaux,  à  La  Hochelle,  à  Lille, à  Limoges,  à 
Lyon,  à  Marseille,  àNantes,  à  Perpignan,  à  Bouen, 
à  Strasbourg  ei  à  Toulouse.  La  fabrication  est  au 
compte  des  directeurs;  l'Etat  ne  se  charge  que 
des  frais  de  surveillance  administrative  et  de 
quelques  fournitures  de  matériel.  Telles  sont  les 
dépenses  qui  figurent  pour  282,600  francs  au 
budget  des  finances:  les  frais  même  de  la  fabri- 
cation sont  acquittés  au  moyen  de  la  retenue 
que  les  directeurs  sont  autorisés  à  prélever  sur 
les  matières  fabriquées. 


(I)  A  la  guerre,  les  frais  d'impression  figurent  dans 
UD  chapitre  particulier,  et  coûtent  lIOjOOO  francs. 
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Le  taux  de  la  retenue  a  été  fixé  par  la  loi  du 
7  {Terminal  an  XI  à  3  francs  par  kilogramme 
d'argent  et  9  francs  par  kilogramme  d'or. 

Le  pnKiuJt  de  cette  retenue  figure  en  recette 
dans  un  bud^^et  d'ordre  qui  porte  en  dépense  les 
frais  de  fabrication  et  qui  est  annexé  chaque 
année  au  budget  du  ministère  des  finances.  Pour 
1835.Je  produit  delà  retenueetde  quelquesautres 
produits  accessoires  est  évalué  à  1,197,090  francs 
ptwr  une  fabrication  présumée  de  80  millions. 

Ce  «ont  les  directeurs  qui  fournissent  la  plus 
irrande  portion  du  capital  nécessaire  à  la  fabrica- 
tion; le  matériel  appartenant  aux  13  directeurs 
est  évalué  à  la  somme  de  2,092,000  francs.  De 
soii  cOlé  l'Etat  leur  donne  les  bâtiments  dont 
la  valeur  est  portée  dans  les  états  officiels 
à  17,171,000  francs  (1),  et  de  plus  il  met  à  leur 


disposition  des  machines  estimées  579,000franc8. 

Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  véritable  ca- 
ractère des  directeurs,  ce  sont  des  entrepreneurs 
commissionnés  par  Tintât,  qui  fabriquent  à  leurs 
risques  et  périls  en  se  conformant  aux  lois  et  aux 
règlements  administratifs,  et  sous  la  condition  de 
convertir  en  monnaie  toutes  les  matières  qu'on 
leur  présente,  sans  pouvoir  exiger  pour  prix  de 
fabrication  plus  de  3  francs  par  kilogramme 
d'argent,  et  9  francs  par  kilogramme  d*or. 

Voici  comment  s'est  répartie  la  fabrication, 
entre  les  divers  hôtels,  dans  les  11  dernières 
années  de  1823  à  1833.  Nous  distinguons  à  des- 
sein la  refonte  des  espèces  duodécimales  et  la 
fabrication  des  matières  du  commerce.  Ces  faits 
sont  importants  à  connaître  pour  décider  la 
question. 


RELEVÉ  des  fabrications  (Tor  et  d* argent  faites  dans  chaque  Hôtel  des  monnaies 

depuis  \^2h  jusqWau  l'""  janvier  1834. 


ARGENT. 


MONNAIES. 


Piris 

Baronne 

Bordeaux 

La  Rocbeile 

Lille 

Lunoges 

Lyon 

Marseille 

Xantet 

Ferpigoaa 

Rouen 

Mrubuurg 

Touloase 

TOTIL 


OR. 


Parii 

Lille 

lirfeille. . 
.\&ates. ... 
Perpignan, 
towu 


Total. 


ESPÈCES 

duodécimales 

refondues. 


138,140 
17,193 
19,653 
20,546 
57,211 
24,047 
42,522 
27,5i9 
35,215 
20,3*76 
24,701 
29,364 
31,163 


fr.  e. 

,462  85 
,186  20 
,75'â  75 
,652  25 
,88<>  20 
,109  45 
,469  70 
,750  65 
,768  20 
154  70 
,829  15 
,190  65 
,637  05 


487,686,854  80 


MATIÈRES 

du 
commerce. 


286,206, 

23,022, 

31,758, 

16,084, 

302,510, 

2,887, 

60,100, 

36,207. 

2  777, 

7,309, 

122,158, 

5,515, 

21,'i01, 


917,740,763  45 


141,750,580  » 

10,701,500  * 

40,020  » 

121,900  » 

330,480  » 

5,386,220  » 


158,330,700 


TOTAL 

de 

la  fabricalioD. 


fr.  c. 

,788  40 

424» 347 

,302  80 

40,215 

,439  » 

51,412 

,580  75 

36,631 

,151  89 

359,722 

,078  55 

26,934 

,720  80 

102,623 

,497  35 

63,757 

,826  80 

37,993 

,626  80 

27,695 

,282  35 

146,860 

.609  85 

34,»79 

,858  20 

52,565 

fr.  e. 

>251  25 
,S80  » 
,193  75 
,233  > 
,041  » 
,188  » 
,190  SO 
,248  a 
,595  » 
,781  50 
,111  50 
,800  50 
,495  25 


1,405,627,618  25 


Voyons  maintenant  quelle  serait  l'économie 
ap^rtée  dans  les  dépenses  par  la  suppression 
4k  tous  les  hôtels  de  monnaies  des  départements. 

In  premier  lieu  Tlitat  pourrait  disposer  des 
Utiments  et  des  machines  qui  lui  appartien- 
neatCest  une  valeur  portée  pour  2,105,000  francs, 
iuisil  est  évident  que  le  prix  de  vente  serait 
de  betncoup  inférieur  à  Tèvaluation.  Les  b&ti- 


•n 


eomptar  les  b&timents  de  Paris  qni  font  par- 
<  aêoia  das  Konnaies. 


roents  dans  les  calculs  officiels  sont  toujours 
estimés  à  un  taux  plus  élevé  que  la  valeur  vé- 
nale. Quant  aux  raacnines  comment  trouveraient- 
elles  des  acheteurs,  quand  elles  n'auraient  plus 
d'emploi? 

D'un  autre  côté,  ne  conviendrait-il  pas  d'in- 
demniser les  directeurs  pour  la  perte  de  leur 
matériel  dont  la  valeur,  par  le  fait  de  l'Btat,  se 
trouverait  ou  entièrement  détruite  ou  au  moins 
fort    affaiblie.    Or,  le  capital  des    directeurs 

Cour  les  hôtels   des   départements  s'élève  à 
,876*000  francs. 
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On  trouverait  un  autre  bénéfice  pour  le  budget 
dans  la  suppression  des  dépenses  d'administra- 
tion allachées  à  Texistence  des  12  hôtels.  Cette 
dépense  a  été  pour  1833: 

En  personnel,  de 1 19,100  fr. 

En  matériel,  de 17,545 

Dépense  totale 136,645  Ir. 

Mais  il  faut  opposer  à  cette  économie  les  in- 
demnités temporaires  que  l'cquité  réclamerait 
en  faveur  des  titulaires  des  emplois  supprimés. 

N'obtiendrait-on  pas  une  économie  plus  im- 
portante sur  les  frais  de  fabrication  payés  aux 
directeurs.  Voilà  un  point  capital  qu'il  faut  exa- 
miner. 

Remarquez  d'abord  que  cette  économie  ne 
profiterait  pas  au  budget,  qui  ne  supporte  pas 
les  frais  de  fabrication,  mais  au  commerce  qui 
traite  avec  les  directeurs.  Toutefois  laissons  de 
côté  cette  considération;  s'il  y  a  une  économie 
réelle,  peu  importe  qui  doit  en  profiler;  le  com- 
merce comme  TËtat  représente  toujours  les  con- 
tribuables. 

Ceux  qui  prétendent  que  le  nouveau  système 
amènerait  une  réduction  considérable  dans  les 
frais  de  fabrication,  s'appuient  sur  ce  fait,  dont 
on  ne  neut  contester  la  réalité,  que  depuis 
!K)  ans  la  fabrication  s'est  sinpfulièrement  per- 
fectionnée, et  que  la  retenue  autorisée  par  la 
loi  de  germinal  an  11  dépasse  de  beaucoup,  pour 
les  directeurs,  le  taux  d  une  juste  rémunération. 

Largument  tombe  devant  une  idée  bien  sim- 
ple :  les  directeurs  des  monnaies  sont  de  véri- 
tables fabricants  :  comme  tous  les  fabricants  ils 
ont  intérêt  à  étendre  leur  fabrication  jusqu'à  la 
limite  où  le  profit  cesse  et  où  la  perte  commence  ; 
ils  se  font  concurrence  entre  eux,  et  l'effet  de  la 
concurrence  est  toujours  de  restreindre  les  pro- 
fits des  producteurs  dans  les  bornes  du  légitime 
salaire  de  l'industrie,  et  de  l'intérêt  des  capi- 
taux réglé  selon  le  taux  ordinaire  du  com- 
merce. 

Aussi  qu'arrive-t-il  dans  la  pratique?  Que  les 
directeurs  des  monnaies  paient  une  prime  aux 
porteurs  de  matières;  en  apparence  la  retenue 
entre  intégralement  dans  leurs  caisses,  mais  en 
réalité  une  portion  en  sort  sous  forme  de  prime. 
Cette  prime  varie  selon  que  le  prix  dos  matières 
s'élève  ou  s'abaisse;  elle  corri^'e  ce  que  le  tarif 
légal  a  (le  trop  absolu  et  met  le  prix  ue  la  fabri- 
cation en  rapport  avec  les  frais  qu'elle  exige. 

Tel  est  aujourd'bui  le  caractère  du  tarif  :  c'est 
un  ma.nmum  que  les  directeurs  ne  peuvent  pas 
dépasser;  mais  ce  maximum  n'est  jamais  atteint 
et  le  prix  réel  est  déterminé  comme  tous  les 
prix  de  commerce  par  la  concurrence  que  se 
font  les  directeurs  des  monnaies  opposée  à  la 
concurrence  que  soutiennent  entr'eux  les  por- 
teurs des  matières. 

11  résulte  de  cet  état  de  choses  que  les  por- 
teurs de  lingots  ne  vont  pas  les  déposer  à  la 
Monnaie  pour  se  soumettre  à  la  retenue  légale; 
ils  les  vendent  aux  directeurs  qui  les  paient  à 
un  taux  plus  élevé.  L'Etal  seul,  quand  il  a  des 
matières  à  convertir  en  monnaies,  supporte  la 
retenue  entière.  Cette  faute  peut  être  aisément 
corrigée  par  le  changement  d'un  tarif  qui,  de 
Taveu  de  tout  le  monde,  manque  aujourd'hui  de 
justesse.  Elle  a  été  commise  pour  la  refonte,  et  il 
en  a  coûté  à  l'Etat  une  perle  considérable,  qu*il 
sera  facile  d'évaluer  quand  la  refonte  sera  ter- 
minée. 

Pour  prétendre  que  la  suppression  des  hôtels 


des  monnaies  des  départements  doit  réduire  les 
frais  de  fabrication,  il  faut  soutenir  que  la  con- 
centration de  la  fabrication  dans  un  seul  hôtel 
permettra  de  perfectionner  la  manière  de  fabri- 
quer, et  par  conséquent  diminuera  la  dépense. 
Sans  doute,  en  thèse  générale,  la  fabrication  cop- 
centrée  en  grandes  masses  est  la  plus  écono- 
mique; mais  des  hôtels  comme  ceux  de  Lille  et 
de  Paris,  qui,  indépendamment  de  la  refonte,  ont 
fabriqué  en  18*33,  run  29.600,000  francs  en  ar- 
gent et  600,000  en  or.  l'autre  lM ,000,000  francs 
en  argent,  et  r3,0(K),000  en  or,  ont  <léjà  une 
fabrication  assez  éten<lue  pour  admettre  tous  les 
perfectionnements.  N'oubliez  pas  non  plus  que 
dans  le  système  d'un  seul  hùtel  des  Monnaies, 
après  le  moment  de  l'adindicaiioiu  il  n'y  a  plus 
de  concurrence.  Or,  si  la  concentration  de  la 
fabrication  ofl're  le  nioyon  de  siinpliller  les  pro- 
cédés, la  concurrence  de  stm  côté  est  une  puis- 
sante excitation  aux  progrès. 

Il  n'y  a  don<-  pas  sujet  d'attendre  du  système 
de  la  concentration  une  économie  dans  les  frais 
de  fabrication  des  mennaies.  Mais  contre  ce 
système  s'élève  une  objection  çrave;  si  on 
Tadmet,  il  faut  adjuger  la  fabricatKm  au  rabais 
avec  les  garanties  de  la  publicité  et  de  la  con- 
currence. Sans  adjudication  pas  de  concentration 
possible.  Mais  votre  commission  est  unanime  à 
penser  que,  pour  un  service  de  si  haute  impor- 
tance, l'adjudication  pourrait  avoir  les  plus  dan- 
fïereuses  conséquences. Quoique  habile  etquelque 
prévoyante  que  soit  la  rédaction  d'un  cahier  <les 
charges,  jamais  un  adjudicataire  ne  sera  placé 
sous  le  contrôle  et  sous  la  puissance  du  gou- 
vernement comme  un  simple  fonctionnaire. 
Contre  le  premier,  il  faut  une  action  conten- 
tieuse  et  pour  ainsi  dire  des  preuves  judiciaires; 
il  suffit,  contre  le  second,  ae  preuves  morales 
et  du  simple  exercice  du  pouvoir  administratif. 
Votre  com-iiission  n'hésite  pas  à  dire  que  le  ser- 
vice des  monnaies  ne  saurait  être  confié  à  un 
adjudicataire.  Chacun  de  vous  se  figure  aisé- 
ment sans  que  nous  ayons  besoin  de  les  indi- 
quer, quels  pourraient  être  dans  ce  système  les 
abus  et  les  ciangers. 

11  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  l'intérêt 
des  départements.  L'équilibre  qui  tend  toujours 
à  s'établir  entre  les  valeurs  suffit  sans  doute 
pour  porter  le  numéraire  partout  où  les  besoins 
du  commerce  l'appellent.  Mais  on  ne  peut  pas  se 
dissimuler  cependant,  que  la  fabrication  une  fois 
concentrée  à  Paris,  la  condition  des  porteurs  do 
matières  et  jusqu'à  un  certîiin  point  du  com- 
merce se  trouverait  changée  dans  les  départe- 
ments. Pour  convertir  le  lingot  en  monnaie,  il 
faudrait  dans  les  villes  de  commerce  qui  aujour- 
d'hui possèdent  des  hôtels,  non  plus  seulement 
payer  les  frais  de  fabrication,  mais  encore  sup- 
porter les  frais  et  les  risques  du  transport,  les 
pertes  d'intérêts  pendant  le  voyage  des  lingots. 
Kn  vain  repondrait-on  que  les  départements 
doivent  trouver  et  au  delà,  le  dédommagement 
de  ces  charges  nouvelles  dans  la  réduction  du 
tarif  légal  de  la  fabrication  ;  il  nous  parait  dé- 
montré que  le  système  de  la  concentration 
n'augmenterait  pas  le  prix  des  matières,  et  par 
conséquent,  ne  changerait  pas  le  rapport  réel 
de  valeur  entre  le  numéraire  et  le  lingot.  Il  y 
aurait  donc  pour  les  <lépartements  une  perte 
positive  sans  compensation. 

Ainsi,  V  tre  commission  ne  saurait  donner 
son  assentiment  à  la  suppression  de  tous  les 
hôtels  des  monnaies  des  départements  :  mais 
elle  pense,  et  les  chiffres  que  nous  avom  mis 
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.^lus  vos  yeux  suffisent  à  le  démontrer,  que  le 
iiuinbre  des  hùteis  est  aujourd'hui  trop  consi- 
dérable et  qu'il  en  est  un  certain  nombre  dont 
le  travail  n'a  pas  assez  d'importance  pour  mé- 
riter Teotretien  d'un  personnel  administratif  à 
la  charge  du  budget. 

Elle  a  hésité  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
ne  voui  proposerait  pas  la  suppression  de  quel- 

Î|ue»  h-.-tels.  Mais  à  raison  des  indemnités  qu'il 
dU irait  accorder,  récoriomic  serait  bien  faible 
{fjur  ie  bud^'et  de  1835,  si  même  elle  ne  se 
trâ:isforniait  pas  en  dépense.  Nous  avons  pensé 
à'aiileurs,  que  dans  une  question  qui  agite  de 
n..init>reu3L  intérêts,  il  était  plus  prudent,  avant 
(Jtf  statuer,  d'attendre  le  moment  où  la  refonte 
ce^^ant  de  leur  prêter  un  appui  factice,  les  di- 
TtTï  h''ttels  ne  seront  plus  alimentés  que  par  le 
mouvement  naturel  de  la  fabrication.  Alors  on 
\>rrra  quels  sont  ceux  qui  ne  peuvent  pas  se 
î.jutenir  :  ils  tomberont  d'eux-mêmes,  sans  effort 
et  sans  violence.  Les  villes  auxquelles  arrivera 
ce  malhour,  ne  pourront  pas  se  plaindre  d'avoir 
eif  ïa^Tifiees  à  un  intérêt  de  centralisation. 

Nous  nous  sommes  donc  bornés  à  discuter  le 
changement  de  système  sur  leçiuel  le  ministre 
'its  tînances  avait,  à  notre  avis  avec  saî^esse, 
4p;H/lè  les  méditations  de  la  Chambre,  toutes 
Ici  que>tions  qui  touchent  à  l'économie  générale 
de  la  sov'ieté.  avant  d'arriver  à  une  solution 
exacte,  veulent  être  longtemps  débattues.  C'est 
la  «eule  marche  qu'avoue  la  prudence  ;  avant  de 
'iechier,  il  faut  avoir  rassemblé  toutes  les  lu- 
ciirres. 

lHAPITKE  XXllI.  —   Cadastre,  o,500,000  francs. 

l'H^iMM)  francs  de  moins  qu'au  budget  de  l83o. 
le  fonds  commun  reste  toujours  d'un  million; 
□ais  un  calcule  que  les  sommes  votées  par  les 
■»n>eils  généraux  pourront  être  réduites  <le 
l'.f'jXX)  francs,  à  raison  de  Tachêvement  ou  de 
l'avancement  des  travaux  dans  quelques  dépar- 
teine:its. 

Les  dépenses  faites  pour  le  cadastre,  jusqu'en 
b34  exclusivement,  s'élèvent  à  la  somme  de 
lyT,S6i,»XK)  francs.  11  est  entièrement  terminé 
>!a[i<  5  départements;  au  1*'''  janvier  il  y  avait 
2o.C3u  communes  entièrement  cadastrées  con- 
tenant :î.-*,4'28,U0U  hectares.  Les  travaux  en  cours 
d'exécution  comprenaient  ;\037  coiumunes  et 
J.WS.OO)  hectares.  Il  restait  à  cadastrer  8,984 
Communes  d'une  superficie  de  13,0'iO,(X)0  hec- 
tares. On  évalue  la  dépense  restant  à  faire  pour 
leutier  acîièvement  du  cadastre  à  la  somme  de 
i5,7ij7,CHX)  francs. 

On  voit  quelles  sommes  énormes  aura  coûté  le 
cadastre.  A  mesure  qu'il  se  termine,  il  s'agit  de 
savoir  comment  on  peut  le  conserver.  C'est  un 
icin  qui  reclame  toute  la  sollicitude  de  l'Admi- 
aistration.  11  ne  faut  pas  perdre  le  fruit  de  tant 
ce  travaux  et  de  dépenses. 

Le  budget  ne  contient  aucun  détail  sur  les 
(kmentâ  de  la  dépense  du  cadastre;  c'est  une 
«lission  qu'il  convient  de  réi)arer.  Les  Cham- 
bres ne  peuvent  pas  voter  une  dépense  sans 
nroir  sur  quels  objets  elle  porte;  si  elle  con- 
fite en  traitements,  ou  en  frais  du  matériel, 
comment  sont  réglés  les  traitt^ments  et  les  sa- 
lures, de  quelle  nature  sont  les  objets  matériels 
employés.  Votre  commission  a  demandé  tous  ces 
détail:*  qui  lui  ont  été  fournis,  et  qui  justifient 
FioDrobation  qu'elle  donne  au  crédit  proposé  ; 
principaux  développements  devraient 


être  d'abord  produits   devant  la  Chambre,  et 
accompagner  la  présentation  du  budget. 

Chapitre  XXIV.  —  Frais  de  Trésorerie, 
2,786,000  francs. 

Même  crédit  qu'au  budget  de  1834.  Ce  chapitre 
comprend  les  commissions  payées  aux  rece- 
veurs généraux  pour  le  service  de  Trésorerie, 
les  transports  de  fonds  à  la  charge  du  Trésor, 
les  courtages  et  frais  divers. 

Le  prix  des  transports  de  fonds  est  déterminé 
par  les  conventions  faites  avec  les  messageries. 
C'est  le  résultat  d'un  marché.  Le  Trésor  s'abonne 
aussi  avec  les  receveurs  généraux  pour  le  trans- 
port au  chef-lieu  des  fonds  des  recettes  jour- 
nalit'res.  Cet  abonnement  monte  à  environ 
800  francs  par  recette  particulière. 

Quant  aux  commissions  payées  aux  receveurs 
généraux,  elles  sont,  comme  vous  le  savez  tous, 
de  deux  sortes;  la  première  leur  est  accordée 
sur  les  versements  qu'ils  font  aux  payeurs;  la 
seconde  sur  les  fonds  qu'ils  remettent  au  Trésor. 

Les  receveurs  généraux  sont  tenus  de  fournir 
aux  payeurs  à  l'instant  même  où  ils  le  deman- 
dent les  fonds  néce?sain's  au  service  des  dé- 
penses publiques,  et  les  payeurs  ne  doivent 
réclamer  de  fonds  qu'au  moment  du  besoin;  de 
là  pour  les  receveurs  généraux  l'obligation  de 
tenir  des  fonds  en  réserve,  de  conserver,  comme 
on  dit,  des  encaisses. 

Ces  encaisses  sont  pour  eux  stériles,  et  ne 
leur  rendent  aucun  intérêt;  et  cependant  le 
Trésor  leur  fait  supporter  l'intérêt  de  tous  les 
fonds  qu'ils  re^roivent  pour  son  compte,  à  la 
date  même  des  recouvrements.  La  commission 
sur  les  versements  aux  payeurs  n'est  en  réalité 
qu'une  indemnité  pour  les  encaisses  que  les 
receveurs  généraux  sont  obligés  d'entretenir. 
Sans  cette  commission  le  Trésor  devrait  garder 
les  encaisses  à  sa  charge  ;  or,  dans  ce  système, 
qui  n'emploierait  pas  la  vigilance  de  Pintérêt 
particulier,  les  encaisses  seraient  beaucoup  plus 
considérables,  et  le  Trésor  perdrait  en  intérêts 
beaucoup  au  delà  de  ce  qu'il  paie  en  commis- 
sions. La  commission  ne  représente  que  l'intérêt 
d'une  réserve  de  fonds  étroitement  limitée. 

Le  Trésor  trouve  un  avantage  du  même  genre 
dans  la  commission  payée  pour  les  remises  sur 
Paris.  Cette  commission  varie  selon  les  dépar- 
tements. Elle  est  inférieure  au  prix  que  coûte- 
rait le  transport  matériel  des  espèces.  C'est 
l'application  des  procédés  du  commerce  aux 
finances  de  l'Etat.  Les  receveurs  généraux  ré- 
pondent du  payement  à  l'échéance  des  effets 
qu'ils  adressent  au  Trésor. 

Ces  deux  commissions  doivent  être  envisa- 
gées comme  le  rouage  le  plus  ingénieux  du 
service  de  Trésorerie.  On  ne  pourrait  en  altérer 
les  combinaisons  sans  compromettre  le  service, 
et  sans  détruire  ce  qu'il  y  a  dans  notre  méca- 
nisme financier  de  plus  simple,  et  en  même 
temps  de  plus  avancé. 

Chapitre  XXV.  —  Traitements,  taxations^  com- 
missions et  boni/icalions  aux  receveurs  des 
finances  sur  les  impôts  et  droits  directs  et 
indirects^  5,171,000  francs, 

32,000  francs  de  plus  que  Tannée  dernière. 
Ces   32,000    francs    représenlent    les  remises 

(allouées  aux  receveurs  des  finances  sur  les  cen- 
times additiozmels  imposés  parl'instructioa  pri- 
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maire.  Le  produit  des  centimes  dépasse  6  mil- 
lions. 

Voici  de  quels  éléments  le  chapitre  se  com- 
pose : 

Traitements  fixes  des  receveurs  des  finances, 
6,000  francs  par  receveur  général  ;  2,'i00  francs 
par  receveur  particulier. 

Taxations  sur  contributions  directes,  un  tiers 
de  centime  par  franc  sur  les  contributions  de 
l'arrondissement  au  receveur  particulier  (1),  un 
dixième  de  centime  au  receveur  général  pour 
les  contributions  des  arrondissements  de  sous- 
préfecture  ; 

Taxations  sur  produits  indirocis,  sur  les  pro- 
duits autres  que  ceux  des  douanes  et  des  sels, 
neuf  quarantièmes  de  centime  pour  les  arron- 
dissements; un  quarantième  de  centime  au 
receveur  général  sur  les  versements  effectués 
dans  les  arrondissements  autres  que  le  chef- 
lieu  ;  sur  les  douanes  et  sels,  un  vingtième  de 
centime  dans  les  départements  des  Bouches-du- 
Rhône,  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Gironde, 
de  la  Loire-Inférieure,  du  Loiret,  du  Nord,  du 
Rhône  et  de  la  Seine-Inférieure  ;  dans  les  autres, 
un  huitième  de  centime. 

Bonifications  sur  les  anticipations  et  recou- 
vrement des  contributions  directes.  Ces  bonifi- 
cations sont  le  prix  des  soins  apportés  par  les 
receveurs  des  finances,  au  prompt  recouvrement 
de  l'impôt.  Tous  les  arrondissements  du  royaume 
sont  partagés  en  quatre  classes,  selon  l'impor- 
tance des  rôles;  chaque  classe  a  une  époque 
différente,  à  laquelle  le  receveur  des  finances 
est  débité  du  montant  de  Timpôt  :  ainsi  les  re- 
ceveurs sont  débités  du  premier  douzième  pour 
la  1"  classe,  au  5  avril;  pour  la  2«,  au  20  avril  ; 
pour  la  3«,  au  5  mai  ;  pour  la  4%  au  20  mai.  Un 
intérêt  de  4  0/0  est  alloué  aux  receveurs  sur 
toutes  les  anticipations.  Plus  Timpôt  est  promp- 
tement  recouvre,  et  plus  les  bonitications  des 
receveurs  augmentent,  sans  toutefois  que  le 
crédit  alloué  par  le  budget  puisse  jamais  être 
dépassé.  De  cette  manière,  rintérêt  de  l'Etat  se 
trouve  étroitement  lié  à  celui  de  ses  agents.  Le 
receveur  général  prélève  un  sixième  sur  les  bo- 
nifications revenant  aux  receveurs  jiarticuliers. 

Ces  différentes  taxations  ont  été  assez  sou- 
vent expliquées  et  justifiées  devant  la  Chambre 
pour  que  nous  nous  croyons  dispensés  d'entrer 
aujourd'hui  dans  de  longs  détails.  Ce  serait 
abuser  de  Tattention  de  la  Chambre.  La  com- 
mission se  joint  aux  précédentes  commissions 
pour  déclarer  que  ces  divers  émoluments  ne  lui 
ont  pas  semblé  susceptibles  de  réduction. 

Depuis  1816,  le  produit  brut  des  recettes  géné- 
rales a  été  réduit  de  plus  de  moitié.  Pendant  le 
môme  espace  de  temps,  les  frais  à  la  charge  des 
receveurs  ont  toujours  été  en  augmentant  :  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  eux  a  été  rendue 
plus  sévère  et  appliquée  à  de  nouveaux  services. 
Au  point  où  sont  parvenues  les  réductions,  nous 
ne  croyons  pas  que  de  nouvelles  diminutions 
puissent  être  faites  sans  compromettre  les  inté- 
rêts de  TEtat.  In  principe  domine  toute  la  ques- 
tion, c'est  que  les  receveurs  généraux  ne  sont 
)as  de  simules  fonctionnaires,  mais  des  capita- 

istes  qui  entreprennent  à  leurs  risques  et  périls 

e  service  de  Trésorerie.  Pour  porter  sur  leurs 
émoluments  un  jugement  équitable,  ce  n'est  pas 
aux  salaires  des  employés  de  l'Etat,  mais  aux 


(1)  Pour  l'arroudisseineat   du  chef-liea,  le  receveur- 
féoéral  remplit  les  fonctions  de  recevear  particulier. 


profits  de  la  banque  et  du  commerce  qu'il  con- 
vient de  les  comparer.  Les  sommes  qu'ils  reçoi- 
vent représentent  trois  choses,  un  salaire  de 
travail,  un  profit  de  capital,  enfin  des  frais  de 
gestion  et  des  indemnités  pour  les  chances  de 
pertes  auxquelles  leurs  fonctions  les  exposent. 
Le  crédit  des  receveurs  généraux  est  un  des 
fondements  du  crédit  du  Trésor  lui-même;  dans 
les  déparlements,  ils  tiennent  la  place  du  Trésor, 
et  sans  le  secours  de  leur  crédit,  pas  d'exacti- 
tude possible  pour  le  payement  des  dépenses 
publiques.  Diminuer  outré  mesure  les  remises 
allouées  aux  receviMirs  généraux,  ce  ne  serait 
pas  seulement  modifier  la  quotité  d'un  traite- 
ment, ce  serait  changer  de  système.  Voilà  le 
terrain  sur  lequel  la  discussion  est  placée; 
veut-on  ou  ne  veut-on  pas  de  notre  système  de 
Trésorerie?  Telle  est  la  question.  Réduits  comme 
sont  aujourd'hui  les  émoluments  des  receveurs 
frénéraux,  toute  proposition  de  réductions  nou- 
velles ou  n'a  pas  d'importance,  ou  attaque  le 
système.  Votre  commission  le  croit  bon  et  avan- 
tageux ;  dans  son  opinion,  il  ne  saurait  être 
remplacé  sans  embarras  pour  le  service,  sans 
surcroît  de  dépense  pour  le  Trésor  :  approuvant 
donc  le  système,  elle  vous  propose  d'accorder  la 
dépense. 

Chapitre  XX.V1.  —  Traitements  et  frais  du  ser- 
vice des  payements,  380,000  francs. 

C'est  la  somme  allouée  par  le  budget  de  1834. 
Les  frais  du  service  des  payements  ont  été  réglés 
en  1833,  après  une  mdre  délibération.  Dans  le 
système  de  la  conservation  des  payeurs,  pas  de 
diminution  possible.  Mais  faut-il  conserver  les 
payeurs?  Cette  question,  sujet  de  longues  dis- 
cussions, a  été,  à  plusieurs  reprises,  décidée 
par  le  vote  de  la  Chambre.  Nous  ne  voyons  pas 
de  motifs  pour  l'engager  à  revenir  sur  ses  pre- 
mières déterminations. 

Chapitre  XX VIL* —  Dépenses  des  exercices  clos, 

1,250,000  francs. 

Le  système  que  nous  avons  adopté  sur  les 
dépenses  des  exercices  clos  entraine  la  suppres- 
sion du  crédit  proposé.  Ce  n'est  que  pour  mé- 
moire que  le  chapitre  doit  rester  au  budget. 

La  somme  de  23,622,700  francs,  demandée  pour 
les  services  généraux  du  ministère  des  finances, 
se  trouve  donc  réduite  de  1,250,000  francs.  Cette 
réduction  ramène  les  dépenses  de  la  troisième 
partie  du  budtçet  au-dessous  du  niveau  du 
budget  de  ISVi  :  elles  demeurent  fixées  à  la 
somme  de  22,397,700  francs. 

OUATniÉ.ME  PARTIE 

FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'KXPLOITA- 
TIOiN  DES  IMPOTS  ET  REVENUS. 

Les  frais  de  perception  réclament  une  somme 
de  115,418,000  francs.  On  a  souvent  attaqué 
celte  dépense,  on  a  prétendu  que  les  frais  de 
recouvrement  absorbent  une  iw\t  forte  partie 
du  produit  brut  do  Timpôl.  A  la  promi^re  appa- 
rence, c'est  environ  la  proportion  de  111  10/0. 

Mais  il  y  a  une  distinction  à  faire,  et  il  est  à 
regretter  que,  dan.*^  la  présentation  du  l)udgct, 
il  n'ait  pas  été  possible  de  clîi.<ser  W>  dépenses 
de  manière  à  leur  assigner  leur  véritable  carac- 
tère. La  partie  du  buoget  qui  contient  les  frais 
de  recouvrement  des  revenus  publics,  comprend 
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ni  effet  2  ordres  ds  dépenses;  les  unes  sont  des 
frais  de  perception  proprement  dits,  et  pc'jvent 
être  iinpulêes  à  l'impùt;  les  autres  ne  sont  en 
quelque  eorle  que  des  avances  failes  par  l'Htat, 
et  remii'ïiirsees  par  le  consonimaletir  :  on  doit 
les  considérer  comme  les  fruits  d'une  produc- 
lioQ  ou  d'un  commerce;  elles  ont  pour  objet 
reiê.ulion  du  service,  ou  la  création  de  valeurs 
malerielles,  et  non  pas  seulement  le  recouvre- 
meoC  d'un  revenu  de  l'Etat. 

Pour  apprécier  les  frais  de  perception  avec 
exactitude,  il  faut  dégager  ces  i  éléments  de  la 
dépens;  le  jugement  qui  convient  à  l'un,  ne 
mirait  s'appliquer  k  l'autre,  sans  violation  des 
rèjiles  les  plus  certaiiies  de  l'éconoinle  pu- 
blique. 

\uici  l'énumération  des  principales  dépenses 
nii  doivent  être  classées  à  part,  et  détachées 
oes  frais  de  perception  de  l'inipât  : 

Achats  de  papier  pour  le 
timbre,  et  frais  d'emballage  et 

de  irauBport 338 ,000  fr. 

Avances  recouvrables  de  l'ad- 

mirjîElration  des  forêts •155.000 

Frais  d'aliénation  des  bois  de 
l'Etal  (celle  dépende  est  élran- 
lèri-  au  recuuvrenienl  des  reve- 
nue ordinaires  de  l'Ëlat) »0,OOU 

Frais  d'administration  des  bois 

te  communes 1 ,034 ,000 

Achats  de  poudres 2,lbl  ,000 

icbats  (le  tabacs  et  frais  de 

librication 10 ,553 ,000 

Salaires  des  fadeurs  ruraux..      ;t, 400, 000 
la  moitié  du  service  adminis- 

tfitif  dts  postes 1!, 805, 00(1 

Frais  (lu  transport  des  dé- 
pêches       '.),ÏIO,000 


:W,.=>76,00Ofr. 

Vûilâ  donc  une  dépense  de  plus  de  39  millions 
^i  ne  représente  pas  des  frais  de  perception, 
maif  qui,  pour  des  motifs  divers,  doit  être 
re^rdee  comme  étrangère  au  recouvrement 
même  ile  l'impât.  Déduisez  cette  somme  de  la 
dïpense  totale  comprise  dans  la  1°  partie  du 
budget,  il  ne  reste  que  75,&42,000  francs.  Telles 
tûnl  en  réalité  les  charges  attachées  à  la  per- 
ception des  revenus  de  l'Etat.  Ces  déductions 
tamisa,  la  proportion  avec  le  produit  brut 
i'affaiblil,  et  i'énorniitë  de  la  dépense  dis- 
paraît. 

Eu  conservant  le  système  de  nos  taxes,  il  est 
difficile  d'api^orter  dans  les  frais  de  perception 
des  réductions  considérables.  Mais  ce  n'est  pae 
ici  le  lieu  d'examiner  si  l'assiette  de  l'impôt  ne 
pourrait  pas  être  modifiée;  celte  question  est  du 
RSiort  du  budget  des  recettes.  Nous  devons 
ptDdre  pour  point  de  départ  de  notre  examen 
limpAt  tel  qu  il  est  établi  en  ce  moment.  Ren- 
fcroiés  dans  ce  cercle  nous  n'avons  que  peu 
1  observai  ions  à  vous  soumettre  sur  des  services 
fti  oat  déjà  subi  l'épreuve  de  longs  débats  et 

Trté  de  Tortes  réductions. 
18:^8,  pour  un  produit  de  982  millions,  les 
ï      l'adiniDistration,  portés  dans  les  comptes 
iciercice,  se  sont  élevés  &  129,-^7,000 francs. 
I  il  but  déduire  environ  12  millions  pour 
t       dépenses  qui,  aujourd'hui,  sont  classées 
services  généraux  du  ministère  des 
n        tB\ij.  D'un  autre  ci^lé  il  faut  ajouter  les 

(1|  !>•  cwla«tre,  iM  adniiDiitnitioD*  Mnlnlai  das 


4,165,000  francs  du  service  rural,  qui  n'a 
été  établi  que  depuis  18^8,  cl  tenir  compte, 
au  moins  pour  mémoire,  des  nouveaux  moyens 
(le  surveillance  qu'a  regu  leservice  des  douanes. 
ainsi  que  des  divers  .-icrvices  créés  par  l'admi- 
nistration des  postes.  Malgré  une  augmenlation 
de  15  millions  dans  les  produits  portés  au  budget, 
la  comparaison  donne  une  dilTérence  de  près 
de  6  millions  en  faveur  du  budget  de  1835.  Voilà 
la  mesure  de  la  réduction  opérée  depuis  1830, 
dans  les  frais  de  recouvrements  des  revenus  de 
l'Etat. 

Nous  allons  maintenant  examiner  dans  l'ordre 
du  budget  les  diiïérenls  chapitn.-s  qui  compo- 
lient  cette  jiartic  des  dépenses  publiques. 

COXTUinUTlOSS  UlHECrES. 

Chapitre  XXVIII.  —  Si-roice  administratif  dam 

les  dépanenwnU.  3,945,000  francs. 

Par  comparaison  avec  le  budget  de  1834,  ce 
chai.itre  est  augmente  de  ^'41,000  francs.  Cette 
auiiinenlation  se  rapporte  pour  21,000  francs 
aux  frais  d'impressions  de  premier  avertissement 
destiné  aux  contribuables  et  pour  '^20,000  francs 
aux  frais  de  recouvrements  des  portes  et  fe- 
nt^lres.  Chaque  avertissement,  comme  on  sait, 
coilte  5  cenlimes  dont  3  sont  attribués  aux  di- 
recteurs, etc.,  2  aux  percepteurs. 

La  dépense  des  frais  de  premier  avertisse- 
ment, compensée  par  une  recelte  équivalente, 
dépend  du  nombre  des  rôles.  Au  budget  de  1834 
on  comptaitsur  un  nombre  de  13,000,000  d'aver- 
tissements à  distribuer;  il  y  en  a  eu,  en  1833, 
13,685,000;  en  1834,  le  nombre  des  averlisse- 
nients  montera  probablement  à  15  millions,  la 
toi  sur  l'instruction  primaire  ayant  exigé  un 
grand  nombre  de  rôles  spéciaux.  Le  budget  de 
1835,  calculant  d'après  les  faits  de  1833,  prend 
pour  base  le  nombre  de  13,700,000;  c'est 
donc  700,000  de  plus  que  dans  le  budget  de 
1834,  et  les  3  cenlimes  alloués  aux  directeurs 
sur  ces  avertissements  donnent  une  somme 
de  21,000  francs  égale  à  l'augmentation  de  dé- 
pense proposée. 

Quant  aux  frais  de  recensement  des  portes  et 
fenêtres,  c'est  une  dépense  temporaire,  qui  pré- 
cédemment était  portée  à  la  dernière  partie  du 
budget,  parmi  les  restitutions  <'t  non-valeurs 
sur  contributions  directes.  Le  nouveau  classe- 
ment est  plus  exact:  il  ne  confond  pas  des  dé- 
penses administratives  avec  de  simples  dépenses 
d'ordre.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  on  voit, 
d'une  augmentation  véritable  de  dépense,  mais 
d'une   transposition.  L'opération  citlreprise   et 

3ui  a  pour  oojet,  non  seulement  le  recensement 
es  ouvertures,  mais  le  recensement  et  l'évalua- 
tion des  propriétés  billies  sera  presque  entière- 
ment terminée  en  1834.  Il  ne  reste  que  fort  peu 
de  travaux  à  exécuter  en  1835;  voire  commis- 
sion est  d'avis  que  l'allocation  de  220,000  francs 
proposée  peut  être  réduite  de  moitié. 

Larticle  des  dépenses  imprévues,  porté  pour 
20,000  francs,  donne  lieu  a  une  critique  dont 
l'administration  reconnaîtra  la  justesse;  une 
partie  de  cette  somme  est  employée  en  indem- 
nités permanentes,  qu'il  faut  considérer  comme 
de  véritables  suppléments  de  traitements.  Ce 


régies  riaaneières,  Im  trailcmenM  de»  receTeuri  des 
fioancM  «t  les  luntioas  qui  l«ur  loot  alloués  sur  les 
MDiributioDi  diiecUi. 
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ne  sont  donc  pas  des  dépenses  imprévues,  et  la 
classification  est  mauvaise. 

Au  sujet  des  contribulions  directes  qui  se  pré 
sentent  au  premier  rang,  votre  comuûssiori  a 
aussi  à  vous  soumettre  une  observation  qui  s*ap- 

Slique  à  presque  toutes  les  administrations 
nancières  et  que  nous  consignons  ici,  mais  sans 
vouloir  lui  enlever  son  application  générale.  Les 
traitements  d'un  grand  nombre  d'agents  se  com- 
posent de  plusieurs  éléments  d'allocations  fîxes, 
puis  de  rétributions,  de  remises,  d'indemnités, 
de  frais  de  bureau  et  de  service.  Ces  éléments 
sont  disséminés  dans  le  budget  et  souvent  n'y 
comparaissent  que  sous  des  formes  q^ui  les  dé- 

§uisent.  11  en  résulte  qu'il  est  parfois  difticile 
'apprécier  la  véritable  quotité  des  traitements 
et  de  les  comparer  ou  avec  les  services  rendus, 
ou  avec  les  frais  mis  à  la  charge  des  agents. 
Pour  l'exactitude  et  la  clarté,  il  faudrait  que  les 
diverses  parties  qui  composent  un  traitement 
fussent  rapprochées  dans  Tordre  de  la  rédac- 
tion du  budget,  afin  que  les  Chambres  pussent 
en  saisir  l'ensemble.  S  il  faut  citer  un  exemple, 
ne  voyons-nous  pas  les  directeurs  des  contribu- 
tions directes  recevoir  d'abord  un  traitement 
fixe,  puis  des  frais  de  bureau,  dont  la  répartition 
n'est  pas  indiquée  au  budget,  une  rétribution 
pour  1  impression  des  matrices  et  des  rôles,  une 
indemnité  pour  les  Irais  de  distribution  de 
premier  avertissement,  une  autre  rétribution 
pour  l'expédition  des  arlick*s  de  rôle,  enfin  cer- 
taines allocations  pour  le  cadastre  portées  dans 
un  autre  chapitre  que  celui  qui  règle  le  service 
administratif  des  contributions  directes,  et  une 
indemnité  pour  les  formules  de  patentes,  dépense 
inscrite  non  pas  seulement  dans  un  autre  cha- 
pitre, mais  dans  une  autre  partie  du  budget. 
Nous  recommandons  ces  critiques  de  détail  a  la 
sollicitude  de  l'Administratton. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  le 
chapitre  avec  la  réduction  de  110,000  francs 
proposée  sur  les  frais  de  recensement  des  portes 
et  fenêtres. 

Chapitre  XXIX.  —  Perception  dam  les  départe- 
ments, 11,274,000  francs. 

234,000  francs  d'augmentation,  dont  14,000 
pour  ta  portion  des  frais  de  premier  avertis- 
sement, que  les  règlements  accordent  aux  per- 
cepteurs, et  220,000  francs  pour  les  remises  à 
allouer  sur  les  produits  des  centimes  additionnels 
imposés  pour  les  dé(>ensf8  de  renseignement 
primaire.  Ces  augmentations,  qui  ne  tiennent 

f)as  à  un  service  nouveau  et  qui  résultent  de 
'application  des  règlements  à  des  faits  variables 
ne  sauraient  être  contestées. 
Sur  ce  chapitre  lui-même,  pas  d'observations. 

ENREGISTREMENT,  TIMBRE  ET  DOMAINES. 


Chapitre  XXX.   —  Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  départements,  9,276,80i)  fr. 

Les  Chambres  ont  toujours  rendu  hommage  à 
la  manière  dont  sont  réglées  les  dépenses  de 
Tenregistrement.  Nous  ne  nous  écarterons  pas 
de  l'exemple  des  commissions  préccdtMites.  Ce 
chapitre  ne  prête  à  aucune  critique.  11  faut  seu- 
lement expliquer  les  400.0(X)  francs  d'augmen- 
tation qu'il  prosente,  comparé  au  budget  de 
1834. 

300,000  francs  sont  demandés  pour  les  remises 
dos  receTours.  C'est  le  résultat  de  raccroissement 


des  produits.  Cette  évaluation  plus  juste  prévient 
les  crédits  supplémentaires. 

11  faut  ajouter  25,000  francs  aux  fournitures 
de  registres  et  aux  frais  d  impression  :  de  nou- 
velles règles  (le  comptabilité  exigent  la  tenue 
de  nouveaux  livres.  La  consommation  des  im- 
pressions se  trouve  aussi  plus  considérable. 

Enfin,  c*est  encore  pour  éviter  les  crédits  sup- 
plémentaires, et  ne  porter  au  budget  que  des 
chiffres  exacts  que  l'article  des  frais  de  pour- 


suiiesetd'instancesestaugmenté  de  TôjOiX)  francs. 
Jusqu'à  présent  le  crédit  a  toujours  été  insuf- 
fisant. 


Chapitre  XXXI.  -  Timbre,  770,350 /ran«. 

Môme  crédit  qu'en  1834;  même  répartition  du 
crédit  entre  le  personnel  et  le  matériel.  Le  per- 
sonnel estcomprisau  chapitre  pour  369,750  francs 
et  le  matériel  pour  391,200. 

FORÊTS. 

Chapitre  XXXIl.  —  Service  administratif  de  sur 
veillance  dans  Les  départements^  3,029,500  frajics, 

13,800  francs  de  moins  qu'en  1834.  A  raison 
de  l'aliénation  d'une  portion  des  bois  de  l'Etat, 
les  frais  de  service  sont  réduits  de 20,800  francs. 
Mais  une  transposition  de  dépense  impose  à  ce 
chapitre  la  charge  du  traitement  du  vérificateur 
général  des  arpentages  qui  figurait  précédem- 
ment au  chapitre  des  avances  recouvrables.  Le 
traitement  est  de  7,000  francs. 

Votre  commission  s'est  demandé  si  les  fonc- 
tions de  vérificateur  général  des  arpentages 
avaient  une  utilité  bien  réelle.  Sa  position  ad- 
ministrative n'est  pas  assez  élevée  pour  qu'on 
puisse  le  considérer  comme  chargé  de  l'inspec- 
pection  générale  de  tous  les  travaux  de  mesu- 
rage  et  de  délimitation  exécutés  dans  les  forêts 
de  l'Etat.  Ou  l'emploi  est  inutile,  ou  il  n'est  pas 
à  la  hauteur  de  la  tâche  à  remplir.  Telle  est  1  al- 
ternative qui  a  déterminé  votre  commission  à 
penser  que,  lorsque  la  place  deviendra  vacante, 
il  Y  aura  convenance  à  la  supprimer. 

Aucune  attaque  ne  peut  être  dirigée  contre  les 
traitements  de  l'administration  des  forêts,  ils 
sont  muins  élevés  que  ceux  de  toute  les  autres 
branches  du  service.  Vous  avez  été  obligés.  Tan 
dernier,  pour  subvenir  à  une  insuffisance  re- 
connue, a'accorder  de  votre  propre  mouvement 
un  supplément  de  crédit  de  5b,000  francs.  Ce  fait 
nous  dispense  de  justifier  les  crédits  demandés. 

Chapitre  XXXIII.  —  Avances  recouvrables^ 

4<.I9,000  francs. 

7,000  francs  de  moins  qu'en  1834,  à  cause  du 
transport  au  chapitre  précédent  du  traitement 
du  vérificateur  générai  des  arpentages. 

Les  frais  de  poursuites  sont  comptés  dans  ce 
chapitre  pour  210,000  francs.  Cette  somme  repré- 
sente les  rétributions  allouées  aux  agents  fo- 
restiers. 

La  taxe  est  de  1  franc  par  procès-verbal.  Il 
est  attribué  30  centimes  au  garde  cilateur  et  les 
70  centimes  restants,  sont  partagés  entre  l'agent 
qui  dirige  les  poursuites  et  l'agent  qui  prépare 
les  exploits.  De  là,  pour  quelques  agents,  un 
supi»Ienient  de  trait,  ment  qui  varie  selon  le 
nombre  des  poursuites;  dans  3  ou  4  dépar- 
tements au  plus  ce  supplément  s*él6¥e  à  une 
somme  nette  de  800  à  1.000  francs  pour  lei  ioi- 
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pecteurs  et  sous-inspecteurs  et  de  400  francs  à 
8(K)  francs  pour  les  gardes  généraux.  Dans  les 
autres  départements,  il  ne  dépasse  pas  2  à 
3'JO  frani.*  pour  les  premiers  et  pour  les  der- 
niers II»  à,  150  Irancs. 

Mais  d<^  poursuites  ne  sont-elles  pas  trop  sou- 
vent engagées  contre  des  individus  i  isolvables? 
Les  faiis  prouvent  que  la  plus  forte  portion  des 
dépenses  n*est  pas  remboursée.  Nous  appelons 
sur  cette  partie  du  service  toute  Tattention  de 
}t.  Je  ministre  des  finances.  11  nous  a  été  déclaré 
qae  l'administration  s'occupe  de  porter  remède 
aox  abus,  et  qiren  ce  moment  même  il  se  prépare 
oiie  instruction  pour  prévenir  les  poursuites 
inutiles  et  pour  concilier  les  intérêts  du  Trésor 
avec  la  force  de  la  répression. 

La  commission,  char^^ée  de  Texamen  du  bud- 
get de  1^3  i,  avait  demandé  que  les  trais  d'affi- 
ches, impressions  et  autres,  concernant  les 
coupes  de  bois  de  TBtat,  fussent  portés  en  re- 
ceite  et  en  dépense,  comme  cela  a  lieu  pour 
les  ventes  de  bois  des  communes.  Nous  expri- 
mons le  même  vœu;  d'après  les  renseigne- 
ments qui  nous  ont  été  fournis  par  l'adminis- 
tration,  ces  frais  s'élèvent  annuellement  à 
environ  110,000  francs. 

Chapitre  XXXIV.  — frais  (Valiénadon  des  bois  de 

VEiat,  90,000  francs. 

La  diminution  de  60,000  francs,  que  présente 
le  bud^ret,  provient  de  la  suppression  des  fonds 
de  réserve.  La  dépense  même  du  chapitre  est 
de  nature  temporaire,  et  cessera  avec  l'aliénation. 

DOUANES, 

Chapitre  XXXV.  —  Service  administratif  de  la 

fercept'ton  dans  Us  départements^  23  millions 
57,648  francs. 

Augmentation  de  44,950  francs.  Cette  somme 
représente  les  traitements  des  employés  atta- 
ches aux  entrepôts  intérieurs.  Elle  est  rembour- 
sée par  les  villes.  Ce  n'est  donc  qu'une  simple 
dépense  d'ordre  compensée  au  budget  des  re- 
cettes par  un  produit  équivalent. 

Le  service  des  douanes  impose  au  budget  une 
lourde  charge,  mais  ce  serait  tomber  dans  une 
Krave  erreur  que  d'attribuer  au  recouvrement 
ae  Timpôt  toutes  les  dépendes  de  ce  service.  11 
a  pour  objet,  non  seulement  de  percevoir  les 
taxes  de  consommation  assises  à  l'entrée  des 
produits  étrangers,  mais  encore  de  protéger  cer- 
taines industries  nationales,  et  de  donner  force 
et  puissance  soit  aux  droits  protecteurs,  soit  aux 
ProbibitioQS.  Sous  ce  rapport,  la  dépense  des 
douanes  a  un  caractère  particulier.  S'il  ne  s'agis- 
ttjt  que  d'assurer  Tacquittement  des  taxes,  la 
dépense  du  service  pourrait  être  réduite  dans 
ne  forte  proportion.  Elle  supporterait,  égale- 
Bent  sans  dommages,  une  réduction  qui,  bien 
ÇK  moins  considérable,  mériterait  cependant 
noore  d*être  comptée  dans  le  budget,  si  le 
tjAème  actuel  des  tarifs  était  remplacé  par  un 
nstème  plus  modéré  qui  n'admettrait  ni  prohi- 
htioa  ju  droits  trop  élevés.  Alors,  la  contre- 
bande serait  atteinte  par  le  changement  des  ta- 
rife, et  il  ne  serait  plus  besoin  pour  la  combattre 
reos  de  surveillance  aussi  étendus.  C'est 
i  sidératjon  d'économie  à  joindre  à  toutes 
n  os  qui  plaident  en  faveur  de  l'adoucisse- 
ufs     rs  lois  de  douanes. 

sc/vice  même  des  douanes,  pas  de  re- 


tranchement à  proposer.  Mais  votre  commis- 
sion a  quelques  observations  avons  soiimelire 
sur  la  manière  dont  sp  partagent  entre  les  agents 
de  radministration  le  produit  des  saisies  et  des 
amendes.  Si  nous  voulions  nous  couronner 
rigoureusement  aux  classifications  du  budget, 
ces  observations  devraient  ne  trouver  leur 
place  que  plus  tard,  et  se  rattacher  au  cha- 
pitre XLYI;  mais  n'ayant  pas  de  proposition  for- 
melle à  vous  faire,  nous  avons  jugé  plus  con- 
venable de  suivre  l'ordre  des  iiiees  que  l'orlre 
des  chapitres. 

Voici  comment  se  répartit  le  produit  des  sai- 
sies et  des  amendes;  les  bases  de  la  répartition 
sont  déterminées  par  d'anciens  arrêtés  rendus 
sous  la  République.  D'abord  on  prélève  les  frais 
de  toute  nalure;  puis,  sur  le  produit  net,  la 
caisse  des  retraites  pr-nd  35/120;  les  in<licateurs, 
s'il  y  en  a,  40/uO;  les  employés  saisissants 
27/120;  et  les  chefs  qui  ont  dirigé  les  ser- 
vices, 18/120. 

Votre  commission  s'est  fait  présenter  l'état 
de  la  répartition  pour  l'année  1832;  il  présente 
les  résultats  suivants  : 

Produit  brut 1,482,831  fr. 

Frais  à  déduire 70,594 


Reste  en  produit  net —    1,412,337  fr. 
Caisse  des  retraites. —       492,203 

Indiaiteurs 103,677 

Directeurs 7t  ,510 

Inspecteurs 75,505 

Sous-Inspecteurs,  rece- 
veurs subordonnés,  con- 
trôleurs de  brigade,  lieu- 
tenants principaux  et 
d'ordre  190,221 

Saisissants  autres  que 
les  chefs  de  service 416,514 

Le  reste  se  partage  entre  les  chefs  et  em- 
ployés des  directions  voisines  de  celle  où  la 
saisie  a  eu  lieu,  ou  entre  les  agents  de  la  force 
publique  étrangers  à  l'administration  qui  ont 
prêté  assistance  au  service  et  coopéré  à  la  saisie. 

Votre  commission  ne  peut  qu'approuver  le 
système  de  l'abandon  du  produit  des  saisies  aux 
employés  qui  ont  dirigé  ou  exécuté  le  service. 
C'est  une  prime  au  zèle  et  à  la  vigilance;  c'est 
un  supplément  qui  a  l'attrait  des  chances  du 
hasard,  à  ajouter  à  des  traitements  souvent  fort 
modiques.  Mais  elle  ne  saurait  donner  la  même 
approbation  au  prélèvement  sur  les  saisies,  fait 
en  faveur  des  directeurs. 

27  directeurs  on  touché  en  1832  71,810  francs; 
c'est  2,820  francs  pour  chaque  directeur.  Mais 
la  distribution  est  fort  inégale  et  varie  selon 
les  localités;  il  y  a  un  directeur  qui  a  reçu 
19,587  francs,  tandis  qu'un  autre  n'a  eu  pour  sa 
part  que  52  francs.  Sans  compter  celui  une  nous 
venons  de  citer,  3  ont  reçu  plus  de  6,000  francs, 
2  de  4,000  à  6,000  francs,  13  moins  de  500  francs. 
Votre  commission  pense  que  les  directeurs  sont 
assez  haut  placés  dans  la  hiérarchie  adminis- 
trative pour  n'avoir  pas  besoin  de  cette  exci- 
tation à  remplir  leurs  devoirs.  Pour  les  agents 
inférieurs,  le  mobile  de  l'intérêt  peut  être  utile- 
ment employé;  mais  pour  les  cnefs  eux-mêmes 
3ui  sont  a  la  tête  du  service,  ce  sont  des  motifs 
'un  autre  ordre  qui  doivent  déterminer  leur 
conduite.  Ce  n'est  pas  toutefois  au  Trésor  que, 
dans  la  pensée  de  votre  commission,  devrait 
profiter  la  part  des  directeurs,  la  convenance 


gg  [Chambre  des  Députés.] 

serait  de  Tattribuer  aux  saisissants.  Voilà  pour  la 
rigueur  des  principes;  mais,  d'un  autre  cote,  il 
y  a  un  fait  dont  il  faut  aussi  tenir  compte  ;  en 
1832  le  traitement  des  directeurs  a  été  réduit 
par  la  Chambre,  et  celte  réduction  a  eu  pour 
principal  motif  le  supplément  de  traitement 
accidentel  que  leur  procurent  les  saisies.  iNous 
laissons  le  soin  de  concilier  ces  diverses  con- 
sidérations à  la  prudence  et  à  Tequite  de  M.  le 
ministre  des  finances. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

CHAPITRE  \\\M.  -  Service  ^^^^ll^l^t^  j^ 
perception  dam  les  départements,  19,889,200  fr. 

204,700  francs  de  plus  qu'en  1834.  La  prin- 
cinale  augmentation  provient  d'une  somme  de 
loO,000  francs  demandée  pour  le  renouvellement 
des  poini:onsde  la  garantie.  Nous  nous  sommes 
assurés  que  cette  dépense  ne  pouvait  pas  être 
retardée.  La  fraude  a  aujourd'hui  une  très 
grande  étendue,  et  déjà  depuis  i)lusieurs  années 
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Utile,  mais  indispensable. 

Les  autres  au«meniations,  qui  nous  ont  paru 
iustitiées,  proviennent  de  l'ouverture  de  nou- 
velles lignes  de  navigation,  d*une  évaluation 
nlus  exacte  de  certains  produits  qui  donnent 
iicu  à  des  remises  proporiionnelles,  et  enfin  de 
diverses  modifications  dans  le  service  qui,  éle- 
vant d'un  cùtô  la  dépense,  et  la  réduisant  d'un 
autre,  ne  font  que  changer  la  distribution  des 
fonds'  entre  les  articles,  sans  augmenter  le 
crédit  même  du  chapitre. 

Les  taxations  calculées  sur  le  montant  des 
recettes,  et  portées  pour  1,250,000  francs,  don- 
nent lieu  à  une  observation  que  nous  ne  pou- 
vons passer  sous  silence.  Ces  taxations  sont 
calculées  sur  un  produit  probable  de  171  mil- 
lions. Or,  le  même  produit  est  évalué  au  budjfet 
des  recettes  à  la  somme  de  177  millions,  qui  a 
été  réellement  perçue  en  1833.  Si  donc  la 
somme  de  177  millions,  sur  laquelle  compte  le 
budget  des  recettes,  est  obtenue,  comme  au- 
dessus  de  171  millions  la  remise  des  receveurs 
est  de  5  0/0,  voilà  un  crédit  supplémentaire  de 
300,000  francs  implicitement  contenu  dans  le 
budget.  Plutôt  que  d'admettre  une  sembla- 
ble supposition,  votre  commission  aime  à  [len- 
ser  que  la  somme  demandée  devra  suflire, 
même  pour  un  produit  de  177  millions,  et  ce 
qui  confirme  son  opinion,  c'est  que,  dans  les 
produits  divers,  perçus  par  Tadministration  des 
contributions  indirectes,  il  y  a  environ  6  mil- 
lions pour  lesquels  la  tâche  de  l'administration 
consiste  à  recouvrer  des  sommes  dues  au  Tré- 
sor, à  divers  titres,  plutôt  qu'à  créer  des  per- 
ceptions. 

Chapitre  XXXYII.  —  Poudres  à  feu. 
2A%.m)  francs. 

Augmentation  de  8,000  francs  destinés  à  élever 
les  remises  des  entreposeurs  en  proportion  du 
produit  présumé  de  la  vente  des  poudres. 

Le  prix  des  poudres  est  porté  pour  2,018,800  fr. 
n  parait  que,  depuis  que  Tadminislration  des 
conlribulioiis  indirectes  a  rédigé  son  budjzet,  la 
régie  des  poudres  «t  salpêtres,  de  qui  elle  achète 
les  poudres,  a  diminué  ses  prix.  Dans  le  budget 
des  recettes  du  service  des  poudres  et  salpêtres, 


les  achats  du  ministère  des  finances  figurent 
pour  1,980,800  francs.  Nous  vous  proposons, 
pour  mettre  les  chiffres  en  harmonie,  de  réduire 
Je  chapitre  de  38,000  francs. 

Chapitre  XXXVlll.  -  Explûilation  des  tabacs, 
211,013,000 /*ra«cs. 

Ce  chapitre  ne  contient  que  les  frais  de  la 
surveillance  attachée  à  la  culture  du  tabac  et 
les  dépenses  de  la  fabrication.  11  est  inférieur 
de400,000francsauchapitreanaloguedu  budget  de 
1834.  La  diminution  porte  sur  les  constructions 
nouvelles  et  sur  les  achats  de  tabacs.  Dans  le 
système  du  monopolo,  toutes  ces  dépenses  sont 
nécessaires;  nous  n'avons  pas  de  réductions  à 
proposer. 

POSTES. 

Chapitre  XXXIX.—  Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  départements,  9,290,050  francs. 

Au  budget  de  1834,  le  service  rural  faisait 
l'objet  d'un  chapitre  spécial.  Ce  chapitre  est 
aujourd'hui  réuni  aux  frais  généraux  d'admi- 
nistration et  de  perception.  La  réunion  nous 
semble  conforme  aux  principes.  Ce  sont  des 
services  qui  ont  trop  de  rapports  et  de  parties 
communes  pour  pouvoir  être  séparés. 

La  dépense  est  la  même  qu'en  1834.  Depuis 
1830  Tadministration  des  postes  a  opéré  de  son 
propre  mouvement  des  retranchements  trop 
considérables  pour  qu'il  soit  possible  de  lui  en 
imposer  de  nouveaux. 

Chapitre  XL.  *-  Transport  des  dépêches, 
9,216,995  francs. 

11  y  a  sur  la  dépense  totale  de  ce  chapitre, 
une  augmentation  de  124,750  francs,  mais 
divers  articles  supportant  des  diminutions  qui 
s'élèvent  à  la  somme  de  103,800  francs,  l'aug- 
mentation réelle  est  de  228,550  francs.  En  voici 
les  motifs: 

Le  service  journalier  entre  Londres  et  Paris, 
établi  en  vertu  de  la  convention  du  14  juin  1833, 
exige  un  surcroit  de  dépense  de  73,5o0  francs. 
Nous  ne  pouvons  refuser  notre  assentiment  à 
cette  dépense,  prix  d'une  amélioration  depuis 
longteinj)s  réclamée.  De  grands  intérêts  de  com- 
merce, de  civilisation  et  de  politique  s'attachent 
aux  mesures  administratives,  qui  facilitent  et 
multiplient  les  relations  entre  la  France  et  TAn- 
gleterre. 

L'établissement  d'un  service  direct  de  Lyon  à 
Bordeaux,  contera  65,000  francs.  Cette  dépense 
pourrait  sans  doute  être  ajournée;  mais  l'utilité 
du  nouveau  service  est  si  grande,  et  il  est  si 
vivement  réclamé  par  une  portion  du  centre  de 
la  France,  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  pro- 
noncer l'arrêt  trop  sévère  d'un  rejet. 

Une  allocation  de  90,(XM)  francs,  est  demandée 
pour  le  service  de  France  au  iMexique.  Au  bud- 
get de  183),  aucun  fonds  n'était  alloué  pour 
celte  dépense,  on  croyait  alors  que  la  marine 
royale  pouvait  se  charger  du  service.  11  a  été 
reconnu  depuis  qu'elle  ne  pourrait  l'exécuter 
qu'à  des  prix  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  du 
commerce.  Le  ministre  des  finances  a  donc  con- 
clu un  traité  avec  une  maison  de  Bordeaux,  et 
c'est  en  exécution  de  ce  traité  dont  le  terme 
est  fixé  au  1*'  juillet  1835,  que  la  somme  de 
90,000  francs  est  demandée  au  budget.  Le  prix  du 
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marché  ponr  Tannée  enlifire  étant  de  M.OOO  fr., 
et  le  marché  ne  devant  courir  quo  jjenUaiit  le 
premier  semestre  de  ISXi,  nous  croyons  qu'il  y 
a  Lieu  de  réduire  le  crédit  demaudc  et,  par  con- 
eéqueiit.  (iVi[(érer  sur  le  chapitre  un  retranche- 
ntent  de4'xOUO  francs.  Le  service  du  Mexique  est 
luin  de  rendre  au  Trésor  ce  qu'il  coule;  le  pro- 
duit ne  dèp-Lsae  pas  12  à  lô,OuO  francs.  Nous  com- 
prencrus  les  raisons  qui  ont  déterminé  la  résolu- 
tion f<rjse  par  le  ministre  des  tlnances,  et  nous 
respe^'lona  le  marché  qui  aujourd'hui  s'exécute  ; 
ssi  ils  ne  nous  appartient  pas  de  prévoir  uti 
mirchê  nouveau. 

LOTERIB. 

CHtPiTiiE  \LI.  —  Service  atiminitlraCif  dans  Us 
diparlementt. 

'.'mC-i  francs  de  moins  qu'en  1834.  Nous  n'a- 
ïuDs  rien  à  dire  sur  les  dépenses  de  la  loterie, 
lux  termes  del'article  48  de  la  loi  du  2  avril  1832, 
tl  l'administration  et  l'Impôt  doivent  cesser 
d'exister  au  1"  janvier  1836- 

i:HAPlTllEXLIl.  —  Fro«dtfptT«/Ki<j»i, 1,500,000 /T. 
ilème  observation  qu'au  chapitre  précédent. 


Diminution  de  7,500  francs.  Ce  clia|iitre  n'est 
p»!  susceptible  de  réduction. 

L'examen  des  frais  de  recouvrement  des  reve- 
nus [luhlics  est  terminé;  nous  n'avons  pas  dû 
tilKiser  ni  discuter  le  mécanisme  même  de  la 
^rceptioii,  main  seulement  nous  borner  à 
ipprêcier  les  chanj^ements  proposés,  et  à  vous 
présenter  quelques  observations  qui  nous  ont 
paru  mériter  de  vous;  être  soumises. 


Cf.VyUUÏME  PÀUTIE. 


Cette  dernière  partie  du  budget  est  de  toutes 
ctlk'  qui  olTre  le  moins  de  prise  à  la  critique.  Il 
ws'aiîit  pas.en  effet,  ici  de  services  administra- 
tif: plus  ou  moins  libéralement  dotés,  mais  de 
iim;iles  opérations  d'ordre  résultant  de  l'exécu- 
libn  des  lois,  t^e  que  le  Tré.sor  rfi(;oU  d'un  côté, 
il  le  rend  de  l'autre.  Renfermée  dans  ses  justes 
liniïes.  cotte  partie  de  la  loi  des  dépenses  appar- 
tient plutôt  à  la  comptabilité  qu'au  budget  pro- 
prement dit. 

Dais  pour  que  les  dépenses  placées  dans  cette 
aiéçfifie  conservent  le  caractère  que  nous  ve- 
Boiid'de  leur  assi^'ner,  il  faut  que  les  fonds  ne 
Kiicnijamais  détournés  de  leur  véritable  desti- 
niiou,  et  que  des  services  purement  adminis- 
tnlifs  ne  vit-nnent  pas  se  glisser  sous  des  déno- 
nmationf:  qui  ne  peuvetit  couvrir  que  des 
(fitniions  de  comptabilité. 


3,390  560  francs  de  plus  qu'au  budget  de  1834, 

ammei      ion  faite  d'une  somme  de  440,000  fr. 

I      fraïB  de  recensement  des   portes  et 

liai  ont  été,  avec  raison,  transportés  au 


chapitre  XXVII.  Voici  les  motifs  de  l'aufimen 
talion. 

Le  montant  des  centimes  additionnels  imposés 
pour  l'instruciion  primaire,  et  dont  le  produit 
doit  être  restitué  aux  communes,  est  évalué 
à  3,200,000  francs.  Cette  d^i^^nse  ne  figurait  pas 
au  budget  de  1834. 

Une  évaluation  plus  exacte  des  réim^msitions, 
réclamée  l'an  dernier  par  la  commission  du 
budget,  a  exigé  un  accroissement  de  630,000  fr. 

Nous  n'avons  à  faire,  sur  ce  chapitre  qu'une 
simple  observation  qui  se  rapporte  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  des  communes. 
Les  centimes  iniposés  pour  ces  dépenses  ont  dé- 
passé 20,000,000  de  francs,  dans  toutes  iea  an- 
nées précédentes;  ils  ne  sont  portés  au  budget 
de  celte  année  que  pour  18,200,000  francs, 
Ur,  en  matière  de  budget  l'exactitude  est 
toujours  nécessaire,  même  pour  les  chif- 
fres qui  se  balancent  en  recettes  et  en 
dépenses.  Il  faut  que  les  Chambres  connaissent 
la  somme  exacte  qte  dépensent  les  communes 
par  addition  au  produit  des  impôts  directs.  Ce 
n'est  pas  tout  ;  les  dépenses  ordinaires  des  com- 
munes sont  portées  tlans  le  développement  de  la 
lui  des  dépenses  pour9,000,000derrancB,etdanBles 
tableaux  de  la  foi  des  recettes  pour  9,437.000  fr.; 
les  dépenses  0  rdinai  res  d 'un  côte  pou  r  9, 200, 000  fr., 
et  de  l'autre  pour  8,763,000  francs.  Le  total  est 
le  même  des  deux  parts  ;  mais  il  devrait  y  avoir 
concordance  pour  l'expression  numérique  de 
faits  judcntiques  qui  apparaissent  comme  dé- 
pense au  budget  des  dépenses,  et  comme  recette 
au  budget  des  voies  et  moyens. 

Chapitre  XLV.  —  iiembourtement  de  tommet 
indûment  l'erçues  sur  produUn  indirects  et 
divers,  -2,258,000  francs. 

4 10,000  francs  de  plus  qu'en  1834.  On  présume 
que  les  anciens  crédits  ne  pourraient  pas  suf- 
fire aux  remboursements  réclamés. 

Pas  d'observations  sur  la  légitimité  m6me  des 
dépenses  auxquelles  pourvoit  le  chapitre.  Mais 
le  litre  qu'il  porte  ne  convient  pas  a  toutes  les 
dépenses  imputées  sur  le  crédit  ouvert,  et  noua 
devons  ajouter  qu'elles  ne  sont  pas  toutes  suf- 
fisamment indiquées  dans  la  nomenclature  des 
articles.  Nous  rappellerons  ici  les  faits  si^gnalés 
par  l'honorable  raiipqrteur  delà  commission  des 
crédits  supplémentaires  de  1833.  C'est  sur  ce 
chapitre  que  l'on  impute  les  décharges  accor- 
dées aux  comptables  pour  fonds  enlevés  de  vive 
force;  or,  il  n'y  a  dans  ces  décharges  ni  un 
remboursement,  ni  une  restitution.  C'est  encore 
dans  le  même  cbapitre  qu'on  a  classé  une  in- 
demnité très  considérable  que  l'administration 
des  domaities  s'est  vue  condamner  à  payera  des 
propriétaires  dépossédés  par  suite  aes  lois  sur 
l'émigration.  Nous  devons  aussi  rappeler  à  la 
Chambre,  que,  dans  les  comptes  de  1831  (p.  561) 
on  a  fait  figurer  comme  remboursement  de 
sommes  indûment  per^'nes  un  paiement 
de  94,867  francs  pour  créances  imputables  sur 
les  crédits  qui  avaient  été  affectés  à  l'extinction 
de  l'arriéré  antérieur  i  1816.  La  commission 
appelle  l'attention  de  M.  le  ministre  des  finances 
sur  les  perfectionnements  que  réclame  la  ré- 
daction du  chapitre. 

Chapitre  XLVI.  —  BestitutUms  de  produiU  (fo- 
mendes  et  de  confiscatioiu,  2,812,000  francs. 

Angmeatatioa  de  200,000    fraocB  proventnt 
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des  amendes  des  contributiona  indirectes.  Nous 
avons  traité,  au  sujet  du  service  des  douanes, 
les  principales  questions  que  ce  chapitre  pou- 
vaii  soulever. 

Chapitre  XLVII.  —  Primet,  9,500,000  frana. 

Pendant  plusieurs  années  les  primes  ont  été 
l'une  des  plaies  de  nos  finances;  portées  au 
bud(;et  pour  lOmillions,  elles  exigeaient  cons- 
tamment des  crédits  Etipplémenlaires.  Il  a  fallu 
voter  à  ce  titre  15,000.000  pour  l'exercice  \B32, 
8  millions  pour  1833.  Cet  accroissement  de  dé- 
pende sans  bornes  tenait  à  l'exportation  des 
sucres  raflinés;  la  loi  du  26  avril  ltJ33  est  venue 
enfin  mettre  un  terme  à  un  régime  ruineux 
pour  le  Trésor. 

Le  budget  de  1833  ne  demande  qu'un  crédit 
de 9,500,000  francs,  somme  épale  au  crédit  voté 
pour  1834.  Nous  croyons  l'évaluation  de  la  dé- 
pense trop  fone. 

Quand  on  analyse  la  dépense  des  primes  en 
1833,  on  trouve  qu'elle  se  divise  de  la  manière 
suivante  : 

Primes  à  l'exportation  dea  su- 
cres pendant  les  5  première  mois 
de  l'année  avant  le  régime  du 
drawbark 1 1 ,754 ,629  fr. 

Sous  te  réffime  du  drawback 
pendant  les  7  derniers  mois —         681 ,585 

Primes  pour  les  autres  mar- 
chand ises  (comprenant  tes  mé- 
lasses pour  389,283  francs)....      5,913,020 


Total.  . 


î, 349,234  fr. 


Nous  devons  prendre  pour  base  de  notre  éva- 
luati^in  les  faits  de  1834,  mais  en  lenant  compte 
dea  modificalions  qui  peuvent  èlrc  apportées 
dans  les  faits  par  le  changement  des  lois. 

Dans  les  primes  accordées  à  l'exporlation  des 
marchandises  autres  que  les  sucres,  les  tissus 
de  liiine  entrent  pour  3,600,000  francs.  Le  projet 
de  loi  sur  les  douanes  propose  de  réduire  d'un 
tiers  le  droit  d'entrée  sur  les  laines,  et  par  suite 
de  faire  subir  au  tarif  des  [irinies  une  réduction 
proportionnelle.  M.  le  ministre  des  finances  nous 
a  annonce  que  l'intention  du  gouvernement,  si 
la  loi  des  douanes  n'est  pas  volée  dans  la  session, 
est  de  réduire  les  droits  sur  les  laines  par  or- 
donnance en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  la 
loi  de  décembre  1814.  Il  faut  donc  affaiblir  d'un 
tiers  la  dé|iense  des  primes  acconiés  aux  tissus 
de  laine  -,  de  1^  une  déduction  de  1,200,000  francs. 

Les  list>us  de  coton  peuvent  également  donner 
lieu  à  une  déduction;  anx  ternies  de  l'article  8  de 
la  toi  du  8  juin  1833,  la  prime  a  é  é  réduite  de 
moitié  à  partir  du  1"  janvier  18:14.  Ur  Ips  primes 

fiayéeg  en  1833  se  soni  élevées  à  plus  d'un  mil- 
ioh  :  il  y  a  donc  encore  ici  500,000  francs  à 
relranc'her. 

De  5,900,000  francs  déduisez  1,700,000  francs, 
il  reste  4,200,000  francs  ;  de  peur  de  rester  au- 
dessous  de  la  vérité  nous  portons  4,500,000  tr. 
pour  les  primes  payées  à  l'exportation  des  mar- 
chandises autres  que  les  sucres. 

Quant  aux  sucres,  il  ne  faudrait  admettre  qu'un 
million,  ai  l'on  voulait  conformer  aveuRlémenl 
les  évaluations  aux  fairs  réalisés  en  1833.  Mais 
il  est  évident  qu'un  refçime  nouveau,  qui  ren- 
verse les  anciennes  habitudes,  ne  produit  pas 
suMe-champ  tous  ses  effets:  Il  faut  que  le  com- 
merce et  l'induitrie  mettent  leura  usagea  en 


harmonie  avec  les  dispositions  de  la  loi.  Il  est 

donc  probable  que  l'exportation  des  sucres  raf- 
finés sera  plus  considérable  en  1835  que  dans 
les  derniers  mois  de  1833.  Nous  altribuons 
2,500,000  francs  aux  primes  qui  devront  être 
payées  en  1835  h.  la  sortie  des  sucres. 

Le  projet  de  loi  sur  les  douanes  propose  d'ad- 
mettre è.  des  conditions  plus  favorables  dans  la 
distribution  dea  primes.  les  sucres  appelés  mm- 
couadet.  Cette  disposition  aurait  pour  effet  d'aug- 
menter l'exportation.  Mais  comme  la  dépende 
des  primes  sérail  compensée  par  une  rek:elte  équi- 
valente, nous  deviinslaisser  cette  question,  dont 
la  solution  est  encore  incertaine,  eu  dehors  des 
évaluations  du  budget. 

2,500.000  francs  pour  tes  sucros,  4,5UU,000  tr, 
pour  tes  autres  marchandises,  en  tout  7,000,000i 
voilà  pour  quelle  somme  nous  inscrivons  les 
primes  au  budget  de  1835.  C'est  une  réduction 
de  2,500,000  francs  sur  le  crédit  demandé.  Voire 
Commission  est  d'accord  avec  M.  le  ministre  des 
finances  sur  la  convenance  de  cette  réduction. 

Tel  est  l'heureux  effet  de  la  loi  que  vous  avei 
votée  t'»*n  derniiT  ;  de  trop  faibles  qu'elles 
étaient  les  évaluations  du  budget  sont  devenues 
trop  fortes  ;  au  lieu  de  crédits  supplémentaires, 
nous  vous  proposons  des  diminutions. 

Chapitre  XLVIII.  Etcnmplet  tur  les  droittde 
douanes  et  seU,  2,500,000  /-ranci. 

Comme  en  1834.  Les  escomptes  ont  été  établis 
en  faveur  du  commerce.  Toute  facilité  donnée 
au  commerce  doit  obtenir  notre  assentiment. 

Le  chapitre  des  escumptes  termine  la  cin- 
quit''nic  partie  du  budget. 

Si  vous  adoptez  nos  propositions  sur  les  pri- 
mes, les  dépt:nsesdési|{néesfous  le  nom  de  rem- 
boursement et  restitutions  se  trouveront  réduites 
à  la  somme  de  43,311,8-^0  fiancs. 

Nous  venons  d'achever  la  longue  énumération 
des  dépenses  comprises  dans  Te  budget  du  mi- 
ni.stére  des  linattces.  Nous  avons  successivement 

fi,issé  en  revue  la  dette  imblique.  tes  dotalioiis, 
es  services  généraux,  les  frais  de  perception  et 
les  remboursements.  Voici,  pour  nous  résumer, 
les  réductions  que  ta  commission  propose  à  la 
Ctiambre  : 

Sur  les  intérêts  de  l'emprunt  à 
nédotier 1 ,000,000  fr. 

Chapitre   .WVil.    Dépenses  det 
exercice/  clou 1 ,250 ,000 

Chapitre  XXVIII.  Service  a-imi- 
nUlrtUifdeseonlrthutiont  directes.         I  IO,<)0(l 

Chapilre  XXXVll.  l'oudreà  feu.  38,OOIJ 

Chapitre  XL.  ïramport  des  dé- 
pêches          45,000 

Chapitre  XLVII.  l'rimes  à  Cex- 
porlatiun  des  marchandises 2,iiO0,000 


SOMJIE  TOTALE. . .     4  ,iJi3,O0u  fr. 

Mais  en  retour,  nous  sommes  forcés  d'au  pimen- 
ter de  2  millions  le  chapilre  des  {lensions  utili- 
taires. Si  ton  regarde  les  intérêts  et  l'amortis- 
sement de  l'emprunt  comme  faisant  partie  des 
charges  primitives  du  budget,  nus  réductions, 
alté[tuées  pur  lesauftmentalions  que  nous  venons 
d'indiquer,  s'élèvent  à  la  somme  Av  L' ,1)43,1X10  fr. 
Si,  an  ciintraire,  on  envisage  la  dépense  de  l'em- 
prunt cumme  introduite  t^ns  le  budget  par  la 
commission,  alors  la  diminution  se  transforme 
en  une  augmentation  de  12,710,000  rr&acs.  Bt 
toutefois  même,  dans  cepoiot  de  vue,  l'auginfla- 
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tation  n'est  qu'apparente;  la  négociation  de 
l'emprunt  n'est  pas,  en  effet,  une  affaire  de  choix, 
maiâ  de  nécessité.  Placée  dans  le  budget  ou  lais- 
sée en  dehors,  la  dépense  est  la  même,  et  ne 
peut  être  évitée. 

La  récapitulation  générale  des  dépenses  or- 
don  uancees  par  le  ministre  des  finances  donne 
les  résultats  suivants,  dans  le  projet  de  votre 
commissioa  : 


Dette  publique 

Dotations 

Services  géuéraux  du  minis- 
tère des  finances 

Frai?  de  perception 

Remboursements  et  restitu- 
tions  


334,736,210  fr. 
16,8bl,000 

22,372,700 
115,215,618 

43,311,820 


ToTAi 532,497,348  fr. 

Telle  est  la  somme  que  coûteront  en  1835,  les 
charges  léguées  par  le  passé,  les  dotations  des 
grands  pouvoirs  de  l'Etat,  les  dépenses  d'ordre, 
enfin  tous  les  frais  nécessaires  pour  obtenir  les 
moyens  d'acquitter  les  dépenses  publiques,  et 
pour  répartir  sur  toute  la  surface  de  la  France 
les  fonds  du  Trésor  selon  les  besoins.  Ainsi  se 
divise  le  budget  :  tout  le  reste  appartient  aux 
divers  services  militaires  et  civils,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  aux  minislèresconsommateurs.  Avant 
d'attribuer  la  plus  faible  somme  à  ces  services 

3ui  doivent  être  considérés  comme  le  but  même 
e  l'institution  du  gouvernement,  il  faudra  d'a- 
bord prélever  532  millions  pour  payer  nos  dettes 
et  pour  assurer  le  service  du  Trésor.  Mais  sur 
ces  532  millions,  le  véritable  service  des  fi- 
nances, si  l'on  déduit  des  frais  de  perception  les 
30,5CH.»,OOU  francs  qui  ne  concernent  pas  le  re- 
couvrement de  l'impôt,  n'aura  pour  sa  part 
qu'environ  98  millions. 

Nous  nous  serions  estimés  heureux  de  pou- 
voir vous  proposer  de  réduire  celte  masse  de 
dépenses  :  mais  elle  échappe  aux  réductions.  La 
plus  grande  partie  des  dépenses  sont  fixes,  et 
pour  v  toucher  il  faudrait  ou  violer  les  lois,  ou 
manquer  aux  engagements  les  plus  sacrés.  Quant 
aux  (lépenscs  administratives,  un  esprit  sévère 
d'économie  à  déjà  exercé  sur  elles  son  contrôle  : 
les  retranchements  ont  atteint  la  limite  où  de 
profitable  l'économie  devient  dangereuse.  De- 
vant la  probité  publique,  ou  devant  les  besoins 
iaif>érieux  du  service,  déjà  plusieurs  fois  recon- 
nus par  vous,  notre  désir  d  alléger  les  charges 
des  contribuables  a  dû  s'arrêter.  L'équibre  même 
du  budget  serait  pavé  trop  cher,  s'il  fallait  l'a- 
cbeler  au  prix  de  la  loyauté  nationale  méconnue, 
ou  du  desordre  porté  dans  des  services  qui 
maintiennent  la  fortune  de  TËtat,  et  avec  sa  for- 
tune, sa  puissance. 

Articles  additionnels. 

•  Art.  !•'.  L'article  4  de  la  loi  du  \"  mai  1822 
est  abrogé. 

•  Art.  2.  Les  ministres  seront  tenus  de  ren- 
fermer les  ordonnances  à  délivrer  sur  l'exercice 
ooQnnt,  par  rappel  sur  les  exercices  clos,  dans 
les  limites  des  crédits  par  chapitres  qui  auront 
été  annulés  par  les  lois  de  règlement,  pour  les 
dépenies  restant  à  payer  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice. Ces  ordonnances  seront  imputées  sur  un 
chapitre  spécial  ouvert  pour  mémoire  et  pour 
ordre,  au  budget  de  chaque  ministère,  sans  allo- 
cation spéciale. 

Lb  montant  des  payements  effectues  pendant 
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le  cours  de  chaque  année,  pour  des  exercices 
clos,  sera  porté  au  crédit  de  ce  chapitre  et  com- 
pris parmi  les  crédits  législatifs,  lors  du  règle- 
ment de  l'exercice. 

*  Art.  3.  Dans  le  cas  où  des  créances  dûment 
constatées  sur  un  exercice  clos,  n'auraient  pas 
fait  partie  des  restes  à  payer,  arrêtés  par  la  loi 
de  règlement,  il  ne  pourra  y  être  pourvu  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires,  suivant  les 
formes  réglées  par  la  loi  du  24  avril  1833. 

«  Art.  4.  Les  comptes  annuels  des  ministres 
et  le  compte  général  des  finances,  contiendront 
un  tableau  spécial  qui  présentera,  pour  chacun 
des  exercices  clos,  et  par  chapitre  de  dépense, 
les  crédits  annulés  par  les  lois  et  règlements 
pour  dépenses  restant  à  payer,  les  nouvelles 
créances  qui  auraient  fait  Tobjet  de  crédits  sup- 
plémentaires, et  les  payements  effectués  jusqu'au 
terme  de  déchéance  tfxé  par  l'article  5  de  la  loi 
du  29  janvier  1831. 

«  A  l'expiration  de  la  période  quinquennale, 
déterminée  par  la  même  loi,  ces  résultats  seront 
reproduits  et  arrêtés  par  la  plus  prochaine  loi 
de  règlement,  et  la  clôture  de  l'exercice  en  dé- 
chéance sera  définitivement  prononcée. 

»  Art.  5.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance 
du  roi,  des  crédits  supplémentaires,  accordés 
par  Tarticle  3  de  la  loi  du  24  avril  1833  (1)  pour 
subvenir  à  Tinsuffisance,  dûment  justifiée,  d'un 
service  porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux 
dépenses  concernant  un  service  voté,  et  aont  la 
nomenclature  suit  : 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Les  frais  de  justice  criminelle. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Les  frais  d'établissements  des  agents  politiques 
et  consulaires,  les  frais  de  voyage  et  de  cour- 
riers. 

Les  missions  extraordinaires. 

MINISTÈRE  DE   L'INTÉRIEUR  ET   DES   CULTES. 

Les  indemnités  pour  frais  d'établissement  des 
évêques  et  des  archevêques. 

Les  frais  de  bulles  et  d'information. 

Les  traitements  et  indemnités  des  membres  du 
chapitre  et  du  clergé  paroissial. 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE  ET  DES   TRAVAUX 

PUBLICS. 

Encouragements  aux  pêches  maritimes. 
Travaux  sur  produits  spéciaux. 
Dépenses  départementales. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Les  frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre 
et  de  revision . 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie. 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manu- 
tentionnées. 

Achats  de  liquides. 

Achats  de  fourrages. 


Le! 


-,  Art.  3  de  la  loi  du  24  avril  1833. 
^es  dispositions  de  Tarticle  15i  de  la  loi  du  85 
mars  1817  sont  applicables  aux  suppléments  dp  crédits 
demandés  par  les  ministres,  pour  subfeuir  à  Tinsuffi- 
sance,  dûment  Justifiée,  d'un  service  porté  au  budget, 
et  dans  les  limites  prévues  par  la  loi. 
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MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 


Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs 
à  la  composition  des  rations. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

La  dette  publique. 

Les  intérêts^   primes  et   amortissement    des 
emprunts  pour  ponts  et  canaux. 

Les  intérêts  de  la  dette  flottante. 

Les  intérêts  de  la  dette  viagère. 

Les  pensions  (chapitres  7,  8,  9,  10,  li,  12,  13). 

Les  frais  de  trésorerie. 

Les  traitements,  taxations,  remises  et  bonifi- 
cations allouées  aux  receveurs  des  finances. 

I^s  frais  de  perception,  dans  les  départements, 
des  contributions  directes. 

Les  remises  pour  la  perception,  dans  les  dé- 
partements, des  droits  ^enregistrement. 

Les  achats  de  papiers  pour  passeports,  et  per- 
mis de  ports  d'armes. 

Les  achats  de  papiers  à  timbrer,  frais  d'em- 
ballage et  transports. 

Les  avances  recouvrables. 

Les  remises  pour  la  perception  des  contribu- 
tions indirectes  dans  les  départements. 

Le  service  de.s  poudres  à  l'eu  (chap.  XXVH). 

Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  transports. 

Les  remises  des  directeurs  des  bureaux  de 
poste  aux  lettres. 

Les  remises  des  receveurs  de  la  loterie. 

Les  achats  des  lettres  venant  de  Tctranger. 

Les  remboursements,  restitutions,  non  valeurs, 
primes  et  escumples  (5'  partie;. 

«  Art.  6.  La  faculté  accordée  par  Tarticle  1.V2 
de  la  loi  du  25  mars  1817  (1),  cTouvrir  des  cré- 
dits par  ordonnance  du  roi  pour  des  casurgents 
et  extraordinaires,  est  ap|)licable  seulement  à 
des  services  qui  ne  pouvaient  pas  être  prévus 
et  réglés  par  le  budget. 

«  Art.  7.  L'article  26  de  la  loi  du  1 1  avril  1831, 
sur  les  pensions  militaires,  est  applicable  aux 
traitements  de  la  Légion  d'honneur.  » 


GHA^IBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    LE  BARON    PASQLIER,    ET   DE 
M.  LE  BARON  SÊGUIER,  VICE- PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  19  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

M.  ie  secrélaire-archivinie  donne  lecture  du 
procès- verbal  du  jeudi  17  avril,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  l^rëttldenC.  M.  le  baron  Louis  me  fait 
connaître  qu'une  attaque  de  goutte  Tempèche 
d*as.<isler  aux  séances  de  la  Chambre;  mais  il 
viendra  aussitôt  que  possible  partager  les  tra- 
vaux de  ses  collègues. 

Même  communication  m*est  faite  par  M.  le 
comte  Emmery. 


(1)  Anicle  152  de  la  loi  du  i4  mars  1817. 

Le  ministre  des  (iuaoces  ne  pourra,  sous  U  mâme 
responsabilité,  autoriser  les  payements  excédants,  que 
dans  les  cas  extraordin  tires  et  urgents,  et  en  vertu  des 
ordonnances  du  roi  qui  devront  être  converties  en  lois 
à  U  plus  prochaine  session  des  Chambres. 


Je  dois  prévenir  MM.  les  pairs  que  la  Chambre 
se  réunira  lundi,  à  midi  précis,  en  cour  de  jus- 
tice, pour  un  acte  indispensable  à  la  procéciure 
de  Taiïaire  qui  lui  est  soumise. 

M.  le  PrësideaC.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
réception  de  M,  Barthe,  nomtné  pair  par  ordon- 
nance du  roi  du  4  de  ce  mois^  et  dont  le^  titres 
ont  été  vérifiés  dans  la  dernière  séance. 

Je  prie  MM.  le  duc  de  Gastries  et  le  comte  de 
Nicolaï  de  vouloir  bien  aller  recevoir  M.  Barthe. 

(M.  Barthe  est  introduit.) 

M.  le  Prétildeot.  M.  le  secrétaire-archiviste 
va  donner  lecture  de  V ordonnance  royale  qui 
nomme  M,  Barthe,  pair  de  France, 

M.  le  secrétaire  lit  cette  ordonance,  qui  est 
ainsi  conçue  : 

Ordonnance  du  roi  qui  élève  M.  Barthe  à  la 
dignité  de  pair  de  France. 
€  Au  palais  des  Tuileries,  le  4  avril  1834. 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

«Considérant  les  services  rendus  à  TEtat  par 
M.  Barthe,  ministre  secrétaire  d*Etat  et  membre 
de  la  Chambre  des  députés, 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  M.  Barthe  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

«  Notre  président  du  conseil,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  guerre,  est 
chargé  de  Texécutioa  de  la  présente  ordonnance .  ■ 

«  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

«  Le  président  du  conseil, 
ministre  delà  guerre, 

«  Signé  .maréchal  Soult,  duc  de  Dalmatie.  » 

M.  le  PréflideoC.  Je  vais  lire  la  formule  du 
serment  : 

-  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  des  Français, 
d'obéir  àla Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme  il 
appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de  France.  » 

M.  UarChe.  Je  le  jure  ! 

M.  le  PrëMldeoC.  Prenez  place.  Monsieur. 
(M.  le  baron  Séguier,  vice-président,  remplace 
M.  le  baron  Pasquier  au  fauteuil.) 

Présidence  de  M.  le  baron  Séguier, 

vice-président. 

M.  le  PréttldeaC.  L*ordre  du  jour  appelle  les 
rapports  de  la  commission  {\)  chargée  d'examiner  les 
projets  de  loi  relatifs  aux  crédits  extraordinaires 
demandés  par  les  départements  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  pour  C exercice  183i. 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Laplace,  rap- 
porteur. 

1"  rapport. 

(Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit 
supplémentaire  réclamé  var  le  département  de  la 
guerre  pour  V exercice  ISoi). 

M.  le  Marquis  de  Laplaee,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, dans  Tune  de   vos   dernières  séances» 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  duo 
Decuz<ss,  le  baron  de  FrevUle,  le  comte  Gaïaii,  le  baroo 
Haio,  le  marquis  de  Laplace,  le  duc  de  Plaisaneo  et  le 
maréchal  duc  de  Trévise. 
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,  ,,  par  lequel 

au&si  une  somme  de  825,750  francs  est  réduite 
du  budwt  des  dépeHses  de  ce  département,  voté 
pour  Jexercice  1834.  et  demeure  définitivement 
annulée.  Telles  sont  les  dispositions  des  deux 
articles  de  ce  projet  de  loi,  qui,  après  avoir  subi 
•)luiieurà  modifications  au  sein  de  la  Chambre 
es  députés,  a  re^u  le  vote  de  cette  Chambre  et 
le  cGnsentement  du  gouvernement. 

D'une  part,  ouverture  pour  le  budget  de  la 
iiuerre  de  Texercice  183^4,  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de 25,888,498  fr. 

Del  autre,  annulation,  sur  ce 
même  budget,  d'une  somme  de.        825,750 

il  s*agit  donc  en  réalité,  par  le 
présent  projet,  d'accorder  au  dé-  | 

parlement  de  la  guerre,  comme 
fiupplement  à  son  budget,  pour 

l'exercice  1834,  une  somme  de. .    25,062,748  fr. 

La  commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé 
l'examen  de  ce  projet,  et  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  l'organe,  m'a  chargé,  eu  vous  rendant 
cûmpte  du  résultat  de  son  travail,  et  avant  de 
TOds  soumettre  ses  observations  sur  le  chifl're 
du  crédit  qui  vous  est  demandé,  de  remettre 
d'abord   sous  vos  yeux,  aussi  brièvement  que 
[Ktssible,  les  circonstances  qui  ont  pu  amener 
l'administration  de  la  guerre  à  en  avoir  besoin. 
La  loi  de  finances  du  28  juin  1833  avait  ré- 
duit l'effectif  de  l'armée,  pour  l'année  1834,  à 
^*sri,n:>u  hommes  et  56,765  chevaux,  et  avait  réglé 
en  conséquence  le  budget  des  dépenses  du  dé- 
parlement de  la  guerre  pour  cet  exercice.  C'était 
donc  sur  ces  bases  que  devait  être  ramené  l'ef- 
feotif  de  l'armoe,  en  hommes  et  en  chevaux, 
au  1"'  janvier  de  cette  année,  et,  pour  l'attein- 
dre, il  aurait  fallu,  dans  Tespace  des  6  der- 
ni^frs  mois  de  1833,   opérer  une  réduction  de 
rJ4,875  hommes  et  de  '37,315  chevaux. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  apportant  à 
celte  Chambre  ce  projet  de  loi,  vous  tait  connaî- 
tre avec  détail  les  différents  moyens  qu'il  avait 
déjà  pris  et  mis  à  exécution  pour  arriver,  dans 
le  délai  fixé,  à  la  réduction  qui  était  convenue, 
lesquels  ont  été  interrompus  par  suite  des  évé- 
uements  survenus  en  Kspagne.  Des  mesures  de 
prudence,  commandées  par  une  haute  conve- 
uance,  et  qui  ne  peuvent  manquer  d'avoir  votre 
entière  approbation,  exigèrent  de  reporter  de 
nr)uveau,  au  commencement  de  novembre,  l'ef- 
fectif de  l'armée  à  371,018  hommes  et  78,230  che- 
vaux; et,  pour  y  arriver,  il  fallut  encore  ap- 
peler sous  les  drapeaux  35,000  hommes  de  la 
clause  de  1832.  Mais  de  nouvelles  réductionsi 
dont  le  ministre  vous  donne  aussi  connaissance 
dans  son  exposé  de  motifs,  vinrent  ensuite  faire 
baisser  les  chiffres  de  ce  dernier  effectif,  qui  ne 


long,  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  s'est  vi 
dans  1  obligation  de  faire  la  demande  du  crcdi 
extraordinaire  dont  il  est  ici  question  ;  du  moins 
cette  nécessité  y  a  la  plus  grande  part.  11  pro- 
posait de  conserver  l'effectif  avec  lequel  on  en- 
trait dans  l'exercice  de  1834,  pendant  les  3  pre- 
miers   mois   de  cette   année;  au  1"  avril,  de 
dissoudre  les  65  demi-bataillons,  ce  qui  présen- 
tait une  réduction  de  19,175  officiers,  sous-offi- 
ciers, caporaux  et  soldats;  au   l***  juillet,  de 
vendre  9,010  chevaux,  et  de  renvoyer  en  congé 
illimité  7,600  hommes  des  armes  spéciales  ;  enfin, 
pendant  les  6  derniers  mois  de  l'année,  de  ra- 
mener successivement  l'armée  au  nouvel  effec- 
tif, qui  serait  déterminé  pour  1835,  et  qui  est 
présumé  être  de  313,318  hommes. 

D'après  ces  bases,  M.  le  ministre  calculait  les 
allocations  qui  lui  devenaient  nécessaires  pour 
cet  accroissement  d'effectif,  et  qui  se  montaient 
à  la  somme  de  24,970,000  francs.  La  Chambre 
des  députés  ayant  apporté  quelques  modifica- 
tions à  ce  plan,  dans  des  vues  encore  plus  sé- 
vères d'économie,  il  serait  superfiu  maintenant 
d'entrer  dans  les  détails  de  la  discussion  qui  eut 
lieu  à  ce  sujet  dans  l'autre  Chambre,  et  en  défi- 
nitive a  eu  pour  résultat  une  réduction  de 
2,048,252  francs  sur  le  crédit  demandé.  Pour 
ménager  vos  moments,  il  convient  peut-être 
d'arriver  tout  de  suite  aux  modes  de  réduction 
qui  ont  été  adoptés  par  cette  Chambre  et  con- 
sentis par  le  gouvernement. 

L'on  est  tombé  unanimement  d'accord  sur  les 
allocations  nécessaires  pour  l'entretien  de  l'excé- 
dent d'effectif  de  l'armée  jusqu'au  1«'  avril  der- 
nier, ce  qui  embrassait  d'ailleurs  un  fait  ac- 
compli. Au  lieu  de  faire  de  l'exercice  de  18351e 
point  de  départ  pour  la  réduction  définitive  de 


fut  même  pas  tout  à  fait  atteint,  en  sorte  q^ue 
fectif  de  l'armée  se  présenta,  le  l"  janvier 

Hommes.       Chevaux. 

360,642  et  73,257 


Fefft 

183J,  à  l'exercice  de  cette 

année,  avec  un  totalde — 

Les  prévisions  de  cet  exer- 
cice ne  comportant  au  bud- 
get des  dépenses  de  la  guerre 
que  l'entretien  de 286,050 

Reste  donc  à  cette  époque 


56,765 


uo  excédent  de 74,592  et  16,492 

(Test  afin  de  pourvoir  à  l'entretien  de  cet  excé- 
dant d'effectif  pendant  un  temps  plus  ou  moins 


313,318  hommes  et  de  58,183  chevaux,  nombres 
adoptés  par  le  gouvernement  comme  base  fon- 
damentale du  budget  de  1835;  que  cette  opéra- 
tion commencerait  à  partir  du  1"  avril,  pour 
être  continuée  sans  interruption  jusqu'au  1"  oc- 
tobre; que  pendant  cet  intervalle,  qui  comprend 
les  2"  et  3"  trimestres  de  l'année,  la  dépense 
serait  estimée  sur  la  base  moyenne  d'un  effectif 
de  336,^00  hommes  et  de  63,968  chevaux,  en 
déduisant  toutefois  les  fonds  déjà  votés  au  bud- 
get de  la  guerre  pour  l'effectif  présumé  de  1834, 
et  que,  pendant  le  4' trimestre,  elle  ne  porterait 
plus  que  sur  un  effectif  de  313,318  hommes  et 
o8,183  chevaux,  déduction  toujours  faite  des 
crédits  ouverts  au  budget  de  1834,  dans  la  môme 
spécialité  et  pendant  les  trois  derniers  mois  de 
cet  exercice.  Au  lieu  de  vendre  les  9,000  et  quel- 
ques chevaux  au  !•'  juillet,  il  a  été  arrêté  que 
cette  opération  commencerait  au  1"  avril,  pour 
être  terminée  au  l"  juillet,  il  a  été  accordé 
en  outre,  et  dans  ce  but,  une  allocation  pour  l'en- 
tretien de  ce  nombre  de  chevaux  pendant  la 
moitié  seulement  de  ce  trimestre.  Déjà  ces  me- 
sures avaient  reçu,  dans  les  premiers  jours  de 
ce  mois,  un  commencement  d'exécution  par  le 
renvoi  anticipé  dans  leurs  foyers  des  hommes 
libérables  au  31  décembre  prochain,  et  par  la 
vente  de  chevaux  de  trait  dans  le  corps  de  l'ar- 
tillerie. 

L'accroissement  de  dépense  qui  résulte  de 
l'ensemble  des  dispositions  adoptées  pour  cette 
année,  et  qui  affecte  particulièrement  5  chapitres 
de  la  guerre,  a  donc  été  réglé,  ainsi  que  l'in- 
dique le  tableau  k  annexé  au  projet  de  loi,  et 
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ne  sont  donc  pas  des  dépenses  imprévues,  et  la 
classification  est  mauvaise. 

Au  sujet  des  contribulions  directes  qui  se  pré 
sentent  au  premier  rang,  votre  commission  a 
aussi  à  vous  soumettre  uue  observation  qui  s*ap- 

Slique  à  presque  toutes  les  administrations 
nancièresetque  nous  consignons  ici,  mais  sans 
vouloir  lui  enlever  son  application  générale.  Les 
traitements  d'un  grand  nombre  d'agents  se  com- 
posent de  plusieurs  éléments  d'allocations  fixes, 
puis  de  rétributions,  de  remises,  d'indemnités, 
de  frais  de  bureau  et  de  service.  Ces  éléments 
sont  disséminés  dans  le  budget  et  souviMit  n'y 
comparaissent  que  sous  des  formes  qui  les  dé- 

§uisent.  11  en  resuite  qu'il  est  parfois  dlflicilc 
'apprécier  la  véritable  quotité  des  traitements 
et  ae  les  comparer  ou  avec  les  services  rendus, 
ou  avec  les  frais  mis  à  la  charge  des  agents. 
Pour  l'exactitude  et  la  clarté,  il  faudrait  que  les 
diverses  parties  qui  composent  un  traitement 
fussent  rapprochées  dans  l'ordre  de  la  rédac- 
tion du  budget,  afin  que  les  Chambres  pussent 
en  saisir  l'ensemble.  S  il  faut  citer  un  exemple, 
ne  voyons-nous  pas  les  directeurs  des  contriuu- 
tions  directes  recevoir  d'abord  un  traitement 
fixe,  puis  des  frais  de  bureau,  dont  la  répartition 
n'est  pas  indiquée  au  budget,  une  rétribution 
pour  1  impression  des  matrices  et  des  rôles,  une 
indemnité  pour  les  Irais  de  distribution  de 
premier  avertissement,  une  autre  rétribution 
pour  l'expédition  des  articles  de  rùle,  enfin  cer- 
taines allocations  pour  le  cadastre  portées  dans 
un  autre  chapitre  que  celui  qui  règle  le  service 
administratif  des  contributions  directes,  et  une 
indemnité  pour  les  formules  de  patentes,  dépense 
inscrite  non  pas  seulement  dans  un  autre  cha- 
pitre, mais  dans  une  autre  partie  du  budget. 
Nous  recommandons  ces  critiques  de  détail  a  la 
sollicitude  de  TAdministratton. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  le 
chapitre  avec  la  réduction  de  110,000  francs 
proposée  sur  les  frais  de  recensement  des  portes 
et  fenêtres. 

Chapitre  XXIK.  —  Perception  dans  les  départe- 
ments, 11,274,000  francs. 

234,000  francs  d'augmentation,  dont  14,000 
pour  la  portion  des  frais  de  premier  avertis- 
sement, que  les  règlements  accordent  aux  per- 
cepteurs, et  220,000  francs  pour  les  remises  à 
allouer  sur  les  produits  des  centimes  additionnels 
imposés  pour  les  dépensi-s  de  renseignement 
primaire.  Ces  augmentations,  qui  ne  tiennent 

{)as  à  un  service  nouveau  et  qui  résultent  de 
'application  des  règlements  à  des  faits  variables 
ne  sauraient  être  contestées. 
Sur  ce  chapitre  lui-même,  pas  d'observations. 

ENREGISTREMENT,  TIMBRE  ET  DOMAINES. 

Chapitre  XXX.   —  Service  administratif  et  de 
perception  dans  tes  départements,  9,276,800  /r. 

Les  Chambres  ont  toujours  rendu  hommage  à 
la  manière  dont  sont  réglées  les  dépenses  de 
Tenregistrement.  Nous  ne  nous  écarterons  pas 
de  l'exemple  des  commissions  précéd«Mites.  Ce 
chapitre  ne  prête  à  aucune  critique.  Il  faut  seu- 
lement expliquer  les  400.000  francs  d'augmen- 
tation qu'il  prosente,  comparé  au  budget  de 
1834. 

300,000  francs  sont  demandés  pour  les  remises 
dos  recoTours.  C'est  le  résultat  de  raccroissemeat 


des  produits.  Cette  évaluation  plus  juste  prévient 
les  crédits  su[)plémentaires. 

11  faut  ajouter  25,000  francs  aux  fournitures 
de  registres  et  aux  frais  d  inn>ression  :  de  nou- 
velles règles  (le  comptabilité  exigent  la  tenue 
de  nouveaux  livres.  La  consoinmation  des  im- 
pressions se  trouve  aussi  plus  considérable. 

Enfin,  c'est  encore  pour  éviter  les  crédits  sup- 
plémentaires, et  ne  porter  au  budget  que  des 
chiffres  exacts  que  l'article  des  frais  de  pour- 


suitesetd'instancesestaugmenté  de  75,0(X)  francs. 
Jusqu'à  présent  le  crédit  a  toujours  été  insuf- 
fisant. 


Chapitre  XXXI.  —  Timbre,  770,350 /ran«. 

Môme  crédit  qu'en  1834;  môme  répartition  du 
crédit  entre  le  personnel  et  le  matériel.  Le  per- 
sonnel est  compris  au  chapitre  pour  369,750  francs 
et  le  matériel  pour  391,200. 

FORÊTS. 

Chapitre  XXXIl.  —  Service  administratif  de  sur 
veilLance  dans  Les  départements,  3,029,500  francs. 

13,800  francs  de  moins  qu'en  1834.  A  raison 
de  ràllénation  d'une  portion  des  bois  de  l'Etat, 
les  frais  de  service  sont  réduits  de  20,800  francs. 
Mais  une  transposition  de  dépense  impose  à  ce 
chapitre  la  charjre  du  traitement  du  vérificateur 
général  des  arpentages  qui  figurait  précédem- 
ment au  chapitre  des  avances  recouvrables.  Le 
traitement  est  de  7,000  francs. 

Votre  commission  s'est  demandé  si  les  fonc- 
tions de  vérificateur  général  des  arpentages 
avaient  une  utilité  bien  réelle.  Sa  position  ad- 
ministrative n'est  pas  assez  élevée  pour  qu'on 
puisse  le  considérer  comme  chargé  de  l'inspec- 
pection  générale  de  tous  les  travaux  de  mesu- 
rage  et  de  délimitation  exécutés  dans  les  forêts 
de  l'Etat.  Ou  l'emploi  est  inutile,  ou  il  n'est  pas 
à  la  hauteur  de  la  tâche  à  remplir.  Telle  est  1  al- 
ternative qui  a  déterminé  votre  commission  à 
penser  que,  lorsque  la  place  deviendra  vacante, 
il  Y  aura  convenance  à  la  supprimer. 

Aucune  attaque  ne  peut  être  dirigée  contre  les 
traitements  de  l'administration  des  forêts,  ils 
sont  mcjins  élevés  que  ceux  de  toute  les  autres 
branches  du  service.  Vous  avez  été  obligés,  l'an 
dernier,  nour  subvenir  à  une  insuffisance  re- 
connue, a'accorder  de  votre  propre  mouvement 
un  supplément  de  crédit  de  56,000  francs.  Ce  fait 
nous  dispense  de  justifier  les  crédits  demandés. 

Chapitre  XXXIII.  —  Avances  recouvrables^ 

499,000  Irancs. 

7,000  francs  de  moins  qu'en  1834,  à  cause  du 
transport  au  chapitre  précédent  du  traitement 
du  vérificateur  général  des  arpentages. 

Les  frais  de  poursuites  sont  comptés  dans  ce 
chapitre  pour  2  iO,0()0  francs.  Cette  somme  repré- 
sente les  rétributions  allouées  aux  agents  fo- 
restiers. 

La  taxe  est  de  1  franc  par  procès-verbal.  11 
est  attribué  30  centimes  au  garde  citateur  et  les 
70  centimes  restants,  sont  partagés  entre  l'agent 
qui  dirige  les  poursuites  et  l'agent  qui  prépare 
les  exploits.  De  là,  pour  quelques  agents,  un 
supjtleuient  de  trait  ment  qui  varie  selon  le 
nombre  des  poursuites;  dans  3  ou  4  dépar- 
tements au  plus  ce  supplément  s*él6¥e  à  une 
somme  nette  de  800  à  liOiX)  francs  pour  les  ioi- 
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3S,00Oieunes  soldats,  à l'efTectif de  360,000  hom^ 
mes  et  73,000  chevaux;  c'est  ainsi  qu'elle  se  pré- 
sente  à  l'e^tercice  de  1834.  Mais  au  1"  avril,  elle 
éprouve,  comme  vous  l'avez  vu,  une  nouvelle 
réduction  cl  au  1"  octobre,  elle  devait  être 
défiiiillTement  ramenée  à  313,000  homiues  et 
58,0D;i  chevaux,  etTectiC  avec  lequel  elle  entrait 
daof  l'exercice  de  1835. 

Certainement ,  Messieurs ,  des  mouvements 
aursi  brusques  n'ont  pu  s'opérer  sans  qu'il  en  ré- 
Euliât  un  froissement  plus  ou  moins  Tàcbeux 
dajjs  l'ensemble  et  l'unité  de  l'armée.  11  est  à 


toujours  à  réduiie  l'ariuée,  ne  reçoive  pas  les 
anciens  éléments  qu'elle  perd  incessamnierit, 
prête  à  les  lui  rendre  au  besoin,  lorsqu'un  ac- 
i:rcii£âement  trop  subit,  en  nécessitant  un  appel 
nombreux  de  jeunes  recrues,  menacerait  d'éner- 
ver sa  composition.  Les  hommes  qui  sortent 
maintenaDt  des  rangs  de  l'armée  avec  des  cou- 
pes illimités  rentrent  trop  complètement  dans 
la  vie  civile,  et,  n'y  trouvant  plus  rien  qui  les 
rattache  à  l'état  militaire,  en  perdent  tout  à  lait 
tes  habitudes.  Leur  rappel  sous  les  drapeaux  ne 
serait  pas  sans  quelque  dirricuICé  d'exécution,  et 
ne  s'elTecluerait  Jamais  aussi  immËdiatement 
que  si,  dans  leur  nouvelle  position,  ils  étaient 
soumis  &  des  règlements  militaires,  qui,  sans 
Irop  entraver  leur  liberté  ou  leur  industrie,  les 
main  tiendraient  cependant  dans  l'exercice  des 
devoirs  qu'ils  ontencore  à  accomplir  puursatis- 
Taire  à  la  loi  et  payer  ta  dette  de  la  pairie. 
Hue  par  ces  considérations,  votre  commission 
exprime  donc  le  vœu  qu'une  réserve,  propor- 
lionnéf  aux  liesoins  et  à  la  grandeur  de  la  France, 
sciil  enfin  organisée  d'une  manière  forle  et  con- 
venable. En  l'absence  de  ce  puissant  auxiliaire, 
«lie  se  repose  dans  toute  la  sollicitude  et  la  hauie 
sagesse  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  pour  con- 
server, partous  les  moyensqui  sont  en  son  pou- 
voir, aux  cadres  de  larmce,  les  vieux  éléments 
qui  en  font  la  force  et  en  constituent  si  efliuice- 
meut  l'esprit. 

Xu  moment  où  je  terminais  ce  rapport,  une 
nouvelle  proposition  de  crédits  extraordinaires 
buur  l'exercice  IU34,  et,  par  anticipation,  pour 
mercice  1835,  aélé  présenléeà  l'autre  Chambre 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  pour  son  dépar- 
Ifmenl,  laquelle,  en  reportant  l'armée  à  un  ef- 
lectif  de  3tKI,000  hommes  et  65,000  chevaux  pen- 
dant le  reste  de  l'année  1834,  et  en  la  mainlenant 
constamment  sur  ce  pied  en  1S35,  moditierait 
par  le  l'ait,  encore  une  fois,  plusieurs  des  com- 
ticaisons  dont  je  viens  de  vous  entretenir.  Pour 
établir  les  nouvelles  allocations  dontil  a  besoin, 
lil.  le  ministre  part  des  bases  qui  ont  été  posées 
ici,  en  sorte  que  le  créilit  dont  il  est  question 
demeure  également  motivé,  quoique,  en  réa- 
Uté,  il  doive  alors  concourir  à  un  autre  résultat. 
Sais  les  observations  précédentes  sur  la  néces- 
sité d'une  réserve  fortement  organisée  n'en 
lubsisienl  pas  moins  dans  toute  leur  force.  Biles 
naissaient  naturellement  de  l'examen  que  vous 
ivei  conlié  à  votre  commission,  et  elle  vous  les 
Mumet  avec  l'espérance  que  vous  voudrez  bien 
la  tucueillir,  comme  n'étant  pas  tout  à  fait 
étiugèree  aux  questions  soulevées  par  le  présent 
projet  de  loi,  auquel  elle  a  d'ailleurs  l'honneur 
de  VOUA  proposer  de  donaer  votre  assentiment. 

PROJET   DE  LOI. 

«  Ait.  1"  Il  est  ouvert  au  ministre  <le  la  guerre, 


;  1834.) 


sur  l'exercice  1834,  un  crédit  extraordinaire 
montant    à    la   somme   de  ^5,888,498   francs. 

"  Ce  crédit  demeure  réparti  entre  les  diffé- 
rents chapitres  spéciaux  de  ce  déparlemeut, 
conformément  au  tableau  A  cî-annexe. 

<■  Art.  2.  Le  crédit  de  7..'>5Û,986  francs  voté  au 
chapitre  16  du  budget  des  dépenses  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  pour  l'exercice  1834,  est 
réduit  de  825,750  francs,  tielte  somme  demeure 
déllnitivement  annulée-  ■ 

2-  RAPPORT. 

(Projet  de  loi  relatif  à  t'oavi^rlare  d'un  crédit 
extraordinaire  de  2,100,000  f-ancs  réclam 
ministère  de  la  marine,  your  l'exerdc 

M.  le  marquis  de  l.«place,  rapportenr. 
Messieurs,  la  commission  que  vous  aviez  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture 
d'un  crédit  supplémentaire  réclamé  par  le  dé- 
partement de  (il  guerre  pour  l'exercice  1834,  a 
re^.u  en  même  temps  de  vous  la  mission  de  vous 
présenter  un  rapport  sur  un  autre  projet  de  loi, 
ayant  également  pour  objet  d'ouvrir  au  dépar- 
tement de  la  marine  un  crédit  extraordinaire 
pour  le  même  exercice  1834. 

Le  crédit  extraordinaire  à  accorder  au  dépar- 
tement de  la  marine  par  le  projet  de  loi  dont 
il  est  question,  pour  l'exercice  1831,  s'élève  au 
cliill're  de  2,100,000  francs,  et  a  pour  but  de 
donner  au  gouvernement  les  moyens  de  main- 
tenir, pendant  le  cours  de  colle  année,  dans  la 
Méditerranée,  des  forces  navales  à  peu  près 
égales  à  celk'S  de  1833. 

Les  événenieiils  qui  survinrent  en  Orient  l'an- 
née dernière  nécessitèrent  un  déploiement  plus 
considérable  de  forces  navales  dans  les  mers  du 
Levant.  Uctte  mesure,  réclamée  hautement  par 
la  politique,  ne  souleva  alors  aucune  objection, 
et  les  dépeuBesau.^quelleselle  donna  lieu  furent 
comprises  dans  le  budget  de  1833;  mais  celui  de 
183'i  régla  les  dépenses  de  la  marine  pour  le 
service  ordinaire,  en  laissant  aux  circonstances 
à  décider  plus  tard„et  en  présence  des  faits,  l'op- 
portunité (l'ajouter  aux  allocations  primitives.  Or, 
la  situation  de  l'Orient,  quoiqu'une  crise  pro- 
chaine ne  semble  pas  imminente,  a  paru  néan- 
moins au  gouvernement  assez  grave  pour  ne 
point  diminuer,  en  1834,  les  forces  que  nous 
avons  dans  ces  parages. 

Le  crédit  nui  est  demandé  en  ce  moment  doit 
couvrir  les  dépenses  extraordinaires  qui  résul- 
tent de  cette  mesure.  Par  ce  moyen,  l'on  pourra 
tenir  à  la  mer,  en  sus  du  service  ordinaire,  un 
complémentde  2,798hommes,et armer 6  ou 8 bâ- 
timents de  plus.  11  faudra,  pour  ce  surcroît 
d'armement,la  somme  de  2,100.000  francs,  dont 
le  présent  projet  de  loi  fait,  en  outre,  la  réparti- 
tion entre  les  différents  ctia[iilres  du  budget  de 
la  marine,  qu'affecte  cet  accroissement  de  dé- 
pense. 

En  vous  proposant  d'ouvrir  ce  crédit  extraor- 
dinaire au  minislëre  de  la  marine,  votre  com- 
mission pense  unanimenienl  que  vous  satisferez 
à  ce  qu  exige  une  sage  prévoyance,  et  que  ne 
commande  pas  moins  la  dignité  du  pays. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  se> 
crêtaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
l'exercice  1831,  un  crédit  extraordinaire  de 
2,100,000  fraiics. 
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1832  le  traitement  des  directeurs  a  été  réduit 
par  la  Chambre,  et  celte  réduction  a  eu  pour 
principal  motif  le  supplément  de  traitement 
accidentel  que  leur  procurent  les  saisies.  iNous 
laissons  le  soin  de  concilier  ces  diverses  con- 
sidérations à  la  prudence  et  à  Tequite  de  M.  le 
ministre  des  finances. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

CHAPITRE  XXXVI.  --Service  û^7'i'V*'J2M%^ 
perception  dans  les  départements,  19,8»y,^UU  fr, 

204,700  francs  de  plus  qu'en  1834.  La  prin- 
cipale augmentation  provient  d'une  somme  de 
loO  000  francs  demandée  pour  le  renouvellement 
des'poincons  de  la  garantie.  Nous  nous  sommes 
assurés  que  cette  dépense  ne  pouvait  pas  être 
retardée.  La  fraude  a  aujourdMiui  une  très 
grande  étendue,  et  déjà  depuis  plusieurs  années 


utile,  mais  indispensable. 

Les  autres  augmenlations,  qui  nous  ont  paru 
iusliiiées,  provieimeiil  do  l'ouverture  de  nou- 
velles lignes  de  navigation,  d'une  évaluation 
Dlus  exacte  de  certains  produits  qui  donnent 
lieu  à  des  remises  proportionnelles,  et  enfin  de 
diverses  modilications  dans  le  service  qui,  éle- 
vant d'un  côté  la  dépense,  et  la  réduisant  d'un 
autre,  ne  font  que  changer  la  distribution  des 
fonds  entre  les  articles,  sans  augmenter  le 
crédit  môme  du  chapitre. 

Les  taxations  calculées  sur  le  montant  des 
recettes,  et  purtées  pour  1,250,000  francs,  don- 
nent lieu  à  une  observation  que  nous  ne  pou- 
vons passer  sous  silence.  Ces  taxations  sont 
calculées  sur  un  produit  probable  de  171  mil- 
lions. Or,  le  même  produit  est  évalué  au  budget 
des  recettes  à  la  somme  de  177  millions,  qui  a 
été  réellement  per^*ue  en  1833.  Si  donc  la 
somme  de  177  millions,  sur  laquelle  compte  le 
budget  des  recettes,  est  obtenue,  comme  au- 
dessus  de  171  millions  la  remise  des  receveurs 
est  de  5  0/0,  voilà  un  crédit  supplémentaire  de 
300  000  francs  implicitement  contenu  dans  le 
budget.  Plutôt  que  d'admettre  une  sembla- 
ble supposition,  votre  commission  aime  à  [)en- 
ser  que  la  somme  demandée  devra  suflire, 
môme  pour  un  produit  de  177  millions,  et  ce 
qui  confirme  son  opinion,  c'est  que,  dans  les 
produits  divers,  perçus  par  l'administration  des 
contributions  indirectes,  il  y  a  environ  6  mil- 
lions pour  lesquels  la  lâche  de  Tadministration 
consiste  à  reiiouvrer  des  sommes  dues  au  Tré- 
sor, à  divers  titres,  plutôt  qu'à  créer  des  per- 
ceptions. 

Chapitre  XXXVll.  —  Poudres  à  feu. 
2,m,m)  francs. 

Augmentation  de  8,000  francs  destinés  à  élever 
les  remises  des  entreposeurs  en  proportion  du 
produit  présumé  de  la  vente  des  poudres. 

Le  prix  des  poudres  est  porté  pour  2,018,800  fr. 
n  parait  que,  depuis  que  l'administration  des 
contributions  indirectes  a  rédigé  son  budget,  la 
régie  des  poudres  et  salpêtres,  de  qui  elle  achète 
les  poudres,  a  diminué  ses  prix.  Dans  le  budget 
des  recettes  du  service  des  poudres  et  salpêtres, 


les  achats  du  ministère  des  finances  figurent 
pour  1,980,800  francs.  Nous  vous  proposons, 
pour  mettre  les  chifi'res  en  harmonie,  de  réduire 
le  chapitre  de  38,000  francs. 

Chapitre  XXX VU! .  -  Exploitation  des  tabacs, 
::*0,0 1 3,000 /*ra«w. 

Ce  chapitre  ne  contient  que  les  frais  de  la 
surveillance  attachée  à  la  culture  du  tabac  et 
les  dépenses  de  la  fabrication.  11  est  inférieur 
de400,000francsauchapitreanaloguedubudgetde 
1834.  La  diminution  porte  sur  les  constructions 
nouvelles  et  sur  les  achats  de  tabacs.  Dans  le 
système  du  monopole,  toutes  ces  dépenses  sont 
nécessaires;  nous  n'avons  pas  de  réductions  à 
proposer. 

POSTES. 

Chapitre  XXXIX. —  Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  départements ^  9,2^,0^  francs. 

Au  budget  de  1834,  le  service  rural  faisait 
l'objet  d'un  chapitre  spécial.  Ce  chapitre  est 
aujourd'hui  réuni  aux  frais  généraux  d'admi- 
nistration et  de  perception.  La  réunion  nous 
semble  conforme  aux  principes.  Ce  sont  des 
services  qui  ont  trop  de  rapports  et  de  parties 
communes  pour  pouvoir  être  séparés. 

La  dépense  est  la  môme  qu'en  1834.  Depuis 
1830  raaminist ration  des  postes  a  opéré  de  son 
propre  mouvement  des  retranchements  trop 
considérables  pour  qu'il  soit  possible  de  lui  en 
imposer  de  nouveaux. 

Chapitre  XL.  *-  Transport  des  dépêches, 
9,216,995  francs. 

Il  y  a  sur  la  dépense  totale  de  ce  chapitre, 
une  augmentation  de  124,750  francs,  mais 
divers  articles  supportant  des  diminutions  qui 
s'élèvent  à  la  somme  de  103,800  francs,  l'aug- 
mentation réelle  est  de  228,550  francs.  En  voici 
les  motifs  : 

Le  service  journalier  entre  Londres  et  Paris, 
établi  en  vertu  de  la  convention  du  14  juin  1833, 
exige  un  surcroît  de  dépense  de  73,5o0  francs. 
Nous  ne  pouvons  refuser  notre  assentiment  à 
celte  dépense,  prix  d'une  amélioration  depuis 
longtemps  réclamée.  De  grands  intérêts  de  com- 
merce, de  civilisation  et  de  politique  s'attachent 
aux  mesures  administratives,  qui  facilitent  et 
multiplient  les  relations  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. 

L'établissement  d'un  service  direct  de  Lyon  à 
Bordeaux,  coûtera  65,000  francs.  Cette  dépense 
pourrait  sans  doute  être  ajournée;  mais  l'utilité 
du  nouveau  .service  est  si  grande,  et  il  est  si 
vivement  réclamé  par  une  portion  du  centre  de 
la  France,  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  pro- 
noncer l'arrôt  trop  sévère  d'un  rejet. 

Une  allocation  de  9<.),000  francs,  est  demandée 
pour  le  service  de  France  au  Mexique.  Au  bud- 
get de  1831,  aucun  fonds  n'était  alloué  pour 
cette  dépense ,  on  croyait  alors  que  la  marine 
royale  pouvait  se  charger  du  service,  lia  été 
reconnu  depuis  qu'elle  ne  pourrait  l'exécuter 
qu'à  des  prix  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  du 
commerce.  Le  ministre  des  finances  a  donc  con- 
clu un  traité  avec  une  maison  de  Bordeaux,  et 
c'est  en  exécution  de  ce  traité  dont  le  terme 
est  fîxé  au  l"'  juillet  1835,  que  la  somme  de 
90,000  francs  est  demandée  au  budget.  Le  prix  du 
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marché  pour  raiiiiée  enlit^re  étant  de  W.OOO  fr., 
Ft  le  marcbé  ne  devant  courir  que  iieiiilaiit  le 
pn-niief  ât-mcstre  de  I83r>,  iiojs  croyons  qu'il  y 
a  livu  (ie  réttuire  li:  crédit  demandù  et,  par  cou- 
Eéqut'tit.  dViiiêrer  sur  le  chapitre  un  relranche- 
menl  de  iô.iWO  rrancs.  Le  service  du  Mexique  est 
loin  de  rendre  au  Trésur  ce  qu'il  coûte;  le  pro- 
duit De  d^p^i^ae  pas  12 à  i!j,t)00  francs. Nous  com- 
prenoiii  les  raisons  qui  ont  déterminé  la  résolu- 
tion prise  par  le  ministre  des  finances,  et  nous 
respe^loiitf  le  marchti  qui  aujourd'hui  ^'exécute  ; 
mai  ils  ne  iiuus  appartient  pas  de  prévoir  un 
marcliê  nouveau. 

LOTERIE. 

CH4[-lTnK  XLI.  —  .StTwûv  aitminiti rali/dam  tes 
déparUmenlt. 

*,^i.i','.">  francs  de  moins  qu'en  1834.  Nous  n'a- 
vons rien  à  dire  sur  les  dépenses  de  la  loterie, 
Aux  termes  de  l'article  48  rie  la  loi  du  2  avril  liJ32, 
et  l'administration  et  l'impôt  doivent  cesser 
d'exister  au  1"  Janvier  1836. 

Chapitre XLll.  —  Frai*  de  perception,  1 ,500,000/r. 
Même  obsenation  qu'au  chapitre  précédent. 


lliminuliondo7,5iKl  francs.  Ce  chapitre  n'est 
pA:  susceptible  de  réduction. 

L'examen  des  .'rais  de  lecouvremont  des  reve- 
uus  jiublics  est  terminé  :  nous  n'avons  pas  dû 
ex|ioser  ni  discuter  le  inécauism»  même  de  la 
percepliun.  mais  seulement  nous  borner  À 
ipprécier  les  changements  proposés,  et  à  vous 
présenter  quelques  observations  qui  nous  ont 
paru  mériter  de  vous  être  soumises. 

Cl.SyUlÈME  P.iliTIH. 


Celle  dtTniêre  partie  du  budi;et  est  de  toutes 
ci'fle  qui  otTro  le  moins  de  prise  à  la  critique.  11 
ne  s'agit  pas.eu  eflet,  ici  de  services  administra- 
tifs plus  ou  HiEiins  libéralement  doté.",  mais  de 
fimjiles  opérations  d'ordre  résultant  de  l'exécu- 
ticn  des  lois.  Ce  que  le  Présor  reçoit  d'un  cùté, 
il  !e  rend  de  l'autre.  Renfermée  dans  ses  justes 
limites,  celle  partielle  la  loi  des  dépenses  appar- 
tient plutôt  à  la  comptabilité  qu'au  budget  pro- 
prement dit. 

îlais  pour  que  les  dépenses  placées  dans  cette 
catégorie  con.-crvcnt  le  caractère  que  nous  ve- 
DitnsdL- leur  assigner,  il  faut  que  les  fonds  ne 
soient  jamais  détournés  de  leur  véritable  desti- 
nation, et  que  des  services  purement  adminis- 
tntifs  ne  viennent  pas  se  glissi-r  sous  des  déno- 
mination.' qui  ne  peuvent  couvrir  que  des 
optntions  de  comptabilité. 

CbiktRE  XLIS'.  —  lieslllvliont  el  non-valeur»  lur 
là  contrifiulioni  direela,  ^^,041,820  franct. 

2,390  560  francs  de  plus  qu'au  budget  de  1834, 
faite  d'une  somme  de  410,000  fr. 


ë; 


ir  les   frais  de  recensement  des   portes  et 
'ttfM  qui  ont  été,  avec  raiBon,  traosportés  au 


chapitre  XXVII.  Voici  les  moiife  de  Vaugraen 

tation. 

Le  montant  des  centime.^  additionnels  imposés 
pour  rii'Stnictioii  primaire,  et  dont  le  produit 
diiit  être  restilué  aux  communes,  est  évalué 
à  3,200,01)0  francs.  Cette  d." "use  ne  figurait  pas 
au  budget  de  ItJ34. 

L'ne  évaluation  plus  exacte  des  rëimpositions, 
réclamée  l'an  dernier  par  la  commission  du 
budget,  a  exigé  un  accroissement  de  630,000  fr. 

Nous  n'avons  à  faire,  sur  ce  chapitre  qu'une 
simple  observation  qui  se  rapporte  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  des  communes. 
Les  centimes  inipoitcs  pour  ces  dépenses  ont  dé- 
passé 20,000,000  de  francs,  dans  toutes  les  an- 
nées précédentes:  ils  ne  sont  portés  au  budget 
de  celte  année  que  pour  16,200,000  francs. 
Ur,  en  matière  de  budget  l'exactitude  est 
toujours  nécessaire,  même  pour  les  chif- 
fres qui  se  balancent  en  recettes  et  en 
dépenses.  Il  faul  que  les  Chambres  connaissent 
la  somme  exacte  que  dépensent  les  communes 
par  addition  au  produit  des  impôts  directs.  Ce 
n'est  pas  tout;  les  dépenses  ordinaires  des  com- 
munes sont  portées  dans  le  développement  de  la 
liiidesdépensespourQ.OOO.OOOdefranca.etdansles 
tableaux  de  la  loi  des  recettes  pour  il,137,000fr.; 
les  dépenses  ord  inai  res  rt'u  n  côte  pou  r  9,200,000  f r. , 
el  de  l'antre  pour  8,763,000  francs.  Le  total  est 
le  même  des  deux  jiarls  ;  mais  il  devrait  y  avoir 
concordance  pour  l'expression  numérique  de 
faits  iiidciiliques  qui  apiiaraissent  comme  dé- 
pense au  bud<:el  des  dépenses,  et  comme  recette 
au  budget  des  voies  et  moyens. 

Chapitre  XLY.  —  liembounemenl  de  tommet 
indàmenl  }icTç^tet  sur  produits  indirects  et 
divers,  2,258,000  francs. 

4l0,O00rranc8  de  plus  qu'en  1834.  On  présume 

Îiue  les  anciens  crédits  ne  pourraient  pas  suf- 
ire  aux  reinhourscments  réclamés. 

Pas  d'observations  sur  la  légitimité  même  des 
dépenses  auxquelles  pourvoit  le  chapitre.  Mais 
le  litrequ'il  porte  ne  convient  pas  atoutes  les 
dépenses  imputées  sur  le  crédit  ouvert,  et  nous 
devons  ajouter  qu'elles  ne  sont  pas  toutes  suf- 
fisamment indiquées  dans  la  nomenclature  des 
articles.  .Nous  rappellerons  ici  les  faits  signalés 
par  l'honorable  raiipqrteur  delà  commission  des 
crédits  supplémentaires  de  1833.  C'est  sur  ce 
chapitre  que  l'on  impute  les  décharges  accor- 
dées aux  comptables  pour  fonds  enlevés  de  vive 
force;  or,  il  n'y  a  dans  ces  décharges  ni  un 
remboursement,  ni  une  restitution.  C'est  encore 
dans  le  même  chapitre  qu'on  a  classé  une  in- 
demnité très  considérable  que  l'administration 
des  domaines  s'est  vue  condamner  à  payera  des 
propriélaires  dépossédés  par  suite  oes  lois  sur 
l'émigration.  Nous  devons  aussi  rappeler  à  la 
Chambre,  que,  dans  les  comptes  del831  (p,  561) 
on  a  fait  figurer  comme  remboursement  de 
sommes  indûment  per(;ues  un  paiement 
de  &4,8(i7  francs  pour  créances  imputables  sur 
les  crédits  qui  avaient  été  afTeclés  à  l'extinction 
de  l'arriéré  antérieur  à  1816.  La  commission 
appelle  l'attention  de  M.  le  ministre  des  finances 
sur  les  perfectionnements  que  réclame  la  ré- 
daction du  chapitre. 

Chapitre  XLVl.  —  ReUittttiont  de  produits  d'a- 
mendes tt  de  confitcalioiu,  2,812,000  francs. 

AugmeatatioD  de  200.000    francs  provenaot 
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rieur,  un  crédit  de  220,000  francs,  comme  sup- 

Elément  à  la  somme  de  80,000  francs  portée  au 
udget  de  1834,  oour  secours  aux  condamnés 
politiques  sous  la  Keslauration.  » 

M.  le  Président.  Les  deux  rapports  seront 
imprimés  et  distribués.  Je  proposerai  à  la 
Chambre  de  fixer  à  lundi  prochain,  21  avril, 
l'ouverture  de  la  discussion  sur  les  2  projets  de 
loi  rapportés. 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Préi«ldent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discmsioii  générale  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
crédit  de  2  millions  pour  le  payement  des  pensions 
militaires  pendant  l'exercice  1.S34. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  Ten- 
semble  du  projet? 

M.  le  eomte  Dejean.  Je  la  demande. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  Dejean  a  la 
parole. 

M.  le  eomte  Dejean.  Je  crois  que  le  projet 
de  loi  qui  vous  e:»t  présenté  ne  trouvera  pas 
beaucoup  d'opposition  dans  cette  Chambre  ; 
quant  à  moi,  je  ne  lui  ferai  qu'un  reproche, 
c'est  de  ne  pas  affecter  une  somme  plus  forte 
aux  pensions  militaires. 

Car  dans  ce  moment,  ofi  nous  sommes  obligés 
par  la  réduction  des  cadres  ;'i  payer  sur  le  pied 
d'activité  un  plus  grand  nombre  d'ofliciers  que 
ne  comportent  ces  cadres,  il  est  évi-Iont  qu'il  y 
aurait  économie  à  mettre  de  suite  à  la  retraite 
un  grand  nombre  d'officiers  qui  y  ont  droit,  et 
à  ne  laisser  en  aclivit»^  que  le  nombre  d'ofliciers 
nécessaire  pour  compléter  les  cadres. 

Je  ne  m'appesantirai  donc  pas  sur  le  projet  de 
loi  ;  mais  je  ne  crois  pas  pouvoir  laisser  passer 
sans  réponse  plusieurs  des  assertions  avancées 
par  l'honorable  rapporteur  de  votre  commis- 
sion. 

Certainement  les  pensions  militaires  sont  un 
f^rand  fardeau  pour  la  France;  mais  cette  charge 
énorme  vient  beaucoup  moins  de  fimmense 
développement  de  nos  forces  militaires  dans 
les  dernières  années  de  l'Empire,  que  de  la 
manière  dont  la  Hestauration  a  prodigué  tous 
les  grades,  surtout  dans  les  premières  années,  à 
des  personnes  qui  n'avaient  pour  ainsi  dire 
jamais  servi,  et  qui  n'étaient  plus  en  état  de 
rendre  aucune  espèce  de  service.  Combien  alors 
n'a-t-on  pas  nommé  de  colonels,  de  généraux 
qui  ne  savaient  pas  ce  que  c'était  qu'un  soldat? 
combien  n'a-t-on  pas  nommé  d  officiers  qui 
n'avaient  jamais  servi,  pour  former  les  gardes 
du  corps  et  les  compagnies  rouges  V 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission 
parait  se  plaindre  des  nominations  d'officiers 
généraux  qui  ont  été  faites  depuis  la  Révolution 
de  Juillet,  en  disant  qu'on  a  fait  des  nominations 
plus  nombreuses  que  dans  une  guerre  active  ; 
mais,  Messieurs,  après  notre  glorieuse  révolu- 
tion, était-il  possible  de  ne  nas  donner  d'avan- 
cement à  de  Dons  officiers  de  20  ans  de  grade 
qui  avaient  toujours  bien  servi,  et  qui  avaient 
souffert  pendant  l.î  ans?  Si  on  n'avait  pas  tait 
ces  nominations,  on  aurait  crié  à  l'ingratitude, 
et  on  aurait  eu  raison. 

11  faut  aussi,  .Messieurs,  que  ces  adjonctions 
et  ces  promotions  n'aient  pas  été  si  nombreuses 
qu'on  a  bien  voulu  le  dire,  car  quoique  on  ait 
lait  rentrer  dans  les  cadres  un  ^rand  nombre 
de  bons  généraux,  injustement  mis  à  la  retraite 
sous  le  règne  de  Charlrs  X,le  nombre  des  lieu- 
tenants généraux  qui  d'après  VAnnuaire  militaire 


de  1830,  imprimé  sous  la  Restauration,  était  de 
140,  n'était  plus  que  de  129  dans  le  dernier 
annuaire  imprimé  en  1833;  et  tout  fait  croire 
que  cette  année  le  nombre  sera  encore  diminué. 

Je  crois,  comme  votre  honorable  rapporteur, 
qu'il  ne  doit  y  avoir  dans  l'armée  que  les 
cadres  nécessaires  ;  mais  sauf  les  lieutenants- 
colonels,  qui,  je  crois,  pourraient  être  sup- 
primés, je  pense  qu'il  n'v  a  maintenant  dans 
l'armée  que  les  officiers  indispensables,  et  même 
qu'il  serait  nécessaire  de  donner  à  la  cavalerie 
un  officier  de  plus  par  escadron. 

Je  suis  bien  loin  de  croire  qu'il  faille  en  temps 
de  paix  consprver  les  officiers  le  plus  longtemps 
possible;  non.  Messieurs,  il  faut  débarrasser 
l'armée  des  officiers  qui  ne  peuvent  plus  servir 
activement;  rien  ne  dégoûte  les  soldats  et  les 
officiers  subalternes  comme  de  voir  à  leur  tête 
des  cîiefs  hors  d'état  de  monter  à  cheval  ou  de 
supporter  la  plus  petite  fatigue.  Il  y  aurait  un 
inconvénient  immense  à  ne  mettre  à  la  retraite 
les  officiers  hors  délat  de  faire  la  guerre  qu'au 
moment  où  l'on  entre  en  campagne;  d'abord 
parce  qu'on  n'aurait  pour  faire  la  guerre  que 
des  officiers  peu  au  courant  de  leur  nouveau 
service,  et  ensuite  parce  que  ces  officiers  nou- 
vellement nommés,  et  n'étant  pas  susceptibles 
d'avancement,  ne  seraient  pas  poussés  par  le 
désir  d'acquérir  un  nouveau  grade. 

Je  crois  devoir  ici  dire  un  mol  sur  l'onion- 
nnnce  qui  fixe  l'âge  de  65  ans  pour  la  mise  à 
la  retraite  des  lieutenants  généraux,  et  celui  de 
62  ans  pour  celle  des  maréchaux  de  camp. 

Celte  ordonnance  me  paraît  juste,  raison- 
nable, et  tout  à  fait  dans  l'intérêt  des  offîciers 
généraux. 

Rien  n'est  plus  difficile,  Messieurs,  que  de 
déterminer  si  un  officier  est  en  étal  de  servir, 
ou  s'il  ne  l'est  pas.  Tous  les  officiers  que  l'on 
mettra  à  la  retraite  crieront  toujours  à  i'injus* 
tice,  eussent-ils  90  ans,  fussent-ils  aveugles  ou 
paralysés  de  tous  leurs  membres.  D'un  autre 
coté,  croyez-vous  qu'un  ministre  de  la  guerre 
quelconque  ne  favorisera  pas  toujours  ses  amis 
et  ses  protégés  aux  dépens  de  ceux  contre  les- 
quels il  aura  quelque  sujet  de  mécontentement  ? 
bh  biin.  Messieurs,  avec  l'ordonnance  actuelle 
le  ministre  de  la  guerre  ne  peut  protéger  per- 
sonne, ni  lui  faire  tort.  Je  sais  tùen  que  quel- 
quefois des  officiers  généraux  bien  en  état  de 
servir  encore  seront  mis  à  la  retraite,  et  que 
d'autres  continueront  à  rester  en  activité, 
quoique  incapables  de  servir;  mais  ce  ne  sera 
que  Je  rares  exceptions,  et  cela  vaut  beaucoup 
mieux  que  l'arbitraire  laissé  au  ministre  de  la 
guerre  si  l'ordonnance  n'existait  pas. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  baron  de  Frévllie.  Messieurs,  si  je 
prends  la  liberté  de  vous  demander  quelques 
moments  d'attention,  ce  n'est  sûrement  pas 
pour  recommencer  l'analyse  du  projet  de  loi  sur 
lequel  vous  allez  délibérer.  Le  ra[iport  que  vous 
avez  entendu  il  y  a  quelques  jours,  et  dont  vous 
avez  remarqué  la  très  lumineuse  concision,  ne 
vous  a  rien  laissé  à  désirer. 

H  vous  a  fait  connaître  toutes  les  charges  que 
les  pensions  militaires  doivent  imposer  au  Trésor 
public  dans  le  cours  de  cette  année  et  dans  les 
années  suivantes.  Cependant  je  ne  veux  pas  me 
borner  à  vous  dire  qu'il  faut  subir  celte  néces- 
sité avec  résignation.  J'ose  aller  plus  loin,  j'ose 
affirmer  qu'il  y  a  lieu  de  féliciter  le  gouTera»- 
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ment  de  la  marche  qu*il  a  suivie  dans  cette  oc- 
casion. 

Tout  le  monde  a  la  prétention  de  faire  en- 
tendre la  vérité  au  gouvenicmeiit.  Moi-méine 
i*esâaie  de  remplir  ce  devoir,  et  lorsque  j'ai 
riiijiiri«:'ur  de  porter  la  parole  devant  vous,  et 
lorsqu'ailieurs  je  prends  part  à  des  délibérations 
gui  ue  ^uut  pas  susceptibles  de  publicité. 

Mais  Je  gouvernement  a  aussi  le  droit  et  le 
devoir  de  dire  la  vérité.  Il  a  noblement  exercé 
ïiïii  et  satisfait  à  l'autre,  quaud  il  a  orésenté  à  la 
Chambre  des  députés  le  projet  de  loi  actuelle- 
ment en  discussion.  11  n  a  pas  balancé  à  lui  dire 
que  1  armée  avait  été  frappée  d'un  juste  et  trisle 
etouoement,  en  apprenant  uue  Ton  remettait  en 
question  les  bases  de  la  loi  uu  11  avril  1831,  qui 
a  fondé  le  système  des  pensions  militaires. 

Cette  inquiétude  était  le  résultat  nécessaire 
de  la  publication  du  travail  que  le  gouverne- 
ment avait  confié  à  une  commission  où  il  avait 
appelé  des  hommes  dont  on  ne  saurait  trop 
honorer  les  intentions,  le  caractère  et  le  talent; 
mais  i»ar  ct-la  môme  qu'ils  ont  une  très  grande 
élévation  d'esprit,  ils  comprendront  facilement 
qu'un  peut  être  d'une  opinion  différente  de  la 
leur,  et  ils  doivent  y  être  d'autant  mieux  pré- 
pares, qu'au  sein  de*  la  commission  il  s'est  ma- 
nifesté de  graves  dissentiments. 

11  serait  hors  de  propos  de  se  livrer  ici  à  un 
examen  approfondi  de  son  travail,  fille  ne  Ta 
guère  présenté  que  comme  un  simple  apergu, 
et  non  comme  un  plan  arrêté  dans  ses  détails 
d'exécution.  Il  me  suftit  d'ailleurs  de  vous  faire 
observer  dans  ce  moment  un  seul  point  de  très 
grande  différence  entre  ce  système  et  celui  qui 
constitue  la  législation  actuelle. 

Uans  le  projet  de  la  commission,  une  forte 
partie  de  la  rémunération  accordée  aux  ofliciers 
aurait  consisté  dans  un  capital  que  Ton  aurait 
formé  par  des  retenues  successives  sur  leurs 
appointements.  \  IVpoque  où  ils  auraient  quitté 
le  service,  on  leur  aurait  donné  ce  capital,  sauf 
à  eux  à  le  placer  d'une  manière  plus  ou  moins 
avantageuse,  plus  ou  moins  sûre,  mais  chacun 
serait  resté  livré  à  toutes  les  chances  de  sa  pro- 
pre destinée. 

Le  système  actuel  procède  tout  autrement.  Il 
ne  se  contente  pas  d'accorder  une  récompense 
pécuniaire  à  l'oflicier,  il  veille  encore  sur  son 
avenir  ;  il  veut  qu'il  ne  tombe  jamais  dans  une 
position  indigne  du  rang  qu'il  a  occupé,  indigne 
de  l'Etat  qu'il  a  servi. 

C'est  par  ce  motif  que  la  loi  déclare  que  les 
pensions  sont  incessibles  et  insaisissables,  et 
c'est  une  disposition  que  vous  avez  consacrée, 
encore  il  y  a  deux  jours,  dans  la  loi  relative  à 
l'état  des  ofliciers. 

Certes,  rien  n'est  plus  juste  qu'une  pareille 
sollicitude;  je  voudrais  qu'il  me  fût  permis  de 
remonter  les  40  dernières  années,  pour  faire 
ressortir  les  principales  époques  de  rhistoire  de 
cette  noble  armée  de  France.  On  verrait  que 
dans  toutes  les  circonstances  comme  dans  ces 
derniers  jours,  guidée  par  un  patriotisme  in- 
faillible, elle  a  toujours  su  reconnaître  où  était 
J'intérét' national.  ..... 

Ce  faible  hommage  aurait  au  moins  le  mente 
du  désintéressement,  puisque  jamais  je  n'ai  eu 
Tbonoeur  de  servir  l^tat  dans  les  rangs  de 
l'arfnép 

Quand  on  trouve  une  occasion  où  Ton  est  libre 
de  toute  préoccupation  personnelle,  on  se  sent 
plus  à  Taise.  C'est  ainsi  que  je  suis  entraîné  à 
TOBi  entretexûr  brièvement  d  un  objet  qui  se  Ue 


naturellement  à  celui  dont  je  viens  de  vous 
occuper.  Ni  par  ma  position,  ni  par  mes  antécé- 
dents, je  ne  suis  placé  sous  l'intluence  de  la 
législation  qui  régit  b^s  pensions  établies  sur  des 
caisses  de  retraite. 

Il  s'agit,  Messieurs,  do  services  moins  brillants 
que  ceux  sur  lesquels  j  a[)pelais  tout  à  l'heure 
voire  attention;  mais  vous  ne  dédaignez  rien  de 
ce  qui  est  utile.  Vous  me  pardonnerez  de  porter 
vos  regards  sur  cette  multitude  d'agents  dont 
le  zèle  actif  assure  le  recouvrement  des  droits 
de  douane  et  des  contributions  indirectes,  sur 
cette  foule  d'employés  sédentaires  qui,  dans  la 
régie  de  l'enregi&treanMit,  et  à  tous  les  degrés 
de  la  hiérarchie  adininisiraiive,  se  livrent  à  un 
travail  indispensable.  Pour  eux  n'existent  pas 
ces  chances  si  variées  qui  s'ouvrent  devant  ceux 
qui  se  livrent  aux  proiessions  industrielles  ;  ils 
n'ont  d'autre  espéram:e  que  celle  d'un  avance- 
ment toujours  lent  et  dillicile  ;  ils  ne  sont  pas 
encourages  par  les  regards  du  public:  leur  tra- 
vail est  obscur,  leur  existence  est  modeste;  mais 
ils  se  consolent  par  celte  idée  qu'ils  sont  voués 
particulièrement  à  l'intérêt  de  IHltat,  et  que 
TBItat  ne  les  abandonnera  pas,  si  Dieu  les  a  des- 
tinés à  voir  les  juurs  de  la  vieillesse. 

Il  est  vrai  que  la  plupart  des  caisses  de  re- 
traites ne  peuvent  plus  remplir  leurs  obliga- 
tions, et  que  les  secours  du  Trésor  leur  devien- 
nent indispensaiiles.  Mais  on  ne  saurait  rendre 
victimes  d'un  tel  état  de  choses  les  pension- 
naires ou  les  emiiloyés  qui  ont  travaille  jusqu'à 
présent  dans  l'espérance  d'une  pension.  Gom- 
ment seraient-ils  resp  )nsah1<'i  des  résultats,  qui 
se  sont  consommés,  autreuien'  que  par  leur  fait 
et  à  leur  préjudice  ? 

11  est  à  remarquer  d'abord  qu  i  i'époque  où 
TËtat  a  constitué  ces  espèces  de  tunliaes,  il  a 
négligé  de  les  doter  d'une  somme  calculée  sur 
l'âge  d'une  partie  des  employés,  qui  devaient, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  être 
admis  à  la  retraite. 

11  faut  observer  ensuite  que,  depuis  1814,  on  a 
supprimé  un  grand  nombre  d'emplois,  et  que 
les  mêmes  mesures,  qui  devenaient  une  source 
d'économie  pour  le  Trésor  public,  faisaient  peser 
de  nouvelles  charges  sur  les  caisses  de  retraite. 

Mais  ce  qui  les  a  surtout  accablées,  c'est  Teffet 
inévitable  des  crises  politiques.  Quand  elles  sur- 
viennent, le  gouvernement  a  bien  un  intérêt 
évident  à  ne  reconnaître  pour  ennemis  que  ceux 
gui  se  déclarent  tels;  mais  les  ambitieux  et  les 
intrigants  sont,  au  contraire,  très  intéressés  à 
multiplier  les  exclusions,  pour  diminuer  le 
nombre  de  leurs  concurrents.  C'est  ainsi  qu'il 
est  arrivé  trop  souvent  que  la  recherche  des 
opinions  politiques  descendit  jusqu'aux  derniers 
rangs  des  employés.  Mais  qu'il  y  ait  eu  là  erreur 
commise  par  la  politique,  ou  nécessité  subie 
par  elle,  c'est  l'Etat  qui  doit  en  supporter  les 
conséquences. 

Je  plaindrais,  je  l'avoue,  un  ministère  qui 
verrait  détruire  les  caisses  de  retraite.  Cette 
subversion  porterait  un  grand  préjudice  à  l'Etat; 
elle  semblerait  imprimer,  en  quelque  sorte,  à  la 
civilisation  un  mouvement  rétrograde.  Mais  je 
ne  veux  pas  m'arrêter  à  une  semblable  suppo- 
sition; elle  serait  une  injustice,  une  injure 
envers  le  cabinet  tout  entier.  Cliacun  des  mi- 
nistres comprend  qu*il  ne  s'agit  pas  là  de  la 
convenance  spéciale  de  tel  ou  tel  département, 
mais  d'une  véritable  affaire  de  gouvernement. 
11  fera  entendre  de  nouveau  le  langage  plein  de 
noblesse  et  de  francbise  qu*ii  a  tenu  a  la  Gham- 
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bre  des  députés  par  l'organe  de  M.  le  ministre 
de  U  euerre,  lorsqu'il  a  demandé  un  supplé- 
meai  de  crédit  pour  les  pensions  militaires. 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  l'on  Invoquera  la 
raison  et  l'équité  de  la  Chambre  élective.  Là, 
comme  ici,  on  sait  que  lea  contribuables  ont 
plusieurs  espèces  d'intérêts.  H  ne  suffit  pas  de 
mesurer  de  la  manière  la  plus  économique  les 
sacrifices  pécuniaires  qu'on  ne  saurait  leur 
épargner  :  il  faut  encore,  pour  répondre  difine- 
ment  à  leur  conllance,  bien  organiser  les  ser- 
vices publics,  et  en  assurer  la  juste  rémunéra- 
tion. 

Permettez-moi,  &  celte  occasion,  de  vous  faire 
remarquer,  Messieurs,  sans  entrer  dans  tou^  les 
détails  qui  doivent  être  réservés  pour  la  discus- 
sion du  budget,  que  les  (iitances  de  l'Iiilat  ne 
sont  pas  dans  une  situation  aussi  f&clieuïe  qu'on 
le  suppose  trop  hatiituellement.  Les  dépense!^  de 
1834,  réglées  par  la  loi  du  L'H  juin  dernier,  seront 
couvertes  par  les  recettes,  qui  doivent  même 
laisser  un  léger  excédenl.  Je  n'oublie  pas  qu'il  a 
été  réclamé  un  grand  nonibre|de  crédits  extraor- 
dinaires. Ils  forment  un  total  de  ûO,  743, '.?7'trrarics 
qui  comprend  la  somme  de  14,114,1)00  francs, 
récemment  demandée  par  M.  le  minisire  de  la 
guerre,  et  une  autre  somme  de  lUli.iXHl  franijs 

Sue  le  gouvernement  destine  aux  victimes  des 
vénenieutfi  qui  ont  ensanglanté  le  mois  d'avril. 
Veuillez,  Messieurs,  vous  rappeler  que  te  bud- 
get de  l^'H  présente  encore  un  fonds  d'amortis- 
sement de  t>'.i  à  i>4  millions.  11  n'y  a  donc  pas, 
même  si  l'on  s'en  tient  ù  ce  rapprochement,  un 
déficit  réel  :  il  n'y  a  que  ralenlissement  dans  le 
rachat  de  la  detlè  publique. 

Mais  je  vous  supplie  oe  ne  pas  arrêter  1&  vos 
réflexions,  et  de  les  faire  remonter  jusqu'à  la 
loi  du  10  juin  dernier,  qui  rëple  aujourd'liui  la 
marche  de  l'amortissement,  et  qui  vous  fut 
expliquée,  dans  le  temps,  par  M.  le  comte  Koy 
avec  son  habileté  ordinaire.  La  loi  préindiqupe 

Srescrit  de  mettre  en  réserve  la  partie  du  fonds 
'amortissement  afleclée  à  des  renlc:^  qui  atlei- 
sneiit  ou  dépassent  le  pair.  Cette  suppositioa 
s'élant  réalisée  à  l'égard  des  5  0/0,  il  existe  ac- 
tuellement, en  bons  du  Trésor  qui  appartiennenl 
À  la  caisse  d'amortissement,  une  réserve  de 
47,437,000  francs  ;  elle  no  lardera  probablement 
pas  à  se  trouver  égale  au  montant  de  tous  Ic-s 
crédits  extraordinaires. 

Je  dois  encore  fixer  votre  attention  sur  l'ar- 
ticle 7  de  la  même  loi.  Prévoyant  le  cas  où  le 
Trésor  auraitbesoin  de  faire  uu  emprunt,  il  veut 
que  ramorlissement  devienne  le  premier  prê- 
teur. Si,  pour  faire  f^ce  aux  crédits  extraordi- 
naires de  laii,  on  empruntait  50  millions  il  ta 
caisse  d'amortissement,  voici  quels  seraient  les 
résultats  de  cette  oiwration  )iour  celle  caisse  et 

fiour  le  Trésor.  Celui-ci  aurait  à  sa  disposition 
a  somme  aujourd'hui  eni^agée  dans  la  reserve, 
et  l'amortissemenl  recevrait  en  échange  une 
rente  qui  le  mettrait  dans  une  position  peu 
différente  de  celle  où  il  se  serait  trouvé  si  les 
û  0/U,  étant  restes  à  une  petite  distance  en  de^-à 
du  pair,  eussent  donné  lieu  &  un  radiât  journa- 
lier. 

Messieurs,  je  serais  tente,  je  dois  eu  convenir, 
de  prolonger  ces  observations  jiour  mettre  en 
pleine  lumière  tous  les  poiuts  de  conlact  qui 
existent  entre  le  svstème  actuel  des  pensions  et 
UDC  multitude  d'iiilerêtg  particuliers.  J'aurais 
tÎDsi  à  rechercher  quels  rapports  se  sont  établis 
eoire  les  eouvernemeuts  et  les  diverses  classes 
de  la  aoclitâ  Crancaise,  eo  la  dépeignant  telle 


gue  les  événements  l'ont  faite.  Mais  la  tâche  que 
je  m'imposerais  a  été  accomplie  par  un  autre, 
d'avance  et  beaucoup  mieux  qu'elle  ne  l'aurait 
été  par  moi-même.  Au  lieu  de  fatiguer  votre 
attention,  je  puis  me  borner  àinvoquerun  sou- 
venir récent. 
Vous  avez  remarqué,  j'en  suis  sûr,  le  discours 

Erononcé  le  12  du  mois  dernier  dans  l'autre 
hambre,  lors  de  la  discussion  de  ta  toi  relative 
aux  associations,  par  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  Ce  n'est  pas  seulement  un  dis- 
cours très  éloquent,  c'est  beaucoup  plus  encore  : 
c'est  t'analyse  la  plus  exacte  de  noire  étal  social, 
c'est  le  véritable  programme  de  la  monarchie 
de  Juillet.  Vous  ne  sauriez  y  reporter  vos  médi- 
tations sans  reconnaître  que  la  question  géné- 
rale des  pensions  renferme  autre  chose  que  des 
chiffres,  qu'il  s'y  engage  des  considérations  po- 
litiques de  premier  ordre  et  bien  dignes  d'être 
appréciées  fiar  votre  haute  sa^essu.  l^lle  vous 
engagera,  je  n'en  doute  pas,  à  approuver  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment,  et 
qui  garantit  k  l'armée  que  la  France  ne  re- 
prendra pas  ce  qu'elle  lui  a  donné. 
M.  le  l'réiildeBi.  Personne  ne  demande  plus 


"  Il  est  ouvert,  pour  l'inscription  au  Trésor 

Public  des  pensions  militaires  à  liquider  pendant 
année  IS:^,  un  supplément  do  crédit  de  2  mil- 
lions. •  (Adopif.) 

Art.  2. 

<  l'n  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  celte  somme 
est  ouvert  au  ministre  des  finances,  pour  servir, 
en  1834,  au  payement  des  arrérages  desdites 
pensions.  *  {Adopté.) 

M.  Ir  Présldcni.  La  Chambre  va  maintenant 
procéder  par  voie  deicrufiN  ifcret  tnr  Ventemblt 
de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  volants «il 

Boules  blanches 8'J 

Boules  noires • 

(La  Chambre  a  adopté. > 

.M.  le  Présldenl  annoncu  que  la  Chambre 
devra  se  réunir  lundi  à  midi  en  Cour  de  jusiiee, 
pour  délibérer  sur  un  réquisiioire  de  M.  le  pro- 
cureur général  du  roi. 

(La  séance  est  levée  k  %  heures.) 

iirdre  du  jour  du  lundi  21  airil  1834. 

A  midi,  la  Chambre  des  pairs  se  réunira  en 
Cour  de  justice  tséance  grcrête). 

A  une  iieure  et  demie,  si-ance  publique. 

Disciissicn  :  1*  du  projet  de  loi  relatif  k  la  ré- 
sidence lies  étrangers  relugiés  en  France; 

2*  Uu  projet  do  loi  reLitit  à  l'ouverture  de  cré- 
dits supplémentaires  {tour  secours  aux  étrangers 
réfugies  en  Franco,  el  aux  condamnés  politiques 
sous  la  Ueslauration; 

3' Des  projets  de  loi  relatifs  aux  crédits  exlraor 
dinaires  demandés  par  les  départements  de  U 
guerre  et  de  la  manne  pour  le  même  exercice. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SCHOXEX,  VICE-PRÉSIDENT 

Séance  du  samedi  19  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbat  de  la  séance  du  vendredi 
18  avril  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
rapports  de  la  commission  des  pélilions. 
La  parole  est  à  iM.  Gellibert. 

M.  làellibert,  1"  rapporteur.  Plusieurs  habi- 
tants de  Luxeuii  (Haute-Saône)  exposent  que  des 
réfugies  polonais  au  nombre  de  quinze,  ayant 
guitle  la  France  sans  autorisation,  ont  laissé 
dans  cette  ville  des  dettes  au  payement  des- 
quelles ils  ont  assiirné  la  portion  de  secours  que 
1  administration  leur  devait  au  moment  de  leur 
départ. 

A  cette  époque,  en  effet,  il  était  dû  aux  ré- 
fugiés tout  le  mois  de  mars  1833,  et  quelques 
jours  du  mois  suivant;  c'est  la  somme  représen- 
tant ce  crédit  que  réclament  ici  leurs  créan- 
ciers; et  l'on  ne  voit  pas  sur  quel  fondement  le 
payement  en  serait  reiusé.  La  mesure  qui  frappe 
le?  réfugiés,  juste  pour  l'avenir,  ne  peut  reire 
pour  le  passé;  ce  serait  lui  donner  un  effet  ré- 
trorictif  d'autant  plus  fâcheux  qu'il  retomberait 
uniquement  sur  des  Français  dont  la  plupart  sont 
uans  un  état  de  gène. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de 
la  pi.-tition  à  M.  le  ministrede  Tintéricur.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  Kagot,  ancien  élève  de  l'Ecole  po- 
lytechni(|ue,  vous  adresse  un  mémoire  contenant 
là  description  d'un  procédé  dont  il  est  l'inven- 
teur, et  dont  l'usage  facile  assurerait  selon  lui 
le  salut  des  naufragés.  Ce  procédé,  qui  consiste 
i  envelopper  le  corps  humain  d'une  couche  de 
liège  du  poids  de  8  à  9  livres  environ,  parai- 
trait  en  efiet  devoir  produire  d'heureux  résul- 
tats, si  d'ailleurs  l'application  en  grand  n'en 
était  trop  dispendieuse.  Votre  commission  ne 
veut  point  vous  rendre  juges  du  mérite  de  cette 
idée:  mais  son  auteur  n'y  attachant  aucune  de- 
minde.  elle  a  [lenséque  vous  accorderiez  volon- 
tiers une  marque  de  bienveillance  à  cet  hom- 
mage d'un  citoyen  qui  parait  annoncer  le  désir 
dVire  utile;  c'est  pourquoi  elle  vous  propose  le 
depOt  du  mémoire  au  bureau  des  renseigne- 
merits.  iAditpt^,) 

—  Le  même  vous  adresse  le  prospectus  d'un 
ouvrage  sur  renseignement  primaire.  11  craint 
que  ses  ennemis  et  la  misère,  le  premier  de 
tous,  ne  l'empêchent  de  donner  à  ses  idées  tout 
le  lieveloppement  qu'elles  comportent,  et,  atln 
d'en  répandre  le  germe,  il  sollicite  de  votre  zèle 
pour  les  jtroL'rès  <le  l'enseignement  l'impression 
aux  frais  de  la  Chambre  <run  ouvrage  qui  paraît 
a  s>>n  auteur  renfermer  des  vues  neuves  et 
utiles. 

Les  frais  d'impression  que  supporte  la  Chambre 
tt  rapportant  toujours,  soit  aux  rapports  et  dis- 
Ci3urs  prononcés  dans  dette  enceinte,  soit  aux 
pièces  et  documents  relatifs  à  des  travaux  par- 
lementaires, votre  commission  no  peut  que  vous 
proposer  Tordre  du  jour  sur  la  demande  du  péti- 
tionnaire. {Adopté.) 

—  .V926.  A  cette  pétition  se  rattachent  celles 
inscrites  sous  les  n"^  éloignés  lOGl)  bis  et  t0*.)5. 

La  première,  signée  de  ÏW  habitants  de  Paris 
engagés  dans  l'emprunt  d'Haïti;  la  seconde,  du 

T.  LZXXIZ. 


sieur  Latour  de  Lacaze,  ancien  colon  de  Saint-Do- 
mingue; la  troisième,  des  membres,  au  nombre 
de  quatre,  du  comité  central  des  anciens  pro- 
priétaires de  cette  lie. 

Ces  trois  pétitions  ont  le  même  objet(  le  traité 
consenti  par  la  République  d'Haïti),  forment  la 
même  demande,  savoir  :  que  la  France  inter- 
vienne, à  l'effet  de  contraindre  le  gouvernement 
de  cette  République  au  respect  dû  à  ses  propres 
engagements. 


cet  esprit 

des  paroles  de  5 

3u'en  1832,  il  justifiait  à  cette  tribune  certaine 
épense  de  son  budget  par  la  nécessité  éven- 
tuelle de  diriger  un  armement  sur  Haïti.  Depuis, 
un  hîïtiment  de  l'Etat,  porteur  d'ultimatum,  est 
parti  pour  cette  île  ;  son  retour  et  le  silence  ganlé 
par  le  gouvernement  français  font  naturellement 
|)enser  que  les  négociations  n'ont  amené  aucun 
résultat  satisfaisant. 

Faut-il  en  accuser  la  mauvaise  foi  d'Haïti?  Les 
pétitionnaires  ne  craignent  pas  de  l'afQrmer  ;  ils 
donnent  l'état  de  ses  ressources,  qu'ils  portent 
à  une  somme  élevée,  et  rejjrochent  k  son  gou- 
vernement d'opérer  à  dessein  le  discrédit  dé  sa 
dette,  afin  de  la  racheter  au  moindre  prix  pos- 
sible. D'autres,  au  contraire,  représentent  Haïti 
comme  étant  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses 
engagements  et  dans  un  état  voisin  de  Tinsolva- 
hilité.  Le  ministère,  sans  doute,  s'est  appliqué 
à  découvrir  la  vérité  sur  la  situation  de  cette 
république;  si  les  conditions  consenties  par  son 
gouvernement  sont  au-dessus  de  ses  forces,  il 
est  nécessaire  de  les  adoucir;  c'est  l'intérêt  bien 
entendu,  c'est  le  désir  des  créanciers  eux-mêmes. 
La  France  est  assez  généreuse  pour  n'écouter 
que  la  justice,  elle  est  assez  forte  pour  réprimer 
la  mauvaise  foi;  il  semble  que  la  franchise  et  la 
fermeté  devraient  suffire  au  dénouement  de 
cette  affaire  compliquée. 

Les  intérêts  des  pétitionnaires  reposent  sur  les 
droits  les  plus  sacrés;  ils  ont  toujours  excité 
une  vive  sympathie  dans  cette  Chambre,  et  sans 
doute  qu'ils  sont  l'objet  de  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  des 
trois  pétitions  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  (Adopté,) 

—  V»  271  et  suivants,  jusques  et  y  compris  le 
n*»  378,  en  tout  103  pétitions  provenant  d'autant 
de  communes  gui  appartiennent  soit  au  départe- 
ment de  la  Gironde,  soit  au  département  de  la 
Charente-Inférieure,  demandent  la  construction 
d'un  pont  à  Saint-André-de-Cubzac. 

Ce  pont  fut  accordé  par  un  décret  de  1812;  U 
fut,  ainsi  que  celui  de  Bordeaux,  l'effet  d'une 
même  pensée,  le  perfectionnement  de  la  com- 
munication si  importante  de  Paris  avec  Bor- 
deaux. 

L'entreprise  en  a  été  retardée  par  des  difficul- 
tés d'exécution,  et  surtout  par  l'opposition  de  la 
ville  de  Libourne,  quia  vu  dans  le  pont  de  Cub- 
zac  un  obstacle  matériel  à  la  navigation  de  la 
Gironde,  et  une  cause  de  ruine  pour  son  com- 
merce. 

Divers  projets  ont  été  proposés  dans  le  but  de 
rassurer  Libourne  sur  ses  intérêts  alarmés;  aucun 
n'avait  atteint  le  but  :  ce  n'est  que  récemment 
que  le  plan  d'un  pont  de  haute  élévation,  imité 
aes  ponts  de  Londres  et  de  Washington,  a  fait 
cesser  les  craintes  de  Libourne  et  concilié  des 
intérêts  jusqu'ici  opposés.  Il  n'est  resté  d'autre 
obstacle  a  l'érection  du  pont  demandé  que  celui 
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résultant  du  chiffre  de  ta  dépense,  et  de  la  diffi- 
cullé  d'y  Balisfaii-e.  l-n  projet  de  loi  vous  ayaut 
été  proposé  à  ce  sujet,  et  se  trouvant  eu  ce  mo- 
ment soumis  à  l'oxameo  d'une  de  vos  coiiimis- 
Bions, il  parall  convenable  de  renvoyerà  .uUc-ci 
toutes  les  pétillons  sus-éiioucées,  et  c'ei-t  la  pro- 
position (|ue  j'ai  rboniieur  de  vous  soumettre. 
Adopté.) 

M.4ï«nthlvrde  Ramlll}.  'î'  rafportfur.  Des 
habitants  de  la  viilu  de  Mùcon  demandent  l'abro- 
gation de  la  loi  qui  prescrit  le  prélèvement,  «u 
profil  de  flitat,  d!^uiic  partie  des  droilii  doclroi 
établis  dans  les  villes,  et  ils  proposent  de  la 
remplacer  par  un  impùt  sompluaire. 

Ils  exposent  quo  dans  une  polition  adressée  à 
la  Chambre  dms  le  cours  di'  la  .-n-ssion  de  1832, 
et  dont  le  rapport  n'a  pu  ôtre  fait  ni  en  18:(3,  ni 
en  18;il,  ils  ont  déjà  réclamé  centre  ce  prélève- 
ment; qu'ils  viennent  représenter  leur  demande 
à  la  Chambre,  dans  respérance  qu'elle  voudra 
bien  examiner  avec  siiiiessu,  avec  maturilé,  une 
maturité  qui  intéresse  presque  toutes  les  villes 
de  France. 

La  commission,  apri's  un  examen  consciens- 
cieus,  m'a  cliar«é  de  vous  exposer  les  raisons 
qui  ont  pu  être  alléguées  pour  on  contre,  en 
même  temps  que  les  mollis  ife  la  décision  qu'elle 
a  adoptée  sur  cutli'  pétition. 

Dans  l'opinion  de  ceux  qui  nensent  qu'on  doit 
maintenir  Icij  impôts  tels  qu'ils  sont  établis,  on 
a  dit  :  Ce  serait  se  priïcr  d  une  ressource  néces- 
saire au  Trésor,  au  moment  où  les  revenus  de 
l'Blat  ne  sauraient  suffire  il  ses  dépenses.  Ce 
prélèvement  est  itabli  deouisde  lim^ues  années, 
puisqu'il  a  été  créé  par  rarréti;  des  cunsuls  liu 
2-1  frmiaire  an  II,  articles  1",  >'  et  suivants.  Ces 
articles  portent:  •  Arl.  I".  Qu'à  daterdu  ■"ven- 
démiaire an  II,  chacune  des  villes,  dont  la  popu- 
latiim  s'élève  au-dessus  de  'i.UlKl  âmes,  et  :iu 
profit  desquelles  il  est  iierru  un  droit  d'octroi, 
versera  au  Trésor  public  '■>  U/0  du  pruduit  [iiil 
dudit  octroi.  »  Les  articles  suivants  (feterminenl 
réitoque  des  versemeiils,  et  leur  afTectation  au 
pain  de  soupe  des  soldats.  I>ar  le  décret  du 
!>4  avril  liSnO,  titre  Mil,  arliclc  ;.j,  il  est  établi 
que  celle  rctcjiue  s'opérerait  sur  les  octrois  de 
toutes  les  villes  qui  ont  plus  de  '.'li,liUlf  fraiics 
de  revenu,  uu  au  moins  i,U»)  Amm  de  population, 
e(  qu'il  8<Tait  iHirté  à  10  0,1)  du  produit  net 
deailils  octrois,  a  compter  du  l"  janvier  IBliii. 
Par  le  décret  du  17  mai  IfUCi,  sur  les  octrois 
munii:ii)aux,  article  liil,  la  comptabilité,  relati- 
vement an  versement  de  lOfl/U.aété  réglée,  soit 
que  les  octrois  fussent  en   nVie  simple,  soit 

Su'ils  lussent  en  répie  intéressée.  Il  ne  serait 
onc  pas  prudent  de  se  priver  d'un  impôt  qu'il 
est  facile  de  jwrcevoir,  auquel  on  est  liai)ilué. 
11  raudraitouréiluirc  1<'S  dépenses,  ou  substituer 
un  autre  impM.  C'est  d'ailleurs,  en  qneloue  sorte, 
un  fonds  commun  de  secours  pour  les  liospices, 
que  l'Eial  distribue  plus  lanl  entre  les  déparle- 
ments. Les  octrois  sont  déjà  un  inipiH  de  lu.\e, 
car  ils  ne  frappent  i>as  en  (fénéral  sur  les  objets 
de  première  nécessité:  et  l'impôt  snmptuaire, 
contrit  lequel  il  :-'esl  élevé  beaucuupde  réclania- 
tiotis,  ne  saurai!  iirésenler  ni  autant  de  facililé, 
ni  autant  de  ressuurces. 

D'un  autre  ci'ité,  on  a  répondu  :  Les  nctruis  de* 
villes  ne  sont  établis  que  pour  subvenir  aux 
dépenses  qui  «ont  à  hi  iharf-'e  îles  communes. 
C'est  la  Jellnilioii  mémo  d.mnoe  p.ir  l'article  1" 
du  décret  du  17  mai  IW-K  sur  te  règlement  des 
octrois.  C'est  dans  le  cas  d'insufTiEance  des 


revenus  ordinaires  que  les  octrois  sont  établis, 
et  l'article  }  de  ce  m^me  décret  porte  que  les 
préfets  qui,  à  Tixamen  du  budget  d'un'!  com- 
mum-,  reconnaîtront  rinsuriisiince  de  .ses  revenus 
ordinaires,  paurroni  provoquer  1-'  conseil  niuni- 
cipai  à  délibérer  sur  l'établissemeiit  d'un  octroi 
apri^s  avoir  ri.'i;u  l'uuti  irisai  ion  du  miitistre  de 
l'intérieur  pour  les  communes  dont  les  revenus 
sont  au-dessus  de  :.'9,000  francs.  Les  octrois  ne 
sont  donc  pas  de  nature  k  entrer  dans  le  Trésor 
de  l'Etat,  et  aucune  partie  nu  peut  en  être  dé- 
tournée au  préjudice  de  ceux  qui  le  payent;  ce 
n'est  qu'une  cliarge  de  localité,  qu'une  ressource 
s|iéciale,  qu'un  sacrifice  éventuel,  dont  le  chiffre 
peut  doubler  ou  diminuer  de  moitié  en  raison 
de  l'opportunité  et  de  l'importance  îles  charges 
auxquelles  II  est  consacré:  c'est  uu  sacrifice 
auquel  les  hatiîtants  d'une  cité  ont  recours  pour 
faire  face  à  leurs  besoins  locaux,  et  particuliè- 
rement pour  secourir  les  élablissemenis  de  bien- 
faisance, qui  sont  la  cause  principale  et  spéciale 
de  sa  créallon.  Invoquer  contre  les  principes 
une  législation  qui  a  enlevé  aux  villes  une 
partie  nnlable  de  leur  revenu,  sous  le  prétexte 
de  la  disiribulion  du  pain  de  soupe  des  soldats, 
c'est  voubiir  la  consécration  d'une  injustice  par 
1>-  seul  miitif  qu'elle  existe.  Se  fonder  sur  la  faci- 
lilé du  recouvrement  pour  défendre  l'abus,  c'est 
discréditer  un  système  financier.  C'est  au  mo- 
ment où  l'on  parle  de  l'intérêt  que  doit  Inspirer 
le  revenu  des  communes  qu'il  faut  le  respecter; 
ce  qui  prouve  le  mieux  cet  intérêt,  ce  sera  de 
ne  porter  auiuiie  atteinte  à  ce  revenu;  et  si 
l'EIiU  doit  protection  aux  communes,  c'est  sur- 
tout en  resiiectant  leur  prupriété,etla  propriété 
la  pins  sacrée,  puisqu'elle  est  le  résultat  d'une 
cotisation  Imposée  a  tontes  les  classes  de  la 
société,  et  notamment  aux  classes  pauvres, 
dans  riiitcrétdes  hospices  et  des  établissements 
de  bienfaisance.  L'Etat  ne  s'approprie  pas  une 

Eortion  de  l'impôt  temporaire  auquel  se  soumet 
i  commune  rurale  qui  veut  réédifier  uu  réparer 
son  presbytère,  son  église,  son  hospice;  pour- 
quoi en  serait-il  différemment  des  communes 
nrbainesv  La  Charte  ne  Jit-ellu  pas  que  lous  les 
Frani,'ais  doivent  contribuer  indistinctement,  et 
d;nis  la  proportion  de  leur  fortune,  aux  charges 
de  l'Etalé 

Si  l'on  consulte  les  comptes  du  Trésor,  on  voit, 
dans  le  dernier  compte  |iro<hilt,  que  cet  impùt 
s'est  élevé  à  l,:iHi,lXM)  fram-s.  Il  est  difficile  de 
croire  qu'un  inqxU  établi  sur  le  luxe,  et  qui 
scrail  conforme  aux  principes  d'c^juité  |)our  la 
ré(iartilion,  ne  rendrait  pas  davanta^'e. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont,  de  part  et  d'autre, 
été  alli'gués  dans  le  sens  des  opinions  diverses 
qui  se  sont  manifestées  sur  celte  pétition.  Votre 
coniniis>ioii,  sans  rien  préjuger  sur  la  suppres- 
sion d'une  des  ressources  du  revenu  public, 
viuis  jirnpose  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements. 

U.  Darranlt.  Je  demande  la  parole. 

.M.  le  l*rr»ldpnt.  Vous  avez  la  parole. 

U.  Ilarranit.  Messieurs,  je  viens  appuyer  la 
pétition  dont  vous  venez  d'entendn'  le  rapport 
et  demander  son  renvoi  au  ministre  des 
litiaiiri'S  et  à  la  commission  du  liudgi't. 

Celte  pétition,  qui  vnus  est  adressée  parles 
membres  du  cimMil  municip.iI  de  la  ville  de 
Milcon  et  par  les  principaux  liabilants  et  négo- 
ciants de  celle  cilé.  n'est  point  une  réclamalioa 
fitite  dans  des  intérêts  privés  et  simplemenl 
rt'.-ii-ints  à  une  localité,  mais  elle  soulève  lUM 
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ioti  grave,  non  seulement  d'intérêt  général 
incier,  mais  encore  d'ordre  constitutionnel, 
î  expri?ne,  j'ose  le  dire,  le  vœu  de  toutes 
.lie?  soumises  au  régime  des  octrois. 
5  pétitionnaires,  en  se  fondant  sur  l'an- 
le  lêîrislalion  et  notamment  sur  les  disposi- 
ije  i'a  loi  du  .">  ventôse  an  VllI,  demandent 
e?  octrois  soient  rendus  à  leur  vraie  desti- 
n  50  us  le  nom  (ï  oc  trois  municipaux  et  de 
iLuance,  et  que  leur  produit  intégral  soit 
tr,  aux  termes  de  celte  loi,  à  l'entretien 
luspices  et  hôpitaux,  et  allranchi  de  l'in- 
vtenue  ou  perception  du  dixième  qu'exerce 
»5or  sur  cette  char{,'e  de  la  cité,  sur  cet 
dont  ^e  frappe  une  ville  elle-même  pour 
nir  à  ses  dépenses  et  spécialement  au  sou- 
ent  des  malheureux  et  infirmes  recueillis 
ses  hospices. 

octrois.  Messieurs,  doivent  être  considérés, 
t'ique  sorte,  comme  une  taxe  des  pauvres; 
y  a  quelque  chose,  je  dois  le  dire,  d'in- 
et  d'udieux  tout  à  la  fois  de  toucher  à  ce 
u  sacre  parle  but  auquel  la  loi  de  l'an  Vlll 
ilu  rappliquer,  et  de  le  détourner  de  sa 
hle  destination,  qui  est  la  charité  et  la 
lisance. 

ville  de  Mâcon  est  d'autant  mieux  fondée 
amer,  la  première,  la  prompte  abrogation 

*  droit  de  dixième,  que  ses  hôpitaux  ou 
:es  oni  de  si  minces  revenus,  ou  sont  si 
ment  dotés,  que,  mal^^é  l'excessive  éleva- 
le  ses  tarifs  (foctroi,  elle  ne  peut  suffire  à 
r'iiHa  du  strict  nécessaire  que  réclament 
ablissenicnts  publics  de  bienfaisance. 

octrois,  Messieurs,   sont    d'origine   an- 
e  ;  mais  la  retenue  du  dixième,  en  déna- 
t  et  faussant  le  principe  de  leur  établisse- 
est  un  abus  qui  ne  remonte  pas  loin  de 

nous  reportant  à  la  législation  antérieure 
.♦.  nous  trouvons  elTectivement  l'existence 
ictrois;  mais  aussi  nous  voyons  que  tous 
que  les  villes  ont  obtenus  postérieurement 
ordonnance  de  1681  se  levaient  en  entier 

•  profit. 

ïSt-mblée  coristituaFite,  dans  des  \uei> 
le.s  sans  doute  de  liberté  générale  et  com- 
ale,  et  d  allégenierit  des  charges  et  ta.xe:: 
t  sur  les  classes  pauvres  et  ouvrièri'S  des 
,crut  devoir  les  abolir  par  toute  la  France, 

effet,  elle  rendit  une  loi  le  V3  février  1791, 
it  suppression  générale  des  octrois,  à  partir 

mai  suivant.  L^abolition  de  ces  taxes  dura 
.nt  plusieurs  années. 

première  loi  portée  pour  leur  rétabiisse- 
fut  celle  du  0  germinal  an  V,  elle  permit 
m  article  b  aux  communes  oui  le  deman- 
ïnt.  de  recourir  au  produit  des  octrois,  en 
ïrisuffistince  de  Leurs  centimes  additionnels , 
approbation  du  corps  législatif, 
iieurs  villes  se  trouvant  dans  Timpossibi- 
î  pourvoir  à  des  dépenses  indispensables 
it  solliciter  la  permission  de  s'imposer  de 
sau  comme  elles  l'avaient  fait  parle  passé, 
première  ville  qui  obtint  cette  autorisation 
iris,  par  une  loi  du  27  vendémiaire  an  VII. 
in,  fut  rendue  la  loi  du  5  ventôse  an  VIII, 
établit  l'ancienne  destination  des  octrois, 
Bcla  spécialement  à  l'entretien  des  hôpi- 
et  hospices  le  produit  de  ces  taxes. 
iuis  leur  rétablissement  jusqu'au  24  fri- 
I  an  XI,  ces  nouveaux  droits  furent  perçus 
salité  au  profit  des  communes  autorisées. 

t  époque  le  gouvernement,  qui  déjà  an- 


nonçait les  envahissements  naissants  du  pou- 
voir impérial,  commença  par  prélever  5  0/0  sur 
le  revenu  des  octrois  des  villes  de  4,000  âmes  et 
au-dessus,  à  l'efTet,  est-il  dit  dans  les  motifs  de 
ce^te  mesure,  de  fournir  du  pain  blanc  pour  la 
soupe  des  troupes. 

Par  une  loi  du  24  avril  1800,  ce  prélèvement 
fut  porté  à  10  0/0,  et  étendu  aux  villes  de  moins 
de  4,000  âmes,  ayant  plus  de  20,000  francs  de 
revenus;  enfin,  la  loi  du  28  avril  1816  y  soumit 
toutes  les  communes,  sans  égard  à  la  population 
et  aux  revenus. 

H  est  temps,  Messieurs,  de  faire  cesser  cet 
abus  introduit  par  la  législation  de  l'Empire,  si 
religieusement  conserve,  ainsi  que  tous  autres^ 
par  la  Restauration  et  même  par  le  gouverne- 
ment né  de  notre  glorieuse  révolution  de  Juillet. 
Il  est  temps  enfin  de  revenir  aux  principes  de 
la  législation  sur  cette  matière,  et  de  rendre 
aux  octrois  la  juste  et  pieuse  destination  qu'ils 
doivent  avoir. 

En  principe,  les  villes  dont  les  revenus  suffi- 
sent à  leur  administration,  et  dont  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  sont  assez  richement 
dotés,  doivent  en  être  affranchies.  Celles  dont 
les  revenus  et  dotations  sont  insuffisants  peu- 
vent y  être  soumises  sur  leur  demande,  et  cela 
sur  des  tarifs  modérés  et  proportionnés  à  leurs 
justes  besoins. 

La  loi  du  5  ventôse  an  Vlll  a  posé  la  base 
(l'une  bonne  législation  sur  les  octrois  lors- 
([n'elle  a  proclamé,  par  son  article  !•%  «  qu'il 
si^ra  établi  des  octrois  municipaux  et  de  bienfai- 
yfuice  sur  les  objets  de  consommation  locale 
dans  les  villes  dont  les  hospices  n'ont  pas  de  re- 
venus suffisants  pour  leurs  besoins.  En  revenant 
aux  sages  vues  de  cette  loi,  et  en  abolissant  la 
perception  du  dixième  au  profit  du  Trésor,  le 
gouvernement  acquerra  d'immenses  droits  à  la 
gratitude  publique,  et  reconnaîtra  en  même 
temps,  comme  il  est  de  son  intérêt  et  de  son 
devoir  de  le  faire,  qu'il  devient  indispensable 
de  modifier  ou  de  faire  modifier  les  tarifs  par 
trop  onéreux  des  octrois  dans  la  plupart  de  nos 
villes,  tarifs  dont  l'élévation  n'est  portée  si 
haut  que  pour  subvenir  souvent  à  des  prodiga- 
lités ou  à  des  dépenses  superflues  et  détournées 
de  leur  véritable  destination,  et  pour  obtenir, 
en  les  forçant,  un  égal  produit  à  celui  qu'on 
obtiendrait  à  un  prix  plus  bas,  si  l'injuste  pré- 
lèvement du  dixième  n'existait  p  as. 

Qui  de  vous,  en  effet,  Messieurs,  ne  sait  à  quoi 
s'en  tenir  à  cet  égard?  Qui  de  vous  ignore  les 
plaintes  fondées  et  les  réclamations  unanimes 
que  la  trop  forte  élévation  des  tarifs  arrachent 
aux  immiMises  populations  industrieuses  et  ou- 
vrières de  nos  grandes  cités?  Le  ministre  de  la 
guerre  n'est-il  pas  venu  nous  demander,  dans 
le  cours  de  cette  session,  un  crédit  supplémen- 
taire pour  la  solde  des  troupes  qui  ont  occupé 
et  occupent  la  ville  de  Lyon?  Pourquoi  ce  créait 
supplémentaire?  U  était  fondé,  on  nous  Ta  dit, 
sur  ce  que  la  vie  alimentaire  y  est  très  chère 
en  raison  de  l'énormité  des  tarifs. 

Diminuez,  dirai-je  à  nos  ministres,  les  impôts 
et  les  octrois  qui  écrasent  principalement  la 
classe  ouvrière  dans  les  villes,  et  ces  ouvriers 
ne  se  plaindront  plus  de  la  modicité  du  prix  de 
leur  main-d'œuvre.  Là,  sovez-en  sûrs,  sera  la 
vraie,  la  Juste  et  praticable  augmentation  des 
salaires.  Quand  les  besoins  de  la  vie  seront 
moins  coûteux,  l'ouvrier,  j'en  ai  la  ferme  per- 

Isuasion,  ne  se  plaindra  plus  de  la  vilité  du  prix 
de  sa  journée  ou  de  son  travail.  11  sera  rassuré 
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Bur  ses  moyens  d'existeoce  et  sur  ceux  de  sa 
famille;  il  bénira  le  gouvercement  qui  lui  don- 
nera un  pej  de  bit;n-ûtre,  et  repoussera  avec 
énergie  les  eug|;e8tions  perlides  des  ditt'cretits 
partis  qui  tuur  à  tour  réparent  et  l'ciilralLieJit  à 
des  teiiialives  aussi  criaiinelles  qu'iiisenséL's. 

Il  existe  là,  Messieurs,  un  mal  réel  t't  prol'oud. 
il  importe  au  législateur  de  le  reconnaître  et  du 
ne  pas  fermer  les  yeux  sur  celte  plaie  sociale 
qui,  de  jour  en  jour,  menace  de  s'étendre:  il  lui 
importe  (l'y  appliquer  un  remède  prumpt  et 
eflKace,  et  je  pense  que  vous  ne  pouvez  mieux 
Taire  que  cfe  demander  d'abord  labolition  ilu 
dixième  prélevé  sur  les  oetruis  au  prolil  du 
Trésor,  et  que  notre  législation  soit  ramenée  à 
cet  égard  à  la  base  adoptée  par  la  loi  du  l>  ven- 
tôse an  VIII.  ailn  que  les  tarifs  soient  réduits  à 
de  justes  proportions  et  n'aient  plus  d'autre  but 
que  du  supplcer  à  l'iMSutfisance  des  revenus  des 
hiipitaux  et  des  liospices. 

Cette  mesure-là,  ce  me  semble,  vaut  bien 
l'emploi  et  l'augmentation  des  baïonnettes  pour 
le  maintieu  dew  trançiuillité  publique;  l'ile  pro- 
duirait un  prand  alléfeniunt  des  cliarptts  (|ui 
E Lisent  particulièremi'nt  sur  les  pu|:ulatiuns  nom- 
L'euses,  de  nos  villes  maiiul'acliiric'res.  Si  <']le 
n'est  une  des  promesses  suleiineiles  de  la  Cliurle, 
elle  est  du  moins  une  des  promesses,  une  dt'S 

[iremii'res  conséquences  de  la  révolution  deJuil- 
et  :  c'est  une  dette  sacrée  du  gouvenienieiit  et 
des  Chambres  dont  l'acquittement  ne  peut  plus 
être  ajourné  ou  ditTéré  sans  ingratitude,  j'ajou- 
tenii  iiu^me  sans  manquer  de  sagesjic  et  de  pru- 
dence jiuli  tique. 

Lf's  motifs  de  cette  retenue  du  dixii'me  sont 
fondés,  vous  le  savez,  sur  le  besoin,  est-il  dit 
dans  le  premier  décret,  de  foamir  du  pain  blanc 
pnur  la  toupe  det  troupe*. 

,Mcssi<'urs,  je  n'entends  pas  assurément,  et 
personne  de  vous  n'entend  sans  doutu,  refuser 
du  pain  blanc  pour  lu  soujie  de  nos  soldats: 
mais  je  me  dcmamle  s'il  ne  doit  pas  en  être  de 
cette  fourniture  comme  de  toute  anire,  comme. 

Car  «xi'inplc,  de  celte  de  leur  entrelien  ou  de 
!ur  solde,  et  si  elle  ne  doit  pas  figurer  au  budiict 
du  ministère  de  la(;ui'rre,et  être  payée  par  tout 
le  monde  :  et  c'est  ici  que  ressort  l'illégalité,  ou 
pour  mieux  dire,  riucoiistilutûmnalité  que  vous 
signalent  avec  raison  les  pétitionnaires,  de  cet 
impôt  prélevé  seulement  sur  les  liubitants  de 
quelques  villes,  et  cependant  pour  acquitter  bien 
évidemment  une  dette  générale,  une  dette  pu- 
blique ;  de  cet  impôt  perça  tur  un  impôt,  sur  une 
charge  dont  se  grève  une  cité  dont  1  insuriisanLC 
de  ses  revenus  ne  lui  permet  pas  île  taire  l'ace 
au  nécessaire  de  ses  dépenses,  et  cela  pour 
acquitter  une  dette  incontestablement  commune 
à  tous  les  Krançais. 

Pour  démontrer  à  la  Chambre  ce  qu'ii  y  a 
d'inique  dans  celle  inétïule  et  clioquante  rcp.ir- 
titioii  des  chargea  publiques,  je  vous  l'erai  re- 
marquer, Messieurs,  ce  ijui  sans  doule  est  ii 
votre  connaissance  cotmie  à  la  inienne,  qu'il  y 
a  quelques  villes  assez  riches  pour  se  jiasser 
d'octrois,  leurs  rentes  ou  leur  revenus  suilisent 
&  leurs  besoins.  Klles  ne  payent  point  cnnsc- 
queinnient  de  dixième  au  Trésor,  tandis  qu'il 
en  est  d'autres  qui  n'ont  point  ou  peu  de  revenus, 
qui  sont  forcées  de  s'imposer  et  d'avoir  recours 
aux  octrois,  et  par  cela  même  sont  frappées  de 
la  reti-nue  du  dixième;  de  sorte  qu'il  arme  que 
plus  nue  Tille  est  riche,  moins  elle  |>aye,  et  que 
plus  elle  est  pauvre,  plus  ta  retenue  du  dixième 
esl  pour  elle  un  impAt  onéreux  et  iiitolénUe. 


Messieurs,  vous  rappeler  l'origine  et  la  cause 
de  celle  percepiion,  doit  vous  suffire  pour  en 
deniuiiilcr  la  sn|)pr.'>sion  el  vous  lié.'ider  à  ren- 
vover  lu  pétition  au  niinlïtrc  des  liuances  et  à 
lacoiuuiission  du  budget  atin/l'aviser  aux  moyens 
de  faire  face  à  celte  dépense  de  l'armée,  en  la 
considérant  assurément  couiinc  une  cliarge  de 
rt^lat,  à  laquelle,  aux  tenues  de  l'article  2  de  la 
Cliarie,  lotis  les  Français  indUtinelemi-nt  doivent 
contribuer  dans  la  |iroporliou  de  leur  lortune, 
et  non  le  pluR  |M.>lit  nombre,  comme  cela  existe 
par  l'incunstitutionnalité  llagrante  de  la  législa- 
tion actuelle  sur  cet  objet. 

Les  villes, comme  les  autres  communes  rurales, 
ne  doivent  pus  plus  être  soumises  à  des  per- 
ceptions, ou  plutôt  à  une  taxe  et  à  un  impôt 
quelconque  sur  leurs  octrois,  que  les  villes  ou 
comuiuiies  rurales  qui  s'imposent  quelques  cen- 
times additionnels  pour  faire  face  à  des  cons- 
tructions on  i-é|)aralions  d'edilices  publics,  en 
un  mol  à  toute  deiiense  d'InlérOt  puliHc  et  com^ 
miiiiul.  La  raison  de  décider  est  la  même,  et  si 
une  laveur  ou  une  préférence  pouvait  être 
accordée,  elle  devrait  être  pour  les  villes  dans 
la  de.-tinalion  sacrée,  je  le  répète,  du  produit  de 
leurs  octrois  à  leurs  étuldi^semenls  publics  de 
bienfaisance. 

Le  produit  de  ce  dixième  ne  s'élève  guère, 
d'après  les  derniers  comptes  du  Trésor,  qu'à 
'i ,:iti(),(K)U  francs;  il  sera  facile  de  suppléer  à 
cette  pcrreption  par  de  jusles  économies  dans 
nos  dépenses,  ou  par  d'autres  ressources.  Les 
pétitionnaires  proposent  quelques  impâts  sur  le 
luxe. 

La  commission  du  budget  examinera  le  mode 
le  plus  l'onvenable. 

Je  sais  que  plusieurs  personnes,  dans  cette 
enceinte  comme  au  dehors,  s'élèvent  avec  force 
contre  rélahtissement  d'impiMs  sur  lu  luxe;  pré- 
tendant que  cette  ressource  n'est  uniquement 
bonne  que  pour  l'opulence  et  les  mœurs  aristo- 
cratiques de  l'Angleterre,  guant  à  moi,  je  ne 
suis  [Kiint  de  c«t  avis.  Je  ne  suis  point  de  ceux 
qui  nient  toute  espèce  de  progrès  en  Kra 


rois,  au   contraire,  que  chez  nous  le  luxe  et 
lénoriii 

dents. 


i  budgets  sont  en  progrès  évi- 


11  élail  possible  cependant  (puisque  absolu- 
ment NOUS  ne  voulons  pas  diminuer  nos  dépenses, 
et  que  nos  ministres  nous  assurent  qu'avec  la 
plus  riricte  économie,  la  France  ne  peut  être 
guiiveriiee  et  administrée  en  temps  de  paix  à 
niniiisi/i!  l,Jl^j,ilUil,lxX>i;s'il  était  possible,  dis-je, 
d'allê^:er  quelque  peu  le<  charries  qui  pèsent 
priucijiulcmeni  sur  le  peuple,  en  les  reportant 
sur  quelque  impdt  sur  le  luxe,  je  crois  que  celte 
mesure  serait  tout  à  fait  populaire,  et  que  le 
produit  d'un  semblable  impôt,  loin  de  diminuer, 
s'accroîtrait  infaillililement  tous  les  ans. 

Je  vu!e.  dans  tous  les  cas,  pour  le  renvoi  de  Is 
pétition  au  ministre  des  liuances  et  à  la  com- 
mission du  budget. 

M.  Vrrallol.  J'appuie  ce  double  renvoi  au 
ministre  des  liuances  et  ù  la  commission  du 
budget.  La  pétition  est  commune  à  toutes  les 
villes  soumises  à  ce  droit.  C'est  un  principe  de 
justice  incontestable  que  l'impi^t  qui  prolile  i 
tous  ne  peut  tomber  sur  quelques-uns.  J'appuie 
donc  le  double  renvoi. 

H.  de  LMnarilne.  Je  demande  à  l'&ppuyer. 

M.  le  PréNldenl.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  : 
la  commission  a  proposé  le  renvoi  au  bureu 
des  reaseigaemenu,  ce  renvoi  est  tdoplé. 
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M.  Duréault  a  (Jernaudé,  en  outre,  le  renvoi  à 
.M-  le  mJiiiiiri'  àes  finuiiccsi'L  à  la  comiuiâsiuii 
du  bud)fet. 

11  nv  a  pas  d'opposilionf  Ce  double  renvoi  est 
adopté. 

M.  Vfvira,  3«  rapporlettr.  A|)rès  la  pacUicalion 
de  la  Vendée,  la  première  pensée  de  l'empereur 
Napolfjn  fut  de  prévenir  le  retour  de  la  guerre 
civiJe  dans  celte  province  en  favorisant  les 
proi'rés  de  la  (Civilisation,  en  ouvrant  au  com- 
meri.e  et  à  l'industrie  les  voies  de  communi- 
au-jas  ijui  sont  leuri^  plus  actifs  auxiliaires: 
«tt-  pensée,  qui  a  dielé  au  gouvernecneul  de 
Juill.^t  l'etaliliEsement  des  routes  stratégiques, 
dritriiiiiiia  l'empereur  à  fonder  une  ville  nou- 
velle au  centre  du  département  auquel  la  Vendée 
avait  donné  son  nom. 

Jusqu'alors,  couvert  de  bois,  presque  sans  com- 
municatiouavec  les  départemenls  voisins,  n'ayant 
ni  grandes  routes  ni  grandes  villes,  l'intériiiur 
de  la  Vendée,  quoiqui-  situé  à  portée  des  plus 
belles  parties  de  noire  lerritoin^,  en  était  presque 
entièrement  séparé.  Une  seule  ville,  située  à  l'ex- 
Irtmité  méridionale diidéparlemcnt,  rassemblait 
les  autorités  et  l'administratiou;  mais  placée  en 
quelque  sorte  hors  du  pays  dont  elle  était  la  ca- 
pitale, elle  ne  pouvait  ni  l'éclairer,  ni  lu  con- 
tenir. 

L'n  décret  du  ô  prairial  an  11  ordonna  que  le 
chef-lien  du  département  de  la  Vendée  serait 
transféré  à  la  lluche-sur-Yon.  C'est  là,  autour 
d'un  rocher  dont  le  pied  est  baigné  par  la  riviùre 
d'Yofi.  que  la  capitale  delà  \endee  s'éleva  en 
[keu  d'années,  jtrâce  à  l'activité  du  gouvernement, 
à  cette  fermeté  de  dessein  qui  ap|)artenait  à  son 
L'bef.  ei  aux  secours  que  le  Trésor  public  fut 
ipp^-le  à  fournir:  des  établissements  militaires, 
une  préfecture,  des  tribunau.\,  un  lyuée.  des 
b-iiipices.  oITrirent  la  réunion  detouslesédilices 
é'une  ville  importante;  et  quatre  grandes  routes, 
b-  r<;uiiissant  au  milieu  de  la  priucipale  place, 
la  mirent  en  relation  facile,  directe  et  commode 
ivt-L-  les  principaux  points  du  département. 

£:i  l'an  XIII.  l'empereur  présenta  au  Corps  lé- 
iiilatii'  une  loi  qui  accordait  à  tous  les  éuiflcos 
L'orjf truite  dans  la  ville  iiuuvelle  une  exemption 
<:  impôt  pendant  quinze  aus.  Le  projet  lui  donnait 
le  nom  de  i-ille  Sapulion. 

La  voix  publique,  disait  à  cette  occasion 
l'orateur  du  gouvernement,  a  donné  à  la  nou- 
vrllt;  l'ité  te  nom  de  son  fondateur,  et  jamais 
pareil  hummage  ne  lut  plus  légitime;  ce  n'est 
point  ici  l'orgueil  qui  le  commande  à  des  peu- 
ple' vaincus  ou  l'arrache  à  ta  flatterie,  pour 
éterniser  un  nom  que  l'hintoire  n'a  pas  conservé  : 
c'est  il-  pri.x  du  plus  noble  service  que  le  prince 
puiise  rendre  aux  hommes  qu'il  gouverne,  et  la 
jottiiie  et  les  temps  eussent  consacré  ce  titre. 
Il  la  reconnaissance  avaitpu  négliger  de  l'offrir,  o 

Depuif  lors  'iapoUonoUU  conserva  ce  nom.  Je 
It  retrouve  dans  un  décret  du  U  juin  1810.  qui 
fctermiiie  la  circonscription  de  rarrondisscment 
etrminunal  du  chef-lieu  de  la  Vendée  et  dans 
tooi  les  exposés  de  la  situation  de  l'Empire  pré- 
Kniès  par  le  ministre  de  l'intérieur  au  Corps  lé- 

fislatif.  [Jans  ces  exposés  politiques,  dont  il  est 
regreller  que  l'usage  se  soit  perdu,  on  voit 
quel  intérêt  le  chef  de  l'Emnire  attacliait  à  cette 
création  de  son  ç_cnie;  de  1804  à  1813,  il  y  avait 
dépensé  plus  de  t  millions. 

La  Restauration  survint,  et  avec  elle  la  con- 
fDsion  de  tous  les  sentiments  de  patriotisme  et 
Cbonnear  nationali  confusion  qui  suit  toujours 
Im  diswrdeB  civiles,  et  qui  n'est  pas  un  des 
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moindres  malheurs  de  notre  époque.  Que  le 
premier  Bourbon  rentré  en  France  eût  enlevé  à 
la  capitale  de  la  Vendée  le  nom  de  son  fon- 
dateur, on  pouvait  le  comprendre;  une  famille 
OUI  reparaissait  au  milieu  de  nos  désastres 
devait  s  alarmer  d'un  nom  qui  rappelait  tant  de 
=lp"",e  et  de  proairérité;  mais  le  lieutenant  gé- 
néral du  royaume  ne  se  borna  pas  à  cette  sup- 
pression, il  voulut  que  le  nom  de  Bourbon  rem- 
plaçât celui  de  Napoléon;  et  parcelle  fatalité 
malhabile  qui  caractérisait  tous  ses  actes,  il 
déclara,  dans  le  décret  du  ib  avril  18U,  que  par 
celte  substitution  il  voulait  ■  consacrer  le  sou- 
venir de  la  courageuse  résistance  que  les  habi- 
tants de  l'Ouest  avalent  longtemps  opposée  au 
renversement  du  trône  et  de  l'autel,  résistance 
dont  son  cœur  avait  été  doublement  touché, 
tant  par  la  fidélité  persévérante  de  ces  braves 
traiiçais,  que  par  les  maux  déplorables  qu'elle 
avait  attires  sur  leurs  provinces.  > 

Ainsi  la  nouvelle  dénomination  du  chef-lieu 
de  la  Vendée  avait  pour  objet  de  consacrer  la 
guerre  civile,  d'honorer  la  résistance  aux  lois, 
et  de  flétrir  les  pensées  d'ordre  et  de  paix  qui 
avaient  fondé  une  cité  nouvelle;  elle  remplaçait 
le  nom  de  son  fondateur  par  un  nom  auquel  des 
souvenirs  de  discorde  et  de  guerre  pouvaient 
seuls  la  rattacher;  elle  contenait  à  la  fois  un 
uii'iisonge  et  un  outrage  à  la  morale  publique. 
iJaiis  les  Cent-Jours,  Bourbon- Vendée  reprit 
spontiuiément  son  ancien  nom;  elle  dut  le 
perdre  quand  la  seconde  invasion  ramena  la 
seconde  fîestauration,  comme  un  cortège  obligé. 
C'est  pourreprendrece  nom  qu'a  été  présentée 
à  la  Cliainlire  la  pétition  dont  je  suis  citargé  de 
(aire  le  rapport. 

Cette  pétition  est  présentée  par  119  habitants 
de  la  ville,  la  plupart  électeurs,  ofliciers  de  la 
garde  nationale,  conseillers  municipaux;  ils  in- 
voquent la  loi  du  20  plnviùse  an  Xlll,  comme 
ayant  consacré  le  nom  dont  ils  demandent  le 
rétablissement.  Leur  ville,  disent-ils,  n'a  pas 
peu  contribué  à  empêcher,  en  1815  et  1832,  le 
retour  des  désastres  et  des  insurrections  de  1793 
et  17'j6.  Tant  que  la  descendance  de  N'apoléon 
exista  et  put  agiter  les  partis,  ils  s'abstinrent  de 
former  leur  réclamation;  mais  aujourd'hui  que 
la  siatue  de  .Napoléon  a  été  rétablie  sur  la  co- 
lonne de  la  place  Vendôme,  ils  pensent  qu'il 
n'existe  plus  d'objection  contre  le  vœu  qu'ils 
expriment,  et  qui  a  été  présenté  à  chaque  ses- 
sion par  le  conseil  municipal  de  Bourbon,  avec 
l'approbation  du  conseil  général. 

Les  habitants  des  13  canluns  du  département 
de  la  Vendée,  au  nombre  de  089,  ont  adhéré  à  la 
pélition  du  chef-lieu,  et  c'est  sur  ce  vœu  ainsi 
exprimé  que  la  Chambre  est  appelée  à  prononcer. 
Votre  commission  a  arrêté  toute  son  attention 
sur  cette  pélition,  qui  lui  a  paru  digne  d'un 
examen  particulier. 

Les  considérations  présentées  par  les  pétition- 
naires sont  graves;  cependant  nous  ne  iiensons 
pas  qu'ils  soient  fondés  à  s'appuyer  sur  la  loi  du 
-211  pluviôse  an  Xlll,  comme  ayant  donné  à  leur 
ville,  d'une  manière  irrévocable,  le  nom  de  Na- 
poléon. D'abord  la  loi  ne  fait  que  mentionner  la 
ville  avec  ce  nom,  elle  n'a  pas  pour  objet  de  le 
lui  conférer;  en  second  lieu,  c'est  an  pouvoir 
exécutif  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  des 
questions  de  cette  nature,  qui  sont  du  domaine 
lie  l'Administration. 

Le  gouvernement  peut  seul  prendre  une  dé- 
cision ;  c'est  è.  lui  de  peser  les  divers  moti&  qui 
peuvent  appuyer  ou  combattre  le  vœu  des  péti- 
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tionnaires.  Nous  sommes  convaincus  qu'il  n'en- 
tendra jamais,  môme  en  repoussant  la  pétition, 
s'associer  aux  motifs  exprimés  dans  Tordonnance 
qui  a  remplacé  le  nomde  Napoléon  par  celui  de 
Bourbon.  Nous  croyons  aussi  que  le  nom  de 
Napoléon  ne  saurait  donner  aucun  ombrage  à  la 
dynastie  nouvelle  que  la  volonté  nationale  a 
placée  sur  le  trône,  et  qui  consacre,  par  son 
origine  et  ses  penchants,  les  principes  de  liberté 
que  le  nom  de  Napoléon  rappelle  trop  peu  ;  mais 
rétat  actuel  des  esprits,  Taudace  des  factions 
qui  cherchent  toutes  les  occasions  de  désordre 
et  tous  les  drapeaux  des  séditions,  des  consi- 
dérations de  plusieurs  espèces  peuvent  norter 
le  gouvernement  à  ne  point  faire  droit  à  la  pé- 
tition ;  dans  tous  les  cas,  nous  le  répétouî?,  c  est 
à  lui  qu'il  appartient  de  rendre  une  décision; 
et  sans  énoncer  aucune  opinion,  la  commission 
vous  propose  de  faire  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Chaisneao.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  C'est  inutile!  les  conclusions 
de  la  commission  ne  sont  pas  con lestées. 

M.  Chalf^neau.  Le  renvoi  proposé  n'est  pas 
contesté,  il  est  vrai;  mais  je  crois  avoir,  pour 
l'appuyer,  d'autres  motifs  que  ceux  qui  ont  été 
présentés  par  l'honorable  rapport»»ur,  motifs  qui 
pourraient,  selon  moi,  exercer  une  certaine  in- 
fluence sur  le  gouvernement,  et  le  déterminer 
à  accorder  au  chef-lieu  du  département  de  i;i 
Vendée  le  nom  de  SapoUon,  qui  est  réclamé  par 
les  pétitionnaires.  (Parle:,  !  Parlez  /) 

Messieurs,  lorsque,  dans  une  mémorable  so- 
lennité, le  peuple  se  iiressait  en  foule  autour  de 
la  colonne  d'Austerlirz,  lorsqu'il  venait  saluer 
de  ses  vives  acclamations  rimage  du  ^rrand 
empereur,  ne  sembla-t-il  pas  que,  réveillée  au 
souvenir  de  tant  de  prodi^zes,  la  France  (|ui 
réhabilitait  sa  gloire,  eût  reconquis,  en  ce  jour, 
et  le  rang  et  les  titres  de  grande  natir)nV 

Eh!  qui  de  nous  aurait  pu  résister  à  l'entraî- 
nement  de  ce  prestige?  Oui  de  nous  aurait  pu  se 
défendre  de  ce  magnifique  enthousiasme  qui 
faisait  explosion  de  toutes  parts,  au  nom  du 
grand  homme  à  gui  seul  peut-être  il  appartint 
de  rattacher  à  sa  fortune  les  destinées  du  mon<le, 
alors  qu1l  paraissait  n'accomplir  que  ses  pro- 
pres destinées! 

Gomme  lui,  sans  doute,  d'autres  conquérants 
avaient  rempli  le  monde  de  leurs  glorieux  tro- 
phées; des  monuments  non  moins  gigantesques 
peut-être  sont  aussi  demeurés  après  eux,  pour 
témoiper  dans  l'avenir  des  prodiges  qu'en  rap- 
porte rhistoire. 

Si  donc,  Messieurs,  pour  ne  satisfaire  qu'une 
soif  ardente  de  pouvoir  et  de  domination,  et 
comme  fatalement  entraîné  par  cet  aveugle  be- 
soin de  commander  aux  hommes,  si,  dis-jo. 
Napoléon,  lorsqu'il  marchait  à  la  tête  de  nos 
armées  triomphantes,  ne  se  fût  montré  grand  à 
l'Europe  que  dans  l'art  de  livrer  des  batailles  et 
d*asservir  des  peuples  ;  certes,  Napoléon  eût  fait 
assez  pour  sa  renommée  et  pour  la  gloire  do  nos 
armes.  Mais  toutefois  et  à  ce  prix,  ce  n'est  pas 
moi,  Messieurs,  qui  le  louerais  d'avoir  étoufTé  la 
liberté,  ou  du  moins  de  l'avoir,  pentlant  près 
de  U>ans,  assoupie  dans  les  enivrements  du  la 
victoire.  Cet  abus  immodéré  qu'il  tit  de  sa  force 
et  de  sa  puissance  me  défendrait  de  l'en  absoudre. 

Mais  ces  temps  n'étaient  pas  ordinaires,  non 
plus,  où  la  France,  pour  assurer  le  triomphe  de 
sa  réforme  sociale  et  politique,  avait  en  même 
temps  à  combattre,  au  dedans  comme  au  dehors, 
un  si  grand  nombre  d'ennemis  conjurés  contre 


elle.  D'une  part,  en  eflFet,  le  parti  de  l'émigration, 
à  l'aide  d'émissaires  actifs  et  nombreux,  se  mon- 
trait habile  à  semer  au  milieu  de  nous  la  dé- 
fiance et  à  fomenter  la  révolte.  D'une  autre  part, 
les  coalitions  étrangères,  déjà  repoussées  tant 
de  fois,  s'armaient  de  tous  côtés  pour  nous  atta- 
quer encore,  promptes  qu'elles  étaient  à  réparer 
leur  défaite. 

Oh  oui  î  Messieurs,  notre  Révolution  de  1789 
eut  à  traverser  de  bien  mauvais  jours  ;  elle  eut 
à  subir  de  longues  et  rudes  épreuves.  Mais  qui 
ne  comprend  aussi  qu'il  fallait  plus  que  de  vul- 
gaires efforts  pour  saper  jusque  dans  ses  fonde- 
ments une  société  vieille  do  1  i  siccles,  et  pour 
tenter  d'asseoir  sur  ses  débris  les  fondements 
d'une  société  nouvelle? 

Entreprise  an  nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
celle  Kévolution  eut  manqué  à  sa  condition  pre- 
mière, si  en  elle  ne  se  fussent  rencontrées,  en 
effet,  cotte  puissance  de  moyens,  cette  force 
d'action,  à  l'aide  desquelles  seulement  il  lui  fut 
donné  de  protéger  et  de  consolider  ses  œuvres. 

Ce  fut  donc  là  aussi  tout  le  secret  de  cette  lutte 
vi()lente  et  terrible  où  surprirent  à  la  fois  tant  de 
crimes  hont(îUx  et  de  vertus  sublimes;  de  cette 
lutte  la  plus  énergique,  la  plus  passionnée  des 
temps  modernes,  dans  laquelle  Napoléon  dut  ap- 
paraître à  son  tour,  en  s'y  réservant  une  part 
grande  et  vaste  comme  son  génie. 

Alors,  du  moins,  il  arracha  la  patrie  aux  im- 
menses périls  nui  l'entouraient.  Il  fit  |)lus.  Mes- 
sieurs, car  ce  lut  en  noyant  dans  des  Ilots  de 
gloire  les  sanglantes  violences  de  la  Convention 
qu  il  en  eiîara  presque  aussitôt  jusqu'aux  plus 
hideux  souvenirs. 

Nous  n'en  saurions  douter,  ces  expéditions 
hardies  et  lointaines,  qui  sanctionnaient  par 
tant  de  victoires  les  admirables  travaux  de  nos 
grandes  assemblées  nationales,  furent  le  com- 
plément nécessaire  d'une  œuvre  qui  n'était  en- 
core que  commencée  quand  Napoléon  entreprit 
de  la  poursuivre  et  de  l'acliever.  Non.  Messieurs, 
ce  ne  fut  pas  vainement  et  çans  une  grande 
portée  dans  l'avenir  que  Napoléon  tenta  de  sub- 
juguer l'Europe,  puisque,  à  mesure  qu'il  la  sub- 
ju^Miait,  on  eut  dit  qu  il  y  répandait  la  France, 
puisqu'on  eût  dit  qu  k  la  suite  de  son  char  de 
victoire  s'avanyait  à  grands  pas  la  civilisation 
du  monde. 

Nul  ne  saurait  donc  se  méprendre  aujourd'hui 
sur  les  hommages  qui  lui  sont  rendus  :  fils  delà 
Uévolution,  il  lui  prêta  l'appui  de  ses  immenses 
facultés;  né  pour  la  guerre,  il  accomplit  par  la 
guerre  une  mission  toute  civilisatrice,  et  l'Eu- 
rope avec  nous  en  a  recueilli  les  bienfaits. 

Mais  pour  nous,  Mesiûeurs,  qui  serons  toujours 
fiers  d'avoir  été  la  grande  naiion  sous  le  grand 
capitaine,  \\o\xv  nous  qui  conquîmes  au  dehors 
tant  d'éclat  et  do  [»uissance  avec  lui,  n'esl-ce 
pas  à  lui  que  nous  dûmes,  au  dedans,  de  voir  si 
tôt  renaître  la  con lianre,  l'ordre  et  la  prospérité? 
Si  jusqu'à  lui  une  confusion  effrayante  avait 
régné  partout,  ne  fût-ce  point  par  lui  qu'admi- 
nistration, armée,  finances,  tout  .se  réorganisa 
comme  par  enchantement  et  reprit  une  forme 
nouvelle;  que  bientôt  aussi  le.;  sciences,  les 
lettres,  les  arts  reçurent  une  impulsion  inconnue 
jusqu'alors,  en  même  temps  que  la  ca|utale  de 
la  France  et  la  France  tout  entière  se  couvraient 
de  monuments,  s'embellissaient  de  ohefs-d'œuvre 
qui  seuls  auraient  suffi  à  l'iliustrution  d'un  autre 
règne? 

El  ne  fut-ce  pas  lui  encore  gui,  aux  immenses 
bienfaits  de  celte  unité  administrative  au  moyen 
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de  laquelle  notre  territoire,  rendu  plus  homo- 
gène, avait  révélé  à  la  France  toutes  les  res- 
stturces  de  sa  force  morale  et  matérielle;  ne  fut- 
ce  pa?  lui,  disous-Dous,  qui,  à  ces  immenses 
bieufaits,  ajouta  le  bienfait  non  moins  ^rand 
Deut-étre  d'une  législation  claire,  précise,  uni- 
lorme'^  \e  fut-ce  pas  lui  qui  dota  la  France  de 
ce  ù-de  imuiortel  où  lui-même  déposa  quelques- 
uneiî  de  ses  hautes  pensées;  de  ce  Gode  qui,  au 
milieu  de  tant  d'autres  monuments  divers,  se 
perpétui^ra  comme  l'expression  la  plus  réelle, 
cùDime  le  type  le  plus  vrai,  j'ose  le  dire,  de  notre 
i  iTilisation'moderne  ? 

uh  :  sans  doute,  lorsque  dans  nos  dernières 
Solennités  de  Juillet,  la  noble  imapre  de  Napoléon 
fut  offerte  aux  rejçards  et  aux  applaudissements 
de  la  capitale  ;  oh  !  oui,  sans  doute,  ce  furent  là 
les  puissants,  les  magiques  souvenirs  qui,  mêlés 
eî  confondus  avec  le  peuple,  se  pressaient  avec 
lui  autour  de  la  colonne. 

Mais  si  tels  furent  ses  titres  à  notre  admira- 
tion et  à  la  reconnaissance  publique,  cette  admi- 
ration, cette  reconnaissance  où  pouvaient-elles 
Htre  mieux  senties  que  dans  nos  contrées  de 
lUuest?  Par  qui  surtout  seraient-elles  plus  jus- 
tement partagées.  Messieurs, qnepar  les  habitants 
du  département  de  la  Vendée? 

La  sollicitude  de  Napoléon,  qui  s'étendait  à 
tous  les  besoinsdeTËmpire,  ne  pouvait  manquer 
non  plus  de  se  reporter  vi^rs  des  lieux  où  tant 
de  sang  français  venait  d'être  immolé  à  la  fureur 
des  partis,  où  tant  de  calamités  et  de  désastres 
rt^staient  à  réparer  à  la  suite  de  nos  longues  dis- 
cordes civiles. 

La  Vendée  I  quels  maux  en  effet  furent  jamais 
plus  srands  que  les  siens,  et  quelle  imagination 
aujourd'hui  ne  se  nd'use  à  les  comprendre V 

L'histoire,  en  les  racontant, dira  ce  quela  haine 
des  partis  peut  enfanter  de  fureurs  et  de  ven- 
geances ;  elle  dira  qu'il  n'est  point  d'horribles 
cruautés,  point  de  barbares  excès,  où  ne  se  lais- 
sent eut  rai  ner  trop  sou  vent  les  passions  et  l'aveu- 
glement des  hommes. 

.Mais,  pour  renseignement  de  l'humanité,  ne 
devra-t-elle  point  rechercher  aussi  quelles  en 
furent  les  causes  premières?  Daus  ce  cas,  Mes- 
sieurs, il  faudra  qu'elle  remonte  [dus  haut  dans 
le  passé  pour  arriver  jusqu'à  la  source  de  ces 
catastrophes  >anglantes.  Le  ne  sera  point  sans 
avoir  exploré  toute  une  série  de  faits  qui  s'en- 
chaînent fatalement  les  uns  à  la  suite  des  autres, 
qu'au  milieu  de  notre  civilisation  du  dernier 
>iècle  riiistoire  nous  niontrt*ra  cette  contrée, 
iieule  asservie  au  joug  iic»nleuxde  l'ignorance  et 
de?  préjui-'és,  s'épui.-iant  en  elTorts  inouïs  pour 
repousser  des  bienfaits  dont  laKévolution  se  mon- 
trait prodigue  envers  elle;  faisant  preuve  d'au- 
tant d'upiniàtreté,  de  courage,  d'énergie,  que  la 
France  tout  entière  en  déployait  alors,  soit  pour 
conquérir  les  mêmes  bienfaits,  soit  pour  les  con- 
server et  les  défendre. 

L'histoire  aura  donc  à  rechercher  à  la  suite 
de  quels  faits  antérieurs  à  la  Révolution  de  1789, 
les  p^ppiilations  de  l'Ouest,  livrées  à  une  misère 
si  profonde,  !  ;rent  longtemps  condamnées  à 
trr.u|»ir  dans  les  épaiss«'S  ténèbres  de  l'ignorance. 
Entre  tons  ces  faits,  elle  n'omettra  point  de  si- 
gnaler la  trcjp  funeste  révocation  de  l'éilit  de 
>antes,  acte  anti-social  qui  paraît  dominer  tous 
les  autres,  acte  inhumain  et  barbare,  indigne 
du  grand  siècle  fie  Louis  XIV,  indigne  également 
de  ce  roi  que  l*on  avait  surnommé  le  grand, 
mais  qui,  déposant  sa  gloire  au  pied  d'un  con- 
fesseur jésuite,   devait  si  tôt  faire  expier  à  la 


France  les  grandes  choses  qui  avaient  illustré 
les  premières  années  de  son  règne. 

De  même  aussi,  l'histoire  ne  saurait  vouer  à 
trop  d'exécration,  et  les  horribles  dragonnades. 


extirpei 

résie,  et  qui  n'aboutirent  qu'à  consommer  la 
ruine  et  la  dépopulation  de  nos  plus  belles  pro- 
vinces. 

Dès  lors,  on  le  conçoit,  Messieurs,  la  plupart 
des  relieionnaires  du  Poitou,  qui  on  formaient  la 
portion  la  plus  éclairée,  se  hAtr-rent  de  fuir  un 
sol  inhospitalier,  emportant  avec  eux,  sur  la 
terre  étrangère,  leurs  arts,  leurs  manufactures, 
leurs  ressources  commerciales,  et  tous  leurs  ca- 
pitaux, produit  d'une  immense  industrie. 

Et  comment  s'élonnerait-on  si,  nlus  tard, 
après  tout  un  siècle  de  misère  écoulé  (Iufis  la  dé- 
gradation de  l'ignorance  et  de  la  servitude,  les 
masses  incultes  et  grossières  qui  seules  peu- 
plaient la  Vendée,  ne  furent  capables  ni  de  s'ins- 
pireravec  nous  des  sublimes  élans  de  la  liberté, 
ni  de  s'associer  à  nous  pour  le  triomphe  d'une 
cause  si  belle? 

Loin  de  jtout  foyer  de  civilisation,  seul  dans 
ses  champs,  seul  sur  ses  montagnes  ou  bien  au 
milieu  de  ses  forêts,  le  paysan  vendéen  avait 
continué  de  vivre  constamment  isolé  dans  des 
lieux  écartés  et  sauvages.  C'est  ainsi  que,  privé 
toujours  (le  toute  communication  avec  ledehors, 
il  avait  gardél'inaltérableempreinlede  ses  mœurs 
antiques  et  de  ses  vieux  préjugés,  sans  rien 
perdre  de  celte  àprelé,  de  cette  rbdesse  que  le 
nujyen-àge  lui  avait  transmises. 

N'ainenient  donc,  de  toutes  parts,  le  rapide 
développement  de  l'intelligence  humaine,  pré- 
ludant au  triomphe  prochain  de  la  raison,  avait-il 
répandu  les  plus  vives  lumières  sur  des  abus  et 
des  erreurs  sans  nombre;  vainement  un  nouvel 
ordre  de  choses  appelait-il  le  peuple  à  la  jouis- 
sance de  droits  imprescriptibles  et  si  longtemps 
usurpés:  vainement  faisait-il  crouler  d'un  seul 
coup  ce  monstrueux  assemblage  de  droits  sei- 
gneuriaux et  de  prestations  féodales  à  la  faveur 
desquelles  quelques  hommes  exploitaient  si 
durcFuent  à  leur  profit  les  sueurs  et  le  travail 
(les  autres  hommes;  nulle  part,  ce  nouvel 
ordre  de  choses  ne  devait  rencontrer  une  ré- 
sistance plus  aveugle. 

Lu,  en  offet,  des  hommer^  qu'une  résignation 
superstitieuse  et  mystique  j  .ait  enchaînés  à 
d'absurdes  croyaiices  ne  pouvaient  rien  com- 
prendre à  ce  LTand  mouvement  social  qu'avait 
préparé  l'esprit  philosophique  du  xviif'  siècle. 

Là,  des  hommes  attachés  à  la  glèbe  et  tail- 
lables  à  merci,  ne  se  croyaient  le  droit  de  vivre 
qu'à  la  charge  de  payer  la  dime  et  d'obéir  à  la 
corvée. 

Là,  enfin,  des  hommes,  courbés  .sous  le  joug 
de  la  puissance  féodale,  ne  savaient  encore  que 
s'abaisser  humblement  sous  la  domination  de 
leurs  nobles  et  de  leurs  prêtres. 

Certes,  Messieurs,  il  y  avait,  dans  ce  concours 
de  circonstances,  tous  les  éléments  d'une  ré- 
sistance longue  et  terrible;  et  la  Vendée, que 
cette  résistance  a  rendue  si  tristement  célèbre, 
la  Vendée  attestera,   une   fois  de  plus,  tout  ce 

3 ne  la  guerre  civile  peut  traîner  a  sa  suite  de 
ésordres  et  de  calamités. 
Dans  ces  mêmes  lieux,  qu'autrefois  le  con- 
quérant des  Gaules  n'avait  pu  ni  fouiller  ni  sou- 
mettre, à  cause  des  difficultés  insurmontables 
du  sol  et  l'inflexible  opiniâtreté  des  habitants; 
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dans  ces  lieux  don t  Tas pect  avait  à  peine  changé 
depuis  20  siècles,  on  eût  dit  que  la  nature 
avait  rassemblé  toutes  ses  ressources  pouroffrir 
à  des  combattants  les  plus  formidables  moyens 
d*attaque  et  de  défense,  pour  transformer  cha- 
que position  occupée  par  eux  en  une  forteresse 
inexpugnable. 

Pour  se  faire  une  juste  idée  de  tant  d'obsta- 
cles qui,  renouvelés  sans  cesse,  ne  pouvaient 
qu'exalter  davantage  la  fureur  des  partis,  et  les 
entraîner  à  des  excès  plus  terribles,  il  faut 
avoir  parcouru  ces  terrains  montueux,  escarpés, 
ce  sol  coupé  de  buissons  épais,  ombragé  de 
forêts  profondes  ;  il  faut  avoir  parcouru  ces 
rochers  infranchissables,  entre  lesquels  des  tor- 
rents se  précipitent  et  mugissent,  et  ces  mille 
sentiers  dont  les  inextricables  détours  mirent 
tant  de  fois  en  défaut  Tintrénidc  courage  de 
nos  armées  aussi  bien  que  leur  infatigable 
persévérance. 

Ce  fut  là.  Messieurs,  que  presque  sans  relâche 
durant  5  années,  deux  partis,  tantôt  vaincus, 
tantôt  vainqueurs,  se  livrèrent  tour  à  tour  à 
des  représailles  atroces  et  à  d'horribles  ven- 
geances; là,  que,  durant  5  années,  le  meurtre, 
le  pillage,  Tincendie,  Textermination,  semblè- 
rent la  loi  commune,  et  devinrent,  en  quelque 
sorte,  le  droit  de  la  guerre  ;  là<^nfin,  Messieurs, 
qu'après  5  années,  \\v.\\  contristé  du  voya^anir 
cherchait  vainement  autour  de  lui  quelques 
vestiges  humains  et  ne  rencontrait  sur  .son  pas- 
sage que  des  rnines  ensanglantées  et  des  mon- 
ceaux de  cendres. 

Ah  !  Messieurs,   quoi  de  plus  digne  alors  du 

grand  homme  qui  tenait  en  ses  mains  les  runes 
e  l'Etat,  que  de  venir  au  secours  de  tant  de 
malheurs,  ae  sécher  tant  de  larmes,  de  réparer 
tant  de  désastres  ? 

Napoléon  l'entreprit  :  Napoléon,  qui  s'enten- 
dait si  bien  à  rattacher  tous  les  partis  à  notre 
parti  national,  trouva  le  secret  de  pacifier  notre 
malheureuse  Vendée.  Bientôt,  il  sut  faire  ren- 
trer au  sein  de  la  grande  famille  ces  mêmes 
Î)opulalions  que  le  fanatisme  avait  égarées  en 
eiir  mettant  les  armes  à  la  main,  etqu  il  appar- 
tenait à  son  puissant  génie  de  désarmer  sans 
retour. 

Aussi,  Messieurs,  s'empressât-il  de  répandre 
sur  nos  contrées  le  bienfait  des  lumières  et  de 
la  civilisation  ;  immense  bienfait  !  le  plus  grand 
de  tous  ceux  peut-être  qu'un  homme  puisse 
offrir  à  d'autres  hommes. 

Ce  fut  dans  ce  but  et  pour  accomplir  cette 
généreuse  pensée,  que,  tout  près  des  ruines  du 
château  de  la  Roche  et  sur  les  bords  de  la 
rivière  d'Yon,  au  centre  môme  du  département 
de  la  Vendée,  il  jetâtes  fondements  d'une  ville 
nouvelle.  Le  chef-lieu  y  fut  transféré  dès  le 
1"  fructidor  de  Tan  II,  en  vertu  d'un  décret 
du  'J3  prairial  de  la  même  année,  et  divers  autres 
décrets  mirent  à  la  charge  du  Trésor  public 
toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  la  cons- 
truction des  principaux  établissements  de  la 
ville.  Par  le  décret  du  9  pluviôse  an  XIII,  Napo- 
léon en  adopta  défînitivement  le  nlan,  la  dis- 
tribution et  le  tracé  d'enceinte;  il  appela  des 
ingénieurs  civils  et  militaires  sur  les  lieux  pour 
en  surveiller  et  en  diriger  les  travaux  :  il 
ordonna  encore  que  tous  les  bois  de  construc- 
tion nécessaires  seraient  pris  dans  les  forêts 
nationales,  et  enfin  il  pourvut  au  moyen  les 
plus  prompts  d'assurer  a  la  ville  naissante  des 
revenus  suffisants  à  ses  besoins. 

Préfecture,  municipalité,  tribunaux,  casernes, 


lycée,  hospices,  salle  de  spectacle,  promenades 
publiques,  tout  fut  entrepris  à  la  lois,  rien  ne 
fut  oublié  de  ce  qui  contribue  à  l'ornement 
d'une  grande  ville,  rien  de  ce  que  pouvait  com- 
porter le  chef-lieu  d'un  dép:irtement  qui  alors, 
il  est  vrai,  se  trouvait  dépeuplé  et  sans  res- 
sources industrielles  ou  commerciales,  mais  qui 
paraissait  destiné  à  devenir,  en  peu  de  jours, 
florissant  et  prospère. 

Pour  favoriser  d'autant  plus  le  rapide  accrois- 
sement de  la  ville  de  Napoléon,  pour  multiplier, 
autant  que  possible,  les  divers  moyens  d'y  atti- 
rer l'industrie  et  l'emploi  des  capitaux,  l'es  ter- 
rains non  bâtis  furent  livrés  gratuitement  à  la 
spéculation  dos  entreprises  particulières. 

De  même,  et  dans  le  même  but,  par  une  de 
ces  faveurs  exceptionnelles  que  des  récents 
malheurs  n'avaient  que  trop  justifiée,  intervint 
la  loi  du  20  j*luviôsean  XIII,  que  vous  ont  citée 
les  j)étitionnaires,  et  qui  exemptait  de  la  contri- 
bution foncière  pendant  15  ans  toutes  les  mai- 
sons et  dépendances,  tous  les  édifices  qui  se- 
raient construits  dans  l'enceinte  de  la  ville 
Napoléon. 

n  n'avait  existé  jusque  là  aucune  des  com- 
munications les  plus  indispensables  pour  cor- 
respondre, soit  a  l'intérieur,  soit  au  dehors; 
c'était,  vous  le  savez,  une  des  causes  puissantes 
qui  avaient  tenu  ce  pays  comme  étranger  à 
toute  idée  de  progrès,  e"t  qui  avaient  dérobe 
même  au  reste  delà  France  la  plupart  des  mé- 
morables événements  dont  il  avait  été  le  théâtre 
pendant  une  longue  suite  d'années  et  à  des  épo- 
ques si  diverses. 

Des  routes  aussitôt  furent  tracées,  qui  devaient 
mettre  en  rapport  le  centre  de  la  \endée  avec 
les  extrémités  de  l'Empire.  Des  embranchements 
s'établissaient  déjà  pour  faire  communiquer  la 
la  ville  nouvelle  avec  les  routes  de  Nantes  et  de 
Poitiers.  Une  route  s'ouvrait  en  même  temps  par 
Cholet  sur  Angers  et  Saumur.  à  travers  le  pays 
qui  s'était  resnenti  le  plus  des  désastres  de  la 
guerre  civile.  Enfin,  du  côté  des  Sables-d'Olonne 
un  trajet  de  quelques  lieues  allait  aboutir  jus- 
qu'à la  mer. 

Ainsi,  de  deux  côtés  à  la  fois,  la  ville  de  Napo- 
léon voyait  s'ouvrir  pour  elle  des  relations  di- 
rectes avec  la  Loire,  en  allant,  soit  à  Nantes,  soit 
à  Angers,  et  de  cette  dernière  ville  à  Paris,  au 
moyen  d'une  route  abrégée  et  commode;  d'une 
autre  part,  comme  je  viens  de  le  dire,  de  promptes 
et  importantes  communications  avec  l'Océan  lui 
étaient  assurées;  tandis  que  dans  une  quatrième 
direction,  tout  aussi  importante,  elle  rencontrait 
les  routes  de  Poitiers,  de  la  Rochellp,  et  du  Bor- 
deaux, qui  la  mettaient  en  communication  avec 
tout  le  midi  de  la  France. 

A  peine  ces  travaux  étaient-ils  en  cours  d'exé- 
cution, que,  dans  la  vue  d'ouvrir  encore  de  plus 
nombreux  débouchés  aux  diver^^es  productions 
du  pays,  et  afin  de  porter  à  un  plus  haut  degré 
le  développement  de  son  commerce  et  de  son 
agriculture,  deux  des  plus  savants  ingénieurs 
de  cette  époque  avaient  ordre  de  pré[)arer  un 
travail  complet  sur  le  système  des  eaux  dans  le 
département  de  la  Venrlée,  tant  sous  le  rapport 
de  la  navigation  intérieure  que  sous  le  rapport 
des  dessèchements  et  de  l'amélioration  du  ter- 
ritoire. 

Enfin,  lorsque  l'empereur  Napoléon  alla  visiter 
lui-même,  en  1808,  une  contrée  où  sa  sollicitude 
avait  déjà  soulagé  tant  de  misères,  ce  fut  par  de 
nouvelles  faveurs  qu'il  y  voulut  marquer  son 
passage. 
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Par  nn  décret  dn  8  août  1808,  daté  de  la  ville 
qui  portait  alors  son  nom,  il  appliqua  l'exeiiip- 
tion  des  contributions  pour  15  autres  années, 
non  plus  aux  éditlcos  seulement  renfermés  dans 
Teuceinte  de  la  ville  nouvelle,  mais  à  toute  habi- 
tation qui,  ayant  été  détruite  pendant  la  guerre, 
serait  reconstruite  avant  Texpiration  de  4  ans. 
Ce  ne  fut  pas  tout;  il  assura  une  prime  du  quart 
de  leur  valeur,  à  chacune  des  2,000  maisons  qui 
se  trouveraient  reconstruites  les  premières  :  heu- 
reuse et  noble  pensée,  mesure  grande  et  répa- 
raince,  au  moyen  de  laquelle  disparurent  presque 
£jSMt<.M  la  plupart  des  ruines  qu'il  avait  par- 
courues et  qui  avaient  rempli  son  cœurd'émo- 
lions  pénibles  et  douloureuses. 

Messieurs,  lorsque  de  telles  sources  d'abon- 
dance et  de  richesse  étaient  ouvertes  tout  d'un 
coup  dans  le  département  de  la  Vendée;  lorsque, 
par  là.  Napoléon  offrait  à  ce  pays  tant  de  gages 
de  repos  et  de  bonheur;  lorsque  erifin,  il  ratta- 
chait ainsi  à  la  France  Tune  de  ses  plus  impor- 
lantfs  provinces  (qu'il  me  soit  permis  de  le  re- 
dire^  quels  titres  n  ajoutait-il  [)oint  à  sa  gloire 
p^r  une  si  précieuse  conquête  qui,  cette  fois  du 
moins,  ne  coûtait  à  Thumanité  ni  du  sang  ni 
des  larmes  ! 

Vous  n'en  sauriez  donc  douter,  ce  fut  par  une 
inspiration  spontanée  et  toute  populaire,  que  la 
ville  londét»  sur  les  rives  d'Yon  prit  le  nom  de 
son  fondateur. 

Et  moi  aussi,  j'aime  à  vous  rappeler  après  votre 
honorable  rapporteur  et  à  son  exemple,  les  re- 
marquables paroles  qui,  lors  de  la  présentation 
delà  loi  du  20  pluviôse  an  XllI,  furent  prononcées 
devant  le  Corps  législatif  par  M.  Miot,  Tnn  des 
coui ai i rosaires  du  gouvernement  : 

-  Uejà.  disait-il  alors,  déià  la  voix  publique  a 
donné  à  la  nouvelle  cité  le  nom  de  son  fonda- 
teur, et  jamais  pareil  hommage  ne  fut  plus  légi- 
time. Ce  n'est  pas  ici  l'orgueil  qui  le  comniande 
à  des  peuples  vaincus  ou  l'arrache  à  la  flatterie, 
P'Ur  éterniser  un  nom  que  Thistoire  n'aurait 
pas  conservé.  C'est  le  prix  du  plus  noble  service 
que  le  prince  puisse  rendre  aux  hommes  qu'il 
Konverne:  et  la  justice  et  le  temps  eussent  con- 
sacré ce  titre,  si  la  reconnaissance  avait  pu  né- 
gliLrer  de  l'offrir.  » 

Uni,  assurément,  et  le  temps  et  la  justice  Ta- 
vaieiii  consacré;  d'où  vient  cependant  que  notre 
recul! naissance,  qui  aussi  elle  n'a  point  négligé 
de  l'offrir,  se  soit  vue  si  tôt  et  pour  si  longtemps 
refoulée  au  fond  de  nos  cœurs V  Qu'à  l'avenir 
du  moins  elle  ne  soit  plus  condamnée  à  rester 
muette  ! 

L"honorabIeraj)porteur  vous  a  parlé  déjà,  Mes- 
si-jurs.  de  ce  décret  que  le  comte  d'Artois,  alors 
lieutenant  {général  du  royaume,  rendit  le  25  avril 
IMi,  eï  qui  ordonnait  que  la  ville  ci-devant  ap- 
pelée Xap<déon  prendrait  le  nom  do  Bourbon- 
Vendi*e.  Eh  bien  !  Messieurs,  ce  décret,  rendu 
11  jours  seulement  après  rentrée  du  prince  dans 
la  capitale,  et  afin,  y  est-il  dit,  de  consacrer  le 
si?uvi-nir  de  la  guerre  de  la  Vendée,  ce  décret 
fui  il  autre  chose  qu'un  acte  h  la  fois  anti-na- 
lif'TiaJ  et  contre-révolutionnaire? 

JJeménie  ci»nite  d'Artois,  lorsqu'à  peine  il  avait 
miî  le  pied  sur  le  territoire  frantjais,  n'avait-il 
pas  dit  aux  affidés  qui  marchaient  à  sa  suite  : 
Juti'nsvns  du  présent,  je  vous  réponds  de  C avenir; 
paroles  empreintes  d'une  naïveté  bien  sincère, 
car  cet  avenir,  tel  qu'ils  le  comprenaient  tous, 
ne  devait  pas  se  faire  longtemps  attendre. 

Les  patriotes  de  i*Ouestnes*y  trompèrent  point  : 


et  si  le  décret  du  25  avril  leur  inspira  tant  de 
répugnances,  c'est  que,  traités  dès  lors  en  vaincus, 
ils  voyaient  dans  ce  mouvement  de  parti  comme 
le  préambule  officiel  des  mesures  violentes  dont 
ils  seraient  bientôt  les  victimes,  mesures  qui  ne 
tardèrent  point  en  elfet  à  prendre  place  parmi 
les  déplorables  réactions  de  cette  époque. 

Déjà  de  scandaleuses  faveurs,  des  titres,  des 
grades,  des  pensions,  étaient  jetés  comme  une 
curée  à  tous  ces  égorgeurs,  à  tous  ces  sicaires 
dont  les  noms  rappelaient  à  eux  seuls  toute  l'a- 
trocité de  leurs  anciens  exploits.  Et  cette  tri- 
bune. Messieurs,  a  retenti  Lien  souvent  de  la 
vive  indignation  qui  animait  nos  paroles,  quand 
nous  protestions  devant  vous  contre  ces  rému- 
nérations de  tous  genres,  odieux  salaires  des 
attentats  commis  sur  nos  familles,  indignes  ré- 
compenses qui  furent  prodiguées  à  pleines  mains, 
en  commémoration  de  services  infâmes. 

Et  pourtant,  ce  ne  fut  point  assez;  car  tout 
aiissilùt  nos  meilleurs  citoyens,  nos  plus  géné- 
reux patriotes,  abreuvés  d'humiliations,  accablés 
d'outrages,  accusés  pour  leur  silence  non  moins 

3ue  pour  leurs  paroles,  se  virent  inquiétés  jusque 
ans  les  plus  inolTensifs  épanchements  du  foyer 
domestique. 

Parmi  eux,  protestants,  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  citoyens  de  tous  rangs  et  de  toutes 
conditions,  ceux  qui,  soldats  improvisés  aux 
jours  do  danger  [)our  la  patrie,  avaient,  aussi 
eux,  combattu  vaillamment  pour  elle;  ceux-là 
surtout  qui,  associés  jadis  aux  périlleuses  fati- 
gues des  Hoche,  des  Becker,  des  Travot,  avaient 
si  souvent,  comme  eux  et  avec  eux,  donné 
l'exemple  d'une  si  généreuse  pitié,  d'une  modé- 
ration si  touchante  et  si  persuasive;  tous  enfin, 
dénoncés,  honnis,  traqués,  se  virent  incessam- 
ment en  butte  aux  ignobles  persécutions  d'une 
|)Oiice  inquisiloriale  et  provocatrice,  trop  heu- 
reux toutefois,  ceux  aui  dérobaient  leurs  tètes 
à  cette  hideuse  justice  des  cours  prévùlales,  com- 
missions implacables  où  Ton  eût  dit  que  juges 
et  témoins  n'avaient  fait  qu'échanger  leurs  poi- 
gnards contre  la  hache  des  bourreaux. 

Triste  et  fatale  époque  qui  eut,  conmie  tant 
d'autres  aussi,  son  caractère  de  honteuse  dé- 
mence et  de  lâche  brutalité;  époque  à  jamais 
déplorable  que  celle-là,  Messieurs,  où  la  France, 
abaissée  tout  entière  sous  les  mêmes  humilia- 
tions, eut  à  subir,  en  même  temps  et  presque 
en  tous  lieux,  et  les  mêmes  vengeances,  et  les 
mêmes  fureurs! 

Que  de  cris  de  sang  alors  proférés  contre  le 
parti  national,  et  que  de  barbares  insultes  au 
courage  malheureux  î  Que  de  louanges  ignobles 
et  servîtes,  prostituées,  dans  Paris,  à  l'occupa- 
tion étrangère,  en  même  temps  que,  non  loin 
de  là,  succombaient  de  fatigue  et  de  faim  les 
vieux  soldats  de  la  France;  que  blessés,  mutilés, 
sans  secours,  ils  achevaient  ae  mourir  aux  portes 
même  de  celte  capitale  ! 

Epoque  déplorante,  encore  une  fois,  Messieurs, 
où  la  patrie  a  vu  ses  plus  intrépides  défenseurs 
juridiquement  assassinés,  et  frappés  d'une  mort 
qu'ils  auraient  souhaitée  plus  glorieuse,  eux  qui 
1  avaient  affrontée  avec  tant  dé  courage  sur  tous 
les  ciiamps  de  bataille,  où  des  lois  de  proscrip- 
tion, sous  couleur  d'amnistie,  arrachèrent  à  la 
France  les  plus  magnanimes  débris  de  ses  ar- 
mées et  les  dernières  illustrations  de  ses  grandes 
assemblées  nationales,  où  enfin  des  massacres 
tels  que  ceux  de  Nimes,  de  Marseille,  d'Avignon, 
furent  accueillis  par  des  applaudissements  sacri- 
lèges jusque  dans  une  Chambre  législative,  quand 
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rieur,  un  crédit  de  220,000  francs,  comme  sup- 

Elément  à  la  somme  de  80,000  francs  portée  au 
udget  de  1834,  oour  secours  aux  condamnes 
politiques  sous  la  Restauration.  » 

M.  le  Président.  Les  deux  rapports  seront 
imprimés  et  distribués.  Je  proposerai  à  la 
Chambre  de  fixer  à  lundi  prochain,  21  avril, 
l'ouverture  de  la  discussion  sur  les  2  projets  de 
loi  rapportés. 

De  toutes  parts  :  Oui  I  oui  ! 

M.  le  Préi«ldent.  L'ordre  du  iour  appelle  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
crédit  de  2  millions  pour  le  payement  des  pensions 
militaires  pendant  V exercice  liS3'i. 

Quelqu'un  demandet-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet? 

M.  le  eomte  Dejean.  Je  la  demande. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  Dejean  a  la 
parole. 

M.  le  eemte  Dejean.  Je  crois  que  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté  ne  trouvera  |)as 
beaucoup  d'opposition  dans  cette  Chanii)re  ; 
quant  à  moi,  je  ne  lui  ferai  qu'un  roprociic, 
c'est  de  ne  pas  affecter  une  somme  plus  forte 
aux  pensions  militaires. 

Car  dans  ce  moment,  où  nous  sommes  obligés 


aurait  économie  à  mettre  de  suite  à  la  retraite 
un  grand  nombre  d'officiers  qui  y  ont  droit,  et 
à  ne  laisser  en  activité  que  le  nombre  d'officiers 
nécessaire  pour  compléter  les  cadres. 

Je  ne  m'appesantirai  donc  pas  sur  le  projet  de 
loi  ;  mais  je  ne  crois  pas  pouvoir  laisser  passer 
sans  réponse  plusieurs  des  assertions  avancées 
par  l'honorable  rapporteur  de  vi)tre  commis- 
sion. 

Certainement  les  pensions  militaires  sont  un 
grand  fardeau  pour  la  France;  mais  cette  charge 
énorme  vient  beaucoup  moins  de  l'immense 
développement  de  nos  forces  militaires  dans 
les  (lernirres  années  de  TEmpire,  que  de  la 
manit^^re  dont  la  Restauration  a  prodigué  tous 
les  grades,  surtout  dans  les  premières  années,  à 
des  personnes  qui  n'avaient  pour  ainsi  dire 
jamais  servi,  et  qui  n'étaient  plus  en  état  de 
rendre  aucune  espèce  de  service.  Combien  alors 
n'a-t-on  pas  nommé  de  colonels,  de  généraux 
qui  ne  savaient  pas  ce  que  c'était  qu'un  soldat? 
combien  n'a-t-on  pas  nommé  d'officiers  qui 
n'avaient  jamais  servi,  pour  former  les  gardes 
du  corps  et  les  compagnies  rouges? 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission 
paraît  se  plaindre  des  nominations  d'officiers 
généraux  qui  ont  été  faites  depuis  la  Révolution 
de  Juillet,  en  disant  qu'on  a  fait  des  nominations 
plus  nombreuses  que  dans  une  guerre  active  ; 
mais,  Messieurs,  après  notre  glorieuse  révolu- 
tion, était-il  possible  de  ne  nas  donner  d'avan- 
cement à  de  Dons  officiers  de  20  ans  de  grade 
qui  avaient  toujours  bien  servi,  et  qui  avaient 
souffert  pendant  lô  ans?  Si  on  n'avait  pas  fait 
ces  nominations,  on  aurait  crié  à  l'ingratitude, 
et  on  aurait  eu  raison. 

Il  faut  aussi,  Messieurs,  que  ces  adjonctions 
et  ces  promotions  n'aient  pas  été  si  nombreuses 
qu'on  a  bien  voulu  le  dire,  car  quoique  on  ait 
fait  rentrer  dans  les  cadres  un  s^rand  nombre 
de  bons  généraux,  injustement  mis  à  la  retraite 
sous  le  règne  de  Charles  X,  le  nombre  des  lieu- 
tenants généraux  qui  d'après  Y  Annuaire  miiiavre 


de  1830,  imprimé  sous  la  Restauration,  était  de 
140,  n'était  plus  que  de  129  dans  le  dernier 
annuaire  imprimé  en  1833;  et  tout  fait  croire 
que  cette  année  le  nombre  sera  encore  diminué. 

Je  crois,  comme  votre  honorable  rapporteur, 
qu'il  ne  doit  y  avoir  dans  l'armée  que  les 
cadres  nécessaires  ;  mais  sauf  les  lieutenants- 
colonels,  qui,  je  crois,  pourraient  être  sup- 
primés, je  pense  qu'il  n'v  a  maintenant  dans 
l'armée  que  les  officiers  indispensables,  et  même 
qu'il  serait  nécessaire  de  donner  à  la  cavalerie 
un  officier  de  plus  par  escadron. 

Je  suis  bien  loin  de  croire  qu'il  faille  en  temps 
de  paix  conserver  les  officiers  le  plus  longtemps 
possible  ;  non.  Messieurs,  il  faut  débarrasser 
l'armée  des  officiers  qui  ne  peuvent  plus  servir 
activement;  rien  ne  dégoûte  les  solaats  et  les 
officiers  subalternes  comme  de  voir  à  leur  tète 
des  cîiefs  hors  d'état  de  monter  à  cheval  ou  de 
sujiporter  la  plus  petite  fatigue.  11  y  aurait  un 
inconvénient  immense  à  ne  mettre  à  la  retraite 
les  officiers  hors  d'état  de  faire  la  guerre  qu'au 
moment  où  l'on  entre  en  campagne  ;  d'abord 
parce  qu'on  n'aurait  pour  faire  la'  guerre  que 
des  officiers  peu  au  courant  de  leur  nouveau 
service,  et  ensuite  parce  que  ces  officiers  nou- 
vellement nommés,  et  n'étant  pas  susceptibles 
d'avancement,  ne  seraient  pas  poussés  par  le 
désir  d'acquérir  un  nouveau  grade. 

Je  crois  devoir  ici  dire  un  mol  sur  l'ordon- 
nance qui  ^x'kQ  l'âge  de  65  ans  pour  la  mise  à 
la  retraite  des  lieutenants  généraux,  et  celui  de 
62  ans  pour  celle  des  maréchaux  de  camp. 

Cette  ordonnance  me  naralt  juste,  raison- 
nable, et  tout  à  fait  dans  l'intérêt  des  officiers 
généraux. 

Rien  n'est  plus  difficile.  Messieurs,  que  de 
déterminer  si  un  officier  est  en  état  de  servir, 
ou  s'il  ne  l'est  pas.  Tous  les  officiers  que  l'on 
mettra  à  la  retraite  crieront  toujours  à  l'injus* 
tice,  eussent-ils  90  ans,  fussent-ils  aveugles  ou 
paralysés  de  tous  leurs  membres.  D'un  autre 
côté,  croyez-vous  qu'un  ministre  de  la  guerre 
quelconque  ne  favorisera  pas  toujours  ses  amis 
et  ses  protégés  aux  dépens  de  ceux  contre  les- 

Suels  il  aura  quelque  sujet  de  mécontentement? 
h  bii-n.  Messieurs,  avec  l'ordonnance  actuelle 
le  ministre  de  la  guerre  ne  peut  protéger  per- 
sonne, ni  lui  l'aire  tort.  Je  sais  tûen  que  quel- 
quefois des  officiers  généraux  bien  en  état  de 
servir  encore  seront  mis  à  la  retraite,  et  que 
d'autres  continueront  à  rester  en  activité, 
quoique  incapables  de  servir;  mais  ce  ne  sera 
que  Je  rares  exceptions,  et  cela  vaut  beaucoup 
mieux  que  l'arbitraire  laissé  au  ministre  de  la 
guerre  si  l'ordonnance  n'existait  pas. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  baron  de  Fréwllle.  Messieurs,  si  je 
prends  la  liberté  de  vous  demander  quelques 
moments  d'attention,  ce  n'est  sûrement  pas 
pour  recommencer  l'analyse  du  projet  de  loi  sur 
lequel  vous  allez  délibérer.  Le  rapport  que  vous 
avez  entendu  il  y  a  quelques  jours,  et  dont  vous 
avez  remarqué  la  très  lumineuse  concision,  ne 
vous  a  rien  laissé  à  désirer. 

11  vous  a  fait  connaître  toutes  les  charges  que 
les  pensions  militaires  doivent  imposer  au  Trésor 
public  dans  le  cours  de  cette  année  et  dans  les 
années  suivantes.  Cependant  je  ne  veux  pas  me 
borner  à  vous  dire  qu'il  faut  subir  cette  néces- 
sité avec  résignation.  J'ose  aller  plus  loin,  j'ose 
affirmer  qu'il  y  a  lieu  de  féliciter  le  gouTerae- 
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ment  de  la  marche  qu'il  a  suivie  dans  cette  oc- 
casion. 

Tout  le  monde  a  la  prétention  de  faire  en- 
tendre la  vérité  au  gouvernement.  Mui-nième 
i'e&5aie  de  remidir  co  devoir,  et  lorsque  j\ii 
riiunn-rur  de  porter  la  parole  devant  vous,  et 
lorsqu'aiileurs  je  prends  part  à  des  délibérations 
gui  ue  «ont  pas  suscefitibles  de  [)ublicité. 

Mai?  Je  gouvernement  a  aussi  le  droit  et  le 
devoir  de  dire  la  vérité,  ii  a  noblement  e.\ercé 
Tun  et  satisfait  à  Tautre.  quand  il  a  présenté  à  la 
Chdinbre  des  députés  le  projet  de  loi  actuelle- 
nieni  en  discussion.  11  n  a  pas  balancé  à  lui  dire 
que  l'armée  avait  éto  frapp.-e  d'un  juste  et  irisîe 
.nonnement,  eu  apprenant  que  Ion  remettait  en 
quesMon  les  bases  ue  la  loi  du  11  avril  1831,  qui 
a  fonde  le  système  des  pensions  militaires. 

Cette  inquiétude  était  le  résultat  nécessaire 
de  la  pubiicaiion  du  travail  que  le  gouverne- 
Qient  avait  confié  à  une  commission  où  il  avait 
appelé  des  hommes  dont  ou  ne  saurait  trop 
honorer  les  inieniions.  le  caractère  et  le  talent; 
mai?  }»ar  Cria  même  qu'ils  ont  une  très  gran  le 
eievati'>n  d'esprit,  ils  comprendront  facilement 
qu'-.n  peut  cire  d'une  opinion  ditférente  d-  la 
Itur,  *'i  ils  doivent  y  être  d'autant  mieux  pré- 
parcs,  qu'au  sein  de' la  C'>mmission  ii  s'est  ma- 
nileslé  de  graves  dissentiment?. 

11  serait "ti'.)r s  de  propos  de  ^e  livrer  ici  à  un 
examen  arproiondi  de  son  travail,  tlle  ne  Ta 
guère  prést^nté  que  comme  un  simple  apenju, 
et  non  comme  un  plan  arrêté  dans  ses  détails 
d'exécution.  Il  me  sufùt  d'ailleurs  de  vous  faire 
oDserver  dans  ce  moment  un  seul  point  de  très 
cran-Je  différence  enire  ce  système  et  celui  qui 
C'.':l^tilue  la  législation  aciuJlie. 

ba:is  le  prJj-t  de  la  commission,  une  forte 
partie  de  la  reiunération  accoroecaux  ol'iiciers 
awrait  consiste  dans  un  capital  que  l'on  aurait 
forme  par  des  retenues  sujcessivrs  sur  leurs 
appiDiï'tcments.  A  T-.pjque  oij  ils  auraient  quitté 
le  service,  on  leur  aurait  donne  ce  capiia.,  sauf 
à  eux  à  le  placer  dune  manière  plus  ou  moins 
avanta;:euîe.  plus  ou  moins  sûre,  mais  chacun 
serait  rcsie  livre  à  toutes  les  chances  de  sa  pro- 
pre destinée. 

Le  svstènie  actuel  pr:-.èie  tout  autrement.  11 
ne  se  'contente  pas  •l'acoorJer  une  récompense 


C'est  par  ce  motif  que  la  loi  déclare  que  les 
pensîjns  son:  incessiD.es  et  insaisissables,  et 
c'est  une  cisp:siiion  qije  vous  avez  consacrée, 
en.ore  il  v  a  dnrux  jours,  dans  la  loi  relative  à 
l'etut  ■:«  '.fr'ciers. 

Certes,  rien  n'est  plus  juste  qu  une  pareille 
5oUi:i'.-^e:  je  vaudrais  qu'il  me  fiit  permis  ûe 
remjnter  ies  iO  dernières  années,  pour  laire 
ress'jriir  ies  principales  ep-oijues  de  l'h.sioire  de 
celle  00. le  armée  de  r'raace.  On  verrait  que 
dans  10  J lé 5  les  circonsian.es  comme  dans  ces 
derniers  j:urs.  suidée  p»ar  un  patriotisme  in- 
faillible, tile  a  toujours  su  reconnaître  où  était 
1  îiilérêl  r.aîionai- 

Ce  faibie  L:mm5ee  aurait  au  moins  ie  mérite 
du  dcâinieress-TienV  puisque  jamais  je  nai  eu 
rhonoeur  de  ser.ir  lEtai  dans  les  rangs  de 

l'armé^ 

Ouand  on  trouve  une  occasion  où  l'on  est  libre 
de  toute  pré'VC:Uî^%tijn  personnelle,  on  se  sent 
plus  à  Taise-  C'est  ajosi  que  je  suis  entraine  à 
Tou  entre&eair  brièTefflent  d  un  objet  qui  se  lie 


naturellement  à  celui  dont  je  viens  de  vous 
occu[)er.  Ni  par  ma  position,  ni  par  mes  antécé- 
dents, je  ne  suis  plucé  sous  rintluence  de  la 
lé&;islation  qui  régit  les  pensions  établies  sur  des 
caisses  de  retraite. 

11  s'agit,  Messieurs,  de  services  moins  brillants 
que  ceux  sur  lesq  tels  j'appelais  tout  à  Tlieure 
votre  attention;  mais  vous  ne  déilaignez  rien  de 
ce  qui  est  utile.  Vou.>  nie  pardonnerez  de  porter 
vos  regards  sur  cette  iuultitude  d'agents  dont 
le  zèle  actif  assure  le  recouvrement  des  droits 
de  douane  et  des  contributions  indirectes,  sur 
cette  foule  d'emplovcs  sédentaires  qui,  dans  la 
régie  de  l'en  régi st  rem  nt,  et  à  tous  les  degrés 
de  la  hiérarchie  administrative,  se  livrent  à  un 
travail  indispensable.  Pour  eux  n'existent  pas 
ces  chances  si  variées  qui  s^ouvrent  devant  ceux 
qui  se  livrent  aux  proiessiuns  industrielles;  ils 
n'ont  d'autre  espérance  que  celle  d'un  avance- 
ment toujours  lent  et  dillicile  ;  ils  ne  sont  pas 
encourages  par  les  re^^ards  du  public;  leur  tra- 
vail est  obscur,  leur  existence  est  modeste;  mais 
ils  se  consolent  par  cette  idée  qu'ils  sont  voués 
particulièrement  à  l'intérêt  de  1  l^tat,  et  que 
rElaV  ne  les  abandonnera  pas,  si  Dieu  les  a  des- 
tinés à  voir  les  j<^urs  de  la  vieillesse. 

Il  est  vrai  que  la  plupart  des  caisses  de  re- 
traites ne  peuvent  plus  remplir  leurs  obliga- 
tions, et  que  l'S  secours  du  Trésor  leur  devien- 
nent indispcnsaijics.  Mais  on  ne  saurait  rendre 
victimes  d  un  t'.d  état  de  choses  les  pension- 
naires ou  les  eni  iloyés  qui  ont  travaille  jusqu'à 
présent  dans  resj)erance  d'une  pension.  Com- 
ment seraient-ils  respjnsah'  i  des  résultats,  qui 
se  sont  consommés,  autreiiieii*  7ue  par  leur  fait 
et  à  leur  préjudice  ? 

H  est  à  remarquer  d'aoop;  -{.i  ;  /.'p:>  }ue  où 
l'Etat  a  constitué  ces  espèces  de  loiiiiiie^,  il  a 
neL'iigé  de  les  doter  d'une  somme  calculée  sur 
r?ii<e  «j'une  partie  d»-s  employés,  qui  devaient, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  être 
adniis  a  la  retraite. 

11  tant  ojserv^fr  ensuite  que,  depuis  1814,  on  a 
supprimé  un  grand  nombre  d'emplois,  et  que 
les  mêmes  mesures,  qui  devenaient  une  source 
d'éonomie  pour  le  Trésor  public,  faisaient  peser 
de  nouvelles  charges  sur  les  caisses  de  retraite. 

Mais  ce  qui  les  a'  surtout  accablées,  c'est  l  effet 
inévitable  des  crises  politiques.  Quand  elles  sur- 
viennent, le  gouvernement  a  bien  un  intérêt 
évident  à  ne  reconnaître  pour  ennemis  que  ceux 
qui  se  déclarent  tels  :  mus  les  ambitieux  et  ies 
intrigants  sont,  au  contraire,  tr^s  intéressés  à 
multiplier  les  exclusion?,  pour  diminuer  le 
nombre  de  leurs  concurrents.  C'eàt  ainsi  qu'il 
est  arrivé  trop  souvent  que  la  recherche  des 
opinions  politiques  desjen'Jit  jusqu'aux  derniers 
rangs  des  employés.  .Mais  qu'il  y  ait  eu  là  erreur 
co.mrnise  pir  la' politique,  ou*  nécessité  subie 
par  elle,  c'est  l'Liat  qui  doit  en  supporter  les 
conseil  uences. 

Je  plaindrais,  je  l'avoue,  un  ministère  qui 
verrait  détruire  les  caisses  d»î  retraite.  C'^-tte 
subversion  porterait  un  grand  préjudice  a  l'Etat; 
elle  seiiiblerait  imprimer",  en  quelque  sorte,  a  la 
civiiisatim  un  mouvement  r-iro.^r'iie.  Mais  je 
ne  veux  pas  marréier  à  une  semblable  5upp>- 
sition:  elle  serait  une  injustice,  une  injure 
envers  le  cabinet  tout  entier.  Cna:un  des  mi- 
nistres comprend  qu'il  ne  s'a-'it  pas  là  de  la 
convenance  spéciale  de  t-l  ou  tel  département, 
mais  d'une  veritauie  affaire  de  g  juv^rmement. 
il  fera  entendre  de  nouveau  le  langage  plein  oe 
nobleaae  et  de  Iranchise  qa*ii  a  tenu  a  la 
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bre  des  députés  par  l'organe  de  H.  le  ministre 
de  ia  guerre,  lorsqu'il  a  demandé  un  supplé- 
meni  de  crédit  pour  les  pensions  militaires. 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  l'on  invoquera  la 
raison  et  l'équité  de  la  Chambre  élective.  Là, 
comme  ici,  on  sait  que  les  contribuables  ont 
plusieurs  espèces  d'intérèls.  11  ne  suffit  pas  de 
mesurer  de  la  manière  la  plus  économique  les 
sacrifices  pécuniaires  qu'on  ne  saurait  leur 
épargner  :  il  faut  encore,  pour  répondre  difrne- 
ment  à  leur  conliance,  bien  organiser  les  ser- 
vices publics,  et  en  assurer  la  juste  rémunéra- 
tion. 

Permeltei-moi ,  à  cette  occasion,  de  vous  faire 
remarquer.  Messieurs,  sans  entrer  dans  tuu.>  les 
détails  qui  doivent  être  réservés  pour  la  discus- 
sion du  budget,  que  les  finances  de  l'Iïlat  ne 
sont  pas  dans  une  situation  ausiii  l&chcuse  qu'on 
le  suppose  trop  habituellement.  Les  dépenses  de 
1834,  réglées  par  la  loi  du  28  juin  dernier,  seront 
couvertes  par  les  recettes,  qui  doivent  niiime 
laisser  un  léger  excédent,  ie  n'oublie  pas  qu'il  a 
été  réclamé  un  grand  nombre|de  crédits  extraor- 
dinaires, lis  forment  un  total  de  ûO,743, '374  francs 
qui  comprend  la  somme  de  11,'i1^,ihJ0  franc;;, 
récemment  demandée  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  et  une  autre  somme  de  4l)l>,IXKj  francs 

Sue  le  gouvernement  destine  aux  victimes  des 
vénements  qui  ont  en^-anglanlè  le  mois  d'avril. 
Veuillez,  Mesiiieurs,  vous  rappeler  que  le  bud- 
get de  1834  présente  encore  un  fonds  d'aniorlis- 
sement  de  fi'-i  à  iii  millions,  il  n'y  a  donc  pas, 
même  si  l'on  s'en  tient  ii  ce  rapprochement,  un 
déficit  réel  :  il  n'v  a  que  ralentissement  dans  le 
rachat  de  la  dette  publique. 

Mais  je  vous  supplie  de  ne  pas  arrêter  là  vos 
réilexione,  et  de  les  faire  remonter  jusqu'à  la 
loi  du  10  juin  dernier,  qui  rè^ie  aujourd'hui  la 
marche  de  l'amortissement,  et  qui  vous  fut 
expliquée,  dans  le  temps,  par  M.  le  comte  lloy 
avec  son  habileté  ordinaire.  La  loi  préindiquée 

Srescrit  de  mettre  en  réserve  la  partie  du  fonds 
'amortissement  afiectée  à  des  rentes  qui  attei- 
gnent ou  dépassent  le  pair.  Cette  supposition 
s'élant  réalisée  à  l'égard  des  h  0/0,  il  existe  ac- 
tuellement, en  bons  du  Trésor  qui  appartiennent 
à  la  caisse  d'amortissement,  une  rêsi'rve  de 
47,427,(X)0  francs;  elle  ne  tardera  probalîlemeiil 
pas  à  se  trouver  égale  au  montant  de  tous  les 
crédits  extraordinaires. 

Je  dois  encore  fixer  votre  attention  sur  l'ar- 
ticle 7  de  la  même  loi.  Prévoyant  le  cas  où  le 
Trésor  auraitbesoin  de  faire  un  emprunt,  il  veut 
que  l'amor  lisse  ment  devienne  le  premier  prê- 
teur. Si,  pour  faire  face  aux  crédits  extraordi- 
naires de  ltj3i,  on  empruntait  50  millions  à  la 
caisse  d'amortissement,  voici  quels  seraient  les 
résultats  de  cette  opération  pour  cette  caisse  et 

[lour  le  Trésor.  Cetui-ci  aurait  à  sa  disposition 
a  somme  aujourd'hui  engagée  dans  la  reserve, 
et  l'amortissement  recevrait  en  échange  une 
rente  qui  le  mettrait  dans  une  position  peu 
diliérente  de  celle  où  il  se  serait  trouvé  si  les 
ô  Û/U,  étant  restes  à  une  petite  distance  en  de^à 
du  pair,  eussent  donné  lieu  à  un  radial  journa- 
lier. 

Uessicurs,  je  serais  tente,  je  dois  en  convenir, 
de  prolonger  ces  observations  pour  mettre  en 
pleine  lumière  tous  les  points  de  contact  qui 
existent  entre  le  système  actuel  des  pensions  et 
une  multitude  d'intérêts  particuliers.  J'aurais 
ainsi  à  rechercher  quels  rapports  se  sont  établis 
entre  les  KOUTernemenbi  et  les  diverses  classes 
de  la  société  nrancaise,  en  la  dépeignant  telle 
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gue  lea  événements  l'ont  faite.  Mais  la  tâche  que 
je  m'imposerais  a  été  accomplie  par  un  autre, 
d'avance  et  beaucoup  mieux  qu'elle  ne  l'aurait 
été  par  moi-même.  Au  lieu  de  fatiguer  votre 
attention,  je  puis  me  borner  àinvoquerun  sou- 
venir récent. 

Vous  avez  remarqué,  j'en  suis  sur,  le  discours 
prononcé  le  12  du  mois  dernier  dans  l'autre 
Chambre,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  relative 
aux  associations^  par  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  Ce  n'est  pas  seulement  un  dis- 
cours très  cloouent,  c'est  beaucoup  plus  encore  : 
c'est  l'analyse  la  plus  exacte  lie  notre  étal  social, 
c'est  le  véritable  pro^'ramme  de  la  monarchie 
de  Juillet.  Vous  ne  sauriez  y  reporter  vos  médi- 
tations sans  reconn.tltre  que  la  question  géné- 
rale des  pensions  renferme  autre  chose  que  des 
cliiiïres,  qu'il  s'v  engage  des  considérations  po- 
litiques de  premier  ordre  et  bien  digues  d "être 
appréciées  par  votre  haute  sagesse.  I^lle  vous 
engaj:era,  je  n'en  doute  pas,  à  approuver  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment,  et 
qui  garantit  à  l'armée  que  la  France  ne  re- 
prendra pas  ce  qu'elle  lui  a  donné. 

M.  le  l*réeldeal.  Personne  ne  demande  plus 
la  parole?  J'appelle  la  délit)ération  sur  les  ar- 


"  Il  est  ouvert,  pour  l'inscription  au  Trésor 

fublic  des  pensions  militaires  à  liquider  pendant 
année  1834,  un  supplément  de  crédit  de  2  mil- 
lions. •  {Adopté.) 

Art.  2. 

<  In  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  cette  somme 
est  ouvert  au  ministre  des  llnances,  pour  servir, 
en  1834,  au  payement  des  arrérages  desdites 
pensions.  >  (Adopté.) 

M.  le  Pr^sldeni.  La  Chambre  va  maintenant 
procéder  par  voie  de  icrutin  teeret  tnr  Ventemblê 
de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin  ; 

Nombre  des  volants Xtl 

Boules  blanches 89 

Boules  noires ■ 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  l*réttldent  annonce  que  la  Chambre 
devra  se  réunir  lundi  à  midi  en  Cour  de  justice, 
pour  délibérer  sur  un  réquisi'oire  de  M.  le  pro- 
cureur général  du  roi. 

(La  séance  est  levée  à  4  heures.) 

llrdre  du  jour  du  lundi  21  aeril  1834. 

k  midi,  la  Chambre  des  pairs  se  réunira  en 
Cour  de  justice  (séance  secrète). 

A  une  nenre  et  demie,  séance  publique. 

Discussion  :  1"  du  projet  de  loi  relatif  à  la  ré- 
sidence des  étrangers  réfugiés  en  Kramc; 

2°  Du  projet  de  loi  rehitit  à  l'ouverture  de  cré- 
dits supplémentaires  pour  secours  aux  étrangers 
réfugiés  en  l'rauce,  et  aux  condamnés  politiques 
sous  la  Kestauration: 

3"  Iles  projets  de  lui  relatifs  aux  crédits  extraor 
dinaires  demandés  par  les  départemetits  de  la 
guerre  et  de  la  manne  pour  le  même  exercice. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SCHOXEX,  VICE-PRÉSIDENT 

Séance  da  samedi  10  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès -verbal  de  la  séance  du  vendredi 
18  avril  est  lu  et  adopté. 

>1.  le  Président.  Li'ordre  du  jour  appelle  des 
raoporls  de  la  commission  des  péliliuns. 
La  parole  est  à  M.  Gellibert. 

M.  Ciellibcrt,  l"  rapporteur.  Plusieurs  habi- 
tants de  Luxeuii  (Haute-Saône)  exposent  que  des 
retugies  poiouai::  au  nombre  de  quinze,  ayant 

3uitié  la  France  sans  autorisation,  ont  laissé 
ans  celte  ville  des  dettes  au  payement  des- 
quelles ils  ont  assiîiné  la  portion  de  secours  que 
1  administration  leur  devait  au  moment  de  leur 
départ. 

A  cette  époque,  en  effet,  il  était  dû  aux  ré- 
fugiés tout  le  mois  de  mars  1833,  et  quelques 
jours  du  mois  suivant;  c^est  la  somme  représen- 
tant ce  crédit  que  réclament  ici  leurs  créan- 
ciers; et  Ton  ne  voit  pas  sur  quel  fondement  le 
payement  en  serait  refusé.  La  mesure  qui  frappe 
les'  réfugiés,  juste  pour  l'avenir,  ne  peut  retre 
pour  le  passé;  ce  serait  lui  donner  un  effet  ré- 
troactif d'autant  plus  fâcheux  qu'il  retomberait 
uniquement  sur  des  Français  dont  la  plupart  sont 
uans  un  état  de  ^éne. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de 
la  pt'tition  à  M.  le  ministrede  Tintérieur.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Kagot,  ancien  élève  de  TEcole  po- 
lytechnique, vous  adresse  un  mémoire  contenant 
là  descni>tion  d*un  procédé  dont  il  est  l'inven- 
teur, et  dont  l'usage  facile  assurerait  selon  lui 
le  salut  des  naufrages.  Ce  procédé,  qui  consiste 
à  envelopper  le  corps  humain  d'une  couche  de 
hège  du  poids  de  «  à  9  livres  environ,  paraî- 
trait en  effet  devoir  produire  d'heureux  résul- 
tats, si  d'ailleurs  l'application  en  grand  n*en 
était  trop  dispendieuse.  Votre  commission  ne 
veut  point  vous  rendre  juges  du  mérite  de  cette 
idée;  mais  son  auteur  n'y  attachant  aucune  de- 
mande, elle  a  pensé  que  vous  accorderiez  volon- 
tiers une  marque  de  bienveillance  à  cet  hom- 
mage d'un  citoyen  qui  parait  annoncer  le  désir 
dVtre  utile;  c'est  pourquoi  elle  vous  propose  le 
dep^jt  du  mémoire  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 'AduplP,) 

—  Le  même  vous  adresse  le  prospectus  d'un 
ouvrage  sur  l'enseignement  primaire.  11  craint 
que  ses  ennemis  et  la  misère,  le  premier  de 
tous,  ne  l'empêchent  de  donner  à  ses  idées  tout 
le  développement  quelles  comportent,  et,  afin 
d'en  ré(tandre  le  ^erme,  il  sollicite  de  votre  zèle 
pour  les  proL'rès  de  l'enseignement  l'impression 
aux  frais  île  la  Chambre  d'un  ouvrage  qui  parait 
â  S4jn  auteur  renfermer  des  vues  neuves  et 
utiles. 

Les  frais  d'impression  que  supporte  la  Chambre 
se  rapportant  toujours,  soit  aux  rapports  et  dis- 
cours prononcés  dans  dette  enceinte,  soit  aux 
pièces  et  documents  relatifs  à  des  travaux  par- 
le:uentaire.(!,  votre  commission  ne  peut  que  vous 
proposer  Tordre  du  jour  sur  la  demande  du  péti- 
tionnaire. {Adupté.) 

—  .V'  926.  A  celte  pétition  se  rattachent  celles 
inscrites  sous  les  n"^  éloignés  1069  bis  et  t(M)5. 

La  première,  signée  de  144  habitants  de  Paris 
engagés  dans  Temprunt  d'Haïti  ;  la  seconde,  du 

T.  Lixxn. 


I  sieur  Latour  de  Lacaze,  ancien  colon  de  Saint-Do- 
mingue; la  troisième,  des  membres,  au  nombre 
de  quatre,  du  comité  central  des  anciens  pro- 
priétaires de  cette  lie. 

Ces  trois  pétitions  ont  le  môme  objet(  le  traité 
consenti  par  la  République  d'Haïti),  forment  la 
môme  demande,  savoir  :  que  la  France  inter- 
vienne, à  l'effet  de  contraindre  le  gouvernement 
de  cette  République  au  respect  dû  à  ses  propres 
engagements. 

Des  négociations  paraissaient  dirigées  dans 
cet  esprit;  c'est  du  moins  ce  qu'on  doit  induire 
des  paroles  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  lors- 

2 n'en  1832,  il  justifiait  à  cette  tribune  certaine 
épense  de  son  budget  par  la  nécessité  éven- 


parti  pour  ceiie  ne  ;  son  reiour  ei  le  silence  ganl 
|)ar  le  gouvernement  français  font  naturellement 
penser  que  les  négociations  n'ont  amené  aucun 
résultat  satisfaisant. 

Faut-il  en  accuser  la  mauvaise  foi  d'Haïti?  Les 
pétitionnaires  ne  craignent  pas  de  l'affirmer  ;  ils 
donnent  l'état  de  ses  ressources,  qu'ils  portent 
à  une  somme  élevée,  et  reprochent  à  son  gou- 
vernement d'opérer  à  dessein  le  discrédit  de  sa 
dette,  afin  de  la  racheter  au  moindre  prix  pos- 
sible. D'autres,  au  contraire,  représentent  Haïti 
comme  étant  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses 
engagements  et  dans  un  état  voisin  de  l'insolva- 
bilité. Le  ministère,  sans  doute,  s'est  appliqué 
à  découvrir  la  vérité  sur  la  situation  de  cette 
république;  si  les  conditions  consenties  [)ar  son 
gouvernement  sont  au-dessus  de  ses  forces,  il 
est  nécessaire  de  les  adoucir;  c'est  l'intérêt  bien 
entendu,  c'est  ledésir  des  créanciers  eux-mêmes. 
La  France  est  assez  généreuse  pour  n'écouter 
que  la  justice,  elle  est  assez  forte  pour  réprimer 
la  mauvaise  foi;  il  semble  que  la  Iranchise  et  la 
fermeté  devraient  suffire  au  dénouement  de 
cette  affaire  compliquée. 

Les  intérêts  des  pétitionnaires  reposent  sur  les 
droits  les  plus  sacrés;  ils  ont  toujours  excité 
une  vive  sympathie  dans  cette  Chambre,  et  sans 
doute  qu'ils  sont  l'objet  de  toute  la  soUicitudedu 
gouvernement. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  des 
trois  pétitions  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  (Adopté,) 

—  N°*  271  et  suivants,  jusques  et  y  compris  le 
n**  378,  en  tout  103  pétitions  provenant  d'autant 
de  communes  gui  appartiennent  soit  au  départe- 
ment de  la  Gironde,  soit  au  département  de  la 
Charente-Inférieure,  demandent  la  construction 
d'un  pont  à  Saint-André-de-Cubzac. 

Ce  pont  fut  accordé  par  un  décret  de  1812;  il 
fut,  ainsi  que  celui  de  Bordeaux,  l'effet  d'une 
même  pensée,  le  perfectionnement  de  la  com- 
munication si  importante  de  Paris  avec  Bor- 
deaux. 

L'entreprise  en  a  été  retardée  par  des  difficul- 
tés d'exécution,  et  surtout  par  l'opposition  de  la 
ville  de  Libourne,  qui  a  vu  dans  le  pont  de  Cub- 
zac  un  obstacle  matériel  à  la  navigation  de  la 
Gironde,  et  une  cause  de  ruine  pour  son  com- 
merce. 

Divers  projets  ont  été  proposés  dans  le  but  de 
rassurer  Libourne  sur  ses  intérêts  alarmés  ;  aucun 
n'avait  atteint  le  but  :  ce  n'est  que  récemment 

3ue  le  plan  d'un  pont  de  haute  élévation,  imité 
es  ponts  de  Londres  et  de  Washington,  a  fait 
cesser  les  craintes  de  Libourne  et  concHié  des 
intérêts  jusqu'ici  opposés.  11  n'est  resté  d'autre 
obstacle  a  Térection  du  pont  demandé  que  celui 
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ré^iultant  du  cliiffre  Je  la  dépense,  et  de  la  ilitli- 
culté  d'y  saturaire-  l'ii  pi-ojet  de  loi  vous  ayant 
été  [iropoBô  à  ce  siijel,  et  se  trouvant  ou  ce  iiio- 
meiil  soumis  à  rfxamen  d'une  de  vos  coniniis- 
Bions,  il  parait  convenable  de  renvoyerà  rflli-ci 
toutes  les  péiilions  sus-èuoucées.  et  c'est  la  i>rv- 
tioHition  i|ue  j'ai  l'honijeur  do  vous  soumettre. 
AdoyU.) 

M.»aMthl*pd«RniBlll).  i"  rafportiiir.  |)es 
haliitiinls  (le  la  vîlk  de  Mi'icoti  demandent  l'abro- 
gation de  la  lui  qui  [irescrit  le  pivlèvement.  au 
prolil  de  l'Htal,  iTuiie  partie  d«s  dniil,-!  d'urtroi 
établis  dans  les  villes,  et  ils  gimpusi-iit  de  la 
remplacer  par  un  impôt  souiptuaire. 

Ils  exposent  que  dans  nue  pélitimi  adressée  â 
lii  Cbambre  d'.ns  le  cuui-s  de  la  session  de  I.Hli..'. 
et  dont  le  rapiwrt  n'a  pu  être  l'ait  ni  en  IkH,  ni 
en  18:U,  ils  ont  déjà  réclamé  ci  ritre  le  orélève- 
mciit:  qu'ils  vieiiiieni  n'iirésenier  Ifiir  di-mande 
il  la  Chamiire,  dans  l'espèrauLO  ([u'ellc  voudra 
bien  examiner  avec  sairesse,  avec  maturité,  une 
maturité  qui  intéresse  presque  tnutes  les  villes 
de  France. 

La  commission,  après  un  examen  cunsciens- 
cieux,  m'a  cliarpé  de  vous  espu.sfr  1rs  raisons 
qui  ont  pu  être  allésïuées  pour  nu  i-oulrc.  eu 
même  temps  que  les  uiotits  ile  la  décision  qu'elle 
a  adoptée  sur  ceti.'  pélilion. 

Dans  rnpiniiin  de  ceux  qui  iiciisent  qu'on  doit 
mainleiiir  les  iniiiùts  tels  (ju'ils  sont  établis,  on 
a  dit  :  lie  serait  su  pri  l'er  d  uiii?  ressource  néee- 
sain*  au  Trésor,  au  moment  où  les  revenus  de 
l'Etat  ne  sauraient  suffire  à  ses  dépenses.  Ce 
prélèvement  est  etatili  deiiuis  de  Imifiues  années, 
puisqu'il  a  été  cré<i  par  l'arnMe  des  cunsuis  du 
il  Iriniaire  an  II,  articles  I",  "J  ei  suivants.  (Icn 
arlii'Ies  jiurtent:  •  .\rt.  I".  yu'à  dater  du  l'' ven- 
démiaire an  ll,cliacune  des  villes,  dont  la  popu- 
latiim  sVIévc  au-dessus  de  i,<HJU  finies,  et  au 
prutil  ilenquelles  il  est  per^u  uti  ilroil  d'i>ctroi. 
versera  au  rrésor  public  -i  il/U  du  pmduil  net 
dudit  octroi.  «  Les  articles  suivants  deteruiineiil 
l'eiiunue  des  verscmenis,  el  leur  affectation  au 
pain  de  soupe  des  .sulilals.  I>ar  le  décret  du 
î;4  avril  ISi»i.  titre  XIII,  arlielc  ;.'.,  il  est  établi 
que  celte  retenue  s'opérerait  sur  les  octrois  de 
toutes  )e^<  villes  qui  oui  plus  do.  ;'i>,(itHl  francs 
de  reveiiu,(iu  au  muins  i.ljuil  âmes  île  population, 
cl  qu'il  sentit  porté  l'i  10  D.U  du  produit  net 
desilits  octrois,  a  compter  du  I"' janvier  l»IJti. 
hu'  le  décret  du  17  mai  lisir.i,  sur  les  octrois 
municipaux,  arlicle  Kil.  la  comptabilité.  reUtli- 
vement  au  versement  de  U)  1)11.  a  été  n'^Rlée,  soit 
que  les  Détruis  Tussent  eu  n'^fiie  simple,  soii 
qu'ils  lussent  en  réfrie  intéressée.  U  ne  serait 
donc  piis  pnidetit  de  se  priver  d'un  imoôt  qu'il 
est  facile  de  percevoir,  aiiipiel  on  est  lialiitué. 
Il  faudrait  ou  réduire  l  n  dépi'nses,  ou  s«b.<tiluer 
un  autre  inipiU.  Test  d'ailleurs,  en  quelque  sorte, 
un  fonds  commun  de  secours  pour  les  hospices, 
que  l'Ktat  distribue  plus  lard  entre  les  déparle- 
metits.  Les  oclruis  .<unl  déjà  un  iuiptU  île  luxe, 
car  ils  ne  frappent  pas  en  {;énéral  sur  les  objets 
de  première  nécessilé:  el  l'impiU  .tomptnaire, 
cuntre  lequel  il  .-'est  élevé  beauciuip  de  réelama- 
tiiJiis,  ne  saurait  présenter  ni  autant  de  l'acilite, 
ni  autant  de  ressuurci's. 

D'un  autre  cùté,  on  ;i  répondu  :  Li>s  nctruis  de^ 
villes  ne  sont  établis  .pie  [«nir  subvenir  aux 
déiieiises  qui  sont  à  la  ebariïe  ries  oimnmttes. 
C'est  la  deliuili'j;i  même  d..nnee  p;ir  Tarliele  l" 
du  di'H:ret  du  17  mai  O^M,  sur  le  ivutement  des 
octrois.  C'eut  dans   le  cas  d'insumsance  des 


revenus  urdinaires  que  les  octrois  sont  établis, 
et  l'urticle  'i  de  ce  même  décret  jH'rle  que  les 
préfets  qui,  à  l'i-xamen  du  budget  d'une  com- 
mune, reconnaîtront  l'insuriisaneedo  ses  revenus 
ordinaires,  puurrunt  proi-oquvr  \-  eunseil  muni- 
cipal à  délibérer  sur  rétablissement  d'un  octroi 
après  avilir  reçu  rauturis.ation  du  ministre  de 
l'intérieur  i>our  les  comuiunes  dont  les  revenus 
sont  au-dessus  de  '..".I.IHIO  francs.  Les  octrois  ne 
sont  donc  pas  de  nature  à  entrer  dans  le  Trésor 
de  rUlal,  el  iiucnne  partie  ne  peut  en  être  dé- 
tournée au  préjudice  de  ceux  qui  le  payent;  ce 
n'est  qu'une  cliarge  de  localité,  qu'une  ressource 
spéciale,  qu'un  sacrilice  éventuel,  dont  le  cbilTrt^ 
|R'ut  doubler  on  diminuer  de  moitié  en  raison 
de  ropijorlunilé  cl  de  l'imporlauce  des  cliarties 
auxquelles  il  est  i'ijii>acré:  c'est  un  sacrilice 
auquel  les  linbllanls  d'une  cité  uni  recours  pour 
faire  face  à  leurs  tiesoins  locaux,  et  parliculi{<- 
reinent  pour  secourir  les  éiablissenieiiis  de  bien- 
raisance,  qui  sontia  cause  principale  et  spéciale 
de  sa  créaliiiu.  Invoquer  cmitre  les  principes 
une  lé^'islatiun  qui  a  enlevé  aux  villes  uue 
partie  riutalile  ilu  leur  revenu,  sous  le  prétexte 
de  In  distribuliiiu  du  pain  de  .«out'e  des  siddats, 
c'est  Vouloir  la  consécration  d'une  injustice  jtar 
11-  seul  motirqu'elle  existe.  .Se  feudersur  la  laci- 
lilé  du  recouvrement  pour  défendre  l'abus,  c'est 
discréditer  nu  système  linancier.  C'est  au  mo- 
moiil  oi'j  l'on  parle  de  l'intériMque  doit  inspirer 
le  revenu  des  communes  qu'il  fautle  resjiecler; 
ce  qui  prouve  le  mieux  cel  intérc^'t,  ce  sera  de 
ne  porter  aiicniic  atteinte  à  ce  revenu:  el  si 
l'HUit  doit  protection  aux  communes,  c'est  sur- 
tout en  respeclaiit  leur  propriété,  el  la  propriété 
la  pins  sacrée,  puisi^u'elle  est  le  résultat  d'une 
ctjtisatioii  imposée  a  toutes  les  clast<c3  de  la 
société,  et  notamment  aux  classes  pauvres, 
dans  l'inténUilcs  bospices  et  des  établissements 
de  bienl'ai.-'ance.  L'Ktal  ne  s'approprie  pas  une 
portion  de  l'impôt  temporaire  auquel  su  soumet 
la  commune  rurale  qui  veut  réedifiertm  réparer 
son  presbytère,  son  église,  son  buspice;  |>our- 
quoi  en  serail-il  difTéremmcnt  des  communes 
urbaines?  LuCliarle  ne  dit-elte  pas  que  tous  les 
I-'rani;ais  doivent  contribuer  indistinctement,  et 
d.ins  lu  proportion  de  leur  fortune,  aux  charges 
de  l'Klat-/ 

Si  l'Eiri  cunsulle  les  comples  ilii  Trésor,  on  voit, 
dans  le  dernier  compte  produit,  que  cel  iinjmt 
s'est  élevé  j'i  'i.lir.'i.OniJ  francs.  Il  est  difficile  de 
croire  qu'un  inijiiM  établi  sur  le  luxe,  et  qui 
serait  couronne  aux  principes  il'éqoilé  pour  la 
répartition,  ue  rendrait  pas  davanlai:u. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont,  de  part  et  d'autre, 
éie  allé<.'nés  daii."  le  .tens  des  opiniuus  diverses 
qui  se  soni  nianifcslràs  sur  cette  pétition.  Votre 
c.immisrioii,  s:iiis  rien  préjuger  sur  la  suppres- 
sion iTunc  di>s  ressources  du  revenu  oublie. 
Vous  pnipos>'  le  ilépôl  de  la  pélition  au  ttiiieau 
des  n>nsei|.'iienienls. 

.M.  Ikurrânll.  Je  ilemande  la  parole. 

M.  le  PréHldeal.  Vous  avez  la  parole. 

.M.  Iluréaull.  Messieurs,  je  viens  ajipuyer  la 
pélition  dont  vmis  venex  d'entendre  fe  rapport 
et  ilemander  sou  renvoi  au  ministre  des 
linances  et  A  la  cnmniission  du  bnilgel. 

Cetle  pétition,  qui  vous  est  adressée  par  Ifs 
membres  du  conseil  municijul  de  la  ville  de 
Milcon  et  |>ar  les  principaux  liabilants  et  négo- 
ciants de  celle  cité,  n'est  point  une  réclamation 
faite  dans  île."  itibiréts  privés  et  simplement 
r<  .-U'ints  â  une  Localité,  mais  elle  soulève  une 
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question  grave,  non  seulement  d'intérêt  général 
et  financier,  mais  encore  d*ordre  constitutionnel. 

Elle  exprime,  j'ose  le  dire,  le  vœu  de  toutes 
le&  vlUe:>  soumises  au  régime  des  octrois. 

Les  pétitionnaires,  en  se  fondant  sur  Tan- 
cienne  législation  et  notamment  sur  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  5  ventôse  an  VllI,  demandent 
que  les  octrois  soient  rendus  à  leur  vraie  desti- 
nation sous  le  nom  d'octrois  municipaux  et  de 
hienfiuance^  et  que  leur  produit  intégral  soit 
affet'té,  aux  termes  de  cette  loi,  à  Tentretien 
des  hospices  et  hôpitaux,  et  alîranchi  de  Tin- 
juste  retenue  ou  perception  du  dixième  qu'exerce 
le  Trésor  sur  cette  charge  de  la  cité,  sur  cet 
impôt  dont  se  frappe  une  ville  elle-même  pour 
subvenir  à  ses  dépenses  et  spécialement  au  sou- 
lagement des  malheureux  et  infirmes  recueillis 
dans  ses  hospices. 

Les  octrois.  Messieurs,  doivent  être  considérés, 
en  quelque  sorte,  comme  une  taxe  des  pauvres; 
et  il  y  a  quelque  chose,  je  dois  le  dire,  d'in- 
juste et  ifodieux  tout  à  la  l'ois  de  toucher  à  ce 
revenu  sacré  par  le  but  auquel  la  loi  de  Tan  VIII 
a  voulu  rappliquer,  et  de  le  détourner  de  sa 
véritable  destination,  qui  est  la  charité  et  la 
bienfaisance. 

La  ville  de  Mâcon  est  d'autant  mieux  fondée 
à  réclamer,  la  première,  la  prompte  abrogation 
de  ce  droit  de  dixième,  que  ses  hôpitaux  ou 
bjspices  ont  de  si  minces  revenus,  ou  sont  si 
faiblement  dotés,  que,  malgré  l'excessive  éléva- 
tion de  ses  tarifs  d'octroi,  elle  ne  peut  sut'tlre  à 
l'entretien  du  strict  nécessaire  que  réclament 
ses  établissements  publics  de  bienfaisance. 

Les  octrois,  Messieurs,  sont  d'origine  an- 
cienne ;  mais  la  retenue  du  dixième,  en  déna- 
turant et  faussant  le  principe  de  leur  établisse- 
ment, est  un  abus  qui  ne  remonte  pas  loin  de 
nous. 

En  nous  reportant  à  la  législation  antérieure 
à  17«9,  nous  trouvons  effectivement  l'existence 
des  octrois:  mais  aussi  nous  voyons  que  tous 
ceux  que  les  villes  ont  obtenus  postérieurement 
à  une  ordonnance  de  1681  se  levaient  en  entier 
à  leur  profit. 

LÂssemblée  constituante,  dans  des  vues 
l>)uables  sans  doute  de  liberté  générale  et  com- 
merciale, et  d'allégement  des  charges  et  taxe^ 
pesant  sur  les  classes  pauvres  et  ouvrières  des 
Tilles,  crut  devoir  les  anolir  par  toute  la  France, 
et,  en  effet,  elle  rendit  une  loi  le  19  février  1791, 
p^irtant  suppression  générale  des  octrois,  à  partir 
du  l**  mai  suivant.  LTabolition  de  ces  taxes  dura 
pendant  plusieurs  années. 

La  première  loi  portée  pour  leur  rétablisse- 
ment fut  celle  du  9  germinal  an  V,  elle  permit 
par  son  article  6  aux  communes  qui  le  denian- 
fleraient,  de  recourir  au  produit  des  octrois,  en 
au  (Tinsuf/isance  de  leurs  centimes  additionnels, 
laof  l'approbation  du  corps  législatif. 

Plusieurs  villes  se  trouvant  dans  Timpossibi- 
lité  de  [pourvoir  à  des  dépenses  indispensables 
durent  solliciter  la  permission  de  s'imposer  de 
nouveau  comme  elles  l'avaient  fait  parle  passé. 

La  première  ville  qui  obtint  cette  autorisation 
fut  Paris,  par  une  loi  du  27  vendémiaire  an  Vil. 

Enfin,  fut  rendue  la  loi  du  5  ventôse  an  YllI, 

qui  rétablit  Tancienne  destination  des  octrois, 

et  affecta  spécialement  à  l'entretien  des  hôpi- 

X  et  hospices  le  produit  de  ces  taxes. 

puis  leur  rétablissement  jusqu'au  24  fri- 

iC  an  U,  ces  nouveaux  droits  furent  perçus 

x>talité  au  profit  des  communes  autorisées. 

m  t)ette  époque  le  gouvernement,  qui  déjà  an- 


nonçait  les  envahissements  naissants  du  pou- 
voir impérial,  commença  par  prélever  5  0/0  sur 
le  revenu  des  octrois  des  villes  de  4,000  âmes  et 
au-dessus,  à  l'effet,  est-il  dit  dans  les  motifs  de 
ce 'te  mesure,  de  fournir  du  pain  blanc  pour  la 
soupe  des  troupes. 

Par  une  loi  du  24  avril  IROC),  ce  prélèvement 
fut  porté  à  10  0/0,  et  étendu  aux  villes  de  moins 
de  4,000  âmes,  ayant  plus  de  20,000  francs  de 
revenus;  enfin,  la  loi  au  28  avril  1816  y  soumit 
toutes  les  communes,  sans  égard  à  la  population 
et  aux  revenus. 

11  est  temps,  Messieurs,  de  faire  cesser  cet 
abus  introduit  par  la  législation  de  l'Empire,  si 
religieusement  conservé,  ainsi  que  tous  autres^ 
par  la  Restauration  et  môme  par  le  gouverne- 
ment né  de  notre  glorieuse  révolution  de  Juillet. 
11  est  temps  enfin  de  revenir  aux  principes  de 
la  législation  sur  cette  matière,  et  de  rendre 
aux  octrois  la  juste  et  pieuse  destination  qu'ils 
doivent  avoir. 

En  principe,  les  villes  dont  les  revenus  suffi- 
sent à  leur  administration,  et  dont  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  sont  assez  richement 
dotés,  doivent  en  être  affranchies.  Celles  dont 
les  revenus  et  dotations  sont  insuffisants  peu- 
vent y  être  soumises  sur  leur  demande,  et  cela 
snr  des  tarifs  modérés  et  proportionnés  à  leurs 
justes  besoins. 

La  loi  du  5  ventôse  an  VllI  a  posé  la  base 
(l'une  bonne  législation  sur  les  octrois  lors- 
(iu'elle  a  proclamé,  par  son  article  l«s  ««  qu'il 
sera  établi  des  octrois  municipaux  et  de  bienfait 
sance  sur  les  objets  de  consommation  locale 
dans  les  villes  dont  les  hospices  n'ont  pas  de  re- 
venus suffisants  pour  leurs  besoins.  En  revenant 
aux  sages  vues  de  cette  loi,  et  en  abolissant  la 
perception  du  dixième  au  profit  du  Trésor,  le 
gouvernement  acquerra  d'immenses  droits  à  la 
gratitude  publique,  et  reconnaîtra  en  même 
temps,  comme  il  est  de  son  intérêt  et  de  son 
devoir  de  le  faire,  qu'il  devient  indispensable 
de  modifier  ou  de  faire  modifier  les  tarifs  par 
trop  onéreux  des  octrois  dans  la  plupart  de  nos 
villes,  tarifs  dont  l'élévation  n'est  portée  si 
haut  que  pour  subvenir  souvent  à  des  prodiga- 
lités ou  à  des  dépenses  sui)ernues  et  détournées 
de  leur  véritable  destination,  et  pour  obtenir, 
en  les  forçant,  un  égal  produit  à  celui  qu'on 
obtiendrait  à  un  prix  plus  bas,  si  l'injuste  pré- 
lèvement du  dixième  n'existait  p  as. 

Qui  devons,  en  effet.  Messieurs,  ne  sait  à  quoi 
s'en  tenir  à  cet  égard?  Qui  de  vous  ignore  les 
plaintes  fondées  et  les  réclamations  unanimes 
que  la  trop  forte  élévation  des  tarifs  arrachent 
aux  immonses  populations  industrieuses  et  ou- 
vrières de  nos  grandes  cités?  Le  ministre  de  la 
f[uerre  n>st-il  pas  venu  nous  demander,  dans 
e  cours  de  cette  session,  un  crédit  supplémen- 
taire pour  la  solde  des  troupes  qui  ont  occupé 
et  occupent  la  ville  de  Lyon?  Pourquoi  ce  créait 
supplémentaire?  11  était  fondé,  on  nous  Ta  dit, 
sur  ce  que  la  vie  alimentaire  y  est  très  chère 
en  raison  de  l'énormité  des  tarifs. 

Diminuez,  dirai-je  à  nos  ministres,  les  impôts 
et  les  octrois  qui  écrasent  principalement  la 
classe  ouvrière  dans  les  villes,  et  ces  ouvriers 
ne  se  plaindront  plus  de  la  modicité  du  prix  de 
leur  main-d'œuvre.  Là^  sovez-en  sûrs,  sera  la 
vraie,  la  iuste  et  praticable  augmentation  des 
salaires.  Quand  les  besoins  de  la  vie  seront 
moins  coûteux,  l'ouvrier,  j'en  ai  la  ferme  per- 
suasion, ne  se  plaindra  plus  de  la  vilité  du  prix 
de  sa  journée  ou  de  son  travail.  Il  sera  rassuré 
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sur  ses  moyeas  d'existence  et  aur  ceux  de  sa 
famille;  il  bénira  le  gouvernement  qui  Lui  •loii- 
nera  un  peu  de  bieii-ôtrc,  et  repoussera  avec 
énergie  les  suggestions  pertiiJes  des  ilitlcrentâ 
partis  qui  tour  a  tuur  réparent  et  l'eNlrainent  à 
des  tentatives  aussi  criminelles  qu'iiisensécs. 

Il  existe  la.  Messieurs,  un  mal  réel  el  protoml. 
Il  importe  au  législateur  de  le  reconnaître  et  du 
ae  pas  Tenuer  les  yeux  sur  cette  plaie  sociale 
qui.  (le  jour  en  jour,  nieuace  de^'éiuiidre;  il  lui 
impurte  d'^  appliquer  un  reniiide  prompt  ot 
cHii-'ace,  et  je  pense  que  vous  ms  pouvez  mieux 
faire  que  de  demander  d'abord  l'abolition  du 
dixième  prélevé  sur  les  oi;lruis  au  prolit  du 
Trénor,  et  que  notre  liitiislation  soit  ramenée  à 
cet  égard  à  la  base  adoptée  par  la  toi  du  b  wn- 
tûB6  an  Vlllt  alin  que  tes  tarifs  soient  réduits  à 
de  justes  proportions  et  n'aient  plus  d'autre  but 
que  titi  suppléer  à  l'insufllsance  des  revenus  des 
h<'ij>ilaux  et  des  hospices. 

Cette  mesure-l&,  ce  me  semble,  vaul  bien 
l'emploi  et  l'augmentation  des  batonnellcs  pour 
le  maintien  delà  tranquillité  publique;  HIe  pro- 
duirai! un  ^'raiid  alléfeuienl  des  cliar^'es  qui 
pèsent  particulîi-remoul  sur  les  populations  nom- 
breuses, de  nos  villi-s  nianutïiclMrii'res,  Si  l'ile 
n'est  une  des  promesses  soli^iiMeik's  de  ta  Ctiarli;, 
elle   est  du  moins  une  des  promesses,  une  di-s 

firemières  conséquences  de  la  révolution  de  Juil- 
et  :  c'est  une  dette  sacrée  du  gouverni-menl  et 
des  Chambres  dont  l'acquiltcment  ne  peut  plus 
être  ajourné  ou  dilTéré  sans  ingratitude,  j'ajou- 
terai même  sans  manquer  de  sagesse  et  de  pru- 
dence polilique- 

Li's  motifs  de  cette  retenue  du  dixicme  sont 
fondés,  vous  le  savex,  sur  le  besoin,  est-it  dit 
dans  lu  premier  décret,  di  fournir  du  pain  blanc 
pnar  la  toupe  dvt  troupet. 

Messieurs,  je  n'entends  pas  assurément,  et 
personne  de  vou.->  n'entend  sans  doute,  refuser 
du  jiaiu  blanc  pour  lu  soupe  de  nos  soldats: 
mais  je  me  demauile  s'il  ne  doit  pas  en  être  de 
luette  fourniture  comme  de  toute  auire,  comme, 
lar  exemple,  de  celle  de  leur  entretien  ou  de 
:ur  solde,  et  si  die  ne  doit  pas  figurer  au  budget 
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pour  mieux  dire,  rincocistiiutionnalité  qui 
signalent  avec  raison  les  pétitionnaires,  de  cet 
impôt  prélevé  seulement  sur  les  liabilants  de 

Quelques  villes,  et  cependant  pour  acquitter  bieit 
videmment  une  dette  générale,  une  dette  pu- 
blique :  de  cet  impul  perçu  tur  un  impôt,  sur  une 
charge  dont  se  grève  une  cité  dont  1  insufUsance 
de  ses  revenus  ne  lui  permet  pas  de  faire  face 
au  nécessaire  de  ses  dépenxes,  et  cela  pour 
acquitter  une  dette  incontestablement  commune 
é.  tous  les  Français. 

Pour  déiiiouirer  à  la  Chambre  ce  qu'il  y  a 
d'inique  dans  cette  inégale  el  cliuquaiite  npar- 
lition  des  charges  publiques,  je  voua  ferai  re- 
marquer, Messieurs,  ce  qui  suiis  doute  est  ;ï 
voire  connu issaiice  cu:iiine  à  la  mienne,  qu'il  y 
a  quelques  villes  assez  riches  jiuur  se  (tasser 
d'octrois,  leurs  rentes  ou  leur  revenus  sui'tisout 
&  leurs  besoins.  Klles  ne  payent  point  consé- 
qucmment  de  dixième  au  Trésor,  tandis  qu'il 
eu  est  d'autres  qui  n'ont  point  ou  jieu  de  revenus, 
qui  sont  forcées  de  s'imposer  et  d'avoir  recours 
aux  octrois,  el  par  cela  même  sont  frappées  de 
la  rch-nue  du  dixième;  de  sorte  qu'il  arrive  que 
plus  une  ville  est  riche,  moins  elle  paye,  et  que 
plus  elle  est  jiauvre,  plus  la  retenue  du  dixième 
est  pour  elle  un  impdt  onéreux  et  intolérable. 


Messieurs,  vous  rappeler  l'origine  et  la  cause 
de  cette  perceplion.  doit  vous  suflire  pour  en 
demander  la  suppression  et  vous  déi-ider  à  ren- 
vover  la  ]iétilii)ii  au  ministre  des  linances  et  à 
lacoinmissiondu  budget  aliii/t'aviser  aux  moyens 
de  faire  face  à  cette  dépense  de  l'année,  en  la 
considérant  assurément  comme  une  charge  de 
ri-jtat,  à  laquelle,  aux  termes  de  l'article  'i  de  la 
Cliai'ie,  toiia  les  Krainjais  iitilUliinUemi-iil  doivent 
c^ontribuer  dans  la  proportion  de  leur  lortiinc. 
et  iio[i  le  plu.i  petit  nombre,  comme  cela  existe 
par  l'incoiistilulionnaliti'  tlai^rante  delà  législa- 
tion actuelle  sur  cet  objet. 

Les  villes,  comme  les  autres  communes  rurales, 
ne  doivent  pas  plus  élre  soumises  à  des  per- 
ceptions, ou  plutôt  à  une  taxe  et  à  un  impOt 
quelconque  sur  leurs  octrois,  que  les  villes  ou 
eomiiinnes  rurales  qui  s'imposent  quelques  cen- 
times additionnels  pour  l'aire  face  à  des  cons- 
tructions on  réparations  d'edillces  oublies,  en 
un  mut  fi  toute  dépense  d'intérêt  public  et  com- 
munal. La  raison  de  décider  est  la  même,  et  si 
une  laveur  ou  une  prélércnco  pouvait  élre 
accordée,  elle  devrait  être  pour  les  villes  dans 
la  destination  sacrée,  je  le  repète,  du  produit  de 
leurs  octrois  ;i  leurs  etulilissements  publics  de 
iiieulaisance. 

Le  proiliiil  de  ce  dixième  ne  s'élève  guère, 
d'après  les  derniers  comptes  du  Trésor,  qu'à 
l,.itilj,ulX)  francs;  il  sera  facile  de  suiiidêer  à 
celle  perception  par  de  justes  économies  dans 
nos  dépeiis(.'s,  ou  |>ar  d'autres  ressources.  Les 
iH3titioniiaires  proposent  quelques  impôts  sur  le 
luxe. 

La  commission  du  budget  examinera  le  mode 
le  plus  convenable. 

Je  sais  que  plusieurs  personnes,  dans  cette 
enceinte  comme  au  dehors,  s'élèvent  avec  force 
contre  l'établissement  d'impôts  :iur  le  luxe;  pré- 
tendant que  cette  ressource  n'est  uniquement 
bonne  que  pour  l'opulence  et  les  mœurs  aristo- 
cratiques de  l'Anal  le  terre,  ijuaiit  à  moi,  je  ne 
suis  point  de  cet  avis.  Je  ne  suis  point  de  ceux 
qui  nient  toute  espèce  de  progrès  en  France  ;  je 
crois,  au  contraire,  que  chez  nous  le  luxe  et 
réiiurniité  de  nos  budgets  sont  en  progrès  évi- 
dents. 

.-^'il  était  possible  cependant  (puisque  absolu- 
ment nous  ne  voulons  pas  diminuer  nos  dépenses, 
et  que  mw  ministres  nous  assurent  qu'avec  la 
plus  stricte  économie,  la  France  ne  p<-ut  être 
gouviTuee  et  administrée  en  tem{>8  de  paix  k 
moi  ns  <Je  1  ,:>U(},i)U(UXH))  ;  s'il  était  possible,  dis-je, 
d'alléger  quelque  peu  le-'  charges  qui  pèsent 
]iriiK'ijiab-ment  sur  le  peuple,  en  les  reportant 
sur  quelque  impôt  sur  le  luxe,  je  crois  que  cette 
mesure  serait  tout  À  fait  populaire,  et  que  le 
produit  d'un  semblable  impôt, loin  de  diminuer, 
s'accrojiruit  inraillililemeiit  tous  les  ans. 

Je  vote,  dans  tous  les  cas,  pour  le  renvoi  de  la 
pétiliuii  au  ministre  des  Jinaiices  et  à  la  ctim- 
niissiuii  du  budget. 

M.  Vrrollot.  J'appuie  ce  double  renvoi  au 
minislie  des  hnaiices  et  à  la  commission  du 
budget.  La  pétition  est  commune  ii  toutes  les 
Tilles  soumises  à  ce  droit.  C'est  un  principe  de 
justice  incontestable  que  l'impcM  qui  prolile  i 
tous  ne  peut  tomtier  sur  quelques-uns.  J'appuie 
donc  le  double  renvoi. 

M.  df  l.a««rilne.  Je  demande  à  l'appuyer. 

M.  le  PréitMcHl.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  : 
la  commission  a  proposé  le  renvoi  au  bureau 
des  renseigoements,  ce  reovoi  eat  adopU. 


(Cbunbra  des  Uèputès.]  RÈGNE  DE  LOUiS-PHILlPPK.  ||9  an-il  1S34.| 


M.  Diiré&uU  a  «lemandé,  on  outre,  le  renvoi  à 
M-  le  miiibirt>  des  linaiictis  et  û  la  comiui^^iuii 
du  budget. 

11  n'T  a  pas  d'opposition  T  Ce  double  renvoi  est 
adoiilé. 

M.  llrien,  3'roppoi7ear.  Après  lapacilîcation 
de  la  Vendée,  la  {iremière  pensée  de  l'empereur 
Na}>oIe>.>n  fut  de  prévenir  le  retour  de  la  gu<^rrc 
civiJe  dans  cette  province  en  favorisant  les 
prûk'ft'î  de  la  dvillî^alion,  en  ouvrant  au  com- 
nurroi-  et  à  l'industrie  les  voies  de  communi- 
caiiuiis  qui  sont  leurs  plu:-  actifs  auxiliaires; 
cett"  pensée,  qui  a  dicte  au  gouvernement  de 
Juilli't  l'étaliliasenient  des  routes  stratégiques, 
dct'-rjiiiiia  l'empereur  à  fonder  une  ville  nou- 
velle au  centre  du  déparlement  auquel  laVcnJée 
avait  donné  son  nom. 

Jusqu'alors,  couvert  de  bois,  presque  sans  cnai- 
municatioaavec  les  départements  voisins,  n'a  vaut 
ni  ^'ranileâ  routes  ni  grandes  villes,  l'intérieur 
de  U  Vendée,  quoique  situ(>  à  portée  des  plus 
belles  parties  de  notre  terriloiru.  un  était  presque 
enliëreineiit  sépare.  Une  seule  ville,  située  à  l'ex- 
irt-mitê  méridionale  du  dé|>arlement,  rassemblait 
le.->  autorités  et  l'administration;  mais  placée  en 
quelque  sorte  hors  du  pays  dont  elle  était  la  ca- 
pitale, elle  ne  pouvait  ul  l'éclairer,  ni  le  con- 
tenir. 

Un  décret  du  ô  prairial  an  11  ordonna  que  le 
(b'>r-li<>u  du  dé|iartenient  de  la  Vendée  serait 
transféré  à  la  [tuctie-sur-Viin.  C'est  là.  autour 
d'un  rocher  dont  le  pied  est  baigné  par  lu  rivière 
d'Vûn.  que  la  capitale  delà  V  endëe  s'éleva  en 
i>cuit'années,|jrâce  il  l'activité  du  gouvernement. 
i  cette  fermeté  de  dessein  qui  appartenait  à  son 
L'Iief.  ei  aux  secours  que  le  Trésor  publie  fut 
appide  il  fournir:  des  établissements  militaires. 
une  préfecture,  des  tril>unau.\,  un  Ivcée,  des 
fairipK-es,  offrirent  la  réunion  de  touslésédîliees 
(l'une  ville  iniporlante;  et  quatre  firandes  routes, 
ir  reunissant  au  milieu  de  la  principale  place, 
la  Jiili'cut  en  relation  facile,  directe  et  commode 
aiir  les  principaux  points  du  dé[iartement. 

E;j  l'an  Xlll,  l'empereur  présenta  au  Coriw  lo- 
fislalit  une  lui  qui  accordait  à  tous  les  éailices 
i: 'iirtruits  dans  la  ville  nouvelle  une  exemption 
■l'iiniMJi  pendant  quinze  ans.  le  projet  lui  donnait 
If  iii.ini  de  fille  Kaptrléon. 

La  vùi.\  publique,  disait  à  cette  occasion 
l'unteiir  du  gouvernement,  a  donné  à  la  nou- 
vrlle  cité  le  nom  de  son  foudaleur,  et  jamais 
pareil  Itûnimage  ne  fut  plus  légitime;  ce  n'est 
point  ici  l'nrgueil  qui  le  commande  à  des  peu- 
Lies  vaincus  ou  l'arrache  k  la  flatterie,  pour 
«ternisur  un  nom  que  l'histoire  n'a  jias  conservé  : 
c'est  le  pri.x  du  plus  noble  service  que  le  prince 
pni»^  rendre  aux  homiiiea  qu'il  gouverne,  et  la 
jQftice  et  les  temps  eussent  consacré  ce  titre, 
«la  reconnaissance  avait  PU  négliger  de  l'offrir  » 

Depuis  lors  ^apoUoneille  conscT\a  ce  nom.  Je 
le  retr^'uve  dans  un  décret  du  \\  juin  imO,  qui 
détermine  la  circonscription  de  l'arrondissement 
communal  du  ctief-lieu  de  la  Vendée  et  dans 


tctts  les  exhosés  de  la  situation  de  l'Euipire  pré- 
sentés bar  It  -''--'—  •■-  "■■■•-- I' '- 

fisbiif!  lian ,  .         .      , 

regretter  que  l'usage  se  soit  perdu,  on  voit 


sisblifT lians  ces  exposés  politiques,  dont  il  est 


quel  lulérët  le  chef  de  l'Empire  altacliait  à  cetli 
créaliOD  de  son  ^éiiie;  de  18U4  à  IHMl,  il  y  avait 
déiiensé  plus  de  <  millions. 

La  Restauration  survint,  et  avec  elle  la  con- 
fusion de  tous  les  sentiments  de  patriotisme  et 
fboniieur  n^ional,  confusioa  qui  suit  toujours 
1m  diawrdiêa  civiles,  et  qui  n'est  pas  un  des 
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moindres  malheurs  de  notre  époque.  Que  le 
premier  Bourbun  rentré  en  France  eût  enlevé  à 
la  capitale  de  la  Vendée  le  nom  de  son  fon- 
dateur, on  pouvait  le  comprendre:  une  famille 
qui  reparaissait  au  milieu  de  nos  désastres 
devait  s  alarmer  d'un  nom  qui  rappelait  tant  de 
gloire  et  de  prospérité;  mais  le  lieutenant  gé- 
néral du  royaume  ne  se  borna  pas  à  cette  sup- 
pression, il  voulut  que  le  nom  de  Bourbon  rem- 
plaçât celui  de  Napoléon  :  et  par  cette  fatalité 
malliabile  qui  caractérisait  tous  ses  actes,  il 
déclara,  dans  le  décret  du  -îb  avril  tSl  4,  que  par 
cette  substitution  il  voulait  -  consacrer  le  sou- 
venir do  la  courageuse  résistance  que  les  liaLi- 
tants  de  l'Ouest  avaient  longtemps  opposée  au 
renversement  du  irûne  et  de  l'autel,  nlsislance 
dont  son  cœur  avait  été  doublement  touché, 
tant  par  la  fidélité  persévérante  de  ces  braves 
Irançais,  que  par  les  maux  déplorables  qu'elle 
avait  attirés  sur  leurs  provinces.  » 

Ainsi  la  nouvelle  dénominalion  du  chef-lieu 
de  la  Vendée  avait  pour  objet  de  consacrer  la 
guerre  civile,  d'honorer  la  résistance  aux  lois, 
et  de  flétrir  los  pensées  d'ordre  et  de  paix  qui 
avaient  fondé  une  cité  nouvelle:  elle  rempla^'ait 
le  nom  de  son  fondateur  par  un  nom  auquel  des 
souvenirs  de  discorde  et  de  guerre  pouvaient 
seuls  la  ratlaclier:  elle  contenait  à  la  fois  un 
niensonpe  et  un  outrage  à  la  morale  publique. 

iJans  les  Cent-Jours,  Bourbon-Vendée  reprit 
spontanément  son  ancien  nom;  elle  dut  le 
perdre  quand  la  seconde  invasion  ramena  la 
secunde  liestanralion,  comme  un  cortège  obligé. 

C'est  pnurreprendrece  nom  qu'aété présentée 
à  la  Cbamhrii  la  pétition  dont  je  suis  i:l]argé  de 
faire  lu  rapport. 


Cette  pétition  est  présentée  par  119  habitants 
vide,  la  plui»art  électeurs,  officiers  de  la 


garde  nationale,  conseillers  municipaux:  ils  in- 
v.iijuent  la  loi  du  '^0  plnviùse  an  Xlll,  comme 
ayant  consacré  le  nom  dont  Ils  demandent  le 
rétablissement.  Leur  vtlie,  disent-ils,  n'a  pas 
lieu  cunlribué  à  empOcher,  en  181.5  et  18:W,  le 
retour  des  désastres  et  des  insurrections  de  1793 
et  IT'.ib.  Tant  que  la  descendance  de  Napoléon 
exista  et  put  agiter  les  partis,  ils  s'abstinrent  de 
former  leur  réclamation;  mois  aujourd'hui  que 
la  statue  de  .Napoléon  a  été  rétablie  sur  la  co- 
lonne de  la  place  Vendùim-,  ils  pensent  qu'il 
n'existe  plus  d'objection  contre  le  vœu  qu'ils 
expriment,  et  qui  a  été  présenté  à  chaque  sea- 
sion  par  le  conseil  municipal  de  Bourbon,  avec 
l'approbation  du  conseil  gcnéral. 

Les  habitants  des  \.i  caniuus  du  département 
de  ta  Vendée,  au  nombre  de  089,  ont  adhéré  à  la 
pétition  du  cheMieu,  et  c'est  sur  ce  vœu  ainsi 
exprimé  que  la  Cliambre  est  appelée  à  prononcer. 

Votre  commission  a  arrêté  toute  son  attention 
sui  cette  pétition,  qui  lui  a  paru  digne  d'un 
examen  particulier. 

Les  considérations  présentées  par  les  pétition- 
naires sont  graves;  cependant  nous  ne  i)ensons 
pas  qu'ifs  soient  fondés  à  s'appuyer  sur  fa  loi  du 
2\i  pluviôse  an  Xlll,  comme  ayant  donné  à  leur 
ville,  d'une  manière  irrévocable,  le  nom  de  Na- 
poléon. D'abord  la  lui  ne  fait  que  mentionner  la 
ville  avec  ce  nom,  elle  n'a  pas  pour  objet  de  le 
lui  conférer:  en  second  lieu,  c'est  au  pouvoir 
exécutif  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  des 
questions  de  cette  nature,  qui  sont  du  domaine 
lie  f'Administration. 

Le  gouvernement  peut  seul  prendre  une  dé- 
cision: c'est  à  lui  de  peser  les  divers  taoliti  qui 
peuvent  appuyer  ou  combaltre  le  vœu  des  péti- 
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lionnaires.  Nous  sommes  convaincus  qu'il  n'en- 
tendra jamais,  môme  en  repoussant  la  pétition, 
s'ïissocier  aux  motifs  exprimés  dans  l'ordonnance 

Sui  a  remplacé  le  nomde Napoléon  par  celui  de 
ourbon.  ^ous  croyons  aussi  que  le  nom  de 
Napoléon  ne  saurait  donner  aucun  ombrage  à  la 
dynastie  nouvelle  que  la  volonté  nationale  a 
placée  sur  le  trône,  et  qui  consacre,  par  son 
origine  et  ses  penchants,  les  principes  de  liberté 
que  le  nom  de  Napoléon  rappelle  trop  peu  ;  mais 
rétat  actuel  des  esprits,  l'audace  des  factions 
qui  cherchent  toutes  les  occasions  de  désordre 
et  tous  les  drapeaux  des  séditions,  des  consi- 
dérations de  plusieurs  espèces  peuvent  norter 
le  gouvernement  à  ne  point  faire  droit  à  la  pé- 
tition; dans  tous  les  cas,  nous  le  répétons,  cest 
à  lui  qu'il  appartient  de  rendre  une  décision; 
et  sans  énoncer  aucune  opinion,  la  commission 
vous  propose  de  faire  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  Tinlérieur. 

M.  Chaixnean.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  C'est  inutile!  les  conclusions 
de  la  commission  ne  sont  pas  contestées. 

M.  Chaigneaii.  Le  renvoi  pr()[)Osé  n'est  pas 
contesté,  il  est  vrai;  mais  je  crois  avoir,  pour 
l'appuyer,  d'autres  motifs  que  ceux  qui  ont  été 
présentés  par  l'honorable  rapporteur,  motifs  qui 
pourraient,  selon  moi,  exercer  une  certaine  in- 
fluence sur  le  gouvernement,  et  le  déterminer 
à  accorder  au  chef-lieu  du  département  de  la 
Vendée  le  nom  de  yapoUon,  qui  est  réclamé  par 
les  pétitionnaires.  iParlt':^!  Parlez!) 

Messieurs,  lorsque,  dans  une  mémorable  so- 
lennité, le  peuple  se  pressait  en  foule  autour  de 
la  colonne  d'Austerlitz,  lorsqu'il  venail  saluer 
de  ses  vives  acclamations  l'image  du  grand 
empereur,  ne  sembla-t-il  pas  que,  réveillée  au 
souvenir  de  tant  de  prodifies,  la  France  qui 
réhabilitait  sa  gloire,  eût  reconquis,  en  ce  jour, 
et  le  rang  et  les  titres  de  grande  nation? 

Eh!  qui  de  nous  aurait  pu  résister  à  l'entraî- 
nemenl  de  ce  prestige?  Uni  de  nous  aurait  pu  se 
défendre  de  ce  magnifique  enthousiasme  qui 
faisait  explosion  de  toutes  parts,  au  nom  du 
grand  homme  à  qui  seul  peut-être  il  appartint 
de  rattacher  à  sa  lortunelesdestinêesdu  monde, 
alors  qu'il  paraissait  n'accomplir  que  ses  pro- 
pres destinées! 

Comme  lui,  sans  doute,  d'autres  conquérants 
avaient  rempli  le  monde  de  leurs  glorieux  tro- 
phées; des  monuments  non  moins  gigante.sques 
peut-être  sont  aussi  demeurés  après  eux,  pour 
témoigner  dans  l'avenir  des  prodiges  qu'en  rap- 
porte l'histoire. 

Si  donc.  Messieurs,  pour  ne  satisfaire  qu'une 
soif  ardente  de  pouvoir  et  de  domination,  et 
comme  fatalement  entraîné  par  cet  aveugle  be- 
soin de  commander  aux  hommes,  si,  dis-je. 
Napoléon,  lorsqu'il  marchait  à  la  tète  de  nos 
armées  triomphantes,  ne  se  fût  montré  grand  à 
rEurope  que  dans  Part  de  livrer  des  batailles  et 
d'asservir  des  peuples  ;  certes.  Napoléon  eût  fait 
assez  pour  sa  renommée  et  [)our  la  gloire  dt*  nos 
armes.  Mais  toutefois  et  à  ce  prix,  ce  n'est  pas 
moi,  Messieurs,  qui  le  louerais  d'avoir  étouffé  la 
liberté,  ou  du  moins  de  l'avoir,  pendant  près 
de  ir)ans,  assoupie  dans  les  enivrements  de  la 
victoire.  Cet  abus  immodéré  qu'il  lit  de  sa  force 
et  de  sa  puissance  me  défendrait  de  l'en  absoudre. 

Mais  ces  temps  n'étaient  pas  ordinaires,  non 
plus,  où  la  France,  pour  assurer  le  triomphe  de 
sa  réforme  sociale  et  politique,  avait  en  même 
temps  à  combattre,  au  dedans  comme  an  dehors, 
un  si  grand  nombre  d'ennemis  conjurés  contre 


elle.  D'une  part,  en  effet,  le  parti  de  l'émigration, 
à  l'aide  d'émissaires  actifs  et  nombreux,  se  mon- 
trait habile  à  semer  au  milieu  de  nous  la  dé- 
fiance et  à  fomenter  la  révolte.  D'une  autre  part, 
les  coalitions  étrangères,  déjà  repoussées  tant 
de  fois,  s'armaient  de  tous  côtés  pour  nous  atta- 
quer encore,  promptes  qu'elles  étaient  a  réparer 
leur  défaite. 

Oh  oui  !  Messieurs,  notre  Révolution  de  1789 
eut  à  traverser  de  bien  mauvais  jours  ;  elle  eut 
à  subir  de  longues  et  rudes  épreuves.  Mais  qui 
ne  comprend  aussi  qu'il  fallait  plus  que  de  vul- 
gaires efforts  pour  saper  jusque  dans  ses  fonde- 
ments une  société  vieille  de  \\  siècles,  et  pour 
tenter  d'asseoir  sur  ses  débris  les  fondements 
d'une  société  nouvelle? 

Entreprise  an  nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
cette  Révolution  eût  manqué  à  sa  condition  pre- 
mière, si  en  elle  ne  se  fussent  rencontrées,  en 
effet,  cotte  puissance  de  moyens,  cette  force 
d'action,  à  1  aide  desquell-s  seulement  il  lui  fut 
donné  de  protéfrer  et  de  consolider  ses  œuvres. 

Ce  fut  donc  là  aussi  tout  le  secret  de  cette  lutte 
violente  et  terrible  où  surprirent  à  la  l'ois  tant  de 
crimes  honteux  et  de  vertus  sublimes;  de  cette 
lutte  la  plus  énergique,  la  plus  passionnée  des 
temps  modernes,  dans  laquelle  Napoléon  dut  ap- 
|)araitre  à  son  tour,  en  s'y  réservant  une  part 
grande  et  vaste  comme  son  génie. 

Alors,  du  moins,  il  arracha  la  patrie  aux  im- 
menses [)érils  qui  l'entouraient.  Il  fit  plus,  Mes- 
sieurs, car  ce  fut  en  noyant  dans  des  tlots  de 
gloire  les  sanglantes  violences  de  la  Convention 
qu'il  en  effara  presciue  aussitôt  jusqu'aux  plus 
hideux  souvenirs. 

Nous  n'en  saurions  douter,  ces  expéditions 
hardies  et  lointaines,  qui  sanctionnaient  par 
tant  de  victoires  les  admirables  travaux  de  nos 
grandes  assenïblées  nationales,  lurent  le  com- 
plément nécessaire  d'une  œuvre  qui  n'était  en- 
core que  commencée  quand  Napoléon  entreprit 
de  la  poursuivre  et  de  l'achever.  Non,  Messieurs, 
ce  ne  fut  pas  vainement  et  ^ans  une  grande 
p<jrtée  dans  l'avenir  que  Napoléon  tenta  de  sub- 
juguer l'Europe,  puisque,  à  mesure  qu'il  ta  sub- 
juguait, on  eût  dit  qu  il  y  répandait  la  France, 
puisqu'on  eût  dit  qu  à  la  suite  de  son  char  de 
victoire  s'avançait  à  grands  pas  la  civilisation 
du  monde. 

Nul  ne  saurait  donc  se  méprendre  aujourd'hui 
sur  les  hommages  qui  lui  sont  rendus  :  fils  delà 
Révolution,  il  lui  prêta  l'appui  de  ses  immenses 
facultés;  né  pour  la  guerre,  il  accomplit  ))ar  la 
guerre  une  mission  toute  civilisatrice,  et  l'Eu- 
rope avec  nous  en  a  recueilli  les  bienfaits. 

Mais  pour  nous,  Mes:deurs,  qui  serons  toujours 
fiers  d'avoir  été  la  grande  nation  sous  le  grand 
capitaine,  pour  nous  qui  conquîmes  au  dehors 
tant  d'éclat  et  de  puissance  avec  lui,  n'est-ce 
pas  à  lui  que  nous  dûmes,  au  dedans,  de  voir  si 
tôt  renaître  la  confiani:e,  l'ordre  et  la  prospérité? 
Si  jusqu'à  lui  une  confusion  effrayante  avait 
régné  partout,  ne  fût-ce  point  par  lui  qu'admi- 
ni>tralion,  armée,  tinaïu-es,  tout  se  réorganisa 
comme  par  enchantement  et  reprit  une  forme 
nouvelle  ;  que  bientôt  aussi  Icj  .««ciences,  les 
lettres,  les  arts  rerurent  une  impulsion  inconnue 
ius({U*alors,  en  même  temps  que  la  cajutnle  de 
la  France  et  la  France  tout  entière  se  couvraient 
de  monuments,  s'embellissaient  de  chefs-d'œuvre 
qui  seuls  auraient  suffi  à  rillustrution  d'un  autre 
règne? 

Et  ne  fut-ce  pas  lui  encore  qui,  aux  immenses 
bienfaits  de  cette  unité  administrative  au  moyen 
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de  laquelle  notre  territoire,  rendu  plus  iiomo- 
eène,  avait  révélé  à  la  France  toutes  les  res- 
kturces  de  sa  force  inorale  et  matérielle  ;  ne  lut- 
ce   pas  lui,  disons-uous,  qui,  à  ces  immenses 
bicut'aits,  ajouta  le  bienfait  non  moins  ^^rand 
peut-être  d'une  législation  claire,  précise,  uni- 
forme:* Ne  fut-ce  pas  lui  qui  dota  la  France  de 
ce  Cuie  immortel  où  lui-même  déposa  quelques- 
uae^  de  ses  hautes  {)ensées;  de  ce  Gode  qui,  au 
milieu  «le  tant  d'antres  monuments  divers,  se 
perpétuera  comme  l'expression  la  plus  réelle, 
cunime  le  type  le  plus  vrai,  j'ose  le  dire,  de  notre 
i;JTili?ation  moderne? 

uh  :  sans  doute,  lorsque  dans  nos  dernières 
>iilennltés  de  Juillet,  la  noble  ima^re  de  Napoléon 
fut  offerte  aux  regards  otanx  applaudissements 
de  la  capitale:  ob!  oui,  sans  doute,  ce  lurent  là 
ïv<  puissants,  les  magiques  souvenirs  qui,  môles 
et  cunlomlus  avec  le  peuple,  se  pressaient  avec 
lui  autour  de  la  colonne. 

Mais  si  tels  furent  ses  titres  à  notre  admira- 
tion et  à  la  reconnaissance  publique,  cette  admi- 
ration, cette  ri?con naissance  où  pouvaient-elles 
être  mieux  senties  que  dans  nos  contrées  de 
l'Uue^t  -.'  Par  qui  surtout  seraient -elles  plus  jus- 
tement partagées,  Mt^ssieurs.qnepar  les  habitants 
«lu  département  de  la  Vendée? 

La  sollicitude  de  Napoléon,  qui  s'étendait  à 
tous  Les  besoins  de  FBImpire,  ne  pouvait  manquer 
non  plus  de  se  reporter  v<'rs  des  lieux  où  tant 
de  sang  français  venait  d'être  immolé  à  la  fureur 
des  partis,  où  tant  de  calamités  et  de  désastres 
restaient  à  réparer  à  la  suite  de  nos  longues  dis- 
cordes civiles. 

La  Vendée  !  quels  maux  en  effet  furent  jamais 
plus  îrrands  que  les  siens,  et  quelle  imaîrination 
aujourd'hui  ne  se  refuse  à  les  comprendre? 

L'histoire,  en  les  racontant,  dira  ce  que  ta  haine 
des  partis  ]»eut  enfanter  de  fureurs  et  de  ven- 
geances :  elle  dira  qu'il  n'est  point  d'horribles 
cruautés,  point  de  barbares  excès,  où  no  se  lais- 
sent entraîner  trop  souvent  les  passions  et  l'aveu- 
glement des  hommes. 

Mais,  pour  l'enseignement  de  l'humanité,  ne 
devra-t-elle  point  rechercher  aussi  quelles  en 
furent  les  causes  premières?  Dans  ce  cas.  Mes- 
sieurs, il  faudri  qu'elle  remonte  plus  haut  dans 
le  passé  (>our  arriver  jusqu'à  la  source  de  ces 
catastropties  sanglantes.  Ce  ne  sera  point  sans 
avujr  iîxpluré  toute  une  série  de  faits  qui  s'en- 
chaînent fatalement  les  uns  à  la  suite  des  autres, 
qu'au  milieu  de  notre  civilisation  du  dernier 
?iêcle  l'histoire  nous  montrera  cette  contrée, 
.*eule  asservie  an  joug  honteux  de  l'ignorance  et 
des  préjugés,  s'épuisant  en  etîorts  inouïs  pour 
repousser  des  bi-nfails  dont  la  dévolution  se  mon- 
trait prodigue  envers  elle;  faisant  preuve  d'au- 
tant di'piniàtreté,  de  courage,  d'énergie,  que  la 
France  tout  entière  en  dé[)loyait  alors,  soit  pour 
conquérir  les  mêmes  bienfaits,  soit  pour  les  con- 
server et  les  défendre. 

L'histoire  aura  donc  à  rechercher  à  la  suite 
de  quels  faits  antérieurs  à  la  Itévolution  de  t78U, 
le«  (H 'pu  lai  ions  de  l'Ouest,  livrées  à  une  misère 
si  profonde,  !  irent  longtemps  condamnées  à 
croupir  «ians  h-s  épaisses  ténèbres  de  l'i^'norance. 
Entre  tuiis  ces  faits,  elle  n'omettra  point  de  si- 
gnaler la  trof»  Innesle  révocation  de  l'éilit  de 
.Nante?,  acte  anti-social  qui  parait  dominer  tous 
ieâ  autres,  acte  inhumain  et  barbare,  indigne 
du  tfrand  siècle  de  Louis  XIV,  indigne  également 
de  lie  roi  que  Ton  avait  surnommé  le  grand, 
maïs  qui,  déposant  sa  gloire  au  pied  d'un  con- 
fesseur jésuite,  devait  si  tùt  faire  expier  à  la 


France  les  grandes  clioses  qui  avaient  illustré 
les  premières  années  de  son  règne. 

De  même  aussi,  l'histoire  ne  saurait  vouer  à 
trop  d'exécration,  et  les  horribles  dragonnades, 
et  tant  d'autres  salutaires  rigueurs  à  l'aide  des- 
quelles, dans  ces  temps-là,  on  s'efforçait  de 
convertir  des  consciences  et  d'en  extirper  l'hé- 
résie, et  qui  n'aboutirent  qu'à  consommer  la 
ruine  et  la  dépopulation  de  nos  plus  belles  pro- 
vinces. 

Dès  lors,  on  le  conçoit.  Messieurs,  la  plupart 
des  religion iiaires  du  Poitou,  qui  en  formaient  la 
portion  la  plus  éclairée,  se  h;Urrent  de  fuir  nn 
sol  inhospitalier,  emportant  avec  eux,  sur  la 
terre  étrangère,  leurs  arts,  leurs  manufactures, 
leurs  ressources  commerciales,  et  tous  leurs  ca- 
pitaux, produit  d'une  immense  industrie. 

Et  comment  s'élonnerait-on  si.  plus  tard, 
après  tout  un  siècle  de  misère  écoulé  dans  la  dé- 
gradation de  l'ignorance  et  de  la  servitude,  les 
niasses  incultes  et  grossières  qui  seules  jieu- 
plaienl  la  Vendée,  ne  furent  capables  ni  des'ins- 
pireravec  nous  fies  sublimes  élans  de  la  liberté, 
ni  de  s'associer  à  nous  pour  le  triomphe  d'une 
cause  si  belle? 

Loin  de  ,tout  foyer  de  civilisation,  seul  dans 
ses  champs,  seul  sur  ses  montagnes  ou  bien  au 
milieu  de  ses  torôts,  le  paysan  vendéen  avait 
continué  fie  vivre  constamment  isolé  dans  des 
lieux  écartés  et  .sauvages.  C'est  ainsi  que,  privé 
toujours  de  toute  cfunmunication  avec  ledehors, 
il  avait  gardé  l'inaltérable  empreinte  de  ses  mœurs 
antiques  et  de  ses  vieux  préjugés,  sans  rien 
perdre  de  cette  àj)reté,  de  cette  rudesse  que  le 
moven-àge  lui  avait  transmises. 

Vainement  donc,  de  toutes  parts,  le  rapide 
développement  de  l'intelligence  humaine,  pré- 
ludant au  triomphe  prochainde  la  raison,  avait-il 
ré[iandu  les  plus  vives  lumières  sur  des  abus  et 
des  erreurs  sans  nombre-,  vainement  un  nouvel 
ordre  de  cboses  appelait-il  le  peuple  à  la  jouis- 
sance <ie  droits  imprescriptibles  et  si  longtemps 
usurpés;  vainement  faisait-il  crouler  d'un  seul 
coup  ce  monstrueux  assemblage  de  droits  sei- 
gneuriaux et  de  prestations  léoilales  à  la  faveur 
desquelles  quelques  hommes  exploitaient  si 
durement  à  leur  profit  les  sueurs  et  le  travail 
des  autres  hommes;  nulle  part,  ce  nouvel 
ordre  de  choses  ne  devait  rencontrer  une  ré- 
sistance plus  aveugle. 

Là,  en  effet,  des  homme.--  qu'une  résignation 
superstitieuse  et  mystique  .:  .ait  encliaînés  à 
d'absurdes  croyances  ne  pouvaient  rien  com- 
prendre à  ce  LTand  mouvement  social  qu'avait 
préparé  l'esprit  philosophique  du  xviir'  siècle. 

Là,  des  hommes  attachés  à  la  glèbe  et  tail- 
lables  à  merci,  ne  se  crevaient  le  droit  de  vivre 
qu'à  la  charge  de  payer  la  dîme  et  d'obéir  à  la 
corvée. 

Là,  enfin,  des  hommes,  courbés  sous  le  joug 
de  la  puissance  féodale,  ne  savaient  encore  que 
s'abaisser  humblement  sous  la  domination  de 
leurs  nobles  et  de  leurs  prêtres. 

Certes,  Messieurs,  il  y  avait,  dans  ce  concours 
de  circonstances,  tous"  les  éléments  d'une  ré- 
sistance longue  et  terrible;  et  la  Vendée, que 
cette  résistance  a  rendue  si  tristement  célèbre, 
la  Vendée  attestera,  une  fois  de  plus,  tout  ce 
que  la  guerre  civile  peut  traîner  a  sa  suite  de 
désordres  et  de  calamités. 

Dans  ces  mêmes  lieux,  qu'autrefois  le  con- 
quérant des  Gaules  n'avait  pu  ni  fouiller  ni  sou- 
mettre, à  cause  des  difficultés  insurmontables 
du  sol  et  rinflexible  opiniâtreté  des  habitants; 
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dans  ces  lieux  donlTaspect  avait  à  peine  changé 
depuis  20  siècles,  on  eût  dit  que  la  nature 
avait  rassemblé  toutes  ses  ressources  pour  offrir 
à  (les  combattants  les  plus  formidables  moyens 
d'attaque  et  de  défense,  pour  transformer  cha- 
gue  position  occupée  par  eux  eu  une  forteresse 
inexpugnable. 

Pour  se  faire  une  juste  idée  de  tant  d'obsta- 
cles qui,  renouvelés  sans  cesse,  ne  pouvaient 
qu'exalter  davantage  la  fureur  des  partis,  et  les 
entraîner  à  des  excès  plus  terribles,  il  faut 
avoir  parcouru  ces  terrains  montueux,  escarpés, 
ce  sol  coupé  de  buissons  épais,  ombragé  de 
forêts  profondes  ;  il  faut  avoir  parcouru  ces 
rochers  infranchissables,  entre  lesquels  des  tor- 
rents se  précipitent  et  mugissent,  et  ces  mille 
sentiers  dont  les  inextricables  détours  mirent 
tant  de  fois  en  défaut  Tintrépide  courage  de 
nos  armées  aussi  bien  que  leur  infatigable 
persévérance. 

Ce  fut  là,  Messieurs,  que  presque  sans  relâche 
durant  h  années,  deux  partis,  tantôt  vaincus, 
tantôt  vainqueurs,  se  livrèrent  tour  à  tour  à 
des  représailles  atroces  et  à  d'horribles  ven- 
geances; là,  que,  durant  5  années,  le  meurtre, 
le  pillage,  Tincendie,  Textermination,  semblè- 
rent la  loi  commune,  et  devinrent,  en  quelque 
sorte,  le  droit  de  la  guerre  ;  là  enfin,  Messieurs, 
qu'après  5  années,  l'œil  contristé  du  voyageur 
cherchait  vainement  autour  de  lui  quelques 
vestiges  humains  et  ne  rencontrait  sur  son  pas- 
sage que  des  ruines  ensanglantées  et  des  mon- 
ceaux de  cendres. 

Âh  !  Messieurs,   quoi  de  plus  digne  alors  du 

§rand  homme  qui  tenait  en  ses  mains  les  rônes 
e  TEtat,  que  de  venir  au  secours  de  tant  de 
malheurs,  ae  sécher  tant  de  larmes,  de  réparer 
tant  de  désastres  ? 

Napoléon  l'entreprit  :  Napoléon,  qui  s'enten- 
dait si  bien  à  rattacher  tous  les  partis  à  notre 
parti  national,  trouva  le  secret  de  pacifier  notre 
malheureuse  Vendée.  Bientôt,  il  sut  faire  ren- 
trer au  sein  de  la  grande  famille  ces  mômes 
{)opulations  que  le  fanatisme  avait  égarées  en 
enr  mettant  les  armes  à  la  main,  et  qu  il  appar- 
tenait à  son  puissant  génie  de  désarmer  sans 
retour. 

Aussi,  Messieurs,  s'empressàt-il  de  répandre 
sur  nos  contrées  le  bienfait  des  lumières  et  de 
la  civilisation;  immense  bienfait  !  le  plus  grand 
de  tous  ceux  peut-être  qu'un  homme  puisse 
offrir  à  d'autres  hommes. 

Ce  fut  dans  ce  but  et  pour  accomplir  cette 
généreuse  pensée,  que,  tout  près  des  ruines  du 
château  de  la  Roche  et  sur  les  bords  de  la 
rivière  d'Yon,  au  centre  môme  du  département 
de  la  Vendée,  il  jeta  les  fondements  d'une  ville 
nouvelle.  Le  chef-lieu  y  fut  transféré  dès  le 
1"  fructidor  de  Tan  II,  en  vertu  d'un  décret 
du  1^3  prairial  de  la  mômeannée,  et  divers  autres 
décrets  mirent  à  la  charge  du  Trésor  public 
toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  la  cons- 
truction des  principaux  établissements  de  la 
ville.  Parle  décret  du  9  pluviôse  an  Xlll,  Napo- 
léon en  adopta  définitivement  le  plan,  la  «iis- 
tribntion  et  le  tracé  d'enceinte;  il  appela  des 
ingénieurs  civils  et  militaires  sur  les  lieux  pour 
en  surveiller  et  en  diriger  les  travaux  :  il 
ordonna  encore  que  tous  les  bois  de  construc- 
tion nécessaires  seraient  pris  dans  les  forêts 
nationales,  et  enfin  il  pourvut  au  moyen  les 
plus  prompts  d'assurer  à  la  ville  naissante  des 
revenus  suffisants  à  ses  besoins. 

Préfecture,  municipalité,  tribunaux,  casernes, 


lycée,  hospices,  salle  de  spectacle,  promenades 
publiques,  tout  fui  entrepris  à  la  rois,  rien  ne 
lut  oublié  (le  ce  qui  contribue  à  Tornement 
d'une  grande  ville,  rien  de  ce  que  pouvait  com- 
porter le  chef-lieu  d'un  dép.iriement  qui  alors, 
il  est  vrai,  se  trouvait  dépeuplé  et  sans  res- 
sources industrielles  ou  commerciales,  mais  qui 
paraissait  destiné  à  devenir,  en  peu  de  jours, 
florissant  et  prospère. 

Pour  favoriser  d'autant  plus  le  rapide  accrois- 
sement de  la  ville  de  Napoléon,  pour  multiplier, 
autant  que  possible,  les  divers  moyens  d'y  atti- 
rer Tindustrie  et  l'emploi  des  capitaux,  les  ter- 
rains non  bâtis  furent  livrés  gratuitement  à  la 
spéculation  des  entreprises  particulières. 

De  même,  et  dans  le  même  but,  par  une  de 
ces  faveurs  exceptionnelles  que  des  récents 
malheurs  n'avaient  que  trop  justifiée,  intervint 
la  loi  du  20  jiluviôso  an  Xlll,  que  vous  ont  citée 
les  pétitionUfiires,  et  qui  exemptait  de  la  contri- 
bution foncière  pendant  15  ans  toutes  les  mai- 
sons et  dépendances,  tous  les  édifices  qui  se- 
raient construits  dans  l'enceinte  de  la  ville 
Naipoléon. 

n  n'avait  existé  jusq^ue  là  aucune  des  com- 
munications les  plus  indispensables  pour  cor- 
respondre, soit  à  l'intérieur,  soit  au  dehors; 
c'était,  vous  le  savez,  une  des  causes  puissantes 
qui  avaient  tenu  ce  pays  comme  étranger  à 
toute  idée  de  progrès,  et  qui  avaient  dérobé 
môme  au  reste  delà  France  la  plupart  des  mé- 
morables événements  dont  il  avait  été  le  théâtre 
pendant  une  longue  suite  d'années  et  à  des  épo- 
ques si  diverses^ 

Des  roulesaussitôtfurent  tracées,  qui  devaient 
mettre  en  rapport  le  centre  de  la  Vendée  avec 
les  extrémités  de  l'Empire.  Des  embranchements 
s'établissaient  déjà  pour  faire  communiquer  la 
la  ville  nouvelle  avec  les  routes  de  Nantes  et  de 
Poitiers.  Une  route  s'ouvrait  en  même  temps  par 
Cholct  sur  Angers  et  Saumur,  à  travers  le  pays 
qui  s'était  ressenti  le  plus  des  désastres  de  la 
guerre  civile.  Enfin,  du  côté  des  Sables-d'Olonne 
un  trajet  de  quelques  lieues  allait  aboutir  jus- 
qu'à la  mer. 

Ainsi,  de  deux  côtés  à  la  fois,  la  ville  de  Napo- 
léon voyait  s'ouvrir  pour  elle  des  relations  di- 
rectes avec  la  Loire,  en  allant,  soit  à  Nantes,  soit 
à  Angers,  et  de  celte  dernière  ville  à  Paris,  au 
moyen  d'une  route  abrégée  et  commode  ;  d'une 
autre  part,  comme  je  viens  de  le  dire,  de  promptes 
et  importantes  communications  avec-  l'Océan  lui 
étaient  assurées;  tandis  que  dans  une  quatrième 
direction,  tout  aussi  importante,  ell(>  rencontrait 
les  routes  de  Poitiers,  de  la  Hoi^holle,  et  de  Bor- 
deaux, qui  la  mettaient  en  communication  avec 
tout  le  midi  de  la  France. 

A  peine  ces  travaux  étaient-ils  en  cours  d'exé- 
cution, que»  dans  la  vue  d'ouvrir  encore  de  [>lus 
nombreux  débouchés  aux  diverses  productions 
du  pays,  et  afin  de  porter  à  un  [dus  haut  degré 
le  développement  de  son  commerce  et  de  son 
agriculture,  deux  des  plus  savants  ingénieurs 
de  cette  époque  avaient  ordre  de  préparer  un 
travail  complet  sur  le  système  des  eaux  dans  le 
département  de  la  Vendée,  tant  sous  le  rapport 
de  la  navigation  intérieure  que  sous  le  rapport 
des  dessèchements  et  de  l'amélioration  du  ter- 
ritoire. 

Enfin,  lorsque  Fempereur  Napoléon  alla  visiter 
lui-même,  en  1808,  une  contrée  où  sa  sollicitude 
avait  déjà  soulagé  tant  de  misères,  ce  fut  par  de 
nouvelles  faveurs  qu'il  y  voulut  marquer  son 
passage. 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [19  avril  1834.) 


89 


Par  un  décret  du  8  août  1808,  daté  de  la  ville 
qui  portait  alursi  son  nom,  il  appliqua  l'exemp- 
tioii  des  coQtributions  pour  15  autres  années, 
non  plus  aux  édifices  seulement  renfermés  dans 
reiiceiute  de  la  ville  nouvelle,  mais  à  toute  habi- 
tation qui,  ayant  été  détruite  pendant  la  guerre, 
serait  reconsltruitc  avant  l'expiration  de  4  ans. 
Ce  ne  fut  pas  tout;  il  assura  une  prime  du  quart 
de  leur  valeur,  à  chacune  des  2,000  maisons  qui 
se  trouveraient  reconstruites  les  premières  :  heu- 
reuse et  noble  pensée,  mesure  grande  et  répa- 
ratrice, au  moyen  de  laquelledisparurent  presque 
iïa^^itlU  la  plupart  des  ruines  qu'il  avait  par- 
courues et  qui  avaient  rempli  son  cœur  d'émo- 
lions  pénibles  et  douloureuses. 

Messieurs,  lorsque  de  telles  sources  d'abon- 
dance et  de  richesse  étaient  ouvertes  tout  d'un 
coup  dans  le  département  de  la  Vendée;  lorsque, 
par  là.  Napoléon  offrait  à  ce  pays  tant  de  gages 
de  repos  et  de  bonheur;  lorsque"  enfin,  il  ratta- 
chait ainsi  à  la  France  Tune  de  ses  plus  impor- 
tantes provinces  (qu'il  me  soit  permis  de  le  re- 
dire), quels  titres  irajoutait-il  point  à  sa  gloire 
par  une  si  précieuse  conquête  qui,  cette  ftns  du 
moins,  ne  coûtait  à  l'humanité  ni  du  sang  ni 
des  larmes  ! 

Vous  n'en  sauriez  donc  douter,  ce  fut  par  une 
inspiration  spontanée  et  toute  populaire,  que  la 
ville  fondée  sur  les  rives  d'Yon  prit  le  nom  de 
son  fondateur. 

Et  moi  aussi,  j'aime  à  vous  rappeler  après  votre 
honorable  rapporteur  et  à  son  exemple,  les  re- 
marquables paroles  qui,  lors  de  la  présentation 
cela  loi  du  20  pluviôse  an  XIII,  furent  prononcées 
devant  le  Corps  législatif  par  M.  Miot,  Tun  des 
couHui.'rsaires  du  gouvernement  : 

Déjà,  djsail-il  alors,  déià  la  voix  publique  a 
donné  à  la  nouvelle  cité  le  nom  de  son  fonda- 
teur, et  jamais  pareil  hommage  ne  fut  i)lus  légi- 
Wmc.  r.e  n'est  [»as  ici  l'orgueil  qui  le  commande 
à  lies  peuples  vaincus  ou  rarrache  à  la  flatterie, 
P'ur  éterniser  un  nom  que  l'histoire  n'aurait 
pas  conservé.  C'est  le  prix  du  plus  noble  service 
que  le  prince  puisse  rendre  aux  hommes  qu'il 
Kouverne:  et  la  justice  et  le  temps  eussent  con- 
sacré ce  titre,  si  la  reconnaissance  avait  pu  né- 
gliger de  l'offrir.  » 

oui,  assurément,  et  le  temps  et  la  justice  Ta- 
vaieni  consacré;  d'où  vient  cependant  que  notre 


du  moins  elle  ne  soit  plus  condamnée  à  rester 
Oiut'tte! 

L'honorable  rapporteur  vous  a  parlé  déjà,  Mes- 
sitfurs,  de  ce  décret  que  le  comte  d'Artois,  alors 
lieutenant  général  du  royaume,  rendit  le  2o  avril 
181 'i,  et  qui  ordonnait  que  la  ville  ci-devant  ap- 
pelée Napoléon  prendrait  le  nom  de  Bourbon- 
VeiidL-e.  Eh  bien  î  Messieurs,  ce  décret,  rendu 
Il  jours  seulement  après  l'entrée  du  prince  dans 
la  capitale,  et  atin,  y  est-il  dit,  de  consacrer  le 
souvenir  «le  la  guerre  de  la  Vendée,  ce  décret 
(ui  il  autre  chose  qu'un  acte  à  la  fois  anti-na- 
tif-lal  et  contre-révolutionnaireV 

'if  même  comte  d'Artois,  lorsqu'à  peine  il  avait 
ffii?  le  pied  sur  le  territoire  français,  n'avait-il 
pas  dit  aux  alildés  qui  marchaient  à  sa  suite  : 
hu'uivns  du  présent,  je  vous  réponds  de  l'avitiir; 
paroles  empreintes  d'une  naïveté  bien  sincère, 
car  cet  avenir,  tel  qu'ils  le  comprenaient  tous, 
ne  devait  pas  se  faire  longtemps  attendre. 

Les  patriotes  de  l'Ouest  ne  s'y  trompèrent  point  : 


et  si  le  décret  du  25  avril  leur  inspira  tant  de 
répugnances,  c'est  que,  traités  dès  lors  en  vaincus, 
ils  voyaient  dans  ce  uiouvement  de  parti  comme 
le  préambule  officiel  des  mesures  violentes  dont 
ils  seraient  bientnt  les  victimes,  mesures  qui  ne 
tardèrent  point  en  elfet  à  prendre  place  parmi 
les  déplorables  réactions  de  celle  époque. 

Déjà  de  scandaleuses  faveurs,  des  titres,  des 
grades,  des  pensions,  étaient  jetés  comme  une 
curée  à  tous  ces  égorgeurs,  à  tous  ces  sicaires 
dont  les  noms  rappelaient  à  eux  seuls  toute  l'a- 
trocité de  leurs  anciens  exploits.  Et  cette  tri- 
bune. Messieurs,  a  retenti  bien  souvent  de  la 
vive  indignation  qui  animait  nos  paroles,  quand 
nous  prolestions  devant  vous  contre  ces  rému- 
nérations de  tous  genres,  odieux  salaires  des 
attentats  commis  sur  nos  familles,  indignes  ré- 
compenses qui  furent  prodiguées  à  pleines  mains, 
en  commémoration  de  services  infâmes. 

El  pourtant,  ce  ne  fut  point  assez;  car  tout 
aussitôt  nos  meilleurs  citoyens,  nos  plus  géné- 
reux patriotes,  abreuvés  d'humiliations,  accablés 
d'outrages,  accusés  pour  leur  silence  non  moins 

3ue  pour  leurs  paroles,  se  virent  inquiétés  jusque 
ans  les  plus  inoffensifs  épanchements  du  foyer 
domestique. 

Parmi  eux,  protestants,  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  citoyens  de  tous  rangs  et  de  toutes 
conditions,  ceux  qui,  soldats  improvisés  aux 
jours  de  danger  [)Our  la  patrie,  avaient,  aussi 
eux,  combattu  vaillamment  pour  elle;  ceux-là 
surtout  qui,  associés  jadis  aux  périlleuses  fati- 
gues des  Hoche,  des  Bccker,  des  Travot,  avaient 
si  souvent,  comme  eux  et  avec  eux,  donné 
l'exemple  d'une  si  généreuse  pitié,  d'une  modé- 
ration si  touchante  et  si  persuasive;  tous  enfin, 
dénoncés,  honnis,  traqués,  se  virent  incessam- 
ment en  butte  aux  ignobles  persécutions  d'une 
police  inquisitoriale  et  provocatrice,  trop  heu- 
reux toutefois,  ceux  qui  dérobaient  leurs  têtes 
à  celle  hideuse  justice  des  cours  prévotales,  com- 
missions implacables  où  Ton  eût  dit  que  juges 
et  témoins  rravaient  fait  qu'échanger  leurs  poi- 
gnards contre  la  hache  des  bourreaux. 

Triste  et  fatale  époque  qui  eut,  comme  tant 
d'autres  aussi,  son  caractère  de  honteuse  dé- 
mence et  de  lâche  brutalité;  époque  à  jamais 
déplorable  que  celle-là.  Messieurs,  où  la  France, 
abaissée  tout  entière  sous  les  mêmes  humilia- 
tions, eut  à  subir,  en  même  tem[)s  et  presque 
en  tous  lieux,  et  les  mêmes  vengeances,  et  les 
mêmes  fureurs  ! 

Que  de  cris  de  sang  alors  proférés  contre  le 
parti  national,  et  que  de  barbares  insultes  au 
courage  malheureux  !  Que  de  louanges  ignobles 
et  serviles,  prostituées,  dans  Paris,  à  l'occupa- 
tion étrangère,  en  même  temps  que,  non  loin 
de  là,  sncconihaient  de  fatigue  et  de  faim  les 
vieux  soldats  de  la  France;  que  blessés,  mutilés, 
sans  secours,  ils  achevaient  ae  mourir  aux  portes 
même  de  cette  capitale  '. 

E[)oque  déploranle,  encore  une  fois.  Messieurs, 
où  la  patrie  a  vu  ses  plus  intrépides  défenseurs 
juridiquement  assassinés,  et  frappés  d'une  mort 
uu'ils  auraient  souhaitée  plus  glorieuse,  eux  qui 
1  avaient  affrontée  avec  tant  de  courage  sur  tous 
les  champs  de  bataille,  où  des  lois  de  proscrip- 
tion, sous  couleur  d'amnistie,  arrachèrent  à  la 
France  les  plus  magnanimes  débris  de  ses  ar- 
mées et  les  dernières  illustrations  de  ses  grandes 
assemblées  nationales,  où  enfin  des  massacres 
tels  que  ceux  de  Nimes,  de  Marseille,  d'Avignon, 
furent  accueillis  par  des  applaudissements  sacri- 
lèges jusque  dans  une  Chambre  législative,  quand 
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une  seule  voix  courageuse  se  faisait  entendre 
et  s'élevait  pour  les  flétrir  l 

Âh!  Messieurs,  les  patriotes  de  TOuest,  qui 
eurent  aussi  pour  leur  part  à  gémir  sur  ces 
hideuses  saturnales,  sont  bien  excusables  sans 
doute,  alors  qu'eu  toute  occasion  et  avec  quel- 
que énergie,  ils  protestent  cojitre  tout  ce  qui  les 
rappelle. 

Ne  vous  étonnez  donc  point  si  les  pétitionnaires 
sont  venus  aussi  protester  devant  vous  contre 
les  humiliations  que  leur  a  fait  subir  Tinsultant 
décret  du  25  avril  1814  ;  si  leur  indignation  se 
soulève  aujourd'hui  comme  toujours  contre  ce 
mouvement  de  parti,  lâche  trophée  que  la  haine 
et  la  vengeance  dressèrent  en  commémoration 
d'une  guerre  impie,  et  dont  le  but  trop  manifeste 
fut  de  consacrer,  selon  les  paroles  de  M.  le  rap- 
porteur, un  odieux  mensonge,  un  permanent 
outrage  à  la  morale  publique. 

LMionorable  rapporteur  vous  a  cxiiosé,  .Mes- 
sieurs, que  119  habitants  du  chef-lieu  de  la 
Vendée,  la  plupart  électeurs,  officiers  do  lai:arde 
nationale,  conseillers  municipaux,  s'adressent  à 
vous,  et  vous  supplient  d'appuyer  auprès  du 
gouvernement  le  vœu  qu'ils  ont^exprimé  pour 
que  leur  ville  reprit  le  nom  de  son  fondateur; 
et  qu'enfin  des  habitants  de  lii  cantons,  au 
no  mure  de  681),  vous  ont  adressé  la  même 
demande. 

Permettez-moi  d'ajouter  que  le  conseil  muni- 
cipal de  la  même  ville,  qui  en  est  le  re[)ré- 
sentant  né  et  l'organe  naturel,  a  fait  de  ce  même 
vœu  Tobjet  de  plusieurs  de  ses  délibérations; 
qu'il  en  a  été  de  même  au  sein  du  conseil 
général  du  département,  dont  le  V(vu,  à  cet 
égard,  a  été  exprimé  par  3  fois,  dans  3  sessions 
successives,  et  notamment  dans  colle  du  mois 
d'août  1833. 

«  Ce  vote,  a  dit  le  conseil  jrénéral  dans  sa 
dernière  session,  ce  vote  est  le  produit  de  la 
reconnaissance  que  nous  devons  au  grand 
homme  qui,  en  fondant  une  ville  eten  créant  de 
nouvelles  roules  dans  notre  département,  a  ap- 
pelé dans  son  sein  l'industrie  et  la  civilisation, 
et  nous  a  mis  à  l'abri  d'une  guerre  civile  qui 
eiit  encore  détruit  sa  prospérité  pour  de  longues 
années.  « 

Puis  il  a  ajouté  :  «  Si  la  Vendée  garde  si  reli- 
gieusement le  souvenir  de  son  premier  bienfai- 
teur, ce  doit  être  une  preuve  de  la  vivo  recon- 
naissance qui  attend  le  chef  du  gouvernenieni 
actuel  qui,  par  les  travaux  qu'il  va  faire  exécuter 
dans  nos  contrées,  va  y  répandre  de  nouveaux 
bienfaits.  » 

11  n'échapfHîrapoiiitàvolre  attention,  Messieurs, 
qu'un  vœu  exprimé  en  termes  semblables  ne 
contient  certainenieni  rien  (riiostiieà  la  dynastie 
nouvelle,  dette  manifestation  ne  présente  rien, 
sans  doute,  qui  ipour  me  servir  des  expressions 
mêmes  de  vntre  honorable  rapporteur)  soit  de 
nature  à  porter  auiun  ombrage  au  ^'ouvernemenl 
né  de  notre  révolution  de  Juillet  et  aux  institu- 
tions qu'elle  a  fondées. 

Kl  pour  ce  qui  est  des  pétitionnaires  eux- 
mêmes,  voici  comment  ils  ont  cru  devoir  s'ex- 
pliquer dans  l'un  des  passages  de  leur  pétition  : 
«  Tant  que  la  descendance  de  Napoléon  exista 
et  que  des  conflits  de  dynastie  purent  èlreagilos 
par  les  partis,  les  autorités  et  la  nopulàlion 
patriote  s'abstinrent  de  rendre  à  la  ville  capitale 
de  la  Vendée  le  nom  que,  par  une  exception 
honorable,  elle  tient  de  la  puissance  législative 
et  non  d'une  simple  ordonnance,  h 
Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  nuls  doutes 


ne  peuvent  subsister  sur  ce  point,  car  les  pétion- 
naires  ne  sauraient  désavouer,  d'une  manière 
plus  explicite,  toute  participation  qu'on  leur 
imputerait,  soit  aux  manœuvres  des  factions, 
soit  à  de  vulgaires  intrigues  qui  tenteraient 
encore  d'agiter  les  esprits  pour  y  trouver  des 
occasions  de  désordre. 

l)u  reste,  il  im[)orte  peu,  sans  doute,  d'examiner 
si  les  pétitionnaires  sont  fondés  on  non  à  s'ap- 
puyer sur  la  loi  du  20  pluviôse  an  Xlll,  comme 
ayant  donné  à  leur  ville  le  nom  de  Napoléon. 
Cette  loi,  il  est  vrai,  n'a  fait  que  mentionner  le 
nom  de  la  ville  et  n'a  pas  eu  pour  objet  de  le 
lui  conférer. 

Il  n'est  pas  moins  vrai  encore  que  c'est  au 
pouvoir  exécutif  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  des  questions  do  cotte  nature  qui  sont  du 
domaine  de  l'administration  publique.  Les  péti- 
tionnaires ne  le  contestent  nullement,  dès  lors 
que  c'est  au  pouvoir  exécutif  qu'ils  s'adressent, 
en  même  temps  qu'ils  ont  recours  à  votre  bien- 
veillante intervention,  pour  obtenir  enfin  la 
satisfaction  qu'ils  réilament  et  qu'ils  ont  droit 
d'attendre. 

Que  si,  au  surplus,  la  question  avait  dû  se  ré- 
soudre par  des  actes  d'administration  publique, 
antérieurs  à  1831),  les  pétitionnaires  auraient  pu 
invoquer,  avec  plus  de  raison  sans  doute,  sinon 
avec  î)lns  de  succès,  une  décision  impériale  du 
1  j  thermidor  de  l'an  Xll,  qui  avait  expressément 
conféré  à  la  ville  le  nom  de  son  fondateur,  déci- 
sion qui  reprit  force  et  vigueurau  20  mars  1815, 
et  qui,  par  une  frappante  analogie,  après  nos 
journées  de  Juillet,  aurait  pu  revivre  aux  lieu  et 
place  du  décret  du  25  avril  181 'i. 

Mais  encore  une  foi^,  aucune  contestation  ne 
s'élève  et  toute  discussion  deviendrait  superflue. 
C'est  au  gouvernement  qu'il  appartiendra  de  pro- 
noncer, et  les  pétitionnaires  ont  tout  lieu  de 
croire  qu'en  présence  de  cet  unanime  concours 
de  vœux  si  souvent  et  si  légitiinenient  manifestés, 
le  gouvernement  ne  saurait  se  défendre  de  ra[»- 
porter  le  décret  du  25  avril   Isl'i. 

\ln  vous  proposant  le  renvoi  des  pétitions  à 
M.  le  ministre,  .M.  le  rapporteur  n'a  point  hésité 
à  vous  exprimer  combien  les  considérations 
présentées  parles  pétitionnaires  ont  paru  grives 
a  la  commission  dont  il  a  été  l'organe  auprès  do 
vous,  .\insi  que  j'ai  dû  le  faire  à  mon  tour,  il  a 
particulièrement  insisté  sur  ce  point,  que  la 
nouvelle  dénomination  du  chef-lieu  de  la  Vendée 
avait  eu  pour  objet  de  consacrer  la  guerre 
civile,  d'honorer  la  résistance  aux  lois,  et  de 
flétrir  les  pensées  d'ordre  et  de  paix  qui  avaient 
fondé  la  cité  nouvelle. 

Rnfin,  vous  n'oublierez  pas,  Messieurs,  que  la 
commission  a  flétri  elle-même,  énergiquement 
cette  mesure  qui,  en  remplaçant  le  nom  du  t'on- 
dateur  par  un  autre  nom  auquel  des  souvenirs 
de  discorde  et  de  guerre  civile  pouvaient  seuls 
se  rattacher,  contenait,  non  pas  seulement  un 
mensonge,  mais  un  outrage  à  la  morale  publiiiue. 

De  telles  considérations  vous  paraîtront  graves 
aussi.  Messieurs,  et  en  adoptant  les  conclusion> 
du  rapp(»rt,  vnus  voterez,  je  n'en  doute  point, 
le  renvoi  dos  pétitions  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. (Le  renvoi  est  orjlonné.) 

M.  Emmanuel  l^oiille,  't*  rapporteur.  La 
Chambre  de  commerce  «l'Alger  et  la  coinmission 
des  colons  d'Alger  ex[)osenl  qu'il  ne  peut  exister 
pour  la  France  une  question  plus  vaste  et  plus 
féconde  en  heureux  résultats,  que  celle  de  ror- 
I  ganisatlon  de  la  colonie. 
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Les  pétitionnaires  se  livrent  à  des  considéra- 
tions tort  étendues  sur  les  principes  qui  doivent 
servir  de  iiase  à  ror£ïanisationqu*iis  demandent 
avec  les  plus  vives  instances,  et  dont  je  viens  de 
vous  présenter  une  analyse  rapide. 

Il  eîi  impossible,  d'après  les  pétitionnaires, 
qu'à  Id  suite  des  progrès  obtenus  par  l'industrie 
et  ia  civilisation,  le  commerce  dos  habitants 
d'Aker  ne  s'étiîndo  dans  Tintérieur  de  rAfrique. 

'  Ouel  est,  disent-ils.  Thomme  politique  qui 
n'a  reciierché  et  mesuré  le  degré  de  préponué- 
rance  que  donnera  à  la  France  une  vaste  et 
ricbe  colonie,  peuplée  de  ses  entants,  à  2  jour- 
nées de  ses  ports,  avec  un  territoire  de  qua- 
iorztr  milld  IL^tu'x  carrées,  et  un  développement 
de  deux  cent  qwiire^vingU  lieues  de  côtes  f 

"  Quelle  puissance  militaire  n'acquerra  point 
notre  patrie  par  des  [)orts  et  des  mouiliases  tels 
qu'Oran ,  Mers-el-Kébir ,  Sidi-Ferruch ,  "Alger, 
bougie,  Stora  et  Bûne,  ports  si  rapprochés, 
qu'on  a  pu  dire  qu'ils  étaient  dans  les  eaux  de 
la  luètrupole  ;  positions  maritimes,  qui  comman- 
dent depuis  le  détroit  de  (iibraltar  jusqu'à  Malte, 
et  que  les  projarrès  de  la  navi<;ation  à  vapeur 
rendent  accessibles  dans  tous  les  temps  et  dans 
toute  hypothèse  possible  de  guerre!... 

<  Sans  nul  doute  notre  puissance  sera  grande 
sur  cette  mer  qui  baiirne  ds  côtes  de  France  et 
celles  d'Alger,  telle  au  reste  qu'il  convient  à  la 
nation  qui  a  le  plus  grand  marché  de  la  Méditer- 
ranée. Entin,  ce  vœu  d'un  irrand  homme  qui  fut 
toujours  un  vœu  natiunal.  se  réalisera  dans  ce 
sens  libéral  :  Lu  Méditerranée  sera  un  lac  fran- 
çnU,  cest-à-dire  que  sous  l'intluence  de  notre 
esprit  et  le  respect  de  nos  armes,  il  y  aura  paix 
pn.itection  commerciale,  et  progrès  pour  les  na- 
tions riveraines  -. 

Les  péliii«»nnaires,  abordant  des  que.*ti«jns 
politiques  et  morales  d'une  haute  importance, 
voient  il  ans  ror;:anisatiun  complète  de  la  colo- 
nie d'Afrique,  un  débouJié  par  lequel  s'«."cuulera 
Celte  s»ne  d'activité  et  d'ardeur  <le  la  irénération 
nouvelle,  qui..t'auté  d'aliment,  finit  pai*  retomber 
?ur  le  gouvernem»*nt  lui-niAïue. 

•  La  réiîence,  s'écrient-ils,  rem rdacera  aisé- 
ment nijs  autre?  colonies  :  elle  sera  n'isïîrandes- 
lndes  à  Uwus.  Ces  idées  ne  sont  point  aventu- 
ré«-s.  Colonie  moins  brillante,  moins  riche  sans 
doute  que  Tlnde  anglaise,  elle  sera  plus  solide 
el  plus  réelle,  car  \r  proifrès,  loin  d'être  comme 
p'jur  celle-ci,  un  élément  de  destruction  de  la 
c>:iquéte.  accomplira  une  fusion  heureuse  entre 
les  vainqueurs  et  ieé  vaincus.  La  réirence,  à 
quelques  journées  descùte^'le  France,  exploit»je 
par  liiie  pupuliition  intelligente,  l;bre,  inces- 
samment croissante,  et  à  qui  prutiteront  chaque 
j'.'Ur  les  ijécou vertes  des  S'iences  et  de  l'indus- 
trie, ne  sera  pas  suumise  aux  lois  ^lu  pro^p-s 
des  autres  établissements  coi"niaux.  .Sju  déve- 
loppement et  sa  prospérité  seront  rapides,  et  si 
l'un  Vu  u  la  il  Its  rappnrter  à  un  terme  de  compa- 
raiïon,  on  devrait  le  chercher  dans  les  Etats- 
Unis. 

»  Deux  grands  événements  pour  le  monde 
•Mvîlisé,  ajoutent  les  p-titionnaires.  semblent 
devoir  s'accomplir  dans  ce  siècle,  et  receler 
dans  leur  sein  les  immenses  ressources  d'un 
développement  inounnii  jusqu'i.i.  C'^-st  en  pre- 
mier lieu.  l'ini'J^-i'n  pi  m  intime  de  ilnie  et  de 
ia  Chine  par  le  commerce  euro:  et n.  et,  en  second 
lieu,  la  Cj l'unis iti'jn  des  Etats  barbares'^ues.  » 

Après  avoir  démontré  les  avantages  immenses 
que  la  France  retirera  de  la  conservation  iJ'Al- 
ger,  les  pétitioanaîrea  désireot  que  la  colonisa- 


tion assurée  en  fait,  partant  de  travaux  et  par 
tant  de  dépenses,  le  soit  encore  par  une  mesure 
législative,  parce  que  c'est  le  seul  moyen  de  faire 
cesser  un  état  précaire  qui  paralyse  toute  les 
entreprises. 

Les  mesures  principales  que  proposent  les 
pétitionnaires,  comme  devant  servir  de  base  à 
une  bonne  organisation,  sont  celles-ci  : 

1**  Il  faut  adopter  une  ligne  de  conduite  sage 
et  constante  vis-à-vis  des  indigènes,  et  non  pas- 
sionnée et  changeante  comme  elle  le  fut  sou- 
vent ;  une  ligne  de  conduite  dans  laquelle,  en 
employant  d'autres  moyens  de  domination  que 
ceux  des  armes,  on  ne  sacrifie  point  la  tranquil- 
lité aux  avantages  personnels  de  guerroyer. 

La  colonisation  pendant  les  premières  années 
doit-être  concentrée  dans  la  Métidjah,  et  dans  le 
massif  d'Alger,  afin  de  créer  une  force  qui  ait 
ses  racines  dans  le  sol,  et  qui  soit  une  base 
d'opération  pour  le  reste  de  la  régence. 

Il  est  nécessaire  que  l'armée  continue  les 
grands  travaux  de  routes  et  de  canaux,  tels 
qu'ils  ont  été  connus  jusqu'à  présent.  La  ques- 
tion de  dessèchement  et  de  1  assainissement  de 
la  Métidiah  est  résolue  par  les  travaux  qui  s'exé- 
cutent (fans  ce  moment.  Elle  l'est  d'une  manière 
plus  favorable  encore  que  ne  l'avaient  prévu  les 
calculs  du  génie  militaire. 

L»'  système  à  adopter  par  le  gouvernement  ne 
doit  ètVe  la  prohibition  d'aucun  pavillon,  d'au- 
cune marchandise,  parce  que  la  concurrence  est 
un  des  moyens  nécessaires  à  la  prospérité  d'un 
d'un  pays:' mais  il  est  utile  que  l'on  établisse 
une  préférence  pour  le  pavillon  français,  une 
faveur  pour  les  marchandises  de  la  métropole, 
afin  d'assurer  à  la  France  la  plus  grande  somme 
du  commerce  d'Alcrer. 

Il  est  indispensable  que  l'administration  de  la 
justice  soit  complète,  et  qu'elle  offre  dans  son 
personnel  des  garanties  de  capacité  et  d'indé- 
pendance. 

L'action  de  tribunaux  pour  conserver  une 
haute  influence  doit  être  rapide  ;  doit  être 
prompte,  à  bon  marché,  et  constamment  unie  à 
la  force  qui  impose.  La  sa>:e  administration  de 
la  justice  ne  contribuera  pas  [jcu  à  concilier  les 
intérêts  des  colons  avec  ceux  des  indigènes. 

Votre  commission  a  voulu  que  le  travail  du 
rapp<^rteur  se  bornât  à  faire  un  relevé  des  prin- 
cipales observations  des  pétitionnaires,  afin  de 
les  soumettre  à  vos  méditations. 

Elle  a  divisé  la  pétition  en  deux  parties  bien 
distinctes  :  ia  première  est  relative  à  la  conser- 
vation il' Alger,  et  la  seconde  à  son  organisation. 

•juant  à  la  première,  aucun  doute  fondé  ne 
peut  plus  s'élever  on  France  sur  la  conservation 
d"  nos  possessions  d'Afrique,  d'après  les  décla- 
rations faites  a  diverses  reprises  par  le  gouver- 
nement. 

D'ailleurs  VU'jnneur  national  est  attaché  u  cette 
conservation,  et  c'LST  TOiT  oiRt  en  in  mot... 

nuant  à  l'orL'anisaliin  d'Alger,  les  suites  et 
les  raisonnements  qu'invoquent  les  pétition- 
naires ne  sont  pas  nouveaux  :  mais  ils  sont 
présentés  dans  un  ordre  et  avec  un  enchaîne- 
ment de  'léductions  qui  excitent  l'attention,  et 
sont  de  nature  à  exer>r  quelque  intluencedans 
la  grande  détermination  dont  tant  d'intérêts 
attendent  une  solution  définitive. 

L'ensemble  des  moiiis  qui  servent  de  base  à 
la  pétition  repose  sur  une  distinction  du!j:  ia 
justesse  mérite  d'être  appréciée. 

Si  l'on  s'arrête  spéculât ivement  à  l'intérêt 
financier  du  Trésor  public  ;  si  l'on  veut  faire 
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do  la  colonisation  d'Alger  une  froide  et  simple 
question  du  budget,  on  aura  raison  de  dire  que 
cette  entreprise  sera  [irobablement,  pendant 
quelques  années,  plus  onéreuse  qu'utile  à  la 
mère-patrie 

Il  en  est  ainsi  de  toutes  les  colonies.  Loin  de 
se  sulfire  à  elles-mêmes,  elles  exigent  ordinai- 
rement que  la  métropole  vienne  à  leur  secours 
pour  i'enlretien  de  la  force  armée  que  réclame 
leur  défense,  et  le  service  de  toutes  les  parties 
de  Tadministration. 

Mais  ce  point  de  vue,  qui  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  l'abandon  de  tout  système  de  colo- 
nisation, n'est  pas  le  rapport  "j>rincipal  sous 
lequel  la  question  d'Alger  doive  être  envi- 
sagée. 

L'intérêt  ûnancier  n'est  pas  toujours  identique 
avec  celui  de  l'Etat,  c'est-à-dire  avec  la  masse 
des  citoyens  qui  composent  l'Etat. 

Un  accroissement  de  charges  se  résout  en 
impôts;  mais  ces  impôts  peuvent  produira 
d'heureux  et  brillanls  résultats,  si  des  sources 
fécondes  de  richesses,  d'industrie  et  d'amélio- 
ration sociale  existent  derrière  ces  sacrilices 
momentanés. 

Ces  observations  acquièrent  un  nouveau  degré 
d'intérêt  dans  la  circonstance  actuelle,  puisque 
la  Chambre  va  incessamment  être  appelée  à  s'oc- 
cuper de  nos  possessions  d'Afrique. 

Votre  com m  mission  m'a  ciiarge  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  pétition  de  la  chambre  île 
commerce  d'Alger  et  des  colons  d'Alger,  à  M.  le 
président  du  conseil  de  ministres.  {Appuyé  !  Ap- 
puyé! 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Emmanuel  Poolle,  ruppifrttuir,  continue: 
Les  habitants  do  la  ville  de  Cannes,  arrondisse- 
menl  de  Grasse  (Var),  exposent  que  le  produit 
de  leurs  oraiigers  est  ttMlement  de.-^cendu  au- 
dessous  des  frais  qu'exigent  leur  dis|iendieusi! 
culture, que  .^i  le  gouvernement  ne  vient  («is à  leur 
secours,  ils  serunt  obliges,  non  seulement  «le 
suspendre  toute  nouvelle  plantation,  mais  encore 
de  renonceraux  planUitioiisexislantes,  dedoiiner 
une  autre  <lesti nation  à  leurs  champs. 

Les  perles  qu\>prouvent  les  pétitionnaires  pro- 
viennent de  rintroduction  d'une  énorme  quantité 
de  tleurs,  de  feuilles  et  de  tiges  d'orangers,  ve- 
nant de  .Nice,  de  tlènes  et  de  l'ile  de  Sardaigne. 

La  lempéraiuri'  douce  de  la  Sardaigne,  les 
abris  de  la  rivière  de  tlènes  et  du  comté  de  Nice, 
l'abondanct'  des  sources  qui  arrosent  les  plan- 
talions  d'orangers,  rendent  la  végétation  active 
et  féconde,  tandis  que  dans  les  environs  de  la 
ville  de  (îaiines,  ce  n'est  qu'au  bout  de  lo  années 
de  travaux  et  de  soins  continuels  que  l'oranger 
donne  un  faible  produit. 

La  proteciion  liu  tarif  des  douanes  peut  seule 
compenser  tant  df  désavantages  et  sauver  ce! le 
branche  d'agricultun*. 

La  loi  du  !?'S  avril  I8l(>  avait  établi  un  droit 
d'entrée  de  'lO  francs  par  llio  kilogrammes  de 
lleurs.el  de  M)  francs  par  KM)  kilogrammes  venant 
de  l'étranger.  Mais  la  loi  du  l'7  mars  liSlT  rédui.Mt 
le  droit  sur  les  fleurs  à  T)  francs  jiar  KMi  kilo- 
grammes, et  sur  les  feuilles  à  l  Iran'*. 

C'est  le  retour  à  la  loi  du  J^  avril  iSUi  que 
demandent  les  {)étitionnaires  comme  étant  la 
protection  indispensable  pour  la  cullun*  de 
l'oranger. 

^  Si  l'on  objectait,  disent-ils,  que  les  Heurs  et 
feuilles  d'orangei's  étant  des  matières  premières 
de  la  distillation,  il  importe  qu'elles  soient  abon- 


dantes et  à  vil  prix,  et  qu'il  faut  en  favoriser 
l'introduction  en  France,  nous  répondrions  que 
lorsque  notre  territoire  i^roduisant  les  matières 
premières,  on  doit  les  préférer  à  celles  de  nos 
voisins. 

<  L'industrie  de  la  distillation  mérite  sans 
doute  d'être  encouragée,  et  c'est  dans  ce  but  que 
le  gouvernement  a  établi  un  droit  d'entrée  de 
100  francs  par  100  kilogrammes  d'eau  distillée 
venant  de  l'etranjier. 

«^  Est-il  juste  (raccorder  un  droit  protecteur 
de  100  francs  à  l'industrie  de  la  distillation,  et  de 
n'accoiiler  que  5  francs  à  la  maticre  première, 
quoique  lÛO  kilogrammes  de  Heurs  donnent 
lOO  kilograunnes  d'eau  à  la  distillation  1  » 

L<>s  pétitionnaires  se  plaignent  de  quelques 
abus  graves  qui  sont  commis  toutes  les  années 
à  leur  préjudice,  et  qui  doivent  être  signalés  au 
gouvernement. 

Des  distillateurs  de  Nice  viennent  tous  les  ans 
établir  leurs  appareils  distillatoires  sur  le  terri- 
toire français,  à  l'époque  de  la  floraison  des 
orangers.  Ils  introduisent  leurs  fleurs  et  leurs 
feuilles  par  le  pont  du  Var,  en  payant  le  droit 
de  h  francs  par  100  kilogrammes  de  fleurs,  et 
d'un  franc  par  100  kilogrammes  de  feuilles,  et 
après  les  avoirs  distillées  ils  livrent  leur  produit 
à  noire  commerce  en  franchise  de  tout  droit. 

De  cette  manière,  les  étrangers,  au  moyen  du 
droit  de.')  francs  sur  100  kilogrammes  de  *fleurs, 
éludent  le  droit  de  1(X)  francs  par  100  kilo- 
grammes d'eau  distillée,  et  jouissent  (sans  payer 
aucune  charge  ni  aucune  patente)  d'unavanta;;e 
exclusivement  réservé  aux  distillateurs  français. 

Le  gouvernement  sarde,  qui  impose  si  forte- 
ment la  plupart  des  productions  de  la  Provence, 
et  surtout  les  vins,  ne  souffrirait  pas  longtemps 
de  semblables  abus. 

Les  pétitionnaires  prétendent  que  nos  vergers 
d'oranges  peuvent  sufûre  à  tous  les  besoins  de 
la  distillation  franijaise,  et  que  lors  même  que 
leur  insuffisance  viendrait  à  rendre  nécessaire 
l'introduction  d'une  certaine  quantité  de  fleurs 
et  de  feuilles  étrangères,  cette  introduction  ne 
tievrait  avoir  lieu  c|u*avec  des  précautions  qui 
einpêciiassent  lamine  des  [)ropriétaires  d'oran- 
gers. 

ils  demandent  en  conséquence  :  l"que  le  droit 
d'entrée  de  fleurs  <rorangers  venant  de  l'étran- 
ger soit  rétabli  à  raison  de  iO  francs  par  lOO  kilo- 
grammes, conformément  à  la  loi  du  21)  :  avril 
18  h); 

;'"  Oiie  le  droit  d'entrée  des  feuilles  et  tiges 
d'orangers  soit  rétabli  à  30  francs  par  loO  kilo- 
grammes; 

'^"  (jue  l'introiluction  ^\}^  fleurs  d'orangers 
salées  soit  prohibée; 

V'  yue  le  droit  d'entrée  du  nérolis  ou  huile 
d'«)range  soit  (torlé  àtîo  francs  par  kilogramme. 
(Le  nérolis  vaut  bOo  francs  le  kilogramme,  et  ne 
paie  que  '4  francs  de  droit.) 

Notre  commission,  après  s'être  livrée  à  un 
(>xamen  a[)profondi,  a  pensé  qu'elle  devait  ap- 
peler ia  sollicitujle  du  gouvernement  sur  la  pé- 
tition des  hahitaiits  delà  ville  de  Cannes,  et  m'a 
chargé  de  vous  propo-er  d'en  or<lonnerle  renvoi 
à  M.  le  ministre  des  tinances,  à  M.  h'  ministre  du 
commerce  et  à  la  commission  des  douanes. 

^Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

—  Les  fabricants  tanneurs  de  la  ville  de  Crasse 
et  de  celle  dt>  Draguignan  (Van  soumettent  à  la 
Chambre  diverses  olbTservations  sur  le  projet  de 
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loi  des  dooanes,  présenté  par  M.  le  miaistre  de 
l'intérieur. 

ILs  se  plaignent  de  ce  que  ce  projet  de  loi 
donne  au  gouvernement  la  faculté  de  permettra 
la  sortie  des  écorces  à  lan,  et  diminue  même  le 
droil  lie  sortie  qui  existent  aujourd'hui. 

Leï  péiilioniiuires  demandent  la  prohibition 
abïolue  de  la  t'ortii;  de  ces  écorces. 

f  Si  vous  consacriez,  disent-ils,  les  disposi- 
tions insérées  dans  le  projet  de  loi  des  douanes, 
v.jus  prononceriez  la  mine  des  fabricants  lan- 
ceurs, et  vous  sacrifieriez  l'intérêt  général  ù 
1  inléi'ët  privé.  Ce  n'est  que  par  la  bonne  qualité 


nent  la  concurrence  avec  les  fabriques  de  l'Italie. 
Permettre  la  sortie  de  ces  écorces,  c'est  nous 
olilit.'er  à  fermer  nos  ateliers,  c'est  transporter  à 
l'étranger  une  industrie  qui  procure,  dans  notre 
département,  un  travail  continuel  ù  une  grumle 
quantitéd'ouv'riers-L'i[itérKdes  propriétaires  des 
(orètti  n'est  que  faiblement  lésé  par  la  prohibition 
de  la  sortie  des  écorces  à  tan.  Il  est  de  nutoriclc 
publique  que  depuis  quelques  années  lus  furets 
produisant  les  ei;orces  à  tan  ont  augmenté  de 
valeur.  ■ 

Les  pétitionnaires  prient  la  Chambre  de  main- 
tenir la  probibilion  de  ta  .sortie  des  écorces  à 
Un,  attendu  que  l'adoption  de  la  mesure  pro- 
posée par  le  ministre  du  commerce  enlèverait 
aux  fabricants  tanneurs  français  une  brandie 
d'industrie  considérable,  et  pion  fierait  un  iirand 
nombre  defabricaiit  set  d'ouvriers  dans  la  misère. 

Votre  coniiniasion  a  pensé  qu'elle  devait  ap- 
peler l'attention  spéciale  de  u.  le  ministre  du 
commerce  sur  lu  réclamations  des  pétitionnaires, 
et  m'a  chargé  d'en  proposer  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  du  commerce  et  à  la  commission  des 
douanes. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Les  syndics  conimissaire:>  de  la  masse  des 
pro^inétaires  des  maisons  démolies  en  l7iH,  sur 
la  rive  droite  de  la  Sdone,  au  quartier  de  Kour- 
fcineuf.  à  Lyon,  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
pour  l'élargissement  de  la  route  royale  de  Pans  à 
Jlarseille,  e.\pose[it  que  le  ?9  avriil8i7ilsadres- 
Eëreut  à  la  Chambre  une  pétition  signée  par  plus 
de  deux  cents  des  ayants  droit  à  cette  démoli- 
tion, pour  réclamer  le  montant  des  indemnités 
qui  lui  sont  dues  par  le|  gouvernement,  d'après 
les  procès-verbau.x  dressés  en  1794. 

Cette  pétition  fut  rapportée  le  31  mai  1828  ;la 
Chambre  en  ordonna  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
des  lînances  et  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Depuis  cette  époque  la  position  des  pétition- 
naires n'a  pa^  changé,  et  ils  déclarent  qu'ils 
Tiennent  de  nouveau  réclamer  l'appui  des  men- 
bres  de  la  Chambre,  afin  qu'ils  prononcent  cuinmc 
JMMI  dans  cette  affaire. 

Votre  commission  a  pensé çiue  la  situation  des 

EÈlitioiinaires  était  digne  d'intérêt,  mais  que  la 
banibre  no  devait  et  ne  pouvait  en  aucun  cas 
s'immiscer  dans;lejuKemeal d'une  semblable  af- 
bire,  et  elle  m'a  chaîné  de  vous  proposer  le  ren- 
loi  de  cette  pétition  a  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieor. 

11.  Jars.  Messieurs,  ainsi  que  voua  l'a  dit  M.  le 
rapporteur,  la  pétition  dont  vous  venez  d'enten- 
dn  le  rapport  fut  présentée,  en  1828,  à  la  Cham- 
bre :  et  à  cette  époque,  après  une  discussion  ap- 
profondie, la  pétition  fut  renvoyée  an  ministre 
de  l'intérieur,  au  ministre  des  finances  et  à  la 
cammiftsioa  du  budget. 
Je  comprends  qu'aujourd'htii  ce  dernier  renvoi 


serait  illusoire,  puisque  votre  commission  des 
finances  touche  au  terme  de  ses  travaux. 

Mais  j'insisterai  pour  le  double  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  à  M.  le  ministre  des 
finances,  parce  qu'en  elfet  c'est  entre  ces  deux 
ministres  que  la  question  doit  être  examinée  et 
réglée. 

D'après  les  conclusions  de  la  commission,  et 
ne  prévoyant  aucune  objection  sérieuse,  je  me 
dispenserai  d'entrer  dans  de  plus  grands  déve- 
loppements sur  cette  pétition. 

Je  suis  bien  persuadé  qu'il  n'en  est  aucun 
parmi  vous  qui  vouliU  pur  un  refus,  c'est-à-dire 
par  une  demande  d'ordre  du  jour,  ajouter  une 
douleur  nouvelle  aux  douleurs  immenses  qui 
accablent,  en  ce  moment,  les  habitants  de  Lyon. 
J'aime  à  croire,  au  contraire,  que,  par  un  vote 
unanime,  vous  témoignerez  de  votre  sympathie 
pour  tout  ce  qui  se  rattache  uu.\  Iniéréts  de  cet  te 
malheureuse  cité. 

Messieurs,  lorsqu'en  1828  j'eus  l'honneur  de 
soutenir  celte  pétition  devant  la  Chambre,  je  fus 
amené  naturellement  A  lui  retracer  quelques- 
uns  des  désastres  qui,  en  1793, aflligèreut  laville 
de  Lyon,  aurais-je  |)u  prévoir  qu'aujourd'hui,  la 
même  pétition  revenant  devant  vous,  j'aurais  à 
vous  signaler  des  désastres  nouveaux,  résultant 
des  mêmes  doctrines  et  des  mOmcs  passions  ? 
Alors,  c'était  au  non  de  la  République  et  pour 

Eiunir  les  Lyonnais  d'une  noble  résistance,  que 
es  foudres  révolutionnaires  écrasaient  nos  édi- 
fices et  décimaient  nos  citoyens!...  Aujourd'hui, 
par  une  destinée  bien  cruelle  et  bien  bizarre, 
c'est  au  nom  de  la  royauté,  c'est  pour  nous  dé- 
fendre contre  cette  même  anarchie  renaissante 
de  1793,  c'est  au  nom  de  l'ordre  et  contre  la  Ré- 
publique, que  le  canon  protecteur  de  la  France 
vient  de  tonner  encore  sur  nos  têtes  et  de  Ré- 

(landre  dans  nos  demeures  la  ruine  et  la  déso- 
ation!. .. 

Un  dirait  la  ville  de  Lyon  une  victime  désignée 
pour  toutes  nos  discordes  1...  on  dirait  des  enne- 
mis cachés,  puissants  et  jaloux,  s'appliquant  à  la 
marquer,  dans  toute  occasion,  d'une  réprobation 
éternelle :...Btcependantqueile ville  plus  belle, 
plus  riche,  plus  oigne  d'intérêt  par  son  indus- 
trie cl  par  ses  malheurs,  doit  appeler,  de  la  |iurt 
du  pouvoir,  une  protection  plus  active  et  plus 
efficace?.  .  Quelle  autre  exige  davantage  qu'on 
éloigne  de  son  enceinte  jusqu'aux  apparences 
du  désordre?... 

J'ignore  quel  parti  le  gouvernement  va  pren- 
dre pour  apprécier  les  dommages  souITerts,  pour 
les  réparer,  et  pour  en  prévenir  le  retour;  j'i- 
gnore quelle  force  morale  il  ajoutera  à  sa  force 
matérielle  ;  mais  je  crois  que  plus  les  domma- 
ges ont  été  grands,  plus  il  importe  que  la  répa- 
ration soit  prompte  et  équitable;  etj  ose  espérer 
d'avance  que  toute  mesure  qui  vous  sera  pré- 
sentée, par  les  ministres,  dans  ce  but  et  dans 
cette  pensée,  sera  accepté  par  vous  avec  un  gé- 
néreux empressement.  Vous  savez  que  la  popu- 
lation lyonnaise,  désarmée  depuis  longtemps 
dans  sa  garde  nationale,  a  dû  rester  passive, 
impuissante,  isolée  au  milieu  de  ces  terribles 
événements,  et  ne  peut,  par  conséquent,  en  être 
responsable;  il  est  bien  démontré,  d'ailleurs, 
que  cette  lutte  violente,  que  cette  bataille  de  la 
République,  livrée  à  la  même  heure  sur  ditTérents 
points  du  royaume,  n'avait  pasun  caractère  local 
et  particulier;  ce  n'est  point  la  ville  de  Lyon, 
c'est  la  France  tout  entière  qui  était  attaquée, 
c'est  la  France  tout  entière  qui  vient  d'être  dé- 
fendue, et  qui  vient  d'être  sauvée  dans  nos  murs, 
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au  dépens  de  nos  propriétés,  et  peut-être  au 
prix  de  [lotre  industrie  ! 

Je  le  répète,  plus  le  dommage  a  été  grand. 
plus  il  imuorte  que  la  réparation  ^oit  prompte 
et  équitable  l  Maiî>,  en  attendant  que  les  ministres 
vous  mctient  à  même  d'en  délibérer,  n<'  dédai- 
gnez pas,  .Messieurs,  nos  anciennes  mlortunes,  et 
veuillez  bien  ordonner,  «m forméme ni  aux  con- 
clusions de  votre  commission,  et  à  l'exemple  de 
la  Chambre  de  1828,  le  double  renvoi  de  la  pé- 
tition an  ministre  de  l'intérieur  et  au  minîiitro 
des  finances.  {Appuyê\  appuyé  '.  i 

M.  FulelilroD  {de  m  place.)  J'ai  l'honneur  de 
représenter-. . 

/'luf  ùKriiiiù- :  A  ta  tribune! 

,M.  Falebiron.  Je  n'ai  que  dcu>:niuls  ùdire... 

Us  me)nci  voir  :  k  la  tribune  I 

M.Fulchlroii(d{a(n7>un^).MeEsieurs,j'airiion- 
iieur  de  représenter  l'arruNdifsement  dans  lequel 
se  trouvent  domiciliés  les  pétitionnaires.  Ji-  me 
joins  à  lonl  ce  que  vient  de  vous  dire  mon  bo- 
norable  ami,  M.  Jars.  Ine  seule  considération 
lui  est  écbappée,  et  je  me  permettrai  de  vous  en 
faire  pari,  pour  vous  intéresser  encore  davanta;;e 
&  ces  [K'titionnaircs;  c'est  que  les  mêmes  indi- 
vidus qui,  en  17!);),  ont  tant  soulïert  dans  leurs 
proprïet&t, viennent  encore  d'èlre  soumis  à  l'alla- 
que  républicaine,  et  que  le  canton  a  été  obli^ié. 
pour  la  seconde  fois,  de  démolir  une  portion  il'- 


I Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

M.  GIpod(de  l'Ain),  b"  rappurUar.  Me^^sieurs, 
le  sieur  Uubief,  officier  en  retraite,  domicilié  à 
Paris,  demande  à  la  llhambre  lo  rétabli  ssement 
des  rortillcalions  d'Iiuningue,  sa  ville  natale. 

Voire  commission  s'est  plu  à  reconnaître  tout 
ce  que  le  vœu  du  pétitionnaire  a  de  patriotique  : 
sans  parier  de  l'imporlance  dont  pourrail  être 
la  forteresse  d'Huningue  pour  la  sûreté  de  noire 
frontière  de  l'Bst,  et  comme  dofondajit  particu- 
lièrement le  passage  du  Khin  vis-à-vis  de  lUlc. 
c'est  assex  qu'un  sentiment  national  ait  pu  souf- 
frir de  la  démolition  de  cette  forteresse,  ihêilre 
des  glorieux  exploits  des  Abbatucci  et  des  Itar- 
baiiègrc,  pour  que  tout  bon  Français  aspire  t  la 
voir  se  relever  de  ses  ruines.  Mais,  Messieurs, 
le  traite  qui  stipule  cette  démolition  est  encore 
en  vifiueur,  el  votre  commisfion  ne  croit  pas 
qu'il  appartienne  à  la  Chambre  de  prendre  l'ini- 
tiative  sur  ce  qui  peut,  tôt  ou  tard,  faire  l'obicl 
des  nêfocialions  diplomatiques  que  conseille- 
ront tout  à  la  fois  les  intérêts  de  la  France  el  te 
soin  de  sa  dignité;  elle  vous  propose,  en  con- 
séqueiice,  de  passer  à  l'ordre  au  jour  sur  la  pé- 
tition de  sieur  Dubief. 

M.  André  Hoeffalln.  Je  ne  viens  pas  vous 
proposer  de  relever  la  forteresse  d'iluningue, 
puisqu'on  vient  de  vous  laire  observer  que  les 
traites  diplomatiques  s'y  oppoaeni  {Murmures  n 
gauche].  Je  demande  qu  en  alti'[tilant  qu'il  soit 
possible  de  relever  les  forlificatloiis,  on  recons- 
truire les  casernes.  Cela  ne  nous  est  pas  in- 
terdit  

M.  le  ataréchBl  fl'laniol,  liteiiu-nl.  Et  qui 
donc  prétendrait  nous  interdire  quelque  chose? 

U.  Aair*  Hœchlln.  La  ville  d'iluningue  a 
toujours  besoin  de  troupes  sur  l'extrême  fron- 
tiftre,  etsi  les  traités...  ' 


M.  le  maréchal  C'Iausrl.  Nous  sommes 
maîtres  chez  nous:  nous  reL'onstruiroNsHuniiiKue 
quand  nous  voudrons...  Il  est  impo.'isilJle  d'en- 
tendre dire  de  s:ing-rroid  que  des  traités  pareils 
nous  obligent  aujourd'hui. 

M.  .4ndré  Kierblln.  Je  conclus  à  ce  que  la 
pétition  soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

La  ville  d'Huningue  n'a  absolument  que 
l'enclave  de  l'ancienne  forteresse;  elle  n'a  ni 
bien  communal,  ni  élablissement  d'instruction 
primaire.  Telle  maison  à  lluningue  qui  va- 
lait 10U,(KKI  Iraucs,  il  v  a  quelques  années,  n'en 
vaut  {ja.'t  aujourd'hui  lll,<NNi,  bien  que  la  ville 
d'iluningue  soit  la  victime  innocente  de  traités 
di  plumai  iquos. 

M.  Emmanuel  de  LaM-Caitei».  Je  demande 
la  parole. 

.\1.  André  Kwehiln.  Tout  ce  qu'elle  demande, 
c'esl  une  petiie  garnison.  F.lte  aurait  alors  un 
iii-trni  qui  lui  rapporterait  quelque  chose.  Ce 
siTait  un  acic  d'humaniu';,  et  en  même  temps 
vous  prépareriez  le  rétablissement  de  la  forte- 
resse, si  un  Voulait  la  reconstruire. 

Je  demande  le  renvoi  an  ministre  de  la  guerre 
iiour  qu'il  ait  ù  faire,  dans  i'intéri^l  de  la  mal- 
heureuse ville  d'iluningue,  ce  que  l'humanité  et 
l'honneur  natirma!  exigent. 

M.  I..arabli.  Messieurs,  je  parlaKe  la  vive 
émotion  que  vient  de  manifester  t'illustre  ma- 
riH-h!il  Ciaiizel.  lluningue  est  sur  le  territoire 
frani.-ais,  lluningue  nous  appartient:  et  malgré 
l'arlide  ;i  du  Iraité  de  Vienncje  pense  que  nous 
devons  nous  regarder  comme  maîtres  chez  nous, 
et  maîtres  de  faire  à  lluningue  ce  qui  convient 
à  la  France. 

Nous  ne  devons  pas  nouM  borner  à  relever  de 
misérables  el  inutiles  casernes;  nous  ne  devons 
relever  les  ca.sernes  que  quand  nous  pourrons 
les  défendre  par  des  rorlilicalinns  qui  rappellent 
et  remplacent  lu  forteresse,  jadis  si  courageu- 
sement défendue  par  le  brave  général  Barba- 
nègre. 

Les  frontières  de  France  dans  cette  partie  sont 
ouvertes  tout  à  fait  du  ci^lé  de  la  Suisse;  elles 
sont  même  entamées  par  Kûle  devant  lluningue. 
.S'il  y  avait  une  guerre,  vous  verriei;  à  l'iiiBlant 
les  armt-es  élrançi''res  nénétrer  en  Suisse,  et 
bientôt  sur  le  territoire  français  par  le  passage 
do  Iblle. 

Il  parait  qu'en  ce  moment  la  Confédération 
germanique  fait  ses  efforts  pour  occuper  par  ses 
troupes  le  territoire  suisse.  J'espère  que  notre 
gouvernement  aurait  a.ssez  d'énergie  pour  em- 
pêcher un  semblable  projet  de  si-  réaliïcr.etque 
si  un  seul  soldai  allemand  entrait  armé  en 
Suisse,  à  l'instant  nos  troupes  passeraient  te 
Rhin.  {Quelgiiet  runifun  au  centre.) 

Quoi  qu'il  eu  soit  de  la  confiance  qu'on  peut 
avoir  dans  l'énergie  que  le  fi;ouvenienient  pour- 
rait déployer  dans  cette  circonstance,  j'insiste 
pour  que  nous  nous  regardions  comme  maîtres 
de  relever  les  fortifications  d'iluningue  quand 
nous  le  croirons  nécessaire,  et  je  demande  que 
la  pclilton  soit  renvovée  à  M.  le  mini.-^tre  de  la 
guerre  et  ii  M.  le  minisl're  des  affaires  étrangères, 
afin  qu'ils  dcclarenl  au  besoin  que  l'article  1}  du 
traité  de  Vienne  doit  être  regardé  en  France 
comme  noa-avenu.  {Rumeun  iiverset.) 
M.  FaixhaBs.  Messieurs  je  viens  m'oppoier 
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loi  des  douanes,  présenté  par  M.  le  ministre  de 
rintérieur. 

Us  se  plaignent  de  ce  que  ce  projet  de  loi 
donne  au  gouvernement  la  faculté  de  permettre 
la  sortie  des  écorces  à  tan,  et  diminue  même  le 
droit  de  sortie  qui  existent  aujourd'hui. 

Les  pétitionnaires  demandent  la  prohibition 
absolue  de  la  sortie  de  ces  écorces. 

€  Si  vous  consacriez,  disent-ils,  les  disposi- 
tions insérées  dans  le  projet  de  loi  des  douanes, 
\uu>  prononceriez  la  ruine  des  fabricants  lan- 
i?eurs,  et  vous  sacrifieriez  Tintérèt  général  à 
i  intérêt  privé.  Ce  n'est  que  par  la  bonne  qualité 
dei-  écorces  que  les  fabriques  françaises  soutien- 
nent la  concurrence  avec  les  fabriques  de  l'Italie. 
Permettre  la  sortie  de  ces  écorces,  c'est  nous 
obliger  à  fermer  nos  ateliers,  c'est  transporter  à 
l'étranger  une  industrie  qui  procure,  dans  notre 
département,  un  travail  continuel  à  une  grande 
quantité  d'ouvriers.  L'intértHdes  propriétaires  des 
forèté  n*est  que  faiblement  lésé  par  la  prohibition 
de  la  sortie  des  écorces  à  tan.  11  est  de  notoriété 
publique  que  depuis  quelques  années  les  forêts 
produisant  les  écorces.  à  tan  ont  augmenté  de 
valeur.  » 

Les  pétitionnaires  prient  la  Chambre  de  main- 
tenir la  prohibition  de  la  sortie  des  écorces  à 
tan,  attendu  que  l'adoption  de  la  mesure  pro- 
posée par  le  ministre  du  commerce  enlèverait 
aux  fabricants  tanneurs  français  une  branche 
d'industrie  considérable,  et  plongerait  un  grand 
nombre  de  fabricant  set  d'ouvriers  dans  la  misère. 

Votre  commission  a  pensé  qu'elle  devait  ap- 
peler l'attention  spéciale  de  M.  le  ministre  du 
commerce  sur  la  réclamations  des  pétitionnaires, 
et  m'a  chargé  d'en  proposer  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  du  commerce  et  à  la  commission  des 
douanes. 

(Le  renvoi  est  ordonné.i 

—  Les  syndics  commissaires  de  la  masse  des 

{iropriétaires  des  maisons  démolies  en  17i)4,  sur 
a  rive  tiroite  de  la  Sàone,  au  quartier  de  Bour- 
ganeuf,  à  Lyon,  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
pour  1  élargissement  de  la  route  royale  de  Paris  à 
Marseille,  exposent  que  le  29  avril  1 827  ils  adres- 
sèrent à  la  Cliambre  une  pétition  signée  par  plus 
de  deux  cents  des  ayants  droit  à  cette  démoli- 
tion, ^)our  réclamer  le  montant  des  indemnités 
qui  lui  sont  dues  par  le|  gouvernement,  d'après 
les  procès-verbaux  dressés  en  1794. 

Celte  pétition  fut  rapportée  le  31  mai  1828; la 
Chambre  en  ordonna  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
des  linances  et  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 


naire: 

viennent  de  nouveau  réclamer  l'appui 

bres  de  la€hambre,afin  qu'ils  prononcent  comme 

juaes  dans  cette  affaire. 

Votre  commission  apenségue  la  situation  des 
pétitionnaires  était  digne  d'intérêt,  mais  que  la 
Chambre  ne  devait  et  ne  pouvait  en  aucun  cas 
8'ifflmiscer  dans;le  jugement  d'une  semblable  af- 
faire, et  elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  ren- 
voi de  cette  pétition  a  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  Jars.  Messieurs,  ainsi  que  vous  Ta  dit  M.  le 
rapporteur,  la  pétition  dont  vous  venez  d'enten- 
dre le  rapport  lut  présentée,  en  1828,  à  la  Cham- 
bre ;  et  à  cette  époque,  après  une  discussion  ap- 
profondie, ia  pétition  fut  renvovée  au  ministre 
de  rintérieur,  au  ministre  des  finances  et  à  la 
commîBsioa  du  budget. 

Je  comprends  qu'aujourd'hui  ce  dernier  renvoi 


serait  illusoire,  puisque  votre  commission  des 
linances  touche  au  terme  de  ses  travaux. 

Mais  J'insisterai  pour  le  double  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  à  M.  le  ministre  des 
finances,  parce  qu'en  eifet  c'est  entre  ces  deux 
ministres  que  la  question  doit  être  examinée  et 
réglée. 

D'après  les  conclusions  de  la  commission,  et 
ne  prévoyant  aucune  objection  sérieuse,  je  me 
dispenserai  d'entrer  dans  de  plus  grands  déve- 
loppements sur  cette  pétition. 

Je  suis  bien  persuadé  qu'il  n'en  est  aucun 
parmi  vous  qui  voulût  par  un  refus,  c'est-à-dire 
par  une  demande  d'ordre  du  jour,  ajouter  une 
douleur  nouvelle  aux  douleurs  immenses  qui 
accablent,  en  ce  moment,  les  habitants  de  Lyon. 
J'aime  à  croire,  au  contraire,  que,  par  un  vote 
unanime,  vous  témoignerez  de  votre  sympathie 
[)Our  tout  ce  qui  se  rattache  aux  intérêts  de  celte 
malheureuse  cité. 

Messieurs,  lorsqu'en  t82«S  j'eus  l'honneur  de 
soutenir  celte  pétition  devant  la  Chambre,  je  fus 
amené  naturellement  à  lui  retracer  quelques- 
uns  des  désastres  qui,  en  1793,  affligèrent  la  ville 
de  Lyon,  aurais-je  pu  prévoir  qu'aujourd'hui,  la 
même  pétition  revenant  devant  vous,  j'aurais  à 
vous  signaler  des  désastres  nouveaux,  résultant 
des  mêmes  doctrines  et  des  mêmes  passions  ? 
Alors,  c'était  au  non  de  la  République  et  pour 
punir  les  Lyonnais  d'une  noble  résistance,  que 
les  foudres  révolutionnaires  écrasaient  nos  édi- 
fices et  décimaient  nos  citoyens!...  Aujourd'hui, 
par  une  destinée  bien  cruelle  et  bien  bizarre, 
c'est  au  nom  de  la  royauté,  c'est  pour  nous  dé- 
fendre contre  cette  même  anarchie  renaissante 
de  1793,  c'est  au  nom  de  l'ordre  et  contre  la  Ré- 
publique, que  le  canon  protecteur  de  la  France 
vient  de  tonner  encore  sur  nos  têtes  et  de  Ré- 
pandre dans  nos  demeures  la  ruine  et  la  déso- 
lation!. .. 

On  dirait  la  ville  de  Lyon  une  victime  désignée 
pour  toutes  nos  discordes!...  on  dirait  des  enne- 
mis cachés,  puissants  et  jaloux,  s'appliquant  à  la 
marquer,  dans  toute  occasion,  d'une  réprobation 
éternelle  !...  Et  cependant  quelle  ville  plus  belle, 
plus  riche,  plus  digne  d'intérêt  par  son  indus- 
trie et  par  ses  malheurs,  doit  appeler,  de  la  part 
du  pouvoir,  une  protection  plus  active  et  plus 
efficace?.  .  Quelle  autre  exige  davantage  qu'on 
éloigne  de  son  enceinte  jusqu'aux  apparences 
du  désordre?.. . 

J'ignore  quel  parti  le  gouvernement  va  pren- 
dre pour  apprécier  les  dommages  soufferts,  pour 
les  réparer,  et  pour  en  prévenir  le  retour;  j'i- 
gnore quelle  force  morale  il  ajoutera  à  sa  force 
matérielle  :  mais  je  crois  que  plus  les  domma- 
ges ont  été  grands,  plus  il  importe  C[ue  la  répa- 
ration soit  prompte  et  équitable;  et  j'ose  espérer 
d'avance  que  toute  mesure  qui  vous  sera  pré- 
sentée, par  les  ministres,  dans  ce  but  et  dans 
cette  pensée,  sera  accepté  par  vous  avec  un  gé- 
néreux empressement.  Vous  savez  que  la  popu- 
lation lyonnaise,  désarmée  depuis  longtemps 
dans  sa  garde  nationale,  a  dû  rester  passive, 
impuissante,  isolée  au  milieu  de  ces  terribles 
événements,  et  ne  peut,  par  conséquent,  en  être 
responsable;  il  est  bien  démontré,  d'ailleurs. 

Sue  cette  lutte  violente,  que  cette  bataille  de  la 
épubllque, livrée  à  la  même  heure  sur  différents 
points  du  royaume,  n'avait  pas  un  caractère  local 
et  particulier;  ce  n'est  point  la  ville  de  Lyon, 
c'est  la  France  tout  entière  qui  était  attaquée, 
c'est  ia  France  tout  entière  qui  vient  d'être  dé- 
fendue, et  qui  vient  d'être  sauvée  dans  nos  murs» 
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au  dépens  de  nos  propriétés,  et  peut-être  au 
prix  de  notre  industrie  ! 

Je  le  répète,  plus  le  dommage  a  été  grand. 
plus  il  imuorte  que  la  réparation  soit  prompte 
et  équitable!  Mais,  criatlenilautque  lesniJui^lrcs 
voua  mettent  à  mèmi'  d'en  tlélibérer,  ni'  iledaî- 
gaez  pas,  Messieurs,  nosauciennesinlortunû!;,  cl 
veuillez  bien  ordonner,  coûforraémeiit  aux  con- 
clusions de  votre  commission,  et  à  l'e^cemple  de 
la  Chambre  Ue  182S,  le  double  renvoi  de  la  pé- 
tition au  ministre  de  l'intérieur  et  au  ministre 
desfinatices.  {Appayé\  appuyé'.) 

H.  Fulehiren  {de  ta  place.)  J'ai  l'honneur  de 
représenter... 

PlusieriTs  voix:  A  la  tribune! 

iM.  pMlehiron.Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire... 

Les  mtmet  vole  :  A  la  tribune  ! 

il.Fulahtr«n  (à  latrifrum-Olessieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter l'arronui^scmenl  dans  lequel 
se  trouvent  domiciliés  les  pétitionnaire:».  Je  me 
joins  à  tout  ce  que  vient  de  vous  dire  mon  lio- 
norable  ami,  M.  Jars.  Tnu  seule  considération 
lui  est  écliappée,  et  je  me  permettrai  de  vouti  en 
faire  part,  pour  vous  intéresser  encore  davanta^'C 
à  ces  pétitionnaires  ;  c'est  que  les  mi'incs  indi- 
vidus qui,  un  179:1,  ont  tant  souffert  dans  leurs 
propriétés, viennent  encore  d'être  soumis  à  l'atta- 
que républicaine,  et  que  le  canton  a  été  oblige, 
pour  la  seconde  fois,  de  démolir  une  portion  de 
ces  propriétés.  J'espire  que  la  Chambre,  ainsi 

Sue  l'ont  demandé  la  commission  el  l'honorable 
.  Jars,  voudra  bien  ordonner  ce  double  renvoi. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

U.  ttlrod  (rfe  l'Ain),  h"  rappurUar.  Messieurs, 
le  sieur  Uubief,  officier  en  rclraîte,  domicilié  à 
Paris,  demande  à  la  i:hamhre  le  rét.'ililissciuent 
des  fortifications  d'Huningue,  sa  ville  natale. 

Votre  commission  s'est  plu  à  reconnaître  tout 
ce  que  le  vtpu  du  pétitionnaire  a  de  patriotique  : 
sans  parler  de  l'importance  dont  pourrait  être 
la  forteresse  d'Huningue  pour  la  sûreté  de  notre 
frontière  de  l'Est,  el  comme  défendant  particu- 
lièrement le  passage  du  Rhin  vis-à-vis  de  Bàle. 
c'est  assez  qu'un  sentiment  national  ait  pu  eouI'- 
ftirde  la  démolilion  decetle  forteresse,  théiltrc 
des  glorieux  exploits  des  A.bbatucd  el  des  lkr~ 
banè^rc,  pour  que  tout  bon  h'rani-ais  aspire  à  la 
voir  se  relever  de  ses  ruines.  Mais,  Messieurs, 
le  traité  qui  stipule  cette  démolition  est  encore 
en  vigueur,  et  votre  conlmis^ion  ne  croit  pas 
qu'il  appartienne  à  la  Chambre  de  prendreriiii- 
tiative  sur  ce  qui  peut,  idt  ou  tard,  faire  l'objet 
des  nét,'ociatiotis  diplomatiques  que  conseille- 
ront tout  à  la  fois  les  intérêts  de  la  l-'rance  et  le 
soin  de  sa  dignité;  elle  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  passer  à  l'ordre  du  Jour  sur  la  pé- 
tition de  sieur  Dubief. 

M.  André  Hœcblln.  Je  ne  viens  pas  vous 
proposer  de  relever  la  forteresse  d'iluuingue, 
puisqu'on  vient  de  vous  l'aire  observer  que  les 
traites  diplomatiques  s'y  opposent  (.¥urmiir«  à 
gauche).  Je  demande  quVn  altundant  qu'il  soit 

Kssible  de  relever  les  rortKicatiuiis,  on  recons- 
lise  les  casernes.  Cela  ne  nous  est  pas  in- 
terdit  

M.  le  ■■«réebal  fl'lana^l,  riieuu-nl.  Et  qui 

donc  prétendrait  nous  interdire  quelque  clioseî 

il.  Aadré  KcediIlB.  La  ville  d'Huningue  a 

toujours  besoii)  de  troupes  sur  l'extrême  fron- 

titre,  et  Bi  les  traités... 


M.  de  Briquevllle.  Dites  tout  de  suite  que 
Mette rnich  ne  veut  pas. 

M-  le  niMréehal  dauael.  Nous  sommes 
maîtres  chez  nous;  nous rei:onstriiiroNsHuniiigue 
quand  nous  voudrons...  II  est  impossible  d'en- 
tendre dire  de  sang-l'roid  que  des  traités  pareils 
nous  obligent  aujourd'hui. 

M.  André  Hœnhlln.  Je  conclus  à  ce  que  la 
pétition  soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  U 
guerre. 

La  ville  d'Huningue  n'a  absolument  que 
l'enclave  de  l'ancienne  forteresse;  elle  n'a  ni 
bieu  communal,  ni  établissement  d'irslructioo 
primaire.  Telle  maison  à  lluningue  qui  va- 
lait 1(W,0U(I  francs,  il  v  a  quelques  années,  n'en 
vaul  pas  aujourd'hui'lll,(iiXl,  DÎen  que  la  ville 
d'iluiungue  soit  la  victimr  innocente  de  traités 
diplomatiques. 

M.  Emmannel  de  limn-C»»*».  Je  demande 
la  parole. 

M-  André  Kœehiin.  Tout  ce  qu'elle  demande, 
c'est  une  petite  garnison.  Elle  aurait  alors  un 
octroi  qui  lui  rapporterait  quelque  chose.  Ce 
serait  un  acte  d'humanité,  et  en  même  temps 
vous  prci>arericz  le  rétablissement  de  la  forte- 
resse, si  on  voulait  la  reconstruire. 

Je  demande  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
pour  qu'il  ait  à  faire,  dans  l'inléri^t  de  la  mal- 
lieureusc  ville  d'Huningue.  ce  que  l'iiumanité  el 
l'honneur  national  exigent. 

M.  Larabii.  Messieurs,  je  partage  la  vive 
émotiiin  que  vient  de  niaiiifcstcr  l'jHustre  ma- 
rfk-hiil  ClaiiKCl.  lluningue  est  sur  le  territoire 
fraiii;ais,  Huningue  nous  appartient;  et  malgré 
l'article  :t  du  traité  de  Vienne,  je  pense  que  nous 
devons  nous  regardercomnie  maîtres  chez  nous, 
et  maUres  de  faire  il  lluningue  ce  qui  convient 
à  la  l^rance. 

Nous  ne  devons  pas  nous  borner  à  relever  de 
misérables  et  inutiles  casernes;  nous  ne  devons 
relever  les  casernes  que  quand  nous  pourrons 
les  défendre  par  des  rortilications  qui  rappellent 
et  remplacent  la  forteresse,  jadis  si  courageu- 
sement défendue  par  le  brave  général  Barba- 
nègre. 

Les  fronticTcs  de  France  dans  cette  partie  sont 
ouvertes  tout  â  fait  du  cAlé  de  la  .Suisse;  elles 
sont  même  entamées  par  Mie  devant  lluningue. 
S'il  y  avait  une  guerre,  vous  verriez  à  l'inElant 
les  armées  étrangt'^res  pénétrer  en  Suisse,  et 
bientôt  sur  le  tcrriloire  Iran^^ais  par  le  passage 
de  liaie. 

Il  parait  qu'en  ce  moment  ta  Confédération 
fiernianioue  fait  ses  elforls  pour  occuper  par  ses 
troupes  le  territoire  suisse.  J'espère  que  notre 
gouvernement  aurait  assez  d'énergie  pour  em- 
pêuherun  semblable  projet  de  se  réaliser,  et  que 
si  un  seul  soldat  allemand  entrait  armé  en 
Suisse,  à  l'instant  nos  troupes  passeraient  le 
ithin.  {QueloMt  rvim-urt  au  centre.) 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  confiance  qu'on  peut 
avoir  dans  l'énergie  que  le  gouvernement  pour^ 
rait  déployer  dans  celte  circonstance,  j'insiste 
pour  que  nous  nous  regardions  comme  maîtres 
de  relever  les  forlifications  d'Huningue  quand 
nous  le  croirons  nécessaire,  et  je  demande  que 
la  pétition  soit  renvuvée  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  et  h  M.  le  ministre  des  afTaires  étrangères, 
afin  qu'ils  déclarent  au  bct^oin  que  l'article  :i  du 
traité  de  Vienne  doit  être  regardé  en  France 
comme  non-avenu.  {Rumeurs  aiverset.) 
)1.  l'alxluuis.  Messieurs  je  viens  m'oppour 
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aux  concLusioDs  de  la  commission,  et  je  désire 
expliquer  en  très  peu  de  mots  les  motifs  qui  me 
foui  m*y  opposer.  Etablissons  d'abord  le  fait. 

La  recon^rtruction  dHuningue  serait  peu  utile 
à  la  défense  de  la  France  {Oh!  oh!)...  Oui, 
Mesi^ieurfs.  peu  utile  à  la  défense  de  la  France. 
Cp  n'esr  pas  à  Huningue,  d'après  la  manière  ac- 
tuelle de  défendre  un  pays,  d'après  la  manière 
dont  .<ie  présentent  maiuteuant  les  invasions, 
qu'il  serait  possible  à  une  armée  française  de 
trouver  un  appui  suffisant.  La  démolition  d'Hu- 
nin.i:ue  n'a  donc  pas  une  importance  très  grave 
en  elle-Qièrae,  et  ue  mérite  pas,  sous  le  rapport 
•le  \^  défense  du  territoire,  de  lixer  considéra- 
blement votre  attention. 

Mais  dire  que   relativement  à  Huningue  le 


qu  11  nous  convient  a  y 
n'»n.  Messieurs;  en  cela  le  traité  de  1815  est 
■l»-'chirê  par  la  Kcvolution  de  1830.  [Oui!  oui!)  il 
li  est  pas  vrai  que  qui  que  ce  soit  dans  le  monde 
tfiitier  puisse  dire  à  la  France  :  «  Tu  ne  bâtiras 
pas  chez  toi  sur  tel  ou  tel  terrain,  ce  que  je 
voudrai  que  tu  n*y  bâtisses  pas!  » 

Je  demande  doue,  Messieurs,  itérât! veinent  le 
renvoi  à  M.  le  président  du  conseil,  {.ippuyé! 
appuyé  !) 

M.  le  PréHldent.  La  commission  demande 
l'ordre  du  jour.  MM.  Larabit  et  Kœclilia  ont 
demandi*  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  et 
au  ministre  des  affaires  étrangères... 

M.  Larabit.  Je  me  borne  à  demander  le  ren- 
voi .'ï  M.  le  président  du  conseil,  attendu  que  je 
soutiens  qu'il  est  inutile  de  faire  un  nouveau 
traité  pour  rayer  l'article  3  du  traité  de  1815, 
cnn traire  à  notre  souveraineté  nationale. 

M.  le  Président.  II  n'y  a  pas  d*opposition  ? 
{.Sun  !  non  !)  Le  renvoi  à  M.  le  président  du  con- 
seil est  ordonné. 

M.  I.ieroy.  M.  le  président,  la  Chambre  étant 
en  nombre,  je  demande  qu'il  soit  passé  à  Tordre 
•lu  jour  qui  appelle  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  ville  de  Met/. 

M.  le  Présldeiit.  Attendez!  il  n'y  a  plus  qu'un 
rapport  de  pétitions  à  faire. 

M.  ialrod  (de  VAin),  rapporteur^  continue  :  — 
Messieurs,  les  pétitions  inscrites  sous  les  nu- 
méros 21  H,  233,  et  399  contiennent  les  récla- 
mations d*anciens  militaires  contre  diverses 
décisions  de  M.  le  ministre  de  la  guerre;  ces 
réclamations  ayant  le  même  objet,  et  leur 
e.xamen  ayant  motivé,  de  la  part  de  votre  com- 
mission, lès  mômes  conclusions,  je  les  compren- 
drai dans  un  seul  et  même  rapport  : 

Le  sieur  Morin  (René),  âgé  de  61  ans,  se  plaint 
de  ce  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  lui  refuse 
la  pension,  à  laquelle  il  pense  que  lui  donnent 
droit  21  ans  de  services  et  l 'i  blessures. 

Le  sîeur  Morin,  entré  au  service  en  1789.  Ta 
qnitté  en  1805,  époque  à  laquelle  il  rentra  dans 
ses  foyers  pour  se  livrer  au  commerce.  Rn  1815, 
lorsdb  retour  de  l'empereur,  il  reprit  du  ser- 
vice et  fut  admis  comme  ser^^ent  dans  la  vieille 
garde;  il  fut,  dit- il,  nommé  peu  après  sous- 
lieutenant  par  renijtcreur  et  même  décoré  de  la 
croix  delà  Légion  d'honneur;  mais  aucune  trace 
de  ces  2  nominations  n'a  été  retrouvée  dans  les 
bureaux  du  ministère  de  la  guerre  et  dans  les 
archives  de  la  Légion  d'honneur. 

Le  sieur  Moria  ne  pourrait  avoir  droit  à  la 
peofiioo  qu*il  réclame  qu^autant  qu'il  compterait 


30  ans  de  services  effectifs,  ou  remplirait  les 
formalités  exigées  i)Our  la  justification  des  droits 
qu'il  baserait  sur  ses  blessures;  or,  d'un  côté,  il 
n'a  point  rempli  les  formalités  et,  de  l'autre,  il 
lui  luanuue  9  ans  de  services  pour  obtenir  la 
|)ension  due  à  l'ancienneté;  c'est  ce  que  lui  a 
lait  connaître  M.  le  ministre  de  la  guerre,  par 
ses  diverses  réponses,  la  dernière  desquelles 
porte  la  date  du  28  novembre  1833. 

Le  sieur  Desclos-Lepeley  sollicite  le  rappel  du 
traitement  attaché  à  son  grade  de  capitaine, 
grade  auquel  il  avait  été  promu  en  1815,  et  qui, 
aprùs  avoir  été  annulé  pendant  la  Restauration, 
lui  a  été  rendu  par  l'ordonnance  du  19  no- 
vembre 1831. 

11  résuite  des  informations  prises  par  votre 
commission  que  le  sieur  Desclos,  entré  au  service 
en  1800,  en  qualité  de  sous-lieutenant,  fut  ré- 
formé le  23  janvier  1801  ;  que  nommé  sous-lieu- 
tenant à  la  109"  demi-brigade,  dans  le  cours  de 
la  même  année,  il  ne  rejoignit  pas  le  corps; 
qu'd  remplit  ensuite  les  fonctions  d'adjoint  pro- 
visoire aux  commissaires  des  guerres,  du 
lô  avril  1809  au  14  août  1813,  époque  à  laquelle 
il  donna  sa  démission:  qu'ayant  été  employé 
provisoirement,  en  qualité  d'aide  de  camp,  lors 
du  retour  de  l'empereur,  il  fut  nommé  capitaine 
par  décret  du  25  avril  1815,  grade  dont  il  toucha 
la  demi-solde  jusqu'au  26  fevrier  1817;  enfin, 
qu'à  cette  époque,  une  décision  ministérielle,  se 
tondant  sur  l'annulation  du  grade  qui  lui  avait 
été  conféré  pendant  les  Geut-Jours,  le  priva  de 
tout  traitement 

Les  nombreuses  réclamations  que  le  sieur  Des- 
clos a  adressées  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
ont  été  constamment  repoussées  par  la  raison 
qu'aucune  loi  ne  permettant  de  lui  compter  le 
temps  qu'il  avait  passé  hors  des  cadres  de  l'armée, 
sans  traitement  ni  obligations  militaires,  il  ne 
pouvait  pas  même  justifier  des  huit  années  de 
services  exigées  pour  être  admis  à  traitement  de 
réforme  ;  et  aue,  d'un  autre  côté,  la  confirmation 
d'un  grade  obtenu  pendant  les  Cent- Jours  n'en- 
trainait  aucun  rappel  de  solde. 

Enfin,  Messieurs,  le  sieur  Tessier  (Jean-Louis), 
lieutenant  en  réforme,  à  Nantes,  demande  que 
l'ancienne  pension,  dont  il  a  joui  pendant  près 
de  18  ans,  soit  liquidée  de  nouveau  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  d'avril  1831,  et  que  ces 
18  années  lui  soient  comptées  comme  service 
effectif. 

Cet  officier  n'était  que  sous-lieutenant  et  ne 
comptait  que  7  années  de  services  et  2  campa- 
gnes, lorsqu'il  obtint,  le  6  juillet  1813,  une  re- 
traite de  300  francs,  pour  cause  de  blessures. 
Sur  sa  demande,  il  fut  remis  en  activité  le  24  dé- 
cembre 1830,  et  promu  au  grade  de  lieutenant 
le  9  décembre  1831  ;  mais  sa  conduite  ayant 
donné  lieu  à  des  plaintes  graves,  il  fut  réformé 
par  décision  royale  du  9  septembre  1832,  rendue 
sur  l'avis  d'un  conseil  d'enquête,  et  le  traitement 
de  réforme  de  son  nouveau  grade,  s'élevant  au 
cbiflfre  de  450  francs,  lui  fut  alloué  pour  4  ans, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  5  février  1823,  et  en  raison  des  8  ans  9  mois  et 
13  jours  de  services  effectifs,  qu'il  comptait  au 
moment  où  il  dut  être  rayé  des  contrôles  de  l'ar- 
mée active. 

Cet  officier,  à  l'expiration  de  ce  traitement  de 
réforme  de  4o0  francs,  pourra  reprendre  son  an- 
cienne pension  de  300  Irancs,  qui  est  inscrite  au 
Trésor  public,  et  dont  la  jouissance  n'a  été  que 
suspendue  par  l'eifet  des  prohibitions  du  cumul- 
mais  il  ne  remplit  aucune  des  conditions  exigées 
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Ear  ta  loi  de  1831  pour  être  admis  à  jouir  du 
ëuéfice  de  celte  loi,  puisque,  d'une  part,  le 
tem|)E  qu'il  a  passé  en  retraite  ne  pouvant  eu 
aucune  manière  lui  éli-e  compté,  il  ue  réunit  que 
8  ans  et  quelques  moiâ  de  services  efrectils,  au 
lieu  des  'M  aiis  voulus,  et  que  de  l'autre,  il  ne 
peut  faire  valoir  aucune  blessure  ou  intiruiilé, 
reçue  ou  cojitractée  pendant  la  courte  durée  de 
son  dernier  service. 
Les  décisions  prises  par  M.  le  ministre  de  la 

fuerre,  relalivement  aux  réctamati' ms  de  œs 
pétitionnaires,  ont  dune  paru  à  votre  commis- 
sion surtisamment  juatiliées  et  fondées  t-ii  tous 
points  Eurla  législation exi:-tante;  s'ils  persi^t-nt 
a  penser  le  coulraire.  k>  rocour:^  au  roi  en  son 
conseil  d'Etat  leur  reste  ouvert:  mais  votre  com- 
mission ne  peut  que  vous  prupusiT  Tordre  du 
jour  Bur  leurs  pétitions.  i.Àtloiiti.} 

H.  le  l'rëaldenl.  La  Chambre  passe  à  !a  Jh- 
cuHt"n  du  projet  de  lui  lenilaiit  à  aulorwr  la 
vilU  de  Metzài'imposiT  extraordinaiTement. 

La  pamle  est  à  fl.  de  Kalguerolles. 

U.  de  FalftaerftlIcM.  Ce  n'est  pas  sur  ce  pro- 
jet de  loi  que  J'ai  demandé  à  parler  :  l'cst  sur  la 
proposition  de  M.  Dussaussuy. 

M.  le  l'réuMeni.  Alors,  comme  il  n'y  a  pei- 
sonnc  d'inscrit,  je  vais  dunuiT  lecture'de  I  ar- 
ticle unique  du  projet  du  f^ouverncmenl,  et  de 
celui  proposé  par  la  commission. 

Àrticli'  unique  du  gouivriiiim-nl  : 

«  U  sera  initjosc  dans  la  villi'  de  Metz,  dépar- 
tement de  la  Muselle,  en  i  années,  jiar  portions 
égalés,  une  somme  de  k>:),UI)(l  fraiic.-:.  a  l'c-lTet 
d  acquitter  le  montant  des  condurunalions  pro- 
noncées cuiilre  celte  ville,  en  e.<(ecution  de  la  loi 
du  lu  vendémiaire  an  IV. 

■  Celte  somme  sera  répartie  entre  les  tonlri- 
buaLles  domiciliés  à  Met;:,  et,  en  cetii-  qualité, 
portée  au  rOle  dt-  la  contribution  por^orinelli^  de 
183'^',  époque  du  délit  qui  a  donne  liiu  auxiiites 
condamnations.  > 

Amcttdi'meiil  proputf  par  la  eiimmusion  : 

•  La  commune  Je  Metz,  département  de  la  Mo- 
selle, est  autiirisée  à  s'imposer  extraordinai  re- 
ment II  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  contributions  direcles,  savoir  :  l.'i  ceidimi's 
pendant  l'année  IS3i,  el  lit  tenlimes  pendant 
chacune  d'is  aunéeiî  I8:ir>  et  l;^3li. 

>  Le  produit  de  cet  impôt  sera  exclusivemeni 
employé  àacquitter,  en  iirincipal,  intérêts,  frais 
et  accessoires,  les  réparations  du  doinniaiie  cau^é 
dans  celte  commune  par  l'émeute  qui  a  eu  lieu 
le  h  juin  \V-V2,  et  dont  rlle  est  responsable  en 
vertu  de  la  loi  du  lU  vendémiaire  an  IV.  ~ 

Maintenant,  voici  l'amendement  prjpusé  par 
M.  Dttprat  ; 

g  11  sera  imposé  dans  la  commune  de  Metz,  dé- 
partement de  la  Moselle,  en  3  an[)é''>.  par  por- 
tions épalfs,  une  somme  de  U'H.ik.hi  franc,-;,  .i 
t'eftei  iruiquillcrli-  montant  des  cinidajnnations 

Srouoncées  contre  cette  conimuni',  en  exécution 
e  la  loi  du  II)  vendémiaire  an  IV. 
«  Cette  ïommc  sera  répartie  entre  les  contri- 
buables domiciliés  dans  la  commune  de  Metz,  cl, 
en  cette  qualité,  portés  au  rôle  de  la  contribu- 
tion personnelle  de  W2.  époque  du  décret  qui 
a  donné  lieu  auxdites  cundnmnalions. 

-  La  répartition  serafailcprnportioiineliemenl 
aux  contributions  din-ctes  payées  par  iliacun 
d'eux  dans  la  même  commune.  ' 

M.  Uuprat  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 


H.  Dn|tr«l.  Messieurs,  vous  avez  à  statuer  sur 
un  projet  de  loi  qui  autorii^e  dans  la  ville  de 
Melz  une  imposition  extraordinaire  de  125,000  fr., 
montaiit  des  condamnations  prononcées  contre 
celle  ville  par  rapplicalion  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV. 

L'application  de  cette  loi  a  donné  lieu  à  des 
questions  qui  ont  été  vivement  controversées.  U 
en  est  résulté,  si  je  suis  bien  informé,  des  dé- 
liais très  animés  dans  la  ville  de  Metz.  Deux  sys- 
tèmes sonlen  présence. 

Le  gouvernement  propose  d'imposer  lesditea 
contributions  dans  la  ville  de  Metz,  et  de  répartir 
la  somme  entre  les  roniribuabli-s  domicilies,  et 
en  cette  qualité  portés  au  rôle  de  la  contribution 
personnelle  de  IS3'2,  époque  du  délit. 

Votre  commission  propose  d'auloriser  la  com- 
mune de  Metz  à  s'imjioser  au  princlpid  di-  ses 
contributions  directes,  sa\ié  indiquer  de  mule 
de  répartition,  ce  qui  suppose  qu'il  sera  fait  ait):)! 
qu'il  se  pratique  pour  les  impositions  ordinaires. 

examinons  l'aspecl  de  la  loi  dont  il  faut  faire 
aujourd'bui  l'application. 

Celte  loi  dispose  que  tous  les  citoyens  habi- 
tant la  mêmetrommune,  sont  garants  civilement 
des  atieiilats  commis  sur  le  territoire  delà  com- 
uinnc,  et  que  la  réparlilion  des  impositions  re- 
lutivesâ  Tucquillemi-nl  dos  dommages,  sera  thile 
>ur  lous  les  habitants  delà  commune,  d'après  le 
table^iu  des  domiciliés,  et  à  raison  des  facultés 
des  habitants. 

Vous  vovez  déjà.  Messieurs,  nettement  ex- 
primé, qu'il  s'agit  de  la  commune,  c'esl-à-dire 
de  la  famille  tout  eutiiTé,  et  que  c'est  elle  qui 
doit  subir  les  conséquences  des  événemeiitji  qui 
se  pas.senl  sur  son  lerriloire.  Le  projet  du  gou- 
vernement rend  les  contribuables  de  la  ville  de 
Met/,  seuls  soli'laires  <le  la  réparation  des  dom- 
mages, •;!  je  crois  qu'il  y  a  ici  violation  des 
principes  consacrés  [lar  la  loi. 

Si  les  dcsonires  signalés,  qui  nnl  motivé  la 
conilamnation,  avaient  eu  lieu  hors  l'enceinte 
lie  la  ville,  nnrait-on  fait  i>e,ier  le  paiement  de 
l'indemnité  sur  les  coidribuables  de  cette  sec- 
tion de  la  commune?  assurément  non  l  ce  n'est 
lias  ainsi  que  la  loi  l'a  voulu.  Ce  fut  une  toi 
it'ordre,  une  loi  de  police  intérieure  qui  eut 
pour  iiul  de  réprimer  les  excès  «le  tous  genres 
qui  se  conimcl tarent  par  le  fait  de  rassemble- 
meiits  et  ('.'altroupements  séditieux  qui  metia- 
caient  les  pnipriélés  puliliques  et  privées. 
Celaient  les  éineules  de  l'époque  qu'on  voulait 
faire  cesser,  dont  on  chenliait  à  prévenir  le 
retour. 

La  (^invention  natio:iale  voulut  y  inléreiiser 
les  citoyens  liabrtanl^  des  communes  qui  y 
étaient  l'ioiniciliés.  Mais  elle  n'entendit  pas  lé^ 
fractionner  on  sectinus.  Stm  inleuiion,  expressé- 
ment dcclarcc  fut  que  la  population  entière 
élait  inicressée  au  maintien  de  r.irdre  sur  Innle 
l'étendue  du  territoire  de  la  coiinnuiie,  qu'elle 
devait  se  porter  avur  zèle  sur  tous  les  points 
menacés,  atin  d'arrêter  les  a;rents,  di-couvrir 
les  auteurs,  et  déiiager  ainsi  sa  responsabililè- 
Car  remarqni'^.  Messieurs,  que  si  la  commune 
jusiiliait  que  les  citoyeiis  baliitants  avaienl  ac- 
com|ili  ce  que  la  chose  p'ililique  al temlail  d'eux, 
elle  n'était  iiassible  >rauctijie  peine  pécuniaire. 
La  loi  ne  void.tit  Mlieimlrc  que  la  pari icii>at ion 
aux  désordres,  ou  u  molle  et  bUbe  iiiKouciance 
di'  c-ux  qui  en  auraient  éU-  les  spectateurs 
tranquille».  Mors  elle  rendit  tous  les  liabitaiita 
solidaires;  il  ea  résulta  d'ailleurs  que  le  (krdeau 
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de  rindemnité,  ainsi  réparti  sur  un  plus  grand 
nombre,  fut  moins  difficilement  supporté. 

Je  pense  donc  qu'il  ne  faut  pas  restreindre  la 
sous-répartilion  de  Timposition  extraordinaire 
aux  contribuables  domiciliés  dans  la  ville  de 
Metz,  mais  qu'elle  doit  porter  sur  tous  les  habi- 
tants domiciliés  dans  la  commune. 

Ce  point  établi,  une  nouvelle  question  se 
présente. 

L'iniposition  extraordinaire  frappera-t-elle 
indj:rtinctcnient  tous  les  babitants  et  proprié- 
taires de  la  commune  de  Metz,  frappera-l-elle 
.«euiement  les  habitants  domiciliés  a  Tépoque 
du  délit? 

Ici  encore  il  y  a  divergence  dans  le  projet  du 
gouvernement  et  le  projet  de  votre  commission. 

Le  gouvernement  propose  le  dernier  système: 
la  commission  veut,  au  contraire,  soumettre  à 
l'impôt  toutes  les  personnes  et  les  propriétés 
inscrites  au  rôle  unique  de  la  commune  de 
Metz. 

Le  rapporteur,  pour  appuyer  son  systc'me, 
objecte  qu'aucune  des  dispositions  de  là  loi  de 
l'an  IV  ne  fait  présumer  que  le  législateur  ait 
eu  en  vue  seulement  les  individus  qui  habitaient 
la  commune  au  jour  du  délit.  J  en  demande 
pardon  à  mon  honorable  collègue,  mais  je 
trouve  ces  dispositions  et  dans  le  but  de  la  loi 
et  dans  son  texte  :  elles  sont  évidentes. 

La  ici  du  10  vendémiaire  an  IV  n'était  pas 
une  loi  fiscale;  c'était,  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  une  loi  d'ordre,  de  police  intérieure.  Elle 
ne  pouvait  s'adresser  qu'à  ceux  qui  par  leur 
position  habituelle  étaient  susceptibles  de  com- 
mettre les  désordres,  ou  à  ceux  qui  pouvaient 
aL'ir  efficacement  pour  en  réprimer  et  en  ar- 
rêter les  progrés. 

Ce  n'étaient  pas  les  hommes  possédant  dans 
la  commune,  mais  n'y  résidant  pas,  qui  pou- 
vaient être  rangés  dans  l'une  de  ces  deux  hypo- 
itièses;  elles  ne  peuvent  s'adresser  qu'aux*  ci- 
tovens  habitant  dans  la  commune. 

tette  disposition,  n'eùt-elle  pas  été  écrite 
dans  la  loi,  devait  s'y  trouver  naturellement. 
Mais  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  la  chose 
fût  équivoque;  il  l'a  écrite  d'une  manière  ex- 
presse. 

L'article  1*'  du  titre  I"  domine  toute  la  loi.  Il 
dit  :  Tous  citoyens  habitant  la  même  commune 
àont  garants  civilement  des  attentats  commis 
sur  le^territoire  de  la  commune,  soit  envers  les 
personnes,  soit  envers  les  propriétés. 

L'article  2  du  titre  11  prescrit  la  formation 
d'un  tableau  contenant  les  noms  des  habitants, 
le  lieu  de  leur  habitation  et  l'époque  de  leur 
entrée  dans  la  commune;  plus  loin,  l'article  9 
du  titre  V,  réglant  la  répartition  des  sommes  à 
payer  pour  dommages,  (lit  qu'elle  sera  faite  sur 
tous  les  babitants  de  la  commune,  d'après  le 
tableau  du  domicile. 

Que  si  nous  nous  reportons  à  la  loi  du  \i\  prai- 
rial an  III  contenant  mesure  répressive  de  tout 
pillage  de  grains,  qui  fut  corroborée  par  la  loi 
du  10  vendémiaire  au  IV,  nous  retrouvons  mêmes 
principes  et  mêmes  prescriptions  :  c'est  tou- 
jours les  habitants  des  communes  dont  elle  en- 
^e  la  responsabilité,  c'est  toujours  aux  domi- 
ciliés de  fait  qu'elle  s'adresse  directement. 

Je  craindrais  d'abuser  des  moments  de  la 
Chambre  si  j'insistais  encore;  il  me  semble 
avoir  montré  suftisamment  que  la  loi  ne  doit 
atteindre  que  les  citoyens  habitant  la  commune 
au  moment  du  décès,  et  qu'elle  ne  peut  être 
appliquée,  ainsi  que  le  propose  la  commission, 
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aux  propriétaires  qui  possèdent  dans  la  com- 
mune, mais  qui  n'en  sont  pas  les  citoyens  puis- 
qu'ils n'y  habitent  pas.  Cette  interprétation  ne 
peut  se  justitier  par  aucune  considération  qui 
dérive  de  la  loi  dont  nous  faisons  l'application; 
on  ne  peut  l'admettre,  je  le  répète,  sans  violer 
le  texte  et  l'esprit  de  la  loi. 

L'imposition  ne  devant  peser  que  sur  les  ci- 
toyens habitant  dans  la  commune  au  moment 
du  délit,  comment  les  reconnaître  à  défaut  du 
tableau  prescrit  par  l'ariicle  ["«'  de  la  loi? 

Le  moyen  se  présente  naturellement  :  nous 
trouvons  les  éléments  essentiels  de  ce  tableau 
dans  le  rôle  de  la  contribution  personnelle  qui 
se  modifie  tous  les  ans  et  qui  présente  avec 
exactitude  le  tableau  des  citoyens  habitant  la 
commune. 

M.  le  rapporteur  objecte  que  ce  rôle  est  fait 
dans  l'année  qui  précède  l'année  du  recouvre- 
ment, et  que  dans  l'espèce  il  devait,  le  5  juin 
1S:î2,  présenter  des  inexactitudes  relatives  aux 
domiciliés  de  la  ville  de  Metz. 

Je  réponds  qu'il  s'agit  des  domiciliés  de  la 
conmiune,  et  que  l'objection  n'est  pas  sérieuse. 
Les  individus  inflôment  portés  sur  le  rôle  de 
la  contribution  personnelle  ont  clos  délais  réglés 
par  la  loi  pour  réclamer  et  se  faire  rayer  s'il  y 
a  lieu.  Ce  délai  était  expiré  au  .">  juin,  et  je  dois 
conclure  que  les  individus  portés  au  ri)le  de  la 
contribution  personnelle  de  1832  et  qui  y  avaient 
été  maintenus  à  ladite  époque,  étaient  réelle- 
ment les  citoyens  habitants  de  la  commune  de 
Metz,  solidairement  garants  dos  dommages 
causés. 

Ici,  Messieurs,  nouvelle  difficulté  pour  l'admi- 
nistration. Comment  la  sous-répartition  s'opôre- 
t-elle  ? 

Les  citoyens  habitants  seront-ils  imposés  pro- 
portionnellement à  ce  qu'ils  possèdent  dans 
tout  le  rovaume,  ou  proportionnellement  ;ï  ce 
qu'ils  possèdent  dan^i  la  commune? 

La  loi  dit,  titre  V,  article  1»,  que  la  répartition 
aura  lieu  d'après  le  tableau  des  domiciliés,  et  à 
raison  des  facultés  de  chaque  habitant. 

Je  prie  la  Chambre  d'observer  que  c'est  le 
point  de  la  discussion  qui  a  soulevé  le  plus  de 
réclamations,  et  qui  a  produit  la  plus  vive 
irritation  dans  la  population  de  la  ville  de  Metz. 

Les  babitants  de  cette  ville  vous  ont  à  ce 
sujet  adressé  une  pétition  qui  a  été  distribuée 
à  la  Chambre. 

Ces  habitants  proposent  de  laire  contribuer  les 
citoyens  domiciliés  proportionnellement  aux 
contributions  qu'ils  paient  dans  tout  le  royaume, 
que  cVst  là  l'expression  de  leur  faculté,  et  d'ex- 
clure la  patente  des  bases  de  la  répartition. 

La  première  partie  de  la  proposition  est  inad- 
missible, elle  serait  d'ailleurs  inexécutable. 

La  loi  a  établi  en  principe  que  la  mesure  de 
l'intérêt  que  l'on  prendj  au  maintien  de  l'ordre 
est  représentée  par  la  propriété  que  Ton  possède 
dans  la  localité  où  l'ordre  peut  être  trouhlé,  in- 
dépendamment des  propriétés  que  l'on  a  dans 
d'autres  communes. 

11  serait  d'ailleurs  impossible  sans  le  secours 
obtenir  des 


royaume. 

La  loi  sera  donc  scrupuleusement  observée  en 
opérant  sur  les  contributions  directes  payées 
dans  la  commune  par  les  habitants  domiciliés. 
Us  seront  ainsi  cotisés  à  raison  de  leurs  facultés. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission,  en  appré- 
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ciantcettedisposilion  qui  voudrait  proportionner 
la  répartition  aux  facultés  présumOcs  des  lialii- 
tantti,  a  très  judicieufcrtient  fuit  observer  jue 
ce  ECrait  vouloir  iiilroduire  l'arbitraire,  et  subs- 
tituer à  l'ordre  légal  des  bases  d'appréciation 
toujours  men.-ongeres  qui  répugneraiejit  à  la 
conscience  publique  et  à  nos  mœur^  coitstitu- 
tion  Délies. 

Dans  lesystèmeactue),  les  facultés  imposables 
des  liabitanta  sont  représentées  par  l'ensemble 
des  contributions  directes. 

Une  des  conséquences  de  ce  principe  est  le 
rejet  de  la  seconde  proposition  des  habitants  de 
Metz  qui  veulent  écarter  la  contribution  des 
patentes  de  la  base  de  la  répartition. 

La  loi  de  vendémiaire  an  IV  onpajre  les  habi- 
tants, à  raison  des  facultés,  et  ne  l'ait  aucune 
exception.  Uertes,  la  patente  est  l'indication 
présumée  d'une  aisance,  d'une  branche  ou  d'une 
cause  de  revenu.  Les  patentables  sont  essentiel- 
lement intéresses  au  maintien  de  l'ordre,  sans 
lequel  l'industrie  et  le  comnierrc  languissent. 
II  faut  donc  qu'ils  concourent  avec  les  autres 
habitants  pro|H)rtionuelleiHcnt  &  leur  faculté, 
dont  la  patente  est  l'expression. 

J'ai  parcouru  l'examen  des  principes  que  je 
crois  contorniL'S  au  texte  de  la  loi  dn  1»  vendé- 
miaire an  IV,  je  les  ai  formulés  dans  t'aniendc- 
ment  dont  je  vous  propose  l'adoption. 

tjuel  que  soit  le  sort  que  vous  lui  réserviez,  je 
Totis  prie  de  me  permettre  de  vous  faire  obser- 
ver qu'il  serait  ù  craindre  que  certains  habitants 
de  la  ville  de  MeU,  mal  éclairés  sur  les  couse- 

Îiuences  de  cet    inipiM,    cmicnt    qu'il   froisse 
eurs  droits  par  la  manière  dont  il  sera  ré|iarti. 
Pour  éviter  toute  équivoque,  il  convient  que 
la  loi  dise  nettement  .«ur  quelle  portion  du  la 

Fopulation  de  la  commune  de  .Meti^  doit  porter 
imposition  extraordinaire,  >ui'  quelle  base  et 
dans  Quelle  proportion  elle  doit  être  assise  afin 
que  cliacun  des  babttanls  qui  seront  atteints 
puissent  se  soumettre  et  s'incliner  devant  l'au- 
torité de  la  loi. 
C'est  le  but  de  mon  amendement  et  je  persiste. 
M.  Cbarpentier.  Messieurs,  le  rapporteur  de 
votre  commission  a  dit  avec  raison  que  la  qin's- 
lion  que  soulève  le  proiet  de  loi  n'était  pas  une 
question  d'intérêt  local.  Celte  question  est,  au 
contraire,  d'un  intérOt  général,  et  emprunte  des 
ci^con^tallces  dans lesquellesnous  nous  trouvons, 
une  gravité  plus  grande  que  celle  qu'elle  avait 
par  elle-niënie.  11  importe,  .Messieurs,  que  vous 
soyez  fixés  sur  le  point  de  celte  question;  il 
importe  de  déterminer  le  nlle  que  la  uliambreest 
appelée  âjouer  dans  celte  circonstance. 

La  Chambre  n'est  pas  appelée  à  rendre  une 
loi;  son  intervention  n'est  exigée  qu'en  raison 
de  ce  qu'il  s'agit  d'une  imposition  dans  une 
ville  dont  les  ressources  or>linaire.s  s'élèvent  à 
pluR  de  100,000  francs.  La  Chambre  n'est  véri- 
tablement appelée  qu'à  faire  des  vérifications,  il 
jouer  pour  ainsi  dire  un  râle  administratif  :  elle 
est  appelée  à  vérifier,  d'une  part,  si  les  ressour- 
ces de  la  ville  de  Metz  suffisent  dans  les  circons- 
tances oi'i  elle  se  trouve  pour  la  mettre  à  même 
d'acquiler  la  dette  de  r>'3,000  francs,  au  paiement 
de  laquelle  elle  a  été  condammée  par  jui.'onH'nt 
et  arrêt  passés  en  force  de  cliose  jugée.  Klle  est 
appelée,  en  i<ecoii(l  lieu,  à  vérifier  si  le  mode  de 
repartition  iiroposé  par  le  projet  de  loi  est  con- 
forme aux  lois  existantes,  c'eal-à-dire  h  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  [V,  sur  la  responsabilité 
des  communes. 


Messieurs,  il  n'y  a  que  deux  systèmes  en  pré- 
sence: je  dis  qu'il  n'v  en  a  que  deux,  bien  qu'il 
y  ait  un  sous-ainend^ement  que  M.  Duprat  vient 
ie  vous  développer. 

Ce  sous-aniendenient  ne  cliangc  rien  au  sys- 
tème du  projet  de  loi  présente  par  le  gouverne- 
ment: c'est  une  chose  indubitable.  Messieurs,  le 
principe  de  l'aniendement  de  M.  Duprat  est  le 
même  que  le  principe  du  projet  de  loi  du  gou- 
vernement, et  le  but  auquel  il  veut  parvenir 
est  encore  le  même  que  celui  que  veut  atteindre 
le  projet  de  loi. 

Ainsi,  et  dans  tous  les  cas,  la  Chambre  devra 
accorder  la  priorité  au  projet,  à  l'amendement 
de  la  commission. 

Un  pourrait  tout  au  plus  prétendre  qu'il  y  a 
dans  le  jirojcl  du  gouv>>rnenient  une  lacune,  et 
je  soutiendrais,  au  besoin,  que  cette  lacune 
n'existe  même  pas,  cl  que  l'on  trouve  dans  le 
projet  du  gouvernement  absolument  tout  ce  qui 
se  trouve  dans  ranienilement  de  M.  Duprat. 


M.  Charpeatler.  Je  vous  demande  bien  par- 
don, le  jiriijet  dn  ;;ouverncmenl  porte  ceci  : 

"  Celte  somme  sera  répartie  entre  les  contri- 
buables domicilie  h  Mets,  et,  en  celle  qualité, 
portés  au  nMe  de  la  contribution  fiersonnelle 
de  \KK.  époque  du  délit  qui  a  donné  lieu  aux- 
dites  condamnations.  ~ 

Que  propi^sez-vous  parle  troisième  paragraphe 
de  votre  amendement?  Ceci  ; 

■'  La  répartition  sera  faite  proporlionnelleraent 
aux  contributions  directes  payées  par  chacun 
d'eux  dans  la  même  commune.  > 

Eh  bien  !  Messieurs,  le  dernier  paragraphe  du 
projet  de  loi  du  gouvernement  dit,  mais  d'une 
manière  plus  générale,  tout  ce  que  vous  dites 
d'une  manière  plus  précise  et  plus  détaillée  dans 
votre  sous-aniendemenl. 

11  est  certain,  en  effet,  que  du  moment  oiiron 
dit,  dans  le  projet  du  gouverncuienl,  que  cette 
somme  sera  répartie  entre  le*  conlribuablet 
duinieilifs,  comme  il  n'y  a  aucune  distinction  de 
faiie,  il  est,  dis-je,  évident  que  celte  répartitlun 
s'étend  à  tous  les  contribuables  payant  les  qua- 
tre contributions  directes  dont  vous  parlez  vous- 
mêmes  dans  votre  amendement.  Le  pifjct  du 
gouvernement  dit  tout  ce  que  dit  le  sous-auieo- 
demenl  de  M.  Duprat. 

Ijiielle  est  donc  la  différence  qui  existe  entre 
le  projet  du  gouvernement  et  celui  de  la  com- 
mission 1  Voilà  toute  la  question. 

Cette  différence.  Messieurs,  est  prande;  elle 
est  signalée  par  deux  caractères  bien  formels. 
Le  projet  du  gouvernement  tend  à  ne  rendre 
pa.ssib1es  de  l'indemnité  de  l'.M.OOO  francs,  que 
les  habilanls  domiciliés  à  Metz  le  h  juin  [èi'i, 
c'est-à-dire  ù  l'époque  du  délit  qui  a  donné  lieu 
aux  condamnations  prononcées  contre  la  ville. 
Le  projet  du  gouvernement  tend  ii  exclure  du 

ÏiaiemenI  de  rindeinnité,  de  la  répartition  ii 
aire,  les  immeubles,  les  propriétés  situées  dans 
l'enceinte  de  la  villeiIeMet7,etqui,  au5  iuinl83?, 
étaient  posEcdées  par  des  citoyens  qui  n  y  avaient 
pas  leur  domicile  à  cette  même  époque. 

l>  système  est  repoussé,  avec  raison  selon 
moi,  piir  la  commiït^ion.  La  commission  a  posé 
ce  principe  :  que  la  dette  de  la  commune  de 
Uetx  au  {layement  de  laquelle  elle  a  été  con- 
damnée, était  une  dette  ordinaire:  qu'on  ne 
devait  pas  avoir  éeard  à  la  cause.  4  l'origine  de 
cette  dette,  et  que','  si  les  ressources  de  la  com- 
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le  Tielz  n  elati-nl  pjiM  buftisantc^  pour  Tac- 
,  on  'k-ïiiil  alurs  ;:(.'  [luurvoir  et  n'aiipuyer 
rr;.leï  (lu  clruit  oumniun,  c'cst-ù-tli iC  iiii- 
trî  [(ropriéi aires.  liaLiiarit  on  non,  en  |)ro- 

I  iiu  iiiiiiiinni  tluâ  i  ninlribulionri  iiu'ils 
'iaus  1  eiiceinlL'  de  I;l  ville- 

itaTi-.  esl-ce  Ki  une  réi-'lc  ile  iniilice?  Sans 
lii.  Voye^  à  quL'Is  iiiouiivùnietits  ne  lion- 
pii  lieu  le  iirojet  du  gonveniciiienl.  Ce 
[ii^  jwrie  que  des  du  rii  ici  liés  à  Metz  au 
["^-VJ.  cl  comme  M.  le  rapinirluLir  l'a  l'iiil 
ijvr  dans  «m  ra|i|«>rt,  It's  rùtes  de  is:i:.' 
laiti:  d'afii'ês  Ie:i  reiiseiirnemrnls  pris 
,  l't  il  n'y  aurait  rien  d'extraordinaire  à 
ilvi'  iuiliviilutf  porliis  an  rùitt  dcri  <-onlri- 
i-ii  \ii'.\'i  ne  Ni'  trouvassent  plus  (Jomi- 
rupui|ue  du  5  juin  de  celte  année. 
■ite  onstTvation  île  dclail,  je  passe  à  une 
lus  importante. 

es  le  projet  <!e  loi,  les  domiciliés  seuls 
a|ipt;les  à  paver  le  iiiocilaiit  de  l'idilcui- 
iiisi,  Messieurs,  le  proiiriMaire  d'une 
d'ntie  valeur  de  KlO.OiJÛ  écus,  qui  habile 
art  de  lieiie  de  Met/  dans  un  villa^'e  qui, 
un  CiTtuin  |iiiint,  peut-être  eonsioêré 
un  l'auliour^'  de  Metz,  ne  sera  pas  appelé 
iiirir  an  paycnieni  de  l'iiideniniiii.  hin- 
aiiiiiiialie!  cliuso  étranire!  Car  eillln  si  la 
de  l'e  propriétaire  eùl  éie  rava^çéc,  pillée, 
,',  il  se  serai!  adressé  à  la  ville,  et  olitenn 
la  enninnijjc  de  Metz  eiindaniiialinn  au 
til  dn  moEilunt  de  la  valeur  de  sa  pro- 

■Z-V0U9,  pour  légitimer  la  prétention  que 
lats,  Taire  planer  sur  tout«  les  habitants 
rilli'  le  soupçon  ou  la  présomption  de 
pas  liiil  tout  .e  qui  était  en  leur  pouvoir 
'primer  l'émeute,  pour  empêcher  le  ra.-i- 
iioiii  arme  on  non  arme  d'ext^cuter  les 
qu'il  avait?  Mais,  d'ab.ird,  on  ne  le  peut 
e  prêSMUiptioii  si  ^'énérule  ne  sera  jaiiiais 
.  Il  J'aiidrait.  dans  Ions  les  cas, admettre  à 
■■  le  ■.oulraire,  et  de  ce  qu'une  nrcsomp- 
rait  été  établie  en  tliése  f'iiierale,  il  fau- 
\-ir  c<iriséqueiil,  admettre  k  prouver,  par 
>^  que  l'cii  n'était  pas  dans  l'enceinte  de 
■  à  répoijue  des  rasseinldements,  qu'on 
lulade,  da[is  une  pusiiiou  à  ne  pouvoir 
.'  les  amies  et  .«'opposer  à  l'cnieute  qui  a 
,  ravagé,  pillé.  Il  landrail  encore  admettre 
rer  qu  on  a  l'ait  tout  ce  qui  était  en  son 
r  ponr  enipêclier]edé|;ât  à  l'occasion  du- 
eté  l'aile  une  demande  en  indemnité, 
présomption  n'e.^t  jias  écrite  dan^  la  loi  ; 
ixjuvail  pas  l'être,  el  par  conséquent  on 
ivajl  .<'e[i  autoriser  pour  élablir  le  sys- 
ue  je  couihals. 
■pondrai  d'ailleurs  ans  pmpriélairi's  qui 

II  pas  domiciliés  à  l'époque  du  "i  juin, 
levaient  avoir  des  représentants  sur  les 
qu'ils  dcviiient  avoir  pris  leurs  précau- 

l'avance  pour  qu'on  lit  eu  leur  absence 
Is  auraient  fait  eux-mêmes  s'ils  [l'avaient 
ilté  la  ville,  si  en  un  mot  ils  n'avaient 
posé  de  leurs  immeubles  comme  bon  leur 

j,  Messieurs,  il  y  a  toute  justic'>,  il  y  a 
quite,  et  le  svatcme  contraire  est  vérita- 
it  ine.\écutablc,  à  mettre  une  indemnité 
aiure  do  celle  dont  il  s'agit,  à  la  charge 
S  des  habitants,  pro|.)riétaireï,  domicilies 
■que  du  ô  juin,  mais  à  la  charge  de  la 
a  U  eammuafl,  à  regarder  la  dette  comme 


u[te  dette  ordinaire  et  à  y  pourvoir  par  les 
moyens  du  droit  romoiuii. 

Si  je  ne  craiirnais  d'abuser  des  moments  de  la 
Chambre,  je  lui  prouverais,  par  la  loi  de  ven- 
démiaire an  iV,  que  partout,  dans  celte  loi,  il 
est  question  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
les  cou)mu[ies  et  non  pas  sur  tel  ou  tel  proprié- 
taire, qu'il  soit  habitant  on  qu'il  ne  le  soit  pas. 

H  y  a  encore  une  autre  objection  contre  le 
système,  contre  le  projet  du  tiouveroement.  La 
commission  propose  d  imposer  ex traordinai re- 
ment, en  mi,  ma  et  18:)6,  tous  les  individus 
qui  seront  portés  aux  rûles  des  quatre  contri- 
butions. Le  projet  du  gouvernement,  au  con- 
traire, voudrait  que  l'on  ne  prit  pour  base  de  la 
l'éparlition  !i  Taire  de  la  somme  de  123, OiX)  Trancs 
que  les  individus  qui  étaient  portés  an  n'de  de 
la  contribution  personnelle  à  l'é|)oqiie  du  5  juin 
de  l'année  \S:i'2.  Maisqu'arriverait-il?  U  y  aurait 
des  non-valeurs  à  lintlni,  parce  qu'en  I83i, 
ltJ3.')  et  I83D,  il  n'y  aurait  plus  tous  les  habitants, 
tous  les  domiciliés  qui  étaient  habitants  domi- 
ciliés à  l'époque  du  a  juin  IKi2. 

C'est  une  distinction,  véritablement  subtile 
qui  ne  peut  pas  se  soutenir  divaiil  le  texte  de 
la  loi. 

La  commission  s'est  rangée  à  l'avis  émis  par 
le  conseil  d'Iitat,  au  sujet  du  projet  de  loi  dont 
il  s'agit:  elle  a  pensé  qu'il  ne  fallait  prendre 
dans  la  loi  de  vendémiaire  au  IV  que  le  prin- 
cijie  de  la  responsabilité  des  communes,  et  que, 
pour  tout  le  reste,  c'est-à-dire  pour  l'exécution, 
il  fallait  s'en  référer  aux  principes  du  droit 
commun. 

Messieurs,  que  s'il  devait  en  être  autrement 
et  si  l'amendement  de  la  commission  devait  être 
rejeté,  oh!  alors  je  demanderais  une  chose  qui 
serait  de  loulejustice.  qui  serait  une  conséquence 
nécessaire  du  rejet  que  vous  auriez  prononcé  de 
l'amendemeiit  de  la  commission.  Je  vous  amen- 
derais, en  d'autres  termes,  te  troisième  para- 
graphe de  l'amendement  de  M.  Duprat,  et  je  de- 
manderais que  la  répartition  fAt  faite,  non  seu- 
lement d'après  les  quatre  coiilribulious  que  j'ad- 
mets comme  éléments  de  la  répartition,  mais 
aussi  d'après  les  facultés  de  chacun. 

Et  pourquoi  donc  ne  vou;  eonformeriez-vous 
pa!:  à  la  loi  au  lieu  d'admettre  des  distinctions 
véritablement  subtiles  et  qui  ne  reposent  sur 
rien,  qui  sont  nif>me  proscrites  par  Véquité  et 
la  justice,  et  que  je  viens  repousser  à  mon  tour? 

Il  est  bon  de  dire  comment  est  intitule  ce 
titre  de  la  loi  :  Wi'.*  dommuges  el  intéràU  et  ri- 
pnralion*  cioiln.  L'article  'i  commence  par  ces 
mots  :  Les  dvmmage»  <■(  ijiU'rtHn  dont  les  com- 
mum'i  sont  tenue-!,  etc.  Vous  voyez  qu'on  dit /s» 
coHimuHi's  et  non  les  partiutticrs.  L'article  9  con- 
tient la  disposition  que  voici,  et  qui  servirait 
de  base  à  mon  sous-amendement  : 

1  La  répartition  et  la  perception  pour  le  rem- 
boursement des  sommes  avancées  seront  faites 
sur  tous  les  habitants  de  la  commune  par  l'ad- 
ministration municipale  du  canton  d'après  le 
tableau  des  domiciliés,  et  à  raison  det  facullit 
de  cktuivt  habilanl.  ° 

Vous  voyez  qu'il  n'est  pas  là  question  de  coa- 
tribulions.'  Cependant  je  ne  repousse  pas  les 
contributions,  comme  élément  de  répartition. 
Il  est  même  certain  que  c'est  le  plus  fusitif, 
celui  qui  prête  le  moins  Ji  l'arbitraire.  Mais  à  la 
ditTéreme  de  l'auieur  de  l'amendement  je  ne 
veux  pasqu'on  s'en  tienne  d'atteindre  les  hommes 
qui  peuvent  avoir  de  grandes  ressources,  et  qui 
cependant  ne  seraient  point  atteints  en  ne  pre- 
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Qant  pour  base  que  le  montant  des  conlribut  joos. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  prouver  que 
l'amemiement  Ue  la  commiasion  doit  être  ado|ilê 
par  la  Chambre. 

M.  Parant.  Messieurs,  j'arrive  à  l'instanl  à  la 
séance.  Vous  voudrez  donc  iitea  me  panlonEier, 
ei,  duns  les  courtes  obtservations  i^ue  j'ai  à  vous 
soumettre,  je  vous  parais  m'écaner  un  peu  de 
l'amendemvnt  qui  vous  est  présenié, 

A  l'instant  où  j'arrivais,  Messieurs,  j'ai  été 
frappé  de  celte  proposilion  qui  vient  dV'tre 
émise  par  l'honorable  prêopinant  à  savoir  :  qu'il 
fallait  exécuter  ^  la  lettre  les  dispositions  <lo  la 
loi  du  lu  vendémiaire  an  IV,  qui  mnilenl  les 
indemnités  àla  charge  des  doniicilii.>s,suivaiitles 
facultés  de  chacun i^iyclamalifiiis  a  fiaiichi;.) 

Vous  me  permettrez,  Messieurs,  de  réjioniirei'i 
cette  asserlioii;  die  est  néoL'S.-^aireruonl  ta  base 
d'unu  argumentation:  eh!  bien,  il  liiul  savoir, 
quelque  parti  qu'on  preiiiie,  ce  qu'où  doit  eu- 
tendre  par  ces  e-tpressiona  de  la  loi  de  l'an  IV... 
(Hruili  liiivrt..) 

M.  <:harpeBller.  Si  le  système  de  l.i  com- 
mission était  rejeté,  je  reprodiiiruis  mou  ar^iu- 
mentatiou;  alors  vous  pourriez  y  rt'ijondro- 

M.  I*aranl.  C'est  pour  niui  une  raison  d'être 
extréinemeutbrer. 

Voici  conimont  j'entends  celle  disposition  de 
la  loi  di^  l'an  IV,  Vous  voudrez  liieji  ne  pas  ou- 
blier, et  ici  je  ne  fais  pas  du  la  ilieorie,  je  narle 
de  luis  positives,  que  la  Uunslituiioii  de  1 1\U  dis- 
posait :  que  tous  les  citoyens  devaient  contri- 
buer aux  Chartres  publiques  indistinetemeiit  et 
suivant  les  Tacullés  de  chacun. 

La  Constitution  de  l'an  III  contenait  une  flis- 
position  connue  précisément  dans  les  ménii's 
termes,  et  remarquer  que  c'est  jsous  l'empire  de 
cette  Constitution  et  en  se  servant  des  mêmes  ex- 
pressions que  le  léiiislateur  adit,  en  l'iin  IV,  quand 
il  s'agirait  de  répartir  un>j  iiidemnitc  entre  les 
citoyens,  que  la  répuriition  aurait  lieu  suivant  les 
l'acullOs  de  chacun.  Ur,  Messieurs,  comnienl  a-I- 
on entendu,  sous  l'empire  des  Loustituiioris 
de  17U1  et  de  l'an  III,  les  terme!,-  :  chacun  saivuitt 
ti-'t  l'iiealliiy 

Kst-ce  à  dire  que  quand  il  s'est  a^'i  <le  contri- 
butions, non  pour  les  appliquer  à  des  indem- 
nités, mais  à  des  services  et  à  des  beiioiiis  |ju- 
blics,  il  ait  fallu  évaluer  les  facultés  île  cliucuii, 
s'enquérir  de  ses  revenus,  recliercticr  ses  capi- 
taux, fouiller  dans  son  portefeuille? 

Non,  Messieurs,  sons  l'empire  des  premières 
Constitutions,  il  y  uvailuiie  cou  tri  buiioiifiuicière. 
il  y  avait  une  conlribulion  mobUnTe,  même  une 
coNlributiou  personnelle,  laquelle,  soit  dit  m 
nassatit,  n'était  iias  égiik',  car  cliiicun  y  eontri- 
liuait  pour  une  somme  é;.'ale.  qu'elle  que  l'ut  su 
position.  Une  contribution  sonipluaii'c  avait 
même  été  établie  ;  mais  p')ur  tout  i-ebi  il  y 
avaitdes  bases,  tjuaiil  àlaconlribution  foriciêre, 
elle  était  proportion  née  au  revenu  des  immeu- 
bles: la  contribution  inubilii'Tc  était  calculée 
sur  la  valeur  du  biyer.  La  fompluairi!  avait  éga- 
lement ses  régies. 

Voua  voyez,  Messieurs,  que  sous  l'empire 
nièiiU'  de  la  Constitution  de  l'an  III,  on  .■''o>t  bien 
gardé  de  procéder  arbitrairement,  et  que  l'on  a 
toujours  réparti  les  iinpôls  d'après  des  bases  dé- 
terminées. 

Ainsi  hirsqu'eii  l'an  fV,  ieléi.'islaleur  a  parlé 
d'une  répartition  calculée  sur  les  laculiés  de  cha- 
cun, il  a  entendu  que  ce  serait  contormémeut 


aux  Constitutions  de  1701  et  de  l'an  III  et  dans 
le  même  es|)rit. 

Depuis  celte  époque,  nous  avons  eu  d'autres 
Constitutions;  celles  de  l'an  VIII  et  de  l'an  XII, 
la  Charte  de  1S14,  qui  a  été  modiliee  par  celle 
de  1K3II;  toutes  portaient  que  les  citoyens  se- 
raient imposés  sebm  leurs  facultés,  et  vous  savez 
coiiiment  ces  dispositions  ont  été  entendues 
constamment. 

.\insi  il  semble  que  si  l'on  veut  s'attacher  h. 
la  bii  de  l'an  IV,  il  faut  bien  se  garder  do  faire 
de  l'arbitraire,  on  doit  partir  d'une  base  fixe. 

Maintenant  quelle  sera  cette  base'^  Quelles 
contributions  ferez-vous  entrer  dans  la  balancef 

Vous  me  permettrez  de  ne  pas  m'expliquer 
sur  ce  point,  et  vous  apprécierez  facilement. 
Messieurs  les  motifs  de  ma  réserve  :  contribuable 
moi-même,  mu  famille  étant  contribuable  aussi, 
vous  comprendrez  facilement  pourquoi  je  ne 
veu.x  pas  prendre  parti  devant  vous  sur  cette 
question.  ^  DUS  êtes  assez  nombreux  pour  déli- 
bérer; je  m'ahstieiidrai  doue  de  manifester  mou 
opinion:  je  ne  veux  pas  qu'on  puisse  supposer 
que  je  elierchc  à  favoriser  telle  ou  tulle  partie  de 
la  population  de  Metz. 

M.  Ip  l'réxldetil.  La  parole  est  à  U.  de  Sal- 
vandy. 

M.  de  Nalvand)-.  Je  n'ai  demandé  lu  parole 
que  pour  défendre  le  système  de  la  commission  : 
niais  personne  u'avani  répondu  à  M.  Ciiarpeu- 
tier,  qui  l'a  deiendù  par  de  très  bonnes  raisons, 
je  me  reserve  de  ne  prendre  la  parole  qu'autant 
que  le  projet  du  gouvernement  serait  défendu. 
{.<!.  U'  commissaire  du  roi  se  dirige  tiers  la  tri- 

Je  rcFiondrai  à  M.  le  commissaire  du  roi. 

M.  Fumeron  d'Ardeuil.  commhsnire  du  roi. 
Messieurs,  le  rapport  ilc  votre  commission  et  les 
divers  orateurs  que  vous  viniez  d'entendre  ont 
siifli.^amment  dévelo|ipé  les  principes  t'u  cette 
iiiatière,  et  les  diverses  théories  d'application  de 
la  lui  de  vendémiaire  an  IV,  interprétée  suivant 
chaque  système. 

Je  mu  bornerai  donc  à  avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre  quclqui-s  observations  pour  motiver 
la  prnpositiDii  du  gouvernement  et  pour  répondre 
i'i  diverses  objections  qui  ont  été  laites. 

Dans  cette  courte  explication  j'établirai  d'a- 
bonl  que.  dans  cette  occasion,  le  gouvernement 
ne  pouvait  piLS,  ne  devait  pas  procéder  autre- 
ment qu'il  ne  l'a  fait.  Knsuito  rexaaiinerai  quels 
sont  les  motifs  qui  ont  décidé  le  gouvernement  à 
adopter  de  préférence  le  svstême  d'interpréta- 
tion de  la  loi  de  l'an  IV,qui'a  dicté  les  disposi- 
tions du  projet  de  loi  spécial  qui  vous  est  pré- 
sente. 

J'ai  dit  que  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  et 
ne  devait  pas  laire  autre  chose  que  ce  qu'il  a 
fait. 

r.n  effet,  Messieurs,  il  ne  s'acissait  pas  de  dis- 
cuter si  la  loi  de  lan  IV  était  oii  non  en  vigueur, 
c'est  chose  jugéo;  ".'0  arrêts  l'ont  prononcé,  et 
la  cour  de  cassation  b>s  n  sanctionnés. 

Dette  loi  se  divise  eu  ;'  parties  ilistinctes  :  Les 
premiers  chapitres  sont  relatifs  au  principe  de 
la  respiiiisuliililé.  leur  application  est  exclusive- 
ment dans  le  ressort  de  l'autorité  judiciaire. 

Mais  après  que  les  tribunaux  ont  prononcé,  il 
faut  que  leurs  arrêts  soient  exécutés.  C  est  l'objet 
du  titre  V.  Ici  cummetice  le  rùle  do  l'adminis- 
tratum.  L'n  arrêt  a  été  rendu  jiar  la  cour  royale 
de  Metz  ;  c'était  le  devoir  de  1  administration  de 
l'exécuter  :  car  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  aucune 
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décision  ailministrative  que  quand  il  y  a  récla- 
mation de  la  i)art  des  individus  contre  leur 
article  de  rùle.  Le  rùle,  dans  cette  occasion,  ne 
peut  être  dressé  qu'après  que  la  loi  est  interve- 
nue: la  loi  que  nous  vous  présentons. 

Il  ij  y  avait  pas  lieu  non  plus  à  Tinterpréta- 
tion  'Je  la  loi  suivant  les  ternies  de  la  loi  du 
3i»  juillet  1S2S,  car  la  Chambre  n'est  appelée  à 
inié.-preter  la  loi  qu'après  2  arrêts  rendus.  Ici, 
il  ne  ï'ajrit  pas  de  choses  qui  soient  de  la  corn- 
pdcDoe  des  cours  et  tribunaux,  il  ne  s'agit  que 
de  l'application  administrative  de  la  loi  de 
iâii  IV. 

L'administration  n'avait  donc  pas  autre  chose 
à  faire  que  ce  qu'elle  a  fait .  c'est-à-dire  qu'en 
présence  des  réclamations  qui  s'élevaient,  des 
•Joutes  qui  se  manil'estaient  pour  la  première 
luis  sur  la  manière  dont  cette  loi  devait  être 
exécutée,  elle  devait  vous  présenter  un  projet 
lie  loi  en  même  temps  attirer  votre  attention 
d'une  manière  spéciale  sur  une  difliculté  qui,  je 
le  répète,  s'élevait  pour  la  première  fois. 

Maintenant  je  dois  avoir  l'honneur  de  vous 
exposer  quels  sont  les  motifs  qui  ont  déridé 
Tadministration  à  adopter,  de  préférence,  Tin- 
îerpreiation  suivant  laquelle  le  projet  de  loi 
spécial  est  con(;u,  c'est-à-dire  que  nous  avons  à 
exaniin»T  quelles  sont,  quelles  doivent  être  les 
bases  de  l'impôt,  et,  par  conséquent,  quels  sont 
les  principes,  l'esprit,  la  lettre  de  la  loi  de 
Tan  IV. 

Ici,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  faire 
observer  d'abord  que  le  irouvernement  a  sans 
Junte  intérêt  à  cette  question,  comme  il  a  inté- 
rêt à  toutes  les  questions  d'ordre,  de  justice, 
i!'ê.^uité,  de  bonne  répartition  des  impots,  mais 
qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  personnel  de  pouvoir; 
uu  contraire,  le  système  de  la  commission,  s'il 
eài  aiiopté,  je  le  (léclare,  sera  d'une  exécution 
beaucoup  plus  facile  et  beaucoup  plus  commode 
p-.'Ur  1  administration. 

Il  est  inutile  de  s'occuper  de  la  seconde  ques- 
tion :  la  commission  est  d'accord  avec  le  l'ou- 
vt-rnement  sur  ces  deux  points,  que  la  contri- 
bution doit  être  basée  par  les  contributions 
•iirectes,  comme  seule  évaluation  lépale  c't  ré- 
gulière des  facultés  de  chacun,  et  ensuite  que 
cette  rontributif>n  doit  être  imposée  en  raison 
•ir*  contributions  directes  payées  par  les  habi- 
lant-:,  dans  le  périmètre  de  la  commune;  la  seule 
ciiuse  sur  laquelle  le  gouvernement  soit  en  dis- 
sidence avec  la  commission,  c'est  cette  ques- 
tion-ci : 

La  contribution  doit-elle  frapper  sur  tous 
les  propriétaires  ad  utilement  domiciliés,  et  im- 
p'i^es  ilans  la  commune,  ou  bien,  ne  doit-elle 
îrapp»*r  que  sur  les  habitants  qui  y  étaient  do- 
micilias a  l'époque  où  les  délits  îlont  il  s'agit 
d'acquitter  rindemnité,  ont  été  commis  V  » 

E!i  bien.  Messieurs,  consultons  maintenant  la 
lui  'la IIS  ^oii  texte  et  dans  son  esprit.  La  loi  est 
intitulée  :  Un  Awr  La  police  Ultérieure  des  com- 
mu^/t*.  Kl  le  est  toute  de  police,  c'est- à-dire 
<i'>T<ire  pu! die,  de  maintien  de  la  tranquillité, 
de  rejp»:-ct  aux  personnes  et  aux  propriétés. 

Le  litre  l*^  article  unique,  sur  lequel  l'un  des 
orateurs  qui  m'ont  précédé  a  déjà  appelé  votre 
attention,  porte  en  pro[)res  termes  :  «  Tous 
citovens  habitant  une  commune  sont  parants 
civjfement  des  attentats  commis  sur  le  terri- 
toire de  la  commune,  soit  envers  les  personnes, 
«oit  contre  les  propriétés.  » 

Le  titre  II,  article  1",  ordonne  qu'un  tableau 


sera  dressé  des  citoyens  domiciliés  dans  la  com- 
mune. 

Au  titre  IV,  articles  ti,  9,  10,  Il  et  12,  partout 
on  cite  les  babitanis  comme  responsables,  les 
habitants  nominativement. 

Nous  arrivons  au  titre  V,  titre  spécial  pour 
l'exécution  et  pour  les  mesures  à  prendre  pour 
cette  exécution;  que  dit-il?  I/article  I"  répète 
encore  itérativement  ce  principe,  que  ce  sont 
les  habitants  qui  sont  responsables;  et  l'article*.), 
qui  est  le  plus  positif,  le  seul  qui  prescrit  de 
quelle  manière  les  contributions  seront  bvées 
ou  payées,  dit  en  propres  termes  :  «  La  réparti- 
tion et  la  perception  du  remboursement  des 
sommes  avancées  seront  faites  sur  tous  les  habi- 
tants de  la  commune  par  la  municipalité  ou 
l'administration  municipale  du  canton,  d'après 
le  tableau  des  domiciliés.  » 

Nous  avons  pensé,  en  présence  de  dispositions 
si  positives,  de  textes  si  précis,  que  nous  ne 
devions  pas  nous  permettre  d'altérer  ni  le  texte, 
ni  l'esprit  de  la  loi,  que  nous  devions  le  suivre 
en  présentant  le  projet  de  loi  qui  statue  que  les 
domiciliés  devront,  d'a{»rès  le  tableau  dressé  à 
l'époque  du  délit,  c'est-à-dire  d'après  le  rùle  de 
la  contribution  nersonnelleet  mobilière,  devront 
être,  dis-je,  seuls  passibles  de  l'imposition  spé- 
ciale. 

Remarquez  bien.  Messieurs,  que  si  c'était  la 
commune  qui  fût  responsable,  comme  individu 
moral,  comme  être  collectif,  si  c'était  une  sim- 
ple dette  communale,  une  simple  charge  comme 
toutes  les  autres  charries  qui  pèsent  sur  la  com- 
mune, pourquoi  la  loi  aurait-elle  pris  les  me- 
sures exceptionnelles  qu'elle  prenait? pourquoi 
n'aurait -elle  pas,  comme  dans  d'autres  lois, 
décidé  que  la  commune  ferait  face  à  ces  con- 
damnations avec  ses  ressources  ordinaires,  si 
elle  le  pouvait,  et  en  cas  d'insuffisance  seule- 
ment de  ces  ressources,  avec  des  impositions 
extraordinaires  frappées  selon  les  formes  lépales? 
A  cette  époque,  en  vertu  de  la  loi  du  l'j  décem- 
bre 17.^0  et  du  décret  du  10  décembre  1790, 
aucune  imposition  extraordinaire  ne  pouvait 
être  levée  sur  la  commune  sans  l'approbation 
préalable  de  l'administration  de  dénartement. 

La  loi  de  l'an  IV  recommande-t-elle  une  pa- 
reille chose?  Il  n'y  a  rien  de  semblable.  Elle 
n'admet  nullement  qu'il  soit  possible  à  la  com- 
mune de  se  libérer  autrement  que  par  une  im- 
position extraordinaire. 

D'après  toutes  ces  observations  le  gouverne- 
ment, comme  je  vous  le  disais  au  commence- 
ment, obligé  de  faire  exécuter  des  arrêts,  n'y 
ayant  pas  lieu  d'interpréter  la  loi  ni  de  rien 
juger  administrativement,  a  cru  devoir  adopter 
e  système  qui  vous  est  proposé  comme  étant  le 
)lus  conforme  à  l'esprit,  au  principe  et  à  la 
ettre  même  de  la  loi  de  l'an  IV. 

Ne  nous  dissimulons  pas  que  ce  système,  que 
cette  interprétation  sont  susceptibles  de  beau- 
coup d'objections.  Il  y  en  a  deux  surtout  que 
tcms  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cc^tte  tri- 
bune ont  fait  valoir  avec  leur  talent  accoutumé: 
elles  sont  très  fortes,  et  je  ne  le  dissimulerai  pas, 
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n'est  question  (pie  des  habitants  comme  respon- 
sables ;  on  peut  vous  en  citer  plusieurs  autres 
où  l'on  dit  que  c'est  la  commune  qui  pourvoira 
an  pavement;  l'arrêt  même  qu'il  s'agit  d'exécuter 
dans  ce  moment,  porte  condanmation,  non  pas 
contre  les  habitants,  mais  contre  la  ville. 
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A  cela,  Messieurs,  j'essaierai  de  répondre  en 
faisant  observer  que  1  esprit  de  l:i  loi  nous  semble 
être  de  faire  peser  la  responsabilité  sur  les 
habitants  par  une  raison  toute  simple  :  c'est  que 
cette  loi,  ainsi  que  la  lui  précédente  de  prairial 
an  111,  avait  un  but  qui  est  exprimé  dans  son 
titre;  c'était  une  loi  de  police.  Le  but,  non  seu- 
lement principal,  mais  on  pourrait  dire  unique, 
était  évidemment  d'appeler,  de  stimuler  par  le 
plus  grand  mobile,  celui  de  l'intérêt  personnel, 
tous  les  habitants  domiciliés  dans  une  commune 
à  concourir  pour  faire  cesser  les  troubles,  et 
pour  prêter  main-forte  à  l'autorité  et  à  la  loi. 

Or,  pour  atteindre  ce  but,  ce  n'est  pas  la  com- 
mune, être  moral,  idéal,  qu'il  Taut  frapper,  c'est 
l'individu  qui  devait  accourir  et  prêter  main- 
forte  qu'il  faut  rendre  responsable. 

Mais  pourquoi  nomme-t-on  la  commune?  La 
raison  m'en  pemble  simple  :  ce  sont  les  habi- 
tants, domiciliés  au  moment  du  délit,  ceux-là 
seuls  qui  pouvaient,  par  leur  concours,  arrêter 
ou  réprimer  le  désordre,  que  la  loi  a  voulu  ren- 
dre responsables;  mais  pour  réaliser  cette  res- 
ponsabilité, il  faut  que  ce  soit  l'autorité  qui  in- 
tervienne; il  faut  que  ce  soit  elle  qui  soit  mise 
en  demeure,  en  action,  et  c'est  dans  ce  sens  que 
s'interprètent  les  divers  articles  de  la  loi  qui  ne 
parlent  pas  de  la  commune  après  tant  a'uulres 
articles  plus  nombreux,  qui  ne  parlent  que  des 
habitants,  et  qui  font  constamment  peser  la  res- 
ponsabilité sur  les  habitants. 

La  seconde  objection,  je  ne  la  dissimulerai 
as  plus  que  la  première,  et  elle  me  semble  plus 
brte. 

Gomment,  vous  dira-t-on,  vous  allez  déclarer 
responsable  d'un  délit  commis  tel  jour  dans  la 
ville  de  Metz  un  individu  qui  à  la  vérité  y  avait 
son  domicile,  mais  qui  de  fait  en  était  absent! 
Vous  déclarez  responsables  les  femmes,  les  en- 
fants qui  peuvent  être  orphelins  et  cependant 
propriétaires  !  H  y  a  plus  :  vous  déclareriez  res- 
ponsables, et  vous  imposeriez  l'habitant  qui, 
présent  dans  la  ville,  est  accouru  pour  prêter 
force  à  la  loi  !  et  celui-là  aussi  sera  condamné 
à  payer  le  dommage  ! 

Certes,  je  n'affaiblis  pas  l'objection. 

Mais  à  cette  observation  il  y  a  deux  choses  à 
répondre  :  D'abord,  et  ceci  frappe  surtout  sur 
la  partie  de  l'objection  qui  a  rapport  aux  femmes 
et  aux  personnes  ab^ientes,  ce  n  est  pas  seulement 

fràv  la  force  qu'on  intervient  pour  maintenir 
'ordre,  pour  empêcher  les  troubles;  c'est  aussi 
par  la  persuasion  et  par  le  bon  usage  de  l'in- 
tluence  que  des  notables  peuvent  exercer  sur 
leurs  concitoyens. 

Mais  il  y  a  une  autre  réponse  à  faire;  c'est 
que  ce  qui  au  premier  coup  d'oMl  semble  révolter 
la  raiïîon,  n'est  autre  chose  qu'une  de  ces  fictions 
de  la  loi  auxquelles  on  a  été  obligé  de  recourir 
dans  ce  cas  comme  dans  vingt  autres  occasions 
que  je  pourrais  citer. 

11  y  a  des  cas  où,  faute  de  pouvoir  départir 
une  stricte  et  nY^oureuse  justice,  de  pouvoir 
opérer,  pour  ainsi  dire,  mathémaiiquement,  en 
rendant  justice,  la  loi  oblige  do  recourir  à  des 
fictions,  à  ce  qu'on  appelle  des  su[)positions 
légales.  Certes,  le  lésisiateur  qui  recourt  à  ces 
moyens,  sait  fort  bien  que  ces  suppositions  ne 
sont  pas  toujours  la  vérité,  et  cependant  ces 
suppositions,  quand  elles  se  trouvent  dans  la  loi, 
sont  en  quelque  sorle  plus  impérieuses  que  la 
vérité,  parce  qu'il  faut  que  l'administration 
marche,  que  la  loi  s'exécute,  et  que  Ton  satis- 
fasse aux  circonstances. 


Telles  sont  les  objections;  et  si  nous  en 
venions,  nous,  à  présenter  aussi  des  objections 
contre  le  système  qui  nous  est  opposé,  ne 
seraient-elles  pas  plus  fortes  encore?  Aussi  pour 
un  délit  commis  en  183;^  dans  la  commune  de 
Metz,  vous  viendrez  rendre  responsable  quel- 
qu'un qui  n'était  que  propriétaire  forain,  qui 
n'était  pas  dans  cette  ville,  et  qui  se  trouvait 
dans  Timpossibililé  absolue  de  prêter  mai u-foi*te 
et  d'empêcher  un  délit  dont  il  a  peut-être  été 
victime.  Celui  qui  n'est  venu  fixer  son  domicile 
dans  la  ville  qu'au  mois  de  janvier  1833,  vous 
allez  lui  faire  payer  une  indemnité  pour  réparer 
un  délit  commis  6  mois  avant  qu'il  n'y  eût 
établi  sa  résidence. 

Vous  voyez.  Messieurs,  qu'aucun  système  n'est 
exempt  d  objections,  et  que  les  observations 
seraient  plus  fortes  encore  contre  le  système  de 
la  commission  que  contre  celui  du  gouverne- 
ment. 

J'ajouterai  que  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que 
la  loi  de  l'an  IV  s'exécute,  et  malheureuse'oent 
nos  discordes  civiles,  nos  Ircquentes  réactions 
politiques  n'en  ont  que  trop  souvent  ramené 
l'application  rigoureuse.  Eh  bien,  chaque  fois 
que  cette  loi  a  été  exécutée,  elle  l'a  été  dans  le 
sens  que  le  gouvernement  propose  d'adopter 
aujourd'hui.  Oh  semble  redouter  de  très  grandes 
diKicultés  d'exécution.  Nous  ne  devons  pas  le 
craindre.  Jusqu'à  présent  on  a  discuté  le  prin- 
cipe de  l'application  devant  les  tribunaux,  on  a 
fait  tous  les  efforts  possibles  pour  que  les  tribu- 
naux déclarassent  que  la  loi  n'était  pas  appli- 
cable. Mais  une  fois  les  arrêts  rendus,  quant  à 
l'exécution  administrative,  nous  ne  connaissons 
pas  de  réclamations  qui  aient  été  élevées  jusqu'à 
ce  jour.  C'est  aujourd'hui  pour  la  première  fois 
qu'on  met  en  conlestation  l'application  de  la 
loi,  constamment  suivie  d'après  les  avis  du  con- 
seil d'Etat. 

Je  terminerai,  Messieurs,  en  répétant  que  le 
gouvernement  n'a  à  cela  d'autre  intérêt  que 
celui  qu'il  doit  prendre  à  ce  qu'on  ne  porte  au- 
cune atteinte  aux  principes  u  équité,  de  répar- 
tition des  charges  (|ui  sont  la  base  de  nos  droits. 
Je  le  rép  >te  encore:  si  la  Chambre  croit  devoir 
interpréter  la  loi  de  vendémiaire  autrement  que 
nous,  l'exécution  en  serait  plus  facile  pour 
l'administration,  mais  nous  avons  cru  remplir 
un  «levoir  en  venant  soutenir  ici  les  vrais  prin- 
cipes. 

M.  de  Knlvandy.  Cette  discussion.  Messieurs, 
a  quelque  gravité.  Il  s'aiiit  de  savtjir  comment 
sera  entendue  une  loi  <lont  l'application  serait 
d'autant  plus  fréquente  que  rcsjirit  de  désordre 
conserverait  plus  longtemps  son  fatal  empire 
au  milieu  de  nous. 

La  loi  de  vendémiaire  an  IV  se  compose  de 
deux  choses  très  distinctes  :  le  [)rincipe  d'abord, 
ensuite  les  moyens  d'exécution. 

Je  viens  soutenir,  et  ainsi  l'a  pensé  la  com- 
mission, que  ce  principe  existe  toujours,  que 
les  moyens  d'exécution  n'existent  plus,  que  la 
loi  est'abrogée  dans  sa  partie  executive  tout 
entière. 

Le  principe  est  que  la  commune  doit  être 
civilement  responsable  ice  sont  les  expre^^sions 
de  la  loi)  de  toutes  les  conséquences  des  atten- 
tats commis  dans  ses  limites  contre  les  per- 
sonnes et  les  [>ropriétaires.  Ce  principe  a  reçu 
son  application  par  suite  d'un  arrêt  qui  a  con- 
damné la  ville  de  Metz  à  paver  une  indemnité 
de  1J3,000  francs. 
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Maintenant,  il  s'agit  de  savoir  comment  la  loi 
sera  entendue  dans  son  application;  et  je  dis 
que  personne  ne  peut  revendiquer  les  expres- 
sions littérales  d3  la  loi,  car  personne  ne  Ta 
appliquée.  La  loi,  dis-ie,  n'a  pas  été  appliquée, 
et  elle  ne  pouvait  Tolre  dans  aucune  de  ses 
parties. 

Qu'ordonne,  en  effet,  la  loi  de  vendémiaire 
an  l\\  sur  les  moyens  d'exécution?  Elle  veut 
qu'un  tableau  soit  dressé  comprenant  tous  les 
habirants  de  la  commune  depuis  Tage  de  12  ans. 
Ce  tableau  n'a  pas  été  dressé. 

La  loi  dit  encore  que  dans  les  24  heures 
l'administration  du  département  doit  déférer 
J'alTaire  aux  tribunaux.  Je  ne  sache  pas  que 
'Jans  les  21  heures  l'affaire  ait  été  déférée  aux 
tribunaux. 

La  loi  dispose  que  les  citoyens,  les  habitants 
qui  n'auront  pas  participé  au  délit  pourront  faire 
leurs  réserves  pour  échapper  à  la  responsabilité 
civile.  Je  ne  sache  pas  que  personne  ait  imaginé 
de  faire  ces  réserves. 

La  loi  dît  que  dans  les  10  jours,  dans  la 
décade  du  jour  où  l'affaire  aura  été  jugée  par 
le  tribunal,  les  20  principaux  contribuables 
seront  tenus  de  fournir  la  somme  à  laquelle  la 
commune  aura  été  condamnée;  ceci  non  plus 
aa  nullement  été  exécuté. 

Enfui  ce  n'est  que  dans  les  10  jours  suivants 
qu'il  y  a  lieu  à  répartition  entre  les  habitants 
(le  la 'commune  des  frais  mis  à  la  charge  des 
20  principaux  habitants. 

Cette  disposition,  Messieurs,  donne  le  carac- 
tère précis  de  la  loi  de  vendémiaire  an  IV,  et 
prouve  qu'elle  n'a  plus  désormais  d'application 
possible.  En  effet,  on  comprend  très  bien  la 
responsabilité  civile  créée  par  la  loi  de  vendé- 
miaire an  IV.  On  vt>it  aisément  qu'elle  ne  peut 
dans  l'espèce  qui  nous  occupe  recevoir  d'appli- 
cation. 

Uuantà  la  question  de  savoir  si  la  répartition 
doit  se  faire  entre  les  citoyens  habitant  la  com- 
mune au  moment  où  le  délit  a  été  commis,  ou  si 
elle  doit  avoir  lieu  entre  les  citoyens  habitant 
la  commune  au  moment  où  le  payement  des 
dommages  doit  être  fait,  elle  est"  nettement 
tnnchée  par  les  termes  mémos  de  la  loi,  qui 
dit  que  cette  répartition  sera  toujours  faite  dans 
la  difcade  à  partir  du  jour  de  la  décision  prise 
par  1rs  tribunaux.  La  question  qui  nous  occupe, 
d'après  lf*s  termes  mômes  de  la  loi,  ne  pouvait 
t'ire  soub'vêe.  Il  était  bien  clair  que  la  réparti- 
tion se  faisant  dans  la  décade,  il  s'opérait  entre 
les  ha!)itants  qui  se  trouvaient  dans  la  commune 
au  moment  de  la  perpétration  des  délits  et  des 
attentats  contre  les  personnes  et  les  propriétés. 

Eli  bien,  Messieurs,  sans  recourir  aux  argu- 
ments que  le  rapoort  de  la  commission  a  fait 
valoir,  et  qui  sont  tirés  de  la  différence  des 
attributions  et  des  autorités  qui  devaient  inter- 
venir dan-i  le  système  de  la  loi  de  vendémiaire 
an  IV.  et  dont  plusieurs  n'ont  pas  môme  d'équi- 
valent dans  la  législation  actuelle,  il  me  sufnra 
de  vous  avoir  rappelé  les  faits  pour  établir  que 
la  Ici  de  vendémiaire  an  IV  ne  peut  plus  avoir 
d'application  dans  ses  moyens  d'exécution. 

El,  par  exemple,  si  vous  vouliez  rappliquer  en 
ce  Sfiis  que  vous  regarderiez  les  habilants 
comme  individuellement  responsables,  vous  se- 
riez obligés  d'associerti  la  responsabilité  l'enfant 
de  ICans,  c'est-à-dire  un  mineur,  car  l'enfant 
est  mineur  à  12  ans,  comme  5  ans  plus  tôt, 
comme  5  ans  plus  tard  ;  il  est  évident  que,  con- 
formément à  tous  les  principes  qui  nous  régissent, 


vous  ne  le  pouvez  pas  ;  une  loi  révolutionnaire 
pouvait  seule  punir  l'enfant  de  12  ans  pour  n'a- 
voir pas  porté  secours  à  l'ordre  menacé. 

Messieurs,  dans  un  ordre  de  choses  régulier  on 
no  comprend  pas  l'intervention  politique  d'un 
enfant  de  12  ans,  car  la  nosition  d'un  enfant 
de  12  ans  est  réglée  par  le  Code  civil  ;  vous 
savez  qu'un  mineur  ne  peut  même  pas  interve- 
nir directement  dans  la  gestion  de  ses  biens. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  IVme  parait  donc 
inexécutable,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  pas  être 
applicable  h  tout  le  monde  ;  reste  donc  à  sa- 
voir comment  nous  comprendrons  la  situation 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons  aujourd'hui, 
et  lequel  des  deux  systèmes,  de  celui  du  gou- 
vernement ou  de  celui  de  la  commission,  nous 
adopterons. 

Jene  crois  pas  qu'on  puisse  préférer  le  sys- 
tème du  gouvernement  à  celui  de  la  commis- 
sion, carie  système  du  gouvernement  a  pour 
conséquence  de  donner  à  l'indemnité  un  carac- 
tère pénal,  qui  ne  saurait  être  admis. 

Si  on  entrait  dans  cette  voie,  comme  M.  Char- 
pentier vous  Ta  très  bien  fait  remarquer,  je  dis 
que  la  loi  serait  inapplicable;  car,  des  l'instant 
ijue  vous  prescrirez  une  disposition  de  ce  genre, 
dès  l'instant  que  vous  voulez  atteindre,  comme 
coupables,  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  venus 
an  secours  de  l'ordre  troublé,  il  vous  faut  un 
acte  judiciaire,  il  vous  faut  établir  que  tel  ou 
tel  habitant  de  la  commune  était  sur  son  terri- 
toire ce  jour-là,  qu'il  n'avait  pas  d'excuse  va- 
lable, qu  illui  était  possible  d'empêcher  les  trou- 
bles et  de  venir  au  secours  de  l'ordre  attaq^ié  ; 
car  c'est  une  peine  que  vous  exercez  sur  tous 
les  citoyens  qui  habitaient  ce  jour-là  la  com- 
mune. 

Je  dis  que  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  ne 
peut  être  entendue  ainsi  quand  ce  n'est  plus 
dans  la  décade,  mais  après  un  long  temps,  qu'il 
s'agit  de  l'exécuter. 

Dans  quelle  situation  sommes-nous  donc  pla- 
cés? Evidemment  dans  celle  qui  est  déterminée 
par  les  articles  13C2  et  1303  (lu  Code  civil,  qui 
portent  que  le  [)ère  est  responsable  de  ses  en- 
fants, et  l'instituteur  de  ses  élèves. 

Et  remarquez  ce  que  dit  l'article  1282  : 

«  Sont  responsables  des  dommages,  non  seu- 
lement ceux  qui  les  ont  faits,  mais  encore  ceux 
qui,  par  leur  négligence,  ne  les  ont  pas  em- 
n^chés.  s 

Or  qu'a  fait  la  loi  de  l'an  ÏV  ?  Elle  a  déclaré  la 
commune  entière  coupable  par  sa  négligence, 
et  a  voulu  qu'elle  fût  civilement  responsable. 
Ce  sont  les  mêmes  principes  que  vous  voulez 
appliquer. 

Que  faut-il  donc  faire?  Considérer  le  dommage 
comme  une  dette  communale,  non  pas  comme 
la  dette  de  quelques  individus,  mais  de  tous, 
mais  de  la  commune  considérée  comme  tutrice 
de  tous  ses  habilants,  et,  partant,  comme  civi- 
lement responsable  de  leurs  fautes. 

Je  crois  donc  qu'il  est  impossible  de  se  ratta- 
cher au  système  du  gouvernement.  M.  le  com- 
missaire du  roi  lui-même  a  reconnu  que  celte 
voie  serait  pleine  d'embarras,  et  que  le  principe 
de  la  commission  lui  paraissait  d'une  applica- 
tioîi  plus  simple  et  plus  facile;  il  suffit  de  com- 
parer ces  deux  systèmes  pour  n'en  pas  douter. 

Il  n'y  a  donc  de  conforme  au  principe  primitif 
de  la  foi  du  10  vendémiaire  an  IV,  sur  la  res- 
ponsabilité civile,  que  le  système  proposé  par  la 
commission  de  reconnaître  la  dette  comme 
communale.  En  effet,  si  la  commune  eût  eu  des 
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fonds  suffisants,  elle  y  eùl  puisé  assun'Miicnt 
rindemnite  dont  ello  est  redevable  ;  niais  elle 
n'a  pas  en  caisse  les  fonds  nécessaires,  et  elle 
demande  une  loi  pour  avoir  les  moyens  de  so 
les  procurer.  Je  Tai  dit,  la  voie  municipale  nie 
semble  la  meilleure,  en  prenant  les  choses  où 
elles  sont  aujourd'hui,  en  faisant  payer  la  com- 
mune, parce  que  c'est  la  commune  qui  doit. 
(Aux  voir  !  ait.r  voix  !) 

M.  Duboyn  iiCAngers).  Messieurs,  je  viens 
appuyer  Tamendement  de  M.  Duprat,  appnver  on 
même  temps  le  projet  de  loi,  et  combattre' fran- 
chement ramendement  proposé  par  la  com- 
mission, 

Messieurs,  j'ai  eu  bien  <les  fois  occasion  d'étu- 
dier et  d'appliquer  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV. 
J'ai  reconnu  que  celte  loi  avait  un  caractère 
politique,  et  qu'elle  était  réellement  plus  poli- 
tique qu'elle  n'était  dictée  [)ar  l'équité.  Ainsi 
nous  devons  la  restreindre  dans  ses  véritables 
termes,  nous  devons  l'entendre  conforménjent 
î\  son  esprit,  conformément  à  ses  dispositions. 

Eh  bien!  Tamendement  de  la  commis- 
sion tend  à  clianjîer  l'esprit  de  la  lui,  à  en  abro- 
ger les  termes,  à  leur  donner  une  exécution 
contraire  à  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis  près  de 
40  ans:  car  depuis  que  la  loi  est  promulguée, 
M.  le  commissaire  du  roi  l'a  attesté,  elle  a  tou- 
jours été  entendue  dans  ce  sens  que  les  seuls 
cnntribuablea  domiciliés  dans  la  commune  de- 
vaient contribuer. 

mil  bien!  sans  ou'il  soit  besoin  de  le  répéter, 
vous  comprenez,  .Messieurs,  que  l'esprit  de  la  loi 
a  été  d'encouratrer  les  habitants  à  se  réunir,  à 
combattre  les  aitrou[)ements,  à  dissiper  les  ras- 
semblements; elle  leur  a  dit  :  Si  vous  n'accom- 
plissez pas  ce  devoir,  vous  en  serez  punis  vous- 
mêmes,  parce  que  voua  en  serez  responsables. 

Mais  la  loi  n'a  pas  voiiJu  l'impossible:  elle  n'a 
pas  voulu  rendre  responsable  d'un  dommage, 
non  seulement  celui  qui  n'avait  pas  j)articipé  au 
dommage,  mais  encore  celui  qui  était  absent  lors 
des  événements. 

Kh  bien  !  je  vons  demande  comment  un  pro- 
priétaire qui  est  à  cent  lieues  d'une  commune, 
qui  n'y  a  pas  son  domicile,  pourrait  être  respon- 
sable du  dommage  cau.sé  par  un  altrou[)ement 
auquel  il  n'a  pu  s'opposer,  devant  lequel  il  n'a 
pu  se  présenter  avec  des  armes? 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  l'interprétation 
Qu'on  veut  donner  à  la  loi  serait  contraire  à 
1  éauité. 

Effectivement,  comme  on  l'a  dit,  l'indemnité 
doit  être  payée  par  tous  les  |)ropriétaires  comme 
par  les  habitants.  Messieurs,  la  loi  dit  formelle- 
ment le  contraire,  et  je  vous  prie  de  me  per- 
mettre de  mettre  sous  vos  yeux  seulement  deux 
ou  trois  articles  de  celte  loi. 

Voici  le  premier  article  du  titre  V,  intitulé  : 
Dtfs  dommages  et  intM'ts  et  n^narnt'wns  civiUs  : 

"  Lorsque,parsuitede  rassemidementsouattrou- 
pements,  un  citoyen  aura  été  contraint  de  paver, 
ou  lorsqu'il  aura  été  volé  ou  pillé  sur  le  terri- 
toire de  la  commune,  les  habitants  seront  tenus 
de  la  restitution.  " 

Vous  l'entendez,  ce  sont  lex  habitant  a  de  la 
commune,  et  vous  savrz  très  bien  qu'o:i  a  tou- 
jours l'ait  une  grande  distinction  entre  les  baiû- 
tanls  proprement  dits  d'une  commune  et  les 
habitants  qui  sont  biem  tenant n  et  les  tncjts  te- 
fiants  seulement.  Ce  sont  les  habitants  que  la  loi 
veut  atteindre. 

Mais  voici  ce  qui  est  plus  positif  : 

«  Lacommune  ou  radministration  municipale 


sera  tcnne  dr  vers»»r  le  montant  des  dommiiges 
et  intérêts  à  la  caisse  du  département  dans  le 
délai  de  10  jours.  A  cet  effet,  elle  fera  contri- 
buer les  plus  loris  contribuables  résidants  dans 
la  commune. 

A  présent  que  les  plus  torts  contribuables  ont 
pavé,  r(Mnnient  les  remboursera-t-on? 

•<  La  répartition  et  la  perception  pour  le  rem- 
boursement des  sommes  avancées  seront  faites 
sur  tous  les  habitants  de  la  commune,  par  la 
municipalité  ou  par  l'administration  municipale 
du  canton,  d'après  le  tableau  des  domiciliés.  » 

Ainsi  la  première  perception  se  fait  sur  les 
plus  forts  imposés  des  contribuables  résidant 
dans  lacommune,  et  la  répartilion  délinilive  est 
assise  sur  tons  les  habitants  d'après  le  tableau 
ries  domiciliés  Ce  n'est  donc  pas  d'après  le  rùle 
de  la  contribution  foncière  que  le  payement  doit 
être  effectué,  puisque  la  loi  dit  (ïaprès  le  ta- 
bleau des  domiciliés.  Autrement  il  faudrait  dire 
que  ;?ro//ri^/t?  et  f/ym/oi/i^  sont  synonymes,  et  que 
la  loi  a  du  entendre  comme  domicilié  celui  qui 
était  simidement  propriétaire.  Exposer  cet 
étrange  système,  c'rst  absolument  le  renverser. 

Vous  voyez  que  l'esprit  de  la  loi  est  assez 
clair.  J'ajo'ute,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
l'application,  rinierpellation  que  la  loi  a  remues 
dans  son  exécution  depuis  qu'elle  a  été  pro- 
mulguée. 11  paraîtrait  bien  inconcevable  que 
cette  loi,  soumise  à  tous  les  jurisconsultes,  à  tous 
les  magistrats,  eût  été  entendue  autrement 
qu'on  rjl*  voudrait  la  faire  entendre  aujourd'hui; 
mais,  je  vous  le  iv[)ète,  on  a  décidé  que  Tindem- 
nilé  allouée,  formant  le  montant  de  cette  contri- 
bution, (levait  être  payée  par  les  seuls  contri- 
buables domiciliés. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  vous  l'a 
dit,  et  moi-même  j'en  ai  une  connaissance  toule 
personnelle. 

Ainsi,  la  proposition  de  la  commission  est 
contraire  tout  à  la  fois  à  l'esprit  et  aux  termes 
de  la  loi,  contraire  à  l'interprétation  qu'elle  a 
toujours  rerue. 

Maintenant,  vous  dirai-je  un  mot  de  la  diffé- 
ren«e  qui  se  trouve  entre  l'amendement  de 
M.  Duprat  et  le  projet  de  loi  proposé  par  le  gou- 
vernements 

Le  gouvernement  vous  propose  de  décider  aue 
l'indemnité  sera  payée  par  les  contribuables 
domiciliés  dans  la  lûlle  :  «  il  sera  ininosé  dans 
l/i  ville  de  Metz,  département  de  la  Moselle,  en 
:t  années,  par  portions  égales,  une  somme 
de,  etc.  » 

M.  Duprat,  au  contraire,  vons  propose  de  diire  : 
«  Il  sera  imposé  dans  la  commune  de  Metz,  etc.  > 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  la 
contribution  doit  être  payée  seulfement  parles 
habitants  de  la  ville  ou  par  les  habitants  de  la 
commune. 

On  répond  à  cela  par  les  termes  de  la  loi  qui 
ne  dit  pas  un  mot  de  la  ville:  elle  ne  parle  que 
de  la  commune,  elle  dit  :  <•  Les  contribuables 
domiciliés  dans  la  eommune...  - 

!*ourquoi  donc  restreintlre  le  payement  de 
l'indemnité,  la  responsabilité  aux  seuls  habi- 
tants de  la  ville?  On  ne  doit  jamais  distinguer 
la  ville  ik\  la  commune.  La  ville  est  dans  la  coin- 
mune:'la  commune  a  des  devoirs  envers  chaque 
particulier,  et  chaque  particulier  a  des  devoirs 
envers  la  coinmum*.  .Nous  ne  pouvons  pas  res- 
treindre à  la  ville  seulement  une  obligation  qui 
repose  sur  toute  la  commune.  Si,  dans  l*ètendue 
de  la  commune,  hors  de  la  ville,  il  est  commis 
un  dégât  par  rassemblement  ou  un  attroupe- 
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lueiit,  et  si  le  i)articulier  qui  a  souffert  dirige 
une  action  en  indemnité,  dira-t-on  que  cette 
indemnité  ne  doit  être  à  la  charge  que  des  habi- 
tants hors  ville?  Non, certainement.  La  ville  sera 
^e^pousaille  aussi  bien  que  les  habitants  hors 
ville. 

Par  consé:îuent,  je  ne  comprends  pas  la  dis- 
tinction établie  par  le  gouvernement  entre  ville 
et  commune. 

J'avoue  que  j*ai  été  tellement  étonné  de  cette 
proposition,  que  Ten  ai  parlé  à  M.  le  commis- 
iaire  du  roi,  et  M.  le  commissaire  du  roi  m'a 
dit  :  Ces t  une  erreur!  nous  adoptons  entière- 
ment Tamendement  proposé  par  M.  Duprat,  et 
uous  consentons  à  ce  que  le  mot  commune  soit 
substitué  au  mot  ville. 

Je  crois  inutile  d'en  dire  davantage  sur  la 
que^tion  qui  me  paraît  surfisamment  expliquée, 
et  Tapnuie  Tamendement  de  M.  Duprat. 

M.  Fumeroii  d'Ardeali,  commissiiire  du  roi. 
Je  demande  la  permission  de  taire  observer  que 
le  gouvernement  consent  à  merveille,  non  seu- 
mont  à  ce  que  Tospèce  d  erreur  que  M.  Duboys 
a  ?i  justement  signalée,  soit  rectifiée,  parce 
qu'en  ufTet  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  distinc- 
titm  entre  la  ville  et  la  commune  :  c*est  une 
expression  au  lieu  d'une  autre,  mais  Tintention 
ne  peut  pas  être  douteuse. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  Duprat,  comme 
il  ne  fait  que  spécilier  de  la  manière  la  plus 
claire  dans  le  projet  de  loi  ce  qui,  du  reste» 
était  aussi  clairement  expliqué  dans  l'exposé  des 
motifs,  le  gouvernement  ne  peut  qu'y  adhérer. 

M.  Vivien.  Je  ne  voudrais  dire  que  quelques 
mots  pour  justifler  l'amendement  de  la  com- 
mission. 

D'abord,  je  crois  que  le  préopinant  s'est  trompé 
loraiju'il  a  dit  que  les  termes  de  la  loi  de  vendé- 
miaire an  IV  étaient  contraires  au  projet  de  la 
commission.  Vous  allez  voir,  Messieurs^  que  les 
principes  posés  dans  cette  loi  ont  pour  but  do 
rendre  responsables;  non  pas  seulement  les  ha- 
bitants domiciles  et  les  entants  ayant  plus  de 
1?  ans,  mais  toute  la  commune  elle-même. 

Kl  en  efr«.'t,  voyez  les  termes  de  la  loi  : 

Titre  IV.  Des  espèces  de  dHUs  dont  les  commu- 
Uc'S  sont  civilement  responsables. 

■  .\ri.  1".  Chaque  commune  est  responsable 
des  délit!  commis  à  force  ouverte  ou  par  vio- 
lence* sur  son  territoire. 

•I  .\rt.  5.  Dans  le  cas  où  les  rassemblements 
auraient  été  formés  d'individus  étrangers  à  la 
commune  et  où  la  commune  aurait  pris  toutes 
les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet 
tie  les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  au- 
teurs, elle  demeurera  déchargée  de  toute  respon- 
sabilité. "> 

.\insi,  quoique  la  commune  soit  responsable, 
cette  responsabilité  cesse  quand  la  commune 
prouve  qu'elle  a  pris  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir,  à  TeiTet  de  prévenir  les  désordres  qui 
on*  éclaté  sur  son  territoire. 

Voilà  les  diâ])ositions  de  la  loi,  elles  sont  pn'H 
cises. 

J'ajouterai  un  mot  sur  ce  point,  c'est  que  d'a- 
près les  principes  généraux  du  droit,  c'est  la 
commune  seule  qui  doit  être  déclarée  respon- 
sable: en  effet,  la  responsabilité  ne  peut  peser  que 
surTétre  collectif  ou  individuel  qui  a  commis  une 
faute,  qui  s'est  rendu  coupable,  soit  de  la  viola- 
tion des  lois,  soit  d'un  acte  irrégulier. 

(^and  un  désordre  éclate  dans  une  commune, 
est-ce  que  chaque  individu  personnellement  a 
une  action  pour  obtenir  la  répression  du  désor- 


dre? Nullement;  c'est  aux  autorités  et  aux  pré- 
posés de  la  communeà  requérir  la  force  publique, 
a  prendre  toutes  les  mesures;  c'est  à  la  garde  na- 
tionale qu'il  appartient  de  rétablir  Tordre  et  la 
tranquillité;  et  vous  ne  pourriez  rendre  respon- 
sable des  dommages  commis  sur  la  commune 
un  citoyen  qui  ne  pouvait  agir  individuellement, 
qui  n'avait  aucune  action  personnelle  pour  obte- 
nir la  répression  du  dommage. 

Dans  le  cas  où  le  désordre  a  éclaté,  où  est  la 
faute?  Qui  Ta  commise?  La  commune,  être  mo- 
ral qui  devait  se  précautionner  pour  prendre 
des  mesures  convenables  que  les  chefs,  les  au- 
torités constituées,  avaient  pouvoir  de  prendre. 

J'ajoute  un  dernier  mot  qui  me  semble  dé- 
cisif, c'est  qu'il  y  a  chose  jugée  sur  la  question 
qui  nous  occupe.  En  effet,  pourquoi  la  loi  est- 
elle  demandée?  Pour  exécuter  un  arrêt  (|ui  a 
été  rendu  par  la  Cour  royale  de  Metz.  Eh  bien! 
cet  arrêt  n  a  pas  été  rendu  contre  les  habitants 
de  la  commune.  11  a  été  rendu  contre  la  com- 
mune :  c'est  elle  qui  a  procédé,  qui  a  été  en 
justice  représentée  par  le  maire. 

C'est  contre  la  commune  que  la  sentence  a 
été  rendue,  et  vous  ne  pourriez  adopter  la  pro- 
position que  je  combats  sans  porter  atteinte  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  présence  d'un 
arrêt  qui  a  décidé  que  ce  sera  toute  la  commune, 
et  non  pas  seulement  certaine  partie  des  habi- 
tants de  la  commune  qui  sera  passible  des  con- 
damnations proposées.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  liiierbette.  Permettez-moi  de  tirer  une 
seconde  conséquence  de  ce  qu'a  dit  l'honorable 
M.  Vivien.  Le  gouvernement  a  reconnu  dans 
l'exposé  des  motifs,  la  commission  dans  son  rap- 
port, le  commissaire  du  gouvernement  à  la  tri- 
nune,  qu'en  fixant  la  répartition,  il  s'agissait  de 
l'interprétation  de  la  loi  de  vendémiaire  an  IV. 

Or,  je  soutiens  que  vous  avez  simplement  à 
autoriser  la  commune  de  Metz  à  s'imposer  con- 
formément à  la  loi  de  vendémiaire;  mais  que 
vous  n'avez  pas  à  déterminer  le  mode  de  répar- 
tition; f)as  à  interpréter  le  sens  de  la  loi,  car 
vous  n'avez  pouvoir  d'interpréter  les  lois  que 
dans  les  cas  déterminés  par  celle  du  lomai  1818. 

La  commission  a  reconnu  ce  principe;  mais 
elle  ajoute  que  quand  il  s'agit  d'une  loi  de 
finances,  il  faut  en  poser  l'assiette.  C'est  parfai- 
tement vrai,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  pour  l'ave- 
nir :  mais  quand  il  y  a  a  statuer  pour  le  passé, 
la  décision  tombe  dans  le  domaine  du  conten- 
tieux administratif,  et  non  pas  dans  le  vôtre. 

M.  le  Président.  Il  s'agit  en  quelque  sorte 
d'une  interprétation  de  la  loi  de  vendémiaire 
an.  IV.  (Non!  non!) 

M.  Teste.  11  ne  s'agit  que  de  l'application  de 
cette  loi. 

M.  le  Président.  Je  crois  devoir  donner  à  la 
Chambre  connaissance  d'un  article  qui  peut 
avoir  sur  la  conviction  de  ses  membres  une 
certaine  iniluence.  Cet  article  n'a  été  cité  par 
aucun  des  honorables  membres  qui  ont  monté 
à  la  tribune;  il  porte  : 

«  Les  habitants  de  la  commune  où  des  com- 
munes contribuables  qui  prétendraient  n'avoir 
pris  aucune  part  aux  délits,  et  contre  lesquels 
il  ne  s'élèverait  aucune  preuve  pour  justifier 
la  participation  aux  attroupements,  pourront 
exercer  leurs  recours  contre  les  auteurs  ou  les 
complices  des  délits.  » 

Maintenant,  je  mets  aux  voix... 

M.  LiherlMtte.  Je  demande  qu'où  vote  sim- 
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gar  la  loi  de  1831  pour  être  admis  à  jouir  du 
énétice  de  cette  loi,  puisque,  d  une  part,  le 
temps  qu'il  a  passé  eo  retraite  ne  pouvant  en 
aucune  manière  lui  être  compté,  il  ne  réunit  que 
8  ans  et  quelques  mois  de  services  effectifs,  au 
lieu  des  30  ans  voulus,  et  que  de  Tautre,  il  ne 
peut  faire  valoir  aucune  blessure  ou  intirmité, 
reçue  ou  contractée  pendant  la  courte  durée  de 
son  dernier  service. 
Les  décisions  prises  par  M.  le  ministre  de  la 

fuerre,  relativement  aux  réclamations  de  ces 
pétitionnaires,  ont  donc  paru  à  votre  commis- 
sion suffisamment  justifiées  et  fondées  en  tous 
points  sur  la  ié^'islation  existante;  s'ils  persistait 
à  penser  le  cuntraire,  le  recours  au  roi  en  son 
conseil  d'Etat  leur  reste  ouvert;  mais  votre  com- 
mission ne  peut  que  vous  proposer  l'ordre  du 
jour  sur  leurs  pétitions.  {Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  à  la  dis- 
cussion  du  projet  de  Loi  tendant  à  autoriser  la 
Mie  de  Metz  à  s  imposer  extraordinairement. 

La  parole  est  à  M.  de  Falguerolles. 

M.  de  Falguerollet».  Ce  n*est  [)as  sur  ce  pro- 
jet de  loi  que  j\ii  demandé  à  parler;  c'est  sur  la 
proposition  de  M.  Dussaussoy. 

M.  le  Prësidenl.  Alors,  comme  il  n'y  a  per- 
sonne d'inscrit,  je  vais  doniHM*  lecture  de  l'ar- 
ticle unique  du  projet  du  gouvernement,  et  de 
celui  proposé  par  la  commission. 

Article  unique  du  gouvcrm'ment  : 
«  Il  sera  imposé  dans  la  ville  de  Metz,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  en  3  années,  par  portions 
égales,  une  somme  de  l;^i,UUO  francs,  a  reffei 
d  acquitter  le  montant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  cette  ville,  en  exécution  de  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  IV. 

«  Cette  somme  sera  répartie  entre  les  contri- 
buables domiciliés  à  Metz,  et,  en  cetn^  qualité, 
fiortée  au  rôle  de  la  contribution  personnelle  de 
832,  époque  du  délit  qui  a  donné  lieu  auxdites 
condamnations.  » 

Amendement  proposé  par  la  commission  : 

»  La  commune  ue  Metz,  département  de  la  Mo- 
selle, est  autorisée  à  simposer  extraordinaire- 
ment 41  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  contributions  directes,  savoir  :  15  centimes 
pendant  l'année  11^34,  et  13  centimes  pendant 
chacune  des  années  1833  et  1836. 

(i  Le  produit  de  cet  impôt  sera  exclusivement 
em[)loyé  à  acquitter,  en  principal,  intérêts,  frais 
et  accessoires,  les  réparations  du  dommage  causé 
dans  cette  commune  par  Témeute  qui  a  eu  lieu 
le  5  juin  1832,  et  dont  elle  est  responsable  en 
vertu  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV.  » 

Maintenant,  voici  r amendement  proposé  par 
M.  Duprat  : 

u  II  sera  imposé  dans  la  commune  de  .Metz,  dé- 
partement de  la  Moselle,  en  3  années,  par  por- 
tions égales,  une  somme  de  123,000  francs,  à 
l'effet  (Pacquitter  le  montant  des  condamnations 
prononcées  contre  cette  commune,  en  exécution 
de  la  loi  du  tO  vendémiaire  an  IV. 

"  Cette  somme  sera  répartie  entre  les  contri- 
buables domiciliés  dans  la  commune  de  Metz,  et, 
en  cette  qualité,  portés  au  rôle  de  la  contribu- 
tion personnelle  de  1832,  éf)oque  du  décret  qui 
a  donné  lieu  auxdites  condamnations. 

»  La  répartition  sera  faite  proportionnellement 
aux  contributions  directes  payées  par  chacun 
d'eux  dans  la  même  commune.» 

M.  Duprat  a  la  parole  pour  développer  son 
tmeDdement. 


M.  Dapral.  Messieurs,  vous  avez  à  statuer  sur 
un  projet  de  loi  qui  autorise  dans  la  ville  de 
Melz  une  imposition  extraordinaire  de  125,000  fr., 
montant  des  condamnations  prononcées  contre 
cette  ville  par  l'application  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  lY. 

L'application  de  cette  loi  a  donné  lieu  à  des 
questions  qui  ont  été  vivement  controversées.  U 
en  est  résulté,  si  je  suis  bien  informé,  des  dé- 
bats très  animés  dans  la  ville  de  Metz.  Deux  sys- 
tèmes sont  en  présence. 

Le  gouvernement  propose  d'imposer  lesdites 
contributions  dans  la  ville  de  Melz,  et  de  répartir 
la  somme  entre  les  coniribuabh's  domicilies,  et 
en  cette  qualité  portés  au  rôle  de  la  contribution 
personnelle  de  1832,  époque  du  délit. 

Votre  commission  propose  d'autoriser  la  com- 
mune de  Melz  à  s'imposer  au  principal  di»  ses 
contributions  directes,  sans  indiquer  de  mole 
de  répartilion,  ce  qui  suppose  qu'il  sera  fait  ainsi 
qu'il  se  pratique  pour  les  impositions  onlinaires. 

Examinons  l'aspect  de  la  loi  dont  il  faut  faire 
aujourd'hui  l'application. 

Cette  loi  dispose  que  tous  les  citoyens  habi- 
tant la  même  commune,  sont  garants  civilement 
des  attentats  commis  sur  le  territoire  delà  com- 
mune, et  que  la  répartition  des  impositions  re- 
latives à  Tacquittemenl  des  dommages,  sera  faite 
sur  tous  les  habitants  de  la  communt*,  d'après  le 
table:iu  des  domiciliés,  et  à  raison  des  facultés 
des  habitants. 

Vous  voyez  déjà.  Messieurs,  nettement  ex- 
primé, qu'il  s'agit  de  la  commune,  c  est-à-dire 
de  la  famille  tout  entière,  et  que  c'est  elle  qui 
doil  subir  les  conséquences  des  événements  qui 
se  passent  sur  son  territoire.  Le  projet  du  gou- 
vernement rend  les  contribuables  de  la  ville  de 
Metz  seuls  solidaires  de  la  réparation  des  dom- 
mages, et  je  crois  qu'il  y  a  ici  violation  des 
principes  consacrés  par  la  loi. 

Si  les  désordres  signalés,  qui  ont  motivé  la 
condamnation,  avaient  eu  lieu  hors  l'enceinte 
de  la  ville,  nurait-on  fait  peser  le  paiement  de 
l'indemnité  sur  les  contribuables  ue  cette  sec- 
tion de  la  commune?  assurément  non  !  ce  n'est 
[)as  ainsi  que  la  loi  Ta  voulu.  Ce  fut  une  loi 
d'ordre,  une  loi  de  police  intérieure  qui  eut 
pour  but  de  réprimer  les  excès  de  tous  genres 
qui  se  commettaient  par  le  fait  de  rassemble- 
ments et  fVattroupements  séditieux  qui  mena- 
çaient les  propriélés  publiques  et  privées. 
C'étaient  les  émeutes  de  l'époque  qu'on  voulait 
faire  cesser,  dont  on  cherchait  à  prévenir  le 
retour. 

La  Convention  nationale  voulut  y  intéresser 
les  citoyens  habitants  des  comnuîncs  qui  y 
étaient  domiciliés.  Mais  elle  n'entendit  pas  les 
fractionner  en  sections.  Son  intention,  expressé- 
ment déclarée,  fut  que  la  population  entière 
était  intéressée  au  maintien  de  l'ordre  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  de  la  commune,  qu'elle 
devait  se  porter  avec  zèle  sur  tous  les  points 
menacés,  afin  d'arrêter  les  agents,  découvrir 
les  auteurs,  et  dégager  ainsi  sa  responsabilité. 
(]ar  remarquez,  Messieurs,  que  si  la  commune 
justifiait  que  les  citoyens  habitants  avaient  ac- 
compli ce  que  la  chose  publique  attendait  d'eux, 
elle  n'était  passible  d'aucune  peine  pécuniaire. 
La  loi  ne  voulait  atteindre  que  la  participation 
aux  désordres,  ou  la  molle  et  hU:he  insouciance 
lie  ceux  qui  en  auraient  été  les  spectateurs 
tranquilles.  Alors  elle  rendit  tous  les  habitants 
solidaires  ;  il  en  résulta  d'ailleurs  que  le  fardeau 
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de  i*indeninitô,  ainsi  réparti  sur  un  plus  grand 
uooibre,  lut  moins  difficilement  supporté. 

Je  pense  donc  qu'il  ne  faut  pas  restreindre  la 
ffOus-répartition  de  l'imposition  extraordinaire 
aux  coniribuables  domiciliés  dans  la  ville  de 
Metz,  .Tiais  qu'elle  doit  porter  sur  tous  les  habi- 
tant? •J.>miciiiés  dans  la  commune. 

Ce  jfOiiW  établi,  une  nouvelle  question  se 
prrjtate. 

l.:mposition  extraordinaire  frappera-t-elle 
l-i'i.yiirjclement  tous  les  habitants  et  proprié- 
îdif'^i  de  la  commune  de  iMetz,  frappera-t-elle 
ïcuiement  les  habitants  domiciliés  a  Tépoque 
iu  délit-? 

Ici  encore  il  y  a  divergence  dans  le  projet  du  | 
-v-uveruement  et  le  projet  de  votre  commission. 
Le  gouvernement  propose  le  dernier  système: 
la  commission  vent,  au  contraire,  soumettre  à 
rimp|ji  toutes  les  jiersonnes  et  les  propriétés 
in>crite3  au  rôle  unique  de  la  commune  de 
)letz. 

Le  rapporteur,  pour  appuyer  son  systr'me, 
^'bjecte  qu*aucune  des  dispositions  de  là  loi  de 
l'an  IV  ne  t'ait  présumer  que  le  législateur  ait 
eu  en  vue  seulement  les  individus  qui  habitaient 
U  commune  au  jour  du  délit.  J  en  demande 
pardon  à  mon  honorable  collègue,  mais  je 
trouve  ces  dispositions  et  dans  le  but  de  la  loi 
et  dans  son  texte  :  elles  sont  évidentes. 

La  Joi  du  ÎO  vendémiaire  an  IV  n'était  pas 
une  loi  fiscale;  c'était,  nous  l'avons  dit  plus 
liaut,  une  loi  d'ordre,  de  police  intérieure.  Elle 
ce  pouvait  s'adresser  qu*à  ceux  qui  par  leur 
position  habituelle  étaient  susceptibles  de  com- 
mettre les  désordres,  ou  à  ceux  qui  pouvaient 
ajlr  efficacement  pour  en  réprimer  et  en  ar- 
rêter les  progrés. 

Ce  n'étaient  pas  les  hommes  possédant  dans 
la  commune,  mais  n*y  résidant  pas,  qui  pou- 
vaient être  rangés  dans  Tune  de  ces  deux  hypo- 
flièïcs:  elles  ne  peuvent  s'adresser  qu'aux' ci- 
Mvens  habitant  dans  la  commune. 

"Cette  disposition,  n'eùt-elle  pas  été  écrite 
'ians  la  loi,  devait  s*y  trouver  naturellement. 
Mais  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  la  chose 
fiii  équivoque;  il  Ta  écrite  d'une  manière  ex- 
pre>se. 

L'article  l'^"  du  titre  1"  domine  toute  la  loi.  Il 
Cil  :  Tous  citoyens  habitant  la  même  commune 
sont  garants  civilement  des  attentats  commis 
ïur  le"lerritoire  de  la  commune,  soit  envers  les 
personnes,  soit  envers  les  propriétés. 

Larticle  2  du  titre  11  prescrit  la  formation 
d'un  tableau  contenant  les  noms  des  habitants, 
Itiieu  de  leur  habitation  et  l'époque  de  leur 
entrée  dans  la  commune;  plus  loin,  l'article  9 
•:a  titre  V,  réglant  la  répartition  des  sommes  à 
payer  pour  dommages,  dit  qu'elle  sera  faite  sur 
wùs  les  habitants  de  la  commune,  d'après  le 
Uhleau  du  domicile. 

Oue  si  nous  nous  reportons  à  la  loi  du  10  prai- 
rial an  III  contenant  mesure  répressive  de  tout 
piHa^re  de  grains,  qui  fut  corrooorée  par  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  IV,  nous  retrouvons  mômes 
principes  et  mômes  prescriptions  :  c'est  tou- 
jours les  habitants  des  communes  dont  elle  en- 
gaeela  responsabilité,  c'est  toujours  aux  domi- 
ciliés de  fait  qu'elle  s'adresse  directement. 

ie  craindrais  d'abuser  des  moments  de  la 
Chambre  si  j'insistais  encore;  il  me  semble 
avoir  montré  suffisamment  que  la  loi  ne  doit 
atteindre  que  les  citoyens  habitant  la  commune 
au  moment  du  décès,  et  qu'elle  ne  peut  être  | 
appliqaéej  ainsi  que  le  propose  la  commission, 
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aux  propriétaires  qui  possèdent  dans  la  com- 
mune, mais  qui  n'en  sont  pas  les  citoyens  puis- 
qu'ils n'y  habitent  pas.  Cette  interprétation  ne 
peut  se  juslilier  par  aucune  considération  qui 
dérive  de  la  loi  dont  nous  faisons  l'application; 
on  ne  peut  l'admettre,  je  le  répète,  sans  violer 
le  texte  et  l'esprit  de  la  loi. 

L'imposition  ne  devant  poser  que  sur  les  ci- 
toyens habitant  dans  la  commune  au  moment 
du  délit,  comment  les  reconnaître  à  défaut  du 
tableau  prescrit  par  l'article  I*'»"  de  la  loi? 

Le  moyen  se  présente  naturellement  :  nous 
trouvons  les  éléments  essentiels  de  ce  tableau 
dans  le  rùlc  de  la  contribution  personnelle  qui 
se  modifie  tous  les  ans  et  qui  présente  avec 
exactitude  le  tableau  des  citoyens  iiabitant  la 
commune. 

M.  le  rapporteur  objecte  que  ce  rôle  est  fait 
dans  l'année  qui  précède  l'année  du  recouvre- 
ment, et  que  dans  l'espèce  il  devait,  le  5  juin 
1n:5J,  présenter  des  inexactitudes  relatives  aux 
domiciliés  de  la  ville  de  Metz. 

Je  réponds  qu'il  s'agit  des  domiciliés  de  la 
commune,  et  que  l'objection  n'est  pas  sérieuse. 
Les  individus  indi'iment  portés  sur  le  rrtle  de 
la  contribution  personnelle  ont  dos  délais  réglés 
pur  la  loi  pour  réclamer  et  se  faire  rayer  s'il  y 
a  lieu.  Ce  délai  était  expiré  au  T)  juin,  et  je  dois 
conclure  que  les  individus  portés  au  rùle  de  la 
contribution  personnelle  de  1831*  et  qui  y  avaient 
été  maintenus  à  ladite  époque,  étaient  réelle- 
ment les  citoyens  habitants  de  la  commune  de 
Metz,  solidairement  garants  des  dommages 
causés. 

Ici,  Messieurs,  nouvelle  difficulté  pour  l'admi- 
nistration, (lomment  la  sous-répartition  s'opère- 
t-elleV 

Les  citoyens  habitants  seront-ils  imposés  pro- 
portionnellement à  ce  qu'ils  possèdent  dans 
tout  le  royaume,  ou  proportionnellement  à  ce 
qu'ils  possèdt'nt  dan^  fa  commune? 

La  loi  dit,  titre  V,  article  V»,  que  la  répartition 
aura  lieu  (ra[)rès  le  tableau  des  domiciliés,  et  k 
raison  des  facultés  de  cbaque  habitant. 

Je  prie  la  Chambre  dobservor  que  c'est  le 
point  de  la  discussion  qui  a  soulevé  le  plus  de 
réclamations,  et  qui  a  produit  la  plus  vive 
irritation  dans  la  population  de  la  ville  de  Metz. 

Los  habitants  de  cette  ville  vous  ont  à  ce 
sujet  adressé  une  pétition  qui  a  été  distribuée 
à  la  Chambre. 

Ces  habitants  proposent  de  faire  contribuer  les 
citoyens  domiciliés  proportionnellement  aux 
contributions  qu'ils  paient  dans  tout  le  royaume, 
que  c'est  là  l'expression  de  leur  faculté,  et  d'ex- 
clure la  patente  «les  bases  de  la  répartition. 


dépendammont  des  propriétés  que  l'on  a  dans 
d'autres  communes. 

11  serait  d'ailleurs  impossible  sans  le  secours 
des  parties  intéressées  de  pouvoir  obtenir  des 
renseignements  exacts  sur  l'ensemble  des  con- 
tributions payées  par  chacun  d'eux  dans  tout  le 
royaume. 

La  loi  sera  donc  scrupuleusement  observée  en 
opérant  sur  les  contributions  directes  payées 
dans  la  commune  par  les  habitants  domiciliés. 
Ils  seront  ainsi  cotisés  à  raison  de  leurs  facultés. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission,  en  appré- 
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ciant  cette  disposition  qui  voudrait  proportionner 
la  répartition  aux  raculté»  présumûes  îles  halii 


tituer  à  l'ordre  légal  des  bases  daiiprédatiori 
toujours  nien.'OngL'res  qui  rêpuguuraieiit  à  la 
conscience  publique  et  a  nos  ma'urs  constitu- 
tionnelles. 

Uans  le  système  actuel,  ies  facultés  imposables 
des  liabitaiits  sont  représentées  par  l'eusemble 
des  contributions  directes. 

Une  des  couséquences  de  ce  principe  est  li> 
rejet  de  la  seconde  propositioji  des  habitants  de 
Melz  qui  veulent  écarter  la  contribution  des 
patentes  de  la  base  de  la  reparution. 

La  loi  de  vendémiaire  an  IV  cngafre  les  habi- 
tants, à  raison  des  t'acullés,  et  ne  fait  aucune 
exception.  Uertes,  la  patente  est  l'indicalion 
présumée  d'une  aisance,  d'une  branche  ou  d'une 
cause  de  revenu.  Les  patentables  sont  essentiel- 
lement intéressés  au  maintien  de  l'ordre,  sans 
lequel  l'industrie  et  le  commerce  languissent. 
11  faut  donc  qu'ils  concourent  avec  les  autres 
habitants  proportionnellement  à  leur  faculté, 
dont  la  patente  est  l'expression. 

J'ai  parcouru  l'examen  des  principes  que  je 
crois  conformes  au  texte  de  la  loi  du  l(i  vendé- 
miaire an  IV,  je  les  ai  rarmulcs  dans  ramendc- 
ment  dont  je  vous  propose  l'adoption. 

Quel  que  soit  le  sort  que  vous  lui  réserviez,  je 
vous  prie  de  me  permettre  de  vous  faire  obser- 
ver qu'il  serait  à  craliidre  aue  certains  habitants 
de  la  ville  <Ie  Melz,  niai  éclairés  sur  les  consé- 

Î[uences  de  cet  impôt,  croient  qu'il  froisse 
eurs  droiiB  par  la  manière  dont  il  sera  réfiarli. 

Pour  éviter  toute  équivoque,  il  convient  que 
la  loi  dise  nettement  sur  quelle  portion  de  la 
population  de  la  commune  de  Metz  doit  porter 
l'imposition  extraordinaire,  rur  quelle  base  et 
dans  nuelle  proportion  elle  doit  être  assise  alin 
que  cliacun  des  habitants  qui  seront  atteints 
puissent  se  soumettre  et  s'incliner  devant  l'au- 
torité de  la  loi. 

C'est  le  but  de  mon  amendement  et  je  persiste. 

M-  t'h«ppenïler.  Messieurs,  le  rapporteur  de 
votre  commission  a  dit  avec  raison  que  la  qui'S- 
liou  que  soulève  le  projet  de  lui  n'étiiil  pas  une 
question  d'intérêt  local.  Cette  question  est,  au 
contraire,  d'un  intérêt  général,  et  emprunte  dos 
circonstancesdanslesquellesiious  nous  trouvons, 
une  gravité  plus  grande  que  celle  qu'elle  avait 
par  elle-même.  11  importe,  Messicuri>,  que  vous 
soyez  fixés  sur  le  point  de  cette  question;  il 
importe  de  déterminer  le  râle  que  ta  Cliambrecst 
appetce  àjouer  dans  celte  circonstance. 

La  Chambre  n'e-st  pas  appelée  à  rendre  une 
loi;  son  intervention  n'est  exif:ée  qu'en  raison 
de  ce  qu'il  s'agit  d'une  imposition  dans  une 
ville  dont  les  ressources  onlinaires  s'élèvent  à 
plus  de  100,000  francs.  La  Chambre  n'est  véri- 
tablement appelée  qu'à  faire  des  vérifications,  à 
jouer  pour  ainsi  dire  un  rôle  administratif  :  elle 
est  appelée  à  vérifier,  d'une  part,  si  les  ressour- 
ces de  la  ville  de  Metz  suffisent  dans  les  circons- 
tances où  elle  se  trouve  pour  la  mettre  à  même 
d'acquitpr  la  dette  de  1L'3,(I00  francs,  au  parement 
de  laquelle  elle  a  été  condammée  [inr  juf-'ement 
et  arrêt  passes  en  force  de  cliose  jugée.  Klle  est 
appelée,  en  second  lieu,  à  vérifier  si' le  mode  de 
repartition  proposé  par  le  projet  de  loi  est  con- 
forme aux  lois  existantes,  c'est-à-dire  à  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  IV,  sur  la  respooBaJbilité 
des  communes. 


Messieurs,  il  n'y  a  que  deux  systèmes  en  pré- 
sence: je  dis  qu'il  n'v  en  a  que  deux,  bien  qu'il 
y  ait  uu  eous-uinenifemcnt  que  M.  Duprat  vient 
de  vous  développer. 

Ce  sous-amendement  ne  change  rien  au  sys- 
tème du  projet  de  loi  présenté  nar  le  gouverne- 
ment; c'est  une  chose  indubitable,  Messieurs,  le 
princi|ic  de  l'umendement  de  M.  Duprat  est  le 
même  que  le  principe  du  projet  de  loi  du  t'ou- 
vernement,  et  le  but  auquel  il  veut  parvenir 
est  encore  le  même  que  celui  que  veut  atteindre 
le  projet  de  loi. 

Ainsi,  et  dans  tous  les  cas,  la  Chambre  devra 
accorder  la  priorité  au  projet,  à  l'amendement 
de  la  commission. 

On  pourrait  tout  au  plus  prétendre  qu'il  y  a 
dans  le  projet  du  gouvernement  une  lacune,  et 
je  soutiendrais,  au  besoin,  que  cette  lacune 
n'existe  même  pas,  cl  que  l'on  trouve  dans  le 
projet  du  gouvernement  absolument  tout  ce  qui 
se  trouve  dans  l'amendement  de  M.  Duprat. 


M.  ChtirpenCler.  Je  vous  demande  bien  par- 
don, lu  pmjel  du  fiouvernenieul  porte  ctci  : 

n  Ol te  somme  sera  répartie  entre  les  contri- 
buables domicilié  à  Metz,  et,  en  cette  qualité, 
portés  au  rôle  de  la  contribution  personnelle 
de  Ifi'i'',  époque  du  délit  qui  a  donné  lieu  aux- 
diles  condamnations.  " 

Que  propijsez-vous  par  le  troisième  paragraphe 
de  votre  amen  dément?  Ceci  : 

"  La  répartition  sera  faite  proportionnellement 
aux  contributions  directes  payées  par  chacun 
d'eux  dans  la  même  commune.  > 

Eh  bien  1  Messieurs,  le  dernier  paragraphe  du 
projet  de  loi  du  gouvernement  dit,  mais  d'une 
manière  plus  générale,  tout  ce  que  vous  dites 
d'une  manière  plus  précise  et  plus  détaillée  dans 
votre  80  us- amen  de  ment. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  du  moment  où  l'on 
dit,  dans  le  projet  du  gouverncirient,  que  celte 
somme  sera  répartie  enlre  let  eoTilribiiablss 
domicilias,  comme  il  n'y  a  aucune  distinction  de 
faite,  il  est,  dis-je,  évident  que  cette  répariitiuo 
s'étend  à  tous  les  conlribualiles  payant  les  qua- 
tre contributions  directes  dont  vou:(  parlez  vous- 
méniea  dans  votre  amendement.  Le  projet  du 
gouvernement  dit  tout  ce  que  dit  le  sous-amen- 
dement de  M.  Duprat. 

t)uclle  est  doue  la  différence  qui  existe  entre 
le  projet  dn  gouvernement  et  celui  de  la  com- 
mission V  Voila  toute  la  question. 

Celte  différence.  Messieurs,  est  grande;  elle 
est  signalée  par  deux  caractères  bien  formels. 
Le  projet  du  gouvcrnenienl  tend  à  ne  rendre 
passibles  de  l'indemnité  de  I2:).000  francs,  que 
les  liahitunts  domiciliés  à  Metz  le  5  juin  \%i2, 
c'esl-à-dire  à  l'époque  du  délit  qui  a  donné  lieu 
aux  condamnatiuns  prononcées  contre  la  ville. 
Le  projet  du  Kouvernemenl  tend  à  exclure  du 

Siaiement  de  l'indemnité,  de  la  répartition  à 
aire,  les  immeubles,  les  propriétés  situées  dans 
l'enceinte  de  la  villedeMetz,et  qui,  au  .'i  juin  1H3L', 
étaient  possédées  par  îles  citoyens  qui  n  y  avaient 
pas  leur  domicile  à  celle  même  époque. 

Ce  système  est  rcpoDSsé,  avec  nison  selon 
moi,  par  la  commission.  La  commission  a  posé 
ce  principe  ^  que  la  dette  de  la  commune  de 
Metz  au  pavement  de  laquelle  elle  a  été  con- 
damnée, était  une  dette  ordinaire;  qu'on  ne 
devait  pas  avoir  égard  h  la  cause,  k  roriftiae  de 
cette  dette,  et  que,  si  les  reasources  de  u  com- 
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nuTic  (Je  Metz  ii'étaieDt  pus  buffisantes  pour  l'ac- 
q;i;r.e:.  -in  iJi;vuil  alors  se  imiirvoir  ut  s'appiiytr 
tut  it*  rêules  (II)  droit  coiiimuii,  c'est-à-di le  im- 
poitr  Itï  iiruprit'iain;?,  Iiajjiianl  ou  non,  en  |iro- 
(.-^nio.'i  tiu  iiiiirilant  des  -4  cociLribuliuus  qu'ils 
payM!  jaus  1  eiKuinti!  lie  la  ville- 

Vwifurs,  e>l'Celàuiie  rtgle  île  justice?  Sans 
<:':::[:cJil.  Voyez  à  quels  inuoiivéuieiils  ne  clou- 
tînt  pas  li«u  le  projet  du  gouvenitiiiieiit.  Ce 
\-_n  [ie  [Mi'ic  que  des  duniiciliés  ;i  Metz  au 
;;i:i  l'^'-i?,  el  comme  M.  le  rapporleur  l'a  lail 
^^jrijuer  liuiis  son  rapiiort,  Its  rôles  de  1S:t:' 
r..  viv  fuiis  (laprè!;  les  reiiseiiriiemerits  pris 
ri  I'<..;i.  et  il  n'y  aurait  rien  «l'extraordinaire  h 
'ei),it  Jl's  individus  portes  an  rùlu  dt^s  coulri- 
ij:.va>  cil  \»\i  ue  si^  trouvassent  plus  doniî- 
>'.,)-:  à  iopo'jue  du  i>  juiu  de  celle  année. 

lK^  celle  otiservatjou  de  délai],  je  passe  à  une 
'.li'.re  plus  imporlantc. 

l^'aj'iès  le  projet  de  loi,  les  domiciliés  seuls 
^rMiI  appelés  à  payer  le  montant  de  l'inJeiu- 
i.r-.  Aiu^i,  Messieurs,  le  propriétaire  dune 
i;i'..N  d'une  valeur  de  liiO.OoO  ecus,  qui  habite 
>  ti:i  quart  dt>  lieue  de  Metz  dans  un  villu^'c  qui, 
jj-iua  un  ci'rtain  point,  peul-ëtre  roiisiuéré 
v..Uiiiie  un  luuliourg  de  Melz,  ue  sera  pas  appi'lé 
1  c  'ucoiirir  an  payemeiil  de  riiidenuiilé.  Mn- 
^1  iéf  anunialif!  cliose  litntiif^e!  Ciir  eiiliii  si  la 
rLiiîondece  propriêlaireeùtéié  ravagée,  pillée, 
■ir'.T  jûe,  il  st^  serait  adressé  à  la  ville,  cl  obtenu 
:uiilre  la  lomuiniie  de  Metz  eondamnatiuu  au 
ïî;!:meiit  du  montant  de  la  valeur  de  t-a  pro- 

V.  ulez-vous,  pour  légitimer  la  prclentinn  que 
;-  ïirntiais.  Taire  planer  sur  tous  les  tiabilants 
'j'u;ie  ville  le  soupçon  ou  la  présnniplion  de 
L^iOT  pas  rait  loiit  lc  qui  était  en  leur  pouvoir 
'/■il  rcprinier  lemeule,  pour  empêcher  lu  ras- 
!-s.!-le(nent  armé  nu  non  armé  d'exécuter  les 
TTs.'ts  qu'il  avait?  Mats,  d'alir>rd,  on  ne  le  peut 
il-':  .me  prêsi>mplion  si  (générale  ne  sera  jamais 
iMilï^.  11  l'andrait.  dans  l<ins  les  cas.admclKe  à 
;:  uvvr  le  -.'onlraire,  ot  de  ce  qu'une  nrésorap- 
'.!■>:>  aurait  cle  i-tabile  eu  iliése  f^énuralc,  il  fau- 
];i:l.  par  conséquent,  admettre  à  prouver,  par 
ae::ii'Ic:.  que  Ton  n'était  pas  dans  l'enceinte  de 
ii  Hi;e  â  l'époque  des  rassemblements,  qu'on 
i.iii  iuala<le,  dans  une  position  à  ne  pouvoir 
'.■r-'-i-  rv  les  armes  et  s'opposer  à  l'émeute  qui  a 
xruil.  ravagé,  pillé.  Il  faudrait  encore  admettre 
i  iruuver  qu  on  a  lait  tout  ce  qui  était  en  son 
^uFi.jr  pour  eiiipt>cher  le  défiât  Â  l'occasion  du- 
qjvi  a  été  laitv  une  demande  en  iiidumnité. 

Àitc-  présomption  n'est  pas  écrite  dans  la  loi  ; 
Tile  no  pouvait  pas  l'être,  et  par  conséquent  on 
se  p-ju^ait  if'ea  autoriser  pour  établir  le  sys- 
'.vme  que  je  combats. 

ir  répondrai  d'ailleurs  aux  propriétaires  qui 
3>taient  pa^  domiciliés  à  l'époque  du  5  juin, 
V/ii;  devaient  avoir  des  représentants  sur  les 
ii».:i.  qu'ils  dcv;iient  avoir  pris  leurs  précuu- 
ti'JQi  à  1  avance  pour  qu  on  lit  en  leur  absence 
n-;u*i]s  auraient  Tait  eux-mêmes  s'ils  n'avaient 
I<v  quitté  la  ville,  si  en  un  mot  ils  n'avaient 
ptiOiiposê  de  leuré  immeubles  comme  boa  leur 
fcxïiUit. 

A:.iîi,  Messieurs,  il  y  a  toute  justice,  il  y  a 
louie  cquiié,  ei  le  evstcme  contraire  est  vérita- 
Meaienl  ineAécutahic,  à  mettre  une  indemnité 
delà  sature  de  celle  dont  il  s'agit,  à  la  charge 
103  pu  des  habitants,  propriétaires,  domicilies 
t  l'cpoqua  du  5  juin,  mais  &  la  charge  de  la 
'ile,  de  la  eommuoe,  à  regarder  la  dettecomme 


une  dette  ordinaire  et  à  y  pourvoir  par  les 
moyens  du  droit  cmamun. 

Si  je  ne  craiiinais  d'abuser  des  moments  de  la 
Ciiatubre,  je  lui  prouverais,  par  la  loi  de  ven- 
démiaire an  IV,  que  partout,  dans  cotte  loi,  il 
est  question  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
les  communes  et  non  pas  sur  tel  ou  tel  proprié- 
taire, qu'il  soit  habitant  ou  qu'il  ne  le  soit  pas. 

Il  y  a  encore  une  autre  objection  contre  le 
système,  contre  le  projet  du  (rouvernement.  La 
commission  iiroiJose  d'imposer  extraordinai re- 
ment, en  Wn,  WSj  el  1S36,  tous  les  individus 
qui  seront  portés  aux  rôles  des  quatre  contri- 
butions. Le  projet  du  gouvernement,  au  con- 
traire, voudrait  que  l'on  ne  prit  pour  base  de  la 
répartition  à  Taire  de  la  somme  du  l?:i,0(V)rrancs 
que  les  individus  qui  étaient  portés  au  rôle  de 
la  coutributinn  personnelle  à  l'éiioque  du  5  juin 
de  l'année  l»32.  Maisqn'arriverait-il?  II  y  aurait 
des  non-valeurs  à  I  inlini,  paœe  qu'en  l8Jt, 
It^.Set  I8:iti,il  n'y  aurait  plus  tous  les  habitants, 
tous  les  domiciliés  qui  étaient  habitants  domi- 
ciliés à  1  époque  du  o  juin  Wi2. 

C'est  une  distinction  véritablement  subtile 
qui  ne  peut  pas  se  soutenir  divaut  le  texte  de 
la  loi. 

La  commission  s'est  rangée  à  l'avis  émis  par 
le  conseil  d'Etat,  au  sujet  du  projet  de  loi  dont 
il  s'aeit;elle  a  pensé  qu'il  no  l'allait  prendre 
dans  la  loi  de  vendémiaire  an  IV  i|ue  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  des  communes,  et  que, 
pour  tout  le  reste,  c'est-à-dire  pour  l'exécution, 
il  fallait  s'en  référer  aux  principes  du  droit 
commun. 

Messieurs,  que  s'il  devait  en  être  autrement 
et  si  l'amendement  de  la  commission  devait  être 
rejeté,  ob!  alors  je  demanderais  une  chose  qui 
seraitdetoutejnsiice.qui  serait  une  conséquence 
nécessaire  du  rejet  que  vous  auriez  prononcé  de 
l'amendement  de  la  commission,  le  vous  amen- 
derais, en  d'autres  termus,  le  troisième  para- 
t-'raphe  de  l'amendement  de  M.  Duprat,  et  je  de- 
manderais que  la  répartition  l'i'it  laite,  non  seu- 
lement d'aprts  les  quatre  contributions  que  j'ad- 
mets comme  cléments  de  la  répartition,  mais 
au.ssi  d'après  les  Facultés  de  chacun. 

lit  pourquoi  donc  ne  vous  con former icï-vous 
pa^  à  la  loi  au  lieu  d'admettre  des  distinctions 
véritablement  subtiles  et  qui  ne  reposent  sur 
rien,  qui  sont  même  proscrites  par  l'équité  et 
la  justice,  et  que  je  viens  repousser  à  mon  tour? 

Il  est  bon  de  dire  comment  est  intitulé  ce 
titre  de  la  loi  :  Di'*  dommagct  el  intfréU  c(  ri- 
parationt  civiles.  L'article  S  commence  par  ces 
mots  :  l.ex  donimnge*  el  inWreu  dunt  Un  cnm- 
manet  sont  lenuitt,  etc.  Voua  voyez  qu'on  i\HUt 
comniurii-f  et  non  lesjinrlisulierK.  L'article  9  con- 
tient la  disposition  que  voici,  et  qui  servirait 
de  bitsB  à  mon  sons-amendement  : 

"  1-a  répartition  el  la  perception  pour  lerem- 
boursument  des  sommes  avancées  seront  faites 
sur  tons  les  habitants  de  la  commune  par  l'ad- 
ministration municipale  du  canton  d'après  le 
tableau  des  domiciliés,  et  à  raison  des  [acuUét 
de  chaque  habilnnl.  > 

Vous  voyez  qu'il  n'est  pas  lii  question  do  con- 
tributions.' Cependant  je  ne  repousse  pas  les 
contributions,  comme  élément  de  répartition. 
il  est  mâme  certain  que  c'est  le  plus  positif, 
celui  qui  prèle  le  moins  à  l'arbitraire.  Mais  à  la 
difTérenre  de  l'auteur  de  l'amendement  je  ne 
veux  pas  qu'on  s'en  tienned'atteindreles  hommes 
qui  peuvent  avoir  de  grandes  ressources,  et  qui 
cependant  ne  seraient  point  atteints  en  ne  pre- 
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nant  pourbasequele  montant  des  contributions. 

Je  trois  en  avoir  dil  assez  pour  prouver  que 
raniendeinent  de  la  cominisMoii  doil  être  ado|ilé 
par  la  Cliamtire. 

M.  Parant.  Messieurs,  j'arrive  à  l'instant  à  la 
séance.  Vous  vouitrez  donc  bien  me  pardoiiiicr, 
si,  dans  les  nourtes  observaltoiis  que  j'ai  à  vous 
Eoumetlre,  je  vous  parais  m'écarier  un  pi'ii  de 
ramendeuK-nt  qui  vous  est  pré^ienié. 

A  l'instant  où  j'arrivais.  Messieurs,  j'ai  clé 
frappé  (le  cette  proposition  qui  vieut  dV'lre 
émise  par  l'honorable  préopinaut  ii  savoir  :  qu'il 
fallait  exécutera  la  lettre  le:^  dispositions  do  la 
loi  du  10  veii.:émiaire  an  IV,  qui  meitent  les 
indemnités  à  la  cliargedcsduuiiciliés,  !<uivnnl  les 
facultés  de  chaeUEi {IfixIaMaliima  u   iinuclu:\ 

Vous  me  permelireï,  Messieurs,  de  ré[iondru  à 
cette  assertion;  cite  esl  néiessaircment  lu  hase 
d'une  argumentation:  eli!  tiicn.  il  faut  savoir, 
quelque  parti  qu'on  prenne,  ce  qu'un  duît  on- 
teiidrc  [lar  ces  expressions  de  lu  loi  de  l'an  IV... 
{Brvils  dicers..) 

M.  4'h«rprnllpr.  Si  le  syatènie  de  la  com- 
mission était  rejeté,  je  n-produiruis  mon  arjîu- 
menlaliun:  alors  vous  pourrie/,  y  réponilre- 

M.  l'nraai.  ("vil  pour  moi  une  raison  d'élru 
extrêmement  bref. 

Voici  comment  j'entends  cetlr  disposition  >lo 
la  lui  de  l'an  IV.  Vous  voudrez  bien  ne  pas  nn- 
blief.  et  ici  je  ne  tais  pus  de  la  lliéorie,  je  iiarle 
de  lois  positives,  qui)  la  Constitution  de  \1'A  dis- 

C osait  ;  que  Ions  les  ciloyeiis  devaienl  conlri- 
uer  aux  charges  publiques  indistinctement  et 
suivant  les  facultés  de  cliacnn. 

La  Lioiislilulion  de  l'an  III  conlcnait  une  [lis- 
position  con(,'ue  précisément  dans  les  mômes 
termes,  et  remarque/,  que  c'estisous  l'emiuru  de 
celte  Cunsliiulion  cl  en  se  servant  des  mi'mes  ex- 
pressions que  le  le^'islateur  adii,  en  l'un  IV,  q[iaiid 
il  s'agirait  de  rejjurlir  une  indemnité  entre  les 
citoyens,  que  la  répartition  aurait  lieu  suivant  les 
fai-ultés  de  chacun.  Or,  Messieurs,  comment  a-I- 
on entendu,  sous  l'empirb  des  IJuiistitulions 
de  I7U1  et  de  l'an  111,  les  termes  :  cliacuii  «uicunf 
tc-i  (iiealUf! 

Kst-ce  à  dire  que  quand  il  s'est  a^-i  de  contri- 
butions, non  pour  les  appliquer  à  des  indem- 
nités, mais  à  des  services  et  à  des  besoins  pu- 
blics, il  ait  fallu  évaluer  les  facultés  de  chacun, 
s'enquérir  de  ses  revenus,  reclierclier  ses  capi- 
taux, fouiller  dans  son  portefeuille? 

Non,  Messieurs,  sous  l'empire  îles  premiiTcs 
Cnnsiilutious,  il  y  avait  nue  coNlributionfonciiTt', 
il  y  avait  uni'  coniribulmn  niiibiluTe,  mcme  une 
contribution  personnelle,  laquelle,  soit  dit  >'n 

E assaut,  n'était  |ias  égale,  car  eliacun  y  eonlri- 
uail  pour  uw.  somme  é^'ule.  qu'elle  i|iie  fui  su 
position.  Une  cunlributioii  sutitpluaire  uvait 
loènic  été  établie  ;  mais  pour  tout  icla  il  v 
avait  dos  bases.  (Juaiit  à  la  coiilribuliuti  limeirTe. 
rile  était  pruportioniiée  au  revenu  des  immeu- 
bles: la  contribution  mobilière  était  calculée 
sur  la  valeur  du  loyer.  La  i-omptuaire  avail  éga- 
lement ses  rcflcs. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  sous  l'empire 
même  de  la  Omslitulion  de  Tan  III,  on  s'est  bien 
(îardé  de  procéder  arbitrairement,  et  mie  l'on  a 
toujours  n.'parti  les  impiMs  d'ajiri-s  des  bases  dc- 
tenninéca. 

Ainsi  lorsqu'en  l'an  IV,  le  léiri.-latcur  a  parlé 
d'une  répartition  calculée  sur  les  lacnltés  de  elia- 
cun, il  a  entendu  que  ce  serait  couformémeut 


M.  de  Salvandy.  Je  n'ai  demandé  la  parole 
que  pour  défendre  le  système  de  la  commission  ; 


aux  Gonslitutions  de  17!)l  et  de  l'an  111  et  dans 
le  métne  esprit. 

Depuis  cette  époque,  nous  avons  eu  d'aulres 
Constilulions;  celles  de  l'an  VIII  et  de  l'an  Xll, 
la  (Jliarlc  de  ISI4,  qui  a  été  modilli'e  par  celle 
de  \M\):  toutes  [lorlaieiit  que  les  ciloyeiis  se- 
raient imposés  selim  leurs  facultés, et  vonsEurei 
comment  ces  dispositions  ont  été  entendues 
constamment. 

.\insi  il  semble  que  si  l'on  veut  s'attacher  à 
lu  lui  de  l'an  IV,  il  l'aul  bien  se  fiarder  de  faire 
de  r.irbilraire,  on  doit  partir  d'une  base  lixe. 

Maintenant  quelle  sera  celle  base?  Quelles 
contriliulioiis  ferez-vous  entrer  dans  la  balance? 

Vous  me  |>erineltrcz  de  ne  pas  m'expliquer 
sur  ce  iioiiii,  et  vous  apprécierez  facilement. 
Messieurs,  les  motifs  de  ma  réserve  :  contribuable 
moi-même,  ma  famille  éiant  contribuable  aussi, 
vous  comprendrez  facilement  pourquoi  je  ne 
veux  pas  jirendre  parti  devant  vous  sur  cette 
question.  \on,s  êtes  assez  nombreux  pour  déli- 
bérer i  je  m'abslicmlnii  dune  de  manifester  mon 
opinion:  je  ne  veux  [las  qu'on  pui.-se  supposer 
ipie  je  clierclic  ù  favoriser  telle  ou  lelle  partie  de 
la  population  de  Metz. 

M.  le  l*r««ld«al.  Lu  purole  est  ù  M.  de  Sal- 

.ndy. 

Kalvandy. 

,,__  ,._  jr  dérendrele    , 

mais  personne  nayaui  l'épondu  à  M.  Cbarpeii- 
lier,  qui  l'a  dcfcndii  par  de  très  bonnes  raisons. 
jetne  réserve  de  ne  piMudre  lu  parole  qu'autant 
que  le  projet  du  jjouvernement  serait  défendu. 
l-K.  /(•  commissaire  du  roi  se  dirige  vert  la  tri- 

Je  ré[)ondrai  à  M.  le  commissaire  du  roi. 

M.  Fnmeron  d'Ardeull,  oimmixinire  du  roi. 
Messieurs,  le  rapport  de  votre  commission  et  les 
divers  orateurs  que  vous  venez  d'entendre  ont 
su  fii.-ium  [tient  dévelo|ipé  les  principes  en  cette 
malii'iv,  et  b-s  diverses  théories  d'apjiliration  de 
la  lui  de  vendémiaire  un  IV,  interiirelee  suivant 
chaque  système. 

Je  [tie  bornerai  donc  â  avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre  quelques  observations  pour  motiver 
la  proposition  du  tiouvernemunt  cl  puur  répondre 
ri  diverses  objections  qui  ont  été  faites. 

Iians  celle  courte  explication  j'établirai  d'a- 
bord que.  ilans  celle  occasion,  le  (rouvernemenl 
ne  piinvuil  pas,  ne  devait  pas  procéder  autre- 
ment qu'il  lie  l'u  l'ait,  ensuite  j'examinerai  quels 
sont  les  motifs  uni  ont  décidé  le  ^gouvernement  à 
adopter  (le  pivicreuce  le  système  d'inlerpréla- 
)ii)[i  de  la  loi  de  l'an  IV,  quia  dicté  les  disposi- 
linus  du  projet  de  loi  spécial  qui  vous  est  pré- 
sente. 

J'ai  dil  que  le  (iouvernemcnt  ne  pouvait  p.is  el 
ne  devait  pas  faire  autre  chose  que  ce  qu'il  a 
fail. 

Kii  elfel.  Messieurs,  il  ne  s'asissuit  pas  de  dis- 
cuter si  la  loi  de  l'an  IV  était  ou  lion  en  vigueur, 
c'est  clrnse  juyiie;  .H)  arn'L-  l'oul  prononcé,  et 
la  cour  de  cassali<m  les  a  sanctionnés. 

licite  li>ist>  divise  en  ;'  [larlies  distinctes  :  Les 
nreniiers  cliaiiilrea:  sont  relalils  .iii  principe  de 


faut  que  leurs  arrêts  soient  e.técutes.  t;  fsi  l'oiijet 
du  tilre\  .  Ici  commence  le  rôle  de  l'uilminis- 
traHon.  lii  anêt  a  été  rendu  parla  cour  royale 
de  Mel/,:  c'était  le  devoir  de  laJininislratiou  de 
l'exécuter  :  car  il  ne  peut  y  avoir  lieu  k  ancuae 
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ïtâïi',!!  a>]iijinistrative  que  quand  il  y  a  récla- 
s.ôi:-.."  'le  la  |jart  des  individtig  contre  Itur 
ir'.i-ic  -i^  T-'Ao.  l,e  rùle,  dans  cotlf  occasion,  m: 
^\H  Hre  <lrc!-,-;é  qu'aprùd  que  la  l.ii  cil  iiitervc- 
uue.  ia  Li  quu  iiuud  vous  préscntotis. 

Il  ::'■  ivait  pas  lieu  non  plus  à  l'inlerpréla- 
U'in  ■;?  la  Ini  suivant  les  lernies  de  la  loi  du 
Î.'.jJh  \!<-^S,  car  la  Chambre  n'est  appelée  à 
b:rV'-'fr  la  loi  qu'après  i  arrêts  rendus.  Ici, 
J  '.(  :  agit  pa^  de  choses  qui  soient  de  la  coin- 
^.:s.tr  ilcs  cours  et  tribunaux,  il  ne  &'at;it  que 
;■  i'ipplication   administrative  de  la  loi   de 

U-:miniâtriilion  n'avait  donc  pas  autre  chose 
i.'i.reque  ce  qu'elle  a  fait,  c'est-à-dire  qu'en 
:'TM?iice  des  réclamations  qui  s'élevaient,  des 
::utes  qui  se  manit'eslaient  pour  ia  première 
:  -  #ur  la  manière  dont  cette  lui  devait  être 
fM.utée.  ellf  devait  vous  présonter  un  pmjet 
if  l'.-i  en  m^ine  temps  attirer  viilre  attentiim 
:'urie  maDtfrf  spéi-'iale  sur  une  ditlicullé  qui, je 
le  répète,  li'élevait  [Wur  lu  première  fuis. 

yiaintcnant  je  dois  avoir  l'honneur  de  vous 
ti:-'?er  quels  sont  les  motifs  qui  ont  déi'idé 
:uO:iii:ijstralioii  à  adopter,  de  préfênmcc.  l'in- 
;:;,.:L'iution  suivant  laquelle  le  projet  de  loi 
*:r^ial  est  conçu,  c'est-à-dire  que  huuh  avons  à 
t-\:i!i)ini-r  quelles  sont,  quelles  doivent  être  les 
tij-i  ik-  l'impùt,  et,  jiar  conséquent,  quel.*  sont 
!;.;  principes,  l'e^^pril,  la  lettre  de  lu   loi   de 

loi.  Messieurs,  periii  elle /-moi  de  vous  faire 
ûijrfrviT  (l'aliord  que  le  ^'ouvernement  a  sans 
i.ii'e  inierOt  à  cette  question,  comme  il  a  iuiû- 
:\4  l'juleS  les  que.-tiuiis  d'ordre,  de  justice, 
it-iuiie,  de  buiiiie  répartition  des  impôts,  mais 
v'.l  ij  y  a  aucun  îiitenH  personnel  di'  pouvoir: 
il  v'iiiVaire,  le  système  de  la  connnj: 


'A  Vit  inutile  de  s'occuper  de  la  seconde  ques- 
i.a::  :  la  commission  est  d'accord  avec  lu  iioii- 
•'r:iement  sur  ces  (leu.\  imints,  quêta  cnnlri- 
'.■-'.i:-u  doit  être  basée  par  les  contributions 
iireiii^i-,  comme  seule  évaluation  lêfinle  et  n-- 
.-jht^re  des  l'aciiltés  de  chacun,  et  ensuite  que 
.cil"  '.'l'iitributiuu  doit  être  i!iipo.-;ée  en  raison 
■;—  >'i<ntri  butions  directes  payées  par  les  halii- 
*ii-.  dans  11' périmètre  de  la  commune;  la  seule 
Cil  *••  sur  laquelle  le  t-'ouvernement  soit  en  di.s- 
!i:(;iice  avec  la  commission,  c'est  cette  ques- 
tfîi-ci  : 

Li  contnliution  doit-elle  frapjier  sur  tous 
m  propriétaires  ucluellenient  domicilié.'!,  rt  im- 
t'T^-s  i:uns  la  commune,  ou  bien,  ne  doit-elle 
:-s,.;.,-r  que  sur  les  liahitants  qui  y  êtiiieut  do- 
3iu;i;-.->  ;i  liipoqnc  oi'i  les  délils  dont  il  s'agit 
■l'u.piitier  rindcriinitt'.  imt  clé  conuiiisV  . 

El  i'ieii,  Mc.'^sieurs,  consultons  mitinlenanl  lu 
i  1  ;.<!i.-  î.jri  lexte  et  dans  son  t-iiprit.  I.a  loi  est 
ir^liiulte  ■  L"i  sur  lii  police  hilérifure  i/i's  \-"iii- 
*"■>•'  H!!i?  est  iDUle  de  police,  c'est-à-<lire 
t'Kre  [iiitdie,  de  mainlien  de  la  traiiquillilé. 
d*  :ti;i.:-ct  aux  personnes  et  aux  propriélé.-. 

Neutre  I",  article  unique,  sur  lequel  l'un  des 
oratMir*  qui  mont  précédé  a  déjà  appeJé  votre 
aticni;-.n.  porte  en  propres  lernie.s  :  ■•  Tous 
cii"t»s  habitant  une  commune  sont  ^'uruiits 
cjniesent  des  attentats  commis  sur  le  terri- 
■oirt  de  la  comniuuc,  soit  envers  les  personnes, 
Kil  contre  les  proiiriétcs.  - 
U  litre  U,  article  \",  ordonne  qu'un  tableau 


sera  dressé  des  citoyens  domiciliés  daii,s  la  com- 
mune. 

Au  lilrc  IV,  articles  li,  0,  10,  11  et  1^;,  partout 
011  cite  les  liabilaiits  comme  responsables,  les 
habitants  nominal ivemenl. 

Niiiis  arrivons  au  litre  V,  litre  spécial  pour 
l'exccntion  et  pour  les  mesures  à  prendre  pour 
celte  e.wciition  :  que  dil-iP  L'article  l'f  répète 
encore  ilérativement  ce  prineiiie,  que  ce  sont 
les  habitants  qui  sont  respon.-ia  Ides:  et  l'article  D, 
qui  est  le  plus  positif,  le  seii]  qui  prescrit  de 
quelle  manière  les  con  tri  bu  lions  seront  levées 
ou  payées,  dit  en  propres  termes  :  ■■  La  réparti- 
tion et  la  perception  du  reiuhour.'iement  des 
sommes  avancées  seront  faic-s  ,-ur  lous  les  habi- 
tants de  la  commune  par  la  municiiialilé  ou 
l'administration  municipale  du  canton,  d'après 
le  tahleaii  des  domiciliés.  > 

.Nous  avons  pensé,  en  présence  de  disjmsitions 
si  positives,  de  textes  ai  précis,  que  nous  ne 
devions  jias  nous  permettre  d'altérer  ni  le  texte, 
ni  l'esprit  de  la  hu,  que  nous  devions  le  suivre 
en  présentant  le  projet  de  loi  qui  statue  que  les 
domiciliés  devront,  ii'a|irès  le  tableau  dressé  à 
l'époque  du  délit,  c'esl-à-i!iro  d'après  le  n'jle  de 
la  contribution  ncrsonnelleel  mobilière,  devront 
être,  dis-je,  seuls  passibles  de  l'imposition  spé- 
ciale. 

Ileinarqiiez  bien.  Messieurs,  que  si  c'était  la 
commune  qui  fi'it  responsable,  comme  individu 
moral,  comme  être  collectif,  si  c'était  une  sim- 
ple ilette  communale,  une  simple  charrie  comme 
toutes  les  autres  charfies  qui  pèsent  sur  la  com- 
mune, pourquoi  la  loi  aurait-elle  pris  les  me- 
sures exceptionnelles  qu'elle  prenait 'f  pourquoi 
n'aurait-elle  pas.  comme  dans  d'autres  lois, 
décidé  que  la  commune  ferait  l'ace  à  ces  con- 
damnations avec  ses  ressources  ordinaires,  si 
elle  le  pouvait,  et  en  cas  d'insuffisance  seule- 
ment de  ces  ressources,  avec  des  impositions 
e.vtraordinaires  frappées  selon  les  formes  légales ■? 
.4  celte  époque,  en  vertu  de  la  loi  du  \\  décem- 
bre 17.S9  el  du  décret  du  10  décembre  17J0, 
aucune  imposition  extraordinaire  ne  pouvait 
élrc  levée  sur  la  coniinune  sans  l'approbiition 
préalable  de  l'adminislralion  de  dénartement. 

La  loi  de  l'an  IV  recoiumande-t-elle  une  pa- 
reille chose?  Il  n'y  a  rien  de  semblable.  Elle 
n'admet  nullement  qu'il  soit  possible  à  la  com- 
mune de  se  libérer  autrement  que  par  une  im- 
position extraordinaire. 

D'après  toutes  ces  observations  le  «oiiverne- 
nient,  comme  je  vous  le  disais  au  commence- 
ment, obligé  ne  faire  exécuter  des  arrêts,  n'y 
avant  pas  lieu  d'interpréter  la  loi  ni  de  rien 
iiîiior  administralivement,  a  cru  devoir  adopter 
le  syslèmo  qui  vous  est  proposé  comme  étant  le 
plus  conforme  î\  l'esprit,  au  iirincipe  et  à  la 
lettre  même  de  la  loi  île  l'an  IV. 

.\e  nous  dissimulons  pas  que  ce  système,  que 
cette  iiilerprélalion  sont  susceptibles  de  beaii- 
cnup  [l'objections.  Il  y  en  a  deux  surlonl  que 
tous  les  orateurs  qui  nrinit  précédé  à  celte  tri- 
binii'  ont  fait  valr)ir  avec  leur  talent  accuntumé  : 
elles  sont  très  fortes,  et  je  ne  le  dissimulerai  pas, 
je  vais  essayer  d'v  répondre  par  quelques  mots. 

La  première  objeclion  est  uinr^i  posée  :  Lisez 
la  loi  :  vous  avex  cité  plusieurs  articles  où  il 
n'est  question  que  des  liabiianls  comme  respon- 
sables; on  peut  vous  en  citer  plusieurs  autres 
m'i  l'on  dit  que  c'est  ta  commune  qui  pourvoira 
au  payement  ;  l'arnH  même  qu'il  s'ay^it  d'exécuter 
dans  ce  moment,  porte  condamnation,  non  pas 
contre  tes  habitants,  mais  contre  la  Tille. 


lOÎ 
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A  cela,  Messieurs,  j'essaierai  de  répondre  en 
faisanl  obsurver  que  Tcsprit  de  h  loi  nous  semble 
être  de  faire  pe.<cr  la  rospoiisabilité  sur  les 
habitants  par  une  raison  toute  simple  :  c'eslque 
cette  loi,  ainsi  que  la  lui  précédente  «le  prairial 
an  m,  avait  un  but  qui  est  exprimé  dans  son 
titre;  c'était  une  loi  de  police,  te  but,  non  seu- 
lement principal,  mais  on  pourrait  dire  unique, 
étail  évidemment  d'appeler,  de  stimuler  par  le 
plus  erand  mobile,  celui  de  l'iulérèt  personnel, 
tous  les  habitants  domiciliés  dans  une  commune 
à  concourir  pour  faire  cesser  les  troubles,  et 
pour  prêter  main-forte  à  l'autorilé  et  à  la  lui. 

Or,  pour  atteindre  ce  but,  ce  n'est  pas  la  com- 
mune, être  moral,  idéal,  qu'il  l'aut  frapper,  c'est 
l'individu  qui  devait  accourir  et  prêter  main- 
fone  qu'il  faut  rendre  responcable. 

Mais  pourquoi  nomnie-l-on  la  commune^  La 
raison  m'en  semble  simple  :  ce  sont  les  habi- 
tants, domiciliés  au  moment  du  délit,  ceux-là 
seuls  qui  pouvaient,  par  leur  concours,  arri>ter 
ou  réprimer  le  désordre,  que  la  loi  a  voulu  ren- 
dre responsables;  mais  pour  réaliser  cette  res- 
ponsabilité, il  faut  que  ce  soit  l'auloriié  qui  in- 
tervienne; il  faut  que  ce  soit  elle  qui  soit  mise 
en  demeure,  en  acliun,  et  c'est  dans  ce  sens  que 
s'inlerp relent  les  divers  arlicles  de  la  loi  qui  ne 
parlent  pas  de  la  commune  après  tant  d'autres 
articles  plus  nombreux,  qui  ne  parlent  que  des 
habitants,  et  qui  font  conslammenl  peser  la  res- 
ponsabilité sur  les  habilants. 

La  seconde  objectiun,  je  ne  la  dissimulerai 

Îias  plus  que  la  première,  et  elle  me  seniblG  plus 
orte. 

Comment,  vous  dira-t-on,  vous  allez  déclarer 
responsable  d'un  délit  commis  tel  jour  dans  la 
vilLe  de  Metz  un  individu  qui  à  la  vérité  v  avait 
son  domicile,  mais  qui  de  fait  en  était  a'bsent! 
Vous  déclarez  rr.spondables  les  femmes,  les  en- 
fants qui  pi>uvont  être  orphelins  et  cependant 
propriétaires  !  H  y  a  plus  :  vous  déclareriez  res- 
ponsables, et  vous  imposeriez  l'habitant  qui, 
présent  dans  la  ville,  est  accouru  pour  prêter 
force  à  la  loi  !  et  celui-là  aussi  sera  conuumné 
à  fiaycr  le  dommage  ! 

Certes,  je  n'alTaiblis  pas  l'oLjeclinn. 

Mais  ài  cette  observation  il  v  a  deux  choses  à 
répondre  :  U'ahurd,  et  ceci  frappe  surtout  sur 
la  partie  tie  l'ubjection  qui  a  ranpurl  aux  femnies 
et  aux  personnes  ab-^entes,  ce  u  est  pas  seulement 
par  la  force  qu'un  intervient  pour  maintenir 
l'ordre,  pour  empéclier  les  troubles;  c'est  aussi 

Sar  la  persuasion  H  par  le  bon  usafre  de  l'in- 
uence  que  des  notaoles  peuvent  exercer  sur 
leurs  conkitoyons. 

Mais  il  y  a  une  autre  réponse  à  faire;  c'est 
que  ce  qui  au  premier  coupd'a'ii  semble  révolter 
la  rajson.n'estautreclioseqn'unpdecfs  fictions 
de  la  loi  auxquelles  on  a  été  obli(.'é  de  recourir 
dans  ce  cas  comme  dans  vingt  autres  occasions 
que  je  pourrais  citer. 

Il  y  a  des  cas  où,  faute  de  pouvoir  déparlir 
une  stricte  et  ri:;oureuse  justice,  de  pouvoir 
opérer,  pour  ainsi  dire,  niathémaiiqnemont,  en 
rendant  justice,  la  loi  oblige  de  recourir  ii  des 
fictions,  à  ce  qu'on  anpell«  des  siipposilkins 
léRales.  Certe,i,  le  lou'islateurqui  recourt  à  ces 
moyens,  sait  fort  bien  que  ces  su ppi '.aillons  ne 
sont  pas  toiij.iurs  la  mérité,  et  cependant  ers 
suppositions  quand  elles  se  trouvent  dans  la  bii, 
sont  en  quelque  ^o^te  plus  ini[)érieuses  que  la 
vérité,  parce  qu'il  faut  que  l'administration 
marche,  que  la  loi  s'exécute,  et  que  l'on  satis- 
fasse aux  circonstances. 


Telles  sont  les  objections;  et  si  nous  en 
venions,  nous,  à  présenter  aussi  des  objections 
contre  le  système  qui  nous  est  opposé,  ne 
Seraient-elles  pas  plus  fortes  encurc?  Aussi  pour 
un 'lélit  cuiuiuis  en  1S:t*.'  dans  In  commune  de 
.Metz,  vous  viendrez  rendre  responsable  quel- 
qu'un qui  n'était  que  prupriéluire  forain,  qui 
n'était  pas  dans  cette  ville,  et  (pii  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  absolue  de  prêter  niain-foile 
etd'empéober  un  délit  dont  il  a  jieut-être  été 
victime.  Celui  qui  n'est  venu  fixer  son  domicile 
dans  !a  ville  qu'au  mois  de  janvier  1833,  vous 
allez  lui  faire  payer  une  indemnité  pour  réparer 
un  délit  commis  t>  mois  avant  qu'il  n'y  eClt 
établi  sa  résidence. 

Vous  voyez.  Messieurs,  qu'aucun  système  n'est 
exempt  dubjections,  et  que  les  observations 
seraient  plus  fortes  encore  contre  le  système  de 
la  commission  que  contre  celui  du  gouverne- 
ment. 

J'ajouterai  que  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que 
la  loi  de  l'an  IV  s'exécute,  et  nialheureuse-uent 
nos  discordes  civiles,  nos  Iréquenles  rêaclions 
politiques  n'en  ont  que  trop  souvent  ramené 
i'ajiplication  rifîiiureuse.  Eh  bien,  chaque  fcis 
que  cette  loi  a  été  exécutée,  elle  l'a  été  dans  le 
sens  que  le  (zouvernemeiit  propose  d'adopter 
aujoui'd'hui.  Un  semble  redouter  de  très  grandes 
diificullés  d'exécution.  Nous  ne  devons  pas  le 
craindre.  Jusqu'à  présent  on  a  discuté  le  prin- 
cipe lie  l'iipplication  devant  les  tribunaux,  on  a 
f;iit  tous  les  eiïorbi  possibles  pour  que  les  tribu- 
naux déclarassent  que  ht  loi  n'était  pas  appli- 
cable. Mais  une  fois  les  arrêts  rendus,  quant  à 
l'exécution  administrative,  nous  no  connaissons 
pas  de  réclamations  qui  aient  été  élevées  jusqu'à 
ce  Jour.  C'est  aiijounniui  pour  la  première  l'ois 
quun  met  en  contemplation  l'aiinhcution  de  la 
lui,  constamment  suivie  d'après  les  avis  du  con- 
seil d'Kiat. 

Je  terminerai.  Messieurs,  en  répétant  que  le 
gouvernement  n'a  à  cela  d'autre  intérêt  que 
celui  qu'il  doit  prendre  à  ce  qu'on  ne  porte  au- 
cune atteinte  aux  principes  u'équilc,  de  répar- 
tition des  cliarï:es  qui  sont  la  bas<!  de  nas  droits. 
Je  le  rép  -te  encore:  si  la  Chambre  croit  devoir 
interpreicr  la  loi  de  vendémiaire  autrement  que 
nous,  l'exécution  en  serait  plus  facile  pour 
l'administration,  mais  nous  avons  cru  remplir 
un  devoir  en  venant  soutenir  ici  les  vrais  prin- 
cipes. 

M.  4e  ïialvaNdy.  Cette  dîscus.Bion,  Messieurs , 
a  quelque  gravité.  Il  s'airit  de  savoir  comment 
sera  entendue  une  lui  dont  l'Hiipliralion  serait 
d'autant  plus  Iréquente  que  l'esprit  de  désordre 
conserverait  plus  lunt;leinps  son  fatal  empire 
au  milieu  de  nous. 

La  loi  di^  vendémiaire  an  IV  se  compose  de 
deux  chiises  Irt-s  disiincles  :  le  principe  d'abord, 
ensuite  les  moyens  d'exécution. 

Je  vien.t  soutenir,  et  ainsi  l'a  pensé  la  com- 
mission, que  ce  principe  existe  tuiiji'urs,  <pic 
les  muyt'us  d'exécution  n'existent  plus,  que  la 
loi  c.st'abroL-'ée  dans  sa  partie  executive  tout 
entière. 

Le  principe  est  que  la  commune  iloit  être 
civilement  n'-ponsable  ice  sont  les  expre-sions 
de  la  loii  de  toutes  le»  conséquences  des  atten- 
tats commis  dans  ses  limite.^  cmitre  les  per- 
sonnes et  les  prO|irtL'laires.  Ce  princi|ie  a  re£U 
son  application  nar  suite  d'un  arrêt  qui  a  con- 
damné la  ville  de  Metz  à  paver  une  indemnité 
de  133,000  francs. 
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Maintenant,  il  s'agit  de  savoir  comment  la  loi 
î«n  enlt-ndue  dans  son  application;  et  je  dis 
que  '^tvjnite  ne  peut  revendiquer  les  expres- 
sions liiiérales  d?  la  loi,  car  personne  ne  Ta 

apulîqjcr.  La  loi,  dis-ie,  n\a  pas  été  ap[)liquée, 

et  e.i!?  ae  pouvait  Tetre  dans  aucune  de  ses 

par:r?. 
n:  rdonne,  en  effet,  la  loi  de  vendémiaire 

aa  r.  jur  les  moyens  d'exécution?  Kilo  vont 

uji:  tableau  eoil  dressé  comprenant  tous  les 

ar.ir.ti  de  la  commune  depuis  Tàge  de  IJ  ans. 

'Jr3bicau  n'a  pas  été  dressé. 
li  loi  dit   encore  que  dans  les  2'i  heures 

riiT.iaistration   du   département  doit  dél'éror 

.'ijsire  aux   tribunaux.  Je  ne  sache  pas  que 

:i'iîles  24  heures  l'affaire  ait  été  déférée  aux 
:i:j.iaux. 

La  loi  dispose  que  les  citoyens,  les  habitants 
VI:  l'auront  pas  participé  au  délit  pourront  l'aire 
!r--a  réserves  pour  échapper  à  la  responsabilité 
::^:if.  Je  ne  sache  pas  que  personne  ait  imaginé 
.V  fdjre  ces  réserves. 

i^  loi  dit  que  dans  les  10  jours,  dans  la 
•:r-:ade  du  jour  où  l'affaire  aura  été  jugée  par 
le  tribunal,  les  '20  principaux  contribuables 
îer.'iii  u-nus  de  fournir  la  somme  à  laquelle  la 
"j.TiîTiirîe  aura  été  condamnée;  ceci  non  plus 
31  ;jll-ment  été  exécuté. 

Er.:in  ce  n'est  que  dans  les  10  jours  suivants 
qy.i  y  a  lieu  à  répartition  entre  les  habitants 
:e  la  commune  des  frais  rais  à  la  charge  des 
;.'  principaux  habitants. 

i-ciie  disposition.  Messieurs,  donne  le  carac- 
:«:■?  .récis  de  la  loi  de  vendémiaire  an  IV,  et 
;.Mve  qu'elle  n'a  plus  désormais  d'application 
;-* viole.  En  effet»  on  comprend  très  bien  la 
rn!:»i^risabi!ité  civile  créée  par  la  loi  de  vendé- 
i.iirf  an  IV.  On  viât  aisément  qu'elle  ne  peut 
:n<  lespèce  qui  nous  occupe  recevoir  d'appli- 
cîtion. 

•Juant  à  la  question  de  savoir  si  la  répartition 
:  .1  *•?  faire  entre  les  citoyens  habitant  la  com- 
i:aeau  moment  où  le  délit  a  été  commis,  ou  si 
e;.ed'jït  avoir  lieu  entre  les  citoyens  habitant 
îa  '-.-mm une  au  moment  où  le  ùayement  des 
<2  maiaiïfS  iloit  être  fait,  elle  est"  nettement 
trirj.h-wV  par  les  termes  mômos  de  la  loi,  qui 
■:;i  :ae  ceiio  répartition  sera  toujours  faite  dans 
ii'i-jaie  à  partir  du  jour  de  la  décision  prise 
liri'S  triliunaux.  La  question  qui  nous  occupe, 
o'i;rt'>  l-'s  termes  mêmes  de  la  loi,  ne  pouvait 
Kr-  s>ui'Vee.  11  était  bien  clair  que  la  réparti- 
!  .:i  *M  f.iisant  dans  la  <lécade,  il  s'opérait  entre 
H  iiïMtaiil.^  qui  se  trouvaient  dans  la  commune 
4-  rjMnent  di;  la  perpétration  des  délits  et  des 
2i:-:ir.iis  contre  les  personnes  et  les  pro[»riétés. 

Eh  bien.  Messieurs,  sans  recourir  aux  ar^ru- 
E-ai-  que  le  rapoort  de  la  commission  a  fait 
•lic-ir.  ^-t  qui  sont  tirés  de  la  différence  des 
iiiriL'Utions  et  des  autorités  qui  devaient  inter- 
ï-'i::  'îari-  le  système  <le  la  loi  de  vendémiaire 
:3  y.  H  diiUt  plusieurs  n'ont  pas  même  d'éqni- 
nlt:jî  .ians  la  législation  actuelle,  il  me  sufllra 
o*':j'-  avoir  rappelé  les  faits  pour  établir  que 
U:.iiie  venrlémiaire  an  IV  ne  peut  plus  avoir 
•i^5:»îi:atiuii  dans  ses  moyens  d'exécution. 

tî.  p'ir  exem[»le,  si  vous  vouliez  Tappliouer en 
•*  s^:i5  que  vous  reîiarderiez  les  habitants 
ojzz^  inilividuellcment  responsables,  vous  S(»- 
riei  ^lisrés  d'associerà  la  respon.sabililé  l'enfant 
4e  l:  ans,  c'est-à-dire  un  mineur,  car  l'enfant 
est  mineur  à  \2  ans,  comme  5  ans  plus  tôt, 
ccmiDe  5  ans  plus  tard  ;  il  est  évident  que,  con- 
iMiDément  à  tousles  principes  qui  nous  régissent, 


vous  ne  le  pouvez  pas  :  une  loi  révolutionnaire 
pouvait  seule  punir  reniant  do  12  ans  pour  n'a- 
voir pas  porté  secours  à  l'ordre  menacé. 

Messieurs,  dans  un  ordre  de  choses  régulier  on 
ne  comprend  pas  l'intervention  politique  d'un 
enfant  de  12  ans,  car  la  position  d'un  enfant 
de  12  ans  est  refilée  par  le  Gode  civil  ;  vous 
savez  qu'un  mineur  ne  peut  même  pas  interve- 
nir directement  dans  la  freslion  de  ses  biens. 

La  loi  du  10  vendémiaire  anIVme  parait  donc 
inexécutable,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  pas  être 
applicable  à  tout  le  monde  ;  reste  donc  à  sa- 
voir comment  nous  comprendrons  la  situation 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons  aujourd'hui, 
et  lequel  des  deux  systèmes,  de  celui  du  gou- 
vernement ou  de  celui  de  la  commission,  nous 
adopterons. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  préférer  le  sys- 
tème du  gouvernement  à  celui  de  la  commis- 
sion, car  le  système  du  gouvernement  a  pour 
conséquence  de  donner  à  l'indemnité  un  carac- 
tère pénal,  qui  ne  saurait  être  admis. 

Si  on  entrait  dans  cette  voie,  comme  M.  Char- 
pentier vous  l'a  très  bien  fait  remarquer,  je  dis 
que  la  loi  serait  inapplicable;  car,  des  Tinstant 
une  vous  prescrirez  une  disposition  de  ce  genre, 
dès  l'instant  que  vous  voulez  atteindre,  comme 
coupables,  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  venus 
au  secours  de  l'ordre  troublé,  il  vous  faut  un 
acte  judiciaire,  il  vous  faut  établir  que  tel  ou 
tel  habitant  de  la  commune  était  sur  son  terri- 
toire ce  jour-là,  qu'il  n'avait  pas  d'excuse  va- 
lable, qu'il  lui  était  possible  d'em[)êcherles  trou- 
bles et  de  venir  au  secours  de  l'ordre  attaqié; 
car  c'est  une  peine  que  vous  exercez  sur  tous 
les  citoyens  qui  habitaient  ce  jour-là  la  com- 
mune. 

Je  dis  que  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  ne 
peut  être  entendue  ainsi  quand  ce  n'est  plus 
«lans  la  décade,  mais  après  un  long  tem[)s,  qu'il 
s'agit  de  l'exécuter. 

Dans  quelle  situation  sommes-nous  donc  pla- 
cés*/ Kvidemment  dans  ce'le  qui  est  détermmée 
parles  articles  131  2  et  l.TO  du  Code  civil,  qui 
I)orlent  que  le  père  est  responsable  de  ses  en- 
fants, et  l'instituteur  de  ses  éb''ves. 

Et  remarquez  ce  que  dit  l'article  12îS2  : 

«  Sont  responsables  des  dommages,  non  seu- 
lement ceux  qui  les  ont  faits,  mais  encore  ceux 
qui,  par  leur  négligence,  ne  les  ont  pas  em- 
jn'*chés.  » 

Or  qu'a  fait  la  loi  de  l'an  ÏV?  Elle  a  déclaré  la 
commune  entière  coupable  par  sa  négligence, 
et  a  voulu  qu'elle  fût  civilement  responsable. 
Ce  sont  les  mêmes  principes  que  vous  voulez 
appliquer. 

Que  faut-il  donc  faire?  Considérer  le  dommage 
comme  une  dette  communale,  non  pas  comme 
la  dette  de  quelques  individus,  mais  de  tous, 
mais  de  la  commune  considérée  comme  tutrice 
de  tous  ses  habitants,  et,  partant,  comme  civi- 
lement responsable  de  leurs  fautes. 

Je  crois  donc  qu'il  est  impossible  de  se  ratta- 
cher au  svstème  du  gouvernement.  M.  le  com- 
missaire du  roi  lui-même  a  reconnu  que  cette 
voie  serait  pleine  d'embarras,  et  que  le  principe 
de  la  commission  lui  paraissait  d'une  applica- 
tion plus  simple  et  plus  facile;  ilsuftit  de  com- 
parer ces  deux  systèmes  pour  n'en  pas  douter. 

Il  n'y  a  donc  de  conforme  au  principe  primitif 
de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  sur  la  res- 
ponsabilité civile,  que  le  système  proposé  par  la 
commission  de  reconnaître  la  dette  comme 
communale.  En  effet,  si  la  commune  eût  eu  des 
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fonds  sullisants,  elle  y  eût  puisé  assarêineiit 
rindemnile  dont  elle  est  redevable  ;  mais  elle 
n'a  pas  on  caisse  les  fonds  nécessaires,  et  elle 
demande  une  loi  j;)our  avoir  les  moyens  de  se 
les  procurer.  Je  l'ai  dit,  la  voie  municipale  me 
semble  la  meilleure,  en  prenant  les  choses  où 
elles  sont  aujourd'hui,  en  faisant  payer  la  com- 
mune, parce  que  c'est  la  conmiune  qui  doit. 
(Aux  VOIX  !  aux  voix  !) 

M.  Duboys  {dWruiers).  Messieurs,  je  viens 
appuyer  ramendement  de  M.  Duprat,  appuyer  en 
même  temps  le  projet  de  loi,  et  combattre  fran- 
chement 1  amendement  proposé  par  la  com- 
mission, 


que  celte  loi  avait  un  caractère 
politiquey  et  quVlle  était  réellement  plus  poli- 
tique qu'elle  n'était  dictée  par  l'équité.  Ainsi 
nous  devons  la  restreindre  dans  ses  véritables 
termes,  nous  devons  l'entendre  conformément 
à  son  esprit,  conformément  à  ses  dispositions. 

Kh  bien!  l'amendement  de  la  commis- 
sion tend  à  ciianger  l'esprit  de  la  loi,  à  en  abro- 
ger les  termes,  à  leur  donner  une  exécution 
contraire  à  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis  près  de 
40  ans:  car  depuis  que  la  loi  est  promulguée, 
M.  le  commissaire  du  roi  l'a  attesté,  elle  a  tou- 
jours été  entendue  dans  ce  sens  que  les  seuls 
contribuables  domiciliés  dans  la  commune  de- 
vaient contribuer. 

Kh  bien  !  sans  nu'il  soit  besoin  de  le  répéter, 
vous  comprenez.  Messieurs,  que  l'esprit  de  la  loi 
a  été  d'encourajjrer  les  habitants  à  se  réunir,  à 
combattre  les  attroupements,  à  dissiper  les  ras- 
semblements; elle  leur  a  dit  :  Si  vous  n'accom- 
plissez pas  ce  devoir,  vous  en  serez  punis  vous- 
mêmes,  parce  que  vous  en  serez  respon^^aiiles. 

Mais  la  loi  n'a  pas  voulu  l'impossible;  elle  n'a 
pas  voulu  rendre  responsable  d'un  dommage, 
non  seulement  celui  qui  n'avait  pas  j)articipé  au 
domm<ige,  mais  encore  celui  qui  était  absent  lors 
des  événements. 

Kh  bien  1  je  vous  demande  comment  un  pro- 
priétaire qui  est  à  cent  lieues  d'une  commune, 
qui  n'y  a  pas  son  domicile,  pourrait  être  respon- 
sable du  dommage  causé  par  un  attroupement 
auquel  il  n'a  pu  s'opposer,  devant  lequel  il  n'a 
pu  se  présenter  avec  des  armes? 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  l'interprétation 
qu'on  veut  donner  à  la  loi  serait  contraire  à 
1  équité. 

Kffectivemenl,  comme  on  l'a  dit,  Timiemnité 
doit  être  payée  par  tous  les  propriétaires  comme 
par  les  habitants.  Messieurs,  la  loi  dit  formelle- 
ment le  contraire,  et  je  vous  prie  de  me  per- 
mettre de  mettre  sous  vos  yeux  seulement  Jeux 
ou  trois  articles  de  cette  loi. 

Voici  le  premier  article  du  titre  V,  intitulé  : 
Des  dommages  et  intérêts  et  réparations  civiles  : 

«  Lorsque,par8uilede  rasseinblementsou attrou- 
pements, un  citoyen  auraété  contraint  de  paver, 
ou  lorsqu'il  aura  été  volé  ou  pillé  sur  le  terri- 
toire de  la  commune,  les  habitants  seront  tenus 
de  la  restitution.  » 

Vous  l'entendez,  ce  sont  les  habitants  de  la 
commune,  et  vous  savez  très  bien  qu'on  a  tou- 
jours fait  une  grande  distinction  entre  les  habi- 
tants proprement  dits  d'une  commune  et  les 
habitants  qui  sont  biens  tenants  et  les  biens  te- 
ra^iri/j  seulement.  Ce  sont  les  habitants  que  la  lui 
veut  atteindre. 


Mais  voici  ce  qui  est  plus  positif  : 
«  La  commune  ou  raaministration 


mun  icipale 


sera  tenue  di?  verst»r  le  montant  des  dommages 
et  intérêts  à  la  caisse  du  département  dans  le 
délai  de  10  jours.  A  cet  effet,  elle  fera  contri- 
buer les  plus  forts  contribuables  résidants  dans 
la  commune. 

A  présent  que  les  plus  forts  contribuables  ont 
payé,  comment  les  remboursera-t-on? 

«  La  répartition  et  la  perception  pour  le  rem- 
boursement des  sommes  avancées  seront  faites 
sur  tous  les  habitants  de  la  commune,  par  la 
municipalité  ou  par  l'administration  municipale 
du  canton,  d'après  le  tableau  des  domiciliés.  » 

Ainsi  la  première  perception  se  fait  sur  les 
plus  forts  imposés  des  contribuables  résidant 
dans  la  commune,  et  la  répartition  définitive  est 
assise  sur  tous  les  habitants  d'après  le  tableau 
des  domiciliés.  Ce  n'est  donc  pas  d*après  le  rôle 
de  la  contribution  foncière  que  le  payement  doit 
être  ettectué,  puisque  la  loi  dit  d'après  le  ta- 
bleau des  domiciliés.  Autrement  il  faudrait  dire 
que  propriété  et  domicilié  sont  synonymes,  et  que 
la  loi  a  du  entendre  comme  domicilié  celui  qui 
était  simplement  propriétaire.  Exposer  cet 
étrange  système,  c'est  aosolument  le  renverser. 

Vous  voyez  que  l'esprit  de  la  loi  est  assez 
clair.  J'ajoute,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
l'application,  l'inlerpellation  que  la  loi  a  reçues 
dans  sou  exécution  depuis  qu'elle  a  été  pro- 
mulguée. Il  [paraîtrait  bien  inconcevable  que 
cette  loi,  soumise  à  tous  les  jurisconsultes,  à  tous 
les  magistrats,  eût  été  entendue  autrement 
qu'on  ne  voudrait  la  faire  entendre  aujourd'hui; 
mais,  je  vous  le  répèle,  on  a  décidé  que  l'indem- 
nité allouée,  formant  le  montant  de  cette  contri- 
bution, devait  être  payée  par  les  seuls  contri- 
buables domiciliés. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  vous  Ta 
dit,  et  moi-même  j*en  ai  une  connaissance  toute 
j)ersonnelle. 

Ainsi,  la  proposition  de  la  commission  est 
contraire  tout  à  la  fois  à  l'esprit  et  aux  termes 
de  la  loi,  contraire  à  l'interprétation  qu'elle  a 
toujours  reçue. 

Maintenant,  vous  dirai-je  un  mot  de  la  dilTé- 
rence  qui  se  trouve  entre  l'amendement  de 
M.  Duprat  et  le  projet  de  loi  proposé  par  le  gou- 
vernement? 

Le  gouvernement  vous  pro[)ose  de  décider  aue 
l'indemnité  sera  payée  par  les  contribuables 
domiciliés  dans  la  ville  :  «  Il  sera  ininosé  dans 
la  ville  de  Metz,  département  de  la  Moselle,  en 
'^  années,  par  portions  égales,  une  somme 
de,  etc.  » 

M.  Duprat,  au  contraire,  vous  propose  de  diire  : 
«  Il  sera  imposé  dans  la  commune  de  Metz,  etc.  > 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  la 
contribution  doit  être  payée  seulement  par  les 
habitants  de  la  ville  ou  par  les  habitants  de  la 
commune. 

On  répond  à  cela  par  les  termes  de  la  loi  qui 
ne  dit  pas  un  mot  de  la  ville;  elle  ne  parle  que 
de  la  commune,  elle  dit  :  »  Les  contribuables 
domiciliés  dans  la  commune..,  .- 

huirquoi  donc  restreindre  le  payement  de 
rindemnité,  la  responsabilité  aux  seuls  habi- 
tants de  la  ville?  On  ne  doit  jamais  distinguer 
la  ville  (\{i  la  commune.  La  ville  est  dans  la  com- 
miine;'la  commune  a  des  devoirs  envers  chaque 
particulier,  et  chaque  particulier  a  des  devoirs 
iMivers  la  commune.  Nous  ne  pouvons  pas  res- 
treindre à  la  ville  seulement  une  obligation  qui 
repose  sur  toute  la  commune.  Si,  dans  retendue 
de  la  commune,  hors  de  la  ville,  il  est  commis 
un  dégât  par  rassemblement  ou  un  attroupe- 
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neut.  et  si  le  particulier  qui  a  souffert  dirige 

une  action  en  indemnité,  dira-t-on  que   cette 

ité  ne  doit  être  à  la  charge  que  des  bahi- 

12     à  ville?  Non, certainement.  La  ville  sera 

rcroouïabie   aussi  bien  que  les  habitants  hors 
I     Yilte. 

Pircanséi^uent,  je  ne  comprends  pas  la  dis- 

ticfU^Q  établie  par  le  gouvernement  entre  ville 

«t  :cmmune. 
Ti^'Me  que  j'ai  été  tellement  étonné  de  cette 

ff^ition,   que  j*en  ai  parlé  à  M.  le  conimis- 

jijredu  roi,  et  Ni.  le  commissaire  du  roi  m'a 
^:C*e&t  une  erreur!  nous  adoptons  entière- 
lent  Tamendement  proposé  par  M.  Duprat,  et 
20US  consentons  à  ce  que  le  mot  commune  soit 
nbétitué  au  mot  ville. 

Je  crois  inutile  d'en  dire  davantage  sur  la 
question  çiui  me  parait  suffisamment  expliquée, 
et  rapTJuie  l'amendement  de  M.  Duprat. 

M.  FaHicrofi  d\4rdeull,  commissaire  du  roi. 
Je  demande  la  permission  de  taire  observer  que 
le  gouvernement  consent  à  merveille,  non  seu- 
mt-Ql  à  ce  que  l'espèce  d  erreur  que  M.  Duboys 
I  «i  justement  signalée,  soit  rectifiée,  parce 
qu'en  effet  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  distmc- 
noQ  entre  la  ville  et  la  commune  :  c'est  une 
expression  au  lieu  d'une  autre,  mais  Tintcntion 
ne  peut  pas  être  douteuse. 

Quant  à  Tamendement  de  M.  Duprat,  comme 
U  ne  fait  que  spécifier  de  la  manière  la  plus 
daire  dans  le  projet  de  loi  ce  qui,  du  reste, 
était  au^ii  clairement  expliqué  dans  Texposé  des 
motifs,  le  gouvernement  ne  peut  qu*y  adhérer. 

^.  l'ivien.  Je  ne  voudrais  dire  que  quelques 
mots  pour  justifier  Tamendemeut  de  la  com- 
ii:i«ion. 

D'abord,  je  crois  que  le  préopinant  s'est  trompé 
iur.«qu'il  a  dit  que  les  termes  de  la  loi  de  vende- 
siiaire  an  IV  étaient  contraires  au  projet  de  la 
commission.  Vous  allez  voir,  Messieurs,  aue  les 
principes  posés  dans  cette  loi  ont  pour  but  do 
rendre  responsables;  non  pas  seulement  les  ha- 
bitants domiciles  et  les  enfants  ayant  plus  de 
!:'  ans,  mais  toute  la  commune  eJle-nième. 

Kr  en  effet,  voyez  les  termes  de  la  loi  : 

Titre  IV.  Des  espèces  de  délits  dont  les  cnmmu- 
vi  iont  rii'Uement  resptynsables. 

An.  1*'.  Chaguc  commune  est  responsable 
des  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  vio- 
lence sur  son  territoire. 

*  Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  rassemblements 
auraient  été  formés  d'individus  étrangers  à  la 
commune  et  où  la  commune  aurait  pris  toutes 
les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  Teffet 
>îe  les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  au- 
teurs, elle  demeurera  déchargée  de  toute  respon- 
Âabliité.  * 

Ainsi,  quoique  la  commune  soit  responsable, 
cette  responsabilité  cesse  quand  la  commune 
prouve  qu'elle  a  pris  tous  les  moyens  en  son 
[v:«u>oir,  à  l'effet  de  prévenir  les  désordres  qui 
oa'  éclaté  sur  son  territoire. 

Voilà  les  dispositions  de  la  loi,  elles  sont  prê- 

cifes. 

l'ajouterai  un  mot  sur  ce  point,  c'est  que  d'a- 
près les  principes  généraux  du  droit,  c'est  la 
commune  seule  qui  doit  être  déclarée  respon- 
«ble:  en  effet,  la  responsabilité  ne  peut  peser  que 
îurrêtre  collectif  ou  individuel  qui  a  commis  une 
faute,  qui  s'est  rendu  coupable,  soit  de  la  viola  - 
lioades  lois,  soit  d'un  acte  irrégulier. 

<Àiand  un  désordre  éclate  dans  une  commune, 
est-ce  que  chaque  individu  personnellement  a 
^    actiûo  pour  obtenir  la  répression  du  désor- 


dre? Nullement;  c'est  aux  autorités  et  aux  pré- 
posés de  lacommuneà  requérir  la  force  publique, 
a  prendre  toutes  les  mesures;  c'est  à  la  garde  na- 
tionale qu'il  appartient  de  rétablir  Tordre  et  la 
tranquillité;  et  vous  ne  pourriez  rendre  respon- 
sable des  dommages  commis  sur  la  commune 
un  citoyen  qui  ne  pouvait  agir  individuellement, 
qui  n'avait  aucune  action  personnelle  pour  obte- 
nir la  répression  du  dommage. 

Dans  le  cas  où  le  désordre  a  éclaté,  où  est  la 
faute?  Qui  l'a  commise?  La  commune,  être  mo- 
ral qui  devait  se  précautionner  pour  prendre 
des  mesures  convenables  que  les  chefs,  les  au- 
torités constituées,  avaient  pouvoir  de  prendre. 

J'ajoute  un  dernier  mot  qui  me  semble  dé- 
cisif, c'est  qu'il  y  a  chose  jugée  sur  la  question 
qui  nous  occupe.  En  effet,  pourquoi  la  loi  est- 
elle  demandée?  Pour  exécuter  un  arrêt  qui  a 
été  rendu  par  la  Cour  royale  de  Metz.  Eh  bien! 
cet  arrêt  n  a  pas  été  rendu  contre  les  habitants 
de  la  commune.  11  a  été  rendu  contre  la  com- 
mune :  c'est  elle  qui  a  procédé,  qui  a  été  en 
justice  représentée  par  le  maire. 

C'est  contre  la  commune  que  la  sentence  a 
été  rendue,  et  vous  ne  pourriez  adopter  la  pro- 
position que  je  combats  sans  porter  atteinte  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  présence  d'un 
arrêt  qui  a  décidé  que  ce  sera  toute  la  commune, 
et  non  pas  seulement  certaine  partie  des  habi- 
tants de  la  commune  qui  sera  passible  des  con- 
damnations proposées.  i^Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Lherbelte.  Permettez-moi  de  tirer  une 
seconde  conséquence  de  ce  qu'a  dit  Thonorable 
M.  Vivien.  Le  gouvernement  a  reconnu  dans 
l'exposé  des  motifs,  la  commission  dans  son  rap- 
port, le  commissaire  du  gouvernement  à  la  tri- 
bune, qu*en  fixant  la  répartition,  il  s'agissait  de 
l'interprétation  de  la  loi  de  vendémiafre  an  IV. 

Or,  je  soutiens  que  vous  avez  simplement  à 
autoriser  la  commune  de  Metz  à  s'imposer  con- 
formément à  la  loi  de  vendémiaire;  mais  que 
vous  n'avez  pas  à  déterminer  le  mode  de  répar- 
tition; [>as  à  interpréter  le  sens  de  la  loi,  car 
vous  n'avez  pouvoir  d'interpréter  les  lois  que 
dans  les  cas  déterminés  par  celle  du  15  mai  1818. 

La  commission  a  reconnu  ce  principe;  mais 
elle  ajoute  que  quand  il  s'agit  d'une  loi  de 
finances,  il  faut  en  poser  l'assiette.  C'est  parfai- 
tement vrai,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  pour  l'ave- 
nir :  mais  quand  il  y  a  a  statuer  pour  le  passé, 
la  décision  tombe  dans  le  domaine  du  conten- 
tieux administratif,  et  non  pas  dans  le  votre. 

M.  le  Président.  Il  s'agit  en  quelque  sorte 
d'une  interprétation  de  la  loi  de  vendémiaire 
an.  IV.  fiSon!  non!) 

M.  Tente.  Il  ne  s'agit  que  de  l'application  de 
celte  loi. 

M.  le  l^rësldent.  Je  crois  devoir  donner  à  la 
Chambre  connaissance  d'un  article  qui  peut 
avoir  sur  la  conviction  de  ses  membres  une 
certaine  influence.  Cet  article  n'a  été  cité  par 
aucun  des  honorables  membres  qui  ont  monté 
à  la  tribune;  il  porte  : 

«  Les  habitants  de  la  commune  où  des  com- 
munes contribuables  qui  prétendraient  n'avoir 
pris  aucune  part  aux  délits,  et  contre  lesquels 
il  ne  s'élèverait  aucune  preuve  pour  justifier 
ta  participation  aux  attroupements,  pourront 
exercer  leurs  recours  contre  les  auteurs  ou  les 
complices  des  délits.  » 

Maintenant,  je  mets  aux  voix... 

M.  E«herbette.  Je  demande  qu'on  vote  sim- 
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plement  eut  le  premier  paragraphe  proposé  par 
le  gouvernement,  porlani  que  la  ville  de  Metz 
est  autorisée  k  s'imposer,  et  que  uous  n'avons 
pas  à  prononcer  sur  le  mode  de  répanilion. 


La  responsabilité  établie  par  la  loi  de  vendé- 
miaire an  IV,  a-t-plle  sou  principe  dans  une  obli- 
palion  personnelle?  Ne  peut-elle  porter  que  sur 
les  jiersorincs'!' ou  Lien  est-ce  une  de  ces  obli- 
gations réelles  et  collectives  qui  reparaissent 
entre  les  propriétaires  parce  qu'elles  partent 
sur  les  choses? 

J'avoue  gue  mon  avis  serait,  comme  juris- 
consulte, si  j'avais  ù  interpréter  la  loi,  que  la 
respiinsabilitû  de  la  loi  de  vemlémlaire  an  IV 
dérive  d'une  présomptiOR  de  complicité  dans 
le  délit  ou  pillage,  que  par  conséqueul,  c'est 
une  obli)zalion  essentiellement  personnelle  et 
qui  ne  peut  frapper  que  les  personnes.  Mais 
avous-nous  à  résoudre  cette  question'^  Ijuello 
est  notre  mission  dans  cette  circonstance? 

Rem;irquez  ce  qu'on  vous  denian'Ie  et  combien 
ce  serait  exorbitant.  Comment:  c'est  indilem- 
ment  à  l'oixasion  d'un  simple  acte  d'adminis- 
tration et  de  tutelle,  que  Ion  vim.^  demande 
tout  à  la  fois  d'inierprélor  une  loi  et  de  reiiler 
l'exécution  d'un  arrêt!  on  veut  tous  conférer 
3  pouvoirs  à  la  fois  :  le  pouvoir  administratif 
au  plus  tiaul  depré;  vous  l'avez  en  vertu  de  la 
loi  qui  ne  permet  pas  qu'une  commune  emprunte 
sans  l'autorisation  d  une  loi. 

On  veut  vous  conférer  ensuite  le  pouvoir  lé- 

fpslatif,  c'est-à-dire  le  pouvoir  d'interpréter  la 
oi  par  voie  réf;lementaire,  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire, c'esl-à-dire  qu'on  veut  vou,'*  faire  régler 
l'exécution  d'un  arrêt  souverain. 


3uand  un  arrél  ne  s'est  pas  expliqué  sur  le  mode 
e  son  exécution,  quand  il  n'a  pas  décidé  con- 
tre qui  et  d'iiprës  quelles  conditions  l'exécution 
aurait  lieu?  que  se  passe-t-il  alors  même  qu'il 
B'afit  d"un  mineur  qui  a  besoin  d'être  auto- 
rise, lorsqu'il  s'aijU  d'une  commune  qui  a  In-soin 
de  l'aulori.'iation  do  son  luleur,  qui  est  le  fiim- 
vernenient?  On  se  relire  devant  la  flour,  de- 
vant la  juridiction  d'où  émane  l'arrOt,  et  l'on 
dll  :  Voila  une  diflicuUé  qui  s'élève  à  l'occasion 
de  cet  arrêt.  Vous  n'avez  iias  résolu  cette  diftl- 
culté.  vous  avez  condamné  la  commune  à  payer 
le  domniHife  occasionné  {tar  le  pilla^,  mais 
vous  n'avez  pas  expliqué  si  la  condamiiatioii 
portait  contre  les  propriétaires  ou  seulement 
contre  les  lial)ii;inLa  domiciliés:  examinez  de 
nouveau  ccHe  condamnation;  compléter  votre 
arrêt  par  un  arrêt  d'exécution  et  d'interprétation. 
11  me  semble  que  voilà  la  niarcbe  ré;;ulii're  et 
légale  qtie  vous  auriez»  suivre.  De  t-ette  ma- 
nière vous  ne  confondriez  pas  tous  les  pouvnirs. 
vous  ne  vous  exposeric/,  pas  à  ce  qu'un  arrêt  fiit 
complélé  par  une  mesure  législative. 

Qu'avez-vous  â  faire  ici?  vous  êtes  adminis- 
trateurs par  une  sorle  de  délégation  de  la  loi. 
La  loi  a  dit  :  Dans  un  cas  délermiiié,  une  coni- 
mnne  ne  peut  emprunter,  o'st-à-dire  faire  nii 
acie  d'adaiinist ration  et  de  proprii^lé  sans  antu- 
risation,  parce  qu'elle  est  mineure.  Bli  bien! 
(fuaiid  l'emprunt  porte  sur  de  grands  intérêts, 
lactedetutellea  une  telle  importance  qu'il  appar- 
tient au  pouvoir  législatif  d'accorder  l'autorisa- 
tion; et,  dans  cette  circonstance,  le  pouvoir 


législatif,  par  une  sorte  de  dérogation,  fait  un 
acte  spécial  de  tutelle. 

H  faut  que  le  pouvoir  législatif  se  renferme 
dans  cette  mission.  (Juand  ions  les  droits  seront 
établis,  quand  toutes  les  obligations  dérivant 
du  débat  judiciaire  seront  n'glées,  complétées 
par  une  décision  judiciaire,  alors  vous  exami- 
nerez s'il  y  a  lieu  ou  non  d'accorder  une  auto- 
risation. \ous  ferez  acte  de  tuteurs.  Mais  a-t-on 
jamais  vu  un  tuteur  ajouter  aux  dispositions 
d'un  arrêt,  interpréter  ce   même  arrêt? 

l'reneï  garde  qu'il  y  a  des  jiarties  intéressées. 
Des  tiers  n'au  raient-ils  pas  le  droit  de  vous  re- 
(irocber  voire  décision?  n'anraienl-ils  pas  le 
druit  de  vous  dire:  Voici  un  arrêt  qui  nous  a 
accurilé  une  condamnation  en  vertu  de  la  loi  de 
vendémiaire  an  iV:  eh  bien!  il  ne  faut  pas  res- 
treindre les  effets  de  cet  arrêt,  ne  le  faire  porter 
qm^  sur  des  habitants  insolvables.  Si  t'avais 
jilaidé  celte  cause  devant  la  Cour  royale,  j  aurais 
demandé  qu'il  portât  sur  tous  les  propriélaires. 
domiciliés  ou  non.  Vous  m'enlevez  iiinsi  une 
gar,iiuie  que  je  devais  avoir.  &n  un  mot.  Mes- 
sieurs, je  ne  crois  pas  que  les  ctioses  soient  en 
état  de  vous  être  soumises.  Les  droits  sont  en 
lilii-'o,  il  y  a  doute  sur  l'exécution  de  l'arrêt, 
sur  sa  portée,  sur  sa  conséquence  légale.  Il  faut 
doncreiivover  h  l'autorité  conipélente  pour  ré- 
soudre cesiloutes.  Quant  à  présent,  nous  devons 
uiius  abstenir  car  nous  n'avons  aucun  droit 
il'inierprélation  sur  tes  conséquences  de  l'arrêt. 

La  conclusion  naturelle  de  ces  principes. 
c'est  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  statuer  sur  la  demande 
en  autorisation,  et  qu'il  faut  renvover  les  parties 
intércssc^s  à  se  pourvoir  devant  la  juridiclicn 
dont  émane  l'arrél,  afin  qu'elle  ait  à  se  pro- 
noncer sur  les  conséquences  de  cet  arrêt. 

M.  Tente.  Les  réilcxions  que  vous  venez  d'en- 
tendre soal  la  criti(|ue  la  jilus  juste  et  la  plus 
coniplèle  du  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernemenL  Là,  en  eff^t,  il  y  aurait  interpréta- 
tion de  la  loi,  et  nous  ne  sommes  pas  dans  un 
des  cas  où  le  pouvoir  législatif  soit  appelé  à  in- 
tervenir. 

11  y  aurait  de  plus  dans  le  projet  du  gouver- 
iiemënl  une  immixtion  dans  I  exercice  du  pou- 
voir judiciaire,  et  je  ne  sais  quoi  de  nouveau  et 
d'étrange  qui  réglerait  législativcmeni  l'exécu- 
tii>n  de  l'arrêt.  Mais  l'honorable  iiréopiiiant  ne 
s'est  pas  aperi;u  qu'aucune  des  objclion»  qu'il 
a  fait  entendre  ne  s'adresse  au  projet  de  la  com- 
mission. 

Je  m'explique  :  la  commune,  comme  on  l'a 
très  bien  dit,  la  commune,  comme  être  moral 
et  loUeclif,  aété  frappée  i«ir  un  arrêt  souverain. 
Il  taul  que  cet  arrM  soit  exécuté.  Ur,  il  v  a  (rois 
iniivens  possibles,  \-t-ellcles  l:':i,>uiii  inuu;sdans 
la  caisse  municipale,  disponibles,  non  absorbés 
I  par  1er  be.-oiiis  du  service?  Elle  punrra  alors, 
avec  l'argeiil  quelle  a  iieri,'u  sur  toutes  les  pro- 
priétés qui  dépendent  de  la  communi'.  snbvt-nir 
:inx  iiideinnilés.  Va-t-ellc  pas  de  l'iijids?  Il  lui 
resle  deux  iiiovcns  :  le  premitT,  de  >e  faire  aii- 
lori?er  à  emprunter  pour  payer,  le  secund,  de 
s'imposer  rxiraordinaireuienl. 

Si,  au  lieu  de  vous  deinaniler  un  im|iùt.  la 
ville  de  Melz  avait  demandé  raulmisalioii  de 
faire  un  emprunt,  eh  bien,  vous  pourrie/,  exer- 
cer à  cet  égard  celle  haute  tutelle  dont  on  a 
|i:ir1é  tout  à  l'heure.  Mais  l'emprunt  fait,  et  les 
fonds  provenant  appliqués  au  payement  des  con- 
damnations, qui  aurait  remboursé  l'emprunt? 


Une  voix  :  Le  budget  de  la  commtme. 


fClwmfaM  de»  Dàpotés.] 
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X.  Tc«lc.  Oui,  le  budget.  Et  encore  une  fois, 
dai.- CËlte  3Pcoade  liypotlièse,  les  propriélairea 
lurutiil  payé. 

ïi  ieniaiide  mainlenant  comment  l'iniposi- 
iùua  i»jur  laquelle  ta  ville  de  .Metz  demande 
ï&.HC'Rikîioii,  pourrait  avoir  cle^i  conâéqueiices 
Cûsî.'ïi.^  qui  résulteraient  d'un  emprunt. 

t^eToas  propose  la  commission?  Elle  n'in- 

k^v^e  pas  la  loi.  La  commune  de  MeU  a  été 

Lj-^naée;  il  faut  qu'elle  s'impose  pour  payer. 

i:Lt  coainiissioa  du  qu'elle  sera  autorisée  à 

f.awser  sur  trois  exercices  successifs.  Ce  n'est 

jua  interpréter  la  loi;  c'est  donner  a  la  ville 

nHnz  les  moyens  de  saiisl'aire  aux  condum- 

iiiij.ng  prouonuées  contre  elle.  Votre  commis- 

<:^>.1  ajouie  que  les  centimes  additionnels  seront 

rrr;e»«   sur  les  4   contributions  directes.  Ce 

ïKi  pas  là  encore  interpréter  un  arrêt,  une  loi, 

Sii,i  fournir  à  une  commune  qui  en  à  besoin, 

jes  acyenâ  d'exécuter  un  arrêt  rendu  contre 

*Ue.  11  n'y  a  donc  là  aucun  des  inconvénients 

Mcnalés  par  l'honorable  M.  Odilon  IJarrot. 

Jï  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans  ré- 
j'-Ddre  à  un  mot  de  M.  Duboys  {'('Angers),  qui 
n'a  pas  été  réfuté  autrement  que  par  la  lecture 
Ci:  M,  le  président  a  ilonnée  de  l'article  de  la 
i.i  de  vendémiaire  an  IV.  Au  pi-eniier  aspect, 
tji  le  monde  est  (rappé  de  l'idée  qu'il  n'est  pas 
]toU-  de  taire  supporter  l'indemnité  à  payer  aus 
propriétaires  noa  résidants.  Et  de  quoi  veut-on 
\--i  puiiirf  d'un  desordre  auquel  ils  n'ont  pa»  pu 
tV'piiûser?  cela  est  dur,  cela  est  inique.  Mais 
t,'  y  regardant  de  plus  près,  je  vois  qu'il  n'y  a 
rs:;  de  plus  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  que 
ce»  reflexions.  11  était  si  bien  dans  la  pensée  du 
l^l^>ateu^  de  l'an  IV,  d'atteindre  colleclivoment 
iit,'C-:nmune,  de  faire  que  le  malbeur  d'un  seul 
M 'le  plusieurs  devint  le  malheur  de  ions,  que 
^'a;.'rés  l'article  5  de  la  loi  il  ne  sullît  pas  à  la 
icuimune,  pour  être  exonérée  de  la  responsa- 
Ldiié,  de  démontrer  qu'elle  a  fait  tous  les  ctTorls 
;>j:Sibles  pour  s'opposer  à  la  consommation  du 
Oïfcirdre,  qu'elle  a  perdu  plu:-ieurs  de  ses  ci- 
:' '>ens  dans  la  lutte,  qu'elle  a  (ait  tout  ce  qu'il 
:làit  tuimainement  possible  de  faire:  elle  n'en 
jtn  pad  moins  responsable  dans  l'esprit  de  ta 
:i>[,  i-ar  l'article  dit  que  la  commune  ne  sera 
):irancliie  du  la  responsabilité  que  par  le  con- 
'jiiTi  de  ces  deux  circonstances  ;  f»  quand  le 
iiescnre  aura  été  commis  par  des  altroune- 
lents  venus  du  dcliors,  et  composés  d'individus 
tiraiicers  à  la  commune  ;  2"  quand  elle  aura 
Iiii  tous  ses  efforts  pour  s'opposer  aux  troubles. 
Ainsi  Vuus  voyez  que,  quand  le  désordre  a  été 
'.-iintmiî,  il  ne  suflll  pas  que  toiil  le  monde  ait 
faii  îfin  devoir  etsoit  venu  au  aecoursde  l'ordrc 
troublé,  mais  que  ta  responsabilité  subsiste  tou- 
iOiirs. 

.Messieurs,  on  vous  a  dilque  celle  loi  était  une 
hjt  puliiique.  une  loi  d'ordre,  une  toi  qui  crée 
.:r- io  idarilé  utile  et  équiuble;  mais  ce  n'est 
Tfii  une  loi  pénale,  ce  n'est  pas  connue  cou- 
ViSr]et  qu'elle  atteint  les  contribuables  de  la 
c^iOiuune:  non,  ce  n'est  pas  comme  coupables 
9i'l'D  les  force  à  venir  au  secours  de  ceux  qui 
'Mêlé  victimes  des  troubles;  ce  n'est  pas 
cscM  peine,  c'est  au  contraire  pour  les  inté- 
K^T  tous  au  maintien  de  l'ordre,  et  ensuite 
pcsiries  associer  à  la  vindicte  publique  et  les 
lorvH  à  exercer  leurs  recours  contre  les  au- 
Uu:?.  fauteurs  et  complices  des  attentats  qui 
ooleif  commis.  Je  crois,  en  laissant  cette  od- 
KHiiion  à  l'écart,  que,  dans  l'amendement  de 
U  comniieîOD,  il  n'y  a  aucun  des  incoDvéaients, 


aucun  des  empiÈtements  qui  vous  ont  été  signa- 
lés par  M.  Odilon  Barrot,  et  qui  existent  en  effet 
dans  le  projet  du  gouvernement  ;  c'est  ce  qui 
me  détermine  à  voter  pour  ta  commission. 

M.  Duboys  (d'Angers).  Avant  que  vous  quit- 
tiez la  tribune,  je  vous  prie  de  répondre  à  ce 
texte  du  titre  V  :  «  La  réparlitioti  sera  faite  sur 
tous  les  habitants  de  la  commune  d'après  te 
tableau  des  domiciliés.  " 

M.  CharpeMilcr.  Vous  voyez  dans  les  autres 
dispositions  que  l'on  comprend  dans  le  tableau 
<les  domiciliés  les  habitants  de  tout  sexe,  depuis 
l'âge  de  i'2  ans. 

M.  Tcnie.  Vous  êtes  obligés  d'atteindre  même 
les  individus  de  12  ans. 


M.  Tetti«,  Do  quoi  se  compose  ce  tableau  ?  La 
loi  le  dit.  Il  est  évident,  dés  lors,  qu'on  a  voulu 
atteindre  tous  les  habitants  de  la  commune. 

M.  Odilon  IBnrroI.  J'en  demande  pardon  ù 
la  Cliiimbre,  mais  l'observation  par  laquelle 
l'iionorable  M.  Teste  vient  de  terminer  la  dis- 
cussion est  une  confirmation  de  ce  que  j'avais 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Cliambre.  M.  Teste 
dit  :  La  condamnation  dont  il  s'ag^it  a  tel  ou  tel 
caractère,  elle  a  tels  ou  tels  effets  :  elle  ne  doit 

S  oint  seulement  porter  sur  les  personnes,  elle 
oit  porter  aussi  sur  les  propriétés  :  elle  n'est  pas 
seulement  restreinte  aux  seuls  domiciliés,  elle 
s'étend  k  tous  les  malveillants,  môme  aux  pro- 
priélaires  absents  et  non  domiciliés. 

Maintenant  je  vous  demande  qu'est-ce  que 
cette  question?  Est-ce  une  question  de  tutelle 
administrative,  ou  plutôt  n'e.-t-ce  pas  une  ques- 
tion de  droit  qui  dérive  d'une  décision  judi- 
ciaire? 

Bh  bien!  à  qui  appartient-il  de  déterminer 
quels  sont  les  droits  qui  dérivent  d'une  décision 
judiciaire  ?  Est-ce  i.  vous  *  Peut-on  vous  consti- 
tuer, vous  pouvoir  législatif,  exerçant  un  acte 
(le  tutelle,  pour  interpréter  une  décision  judi- 
ciaire? Veut-on  vous  exposer  à  voir  des  tiers 
vous  reprocher  d'avoir  restreint  l'exécution  de 
l'arrêt,  d'avoir  déterminé  ses  conséquences 
tvintre  leurs  intérêts  et  contre  leur  convenance? 

Non,  Messieurs,  dans  les  conflits  de  droits 

3 ni  s'élèvent  devant  vous  à  l'occasion  d'un  acte 
e  tutelle,  la  seule  cbose  que  vous  ayez  à  faire, 
c'est  de  rester  dans  vos  attributions,'  et  de  ren- 
voyer tes  parties  intéressées  à  faire  régler  leurs 
droits  d'après  les  règles  tracées  juridiquement. 
(Aux  vidx  !  aux  voit-!) 

M.  Teste.  Dans  ce  que  vous  venez  d'entendre, 
M.  Udilon  Barrot  a  scindé  mes  observations  pour 
se  donner  les  moyens  d'y  répondre. 

ilessieurs,  par  oi'i  avais-je  débuté?  Par  ces 
mots  :  C'est  la  commune  de 'Metz  qui  a  été  con- 
damnée ;  vous  n'avez  rien  à  faire,  si  ce  n'est  de 
mettre  la  commune  à  même  d'acquitter  le  mon- 
tant de  ses  condamnations.  Si  elle  vous  deman- 
dait à  emprunter,  vous  l'autoriseriez  à  emprun- 
ter; elle  vous  demande  à  s'imposer,  il  faut  que 
vous  l'autorisiez  à  s'imjKiser. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  d'autoriser  une  com- 
mune à  s'imposer?  C'est  de  faire  ce  que  vous 
propose  la  commission. 

SI.  Odilon  Barrot  veut  que  vous  décliniez  le 
mandat  qui  vous  est  donne,  et  que  vous  laissiez 
les  parties  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  Metz. 
M.  Odilon  Barrot  est  trop  versé  dans  les  ma- 
tières de  droit  et  dans  les  questions  de  com- 
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pËteDce  pour  ignorer  que  si  on  veuait  dire  au- 
jourd'hui devant  la  Cour  de  Metz  :  t  Vous  avez 
condamné  ia  commune,  nous  venons  demander 
comment  eiJe  doit  payer,  si  ce  seront  les  pro^ 
priétaires  ou  les  domiciliés  ■  elle  dirait  :  "  J'ai 
consommé  mon  otiice  ea  prononçant  une  con- 
damnation contre  la  commune.  La  commune, 
est-eîie  embarrassée  pour  payer?  Gela  ne  me 
regarde  plus.  »  Elle  serait  incompélente  ralione 
maUriœ:  cela  est  du  domaine  anministratif. 

11  faut  donc  que  ce  soit  par  un  acte  adminis- 
tratif, et  l'on  reconnaît  que  cet  acte  vous  appar- 
tient, que  l'exécution  de  l'arrôt  soit  réglé.  [Aux 
voix  !  aux  voix  .') 

M.  de  Saivandjr.  L'amendement  de  M.  Duprat 
n'est  pas  un  amendement  proprement  dit,  mais 
une  proposition  additionnelle  à  l'urticle  du  gou- 
vernement, 11  n'y  a  donc  qu'à  opter  entre  le 
projet  du  gouvernement  et  celui  de  la  couimis- 

H.  Charpenlier.  Il  n'y  a  même  plus  d'amen- 
dement de  M.  Duprat,  le  gouvernement  a  déclaré 
se  l'approprier  ;  il  ne  reste  donc  plus,  par  con- 
séquent, qu'un  amenilemenl  au  projet  du  gou- 
vernement, c'est  celui  de  la  commission. 

M.  le  Prritident.  On  a  demande  la  division. 
Je  donne  lecture  du  premier  paragraplic  de  l'ar- 
ticle de  ta  commission  : 

..  La  commune  de  Metz,  département  de  la 
Moselle,  est  aulorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
remenl  M  centimes  additionnels  au  principal 
de  ses  contributions  directes,  savoir  :  IJ  cen- 
times pendanl  l'année  I83.i,  et  13  centimes  pen- 
dant cliacune  des  années  183j  et  18311.  • 

(Le  premier  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

H.  Odilon  Barrol.  Jlaintenant  se  présente 
la  question  de  répartition.  Jusqu'à  présent  aucun 
droit  n'est  engagé- 

M.  le  Pr*9ld«iil.  Voici  le  2*  paragraphe  : 

«  Le  produit  de  cet  impât  sera  exclusivement 
employé  &  acquitter,  en  principal,  intérêts,  irais 
et  accessoires,  les  réparations  du  domm.ipe 
causé  dans  cette  commune  par  l'émeute  qui  a 
eu  lieu  le  ôjiiin  iX'i'2,  et  dont  elle  est  responsa- 
ble en  vertu  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iV.» 

a.  Alby.  Je  demande  que  le  mot  •  émeute  » 
soit  remplacé  par  ie  mot  «  désordre  ■  iAidi  .' 
non.) 

M.  Tcflle.  Un  pourrait  dire  ;  •  Le  produit  de 
cet  impdt  sera  exclusivement  employé  k  acquit- 
ter le  moulant  des  condamnations  prononcées 
contre  la  commune  de  Metz  par  arrêt  de  la 
cour,  en  date  de...  • 

M.  4:barpenUer.  La  somme  de  i:.'ll,000  francs 
ne  se  compose  pas  d'une  seule  conilammiliuii. 
II  y  a  des  jugements  sans  appel.  Il  y  en  a  eu  un. 
suivi  d'appef;  mais  qui  a  été  cniiliniié-  Il  y  a 
ensuite  une  prétention  sur  laquelle  il  n'est  mi- 
lervenu  ni  jugement  ni  arrêt,  el  à  l'occasion  di- 
laquelle  il  interviendra  prubatilemeiit  entre  la 
ville  et  les  réclamants  une  transaction,  l'ar 
conséquent.  Il  est  impossible  de  se  servir  deii 
lermes  indiqués  par  M.  Teslc. 

M.  TeBlr.  Je  retire  ma  proposition. 

(Le  second  paragraphe  est  adopté,  i 

M.  Duprat.  Je  demande  q^uc  l'on  reprenne  la 
discussiOB    des  deux   derniers  paragraptie!i  de 
"  été  adopté  I 
a  question  il 


Pliuieart  i-oix  :  11  n'y  a  plus  rien  à  voter  main- 
tenant ! 

M.  Odilon  Barrol.  La  question  est  encore 
iiHacle.  La  Chambre  a  déddé  que  la  commune 
de  Metz  était  autorisée  à  s'imposer  oxtraordi- 
nairement.  Elle  a  décidé,  en  oulre,  que  le  mon- 
tant de  cet  impôt  serait  employé  ii  a".quitter 
les  condamnations  portées  contre  la  commune. 
Maintenant  il  s'agit  de  savoir  si  cet  impôt  por- 
tera exclusivement  sur  les  personnes  domici- 
liées, ou  bien  s'il  portera  tout  à  la  fois  et  sur  les 
personnes  domiciljées,  et  sur  les  personnes  non 
domiciliées.  (Uruiff  divers.) 

M.  Lberbeile.  Les  mots  •  centimes  addition- 
nels >  ont  tranché  la  question. 

M.  le  Président.  Je  vais  relire  l'article,  et 
vous  allez  voir  ce  que  vous  avez  adopté  il  n'y  a 
qu'un  instant. 

Au  reste,  l'arlicle  entier  n'est  pas  encore  voté, 
et  la  Chambre  pourrait  encore  le  rejeter. 

Article  unique. 

«  La  commune  de  Metz,  département  de  la 
Moselle,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  41  centimes  additionnels  au  principal 
de  ses  contributions  directes,  savoir  :  15  cen- 
times pendant  l'année  1834,  et  13  centimes  pen- 
dant chacune  des  années  1835  et  1836. 

•  Le  produit  de  cet  impiU  sera  exclusivement 
employé  à  acquitter,  en  principal,  inlérëls,  frais 
et  accessoii'cs,  les  réparations  du  dommage 
cause  dans  cette  commune  par  l'émeule  quia 
eu  lieu  le  3  juin  1832,  et  dont  elle  est  respon- 
sable en  vertu  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
anlV.  . 

Voix  nombreutes  :  Tout  est  (ini  !  toute  ques- 
tion est  résolue  ! 

M.le  Pr^Hldeat.  (In  va  procéder  au  tcmd'n 
5ur  l'ememlite  (la  projet  de  lot. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  -. 

Nombre  des  volants '..'3? 

Majorité  alisoluc 117 

Houles  blanches 1X3 

lloules  noires TiO 

(La  Chambre  a  adopté-) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie.) 
Ordre  du  joitr  du  lundi  H  itvril  ls:W. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Kxamen d'une  proposition. 

Séance  publique  h  une  lieure  précise. 

Hripport  de  la  commission  chargée  d'exaiiiini>r 
Ic  projet  de  loi  iKirtanl  demande  d'un  créilit 
extraonlinaire  de  llKl.tXIl)  francs  pour  secuurH 
aux  blessés  dans  les  combats  de  Lyon  cl  de 
Paris. 

Kapporl  de  la  commission  des  linances  sur  le 
budget  du  commerce.  (Exercice  183â.i 

Suite  <ii:  la  discussion  du  projet  de  budget  du 
ministère  de  la  guerre.  iKxercice  1830.1 
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CHA3IBRE  DES  PAIRS. 

RESTDENCE    DE     M.    LE    BARON    SÉGUIER,    VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  lutidi  21  avril  1834. 

Ls  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

i'.  .V  secrrtaire-arclûviste   donne   lecture  du 
T'.cî-verbal  de  la  séance  du  samedi  lîl  avril, 

':  la  rédaction  est  adoptée. 

Vi  le?  ministres   de  1  intérieur,  des  affaires 

"iJiTiTeset  des  finances  sont  présents. 

-  I*  Président.  La  parole  est  àM.leministre 
•nuances  pour  des  communications  du  gouver- 
nent. 


1""  COMMUNICATION. 

*r ■'  et  de  loi^  adopté  -par  la  Chambre  des  députés^ 
v\(  a  la  législation  qui  régit  la  Banque  de  France. 

\. Hnwamnn^ministre  des  finances. }Aess\euvs,\*3i 
iïlation  qui  régit  la  Banque  de  France  est 
enue  susceptible  de  quelques  modifications 
it  le  gouvernement  du  roi  a  reconnu  l'utilité, 
[jï  oiit  donné  lieu  au  projet  de  loi  que  nous 
CMS  soumettre  à  vos  aélibérations. 
-»  loi  préparée  a  pour  but  de  fixer  défînitive- 
nt  la  £iomme  et  les  valeurs  que  la  Banque  de 
îice devra  tenir  en  réserve  pour  assurera  ses 
>^iinaires  ledividendede  60  francs  par  action, 
'Jeuront  garanti  les  lois  du  24  germinal  an  11, 
:u  L'"2  avril  181)6,  et  de  lever  les  restrictious 
eaipêchent  la  Banque  d'effectuer  les  prêts 
les  effets  publics  français  à  échéance  non 
irmiaée. 

a  discussion,  dont  le  projet  de  loi  a  déjà 
j  Tèpreuve  devant  la  Chambre  des  députés,  y 
if  ajouter  une  disposition,  dès  longtemps 
imee.  sur  les  formalités  à  remplir  pourren- 
.iii\  actions  immobilisées  leur  qualité  pri- 
ivf  (l'etrets  mobiliers.  Le  gouvernement  s'est 
-re^^ê  d'y  donner  son  assentiment. 
i  ietrislalion  qui  régit  la  Banque  de  France 
r  e?t  connue.  On  lui  a  reproché  un caractôro 
neîiance  qui  aurait  arrêté,  dit-on,  les  dcve- 
^•-ments  de  ce  grand  et  utile  établissement. 
?  nous  garderons  de  répéter  ces  critiques 
aut  vous.  Quelle  est  Tinstitution  à  laquelle 
ne  demande  pas  toujours  plus  de  services, 
raison  de  ceux  qu'elle  a  déjà  rendus  ?  Nous- 
ûes  nous  avons  exprimé  des  vœux  sur  la 
uction  de?  taux  de  Tescompte,  persuadés  que 
s  «ommes  des  avantages  qui  en  résulteraient 
r  la  Banque,  et  plus  pénétrés  encore  deTin- 
•nce  que  rabaissement  du  prix  de  l'argent 
roerait&ur  les  transactions  publiques  et  pri- 
5.  Nous  comprenons,  en  même  temps,  que 
1  ne  doit  être  brusqué  dans  une  mesure 
«1  importante. 

ioas  laisserons  à  la  Banque  l'indépendance 
t  lui  appartient  sur  une  matière  qui  touche 
5î  pr^s  à  ses  intérêts,  et  pleins  de  confiance 
Cï  la  sagesse  de  ses  vues,  dans  son  zèle  pour 
biea  général,  nous  attendrons  ses  résolutions 
'^  ia patience.  Nos  désirs  ne  nous  rendent  pas 
^  ;  nous  aimons  à  proclamer  la  recon- 
Qcequi  est  due  à  la  Banque  pour  les  faci- 
s  que  le  commerce  trouve  auprès  d'elle,  et 
1  ont  puissaminent  contribué,  en  rendant  la 
coialion  plus  pronapte  et  plus  active,  à  éten- 


dre toutes  les  opérations  financières  et  indus- 
trielles. 

Loin  d'accuser  la  sévérité  des  statuts  qui  la 
gouvernent,  nous  rendonsjusticeà  la  prévoyance 
qui  les  a  dictés,  et  la  prudence  qui  en  accompa- 
gne Texécution.  Une  seule  fois  en  30  ans,  la 
Banque  de  France  a  éprouvé  une  de  ces  crises 
dont  l'exemple  s'est  si  souvent  répété  dans 
d'autres  pays,  pour  des  établissements  de  môme 
nature.  Cette  lâcheuse  expérience  a  porté  ses 
fruits,  et  la  Banque  n'en  a  conservé  le  souvenir 
que  pour  fortifier  sa  circons|)ection.  Aucun  des 
événements  extraordinaires  dont  notre  France 
a  été  lo  théâtre,  aucun  des  embarras  qui  sont 
venus  à  certaines  époques,  frapper  des  entre- 
prises connues  avec  trop  d'engouement,  ou  ar- 
rêtées par  des  circonstances  inattendues,  n'ont 
pu  atteindre  la  marche  régulière  et  sage  de  la 
Banque. 

Le  gouvernement  est  trop  intéressé  à  la  pros- 
périté de  cette  administration  pour  ne  pas  adhé- 
rer aux  améliorations  qui  peuvent  profiter  à  ses 
actionnaires,  en  même  temps  qu'elles  servent 
les  intérêts  généraux  ;  c'est  dans  cet  esprit  que 
nous  avons  jugé,  et  que  vous  jugerez  vous- 
mêmes.  Messieurs  les  pairs,  les  modifications 
que  nous  vous  demandons  de  sanctionner. 

La  réserve  qui  assure  à  chaque  action  un  divi- 
dende annuel  de  60  francs  est  une  mesure  sage 
et  protectrice;  mais  la  réserve  devait  avoir  une 
limite.  Un  conçoit  que  la  loi  primitive  ne  l'ait 
pas  fixée;  ce  devait  être  l'ouvrage  de  l'expé- 
rience. On  comprend  encore  que  la  loi  du  4  juil- 
let 1820»  qui  a  permis  de  distribuer  une  forte 
partie  des  bénéfices  acquis,  ait  encore  hésité  à 
prononcer  sur  l'avenir;  la  même  timidité  se  jus- 
tifie pour  la  loi  de  1831.  Nous  étions  encore  trop 
près  d'événements  qui  avaient  jeté  du  trouble  et 
de  l'incertitude  dans  les  affaires  commerciales 
pour  qu'il  ne  fût  pas  prudent  d'attendre  Tissue 
a  une  crise  momentanée.  Toute  crainte  a  disparu 
aujourd'hui  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  toute 
précaution  doive  être  négligée.  Il  est  satisfait 
aux  conditions  que  la  prévoyance  commande  au 
moyen  de  la  conservation  de"  la  réserve  actuelle  ; 
sa  valeur,  représentée  par  les  meilleurs  effets  que 
Ton  puisse  choisir,  est  de  10  millions.  Elle  suffit 
à  toutes  les  exigences  et  à  une  distribution  sup- 
plémentaire pendant  de  longues  années;  si  d'ail- 
leurs cette  reserve  était  accidentellement  enta- 
mée, elle  se  recomposerait  promptement  par  des 
prélèvements  ultérieurs  et  successifs.  Nous  pen- 
sons que  la  disposition  qui  rend  aux  action- 
naires le  partage  intégral  des  bénéfices  annuels, 
sans  les  obliger  à  recourir  à  des  mesures  légis- 
latives chaque  fois  que  la  réserve  devenait 
surabondante,  obtiendra  votre  assentiment. 

Notre  confiance  est  la  même  quant  à  l'article 
qui  étend  à  tous  ie^  effets  publics  français,  sans 
condition  d'échéance,  la  faculté  accordée  à  la 
Banque,  par  ses  statuts,  de  faire  des  prêts  sur 
le  dépôt  de  ces  effets.  Les  entraves  apportées 
aux  prêts  qui  sont  demandés  sur  nos  rentes  et 
nos  effets  publics,  l'obligation  d'y  ajouter  la  ga- 
rantie de  deux  signatures,  étaient  a  la  fois  une 
gêne  pour  les  détenteurs  de  ces  valeurs,  et  un 
outrage  fait  à  notre  crédit.  N'était-ce  pas  avilir 
nos  propres  effets  que  de  les  rabaisser  à  Téqui- 
valent  d  une  seule  signature?  Sans  doute,  leur 
cours  variable  est  de  nature  à  rendre  nécessaires 
quelques  précautions  qui  ne  forcent  pas  la  Ban- 

3ue  a  les  garder  comme  un  capital  inactif;  ils 
oivent  être  réalisables  à  volonté  pour  un  prix 
certain.  Il  faut,  en  outre,  se  prémunir  contre 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DE  LOI 


Adopté  par  la  Chambre  des    Présenté  par  le  gouverne- 
députés,  ment. 


Art.  l•^ 

Lo  fonds  de  réserve  à 
maintenir  pnr  la  ft;uiquo 
de  Franco  sur  ses  bénëti- 
ces  acquis,  aux  termes  d<* 
l'arlicle  8  de  la  loi  du  ti4 
germinal  an  M  di  avril 
1S03),  el  de  rartirlo  i  do 
la  loi  du  2i  avril  1806,  est 
el  dcmeun»  fixe  à  la  soinnio 
de  10  OMO.OOO  rf'présentos 
par  .H0O,(MH)  francs  do  ren- 
tes î)  0/0,  indcpondam- 
mont  do  la  portion  dudit 
fonds  «le  réserve  employée 
H  Tachât  de  Thôtel  de  la 
Banque,  et  aux  construc- 
tions qu'elle  y  a  ajoutées. 

Art.  2. 
(Comme  au  projet.) 
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Tabus  que  peuvent  amener  les  spéculations  ha- 
sardées, et  même  la  luneste  préoccupation  du 
jeu;  mais  c'est  aller  trop  loin  que  de  les  entourer 
de  diflicultés  ressemblant  à  une  sorte  de  pros- 
cription ou  de  défiance  qui  les  dégradent.  L'ar- 
ticle 3  du  projet  de  loi  remédie  à  l'état  de 
choses  actuel;  il  donnera  une  nouvelle  vie  à 
des  effets  qui  reposent  sur  la  richesse  de  la 
France  et  sur  sa  loyauté. 

L*article  4  ajoute  à  ce  bienfait  l'obligation 
pour  le  gouvernement  de  veiller  à  ce  que  les 
inconvénients  de  négociations  trop  faibles  ou 
trop  légèrement  accordées  soient  prévenus.  L'exé- 
cution de  Tarticle  3  sera  réj:lée  par  des  statuts 
qui  devront  recevoir  la  sanction  d'une  ordon- 
nance royale.  L'honorable  rapporteur  de  la 
Ciiambre  "des  députés  a  déjà  fait  connaître  i-ur 
quelles  bases  la  Banque  de  France  se  propose 
d'établir  ses  avances  sur  effets  publics  fran- 
çais. 11  eût  été  facile  d'insérer,  dans  la  loi, 
des  injonctions  plus  explicites  ;  mais,  par  cela 
même  que  les  règlements  peuvent  recevoir  de 
rcxpérience  des    perfectionnements    peut-être 

{>lus  sévères  encore  que  les  prescriptions  de  la 
ci,  il  importe  de  ne  pas  gêner  l'action  de  l'ad- 
ministration de  la  Banque,  de  ne  pas  empiéter 
sur  sa  responsabilité,  ni  sur  celle  du  niinistre, 
dont  la  pensée  doit  être  constamment  occupée 
à  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  compromettre 
les  opérations  de  la  Banque,  essentiellement  liées 
à  celles  de  nos  finances,  au  crédit  public  et  à  la 
sécurité  de  tous.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
vous  donner  l'assurance  que,  quelles  que  soient 
les  opérations  du  Trésor  avec  la  Banque,  quels 
que  soient  les  besoins,  la  situation  et  les  enga- 
gements réciproques,  la  force  des  choses  su- 
bordonnera toujours  leurs  rapports  aux  disposi- 
tions que  commandent  des  intérêts,  différents 
sur  certains  points,  mais  communs  dans  leur  but 
principal.  Les  embarras  de  la  Banque  ne  retom- 
beraient-ils pas  sur  le  Trésor*?  Ceux  du  Trésor 
n*inilueraieni-ilspas  sensiblement  sur  la  Banque? 
Ils  se  doivent  un  mutuel  appui,  et  il  est  impossi- 
ble que  celte  vérité  soit  jamais  méconnue. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  de  nous 
étendre  sur  Tarlicle  ajouté  par  la  Chambre  des 
députés  au  projet  du  ^gouvernement,  et  qui  as- 
sure aux  propriétaires  d'actions  immotiilisées 
de  la  Banque  de  France  les  moyens  de  rendre  à 
ces  actions  leur  qualité  d'effets  mobiliers.  Pour 
reprendre  ce  caractère,  les  actions  immobilisées 
seront  l'objet  d'une  déclaration  à  l'appui  de  la- 
quelle le  droit  de  propriété  devra  être  établi,  et 
qui  sera  soumis  à  toutes  les  formalités  pres- 
crites pour  les  contrats  de  ventes  immobilières. 
Les  intérêts  des  ayants  droit  nous  paraissent 
ménagés,  et  les  garanties  à  donner  à  la  Banque 
contre  toute  réclamation  lui  étant  fournies  ; 
nous  avons  pensé  qu'aucun  motif  n'existait 
d'entraver,  pour  le  propriétaire  direct,  la  dispo- 
nibilité de  ses  actions,  selon  que  ses  convenances 
le  porteraient  à  en  user.  C'est  une  faculté  qui 
devait  lui  être  acquise,  et  dont  la  privation, 
faute  de  règle  certaine,  avait  excité  des  récla- 
mations. L'adoption  du  projet  de  loi  fera  cesser 
les  obstacles  apportés  au  libre  exercice  d'un 
droit  de  propriété  régulièrement  juslilié. 


PROJET   DE  LOI 


Art.  1". 

La  réserve  à  maintenir 
par  la  Banque  de  France 
sur  ses  bénéfices  acquis, 
aux  ternies  de  l'arUcle  8 
de  la  loi  du  ai  (Terminal 
an  XI  (li  avril  1803  ,  et  do 
Part  ici  c  4  de  la  loi  du 
2-2  avril  1806.  est  et  de- 
meure lixée  à  lasommc  de 
10,000,000,  qui  se  compo- 
sera des  rentes  et  valeurs 
de  portefeuille  provenant 
des  réserves  antérieures. 


Art.  3. 
(Comme  au  projet.) 
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Art.  4. 

Les  dispositions  fj^énéra- 
les  qui  r'^ilcrunt  le  moda 
d'oxccution  de  rarticlo  3 
ci-dessus,  devront  être  ap- 
prouvées par  uno  ordon- 
nance royale. 

Art.  5. 

Les  propriétaires  d'ac- 
tions immobilistes  de  la 
Banque  du  France,  qui  vou- 
dront rendre  a  ces  actions 
leur  qualité  première  d'ef- 
fets mobiliers,  seront  tenus 
d*en  faire  la  dérlaralion  à  la 
Banque.  Cotto  déclaration, 
qui  devra  contenir  l'établis- 
st-mcnt  de  la  propriété  des 
actions  en  la  personne  du 
réclamant,  sera  transcrite 
au  hureau  des  hypothèques 
de  Paris,  et  soumise,  s  il  y 
a  lieu,  aux  formalités  de 
purge  légale  auxquelles  les 
coDtraU  de  TeDle  immohi- 
Ûère  sont  uiujattii. 

Lô  tnnftlart  lU  ett  «e- 


Arl.  2. 

A  l'avenir  les  bénéfices 
nets  de  la  Banque  de  France 
ne  seront  sujets  à  d'autres 
retenues  que  celles  qui  de- 
viendraienc  nécessaires 
pour  remplacer  les  prélè- 
vements qu'il  y  aurait  eu 
lieu  d'opérer  sur  la  réserve, 
cl  pour  la  maintenir  A  la 
somme  déterminée  par  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus. 

Art.  3. 

La  faculté  accordée  à  la 
Banque  de  France  par  Par» 
ticle  16  des  statuts  du  16  fé- 
vrier 1808,  est  étendue  à 
tous  les  effets  publics  fran- 
çais, sans  que  la  condition 
d'une  echéanco  tlxée  soit 
obligatoire. 

Art.  4. 

Les  dispositions  généra- 
les qui  ré^deront  le  mode 
d'exécution  de  farticle  3 
ci-de«îsus  devront  être  ap- 
prouvées par  lo  ministre 
(les  finances. 


[Chwnbn  des  Pain.] 
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HUn  l>E   LOI 


l4Up«r    la    Chambre     PrétenU  par  U  gouverm- 
iaïUpiUét.  "'^'■ 

Mi»fDarra  é(r«  opéré 
i'i;i9  *>oir  justiSé,  à 
I  kK,"»!.  de  l'accompli»- 
^itoformaliiés  vou- 
cexli  lui  pour  purger 
■  îjMhèques  do  toulo 
an',  H  (Tua  certificat 
'iei  iûjcriptioa. 


An.  6. 


Sont  abrogées  toutes  dis- 
positions coDiraires  à  celles 
de  la  prôsenie  lot. 


2"   COMMUNICATION. 

tel  if  loi,  adopté  par  ta  Chambre  des  députés, 
rtlilif  à  dds  échanges  de  biens  imneubtes 
itK  l'Etat,  la  coinmime  du  Chileau  (lie 
dier-jnt  et  divers  particuliers. 

HniHana,  ministre  des  finances.  Measieurs, 
iaaaibre  des  dépuiés,  dans  sa  séance  du 
in  dernier,  a  adopté  un  projet  de  loi  relalif 
i  eehanKes  d'imiueubles  contractés  par 
;  tant  avtic  ucie  commune  qu'avec  divers 
.'uliers-  Nous  venons  le  soumetlre  à  votre 
ion.  „.    , 

n  de   cfS   échanges  a  pour  objet  d  isoler 


lune  du  Château  (lie  d'Oleron),  l'hôpital 
lire,  qui,  par  sa  positioa,  pouvait  compro- 
e  la  salubrité  publique.  Le  IroiBième  con- 

la  réunion  au  sol  l'oreslier  de  terrains 
s  en  indeninilé,  de  60  ares  environ,  aui 
al  été  usurpés  depuis  longtemps  sur  les 
de  la  forêt  domaniale  de  Blois. 
jil  à  l'échange  de  l'ancien  archevêché  de 
le  libère)  contre  l'ancicu  séminaire  de  la 
•  Tille,  il  est  entièrement  consommé  de  fait 
i  \SQ2.  Les  changements  apportés  à  ces 
iéiés  sont  de  telle  nature,  qu'il  n'a  pas 
:  été  possible  de  faire  constater  l'ancien 
ies  choses,  ni  conséquerament  d'apprécier 
kleur  exacte  de  cbacun  des  immeuliles, 
te  les  formes  établies  par  l'ordonnance  ré- 
mtaire  du  12  décembre  1827.  11  ne  s'agit 
,  à  l'égard  de  cet  échange,  que  d'une  simple 

risation- 
.  divers    actes.    Messieurs,  nous   ont  paru 

i  par  des  motifs  réels  de  convenance  et 
né  qui,    sans  doute,  détermineront  égale- 

Tolre  adhésion. 

iH  allons  avoir  Ihonneur  de  vous  donner 
du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

irt.  1".  L'échange  effectué,  par  contrai  du 
1832  entre  l'Elat  et  le  sieur  Mouret,  sti- 
tantpour  lui  quepouiaes  enfants  mineurs, 
u\  pour  objet,  d'une  part,  deux  portions  de 
tul  ae  la  guerre  à  Marseille,  de  l'autre, 
[terrains  conttgus  audit  arsenal  et  au  dépàt 
pmi«ctiles,  est  approuvé,  à  la  charge  par  le 
'      aret  de  payer  au  Trésor  une  soulte  de 

•«.  2    L'échange  d'immeubles  réalisé  par 
dû  2S  mai  u32,  et  qui  a  pour  objet,  de 


la  part  de  l'Etat,  l'abandon  en  toute  propriété 
d'une  portion  des  bâtiments  de  l'hôpital  m;li- 
taire,  situé  au  centre  de  la  commune  du  Château 
(lie  d'Oleron),  et  de  la  part  de  la  commune,  ta 
cession  au  mf^me  litre  de  la  partie  de  l'ancien 
couvent  des  Itécollets  occupée  par  la  mairie, 
moyennant  le  payement  d'une  soulte  de  2,600  fr, 
qui  a  déjà  été  opérée  par  le  département  de  la 
guerre,  est  approuvé. 

■  Art.  'i.  L'échange  dontle  contrat  a  été  passé, 
sans  soulte  ni  retour,  entre  l'Ëtat  d'une  part,  et 
de  l'autre  le  sieur  Martin  Adveniat,  et  la  dame 
veuve  Dupuy-Gardien,  lequul  a  pour  objet  des 
terrains  usurpés  sur  la  forêt  domaniale  de  Blois, 
en  retour  de  parcelles  de  bois  contigiiiis  à  ladite 
forêt,  est  approuvé,  à  la  charge  par  ces  deux 
échangistes,  de  supporter  la  totalité  des  frais 
auxquels  l'opération  aura  donné  lieu. 

«  Art.  4.  L'échange  de  l'ancien  archevêché  de 
Vienne  (Isère)  contre  l'ancien  séminaire  de  la 
même  ville,  contracté  le  1"  août  1822,  entre 
l'Elat  et  le  sieur  Bonnard,  moyennant  une  soulte 
de  20.000  francs,  qui  a  été  payée  le  15  mars  1823, 
sur  les  fonds  du  ministère  de  la  guerre,  est  con- 
lirmé.  » 

M.  I«  Pr^ident.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présent^ilion  de  ces  deux 
projets  de  loi,  ensemble  de  la  remise  des  exposés 
des  motifs  qui  les  précèdent,  et  en  ordonne  l'im- 
pression ainsi  que  ta  distribution. 

(M.  le  baron  Pasquier,  président,  appelé  à 
remplir  d'autres  devoirs,  se  retire,  et  cède  le 
fauteuil  à  M.  le  baron  Séguier,  vice-président.) 

PRÉSIDENCE    DE   U.  LE   BARON  SÉGUIER,   Vice- 
pritidenl, 

M.  le  Plaident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif  à  la  ré- 
sidence des  étrangers  réfugiés  en  France. 

M.  le  Prëxldent.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  l'ensemble  du  projet? 

M.  le  e*Mle  de  MonlIiMler.  Je  l'ai  demandée. 

M-  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
de  Mo ntt osier. 

M.  Ir  comte  de  IHontlvsler.  Messieure,  je 
n'ai  aucune  observation  à  faire  ni  sur  les  diEpo- 
sitions  de  la  loi,  ni  sur  la  conduite  du  gouver- 
nement à  l'égard  des  étrangers;  au  contraire, 
sa  conduite  a  toujours  été  juste  et  loyale.  Cepen- 
dant j'aiquelquesplaintesàélever  contre  un  peu 
de  légèreté,  et  surtout  sur  ce  que  la  loi  ne  me 
paraît  pas  attacher  assez  d'importance  aux 
droits  des  étrangers. 

Le  droit  de  l'étranger  est  un  droit  extrêmement 
respeclaiiie;  il  a  été  non  seulement  dans  nos 
mœurs,  mais  dans  la  législation  ancienne.  Le 
législateur  des  Hébreux  a  recommandé  expres- 
sément à  son  peuple  d'être  doux  et  boa  envers 
les  étrangers;  il  leur  en  a  donné  la  raison  : 
■  Car  vous  avez  été  étrangers  vous-mêmes  dans 
la  terre  d'Egypte,  n  Alienienim  faislit  in  terra 
Egypti.  Ces  sentiments  doivent  nécessairement 
retentir  en  nous  plus  qu'en  beaucoup  d'autres 
personnes.  J'ai  été  étranger  aussi  au  delà  du 
Kbiti;  plusieurs  d'entre  nuug  ont  été  étrangers 
au  delà  de  l'Âtlantii^ue,  des  Alpes.des  Pyrénées  ; 
ces  souvenirs  auraient  dû  vous  faire  apporter 
quelques  modifications  dans  la  loi  ;  non  seulement 
ils  devaient  tous  inspirer   des   égards,  de    la 

{litié,  mais  en  quelque  sorte  de  la  religion,  de 
a  piété  pour  les  étrangers  qui  sont  aujourdluii 
inr  votre  boI. 
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^antiquité  tout  entière  était  animée  de  ces 

sentiments.  Du  moment  qu'un  étranger  abordait 

un  pays,  il  était  supposé  sous  la  protection  non 

)as  de  sa  patrie,  du  sol  où  il  résidait,  mais  sous 

a  protection  même  du  premier  des  dieux.  Ht 

'antiquité  tout  entière  a  dit  :  Le  Grecappartient 

à  la  Grèce,  le  Romain  à  Rome,  mais  Tetrauger  à 

Jupiter  :  <  Ab  Joveperegrini  suni,  » 

Ainsi,  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains,  il  y 
avaitaux  portes  un  autel  consacré  à  Jupiter-Hospi- 
talier. «  An  te  fores  s  t  abat  Jo  ris- H  os  pi  t  h  ara.  « 

Vous  voyez  par  là  toute  l'importance  que  Tan- 
tiquité  attachait  à  la  question  des  étrangers. 

Le  christianisme  a  dû  s'emparer  de  ce  beau 
sentiment.  Saint  Ambroiso  a  dit  :  «  Les  iuHes 
féroces  ne  repoussent  pas  les  bétes  féroces,  et 
un  homme  repousserait  un  homme!  R'nr  non 
repeUuni  feras^  et  homo  eitrudit  hvminem!  » 

Ces  sentiments  de  respect  et  de  pieté  ont  animé 
les  publicisles  les  plus  profonds,  les  Grotius,  les 
Puffendorf,  les  Burlamaqui. 

Cette  question  se  présente  aujourd'hui  sous  un 
aspect  tout  à  fait  délicat,  en  ce  qu'il  s'y  rattache 
un  point  de  vue  politique. 

Corneille  a  dit  : 

•«  Lorsque  duux  factions  divisent  un  Empire, 

«(Chacun  suit  à  son  gré  la  meilleure  ou  la  pire.  > 

Je  crains  que  le  meilleur  ait  clé  le  parti  vaincu, 
et  le  pire  le  parti  triomphant. 

Lorsque  des  étrangers,  et  particulièrement  les 
Polonais,  sont  entrés  sur  noire  territoire,  il 
fallait  prendre  earde  de  ne  pas  les  traiter  sous 
le  rapport  politique,  et  à  ce  que  celte  question 
lût  tout  entière  de  pitié  et  de  malheur.  C'est 
surtout  au  malheur  que  nous  avons  voulu  donner 
des  secours,  accorder  nos  respects,  car  le  mal- 
heureux, suivant  les  principes  de  rantiquité, 
est  par  lui-môme,  une  chose  sacrée  "  res  sacra 
miser.  » 

Lorsque  le  gouvernement  a  pris  le  parti  de  traiter 
avec  bonté  et  génorositt»  1rs  étrangers,  il  fallait 

a  ne.  dans  des  |)roclamations  et  di's  manifestes, 
témoignât  que  des  faveurs  étaient  accordées, 
d'un  côté,  en  raison  de  la  confraternité  de  senti- 
ments, et  de  Tautre  en  raison  de  la  situation  de 
détresse  où  ils  pourraient  se  trouver,  (^'est  ce 
qui  ne  fut  pas  fait. 

L  année  uernière,  lorsque  cette  question  se 
présenta  à  la  Chambre,  j'exprimai  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  d'alors  le  désir 
que  j'avais  que  cette  question  fût  traitée  avec 
plus  de  soin,  plus  de  ménagement,  et  en  quelque 
sorte  avec  un  respect  religieux. 


raison  de  la  confraternité,  de  la  liaison  politique 
qu'il  y  avait  entre  eux  et  certains  corps  d  émigrés 
armés  militairement  contre  la  France. 

Je  suis  forcé  de  combattre  cette  dénonciation; 
j'ai  vécu  parmi  les  émigrés;  une  partie  pouvait 
être  armée  contre  la  France,  mais  une  autre 
partie  ne  Tétait  pas,  et  cependant  recevait  des 
secours  de  l'Angleterre. 

L'Angleterre  a  été  généreuse  dans  toutes  les 
{i;randes  circonstances.  Je  ne  finirais  [)as,  si 
j'entrais  dans  des  détails  à  ce  sujet.  Je  vous 
rappellerai  seulement  les  malheurs  de  laSuis.se, 
la  grande  catastrophe  de  1735,  le  tremblement 
de  terre  de  Lisbonne,  l'Angleterre  s'émut  tout 
entière  et  vint  au  secours  de  la  détresse  des 
Portugais. 

Ainsi  ce  n'est  donc  pas  seulement  comme  ie 
l'ai  vu  dans  les  papiers  anglais  à  cause  de  la 


conformité  des  opinions  et  du  but  que  TAngle- 
terre  accordait  du  secours  aux  émigrés.  J  ai 
trouvé  très  fâcheux  qu'on  n'ait  pas  pris  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  instruire  les 
malheureux  Polonais  de  leur  véritable  position,  ■ 
de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  vis-à-vis  do 
la  nation  qui  les  accueillait  dans  son  sein. 
Arrivant  dans  une  société  toute  remplie  de 
troubles  politiques,  ils  ont  pu  croire  qu'ils  ne 
recevaient  de  secours  qu'en  raison  du  plus  ou 
moins  d'affinité  qu'ils  pouvaient  avoir  avec  cer- 
taines opinions  politiques.  Si  le  gouvernement 


gr 
ments  l'iU'heux. 

M.  le  comte  d'Arp^out.  Jedemande  à  répondre 
en  très  peu  de  mots  à  l'honorable  préopinant, 
lia  reconnu  que  le  gouvernemeni  avait  été 
juste  et  loyal  envers  les  rélugiés,  mais  (jue 
cependant  sa  conduite  n'était  pas  exemple  d'un 
certain  blâme  de  légèreté.  J'ose  assurer  à  l'hono- 
rable préopinant  et  à  la  Chambre  qui'ce  reproche 
n'est  pas  fondé.  Le  gouvernement  a  fait  à  l'égard 
des  réfugiés  politiques,  et  notamment  à  l'égard 
des  Polonais,  tout  ce  que  la  justice,  l'humanité, 
la  sollicitude  la  plus  bienveillante  pouvaient 
commander.  Les  2  Chambres  se  so[it  associées  à 
ce  v«Ku,  puisque  c'est  sur  la  demande  du  gou- 
vernement qu'elles  ont  voté  des  fonds  très  con- 
sidérables, 13  ou  14  millions,  si  je  ne  metrompe. 

Une  pouvaient  réclamer  ces  étrangers?  l'hos- 
pilalité  :  elle  leur  a  été  généreusement  accordée. 
Des  égards,  des  sympathies,  des  soins*?  Eh  bien! 
tous  les  f(mctionnaires  publics  ont  lutté  de  zèle 
à  l'envi  pour  leur  rendre  la  terre  de  France 
hospitalière  et  agréable.  Des  secours!  j'ai  déjà 
dit  les  sommes  qui  leur  avaient  été  accordées. 
Dans  aucun  autre  pays  et  dans  aucun  autre  Etat 
quelconque,  des  st^cours  aussi  considérables 
n'avaient  été  accordés  à  drs  étrangers. 


^.  qu  Us  avaient    a  rempli 

les  Français.  Mais,  Messieurs,  celle  lî'iche  a  été 
remplie.  Dans  les  diverses  discussions  qui  ont 
ou  heu  au  sein  des  Chambres,  on  a  eu  soin 
d'avertir  ces  étrangers  qu'en  leur  accordant 
l'hospitalité  ils  devaient  respecter  les  lois  du  pays 
qu'ils  venaient  habiter,  qu'ils  devaient  respecter 
également  le  gouvernement  qui  y  était  établi, 
et  éviter  touteliaison  hV- heu  se  avec  les  ennemis 
de  ce  gouvernement.  Non  seulement  le  gou- 
vernement n'a  pas  abusé  des  lois  ile  répression 
qui  lui  avaient  été  accordéi'S  pour  neutraliser 
les  inconvénients  qui  pouvaient  résulter  du 
séjour  (le  quelques-uns  de  ces  réfugiés,  mais 
j'ose  dire  qu'il  a  mis  la  |)lusgranrlè  douceur 
dans  les  traitements  qu'il  a  employés  envers 
ces  réfugiés,  et  que  c  est  même  pour  adoucir 
ce  que  la  loi  de  1  an  VI   avait    de  trop  sévère 

au'une  loi  nouvelle  a  été  demandée,  en  vertu 
e  laquelle  on  peut  assigner  à  ces  rélugiés  cer- 
taines résidences  sur  diverses  portions  du  terri- 
toire; car  la  loi  de  l'an  VI  ne  donnait  au  gou- 
vernement que  la  faculté  d'expulser  :  de  telle 
sorte  que  si  la  nouvelle  loi  n'avaitpas  été  votée, 
toutes  les  l'ois  qu'un  réfugié  aurait  donné  un 
sujet  de  plainte,  le  gouvernement  aurait  été 
obligé  de  le  cha>ser  de  France,  tandis  qu'avec  la 
faculté  de  leur  assigner  une  résidence,  toutes  les 
fois  qu'il  a  été  démontré  que  la  présence  de  tel 
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nvlï)  réfugié  était  nuisible  sur  un  point,  au 
lien  de  le  chaaser  de  France,  on  l'a  transporté 
lui  M  autre  point,  et  par  conséquent  on  a  con- 
linù^Iuî  accorder  J'ûospitalité  et  les  secours. 
ItnFêterai  donc  au  préofiinant  que  i'espècc 
il  Tçroche  qu'il  a  adresse  au  gouvernement 
n>û.:pa8  Tonde.  Je  euts  convaincu  que  le  gou- 
TttKcent  continuera  à  veiller  avec  activité  sur 
Uitffiluite  de  ces  rétu(;iéE,  qui  malheureuse- 
as;  dans  quelques  occasions  a  été  réprëhcn- 
âir,  mais  qu'en  même  temps  il  continuera  à 
sciaQer  pour  leur  infortune  tous  les  égards 
fiuiie  la  sollicitude  qu'ils  méritent. 
L  le  ««Dite  de  ManUoiilcr,  Je  me  rends 
s  observations  que  vient  de  présenter  M.  lu 
zmie  d'Ârgout. 

1. 1*  ««Bile  de  Saint-Prieal.  Je  n'ai  rien 
ii'oater  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  comte 
firBout.  Je  ne  puis  m'eraijêcher  cependant  de 
xéloaaer  de  l'opposition  qu'a  éprouvée  celte 
loi,  je  ne  concevais  pas  qu'il  put  y  avoir  le 
DOindre  dissentiment.  On  ne  doit  p'as  oublier 
qi;e  jamais  gouvernement  n'a  dû  ou  n'a  pu  se 
han  pour  prendre  envers  les  étrangers  les 
mefures  que  réclamait  son  propre  intérêt.  J'au- 
TÙi  même  proposé  un  amendement  qui  aurait 
Mcore  fortiné  la  proposition  du  gouvernement, 
!i  je  n'avais  pas  trouvé  que  l'article  lui  laissât 
UMi  de  latitude. 

M.  le  PrMideDi.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'ensemble  du  projet,  j'ap- 
ptlie  la  aéiibéraEion  sur  les  articles. 

Art.  1". 

■  La  loi  du  21  avril  1832,  relative  aux  réfuj^iés 
«ransers,  est  prorogée  jusqu'à  la  fin  de  la  ses- 
ftDD  de  1836.  *  [Adopté.) 

ART.  2. 

•  Tout  réfugié  étranger  qui  n'obéira  pas  à 
l'ordre  qu'il  aura  reçu  de  sortir  du  royaume, 
uarormeinent  à  l'article  2  de  ladite  loi,  ou  qui, 
ivant  été  expulsé,  rentrera  Sdua  autorisation, 
wra  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
>'  sois. 

•  Toutefois  le  tribunal  pourra,  s'il  y  a  lieu, 
ipnliquer  les  dispositions  de  l'article  463  du 
Uide  pénal. 

I  Cette  peine  sera  appliquée,  dans  le  premier 
eu.  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  du 
lifu  où  le  rérugié  avait  sa  résidence,  quand  il  a 
n;ti  l'ordre  de  sortir,  et,  dans  le  second  cas, 
pu  le  tribunal  de  police  correctionnelle  du  lieu 
m  le  réfugié  aura  été  arrêté.  > 

X.  le  pvDile  Exelaïuia.  Je  demande  la 
parole. 

ï.  le  ««wte    d'Apgoat.  Je  la  demanderai 

ttiïi. 

X.  le  e«Dite  ExelmaD*.  Messieurs,  je  ne 

wQs  pas  m'oppqser  à  la  prorogation  de  la  loi 

I     ernant  les  réfugiés  étrangers,  bien  que  je 

a  croie  pas   aussi  nécessaire  maintenant. 

I  ie  viens  m'opposer  à  l'adoption  de  l'article 

onnel  concernant  la  pénalité  dont  on  veut 

it«r  cette  loi  déjà  si  sévère  ;  c'est  en  effet 

irfétation  de  précautions  que  rien  ne 

»  ifler.et  qui.  je[)ense,doitétre  repoussée 


B  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des 

n^  trouve  rien  de  semblable  A  la 


pénalilé  ricoureuse  qui  vous  est  demandée.  Bt 
d'abord,  croira-t-on  que,  lorsque  le  gouverne- 
ment veut  user  du  pouvoir  que  la  loi  lui  confère 
d'expulser  quelques  étrangers,  il  n'ait  pas  à  sa 
disposition  tous  les  moyens  de  force  et  de  police 
nécessaires  pour  y  parvenir? 

Si  un  malheureux  réfugié,  ne  sachant  où 
reposer  sa  tête,  vient  de  nouveau  à  se  cacher, 
quel  danger,  je  vous  le  demande,  y  a-t-il  pour 
le  pays,  pour  le  gouvernementî  Aucun,  certai- 
nement; car,  ou  cet  étranger  se  tiendra  tran- 
quille pour  se  souijtraire  k  vos  recherches,  et 
alors  il  n'est  pas  dangereux,  ou  il  se  laissera 
découvrir,  et  dans  ce  cas  vous  le  forcez  à  quitter 
le  territoire  une  seconde  fois,  et  il  n'y  rentrera 
plus  sans  doute.  Ce  que  je  dis,  je  l'ai  vu  mettre 
en  pratique  à  l'égard  des  Frangaia  réfugiés  en 
Belgique,  en  Kollande,  en  Suisse,  un  Allemagne, 
et  jamais  les  gouvernements  de  ces  divers  pays 
n'ont  imaginé  la  mesure  barbare  d'une  pénalité 
contre  nous.  Eh  bien  I  Messieurs,  nous  sommes 
reslés  quelquefois  plus  longtemps  qu'on  ne  nous 
l'avait  permis  dans  quelqu'un  des  pays  que  je 
viens  de  citer,  et  jamais  leurs  gouvernements 
ne  firent  autre  chose  que  de  renouveler  l'ordre 
de  nous  retirer;  ils  mena^ient  d'en  faire  davan- 
tage, excités  qu'ils  étaient  par  le  gouvernement 
de  la  Restauration;  mais  une  certaine  pudeur 
politique  les  a  toujours  empêchés  d'user  de 
rigueur  A  notre  égard. 

Us  prévoyaient  que  l'opinion  publique  se  serait 
hautement  prononcée  contre  de  telles  mesures. 
Je  dois  dire  aussi,  et  la  reconnaissance  m'en  fait 
un  devoir,  que  le  ministre  chargé  à  celte  époque 
de  la  police  en  France  adoucissait  autant  qu'il 
était  en  lui  tes  rigueurs  qui  lui  étaient  com- 
mandées contre  nous,  et  cependant  les  prétextes 
ne  lui  auraient  pas  manqué  pour  les  maintenir, 
s'il  l'eût  voulu. 

Si  l'on  remonte  vers  les  premières  années  de 
Révolution,  l'on  se  rappellera  quelle  fut  la  répro- 
bation générale  en  Europe  contre  un  gouverne- 
ment qui  jeta  dans  les  cachots  d'Olmutz  d'il- 
lustres généraux  français  qui  avaient  été  forcés 
de  s'expatrier  pour  se  soustraire  à  la  hache 
révolutionnaire.  D'autres  personnages  plus  émi- 
nents  furent  également  l'objet  des  poursuites  et 
injonctions  du  gouvernement  d'alors;  ces  per- 
sonnages, vous  le  savez  tous.  Messieurs,  se  bor- 
naient à  changer  de  noms  et  purent  ainsi  passer 
paisiblement  le  temps  qui  leur  était  nécessaire 
dans  certains  pays  menacés  cependant  par  la 
proximité  de  nos  armées.  IJui  de  nous, Messieurs, 
n'eût  alors  flétri  de  son  indignation  une  mesure 
semblable  A  celle  qu'on  vous  propose,  si  un  gou- 
vernemeiit  eût  voulu  en  faire  l'application  aux 
personnes  que  j'ai  mentionnées. 

Veuillez  vous  rappeler,  Messieurs,  quel  fut  le 
cri  d'indignation  poussé  par  l'Europe  contre  un 

Pouvernement  essentiellement  ennemi  de  la 
rance,  qui,  au  mépris  de  tout  sentiment  d'hon- 
neur et  a'humanite,  envoya  mourir  sur  le  rocher 
de  Sainte-Hélène  le  grand  homme  qui  avait  cru 
pouvoir  confier  sa  personne  à  la  loyauié,  à  la 
grandeur  du  peuple  anelais.  L'empereur  ne 
s'était  pas  trompe  sur  les  sentiments  de  ce 
peuple,  mais  bien  sur  la  perversité  du  minis- 
lùre  qui  était  alors  en  Angleterre,  et  dont  l'acte 
barbare  fut  noblement  et  spontanément  désavoué 
par  toute  la  nation. 

Si  par  malheur  il  arrivait  encore  telle  cir- 
constance qui  obligeât  plusieurs  d'entre  nous 
à  s'éloigner  de  la  patrie,  à  quel  titre  pourrions- 
nous  rscourir  &  l'hospitalité  des  peuples  voisins, 
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si  nou8  avions  adoptô  l'article  pénal  qui  vous 
est  proposé,  et  qui  est  ai  liumiliant  pour  leurs 
comiiatriotea  qui  en  sont  robjct? 

Veuillez  remarquer  aussi,  Messieurs,  nue  cet 
article  peut  s'appliquer  à  quelques  familles  des 
plus  dislinguées  de  l'Burope,  et  à  des  familles 
qui  ont  donné  des  rois  à  leur  pays.  J'aime  à 
penser,  Messieurs,  q^ue  même  sans  toutes  les 
considérations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
Boumeltre,  vous  rejeterez  un  artide  si  opposé 
aux  mceurs  de  la  nation  qui  a  pu,  dans  tous  les 
temps,  se  vanter  avec  raison  de  l'IiospHiilitê 
qu'elle  ocrait  aux  malheurs  iKilitlques. 

M.  I«  «-««le  d'Arptoul.  M.  le  général  Kxel- 
mans  s'est  trompé  lorsqu'il  a  avancé  qu'il  ne  se 
trouvait  dans  aucune  législation  des  mesures 
analogues  à  celle  qu'on  vous  propose  de  voter. 

Par  exemple, en  Angleterre,  où  Ion  accueille 
les  étrangers  avec  tant  de  faveur  et  tant  d'em- 
pressement, Yalkn  bill.  tant  qu'il  a  existé,  pro- 
nonçait les  peines  les  plus  graves  contre  les 
étrangers  qui  refusaient  d'obéir  aux  onlres  du 
gouvernement. 

Cette  loi  était  teliemenl  8év6n>,  que  tout 
étranger  qui  élait  découvert  sur  le  sol  de  l'An- 

fleterre  sans  pouvoir  justilier  d'une  permission 
"y  séjourner  était  nus  t-n  prison,  Jion  pus  en 
vertu  d'un  jiigomenl  et  par  suite  d'un  proccs, 
comme  on  voiis  le  propose,  mais  sur  l'ordre  du 
premier  magistrat  venu,  et  la  déLentlon  durait 
autant  de  temps  qu'il  plaisait  k  ce  magistrat  de 
la  faire  durer. 

Lorsque  l'étranfrer  avait  reçu  l'ordre  de  quitter 
le  territoire,  et  qu'il  refusait  d'y  obtempérer  ou 
s'il  y  retournait  aprCs  en  avoir  été  expulsé,  il 
était  passible  d'une  condamnation  à  la  dépor- 
tation perpétuelle  ;  lorsque,  après  avoir  suhi 
cette  condamnation,  il  parvenait  à  s'é«;l]apper, 
et  qu'il  reparaissait  en  Angleterre,  il  élait  puni 
de  mort. 

Je  suis  loinde  désirer  que  des  mesures  aussi 
acerbes  soient  adoptées  en  France;  mais  je 
devais  citer  ces  faits  pour  prouver  que  des 
mesures  beaucoup  plus  sévères  que  celles  qu'on 
vous  propose  e.vistenl  en  Ancluicrre,  qui  a  un 
gouvernement  constitutionnel,  et  ut'i  aucune 
pénalité  ne  peut  être  prouoncée  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Dans  les  gouvernements  absolus  il  n'existe  ù 
cet  égard  aucune  loi  écrite,  du  moins  je  le 
crois,  mais  le  pouvoir  absolu  qui  réside  dans 
le  souverain  lui  donne  la  l'acuité  de  prendre 
telles  mesures  qu'il  ju^e  convenables  à  l'égard 
de  l'étrangler  qui  enfreint  les  prescriptions  qui 
lui  ont  été  faîtes. 

Bst-il  nécea.'aire  que  vous  donuie/.  votre  sanc- 
tion A  la  proposition  qui  a  tléjà  été  adoptée  par 
la  Cliambre  îles  députés?  J'ose  assurer  que  cela 
est  indisponsatile. 

Oue  s'est-il  passé':?  Le  gouvernement  n'a  usé 
qu'avec  une  extrême  sobriété  de  la  faculté  qui 
lui  élait  accordée  d'expulser  les  étrangers  rélu- 
giés  qui,  méconnaissant  les  lois  du  pays  et  l'Ims- 
pitaliié  qui  leur  était  accordée,  se  livraicut  à 
des  désordres  »u  entraient  dans  des  intrigues 
dangercuseN  {KUir  la  Iranquillilé  publique.  Eh 
bien  1  idusieui-s  de  ces  réfugiés  ont  rrfusé  obsli- 
nément  de  défcrer  aux  ordres  ilonnés  par  le  gou- 
vernement en  vertu  île  la  lui;  plusieurs  fuis,  il 
a  fallu  les  emmener  de  ftirce,  louer  îles  voilures 
et  les  faire  escorter  jusqu'aux  frontières  ;  il  y  a 
eu  même  des  tentatives  d'émeutes  et  des  désor- 
dres plus  ou  moins  graves  sur  plusieurs  points 
du  royaume,  &  l'occasion  du  dépiart  de  ces  réfu- 


giés qui  résistaient  aux  ordres  du  gouvernement. 

Cela  est  un  grand  scandale  et  un  grand  mal- 
11  y  en  a  un  antre  :  le  lendemain  du  jour  ob  ils 
avaient  été  expulsés,  s'il  leur  plaisait  de  ren- 
trer en  France  a  t'aide  de  passeports  qui  ne  leur 
étaient  pas  destinés,  mais  qui  leur  étaient  pro- 
curés par  des  iimis.  Us  revenaient  soit  à  raris, 
soit  sur  un  autre  point  du  territoire  où  leur  pré- 
sence était  dangereuse,  braver  en  quelque  sorte 
le  gouvernement.  On  était  obligé  de  se  donner 
beaucoup  de  peine  pour  les  faire  -irrêler  de  nou- 
veau et  les  faire  reconduire  à  la  frontière.  C'était 
ainsi  toujours  A  recommencer. 

Lorsque  les  lois  n'ont  pas  de  sanction  pénale, 
elles  deviennent  un  sujet  de  scandale,  et  c'est 
ce  qui  est  arrivé. 

J'espère  que  vous  adopterez  les  mesures  qui 
vous  sont  demandées,  et  le  gouvernement  alors 
n'aura  pas  besoin  d'user  de  violence  et  de  force 
pour  faire  exécuter  la  loi. 

Quant  A  moi,  j'accuse  moins  les  étrangers  réfu- 
giés, quelque  répréheiisible  qu'ait  été  leur  con- 
duite dans  certaines  circonstances,  de  ces  résis- 
tances au  gouvernement,  que  les  provocations 
qui  leur  étaient  adressées  de  l'intérieur  du 
royaume  par  de  mauvais  citoyens  hostiles  au 
gouvernement,  etqui  cherchaient  ainsi  à  provo- 
quer des  désordres  et  du  tumulte. 

Les  événements  qui  ont  eu  lieu  récemment 
ont  fait  assez  connaître  jusqu'où  pouvait  aller 
l'audace  des  partis.  C'est  dans  l'intérêt  des  réfu- 
giés qu'il  faut  armer  le  pouvoir. 

Il  faut  que  la  loi  ait  une  pénalité  assez  forte 
pour  soustraire  ces  réfugiés  aux  suggestions  de 
CCS  mauvais  citovens  qui  les  porteraient  A  violer 
les  lois,  et  qui  forceraient  en  même  temps  le 
gouvernement  à  les  priver  de  l'hospitalité  et  deti 
secours  qu'il  leur  accorde. 

M.  le  FBMile  Dejean.  Ainsi  que  le  général 
Exelmans,  j'ai  été  proscrit  en  1815  et  lorcé  de 
chercherun  refuge  àl'étranger.  Plusieurs  Pran- 
i'ais  ont  été  à  la  même  époque  obligés  de  quitter 
la  France;  mais  la  conduite  de  presque  tous  ces 
réfugiés  a  été  parfaite;  aucun  gouvernement  n'a 
eu  ù  se  plaindre  d'eux;  ils  ont  toujours  respecté 
les  lois  et  n'ont  donné  lieu  A  aucun  reproche  jus- 
qu'au moment  où  ils  ont  pu  rentrer  en  France. 

Peut-un  en  dire  autant  des  réfugiés  qui  sont 
aujourd'hui  dans  notre  pays?  Je  me  plais  à  re- 
connaître que  plusieurs  d'entre  eux  se  sont  bien 
conduits  et  ont  respecté  nos  lois;  mais  je  ne 
puis  pas  taire  que  quelques-uns  d'entre  eux, 
quoiqu'A  la  charge  de  la  France,  ont  conspire 
contre  son  gouvernement.  Ainsi  l'article  du  gou- 
vernement doit  être  adopté,  et  si  j'ai  A  lui  faire 
un  reproche,  c'est  de  n'être  pas  assez  sévère. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  parler  des  secours, 
cette  question  appartient  A  la  seconde  loi  ;  cepen- 
dant j'ai  été  frappé  de  ce  que  nous  a  dit  l'hono- 
rable préopinant,  que  nous  avions  déjà  donné 
11  ou  VZ  millions... 

M.  Thlera,  minitire  de  l'inti'rieur  et  det  Ira- 
vaux  publia.  14  millions. 

M.  Ir  romte  Itejraa.  Vous  Tovez  combien 
notre  générosité  est  allée  loin;  nous  avons  des 
dépenses  plus  importantes  A  faire,  et  j'espère 

S;ue  ce  sera  la  dernière  année  qu"!  l'on  votera  un 
biids  de  secours  pour  les  étrangers. 
(Les  3  paragraphes  de  l'article  2  sont  succes- 
sivcment  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

La  Chambre  passe  au  serulin  nr  VeiuembU  d» 
projet  de  lai;  en  Toici  le  résultat  : 
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.Vombre  des  votants 93 

Majorité  absolue 47 

foules  blanches 88 

îojles  noires 5 

laûhainbre  a  adopté.) 

S.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
*f.'iàiicussion  générale  du  vrojet  de  loi  relalil 
u\merture  de  crédits  supplémentaires  pour  «c- 
:£i  aux  étrangers  réfugiés  en  France,  et  aux 
ii'Winrt  pour  causes  politiques  sous  la  Restau^ 

1  le  comte  de  Taschcr  a  demandé  la  parole 
ea&emble  du  projet. 


icces  presque  assurées  de  succès;  d'autres, 
lises  par  je  ne  sais  quelle  force  de  conviction, 
ûaent  y  déposer  de  vaines  protestations,  sans 
re  saliîiaction  que  celle  d  un  devoir  rempli, 
5  autre  appui  que  votre  indulgence.  Je  sens 
-C.  Messieurs,  le  besoin  de  la  réclamer  en  ve- 
X  examiner  devant  voua  un  projet  de  loi  dont 
'disposition  me  rappelle,  sans  me  décourager, 
■jtilite  de  mes  efforts  à  la  dernière  session 
tre  celui  des  vainqueurs  de  la  Bastille. 
?  discuterai  successivement  les  i?  articles  du 
jet. 
a  question  des  réfugiés  étrangers,  la  question 


."  un  asile,  est  difficile  à  traiter,  en  présence 

intérêts  palpitants  qu'elle  implique  aujour- 
iji;je  me  bornerai  donc  à  essayer  déposer 
îiques  principes  généraux  dont  votre  bon  es- 
:  s^aura  tirer  les  conséquences  et  faire  l'appli- 
on  à  la  question  spéciale,  actuellement  sou- 
e  à  vos  délibérations, 
li-r^que  les  commotions  politiques  d'un  pays 
^ent  une  partie  de  ses  habitants  à  se  réfi:(gièr 
*  un  pays  voisin,  les  frontières  de  celui-ci, 
rertu  au 'droit  des  gens,  doivent  être  ouvertes 

réfugiés,  à  moins  que  cette  mesure  n'en- 
ne  un  danger  pour  le  pays  hospitalier;  car 
4  cette  hvpolhèse,  on  ne  pourrait  contester 
1  peuple  le  droit  de  fermer  ses  frontières, 

plus  que  le  droit  plus  rigoureux  qu'il  est 
quefois  contraint  d'exercer  plus  tard  en  ex- 
act les  étrangers  qui  abusent  de  l'hospitalité, 
r  cûmpromettre  son  repos, 
ins  l'hypothèse  ordinaire,  où  les  frontières 
i  pays  sont  ouvertes  à  des  réfugiés  étran- 
s  i  hospitalité  qui  leur  est  accordée  semble 
.-eplible  de  se  borner  à  admettre  ceux-ci  au 
il  civil  des  nationaux;  mais,  comme  en  les 
letiant  au  droit  commun  du  pays,  on  ne  peut, 
?  plusieurs  rapports,  les  placer  dans  la  môme 
ition  que  les  regnicoles,  ni  leur  en  procurer 
aédiatement  les  ressources,  l'humanité  de- 
nde  et  semble  exiger  que  des  secours  soient 
trdés  aux  réfugiés,  pour  les  mettre  au  niveau 
iréenicoles  les  moins  favorisés. 
'!«  principes  une  fois  admis,  et  je  ne  pense 

fu  ils  soient  contestés,  il  ne  s*agit  plus  que 
Qcterminer  la  quotité  et  la  durée  dos  secours 
il  est  convenable  d'accorder  aux  réfugiés,  en 

m  de  leurs  positions  personnelles. 

•ïjur  éclairer  ce  point  de  vue  de  la  question, 

x>ntraint  de  remonter  à  un  principe  abs- 

cinprunté  à  un  ordre  d'idées  très  général. 

I  f  a  longtemps  que  la  sentence  en  a  été  portée 

i  K  sonyerain  juge  -.  l'homme  est  condamné 


à  manger  son  pain  à  la  sueur  de  son  front,  à 
pourvoir  à  ses  besoins  par  son  travail,  soit  ma- 
nuel, soit  intellectuel.  C'est  là.  Messieurs,  une 
loi  générale,  éternelle,  qui,  depuis  l'origine  du 
monde,  a  régi  les  nations  civilisées  comme  les 
plus  sauvages.  Toute  société  est  obligée  de  la 
prendre  pour  base  de  l'association,  et  elle  en 
oblige  tous  les  individus,  les  étrangers,  sans 
doute,  aussi  bien  que  les  nationaux.  Ce  principe 
est  si  bien  reconnu  dans  notre  pava,  que  des 
peines  y  sont  prononcées  contre  celui  qui,  ne 
pouvant  pourvoir  à  sa  subsistance,  se  trouve  dans 
l'état  (presque  forcé  pour  lui)  que  la  loi  qualifie 
de  vagabondage. 

Il  suit  de  là'.  Messieurs,  que  l'étranger,  admis 
au  droit  commun  d'une  nation,  doit  se  soumet- 
tre aussi  à  sa  loi  commune,  et  par  conséquent, 
user  de  ses  moyens  individuels  pour  pourvoir  à 
sa  subsistance,  afin  de  n'être  point  une  charge 
pour  la  société  qui  le  reçoit:  mais  comme,  ainsi 
que  je  Tai  reconnu,  sa  posiiion  pour  y  parvenir 
est  plus  défavorable  que  celle  des  nationaux,  il 
est  convenable  de  lui  attribuer  un  complément 
de  ressources  qui  le  remette  de  niveau  avec  eux. 

En  même  temps,  il  est  évident  que  le  secours 
à  lui  accorder  ne  doit  être,  sous  le  rapport  de  la 
quotité  et  de  la  durée,  que  dans  la  mesure  de  ce 
complément  et  non  point  tel  que,  par  exception, 
il  puisse  être  mieux  traité  que  les  nationaux  et 
dispensé  de  la  loi  du  travail;  c'est  ce  que  com- 
prenait très  bien  ce  pauvre  diable  qui  deman- 
dais naïvement  à  un  député  si,  par  son  crédit, 
il  ne  pourrait  le  faire  nommer  réfugié. 

Au  delà  de  cette  mesure,  je  ne  verrais,  je 
l'avoue,  dans  les  secours  aux  réfugiés  étrangers, 
qu'un  système  ruineux,  un  injuste  privilège  et 
souvent  un  danger. 

La  masse  toujours  croissante  des  secours  de- 
mandés permet  quelques  doutes  sur  l'observa- 
lion  exacte  des  principes  qui  semblent  devoir 
régir  la  matière;  les  efforts  de  quelques  géné- 
reux réfugiés,  pour  encourager  au  travail  leurs 
malheureux  compatriotes,  dénotent  l'absence  de 
ce  travail  et  auraient,  peut-être,  besoin  d'être 
secondés  par  le  gouvernement,  ainsi  qu'ils  le 
désirent  eux-mêmes. 

Messieurs,  comment  les  désastres  de  la  seconde 
ville  du  royaume  et  le  deuil  de  la  France  entière 
ne  reporteraient-ils  pas  la  pensée  sur  cette  fron- 
tière de  Savoie,  franchie  naguère  par  des  réfu- 
gies pour  aller  développer  dans  ce  pays  les  élé- 
ments de  l'anarchie  agressive  qui  viennent  de 
faire  dans  le  notre  une  si  terrible  explosion.  Des 
doutes  de  cette  nature,  confirmés  par  les  récits, 
doivent  être  suspendus,  je  le  sens,  et  par  notre 
position  et  par  la  position  pénible  de  ceux  aux- 

3uels  ils  s'appliquent.  Cependant,  Messieurs, 
ans  cette  question,  comme  dans  la  plupart  de 
celles  que  le  malheur  des  temps  met  en  ce  mo- 
ment à  l'ordre  du  jour,  nous  ne  devons  pas  per- 
dre de  vue  cette  loi  suprême  du  salut  du  pays. 
Si  donc,  nous  associant  au  vœu  de  l'autre 
Chambre,  nous  votons  les  suppléments  de  se- 
cours, demandés  pour  les  réfugiés  étrangers, 
c'est  dans  la  confiance  qu'ils  seront  employés 
par  le  gouvernement  avec  autant  de  prudence 
que  d'économie. 

La  question  des  secours  à  accorder  aux  con- 
damnes politiques,  plus  difficile  à  traiter,  sem- 
ble cependant  de  nature  à  se  résoudre  par  des 
principes  plus  certains;  elle  doit  pour  nous  se 
traduire  par  celle-ci:  Est-il  juste,  est-il  politi- 

3ue  de  voter  des  secours,  j'aurais  le  droit  de  dire, 
es  pensions,  aux  condamnés  politiques,  sous  la 
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Restauration?  BxaminoQsd*abord  la  question  de 
justice. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'infortunes  à  sou- 
lager, ce  ne  peut  être  qu'en  faisant  violence  aux 
sentiments  naturels  qu'on  trouve  le  courage  de 
leur  opposer  la  sévérité  des  principes;  mais  les 
intérêts  sociaux  et  ceux  des  contribuables  sont 
exposés  aujourd'hui,  à  de  telles  atteintes,  qu'il 
y  a  peut-être  aussi  quelque  générosité  à  ne  pas 
en  déserter  la  défense. 

Si  les  habitudes  d'un  pays,  ses  lois,  et  surtout 
le  fonds  inépuisable  de  son  Trésor  permettaient 
de  venir  au  secours  de  toutes  les  infortunes, 
quelle  que  fût  leur  origine,  nul  doute  que  les 
condamnés  politiques  ne  pussent  à  leur  tour  in- 
voquer sa  munificence;  mais  il  nen  est  point» 
et  il  n'en  peut  être  ainsi.  En  France,  les  malheurs 
au  secours  desquels  vient  TEtat  sont  prévus, 
définis,  limités,  et  des  fonds  sont  faits  pour  y 
subvenir.  La  prévoyance  du  gouvenement  a  mé- 
nagé quelques  ressources  contre  des  tloaux,  tels 
que  la  grêle,  l'incendie,  etc.;  mais  jusqu'ici  il 
n'y  avait  eu  de  fonds  faits  en  faveur  des  con- 
damnés politiques  que  par  d'hostiles  souscrip- 
tions, ou  par  des  a^^sociations  de  la  nature  de 
celles  que  vous  venez  de  prescrire,  à  si  juste 
titre. 

il  faut  donc  recourir,  comme  on  le  fait  au- 
jourd'hui, à  des  crédits  spéciaux  et  pour  que 
celle  mesure  fût  juste,  il  faudrait  encore  que 
Tinfortune  qu'elle  a  pour  objet  de  soulager  rem- 
portât en  mérite  sur  toutes  celles  en  faveur  des- 
quelles l'Etat  ne  peut  rien  faire;  et  en  France 
malheureusement  il  y  a  trop  d'infortunes  diverses 

§our  que  cette  question  de  priorité  ne  restât  fort 
outeuse. 

De  simples  secours  ne  sont  donc  pas  dus  aux 
condamnés  politiques,  et  pour  justifier  la  de- 
mande qui  vous  est  faite,  il  faut  nécessairement 
invoquer  un  autre  titre  que  celui  d'une  infor- 
tune privilégiée  et  avouer  franchement  avec  eux 
que  ce  sont  de  véritables  indemnités  qui  sont 
réclamées,  au  mépris  d'une  disposition  formelle 
de  l'ordonnance  du  26  août  1830. 
Ici  la  question  devient  grave.  En  effet,  pour 

Su'une  indemnité  fût  justement  acquise  aux  con- 
amnés  il  faudrait  que  les  condamnations  qu'ils 
ont  subies  eussent  été  injustes,  irrégulières  et 
reconnues  comme  telles;  or,  ces  condamnés,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  ne  sont  point  des  vic- 
times involontaires  des  persécutions  d'un  gou- 
vernement despotique;  ce  sont  des  hommes  qui, 
ayant  spontanément  violé  les  lois  et  attaque  le 
gouvernementdu  oays,  ont  été  jugés  et  condam- 
nés par  les  juges  ae  ce  pays,  conformément  à  ses 
lois. 

Ne  nous  abusons  point,  Messieurs,  ce  n'est 
pas  le  gouvernement  qui  est  mis  en  cause  par 
la  mesure  proposée,  c'est  le  pays  lui-même;  le 

f gouvernement  lui  a  dénoncé  les  infractions  aux 
ois,  il  le  devait;  mais  c'est  le  pays  qui  a  iugé, 
condamné,  et  qui  aujourd'hui,  est  accusé,  Y  au- 
rait-il rien  de  plus  humiliant  pour  une  nation 
Sue  de  proclamera  la  face  derËurope  que,peii- 
ant  quinze  ans,  elle  a  obéi,  s'est  liée  par  ser- 
ment a  un  gouvernement  d'une  nature  telle, 
qu'il  fût  permis  de  lui  courir  sus,  de  cons- 

{)irer  contre  lui,  de  l'attaquer,  et  que  ceux  qui 
'ont  fait  méritent  des  récompenses  :  c  est  cepen- 
dant ce  que  déclare  la  mesure  que  je  combats. 
Pour  ma  part,  je  repousse  la  honte  d'un  pareil 
aveu. 

Sans  avoir  aucun  besoin  d'entrer  dans  la  dis- 
cussion difficile  de  la  légitimité  des  gouyerne- 


ments,  je  dirai  que  par  cela  seul  qu'ils  existent 
régulièrement,  leur  premier  devoir,  celui  qui, 
étant  rempli,  justifie  le  mieux  leur  origine,  si 
elle  a  besoin  d'être  justifiée,  c'est  de  maintenir 
Tordre  dans  la  société,  c'est  de  se  maintenir  eux- 
mêmes,  comme  expression  de  cette  société.  Par 
cela  seul  qu'un  gouvernement  existe,  reconnu  au 
dedans  et  au  dehors  :  au  dedans,  par  les  diver- 
ses représentations  du  pays  ;  au  dehors,  par  ses 
relations  régulières  avec  les  autres  gouverne- 
ments, il  ne  peut  être  licite  de  l'attaquer  ;  ceux 
qui  le  font  encourent  la  juste  application  des  lois 
qui  le  protègent  et  assurément  le  pays,  qui  a 
prononcé  ces  condamnations,  ne  peut  être  tenu 
de  payer  à  ceux  qu'il  a  condamnes,  des  indem- 
nités qui  ne  leur  sont  pas  dues. 
Voyons  maintenant  si  ce  que  la  justice  n'exige 

f)oint  en  faveur  des  condamnés  politiaues  sous 
a  Restauration,  la  politique  le  conseille. 

Ici  la  question  acquiert  un  nouveau  degré  de 
gravité.  Demander  si  la  politique  conseille  de 

récompenser  ceux  que  le  pays  a  juridiquement 
condamnés,  s'il  est  politique  à  un  gouvernement 
de  se  rendre  tributaire  des  hommes  qui,  pen- 
dant 15  ans,  ont  travaillé  à  renverser  le  gou- 
vernement qui  l'a  précédé,  il  est  presque  hon- 
teux pour  des  hommes  de  sens,  pour  des  légis- 
lateurs, d'être  amenés  à  traiter  de  pareilles 
questions.  Il  le  faut  bien,  cependant,  puisqu'elles 
sont  posées;  mais  comment  le  sont-elles?  L'ins- 
tinct conservateur  du  gouvernement  en  repous- 
serait rinitialive;  c'est  toujours  par  amendement 
que  ces  demandes  d'indemnités  nous  arrivent, 
et  en  se  glissant  furtivement  derrière  d'autres 
infortunes  :  Tan  dernier,  vous  savez  par  quel 
bizarre  assemblage  la  proposition  de  80,000  fr.» 
trouva  place  daiis  un  projet  présenté  pour  un 
tout  autre  objet  :  aujourd'hui,  ce  sont  des  éco- 
nomies faites  sur  les  réfugiés.  Ce  n'est  pas» 
certes,  que  je  m'étonne  de  ce  sentiment  de 
pudeur;  mais  il  est  de  notre  devoir  d'écarter  le 
voile  de  fausse  philanthropie  qu'il  a  fallu  jeter 
sur 'la  nudité  d'un  principe  aussi  antisocial. 

('e  ne  sont  point  des  secours,  ce  ne  sont  point 
de  sim[)les  indemnités  qu'on  vous  demande, 
Messieurs,  ce  sont  des  quasi-pensions  dont  le 
chiffre  s'élève  chaque  année  avec  les  préten- 
tions des  titulaires. 

Je  le  demande,  au  nom  d'un  pays  affamé  de 
repos  :  dans  Tordre  moral,  comme  dans  Tordre 
matériel,  que  peut-on  fonder  en  détruisant  d'une 
main  ce  que  l'autre  tente  péniblement  de  re- 
construire? Eclairés  par  l'expérience  du  passé, 
vous  venez  de  faire  une  loi  contre  les  associa- 
tions, et  aujourd'hui  vous  en  feriez  une  pour  les 
enfants  perdus  de  ces  associations,  pour  donner 
une  prime  aux  conspirateurs  !  oui,  aux  conspi- 
rateurs! Vainement  Thonorable  rapporteur  en 
défend  le  projet  :  il  ne  peut  changer  la  nature 
des  choses,  ni  celle."*  des  hommes  !  Les  condam- 
nés politiques  vous  l'ont  dit,  ici,  à  vous-mêmes, 
dans  une  pétition,  pour  leur  réhabilitation  :  Nous 
tenonSy  disaient-ils,  à  honneur  de  marcher  à  côté 
des  conspirateurs^  de  les  avoir  à  noire  tète.  Voilà 
Messieurs,  les  hommes  pour  lesquels  on  vous 
demande  des  pensions!  Un  ministre,  courageux 
autant  qu'éloquent  a  parlé  de  la  mauvaise  queue 
des  révolutions  ;  les  condamnés  politiques  pré- 
tendent en  être  Tavant-garde  :  voudrez-vous 
couronner  une  pareille  tête  par  des  récompenses 
nationales  ? 

Non,  Messieurs,  on  ne  refait  pas  Tordre  avec 
des  théories  de  désordre  I  non,  ce  n'est  point 
avec  de  telles  lois  que  nous  rétablirons  la  morale 
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des  ^'euples ,  sans  laquelle  nulle  société  ne  sau- 

T3*i  ê:re  stable  ;  mais  avec  elles  on  attaque,  on 

esrank  les  sentiments  moraux  d'une  nation  que 

mi^Kdêjà  TindiiTérence  sur  plus  d'un  principe 

ccD5€.^ateur;   on  confond,  on  détruit  ses  idées 

sur  i£  bien  et  sur  le  mal,  et  on  finit  par  lui 

pKsostler  que  le  succès  seul  en  décide  :  Ce  sont 

les  kl.:  qui   le   proclament,   pourra-t-on  dire, 

FTrii  qui   donnent-elles  des  pensions?  A  des 

staJs  rebelles,  à  des  citoyens  conspirateurs! 

U  :r  me  ou   le  mérite  des  conspirateurs,  dos 

.wi'es,  n'est  qu'une  question  de  temps  :   Vœ 

:Lîis  /aSî  ceux  qui  ont  attaqué,  les  armes  à  la 

iLB,  le  gouvernement  du  pays:  si  ceux  que 

i?5  jjges  du    pays  ont  condamnés,  reçoivent 

tûsujte  des   récompenses  lé^rales,  c'est  donc  le 

>iy;  qui  s*est  trompé  ?  Pourquoi  donc  condam- 

xHons-nous  aujourd'hui?  pourquoi  donc  s'ex- 

;«ser  à  voir  ses  arrêts  flétris  et  son  nom  dévoué 

p&r  la  presse  à  la  vengeance  des  condamnés  de 

h  veille,  héros  du  lendemain? 

.Ne  trouverait-on  pas,  Messieurs,  dans  cette 
morale  désolante,  dans  ce  contagieux  scepti- 
cisme, l'explication  naturelle  de  tant  d'absolu- 
tions surprenantes,  pour  ne  pas  dire  scanda- 
kuâeâ'^  car  il  faut  pouvoir  Tavouer  sans  attaquer 
)€  principe  du  jury  ;  le  gouvernement,  si  bien 
dèlendu  par  les  baïonnettes  de  la  garde  nationale, 
M  reçoit  pas  toujours  des  verdicts  de  la  garde 
caiionale  judiciaire,  n^en  déplaise  à  un  brillant 
onteur,  une  protection  aussi  efficace  contre  ces 
eaoemis. 

Je  comprends  mal,  je  Tavoue,  ce  certificat  de 
I>>:'QDe  conduite,  donné  dans  l'autre  Chambre  par 
un  conseiller  de  la  Couronne  aux  condamnés 
[■■'uîiques,  pour  motiver  le  vote  de  subsides. 
E^tve  donc  a  dire  que  le  gouvernement  franrais 
'Mïi  soMf  r  les  spadassins  politiques  qui  veulent 
ïi'A-a  ne  pas  Tattaquer?  Et  que  fera-t-ii  donc  pour 
tfux  qui  le  défendent  au  péril  de  leur  vie? 

k  m  arrête.  Messieurs.  En  voyant  se  dévelop- 
;ier.  s'étendre  de  si  tristes  conséquences,  il  est 
di^cilede  ne  pas  s'indigner  contre  les  principes 
qm  les  amènent;  car,  il  faut  bien  le  reconnaître 
ie<  violences  dont  nous  avons  à  gémir  sont  des 
Siisptùmes  de  l'état  moral  de  la  société.  Si  la 
L'>'ir  des  pairs  a  reçu  de  la  Charte  le  pénible 
Ci-Toir  de  connaître  des  attentats  contre  la  sûreté 
(i^  l'Etat,  la  Chambre  des  pairs  a  aussi  celui  de 
rn.-tier:hor  les  causes  et  les  principes  du  désordre 
m  rai  qui  met  en  péril  la  société  elle-même. 
Cr  vez-moi.  Messieurs,  les  grands  coupables,  ce 
S''r.i  les  mauvais  principes,  ce  sont  les  fausses 

tojries  î 

U  est  temps  de  s'arrêter  sur  cette  pente  fatale 
ç:i  nous  entraîne  hors  des  voies  delà  civilisa- 
W.o!  Comment,  en  effet,  qualifier  l'état  d'un 
p»ars  où  la  loi  et  la  justice,  vainement  procla- 
mées souveraines,  au  lieu  de  commander  de 
feurs  palais  Tordre  et  la  paix,  sont  contraintes 
d'ea  descendre,  de  s'armer  et  d'aller  par  les 
ries,  les  imposer  par  la  force  ou  les  rétablir  sur 
te  ruines?  Comment  qualifier  l'état  d'un  pays 
•ù  la  mansuétude  du  gouvernement,  l'insufti- 
ance  des  lois,  et  le  déni  de  justice  amènent  les 
IBS  à  faire  la  guerre  au  gouvernement  qui  leur 


Oiecbaque  pouvoir  comprenne  enfin  sa  mis- 
iioQ«  «a  mission  qui  est  la  condition  de  son  exis- 
koee;  qu'il  la  remplisse  sans  la  dépasser,  et 
M  rentrera  dans  l'ordre. 

lerenoDS,  U  est  temps  encore,  aux  principes 


éternels  qui  ont  fondés  et  maintenus  les  sociétés 
et,  en  rejetant  aujourd'hui  les  récompenses  qui 
vous  sont  demandées  pour  ceux  que  le  pays  a 
condamnés,  vous  aurez,  Messieurs,  repoussé  un 
mauvais  principe,  défendu  le  gouvernement 
contre  une  erreur,  et  le  pays  contre  des  con- 
damnés, devenus  ses  accusateurs. 

Je  vote  pour  l'article  l*'  et  contre  l'article  2 
du  projet. 

M.  le  baron  Klivestre  de  Htiey.  Messieurs, 
si  je  demande  la  parole  sur  la  loi  soumise  en 
ce  moment  à  votre  délibération,  ce  n'est  pas 

3ue  je  me  propose  de  contester  précisément  les 
eux  dispositions  qu'elle  contient  ;  mon  objet 
est  seulement  d'appeler  votre  attention,  d'abord 
sur  une  circonstance  qui  se  reproduit  assez  sou- 
vent dans  les  projets  de  loi  sur  lesquels  vous 
avez  à  délibérer,  circonstance  qui  me  paraît 
nuire  à  la  liberté  des  votes  ;  ensuite,  sur  les 
conséquences  des  dispositions  que  contient  le 
projet. 

Messieurs,  il  arrive  assez  fréquemment  qu'un 
projet  de  loi  renferme  des  dispositions  tout  à  fait 
étrangères  les  unes  aux  autres,  ou  qui  n'ont  entre 
elles  qu'une  apparente  analogie.  Je  ne  parle 
pas  seulement  ae  ce  que  les  honorables  rappor- 
teur des  lois  de  finances  vous  ont  fait  souvent 
remarquer,  de  cette  confusion  de  dispositions 
légales  ou  réglementaires,  faites  pour  durer  et 
s'a[)pliquer  à  tous  les  exercices  suivants,  et 
néanmoins  insérées  dans  une  loi  c^ui  de  sa  nature 
est  bornée  à  une  année,  et  ne  doit  disposer  que 
pour  un  seul  exercice.  Cet  abus,  car  je  n'hésite 
point  à  le  nommer  ainsi,  a  commencé  à  la  loi  de 
finances  de  1810,  dans  laquelle  a  pris  place,  par 
amendement,  une  loi  tout  entière  sur  les  pen- 
sions, loi  assez  importante  pour  qu'elle  eût  dû 
être  rédigée  avec  plus  de  maturité,  et  devenir 
l'objet  d'une  discussion  toute  spéciale.  La  même 
faute  a  été  faite  presque  tous  les  ans,  soit  dans 
les  lois  de  finances,  soit  dans  les  lois  de  règle- 
ment des  exercices.  Et  l'on  serait  tenté  de  croire 
que  c'est  moins  l'effet  d'une  erreur,  que  celui 
(l'une  tactique,  que  sans  doute,  on  n'oserait  pas 
avouer.  Ce  que  je  veux  vous  faire  remarquer, 
Messieurs,  c  est  que  cette  même  confusion  s'in- 
troduit dans  beaucoup  d'autres  projets  de  loi, 
sans  qu'on  y  fasse  attention.  Ainsi  une  disposi- 
tion législative  sur  les  substitutions  a  pris  place 
dans  lé  projet  de  loi  sur  les  majorats,  quoique 
(personne  ne  peut  s'y  méprendre)  dans  l'état 
actuel  de  notre  législation,  il  n'y  a  réellement 
aucune  analogie  entre  l'institution  politique  des 
majorats  et  les  substitutions.  Dans  la  loi  sur  la 
liquidation  des  dettes  de  la  liste  civile,  on  a  réuni 
aux  dispositions  qui  s'appliquent  aux  droits  des 
créanciers,  des  articles  unic^uement  relatifs  aux 
pensionnaires  de  la  liste  civile,  pensionnaires 
auxquels  cependant  on  ne  reconnaissait  aucun 
droit,  et  qui,  par  conséquent,  formaient  une 
catégorie  toute  différente.  EnAn,  pour  ne  pas 
multiplier  davantage  les  exemples,  la  loi  sur 
laquelle  vous  allez  délibérer  réunit  dans  le  fait 
au  moyen  de  l'amendement  qu'on  y  a  introduit^ 
2  lois  tout  à  fait  distinctes  par  leur  objet,  et  qui 
n'ont  guère  de  commun  que  les  graves  incon- 
vénients qu'elles  peuvent  raire  appréhender.  Que 
résulte-l-il  de  cette  confusion  ?  C'est  que  telle 
personne  qui  aurait  adopté,  avec  quelques 
légères  modifications,  la  loi  sur  les  majorats, 
mais  qui  croyait  devoir  conserver  les  substitu- 
tions dans  leurs  limites  actuelles,  a  voté  contre 
la  loi.  De  même,  ceux  d'entre  vous,  Messieurs, 
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que  révoltait  la  rigueur  extrême  des  dispositions 
relatives  aux  pensionnaires  de  rancienne  liste 
civile  ont  fait  violence  à  leurs  sentiments  d'hu- 
manité, et  ont  confirmé  par  leur  vole  ce  qu'ils 
trouvaient  indigne  de  la  générosité  française, 

Ïiour  ne  pas  ajourner  davantage  la  justice  si 
ongtemps  attendue  par  les  créanciers. 

De  ce  que  je  viens  de  dire,  je  ne  tire,  Messieurs, 
aucune  conséquence  pour  le  moment  :  il  me 
suffit  de  vous  avoir  signalé  une  marche  à  laquelle 
on  se  laisse  facilement  entraîner,  quand  on  ne 
se  met  j)oint  assez  en  garde  contre  des  amende- 
ments improvisés,  mais  qui  peut  avoir  de  graves 
conséc^uences. 

'Je  viens  maintenant  aux  deux  dispositions  de 
la  loi.  Et  d'abord,  je  ne  saurais  dissimuler  ce 
qu'a  de  singulier  cette  extrême  sollicitude  pour 
les  réfugiés,  sollicitude  qui,  pour  le  dire  en 
passant,  tend  à  en  accroître  le  nombre,  et  qui 
n*est  peut-être  que  faii)lement  [lartagée  par 
beaucoup  de  contribuables.  Parmi  ces  étrangers 
auxquels  vous  accordez  Thospitalilé,  un  très 
grand  nombre  ne  doivent  leur  malheur  qu'à  eux- 
mêmes  ;  quelques-uns  ont  souillé,  par  des  excès 
Suc  Thumanité  déplore,  la  cause  pour  laquelle 
s  combattaient;  d'autres  ne  se  moiitrent  parmi 
nous  que  comme  des  artisans  de  troubles,  comme 
les  instruments  des  factions,  les  auxiliaires  de 
Tanarcbie,  ou  bien,  par  leurs  téméraires  entre- 
prises, risquent  de  nous  compromettre  avec  les 
puissances  voisines.  Toutefois,  Messieurs,  plein 
de  conliance,  comme  l'honorable  rapporteur  de 
notre  commission,  dans  la  vi[,'ilance  el  la  sagesse 
du  gouvernement,  je  ne  lui  refuserai  point  le 
supplément  de  crédit  qu'il  demande  pour  secours 
aux  réfugiés;  mais  je  dois  dire  ici  toute  ma 
pensée.  Comment  tant  de  générosité  d'une  part 

§our  des  étrangers,  pour  des  hommes  la  plupart 
ans  la  force  de  Tî^ge,  pour  des  esprits  remuants 
et  inquiets,  contre  lesquels  on  est  contraint  de 
vous  demander  des  moyens  extraordinaires  de 
surveillance  et  de  répression,  et  de  l'autre  côté, 
tant  de  rigueur,  une  si  sévère  économie  quand 
il  d*agit  de  Franijais  de  vieillards,  de  veuves,  de 
malheureux  accablés  d*infirmités,  réduits  au  dé- 
sespoir, et  qui  n'ont  d'autre  titre  pour  être  traités 
avec  tant  de  défaveur,  que  d'avoir  inspiré  de  Tiii- 
térét  à  des  princcb  dont  la  politique  a  pu  être 
aveugle,  mais  qui  n'ont  jamais  fermé  les  yeux 
sur  Tintortune,  et  dont  la  main  ifa  jamais  re- 
poussé le  pauvre  et  le  faible  qui  avait  recours 
a  leur  assistance?  Certes,  il  est  infiniment  regret- 
table que  le  sort  de  ces  infortunés  n'ait  pas  été 
remis  a  la  discrétion  de  la  nouvelle  liste  civile  : 
ils  auraient  trouvé  les  mêmes  sentiments,  la 
même  commisération;  auprès  du  prince  qui 
nous  gouverne,  et  dont,  depuis  de  longues  an- 
nées, je  le  sais  par  ma  propre  expérience,  les 
protecteurs  du  pauvre,  du  malheureux,  ne  récla- 
mèrent jamais  en  vain  le  secours  et  les  bienfaits. 
Messieurs,  excusez-moi  si  je  m'écarte  de  mou 


parcimonie  que  je  m'abstiens  de  qualilier,  pour 
ne  pas  m'écarter  de  la  modération  dont  je  me 
suis  fait  une  loi. 

Si  j'ai  besoin  de  toute  la  contianceque  m'ins- 
pire la  prudence  du  gouvernement  pour  con- 
sentir à  l'augmentation  du  crédit  demandé  en 
faveur  des  réfugiés  étrangers,  ce  sentiment 
m'est  encore  plus'  nécessaire  pour  ne  pas  rejeter 
la  dernière  disposition,  introduite  par  l'autre 
Chambre  dans  le  projet  de  loi,  et  qui  a  un  objet 


sur  lequel  je  ne  puis  partager  entièrement  l'opi- 
nion de  l'honorable  rapporteur.  Si  parmi  ceux 
qui  ont  été  atteints  par  des  jugements  pour  dé- 
lits politiques  sous  la  Restauration,  il  s'en  trouve 
dont  la  position  réclame  les  secours  de  l'huma- 
nité, je  ne  saurais  désapprouver  la  sollicitude 
dont  ils  sont  l'objet;  mais  qu'avoir  été  condamné 
pour  délit  politique,  de  181 'i  à  ls:iO,  devienne  ua 
titre  à  la  munificence  publique;  qu'on  ait  fait 
pour  ces  hommes  une  catégorie  spéciale,  à  la- 
quelle on  vote  un  secours  public,  secours  gue 
1  esprit  d'indépendance  qui  tourmente  la  société 
et  bouleverse  toutes  les  idées,  ne  manquera  pas 
de  représenter  comme  une  dette  sacrée,  con- 
tractée par  la  Révolution  de  183U;  voilà  ce  qui 
me  semble  iinpolitique  et  me  paraît  de  plus  porter 
atteinte  à  la  morale.  Iinpolitique,  parce  que  ceux 
qui  ont  levé,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  pen- 
dant la  Restauration,  réleiidard  de  la  révolte 
contre  le  gouvernement  que  la  France  reconnais- 
sait et  auquel  elle  obéissait:  ceux  qui,  en  trou- 
blant Turdre  public,  ont  attiré  sur  eux  la  vin- 
dicte des  tribunaux,  sont  encore,  il  est  permis 
de  le  craindre,  du  moins  pour  plusieurs  d'entre 
eux,  dans  les  rangs  des  ennemis  du  gouverne- 
ment, et  ont  plus  besoin  d'être  surveillés  qu'en- 
couragés et  récompensés;  iinpolitique,  parce 
que  c'est  en  quelque  sorte  porter  atteinte  au  res- 
pect du  à  la  chose  jugée,  respect  qui  est  l'une 
dos  bases  les  plus  solides  de  l'édifice  social  ;  im- 
politique enfin,  parce  que,  quoi  qu'on  en  puisse 
dire,  toute  indemnité  accordée  aux  esprits  brouil- 
lons du  temps  passé,  ressemble  beaucoup  à  une 
prime  offerte  à  ceux  du  présent  et  de  l'avenir  ; 
attentatoire  à  la  morale,  parce  qu'il  semble  qu'on 
|)artd  du  faux  principe  qu'une  révolution  puisse 
convertir  en  une  action  louable  et  digne  de  ré- 
munération, ce  qui,  dans  son  principe  et  sa  na- 
ture, était  un  acte  punissable  et  digne  de  châ- 
timent. Sans  doute,  aucun  homme  sensé  ne 
l'entend  ainsi:  mais  les  passions)  aveugles,  mais 
ceux  à  qui  tout  est  bon  pour  les  soulever,  ne  ti- 
reront-ils point  avantage  d'une  semblable  con- 
cession ?  0»  il  î^oil  donc  bien  entendu  que  le 
secours  accordé  au  mallieur,  peut-être  a  une 
erreur  passagère,  n'est  point  une  indemnité 
payée  à  la  résistance  aux  lois,  et  que  tous  com- 
prennent que  les  révolutions  peuvent  changer 
la  face  des  Klats,  mais  ne  cc^nvcrtiront  jamais  en 
vrai  patriotisme  l'immoralité  du  crime. 

Peut-être  pensera-t-on  que,  pour  être  consé- 
qnent  avec  moi-même,  je  devrais  voter  contre 
le  second  article  de  la  loi.  Et  il  est  vrai  que  je 
croirais  devoir  le  faire  par  respect  pour  les  prin- 
cipes, si  c'était  la  première  fuis  qu'une  loi  don- 
nât lieu  à  la  fausse  interprétation  que  je  redoute. 
Mais  comme  il  en  est  autrement,  il  me  suffit 
d'avoir  protesté  contre   la  dangereuse   consé- 

auence  qu'on  pourrait  tirer  d'une  mesure  toute 
'humanité  et  de  commisération.  Je  voterai  donc 
pour  la  loi. 

M.  le  comte  d'Ariçout.  La  loi  qui  vous  est 
soumise  contient  '2  |)arties  dist^ictes,  mais  qui 
cependant  ont  entre  elles  de  l'analogie.  La  jire- 
inière  partie  de  la  loi  est  relative  k  un  complé- 
ment de  subvention  pour  les  réfugiés  étrangers; 
la  secondera  un  supplément  aux^secours  accor- 
dés à  fies  ct^nclamnes  politiques;  et  je  «lirai  tout 
de  suite  à  la  Chambre  que  celte  expression  con- 
damnés polit 'u/iu's  n'esl  pas  exacte,  car  une  très 
grande  partie  de  ces  secours  est  accnrdée  à  des 
Frantjais  qui  n'ont  pas  subi  de  condamnation» 
mais  qui,  dans  des  circonstances  plus  ou  moins 
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J^rlcrables,  ont  éprouvé  de  grands  donimafzes 
ois  leur  fortune  ou  dans  leurs  propriétés,  par- 
ties .rrement  dans  le  Midi.  Je  veux  parier  des 
e^fcicments  de  Marseille,  de  Nîmes,  de  Montpel- 
lier, à  Toulouse.  Ces  événements  sont  encore 
tK«ç  jî-êsenis  à  votre  mémoire  pour  que  je  croie 
dcvo::iitirer  plus  particulièrement  votre  atten- 
tffi  fcr  eux.   D'ailleurs,  il  me  semble  que  tous 
IfcÂ^Tenirs  de  cette  espèce  doivent  être  écartés 
iMz:  que  possible. 

•î  ce  qui  touche  le  premier  article  de  la  loi, 
e6!-a-dire  le  complément  de  secours  pour  les 
■siidés,  le  premier  orateur  qui  a  parlé  a  re- 
.\C3vÂ  aue  le  principe  de  la  loi  était  juste.  11  a 
:ii^  le  droit  des  gens  exigeait  que  lorsque  de 
noires  commotions  politiques  avaient  eu  lieu 
Xi<  un  pays,  les  pays  voisins  fussent  ouverts 
ts  personnes  qui  étaient  obligées  de  quitter  le 
médtre  Je  ces  événements;  qu'on  leur  devait 
jQvip.talité,  à  moins  qu'il  n'en  résultat  un  dan- 
ger pour  le  pays  qui  leur  donnait  asile. 

M.  le  «•mte  de  Taseher.  J*ai  voté  pour  le 
:î.*eniier  article. 

■ 

M.  le  eomte  d'Arfçoat.  Je  ne  dis  pas  le  con- 
traire: mais  de  ce  que  vous  avez  |adopté  le  pre- 
:L:er  article,  je  tire  la  conclusion  que  vous  de- 
^ii  également  adopter  l'articfe  second,  parce 
Ij'ii  y  a  une  grande  analogie  entre  les  2  situa- 

LOIIS. 

L'bonorable  préopinant  a  ajouté  qu'il  était  juste 
i'^ccorder  des  secours  non  pas  peruétuels,  mais 
fc2rf4jraires,  à  ces  réfugiés,  attenau  que,  ne  se 
ï..ùVanl  pas  dans  la  même  position  que  les  in- 
iiiénes,  ils  n'avaient  aucun  moyen  de  se  pro- 
curer des  ressources  et  d'honorables  moyens 
•:exi?tence. 

L'orateur  s'est  élevé  seulement  contre  la  gran- 
:ear  de  ces  secours,  et  il  a  paru  croin^  que 
chaque  année  ces  secours  allaient  en  augmen- 
'^ui;  il  y  a  là  une  erreur  de  fait. 

Eli  \fiS2,  les  secours  alloués  aux  condanini's 
Klitiques  se  sont  élevés  à  4,260,000  francs  euvi- 
r-ja;  pour  Tannée  1834  ils  ne  s'élèveroiit  qu'à 
3.7'».«^»  francs.  11  y  a,  nar  conséquent,  ur.e 
r^iuction  d'à  peu  près  500,000  francs.  Le  gou- 
'*.T:ement  s'occupera  constamment  des  moyens 
•ir;  rendre  cette  réduction  plus  forte  chaque  an- 
irt.  soit  en  cherchant  à  procurer  aux  réfugiés 
jfe  'mov  ens  irexistence,  soit  par  la  diminution 
^rjÈrressive  de  ces  mêmes  réfugiés,  dont  les  uns 
Kiuurneront  dans  leur  patrie  si  l'entrée  leur 
ntïi  ouverte,  et  dont  les  autres  pourront  quit- 
>r  U  France  pour  aller  «lans  d'autres  pays. 

Le  àecvin'l  orateur  a  affirmé  que  la  plupart  de 
■-ts  étrangers  ne  méritaient  pas  la  sympathie 
ga  vn  leur  lémoiirne,  qu'ils  avaient  été  des  auxi- 
iiiirts  de  tr».»ubles  et  (le  séditions  dans  les  pays 
'visin*,  et  qu'en  France  ils  avaient  en  diverses 
nrcoQdtances  montré  des  dispositions  hostiles 
to  cûuvernement. 

Ce  tableau  est  exagéré.  Sans  doute,  et  moi- 
aénie  je  l'ai  déclaré,  beaucoup  de  ces  réfugiés 
sesont  mal  conduits,  mais  il  ne  faudrait  pas 
«çnêraliser  cette  accusation.  Il  y  a  parmi  les 
reiuciés  un  très  grand  nombre  d'hommes  recom- 
maaliable?,  et  qui  sont  tout  à  fait  dignes  des 
**riàces  que  la  France  fait  pour  eux. 

Le  même  préopinanl  a  reconnu  que,  malgré 
rWpiialité  des  réfugiés,  il  était  juste  et  poli- 
tique de  conserver  des  secours  à  des  infortunes 
étfiagères;  ne  doit-on  pas,  à  fortiori,  secourir 
te  infortunes  françaises? 
Ce  serait  donner  un  étrange  spectacle  à  la 


France  et  h  rRurope,  que  de  secourir  les  in- 
fortunes de  tous  les  pavs,  et  quand  il  s'agirait  de 
Français,  rayer  d?i  budget,  je  ne  dirai  pas  toute 
espèce  d'indemnités,  de  récompenses,  de  rému- 
nérations, quoiqu'on  se  soit  servi  de  ces  expres- 
sions, qui  sont  iiioxactos,  mais  tout  moyen  d'a- 
doucir des  malheurs  subis  par  des  concitoyens 
dont  la  situation  est  réellement  déplorable. 

11  faut  considérer  cette  question  sous  le  point 
de  vue  politique,  et  d'une  manière  plus  large  et 
plus  généreuse  qu'on  ne  l'a  fait.  Qu'avez-vous 
fait  depuis  la  Révolution  de  Juillet  V  Que  voyons- 
nous  figurer  tous  les  ans  au  budget?  No'us  y 
voyons  ligurer  des  secours  pour  les  Vendéens, 
c'est-à-dire  pour  des  hommes  qui  ont  fait  la 
guerre  civile,  qui  ont  versé  le  sang  franrais,  qui 
ont  voulu  renverser  le  gouvernement.  Ils  n'ins- 
pirent certainement  pas  notre  sympathie.  C'est 
par  un  sentiment  d'humanité  et  de  politique 
que  les '2  Chambres,  après  une  discussion  solen- 
nelle, ont  trouvé  utile,  nécessaire  môme  de  con- 
server ces  secours,  sauf  à  les  retirer  à  ceux  qui 
se  conduiraient  mal. 

Lorsque  vous  maintenez  sur  le  budget  des  pen- 
sions pour  les  Vendéens,  voudriez- vous  effacer, 
d'un  trait  de  plume,  les  minimes  secours  (ils  ne 
s'élèvent  pas  à  :iOO,000  fr.)  accordés  à  ceux 
qui  ont  souffert  sous  la  Restauration?  VA  je  ne 
parle  pas  seulement,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  de  ceux  qui  ont  subi  des  condamna- 
tions, je  parle  de  ceux  dont  les  maisons  ont  été 
pillées,  incendiées  sous  la  Restauration  par  des 
brigands  armés,  que  le  gouvernement  de  cette 
époque  a  fait  tous  ses  efforts  pour  réprimer  et 
punir. 

Je  ferai  remarquer  que  ces  secours  ont  été 
établis  par  M.  Périer,  dont  nous  vénérons  tous 
la  mémoire,  et  qui  a  si  bien  mérité  de  la  France 
en  se  mettant  à  la  tète  de  ce  système  de  résis- 
tance auquel  la  France  doit  la  consolidation  de 
la  Révolution  de  Juillet  et  l'état  de  prospérité  où 
elle  se  trouve. 

M.  Périer  avait  jugé  qu'il  était  humain,  juste, 
utile  d'accorder  queiaues  secours,  non  pas  à 
l'universalité  des  condamnés,  mais  à  ceux  qui 
se  trouvaient  dans  une  position  malheureuse,  et 
qui  dévoués  au  roi,  à  la  Charte  constitutionnelle 
et  à  la  Révolution  de  Juillet,  s'y  étaient  fran- 
chement ralliés. 

Les  veuves,  les  orphelins  de  ceux  que  Trestail- 
lons,  Triij)h».Mny  et  les  scélérats  qui,  î\  une  cer- 
taine époque  de  la  Restanration,  ont  commis 
tant  d'assassinats  dans  hi  ...  !i,  ont  été  compris 
dans  ces  distributions. 

Ceux  des  condamnés  politiques  ou  des  victimes 
des  événements  de  1815  qui  pactiseraient  avec 
l'émeute  et  la  sédition,  seraient  exclus  de  la 
distribution  de  ces  secours.  Mais  je  dois  le  dé- 
clarer, depuis  la  Révolution  de  Juillet,  je  n'en  ai 
pas  trouve  un  seul  dans  un  complot  ou  dans  une 
conspiration  contre  le  gouvernement;  et  Je  dois 
rendre  un  témoignage  très  honorable  cfe  leur 
conduite. 

Ces  secours  sont  distribués  par  une  commis- 
sion qui  mérite  toute  votre  confiance;  elle  est 
présidée  par  M.  le  maréchal  Cérard.  M.  le  duc  de 
uiioiseul,  et  des  personnes  choisies  parmi  les 
membres  les  plus  recommandablos  de  cette 
Chambre  et  de  la  Chambre  des  députés,  sont  les 
ordonnateurs  et  les  distributeurs  de  secours,  qui 
ne  sont  accordés  qu'après  le  plus  sévère  examen 
de  la  situation  de  chacun  des  réclamants  et  toute 
réclamation  qui  n'est  pas  appuyée  des  pièces  les 
plus  prolMintes  est  écartée.  J'ose  espérer,  Mes- 
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eieurs,  d'après  toutes  ces  considérations,  que 
vous  ne  refuserez  pas  d'adopter  un  projet  de  loi 
accueilli  parla  presque  unanimité  de  la  Chambre 
des  députés. 

M.  le  baron  Silvestre  de  Saey.  Je  n'ai  pas 
incriminé  tous  les  réfugiés;  j'ai  dit  seulement 
que  parmi  eux  il  y  en  avait  qui  s'étaient  joints 
aux  ennemis  de  la  France. 

J*ai  dit  ensuite  que  ma  confiance  dans  le  gou- 
vernement me  déterminait  à  consentir  à  Tallo- 
cation  demandée,  même  en  faveur  des  con- 
damnés politiques.  M.  d'Argout  a  dit  gue  ce 
n*est  pas  seulement  aux  condamnés  politiques, 
mais  encore  à  des  malheureux  qui  n'ont  subi 
aucune  condamnation,  que  ces  secours  sont 
accordés.  Je  demanderai  alors  pourquoi  le  titre 
de  la  loi  porte  :  aux  condamnés  politiques  ? 

M.  le  eonte  d'Ar^onl.  Je  remercie  le  noble 

Îiair  de  l'explication  qu'il  a  bien  voulu  donner, 
'avais  parfaitement  entendu  qu'il  votait  en  fa- 
veur du  second  crédit;  ce  serait  par  erreur  que 
j'aurais  exprimé  le  contraire  à  cette  tribune. 

J'ai  fait  remarquer  moi-même  que  lexpression 
condamnés  politiqties  était  inexacte;  mais  comme 
les  condamnés  politiques  sont  compris  dans  ces 
secours,  et  comme  il  fallait  donner  un  litre  à  la 
loi,  on  n'a  pas  cru  qu'en  mettant  dans  le  titre 
de  la  loi  condamnés  politiques,  ce  serait  un  motif 
pour  la  faire  rejeter.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

MM.  les  secrétaires  déclarent  que  la  Chambre 
n'est  pas  en  nombre  pour  voter. 

M.  le  Président.  11  y  aura  séance  mercredi 
pour  la  délibération  sur  les  articles  de  ce  projet 
de  loi. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  23  avril  1834. 

k  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  :  1<*  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
Banque  de  France; 

2**  Du  projet  de  loi  relatif  à  divers  échanges 
de  biens  dépendant  du  domaine  de  l'Etat. 

A  une  heure,  séance  publique. 

1^  Discussion  ou  nomination  de  commissions 
pour  l*examen  des  projets  de  loi  examinés  dans 
les  bureaux  avant  la  séance; 

2^  Rapport  annuel  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  caisse  d'amortissement; 

3**  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
spéciale  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif à  un  supplément  de  crédit  pour  dépenses 
secrères; 

4<*  Discussion  sur  les  articles  du  projet  de  loi 
relatif  à  des  suppléments  de  crédits  pour  secours 
aux  étrangers  réfugiés,  et  aux  condamnés  poli- 
tiques sous  la  Restauration; 

0''  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
crédit  extraordinaire  réclamé  par  le  départe- 
ment de  la  marine; 

ti**  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
crédit  extraordinaire  réclamé  par  le  départe- 
ment delà  guerre; 

l**  Rapport  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN,  PRÉSIDENT, 
ET   DE   M.    ETIENNE,   VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  21  avnl  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal   de  la  séance   du  samedi 
19  avril  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  la  lettre  suivante 
de  M.  Bailliot  père  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  témoignages  honorables  de  l'intérêt  que 
la  Chambre  a  pris  au  cruel  événement  qui  m'a 
frappé,  celui  que  vous  avez  si  noblement  ex- 
primé sur  la  tombe  de  mon  malheureux  fils  (1) 
m'ont  pénétré  jusqu'au  fond  de  l'âme. 

«  Ma  conscience  me  dit  qu'une  pareille  dou- 
leur ne  devait  pas  m'étre  réservée,  et  qu'un  si 
brave  et  si  bon  citoyen  ne  devait  point  périr 
ainsi  1 

^  Ce  n'est  pas  sans  regrets  que  je  ne  siégerai 
plus  au  milieu  de  mes  collègues  (2),  dont  j'ai 
toujours  cherché  à  mériter  l'estime,  et  en  qui 
je  n*ai  cessé  de  rencontrer  la  plus  douce  sym- 
pathie. 

«  Veuillez.  M.  le  Président,  être  auprès  d'eux 
l'interprète  de  mes  sentiments,  et  leur  adresser 


(1)  Voici  le  discours  prononcé  par  M.  Dupin,  prési- 
dent de  la  Chambre  des  dépntés  aux  obsèques  de 
M.  Edmond  Bailliot  fils.  —  Ce  document  fait  partie  de 
la  collection  des  impressions  distribuées  à  la  Chambre 
sous  le  n*  207  (session  de  1834)  : 

Discourt  prononcé  Je  M  avril  i\âk,  par  M.  Dupin,  pré- 
sident delà  Chambres  aux  obsèques  de  M.  Edmond  bail- 
liot, chef  d^escadron  de  la  garde  nationale^  officier 
de  la  Légion  d'honneur. 

«  Messieurs,  la  douleur  et  le  devoir  nous  conduisent 
ici;  Edmond  Bailliot  a  péri  pour  la  cnusf*  iiue  nous 
dcfendons  tous,  et  que  son  père,  aujourd'hui  si  mal- 
heureux,  défondait  avec  nous  :  la  cause  de  Tordre  et 
de  la  liberté. 

«  C'est  à  nous,  Messieurs,  c'est  aux  déiiiiles  de  la 
nation,  aux  législateurs,  aux  reprôseiitaiits  du  pays 
qu'il  appartient  surtout  de  déplorer  Thurreur  des 
guerres  civiles,  et  de  flétrir,  par  une  celatanie  rèpro- 
bation,  de  lâches  et  de  criminels  aueutat<! 

K  La  France  comprendra  maintenant  quel  régime  de 
sang  lui  préparait  la  faction  qui  prétend,  a  sa  ma- 
nière, réformer  l'ordre  social!  Elle  doit  la  connaître  à 
ses  fruits! 

«  Hclas  en  rendant  un  pur  hommage  ii  la  valeur  et 
au  dévouement  de  la  garde  nationale  et  de  Tarmèe, 
formons  des  vœux  ardents  pour  que  les  citoyens  ap- 
portent la  même  énergie  dans  l'exercice  de  leurs  droits, 
dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  politiques! 
Soyez,  comme  électeurs  et  comme  jurés,  ce  que  vous 
êtes  comme  gardes  nationaux  ;  que  chacun,  dans  toutes 
les  occasions,  ait  le  courage  de  son  opinion,  que  tous 
se  pron<ineent,  et  jamais  la  France  ne  subira  le  joug 
abject  qu'une  faction  sanguinaire  et  spoliatrice  vouarait 
lui  imposer. 

t  Bailliot,  mort  bien  jeane,  mais  pour  une  cause  si 
glorieuse,  ta  mémoire  restera  chère  et  honorée  parmi 

DODl!  » 

(i)  M.  Bailliot,  ancien  député  de  Seine-et-Marne,  a 
été  nommé  pair  le  15  a? ni  1834. 
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Kpnesfiion  de  ma  vive  et  sincère  reconnais- 

i  Tù  rhonneur  d*étre,  etc. 

«  Signé  :  Baillot. 

-Piris,  ce  20  avril  1834.  « 

jKJDn  honorable  sera  faite  de  cette  lettre 
I  yffû»- verbal. 

ï  k  Président.  Je  renouvelle  me«  invita- 
u.'à  ceux  de  MM.  les  rapporteurs  de  la  com- 
•ïijD  du  budget  qui  n'ont  pas  encore  déposé 
rtraTail.  Après  la  séance  d'aujourd'hui  il  n'y 
eoà  l'ordre  du  jour.  Voilà  au  moins  15  jours 
je  sollicite  les  organes  de  la  commission  de 
leur  rapport  afin  de  mettre  un  terme  à  la 

f  coix  :  M.  Calmon  a  présenté  samedi  le 
>rtsur  le  budget  du  ministère  des  ûnances. 

res  l'our  :  il  n'est  pas  encore  imprimé. 

membre  :  Le  rapport  est  inséré  aujourd'hui 
e  Moniteur, 

e  PréttideDt.  M.  Etienne  a  la  parole  au 
le  la  commission  (1)  chargée  d'examiner  le 
de  loi  portant  demande  (Tun  crédit  extraor- 
•  de*  400,000  francs  pour  secours  aux  blessés 
s  troubles  de  Lyon  et  de  Paris. 

Ifienne.  rapporteur.  Messieurs»  organe  de 
mission  chargée  d'examiner  le  projet  du 
tant  demande  d'un  crédit  extraordinaire 
(jÔO  francs,  pour  secours  à  l'occasion  des 
'S  du  mois  d'avril,  je  me  hâte  de  vous 
onnaltre  qu'elle  est  allée  au-devant  de 
ux.  et  qu'elle  l'a  accueilli  par  un  assen- 
unanime.  L'expression  de  nos  sentiments 
ivail  être  trop  prompte  en  présence  du 
]ui   afflige  les  (feux  premières  cités  du 

le. 

L  des  douleurs  qui  ne  peuvent  attendre, 
les  consolations  qui  ne  s'ajournent  pas. 
tes  de  la  France,  c'est  à  vous  qu'il  ap- 
t  si  non  de  guérir  sur-le-champ  les  maux 
qu'elle  a  soufferts,  de  poser  du  moins  le 
r  appareil  sur  ses  blessures, 
i  de  fermer  pour  toujours  ce  volcan  des 
:  civiles,  dont  les  irruptions  redoublées 
nt  notre  sol  de  ruines  et  de  désolations, 
sons-nouB  d'en  secourir  les  derni»*»res 
îs.  Des  bles;5és,  des  veuves,  des  orphelins 
iitourenl;  de  nouveaux  malheurs  appel- 
nouvelles  charges.  C'est  toujours  sur  la 
que  retombent  les  crimes  qu'elle  désa- 
es  fureurs  qu'elle  déteste;  c'est  la  fidélité 
»e  les  torts  de  la  révolte.  Quand  les  ci- 
souflrent  davantage,  nous  sommes  forces 
oser  jusqu'à  leurs  douleurs;  quand  la 
de  l'aisance  publique  se  tarit,  on  nous 
nne  à  v  puiser  de  plus  en  plus. 
Messieurs,  qu'une  réflexion  oien  amère  et 


bien  triste  soit  permise  à  notre  patriotisme!  Au 
moment  où,  chargés  de  la  dette  énorme  de  toutes 
nos  révolutions  et  de  tous  nos  malheurs,  nous 
nous  efforçons  péniblement  d'en  adoucir  le 
poids;  où  vos  commissions  de  finances  s'épuisent 
en  recherches  et  en  combinaisons  pour  rétablir 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  un  équilibre 
si  désirable  et  si  difficile,  voilà  qu'il  est  violem- 
ment rompu  par  les  factions;  voilà  que,  soudain 
elles  viennent  creuser  encore  l'abtme  que  tous 
vos  travaux  tendent  à  combler,  voilà  qu'en  un 
jour  le  fruit  de  vos  sollicitudes  et  de  vos  veilles 
est  dévoré  par  leurs  fureurs,  que  leurs  mains 
criminelles  effacent  de  vos  budgets  les  réduc- 
tions qui  devaient  profiter  au  peuple,  qu'elles 
vous  interdisent  toute  économie,  alors  même 
qu'elles  privent  le  pays  de  toute  sécurité. 

Quel  était  surtout  votre  espoir.  Messieurs! 
c'est  que,  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  confiance, 
en  multipliant  la  circulation  des  capitaux,  ac- 
croîtrait la  richesse  publiq^ue  et  l'aisance  indi- 
viduelle dans  la  proportion  des  charges  de 
l'Etat,  et  c'est  au  moment  où  le  commerce,  l'in- 
dustrie et  l'agriculture  peuvent  seuls,  par  le 
développement  de  leur  prospérité,  soutenir  nos 
finance?,  et  maintenir  notre  crédit,  qu'on  arrête 
leur  essor  par  ces  mouvements  anarchiques, 
contre  lesquels  ils  luttent  depuis  quelques  années 
avec  tant  de  courage  et  de  persévérance I 

Messieurs,  en  nous  hâtant  de  soulager  tant 
d'infortunes,  travaillons  sérieusement  à  ce  que 
désormais  de  si  douloureux  secours  ne  soient 
plus  nécessaires;  ne  nous  lassons  pas  de  répéter 
aux  Français  que  leur  énergie  morale,  leur  fer- 
meté dans  l'exercice  des  droits  que  la  Constitu- 
tion leur  accorde,  dans  l'accomplissement  des 
devoirs  qu'elle  leur  impose,  en  prévenant  de 
déplorables  catastrophes,  assureront  leur  repos 
et  leur  prospérité;  qu'ainsi  ils  feront  preuve 
d'un  courage  non  moins  généreux,  non  moins 
patriotiaue  que  celui  qu'ils  déployent  dans  ces 
luttes  arfiigeantes  qui  épuisent  le  sang  et  les 
trésors  de  la  patrie. 

Qu'ils  voyent  ce  que  rapportent  à  l'Etat  des 
jours  de  confiance  et  de  calme,  ce  que  lui 
coûtent  des  jours  de  trouble  et  de  discordes 
civiles,  et  ils  comprendront  plus  que  jamais  quel 
intérêt  ils  ont  à  s'unir,  à  se  fortifier  contre  les 
mauvaises  passions  qui  déchireut  le  sein  de  la 
France  et  qu'il  est  enfin  temps  de  soumettre  au 
frein  des  lois,  puisqu'elles  résistent  si  obstiné- 
ment aux  avertissements  de  l'expérience  et  de 
la  raison,  et  au  spectacle  même  des  ruines  et 
<lu  sang  dont  elles  couvrent  le  sol  national. 

Mais,  Messieurs,  je  m'arrête,  les  cris  d'une 
multitude  d'infortunés  se  font  entendre;  aujour- 
d'hui c'est  à  l'humanité  qu'il  faut  satisfaire,  c'est 
une  dette  de  la  patrie  qu'il  faut  payer. 

Votre  commission  vous  propose  l'adoption  du 
projet  de  loi  avec  la  rédaction  suivante  : 


PROJET  DE  LOI. 


et  de  loi  présenté  par  le  gouvernement, 

iUe  unique.  Il  est  ouvertau  ministre  de  i'in- 
un  crédit  extraordinaire  de  400,000  francs, 
lercîce  de  1834,  pour  être  employé  en 
I  ea  distributions  aux  blessés,  aux  familles 


Projet  de  loi  amendé  par  la  commission. 

«  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  del'in- 
térieurun  crédit  extraordinairede  400,000  francs, 
sur  l'exercice  de  1834,  pour  être  employé  en 
secours  à  ceux  qui  ont  été  blessés,  et  aux  familles 


oommissioD    est  composée  de  MM.  le  général  JacqaemiDot,  le  marquis  de  Cambis  d'Orsan,  ÉtieDoe, 
•  ■JOiMti  Poulie  (fimmanuel),  le  général  Bugeaod,  Rouillé  de  FontaiDe,  le  comte  de  Lariboitière. 


IGhambre  dM  Députas.)  HËGNE  DE  LODISPHIUPPE,  [31  iTril  ISU.] 


Projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement. 

Îai  ont  pris  les  ormes  à  l'occasion  des  troubles 
u  mois  d'avril.  > 


H.  Ellenne,  rapporteur.  Je  pense  que  la 
Cbambre  mettra  à  discuter  le  projet  de  loi  le 
même  empressement  que  nous  avons  mis  à  lui 
présenter  le  rapport.  Je  propose  de  le  discuter 
après-demain. 

Qaelquet  voix  :  A  demain! 

jU.  le  Présldenl.  Ce  serait  contre  tes  règles; 
il  sera  distritiuë  ce  soir,  et  la  discussion  aura 
lieu  après-demain. 

U.  Larabll.  M.  le  président,  il  y  avait  à 
l'ordre  du  jour  de  vendredi  dernier  un  projet  de 
loi  relatif  a  la  navi^atiuri  de  la  Basse-Seine.  Je 
iM\a  étonné  de  ne  plus  l'y  voir,  d'autant  plus 

2ue  vous  avez  dit  qu'il  u  y  aurait  plus  rien  à 
iscuter  après  le  budget  de  la  guerre. 

(L'observation  n'a  pas  de  suite.) 

M.  If  l*rëMldent.  M.  le  président  du  conseil 
a  la  parole  pour  la  présenlation  d'uu  pnijet  de 
loi,  amendé  par  la  Cbambre  dus  pain,  tar  l'état 
lies  olficlen. 

a.  le  narRchal  S^ult,  président  du  conteil, 
minitlTi-  de  la  gaerri;.  Messieurs,  nous  venons 
soumettre,  pour  ta  quiitrième  fois,  à  vos  délibé- 
rations, te  pnijpt  de  loi  sur  l'état  det  o/jîcieri,- 
qui  a  aulii.UariB  teseinde  la  Chamljr^  des  pairs, 
quelques  luoditications  trop  peu  impurlaiites 
pour  que  nous  ayons  voulu  risquer,  en  y  refu- 
sant notre  adtiésion,  de  faire  ajourner  encore 
apn^s  2  ans  d'examen,  une  des  lois  organiques 
promises  par  laCitarto,  et  que  votre  sollicitude 
pour  l'armée,  d'accord  avec  celle  du  souverne- 
ment,  veut  inscrire  enlin.cctte  année  dans  notre 
Code  constitutionnel. 

La  discussion  approfondie  à  laquelle  vous 
vous  élcs  livrés  récemment  encore  sur  cette 
imporlatite  matière,  nous  dispense  sans  doute 
de  rentrer  dans  le  développement  des  inutit's 
|;cnéraux  de  celle  loi.  Je  n'ai  à  expliquer  ulile- 
Ibment  devant  vous.  Messieurs,  que  les  amende- 
ments introduits  par  Va  Cliambre  des  pairs,  dans 
le  projet  tel  qu'il  était  sorti  de  vos  délibérations, 
amendements  auxquels  vous  accorderez,  nous 
l'espérons,  un  assentiment  qui  assurera  eniin 
à  l'armée  le  bicnlait  d'une  loi  constitutive  qu'elle 
attend  avec  confiance. 

L'article  l"  di'linissait  Vètat  de  l'offiei^r;  la 
Cliambre  des  pairs  a  conlirmé  la  définition  du 
projet  de  loi  ;  /<•  grade  tvnititue  l'état  de  l'of/i- 
c'ur.  C'est  donc  le  erade  qui  doit  être  environné 
des  carantius  léptes  prévues  par  la  Charte,  in- 
dépendamment des  garanties  d'e.\écution  dont 
la  préro(!ative  royale  a  voulu  entourer  t'emptui 
de  l'officier. 

Les  amendements  de  la  Cliambre  des  pairs  sur 
cet  article  I",  établissent  d'abord  une  nouvelle 
classification  des  causes  qui  entraînent  la  perte 
du  grade  en  y  ajoutant  les  condamnations  a  une 
peine  correctionnelle.dontl'efret  serait  de  placer 
le  condamné  sous  la  surveillance  de  la  baule 
police;  position  incumpalible.  sons  tous  les  rap- 
ports, avec  la  dignité  et  les  devoirs  de  l'oflicier. 
La  résidence  hors  du  royaume,  sans  autorisation 
du  mi,  entraînera  aussi,  après  15  jours  d'absence 
constatée  par  jugement,  la  perte  du  grade,  pour 


Projet  di-  loi  amendé  par  la  e 

de  ceux  qui  ont  péri,  et  aux  gardes  nationaux 
do  ceus  qui  ont  perieiidêreiidantl'ordre  public 
et  les  lois,  dans  les  troubles  du  mois  d'avril. 

*  Des  indemnités  pourront  être  accordées  sur 
le  même  fonds  aux  gardes  nationaux  qui  se  lOQt 
déplacés  à  l'occasion  des  mêmes  troubles.  > 

les  officiers  en  activité,  en  non-activité  et  ea 
disponibilité.  La  Chambre  des  pairs  a  réduit 
également  à  i  mois  le  délai  de  rigueur  qui  ea- 
lùve  son  grade,  par  jugement  aussi,  à  l'ofQcier 
en  activité  absent  de  son  corps.  Le  bien  du  ser- 
vice ne  peut  que  ga^'neràcesdeuxmodillcationa 
plus  rigoureuses  toutefois  que  les  dispositions 
ilu  projet  prJmilif.  (gluant  à  la  substitution  d'un 
jugement  de  conseil  de  guerre,  à  une  décision 
administrative,  comme  il  ne  s'agit,  dans  ces  cas 
divers,  que  de  constater  un  fait  matériel,  nous 
ne  voyous  pas  d'inconvénient  à  admettre  cet 
amendement,  qui  ne  saurait  avoir  pour  objet  de 
récuser  la  prérogative  royale. 

Les  articles  2,  3,  i,  5  et  ii,  qui  règlent  les  po- 
sitions de  l'ofticier,  et  les  conditions  de  l'activité, 
de  la  disponibilité,  et  de  la  non-activité,  ont  été 
conservés  tels  q^je  vous  Ips  avez  votés.  Un  amen- 
dement introduit  dans  l'article  7,  fait  compter 
pour  la  réforme,  comme  pour  l'avancement,  le 
commandement  ou  la  retraite,  le  ti'miis  qu'auront 
passé  hors  du  service  actif,  les  officiers  mis  en 
non-activité  par  licenciement  de  corps,  suppres- 
sion d'emploi,  ou  i^nlréc  de  captivité  ù.  l'ennemi, 
lin  comptera  aussi  pour  la  réforme,  le  temps  de 
la  non-activité  aux  officiers  qui  s  y  trouvaient 
pour  infirmités  temporaires,  et  pour  retrait  ou 
suspension  d'emploi,  nous  acceptons  d'autant 
plus  volontiers  cet  amendement,  que  le  droit 
qu'il  consacre  d'une  manière  explicite,  était 
déjà  Bous-enlendu  dans  le  principe  général,  et 
fondé  sur  le  droit  commun  de  la  non-activité. 

La  définition  de  la  réfumie,  telle  que  vous 
l'avez  consacrée  par  l'article  H,  est  maintenue. 

Les  articles  10  et  11,qni  spécifiaient  lt>s  motifs 
de  réforme,  ont  été  subdivisés  par  la  Chambre 
des  pairs,  en  ;t  articles,  sous  les  uuméi'os  10,  Il 
cl  I?,  qui  classent  ce^  motifs  en  ?  catégories 
générales.*  l'une  des  infirmilét  incarahlei,  Tautre 
des  mesures  de  discipline,  i^ur  proiiuiicer  la  ré- 
forme pour  infirmités,  la  Chambre  des  pairs  a 
maintenu  les  formes  voulues  par  la  loi  du  (1  avril 
WM.  Le  seul  cliaiigenient  réel  qu'elle  ait  intro- 
duit à  la  faveur  lie  cette  nouvelle  classiticatinn, 
oui  ii'oiïrp  d'ailleurs  aucun  inconvénient,  c'est 
(l'avoir  substitué  au  motif  d'ineanridfi!,  celui  de 
fautes  graves  dans  le  service,  et  cest  un  équiva- 
lant qui  suffira,  nous  respurims,  dans  tous  les 
cas  on  l'incapacilé  se  révélera  en  effet  par  des 
torts  nuisibles  au  bien  du  service.  Xous  avons 
donc  adopté  cet  amendement  qui  n'altère  en 
rien  l'esprit  ni  l'intention  du  projet. 

L'article  II'  du  projet  du  gouvernement,  de- 
venu l'articb-  i:(  du  projet  émané  de  laCtiaiiibre 
des  pairs,  et  qui  mentionne  l'intervention  des 
cnnseils  d'enquête,  renvoyait  k  un  règlement 
d'administraiion  publique,  le  suiii  de  di'ti-nnineT 
la  cumpofition,  tes  attrthuH'inn  et  les  funites  île 
ces  conseils.  La  Ctianilire  des  pairs  a  supprimé 
le  mot  aliribuliont,  suiipression  fondée  sur  ce 
nue  le  dernier  paragrajdie  du  mèine  article  \'i 
ilélinit  déji\  ces  (JJfriJ>uf((/Hf  en  strituant  que  les 
décisions  des  conseils  d'enquèie  ne  pourront 
être  modifiées  qu'en  faveur  de  l'officier^  et  que, 
par  conséquent,  ses  décisions  favorables  seront 
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déâmtives.Cet  amendement  nous  a  paru  logique, 

tt  c'en  dans  ce  sens  que  nous  Tavons  accepté. 

RitQQ'est  changé  à  rarticle  13  qui  déûnit  la 

Lepnacipe  des  tarifs  pour  la  solde,  consacré 
wrri.'tde  14,  est  également  maintenu. 

Le 00 jvel  article  15i  étend  aux  officiers  sortis 

de  iKÛTité  par  suite  d'infirmités  temporaires, 

UjciiJiaace  de  la  moitié  de  la  solde  que  Tar- 

tk>'5du  projet  n*accordait  quaux  officiers 

Bif-acoD-activité  par  suite  du  licenciement  de 

ew.  de  suppression  d'emploi  ou  de  retour  de 

lîiùe  à   1  ennemi.  Le   gouvernement  avait 

kê  idopté  une  disposition  analo(^ue,  proposée 

jb:'jus,  Messieurs,  à  l'égard  des  lieutenants  et 

ixî-Ileu  tenant  s.  Ce  n'est  pas  lui  qui  combattra 

liai?  les  améliorations  dont  les  Chambres  pren- 

Liieal  riait iative  en  faveur  de  l'année,  et  nous 

:<edamons  avec  empressement  votre  adhésion 

xar  celle-ci. 

Les  articles  16,  17  et  18,  devenus  les  articles 

r,  îSet  19 du  nouveau  projet,  n'ont  subi  aucune 

mûliScation.  Ils  consacrent,  tels  que  vous  les 

vti  rixés,  l'avantage  accordé  aux  lieutenants 

et  sous-lieutenants  en  non-activité,  et  la  solde 

«  pension  de  réforme  ainsi  que  le  privilège  du 

lCxuI. 
L'article  2ùfait  rentrer  les  pensions  de  réforme 

TMu'à  concurrence  d'un  tiers  dans  le  droit 

oûimun  des  articles 203,  205  et214  du  Code  civil, 

relatifs  aux  oblipations  des  fils,  des  pères  et  des 


pensions 

:ï  réforme  restent,  comme  celles  de  retraite, 
i-vessibles  et  insaisissables. 
Le  principe  de  non-réversibilité  est  maintenu 

par  l'article  21.  .  ^.    ^ 

Oaant  aux  dispositions  transitoires,  qui  iont 
l'tjet  du  titre  4  du  projet,  la  Chambre  des 
lAif?,  animée  du  môme  esprit  de  réparation  et 
J'wuité  qui  vous  avait  inspirés.  Messieurs,  a 
tiivAii  aune  nouvelle  classe  d'officiers,  le  l)éné- 
ir  de  la  décision  que  vous  avez  prise,  en  fa- 
veur de  ceux  qui  avaient  été  mis  en  réforme 
•iepuis  le  1"  août  1S30.  Vous  avez  admis  ceux-ci 
i  iaire  valoir  pour  la  retraite  ou  pour  la  réforme, 
•rrame  service  effectif,  le  temps  qu'ils  ont  an- 
i*"ieurement  passé  en  réforme,  s'ils  sontactuel- 
leiaent  en  activité  de  service  ou  en  possession 
i'une  solde  de  non-activité  ou  de  congé  illimité. 
La  Chambre  des  pairs  a  accordé  le  même  droit 
in  officiers  réintégrés  dans  l'armée  depuis 
.è  1"  août  1»30,  et  qui,  parsuite  d'infirmités,  ou 
y ur  tout  autre  inotif  de  santé  dûment  constaté, 
luroQl  été  mis  à  la  position  de  réforme. 


Le  gouvernement,  toujours  empressé  d'ac- 
cueillir tout  ce  qui  peut  améliorer  la  situation 
des  officiers,  compte  sur  une  égale  sollicitude 
de  votre  part  ;  cette  disposition  forme  avec 
celle  que  vous  aviez  précéuemmentadoptée  dans 
le  mêmeeiprit  de  bienveillance,  un  article  nou- 
veau introauitdansle  projet,  sous  le  numéro  23. 

Le  titre  5  qui  règle  l'application  des  articles 
précédents  à  l'armée  de  mer,  n'a  été  l'objet 
d'aucun  amendement. 

Dans  le  titre  G  qui  étend,  au  corps  de  l'inten- 
dance militaire  etaux  officiers  de  santé  de  terre 
et  de  mer,  le  bénéfice  de  la  présente  loi,  la 
Chambre  des  pairs  a  introduit  une  disposition 
qui  appelle  également  à  en  jouir,  les  officiers  de 
l'administration  des  hôpitaux,  et  les  agents  du 
service  de. l'habillement  et  du  campement.  Ils 
ont,  en  effet,  les  mômes  droits,  et  on  leur  en  a 
déjà  reconnu  d'analogues  dans  la  loi  du  1 1  avril 
1831,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre.  11  n'y 
a  donc  aucune  objection  à  élever,  contre  cette 
nouvelle  assimilation. 

Enfin,  Messieurs,  un  article  additionnel,  voté 
par  la  Chambre  des  pairs,  et  consenti  par  le 
gouvernement,  statue  que  tout  officier  con- 
damné par  jugement,  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  t>  mois,  sera  suspendu  de  son  emploi  ou 
mis  en  réforme,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions établies  plus  haut,  à  cet  égard;  il  décide, 
en  outre,  que  la  durée  de  l'emprisonnement  ne 


disposition,  qui 
aurait  pu  être  rattachéeà  un  des  articles  précé- 
dents. Mais,  vous  jugerez  comme  nous,  que  le 
soin  de  remettre  a  son  rang  cette  disposition, 
ne  vaut  pas  le  risque  de  différer  l'adoption  défi- 
nitive d'une  loi  si  solennellement  promise,  si 
longuement  élaborée,  et  attendue  avec  tant  de 
confiance  par  l'armée. 

L'armée,Me3sieurs,recevra  avec  une  vive  recon- 
connaissance,  cette  institution  que  des  discus- 
sions consciencieuses  et  approfondies  ont  amé- 
liorée successivement  d'année  en  année.  Vous 
ne  voudrez  pas  en  retarder  plus  longtemps  le 
bienfait  pour  elle,  et  certes,  ce  ne  sera  pas  un 
des  travaux  les  moins  mémorables  de  cette 
législature,  dont  les  pouvoirs  vont  expirer,  que 
cette  loi  de  garantie,  qui  concilie  si  heureuse- 
ment les  droits  del'ofncier  et  ceux  de  la  proro- 
gative royale  ;  loi  d'honneur,  loi  de  confiance, 
dont  Tarmée  vient  de  se  montrer  si  digne,  par 
un  héroïsme  et  par  un  dévouement  qui  ont 
prouvé,  au  roi  et  au  pays,  qu'elle  méritait  d'a- 
voir sa  part  des  libertés  qu'elle  défend  si  bien  ! 


PROJET  DE  LOI 

FHOJET   DE   LOI  PROJET  DE  LOI  PROJET    DE  LOI 

MunUpar  le  gouyernement.        Amendépar  la  Chambre  des  députés.      Amendé  par  la  Chambre  des  pairs. 


TITRE  1". 
X)ff  grade. 
Art.  1 


TITRE  I". 

Du  grade. 

Art.  !•'. 


TITRE  !•'• 
Du  grade. 
An.  1". 


I        A^  ^natitue  Tétai  de  Toffi-  Le  grade  est  conféré  par  le  roi,  il       Le  grade  est  c*»?^*^'®^";'! J« ,  ~î  î 

U  irade  constitue  leiaiae  i^^m^  constitue    l'état  do  rolFicier.   L'offi-  il  constitue  l'ctai  de  1  oHicier,  loffi- 

"*•  ^  ^^?^Ve    &e   que  F^r  der  ne  peut  le  perdre  que  par  Tune  cier  ne  peut  le  perdre  que  par  race 

î*    *^"L1  «LaDTcs     savoir:  des  causes  ci-après  :  des  causes  ci-apres  : 

!l^V^^   P^  "roi;  1-  DémiisioD  Veptée  par  le  roi;       Démission  acceptée  par  la  roi; 
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destitation  proDoncée  par  jugement 
d'un  conseil  de  ^erre,  condamna- 
tion à  une  peine  affliclive  ou  infa- 
manU" ,  circonstances  déterminées 
par  l'article  17  du  Gode  civil,  gui 
font  perdre  la  qualité  de  Français  ; 
résidence  hors  du  royaume  sans 
l*autorisation  do  roi. 


TITRE  II. 
Det  pouiiioM  de  Vofficier, 

Art.  2. 

Les  positions  de  Tofficier  sont  : 

L'actif ité; 

La  non-activité; 

La  réforme; 

La  retraite. 


Résidence  hors  du  royaume  sans 
l'autorisation  du  roi  ; 

Absence  illégale  de  son  corps, 
après  six  mois; 

Perte  de  la  qualité  de  Français 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ; 

IVestitution  prononcée  par  juge- 
ment d*un  conseil  de  guerre; 

Condamnation  a  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  ou  à  une  peine 
correctionnelle  pour  délits  prévus 
par  la  section  1'*  et  les  articles,  402, 
403,  405,  406  et  407  du  chapitre  S 
du  titre  II  du  livre  III  du  Code  pénal. 


TITRE  II. 

Det  'positions  de  Vofftcier. 

Art.  2. 

Les  positions  de  l'officier  sont 
L'activité  et  la  disponibilité  ; 
La  non-activité  ; 
La  réforme  ; 
La  retraite. 


2*  Perte  de  la  qualité  de  Fran- 
çais, prononcée  par  jugement; 

S*  Condamnation  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante; 

4*  Condamnation  à  une  peine 
correctionnelle^  pour  délits  prévus 
pur  la  section  première  et  les  arti" 
cUs  402, 403,  405,406  407  et  du  cho^ 
pitre  2  du  titre  lldu  livre  III du  Code 
pénal; 

5*  Condamnation  à  une  peine  cor- 
rectionnelle d'emprisonnement  ^et  qui 
en  outre,  a  placé  le  condamné  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police, 
et  Va  interdit  des  droits  civiques, 
civils  et  de  sa  famille; 

6*  Destitution  prononcée  par  ju- 
gement  d'un  conseil  de  guerre . 

Indépendamment  des  cas  prévus 
par  les  autres  lois  en  vigueur,  ta 
destitution  sera  prononcée  pour  les 
causes  ci-après  déterminées  : 

i:  A  l'égard  de  V officier  en  activité 
pour  l'absence  illégale  de  son  corps 
après  S  moit  ; 

2*  A  Végard  de  Cofficier  en  acti- 
vité, en  disponibilité  ou  en  nom 
astùfité,  pour  résidence  hors  du 
royaume,  sans  VautorisaHon  du  roi, 
après  i^joun  d'absence, 

TITRE   II. 
Des  posiUons  de  Foffieier, 
Art.  2. 

Les  positions  de  l'officier  sont  : 
L'activité  et  la  disponibilité  ; 
La  non-activité  ; 
La  réforma  ; 
La  retraite. 


TITRE  m 
De  VactivUé. 

Art.  3. 

L'activité  est  la  position  de  l'offi- 
cier appartenant  à  l'un  des  cadres 
constitutifs  de  l'armée,  pourvu 
d'emploi,  ou  disponible,  et  do  l'offi- 
cier hors  cadre,  employé  temporai- 
rement a  un  service  spécial  ou  a 
une  mission. 


TITRE  IV. 

De  la  non-activité. 
Art.  4. 

La  non-activité  est  la  position  de 
l'officier  hors  cadre  et  sans  emploi. 

Art.   5. 

L'officier  en  activité  ne  peut  être 
mis  en  non-activité  que  pour  l'une 
des  eauMi  ci-après  : 

Ijceademeot  de  corps  ; 

SuppNMMm  d'emploi  ; 


SECTION  PREMIÉEE. 

De  r  activité. 

Art.  3. 

L'activité  est  la  position  de  l'offi- 
cier appartenant  a  l'un  des  cadres 
constitutifs  do  l'armne,  pourvu  d'em- 
ploi, et  de  l'officier  hors  cadre  em- 
ployé temporairement  à  un  service 
spécial  ou  à  une  mission. 

La  dispouibilité  est  la  position 
spéciale  ne  l'officier  général  ou  d'é- 
tal-major, appartenant  au  cadre 
constitutif  et  momentanément  sans 
emploi. 

SECTIO!!   11. 

De  la  non-activité. 

Art.  4. 
Comme  au  projet. 

Art.  5. 
Comme  au  projet. 


SECTION    PREMltRE. 

De  ^activité. 

Art.   3. 

L'activité  est  la  position  de  l'of- 
ficier appartenant  k  l'un  des  cadres 
constitutifs  de  l'armée,  pourvu 
d'emploi  ;  et  de  l'officier  hors  cadre 
employé  temporairement  a  un  ser- 
vice spécial  ou  à  une  mission. 

La  disponibilité  est  la  position 
spécial  de  l'officier  général  ou  d'état- 
major,  appartenant  au  cadre  consti- 
tutif et  momentanément  sans  em- 
ploi. 

SECTION    II. 

De  la  non-activité. 

Art.    4. 

La  non-activité  est  la  position  de 
l'oflicier  hors  cadre  et  sans  emploi. 

Art.    5. 

L'officier  en  [activité  ne  peut  être 
mis  en  non-activite  que  par  Tune 
des  causes  ci-après  : 

Liceneiement  de  corps; 

Soppreuiott  d'emploi; 
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^'^   captiTÎté  À  rennemi, 
■        ier  prisonnier  de  guerre 
wruy.«%i^  dans  son  emploi; 
fatales  temporaires; 
l«iitou  suspension  d'emploi. 

Art.    6. 

baise  en  non-actÏTité  par  retrait 
n^asion  d'emploi,  a  lieu  par 
BM  royale,  sur  le  rapport  du 
NM  de  la  guerre. 

Art-    1. 


Art.  6. 
Gomme  au  projet. 


Art.  7. 


»  offiders  en  non-activité  par  Gomme  au  projet, 
deoieni  de  corps,  suppression 
à  ou  rentrée  ae  captivité  à 
sont  appelés  à  remplir  la 
m  «es  emplois  de  leur  ffrade, 
its  dans  1  arme  à  laquelle  ils 
rtienDeni  • 

temps  passé  par  eux  en  non- 
ité,  est  compté  comme  service 
if  pour  les  droits  à  Tavance- 
,  au  commandement  et  à  la  re- 


Art.  8. 

officiers  en  non-activité  pour 
liés  temporaires,  et  par  retrait 
ipensioQ  d'emploi,  sont  sus- 
es  d'être  remis  en  activité. 
;emps  passé  en  non  activité, 
«t  compté  comme  service  ef- 
jNHir  la  retraite  seulement. 


TITRE  V. 
De  la  réforme. 

Art.  9. 

•éforme  est  la  position  de  l'of- 
»aQS  emploi  qui,  n*étant  plus 
•lible  d'être  rappelé  à  Tacti- 
l'a  pas  de  droits  acquis  à  la 
»o  de  retraite. 

Art.  10. 

cier  ne    peut  être  mis  en 
par     Tan    des   motifs    ci- 

mrités  incurables; 

ipacité  ; 

onduite  habituelle; 

itM   graves    et    répétées  contre 

MOT  et  la  discipline; 

itoneation   au  dTela  de  3  ans  de 

«iUon  de   noa-activité,  sauf  les 

ietioos  énoncées  en  l'article  IS. 

Abt.  il' 


Art.  8. 
Gomme  au  projet. 


SECTION  III. 

De  la  réforme. 
Art.  9. 


Gomme  au  projet. 


Art.  10. 

Un  officier  ne  peut  être  mis  en 
réforme  que  pour  Tua  des  motifs 
ci-après  : 

Infirmités  incurables; 

Incapacité  ; 

Inconduite  habituelle; 

Fautes  graves  contre  la  discipline; 

Fautes  contre  l'honneur; 

Prolongation  au  delà  de  3  ans  de 
la  position  de  non-activité,  sauf  les 
restrictions  énoncées  en  l'article  If. 


Art.  11. 


Rentrée  de  captivité  à  l'ennemi, 
lorsque  ((officier  prisonnier  de  guerre 
a  été  remplacé  dans  son  emploi  ; 

Infirmités  temporaires; 

Retrait    ou  suspension    d'emploi. 

Art.  6. 

La  mise  en  non-activité,    par  re- 
trait ou  suspension  d'emploi ,    a  lieu 
Sar  décision   royale,  sur  le  rapport 
u  ministre  de  la  guerre. 

Art.  7. 

Les  officiers  en  non-activité  par 
licenciement  de  corps,  suppression 
d'emploi,  ou  rentrée  de  captivité  à 
l'enoemi,  sont  appelés  k  remplir  la 
moitié  des  emplois  de  leur  grade 
vacants  dans  l'arme  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

Le  temps  passé  par  eux  en  non- 
activité  leur  est  compté  comme  ser- 
vice effectif  poar  les  droits  à  l'a- 
vancement au  commandement,  à  la 
réforme  et  à  la  retraite. 

Art.  8. 

Les  officiers  en  non-activité  pour 
infirmités  temporaires  et  par  retrait 
ou  suspension  d'emploi,  sont  suscep- 
tible d'être  remis  en  activité. 

Le  temps  passé  par  eux  en  non- 
activité  leur  est  compté  comme  ser- 
vice effectif  pour  la  réforme  et  pour 
la  retraite  seulement, 

SECTION  m. 

Delà  réforme. 

Art.  9. 

La  réforme  est  la  position  de  l'of- 
ficier sans  emploi,  qui,  n'étant  plus 
susceptible  d'éire  rappelé  à  l'activité, 
n'a  pas  de  droits  acquis  &  la  pen- 
sion de  retraite. 

Art.  10. 

La  réforme  peut  être  prononcée  : 
1*  Pour  infirmités  incurables  ; 
S*  Par  mesure  de  discipline. 


De  la  réforme  nour  infirmités 
incurables. 

Art.  11. 


réforme  pour    infirmités  sera  ^a  réforme  pour  infirmités  sera  La  réforme  pour  infirmités  incu- 

e   dans    la  forme  prescrite  pfOQOQ(2^  dans  les  formes  voulues  râbles  sera  prononcée  dans  les  formes 

.jde   3    de   l'ordonnance  du  ^^  j^  j^j  j„  ^  ^vril  1831,  sur  les  Toulues  par  la  loi  du  11  avril  1831, 

;  183i»  rendue  en  exécution  de  I^qs^oqs  de  i'«rmée  de  terre.  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre. 

.  Jn  11    arril  môme  année,  sur  ** 

de  l'armée  de  terre. 
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Art.  12. 

La  réforme  des  officiers  en  acti- 
▼ité ,  pour  incapacité ,  inconduite , 
fautes  graves  ou  répétées  contre 
rhonneur  et  la  discipline,  sera  pro- 
noncée par  déciiion  royale,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
après  Tavis  d*un  conseil  d'enquête. 


Art.  12. 

La  réforme  des  officiers  en  acti- 
vité, et  des  officiers  en  non-acti- 
vité, pour  incapacité,  inconduite, 
fautes  graves  contre  la  discipline  et 
l'honneur,  sera  prononcée  par  déci- 
sion rovale,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre ne  la  guerre,  d'après  Tavis 
d'un  conseil  d*enqu6te,  dont  la  com- 
position, les  attributions  et  les  formes 
seront  aéterminces  par  nn  règlement 
d'administration  publique. 


La  réforme  pour  incapacité  et  in- 
eonduite  des  omders  en  non-aetivitè, 
sera  prononcée  par  décision  royale, 
sur  le  rapport  do  ministre  de  la 
guerre. 


La  réforme,  à  raison  de  la  prolon- 
gation de  la  non-activité,  pendant 
3  ans,  ne  poorra  être  prononcée  qu'a 
l'égard  de  l'officier  qui  lura  été  re- 
connu non  susceptible  d'être  rappelé 
a  l'activité. 


TITRE  VL 
De  la  retraite. 

Art.  13. 

La  retraite  est  la  position  défini- 
tive de  l'officier  rendo  à  la  vie  civile, 
et  admis  a  la  jouissance  d'one  pen- 
sion, conformément  aux  lois  en  vi- 
goeor. 

TITRE  VII. 
De  la  solde. 

Art.  14. 

La  solde  d'activité  est  réglée  soi- 
vant  les  tarifs  approuvés  par  le  roi. 

Art.  15. 

La  solde  de  non-activité  est  fixée  : 
1*.  Pour  l'officier  sorti  de  l'activité 

Sar  suite  de  licenciement  de  corps, 
e  suppression  d'emploi,  ou  de  ren- 
trée oc  captivité  à  l'ennemi,  aux 
trois  cinquièmes  de  la  solde  d'acti- 
vité, dégagée  de  tous  accessoires  et 
de  toutes  indemnités  représentatives; 
S*.  Pour  l'officier  sorti  de  l'activité, 
par  suite  d'infirmités  temporaires, 
ou  par  retrait  d'emploi,  à  moitié  de 
la  même  solde. 


La  réforme,  à  raison  de  la  prolon- 
gation de  la  non-activité,  pendant 
3   ans,   ne   poorra    r-tre    prononcée 

?uà  l'égard  de  l'officier  qui,  d'après 
avis  du  même  conseil,  aura  été 
reconnu  non  susceptible  d'être  rap- 
pelé k  l'activité. 

Les  avis  du  conseil  d'enquête  no 
pourront  être  modifiés  qo'en  faveur 
de  l'officier. 

SECTION   IV. 

De  la  retraite. 


Art.  13. 
Gomme  au  projet. 


TITRE  III. 
De  la  solde. 


5  IL 

De  la  réforme  par  mesure  de 
discipline. 

Art.  12. 

Un  officier  ne  peut  être  mis  en 
réforme,  pour  cause  de  diicipline^ 
que  pour  Vun  des  motifs  ci-aprés  : 

Inconduite  habituelle  ; 

Fautes  graves  dans  le  service  on 
contre  la  discipline; 

Fautes  contre  rhonneur; 

Prolongation  au  delà  de  3  ans  de 
la  position  non-activité^  sauf  les 
restrictions  énoncées  en  V article  shI- 
vant  : 

Art  13. 

La  réforme  par  mesure  de  disci- 
pline des  officiers  en  activité  et  des 
officiers  en  non-activité  sera  pronon^ 
cée  par  décision  royale  sur  le  rap^ 
port  du  ministre  de  la  puerre,  iTo* 
près  Vavis  d'un  conseil  éC enquête 
dont  la  composition  et  les  formez 
seront  déterminées  par  un  règlement 
d^ administration  publique. 

La  réforme^  à  raison  de  la  pro» 
longation  de  la  non-activité  pendant 
3  ans,  ne  pourra  être  prononcée  qu*à 
regard  de  l'officier,  qui.  d'après  Va- 
ois  du  même  cotiseily  aura  été  reconnu 
non  susceptible  d'être  rappelé  à  VaC' 
tivité. 

Les  avis  du  conseil  d enquête  ne 
pourront  être  modifiés  qu'en  faveur 
de  Vofficier. 

SECTION   IV. 

De  la  retraite. 

Art.  14. 

La  retraite  cet  la  position  définitive 
de  l'officier  rendu  à  la  vie  civile  et 
admis  a  la  jouissance  d'une  pension, 
conformément  aux  lois  en  vigueur. 

TITRE  m. 
De  la  solde. 


Art.  14.  Art.  15. 

La  solde  d'activité  et  celle  de  dis-  La   solde    d'activité    et   celle    d« 

pénibilité    sont    réglées  suivant  les  disponibilité  sont  réglées  suivant  les 

tarifs  approovés  par  le  roi.  tarifs  approuvés  par  le  roi. 


Art.  15. 

La  solde  de  non-activité  est  fixée  ^ 
1*  Pour  l'officier  sorti  de  l'activité' 
par  suite  de  licenciement  de  corps, 
de  suppression  d'emploi,  ou  de  ren- 
trée de  captivité  ii  l'ennemi,  à  moiiié 
de  la  solde  d'activité,  dcga|j;ée  de 
tous  accessoires  et  de  toutes  indem- 
Intés  représentatives; 

2*  Pour  l'officier  sorti  de  l'activité 
par  suite  d'infirmités  temporaires, 
00  par  retrait  d'emplui,  aux  deux 
cinquièmes  de  la  même  solde. 

Art.  16. 


Art.  16. 

La  solde  de  non-activité  est  fixée  : 
1*  Pour  l'officier  sorti  de  l'activité 
par  suite  de  licenciement  de  corps, 
de  suppression  d'emploi,  do  rentrée 
de  captivité  à  rcmicmi  ou  d'infir- 
mités temporaires^  à  moitié  de  la 
solde  d'activité  dégagée  de  tous  ac- 
cessoires et  de  toute  indemnité  re- 
présentative; 

f  Pour  l'officier  sorti  de  l'activité, 
par  retraite  ou  par  suppression 
d'emploi^  aox  deux  cinquièmes  de  U 
même  solde. 

Art.  17. 


Les    lieutenants    et   soos-lieote-  Les  lieutenants  et  soos-lieotenanis 

nants  en  non-activité  toocheront  les  en  non-aeti? ité  toocberont  les  trois 

trois  cinquièmes  de  la  solda  dépooil-  cinquièmes    de    la    solda  d^actùHié 

lée  da  fous  mceasaolras,  par  axcep-  dépouillée  de  tous  êeomsakm,  PV 
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lion  au  §  I"  de   Tarticle  précédent,    exception  au  g  I«  de  Tarticle  précé- 
dent. 


Art.  16. 

M  fCder  réformé  n'a  droit  à  un 
Mm  s*il  n'a  accompli  le  temps 
fÊT»  imposé  par  la  loi  de  recru- 

rs  officier  réformé  ayant  moins 
9  ans  de  senrice  rece\Ta,  pen- 
QB  temps  égal  à  la  moitié]  de 
eice  de  ses  services  effectifs, 
otdt  de  réforme  ê^le  au  deux 
ia  wrinimum  de  la  pension  de 
te  da  ion  grade,  conformément 
[ci  est  déterminé  par  la  loi  du 
il  1831. 

Srier  ayant,  au  moment  de  sa 
e,  plas  de  SO  ans  de  service 
,  recerra  une  pension  de  ré- 
(oit  U  quotité  sera  déterminée 
ie  minimum  de  la  retraite  de 
de,  à  raison  d'un  trentième 
sque  anne^  de  service  effec- 


Art.   n. 

!nsions  et  traitements  de  ré- 
•dessus  déterminés,  peuvent 
er  avec  un    traitement  civil. 

Art.  18. 

usions  de  réformes  accor- 
fs  20  ans  de  service,  seront 
au  livre  des  pensions  du 
ablic.  Elles  seront,  comme 
ons  de  retraite,  incessibles 
^sables. 


Art.   19. 

.ucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir 
rersibilité  de  tout  ou  partie 
fnsion  de  réforme  sur  les 
[  les  orpbelins. 

TITRE  VIII. 
positions  transitoires. 

Art.  30. 

ers  actuellement  en  jouis- 
iolde  de  congé  illimité  et 
etivité,  ou  de  traitement  de 
retient  dans  les  positions 
I  été  placés  par  les  ordon- 
>fales  Les  dispositions  des 
tt  et  16  do  la  présente  loi 
Btefois  appliqua®*  à  ceux  de 
ffs  qui  seraient  reconnus  de- 
er  de  la  position  de  conjé 
a  de  non-activité  à  celle  de 


Art.  17. 
CoDune  an  projet  art.  16. 


Art.  18. 
Gomme  au  projet  art.  17. 

Art.  19. 
Gomme  au  projet  art.  18. 


Art.  90. 
Gomme  au  projet  art.  19. 


TITRE  IV. 
Dispositions  transitoires. 

Art.  81. 

Les  officiers  actuellement  en  jouis- 
sance de  solde  de  congé  illimité  et 
de  non-activité,  ou  de  traitement  de 
réforme,  restent  dans  les  positions 
où  ils  ont  été  placés  par  les  ordon- 
nances royales.  Les  oispositions  des 
articles  12  et  17  de  la  présente  loi 
seront  toutefois  appliquées  à  ceux  de 
ces  officiers  qui  seraient  reconnus 
devoir  passer  de  la  position  de  con£é 
illimité  ou  de  non-activité  à  celle  de 
réforme. 


Art.  18. 

Nnl  offîcier  réformé  n'a  droit  à  un 
traitement  s'il  n'a  accompli  le  temps 
de  service  imposé  par  la  loi  de  re- 
crutement. 

Tout  officier  réformé  ayant  moins 
de  20  ans  de  service,  recevra  pendant 
un  temps  égal  à  la  moitié  de  la  du- 
rée de  ses  services  eflfectifs,  une  solde 
de  réforme  éeale  aux  deux  tiers  du 
minimum  de  la  pension  da  retraite  de 
son  grade,  conformément  à  ce  qui  est 
déterminé  par  la  loi  du  11  avril  1831. 

L'officier  ayant,  au  moment  de  sa 
réforme,  plus  de  20  ans  de  service 
efTectif,  recevra  une  pension  de  ré- 
forme dont  la  quotité  sera  déterminée 
d*après  le  minimum  de  la  retraite  de 
son  grade,  à  raison  d'un  trentième 
pour  chaque  année  de  service  effec- 
tif. 

Art.  19. 

Les  pensions  et  traitements  de  ré- 
forme ci-dessus  déterminés  peuvent 
se  cumuler  avec  un  traitement  civil. 

Art.  SO. 

Les  pensions  de  réforme  accordées 
après  20  ans  de  service  seront  ins- 
crites au  livre  des  pensions  du  Tré- 
sor public.  Elles  seront,  comme  les 
pensions  de  retraite,  incessibles  et 
insaisissables,  excepté  dans  les  cas 
de  débet  envers  l'État^  dans  les  cir^ 
constances  prévues  par  les  articles 
203,  205  et  214  da  Code  civil. 

Dans  ces  2  cas,  les  pensions  de 
réforme  sont  passibles  de  retenues 
qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième 
pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour 
aliments. 

Art.  [81. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  réversibilité  de  tout  ou  partie 
de  la  pension  de  réforme  sur  les 
▼euyes  et  orphelins. 

TITRE  IV. 
JHspositions  transitoires. 

Art.  22. 

Les  officiers  actuellement  en  jouis- 
sance de  solde  de  con^é  illimité  et  de 
non -activité  ou  de  traitement  de  ré- 
forme, restent  dans  les  positions  où 
ils  ont  été  placés  par  les  ordonnances 
royales. 

Les  dispositions  des  articles  13 
et  18  de  la  présente  loi,  seront  toute- 
fois appliquées  à  ceux  de  ces  officiers 
oui  seraient  reconnus  devoir  passer 
de  la  position  de  congé  illimité  ou 
de  non-actiTitè  à  celle  de  réforme. 
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Les  officiers  qui,  éloignés  de  l'ar- 
mée depuis  le  l'*^  Juillet  1815,  y  ont 
été  reintégrés  depuis  le  l***  août  1830 
et  sont  actuellement  en  activité  de 
service,  compteront  pour  la  retraite, 
ou  la  réforme,  le  temps  écoulé  depuis 
leur  éloignement. 


Art.  23. 

Les  officUrs  mis  en  réforme 
avec  ou  sans  traitement^  depuis  le 
1*^  avril  iSiA Jusgu^au  V  août  1830, 
et  qui  sont  actuellement  en  aetipiié 
de  service^  ou  en  possession  d^mue 
solde  de  non-activité  ou  de  congé 
illimité,  seront  admis  à  faire  vamr 
pour  la  retraite  ou  la  réforme^ 
comme  service  effectifs  le  temps  qu'iU 
ont  antérieurement  passé  en  ré' 
forme;  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence du  nombre  d'annies  qui 
ouvre  le  droit  au  minimum  de  la  pen-  i 
sion  de  retraite. 

Le  même  droit  est  accordé  aux  ogir  , 
ciers  rémtégrt's  dans  Varmée  depuii 
le  i"  août  1830,  et  qui,  par  suite 
d^inflrmités  ou  pour  tout  autre  motif 
de  santé,  dûment  constaté,  auront 
été  mis  à  la  position  de  réforme. 


TITRE  IX. 


TITRE  V. 


TITRE  V. 


De  Vapplieation  à  Varmée  de  mer.    ^«  Vapplication  à  Varmée  de  mer.   d^  Vapplication  de  Varmée  de  mêr. 


Art.  îl. 

La  présente  loi  est  déclarée  com- 
mune aux  deux  services  de  terre  et 
de  mer.  Elle  est,  en  conséquence, 
applicable  aux  officiers  des  troupes 
de  la  marine  et  aux  ofÛciers  entre- 
tenus des  autres  corps  de  ce  dépar- 
tement. 


Art.  St. 

Les  pen!«ioni  de  réforme  oui,  en 
exécution  de  l'orticle  16  ci-oessus, 
derront  être  accordées  aux  officiers 
entretenus  des  corps  de  la  marine, 
après  90  ans  de  service  effectif,  seront 
liquidées  proportionnellement,  et 
payées  suivant  la  teneur  des  arti- 
cles l*'  et  26  de  la  loi  du  18  avril  1831. 


Art.  22. 

La  présente  loi  est  déclarée  com- 
mune aux  deux  services  de  terre  et 
de  mer.  Elle  est,  en  consétiuence, 
applicable  aux  otliciers  des  troupes 
de  la  marine  el  aux  officiers  entre- 
tonus des  autres  corps  do  ce  dépar- 
tement. 

Néanmoins,  la  mise  en  non*actiTité 
d'un  officier  de  vaisseau  ou  d'autres 
ofdciers  entretenus  des  corps  de  la 
marine,  ne  pourra  ouvrir  aucune 
vacance  dans  le  cadre  de  l'état-major 
maritime. 

Art.  23. 
Gomme  au  projet  article  22. 


Art.  24. 

La  présente  loi  est  déclarée  eom* 
mune  aux  deux  services  de  terre  et 
de  mer.  Elle  est,  en  conséquence, 
applicable  aux  officiers  des  troupea 
de  la  marine  et  aux  officiers  entre* 
tenus  des  autres  corps  de  ce  dépar- 
tement. 

Néanmoins,  la  mise  en  non-activilé 
d'un  officier  de  vaisseau  ou  d'autree 
officiers  entretenus  des  corps  de  la 
marine,  ne  pourra  ouvrir  aucune 
vacance  dans  le  cadre  de  rétat-major 
maritime. 

Art.  25. 

Les  pensions  de  réforme,  aui«  en 
exécution  de  l'article  18  ci-aessut, 
devront  être  accordées  aux  officiera 
entretenus  des  corps  de  la  marine, 
après  20  ans  de  service  effectif,  se- 
ront liquidées  proportionnellement, 
et  payées  suivant  la  teneur  des  arti- 
cles 1"  et  26  de  la  loi  du  18  avril  1831. 


TITRE  X. 

DispotUions  générale». 

Art.  23. 

Tentes  dispositions  antérieures, 
eontniree  à  la  présente  loi,  sont  et 
deoMirettl  ehregées. 


TITRE  VI. 

Dispositions  générales. 

Art.  24. 


TITRE  VI. 

Dispositions  générales. 

Art.  26. 


Les  dispositions  de  la  présente  loi  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  applicables  au  corps  de  l'inten-  sont  applicables  au  corps  de  l'inten- 
dance miliuire.  dance  militaire. 

Elles  sont  également  applicables  Elles  sont  également  applicablei 
aux  officiers  de  santé  des  armées  de  aux  officiers  de  santé  des  armées  de 
terre  et  de  mer.  terre  et  de  mer,  à  ceux  de  Vadmi' 

nistration  des  hôpitaux  et  aux  agents 
du  service  de  Vhabillement  et  de 
campement. 


Art.  25. 
Gomme  au  projet  article  23. 


Art.  27. 

Tout  officier  condamné  par  iW" 
MenI  à  un  emprisonnement  de  pm$ 
de  6  mt4t,  utm  tu^tendu  de  m» 
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ploi,  ou  mis  en  réforme,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  arti- 
cles 6  et  i3  de  la  présente  loi. 

La  durée  de  l  emprisonnement  ne 
comptera  jamais  comme  temps  de  ser- 
vice effectif  y  même  pour  la  retraite. 

An.  28. 

Toutes  dispositions  antérieures  à 
la  présente  loi  sout  et  demeurent 
abrogées. 


.  e  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
le  ministre  de  la  [)rcsentation  du  projet  de 
et  des  amendements.  Us  seront  imprimés, 
ribués  et  renvoyés  à  la  môme  commission... 
7u^é  !  appuyé  !) 

.  le  PrésideDt.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
la  dUcussion  du  budget  du  ministère  de  la 
rre  [Exercice  1835). 

uus  eu    sommes   au  chapitre  15,  Matériel  de 
iUlerie^    13,066,000    francs.  La    commission 
poàe  une  réduction  de  4,673,000  francs. 
1  parole  est  à  M.  de  Laborde. 

.  Alexandre   de  Ijaborde.  Messieurs,   je 

là  m'opposera  la  réduction  demandée  par  la 

tmission,  et   combattre  en  môme  temps  le 

icii<e  sur  lequel  elle  est  fondée. 

ï  commission   prétend  que  les  véritables 

lomies  drûvent  porter  sur  le  matériel.  Je  suis 

avis  tout  à  fait  contraire;  en   temps  de 

.  il  me  parait  que  les  véritables  économies 

ent  porter  sur  le  personnel;  car  il  sul'Gt  que 

le  personuel  soit  assez  considérable  pour 

iruction  des  corps  et  le  maintien  de  Tordre 

ic.  C'est  au  contraire  pendant  la  paix  qu'il 

songer  au   matériel;  c'est   alors  que  les 

'>t5  sont  moins  pesants;  c'est  alors  que  les 

rens  sout  ouvriers  :  en  temps  de  guerre,  les 

iers  sont  soldats,  et  il  n'est  plus  temps  alors 

ouloir  composer  un  arsenal. 

matériel  de  la  guerre,  on  peut  le  dire,  est 

>  la  guerre.  Les  arsenaux  sont  Farmée; 

an  peuple  belliqueux,  un  homme  est  soldat 

1  mois;   mais  il  faut  3  ans  pour  remplir  un 

Dil.  A  cela,  M.  le  rapporteur  répond  par  un 

ul  que  je  trouve,  qu  il  me  permette  de  le 

,  mesquin.  Il  établit  qu'il  ne  faut  que  3  fusils 

homme  :  on  avait  toujours  calculé  5. 

icore  si  ce  calcul  était  exact?  Si  nous  avions 

lombre;  mais   nous  sommes  loin  de  cette 

essîoii,  tout  insuffisante  môme  qu'elle  soit. 

le  rapporteur  ne  nous  promet  ce  nombre 

dans  5  ou  6  ans;  en  1836,  il  nous  manquera 

K  200,000  fus'ls  pour  arriver  à  ce  nombre; 

bien  d'éveatualités  ne  peuvent-elles  pas 

ter  d*ici  à  cette  époque! 

>re  même  je  ne  trouve  rien  ici  pour  la 

•uttionale;  elle   n'a  pas  le  tiers  de  son 

pour  3  millions  de  gardes  nationaux, 

i»««iue  900,000  fusils, dont  moitié  ne  valent 

lTous  voyez  tous  les  jours  des  revues  où  les 

es  plus  forts,  les  mieux  disposés,  n*ont 

a  VI     s,  et  en  demandent.  Est-ce  donc  là 

uis  défense  pour  une  nation  comme  la 

i    z  If  1     -il   pas  honteux  de  trouver  une 

(MR    ion  entre  le  nombre  des  armes 

aes  qui  doivent  s'en  servir? 

T.  UDODU 


Vous  avez  voté,  l'année  dernière,  100  millions 
pour  des  monuments,  et  cette  année  vous  refu- 
seriez 1  million  pour  les  instruments  qui  ser- 
vent à  défendre  ces  monuments,  défendre  Tin- 
dépendance  du  pays,  l'existence  sociale  tout 
entière  !  Vous  vous  exposeriez  à  être  pris  au  dé- 
pourvu. 

Mais  prenons  les  choses  de  plushaut,Messieurs; 
et  je  demande  à  la  Chambre  lu  permission  de 
lui  soumettre  à  cet  égard  quelques  observations 
peut-ôtre  plus  impoi  tantes. 

Je  cherche  dans  quelles  occasions  un  peuple 
généreux  a  péri  par  le  manque  du  personnel. 
Elles  sont  rares,  car  tout  le  monde  se  précipite 
au  combat  quand  le  danger  le  demande.  Mais 
vous  avez  quantité  de  circonstances  où  c'est  par 
le  défaut  de  matériel  qu'on  a  succombé. 

La  France  vous  en  a  offert  plusieurs  tristes 
exemples.  Je  ne  parle  pas  môme  de  1793,  où,  atta- 

3uée  par  toute  TEuvope,  agitée  pardestroublesau- 
edans,  elle  ne  sut  comment  tmuver  des  armes, 
et  n'écha[)pa  que  par  miracle.  Mais  je  citerai  ce 

3ui  a  eu  lieu  18  années  après,  lorsque  Napoléon, 
e  retour  de  Tlle  d'Elbe,  voulut  défendre  Tin- 
dépendance  du  pays  :  I  million  d'hommes  lui 
demandait  de  toutes  parts  des  armes;  il  n'y  avait 
pas  100,000  fusils  dans  les  arsenaux. 

Mais,  Messieurs,  une  circonstance  plus  grave 
à  mon  gré,  c'est  celle  dont  nous  avons  tous  été 
témoins,  c'est  en  1830.  A  cette  époque,  je  dois 
Tavouer,  Messieurs,  j'étais  du  nombre  de  ceux 
qui  voulaient  porter  la  guerre  dans  toute  l'Europe  ; 
je  Tavoue,  je  ne  trouvais  pas  que  nous  dussions 
être  assez  égoïstes  pour  jouir  seuls  de  la  liberté, 
pour  que,  tenant  dans  nos  mains  la  civilisation, 
nous  dussions  la  monopoliser,  je  voulais  la  ré- 
pandre à  droite  et  à  gauche  :  en  bien,  qu'est-ce 
qui  m'arrêtait  dans  ce  rêve,  peut-ôtre  généreux 
mais  imprudent?  c'est  lorsqu'on  vous  disait  : 
«  Vous  n'avez  pas  un  canon  attelé,  et  pas  un 
fusil  dans  vos  arsenaux  »,  car  vous  savez,  Mes- 
sieurs, que  les  800,000  fusils  que  nous  avions 
alors  avaient  été  distribués  à  la  garde  nationale. 
Eh  bien.  Messieurs,  en  auoi  la  position  est-elle 
changée,  je  le  demande?  Sans  doute,  nous  ne  vou- 
lons pas  porter  aujourd'hui  la  guerre  à  TEurope, 
mais  nous  avons  à  défendre  les  institutions  dont 
nous  sommes  possesseurs,  nous  voulons  que  les 
peuples  qui  nous  les  ont  empruntées  puissent 
jeter  vers  nous  un  regard  de  confiance  ;  nous 
voulons  qu'ils  sachent  qu'il  y  a  chez  nous  une 
armée  et  des  arsenaux  pour  doubler,  s'il  faut, 
les  armées;  que  les  Belges,  deux  fois  secourus 
par  nous,  puissent  l'être  toujours;  que  les  Es- 
pagnols, qui  ont  traversé  deux  fois  la  liberté 
•sans  iK)uvoir  s'y  fixer,  et  qui  tournent  vers 
nous  leurs  regards,  puissent  dire  :  Là  est  une 

9 


130 


[Chambre  des  DépuUa.J 


RÈGNB  DE  LOUlS-fUlUPPE. 


[âl  avril  1S34.] 


armée  prête  à  nous  eecondcr,  et  cette  fois  dans 
un  lut  généraux. 

Messieurs,  cette  considératiorest  prande,  elle 
est  digne  d'Olre  appréciée  par  vous;  car  voler 
des  armes  puur  la  France,  c'est  voler  pour  le 
monde  la  liberté  et  la  civilisation. 

M.  le  f^riiéral  Uemarçav.  Messieurs,  le 
iè\c.  (lanl  est  doué  notre  colli'-gue,  M.  (le  La- 
borde,  pour  la  délense  de  notre  pay:i  e^t  sans 
doute  Tort  patriotique  et  fort  itonuralile;  mais 
les  meilleures  vues  demauuent  à  être  diri{;ées 
par  l'expérience,  et  par  lu  connaissance  des 
choses  et  des  tiesoins. 

Le  matériel  de  nos  arsenaux  se  compose  par- 
tictiUérejuent  de  machim'S  d'artillene  et  de 
fusils,  d'armes  portalivcs.  Les  armes  lie  l'ariil- 
îeriu,  telles  i^uc  les  alTùts,  les  iliarjuls,  etc., 
doivent  sans  doute  exister,  dans  une  certaine 
quantité;  mais  passé  celte  quantité,  il  faut  bien 
se  (Tarder  d'eu  taire  davanla^e,  parce  que  dans 
un  pays  aussi  avance  en  industrie  que  l'est  la 
nation  rran^aise,  il  faut  peu  de  temps  jHiur 
construire  ces  csiràces  de  macliines.  Mais  ce 
n'est  pas  tout,  c'est  qu'elles  se  dêtcriorenl  etse 
perdent  entièrement  en  vieillissant  dans  les 
crsenaux.  Ainsi  ce  serait  une  très  grande  ern'Ur, 
une  triis  grande  faute,  de  faire  des  aETùts,  des 
chariots  et  des  caissons  au  delà  d'une  certaine 

S|uantîté-  Les  canons  eux-inéniei4,  s'ils  sont  en 
er,  sont  sujets  à  se  détériurer.  Il  n'y  a  que  les 
canons  en  bronze  qui  resleiit  à  peu  près  tels 
qu'on  les  a  faits. 

Uuant  aux  armes  portatives,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire.  Messieurs,  il  y  a  des 
raisons  beaucoup  plus  iniporiantes  pour  ne  pas 
dépasser  certain  complément,  certain  approvi- 
sionnement; c'est  que  cette  arme  n'est  pas  ce 
Ju'elle  doit  être,  ce  qu'elle  sera  dans  un  peu 
'années,  et  en  construire  nue  plus  grande 
quantité  serait  nous  exposer  à  des  sacrilices  en 
pure  perle,  ("est  sous  ce  rapport  que  j'ap- 
puie l'amendement  de  la  commission. 

Je  proliterai  de  cette  circonstance,  du  mo- 
ment ui'i  je  suis  à  cette  trihune,  pour  adresser 
une  réplique  i  une  réponse  que  m'a  adressée 
notre  honorable  eollé):ue,  M.  Lamy;  il  se  sert 
de  cette  expression  en  parlant  du  mes  asser- 
tions, qu'elles  sont  au  moini  tiiigaliiret.  J'en 
demanue  pardun  à  M.  Lumy;  mes  assertions  ne 
sont  pas  singulières,  elles  ne  sont  pas  même 
hardies,  elles  ne  sont  que  simnles  et  naturelles. 
Du  reste,  je  n'ai  aucun  reproche  à  adresser  à  la 
réponse  de  notre  honoralile  cullègue,  M.  Lamy, 
si  ce  n'est  qu'il  s'esl  un  peu  pressé  de  me  re- 
pondre, c'est-à-dii'C  que  soji  souvenir  a  été 
probablement  imparfait;  et  s'il  avait  attendu  & 
voir  niuii  opinion  dans  le  lUuntti'ur,  je  suis  con- 
vaincu qu'il  lie  m'eiU  ]>ns  fuit  une  semblable 
réponse;  car  il  m'a  fuil  dire  ce  que  je  n'ai  pas 
dit,  et  même  le  contraire  de  ce  que  j'ai  dit. 

Je  n'ai  |as  dit,  par  exemple,  que  jadis  un  se 
passait  de  sapeurs  et  qu'on  y  suppléait  aisément 
par  dus  soldats  d'infanterie.  J'ai  dit,  au  con- 
traire, qu'il  n'y  avait  pas  de  corps  de  sapeurs, 
mais  des  sapeurs;  et  quf  c'étaient  les  caiionnier.t 
et  sohlats  d'artillerie  qui  étaient  tout  à  la  fois 
canonniers,  bombardiers  et  sapeurs.  M.  le  co- 
lonel Lamy  sait  cela,  et  je  le  crois  convaincu 
pins  que  personne  que  je  le  sais  aussi,  puisque 
j'ai  servi  dans  l'arme  chargée  de  ce  service. 

Mais  uu  point  qui  me  touche  plus  qu'un  autre, 
c'est  ce  que  dit  S.  Lam](  relativement  aux  ser- 
vices rendus  par  les  régimeaU  du  génie.  Je  dis 


et  pense  tout  ce  qu'il  a  dit  à  ce  sujet;  et  pour 
prouver  que  ce  nesi  pas  mon  opinion  du  nio- 
nienl,  niat->  qu'elle  est  bien  antérieure,  je  lir^ 
un  seul  paragraphe  d'une  de  mes  anciennes 
opinions  : 

•  Avant  que  le  corps  du  génie  eût  des  troupes, 
des  parcs,  des  liqnipages,  rln  train,  un  matériel, 
l'existence  simultanée  de  deux  corps  (l'artillerie 
et  le  fiénie),  présentait  beaucoup  moins  d'incon- 
vénients. Dans  l'état  sctuel,  le<ir  existence  sé- 
parée est  al>solunient  insoutenable.  Hors  les  cas 
de  piè|je,  les  troupes  du  génie  sont  presque 
toujours  inutiles  à  la  guerre  comme  troupes  du 
génie.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  sapeurs  aient 
rendu  cle  lions  services  à  la  guerre,  [)arce  que 
des  lioniaies  liriives,  inslrntts  et  zélés,  sont  par^ 
tout  miles;  mais  le  plus  souvent  c'est  comme 
troupes  d'inranierip  qu'ils  ont  servi,  et  Ils  ne 
sonl  ni  créés  ni  payés  pour  cet  u.sage,  » 

Voilà  mon  opinion  sur  le  corps  des  sapeurs 
comme  sapeurs,  parce  que  j'en  excepte  le  ser- 
"icc  des  mineurs,  ilonr  ils  s.trit  également  chargés 


dans 


tit.  l'o 


'  le  service  des  mines,  je 


comme  il  existait  autrefois.  Mais  quant  aux  sa- 

Fenrs  et  quuui  à  la  léuiiiou  des  deux  corps  de 
artillerie  et  du  t'énie,  c'est  dans  l'organisation 
de  l'armée  la  ciiose  la  plus  pressante,  la  plus 
împiirtante  et  la  (dus  imlispcnsable;  on  ne  con- 
cevra pas,  qiiaml  elle  aura  eu  lieu,  comment  elle 
a  nu  élre  relardée  si  longtemps. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  jilus  remarquable,  c'est 
que  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  pniposéc,  c'est  que 
la  chose  a  été  résolue;  c'est  que  peu  de  temps 
après  la  formalion  de  l'Iule  polytechnique, 
la  réunion  des  deux  corps  de  rartlUerie  et  du 
gé[tie  fut  résolue,  et  que  l'on  commeni;a  cette 
réunion  par  la  confu-^ion  des  deux  écoles  des 
élèves  de  l'artillerie  et  du  génie  en  une  seule. 
I/est  ce  qui  a  eu  lieu  avec  un  très  grand  avan- 
tage; cl,  en  prenant  cette  mesure  préliminaire, 
il  était  bien  entendu  que  ce  n'était  que  comme- 
mesure  préparatoire  àla  réunion  des  deux  corps.. 
Véritablement,  Messieurs,  si  la  circonstance 
■gna" 
je  < 

tellemcnts  clairs,  telieinent  frappants,  que  les 
personnes  les  plus  étrangères  a  l'art  seraient 
aussi  convaincues  de  l'utilité,  de  l'importance 
de  cette  réunion,  que  je  le  suis  moi-même. 
M.  d«  KHlvand)'.  Ce  n'est  pas  là  la  question. 


M.  Ir  «-olcnel  ■..«my.  Je  demanderai  à  la 
Chambre  la  permission  de  ne  pas  retarder  ses- 
votes,  en  enlratit  dans  des  explications  sur  ce 

a  ne  vient  de  dire  M,  le  g(>néral  Demarçav;  je 
éciare  seulement  qu'avant  lu  le  Miinilfui,  j'ai 
cru  devoir  persévérer  (fans  la  note  que  j'ai  fait 
insérer  dans  je  Jnurnnl  dft  Dfhai*,  et  que  j'avais 
rédigée  immédiatement  après  l'avoir  entendu. 

(Jnant  à  ce  qu'il  vient  de  dire  sur  la  réunion 
des  armes  du  l'artillerie  et  du  génie,  comme 
cette  question  est  étrangère  k  la  discussion,  je 
me  dispenserai  d'entrer  dans  des  détails  ù  cet 
éyard. 

M.  le  Préald»!.  Tout  cela  est  étranger  à  la 
question. 

La  paroleest&M.  Dussaussoy. 

M.  DnHsauvBoj-.  Messieurs,  je  vous  prie  de 
me  permettre  de  ramener  la  question  &  l'objet 
spécialement  en  discussion,  et  de  vous  présenter 
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qaeîquef  observations  sur  les  armes  portatives. 
Lû'neît  dans  l'erreur,  si  Ton  croit  à  la  possi- 
biiite  V'  faire  fabriquer,  au  besoin,  par  le  cum- 
mer:e.  Àx.M.KX)  armes  à  feu  en  une  année,  puis- 
mie  ie  :^v-<j    à   1832,  il  n'a  pu  en  fournir  que 

v.iaisse  tomber  les  manufactures  royales 
(Ti-iïf;  avant  qu'on  ail  le  nombre  de  fusils  né- 
ftïi'.-eîâ  la  défense  du  pays,  ce  ne  sera  qu'â- 
pre: oj  3  ans,  et  lorsqu'il  n'y  a  plus  urgence 
^:-i::e,  qu'on  pourra  en  monter  la  fabrication 
:-:^rjière  à  ï^atisfaire  à  des  besoins  extraor- 
li-rré:  car  les  ouvriers  actuels  se  disséiuine- 
.•ïï:.f  m  brasseront  un  autre  genre  d'industrie, 
ftiien  faudra  former  de  nouveaux  et  à  grands 

frais  au  moment  du  danger. 
i  e?t  aussi  d'une  économie  mal  entendue  de 

ifpii  fabriquer,  en  temps  de  paix,  les  armes 

j.'ii   n  pt'Ut  avoir  besoin  en  temps  de  guerre; 

ciTelies  coûtent  moins  et  sont  beaucoup  mell- 

l>i:i*Ies  piierres  de  la  Révolution,  nous  avons 
pr*à.}ao  toujours  manqué  d'armes.  Nos  succès 
uriir-nt  été  plus  brillants  et  nos  revers  moins 
znn'i<,  si  nous  avions  pu  armer  convenablement 
èi  fntii'-rement  tous  les  Français  qui  se  sont 
:*Té?  en  masse  pour  la  défense  du  pays.  Le  pa- 
irijiisme.  Messieurs,  ne  manquera  jamais  à  notre 
irave  natiuii  :  donnez-lui  des  armes,  et  la  vic- 
toire est  assurée. 

Les  guerres  actuelles  ne  ressemblent  en  rien 
m  ancien n»^s  guerres;  ce  n'est  pas  à  l'ar- 
OKoienl  de  quelques  milliers  de  soldats  qu'il 
U^ii  'Ounoir,  mais  à  celui  de  la  presaue  totalité 
i^li  ;>opulation  valide.  C'est  un  maltieur,  mais 
j'Vjs  «Jcvons  imiter  nos  ennemis  si  nous  ne  vou- 
Li?  oimpromeltre  les  destinées  de  la  France. 
Ce  n'est  pas  avec  1,600,000  fusils  que  nous 
^jQvûns  espérer  de  soutenir  longtemps  la  puerre 
ivec  avantage;  il  en  faudrait  an  moins  2,500,000. 
T  compris  ceux  nécessaires  à  la  défense  des 
jiaces:  la  troupe  chargée  de  ce  service  y  arrive 
tien  avec  ses  armes,  niais  s'il  n'y  en  a  noint  en 
réserve,  comment  remplacera-t-on  celles  qui 
^ront  mises  journellement  hors  de  service  par 
k  feu  de  l'ennemi? 

Malgré  les  protestations  de  paix  et  d'amitié 
que  tes  puissances  étrangères  nous  proiliguent, 
qui  peut  répondre  q^ue  la  guerre  n'éclatera  point? 
'>h:is  reL'rets  n'aurions-nous  pas  alors  d'avoir 
B^^lije  un  approvisionnement  aussi  important, 
«que  Ton  ne  peut  improviser? 

L:i  mi  liun  de  fusils  de  plus  dans  nos  magasins 
£>:u:erait  beaucoup  à  notre  poids  dans  la  balance 
?>linq  le  et  à  notre  sécurité;  c'est  une  dépense 
qj'il  taat  faire.  Le  plus  tôt  possible  sera  le  meil- 
leur. L'adoption  des  armes  à  piston  (si  elle  a 
1ku>  ne  rendra  pas  la  dépense  inutile;  car  celles 
I  ïilex  peuvent  facilement,  et  avec  une  très 
àibledé|»ense(2  fr.  50),  recevoir  la  môme  forme. 

hr  toutes  ces  considérations,  j'ai  Fhonneur 
4e proposer  à  la  Chambre  de  réduire  de  moitié, 
test^dire  à  510,000  francs,  le  retranchement 
Vn^j3é  sur  les  armes  par  la  commission. 

1  PassT,  rapporteur.  Messieurs,  au  budget 
ion  demandés  90,000  fusils  à  fabriquer  pour 
TexiNrice  de  1835.  La  commission  propose  de 
Aire  les  fonds  pour  en  fabriquer  60,000. 

DÎbs  la  séance  de  vendredi  dernier,  |'ai  eu 
lluioaeor  d'exposer  à  la  Chambre  les  motifs  qui 
«vimt  déterminé  la  commission  à  proposer 
Mte  léduction.  Il  manque  en  France,  pour 
le  complet,  à  raison  de  3  fusils  par 


homme;  il  ne  manquera,  dis-je,  pour  1«:JG,  nue 
200,000  fusils.         ^        »        J     t  »  M 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  le  principal 
argument  que  Ton  fait  valoir  est  la  crainte  de 
laisser  sans  ouvra^'o  les  fabriques  rovales.  Kh 
bien!  si  vous  faites  i\gs  commandes  "consijJé- 
rables,  si  vous  faites  fabriquer  beaucoup  plus 
d'armes  qu'il  ne  vous  eu  faut  stricleuuînt,  dans 
i3  années  vous  aurez  atteint  votre  maxiuïum,  et 
je  ne  sais  comment  on  pourra  donner  de  l'ou- 
vrage aux  manufactures  royales.  Vous  pouvez 
dès  à  pressent,  en  ré(Kiri.issaût  sur  les  années  à 
venir,  éloigner  le  muuient  où  l<'s  ars(»naux  étant 
remplis,  il  y  aurait  très  peu  d'armes  à  taire. 

Dans  la  fabrication  des  fusil>  vont  sans  dcmte 
être  intruduils  des  perfectionnements  :  <li's  com- 
missions qui  ont  été  nommées  s'occupent  de 
ciianger  les  fusils  à  pierre  et  de  les  ren» placer 
par  des  fusils  à  jiiston.  Il  y  a  là  une  autre  raison 
pour  ralentir  la  fabrication,  et  accepter  Tamen- 
dement  que  nous  vous  projiosons. 

Un  vous  effraie  beauc(»up  de  la  crainte  de 
manquer  d'armes  en  France.  Ilappelez-vous, 
Messieurs,  combien  de  fusils  ont  été  di-tribués 
à  la  garde  nationale.  L*armée  a  aujonrdliu>  en 
réserve  plus  d'armes  (ju'à  aucune  époque,  puis- 
qu'il y  aura  dans  les  arsenaux,  à  la  (in  de  1835, 
environ  1,200,000  fusils.  A  coup  sûr,  quand  on 
a  en  réserve  une  masse  de  fusils  pareille,  on  en 
a  bien  plus  qu'il  n'en  faut,  la  guerre  survenant. 

Sous  l'Empire,  dit-on,  il  a  été  consomme  3  mil- 
lions de  fusils.  Eh  bien  !  sous  l'Empire,  les  guerres 
ont  été  continuelles,  et  cependant,  à  la  iin  de 
1814,  il  est  encore  resté  des  armes  dans  les  ar- 
senaux. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  voter 
l'amendement  de  la  commission.  {Appuyé  f 
appuyé  ! } 

M.  le  |i;ënéral  Oonr^aaJ,  commifsnire  du 
roi.  Messieurs,  au  point  ouest  arrivée  la  discus- 
sion, je  n'abuserai  pas  des  moments  <le  la 
Chambre.  Je  veux  seulement  relever  quelques 
erreurs  éi!l\ap[)ées  à  Thunorable  rapporteur  de 
votre  commission. 

M.  le  rap.torteur  établit  qu'il  ne  faut  que 
1,075,000  fusils,  tant  pour  la  réserve  de  la  garde 
nationale  aue  pour  l'armée.  Il  ne  cr)mpte  pas 
dans  son  calcul  la  dotation  des  places  de  guerre; 
j*en  parlerai  tout  à  l'heure.  M.  le  ministre  a  fait 
faire  le  calcul  de  ce  qui  était  néessaire  pour 
armer  la  réserve  de  la  garde  nationale.  Il  se 
monte  à  1,700,325  francs.  Us  sont  faciles  à 
établir. 

Des  500,000  hommes  qui  doivent  composer 
l'armée,  il  faut  déduire  lO,<X)Oofliciers,  i,()00  en- 
fants de  troupe,  113,225  hommes  de  cavalerie, 
trompettes,  corps  de  musique,  etc.,  qui  ne  font 
pas  usage  de  fusils. 

11  reste  donc  306.775  hommes  qu'il  faut  armer 
de  fusils,  et,  d*ai>r(>s  la  proportion  d(>  trois  fusils 


parler. 

M.  le  |i;énéral  Uemarenv.  H  faut  déduire 
ceux  qui  sont  entre  les  mains  des  soldats.  (Bruiti 
divers.) 

M.  le  içënéraf  Gonr^aad,  commissaire  '/ 
roi.  Ils  sont  compris  dans  les  calculs  annoncé 
par  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapi)orteur  vous  a  dit  qu'il  ne  comprb. 
nait  pas  ce  que  l'on  entendait  par  la  dotation 
de  400,000  .fusils   demandés   pour  les   places 


1S3  (Chkmbrfl  des  Députés.] 

Projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement. 
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Projet  df  loi  amendé  pai 


la  c 


mittUm. 


qui  ont  pria  les  armes  à  l'occasion  des  troubles 
du  mois  d'avril.  ■ 


H.  Ellenae,  rapporleur.  Je  pense  que  la 
Ghamlire  mettra  à  discuter  le  projet  de  loi  le 
même  empressement  que  nous  avons  mis  à  lui 
présenter  le  rapport.  Je  propose  de  le  discuter 
après- de  main. 

Qoflquet  i/oix  :  A  demain! 

a.  le  Président. Ce  serait  contre  les  règles; 
il  sera  distribué  ce  soir,  et  la  discussion  aura 
lieu  après^emain. 

H.  Larabll.  M.  le  président,  il  y  avait  à 
l'ordre  du  jour  de  vendredi  dernier  uu  projet  de 
loi  relatif  a  la  navigation  de  la  liasse-Seine.  Je 
suis  étonné  de  ne  plus  l'y  voir,  d'autant  plus 

aue  vous  avez  dit  qu'il  u  y  aurait  plud  rien  à 
iscuter  après  le  budget  de  la  guerre. 

(L'observation  n'a  pas  de  suite.) 

M.  I»  PrëKldent.  il.  le  président  du  conseil 
a  la  parole  pour  la  préseiitatiou  d'uii  pnijet  de 
toi,  amendé  par  la  Chambre  det  pain,  tar  l'étal 
de,  olficien. 

M.  le  maréchal  ftioiill,  président  du  comeil, 
miniilTe  de  la  guerre.  Messieurs,  nous  venons 
EOumetlFf,  |iour  ia  qualrième  fois,  à  vos  délibé- 
rations, le  projet  de  loi  sur  W'tat  de*  officiert; 
qui  a  subi,  dans  le  sein  de  la  l^liambre  des  pairs, 
quelques  modiiicatioiis  trop  peu  importantes 
pour  que  nous  ayons  voulu  risquer,  en  y  refu- 
sant notre  adbésion,  de  faire  ajourner  encore 
apri^s  'i  ans  d'examen,  une  des  lois  organiques 
promises  par  la  Cliarle,  et  que  votre  sollicitude 
pour  l'armée,  d'accord  avec  celle  du  (louvcrne- 
mcnt,  veut  inscrire  enlin,cette  année  dans  notre 
Code  constitutionnel. 

La  discussion  approfondie  à  laquelle  vous 
vous  êtes  livrés  récemment  encore  sur  cette 
importante  matière,  nous  dispense  sans  doute 
de  rentrer  dans  te  développement  des  niotifci 
cénëraux  de  celle  loi.  Je  n'ui  à  expliquer  utile- 
lemenl  devant  vous.  Messieurs,  que  les  amende- 
ments introduits  par  lu  Chambre  des  pairs,  dans 
le  projet  tel  qu'ilétait  sorti  de  vos  délibérations, 
amendements  auxquels  vous  acconlereï,  nous 
l'espérons,  un  Bs«enliment  qui  assurera  eniin 
à  l'armée  le  liienlait  d'une  loi  conslitutivequ'elle 
attend  avec  coutiuncc. 

L'article  I"  déllnissait  Vf  lut  de  l'officier  :  lu 
Chambre  des  pairs  a  conlirmé  la  délînition  du 
projet  de  loi  :  le  grade  etinititae  l'état  de  l'offi- 
cier. Cest  dune  le  erade  qui  doit  fitre  environné 
des  garanties  Icuialcs  prévues  par  la  Charte,  in- 
dépendamment des  (garanties  d'e.xécution  dont 
la  prérogative  royale  a  voulu  entourer  l'empini 
de  l'oriicier. 

Les  amendements  de  la  Ilhambrc  des  pairs  sur 
cet  article  I*',  établissent  d'abord  une  nouvelle 
classiticalion  des  causes  qui  entraînent  la  perte 
du  grade  en  y  ajoutant  lcsc<mdam[iationsû  une 
peine  correctionnelle,  dont  l'elTel  serait  de  placer 
le  condamné  sous  lu  surveillance  de  la  haute 
police;  position  incompatible,  sous  tous  les  rap- 

Krts,  avec  la  dignité  et  les  devoirs  de  l'oflicier. 
résidence  bora  du  royaume,  sansaulorisalion 
du  roi,  entraînera  aussi.'aprës  15  jours  d'absence 
constatée  par  jugement,  la  perte  du  grade,  pour 


de  ceux  qui  ont  péri,  et  aux  çrardes  nationaux 
de  ceux  qui  ont  péri  en  défendant  l'ordre  public 
et  les  lois,  dans  les  troubles  du  mois  d'avril. 

•  Des  indemnités  pourront  être  accordées  sur 
le  même  fonds  aux  gardes  nationaux  qui  se  sont 
déplacés  &  l'occasion  des  mêmes  troubles.  ■ 

les  officiers  en  activité,  en  non-activité  et  en 
disponibilité.  La  Chambre  des  pairs  a  réduit 
également  à  i  mois  le  délai  de  rigueur  qui  en- 
lève son  grade,  par  jugement  aussi,  à  l'officier 
en  activité  absent  de  son  corps.  Le  bien  du  ser- 
vice ne  peutque  ^a^ner  à  ces  deux  modilications 
plus  rigoureuses  toutefois  que  les  dispositions 
(lu  projet  priniitil'.  I,)uant  à  la  substitution  d'un 
jugement  de  conseil  de  guerre,  à  une  décision 
administrative,  comme  il  ne  s'agit,  dans  ces  cas 
divers,  que  de  constater  un  fait  matériel,  nous 
ne  voyons  pas  d'inconvénient  à  admettre  cet 
amendement,  qui  ne  saurait  avoir  pour  objet  de 
récuser  la  prérogative  royale. 

Les  articles  2,  3,  i,  .'i  et  l>,  qui  règlent  les  po- 
sitions de  l'oflicier,  et  les  conditions  de  l'activité, 
de  la  disponibilité,  et  de  la  non-activité,  ont  été 
conservés  tels  que  vous  les  avez  votés.  Un  amen- 
dement introduit  dans  l'article  7,  fait  compter 
pour  la  réforme,  comme  pour  l'avancement,  le 
commandement  ou  la  retraite,  le  temps  qu'auront 
passé  hors  du  service  actif,  les  officiers  mis  en 
non-activité  par  licenciement  de  cor|js,  suppres- 
sion d'emploi,  ou  rentrée  de  captivité  à  [ennemi. 
Un  comptera  aussi  pour  la  réforme,  le  temps  de 
la  non-activité  aux  ofllciers  qui  s'y  trouvaient 
pour  infirmités  temporaires,  et  pour  retrait  ou 
suspension  d'emploi,  nous  acceptons  d'autant 
plus  volontiers  cet  amendement,  que  le  droit 

Ju'il  consacre  d'une  manit;re  exjuicile,  était 
éjà  sous-entendu  dans  te  principe  ticnéral,  et 
fondé  sur  le  droit  commun  de  la  non-activité. 
La  définition  de  la  réforme,  telle  que  vous 
l'avez  consacrée  par  l'article  9,  est  maintenue. 
Les  articles  10  ot  H,  qui  spécifiaient  les  inotib 
de  réforme,  ont  été  subdivisés  par  la  Chambre 
des  pairs,  en  i  articles,  sous  les  numéros  10,  Il 
et  11.',  qui  classent  ces  motifs  en  :.'  catégories 
L'énérales;  l'une  des  infinnitét  incarablei,  I  autre 
des  mesurei  de  discipline.  l*our  prononcer  la  ré- 
forme pour  infirmités,  la  Chambre  des  pairs  a 
maintenu  les  formes  voulues  par  la  loi  du  II  avril 
IKUl.  Le  seul  chaiigcnient  réel  qu'elle  ait  intro- 
duit ù  ta  faveur  de  cette  nouvelle  classilicatiim, 
3ui  n'offre  d'ailleurs  aucun  inconvénient,  c'est 
'avoir  substitué  au  motif  d'ineapacité,  celui  de 
faulet  graves  dans  le  service,  et  c  est  un  équiva- 
lant qui  suffira,  nous  l'espérons,  dans  tous  les 
cas  ou  l'incapacité  se  révélera  en  effet  par  des 
torts  nuisibles  au  bien  du  service.  Nous  avons 
donc  adopté  cet  amendement  qui  n'altère  en 
rien  l'esprit  ni  l'intention  du  projet. 

L'article  U'  du  projet  du  gouvernement,  de- 
venu l'article  111  <lu  projet  émané detaChanibre 
des  pairs,  et  qui  menlioiine  l'inlervenlion  des 
conseils  d'enquête,  renvoyait  à  un  rt'^giemcnt 
d'administraiion  publique,  le  .soin  de  dàierminer 
la  cumpositioH,  les  atlrihuiiun'  et  les  formes  de 
ces  conseils.  La  Chambre  des  jiairs  a  su|ipriiné 
le  mot  atlributiotts,  suppression  fondée  sur  ce 
nue  le  dernier  paragraphe  du  m^me  article  \i 
drfinit  déjà  ces  allrihiitioHt  en  sUitiiant  que  les 
décisions  des  conseils  d'enquête  ne  pourront 
être  modifiées  qu'en  faveur  de  l'oflicier;  et  que, 
par  conséquent,  ses  déciaioas  favorables  aeroat 
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défîDitîve^.  Cet  amendement  nous  a  paru  logique, 
et  c*est  <lans  ce  sens  que  nous  Tavons  accepté. 

RiennVst  changé  à  Farticle  13  qui  déduit  la 
retraite. 

Le 
par 

Li 

de  l'activité  par  suite  d'infirmités  temporaires, 
la  ioulisance  de  la  moitié  de  la  solde  que  Tar- 
ticJe  15  du  projet  n'accordait  qu'aux  officiers 
mis  en  non-activité  par  suite  du  licenciement  de 
corps,  de  suppression  d'emploi  ou  de  retour  de 
captivité  à  1  ennemi.  Le  gouvernement  avait 
déjà  adopté  une  disposition  analogue,  proposée 
par  vous,  Messieurs,  à  Tégard  des  lieutenants  et 
SDUs-lieutenants.  Ce  n'est  pas  lui  qui  combattra 
iamais  les  améliorations  dont  les  Chambres  pren- 
draient rinitiative  en  faveur  de  Tannée,  et  nous 
réclamons  avec  empressement  votre  adhésion 
pour  celle-ci. 

Les  articles  lt>,  17  et  18,  devenus  les  articles 
17,  ISet  19du  nouveau  projet,  n'ont  subi  aucune 
modification.  Ils  consacrent,  tels  que  vous  les 
avez  tixés,  l'avantage  accordé  aux  lieutenants 
et  sous- lieutenants  en  non-activité,  et  la  solde 
ou  pension  de  réforme  ainsi  que  le  privilège  du 
cumul. 


relatifs  aux  oblipalions  des  fils,  des  pères  et  des 
èpûux:et  jusqu'à  concurence  d'un  cinquit'^me 
'lans  le  droit  spécial  du  privilègede  l'Etat  envers 
se?  débiteurs.  Hors  de  ces  deux  cas,  les  pensions 
-le  réforme  restent,  comme  celles  de  retraite, 
incessibles  et  insaisissables. 

Le  principe  de  non-réversibilité  est  maintenu 
par  l'article  '2\. 

Ouant  aux  dispositions  transitoires,  qui  font 
l'objet  du  titre  A  du  projet,  la  Chambre  des 
pair-,  animée  du  même  esprit  de  réparation  et 
d'équité  qui  vous  avait  inspirés.  Messieurs,  a 
étendu  à  une  nouvelle  classe  d'officiers,  le  boné- 
liLf  de  la  décision  que  vous  avez  prise,  en  fa- 
veur de  ceux  qui  avaient  été  mis  en  réfurme 
depuis  le  1"  août  l.S3(i.  Vous  avez  admis  ceux-ci 
à  faire  valoir  pour  la  retraite  ou  pour  la  réforme, 
lomme  service  effectif,  le  temps  qu'ils  ont  an- 
térieurement passé  en  réforme,  s'ils  sont  actuel- 
lement en  activité  de  service  ou  en  possession 
d'une  solde  de  non-activité  ou  de  congé  illimité. 
La  Chambre  des  pairs  a  accordé  le  même  droit 
aux  officiers  réintégrés  dans  l'armée  depuis 
le  1''  août  l.>3o,  et  qui,  parsuite  d'infirmités,  ou 
pour  tout  autre  motif  de  santé  dûment  constaté, 
auront  été  mis  à  la  position  de  réforme. 


Le  gouvernement,  toujours  empressé  d'ac- 
cueillir tout  ce  qui  peut  améliorer  la  situation 
des  officiers,  compte  sur  une  égale  sollicitude 
de  votre  part  ;  cette  disposition  forme  avec 
celle  que  vous  aviez  précédemment  adoptée  dans 
le  même  esprit  de  bienveillance,  un  article  nou- 
veau introduit  dans  le  projet,  sous  le  numéro  23. 
Le  titre  5  qui  règle  l'application  des  articles 
précédents  à  l'armée  de  mer,  n'a  été  l'objet 
d'aucun  amendement. 

Dans  le  titre  (5  qui  étend,  au  corps  de  l'inten- 
dance militaire  etaux  officiers  de  santé  déterre 
et  de  mer,  le  bénéfice  de  la  présente  loi,  la 
Chambre  des  pairs  a  introduit  une  disposition 
qui  appelle  également  à  en  jouir,  les  officiers  de 
l'administration  des  hôpitaux,  et  les  agents  du 
sen'ice  de. l'habillement  et  du  campement.  Us 
ont,  en  effet,  les  mêmes  droits,  et  on  leur  en  a 
déjà  reconnu  d'analogues  dans  la  loi  du  1 1  avril 
1S31,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre.  11  n'y 
a  donc  aucune  objection  à  élever,  contre  cette 
nouvelle  assimilation. 

Enfin,  Messieurs,  un  article  additionnel,  voté 
par  la  Chambre  des  pairs,  et  consenti  par  le 
gouvernement,  statue  que  tout  officier  con- 
damné par  jugement,  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  G  mois,  sera  suspendu  de  son  emploi  ou 
mis  en  réforme,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions établies  plus  haut,  à  cet  égard;  il  décide, 
en  outre,  que  la  durée  de  l'emprisonnement  ne 
comptera  jamais  comme  temps  effectif  de  ser- 
vice, même  pour  la  retraite.  L'honneur  de  l'ar- 
mée souscrit  d'avance  à  cette  disposition,  qui 
aurait  pu  être  rattachéeà  un  des  articles  précé- 
dents. Mais,  vous  jugerez  comme  nous,  que  le 
soin  de  remettre  a  son  rang  cette  disposition, 
ne  vaut  pas  le  risque  de  différer  l'adoption  défi- 
nitive d'une  loi  SI  solennellement  promise,  si 
longuement  élaborée,  et  attendue  avec  tant  de 
confiance  par  l'armée. 

L'armée,Messieurs,recevraavecuneviverecon- 
connaissance,  cette  institution  que  des  discus- 
sions consciencifiiscs  et  afiprofondies  ont  amé- 
liorée successivement  d'année  en  année.  Vous 
ne  voudrez  pas  en  retarder  plus  longtemps  le 
i  tien  fait  pour  elle,  et  certes,  ce  ne  sera  pas  un 
des  travaux  les  moins  mémorables  de  cette 
législature,  dont  les  pouvoirs  vont  expirer,  que 
cette  loi  de  garantie,  oui  concilie  si  heureuse- 
ment les  droits  de  l'officier  et  ceux  de  la  proro- 
gative royale  ;  loi  d'honneur,  loi  de  confiance, 
dont  l'armée  vient  de  se  montrer  si  digne,  par 
un  héroïsme  et  par  un  dévouement  qui  ont 
prouvé,  au  roi  et  au  pays,  qu'elle  méritait  d'a- 
voir sa  part  des  libertés  qu'elle  défend  si  bien  I 
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Je  n'essaierai  pas  de  porter  la  lumière  sur 
tous  les  m  ;i  ru  liés  qui  t^e  passent  cliaque  année  à 
la  {.'uerrui  mais  Je  me  rcurernii^rai  dans  la 
iipéciulité  ilu  cliapiirc  que  nous  discutons,  celui 
du  iiKitùriul  (l'ai  lillerie,  ou  plutôt  des  armes 
portatiVL>s. 

Messieui'ii,  lorsqu'on  se  détermina,  en  1818,  a 
créer  la  maiiulatuiire  d'armes  île  ihiltelkTaiill, 
ce  Tul  dans  le  liut  de  conceiilrerdans  l'intérieur 
du  i-ovaiiiiif  celles  qui,  se  Irouvaril  sur  la  frou- 
lière.'cl  ■nnséquemuient  étant  exposées  à  l'in- 
Yasion,  [muv^uent  nous  faire  perdre  un  matériel 
prénieux/  l^s  2  niunuriuiures  de  Maulieufie  el 
de  Cliarlev'ille,  qui  étaient  <luuâ  ce  cas,  devaient 
donc  Olrt'  supprimées  sutTcssivetucut. 

CepenJunluii  marché  de  l^>X':i.  rmi  était  expiré 
en  Iti'JK,  fut  i-oiiliniié  ju^^qu'cn  1830,  pour  2  an- 
nées-, si  Je  suis  bien  inl'omié,  un  nouveau  traité 
fui  conclu  avec  l'andeii  coticessioitnaire jusqu'en 
18,VS:J'i^'niire  Ji  quel  prix,  k  quelles  couditiuns; 
on  s'est  liien  {lardé  de  le  coiiuiLuniquer  à  votre 
commission  du  hud^^el  de  la  t-'uerre,  mais  on  lui 
a  dottnc  ciipie  de  celui  qui  n'existait  plus. 

Sijf  suis  liicn  ijifurnii-  encore,  ce  concession- 
nain.'  de  LStL'  deiTiatida  el  otilinl  en  I^J.Ï  la 
rosiliitiiiu  de  son  marché.  Vu  uoiiviviu  Irailani 
a  obtenu  d'être  ^rubstiluc  à  raiicieil.  sans  que 
qui  que  ce  soit  en  ail  en  avi-i.  et  qu'aucune 
coucurrencu  ait  |m  s'élalilir.  Si  Je  suis  bien 
informé,  ce  truiiê  aurai!  niéine,  par  antiripaiiDn, 
été  iirtibiii}:é  au  delà  du  terme  du  [iremier 
marcli'ï  réMlié.  Kniiii.si  je  suis  hien  inlVirmé,  la 
manu  raclure  de  .M;iulieu}.'e,  qui  est  en  ré^ie. 
Serait  desiiinV  à  être  bienlùt  cuncédéc  à  ce 
mè  i!C  ciniiessionnaire  qui  a  obtenu  celle  de 
Ctiiirleville. 

Je  le  ré|>éte,  je  ne  veux  pas  [wrlerd'-s  prix; 
c'est  une  question  qui  ne  m'est  pas  faniiliére, 
mais  j'ai  dil  faire  ressortir  ce  qu'a  d'extraordi- 
naire i-elte  idistinali'in  'le  faire  des  marchés  qui 
écliap[H'ii1  ù  la  inihliciié. 

Dans  le  bndp't  de  la  iiaarrc,  pa^e  411,  on 
voit  qne  ['all"ralion  de  1,'.'nnj,U00  francs  au  delà 
du  cliill're  de  \Ki\,  dtniandée  par  M.  le  ministre 
de  la  Lincrrc,  est  indiquée  comme  avant  pour 
but  de'  donner  ilo  Tailivité  aux  traVaux  des 
manufactures,  tetle  cuusidiTaliun  n'a  pas  fait 
fortune  sur  l'esprit  de  votre  commjsshm  ;  mats 
pourquoi  ilone,  lursqn'on  reconnaît  la  nécessité 
de  réduire  la  tahricalion  des  armes,  vouhdr,  de 
préférence,  dimiier  de  l'activité  à  des  manufac- 
tures qui  duiveiit  Olre  snpurimées? 

Ca'Time  il  importe  rjue  la  Chambre  soit  lixée 
sur  l'cxaililmle  des  faits  que  je  viens  de  citer, 

t espère  que  M.  le  minisire  de  la  puern-  voudra 
ien  nous  donner  des  exidicalinns;  et  aliii  qu'il 
f misse  y  ré|ioiidre  d'une  manière  catéi;orique, 
e  pifci'se  les  questions  que  J'ai  l'iionncur  de  lui 
adresser  : 

Û'abunl, parquels  motifs a-t-il  puscdispenser 
de  re\éculjiin  (le  la  loi  qui  lui  imposait  l'obli- 
gation de  fournir  aux  Cliamlires  un  élat  des 
marchés  qu'il  a  passé»,  avec  les  noms  des  con- 
tractanls  et  les  conditions  des  traités? 
Ensuite  Je  demamle  : 

l"  Si  tel  traité  fait  en  1823,  pour  la  concession 

de  la  manufacture  d'armes  de  Cbarleville,  et 

qui  devait  expirer  eu  I8-2U,  a  élé  conlinué  par 

an  nouvel  acte  pour  v'  années  jusqu'en  18:10; 

2°  Si  le  nouveau  traité  coiisrnli  à  la  même 

fiersonne  en  18.):^,  l'a  été  pourlians,  c'est-à-dire 
usqu'en  1838,  el  si  les  conditions  ont  été  les 
mêmes  que  celles  de  l'ancien  traité  ; 
3*  S'il  est  vrai  que  la  résilûition  de  ce  traité 


de  1832  ait  eu  lieu  en  1833,  et  que  M.  le  ministre 
ait  consenti  à  la  résiliation,  en  faveur  d'un  nou- 
veau contractant,  pour  les  b  années  qui  restaient 
à  courir; 

■'r  S'il  serait  vrai  que  M-  le  ministre  ail  en 
outre   accordé  à  celte    même    personne    une 

froinngation  anticipée  dudil  marcbé  au  delà  de 
SUS; 

îii  le  marché  fait  avec  une  maison  de  l'aris, 
pour  la  fourniture  de  l'.'o,U(HI  lusils,  doit  se 
prolonger  hii/finimeut  jus(]u'à  ce  qu'ils  aient 
été  fournis,  et  si  les  prix  sont  en  rapport  avec 
ceux  que  l'on  paie  à  Saint-Etienne? 

Messieurs,  sans  sortir  du  cliapilre  de  l'artil- 
lerie, Je  pourrais  éfralemcnt  appeler  voire  solli- 
citude sur  d'aulres  marchés.  Je  no  citerai  pour 
e.\em[de  que  celui  des  salpêtres  dont  le  prix  de 
fourniture  est  nniipie  pour  toute  la  l-'ranec;  il 
n'est  pas  douleux  que  si  on  eût  fait  des  marchés 
partiels,  on  ei'it,  par  la  concurrence,  olitenii  des 
salpêtres  meilleure,  en  pins  jrrande  quanlilé  et 
à  des  |>rix  plus  avanl.a^eux,  qui  auraient  produit 
de  erandes  économies. 

J'atlemlrai  la  ivponse  que  M.  le  ministre  vou- 
dra bien,  sans  doute,  faire  à  mes  interpellations. 

M.  Ip  ■nnrrcliitl  Nenll.  pi;'ii-U-iil  du  corim-il, 
mhiisli--  ./i>  ta  iiiitirn:.  La  ri-ponse  sera  anssi  pré- 
cise qi;e  riionnriible  préopinani  peut  le  désirer. 

t,iiiant  à  la  piililication  des  marchés  qu'une 
disriiislliuii  byislalive  a  ordonnée,  il  y  a  un 
mois  qne  le  minislrc  de  la  guerre  a  rendu,  à 
M.  le  ininisire  des  llnances,  l'imprimé  do  tons 
les  mari-bés  p.-i.ssés  par  le  département  de  la 
(juerre  H.  le  minislrc  des  llnances,  quia  main- 
lenanl  en  sa  possession  tous  les  antres  étais  ou 
tableaux  des  aulres  ministères,  ne  manquera 

fas  d'instruire  la  l'iliamlire,  et  de  se  conformer 
la  loi,  comme  le  niinisli-e  de  la  ^'uerre  l'a  déjà 
fait. 

M.nprcI^rdJi!  VOrne.^  Après  la  session,  sans 
dontel  ^UUarili.) 

M.  I«  ninrérltal  Sonll,  prétident  du  conteW, 
mitihlre  tle  la  gui-rn:  Ilelalivemenl  aux  marchés 
dont  l'hOMoralJle  préopinani  a  parlé,  et  qui  s'ap- 
pliquent aux  manufactures  nivales  de  tlharle- 
ville  et  de  Maubcu;;e,  en  lKll','il  est  vrai  qu'il 
a  été  proros-'é  de  manière  à  pouvoir  fournir  la 
quantité  rl'armes  dont  ia  France  avait  besoin, 
et  dont  elle  manquait  h  celle  époque.  Châtelle- 
rauil  n'était  pas  alors  en  activité;  celte  manu- 
facture n'a  pu  commencer  à  travailler  qu'on 
1X3"-',  et  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  elle  n'a  pu 
fournir  aucuns  produits. 

Le  marché  a  elé  fait  luibliquement,  par  adju- 
dicaiion  annoncée  lon^lemps  à  l'avance;  on 
s'est  renfermé  dans  les  prescriptions  de  la  loi, 
el  aucune  observation  ne  peut  être  faiie  avec 
fondement.  L'état  de  la  l<'ranco  était  Ici  alors 

Î[ue  non  seulement  il  fallait  employer  loutes  les 
abriiiucs  royales  en  position  de  travailler  pour 
le  ministère  de  la  guerre,  mats  encore  avoir 
recours  aux  fabriques  parliculiêres,  à.  l'aris  par 
e.xcmple.  Il  fallut  tnéine  avoir  recours  à  l'étran- 
{!er,  el  taire  venir  des  armes  à  tout  prix,  car 
nos  arsenaux  avaient  élé  dépouillés  pour  armer 
la  parde  nalio^ale.  Un  ne  faisait  lus  à  cette 
époque  au  miiiialre  de  la  guerre  le  reproche 
d  employer  tous  les  moyetis  pour  assurer  l'ar- 
mement de  la  garde  nationale  el  de  l'armée,  et 
l'approvisionnement  de  nos  arsenaux. 

On  vient  demander  pourquoi  le  ministre  de  la 
guerre  a  fait  continuer  l'activité  de  Oharleville 
et  de  Uautieuge;  cela  s'explique  par  les  conit- 
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dérattons  que  je  viens  <Ie  faire  valoir,  et  je 
mV-tuniieque  riionorab]epréo|)i[iant  n'ait  pas  eu 
da:js  $es  suuveiiirn  la  situation  des  arsenaux  de 
France  ù  celte  époque. 

hirQ  n'a  élë  fait  irré|xulièrcment  dans  ce  qui 
f'eA  pas-é  au  sujet  des  fabi'iquHg  royales  de 
Oiarlirville  et  de  Maubeuge.  Lorsque  nous  serons 
à  r^imv  de  donner  des  juiiti libations  lépalemenl 
ii<n:andeos,  je  les  produirai  ;  et  j'ai  la  conliarice 
de  cr.jire  que  la  Chambre  et  le  pays  en  seront 
également  sulisfaits. 

y.  llvrolpr  Idi-  l'Orae.^  Messieurs,  je  regrette 
^'>  M.  le  ministre  des  finances  ne  soit  pas  pré- 
>eni  à  la  i<éaiice  dans  ce  moment,  ear  si  je  suis 
'D'-'ire  liieii  iiirormé,  à  la  commission  du  bud^'et, 
tlnaiirciit  pa:j  e.\aclement  dil  L-e  que  M.  le  nii- 
aiïlre  do  la  guerre  vient  d'assurt;r. 

M.  le  mnréehiil  Nunll,  prHidi-nl  du  coitneil, 
Kini^ir,:  lU-  la  «H.-iTf.  (Juand  je  fais  une  décla- 
taii  '11.  je  dois  être  cru  sur  parole. 

M.  Mcrei«r  Ole  l'Orne).  Toujours  est-il  que  la 
l'.'i  n'a  p:i$  été  exécutée...  VA\e  e>l  précise,  j'en 
ai  •l'iDiiê  coiwiai.^âancc  k  la  Ciiamlirc.  On  devait 
<iu:i<.-  d'iiiner  aux  I^tianibrcs  connaissance  des 
niarcbi.'S  pas.-^és  dans  l'année  précédente,  et  il 
se  •.'iiDvient  p;is  de  dire  qu'on  a  chargé  M.  le 
::iiiiiEiri-  des  liiiances  de  faire  imprimer  et  dis- 
[.•ii'U-^r  à  la  Chanilre  l'état  de  nos  inarcliOs,  car 
•:^f  t-lL'Uieiils  devraient  nous  servir  dans  la  dis- 
cu>-i.<ii  du  liudget,  et  vous  convicmlre!!  bien 
qu'il  Rouï  est  impossible  maintenant  d'en  faire 
au.-iin  usiifti.-. 

M.  le  niiiiislrc  est  convenu  que  les  marchésde 
h.  [unnufacluro  de  Cliarleville  uviiicnt  t^ié  pro- 
!.':i;:>'r.  Ji'  lui  deniandi'  ponr  lombii^ii  de  lenips 
et  k  quelles  coii'liliuns'^On  a  oublie  de  ré|)oiidi'c 
iLe  qu'avait  d'extraordinaire  cette  coiice.-sion 
a;c>rdt>e  au  m6me  individu,  sans  iino  (lersonne 
ii:  ;<u  en  avoir  connaissance,  conces.ii'in  qui  a 
'..'US  Itrs  caractères  de  la  faveur,  et  qui  a  exclu 
Uj'ju-  concurrence. 

Je  pa^se  »  un  autre  objet.  On  a  dit  que  la  uia- 
Dufi.'iiire  de  tlliùlolk'rault  n'avait  élu  en  activité 
îaVu  l.sJîi. 

M.  Hartinrait  (de  la  Vienne).  Rn  183:'. 

M.  lirrcivr  (,'h  l'Orne).  Je  sais  qu'en  ll^-^S  la 
manufacture  de  Cliâtellerault  donnait  déjà  des 
prôioils. 

M.  .Ilnrllnean  {de  la  Vienne).  Do.';  sabres.  Le 
can-Iiê  Cî-t  du  mois  de  seplcnibre  18.S1,  cl  on  a 
cr'Himeiicé  à  produire  des  fusils  seuloincnt  en 

H,  Mercier  {de  l'Orne).  11  est  de  fait  qu'en 

l*ys  et  I.S",t*   on  a  commencé  à   fabriquer  des 
fuiils. 
H.  MMrlInraD  (de  la  Vienne).  Elle  n'en  a  pro- 
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M-  lI«pei«T  idt-  l'Orne).  Dans  les  renseiene- 
B«jts  que  j'ai  demandés,  il  m'a  cependant  été 
tîuré  qu'elle  en  avait  produit  en  WiH,  et  vous 
javez  mieux  que  personne  que  la  personne  de 
qui  je  liens  le  fait  est  bien  informée. 

M.  Harllnean  (de  la  Vienne).  Ce  sont  des 
nbres. 

11.  Mcprler  (de  l'Orne).  Ilestpc^sible,  si  vous 
le  vouiez,  que  j  aie  mal  entendu  :  il  est  reçu  que 
eeu  qui  fout  des  questions  ont  toujours  l'oreille 
lUDV&ige.  iOa  rit.) 

Depuis  1830  on  aurait  pu  rentrer  dans  la  léga- 
lité, et  Dèanmuins  tous  les  jours  on  continue 
4h  nucttéa  onéreux  qu'on  pourrait  résilier. 


Je  termine  en  demandant  de  nouveau  !i  M.  le 
minisire  de  la  guerre  si  le  marché  fait  avec  une 
maison  de  Paris,  pour  120,000  fusils,  doit  encore 
se  prolonger;  car  si  ce  marché  est  indéfini,  il 
sera  très  onéreux,  et  comme  il  parait  que  les 
fusils  qui  en  sortent  reviennent  à  un  prix  plus 
élevé  que  ceux  de  Sainl-Btienne,  c'est  un  état 
très  fâcheux  qui  ne  saurait  se  prolonger. 

M.  HoPlineaii-nesehenM,  commissaire  du 
roi.  Je  demande  it  répondre  un  seul  mot  à  l'ho- 
norable préopinant  relativement  à  l'état  des 
marchés  de  ôil.OlK)  francs  et  au-dessus,  dont  une 
loi  a  prescrit  lu  distribution.  Cette  loi.  Messieurs, 
n'a  point  précisé  l'époque  à  partir  de  laquelle 
celte  distribution  devait  avoir  lieu:  il  était  na- 


(inances,  après  s'étreconcerléavec  ses  collègues, 
a  cru  devoir  devancer  l'époque  de  la  mise  à  exé- 
cution de  cette  mesure,  en  l'appliquant  à  I'J'S3. 

Tous  les  départements  minislériels  ont  fourni 
leur  travail,  et  dans  très  peu  de  jours  M.  le  mi- 
nistre des  finances  fera  distribuer  à  la  Chambre 
l'état  général  prescrit  par  la  loi  de  l'année  der- 
nière :'  cet  état  sera  joint  à  la  situation  des  dé- 
penses de  l'exercice  ls;)H;  sa  place  était  marquée, 
il  n'était  donc  pas  possible  do  vous  on  saisir 
plus  li'it,  et  les  reproches  de  M.  le  baron  Mercier 
manquent  en  conséquence  de  fondement. 

M.  Xlcrrier  (do  l'Orne).  Je  demanderai  àM.  le 
coiiimis?aire  du  roi,  sans  y  mettre  trop  d'ins- 
tance, pourquoi,  à  la  commissiou  du  budget  de 
la  guerre,  on  s'est  borné  ft  la  communication 
d'une  copie  du  traité  de  \SXi.  En  vérité,  on  pou- 
vait tout  aussi  bien  donner  communication  de 
celui  qui  a  cours  dans  ce  moment. 

M.  Mitrlinean-UeMchenez,  commissaire  du 
roi.  Tous  les  documents  ont  élé  fournis;  aucun 
n'a  élé  refusé. 

M.  .Werelep  (de  t'Orne).  Cependant  vous  ne 
voulez  pas  faire  croire  que  la  commission  a  con- 
sidéré comme  ayant  cours  un  marcli>i  qui  est 
expiré  depuis  longtemps. 

M.  Taillandier.  L'honorable  M.  Mercier  a  re- 
proché à  M.  lemintslrede  la  guerre  d'avoir  con- 
tinué de  donner  de  l'ouvrage  aux  manufactures 
d'armes  de  Maubcuge.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  présenter  quelques  obser- 
vations sur  ce  point. 

La  manuraclure  d'armes  de  ïlaubcuge  est  celle 
qui  fournit  les  armes  au  prix  le  moins  élevé. 
{RruH.)  Il  est  vrai  que,  sous  la  Restauration,  on 
avait  déclaré  qu?  cette  manufacture  ue  serait 
plus  en  activité...  (lulerruption.) 

Ce  n'est  jias  nu  intérêt  personnel  qui  me  fait 
prendre  la  parole. 

M.  Mercier  a  demandé  que  la  manufacture  de 
Maubeuge  fût  déiruile.  Kli  bienl  je  viens  dé- 
fendre cet  établissement,  qui  existe  depuis  1801, 
le  premier  élahlissemenl  que  nous  ayons  en 
France,  et  qui  certainement  présente  le  plus 
d'avantages  a  l'Elat,  puisque  c'est  celui  qui  fa- 
brique les  armes  au  meilleur  prix. 

Comme  je  viens  de  le  dire,  it  est  vrai  que, 
sous  la  Restauration,  il  avait  élé  décidé  que  la 
manufacture  de  Maubeuge  ne  recevrait  plus  de 
commandes,  comme  trop  rapprochée  de  la  fron- 
tière. 

M.  Merelep  {de  l'Orne).  Je  n'ai  nullement  de- 
mandé la  destruction  de  la  manuTaclure  d'armes 
de  Haubeuge;  vous  vous  trompez. 
M.  TallUuMilcr.  Si  U.  Mercier  n'a  pas  de- 
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mandé  la  destruction  de  la  manufacture  de  Mau- 
beuge,  je  n'insisterai  pas  pour  le  combattre; 
mais  j'avais  cru  comprendre  qu'il  avait  reproché 
i  M.  le  minisire  de  la  guerre  de  n'avoir  pas  Tait 
exécuter  la  décision  prise,  sousialleâtauration, 
contre  la  manufacture  de  Maubeu^e,  comme 
trop  rapprochée  de  la  frontière;  mais  ilÈs  l'ins- 
tant qui;  M.  MiTCier  me  déclare  que  telle  n'a  pas 
été  son  intention,  Je  n'insiste  pas,  et  je  retire 
mes  observations. 

M.  le  l'rëiildent.  La  Chambre  a  entendu  des 
observations  générales  soit  sur  les  marchés,  soil 
sur  les  étals  et do'jumeiits:  mai- ces  observations 
n'appellent  aucun  vote,  l'iic  seule  proposition 
reste   en    discussion,    c'est    la    réduction    de 
4,G7;i,00O  francs,  demandée  par  la  commission 
sur  le  chapitre  XV. 
(La  réduction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 
(Le  chapitre  XV,  réduit  à»,39'J,000 francs,  mis 
aux  voix,  est  adopte.) 
(La  discussion  est  interrompue.) 
M.  le  l*rëi«Id»nl.  M.  Martin  {da  .\ord\  a  la  pa- 
role pour  un  rapport  dont  l'impression  sera  ur- 
gente. 

H.  Martin  {du  Piord),  rapporteur.  Je  demande 
la  permission  de  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le 
président  mon  rapport  tar  le  budget  du  minhtire 
du  commerce  et  des  travaux  pùblicf.  {Kx-.Tcicg 
1835)  (I).  Je  demande  que  la  discussion  soil  re- 
mise après  celle  des  rapports  déjH  faits. 

Vn  membre  :  La  discussion  pourra  avoir  lieu 
après  celle  du  budgi-t  do  ministère  des  linaiices. 
M.  le  PrësldcBl.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
dislribué. 

(La  discussion  du  budget  de  la  (guerre  est  re- 
prise.) 

M.  le  ■■r*i*ldeiiC.  Nouspassons  au  chapitre  XVI. 
Matériel  du  g.-nie,  l4,87r>,m)D  francs. 

La  commission  propose  sur  ce  cliapiire  di- 
verses réductions  s'éluvant  à  3,035,000  francs. 
M.  I«  général  Dernard,  committaire  du  roi. 
La  commission,  dans  son  rapport,  s'est  plainte 
de  ce  qu'elle  avait  éprouvé  des  dinicullés  pour 
obtenir  d'une  manière  satisraisante  la  conviction 
que  les  dépenses  du  matériel  du  génie  étaient 
utiles  et  urgentes.  Un  a  accordé  à  la  commission 
tous  les  documents  qu'elle  a  demandés;  on  a 
énuméré  tous  les  objets  auxquels  cette  dépense 
devaitôtre  individuellemcnta|iplicablG-  Cesobjels 
sont  de  deux  espèces  :  bâtiments  militaires  et 
forlilicalions. 

Du  moment  où  on  indique  une  réparation,  une 
amélioration,  une  construction  même  à  l'aire 
aux  bâtiments  militaires,  la  commission,  certes, 
peut  juger  par  elle-même  la  nature  de  ces  répa- 
rations et  améliorations;  cite  peut  décider  si  ces 
dépenses  s<ml  utiles  ou  si  elfoe  ne  le  sont  pas. 
A  cet  égard  l'Administration  a  fait  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  satisfaire  la  commis- 
sion. 

Quant  aux  dépenses  relatives  aux  foriilications, 
ii  s'a^'it  ici  d'amélioration  des  jilaccs  fortes,  ou 
de  ro]istructioiis  neuves.  C'est  une  alfaire  de 
métier,  qui  n'est  point  aussi  appréciable  sous  le 
point  de  vue  de  l'utilité  réelle.  Il  faut  que  l'Ad- 
ministration indique  ce  qu'elle  veut,  il  faut  aussi 
que  la  commission  s'en  rapporte  un  peu  aux 
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hommes  qui  sont  spéciaux  dans  ces  matières. 
Cependant,  Messieurs,  la  Chambre  a  une  très 

Sratide  garantie  de  l'utilité  et  de  l'ur^ieiice  des 
ëpenses  composant  le  matériel  du  génie.  Kn 
peu  de  mots  j  aurai  l'honneur  d'expliquer  à  la 
Ciiambre  comment  sont  établies  ces  garanties. 

Le  service  du  génie  est  divisé  en  directions. 
Chaque  année  le  directeur  envoie  au  ministre 
des  propositions  sur  les  dépenses  qui  sont  à 
faire.  Le  ministre  renvoie  ces  propositions  & 
t'e.xamen  du  comité  du  génie.  Ce  comité  discute 
et  d<jiinc  son  avis.  Des  inspecteurs,  pendant  la 
belle  saison,  vont  ensuite  examiner  ce  qui  a  été 
demandé  par  les  directeurs  du  génie.  Ces  inspec- 
teurs fout  leurs  rapports  au  miiiislre.  I^s  propo- 
sitions étant  admises,  on  en  fait  les  détails  es- 
timatifs, qui  sont  de  nouveau  discutés  pir  le 
comité.  Ces  détails  et  les  prujets  destinés  sont 
les  éléments  avec  lesquels  le  ministre  compose 
son  budget  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  du 
matériel  du  génie. 

La  commission, dans  son  rapport,aétibli  qu'il 
n'y  avait  pas  de  plan  général  établi  pour  k's  l'or- 
ticiittons  et  les  biUiinents  militaires,  et  qu'il 
serai!  furt  à  désirer  qu'il  y  eût  u[i  plan  générât 
et  un  svstème  établi.  Cela  est  une  erreur  de  la 
pari  de 'la  commission.  Ce  système  est  établi  de- 
puis longtemps,  c'est-à-dire  depuis  IS'JO. 

Va\  IN|8,  sous  le  ministère  du  maréchal  Gou- 
viun  Saint-Cyr,  on  établit  une  commission  de 
défense  du  royaume.  Là  furentagilées  toutes  les 
questions  relatives  à  la  défense  du  pays,  et  au 
casernement  des  troupes.  Le  comité  du  génie  a 
évalué  les  dépenses  auxquelles  devait  se  monter 
l'établissement  complet  de  ce  système.  Depuis 
cette  épiique,  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmalie  a 
fait  à  ce  travail  les  changements  que  les  cir- 
constances survenues  depuis  ont  nécessités  sur 
la  frontière  du  N'ord. 

Les  travaux  de  première  urgence  nécessaires 
pour  donner  à  nos  frontières  la  valeur  qu'elles 
doivent  avoir,  en  y  comprenant  les  places  cen- 
trales que  la  comniission  n'a  pas  perdu  de  vue, 
sont  évalués  à  une  dépense  de  iM  milliims,  en 
première  urgence.  Telle  est  la  dépense  néces- 
saire pour  procurer  à  nos  frontières  tontes  les 
projirietes  militaires  dont  elles  doivent  jouir. 

Maintenant,  dans  le  budfiret  tel  qu'il  est  établi 
par  la  commission,  nous  aurons  3,'JlU,UU0  francs, 
ou  a  peu  près  4  millions,  affectes  aux  dépenses 
des  fortification  H.  Avec  celle  somme  de  4  mil- 
lions, il  faudra  L'2  ans  pour  mettre  nosTrontières 
sur  un  pied  respectable  de  défense.  Cette  alloca- 
tion est  trop  Faible.  Il  serait  K  désirer  qu'elle  fût 
portée  au  double,  de  manière  h  ce  que  dans 
10  ans  la  France  fût  mise  en  état  de  résister  à 
toute  coalition  européenne. 

Ouant  aux  baiînients  militaires,  l'allocation 
demandée  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  été 
réduite  par  la  commission  à  l,'.;ôO,UlXl  francs. 
Mais  depuis  que  ce  clillfre  a  été  tixé,  il  est  sur- 
venu des  'ivenementsqui  obligent  l'administra- 
tion  à  demander  que  ce  crédit  suit  augmenté. 
A  Lyon,  avant  les  événements  de  novembre 
IKtl,  il  n'y  avait  de  caserniitient  que  pour 
3,}tOU  hommes.  Un  a  reconnu  depuis  la  nécessité 
de  porter  ce  casernement  à  7,UUU  hommes.  Main- 
tenant il  y  a  encore  7,000  hommes  &  Lvon  qui 
sont  logés  dans  des  bàtimenls  loués,  et  dissé- 
minés en  quelque  sorte  au  milieu  de  la  popula- 
tion. Certainement,  Messieurs,  les  derniers  évé- 
nements font  sentir  loule  la  nécessité  de  caserner 
ces  troupes  dans   des  bAtimenla  appartenante 
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On  liemawle  donc  pour  !es  bâtiments  mili- 
Uires  ii(Xi,OU0  Trancâ  de  plus. 

Il  y  a  un  autre  arlicle  sur  lequel  noiij  de- 
man>l<ti3  aussi  une  aiigmeritalion,  elle  est  rela- 
tive au  iii)urf;oi[i.  Le  Biiurgoiii  est  une  trouée  ou 
lacune  qoi  existe  dans  l'enceinle  de  Brest,  et  qui 
aà|ieu  près  4O0  mètres  de  longu<>ur.  La  dépense 
pour  fermer  cette  trouée  serait  d'enviroji 
Nr.'OifiO  francs.  Si  nous  demandions  de  suite  ces 
yKJ-'iOi  francs,  comme  il  n'y  a  pas  urgence,  la 
Cbimbre  aurait  frraiidenient  raison  de  refuser 
celte  allocation.  Mais  nous  ne  demandons  que 
>f}.0>'l)  francs,  alîn  de  comuiencer  dès  cette 
innêi.-  les  onvra^^es  dont  il  s'agit,  de  manière,  i 
»  qu'en  les  continuant  ainsi  d'année  en  année, 
k  (rouée  du  Boureoin  se  trouve  complètement 
fermée  e[i  I8ïi.  Kn  résumé,  cette  addition  de 
W.'hio  francs  pour  la  place  de  Urest,  et  celte  de 
5i.«MrH)  irancs  |K)ur  Lyon,  forment  le  complé- 
ment de  ce  que  nous  réclamons  de  la  libéralité 
de  la  Chambre. 

M.  PuMKy,  Tapportsar.  Me.ssieurs,  je  ne  dirai 
que  peu  de  mots  sur  ta  question  qui  a  été  sou- 
le\êe, 

V'jire  commission  ne  s'est  pas  plainte  d'avoir 
manqué  de  documi'nls;  au  contraire,  elle  recon- 
aait  que  tous  les  documents,  tou^  les  états  dont 
elle  avait  be^'uin  pour  apprécier  l'éleiidue  des 
detvenses  lui  avaient  été  fournis;  mais  elle  vous 
a  f:iil  remarquer  qu'il  se  [néscnlnil  un  inconvé- 
citDt  qui  provient,  non  dos  personnes,  mata  de 
la  nature  des  clioses;  c'est  l'iniposiiibilité  pour 
une  romioission  de  juiter  de  l'ulili'é  ou  de  l'ur- 
f;^[:ce  dr^s  diverses  consiructions,  soiten  matière 
de  rurtilications,  soit  en  matière  de  bâtiments. 
La  ilhanibre  comprendra  facilement  qu'une  coin- 
mi?:i'>ii  ;\  L'Ile  app^irtenaul  ne  peut  pits  avoir  de 
reiiseiirneinenls  suriisanls  à  cet  êiç.'irrj,  et  qu'elle 
Kl  otilii^i'e  de  s'en  rapporter  aux  allégations  du 
roiiiiic  du  pétiie.  (.luniit  aux  documents,  je  le 
K^lc,  i's  lui  om  été  fournis,  et  elle  ne  s'est  pas 
plainte  d'en  nmnquer. 

M.  le  coitimlssaire  du  roi  vient  de  faire  obser- 
ver qu'il  V  avait  'î  réductions  sur  le  chapitre.  Je 
dois  tirer  la  Chambre  d'une  erreur.  Les  réduc- 
tions si;  liornent  A  celle  de  80,000  francs  de- 
mamliv-  par  la  commission.  Le  premier  projet 
it  budirel  a  é  é  changé  de  concert  avec  le  mi- 
Qijirv  <Je  la  guerre.  C'est  le  minisire delaguerre 
lui-même  qui  a  présenlé  un  chiffre  rectifié  et 
dans  lequt'l  se  trouvaient  comprise.s  toutes  tes 
réduction»  demandées  par  votre  conimisston, 
lauf  les  80,000  francs  pour  la  trouée  du  Buur- 
gi'in. 

t.)uant  à  cette  Pommc  de  S0,000  francs,  ce  qui 
adé:ern)iné  la  commis-ion  à  la  rejeter,  c'est 
que  c'Otait  une  dépense  loul  à  Tait  nouvelle. 
Elle  reL-oniiait  qu'il  est  nécessaire  de  fertner  la 
troitee,  niais  de  là  jusqu'à  décider  qu'il  faille 
oïmmencer  les  travaux  en  1815,  il  y  a  loin. 
Tûire  commission,  Messieurs,  fidèle  h.  celle  rèele 
qu'elle  s'était  posée  de  n'allouer  que  les  ué- 
peoses  iiidi:>ppiisables,  a  cru  qu'on  pouvait 
ajourner  le  commencement  des  travaux,  qui 
Cbùteraieni8(IO,UOOfrancsàraisondeSO,ÛOO  francs 
{■r  an  demandés  pendant  lli  ans.  et  elle  a  pensé 
nie  plus  tard,  lorsque  le  gouvernement  aurait 
plaide  ressources,  il  ferait  faire  ces  travaux 
MBoeoup  plus  vite,  ce  qui  vaut  toujours  mieux. 
£o  ce  qui  concerne  les  fonds  demandés  pour 
k  ctsfriiement  de  Lyon,  c'est  une  demande 
IntB  notiTelle,  sur  laauelle  je  ne  puis  m'expli- 
fMT.  le  où  pas  consulté  la  cominissioii  sur  ce 


point  et  je  ne  connais  pas  son  avis.  Pir  consé- 
quent, je  n'ai  pas  de  réponse  à  faire.  C'est  à  la 
Chambre  k  juger  de  ce  qu'il  confient  de  déci- 
der en  celle  circonstance. 

M.  le  içrnëral  n«iii«rfaT.  Je  voudrais  dire 
quelques   mois   à    la  Chambre  relativenienl  au 


Certninement  ce  n'est  pas  l'ordre,  la  méthode 

elta  chrié  que  je  veux  attaquer  dans  son  dis- 
cours. Au  contraire,  je  l'ai  écouté  avec  beau- 
coup d'intérêt.  Mais  .M.  le  commissaire  du  roi  a 
dit  :  ■  On  a  reconnu  qu'il  fallait  une  somme  de 
88  millions  pour  mettre  nos  pinces  fortes  dans 
un  élat  tel  qu'elles  pussent  nous  rendre  les  ser- 
vices que  tioiis  avons  druit  d'en  attendre,  et 
conséquenimenl  si  vous  accordez  ^  millions  par 
an  |io<ir  cet  objet,  il  vous  faudra  'i'Z  ans  pour 
atteindre  ce  but.  • 

Ce  raisonnement  est  fort  clair,  mais  c'est  le 
principe  qu'il  faut  considérer.  Je  ne  doute  pas, 
vu  rhabilelé  de  nos  ofllcters  du  génie,  q<ie  les 
plans  qu'ils  ont  présentés  ne  soient  bons  en  eux- 
mêmes  ;que  les  ouvrages  qu'ils  ont  projetés  ne 
soient  bien  entendus,  mais  ce  n'csl  pas  une  rai- 
son parce  qu'ils  seraient  bons,  pris  chacun  en 
lui-même,  pour  les  adopter. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que  la  multiplica- 
tion des  lortilicalions  tournerait  contre  le  but 
au'on  veut  atleindre  ;  je  dis  que.  plus  le  rrombre 
(les  places  fortes  serait  considérable,  moins 
elles  seraient  bien  armées,  moins  elles  seraient 
bien  défendues,  et  plus  le  passage  de  nos 
frontières  serait  facilea  surmonter. 

Messieurs,  je  ne  me  piquerai  certainement  pas 
de  jeter  des  idées  nouvelles  sur  cetic  mal i ère  ; 
il  y  a  t.int  d'habiles  gens  en  l'raiicc  qui  s'en 
sont  occupés  depuis  longtemps,  que  je  no  fais 
qu'adopter  lesojdnions  qui  me  paraissent  les 
meilleures.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  été  l'un  des 
premiers  dans  celte  Chambre,  et  peut-être  le 
premier  àavancer  que  si  nos  places  fortes  n'exis- 
taient pas  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui, 
il  vaudrait  peut-ôlre  mieux   construire  0  ou  8 

e laces  systématiquement  dans  l'intérieur  de  la 
rauceet  avoir  de  grandes  places  fortes  dans 
les  localités  oiï  la  nature  se  défend  pour  ainsi 
dire  par  elle-môme.  J'ai  émis  cette  idée,  mais 
je  l'ai  émise  avec  circonspection,  et  certai- 
nement comme  une  hy|H)lhèse  :  car  dans 
l'état  où  E.int  nos  fortificalions  et  de  la  ma- 
nière dont  nos  places  fortes  ont  été  faites,  vu 
l'intelligence  inlinie  qui  a  présidé  à  leur  cons- 
Iruclionà  cause  des  circousiances  politiques  et 
intérieures  où  l'on  se  trouvait  ahirs,  aucun 
liomme  sensé  ne  pourra  soutenir  qu'il  faille  les 
aliandcrmer  pour  en  construire  d'autres  dana 
l'intérieur  de  la  France. 

Je  reviens  sur  celte  idée,  que  plus  il  y  aura 
de  places  fortes,  moins  elles  seront  bien  appro- 
visionnées, moins  elles  seront  bien  dclendues, 
parce  qu'on  ne  pourrapas  y  mettre  de  garnisons 
suftisanles.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  ce  qu'il  faut 
considérer,  c'est  la  dépense  inhnie  à  laquelle  on 
s'expose  quand  on  résout  la  question  îles  places 
fortes.  Ce  n'est  pas  seulement  d'une  dépense  de 
2  millions  qu'il  s'agit,  mais  d'une  dé|iense  de 
20,  de  30,  de  40.de  ôU  millions  ;  car  quand  on 
a  fait  des  enceintes,  on  fait  des  ouvrages  exté- 
rieurs, des  casernes  blindées,  des  systi'-mea  de 
mines  et  de  contre-mines,  enfin  une  foule  de 
choses  qui  sont  des  goulTres  pour  les  finances  de 
rstat.  Soua  eu  rapport,  je  dis  qu'aucune  coas- 
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tniclion  en  plares  fortes  ne  doit  avoir  lieu, 
qu'un  iloit  «e  Ixiriier  à  les  réparer,  à  réparer 
surloulles  pl.ici-s  Tories  qui  se  trouvent  en  pre- 
mitre  limie  et  qui  ?oiit  les  plus  im()orlaiilC::i,  et 
cin'r.n  (luit  soii.Tieus'jincnt,  avec  intelligence, 
laire  un  cIkiIx  entre  celles  qu'il  convient  d'a- 
baniioiiiier  à  ellCi^-niènicE. 

jlc.-sionrs,  je  me  rOsunierai  en  vous  faisant 
oIj:'!  rver  que,  niielleque  soit  la  bouté  d&j  rai- 
sonni'Mi''ni3  qiion  vienJra  luire  ki,  et  je  snu- 
liuiif  qu'ils  ne  peuvent  ^Irc  bons,  par  rapport 
aux  oliservalions  que  je  viens  du  présenler,  une 
priiniêre  coïk-ildératlun,  la  plus  nnporlanlo  de 
toutes,  celle  qui  a  été  invoiiuOc  plii-^ieui-s  l'ois 
par  votre  coniniission,  c'est  la  situation  île  vos 
lijiances,  c'esi  qui'leniaiivaisi'tatdt^vos  linances 
vous  railamrir  plus  litt  risques,  rend  voire  po- 
Bilioii  |iolili(iue  et  niililairc  en  l^urope  moins 
botiiie  el  pins  daiif!pren.-e  que  les  rép^irations 
qui  ne  seraient  pas  laili'S  et  qui  ne  peuvent  iMre 
luîtes  daiiA  Viiti  plai-es  liirles.  Mo  l'rjndanl  sur  ces 
raisons  iiiie.  .uns  mtrnn  rapport. je  ne  crois  pas 
[miiviiirelri' iillaquivs  et  onveiialilement  rel'ii- 
térs,  j'appuie lii  reiluitiun  itruiKisée  piir  la  c<ini- 
iiii:iiiiiin,  cl  IP  !<uis  rniivaincii  que  fi  IVlat  <le.s 
ouvrages  il  luire  avait  i-té  présivilé  à  uur  réu- 
nion iriioinnii-s  ilu  Miélivr  it  irimniuicf  politi- 
ques fU  Mirnii'  li'uilis  viFiMnl  les  rlio.iis  ilc  liant, 
couiiaissai!!  iiini  la  :'ilii;i"lii>n  Ar  lu  société,  la  si- 
luaiioii  de  l'ICuroiic,  plus  île  la  moitié  aurait  été 
rejet ée. 

M.  I«  ni>rr4<linl  Kunll,  jrthiilfiit  dac-intAl, 
minUlii-  ili-  In  iiu>-rr,-.  Lu  i-uuimi-sion  ayaul  pro- 
posé une  rriliii-ii"n  de  :i  millions  sor'le  maté- 
riel lin  Lvnje,  di-s  cniisidêralioiis  ont  été  exjin- 
st'es  tout  à  l'Iieiire  fila  i:iiaml)re  pour  snlliciicr 
d'elle  que  celle  réduelion  de  :(  millions  lïit  di- 
minuée de  Mltl,OlNI  Iraucs,  appiicaliles  aux  bàli- 
nierils  inililaii'es  de  Lvon.  et  qu'une  soninu^  de 
Ml.llljll  francs,  aiiplicahle  au\  travaux  de  liour- 
^nin.  lïil  éfiulenieiit  dislraile  de  la  rédudion 
que  la  l'omniissioii  propose.  J'en  l'aisladeinande 
à  la  i:i:anilii-e.  {.lu.r  vuîj: !  aux  voir. !  —  ISrtùls  di- 

M.  Ir  r"lttnrl  Laïuy.  il  y  u  2  arlîi-jcs  sépa- 
rés... Ii'aliord  .'ilJil,iJIHi  iVancspour  Lyon  ! 

M.  Ir  ■■poMhl-'iit,  Il  y  a  deux  réduclionii 
proiHi^ées,  riinc  -.'.riiir^iKid  francs  par  lu  com- 
Diisiiitin,  et  l'antre  de  .'iiHi.OiXI  frsiies  pour  les 
caserneniciitstl'!  I.vou.  Je  vais  les  mettre  sépa- 
rément aux  voi.t. 

.M.  If  firn^rnl   Ikmarray.    Puiirqnoi  cela  ? 

y.  le  l*réiildcnt.  Parce  que  la  division  a  été 
dcniaiiilée. 

(U  réducti'Ui  de  2,â:t5,000  francs  est  adop- 
tée.) 

(I,.n  réduetion  de  .'i(K),{)00  franrB.applicabloaux 
caserneuieriis  de  l.von,"st  rejetée.i 

(Le  eiiapitre  X\ï  est  ailoplé  au  cliiffre  de 
12,:ti(M;"»  francs.) 


M.  Au|c«U.  Ilepnis  le  U  octniire  tS3l'  nous 
avons  un  ministère  île  l'insiruciion  puhliqiie, 
ministère  distinct,  qui  renferme  ou  doii  renier- 
mer  dans  ses  attributions  Ions  les  élailissements 
d'inslrueiion  publique.  Cependant  lorsque  je 
parcours  avec  quelque  altenlion  les  diverses  at- 
tributions  de  chaque  [nini>lêre,  quel  n'est  pas 
mon  élonnemeiit  lorsque  j'apcrtois  qu'il  o  est 


aucun  ministère  qui  n'enlève  à  M.  le  ministre 
de  l'instruciiuii  publique  des  aitribuiîous  qui 
devraient  néces^ai relient  i}tre  île  son  domaine. 

C'est  nourlanl  en  examinant  avec  soin  le 
budget  du  ministère  de  la  guerre  que  j  ai  cru 
m'apercevoir  qu'il  y  avait  dans  ce  ministère  des 
ctablia.ieiiieiits  qui  devaient  néces^ui renient  en 
être  détacbés. 

En  effet.  Messieurs,  il  y  a  d;i!is  le  ministère 
de  la  ^^uerre  7  élnblissenu'iits  il'iiisti-uciiou  jm- 
blique  :  Écoles  d'application,  Lentes  il'eiiit-mujor, 
Lcolc  polyiecli nique,  Kcole  deSaumur,  licolo  de 
.Saint-i;yr.  CoIIckc  ne  La  KK-.iie. 

Un  nemaiiquerapasdo  m'objceter,  saiisiluute, 
que  ce.s  'liverses  écoles,  ilcvanl  donner  des  of- 
lleiers  et  des  sous-oflîciers  ;\  l'armée,  il  est  na- 
turel qu'elles  relèvent  de  M. le  tnarcchal  ministre 
de  la  guerre. 

Jlais,  Messieurs,  celle  olijeclioji  lomlie  d'elle- 
même,  si  vous  soûle/,  luire  altenlion  que  les 
écoles  de  Uriijî  qui  sout  jusiemcni,  selon  moi, 
dans  iesuttriliiilioiis  de  M.  le  uiiiiislr.' de  l'ins- 
triiclion  imiilique,  devraient,  en  accepiaiK  cette 
disii[ictiiiii,  reiiirer  nécessairement  dans  les  at- 
ti'iliutiiiiis  de  M.  le  t;arde  des  sceaux,  minisire 
de  la  justice. 

i,inuiit  aux  ccoies  de  médecine  et  aux  écoles 
de  pluirmueie,  si  vcuis  suiviez  la  môme  luarelu', 
el  si  Vous  ado;ilicz  le  luéiue  plan,  ce  serait  dans 
les  utiribuliiius  de  M.  le  ministre  de  l'inlkiricnr 
que  vous  itevrici!  les  placer,  et  non  pas  les  laisser 
iluns  le  ilouiuiiie  de  \\.  le  ministre  de  l'inslruc- 
lion  putdilue. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  manquera  pas  de  m'objecler 

an'il  fut  un  temps  où  l'Ecole  polylocliniqiie  était 
1I1S  les  ailributions  du  ministère  de  l'inièrieur, 
(pie  |)lua  tard  on  jugea  il  propos  de  l'en  déia.lier 
pour  la  mettre  sous  radininislralion  du  minii:- 
t'-rn  de  la  guerre. 

Mais.  Messieurs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
vous  rappeler  qui  l'épcKpie  oii  riicole  jioly- 
lecliiiique  ressortait  du  ministère  de  l'inièrieur. 
il  n'y  avait  pa.s  de  ministère  spécial  <le  l'iristrnc- 
liou'puliliqui'.  Ainsi  je  pense  iiu'anjourd'nni,  en 
étublis.siiil  les  altriliutioiis  distinctes  qui  de- 
vraient apparleuir  à  iliaque  ministère,  il  sérail 
imiHirtnnt  de  retirer  ilu  ministère  de  la  siuerre 
réialdis-etnent  ilo  l'Iicolu  pidytcchniqm',  el  de 
le  replacer  sous  l'administration  du  ministère 
de  l'insiruction  publique. 

J'en  dirai  aillant  de  l'IÀiole  de  Saumiir,  et  plus 
particulièrement  du  Collège  myal  de  La  Klédie. 

Kn  efTct,  les  jeunes  gens  qui  sont  placés  dans 
ces  étaldisiiements  ne  sont  (tus  tou«  destinés  à 
suivre  la  carrière  militaire.  II  eu  est  beaucoup 
qui,  aprcs  avoir  aclievé  le  cours  <le  leurs  études, 
sont  appelés  à  rentrer  dans  la  rArriëru  civile. 

Messieurs,  une  somme  de  3:).'i,lHjll  francs  ligure 
an  budget  pour  eel  élatilisstmient,  c'est-ii-dire 
que  cliacnii  des  élèves  placés  par  le  gouverne- 
ment coule  une  somme  de '.Ht  francs,  tamlisque 
si  CCS  enfants  étaient  placés  dans  des  collèges 
relevant  de  l'Iniversité.  qui  sonl  dans  les  .alïri- 
butioiis  do  M.  le  minisire  de  rinstmclion  publi- 
que, il  y  aurait  par  année  el  parctève  une  réduc- 
tion de'K'^t  francs;  c'est  une  somme  peu  consi- 
dérable à  la  venlé;  mais  si  oit  la  mnltiplie 
par  4<)0  élèves  et  par  année,  il  en  résultera  une 
somme  énorme. 

Je  demanderai.  Messieurs,  comment  des  enfanlt 
qui  sont  destinés  à  suivre  les  uns  la  carrière  ci- 
vile, les  autres  l'état  ecclésiasiiqne,  doivent 
coûter  à  l'Btat  une  somme  de  ttSl  francs,  lors- 
que, élevés  dans  les  coUëgea  de  l'Université,  Ut 
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MCvi^teraiont  qu'une  somme  qui  n'excéderait 
jias  -■■i  frartirs. 

]  .li'ii  Ik'  l'alteiition  de  la  Ubambre  sur  celle 
iîni"j:ij[ite  oL-iervution. 

Uan-  ie?  =es^ioos  précé'lentes  j'ai  pria  In  li- 
ter-  :-'|>riivijn!jer!ia  sollkitude  sur  un  ûtalilis- 
îtm-iitiini  mérite  tnut  l'iiitêrétdeM.  le  [iiiiiisiru 
<'.•  !'.■  -:riiL-liini  piililique.  Km  orrel.il  vsi  exlnior- 
■î;Sîw.  il  [mur  mieux  (lire,  incoiicevalik*.  que 
4ir.*  i'i:;'iiivi>i-(!einerit  rcprésecitaiil',  ilesuritmils 
Cftiiii.'s  il  il i  verrues  carrif;res  se  trouvent  |i!accs 
vi*  iei  orin's  d'un  marécliul-de-nuii|i,  tl'iin 
Lr]t':-:i:uit-i;.iliH!el,  d'un  chef  de  liaUtilli<n,  d'un 
«iMiai.',    ou   d'autrcâ  officiers    de  (litïérems 

V".r'iyi:-/.  pas  que  ce  snit  Ifi  le  seul  ini;r)iivé- 
>!.t;  il  fil  est  Mil  iiutrc  bleu  pliispraviM'ncure, 
.■-tqii>-  <■<■■<  ntli.'iers,  qui  sont  alw<.iniiii-ut  iiiii- 
'-.-?  ;i  iJidiiiiiiisicalioii  de  ré^iblisscment,  ne 
:)U'"i<'iii  [i.i'j  soulenitnt  un  trailemeul  d'activité, 
i!*.-ynt  l'rii-.irf  pavi-s  comme  s'ils  étui  en  i  riigai'- 
T.:'::i  d:in^  lu  ;)!viniére  division  uiililaîru,  c'est- 
i-Iire  d:ius  la  ville  de  Paris.  l!.s  toiiclieiil  un 
îi'.rs  •Il  sus  lie  leurs  •ippoinlemciits. 

]»-li'Ui:iudtTiii  il  lu  Cliamlira  s'il  est  riéces- 
nir- 'pi'iiii  dii-fi'ieur  (le  collèfTR  suit  un  ullii'ier 
;-:i^rril  tl  n-nàve  nu  Irailcmenl  iirdJJinire 
i>  l^'.'Win  l'riin.s.  alors  qu'un  direclcur  de  col- 
ir.'i-  [l'ii  |<i>tir  a|i[)uiiitement  que  la  nigjiié  de 
w.e  îi'iniiic-.' 

;i-j.t  liiiis  vos  sessions  précédoutes,  ol  avant 
A  i'i-vo  lit  i'  'ir  de  Juillet,  ei  depuis  :-et1i<  ii|jiique, 
K;:^  li-s  rai'jjiirli'urs  lie  vos  cimnnissioris  de 
É;i;inci's  i-t  i.lusiciir:-  memlires  Ue  la  Cliiiiiilue 
■  1.1  rxiirinii-  le  liésîr  furinel  de  voir  le  (lullèfc 
ryal  ■ie  La  l-'lèclie  retire  dts  aUriliiiliuMsrlii  uii- 
iilMiTi.*  'il-  ia  L'iierre  pour  enirer  diuis  ccik's  de 
S.  lelni1li^l^c  ik-  i'insiriictîon  pii!jli<|iic. 

:1  '••l  vrai  «(n'eu  IHUlJ,  sous  r;nliiiiitislrritinn 
■:■••  M.  le  iiiiirechal  liera rd,  cctti;  iu-ij]iii.-iiljoii  i'iil 
'iA"  A\i  iiiiiiisttTe  de  rinstriirinin  |iiililii[iii-, 
r.aii  \  rjfs  onidilions  que  ce  ininistt'ru  ul-  pou- 
vii:  it  Tie  devait  pis  accepter. 

■jjc  il'-niiiii'l'ii -ou  ca  e!rel?l.lu'ilprit  l'établis- 
«meni  ii-l  qu'il  se  conipo-uail,  qu'il  nccepiàt 
T.-jî  ;es  pnili'SSi'urs  avec  les  traili-incul.-i  qui 
ïïiifiil  l'ti'  lixés  par  le  niiui.-lrc  de  la  irui'rre. 
Ir  mi:ii>li"'re  de  i'inslructioii  pnliliipio,"  dlriaii 
rar  d'auires  réfileniteiils  etciiiiatrédaiis  desvciics 
c'aniv-Ih'rnti'iits,  ne  voulait  cunseiilirà  apiieler 
!'el^t-lis?eriir[it  dans  ses  attributions,  qu'autint 
qa<'  |i-s  liiiiiiiiirs  qui  élaient  charriés  ilc  l'cn- 
se!::Tienienl  si-raieiit  soumis  à  de  iiniivenux  f\a- 
mens,  et  qu'on  aurait  acquis  la  piruve  qu'ils 
trient  o;i|ruliles  d'euselguer  la  jeunesse. 

0-Jelll  M.  le  niiuistredela  gucrrc?ll  n'accepla 
pis  ce5  propo.-^iiions,  et  cependant  c'élaieut  les 
ieuiej  qu'un  put  l'aire  et  qu'on  |>ûl  aicepliT. 

Depuis  ce  temps,  ce  coUé^ic  ett  resté  dans  les 
lE^mes  errenieEils.  Les  éludes  y  sont  réellenieul 
tr*ï  impartnitr's.  Les  jeunes  i^ens  n'en  sortent 

Î:etrê:i  nn'diiKTemi'Rt  instruits.  Ils  sont  obligés 
ïlier  chercticr  dans  d'autres  établissements  le 
eomplémeiil  d'iiistrucliou  qui  leur  manque. 

11  est  ipmps  enlin,  puisque  le  gouvernement 
l'impose  lie  prands  Eacriliceg  pour  donner  une 
direction  convenabie  aux  jeunes  pens  dont  les 
fkm  sont  moris  au  service  de  la  pairie,  de 
pUÛr  cet  établissement  dans  le  ministère  de 
nnïtnintion  publique,  et  d'y  donner  une  ins- 
Iraclioa  romplële.  Remarquez  bien,  je  le  ré- 
tHe,  que  rinslruction,  telle  qu'elle  se  donne 
1  niiiirenité,  coûtera  moins  cher,  et  sera  tout 


enlièrc  dans  l'intérêt  de  l'instruction  des  jeunes 

gens. 

Jedemandodoncque  la  sommede3Ti,00il  francs, 
qui  est  appliqnéi^  au  Collège  royal  de  La  t'Iéclie, 
soit  réduile  duni'soniiue  du  82,iH)i)  l'rancs,  avec 
laquelle  l'I'niver.-iii!  consentirait  '^  élever  co^ 
it'tines  {lens,  ■■n  allcmliiul  que  ce  eullOgO  suit 
enlevé  au  niiuislére  de  la  guerre,  pour  ôtre 
placé  dans  lesaltributions  du  ministère  (icl'uis- 
(nicliuu  [lublique. 

Ainsi  donc,  la  proposition  que  j'ai  l'Iiouneur 
lie  l'aire  a  nu  objet  beaucoup  plus  éicndn.  Je 
demanderai  couiinciil  II  se  l'ait  que,  puisiriic 
nous  avons  un  niiuistrc  de  l'instructinu  publi- 
que cbarcé  de  Uin)  rentrer  dans  le  lendi?  de  ses 
ailribntiiins  tous  lesélablissenienlsqui  onlponr 
objet  de  communiquer  i\  la  jeunc.-^M'  l'instruc- 
tion diiut  elli'  a  besoin,  il  y  ail  beauL-nnixli'  ces 
établissements  qui  siint  dans  li'S  atlrilmlioiis 
<lei  aulres  niinislèn's.  J'ai  dé^i'i  on  rboiineiir  de 
vous  en  sL'uali'r  7  fini  appartienneui  au  mini.<- 
lère  de  la  i;ueriv  ;  il  y  en  a  il'aulres  ipii  smit 
sous  la  surveiilikuce  lûi  ministre  di^  ia  marine, 
du  ministre  dos  affaires  étraiip'rres,  d'anlres 
(|ui  sont  également  sou.'i  la  surveillance  du  ml- 
nislre  de  rinli.'rieur,  de  l:i  mn-ri'e:  et,  ce  ipii 
n'est  pas  mijjns  exiritrinlinaife  |ieiit-ùliv,  >li;s- 
siours,  c'est  qu'il  y  l'ii  a  i  qui  sunl  dans  les  al- 
Iributions  du  ministre  îles  tinauces. 

Je  dematide  avec  instance  que  puisque  le  mi- 
nistère lie  rinslruction  piibliqui-  a  élé  créé,  et 
c'eslnne  créiiiifui  qni,  suivant  umi,  est  essentiel- 
lement mile,  ciiiislilnltoiinelic,  vous  l'assiex  ren- 
trer dans  le  eerde  de  ses  atlribnlioiis  Ions  les 
clablisseiuenlsqiii  sont  dans  les  allribulions  des 
autn>s  miuislércs. 


M.  .4iistil<i.  Je  demande  une  réduction  de 
«?,U!|0  l'rancs,  applicable  au  Collège  roval  de  La 
l''Ièciio. 

M.  ll*nHny,  rn})i'-rlciir.  Messieurs,  l'Iionorable 
M..\u|:uis  proiHisi'  unei'iîdnrliimde  >';',oi)i)  l'rancs 
sur  le  cbapitru  îles  écdes  militaires,  il  l'a  inoii- 
vée  sur  l'avanlasie  qu'il  v  aurait  à  f;iire  pisser 
dans  les  atlriliutions  du  miuisière  «le  l'iusiruc- 
lioii  publique  l'école  de  La  Fliicbe. 

Cette  que-'llLin  a  occupé  plusieurs  fois  vos  cnni- 
inissions,  elb'S  ont  eu  à  i^  sujet  plusieurs  con- 
férences avec  le  minisire.  Eli  bien  :  je  dois  dé- 
clarer que.  quelque  convenalils  que  pi'il  être  la 
Irausmission  de  l'école  de  La  Flèche  aux  iittrl- 
bulionsilu  uiinisièi'e de  rinslruction  publique,  il 
y  a  toujours  on  à  cela  une  gramle  dif.icullé  ; 
c'est  que  M.  le  ministre  de  rinslruction  publique 
ne  veut  point  de  l'école  de  La  Flècliu... 

M,  4puix«l.  ministre  de  l'insIracUoii  publique. 
C'e-it  vrai  !  {On  rit.) 

M.  Pmhiit,  rnppirletir.  Il  y  a  dans  le  voisinase 
un  coltèpe  royal,  celui  d'.Vngers.  Dans  l'étal  ac- 
tuel on  ne  peut  pas  supjirimer  le  Collège  de  La 
Flèche;  penl-flre  plus  tanl,  si  l'on  persistait 
dans  celle  intention,  (murrait-on  faire  passer  les 
jeunes  gens  dans  des  collèges  royaux;  mais,  je 
le  répËlc,  la  dimcullé  à  cet  égard  vient  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

M.tit)U«f,  mimulm  iL-  Vinslruclion  publique.  Il 
est  1res  vrai  qu'il  serait  impossible  au  ministre 
de  l'instruction  publique  de  faire  rentrer  le  Col- 
lège de  La  Flèche  dans  le  ca<ire  des  établisse- 
menlsde  l'Université. 

Leministëre  de  l'instruction  publique  ne  pour- 
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Art.  lî. 


La  réforme  des  of&ciers  en  acti- 
▼ité,  pour  incapacité,  inconduite, 
fautes  grayes  ou  répétées  contre 
l'honneur  et  la  discipline,  sera  pro- 
noncée par  décision  royale,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
après  Tayis  d'un  conseil  d'enq[u6te. 


Art.  lî. 

La  réforme  des  officiers  en  acti- 
rite,  et  des  officiers  en  non-acti- 
>iléf  pour  incapacité,  inconduite, 
fautes  graves  coulro  la  discipline  et 
rhonneur,  sera  prononcée  par  déci- 
sion royale,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  d'après  l'avis 
d'un  conseil  d'enquête,  dont  la  com- 
position, les  attributions  et  les  formes 
seront  aélerminces  par  un  règlement 
d'administration  publique. 


La  réforme  pour  incapacité  et  in- 
conduite  des  officiers  en  non-aetivitè, 
Mra  prononcée  par  décision  royale, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre. 


La  réforme,  à  raison  de  la  prolon- 
gation de  la  non-activité,  pendant 
3  ans,  ne  pourra  être  prononcée  qu'à 
l'égard  de  l'officier  qui  aura  été  re- 
connu non  susceptible  d'être  rappelé 
à  l'activité. 


TITRE  VI. 
De  la  retraite. 

Art.  13. 

La  retraite  est  la  position  défini- 
tive de  l'officier  rendu  à  la  vie  civile, 
et  admis  à  la  Jouissance  d'une  pen- 
sion, conformément  aux  lois  en  vi- 
gueur. 

TITRE  VII. 
De  la  solde. 

Art.  14. 

La  solde  d'activité  est  réglée  sui- 
vant les  Urifs  approuvés  par  le  roi. 


Art.  15. 

La  solde  de  non-activité  est  fixée  : 
i;  Pour  l'officier  sorti  de  l'activité 

Sar  suite  de  licenciement  de  corps, 
e  suppression  d'emploi,  ou  de  ren- 
trée oe  captivité  à  l'ennemi,^  aux 
trois  cinquièmes  de  la  solde  d'acti- 
vité, dégagée  do  tous  accessoires  et 
de  toutes  indemnités  représentatives  ; 
î*.  Pour  l'officier  sorti  de  l'activité, 
par  suite  d'infirmités  temporaires, 
ou  par  retrait  d'emploi,  à  moitié  de 
la  même  solde. 


La  réforme,  à  raison  de  la  prolon- 
gation de  la  non-activité,  pendant 
3  ans,  ne  pourra  Olre  prononcée 
qu'à  l'égard  de  l'officier  qui,  d'après 
ravis  du  même  conseil,  aura  été 
reconnu  non  susceptible  d'être  rap- 
pelé à  l'activité. 

Les  avis  du  conseil  d'enquête  ne 
pourront  être  modifiés  qu'en  faveur 
de  l'officier. 

SECTION  IV. 

De  la  retraite. 

Art.  13. 
Gomme  au  projet. 


TITRE  III. 
De  la  solde. 


§II- 

De  la  réforme  par  mesure  de 
discipline. 

Art.  12. 

Un  officier  ne  peut  être  mis  en 
réforme,  pour  cause  de  discipline^ 
que  pour  Vun  des  motifs  ci-après  : 

Inconduite  habituelle  ; 

Fautes  graves  dans  le  service  ou 
contre  la  discipline; 

Fautes  contre  r honneur; 

Prolongation  au  delà  de  3  ans  de 
la  position  non-activité,  sauf  les 
restrictions  énoncées  en  l'article  sui- 
vant : 

Art  13. 

La  réforme  par  mesure  de  disci- 
pline des  officiers  en  activité  et  des 
officiers  en  non-activité  sera  pronon- 
cée par  décision  royale  sur  le  rap- 
port  du  ministre  de  la  guerre^  d'a- 
près Vavis  d*un  consetl  d'enquête 
dont  la  composition  et  les  former 
seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

La  réforme,  à  raison  de  la  pro* 
longation  de  la  non-activité  pendant 
3  ans,  ne  pourra  être  prononcée  qu'à 
l'égard  de  l'officier,  qui,  d'après  l'a- 
vis du  même  conseil,  aura  été  reconnu 
non  susceptible  d'être  rappelé  à  l'ac- 
tivité. 

Les  avis  du  conseil  €  enquête  ne 
pourront  être  modifiés  qu'en  faveur 
de  Vofficier. 

SECTION  IV. 

De  la  retraite. 

Art.  14. 

La  retraite  est  la  position  définitive 
de  l'officier  rendu  à  la  vie  ciyile  et 
admis  à  la  jouissance  d'une  pension, 
conformément  aux  lois  en  vigueur. 

TITRE  m. 
De  la  solde. 


Art.  14.  Art.  15. 

La  solde  d'activité  et  celle  de  dis-       La   solde    d'activité    et  celle    de 

ponibilité    sont    réglées  suivant  les  disponibilité  sont  réglées  suivant  les 

tarifs  approuvés  par  le  roi.  Urifs  approuvés  par  le  roi. 


Art.  15. 

La  solde  de  non-activité  est  fixée  ; 

1*  Pour  l'officier  sorti  de  l'activité' 
par  suite  de  licenciement  de  corps, 
de  suppression  d'emploi,  ou  de  ren- 
trée de  captivité  à  l'ennemi,  à  moitié 
de  la  solde  d'activité,  dégagée  de 
tous  accessoires  et  de  toutes  mdem- 
intés  représentatives  ; 

2*  Pour  l'officier  sorti  de  l'activité 
par  suite  d'infirmités  temporaires, 
on  par  retrait  d'emploi,  aux  deux 
cinquièmes  de  la  mémo  solde. 

Art.  16. 


Art.  16. 

La  solde  de  non-activité  est  fixée  : 
1-  Pour  l'ofûcier  sorti  de  l'activité 
par  suite  de  licenciement  de  corps, 
de  suppression  d'emploi,  de  rentrée 
de  captivité  à  l'ennemi  ou  d'infir- 
mités temporaires,  à  moitié  de  la 
solde  é^activité  dégagée  de  tous  ac- 
cessoires et  de  toute  indemnité  re- 
présentative; 

2*  Pour  l'officier  sorti  de  Tactivité, 
par  retraite  ou  par  suppression 
d'emploi,  aux  deux  cinquièmes  de  la 
même  solde. 

Art.  17. 


Les    lieutenants    et   sous-lieute-  Les  lieutenants  et  sous-lieutenanU 

nants  en  non-activité  toucheront  les  eo  non-activité  toacheront  las  trois 

trois  cinquièmes  de  la  soldé  dépoail*  dnqoièmM    de    la   solde  é^aetMié 

léê  dé  toos  tecsssoires,  par  txcep-  dAponillée  de  toas  aocsMoirsi,  pw 
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Art.  16. 

Nul  officier  réformé  n'a  droit  à  un 
traitement  s*il  n'a  accompli  le  temps 
de  «ervice  imposé  par  la  loi  de  recru- 
tement. 

Tout  officier  réformé  ayant  moins 
de  âO  ans  de  service  rece\Ta,  pen- 
dant un  temps  égal  à  la  moitié]  do 
la  durée  de  ses  services  effectifs, 
une  solde  de  réforme  égale  au  deux 
tiers  du  minimum  de  la  pension  de 
retraite  de  son  grade,  conformément 
à  c"  qui  est  déterminé  par  la  loi  du 
Il  arril  1831. 

L'offîcier  ayant,  au  moment  de  sa 
réforme,  plus  de  âO  ans  de  service 
effectif,  recevra  une  pension  de  ré- 
forme dont  la  quotité  sera  déterminée 
d'après  le  minimum  de  la  retraite  de 
sou  grade,  à  raison  d'un  trentième 
pour  chaque  année  de  service  effec- 
tif. 

Art.  17. 

Les  pensions  et  traitements  de  ré- 
forme ci-dessus  déterminés,  peuvent 
se  rumulor  avec  un  traitement  civil. 

Art.  18. 

Les  pensions  de  réformes  accor- 
dées après  20  ans  de  service,  seront 
inscriles  au  livre  des  pensions  du 
Trésor  public.  Elles  seront,  comme 
les  pensions  de  retraite,  incessibles 
et  insaisissables. 


Art.  19. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  réversibilité  de  tont  ou  partie 
de  la  pension  de  réforme  sur  les 
vcoves  et  les  orphelins. 

TTIRE  VIII. 
Dispositions  transitoires. 

Art.  ao. 

Les  officiers  actuellement  en  jouis- 
MDCe  de  solde  de  congé  illimité  et 
de  ion -activité,  ou  de  traitement  de 
reforme,  restent  dans  les  positions 
oâ  ils  ont  été  placés  par  les  ordon- 
Baoees  royales.  Les  aLnposilions  des 
articles  12  et  16  de  la  présente  loi 
seront  toutefois  appliquées  à  ceux  de 
ces  officiers  qui  seraient  reconnus  de- 
voir ^passer  de  la  position  de  conffé 
îllinuté  ou  de  oon-actiTilè  à  celle  ae 


tion  au  §  !•'  de   l'article  précédent,    exception  au  §  I-  de  l'article  nrécé- 

dent.  ^ 


Art.  17. 
Comme  an  projet  art.  16. 


Art.  18. 
Gomme  an  projet  art.  17. 

Art  19. 
Gomme  au  projet  art.  18. 


Art.  90. 
Gomme  au  projet  art.  19. 


TITRE  IV. 
Dispositions  transitoires. 

Art.  81. 

Les  officiers  actuellement  en  jouis- 
sance de  solde  de  congé  illimité  et 
de  non-activité,  ou  de  traitement  de 
réforme,  restent  dans  les  positions 
où  ils  ont  été  placés  par  les  ordon- 
nances royales.  Les  oispositions  des 
articles  12  et  17  de  la  présente  loi 
seront  toutefois  appliquées  à  ceux  de 
ces  officiers  qui  seraient  reconnus 
devoir  passer  de  la  position  de  congé 
illimité  on  de  non-activité  à  celle  ae 
réforme. 


Art.  18. 

Nal  officier  réformé  n'a  droit  à  un 
traitement  s'il  n'a  accompli  le  temps 
de  service  imposé  par  la  loi  de  re- 
crutement. 

Tout  officier  réformé  ayant  moins 
de  20  ans  de  service,  recevra  pendant 
un  temps  égal  à  la  moitié  de  la  do- 
rée de  ses  services  effectifs,  une  solde 
de  réforme  éeale  aux  deux  tiers  du 
minimum  de  Fa  pension  de  retraite  de 
son  grade,  conformément  à  ce  qui  est 
déterminé  par  la  loi  du  11  avril  1831. 

L'officier  ayant,  au  moment  de  sa 
réforme,  plus  de  20  ans  de  service 
effectif,  recevra  une  pension  de  ré- 
forme dont  la  quotité  sera  déterminée 
d'après  le  minimum  de  la  retraite  de 
son  grade,  à  raison  d'un  trentième 
pour  chaque  année  de  service  effec- 
tif. 

Art.  19. 

Les  pensions  et  traitements  de  ré- 
forme ci-dessns  déterminés  peuvent 
se  cumuler  avec  un  traitement  civil. 

Art.  20. 

Les  pensions  de  réforme  accordées 
après  20  ans  de  semce  seront  ins- 
crites au  livre  des  pensions  du  Tré- 
sor public.  Elles  seront,  comme  les 
pensions  de  retraite,  incessibles  et 
insaisissables,  excepté  dans  les  cas 
de  débet  envers  VEtat^  dans  les  cir^ 
constances  prévues  par  les  articles 
203,  205  et  214  da  Code  civil. 

Dans  ces  2  cas,  les  pensions  de 
réforme  sont  passibles  de  retenues 
qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième 
pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour 
aliments. 

Art.  [21. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  réversibilité  de  tout  ou  partie 
de  la  pension  de  réforme  sur  les 
▼euTes  et  orphelins. 

TITRE  IV. 
IHspositions  transitoires. 

Art.  22. 

Les  officiers  actuellement  en  jouis- 
sance de  solde  de  con^é  illimité  et  de 
non -activité  ou  de  traitement  de  ré- 
forme, restent  dans  les  positions  où 
ils  ont  été  placés  par  les  ordonnances 
royales. 

Les  dispositions  des  articles  13 
et  18  de  la  présente  loi,  seront  toute- 
fois appliquées  à  ceux  de  ces  officiers 
qui  seraient  reconnus  devoir  passer 
ae  la  position  de  congé  illimité  ou 
de  non-actiTité  à  celle  de  réforme. 
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doi^eui  savoir  les  i:aDdjdats  de  l'Ecole  de  Saim- 
Cyr. 

'Vou?  ir  vc'Vfz.  Messieurs,  les  prosratiiPîes  de 
Saim-^yr  ^.*:i'^  rtui-'es  avei'  irop  ;*u  o-  >'.»iri. 

jeovîiiaij'jui.  la  II  dernier,  puurqu).  \,»n  e\.i:eail 
1,;»'i'!  fr•aDc^  oes  eJève*;  de  i"EL'i»le  Saiîii-\:yr, 
taii  Jir  qu  il  rEcoSe  ]»:']yîe'.'hniçue  le  iaL\  armù^i 
di*  -a  :•►!!^..:!  u'e.-i  quv  dt-  1.m'.»>.'  l:-a:i,-.?  :  je  ij"ai 
pas  t*:  U'ij  jU  de  repiinse,  ou  loeu  j*.'  ne  j"ai  pas 
corTi  :■:•;.-(■.  Au  rail -(-îi  voulu,  par  iiasarJ.  fiuitiir 
qu'ji  :îiul  élre  plus  rictie  -iiaiis  i"-rifî;ijîfrie  que 
aaîJ^  ies  aniie?  savauies  du  irt-  it- vi  uvi  tirîJi  e-ie:' 

L'bc(>]t'  ^i"eiai-inrijùr  vs;  "•ji-SLi:.rf  a  jL'L:rijir  à 
l'armée  oes  olïicJer&  oui  Li/fuptui  cit^s  l'Osies  1ot\ 
rechtTcijt'S. 

je  i"i\>is  que  ces  places  sera. t-r.:  ■Jt-Tari-fei'  pr-ir 
les  ilêU'S  Jes  piu^  ■-i.-::;^^»-?  jv  ."l.-  !■.•  p-.-îy- 
icîîiiique.  Us  y  irou^rrhitiiî  <ri  efîvi  j'arrvîu-ijî 
d'èlr-f  piac'.  s'aupr-.-  o  u:i  oîiiv-ier  «.^-lierai,  de 
reD»."i «Mirer  ce?  -•.■/a^i■.■I;^  ir'.'qiienie?  ue  à»r  dis- 
IJuiTuer  :  iavaiiia-Tc  viiiiri  je  s-jL'u:njer  ;  resqu»' 
U«uj"Ui"s  •i;irl^  Jes  j.^a;^je^  viîies.  eî  S'.'uVt-Lî 
mé-uie  à  l'iTi.-. 

^^l'je.s  i:.-;'iils  r.-i-:-:i  J on  ries  p-.-jr  •.'■.■:i^vT\'irr 
ceiîe  e.-oiv  ■.■oiiiîne  cifp'.'ir.JuiiL"r,  ■.■  ^r.i'M-'  ^..ite  ■Je 
rEi'-.'it  liiiiiiJi-r»-'."  Cv  in-tlir.  t-'e?!  -.-l'iLii  c".ÎT'"ir 
uije  piiUK'.  unt-  î"t-C'.'ï:i;M-iiSf  ûjx  vii-ve*  le*  ;■iu^ 
sl!i'Ju'i;.\,  Jt'^  ;^li^  ct^^iL:u^,  les  pi  lit  2  fies  ue 
J'LA'ie  de  >:ii!ji-'.vr. 

je  SUIS  pi'iïie  ciffe  îi-r.e  ce  dire  qje  drjmis 
la  lif\-.»;u:j'.'i]  ar  Juiiit».  -.'U  a  iiiiroiuii  ':a:is 
ï'tcC'ie  d't:a:-riiîij  T  des  eirves  pris  touî-à-laiî  a 
la  fiii  '..:'?  i:s>>  ;ia:  cirijre  de  ii)t-:"i;e.  Si  on  uivai: 
suivTf  ;..'*  !i.v:.tes  *rren.e:!;s.  Ji-  ii"l »•.■?; ^r:■al^  ;■.a^ 
à  dirt-  i]i/i  î::i;l  ^e  tiàier  oe  Jairt  *-:.:vi'r  j"E-:.»ie 
o\'iai-n*.i.j"-r  paMin  et  lies  que  J'Ecole  j^'iv- 
lt'cli:i]qijr  d  •;;  ajiiuenîer. 

J*a!-:i>e  a  la  queri-un  de  l'Ecule  polytechnique. 
Celle  que.-itoii  fVî  a»niplexe. 

iiij  a  «;ii'i:.a:iOt'  si  J'E^-ule  polytechnique  devaiî 
éiri-  dfCKstrii'.*e: 

5^i  oij  uevai:  y  admettre  plus  d'flèves  qu'cnj 
L'eu  i>eiJi  piac-er: 

Si  ^«11  d..»ii  l'enlever  aux aiiriliUï ions  du  ministre 
de  la  L'ut-rre. 

La  quesiiv-n  df  dêcasernemeni  de  l'Ecole  poly- 
îecliiJique  sVsî  présentée  hn-n  souvent  depuis 
Mk.  Elle  a  iiuj'.»urs  t'ie  résolue  uèiraLivt'nient 
par  les  Cl•n^ellS  dinsiruciii'n  et  de  perîecii  «u- 
nenieni.  Jt*  dirai  piu>  :  le^  élèves.  qu;i:i'j  -in  iï*s 
a  c.'nsiilies.  l'ont  résolue  dans  le  njt-me  ^fn^. 
Croyez-moj.  Messieurs,  ce  serait  coîiimeiire  une 
immense  laute  que  de  jeter,  au  milieu  d'uyie 
r»c»puaii-'n  airiit^e';»ar  tant  depassi.ins  p.àitiqufs. 
les  i-lfVt*>  de  l'Erole  p'.«l\tecii:ijque.  J/«'i//'rwr'n;. 
—  Atihf^i.ni  vT.dnnafif.i  Auj-.'urdliiii  lis  vivent 
eniri-  eux  en  très  l»nn:ie  iijlri;ii:en'?e.  Faites  que 
cliaquf  su.rceselfves  puissent  entendre  déSaiire. 
da:l^  un  sens  et  dans  un  autre,  les  quesIJl•n^ 
jioi.iiques  qui  di>i?ent  ie  ]'ays.  ei  diies-m-'i  si  je 
Jtnde:nai:i  ils  ne  rappurierLiiii  pas  dans  K-s  salie> 
des  ce rm es  de  disa»rie  et  de  divisH»n'!'  Trr.y 
t'u'^i'  Tm  /'iiiî.'-  I»ites-'.iioi  s'ils  aur-^rii  J  esprit 
assez  lil're  pour  se  livrer  utilement  au  travail r 

Est- il  vrai  d'aiiieurs  quf  ie  casernement  ait 
produit  de  îài-.tieux  effeis"  ce  serait  unt*  erreur 
comriJeie  que  oe  le  prétendre.  L'instrurnon 
mc'Vtnne  â  rEcoiep:ilyte.hnique  est  aujourd'hui 
beaucoup  supérieure  a  ce  quei^eetaii  jadl^  dans 
1  école  decasernee.  Je  dois  dire  aussi  que  les 
a  va  maires  spéciaux  qu'on  a  prétendu  atirilnier 
à  l'Ecole  decasernee,  quant  aux  hommes  d'élite. 
De  lui  ont  pas  appartenu  exciu>iyeuieDt.  li  est 
sorti  de  l'Ecole,  depuis  ie  caseniemeot,  un  aussi 


crranJ  n  iM-ve  d'n.-ii.iiies  cis:]:it:jfS  dont  la 
p'isifrii'.-  iiir-jrra  ^r  soL"*tn;r.  qLie  ue  TEcole 
aec:as-v:  ce. 

1»  -iî-o:]  a-.i!îi'.i:re  â  TEiiole  polyît-cii'.j.Tnr  plus 
d*eirw^  q.ir  IV  £ouv..Tnemeni  n'în  pt-u:  pia/err 

M   le  ■:  i:ii-ire  je  ia  puerre.  -'Jan*  ^'':i  i)f!*:]]er 

pr-i::r:::'.:::i  ■.  a  rt*>  .;u  la  question  a.::i:  niMrau- 

^riiifrii:  j'.-  cr.'is  que  c'fst  un  ma^lir-jr.  j-  ^rois 

q.ie  ce^î  aiif  iauU-. et  que  i'insîiuc-ii.-n  en  soûl- 
'  •■  I  ••*« 

Jl  i  '  u. 

îVnnriîfi-m.ii  de  vous  lire  à  cène  oci-asion 
itsariici*>  des  considt-ranîs  de  J\-rd-.'n!iance 
qjj  îui  rt-ndue  en  IS.î'.»  sur  u:ie  n-.tuV-.-jjt'  '.■:"i:ani- 
^a!..  !!  ùe  l'Ea>le  polytechnique.  Oe?  e.'nMafrants 
n'oril  pî-r  e;e  puhiiés  : 

•  i.a:'i!;;e  Ji  ue  i*c»rdonnanL'.e  de  îSî'..  per- 
nivîia::  ladinetire  de^  cand^Jâl^  qui  ne  n^man- 
uHi».-:-:  aucun  servi .-e.  Eu  ISlO.  il  t-n  entra  l-:  en 
1^:T.  ?eLie'.nent  ;;;  er-  I^ÎS,  il  v  en  e;:î  1.  Uans 
;e-  annt-es  l>Ii',  iS.V».  ;vl.  IvS^'V  •  i  i-JT,  il  ne 
s'en  iTtrSfnla  pas.  En  iSL'o.  en  1S;'4,  iSJ;-.  ls;»6 
ei  iS;*.-*.  on  en  r-i/ui  1  :  sur  i es  conir.il-A-  -Je  iSJji, 
i«n  en  lr\»'.i\e  -'i.  Pa:'ini  ces  1^  eif\es  re;ns  ainsi 
^a[I^  df>ii:ian'jn.  dans  J"e>;ia:-e  df  1-»  au^,  il  y 
av:iii  ;.  Siii^^es.  I»ans  les  lô  aiiîre--,  î'  ■•ni  pr:«filê 
fiv  i'arii.-ie  de  l'ordonnance  qui  :eLir  accoruait 
la  !a/Ui;-.'  'je  /.«nc-'arir  p-.iur  le.-  ^ervictt'S  i«u:»lics, 
s.'i:?  ia  c.»n'jiîic'n  de  î»ass(-r  ài'E'.-.'je  unt*  />•  aniiee; 
,=  >f  -vi:jI  :'etlre^  avant  ia  fin  »Je  la  :"  anntîe 
cïrii}- :".'.:- .  :  >eul.  quoioue  admls^il^"le,  est  entré 
.Jan^  it  ■.-■jnimeri-e  df  la  iii»rairie:  :'  ne  s.-nt  pas 
e:;-.-.-:"'  •<■  ^;^^.  Ge.-  tiiifl'res  parit-ni  p;u^  hau:  que 
'0  ir  if?  rj.i?;-:jnenitTi:s,  us  moiitiviiî  que  si 
;'E'.-i'le  .•«ilyîcciinique  e?t  le  p»int  ùt-  m  ire  ae  tant 
de  la:iiil!es.  cesl  uniquemeui.  n  »u>  ne  >au-ic»n5 
trop  le  repeler.  i»arce  quelle  'jflreiJe>  d:"l».»uches 
h.'n'.»rahle?  et  surtout  immédiats.  Aj'.'Uîi«ns  que 
si  i\in  auçnientait  heaucoup  Je  :io:n:»re  de 
^ujfls  enirê  lesquels  se  trjuvfrjî  ina::j:enant  ré- 
pîTii.o  ifS  ni.)yfn>d'instrucîr»n  H  de  ?ur\t*illancîe 
qu'-'ii  a  [iu  reunir  dans  l'EL-ole.  on  nuirait  de  la 
iîuin.r':-e  la  plus  çrave  au  c^t.js  des  p->nls  et 
chausMvS  et  des  mines,  à  ceux  de  larlilitTie  et 
du  jjvnie.  et  cfla  >ans  aui'un  avantaiie  qu'on 
pul^^e  citer,  pul^que  toutes  le>  î»erson";ies  siu- 
cileu^e.•»  irouvi-nt  i:  rat  ui  te  ment  aj  C.di''ire  de 
}  r an ■-■•;'  «.«ij  a  la  Faculî.é  de>  sciences  de  Varis, 
une  in?;ru';"ti:'in  qui  est  presque  identique  avec 
ce.ie  .;•:•  l'Ec«'le  poix  technique.  n<'n  .-eulemenl 
quan;  a  r.>hjet  dt^  études,  mais  mt'me  quant  au 
pe^^onnel  de^  pr.désseurs.  ■ 

î^:- -^ez-niui,  Me?sieurs.  admettre  à  TEc-'le  poly- 
te:'rir(i,-:je  I»lu^  d 'élevés  qu'on  n'en  peut  piacer, 
ce.-*:  inîr-.'du  ire  dans  les  >a  lies  d  fiu  it*-^  des  causes 
de  t"'«u  >le.  b.'S  eie\es  qui  ne  travaillent  pa>  dé- 
range ui  leurs  camarades,  et  îouie  ia  pr.inr.'rion 
s'en  ressvni.  Voiiât*  qu'on  navait  lamais  ptrdu 
ùr-  vuf  dans  iC'Utes  les  ni'»diri.-.aii  ins  que  Je 
reiriniv  Je  1" Ecole  a  >uhies.  M.  ie  minis:re  de  la 
{:u.-rre,  cependant,  annonie  dans  W  j»r  «çraninie 
qui  a  paru  l•e^  jours-ci  dans  le  Mi'fit.'rur,  quen 
ls.4t.  li  n'y  au-a  que  1.«0  T»ia:'es  cli>po!iihles  et 
que  ce:îe  année  on  recevra  K»'J  élèves.  CeM  une 
disposiii\jn  qui  amènera  de£"*andsini-..'nxenienis. 
(in  rte  saurait  iroîi  la  tti&mèr. 

1:  e^l  enci-re  dans  l'état  actuel  des  choses,  une 
con^lderatlon  sur  laquelle  je  demanJe  à  la 
Chamhre  la  j»ermissi'.>n  d'apf»eler  son  auentlon. 
La  f»ension  des  élèves  a  eie  lixee  a  !.•»  11  francs. 
La  somme  totale  des  pensions  n'est  pins  versée 
comme  jadis  dans  la  caisse  de  l'Ecde  ikiIv- 
technique;  elle  est  portée  au  T^é^or.  En  Lien! 
supposez  qne  cette  année  ies  prexisions  da 
budget  de  1S35  aient  étécalculéessor  120  Élèves. 
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1?').C<00  Traiius,  ni  plus  ni  moinsseront  la  somme 

3i]i>  le  iiiiiiistre  (Itïs  tiriuiiues accordera, et cepen- 
anl  le  ministre  de  ia  puerre  pourra  recevoir 
lâfJ  élèves.  Cei  état  <le  cliose:>  est  intolérable.  11 
est  iuûisiit;i)sableil'y  porter  remë'le- 

Jem'ii[Jeri;oi:!,  Messieurs,  quV>[i  traitant  la  ({ues- 
tjcin  Ju  Jet^aseriieiiieiit,  j'ai  uublié  un  Tait  qui  doit 
fraf'fwr  vos  esprits:  c'est  le  chiffre  do  la  mor- 
laij.'e  parmi  les  élèves.  Ce  chiffre,  pendant  les 
II  années  antérieures  au  casernement,  a  été  de 
ta  L'i^vv  :>iir  7^]  ;  pendant  les  1 1  années  suivantes 
',a  a  trouvô  1  sur  119,  pendant  les  anuées  de 
!»;7  à  Is^'T  1  sur  ÎJO.  Ainsi  l'Kcolo  casernée 
^■nipte  une  mortalilé  'S  fois  plus  Taible  que 
fEc'jle  libre.  L'n  pareil  résultat  ne  doit  pas  être 
j^ùffercnt  à  îles  |iëres  de  famille. 

J  arrive  eului,  Messieurs,  à  la  queî'tion  desavoir 
îi  l'Eojlc  iioli"iei:hnique  doit  être  laissée  au  ini- 
aist^ft.'  (le  la  guerre  ou  rendue  au  ministère  de 
riDicrri«ur.  Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  soit 
t:>prlée  à  délibérer  en  ce  moment  sur  un  objet 
;iui  iii-  l\,\  est  pas  soumis,  mais  quelle  que  soit 
ia  valeur  des  considéralions  ç|ui  ont  déterminé 
en  lï-îO  le  (jnuveniement  à  faire  passer  l'Ecnle 
;»}ivtei.'ti nique  dans  les  altribulionsilu  ministère 
delà  ^'lierre,  ces  considérations.  Je  dois  te  dire, 
D'tf!Û!-ifnt  plus  maintenant.  Le  but  qu'on  s'était 
;>fi)|ict:t.-  étiiit  de  fournir  à  des  élèves  qui  seraient 
.Miiis  sans  place,  des  dcbouciiés  assurés  dans 
rin.'anierie  et  dans  la  cavalerie.  Pour  cela  il 
fallait,  d'après  la  loi  Saint-Cyr,  quel'Bcole  polv- 
ir.'imiqut;  devljjt  ou  acquit  du  moins  te  litre 
J'ccuie  militaire.  Maintenant  çiu'une  toi  spéciale 
1  ;iron>.>ncc'  sur  les  prérogatives  de  l'Ecole,  ta 
quËftion  n'a  ntus  le  même  intérêt:  vous  n'êtes 
fx?  lit'S  par  les  considéralions  qui  guideront  la 
-jjimission  de  1830. 

Je  le  dis  avec  regret.  Messieurs,  on  peut  re- 
procher au  ministère  de  laguerre  plusieurs  actes 
arbitraires  qui  me  feraient  inclinor  à  lui  enlever 
i'E-.ole.  Il  y  a  eu.  par  e-^emple,  dans  les  pro- 
rimmcs  des  modiriuations  (|ui  jadis  ne  ne  fai- 
^ent  qii'avec  l'assentiment  du  conseil  de  perfec- 
liKini-Eueiit.  C'est  le  bon  plaisir  de  M.  le  maréchal 
fui  déciile:  l'inconvénient,  j'en  conviens,  est 
'.Th  L'rave,  maisc'estàvousA voirsi vouscroy« 
^u'an  autre  ministre  se  conformerait  plus  reli- 
eieusementaux  lois,  aux  règlements,  au.\  usages; 
pour  nn'i.  je  n'oserais  l'assurer. 

E:i  résumé.  Messieurs,  ce  sérail,  je  crois,  une 
îrifi-lefaulededécaserner  l'Ecole  polytechnique. 
.Vtous  [.réoccnpez  pas  des  difficultés  ou'on  a 
«levée*  contre  le  casernement.  L'Bcole  polytech- 
œque  casernée,  je  le  dis  avec  une  conviction  pro- 
fiS'Je.  est  fiif>illeure,  est  plus  utile  que  l'ancienne 
É>jie  libre.  Si  même  vous  ne  voulez  songer  qu'à 
riDflruction  liors  ligne  de  quelques  jeunes  gens 
ipeciaux.  vous  trouverez  qu'il  en  est  tout  autant 
joni  de  l'École  nouvelle  que  de  l'ancienne. 

Je  prie  insiamnieut  M.  le  mintsire  de  vouloir 
i»a  réfléchir  aux  inconvénients  qui  surgiront 
m  foule  de   la  disposition  de  son  nouveau  pro- 

rume  que  j'ai  critiquée.  Si  l'on  se  contentait 
demander  que  des  externes  fussent  admis 
lïns  les  amphithéâtres  de  l'E.iole  et  non  dans 
la  salles  d'études,  l'inconvénient  n'e:iisterait 
pu.  Mais  si  vous  mêlez  à  des  élèves  destinés  à 
ivùr  des  emplois,  un  graud  nombre  d'autres 
elèv»  qui  sauront  qu'ils  n'en  ont  aucun  à  atten- 
dre. I  instructioa  générale  en  soullrira  beau- 
toup. 

D'ailleurs,  Ifessieurs,  je  le  répète  en  terminant, 
il  T  a  an  dehors  de  i'Bcole  des  cours  tout  aussi 
tou  qiw  ceux  de  I'Bcole  elle-même,  car  ces 


cours  sont  faits  par  les  mêmes  professeurs.  (Aux 

M.  de  Tra«y.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel.  iBruih  dwem.) 

Messieurs,  je  reconnais  plus  que  personne 
combien  il  est  difTicilc  de  venir  combartre  une 
thèse  soutenue  par  un  homme  lel  que  rbouorable 
préopinant.  Je  suis  monté  à  la  tribune  pour  faire 
de  très  courtes  observations. 

Je  commence  par  celle-ci  ;  L'honorable  préo- 
piuantadil:  .\e  vous  préoccupez  pas  de  l'idée 
des  inconvénients  que  peut  avoir  leciisernoment 
Ne  croyez  pas  que  Vlicole  poivieciiniqnc  ail  dé- 
chu. Comme  l'honorable  préo'ijinant  n'a  pas  cité 
la  personne  qui  aurait  dît  que  l'Rcole  polytech- 
nique avait  déchu,  je  liens  beaucoup  à  ce  qiie  lui- 
même  et  la  Chambre  veuillent  bien  se  rappeler 
que  je  n'ai  rien  dit  de  pareil,  et  qu'au  cimlraire, 
avant  de  descendre  delà  tribune,  j'alïirnu'que 
Je  n'ai  rien  allégué  de  défavorable  ni  au\  pro- 
fesseurs ni  aux  élèves  actuels  de  lEcolc.  lin  un 
mot  l'honorable  préopinant  a  affirmé  qu'il  y 
aurait  les  plus  immenses  incouvénionls  an  dé- 
casernement des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique, 
mais  il  n'a  allégué  aucune  preuve  à  l'appui  de 
son  assertion. 

Lorsque  l'Ecole  polytechnique  a  été  libre  pen- 
dant 11  ans  (j'y  élais  alors),  je  défie  qu'on  ima- 
gine une  époque  plus  travaillée  par  li-s  passions 
politiques  et  les  événements  de  tous  genres  qui 
se  sont  suci-cdé  en  l'rauce,  et  au  sein  de  la  ca- 
pitale, et  je  défie  qu'on  dise  qu'à  aucune  éimque 
i'Bcolo  polylecli nique  ait  été  aussi  étrangère  aux 
troubles  politiques  que  pendant  ces  1 1  années. 
C'est  là  un  fait  en  témoignage  duquel  j'invoque 
les  souvenirs  de  tous  mes  anciens  camarades  qui 
siègent  dans  cette  enceinte. 

Il  y  a  13  systèmes  pour  l'Ecole  polytechnique. 
Si  l'on  adopte  l'un  des  deux,  le  ca'seruenieQt, 
l'exclusion  des  admissioles  au  delà  des  places 
à  donner  est  un  fait  qu'il  faut  subir.  Il  y  a  un 
autre  système,  c'est  celui  qui  a  pour  but  d'offrir 
une  instruclion  utile  dans  une  iniiuité  de  cir- 
constances qui  ne  sont  pasexctusivesau  service 
public  etd'olTrir  à  quiconque  aura  la  volonté 
d'acquérir  ces  connaissances.  On  vient  me  dire 
que  lorsque  l'Ecole  polviechnique  pouvai!  ad- 
mettre des  élèves  qui  n'avaient  pa-i  chance  d'êlre 
placés,  il  ne  s'en  est  présente  que  2,  3  ou  un  très 
petit  nombre.  Je  le  crois;  le  casernement  eslfait 
pour  écarter  beaucoup  d'élètes  nui  n'ont  pas  un 
besoin  immédiat  et  absolu  d'arriver  à  un  état. 
De  plus,  songez  qu'il  faut  payer  1,(X)0  francs  de 
pension,  fournir  un  trousseau  et  les  accessoires, 
et  J'invoque  encore  ici  les  souvenirs  de  la  plu- 
part de  mes  collègues  et  do  l'honftraldo  M.  Arago 
Ini-même,  car  il  était  un  des  élèves  de  l'Ecole 
qui  ont  fait  te  plus  d'honneur  à  la  France  et  à 
l'Europe,  et  qui  ont  vécu  avec  le  tiers  de  la  pen- 
sion annuelle.  Je  pourrais  en  citer  beaucoup 
d'autres  dont  le  pays  peut  aussi  à  bon  droit 
s'honorer. 

Eh  bien  !  la  chose  est  impossible  maintenant  ; 
elle  était  non  seulement  possible,  mais  fréquente 
dans  ce  temps-là.  11  y  avait  beaucoup  d'élèves  qui 
n'avaient  aucun  moyen  d'existence  que  les 
98  centimes  que  TEtat  nous  donnait  comme 
sergents  d'artillerie. 

Je  parle.  Messieurs,  des  temps  de  Monge,  de 
Guiton  de  Morveaux,  qui  ont  formé  des  hommes 
dont  la  France  s'honore.  A  cette  époque,  on 
donnait  une  haute  paye  à  ceux  dont  les  moyens 
pécuniaires  étaient  reconnus  iusufQsants.  Il  est 
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étrange  qu'on  établisse  un  privilège  de  fortune, 
lorsque  Iq  Eystënie  qui  existait  auparavant  a 
produit  des  liumrues  dont  la  (science  s'iioiiure,  et 
qui  font  la  ploirc  de  la  France. 

Je  erois  que  ces  considérations  valent  bien  la 
peine  d'être  pusées...  (/lux  voix  !  aux  voU .')  Meis- 
sieurs,  si  j'ai  insisté  sur  ce  point,  la  Ciiaïubre 
voudra  bien  m'excuser. 

Je  lermjiiei-ai  par  un  mot.  Quand  un  pays,  nu 
diri!  des  liommes  les  plus  capables,  est  iruvaillé 
par  un  senlinienl  profond  d'inquicluile, il  importe 
que  l'instruction,  que  l'éducaiiou  qui  forme  les 
hommes,  qui  prépare  k'ur  di'slini'c,  soit  en  har- 
monie avec  les  loi:-,  les  besoinsi  et  les  mœurs  du 
pays;  et  du  moment  que  vous  privez  \vs  hommes 
du  moyen  de  g'i[u>truire,  ne  vous  étonnez  plus 
ensuite  de  leur  turbulence,  surtout  s'ils  ne  reçoi- 
vent qu<!  l'instruction  qui  n'est  pas  toujours 
compatible  avec  les  hiibitudcs  laliorieuses  et 
paisibli>s  que  donne  l'instruction  véritable. 

Di-  toulet  parlt  :  Aux  voix,  aux  voix  ! 

il.  I«  ftén^ral  Uemitrpay.  Messieurs,  je  veux 
donner  quelques  rensoigncinents  très  succincts 
à  la  Chambre  sur  les  questions  qui  vienr.cuC 
d'être  posées  par  deux  de  nos  honorables  col- 
lègues également  rccommaiidables  cl  compé- 
tents dans  les  questions  qu'ils  ont  traitées.  Je 
ne  parlerai  que  des  choses  que  je  crois  savoir 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  commander 
l'Ecole  de  Metz,  et  c'est  sur  c<>lle  Ëcole  et  l'Ecole 
poiylecbnique  que  je  parlerai. 

M.  ArsL'o  a  lait  I  éloge,  à  quelques  exceptions 

Krès,  de  l'instruction  qu'on  donn^iit  à  l'Kcole  de 
elz.  De  mon  li-mps,  et  il  y  a  déjà  longtemps 
de  cela...  \0n  ni.;  cette  instruction  était  déjà 
fort  boime,  et  je  ne  doute  lias  qu'elle  ne  soit 
améliorée  depuis.  Il  a  seulement  exprimé  le 
regret  que  les  élèves  fussent  casernes  à  une  dis- 
lance un  peu  considérable  de  l'endroit  où  ils 
travaillent. 

Je  dis  plus,  je  dis  que  cette  distance  qui  n'est 
pas  très  grande,  que  celte  distance  à  parcourir 
deux  fois  par  jour  est  favorable  à  lu  santé  des 
élèves  et  a  leur  tenue,  car  leur  tenue  serait 
moins  bonne  s'ils  venaient  dans  les  salles  de 
travail  immédiatement  en  sortant  de  leur  cham- 
bre, de  leur  caserne-  Je  ne  me  suis  jamais  aperçu 
que  la  discipline  souiïrU  de  la  distance  à  par- 
courir de  la  caserne  à  l'Kcole. 

Je  passe  à  l'Ecole  polytechnique.  Messieurs,  je 
suis  entièrement  de  lavis  de  mon  lionorablc 
collègue  et  ami  U.  de  Tracy.  J'ai  quelque  habi- 
tude du  commandement  des  hommes,  et  surtout 
de  ceux  nui  se  vouent  i  l'étude  des  sciences 
exactes.  En  bien  !  je  ne  conçois  pas,  surtout  de 
la  part  de  l'honorable  M.  Âr^j^^o,  qui,  comme  l'a 
1res  bien  fait  remarquer  M.  de  'Iracy,  est  nn  des 
élèves  les  plus  recommandables,  je  voulais  dire 
les  plus  illustrea  qui  soient  sortis  de  l'Ëcule 
polytechnique  quand  elle  n'était  jias  casernée, 
j'ai  de  la  peine,  dis-je,  à  concevoir  pourquoi  il 
veut  que  les  élèves  restent  casernes 

11  prétend  qu'un  petit  nombre  d'élèves  qui  ne 
Toudraienl  pas  travaillerdistralraient  leurs  citma- 
radcB.  ilesBieurs,  cela  est  possible  quand  il  u'y 
a  pas  de  la  discipline  et  de  l'ordre,  liais  si  vous 
suppose!  &  la  teie  de  l'Ecole  un  bon  chef,  ces 
désordres  n'auront  pas  lieu,  et  les  études  seront 
d'autant  plus  fortes  et  mieux  suivies.  Les  élèves 
y  viendront  librement  et  jouiront  d'une  certaine 
liberté. 

Je  dis  en  outre  que  TScole  polytechnique  doit 
donner  rinstrnetion  bu  nombre  d'élèves  qua 


comporle  la  police  et  l'ordre  des  cours.  Il  ne 
doit  y  avoir  o'autres  limites  aux  auditeurs  que 
la  capicité  des  salles  et  la  [lolice  à  y  maintenir; 
et  je  suis  d'autant  plus  étonné  que  M.  Arago  ait 
manifesté  ropinion  qu'il  fallait  que  le  nombre 
des  élèves  fût  restreint  dans  leur  iiropre  intérêt, 
que  lui-même  est  protecteur  d'une  école  établie 
à  Paris,  qui  i)arall  avoir  beaucoup  de  succès, 
et  que  cette  ccol<>  est  Tniidee  sur  le  modèle  de 
l'Ecole  polytechnique.  Ur,  s'il  va  des  élève.s  à 
celte  école,' il  en  irait  un  bien  grand  nombre  à 
rscole  polyiccliutque.  Mais,  comme  l'a  dit  avec 
raison  M.  de  Tracy,  il  faut  payer,  terme  moyen, 
12  à  1,500  franrs  à  l'Ecole  polytechnique.  L'expé- 
rience a  prouvé  que  ce  sont  les  liouimcs  heu- 
reusement doués  par  la  nature  qui  deviennent 
des  hommes  illustres;  ct-ux  qui  n'iuit  pour  eux 
qu'un  travail  oiiiiiiâlrc  ne  dépassent  jamais  cer- 
taines limites.  Eh  bien,  je  dis  que  lorsqu'il  ee 
rencontre  de  tels  hommes  et  que  leur  faniille  n'a 
pas  asse7.  de  fortune,  ils  ne  peuvent  lias  iirofiler 
de  l'excelleiile  éducation  de  1  Ecole  polytechnique 
comtne  on  en  prolîlait  pendant  les  H  premières 
années. 

Je  veux  dire  un  dernier  mot  sur  l'Bcole  d'état- 
major,  t/établis.-iement  de  cette  école  est  encore 
une  des  superfetatioiis  les  plus  inutiles  et  les  plus 
nuisibles  qu'on  jiuisre  imaginer.  Elle  est  venue 
à  l'idée  de  certaines  personnes  qui  ont  voulu  se 
mettre  à  la  tête  d'un  de  ces  corps  qu'on  appelle 
corps  savants.  L'intérêt  de  l'Etat,  l'intérêt  de 
l'armée  n'y  sont  pour  rien;  en  effet,  quel  est 
l'objet  que' se  pnipose  imo  école  d'état-major  f 
c'est  de  fournir  des  chefs  d'êlat-major  dans  les 
divisions  militaires  et  des  aides  de  camp  aux 
ofliciers  généraux. 

Or,  quand  on  confie  à  un  officier  général  le 
commandement  d'une  armée,  qui  est  de  tous  les 
postes  le  plus  important  qu'on  puisse  confier  k 
un  lidinme.  par  rapport  aux  immenses  consé- 
quences qui  |ieuveiit  en  résulter,  je  vous  de- 
mande si  on  pourra  lui  imposer  la  condition  de 
prendre  [loiir  second  tel  homme  qu'on  lui  dési- 
gnera au  lieu  de  le  choisir  lui-même  comme  il 
le  jugera  convenable  :  jamais  cela  ne  pourra 
s'exécuter,  et  <m  lui  laissera  toujours  l'Iieurense 
latitude  de  prendre  pour  second  l'homme  dans 
la  ca|iacité  et  le  courage  duquel  il  aura  plus  de 
confiance. 

Eh  bien  !  il  en  sera  de  même  des  chefs  d'état- 
majordans  les  divisions  militaires  et  des  aides 
du  camp.  Comment  voulez-vous  qu'un  officier 
sênéral  aille  prendre  pour  aide  de  camp,  meltre 
<)ans  sa  propre  maison,  au  sein  même  de  sa 
famille,  des  jeunes  ^ens  qu'il  ne  connaîtra  pas, 
au  risque  de  compromettre  sa  réputation,  au 
lieu  de  les  choisir  lui-même?  Non,  Messieurs, 
cela  ne  sera  jamais  exécuté.  Si  l'on  veut  avoir 
dans  la  cavalerie  et  rinfanterie  des  sujets  plus 
capables  que  le  commun  des  ofllciers,  qu'on 
choisisse  les  élèves  les  plus  distiuL'ués  de  Saint- 
Cyr  et  qu'on  les  envoie  à  l'Bcole  de  Metz  ;  le  but 
sera  rempli  bien  plus  aranlageusement. 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  proposition,  je  conclus 
dans  le  même  sens  que  M.  de  Tracy.  [Aux  voix! 
aux  voix  !) 

M.  I«  général  Prl«t.  Je  prie  la  Chambre  de 
me  permettre  de  dire  deux  mots,  de  ma  place,  en 
réponse  aux  allégations  de  mes  honoralles  col- 
lèéues,  U.  Arago  et  M.  le  général  Deniarcay, 
relativement  au  corps  d'état-niajor. 

U  n'est  nullement  exact  de  dire  que  l'Ecols 
d'état-m^jor  ait  regu  dao<  son  sein  les  élères 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PUIUPPE.  [21  aynl  1834.] 


les  moins  capables  de  l'Ecole  de  Saint-Cyr.  J'ai 
eu  l'honneur  de  présider  cetle  année  la  corn- 
mi»ion  d'examen  pour  le  corps  d'état- major. 
LteâO  meilleurs  élèves  de  TEcole  de  Saint-Cyr, 
ceu\  qui  avaient  subi  les  meilleurs  examens,  se 
goDt  présentés  devant  la  commission  eu  même 
temps  que  30  sous-lieuteuants  choisis  dans  toute 
larmée,  et  qui  demandaient  à  être  admis  dans 
l'Ecole  d*état-  major.  Les  examens  se  sont  faits 
arec  justice,  je  dirai  mémo  avec  sévérité.  Les 
journaux  ontconsignécette  sévérité.  Sur22élèves 
qui  devaient  être  admis,  19  ont  été  choisis  parmi 
ceux  oui  sortaient  de  Saint-Cyr  ;  3  seulement 
:i&rmi  les  sous-lieutenants  de  Varmée.  Ce  con- 
burs  prouve  suffisamment  que  nous  n'avons 
dmis  dans  TEcole  d'état-major  que  l'élite  des 
deves  de  Saint-Cyr. 

Je  dois  répondre  maintenant  à  l'attaque  que 
le  général  Demarçay  dirige  annuellement  contre 
i'etat-major.  Je  ne  le  suivrai  pas,  je  ne  dirai  pas 
daos  ses  divagations,  mais  dans  ce  qu'il  a  dit 
relativement  au  corps  d'état-major.  \ous  avez 
déjà  fait  justice  de  cette  attaque,  en  repoussant 
la  réduction  qu'il  avait  proposée  dans  la  com- 
position du  corps.  Les  attributions  et  le  service 
ae  ce  corps  ne  vous  ont  pas  été  convenablement 

Sresentés.  Le  chef  d'état-major  n'est  pas  l'homme 
u  eénéral  en  chef,  il  est  Thonime  de  TEtat  et 
de  l'armée.  J'en  dirai  autant  des  officiers  d'état- 
major  et  des  aides  de  camp  qui  ne  font  pas  un 
service  personnel,  mais  qui  exercent  des  fonc- 
tions militaires  souvent  fort  importantes  dans 
l'intérêt  de  l'Etat  et  de  l'armée. 

Au  reste,  Messieurs,  les  travaux  du  corps 
fètat-major  et  les  publications  journalières 
«eut  des  preuves  suffisantes  de  la  capacité  et 
de  futilité  des  officiers  d'état  major. 

M.  le  général  Deoiareay.  Vous  avez  bien 
remarqué.  Messieurs,  que  j  ai  parlé  contre  Tins- 
U'iUtion  de  Tétat-major,  et  qu'il  ne  m'est  pas 
arrivé  de  dire  un  mot  contre  les  personnes. 
D'dbord  je  n'avais  rien  à  dire  contre  elles,  et  si 
cela  eût  été.  Je  me  serais  bien  gardé  de  donner 
Qn  Dareil  scandale. 

Quant  au  mot  de  divagation  dont  s'est  servi 
Y.  le  général  Pelet,  en  parlant  de  mes  observa- 
tions, c'est  à  la  Chambre  à  juger  si  ce  que  j'ai 
dit  mérite  ce  mot  ;  je  ne  prends  pas  rhonoraDle 
préopinant  pour  seul  juge. 

Je  suis  tellement  convaincu  de  ce  que  fai  dit, 
|e  crois  ni'étre  appuyé  sur  des  raisons  si  Donnes, 

le  je  pense,  qu'avant  peu  de  temps  ce  que  j'ai 

1  se  réalisera,  c'est-à-dire  que  l'Ecole  d'état- 
)r  sera  supprimée,  et  que  se  seront  des  su- 
distingués  <ie  la  cavalerie  et  de  l'infanterie 
seront  appelés  à  composer  l'état-major. 

a.  Je  demande  à  dire  un  mot  de  ma 
;.  rciaunne  moins  que  moi  n'a  l'intention 
«e  contester  Futilité  des  établissaments  dont  j'ai 
prié.  J'ai  voulu  dire  seulement  qu'il  était  au 
siDlns  bizarre  que  dans  un  pays  où  il  y  a  un 
ainistère  de  l'instruction  publique,  qu'il  y  eilt 
pins  d'établissements  en  dehors  de  ces  attribu- 
ttOQS  qu'en  dedans.  Voilà  ce  que  j'ai  voulu  cons- 
ttler. 

L  Arm^o.  M.  le  général  Pelet  s'est  trompé. 

k  Q'ai   pas  parlé  contre  Tétat-major;  j'ai  dit 

.  y  avait  deux  systèmes  pour  alimenter  son 

t     )'  l'un  d'y  envoyer  des  élèves  de  l'Ecole  de 

lUCvr,  l'autre  d'y  faire  entrer  des  élèves  de 

polytechnique.  J'ai  même  déclaré  qu'on 

mil  alféguer  une  bonne  raison  en  faveur  de 

lyr:  qu*oa  pouvait  désirer  d'avoir  un  sti- 

t^  f.iim. 
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mulant,  une  récompense  pour  les  élèves  les 
plus  laborieux  de  cet  établissement;  mais  j'ai 
ajouté  que  s'il  arrivait,  et  la  chose  est  en  effet 
arrivée,  qu'on  introduisit  dans  l'etat-major  des 
élèves  qui  ne  fussent  pas  en  tête  de  la  liste  des 
promotions,  on  n'aurait  plus  aucune  bonne  rai- 
son pour  soutenir  ce  système,  et  qju'il  faudrait 
ouvrir  ce  nouveau  débouché  à  l'Ecole  poly- 
technique. Je  prie  M.  le  général  Pelet  de  me  dis- 
penser de  citer  des  noms  propres  dans  cette  dis- 
cussion; j'ai  dit,  j'en  suis  certain^  et  j'affirme 
de  nouveau  qu'on  a  désigné  au  ministère  pour 
l'Ecole  d'étdt-major  des  élèves  qui,  loin  d'être  à 
la  tête  des  promotions,  se  trouvaient  tout  à  fait 
à  la  On. 

L'honorable  général  Pelet  a  soulevé  une  ques- 
tiun  qui  pourrait  donner  lieu  à  des  réflexions 
sévères;  il  a  parlé  avec  de  grands  éloges  de 
l'instruction  qu'on  reçoit  à  l'Ecole  d'état-major. 
Je  n'ai  pas  le  dessein  de  le  suivre  su  ice  terrain, 
et  cependant,  qui  m'empêcherait  de  dire,  par 
exemple,  que  dans  le  cour  de  géodésie  et  de  to- 
pographie je  figure  la  démonstration  de  la  for- 
mule du  binôme.  C'est  en  vérité,  Messieurs, 
comme  si  l'on  enseignait  la  table  de  Pythagore 
dans  un  cours  de  théologie. 

Je  regrette  qu'en  essayant  de  me  réfuter,  l'ho- 
norable M.  Tracy  ait  passé  constamment  sous 
silence  cette  assertion,  du  reste  parfaitement 
certaine,  qu'en  dehors  de  l'Ecole,  il  existe  des 
cours  aussi  savants,  aussi  utiles  que  les  cours 
de  l'Ecole  polytechnique,  et  où  tout  le  monde 
est  admis  sans  distinction  et  gratuitement. 

Si  donc  il  est  vrai,  comme  je  l'ai  dit  et  comme 
je  le  maintiens,  que  l'introduction  à  l'Ecole 
d'un  trop  grand  nombre  d'élèves  nuise  à  i'ins- 
truction  m ' *« 

faire  tort 

sances  dont 

vocat,  on  doit,  dans  l'intérêt  des  services  publics, 
ne  pas  accueillir  sa  demande.  Et  d'ailleurs. 
Messieurs,  avant  de  recevoir  tous  les  admissi- 
bles, il  faudrait  résoudre  un  autre  problème; 
ce  serait  de  rendre  admissibles  tous  les  élèves 
qui  sont  admis;  qui  ignore,  en  effet,  que,  cha- 
que année,  10,  12,  15  élèves  sont  renvoyés  de 
1  Ecole  polytechnique,  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
une  instruction  suffisante  pour  suivre  tous  les 
cours? 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Auguis 
est-elle  appuyée  ? 

M.  AogoU.  Je  la  retire. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
réduction  proposée  par  la  commission. 

iCette  réduction  est  adoptée.) 

(Le  chapitre  réduit  à  1,815,900  francs  est  éga* 
lement  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Chapitre  X\1I1.  Dépenses 
temporaires,  5,937,000  francs.  » 

M.  Dugas-Montbel  a  la  parole  pour  demander 
une  augmentation. 

M.  Dagas-llontbel.  Messieurs,  il  m'en  coûte 
beaucoup  de  venir  demander  une  augmentation 
de  crédits  dans  un  moment  où  les  économies 
sont  si  nécessaires,  dans  un  moment  où  de  nou- 
velles calamités  exigent  de  nouveaux  sacrifices. 
Mais  il  s'agit  ici  d'une  dette  sacrée  qui  a  été  re- 
connue, liquidée  par  la  France,  d'une  dette 
d'honneur  pour  le  pays,  et  les  nations  ont  un 
honneur  à  garder  comme  les  individus. 

Voilà  quels  sont  les  motifs  qui  m'engagent  à 
monter  a  cette  tribune  et  m'en  font  une  obli- 
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galion.  La  somme  de  90,000  fraocs  que  je  de- 
mande au  budget  de  la  guerre  a  pour  objet  de 
payer  la  créance deM.  le  fbevaller  ijiove, ancien 
podestat  de  Korl-Opus,  dont  j'ai  déjà  eu  l'oucii- 
Bion  d'entretenir  lu  Chambre.  {Inti-rraplioiiA 

Je  prie  la  Chambre  de  me  préli^r  quel(|uos 
inetanls  d'attention  ;  elle  pourra  rejeter  jna  |iro- 
prosition,  mais  je  crois  qu'elle  doit  m'écouler. 

Je  doiâ  V0U9  laire  souvenir  ici  quels  sont  ics 
sacrificrs  qu'a  faits  le  chevalier  Gîove  en  faveur 
de  notre  armée  quand  elle  combattait  eu  Ual- 
matie.  11  a  nourri  notre  armée  dans  un  temps 
de  disette.  Je  dois  vou^  rappeler  qu'il  u  fat.Tilié 
des  sommes  énormes  pour  taire  traverser  à 
notre  artillerie  les  passades  les  plus  diUiL-iles, 
les  plus  impraticables.  Je  dois  vous  rappeler 
encore  qu'il  a  entretenu,  à  sa  solde  un  corps 
franc  qui  se  battait  avec  nos  lrou|ies.  Toules  les 
fois  qu  it  s'est  agi  de  montrer  du  zèle  et  du  dé- 
vouenienl  pour  Ta  nation  française,  le  chevalier 
Giove  n'a  pas  hésité  un  seul  instant,  et  il  a 
mangé  là  toute  sa  fortune,  et  une  fortune  très 
considérable. 

Ne  croj'ez  pas  que  j'exagère  le  moins  du 
monde  :  j'atteste  ici  tous  les  généraux  qui  ont 
fait  la  (!uerre  en  Ualnialie,  et  qui  siè^ient  en  ce 
moment  au  milieu  do  vous. 


trand  et  liachelu  :  tous  vous  diront  que  jamais 
U.  le  clievalier  Giove  n'a  hésité  quand  il  s'est 
Bfïi  d'aider  nos  soldats  et  de  favoriser  nos  opé- 
rations militaires. 

Je  touche  ici,  .Messieurs,  au  vùritable  point  de 
la  difliculié. 

Lorsque  nous  fûmes  obligés  de  quitter  la  Dal- 
malie,  le  dii'vatit'r  Giove  \1nlentrance  chargé 
delatmine  des  autorités  qui  nous  succédaient.  Il 
eEpt<ruit  étn-  dédotumatié  de  ses  avances, avances 
faites  par  lui  de  sou  propre  mouvement  et  sans 
arrière-pensiée. 

Enlln.  après  bien  des  lenteurs,  bien  du  tempe 
perdu,  sur  les  atlestuliotis  des  fiénéraux  que  je 
viens  de  nommer,  et  sur  celle  (le  M.  le  général 
d'Anthouard  en  particulier,  il  parvint  à  faire  li- 
quider une  Eoniiiie  de  'JU.OUO  francs  en  sa  fa- 
veur, mais  il  n'a  rien  obtenu. 

Par  les  traités  de  1815,  l'Autriche  s'était  char- 
gée, moyciinanl  une  sounne  considérable,  de 
payer  toutes  les  créances  élrartgéres.  M.  le  che- 
valier Giove,  muni  de  son  litre  de  liquidation, 
se  pit'senlc  à  l'Autricliei  l'Autriche  refuse  de 
payer.  Kl  savtz-vous  yiourquoi?  c'est  que  l'Au- 
triche dcmatult:  ù  .M.  le  citevalier  Giuve  de  pro- 
duire des  réquisilions,  des  re(;us.  Hélas!  ce  mal- 
heureux n'avait  jamais  attendu  un  ordre,  n'avait 
jamais  exigé  une  reconnaissance  écrite:  c'est  son 
zèle  pour  nous  qui  le  perd  et  qui  fait  que  l'Au- 
triche ne  le  paye  pas.  L'Autriche  se  venge  en 
quelque  sorte  du  zËlu  qu'il  nous  a  lémoigné.  Nos 
ambassadeurs  ont  vainement  insisté  auprès  du 
cabinet  autrichien:  ce  cabinet  a  toujours  été 
inexorable,  et  la  (Jernii're  réponse  qui  est  ar- 
rivée sous  le  ministère  de  M.  Gasiniir  Périer  n'est 
pas  moins  inilexible.  L'Autriche  a  dit  :  •  Nous 
nayons  les  créances,  mais  nous  ne  pavons  pas 
les  dons  volontaires  ».  Elle  a  regardé  les'  sommes 
dépensées  pour  nous,  par  le  chevalier  Giove, 
comme  des  dons  vulonlaires.  Ainsi  c'est  vous 
qui  ne  vouiez  pas  reconnaître  les  dons  volon- 
taires qui  cependant  vous  avez  parfaitement  re- 
connus. .Messieurs,  ni  lu  gouvernenient  ni  la 
commissii'n  ue  s'opposent  a  mon  amendement, 
parce  qu'ils  reconaauseat  U  vérité  du  &UU. 


M.  Uni 

paâ  adniellre  '■•■bi. 

M.  UufïH»-.n<i  11:1.-1 
l'aiulinis. 

M.  le  manW'Ituî  i"... 
finances  rofurie  ^'V.  '.- 

Cas  que  le  chév:i''>- 
ienveiilance  de  h,  i'''- 

M.  Ilantmiu, 
payerai!  deux  foi.-,    .. 

(■|ii>  Il  gaiirh, 
celasurdesduiieiise.-  >' 

M.  DMF«<t-llnn<l- 
sieurs,  de  vous  f-iir..  ■■- 
ici  seulement  iinm-  ''-• 
s'agit  de  sauver  un  nf 
{Ituiiiean  ilii'crfi'n.i 

Messieurs,  voii-=  li- 
a  tout  perdu,  (laii;' 
tiou  sociale,  ini'iii.     .- 
montré  irop-icL... 
un  inallieurea.\    ..  . 
rail  mort  ila. 
que  Tûut 
guerre,  i^ 
liii^me  don1 
créancp  en 
le  ijayemi' 


deniaoïli'i 

M.  le  ■» 
du  tout  qii  " 
tion  d'un  i  ■< 
sont  liiii. 
M.  le  chevali' 
le  service  d(  ^i 
de  notre  devui 
ministre  des  ihj 
sor,  mais  noti^,  i' 
de  dire  que  Ij  ' 
1.tO,000  franc;  i;.. 
pensés,  ei,  b'i!  • 
payé  ue  qui  e^I  i;-. 
sais  pas  pourquo 
réclamerait  pas  <: 
'JO,OIW  francs  qu'il 
pas  ou  s'il  n'use  pi! 
—  Murmant.) 
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Bcsslères.  Je  demande  la  permissioa  de 

un  mot  sur  cette  créance... 

.  le  l*p«wideni.  C'est  inutile,  puisqu'on  de- 

iJeh  question  préalable. 

.  BMsIëres.  C'est  pour  prévenir  le  retour 

c3ii)lat)!eâ  rlemandpii. 

}  clipvalier  Giove  a  fait  toutes  les  fournitures 

•  on  a  parlé,  et  il  a  des  titres  à  la  bienveil- 

edu  gouvernement  français.  Mais  sa  créance 

;  soldée  par  la  Convention  du  tb  avril  1818- 

i  toutes  les  créances  de  la  France  qui  étaient 

iculiêros  ont  été  soldées;  mais  elles  ont  été 

■■s  res|)eclivement  par  les  gouvernements 

avaient  contracté  envers  la  France  l'obliga- 

■le  les  reiidre...  {Brait.)  Le  ciievalier  Giove 

dans  la  catégorie  d'un   grand   nombre  de 

onnes  :  il  est  arrivé  qu'il  a  laissé  encourir 

déchéance  que  rAutriche  lui  a  opposée;  c'est 

Ciit   malheureux  auquel  personne  ne  peut 

edier. 

faut  reconnaître  avec  M.  le  ministre  des 
aces  qu'il  y  a  une  immense  quantité  de 
.aciers  rlans  la  même  situation,  et  que  si 
f  ouvriez  celte  porte  aux  réclamations,  ce 
il  une  cause  de  ruine  pour  le  Trésor. 
-  loaUt  paru  :  La  question  préalable! 
a  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
itèe.j 

.  de  BrIqDeville.  C'est  une  manière  bien 
te  de  payer  ses  dettes. 
.  le  Président.  La  France  a  déjà  payé.  Je 
s  aux  voix  le  chapitre, 
.e  chapitre  XVill  est  adopté.) 
.le  Président.   -  Chapitre  X\I.  InoaUdes  de 
^erre.  3,043,000  francs.  » 
a  commission  propose  de  réduire  ce  chapitre 
;<*3,0OO  francs. 

'tel  une  réduction  de  50,000  francs. 
.  liaJièrus  a  la  parole. 
.  Lladlëre».  Messieurs,  quelçfue  partisan  que 
c:£  des  économies,  quelque  dispoisé  que  je  me 
jtre  toujours  A  seconder  les  vœux  et  les  be- 
li  du  pavs  à  cet  égard,  i!  est,  je  l'avoue,  des 
[tûmies  que  je  ne  saurais  comprendre,  et  de 
lombre  est  celle  qui  a  pour  but  la  suppres- 
1  totale  de  l'allocution   alTeclée  jusquà  ce 
'  au  gouverneur  des  Invalides. 
boaorable  rapporteur  de  la  commission  vous 

que  le*  functions  de  gouverneur  des  Inva- 
!  n'étaient  pas  indispensables,  et  qu'elles  pou- 
al  être  supprimées.  C'est  pousser  un  peu  loin, 
a  moi,  le  rigorisme  des  doctrines  écono- 
atâ:  c'est  avoir  oublié,  selon  moi,  la  haute 
ke  qui  préside  à  cette  célèbre  création, 
iée   qui.    traversant  j)lus  d'u[i  siècle,   est 


ii>^,$an3S'al7ail)lir,  de  Louis  XIV  jusqu'à  nous; 
l'avoir  oubliée,  dis-je,  que  de  ranger  It 
i^nement   des  Invalides  parmi   les  super- 


administratives. 

les.  Messieurs,  si  l'hôtel  des  Invalides  n'élait 

Biiïîàiple  lieu  d'asile  pour  quelques  centaines 

lâts  s'il  n'était  qu  un  hospice  militaire  de 

le  comprendrais  sans  peine  qu'on  put  en 

ujonaer  la  direction  à  quelque  chef  mili- 

w  Dlas  ou  moins  obscur,  à  quelque  agent  se- 

ï  de  l'administration. 

I  il  D'ea  est  pat)  ainsi.  Voyez  quels  sont 

'<z(s  et  jugez  quel  doit  en  être  le  chef.  Il 

t  pas  pour  y  être  a.lmi8  d'avoir  rejnpli 

^rde  soldat,  il  faut  l'avoir  rempli  avec 

iJn  il  fHUt  avoir  vieilli  sous  les  drapeaux 

TU  mutiler  sur  quelque  cbamp  de  ba- 


taille. Ce  n'est  pas  la  pitié  publique  qui  leur 
oITre  un  asile,  il  leur  est  offert  par  la  reconnais- 
sance nationale.  Là.  Messieurs,  sont  représentés 
par  quelques  linnimes,  disons  mieux,  par  quel- 
ques débris  d'hommes,  les  nombreuses  et  puis- 
santes armées  qui  ont  porté  si  loin  et  si  haut  la 
gloire  du  nom  l'ran(;ais;  nos  compatriotes  vien- 
nent les  visiter  avec  orgueil;  les  étrangers  vien- 
nent aussi  contempler  avec  admiration  et  res- 
pect les  cicatrices  qu'ils  ont  faites,  mais  qui  leur 
ont  coûté  plus  cher,  qui  leur  furent  plus  doulou- 
reuses qu'a  ceux  mêmes  qui  les  ont  remues. 

Et  c'est  à  de  pareils  hommes  que  l'on  pourrait 
imposer  un  chef  obscur  ou  secondaire  î  Cela  n'est 
pas  nossible.  Il  leur  faut  un  chef  digne  d'eux, 
un  cnef  dont  ils  soient  fiers  comme  le  pays  est 
fier  d'eux-mêmes,  un  chef  enfin  qui  résume  en 
lui,  pour  ainsi  dire,  toutes  ces  gloires  qui  l'en- 
tourent comme  ils  résument  en  eux  les  gloires 
des  diverses  armées  dans  lesquelles  ils  ont  com- 
battu. Et  lorsqu'on  a  trouvé  un  pareil  chef,  lors- 
3ue  le  gouvernement  en  adoté  cet  établissement 
'orgueil  national,  nous,  mandataires  du  pays, 
nous  lui  enlèverions  ce  que  la  magnificence  na- 
tionale accorda  jusqu'à  ce  jour  à  ses  préiéces- 
seurs?  Messieurs,  soyons  économes,  j'y  consens, 
mais  avant  tout  soyons  justes;  et  je  crains  bien 
qu'en  cette  circonstance  nous  ne  courrions  grand 
risque  de  ne  pas  l'être. 

Un  effet,  j'ai  prouvé,  je  crois,  que  si  l'on  veut 
conserver  a  l'hûtel  des  Invalides  son  primitif  et 
glorieux  caractère,  un  gouverneur  illustre  est 
indispensable;  mais  ce  gouverneur,  maréchal  ou 

Sénéral,  peu  importe  (il  s'agit  ici  de  gloire  et  non 
e  grade),  ce  gouverneur  jouissait,  avant  d'être 
investi  de  ce  litre,  d'un  traitement  de  maréchal 
ou  d'une  retraite  de  général  dont  il  pouvait  dis- 
poser à  son  gré.  Si  on  lui  donne  une  position 
spéciale,  il  n'en  peutplus  disposer  qu'au  gré  des 
exigences  de  celte  position.  Ainsi  le  gouverneur 
des  Invalides  doit  nécessairement  accueillir  chez 
lui  quelques-uns  des  étrangers  illustres  qui  vien- 
nent visiier  l'hôtel;  il  doit  recevoir  quelquefois 
à  sa  table  un  cerlaiti  nombre  de  ses  vieux  cama- 
rades. Prélèvera- t-il  les  dépenses  qui  <-n  résul- 
tent sur  son  traitement  de  niaréclial  ou  sur  sa 
retraite  de  général?  Je  dis  plus,  parmi  ces  vété- 
rans qui  l'entourent  il  y  a  des  vieillards,  des 
infirmes,  des  pères  de  famille,  des  hommes  qui 
se  distinguent  par  une  conduite  digne  d'éloges, 
qui  sont  les  meilleurs  parmi  les  bons:  le  gou- 
verneur des  Invalides  prélèvera-t-il  sur  son  trai- 
tement de  maréchal  ou  sur  sa  retraite  de  général 
de  quoi  les  aider  dans  leurs  familles,  les  récom- 
penser de  leur  conduite,  de  quoi  ajouter  enfin, 
quand  ils  le  méritent,  un  peu  de  superflu  à  leur 
modeste  nécessaire?  .Messieurs,  je  le  répète,  cela 
ne  me  parait  pasjusie.  La  France  veutêtre  éco- 
nome, mais  elle  ne  veut  pas  être  avare;  elle  ne 
peut  pas,  dans  sa  dignité,  donner  des  honneurs 
qui  soient  un  fardeau  pour  ceux  qui  les  accep- 
tent. Je  vote  donc  pour  que  l'indemnité  soit  main- 
tenue, et  je  suis  convaincu  que  le  pays  vous 
saura  gré  de  cette  forte  libéralité  faite  au  chef 
de  nos  vieilles  gloires,  comme  une  de  ses  plus 
utiles  économies. 

iM.  Passy,  rapporteur.  La  question  est  fort 
simple,  Messieurs.  En  ia32,  une  des  commissions 
chargées  de  l'examen  du  budget  de  la  guerre, 
reconnut  que  les  fonctions  de  gouverneur  des 
Invalides  n  étaient  pas  nécessaires,  qu'il  y  avait 
dans  l'hâtel  un  général  commandant,  indépen- 
damment du  gouverneur,  elqu'u.i  pourrait  coq- 
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fier  ces  fonctions  à  ce  général  commandant.  La 
Chambre  remarqua  que  il.  le  maréchal  Jourdan 
élait  alore  goiiverueur  des  Invalides,  et  qu'il  y 
aurait  un  iiicoavémeut,  qu'il  v  aurait  quelque 
chose  tie  Kcheux  puur  le  pays  a  ce  qu"uu  guer- 
rier aussi  illustre  fùl  privé  de  ce  liir? ;  juais  il 
fui  dit,  et  la  Cliambre  parut  accueillir  ce  vœu, 

tue  dans  le  casoùmalheureusemenii)  viendrait 
décéder,  il  ne  serait  pas  rumjjlacé  dans  ses 
fonctions.  Ce  malheur  est  arrivé  et  c'est  l'accoai- 

[ilissement  d'uue  espèce  d'engagement  pris  par 
a  Chambre  que  la  commission  vient  lui  de- 
mander. 

Kn  fait,  l'établissement  des  Invalides  est  en 
quelque  sorte  un  monument:  mais  un  monument 
qui  est  utile  à  une  éjioque,  u  a  pas  le  même  ca- 
ractère d'utilité  à  une  aulre  epuque.  Messieurs, 
depuis  plusîeursaimées  vous  avez  la  paix  et  trou- 
vez-vous encore  beiiucoup  d'invalides  à.  taire 
entrer  dans  l'hôtel?  (Uruiii  diveri.) 

Une  l'oLc:  U  s'en  fait  tous  les  jours  ! 

M.  l*««Hj',  rappurldur.  bi  la  paix  dure  encore 
quelque  lemps,  vous  aurez  bientôt  à  y  mettre 
non  plus  des  soldats  mutilés  dans  les  combats, 
mais  des  hommes  ayant  l'ait  U-urs  30  années  de 
service  dans  l'armée.  Il  y  a  dans  chaque  époque 
des  nécessités  qu'il  faut  peser,  l'uur  ma  part,  et 
je  l'ai  déjà  dit,  je  crois  que  l'établissement  des 
Invalides  dans  sa  généralité  n'est  pas  d'une  uti- 
lité réelle.  Sans  doute,  il  y  a  après  chaque  guerre 
un  certain  nombre  de  soldats  qui  ont  droit  à  des 
soins  particuliers,  parce  qu'ils  ne  pourraient  pas 
les  recevoir  dans  leurs  tainilles;  maisje  pense 
que  la  plupartdes  hommes  quientrcntaux  Inva- 
lides seraient  mieux  encore  dans  leurs  Toyers 
avec  une  pension  de  retraite.  (InUTruption.) 

M.  Vaiont.  Ktceux  qui  n'ont  pas  de  foyer, 
qui  n'ont  pas  de  fortune,  qui  n'ont  pas  de  pain? 

M.  HMxy,  roppOTleur.  On  me  fait  une  objec- 
tion; on  parle  des  hommes  qui  n'ontpasdcfoyer, 
mais  rappelez-vous.  Messieurs,  qu'il  est  fort  petit 
le  nombre  de  ceux  qui  entrent  aux  Invalides.  Le 
personnel  actuel  est  de  4,0(iO  au  plus:  et,  je  le 
répète,  pour  le  cas  où  la  f>iierre  viendrait  créer 
de  nouveaux  invalides,  des  hommes  ayant  droit 
au  traitement  de  l'bùtel,  comme  la  couimission 
l'a  dit,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  di- 
minuer le  nombre  des  entrées,  parce  oue.  la 
guerre  survenant,  vous  aureï  alors  des  places  à 
donner  aux  hommes  qui  seront  blesses  sur  le 
champ  de  bataiili'. 

Quant  au  traitement  du  gouverneur,  il  n'est 
paei  besoin  de  longues  explications  pour  vous 
faire  comprendre  en  quoi  consiste  la  question  : 
ce  traitement  est  inutile. 

On  3  dit  que  le  Kouverneur  des  Invalides  avait 
des  gratillcalions  a  donner.  U  est  possible.  Mes- 
sieurs, que  danssa  munificence  personnelle,  l'un 
des  gouverneurs  ait  donné  des  firalirications  aux 
soldats:  mais  re  n'estpaa  une  néceasilé.  Les  sol- 
dats aux  Invalidestrouvent  toutes  les  ressources 
qui  sont  nécessaires  à  leursuiisistance  et  à  leur 
habillement,  et  je  ne  crois  pas  que,  dans  aucun 
cas,  il  y  ait  nécessité  de  leur  accorder  des  grati- 
fications. 

(Juant  aux  visites  des  grands  personnafies  et 
à  la  nécessité  de  les  recevoir,  lorsqu'on  va  aux 
Invalides,  c'est  pour  voir  l'bùtelel  non  les  ajipar- 
tementsdu  gouverneur:  on  visite  l'établissement, 
les  hommes,  les  drapeaux,  les  canons,  tout  ce 

a  ut  s'y  trouve;  pour  le  gouverneur  lui-même, 
n'est  dans  les  Invalides  qu'une  simple  déco- 
ration, et,  je  le  répèle,  uue  décoration  inutile. 
Un  commandaut    suttlra  :    il  y  a   moins  de 


4,000  hommes  à  l'hôtel,  et  assurément  ud  te' 
commandement  n'exige  pas  un  gouverneur. 

Au  reste,  je  sais  qu'il  y  a  la  une  questiOD 
délicate,  parce  qu'il  sagit  du  maréchal  .Moncey, 
d'un  homme  dont  les  titres  à  la  reconnaissance 
nationale  sont  incontestables,  mais  après  le  ma- 
réchal Moncey,  auand  il  ne  sera  plus,  et  Dieu 
veuille  qu'il  vive  longtemps,  vous  aurez  un  autre 
gouverneur,  et  la  question  se  représentera.  [Aux 
voix!  aux  vois!) 

M.  le  rsDile  JaMbert.  Messieurs,  à  propos 
du  traitement  de  M.  le  gouverneur  de  l'hôtel 
royal  des  Invalides,  l'institution  elle-même  a  été 
attaquée  par  l'honorable  rapporteur  de  la  com- 
mission, il  a  fait  valoir  2  raisons  qui  malheu- 
reusement ne  sont  pas  valables. 

Il  a  dit  que,  par  suite  de  la  paix  dont  nous 
jouissons  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
les  places  à  l'Hôtel  pourraient  devenir  vacantes.  ■ 
Une  bien  triste  expérience,  une  expérience  toute 
récente,  nous  a  prouvé  le  contraire,  et  les  braves 
qui  forment  les  restes  des  vieilles  ptialanges 
d'Egypte  et  d'Allemagne  verront  bientôt  arriver 
dans  leurs  rangs  les  braves  qui  ont  également 
bien  mérité  de  la  patrie  en  combattant  pour 
l'ordrepublicù  Lyon  i^t  à  Paris.  Nous  n'en  savons 
pas  encore  le  nombre,  mais  il  parait  que  cette 
déplorable  liste  est  considérable! 

L'honorable  rapporteur  pense  que  des  alloca- 
tions données  aux  anciens  militaires  mutiles,  et  i 
dont  ils  jouiraient  dans  l'intérieur  de  leurs  fa- 
milles, remplaceraient  avec  avantage  l'institu- 
tion elle-même;  mais  il  a  oublié  que  dans  ce 
système  nous  perdrions  l'enseignement,  lagrinde 
instruction  morale  qui  résultent  d'une  fondation 
magnifique  placée  là  aux  yeux  de  tous  comme 
un  grand  exemple  à  la  vertu  militaire.  Cette 
instruclion  morale  disparaîtrait  complètement 
en  présenci!  de  ces  secours  distribues  comme 
des  aumônes  aux  vieux  soldads  dans  le  sein  dea 
familles.  Une  faut  pas  oublier  non  plus  et  cette 
rëdcxion  a  été  faite  tout  à  1  heure  sur  plusieurs 
des  bancs  de  la  Chambre,  lorsque  M,  le  rappor- 
teur a  exposé  ses  vues  à  cet  égard;  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'un  grand  nombre  de  soldats  aux- 
quels tes  places  de  l'hôtel  ont  été  accordées, 
n'ont  pas  de  Familles,  ne  connaissent  pas  lee 
jouissances  du  toit  paternel,  et  ne  sauraient  ob, 
reposer  leur  tète,  si  1  Etat  ite  se  chargeai)  pas 
de  leur  sort.  C'est  donc  l'Etat  qui  dans  leur  vieil- 
lesse doit  leur  fournir  un  noble  asile.  (Marque»  '■ 
d'approbativn.) 

CeUe  considération  ne  peut  être  perdue  da 
vue. 

Je  le  dis  avec  regret.  Beaucoup  trop  de  choses   ' 
ont  été  attaquées  dans  le  temps  où  nous  vivons,  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  veuille  eo' 
trer  dans  celte  voie  de  destruction. 

Je  reviens  à  la  question  en  discussion,  le  Irai-  ', 
tement  de  gouverneur  de  l'hôtel  royal  des  Inva-  i 
Jldes. 

.Notre  honorable  collègue,  M.  Liadiëres,  a  pré-   '. 
sente  des  artiuments  qui  ont  élc  contestés;  mail 
je  soumeltrai,  à  mon  tour  à  la  Chambre  une  rê- 
ilexion  qui  n'est  pas  dépourvue  d'intérêt,  ce  me 
semble.  ^! 

Le  Rouvernoment,  grâce  au  système  de  réduc-  ! 
tion  (Tans  lequel  nous  gommes  entrés  |ieut-étre  ^ 

avec  trop  d  ardeur {Lxclamatiunt  ironiquei  ^ 

aux  fxlrimitit.)  a  été  successivement  dépouillé   '. 
des  moyens  de  rémunérer  les  grands  services,   ' 
Veuillez  y  faire  attention   ;   lorsqu'un  bomme 
émiuent  a  rendu  à  l'Rtat  des  services  si 
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et  qu'il  sort  de  la  carrière,  eh  bien,  examinez 
successiTenient  les  did'érenles  branches  du  ser- 
Tice  public,  et  demandez-vous  quelles  grandes 
récompenses  le  roi  peut  attacher  à  ses  services. 
Si  nous  parlons  de  la  magistrature,  de  Tadmi- 
aistration,  des  hommes  d'Etat  qui  ont  honoré  le 
siiuistère,,  nous  verrons  toujours  que  les  res- 
fources  da  gouvernemeut  sont  extrêmement 
refîreînteà...  {Bruit  aux  extrémités.) 

ÎTesl  là,  si  je  ne  me  trompe,  un  grave  incon- 
véoient,  une  fâcheuse  impuissance  pour  un  gou- 
leroement.  Si  les  moyens  d'encouragement  man- 
ant, les  grandes  actions  pourront  aussi  devenir 
'^iis  rares,  vous  devez  du  moins  le  craindre, 
"a  fait  récent^  qui  vous  a  été  révélé  par  une 
âi'Dfiience  du  journal  ofticiel,  vient  à  Tappui  de 
œqu<^  Ta  va  née. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  eomte  Jlaobert.  Je  pense  que  sous  l'im- 
pression de  ces  considérations,  que  je  ne  serais 
pas  capable  de  développer  sans  quelque  prépa- 
mion,  vous  devez  vous  abstenir  de  porter  une 
oaia  imprudente  sur  un  traitement  ctu  gouver- 
neur des  Invalides.  L'armée  tout  entière  voit,  je 
crois,  dans  la  manière  dont  est  honoré  le  doyen 
illustre  des  maréchaux  de  France,  une  récom- 
pense pour  elle-même.  Je  vous  engage.  Mes- 
sieurs, à  ne  pas  accepter  la  réduction.  (Aux 
»ii!  aux  voix!) 

M.  le  Hiaréehal  Soolt,  président  du  conseil^ 
mnisire   de  la  guerre.  Je  n'ajouterai  rien  aux 
»nsidérations  morales  qui  viennent  d'être  pré- 
âentées  à  la  Chambre  dans  le  but  d'éloigner  l'a- 
meadement  proposé  par  la  commission,  qui  tend 
iàuppriiner  le  traitement  alloué  jusqu'à  présent 
uiîTouverneur  des  Invalides.  Ces  considérations 
*j:^\  tellement  puissantes,  que  je  ne  puis  sup- 
^>er  que  la  Chambre  ne  les  accueille  pas  avec 
beaucoup    d'empressement.    Si   maintenant  je 
cberchais  à  en  l'aire  Tapplicatien  à  Tillustre  ma- 
réchal qui  en  est  robj[et,  j'avoue  que  je  serais 
irH  proibndémcnt  affligé  qu'à  la  fin  de  sa  car- 
rière, au  moment  où  il  vient  de  recevoir  un  té- 
moisnaee  de  la   munificence  royale  auquel  la 
Câambre  s'associera  en  votant  le  crédit  demandé, 
je  îcrais    très   profondément  affligé  d'un  refus 
qui  serait  une  sorte  d'humiliation.  Je  craindrais 
q:i'il  ne  vint  ajouter  aux  souffrances  de  ce  vieux 
fliiiitalre.  accahlé  sous  le  poids  des  infirmités,  et 
se  k*  précipitât  au  tombeau.  (Rumeurs  aux  extré- 
mité <.* 

Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  voulût  occa- 
Si-nner  un  pareil  malheur  (Nouveaux  murmures.) 
le  demanderai,  en  outre,  si  la  Chambre  n% por- 
terait pas  en  quelque  sorte  atteinte  à  la  préro- 
zuive  rovale...  {Exclamations  à  droite  et  à  gau- 

Je  le  répète,  je  craindrais  que  ce  fût  là  une 

itifcinie  portée  a  la  prérogative  royale.  11  en  ré- 

Tiilierait  en  effet  cette  conséquence,  que  je  de- 

naaderais  quels  moyens  désormais  resteraient 

in  roi  pour  récompenser  de  grands  services. 

CfjQx  de  M.  le  maréchal  Moncey  sont  d'une  im- 

fUtTiince  que  personne  ne  conteste.  La  France 

icabonore,  et  il  est  inutile  de  les  faire  valoir 

oonaie  considération.  11  y  a  ici  une  considéra- 

tka  de  haute  moralité  plutôt  que  de  politique, 

ou  doit  engager  la  Chambre  à  ne  point  adopter 

laneodemeot  de   la  commission.  Je  demande 

iw  ÎDslaoce  que  la  réduction  ne  soit  pas 

idoDtée. 
^  ie  ferai  observer  à  M.  le  rapporteur  qu'aucun 
e  n'i        admis    à  l'hôtel   des  Invalides 
ication  de  blessures  graves  qui 


donnent  droit  là  une  pension.  Aucun  militaire 
n'est  admis  dans  l'Hôtel,  s'il  n'est  déjà  pensionné 
par  l'Etat;  la  pension  est  acquise  à  l'Etat,  du 
moment  ofi  le  militaire  entre  dans  l'Hôtel.  C'est 
une  erreur  de  croire  qu'il  y  ait  un  nombre  con- 
sidérable de  militaires  demandant  à  jouir  de 
leurs  pensions  dans  leurs  foyers,  c'est  tout  le 
contraire  qui  arrive;  tous  les  jours  les  hôtels  des 
Invalides  de  Paris  et  d'Avignon  sont  alimentés 
par  des  pensionnaires  qui  demandent  à  y  être 
admis,  et  en  ce  moment  il  y  a  plus  de  300  de- 
mandes en  concours  pour  cette  admission.  Nous 
ne  pouvons  pas  accueillir  ces  demandes,  par  la 
raison  que  les  crédits  sont  insuffisants. 

Je  demande  que  la  réduction,  proposée  par  la 
commission,  ne  soit  pas  adputée  par  la  Chambre. 

{M.  Dupin  Quitte  le  fauteuil  de  la  présidence,  où 
M.  Etienne  vient  le  remplacer^  et  monte  à  la  tri- 
bune. —  Marques  d'attention.) 

PRÉSIDENCE    DE    M.    ETIENNE,    VICE-PRÉSIDENT. 

M.  Dopin.  Messieurs,  on  vient  de  présenter 
des  considérations  générales  sur  l'établissement 
des  Invalides,  et  une  considération  particulière 
dans  laquelle  on  a  fait  intervenir  la  personne 
du  titulaire  actuel,  nommé  récemment  gouver- 
neur des  Invalides  par  le  roi. 

Quant  à  l'établissement  en  lui-même,  je  ne 
crains  pas  de  dire  qu'il  n'en  est  pas  qui  porte 
plus  le  cachet  national,  le  caractère  de  gran- 
deur, de  générosité,  de  reconnaissance  nationale. 
Je  ne  crains  pas  de  dire  que,  dût-on  procurer  à 
ceux  qui  y  sont  reçus  un  oien-être  égal,  j'allais 
presque  dire  supérieur  à  celui  qu'ils  peuvent 
attendre  dans  le  sein  de  leurs  familles,  il  fau- 
drait encore  maintenir  et  conserver  ce  grand 
établissement. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  dans  leurs  chaumières 
que  l'étranger  pourra  voir  ces  vieux  soldats 
couverts  de  glorieuses  blessures  ;  c'est  dans 
l'hôtel  des  Invalides,  c'«*st  dans  un  Hôtel  à  eux 
qu'il  doit  voir  réunis  ces  glorieux  débris,  plus 
admirables  encore  par  ce  qui  leur  manque  que 
par  ce  qui  leur  reste.  (Très  bien!  très  bien!)G'est 
réunis  dans  un  Hôtel  à  eux  que  le  pays  pourra 
les  montrer  comme  une  glorieuse  décoration. 
(Bien  !  très  bien!) 

Dans  les  grandes  occasions,  c'est  de  leurs  ca- 
nons, c'est  de  leur  Hôtel  que  partent  les  signaux 
qu'on  est  quelquefois  heureux  de  faire  entendre 
dans  le  pays,  et  ce  n'est  jamais  sans  émotion 
qu'ils  retentissent  au  sein  de  la  capitale...  Puisse- 
t-elle jamais  n'entendre  d autres  cdnionsl (Sensu-' 
tion.) 

Je  passe  aux  considérations  personnelles  au 
gouverneur  actuel  des  Invalides. 

Je  conviens  que  peu  d'occasions  sont  laissées 
au  gouvernement  pour  accorder  de  grandes  ré- 
compenses, pour  exercer  une  grande  munifi- 
cence. Le  nombre  des  places  qu'on  a  appelée» 
sinécures  est  fort  restreint,  s'il  n'est  pa<  entiè- 
rement anéanti.  (Légère  rumeur  à  droite  et  à 
gauche.)  Cela  tient  à  notre  situation.  Je  ne  re- 
grette pas,  sans  doute,  que  les  sinécures  soient 
abolies,  mais  je  regrette  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
dans  chaque  carrière  un  certain  nombre  de 
positions  qui  soient  présentées  en  perspective, 
et  deviennent  un  motif  d'émulation;  ce  n'est 
pas  moi  qui  proposerai  de  les  réduire. 

Quelques  relations  personnelles,  qui  m'ont 
mis  à  même  d'apprécier  la  noblesse  de  carac- 
tère du  maréchal  Moncey,  et  qui  pourraient  peut- 
être  influer  sur  la  détermination  que  vous  idlez 
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prendre,  me  décident  à  repousser  les  raisons 
par  lesquelles  on  est  venu  défendre  le  traite- 
ment que  vous  discutez.  Je  ne  connais  pas 
d'homme  plus  honorable,  plus  loyal,  plus  véri- 
tablement chevalier  que  le  maréchal  Moncey. 
{Vive  adhésion.)  rsiiouie  que  je  ne  connais  pas 
d'homme  plus  désintéressé. 

Il  est  sans  fortune  personnelle,  et  je  crois  bien 
qu'il  est  à  peu  près  réduit  à  son  traitement; 
traitement  sans  doute  fort  honorable,  et  supé- 
rieur même  aux  traitements  les  plus  élevés  des 
autres  carrières.  Mais  dans  une  circonstance  où 
il  avait  encore  plus  d'appointements  qu'aujour- 
d'hui, en  1815,  lors  du  procès  du  maréchal  Ney, 
alors  qu'il  faisait  partie  de  la  commission  mili- 
taire, il  ne  craignit  pas  d'affronter  une  desti- 
tution qui  le  laissait  sans  traitement,  et  le  ren- 
voyait dans  ses  foyers  en  étal  de  disgrâce, 
parce  qu'il  se  crut,  en  conscience,  intéressé  à  ne 
pas  accepter  la  qualité  de  juge  de  celui  sur 
lequel  il  avait  dressé  un  rapport,  dans  une  autre 
qualité. 

Je  fus  alors  l'avocat,  le  conseil  de  M.  le  maré- 
chal Moncey,  et  ie  pourrais  peut-être  m'appeler 
l'avocat  des  maréchaux  de  France,  car  je  les  ai 
presque  tous  défendus  dans  leurs  affaires  poli- 
tiques et  dans  leurs  affaires  privées. 

Alors  comme  aujourd'hui  je  défendis  moins 
le  traitement  du  maréchal  que  sa  délicatesse 
excessive.  Il  ne  se  dissimulait  pas  que  le  coup 
qui  allait  le  frapper  atteindrait  sa  fortune  plutôt 
que  son  grade  de  maréchal.  Je  le  défendis,  je 
soutiens  que  c'était  moins  un  grade  qu'une  di- 

§nité  et  (ju'il  ne  pouvait  en  être  arbitrairement 
épouillé.  Je  Os  valoir  cette  raison,  sans  qu'il 
fût  question  dans  le  mémoire  que  je  rédigeai 
ai  de  la  détresse  ni  de  la  gène  qui  allaient  ré- 
sulter pour  lui  du  coup  quon  voulait  lui  porter. 
Il  fut  réintégré  dans  son  fivade  et  dans  son  trai- 
tement; il  le  fut  par  des  motifs  aussi  nobles 
que  ceux  qui  l'avaient  exposé  à  les  perdre. 

Si  la  Chambre  conserve  au  marécnal  Moncey 
son  traitement,  il  le  recevra;  mais  avec  ou 
sans  traitement,  il  restera  gouverneur  des  Inva- 
lides :  ce  qui  le  touche,  le  flatte,  l'honore,  c'est 
le  choix  du  roi,  c'est  d'être,  lui  doyen  des  maré- 
chaux de  France,  tremblant  sous  Tàge,  mais 
conservant  un  corps  ferme,  un  cœur  à  son  pays, 
c'est  d'être  mis  à  la  tète  de  ses  vieux  camarades. 
C'est  là  un  honneur  qu'il  n'abdiquera  {las,  alors 
môme  qu'il  devrait  en  jouir  sans  traitement. 
{fret  bien!  aux  voix  l) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
une  réduction  de  50>00U  francs. 

M.  Gaétan  de  La  Roehefoneanld.  Je  de- 
mande la  division. 

La  réduction  de  40,000  francs  portant  sur  le 
traitement  du  maréchal  de  Moncey  est  mise  aux 
voix.  (La  réduction  est  rejetée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  10,000  francs. 

Voix  nombreuses  :  Sur  quoi  porte-t-elle? 

M.  Passy,  rapporteur.  Elle  est  applicable  au 
service  administratif  de  l'hôtel  des  Invalides. 
(La  réduction  de  10,000  francs  est  adoptée.) 

Le  chapitre  XIX  réduit  à  3,033,000  francs  est 
également  adopté. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  22  avril  1834. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
les  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Demande  de  M.  Ganneron  pour  la  reprise  de 
la  proposition  relative  aux  avances  faites  en* 
1830  au  commerce  de  l'imprimerie  et  de  la 
librairie. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  du  budget  du 
ministère  de  la  guerre  (exercice  1835.) 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  tarif  de 
navigation  de  la  Basse-Seine 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
des  finances  (exercice  1835.) 

Commission  chargée  d*examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  construction  du  pont  de  Cuhzac  (Dor* 
dogne.) 

!•'  bureau.  MM.  Dariste. 


2«       - 

Hervé. 

3«       — 

De  TEspée. 

4-       — 

Gaillard  {Gironde). 

5-       — 

Gellibert. 

e-»      - 

Le  vicomte  Decazes. 

?•       — 

Lamy. 

8«       — 

Dintrans. 

9«       - 

Aubert. 

Commission  chargée  d^examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  construction  du  pont  de  La  Roche" 
Bernard  (Morbihan). 

l^""  bureau.  MM.  Defermon. 


2* 

— 

Blacque-Belair. 
Abraliam  Dubois. 

3- 

— — 

4- 

— 

De  Sivry. 

5- 

— 

Le  vicomte  de  Bastard. 

6- 

— . 

Gaillard  de  Kerbertin. 

?• 

-^ 

Ducordic. 

8« 

— 

De  Rumigny. 

9« 

— 

Villemain. 

ANNEXE 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  lundi 

21  avril  1834. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  delà  commission  {2) des 
finances,  sur  le  budget  du  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  pour  ^exercice  1835,  PAR 
M.  Martin  {du Nord). 

Messieurs,  s'il  est  un  budget  qui  fasse  éprou- 
ver le  regret  de  ne  pouvoir  consacrer  aux  ser- 


(1).  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Mar- 
tin [du  Norti),  rapporteur,  s*etait  borné  à  en  faire  le  dé- 
pôt sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  —  Voy.  ci-des- 
sus, p.  136. 

(2).  (]utie  commission  est  composée  de  MM.  le  baron 
Peict  {de  la  IjOière),  Fournior,  Biariin,  B.iud^*,  le  baron 
Dupin,  Cuniii-Gridaine,  t^schasscriaux^Hailliot,  leb.iroii 
Leucielier  d'Aunay,  Genin,  Bresson,  DomcufTe,  GiIJon, 
Rinouet,  le  baron  Ko|;er,  Périer  (Camille),  Calmoo, 
Duvergier  de  Hauranne,  Salverte,  le  comte  Hector  d'An- 
na^-, Gouin,  buchàtel,  Sapej,  Ganneron,  Reynard^s- 
boiS'Aymé,  Piscalory,  Auguis,  Passy,  le  comte  de  Mot- 
bourg,  Odilon  Barrot,  le  comte  de  Montozon,  Legrand 
((Hie),  Odier,  le  marquis  de  Gambie  d'Orsan,  Chailai. 
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rkres  qu'il  contient  une  somme  plus  considéra- 
iles.  ctrst  assurément  celui  dont  votre  commis- 
•ik/C  des  finances  m'a  chargé  de  vous  rendre 
ctipte.  II  n'est  personne,  en  effet,  qui  ne  pense 
que  les  dépenses  faites  pour  Tentretien  des 
Tcief'le  communication  existantes  et  la  cons- 
trj::iûn  de  voies  nouvelles,  pour  Tencourage- 
!De3i  du  commerce,  de  Tagriculture  et  des  arts, 
i03t  utiles,  fécondes,  et  rendent  à  une  nation 
ien  plus  qu'elles  ne  lui  ont  coûté.  Mais,  malgré 
ixitre  intime  conviction  à  cet  égard,  l'état  ac- 
^  de  nos  finances  nous  a  imposé,  là  comme 
iieurs,  des  limitts  dans  lesquelles,  bien  qu'à 
i.rft,  nous  avons  été  forcés  de  nous  renfermer. 
'■.•\ii  jusrerez,  quand  nous  aurons  parcouru  les 
LTers  diapitres  du  ministère  du  commerce  et 
:?s  travaux  publics,  si  nous  avons  bien  su  conci- 
ir:  ia  nécessité  d'une  rigoureuse  économie  et 
a  besoins  des  services  publics. 

^HiPITRE  I*"".    —    Personnel  de  V administration 
centraUj  670,000  francs. 

F.éductioa  proposée  par  la  commission, 
<iA»0  rrancs. 

Les  réductions  opérées  par  le  vote  des  Cbam- 
:re«.  sur  ia  somme  destinée  au  traitement  du 
^i-^onnel  de  l'administration  centrale,  ont  été 
::ai'iclerables  depuis  quelques  années  ;  déjà 
T:ies  avaient  commencé  avant  1830,  et  les  bud- 
zei? postérieurs  en  ont  consacréde  plus  fortes; 
•aujourd'hui,  et  pour  1835,  le  gouvernement  de- 
ia2<'e  une  augmentation  de  8,000  francs.  Ainsi 
îûest  des  divisions  qui,  par  rapport  aux  tra- 
T^jx  dont  elles  sont  chargées,  ont  un  nombre 
•ulSiant  d'employés  suffisamment  rétribués,  il 
rîi  est  d*autres  dont  le  travail  a  considérable- 
iifDtaugmenté  depuis  quelques  années,  et  dont 
[zî  employés  ne  trouvent  pas  dans  leur  traite- 
it-nt  rindemnité  à  laquelle  ils  ont  droit.  Le 
i^nistre  a  particulièrement  invoqué  le  nombre 
rujours  croissant  des  affaires  dans  les  burean.x 
ièî'cûmmunes  et  des  hospices,  la  difficulté  des 
•j'jesiions  que  soulèvent  ces  affaires,  les  con- 
LÂifsances  étendues  qu'elles  supposent  dans 
vui  qui  les  instruisent,  et  Timpossibilité  de 
tTjuver  ou  de  conserver  aux  conditions  actuelles 
ira  hommes  de  mérite  qui,  dans  toute  autre 
ra:rit*re,  pourraient  obtenir  une  position  beau- 
:ojp  plus  convenable  ;  mais  les  attributions  des 
ainisières  de  l'intérieur  et  du  commerce  vien- 
iTîii  d'être  changées  :  il  est  possible  que  de 
L-jUTelles  dispositions  soient  prises  ;  qu'il  en 
résulte  quelques  économies  qui  rendent  inutile 
Taucmentation  demandée.  Dans  cette  situation 
Tytre  commission  a  cru  devoir  laisser  les  choses 
iaas  lètat  où  elles  étaient,  et  réduire  à 
rC'.ùOO  francs  ie  crédit  demandé. 

Chapitre  II.  —  Pensions   temporaires  et  indem- 
nités  aux  anciens  employés,  83,000  francs. 

Le  projet  du  budget  de  Pintérieur  mentionne 
les  noms  des  anciens  employés  qui  reçoivent 
te  pensions  temporaires  ou  des  indemnités,  et 
fudication  de  la  quotité  de  ces  pensions  et  in- 
demnités :  cependant  la  loi  du  1*^  mai  1822  exige 
i&  communication  aux  Chambres  de  documents 
bien  plus  précis.  Le  budget  du  commerce  et 
te  travaux  publics  ept  encore  plus  incomplet, 
paisda'il  se  borne  à  indiquer  la  somme  totale  de 
H,ÙOû  francs  comme  nécessaire  pour  satisfaire 
à  cette  partie  du  service  ;  les  observations  qui 
ont  été  présentées  dans  le  rapport  sur  le 


budget  du  ministère  de  Tintérieur  s'appliquent 
donc,  et  à  plus  forte  raison,  au  budget  tlu  com- 
merce, et  votre  commission  se  borne  à  déclarer 
qu'elle  les  adopte  entièrement  ;  seulement,  et 
pour  ne  vous  rien  laisser  ignorer  de  ce  que  la 
loi  que  nous  venons  de  citer  impose  l'obliga- 
tion de  vous  faire  savoir,  votre  commission  a 
demandé,  et  le  ministre  s'est  emnressé  de  lui 
communiquer  un  état  nominatif  aes  employés 
qui  doivent  prendre  part  au  crédit  demandé 
avec  indication  :  l«de  leur  grade  ;  2°  de  Tépo- 

aue  de  la  cessation  de  leurs  services  ;  3»  de  la 
urée  de  leurs  services  ;  \°  de  leur  traitement 
au  jour  où  ils  ont  quitté  leur  emploi  ;  5<»  de 
l'indemnité  ou  pension  dont  ils  jouissent  au- 
jourd'hui; 6o  du  temps  pendant  lequel  elle  leur 
sera  payée.  Nous  croyons  satisfaire  au  désir  as- 
sez naturel  que  la  Chambre  doit  éprouver  de 
connaître  quelle*  exécution  a  reçue  la  loi  de  1822, 
en  faisant  imprimer  ce  tableau  à  la  suite  de 
notre  rapport.  A  la  vérité  nous  avons  appris 
qu'un  autre  travail,  ayant  à  peu  près  le  même 
objet,  doit  être  distribué  par  les  soins  du  mi- 
nistre ;  mais  il  nous  a  paru  moins  complet. 

Ce  tableau,  au  surplus,  ne  nous  parait  devoir 
donner  lieu  qu'à  deux  observations  :  la  pre- 
mière, que  le  plus  grand  nombre  des  employés 
qui  y  figurent  ont  droit  à  leur  retraite,  et  qu  on 
a  suppléé  à  l'insuffisance  des  fonds  de  retenue 
par  une  imputation  sur  le  fonds  créé  par  la  loi 
de  1822  ;  la  seconde,  que  l'état  des  indemnités 
portées  au  tableau  est  de  88,207  francs  90  cen- 
times, tandis  aue  la  somme  demandée  au  budget 
n'est  que  de  8o,000  francs  ;  mais  on  a  supposé 
que  d'ici  à  1835  il  pourrait  arriver  des  extinc- 
tions qui  réduiraient  l'allocation  réelle  dans 
cette  proportion. 

Chapitre  III.  —  Matériel  et  dépenses  diverses  de 
l'administration  générale,  182,000  francs. 

Ce  chapitre  n'est  en  lui-môme  susceptible 
d'aucune  observation  nouvelle,  puisque  1  allo- 
cation est  la  même  que  celle  portée  au  budget  de 
de  1834. 

Cependant  il  n'est  pas  utile  de  donner  une 
explicali'in  que  rend  nécessaire  le  rapproche- 
ment de  18,000  francs  demandés  par  le  chapi- 
tre 111  pour /o.v^'^^t?^  ^i^^^^i''^  ^^  ^^  division  des 
gardes  nationales  et  de  celle  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  4,200  francs  demandés  par  le 
chapitre  lll  du  budget  de  l'intérieur,  pour  loyer 
des  Dureanx  de  la  division  '\  lardes  national-es  et 
des  archives  de  la  police.  11  semble,  en  effet,  qu'il 
y  a  confusion  et  double  emploi,  puisque,  dans 
les  deux  bud^rets,  il  s'agit  de  la  division  des 
gardes  nationales,  et  que,  d'un  autre  côté,  on 
peut  s'étonner  qu'une  dépense  pour  les  gardes 
nationales  soit  portée  au  budget  du  commerce, 
auquel  cette  partie  du  service  est  étrangère. 
Voici  l'explication  :  le  loyer  de  18,000  francs  est 
celui  de  l'hôtel  n°  122  ;  et  rigoureusement  la 
charge  devrait  être  répartie  entre  les  minis- 
tères du  commerce  et  de  l'intérieur,  l'hôtel 
étant  occupé  par  la  division  de  Tagriculture  et 
par  celle  des  gardes  nationales  ;  mais  comme 
cette  dernière  division  n'occupe  qu'une  très 
petite  partie  de  l'hôtel,  pour  ne  pas  avoir  à  faire 
une  ventilation,  nous  devons  laisser  le  loyer 
en  entier  à  la  charge  du  ministère  du  com- 
merce. 

Quant  aux  4,200  francs  portés  au  budget  de 
l'intérieur,  ils  sont  le  prix  du  loyer  de  la  maison 
n^  124,  occupée  en  entier  par  la  division  des 
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gardes  nationales  et  les  archives  de  la  police  ; 
la  dépense  figure  au  budget  qui  en  doit  être 
chargé. 

POiNTS  ET  CHAUSSÉES  ET  MINES. 

Les  10  chapitres  suivants»  sur  lesquels  nous 
appelons  en  ce  moment  l'attention  delà  Cham- 
bre, comprennent  dans  leur  ensemble  toutes  les 
allocations  destinées  au  service  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Le  crédit  alloué  pour  l'exercice  de  1834 
s'était  élevé  à 35,494,000  fr. 

L'administration  demande  pour 
1835  une  augmentation  de 2,197,000 

Elle  évalue  donc  les  exigences 
de  ce  service  à 37,691,000  fr. 

Cette  allocation,  vous  ne  le  perdrez  pas  de 
vue,  doit  s'accroître  de  toute  l'importance  de  la 
dotation  temporaire  q^ue  la  loi  du  27  juin  1833 
a  accordée  à  ce  service,  et  qui  figure  dans  le 
budget  annexe  du  ministère  ducommercedel835, 
pour  une  somme  de  24,100,000  francs. 

Si,  à  cette  somme,  vous  ajoutez  celle  de  plus 
de  15,000,000  francs  que  le  pays  s'impose  an- 
nuellement à  un  autre  titre  pour  Tachèvement 
des  routes  départementales,  vous  reconnaîtrez 
que  1  entretien  et  Tamélioratioi)  de  nos  grandes 
voies  de  communication  absorberont  pendant  la 
durée  de  cet  exercice  un  capital  de  plus 
de  76,000,000  francs. 

En  présence  de  sacrifices  aussi  considérables, 
vous  ne  vous  étonnerez  pas  que  nous  nous  arrê- 
tions un  moment  sur  ce  service  pour  en  consta- 
ter la  situation  actuelle,  et  rappeler  la  part  d'ef- 
forts et  de  sollicitude  qu*a  prise  la  Chambre  des 
députés  pour  ramélioration  d'une  branche  de 
Tadministration  publique,  qui  touche  aux  plus 
grands  intérêts  de  nos  finances,  de  notre  com- 
merce, de  notre  navigation,  de  notre  agricul- 
ture, de  notre  industrie. 

Depuis  (plusieurs  années  vos  commissions  de 
finance  ont  appelé,  avec  une  persévérante  énergie, 
la  vigilance  du  gouvernement  sur  les  moyens 
les  plus  propres  a  assurer  l'achèvement,  la  res- 
tauration et  l'entretien  de  nos  routes  et  de  nos 
canaux.  Vous  vous  rappelez  que,  dès  la  session  de 
1828,  la  commission  signalait  Tétat  désastreux 
de  nos  communications,  et  en  attribuait  la 
cause,  toutà  la  fois,  àTinsuffisancedes  ressources 
qui  y  étaient  appliquées,  et  à  des  vices  d'orga- 
nisation que  le  temps  et  l'expérience  avaient  ré- 
vélés, et  qui  pouvaient  avoir  mis  obstacle  aux 
progrès  que  les  hommes  distingués,  qui  prési- 
dent à  ce  service,  étaient  en  droit  d'attendre  de 
leurs  lumières  et  de  leurs  efl*orts. 

Ce  vœu  avait  été  entendu  ;  une  commission, 
composée  des  hommes  les  plus  éminents  par 
leur  savoir  et  leur  expérience,  avait  constaté 
les  faits,  posé  les  questions  à  résoudre,  indiqué 
les  moyens  propres,  soit  h  sortir  de  la  situation 
critique  dans  laquelle  l'entreprise  des  canaux 
avait  placé  le  Trésor,  soit  à  améliorer  le  système 
général  d'administration,  d'exécution  et  de  con- 
servation des  travaux  publics. 

Parmi  les  moyens  indiaués,  les  uns  dépen- 
daient exclusivement  de  radminislration,  les 
autres  exigeaient  le  concours  du  pouvoir  légis- 
latif. 

11  faut  le  reconnaître,  une  partie  de  ces  vœux 
8*e8t  réalisée. 

L'ordoonaace  du  10  mai  1829,  en  établissaiit 
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une  meilleure  distribution  de  pouvoirs  entre 
l'administration  centrale  et  ses  agents,  dans  les 
départements,  quant  à  la  direction  des  travaux 
et  à  leur  surveillance,  en  a  facilité  l'exécution. 
Une  loi  introductive  d'un  mode  nouveau  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  est 
due  à  votre  concours,  et  cette  loi,  qui  a  eu  pour 
but  de  concilier  le  respect  dû  aux  droits  de  pro- 
priété avec  la  protection  que  le  Trésor  était  en 
droit  de  demander  au  législateur  contre  les  illé- 
gitimes prétentions  de  l'intérêt  privé,  ne  tardera 
pas  à  faire  sentir  son  heureuse  influence  dans  le 
développement  des  travaux  publics. 

La  loi  du  27  juin  1833,  l'un  des  résultats  les 
plus  importants  de  vos  travaux  pendant  cette 
législature,  en  mettant  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministration un  capital  de  près  de  100  millions, 
est  une  preuve  nouvelle  que  le  pays,  par  ses 
mandataires  légaux,  n'a  jamais  reculé  devant 
aucun  sacrifice  quand  il  a  pu  acquérir  la  con- 
viction que  les  fonds  dont  on  lui  demandait  l'al- 
location, employés  avec  intelligence,  tourne- 
raient au  profit  àe  la  chose  publique. 

Voilà,  Slessieurs,  des  résultats  importants. 
Toutefois,  la  loi  sur  la  police  du  roulaêe,  com- 
plément indispensable  de  tout  système  d'amélio- 
ration de  nos  routes,  loi  si  vivement  réclamée 
aussi,  est  encore  à  faire.  (In  projet  présenté  dans 
une  session  précédente  par  le  gouvernement, 
discuté  par  ta  Chambre  des  pairs,  et  à  cette 
Chambre  dans  le  sein  de  votre  commission  spé- 
ciale, est  bien,  il  est  vrai,  à  l'ordre  du  jour;  mais 
il  est  probable  qu'il  ne  sera  pas  voté,  et  ce  re- 
tard, nous  devons  le  dire,  est  un  mal  réel  pour 
l'intérêt  général  et  pour  un  grand  nombre  d'in- 
térêts privés. 

L'intérêt  général  souffre  par  l'effet  des  dégra- 
dationsdésastreuses  quelesexcès  déchargements 
occasionnent  sur  nos  routes. 

L'intérêt  privé  s^alarmc  à  juste  titre  de  ne  pas 
pouvoir  même  préjuger  l'étendue  des  modifica- 
tions q^ue  cette  partie  de  notre  législation  est  ap- 
pelée a  subir,  et  cette  incertitude  arrête  tout 
essor  dans  les  diverses  industries  qui  y  sont  plus 
particulièrement  intéressées. 

Nous  ne  pouvons  donc  trop  recommander  au 
gouvernement  d'apporter  une  solution  [)rompte 
à  la  question  soulevée  sur  le  roulage  ;  lui  seul 
peut  présenter  un  projetde  loi  sur  cette  matière  ; 
trop  ue  faits  sont  à  constater,  trop  d'intérêts  sont 
à  concilier  pour  que  l'initiative  des  (iliambres 
puisse  à  cet  égard  être  utilement  exercée. 

Parmi  les  moyens  d'amélioration  indiquas  par 
vos  précédents  rapporteurs,  les  modifications  à 
apporter  à  la  police  sur  le  roulage  ne  sont  pas 
les  seules  dont  nous  ayions  à  regretter  l'inac- 
complissement. 

Vous  le  savez,  Torganisation  générale  de  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  semblait  ap- 
peler une  réforme.  Vous  l'aviez  indiquée,  ainsi 
que  la  commission  de  18*28,  dite  des  routes  et 
canaux,  h  la  sollicitude'  du  gouvernement,  qui, 
cédant  àce  vœu,  avait  institué,  en  1832,unecom- 
mission  spéciale  à  l'effet  de  rechercher  jusqu'à 
quel  point  les  formes  de  cette  addiinistration 
pouvaient  être  améliorées,  et  les  services  de 
MM.  les  ingénieurs  rendus  plus  utiles. 

Aucun  travail  de  cette  commission  n*a  été  en- 
core publié  :  la  Chambre  est  en  droit  d'esfiérer 
qu'un  résultat  utile  sortira  de  cette  longue  éla- 
boration. 

Après  ces  réflexions  générales  sur  Tétat  actuel 
de  notre  législation  en  matière  de  travaux  pu- 
blics, et  sur  les  lacanes  qui  existent  encore 
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dans  '.^tte  législation,  nous  passons  à  i^examen 
parîicalier  des  chapitres. 

Chapitre  IV.  —  Archives  du  royaume,  80,000  /r. 


paru  que  le  nomDre  aes  employés  pour- 
rait être  déduit,  sinon  tout  de  suite,  au  moins 
lorsque  le  décès  ou  la  retraite  de  quelques-uns 
de  ces  employés  le  permettront;  il  serait  difficile, 
icet  égard,  de  poser  des  règles  positives;  mais 
!à  Chambre  a  le  droit  d*espérer  que  cette  mesure 
sera  adoptée  aussitôt  qu'elle  pourra  Tétre,  sans 
cDmpromcttre  les  besoins  du  service. 

La  comniission  croit  devoir  signaler  uneamé- 
JoratioQ  que  le  garde  général  réclame  depuis 
îoQetenops,  et  que  Tadministration  se  propose 
fadopter  au  moyen  du  crédit  de  500,000  francs 
demandé  au  chapitre  XVI  du  budget  ;  on  sépare- 
nitles  bureaux  des  bâtiments  consacrés  aux  ar- 
cbires,  et  Ton  éloignerait  ou  Ton  diminuerait 
!es  dangers  d*lncendie  ;  cette  séparation  entraî- 
nera quelques  constructions  nouvelles  qui  de- 
Tiennent  d'autant  plus  indispensables,  que  les 
biùments  actuels  sont  encombrés  de  dossiers 
dont  la  recherche  devient  de  plus  en  plus  dir- 
Dcile,  à  raison  de  la  masse  énorme  de  papiers 
que  chaque  jour  amène  dans  ce  vaste  et  impor- 
tant dépôt  :  le  ministre  se  propose  de  consacrer 
en  1835  une  somme  de  45,000  irancs  à  cette  dé- 
pose. 

.Vous  ne  pouvons  pourtant  nous  dispenser  de 

fiire,  à  Toccasion  de  cette  dépense,  une  observa- 

!j'i3  qui  se  rapporte  naturellement  au  chapitre 

qui  a  pour  objet  les  dépenses  d'entretien  et  de 

rë^rations  ordinaires  des  bâtiments  dMntérét 

général;   c*est  que  les  constructions  projetées 

aux  archives  du  royaume,  et  beaucoup  d'autres 

cû  istructioris  du  même  genre,  ne  sont  pas  des 

;^paratiofis   proprement  dites,  et  par  suite  ne 

devraient  pas  rigoureusement  être  couvertes  par 

cette  allocation  ;  mais  ce  ne  sont  pas  non  plusdes 

travaux    neufs  pour    lesquels  une  autorisation 

5p<^c-iale     des    Chambres    soit    nécessaire  ;    il 

semble  donc,  en  résultat,  que  ces  dépenses  ne 

peuvent  être  utilement  pavées  qu'au  moyen  de 

fallocalion  du  chapitre  XVl,  et  il  suffit  que  la 

Chambre  sache  bien  quel  en  est  remploi. 

Chapitre  V.  —  Admnistration  centrale. 

Personnel 176,000 

Matériel 24 ,000 

heduction  proposée  par  la  commis- 
sion    5,000 

L'augmentation  de  20,000  francs,  demandée 
par  le  gouvernement,  est  motivée  sur  un  accrois- 
sement'de  travail  qui  ne  permet  plus  à  Tadmi- 
Distration  de  remplir  convenablement  sa  mis- 
sion. 

L'administration  des  travaux  publics,  en  efTet, 
a^ris  en  France  un  développement  aussi  heu- 
mxqu'extraordinaire.  D'une  part,  les  Chambres 
OQ!  augmenté  les  fonds  consacrés  aux  travaux 
df  Tintât;  de  l'autre,  TimpuNion  s'est  communi- 

?aée  aux  départements  et  aux  communes.  Or, 
a'iininistratton  des  ponts  et  chaussées  dirige  les 
travaux  des  communications  départementales, 
et  intervient  à  titre  de  conseil  dans  Texamen 
te  ouvrages  d'art  qui  intéressent  les  communes. 
De  ià  cette  masse  énorme  d'affaires  qui  surchar- 
geât MB  bureaux.  De  plus,  un  nouveau  mode  de 


communication  (les  chemins  en  fer),  et  Tétude 
approfondie  de  la  navigation  des  fleuves,  don- 
nent déjà  et  préparent  pour  l'avenir  un  grand 
surcroît  d'occupation. 

Enfin  il  y  a  des  travaux  statistiques  à  faire 
que  l'administration,  malgré  leur  inconstes- 
table  utilité,  ne  peut  entreprendre  faute  de 
fonds. 

Ces  raisons,  présentées  avec  force  par  le  mi- 
nistre et  le  directeur  des  ponts  et  chaussées,  ont 
décidé  votre  commission  à  accorder  l'augmen- 
tation demandée  jusquW  concurrence  de 
15,000  francs.  Mais  en  môme  temps  elle  croit 
que  cette  augmentation  ne  doit  être  que  tempo- 
raire, et  qu'après  l'achèvement  des  grands  tra- 
vaux aujourd'hui  en  cours  d'exécution,  une 
réduction  pourra  avoir  lieu  sans  aucun  incon- 
vénient. 

Chapitre  VL  —  Personnel  du  corps  des  ponts  et 
chaussées,  2,750,000  francs,  —  Réduction  pro- 
posée par  la  commissiony  70,000  francs. 

Ce  chapitre  n'était  porté  au  budget  de  1834 

3ue  pour  2,680,000  francs.  Le  ministre  demande 
onc  une  augmentation  de  70,000  francs  qui,  si 
vous  l'accorofez,  servira  à  accroître  d'un  certain 
nombre  d'ingénieurs  et  de  conducteurs  embri- 
gadés le  personnel  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Pour  obtenir  cette  allocation,  le  ministre  re- 
présente que  le  personnel  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  ne  peut  suffire  aujourd  nui  à  la  masse 
des  travaux  toujours  croissants  dont  ce  corps  est 
chargé.  Il  est  indis|iensable,  selon  lui,  qu'a  me- 
sure que  les  travaux  augmentent,  le  nombre  des 
ingénieurs  augmente  aussi.  Autrement,  ces  tra- 
vaux seraient  mal  dirigés,  mal  surveillés,  et  il 
en  résulterait  pour  l'Etat  un  dommage  qui  dé- 
passerait de  beaucoup  le  bénéfice  d'une  faible 
économie.  Tel  est  le  mal  qui  déjà  se  manifeste 
dans  quelques  départements,  et  qui  a  porté  plu- 
sieurs conseils  généraux  à  réclamer  contre  l'in- 
suffisance du  nombre  des  ingénieurs.  En  sollici- 
tant de  la  Chambre  le  moyen  de  satisfaire  à  de 
si  justes  réclamations,  le  directeur  des  ponts  et 
chausséees  fait  donc  un  acte  de  bonne  adminis- 
tration. 

Assurément,  Messieurs,  ces  considérations 
sont  graves;  mais  il  en  est  d'autres  c[ui  ont  dé- 
terminé la  majorité  de  votre  commission  à  reje- 
ter l'allocation  demandée.  On  conçoit  que  l'ad- 
ministration centrale  puisse,  dans  certains  cas, 
pour  subvenir  à  un  surcroît  temporaire  de  tra- 
vaux, se  faire  aider  par  des  auxiliaires  envers 
lesquels  les  engagements  sont  toujours  subor- 
donnés aux  nécessités  du  service.  Mais  lorsque, 
pour  satisfaire  à  des  travaux  extraordinaires, 
l'administration  aura  provoqué  dans  le  corps  des 
ponts  et  chaussées  une  promotion  plus  considé- 
rable que  les  [promotions  ordinaires,  il  est  bien 
clair  qu'il  n'en  pourra  être  de  même,  et  que 
l'Etat,  une  fois  le  firade  donné,  aura  contracté 
un  engagement  qu  il  ne  pourra  plus  rompre.  La 
majorité  de  votre  commission  a  craint  que,  dans 
3  ou  4  ans,  le  personnel  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  ne  se  trouvât,  par  suite  de  l'augmen- 
tation proposc^e,  trop  nombreux  î)0ur  les  besoins 
du  service.  Elle  a  donc  jugé  convenable  de  s'en 
tenir  au  chiffre  de  1833  et  1831. 
Ce  chapitre  serait  alors  crédité  de  2,690,000  fr. 
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Chapitre  VII.  —  Personnel  du  corps  et  autres 
dépenses  des  mineSy  450,000  francs. 

Aucune  augmentation  n'est  proposée  sur  ce 
chapitre.  La  commission  s'est  convaincue,  car 
un  examen  nouveau,  des  besoins  de  ce  service 
et  de  la  convenance  de  la  dépense;  elle  n'hésite 

Sas  à  proposer  à  la  Chambre  d'allouer  le  crédit 
emandé. 

L'administration,  en  exécution  d'une  disposi- 
tion introduite  dans  la  loi  du  23  avril  1833,  par 
un  amendement  né  au  sein  de  cette  Chambre,  a 
fait  publier  et  distribuer  un  compte  rendu  des 
travaux  métallurgiques,  minéralogiques  et  géo- 
logiques exécutés,  dirigf^s  et  surveillés  par 
MM.  les  ingénieurs  des  mines  pendant  l'exercice 
1833. 

Vous  aurez  lu  avec  un  vif  intérêt,  Messieurs, 
les  détails  renfermés  dans  cette  publication  sur 
la  nature  et  retendue  des  services  que  le  corps 
des  ingénieurs  des  mines  rend  à  la  science,  à 
l'industrie,  à  nos  finances,  et  dont  les  travaux 
ont  donné  une  si  grande  impulsion  au  développe- 
ment de  notre  richesse  nationale.- 

GHâPITRE  VIII.  —  Subvention  à  la  caisse  des  re- 
traites des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
390,000  francs. 

La  commission  vous  propose  d'ajourner  l'exa- 
men de  ce  chapitre. 

Chapitre  IX.  —  Routes  ^/ ponte, 22,900,000  francs. 
—  Rédaction  proposée  par  la  commission ^ 
1 ,620,000  francs. 

Les  routes  royales  et  ponts  forment  la  matière 
du  chapitre  1\,  dont  nous  avons  à  nous  occu- 
per maintenant,  et  du  chapitre  XII,  sur  lequel 
nous  aurons  bientôt  à  appeler  l'attention  de  la 
Chambre. 

Le  chapitre  IX  est  réservé  aux  travaux  à  entre- 
tenir ou  à  continuer;  le  chapitre  XII,  aux  tra- 
vaux à  entreprendre. 

Le  chapitre  IX  se  compose  d'un  fonds  com- 
mun et  de  cri^dits  spéciaux;  le  chapitre  XII,  de 
crédits  spéciaux  seulement. 

Le  fonds  commun,  conformément  a  l'ordon- 
nance royale  du  10  mai  1829,  se  divise  en  deux 
catégories,  l'une  concerne  les  travaux xP entretien 
et  de  réparations  ordinaires,  l'autre  comprend  les 
travaux  neufs  et  les  grosses  réparations. 

Le  crédit  demandé  en  1835  pour  Ventretien  et 
pour  les  réparations  ordinaires  des  routes  royales 
et  ponts  (1"  catégorie),  est  de 18,000,000 

Le  crédit  affecté  en  1831  pour  les 
mêmes  travaux  était  de 16,900,000 


L'augmentation  en  1835  serait  de. 

Elle  se  compose  : 

1^  l)*un  million  destiné  à  conti- 
nuer en  1835  l'allocation  extraordi- 
naire de  pareille  somme,  qui  a  eu 
lieu  en  1833  et  en  183i,  en  vertu 
de  l'article  5  de  la  loi  du  27  juin 
1833,  ci 1,000,000 

2""  D'une  somme  de 
100,000  francs  desti- 
née à  Ventretien  des 
parties  de  routes  neu- 
ves exécutées  en  1832, 
1833,  1834,  ci 100,000 


1,100,000 


1,100,000 


L'insuffisance  des  fonds  affectés  jusqu'à  ce  jour 


à  l'entretien  des  routes  est  de  notoriété  publi- 
que, et  vous  Tavez  reconnu  quand,  en  votant  la 
loi  des  93  millions,  vous  avez,  par  un  procédé 
peu  régulier  peut-être,  augmenté  ce  fonds  d'un 
million  pour  chacun  des  exercices  de  1833  et 
1834.  Maintenant  continuerez-vous,  comme  le 
demande  le  ministre,  cette  allocation  supplé- 
mentaire en  1835?  Personne  dans  votre  commis- 
sion n'a  contesté  l'utilité  d'une  telle  dépense; 
mais  la  majorité  n'a  pas  pensé  qu'elle  eût  un 
caractère  suffisant  d'urf^ence  et  de  nécessité. 
Conformément  au  principe  admis  pour  tous  les 
budgets,  la  majorité  a  aonc  rejeté  l'augmenta- 
tion de  1,100,000,  et  réduit  le  chiffre  du  fonds 
commun  à  16,900,000  comme  en  1834. 

Je  passe  à  la  seconde  catégorie,  qui  a  pour  ob- 
jet les  grosses  réparations  et  les  travaux  neufs 
des  routes  royales  et  des  ponts. 

La  2*  catégorie  est  de 4,000,000 

Le  crédit   affecté  en    1834   aux 
mêmes  travaux  était  de 3,520,000 

Augmentation  en  1835 480,000 

La  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  que  cotte 
augmentation  eût  permis  ae  commencer  des  tra- 
vaux ajournés  jusqu'ici  faute  de  fonds,  quoiaue 
d'une  utilité  reconnue,  de  repousser  avec  plus 
d'activité  ceux  qui  sont  en  cours  d'exécution  ; 
néanmoins,  les  exigences  plus  impérieuses  des 
autres  parties  du  service  lui  ont  fait  une  néces- 
sité de  refuser  cette  augmentation  de  crédit. 

Elle  vous  propose  ce  rejet  avec  d'autant  plus 
de  sécurité  qu'elle  voit  dans  le  crédit  porte  au 
budget  annexe  pour  l'achèvement  des  lacunes 
de  routes  un  moyen  efficace  de  soulager  le  fonds 
de  la  2*  catégorie. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  des  crédits  spé- 
ciaux portés  à  ce  chapitre  pour  une  somme  to- 
tale de  900,000  francs  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

A  la  route  de  Paris  en  Espagne 100,000 

A  la  route  de  Roanne  au  Rhône 20,000 

Au  pont  de  Saumur 100,000 

—  de  Roanne 60,000 

—  de  Limoges  sur  la  Vienne. .  80,000 

—  du  Pecq  sur  la  Seine 20,000 

—  de  Rouen 100,000 

—  de  Seurre  (Gôte-d'Or; 40,000 

—  de  Melun 100,000 

—  deChatou 20,000 

—  de  Cahors  sur  le  Lot 150,000 

—  de  Sorgues  ( Vaucluse) 1 00 ,  000 

Total 900,000 

L'administrationtion  a  mis  sous  les  yeux  de 
votre  commission  divers  documents  propres  à 
l'éclairer  sur  la  situation  financière  de  ces  di- 
vers travaux,  lesquels  ne  sont  en  cours  d'exé- 
cution que  par  suite  de  votes  antérieurs. 

Elle  croit  inutile  d'en  reproduire  les  détails 
dans  ce  rapport.  (Juelques-uns  de  ces  travaux 
paraissent  heureusement  toucher  à  leur  terme; 
d'autres,  qui  devaient  n'apparaître  au  budget 
de  1835  que  pour  solde,  menacent  de  faire  une 
invasion  nouvelle  sur  les  crédits  des  exercices 
ultérieurs.  Votre  commission,  poiirtant,  dans 
tous  les  articlrs  dont  se  compose  cette  partie  du 
chapitre  IX,  n'en  a  vu  qu'un  seul  qui  put  donner 
lieu  à  quelques  observations;  c'est  celui  qui  se 
rapporte  au  pont  de  Saumur.  Il  faut  remarquer 
en  effet  que  le  pont  est  terminé,  et  Qu'il  s'agît 

Sour  la  première  fois  d'une  digue  insubmersible 
estinée  à  contenir  et  à  diriger  les  eaux  sous 
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poDt.  Sans  doute,  ce  travail  qui  coûtera 
Î.Oio  francs,  est  une  conséquence  nécessaire 

la  construction  du  pont;  mais  ce  n'en  est 
sin>in3  un  travail  neuf  et  qui  mérite  l'atten- 
0  lie  la  Chambre,  il  nous  a  semblé  d'ailleurs 
e  le  crédit  de  100,000  francs  était  trop  consi- 
•aolô.  et  qu'il  pouvait  sans  inconvénient  être 
[dit  à  60,000; 

iù  résumé,  sur  le  crédit  total  du  chapitre  IX, 
lerant  à  22,900,000  francs,  la  commission 
oosv  une   réduction. 

!4Voir  : 

ur  rentretien  des   routes  et 

ils 1,100,000  fr. 

lur  les  grosses  réparations..  480,000 

iur  les  crédits  spéciaux 40,000 

otai  des  réductions  proposées.      1 ,620,000  fr. 

à:  qui    réduirait  le  crédit  à 

mr  à 21,280,000  fr. 

IHAPITRE  X. — Navigation,  canaux,  quais,  etc. 

jes  fonds  demandés,  pour  le  service  de  la  na- 

;Mion  en  1835,  se  trouvent  répartis  dans  deux 

apilres  : 

1'  Dans  le  chapitre  présent  pour  les  travaux 

"niretenir  ou  a  continuer; 

i*.  Dans  le  chapitre  Xll,  pour  les  travaux  à 

^reprendre, 

[jci  travaux  à  entreprendre  ou  à  continuer 

ùt-nt    obtenu,    en   1834,  une    allocation  de 

'ki,uuO  francs; 

ïavoir  : 

n'iscom-il'*    catégorie  1,200,000) 

3uns        {2«         id,         1,700,000   3,740,000 

iclxs    spéciaux 840,000) 

i«é  crédit  demandé  pour  1835  est, 

ur  les  fonds{  l"catégorie  1 ,200,000) 
x>mmuns..}2«       id.       1,800,000  3,860,000 
les  crédits  spéciaux. .      860,000) 

nnentation 120,000 

"  catégorie.  La  somme  de  1,200,000  francs, 
nandée  pour  Tentretetien  et  la  réparation 
iiaaires  de  la  navigation  est,  comme  on  le 
t,  la  même  que  celle  qui  a  été  allouée  au 
ipet  de  183^'i.  Votre  commission  n'a  pas  cru 
>>ible  de  la  réduire. 

i«  catégorie.  11  en  a  été  autrement  à  l'égard 
crédit  proposé  pour  subvenir  à  la  dépense 
•  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations,  bien 
'il  lut  désirable  que  les  travaux  auxquels  ce 
idit  s'apjdique  pussent  s'accomplir  dans  un 
xrbain  délai.  Votre  commission  a  cédé  aux 
cessités  qui  dominent  le  budget  dans  son  en- 
mb!e:  elle  vous  propose,  en  conséquence,  de 
lîQtenir  le  chiffre  de  1834  sans  augmentation, 
1,700,000 

Crédits  spéciaux,  86,0000  francs. 
Ces  crédits  concernent  : 

!•  La  navif<ation  de  la  Sarthe 50,000 

2"Lecanal  duCentreou  du  Gbarolais.    440,000 
3»  Le  canal  de  Niort  à  La  Rochelle. .    230,000 
4*  Canaux  en  1821  et  1822  (fonds  de 
mour) 140,000 

860,000 


Le  crédit  de  50,000  francs  pour  la  navi. 
gation  de  la  Sarthe  n*a  pu  donner  lieu  à  dis 
cussion.  Ce  crédit  est  demandé  pour  continuer 
des  travaux  supplémentaires,  dont  rachèvement 
môme  ne  pourra  être  effectué  qu'à  Taide  de 
crédit  nouveaux  dans  l'exercice  de  1836. 

Le  ministre  avait  demandé  pour  le  canal  du 
centre  un  crédit  de  440,000  francs  égal  à  celui 
de  Texercice  de  1836. 

Cette  somme  devait  être  consacrée  non  seule- 
ment à  l'entretien  ordinaire  du  canal,  mais  en- 
core à  la  continuation  des  perfectionnements 
que  réclame  navigation. 

Tout  en  partageant  le  vœu  émis  par  l'admi- 
nistration, de  hâter  le  moment  où  les  dépenses 
du  canal  du  Centre  pourront  être  ramenées  au 
simple  entretien,  votre  commission  a  pensé  que 
ce  crédit  pourrait,  sans  danger  pour  les  travaux 
en  cours  d'exécution,  subir  une  réduction  de 
40,000  francs  :  elle  vous  propose  de  réduire  ce 
crédit  à  400,000  francs. 

Canal  de  Niort  à  La  RocheUe, 

Le  crédit  de  230,000  francs  demandé  pour  ia 
continuation  du  canal  de  Niort  à  La  Rochelle, 
présente  une  augmentation  de  40,000  francs. 

Des  allocations  accordées  annuellement  par  le 
budget  pour  ce  canal,  sont  exclusivement  appli- 

Suéés  aux  besoins  de  l'atelier  des  militaires  con- 
amnés,  qui  sont  employés  aux  travaux  du  ca- 
nal. L'insuffisance  aes  crédits  antérieurs  est 
depuis  longtemps  constatée.  Pour  y  suppléer, 
l'administration  est  obligée  de  prendre  à  la  fin 
de  chaque  exercice,  sur  le  fonds,  commun  de 
navigation,  la  différence  survenue  entre  le  cré- 
dit primitif  et  le  montant  réel  de  la  dépense. 
Des  décrets  encore  en  vigueur  soumettent  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées,  à  Tobliga- 
tion  d'employer  les  déserteurs  mis  à  sa  diposi- 
tion. 

Votre  commission  a  reconnu  la  nécessité  d'al- 
louer l'augmentation  de  40,000  francs  réclamée 
pour  1835,  afin  de  rétablir  l'équilibre  entre  le 
crédit  et  la  dépense. 

Sous  le  titre  de  Canaux  entrepris  en  1821  et 
1822  (Fonds  rf^  re(our),  l'administration  demande 
une  nouvelle  allocation  de  140,000  francs. 

Des  explications  ont  été  fournies  à  l'appui  de 
cette  demande. 

Les  canaux  dont  l'achèvement  où  l'ouverture 
aétérobietdesloisdel821  et  1822  sont  exécutés 
sur  des  fonds  spéciaux  ou  sur  des  fonds  extra- 
ordinaires. 

Il  arrive  auelquefois  que  l'administration  est 
obligée  d'acneter,  soit  des  terrains  dont  la  tota- 
lité n'entre  pas  dans  le  domaine  proprement 
dit  du  canal,  soit  des  portions  de  bâtiments,  soit 
enfin  des  machines  d'épuisement  et  autres 
objets. 

Lorsque  les  travaux  sont  terminés,  ces  por- 
tions de  terrains,  de  bâtiments  et  les  différents 
objets  mobiliers  devenus  inutiles,  sont  vendus 
aux  enchères  publiques  à  la  diligence  des  agents 
du  domaine  et  des  ponts  et  chaussées,  et  le 
produit  de  ces  ventes,  conformément  à  l'ordon- 
nance réglementaire  du  14  septembre  1822,  est 
versé  au  Trésor  pubhc. 

L'administration  réclame  aujourd'hui  le  ré- 
tablissement au  crédit  des  canaux,  d'une  somme 
équivalente  au  produit  des  ventes  dont  le  Trésor 
s'est  ainsi  prévalu. 

L'administration  se  fonde  sur  cette  considéra- 
tion que  le  prix  des  objets  vendus  a  été  primi- 
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gatioD.  La  somme  de  9U,000  francs  que  je  de- 
maade  au  budget  de  la  guerre  a  pour  objet  de 
payer  la  créance  de  SI.  le  chevalier  (ijove,  ancien 
podestat  de  Korl-Opus,  dont  j'ai  déjà  eu  l'occa- 
sion  d'eiitrelenif  la  Cbambre.  {IntiTruplion.) 

Je  prie  la  tJtiambre  de  me  prêter  quelques 
instanis  d'aitenlion  :  elle  pourra  rejeter  ma  pro- 
prosition,  mais  je  crois  qu'elle  doit  m'écouter. 

Je  doia  vous  faire  souvenir  ici  quels  sont  les 
sacrilices  qu'a  faits  le  chevalier  Giove  en  faveur 
de  notre  armée  quand  eile  combattait  en  Dal- 
matie.  Il  a  nourri  notre  armée  dans  un  temps 
de  disette.  Je  dois  vous  rappeler  qn'il  a  sacrilié 
des  sommes  énormes  pour  faire  lrarer:>et  à 
notre  artillerie  les  passages  les  plus  dillîdles, 
les  plus  impraticables.  Je  dois  vous  rappeler 
encore  qu'il  a  entretenu,  à  sa  solde  un  corps 
franc  qui  se  battait  avec  nos  lroui)es.  Toutes  les 
fois  qu^il  s'est  aei  de  nioiitrer  du  zèle  et  du  dé- 
vouement pour  Ta  nation  française,  le  chevalier 
Giove  n'a  pas  hésité  un  seul  instant,  et  il  a 
mangé  I&  toute  sa  fortune,  et  une  fortune  très 
considérable. 

Ne  croyei  pas  que  j'exagère  le  moins  du 
monde  :  j'atteste  ici  tous  les  généraux  qui  ont 
fait  la  ^'uerre  en  Ualniatie,  et  qui  siègent  en  ce 
moment  au  milieu  do  vous. 

J'en  appellerai  au  (én]oiF:nage  de  .M.  le  ma- 
réchal Cfausel,  de  MM.  les  puiiéraux  Tirlet.  Ber- 
trand et  lïacbelu  ;  tous  vous  diront  que  jamais 
U.  le  chevalier  Giove  n'a  hésité  q^uand  il  s'est 
api  d'aider  nos  soldats  et  de  favoriser  nos  opé- 
rations militaires. 

Je  touche  ici.  Messieurs,  au  véritable  point  de 
la  difliculié. 

Lorsque  nous  fûmes  obligés  de  quitter  la  Dal- 
matie.  le  cJicvalii'r  Giove  vintcn  Iranco  chargé 
delahuine  des  autorités  quinoussuccedaieiit.il 
espérait étri'  dé<lunima»iédesesavanc<-s,avances 
faites  par  lui  de  son  propre  mouvement  et  sans 
arrière- pensée. 

Enfin,  après  bien  des  lenteurs,  bien  du  temps 
perdu,  sur  les  allestalions  des  généraux  que  je 
viens  de  nommer,  et  sur  celle  de  M.  le  général 
d'Anthouard  en  particulier,  il  parvint  à  faire  li- 
quider une  somme  de  UO.OOO  francs  en  sa  fa- 
veur, mais  il  n'a  rien  obtenu. 

Par  les  traités  de  1815,  l'Autriche  s'était  char- 
gée, moyennant  une  suiiime  considérable,  de 
payer  toutes  les  créances  étrangères.  M.  le  che- 
valier Giove,  muni  de  son  titre  de  liquidation, 
se  piésenle  h  l'Autriche;  l'Autriche  refuse  de 

Jayer.  Et  savez-vuus  pourquoi?  c'est  que  l'Au- 
riche  demande  à  il.  le  chevalier  Giove  de  pro- 
duire des  réquisitions,  des  retus.  Hélas!  ce  mal- 
heureux n'avait  jamais  attendu  un  ordre,  n'avait 
jamais  exi^ê  une  reconnaissance  écrite:  c'est  s(in 
rèle  pour  nous  qui  le  perd  et  qui  fait  que  l'Au- 
triche ne  le  paye  pas.  L'Autriche  se  venge  en 
quelque  sorte  du  zÈle  qu'il  nous  a  témoigne.  Xos 
ambassadeurs  ont  vaineinont  insisté  auprès  du 
cabiiiel  autrichien:  ce  cabinet  a  toujours  été 
iiiexorahle,  et  la  dernière  réponse  qui  est  ar- 
rivée sous  le  ministère  de  M.  Casimir  Périer  n'est 
pas  moins  inflexible.  L'Autriche  a  dit  :  .  Nous 

Iiayons  les  créances,  mais  nous  ne  payons  pas 
es  dons  volontaires».  Elle  a  reuardé  Tes' sommes 
dépensées  iwur  nous,  p^r  le  "chevalier  Giove. 
comme  des  dons  volonlain's.  Ainsi  c'est  vous 
qui  ne  voulei  pas  reconnalln-  les  dons  volon- 
taires qui  cependant  vous  avez  parfaitement  re- 
connus. Messieurs,  ni  le  ({ouvernenient  ni  la 
commissinn  ne  s'opposent  a  mon  amendement, 
parce  qu'ils  reconnauseQt  U  vérité  du  ftiti. 


M.  Ilninann,  miniilre  det  financet.  Je  ne  pui^ 

pas  admettre  cela. 


M.  le  marchai  Claimel.  Que  le  ministre  des 
finances  refuse  s'il  le  veut,  mais  cela  n'empêche 
pas  que  le  chevalier  Giove  ail  des  droits  à  la 
bienveillance  de  la  Chambre. 

M.  Hninaiiii,  minUire  det  finances.  Le  pays 
payerait  deux  fois,  car  on  a  payé  l'Autriche. 

Voix  à  gauche  :  Mais  on  ne  peut  pas  prendre 
cela  sur  des  dépenses  temporaires,  (bruilt  divert.) 

M.  Du^Bs-M«nibrl.  Permettez-moi,  Mes- 
sieurs, de  vous  faire  ohserver  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  seulement  d'une  dette  d'honneur,  mais  au'il 
s'agit  de  sauver  au  pays  une  tache  ineffaçable. 
(Rvmeun  àivenes.^ 

Messieurs,  vous  ne  souffrirez  pas  que  celui  rjui 
a  tout  perdu,  patrie,  famille,  fortune,  haute  posi- 
tion sociale,  meure  de  désespoir,  parce  qu  il  a 
montré  trop  d'enthousiasme  pour  la  France.  C'est 
un  malheureux  vieillard  âgé  de  73  ans,  qui  se- 
rait mort  de  faim  sans  un  secours  temporaire 
que  veut  bien  lui  accorder  U.  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  serait  mort  de  faim  dans  le  pays 
même  dont  il  a  nourri  les  soldats.  C'est  une 
créance  sacrée  dont  vous  ne  pouvez  pas  refuser 
le  payement. 

M.  le  l'rëaident.  Je  dois  faire  remarquer  que 
la  proposition  qui  vous  est  faite  n'est  pas  une 
proposition  de  budget,  que  c'est  véritablement 
une  pétition  intercallée  dans  la  discussion  du 
bii<I(.'et. 

Si  la  Chambre  pouvait,  sur  des  propositions 
ainsi  brusquées,  relever  un  créancier  de  la  dé- 
chéance et  décider  qu'il  sera  pavé,  elle  rendrait 
impossible  l'administration  des'  finances.  C'est 
au  ministre  des  linauces  â  dire  :  le  gouverne- 
ment français  est  ou  non  débiteur.  Dans  tous  les 
cas,  il  serait  contraire  à  toutes  les  formes  établies 
de  procéder  ainsi. 

M.  llnHann,  minittTt  det  finaticeM.  il  y  a  eu 
liquidation  en  faveur  du  gouvernement  aulri- 
chieu:  cesl  &  l'Autriche  qu'il  faut  s'adresser; 
nous  ne  [louvons  pas  contraindre  le  gouverne- 
ment autrichien  a  payer.  Si  le  gouvernement 
autrichien  ne  remplit  pas  ses  obligations,  ce 
n'e>l  pas  au  Trésor  de  France  à  paver  pour  lui. 
Prenez-y  garde.  Messieurs,  si  une  fois  vous  ou- 
vrez celle  porte,  on  s'y  précipitera  pour  vous 
demander  des  summes  énormes. 

M.  le  KiarcchMl  t'Ianael.  Je  ne  demande  pas 
dj  tout  qu'on  ouvre  une  telle  porte.  Il  est  ques- 
tion d'un  fait  connu  de  5  lieutenants  générau.\ 
qui  sont  dans  celte  Chambre.  .Nous  savons  que 
jd.  le  chevalier  Giove  a  dépense  sa  fortune  pour 
le  service  de  nos  armées;  il  a  des  droits  qu'il  est 
de  notre  devoir  de  soutenir.  Vous  pouvez,  vous, 
ministre  des  finances,  défendre  les  clefs  du  Tré- 
sor, mais  nous,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  dire  que  la  France  doit  90,0(X)  francs  sur  les 
liiO.OOU  francs  que  M.  le  chevalier  Giove  a  dé- 
pensés, et,  s'il  est  vrai  que  l'Autriche  n'a  pas 
payé  ce  qui  est  dû  à  M.  le  chevalier  Giove,  je  ne 
sais  pas  pourquoi  le  gouvernement  français  ne 
réclamerait  pas  du  gouvernement  autrichien  tes  • 
90,0UO  francs  qu'il  a  pnyés.  Je  ne  sais  s'il  ne  peut 
pas  ou  s'il  n'use  pas  faire  celle  répétition.  (Bruit. 
—  Jf»  muret.) 
Voix  iwnAreiun  :  La  question  préabblel 
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M.  Bessièrea.  Je  demande  k  permission  de 
dire  un  niul  sur  cette  créance... 

M.  le  l'réHldent.  C'est  inutile,  puisqu'on  de- 
mande la  question  préalable. 

M.  Beaalères.  C'est  pour  prévenir  le  retour 
de  semblables  demandes. 

Le  chevalier  Giove  a  fait  toutes  les  fournitures 
dont  on  a  parlé,  et  il  a  des  litres  à  la  bir^nveil- 
lancedu  Eouvernement  fran^'ais.  Mais  sa  créance 
a  élé  suidée  par  la  Couvenlion  du  'Ih  avril  1819- 
AJors  toutes  les  créances  de  la  France  qui  étaient 
particulières  ont  été  soldées;  mais  elles  ont  été 
payei-'S  respectivement  par  les  Kouveruements 
qui  avaient  contracté  envers  la  France  l'obliga- 
tion de  les  rendre...  {Bruit.)  Le  chevalier  Giove 
est  dans  la  catégorie  d'un  grand  nombre  de 
personnes  :  il  est  arrivé  qu'ira  laissé  encourir 
une  déchéance  que  l'Autriche  lui  a  opposée;  c'est 
an  fait  maitieureu.v  auquel  personne  ne  peut 
remédier. 

11  faut  rrconnaUre  avec  M.  le  ministre  des 
finances  qu'il  y  a  une  immense  quantité  de 
créanciers  dans  la  même  situation,  et  que  si 
vous  ouvriez  celte  porte  aux  réclamations,  ce 
serait  une  cause  de  ruine  pour  le  Trésor. 
D.-  irtulfs  farlt  :  La  question  préalable! 
La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoplée-j 

M.  de  Brlquevllle.  C'est  une  manière  bien 
facile  de  payer  ses  dettes. 

M.  le  l*ré)«ldeiii.  La  France  a  déjà  payé.  Je 
mets  aux  voix  le  chapitre, 
<Le  ctiapitre  XVIll  est  adopté.) 
M. le  Président.  .  Chapitre  X\l. /niniiidei  <^ 
la  guerre,  3,l>i3,000  francs.  » 

La  commission  propose  de  réduire  ce  chapitre 
à  ■J,!i93,U00  francs. 
C'est  une  réduction  de  50,000  francs. 
M.  Liadières  a  la  parole. 
M.  Lladlëre*.  Messieurs,  quelque  partisan  que 
je  sois  des  économies,  quelque  disposé  que  je  me 
montre  toujours  à  seconder  les  vœux  et  les  be- 
soins du  pays  à  cet  égard,  il  est,  je  l'avoue,  des 
économies  que  je  ne  saurais  comprcmlre,  et  de 
<'e  nombre  esi  celle  qui  a  pour  but  la  suppres- 
iiion   totale  de   l'allocation   alTeclée  jusquà  ce 
juur  an  gouverneur  des  Invalides. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  vous 
a  dit  que  les  f  inclions  de  gouverneur  des  Inva- 
lides n'étaient  pas  indispensables,  et  qu'elles  pou- 
vaient être  supprimées.  C'est  pousser  un  peu  loin, 
selon  niùi,  le  riçorisme  des  doctrines  écono- 
miques; c'est  avoir  oublié,  selon  moi,  la  haute 
iNfusée  qui  préside  à  celte  célèbre  création, 
pensée   qui.   traversant   plus  d'un   siècle,   est 


venue,  sans  s'affaiblir,  de  Louis  XIV  jusqu'à i 
c'est  l'avoir  oubliée,  dis-ie,  que  de  ranger  le 
eouvenicmeal  des  Invalides  parmi  les  super- 


Îu'un  'impie  lieu  d'asile  pour  quelques  ceutaii 
e  soldats,  s'il  n'était  quun  hospice  militaire 
plus,  je  comprendrais  sans  peine  qu'on  put  en 
ahandonner  la  direction  à  quelque  chef  mili- 
taire plus  ou  moins  obscur,  a  quelque  agent  se- 
condaire de  l'administration. 

]dais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Voyez  quels  sont 
les  soldats  et  jugez  quel  doit  en  ëlre  le  chef.  Il 
se  suilit  pas  pour  y  être  almis  d'avoir  rempli 
ton  métier  de  soldat,  il  faut  l'avoir  rempli  avec 
iistiDCtion,  il  f&tit  avoir  vieilli  sous  les  drapeaux 
ou  l'être  TU  mutiler  sur  quelque  cbamp  de  ba- 


taille. Ce  n'est  pas  la  pitié  pablique  qui  leur 
oITre  un  asile,  il  leur  est  ofTert  par  la  reconnais- 
sance nationale.  Là.  .Me^isicurs,  sont  leprésenlés 
par  quelques  hommes,  disons  mieux,  par  quel- 
ques débris  d'hommes,  les  nombreuses  et  puis- 
santes armées  qui  ont  porté  si  loin  et  si  haut  la 
gloire  du  nom  français;  nos  compatriotes  vien- 
nent les  visiter  avec  orgueil;  les  étrangers  vien- 
nent aussi  contempler  avec  admiration  et  res- 
pect les  cicatrices  qu'ils  ont  faites,  mais  qui  leur 
ont  coûté  plus  cher,  qui  leur  furent  plus  doulou- 
reuses qu'a  ceux  mémos  qui  les  ont  rcyiios. 

Et  c'est  à  de  pareils  hommes  que  l'on  pourrait 
imposer  un  chef  obscur  ou  secondaire^  Cela  n'est 
pas  nossible.  Il  leur  faut  un  chef  digne  d'eux, 
un  chef  dont  ils  soient  liers  comme  le  pays  est 
fier  d'eux-mêmes,  un  chef  enfin  qui  résume  en 
lui,  pour  ainsi  dire,  toutes  ces  gloires  qui  l'en- 
loureiil  comme  Ils  résument  en  eux  les  gloires 
des  diverses  armées  dans  lesquelles  ils  ont  com- 
battu. Et  lorsqu'on  a  trouvé  un  pareil  chef,  brs- 
3ue  le  gouvernement  en  adolé  cet  établissement 
'orgueil  nalional,  nous,  mandataires  du  paya, 
nous  lui  enlèverions  cpque  la  magnilicence  na- 
tionale accorda  jusqu'à  ce  jour  à  ses  pré  léces- 
geurs?  Messieurs,  soyons  économes,  j'y  consens, 
mais  avant  lout  soyons  justes;  et  je  crains  bien 
qu'en  cette  circonstance  nous  ne  courrions  grand 
risque  de  ne  pas  l'être. 

En  effet,  j'ai  prouvé,  je  crois,  que  si  l'on  veut 
conserver  a  l'hôtel  des  Invalides  son  primitif  et 
glorieux  caractère,  un  gouverneur  illustre  est 
indispensable;  mais  ce  gouverneur,  maréchal  ou 
général,  peu  importe  (il  s'agit  ici  de  gloire  et  non 
de  grade),  ce  gouverneur  jouissait,  avant  d'être 
investi  de  ce  titre,  d'un  traitement  de  maréchal 
ou  d'une  retraiieue  général  dont  il  pouvait  dis- 
poser à  son  gré.  ^i  on  lui  donne  une  position 
spéciale,  il  n'en  peut  plu.^  disjKi.ser  qu'au  gré  des 
exigences  de  celte  position.  Ainsi  le  gouverneur 
des  Invalides  doit  nécessairement  accueillir  chez 
lui  quelques-uns  des  élrangers  illustres  qui  vien- 
nent visiter  l'iHÏtel;  il  doit  recevuir  quelquefois 
à  sa  table  un  certain  nombre  de  ses  vieux  cama- 
rades. Prélèvera-t-il  les  dé|ienses  qui  i-n  résul- 
tent sur  son  traitement  de  maréchal  ou  sur  sa 
retraite  de  général?  Je  dis  plus,  parmi  ces  vété- 
rans qui  l'entourent  il  y  a  des  vieillards,  des 
infirmes,  des  pères  de  famille,  des  hommes  qui 
se  distinguent  par  une  conduite  digne d'élo;ies, 
qui  sont  les  meilleurs  parmi  les  bons  :  le  gou- 
verneur deslnvalides  prélèvera-t-il  sur  son  trai- 
tement de  maréchal  ou  sur  sa  retraite  de  général 
de  quoi  les  aider  dans  leurs  familles,  les  récom- 
penser de  leur  conduite,  de  quoi  ajouter  enfin, 
quand  ils  le  méritent,  un  peu  dcsuperdu  à  leur 
modeste  nécessaire?.Messieur8,  je  le  répèle,  cela 
ne  me  parail  pas  juste.  La  France  veut  être  éco- 
nome, mais  elle  ne  veut  pas  être  avare;  elle  ne 
peut  pas,  dans  sa  dignilé,  donner  des  honneurs 
qui  soient  un  fardeau  pour  ceux  qui  les  accep- 
tent. Je  vote  donc  pour  que  l'indemnité  soit  main- 
tenue, et  je  suii  convaincu  que  le  pays  vous 
saura  gré  de  cette  forte  libéralité  faite  au  chef 
de  nos  vieilles  gloires,  comme  une  de  ses  plus 
utiles  économies. 

M.  ■'■HTi  rapporteur.  La  question  est  fort 
simple,  Messieurs.  En  183'2,  une  des  commissions 
chargées  de  l'examen  du  budget  de  la  cuerre, 
reconnut  que  les  fnnclions  de  gouverneur  des 
Invalides  n  étaient  pas  nécessaiie*,  qu'il  y  avait 
dans  ['hôtel  un  gémirai  commandant,  indépen- 
damment du  gouverneur,  etqu'n.i  pourrait  con- 
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fier  ces  fonctions  à  ce  général  commandant.  La 
Chambre  remarqua  que  M.  le  maréchal  Jourdan 
était  alors  goiivt^riieur  des  luvaliUes,  et  qu'il  y 
aurai!  un  inconvénient,  qu'il  y  aurait  quelque 
chose  tle  tacheux  pour  le  pays  à  ce  qu'uu  guer- 
rier ausïi  illustre  fQt  pi'ivé  de  co  titre;  ujaiâ  il 
fut  dit,  et  la  Chambre  parut  accueillir  ce  vœu, 

tue  dans  le  cas  où  malheureusemeui  il  viendrait 
décéder,  il  ne  serait  pas  remplacé  dans  ses 
fonctions.  Cemalheurest  arrive  et  c'est  i'accoui- 

filjgsement  d'une  espèce  d'engagement  pris  par 
a  Chambre  que  ta  commihsioa  vient  lui  de- 
mander. 

Kn  fait,  l'établissement  des  Invalides  est  en 
quelque  sorte  un  monument  :  mais  un  monument 
qui  est  utile  à  une  époque,  n'a  pas  le  même  ca- 
ractère d'utilité  &  une  autre  epugue.  .Messieurs, 
depuisplusieursannéea  vous  avez  la  paix  et  trou- 
vez-vous encore  beaucoup  d'invalides  à  l'aire 
entrer  dans  l'hôtel?  {Uruiii  diuer).] 

Une  voix:  11  s'en  fait  tous  les  jours  \ 

M.  l'sMy.  rapporteur.  :>i  la  paix  dure  encore 
quelque  lenips,  vous  aurez  bieniùt  à  y  mellre 
non  plus  des  soldats  mutilés  dans  les  combats, 
mais  des  hommes  ayant  tajt  leurs  30  ajinées  de 
service  dans  l'armée.  1!  y  a  dans  chaque  époque 
des  nécessités  qu'il  faut  peser.  Hour  ma  part,  et 
JG  l'ai  déjà  dit,  je  crois  que  rétablissement  des 
Invalides  dans  sa  généralité  n'est  pas  d'uue  uti- 
lité réelle.  Sans  doute,  il  y  a  après  chaque  guerre 
un  certain  nombre  de  soldats  qui  ont  droit  àdes 
soins  pariiculit-TB,  parce  qu'ils  ne  pourraient  pas 
les  recevoir  dans  leurs  fainillcë;  mais  je  pense 
que  la  plupart  des  hommes  qui  entrant  aux  Inva- 
lides seraient  mieux  encore  dans  leurs  foyers 
avec  une  pension  de  retraite,  (/n/i'rrupfwn.) 

H,  Vai«nt.  Et  ceux  qui  u'onl  pas  de  foyer, 
qui  n'ont  pas  de  fortune,  qui  n'ont  pas  de  pain? 

M.  Haaiiy,  rapporteur.  On  me  fait  une  objec- 
tioi);  on  parle  des  hommesqui  n'ontpasdefoyer, 
mais  rappelez-vous.  Messieurs,  qu'il  est  fort  petit 
le  nombre  de  ceux  qui  entrentaux  Invalides.  Le 
personnel  actuel  est  de  4.01)0  au  plus:  et,  je  le 
répète,  pour  le  cas  où  la  puerre  viendrait  créer 
de  nouveaux  invalides,  des  hommes  ayant  droit 
au  traitement  de  l'bolel,  couinie  la  commission 
l'a  dit,  ce  qu'il  y  a  de  inicus  à  faire,  c'est  de  di- 
minuer le  nombre  des  entrées,  parce  nue,  la 
puerre  survenant,  vous  aurez  alors  des  places  à 
douner  aux  liommes  qui  seront  blessés  sur  le 
champ  de  batailli'. 

Quant  au  traitement  du   gouverneur,  il  n'est 

Îias  besoin  de  longues  explications  pour  vous 
aire  comprendre  en  quoi  consiste  la  question  : 
ce  traitement  est  iuutile. 

On  a  dit  que  le  gouverneur  des  Invalides  avait 
des  gratilîcations  a  donner.  Il  est  possible.  Mes- 
sieurs, que  dans  sa  mu  ni  licence  personnelle,  l'un 
des  (louverueurs  ait  donné  des  gratidcalions  aux 
soldats:  mais  ce  n'estpaa  une  nécessité.  Les  sol- 
dats aux  Invalides  Irouveiil  toutes  les  ressources 
qui  sont  nécessaires  à  leur  subsistance  et  à  leur 
habillement,  et  Je  ne  crois  pas  que,  dans  aucun 
cas,  il  V  ait  nécessité  de  leur  accorder  des  grati- 
fications. 

(Juant  aux  visites  des  grands  personnapes  et 
k  la  nécessité  de  les  recevoir,  lorsqu'un  va  aux 
Invalides,  c'est  pour  voir  t'bôtelel  non  les  appar- 
temenlsdu  gouverneur:  on  visite  l'établissement, 
les  hommes,  les  drapeaux,  les  canons,  tout  ce 

aui  s'y  trouve;  pour  le  gouverneur  lui-même, 
n'est  dans  les  Invalides  qu'une  simple  dëco> 
ration,  et,  je  le  répète,  une  décoration  inutile. 
Un   commandant    Budlra:   il  y  a   moins  de 


4,000  hommes  à  l'hôtel,  et  assurément  un  te' 
commandement  n'exige  pas  un  L'ouverneur. 

Au  reste,  je  sais  qu'il  y  a  la  une  question 
délicate,  parce  qu'il  s'agit  du  maréchal  Moncey, 
d'un  homme  dont  les  titres  à  la  reconnaissance 
naliunalesont  incontestables,  mais  après  le  ma- 
rëcbai  Moncey,  quand  il  ne  sera  plus,  et  Uieu 
veuille  qu'il  vive  longtemps,  vous  aurez  un  autre 
gouverneur,  et  la  question  se  représentera.  {Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  pomle  Jaabert.  Messieurs,  à  propos 
du  traitement  de  M.  le  gouverneur  de  l'hôtel 
royal  des  Invalides,  l'inslituiion  elle-même  a  été 
attaquée  par  l'honorable  rapjiorteurde  la  com- 
mission. Il  a  fait  valoir  2  raisons  qui  malheu- 
reusement ne  sont  pas  valables. 

Il  a  dit  que,  par  suite  de  la  paix  dont  nous 
jouissons  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
les  places  à  l'Hôtel  pourraient  devenir  vacantes. 
Une  bien  triste  expérience,  une  expérience  toute 
récente,  nous  a  prouve  le  contraire,  et  les  braves 

3ui  forment  les  restes  des  vieilles  pbalanges 
'Egypte  et  d'.^llemagiie  verront  bientôt  arriver 
dans  leurs  rangs  les  braves  qui  ont  également 
bien  mérité  de  la  patrie  en  combattant  pour 
l'ordre  public  à  Lyon  vlk  Paris-  Nous  n'en  savons 
pas  encore  le  nombre,  mais  il  paraît  que  celte 
déplorable  liste  est  considérable! 

L'honorable  rapporteur  pense  que  des  alloca- 
tions données  au.\  anciens  militaires  mutiles,  et 
dont  ils  jouiraient  dans  l'intérieur  de  leurs  fa- 
milles, remplaceraient  avec  avantage  l'inslitu- 
iion elle-même:  mais  il  a  oublié  que  dans  ce 
système  nous  perdrions  l'enseignement,  lagrinde 
instruction  morale  qui  résultent  d'une  fondation 
magnifique  placée  la  aux  yeux  de  tous  comme 
un  grand  exemple  à  la  vertu  militaire.  Cette 
instruction  morale  disparaîtrait  complètement 
en  présence  de  ces  secours  distribues  comme 
des  aumônes  aux  vieux  soldads  dans  le  sein  des 
familles.  Une  faut  pas  oublier  non  plus  et  cette 
réflexion  a  été  faite  tout  à  I  heure  sur  plusieurs 
des  bancs  de  la  Chambre,  lorsque  M.  le  rappor- 
teur a  e\posé  ses  vues  i  cet  égard:  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'un  grand  nombre  de  soldats  aux- 
quels les  places  de  l'hôtel  ont  été  accordées, 
n'ont  pas  de  familles,  ne  connaissent  pas  les 
jouissances  du  toit  paternrfl,  et  ne  sauraient  où 
reposer  leur  lële,  si  1  Etat  ne  se  chargeait  pas 
de  leur  sort.  C'est  donc  l'Etat  qui  dans  leur  vieil- 
lesse doit  leur  fournir  un  noble  asile,  (.tforyucf 
d'iiiprobatiun.j 

Cette  considération  ne  peut  être  perdue  de 
vue. 

Je  le  dis  avec  regret.  Beaucoup  trop  de  choses 
ont  été  attaquées  <lana  le  temps  où  nous  vivons, 
mais  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  veuille  en- 
trer aans  cette  voie  de  destruction. 

Je  reviens  à  la  question  en  discussion,  le  trai- 
tement de  gouverneur  de  l'hôtel  royal  des  Inva- 
lides. 

Notre  honorable  collègue.  M-  Liadières,  a  pré- 
sente  des  ar^'umeiils  qui  i>iit  été  contestés:  mais 
je  .soumettrai,  à  mon  tour  à  la  Chambre  une  ré- 
llexion  qui  n'est  pas  dépourvue  d'intérêt,  ce  me 
semble. 

Le  gouvernement,  grâce  au  système  de  réduc- 
tion dans  lequel  nous  sommes  entrés  peut-être 

avec  trop  d  ardeur {Lxclaniatiunt  ironigua 

aux  extr/mit^j.]  a  été  successivement  dépouillé 
des  moyens  de  rémunérer  les  grands  services. 
Veuillez  y  faire  attention  :  lorsqu'un  taomme 
émineot  a  rendu  k  l'Btat  des  services  sigiuléa, 
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et  qu'il  sort  de  la  carrière,  eh  bien,  examinez 
successivement  les  ditïérentos  branches  du  ser- 
vice public,  et  demandez- vous  quehes  grandes 
récompenses  le  roi  peut  attacher  à  ses  services. 

Si  nous  parlons  de  la  magistrature,  de  l'admi- 
nistration, des  hommes  d'Etat  qui  ont  honoré  le 
ministère,  nous  verrons  toujours  que  les  res- 
sources du  gouvernement  sont  extrêmement 
restreintes...  {bruit  aux  extrémités.) 

C'est  là,  si  je  ne  me  trompe,  un  grave  incon- 
vénient, une  fâcheuse  impuissance  pour  un  gou- 
Ternemenl.  Si  les  moyens  d'encouragement  man- 
quent, les  grandes  actions  pourront  aussi  devenir 
plus  rares,  vous  devez  du  moins  le  craindre, 
l'a  fait  récent,  qui  vous  a  été  révélé  par  une 
confidence  du  journal  ofticiel,  vient  à  Tappui  de 
ce  quft  l'avance. 

M.  iMilon  Barrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  comte  Jaobert.  Je  pense  que  sous  l'im- 
pression de  ces  considérations,  que  je  ne  serais 
pas  capable  de  développer  sans  quelque  prépa- 
ration, vous  devez  vous  abstenir  de  porter  une 
main  imprudente  sur  un  traitement  clu  gouver- 
neur des  Invalides.  L'armée  tout  entière  voit,  je 
crois,  dans  la  manière  dont  est  honoré  le  doyen 
illustre  des  maréchaux  de  France,  une  récom- 
I)ense  pour  elle-même.  Je  vous  engage,  Mes- 
sieurs, à  ne  pas  accepter  la  réduction.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Ir  maréchal  Soolt,  président  du  conseil^ 
min'ixlre   de  la  guerre.  Je  n'ajouterai  rien  aux 
considérations  morales  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées à  la  Chambre  dans  le  but  d'éloigner  l'a- 
mendement proposé  par  la  commission,  qui  tend 
à  supprimer  le  traitement  alloué  jusqu'à  présent 
au  L'ouverneur  des  Invalides.  Ces  considérations 
sont  tellement  puissantes,  que  je  ne  puis  sup- 
poser que  la  Chambre  ne  les  accueille  pas  avec 
beaucoup  d'empressement.    Si   maintenant  je 
cherchais  à  en  l'aire  l'applicatien  à  l'illustre  ma- 
réchal qui  en  est  l'objet,  j'avoue  que  je  serais 
très  protundément  affligé  qu'à  la  fin  de  sa  car- 
riiTe,  au  moment  où  il  vient  de  recevoir  un  té- 
moignage de  la  munificence  royale  auquel  la 
Chambre  s'associera  en  volant  le  crédit  demandé, 
}c  serais   très   profondément  affligé  d'un  refus 
qui  serait  une  sorte  d'humiliation.  Je  craindrais 
qiril  ne  vint  ajouter  aux  souffrances  de  ce  vieux 
militaire,  accablé  sous  le  poids  des  infirmités,  et 
ne  le  précipitât  au  tombeau.  {Humeurs  aux  extré^ 
tnité^.  I 

Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  voulût  occa- 
sionner un  pareil  malheur  (.y ouveaux murmures.) 

Je  demanderai,  en  outre,  si  la  Chambre  n% por- 
terait pas  en  quelque  sorte  atteinte  à  la  préro- 
gative royale...  (Exclamations  à  droite  et  à  gau- 

Je  le  répète,  je  craindrais  que  ce  fût  là  une 
atteinte  portée  a  la  prérogative  royale.  11  en  ré- 
sulteniit  en  effet  cette  conséquence,  que  je  de- 
mantierais  quels  moyens  désormais  resteraient 
au  roi  pour  récompenser  de  grands  services. 
Ceux  de  M.  le  maréchal  Moncey  sont  d'une  im- 
portance que  personne  ne  conteste.  La  France 
s'en  honore,  et  il  est  inutile  de  les  faire  valoir 
comme  considération.  11  y  a  ici  une  considéra- 
tion de  haute  moralité  plutôt  que  de  politique, 
qui  doit  engager  la  Chambre  à  ne  point  adopter 
l amendement  de  la  commission.  Je  demande 
avec  instance  que  la  réduction  ne  soit  pas 
adoptée. 

Ici,  je  ferai  observer  à  M.  le  rapporteur  qu'aucun 
militaire  n'est  admis  à  l'hôtel  des  Invalides 
qa'aprte  justification  de  blessures  graves  qui 


donnent  droit  Jà  une  pension.  Aucun  militaire 
n'est  admis  daiis  l'Hôtel, s'il  n'est  déjà  pensiouEié 
par  l'état;  la  pension  est  acquise  à  TËtat,  du 
moment  où  le  militaire  entre  dans  l'Hôtel.  C'est 
une  erreur  de  croire  qu'il  y  ait  un  nombre  con- 
sidérable de  militaires  demandant  à  jouir  de 
leurs  pensions  dans  leurs  foyers,  c'est  tout  le 
contraire  qui  arrive;  tous  les  jours  les  hôtels  des 
Invalides  de  Paris  et  d'Avignon  sont  alimentés 
par  des  pensionnaires  qui  demandent  à  y  être 
admis,  et  en  ce  moment  il  y  a  plus  de  300  de- 
mandes en  concours  pour  cette  admission.  Nous 
ne  pouvons  pas  accueillir  ces  demandes,  par  la 
raison  que  les  crédits  sont  insuffisants. 

Je  demande  que  la  réduction,  proposée  parla 
commission,  ne  soit  pas  adpotée  par  la  Chambre. 

(iV.  Dupin  quitte  le  fauteuil  de  la  présidence,  où 
M.  Etienne  vient  le  remplacer^  et  monte  à  la  tri' 
bune.  —  Marques  d'attention.) 

PRÉSIDENCE    DE    M.    ETIENNE,    VICE-PRÉSIDENT. 

M.  Dapin.  Messieurs,  on  vient  de  présenter 
des  considérations  générales  sur  l'établissement 
des  Invalides,  et  une  considération  particulière 
dans  laquelle  on  a  fait  intervenir  la  personne 
du  titulaire  actuel,  nommé  récemment  gouver- 
neur des  Invalides  par  le  roi. 

Quant  à  l'établissement  en  lui-même,  je  ne 
crains  pas  de  dire  qu'il  n'en  est  pas  qui  porte 
plus  le  cachet  national,  le  caractère  de  gran- 
deur, de  générosité,  de  reconnaissance  nationale. 
Je  ne  crains  pas  de  dire  que,  dût-on  procurer  à 
ceux  qui  y  sont  reçus  un  oien-être  égal,  j'allais 
presque  dire  supérieur  à  celui  qu'ils  peuvent 
attendre  dans  le  sein  de  leurs  familles,  il  fau- 
drait encore  maintenir  et  conserver  ce  grand 
établissement. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  dans  leurs  chaumières 
que  l'étranger  pourra  voir  ces  vieux  soldats 
couverts  de  glorieuses  blessures  :  c'est  dans 
l'hôtel  des  Invalides,  c'«'st  dans  un  Hôtel  à  eux 
qu'il  doit  voir  réunis  ces  glorieux  débris,  plus 
admirables  encore  par  ce  qui  leur  manque  que 
par  ce  qui  leur  reste.  (Très  bien!  très  bien!)  C'est 
réunis  dans  un  Hôtel  à  eux  que  le  pays  pourra 
les  montrer  comme  une  glorieuse  décoration. 
(Bten  !  très  bien!) 

Dans  les  grandes  occasions,  c'est  de  leurs  ca- 
nons, c'est  de  leur  Hôtel  que  partent  les  signaux 
qu'on  est  quelquefois  heureux  de  faire  entendre 
dans  le  pays,  et  ce  n'est  jamais  sans  émotion 
qu'ils  retentissent  au  sein  de  la  capitale...  Puisse- 
t-elle jamais  n'entendre  d'auires  cdmonsl {Sensu- 
tion.) 

Je  passe  aux  considérations  personnelles  au 
gouverneur  actuel  des  Invalides. 

Je  conviens  que  peu  d'occasions  sont  laissées 
au  gouvernement  pour  accorder  de  grandes  ré- 
com[)enses,  pour  exercer  une  grande  munifi- 
cence. Le  nombre  des  places  qu'on  a  appelée» 
sinécures  est  fort  restreint,  s'il  n'est  r)a^  entii'*- 
rement  anéanti.  {Légère  rumeur  à  droite  et  à 
gauche.)  Cela  tient  à  notre  situation.  Je  ne  re- 
grette pas,  sans  doute,  que  les  sinécures  soient 
abolies,  mais  je  regrette  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
dans  chaque  carrière  un  certain  nomûre  de 
positions  qui  soient  présentées  en  perspective, 
et  deviennent  un  motif  d'émulation;  ce  n'est 
pas  moi  qui  proposerai  de  les  réduire. 

Quelques  relations  personnelles,  qui  m'ont 
mis  à  même  d'apprécier  la  noblesse  de  carac- 
tère du  maréchal  Moncey,  et  qui  pourraient  peut- 
être  influer  sur  la  détermination  que  vous  allez 
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prendre,  me  décident  à  repousser  les  raisons 
par  lesquelles  on  est  venu  défendre  le  traite- 
ment que  vous  discutez.  Je  ne  connais  pas 
d'homme  plus  honorable,  plus  loyal,  plus  véri- 
tablement chevalier  que  le  maréchal  Moncey. 
(Vive  adhésion.)  y dijonie  que  je  ne  connais  pas 
d'homme  plus  désintéressé. 

Il  est  sans  fortune  personnelle,  et  je  crois  bien 
qu'il  est  à  peu  près  réduit  à  son  traitement  ; 
traitement  sans  doute  fort  honorable,  et  supé- 
rieur même  aux  traitements  les  plus  élevés  des 
autres  carrières.  Mais  dans  une  circonstance  où 


qu'il  raisait  partie 
taire,  il  ne  craignit  pas  d'affronter  une  desti- 
tution qui  le  laissait  sans  traitement,  et  le  ren- 
voyait dans  ses  foyers  en  état  de  disgrâce, 
parce  qu'il  se  crut,  en  conscience,  intéressé  à  ne 

{>a8  accepter  la  qualité  de  juge  de  celui  sur 
equel  il  avait  dressé  un  rapport,  dans  une  autre 
qualité. 

Je  fus  alors  l'avocat,  le  conseil  de  M.  le  maré- 
chal Moncey,  et  ie  pourrais  peut-être  m'appeler 
Tavocat  des  maréchaux  de  France,  car  je  les  ai 
presque  tous  détendus  dans  leurs  affaires  poli- 
tiques et  dans  leurs  affaires  privées. 

Alors  comme  aujourd'hui  je  défendis  moins 
le  traitement  du  maréchal  que  sa  délicatesse 
excessive.  Il  ne  se  dissimulait  pas  que  le  coup 
qui  allait  le  frapner  atteindrait  sa  fortune  plutôt 
que  son  grade  ae  maréchal.  Je  le  défendis,  |e 
soutiens  que  c'était  moins  un  grade  qu'une  di- 

§nité  et  qu'il  ne  pouvait  en  être  arbitrairement 
épouillé.  Je  ûs  valoir  cette  raison,  sans  qu'il 
fût  question  dans  le  mémoire  que  je  rédigeai 
ni  de  la  détresse  ni  de  la  gêne  qui  allaient  ré- 
sulter pour  lui  du  coup  qu^n  voulait  lui  porter. 
Il  fut  réintégré  dans  son  grade  et  dans  son  trai- 
tement; il  le  fut  par  des  motifs  aussi  nobles 
que  ceux  qui  l'avaient  exposé  à  les  perdre. 

Si  la  Chambre  conserve  au  maréchal  Moncey 
son  traitement,  il  le  recevra;  mais  avec  ou 
sans  traitement,  il  restera  gouverneur  des  Inva- 
lides :  ce  qui  le  touche,  le  flatte,  l'honore,  c'est 
le  choix  du  roi,  c'est  d'être,  lui  doyen  des  maré- 
chaux de  France,  tremblant  sous  l'dge,  mais 
conservant  un  corps  ferme,  un  cœur  à  son  pays, 
c'est  d  être  mis  à  la  tête  de  ses  vieux  camarades. 
C'est  là  un  honneur  qu'il  n'abdiquera  pas,  alors 
même  qu'il  devrait  en  jouir  sans  traitement. 
(Trè9  bien!  aux  voix  !) 

M.  le  Présldenl.  La  commission  a  proposé 
une  réduction  de  50,000  francs. 

M.  Gaèlan  de  La  Roehefoneaald.  Je  de- 
mande la  division. 

La  réduction  de  40,000  francs  portant  sur  le 
traitement  du  maréchal  de  Moncey  est  mise  aux 
voix.  (La  réduction  est  rejetée.) 

M.  le  Préiiident.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  10,000  francs. 

Voix  nombreuses  :  Sur  quoi  porte-t-elle? 

M.  Passy,  rapporteur.  Elle  est  applicable  au 
service  administratif  de  l'hôtel  des  Invalides. 
(La  réduction  de  10,000  francs  est  adoptée.) 

Le  chapitre  XIX  réduit  à  3,033,000  francs  est 
également  adopté. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  22  avril  1834. 

À  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
les  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Demande  de  M.  Ganneron  pour  la  reprise  de 
la  proposition  relative  aux  avances  faites  en- 
1830  au  commerce  de  l'imprimerie  et  de  la 
librairie. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  du  budget  du 
ministère  de  la  guerre  (exercice  1835.) 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  tarif  de 
navigation  de  la  Basse-Seine 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
des  finances  (exercice  1835.) 

Comfnission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  construction  dupant  deCubzac  (Dor- 
dogne.) 


l.r 

bureau. 

MM.  Dariste. 

2« 

Hervé. 

3- 

— 

De  l'Espée. 

4* 

— 

Gaillard  (Gironde). 

5* 

— 

Gellibert. 

6« 

— 

Le  vicomte  Decazes. 

7- 

— 

Lamy. 

8« 

— 

Dintrans. 

9« 

Àubert. 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  constructio7i  du  pont  de  La  Roche^ 
Bernard  (Morbihan). 


1-^ 

bureau. 

MM.  Defermon. 

2- 

— 

Blacque-Belair. 
Abraham  Dubois. 

3« 

— 

4e 

—m 

De  Sivry. 

5- 



Le  vicomte  de  Bastard. 

6- 



Gaillard  de  Kerbertin. 

7- 



Ducordic. 

8« 

— 

De  Rumigny. 

9* 

— 

Yillemain. 

ANNEXE 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  lundi 

21  avril  1834. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  delà  coînmission  (2) des 
finances^  sur  le  budget  du  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  publics^  pour  C exercice  1835,  PAR 
M.  Martin  (du Nord). 

Messieurs,  s'il  est  un  budget  qui  fasse  éprou- 
ver le  regret  de  ne  pouvoir  consacrer  aux  ser- 


(1).  Ce  rapport  D*a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Mar- 
tin (du  Nord}^  rapporteur,  s^etait  borné  à  en  faire  le  dé- 
ipôX  sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  —  Voy.  ci-des- 
sus, p.  136. 

[t).  Cette  commissioA  est  cumposée  de  MM.  lo  baron 
Pelet  {de  la  Lozère),  Fouroicr,  Marlio,  Bnud»*,  le  baron 
Dupin,  Cumii-Gri«iainc,  l^s€hasseriaui,HAilliot,  lo  baron 
Leueleiier  d'Aunay,  Gcnin,  Bresson,  Doincufve,  Gillon, 
Ritiouet,  le  baron  Ro|;er,  Périer  ((humilie),  Calmon, 
Durergier  de  Hauranne^  Salverte,  le  comte  Ht^ctor  d'An- 
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Tîces  cnril  contient  une  somme  plus  considéra- 
bles, c  ost  assurément  celui  dont  votre  commis- 
sion des  finances  m'a  chargé  de  vous  rendre 
compte.  Il  n'est  personne,  en  effet,  qui  ne  pense 
que  les  dépenses  faites  pour  Tentretien  des 
voies  de  communication  existantes  et  la  cons- 
truction de  voies  nouvelles,  pour  Tencourage- 
ment  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  arts, 
sont  utiles,  fécondes,  et  rendent  à  une  nation 
bien  plus  qu'elles  ne  lui  ont  coûté.  Mais,  malgré 
notre  intime  conviction  à  cet  égard,  l'état  ac- 
tuel de  nos  finances  nous  a  imposé,  là  comme 
ailleurs,  des  limiti  s  dans  lesquelles,  bien  qu'à 
re.ret,  nous  avons  été  forcés  de  nous  renfermer. 
Vous  jugerez,  quand  nous  aurons  parcouru  les 
divers  clia[iitres  du  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  si  nous  avons  bien  su  conci- 
lier la  nécessité  d'une  rigoureuse  économie  et 
les  besoins  des  services  publics. 

Chapitre  I".   —    Personnel  de  L'administration 
centrale,  670,000  francs. 

Réduction  proposée  par  la  commission, 
8,0<X)  irancs. 

Les  réductions  opérées  par  le  vote  des  Cham- 
bres, sur  la  somme  destinée  au  traitement  du 
y»ersonnel  de  l'administration  centrale,  ont  été 
considérables  depuis  quelques  années  ;  déjà 
elles  avaient  commencé  avant  1830,  et  les  bud- 
gets postérieurs  en  ont  consacré  de  plus  fortes; 
aujourd'hui,  et  pour  1835,  le  gouvernement  de- 
mande une  augmentation  de  8,000  francs.  Ainsi 
mI  est  des  divisions  qui,  par  rapport  aux  tra- 
vaux demi  elles  sont  cliargées,  ont  un  nombre 
5uffisant  d'employés  suftisamment  rétribués,  il 
en  est  d'autres  dont  le  travail  a  considérable- 
mentaugmenté  depuis  quelques  années,  et  dont 
les  employés  ne  trouvent  pas  dans  leur  traite- 
Qient  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit.  Le 
oiinistre  a  particulièrement  invoqué  le  nombre 
toujours  croissant  des  affaires  daiis  les  bureaux 
des  communes  et  des  hospices,  la  difficulté  des 
quêtions  que  soulèvent  ces  affaires,  les  con- 
Daiisances  étendues  qu'elles  supposent  dans 
ceux  qui  les  instruisent,  et  Timpossibilité  de 
trouver  ou  de  conserver  aux  conditions  actuelles 
des  hommes  de  mérite  qui,  dans  toute  autre 
carrière,  pourraient  obtenir  une  f)Osition  beau- 
coup plus  convenable  ;  mais  les  attributions  des 
ministères  de  l'intérieur  et  du  commerce  vien- 
nent d'être  changées  :  il  est  possible  que  de 
nouvelles  dispositions  soient  prises  ;  qu'il  en 
résulte  quelques  économies  qui  rendent  inutile 
l'augmentation  demandée.  Dans  cette  situation 
vutre  commission  a  cru  devoir  laisser  les  choses 
dans  l'état  où  elles  étaient,  et  réduire  à 
'^2,U00  francs  le  crédit  demandé. 

Chapitre  II.  —  Pensions   temporaires  et  indem- 
nités aux  anciens  employés,  83,000  francs. 

Le  projet  du  budget  de  l'intérieur  mentionne 
les  noms  des  anciens  employés  qui  reçoivent 
des  pensions  temporaires  ou  des  indemnités,  et 
rindication  de  la  quotité  de  ces  pensions  et  in- 
demnités :  cependant  la  loi  du  !•' mai  1«22  exige 
la  communication  aux  Chambres  de  documents 
bien  plus  précis.  Le  budget  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ept  encore  plus  incomplet, 
puisqu'il  se  Dorne  à  indiquer  la  somme  totale  de 
§3,000  francs  comme  nécessaire  pour  satisfaire 
à  cette  partie  du  service  ;  les  observations  qui 
TOUS  ont  été  présentées  dans  le  rapport  sur  le 


budget  du  ministère  de  l'intérieur  s'appliquent 
donc,  et  à  plus  forte  raison,  au  budget  Ju  com- 
merce, et  votre  commission  se  borne  à  déclarer 
qu'elle  les  adopte  entièrement  ;  seulement,  et 
pour  ne  vous  rien  laisser  ignorer  de  ce  que  la 
loi  que  nous  venons  de  citer  impose  Tohliga- 
tion  de  vous  faire  savoir,  votre  commission  a 
demandé,  et  le  ministre  s'est  empressé  de  lui 
communiquer  un  état  nominatif  des  employés 
qui  doivent  prendre  part  au  crédit  demandé 
avec  indication  :  l«de  leur  grade  ;  2<»  de  Tépo- 

aue  de  la  cessation  de  leurs  services  ;  3»  de  la 
urée  de  leurs  services  ;  'i°  de  leur  traitement 
au  jour  où  ils  ont  quitté  leur  emploi  ;  5°  de 
l'indemnité  ou  pension  dont  ils  jouissent  au- 
jourd'hui; 6»  du  temps  pendant  lequel  elle  leur 
sera  payée.  Nous  croyons  satisfaire  au  désir  as- 
sez naturel  que  la  Cnambre  doit  éprouver  de 
connaître  quelh*  exécution  a  reçue  la  loi  de  1822, 
en  faisant  imprimer  ce  tableau  à  la  suite  de 
notre  rapport.  A  la  vérité  nous  avons  appris 
qu'un  autre  travail,  ayant  à  peu  près  le  même 
objet,  doit  être  distri'bué  par  les  soins  du  mi- 
nistre ;  mais  il  nous  a  paru  moins  complet. 

Ce  tableau,  au  surplus,  ne  nous  parait  devoir 
donner  lieu  qu'à  deux  oi)servation3  :  la  pre- 
mière, que  le  plus  grand  nombre  des  employés 
qui  y  figurent  ont  droit  à  leur  retraite,  et  qu  on 
a  suppléé  à  l'insuffisance  des  fonds  de  retenue 
par  une  imputation  sur  le  fonds  créé  par  la  loi 
de  1822  ;  la  seconde,  que  l'état  des  indemnités 
portées  au  tableau  est  de  88,207  francs  90  cen- 
times, tandis  que  la  somme  demandée  au  budget 
n'est  que  de  8.5,000  francs  ;  mais  on  a  supposé 
que  d'ici  à  1835  il  pourrait  arriver  des  extinc- 
tions qui  réduiraient  l'allocation  réelle  dans 
cette  proportion. 

Chapitre  III.  —  Matériel  et  dépenses  diverses  de 
V administration  générale,  182,000  francs. 

Ce  chapitre  n'est  en  lui-môme  susceptible 
d'aucune  observation  nouvelle,  puisque  l'allo- 
cation est  la  même  que  celle  portée  au  budget  de 
de  183Î. 

Cependant  il  n'est  pas  utile  de  donner  une 
explication  que  rend  nécessaire  le  rapproche- 
ment de  18,0(M)  francs  demandés  par  le  chapi- 
tre 111  pour /o?/('r(/c?5  6(ir^ai/.r  dfc?  la  division  des 
gardes  nationales  et  de  celle  de  Vagriculture  et  du 
commerce,  et  des  -^,200  francs  demandés  par  le 
chapitre  111  du  budget  de  l'intérieur,  pour  loyer 
des  oureatix  de  la  division  '\  lardes  nationales  et 
des  archives;  de  la  police.  Il  semble,  en  effet,  qu'il 
y  a  confusion  et  double  emploi,  puisque,  dans 
les  deux  budgets,  il  s'agit  de  la  division  des 
gardes  nationales,  et  que,  d'un  autre  côté,  on 
peut  s'étonner  qu'une  dépense  pour  les  gardes 
nationales  soit  portée  au  budget  du  commerce, 
auquel  cette  partie  du  service  est  étrangère. 
Voici  l'explication  :  le  loyer  de  18,000  francs  est 
celui  de  l'hôtel  n*»  122  ;  et  rigoureusement  la 
charge  devrait  être  répartie  rntre  les  minis- 
tères du  commerce  et  de  l'intérieur,  Thôtel 
étant  occupé  par  la  division  de  Tagriculture  et 
par  celle  des  gardes  nationales  ;  mais  comme 
cette  dernière  division  n'occupe  qu'une  très 
petite  partie  de  l'hôtel,  pour  ne  pas  avoir  à  faire 
une  ventilation,  nous  devons  laisser  le  loyer 
en  entier  à  la  charge  du  ministère  du  com- 
merce. 

Quant  aux  4,200  francs  portés  au  budget  de 
l'intérieur,  ils  sont  le  prix  du  loyer  de  la  maison 
n**  124,  occupée  en  entier  par  la  division  des 
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Î gardes  nationales  et  les  archives  de  la  police  ; 
a  dépense  figure  au  budget  qui  en  doit  être 
charge. 

POxNTS  ET  CHAUSSÉES  ET  MINES. 

Les  10  chapitres  suivants,  sur  lesquels  nous 
appelons  en  ce  moment  l'attention  de  la  Cham- 
bre, comprennent  dans  leur  ensemble  toutes  les 
allocations  destinées  au  service  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Le  crédit  alloué  pour  l'exercice  de  1834 
s'était  élevé  à 35,494,000  fr. 

L'administration  demande  pour 
1835  une  augmentation  de 2,197,000 

Elle  évalue  donc  les  exigences 
de  ce  service  à 37,691,000  fr. 

Cette  allocation,  vous  ne  le  perdrez  pas  de 
vue,  doit  s*accrottre  de  toute  l'importance  de  la 
dotation  temporaire  q^ue  la  loi  du  27  juin  1833 
a  accordée  à  ce  service,  et  qui  figure  dans  le 
budget  annexe  du  ministère  du  commerce  de  1835, 
pour  une  somme  de  24,100,000  francs. 

Si,  à  cette  somme,  vous  ajoutez  celle  de  plus 
de  15,000,000  francs  que  le  pays  s'impose  an- 
nuellement à  un  autre  titre  pour  Tachëvement 
des  routes  départementales,  vous  reconnaîtrez 
que  l'entretien  et  Tamélioration  de  nos  grandes 
voies  de  communication  absorberont  pendant  la 
durée  de  cet  exercice  un  capital  de  plus 
de  76,000,000  francs. 

En  présence  de  sacrifices  aussi  considérables, 
vous  ne  vous  étonnerez  pas  que  nous  nous  arrê- 
tions un  moment  sur  ce  service  pour  en  consta- 
ter la  situation  actuelle,  et  rappeler  la  part  d'ef- 
forts et  de  sollicitude  qu'a  prise  la  Chambre  des 
députés  pour  l'amélioration  d'une  branche  de 
l'administration  publique,  qui  touche  aux  plus 
grands  intérêts  de  nos  finances,  de  notre  com- 
merce, de  notre  navigation,  de  notre  agricul- 
ture, de  notre  industrie. 

Depuis  plusieurs  années  vos  commissions  de 
finance  ont  appelé,  avec  une  persévéranteénergie, 
la  vigilance  du  gouvernement  sur  les  moyens 
les  plus  propres  a  assurer  l'achèvement,  la  Res- 
tauration et  l'entretien  de  nos  routes  et  de  nos 
canaux.  Vous  vous  rappelez  que,  dès  la  session  de 
1828,  la  commission  signalait  I*état  désastreux 
de  nos  communications,  et  en  attribuait  la 
cause,  toutà  la  fois^  àTinsurfisancedes  ressources 
qui  y  étaient  appliquées,  et  à  des  vices  d'orga- 
nisation que  le  temps  et  l'expérience  avaient  ré- 
vélés, et  qui  pouvaient  avoir  mis  obstacle  aux 
progrès  que  les  hommes  distingués,  qui  prési- 
dent à  ce  service,  étaient  en  droit  d'altenare  de 
leurs  lumières  et  de  leurs  efforts. 

Ce  vœu  avait  été  entendu  ;  une  commission, 
composée  des  hommes  les  plus  éminents  par 
leur  savoir  et  leur  expérience,  avait  constaté 
les  faits,  posé  les  questions  à  résoudre,  indiqué 
les  moyens  propres,  soit  à  sortir  de  la  situation 
critique  dans  laquelle  l'entreprise  des  canaux 
avait  placé  le  Trésor,  soit  à  améliorer  le  système 
général  d'administration,  d'exécution  et  de  con- 
servation des  travaux  publics. 

Parmi  les  moyens  indiaués,  les  uns  dépen- 
daient exclusivement  de  l'administration,  les 
autres  exigeaient  le  concours  du  pouvoir  légis- 
latif. 

11  faut  le  reconnaître,  une  partie  de  ces  vœux 
8'est  réalisée. 
L'ordoonaace  du  10  mai  1829,  en  établissant 


une  meilleure  distribution  de  pouvoirs  entre 
l'administration  centrale  et  ses  agents,  dans  les 
départements,  quant  à  la  direction  des  travaux 
et  à  leur  surveillance,  en  a  facilité  l'exécution. 
Une  loi  introduclive  d'un  mode  nouveau  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  est 
due  à  votre  concours,  et  celte  loi,  qui  a  eu  pour 
but  de  concilier  le  respect  dû  aux  droits  de  pro- 
priété avec  la  protection  que  le  Trésor  était  en 
droit  de  demander  au  législateur  contre  les  illé- 
gitimes prétentions  de  l'intérêt  privé,  ne  tardera 
pas  à  faire  sentir  son  heureuse  influence  dans  le 
développement  des  travaux  publics. 

La  loi  du  27  juin  1833,  l'un  des  résultats  les 

Î^lus  importants  de  vos  travaux  pendant  cette 
égislature,  en  mettant  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministration un  capital  de  près  de  100  millions, 
est  une  preuve  nouvelle  que  le  pays,  par  ses 
mandataires  légaux,  n'a  jamais  reculé  devant 
aucun  sacrifice  quand  il  a  pu  acquérir  la  con- 
viction que  les  fonds  dont  on  lui  demandait  l'al- 
location, employés  avec  intelligence,  tourne- 
raient au  profit  de  la  chose  publique. 

Voilà,  Messieurs,  des  résultats  importants. 
Toutefois,  la  loi  sur  la  police  du  ronlaêe,  com- 
plément indispensable  de  tout  système  d'amélio- 
ration de  nos  routes,  loi  si  vivement  réclamée 
aussi,  est  encore  à  faire.  Un  projet  présenté  dans 
une  session  précédente  par  le  gouvernement, 
discuté  par  la  Chambre  des  pairs,  et  à  cette 
Chambre  dans  le  sein  de  votre  commission  spé- 
ciale, est  bien,  il  est  vrai,  à  Tordre  du  jour;  mais 
il  est  probable  qu'il  ne  sera  pas  voté,  et  ce  re- 
tard, nous  devons  le  dire,  est  un  mal  réel  pour 
l'intérêt  général  et  |)0ur  un  grand  nombre  d'in- 
térêts privés. 

L'intérêt  général  souffre  par  l'effet  des  dégra- 
dations désastreuses  que  lesexcès  déchargements 
occasionnent  sur  nos  routes. 

L'intérêt  privé  s'alarme  à  juste  titre  de  ne  pas 
pouvoir  même  préjuger  l'étendue  des  modifica- 
tions que  cette  partie  de  notre  législation  est  ap- 
pelée a  subir,  et  cette  incertitude  arrête  tout 
essor  dans  les  diverses  industries  qui  y  sont  plus 
particulièrement  intéressées. 

Nous  ne  pouvons  donc  trop  recommander  au 
gouvernement  d'apporter  une  solution  prompte 
à  la  question  soulevée  sur  le  roulage  ;  lui  seul 
peut  brésenterun  projet  de  loi  sur  cette  matière  : 
trop  ue  faits  sont  à  constater,  trop  d'intérêts  sont 
à  concilier  pour  que  l'initiative  des  Chambres 
puisse  à  cet  égard  être  utilement  exertée. 

Parmi  les  moyens  d*amélioration  indiqués  par 
vos  précédents  rapporteurs,  les  modifications  à 
apporter  à  la  police  sur  le  roulage  no  sont  pas 
les  seules  dont  nous  ayions  à  regretter  l'inac- 
com  plissement. 

Vous  le  savez,  l'organisation  générale  de  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  semblait  ap- 
peler une  réforme.  Vous  l'aviez  indiquée,  ainsi 
que  la  commission  de  1828,  dite  des  routes  et 
canaux,  à  la  soUicitudi'  du  gouvernement,  qui, 
cédant  àce  vœu,  avait  institué,  en  1832,unecom- 
mission  spéciale  à  l'effet  de  rechercher  jusqu'à 
quel  point  les  formes  de  cette  administration 

Souvaient  être  améliorées,    et  les  services  de 
JM.  les  ingénieurs  rendus  plus  utiles. 

Aucun  travail  de  cette  commission  n'a  été  en- 
core publié  :  la  Chambre  est  en  droit  d'espérer 
qu*un  résultat  utile  sortira  de  cette  longue  éla- 
boration. 

Après  ces  réflexions  générales  sur  Tctat  actuel 
de  notre  législation  en  matière  de  travaux  pu- 
'  biles,  et  sur  les  lacones  qui  existent  encore 
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dan?  cette  législation,  nous  passons  à  Texamen 
parlicuiier  des  chapitres. 

Chapitre  IV.  —  Archives  du  royaume,  80,000  fr. 

Votre  commission  s'est  fait  représenter  le 
bud^elspécial  decette  partie  de  l'administration  ; 
iiiiji  a  paru  que  le  nombre  des  employés  pour- 
rait être  déduit,  sinon  tout  de  suite,  au  moins 
lorsque  le  décès  ou  la  retraite  de  quelques-uns 
de  ces  employés  le  permettront;  il  serait  dirticile, 
à  cet  é^ard,  de  poser  des  règles  positives;  mais 
la  Chambre  a  le  droit  d'espérer  que  cette  mesure 
sera  adoptée  aussitôt  qu'elle  pourra  Tôtre,  sans 
compromettre  les  besoms  du  service. 

La  commission  croit  devoir  signaler  uneamé- 
iioration  que  le  garde  général  réclame  depuis 
longtemps,  et  que  Tadministration  se  propose 
d'adopter  au  moyen  du  crédit  de  500,000  francs 
demandé  au  chapitre  XVI  du  budget  ;  on  sépare- 
rait les  bureaux  des  bâtiments  consacrés  aux  ar- 
chives, et  Ton  éloignerait  ou  Ton  diminuerait 
les  dangers  d'incendie  ;  cette  sé|)aration  entraî- 
nera quelques  constructions  nouvelles  qui  de- 
viennent d'autant  plus  indispensables,  que  les 
bâtiments  actuels  sont  encombrés  de  dossiers 
dont  la  recherche  devient  de  plus  en  plus  dif- 
Gcile,  à  raison  de  la  masse  énorme  de  papiers 
que  chaque  jour  amène  dans  ce  vaste  et  impor- 
tant dépôt  :  le  ministre  se  propose  de  consacrer 
en  1835  une  somme  de  45,000  irancs  à  cette  dé- 
pense. 

Nous  ne  pouvons  pourtant  nous  dispenser  de 
faire,  à  l'occasion  de  cette  dépense,  une  observa- 
tion qui  se  rapporte  naturellement  au  chapitre 
qui  a  pour  objet  les  dépenses  (rcntretien  et  de 
réparations  ordinaires  des  bâtiments  d'intérêt 
général;  c*est  que  les  constructions  projetées 
aux  archives  du  royaume,  et  beaucoup  d  autres 
co;istructions  du  môme  genre,  ne  sont  pas  des 
réparations  proprement  dites,  et  par  suite  ne 
devraient  pas  rigoureusement  être  couvertes  par 
cette  allocation  ;  mais  ce  ne  sont  pas  non  pi  us  des 
travaux  neufs  pour  lesquels  une  autorisation 
spéciale  des  Chambres  soit  nécessaire  ;  il 
semble  donc,  en  résultat,  que  ces  dépenses  ne 

Peuvent  être  utilement  pavées  qu'au  moyen  de 
allocation  du  chapitre  XVl,  et  il  suffit  que  la 
Chambre  sache  bien  quel  en  est  l'emploi. 

Chapitre  V.  —  AdmnUtration  centrale. 

Personnel 176,000 

Matériel 24,000 

Réduction  proposée  par  la  commis- 
sion    5,000 

L'augmentation  de  20,000  Trancs,  demandée 
par  le'ffouvernement,  est  motivée  sur  un  accrois- 
sement de  travail  qui  ne  permet  plus  à  l'admi- 
nistration de  remplir  convenablement  sa  mis- 
sion. 

L'administration  des  travaux  publics,  en  effet, 
a  pris  en  France  un  développement  aussi  heu- 
reux qu'extraordinaire.  D'une  part,  les  Chambres 
ont  ausfmenté  les  fonds  consacrés  aux  travaux 
de  rKtà't;  de  l'autre,  ^impul^«ion  s'est  communi- 
quée aux  départements  et  aux  communes.  Or, 
Padministration  des  ponts  et  chaussées  dirige  les 
travaux  des  communications  départementales, 
et  intervient  à  titre  de  conseil  dans  l'examen 
des  ouvrages  d'art  qui  intéressent  les  communes. 
De  là  cette  masse  énorme  d'affaires  qui  surchar- 
gent MB  bureaux.  De  plus,  un  nouveau  mode  de 


communication  (les  chemins  en  fer),  et  l'étude 
approfondie  de  la  navigation  des  fleuves,  don- 
nent déjà  et  préparent  pour  l'avenir  un  grand 
surcroît  d'occupation. 

Enfin  il  y  a  des  travaux  statistiques  à  faire 
que  l'administration,  malgré  leur  inconstes- 
tîible  utilité,  ne  peut  entreprendre  faute  de 
fonds. 

Ces  raisons,  présentées  avec  force  par  le  mi- 
nistre et  le  directeur  des  ponts  et  chaussées,  ont 
décidé  votre  commission  à  accorder  l'augmen- 
tation demandée  jusqu'tà  concurrence  de 
15,000  francs.  Mais  en  môme  temps  elle  croit 
que  cette  augmentation  ne  doit  être  que  tempo- 
raire, et  qu'après  l'achèvement  des  grands  tra- 
vaux aujourd'hui  en  cours  d'exécution,  une 
réduction  pourra  avoir  lieu  sans  aucun  incon- 
vénient. 

Chapitre  VI.  —  Personnel  du  corps  des  ponts  et 
chaussées,  2,750,000  francs,  —  Réduction  pro- 
posée par  la  commission,  70,000  francs. 

Ce  chapitre  n'était  porté  au  budget  de  1834 

3ue  pour  2,680,000  francs.  Le  ministre  demande 
onc  une  augmentation  de  70,000  francs  qui,  si 
vous  l'accorciez,  servira  à  accroître  d'un  certain 
nombre  d'ingénieurs  et  de  conducteurs  embri- 
gadés le  personnel  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Pour  obtenir  cette  allocation,  le  ministre  re- 
présente que  le  personnel  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  ne  peut  suftlreaujourd  nui  à  la  masse 
des  travaux  toujours  croissants  dont  ce  corps  est 
chargé.  11  est  indisfiensable,  selon  lui,  qu'a  me- 
sure que  les  travaux  augmentent,  le  nombre  des 
ingénieurs  augmente  aussi.  Autrement,  ces  tra- 
vaux seraient  mal  dirigés,  mal  surveillés,  et  il 
en  résulterait  pour  l'Etat  un  dommage  qui  dé- 
passerait de  beaucoup  le  bénéfice  d'une  faible 
économie.  Tel  est  le  mal  qui  déjà  se  manifeste 
dans  quelques  départements,  et  qui  a  porté  plu- 
sieurs conseils  généraux  à  réclamer  contre  l'in- 
suflisance  du  nombre  des  ingénieurs.  En  sollici- 
tant de  la  Chambre  le  moyen  de  satisfaire  à  de 
si  justes  réclamations,  le  directeur  des  ponts  et 
chausséees  fait  donc  un  acte  de  bonne  adminis- 
tration. 

Assurément,  Messieurs,  ces  considérations 
sont  graves;  mais  il  en  est  d'autres  qui  ont  dé- 
terminé la  majorité  de  votre  commission  à  reje- 
ter l'allocation  demandée.  On  conçoit  que  l'ad- 
ministration centrale  puisse,  dans  certains  cas, 
pour  subvenir  à  un  surcroît  temporaire  de  tra- 
vaux, se  faire  aider  par  des  auxiliaires  envers 
lesquels  les  engagements  sont  toujours  subor- 
donnés aux  nécessités  du  service.  Mais  lorsque, 
f»our  satisfaire  à  des  travaux  extraordinaires, 
'administration  aura  provoqué  dans  le  corps  des 
ponts  et  chaussées  une  promotion  plus  considé- 
rable que  les  promotions  ordinaires,  il  est  bien 
clair  qu'il  n'en  pourra  être  de  même,  et  que 
l'Etat,  une  fois  le  grade  donné,  aura  contracté 
un  engagement  qu  il  ne  pourra  plus  rompre.  La 
majorité  de  votre  commission  a  craint  que,  dans 
3  ou  4  ans,  le  personnel  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  ne  se  trouvât,  par  suite  de  l'augmen- 
tation propos(^e,  trop  nombreux  pour  les  besoins 
du  service.  Elle  a  donc  jugé  convenable  de  s'en 
tenir  au  chiffre  de  1833  et  183î. 
Ce  chapitre  serait  alors  crédité  de  2,690,000  fr. 
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Chapitre  VII.  —  Personnel  du  corps  et  autres 
dépenses  des  mines^  450,000  francs. 

Aucune  augmentation  n*est  proposée  sur  ce 
chapitre.  La  commission  s'est  convaincue,  par 
un  examen  nouveau,  des  besoins  de  ce  service 
et  de  la  convenance  de  la  dépense  ;  elle  n*hésite 

Sas  à  proposer  à  la  Chambre  d'allouer  le  crédit 
emandé. 

L'administration,  en  exécution  d'une  disposi- 
tion introduite  dans  la  loi  du  23  avril  1833,  par 
un  amendement  né  au  sein  de  cette  Chambre,  a 
fait  publier  et  distribuer  un  compte  rendu  des 
travaux  métallurgiques,  minéralogiques  et  géo- 
logiques exécutés,  dirigés  et  surveillés  par 
Mm.  les  ingénieurs  des  mines  pendant  Texercice 
1833. 

Vous  aurez  lu  avec  un  vif  intérêt.  Messieurs, 
les  détails  renfermés  dans  cette  publication  sur 
la  nature  et  l'étendue  des  services  que  le  corps 
des  ingénieurs  des  mines  rend  à  la  science,  à 
l'industrie,  à  nos  finances,  et  dont  les  travaux 
ont  donné  une  si  grande  impulsion  au  développe- 
ment de  notre  richesse  nationale.- 

Chapitre  YlII.  —  Subvention  à  la  caisse  des  re- 
traites des  ponts  et  chaussées  et  des  mines^ 
390,000  francs. 

La  commission  vous  propose  d'ajourner  Texa- 
men  de  ce  chapitre. 

Chapitre  IX.  —  Routes  ^<pon^,  22,900,000  francs. 
—  Réduction  proposée  par  la  commission, 
1,620,000 /"raric*. 

Les  routes  rovales  et  ponts  forment  la  matière 
du  chapitre  Ix,  dont  nous  avons  à  nous  occu- 
per maintenant,  et  du  chapitre  XII,  sur  lequel 
nous  aurons  bientôt  à  appeler  l'attention  de  la 
Chambre. 

Le  chapitre  IX  est  réservé  aux  travaux  à  entre- 
tenir  ou  à  continuer;  le  chapitre  XII,  aux  tra- 
yaux  à  entreprendre. 

Le  chapitre  IX  se  compose  d'un  fonds  com- 
mun et  de  crédits  spéciaux;  le  chapitre  XII,  de 
crédits  spéciaux  seulement. 

Le  fonds  commun,  conformément  à  l'ordon- 
nance royale  du  10  mai  1829,  se  divise  en  deux 
catégories,  l'une  concerne  les  travaux d* entrelien 
et  de  réparations  ordinaires j  l'autre  comprend  les 
travaux  neufs  et  les  grosses  réparations. 

Le  crédit  demandé  en  1835  pour  Ventretien  et 
pour  les  réparations  ordinaires  des  routes  royales 
et  ponts  (1"  catégorie),  est  de 18,000,(X)0 

Le  crédit  affecté  en  1834  pour  les 
mêmes  travaux  était  de 16,900,000 


L'augmentation  en  1835  serait  de. 

Elle  se  compose  : 

!<"  D'un  million  destine  à  conti- 
nuer en  1835  l'allocation  extraordi- 
naire de  pareille  somme,  qui  a  eu 
lieu  en  1833  et  en  iHM,  en  vertu 
de  l'article  5  de  la  loi  du  27  juin 
1833,  ci 1,000,000 

2^  D'une  somme  de 
100.000  francs  desti-  ^ 

née  à  Ventretien  des  > 

parties  de  routes  neu- 
ves exécutées  en  1832, 
1833,  1834,  ci 100,000 


1,100,000 


> 

\ 


1,100,000 


L'iosuffisance  des  fonds  aflèctés  jusqu'à  ce  jour 


à  l'entretien  des  routes  est  de  notoriété  publi- 
que, et  vous  1  avez  reconnu  quand,  en  votant  la 
loi  des  93  millions,  vous  avez,  par  un  procédé 
peu  régulier  peut-être,  augmente  ce  fonds  d'un 
million  pour  chacun  des  exercices  de  1833  et 
1834.  Maintenant  continuerez-vous,  comme  le 
demande  le  ministre,  cette  allocation  supplé- 
mentaire en  1835?  Personne  dans  votre  commis- 
sion n'a  contesté  l'utilité  d'une  telle  dépense; 
mais  la  majorité  n'a  pas  pensé  qu'elle  eût  un 
caractère  sufOsant  d'urpence  et  de  nécessité. 
Conformément  au  principe  admis  pour  tous  les 
budgets,  la  majorité  a  oonc  rejeté  l'augmenta- 
tion de  1,100,000,  et  réduit  le  chiffre  du  fonds 
commun  à  16,900,000  comme  en  1834. 

Je  passe  à  la  seconde  catégorie,  qui  a  pour  ob- 
jet les  grosses  réparations  et  les  travaux  neufs 
des  routes  royales  et  des  ponts. 

La  2«  catégorie  est  de 4,000,000 

Le  crédit   affecté  en    1834   aux 
mêmes  travaux  était  de 3,520,000 

Augmentation  en  1835 480,000 

La  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  que  cette 
augmentation  eût  permis  de  commencer  des  tra- 
vaux ajournés  jusqu'ici  faute  de  fonds,  quoiaue 
d'une  utilité  reconnue,  de  repousser  avec  plus 
d'activité  ceux  qui  sont  en  cours  d'exécution  ; 
néanmoins,  les  exigences  plus  impérieuses  des 
autres  parties  du  service  lui  ont  fait  une  néces- 
site de  refuser  cette  augmentation  de  crédit. 

Elle  vous  propose  ce  rejet  avec  d'autant  plus 
de  sécurité  qu'elle  voit  dans  le  crédit  porté  au 
budget  annexe  pour  l'achèvement  des  lacunes 
de  routes  un  moyen  efficace  de  soulager  le  fonds 
de  la  2*  catégorie. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  des  crédits  spé- 
ciaux portés  à  ce  chapitre  pour  une  somme  to- 
tale de  900,000  francs  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

À  la  route  de  Paris  en  Espagne 100,000 

Â  la  route  de  Roanne  au  Rhône 20,000 

Au  pont  de  Saumur 100,000 

—  de  Roanne 60,000 

—  de  Limoges  sur  la  Vienne. .  80,000 

—  du  Pecq  sur  la  Seine 20,000 

—  de  Rouen 100,000 

—  de  Seurre  (Côte-d'Or; 40,000 

—  de  Melun 100,000 

—  deChatou 20,000 

—  de  Cahors  sur  le  Lot 150,000 

—  de  Sorgues  ( Vaucluse) 1 00 ,  000 

Total 900,000 

L'administrationtion  a  mis  sous  les  yeux  de 
votre  commission  divers  documents  propres  à 
l'éclairer  sur  la  situation  financière  de  ces  di- 
vers travaux,  lesquels  ne  sont  en  cours  d'exé- 
cution que  par  suite  de  votes  antérieurs. 

Kllc  croit  inutile  d'en  reproduire  les  détails 
dans  ce  rapport.  (Juelques-uns  de  ces  travaux 
paraissent  heureusement  toucher  à  leur  terme; 
d'autres,  qui  devaient  n'apparaître  au  budget 
de  1835  que  pour  solde,  menacent  de  faire  une 
invasion  nouvelle  sur  les  crédits  des  exercices 
ultérieurs.  Votre  commission,  poiirtant,  dans 
tous  les  articles  dont  se  compose  cette  partie  du 
chapitre  IX,  n'en  a  vu  qu'un  seul  qui  pût  donner 
lieu  à  quelques  observations;  c'est  celui  qui  se 
rapporte  au  pont  de  Saumur.  Il  faut  remarquer 
en  effet  que  le  pont  est  terminé,  et  au'il  s'agit 

Sour  la  première  fois  d'une  digue  insubmersible 
estinée  à  contenir  et  à  diriger  les  eaux  soiu 
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ce  pont.  Sans  doute,  ce  travail  qui  coûtera 
323,0(KJ  francs,  est  une  conséquence  nécessaire 
de  la  construction  du  pont;  mais  ce  n'en  est 
pas  moins  un  travail  neuf  et  qui  mérite  Tatten- 
tioD  de  la  Ctiambre.  il  nous  a  semblé  d'ailleurs 

Sue  le  crédit  de  100,000  francs  était  trop  consi- 
érable,  et  qu'il  pouvait  sans  inconvénient  être 
réduit  à  60,000; 

En  résumé,  sur  le  crédit  total  du  chapitre  IX, 
s'élevant  à  22,900,000  francs,  la  commission 
propose  une  réduction. 

Savoir  : 

Sur  Tentretien  des  routes  et 

ponts 

Sur  les  grosses  réparations.. 
Sur  les  crédits  spéciaux 


1,100,000  fr. 

480,000 

40,000 


Total  des  réductions  proposées.      1,620,000  fr. 
Ce  qui   réduirait  le  crédit  à 
ouvrir  à 21,280,000  fr. 

Chapitre  X. — Navigation,  canaux,  quais,  etc. 

Les  fonds  demandés,  pour  le  service  de  la  na- 
vigation en  1835,  se  trouvent  répartis  dans  deux 
chapitres  : 

l"*  Dans  le  chapitre  présent  pour  les  travaux 
i  entretenir  ou  a  continuer; 

y.  Dans  le  chapitre  Xll,  pour  les  travaux  à 
entreprendre. 

Les  travaux  à  entreprendre  ou  à  continuer 
avaient  obtenu,  en  lo'34,  une  allocation  de 
i,740,uOO  francs; 

Savoir  : 

Fonds  cona- Il '^   catégorie  1,200,000) 

muns  |2«  id.  1,700,000  3,740,000 
Crédits    spéciaux 840 ,  000  ; 

Le  crédit  demandé  pour  1835  est. 

Pour  les  fonds  (!«» catégorie  1,200,000) 

communs. .(2«  id,  1,800,000  3,860,000 
Pour  les  crédits  spéciaux. .      860,000) 

Augmentation 120,000 

1«  catégorie.  La  somme  de  1,200,000  francs, 
demandée  pour  Tentretetien  et  la  réparation 
ordinaires  de  la  navigation  est,  comme  on  le 
Toit,  la  même  que  celle  qui  a  été  allouée  au 
budget  de  1834.  Votre  commission  n*a  pas  cru 
pos:!'ible  de  la  réduire. 

2"  catégorie.  11  en  a  été  autrement  à  Tégard 
du  crédit  proposé  pour  subvenir  à  la  dépense 
des  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations,  bien 
qu'il  fût  désirable  que  les  travaux  auxquels  ce 
crédit  s*api)liq^ue  pussent  s'accomplir  dans  un 
prochain  délai,  votre  commission  a  cédé  aux 
nécessités  qui  dominent  le  budget  dans  son  en- 
semble; elle  vous  propose,  en  conséquence,  de 
maintenir  le  chiffre  de  1834  sans  augmentation, 
ci 1 ,700,000 

Crédits  spéciaux,  86,0000  francs. 
Ces  crédits  concernent  : 

1*  La  navigation  de  la  Sarthe 50,000 

2*Lecanal  duCentreou  du  Charolais.    440,000 
3«  Le  canal  de  Niort  à  La  Rochelle. .    230,000 
4*  Canaux  en  1821  et  1822  (fonds  de 
retour) 140,000 

860,000 


Le  crédit  de  50,000  francs  pour  la  navi. 
galion  de  la  Sarthe  n*a  pu  donner  lieu  à  dis 
cussion.  Ce  crédit  est  demandé  pour  continuer 
des  travaux  supplémentaires,  dont  Tachèvement 
môme  ne  pourra  être  effectué  qu'à  Taide  de 
crédit  nouveaux  dans  Texercice  de  1836. 

Le  ministre  avait  demandé  pour  le  canal  du 
centre  un  crédit  de  440,000  francs  égal  à  celui 
de  Texercice  de  1836. 

Cette  somme  devait  être  consacrée  non  seule- 
ment à  Tentretien  ordinaire  du  canal,  mais  en- 
core à  la  continuation  des  perfectionnements 
que  réclame  navigation. 

Tout  en  partageant  le  vœu  émis  par  l'admi- 
nistration, de  hâter  le  moment  où  les  dépenses 
du  canal  du  Centre  pourront  être  ramenées  au 
simple  entretien,  votre  commission  a  pensé  que 
ce  crédit  pourrait,  sans  danger  pour  les  travaux 
en  cours  d'exécution,  subir  une  réduction  de 
40,000  francs  :  elle  vous  propose  de  réduire  ce 
crédit  à  400,000  francs. 

Canal  de  Niort  à  La  Rochelle, 

Le  crédit  de  230,000  francs  demandé  pour  la 
continuation  du  canal  de  Niort  à  La  Rochelle, 
présente  une  augmentation  de  40,000  francs. 

Des  allocations  accordées  annuellement  par  le 
budget  pour  ce  canal,  sont  exclusivement  appli- 

3uéés  aux  besoins  de  l'atelier  des  militaires  con- 
amnés,  qui  sont  employés  aux  travaux  du  ca- 
nal. L'insuffisance  aes  crédits  antérieurs  est 
depuis  longtemps  constatée.  Pour  y  suppléer, 
Tadministration  est  obligée  de  prendre  a  la  fin 
de  chaque  exercice,  sur  le  fonds,  commun  de 
navigation,  la  différence  survenue  entre  le  cré- 
dit primitif  et  le  montant  réel  de  la  dépense. 
Des  décrets  encore  en  vigueur  soumettent  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées,  à  Tobliga- 
tion  d'employer  les  déserteurs  mis  à  sa  diposi- 
tion. 

Votre  commission  a  reconnu  la  nécessité  d'al- 
louer Taugmentalion  de  40,000  francs  réclamée 
pour  1835,  afin  de  rétablir  l'équilibre  entre  le 
crédit  et  la  dépense. 

Sous  le  titre  de  Canaux  entrepris  en  1821  et 
1822  (Fonds  de  retour),  l'administration  demande 
une  nouvelle  allocation  de  140,000  francs. 

Des  explications  ont  été  fournies  à  l'appui  de 
cette  demande. 

Les  canaux  dont  Tachôvement  où  l'ouverture 
aétérobjetdesloisdel821  et  1822  sont  exécutés 
sur  des  ronds  spéciaux  ou  sur  des  fonds  extra- 
ordinaires. 

11  arrive  quelquefois  que  l'administration  est 
obligée  d'acheter,  soit  des  terrains  dont  la  tota- 
lité n'entre  pas  dans  le  domaine  proprement 
dit  du  canal,  soit  des  portions  de  bâtiments,  soit 
enfin  des  machines  d'épuisement  et  autres 
objets. 

Lorsque  les  travaux  sont  terminés,  ces  por- 
tions de  terrains,  de  bâtiments  et  les  différents 
objets  mobiliers  devenus  inutiles,  sont  vendus 
aux  enchères  publiques  à  la  diligence  des  agents 
du  domaine  et  des  ponts  et  chaussées,  et  le 
produit  de  ces  ventes,  conformément  à  l'ordon- 
nance réâ:lementaire  du  14  septembre  1822,  est 
versé  au  frcsor  public. 

L'administration  réclame  aujourd'hui  le  ré- 
tablissement au  crédit  des  canaux,  d'une  somme 
équivalente  au  produit  des  ventes  dont  le  Trésor 
s'est  ainsi  prévalu. 

L'administration  se  fonde  sur  cette  considéra- 
tion que  le  prix  des  objets  vendus  a  été  primi- 
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tiyement  prélevé  sur  le  fonds  affecté  aux 
travaux,  et  que  ce  fonds,  si  la  restitution  n^avait 
pas  lieu,  éprouverait  une  réduction  qu'on  n'avait 
pas  prévue  dans  l'évaluation  qui  avait  servi  de 
base  à  la  fixation  du  crédit  primitif. 

Votre  commission  ne  nie  pas  que  la  réclama- 
tion ne  soit  juste  en  fait,  et  elle  admet  sans 
difficulté  quaprès  l'épuisement  complet  du 
crédit  ouvert  pour  rachèvement  des  canaux, 
cette  circonstance  pourra  fort  bien  motiver  de 
la  part  de  l'administration  la  demande  d'un 
supplément  de  crédit;  mais  elle  ne  croit  point 
qu  il  y  ait  là  un  droit  à  reconnaître  et  à  écrire 
au  budget;  elle  pense  donc  aue  l'état  de  choses 
actuel  doit  être  maintenu  et  le  crédit  rejeté. 

En  résumé,  sur  le  crédit  total  du  10*  cha- 
pitre, s'élevant  à 3,800,000 

La  commission  propose  une  réduc- 
tion, savoir  : 

Sur  les  grosses  répara- 
tions, 2"  catégorie,  de. . . .     100,000; 

Sur  le  canal  du  Centre,  | 

de 40,000\       280,000 

Sur  le  fonds  de  retour  \ 

des  canaux 140,000) 

Ce  qui  réduirait  le  crédit  à  allouer 

à 3,580,000 

Chapitre  XI. — Ports  maritimes  et  services  divers. 

Le  système  de  classification,  adopté  dans  les 
2  chapitres  précédents  pour  les  routes  et  pour 
la  navigation  intérieure,  se  trouve  dans  l'éco- 
nomie du  service  des  r»orls  maritimes  de  com- 
merce; les  fonds  applicables  à  ce  service  sont 
répartis  dans  2  chapitres  distincts  : 

Les  dépenses  pour  travaux  à  entretenir  et  à 
continuer  embrassent  l'ensemble  du  chapitre  XI. 

Les  dépenses  pour  travaux  à  entreprendre 
figurent  au  chapitre  Xll. 

Le  crédit  demandé  au  chapitre  XI  est  de 
4,355,000  francs,  savoir  : 

1"   catégorie. 
Entretien  . .        yOO,000 
l7/^r,/^J   ï^*     catégorie 
nnmmnnp^     Grosses    ré-  yi.3:>r),OliO 
communs  i     parations..     1,070.000 
Crédits     spé- 
ciaux     2,385,000 

En  comparant  l'allocation  demandée  pour  le 
fonds  commun  de  1835  avec  celle  qui  avait  été 
accordée  pour  l'exercice  précédent,  on  trouve 
une  augmentation  de  125,000  francs,  savoir  : 

Sur  la  1"  catégorie,  de..      30,000?    ..,-  nim 
Sur  la  2*        —        de..      95,000)    ^-^'"'^ 

Les  renseignements  communiqués  à  la  com- 
mission lui  ont  permis  de  constater  l'existence 
des  besoins  actuels  de  ce  service,  et  la  nécessité 
d'y  pourvoir  par  une  dotation  proportionnelle  ù 
ses  besoins. 

Il  existe,  en  effet,  un  grand  nombre  de  ports 
d'une  importance  plus  ou  moins  grande,  qui 
tous  re^'oivent  du  Trésor  des  subventions  an- 
nuelles. 

Ces  subventions  sont  destinées,  soit  à  mettre 
les  quais  existants  à  l'abri  des  inondations  des 

{[randcs  marées,  soit  à  reprendre  en  sous-œuvre 
es  fondations  et  les  murs  des  jetées  qui,  dans 
le  principe,  ont  été  généralement  établis  à  une 
trop  faible  profondeur,  soit  surtout  à  garantir 
les  ports  des  atterrissemeats  qui  les  menacent,  >     Reste  à  la  charge  du  Trésor    1 ,01 1 ,196  fr.  44 
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et  dont  les  progrès  compromettraient  l'existence 
même  des  ports,  si  l'administration  n'opposait 
à  cet  envahissement  un  travail  persévérant. 

Toutefois,  votre  commission  na  pas  jugé  assez 
urgentes  les  causes  d'accroissement  de  travail 
indiquées  dans  le  projet  de  loi,  pour  se  départir 
du  système  qu'elle  sest  imposé  de  n'autoriser 
une  augmentation  de  crédit  que  dans  les  seuls 
cas  d'une  absolue  nécessité. 

En  conséquence,  elle  vuus  propose  de  rejeter 
les  deux  au^^mentations  demandées,  s'élevant  à 
125,000  francs 

Le  crédit  sera  donchr.  catégorie  de  870,000  f. 
alors  pour  les  fonds 
communs f^         —  y/D,uuu 

Total 1,845,000  f. 

A  l'égard  des  crédits  spéciaux,  3  allocations 
motivent  une  observation  de  la  part  de  la  com- 
mission. 

Une  somme  de  95,000  francs  figure  au  budget 
de  1834  pour  le  prolongement  des  jetées  du  port 
de  Bayonne. 

Ce  crédit  avait  été  demandé  sur  les  instances 
de  la  population  tout  enti>>re  de  cette  ville,  à 
à  la  suite  de  la  fermeture  de  la  passe  qui  avait 
eu  lieu  dans  les  derniers  jours  de  1832. 

L'administration,  au  moment  de  la  confection 
du  budget  de  1835,  avait  cru  devoir  demander 
la  continuation  de  ce  crédit  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  90,000  francs. 

Des  investigations  récentes  permettent  au- 
jourd'hui à  l'administration  d  espérer  que  le 
jut  sera  atteint  par  la  seule  restauration  des 
anciennes  jetées  qui,  dans  leur  état  actuel,  se 
trouvent  fort  délabrées,  et  qu'il  n'y  aurait  pro- 
bablement pas  à  entrer  dans  les  (fépenses  tou- 
jours si  considérables  de  jetées  nouvelles. 

Ces  renseignements  motivent  suffisamment 
le  rejet  de  ce  crédit  spécial. 

La  2"  observation  porte  sur  le  crédit  spécia- 
lement applicable  au  port  de  Cette.  La  commis- 
sion, sur  les  indications  fournies  par  l'adminis- 
tration, pense  qu'une  réduction  de  20,000  francs 
pout  être  opérée  sur  ce  crédit  sans  dommage 
pour  les  travaux  entrepris. 

La  3*  observation  a  pour  objet  le  bassin  de 
carénage  du  port  de  Marseille  :  nous  allons  don- 
ner à  cet  égard  quelques  courtes  explications  : 

Lorsque  la  dépense  a  paru  pour  la  première 
fois  au   budget  en   1831,  les  travaux  étaient 

évalués  à 1,128,102  fr.  90 

dont  000,000  francs  devaient 
être  payés  par  la  ville  de 
Marseille,  et  le  surplus  devait 
rester  à  la  charge  du  Trésor. 

Au  moyen  de  quelques  mo- 
difications et  du  rabais  de 
l'adjudication,  la  dépense  des 
ouvrages  ne  s'élèvera  qu'à..     1,111,190       44 

.Mais  cette  estimation  ne 
comprend  pas  les  indemnités 
d  '  terrains  et  iKltimonts  qu'il 
faut  occuper  pour  remplace- 
ment du  bassin  et  de  ses 
dépendances  et  qu'on  ne  peut 
guère  apprécier  a  moins  uv^. .        500,000 

1,611,1%  fr.  44 

La  chambre  de  commerce 
contribuant,  dans  cette  dé- 
pense, pour 600,000         • 
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Sur  quoi  il  a  été  alloué  aux 
budgets  de  1»32  et  1833 

Crédits  spéciaux  de  1834  et 
de  1835  


Total  pareil 1,011,196  fr.  41 

L'administration  insiste  vivement  pour  le 
maintien  du  crédit  de  150,000  Trancg.  Les  fouilles 
•ont  maintenant  à  la  profondeur  où  les  épuise- 
ments deviennent  nécessaires.  On  ne  pourrait 
affaiblir  tes  crédits  annuels  sans  augmenter 
iius  une  forte  proportion  la  dépense  totale  des 
travaux. 

Votre  commission  a  diï  vous  faire  connaître 
ces  détails  Dour  signaler  de  nouveau  la  légèreté 
avec  laq^uL'Ile  sont  dressés  les  devis  sur  lesquels 
on  appuie  la  demande  d'un  premier  crédit  pour 
une  construction  nouvelle. 

Le  total  des  réductions  sur  ce  chapitre  serait 
ainsi  de. 

Savoir  :  sur  les  fonds  communs 

1"  catégorie    125,000|235  nno  f 


4,120,000  francs. 

Chapitre  Xll.  —  Ce  chapitre  est  relatif  aux 

travaux  neufs  à  entreprendre. 
C'est  à   vos  persévérantes  réclamations  que 

TOUS  devez  la  création  de  ce  chapitre. 

Il  vous  permet,  avant  de  vous  cngaser  dans 
une  dépense,  d'en  apprécier  la  quotité,  la  néces- 
sité ou  l'opportunité. 

C'est  à  l'aide  de  cette  spécialité  récemment 
introduite  que  nous  pouvons  vous  proposer  au- 
jourd'tiui  l'ajournement  ou  le  rejet  de  plusieurs 
de  ces  crédits,  qui  ne  nous  ont  pas  paru  avoir 
le  caractère  d'urgence  justement  esigé  pour 
mériter  place  au  présent  budget.  Dans  ce  cha- 
pitre, l'administration  réclame  pour  l'exercice 
1^5  un  crédit  de  910,000  répartis  en  il  arLicles 
distincts,  ci yiO.OUO 

Votre  co 00 mission,  tout  en  reconnaissant  l'uti- 
lilé  de  la  plupart  des  travaux  k  la  confection 
desquels  ce  crédit  devait  pourvoir,  a  dû  ne 
charger  le  budget  actuel  que  de  dépenses  ur- 
lente^^. 

11  lui  a  paru,  par  le  compte  quelle  sest  fait 
rendre  de  la  destination  qu'on  se  propose  de 
donner  à  ce  crédit,  que  les  travaux  ci-après 
pouvaient  être  reportés  sur  des  exercices  ulté- 
rieurs; 

Savoir  : 

Le  port  de  Pontivi 100,000 

Le  port  de  Cette 50,000 

Le  canal  de  Xoyon 30,000 

Le  canal  de  Laon  à  Noyon 50,000 


Total 230,000 

Quant  à  l'écluse  de  Verton,  portée  pour  50,000, 
ridministration,  depuis  la  confection  du  budget, 
a  trouvé  un  soumissionnaire  qui  se  charge  de 
l'exécuter.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'allouer  ta 
àtotaae,  et  la  somme  des  réductiona  s'élève 
k»),000  francs. 
Uh  anlTM  aUocations  demandées  sont  desti- 


nées, soit  à  la  restauration  des  anciens  ponts  de 
l'aris,  soit  à  des  travaux  importants  dans  les 

Eorts  de  Calais,  de  Fécnmp,  de  Sauïon  (Mor- 
ihan),  de  Saint-Jean-de-Lu7,.  Et  encore  il  est 
essentiel  de  le  remarquer,  ces  crédite  ne  sont- 
ils  demandés  qu'à  titre  à'acomple  sur  des  dé- 
penses qui,  en  délinitive,  doivent  s'élever  à  des 
sommes  beaucoup  plus  considérables. 

Ces  considérations  nous  obligent  à  vous  pré- 
senter ici  le  tableau  et  de  la  dépense  totale  pré- 
sumée, et  du  crédit  à  ouvrir  sur  l'exercice 
de  1835: 


Anciens  ponts  de 


Dépens 


il  pour  I83B. 


Pont  dHennebon. 

'on  de  Calais 

'ort  de  Fécarap... 
'ort  de  Sauïon... 

Port  de  Saint-Jean- 
de-Luz.  . 

1,500,000 
lf>5,000 
176,000 
214,000 
120,000 

6o,ono 

2,235,000 

250.000 
100,000 
140,000 
50,000 
30,000 

60,000 

630,000 

Total 

C'est  donc  en  réalité  un  crédit  de  2,235,000  Ir. 
que  vous  ouvrez  dès  à  présent  sur  le  Trésor, 
sauf  à  en  étendre  l'allocation  sur  plusieurs  exer- 
cices. 

Sur  la  somme  de  630,000  francs  demandée 
pour  1835,  votre  commission  vous  propose  une 
réduction,  ou  plutAt  un  ajournement  d'alloca- 
tion jusqu'à  coucurrence  de  150,000  francs  sur 
le  crédit  à  ouvrir  pour  la  restauratian  des  an- 
ciens ponts  de  Paris:  ces  travaux  sont  évalués 
à  1,500,000  francs.  L'ne  dépense  aussi  considé- 
rable, qui  doit  être  faile  en  un  petit  nombre 
d'années,  ne  peut  être  imputée  sur  le  fonds 
commun,  dont  elle  épuiserait  les  ressources.  11 
était  dojic  nécessaire  de  le  comprendre  dans  la 
catégorie  de  celles  pour  lesquelles  des  crédits 
spéciaux  sont  demandés. 

La  commission  a  jugé  toutefois  qu'il  n'y  avait 
pas  d'inconvénient  à  étendre  la  durée  des  tra- 
vaux: ce  qui  permettrait  de  diminuer  le  montant 
des  allocations  annuelles. 

En  résumé. 

Le  crédit  demandé  est  de 910,000 

La  réduction  proposée  de 430,000 

Le  crédit  à  allouer  sera  de. 480,000 

Chapitre  Xlll.  —  Travaux  de  navigation  et  ports 
sur  produit!  de  droiti  tpéciaiUêf..  1,120,000 
Allocation  de  1834 1,108,000 


Augmentation 12,000 

La  loi  du  24  mars  1825  autorise  le  gouverne- 
ment à  convertir  le  droit  de  navigation  sur  les 
fleuves  et  les  rivières,  et  le  demi-droit  de  ton- 
nage dans  tes  ports  maritimes  en  un  droit  spécial 
temporairement  applicable  à  des  améliorations 
dans  les  localités  où  le  droit  est  per^u  ;  telle 
est  l'origine  des  fonds  qui  font  l'objet  du  pre- 
mier chapitre.  Le  montant  est  éventuel,  l'aug- 
mentation indiquée  a  pour  cause  des  produits 
antérieurs  non  encore  dépensés. 

L'allocation  de  120,000  francs  doit  donc  être 
consentie. 

Chapitre  XIV.  —  Frai»  généraux  du  tervice  iet 
départementt,  tecours,  etc.,  50,000  frana. 

Ce  crédit  est  destiné  &  satisfaire  à  l'éveotua- 
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ité  de  certaines  dépenses  diverses  prévues  ou 
non  prévues  qui  sont  inséparables  d  un  service 
général  aussi  considérable  que  celui  des  pouls 
et  chaussées. 

G  est  sur  ce  fonds  que  sont  prélevés  les  frais 
d'impression  des  formules  envoyées  dans  les 
départements,  ceux  de  tournées,  de  missions 
extraordinaires  et  les  secours  à  défaut  de  pen- 
sions. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
des  budgets  de  1834  a  donné  des  renseignements 
sur  la  répartition  annuelle  de  ce  fonds.  Nous 
nous  bornons  à  y  renvoyer. 

Chapitre  XV.  —  Subvention  aux  compagnies  pour 
travaux  par  voie  de  concession  de  péages ^ 
500,000  francs. 

L'allocation  demandée  pour  cette  nature  de 
travaux,  conforme  à  celle  votée  dans  les  sessions 
précédentes,  n'a  pu  donner  lieu  à  aucune  obser- 
vation au  sein  de  votre  coinmission  ;  les  rapports 
des  commissions  précédentes  avaient  engagé 
avec  instance  le  gouvernement  à  entrer  dans  ce 
système;  nous  l'engageons  à  y  persévérer. 

Conclvuions  sur  ce  service. 

Pour  l'ensemble  de  ce  service,  l'administration 
demande 37,091,000 

C'est  sur  l'allocation  de  18:U  une 
augmentation  de 2,197,000 

Votre  commission  pro- 
pose une  réduction  de..  2,640,000     2,640,000 

Reste 35,051,000 

Le  budget  des  ponts  et  chaussées,  au  lieu  de 
Taugmentation  qu'il  demandait,  aura  donc,  si 
vous  adoptez  les  propositions  de  votre  commis- 
sion, subi  pour  1835  une  réduction  de  443,00^)  fr. 

Avant  de  passer  aux  chapitres  suivants,  ic 
dois,  au  nom  de  la  commission,  signaler  à  la 
Chambre  l'inexécution  de  1  article  12  de  la  loi 
du  31  janvier  1833,  portant  qu'une  ordonnance 
réglera  les  formalités  à  suivre  à  l'avenir  dans 
les  marchés  passés  au  nom  du  gouvernement, 
et  que  chaque  année  il  sera  fourni  aux  deux 
Chambres  un  état  sommaire  de  tous  les  marchés 
de  .'>0,000  francs  ot  au-dessus  passés  dans  le  cours 
de  l'année. 

D'après  les  renseignements  que  nous  adonnés 
le  ministère  des  finances,  cet  état,  dressé  d'après 
les  documents  fournis  par  chaque  ministère,  eH 
joint  au  compte  rendu  de  la  situation  [)royi&oire 
des  dépenses  de  l'exercice  1833,  qui  est  en  ce 
moment  à  l'impression.  Mais  l'oruonnance  n'a 
pu  être  rédigée,  faute  de  renseignements  et  de 
propositions  de  la  part  de  l'administration  des 
travaux  publics,  qui,  de  toutes  les  adminis- 
trations, est  pourtant  celle  qui  a  le  plus  de  mar- 
chés à  passer.  Votre  commission  espère  que 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  ne  tar- 
dera pas  plus  longtemps  à  se  mettre  en  mesure 
d'exécuter  la  loi. 

Chapitre  XVI.  —  Entretiens  et  réparations  ordi- 
naires des  bâtiments  civils  et  édifices  publics 
d'intérêt  général  de  Paris,  o00,fX)iJ  francs. 

En  1832,  et  dans  les  années  antérieures,  le 
crédit  n'était  que  de  300,000  francs;  vous  avez 
reconnu,  Messieurs,  lors  de  la  discussion  des 
budgets  de  1833  et  de  1834,  qu'il  était  conve- 


nable de  le  porter  à  500,000  francs;  l'insuffi- 
sance de  ce  crédit  vous  a  été  alors  démontrée, 
puisque  l'expérience  avait  établi  qu'on  était 
forcé  de  négliger  des  réparations  indispensables, 
et  de  laisser  les  bâtiments  civils  dans  un  état  de 
délabrement  auquel,  en  définitive,  on  n'a  pu 
porter  remède  qu'au  moyen  de  grands  travaux 
de  restauration  :  d'un  autre  côté,  des  bâtiments, 
autrefois  à  la  charge  de  la  liste  civile,  en  ont 
été  détaciiés,  tels  que  les  théâtres  royaux,  le 
conservatoire  de  musique,  les  magasins  rue  de 
Louvois  et  rue  Richer;  la  dépense  annuelle  de 
ces  bâtiments  a  dû  être  couverte  à  l'aide  d'allo- 
cations nouvelles. 

Le  gouvernement  vient  donc  demander,  pour 
1835,  le  même  crédit  de  500,000  francs;  votre 
commission  croit  qu'il  doit  lui  être  accordé  :  ce 
n'est  pas  qu'il  nous  soit  possible  de  démontrer, 
à  Taide  de  calculs  exacts,  que  cette  somme  est 
indispensable;  on  ne  peut  pas  s'empêcher,  rela- 
tivement à  des  dépenses  de  celte  nature,  d'ac- 
corder à  l'administration  une  certaine  latitude; 
cependant  nous  avons  pris  le  soin  de  nous  faire 
représenter  le  tableau  de  l'emploi  qui  avait  été 
fait  en  1833  du  crédit  de  500,000  francs,  ainsi 
qu'un  aperçu  de  l'emploi  qui  doit  en  être  fait  en 
I83'i  et  1835.  Ces  divers  documents  nous  ont 
paru  satisfaisants. 

La  Chambre  remarquera,  sans  doute,  que  la  no- 
menclature insérée  au  projet  du  budget  est  pour 
ainsi  dire  de  style  et  de  pure  forme;  car  elle  est 
coiistanunent  la  môme,  et  elle  comprend,  soit 
des  constructions  qui  sont  abandonnées,  soit 
des  monuments  qui  n'ont  pas  besoin  de  répa- 
rations ;  elle  comprend  même,  malgré  l'intitulé 
du  chapitre,  l'école  vétérinaire  d'ÀÏfort,  qui  est 
étrangère  à  la  ville  de  Paris.  Il  est  àespérerqu'à 
l'avenir  une  autre  marche  sera  adoptée,  et  qu'il 
ne  sera  plus  parlé  que  des  monuments  qui  réel- 
lement devront  faire  partie  de  la  nomenclature. 

Au  surplus,  ce  chapitre  est  l'un  de  ceux  sur 
lesquels  il  est  plus  difficile  d'espérer  que  des 
économies  seront  opérées;  à  la  vérité,  il  est  plu- 
sieurs des  monuments  mentionnés  au  budget 
qui  doivent  finir  par  ne  plus  entraîner  chaque 
année  qu'une  dépense  peu  considérable;  mais 
aussi  l'on  peut  espérer  que  les  monuments  de  la 
capitale,  dont  vous  avez  si  sagement  décrété 
l'achèvement,  arriveront  enfin  a  l'état  où  vous 
vous  voulez  qu'ils  soient  amenés;  et  alors  ils 
devront  prendre  place  dans  le  tableau  des  mo- 
numents susceptibles  de  réparations  annuelles 
qui  peuvent  être  plus  ou  moins  considérables. 

Cette  observation  mérite  dautant  plus  de 
fixer  votre  attention,  que  le  crédit  s'applique 
non  seulement  aux  édifices  entièrement  ache- 
vés, mais  encore  aux  parties  de  ces  édifices, 
à  mesure  qu'elles  sont  terminées  :  tels  sont  les 
bâtiments  achevés  de  l'école  des  beaux-arts, 
l'aile  droite  et  le  principal  corps  de  logis  des 
sourds-muets  ;  tels  seront  encore,  à  la  fin  de  1834  ; 
au  muséum  d'histoire  naturelle,  la  galerie  de 
minéralogie  et  de  zoologie,  les  nouvelles  serres 
chaudes,  etc. 

Chapitre  XVII.  —  Travaux  d^aehèvement  des  mai- 
sons centrales  de  détention  {maisons  de  force  et 
de  correction),  600,000  francs.  • 

Votre  commission  du  budget  de  1832  vous 
proposait  sur  ce  chapitre  700,000  francs;  et  vos 
commissions  de  1S33  et  1834  demandèrent  cha- 
cune pour  le  même  objet  600,000  francs.  Mais  en 
même  temps  il  vous  était  aanoncé,  dèf  1832» 
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qu'one  allocation  de  1,800,000  francs  suffisait 
pour  rachèvement  complet  des  maisons  de  dé- 
teution.  Cette  assurance,  positivement  renou- 
Telee  à  3  reprises  différentes,  nous  donnait  Tes- 
pérance  que  ce  chapitre  figurait  pour  la  dernière 
lois  au  budget.  Cet  espoir  est  malheureusement 
de^ii,  et  sans  que  nous  ayons  pu  découvrir  la 
cause  de  Terreur  commise  par  le  rapporteur  des 
3  commissions  dont  nous  Tenons  de  rappeler  le 
'ii-avail,  le  ministre  nous  a  déclaré  que  nous 
n'étions  pas  arrivés  aux  terme  de  nos  sacrifices; 
aussi,  et  pour  bien  constater  l'état  des  choses, 
dans  la  pensée  qu'un  document  aussi  précis  ne 
iera  pas  ultérieurement  démenti,  nous  mettons 
scjâ  vos  yeux  le  tableau  qui  nous  a  été  remis 
les  dépenses,  que  le  ministre  regarde  comme 
L'iispensable  pour  parvenir,  à  compter  du 
I"  janvier  1836,  à  rachèvement  complet  des 
aaisoQS  de  détention  : 

Beaulieu 200,000 

Melun 250,000 

Montpellier 50,000 

Laon 100 ,000 

Rennes 500,000 

Riom 150,000 

Total 1,250,000 

La  Chambre  remarque  quMI  n'est  question  dans 
re  chapitre  de  5  maisons;  que  la  raison  en  est 
àiaiple,  c*est  que  toutes  les  autres  pourront  être 
considérées  comme  achevées  à  la  un  de  Texer- 
c*.:e  1«35. 

Nous  n'avons  à  faire  qu'une  observation  sur 
le  tableau  produit  par  le  ministre  :  500,000  francs 
sont  demandés  pour  la  prison  de  Rennes,  et  le 
□mistre  annonce  que  cette  somme  sera  em- 
ployée, soit  pour  construire  une  nouvelle  mai- 
son' pour  500  femmes,  soit  pour  reconstruire 
pres^u'à  neuf  la  maison  actuelle.  Un  travail  de 
cette  nature  n*est-il  pas  du  nombre  de  ceux  qui 
exigent  une  autorisation  spéciale  des  Chambres? 
Et  cette  question,  nous  croyons  devoir  la  poser 
{K:=ur  la  maison  de  Rennes,  avec  d*autant  plus 
àe  raison,  qu*il  existait  à  Rennes  une  vaste 
prison,  récemment  construite  aux  frais  du 
trésor,  qui  a  été  cédée  au  d'^partement  de  la 
rjerre,  sans  qu'il  soit  bien  éti'hli,  ni  que  ce  bà- 
ument  fût  impropre  à  sa  destination  ijrimitive, 
Di  quMl  fût  indispensable  au  service  militaire. 

>jus  tous  les  rapports,  celte  manière  de  pro- 
eèler  a  paru  fort  irrégulière  à  votre  commis- 
%m  :  il  est  clair,  en  effet,  que  si  un  bâtiment 
cooitruit  pour  un  service  pouvait,  par  un  sim- 
ple acte  ministériel,  être  transporté  à  un  au- 
tre service,  les  intentions  de  la  Chambres  se- 
raient trop  facilement  méconnues,  et  les  fonds 
qu'elle  aurait  votés  détournés  de  leur  destination. 

Le  régime  des  prisons,  au  reste,  depuis  plu- 

iieurs  années,   éveille  toute  la  sollicitude  des 

Chambres  et  du  gouvernement,  et,  il  faut  le  re- 

ccnnaitre,  des  améliorations  importantes  en  ont 

Clé  le  résultat  :  on  ne  doit  pourtant  pas  se  dis- 

Èmuler  que  nous  sommes  loin  encore  de  cer- 

Uios  pays  qui  sont  parvenus  à  cet  égard  à  un 

eut  que'la  France  doit  ambitionner  d*atteindre: 

ainsi,  quand  nous  vous  parlons  d'une  dépense 

ce  1.250,000   francs,  pour  l'achèvement  de  nos 

ions,  nous  ne  parlons  que  du  système  actuel 

emporte  de  grands  ateliers  et  des  dortoirs 

eu      jos;   si  l'on  voulait  établir  des  cellules 

le  coucher  des  condamnés,  il  faudrait  au 

indépendamment  de  la  somme  ciHlessus 


de  1,250,000  francs,  une  somme  de  3,600,000  fr., 
en  n'évaluant  qu'à  200  francs  par  mdividu  la 
dépense  d'appropriation  des  dortoirs  actuels  en 
cellules  et  les  dispositions  additionnelles  que 
l'adoption  de  ce  système  exigerait. 

11  serait  encore  a  désirer  que  des  maisons  spé- 
ciales fussent  destinées  à  recevoir  les  condamnés 
en  état  de  récidive  :  le  nombre  de  ces  condam- 
nés pouvant  être  évalué  à  5,000,  et  la  dépense 
pour  chacun  d'eux  pouvant  être  fixée  à  200  fr., 
il  y  aurait  encore  à  ajouter  un  milliard  aux 
sommes  ci-dessus. 

Votre  commission  n'a  pas  le  projet  d'émettre 
une  opinion  sur  le  moins  d'opportunité  des 
changements  qu'elle  vient  de  vous  indiquer; 
elle  pense  encore  moins  pouvoir  prouver  1  épo- 
que à  laquelle  il  sera  permis  d  espérer  qu  ils 
pourront  être  tentés;  mais  elle  a  cru  ne  pouvoir 
se  dispenser  de  vous  dire  l'état  actuel  des  cho- 
ses, les  dépenses  indispensables  auxquelles  il 
fallait  pourvoir  sans  retard,  et  celles  moins 
pressées  qu'on  pouvait  apercevoir  dans  un  ave- 
nir plus  éloigne. 

Chapitre  XVIIL—  Travaux  d'intérêt  général  dam 
les  départements^  250,000  francs,  —  liéduction 
proposée  par  la  commission,  20,000  francs. 

Le  titre  de  ce  chapitre  fait  naître  une  ques- 
tion que  nous  ne  ferons  qu'indiquer,  mais  qu'il 
est  de  notre  devoir  de  ne  pas  omettre.  Pourquoi 
les  dépenses  qui  y  ont  rapport  ne  sont-elles  pas 
exclusivement  communales  ou  départementales? 
Pourquoi,  au  moins,  l'État  fait-il  seul  des  frais 
auxquels  il  ne  devrait  pourvoir  que  dans  les  cas 
011  les  communes  et  les  départements  seraient 
privés  des  ressources  nécessaires  pour  y  pour- 
voir eux-mêmes?  Nous  ne  développerons  pas  à  cet 
égard  notre  opinion,  car,  en  parcourant  le  bud- 
get, on  se  convainc  facilement  que  le  principe 
ne  s'applique  pas  seulement  au  chapitre  Xvl, 
mais  à  beaucoup  d'autres  chapitres  non  seule- 
ment du  budget  des  travaux  puolics,  mais  encore 
des  autres  budgets  :  il  y  a  là  un  système  tout 
entier,  fécond  en  conséquences,  qui  devrait  en- 
traîner une  refonte  des  budgets,  et  la  Chambre 
ne  peut  attendre  de  nous  d'autres  soins  que  de 
poser  la  question,  et  d'appeler  sur  sa  solution  la 
méditation  des  législateurs  et  du  gouvernement. 

Ce  chapitre  se  divise  en  3  parties  distinctes 
qui  doivent  être  traitées  séparément. 

§  1 .  Secours  aux  départements  pour  conservation 
d^ anciens  monuments  (Tarts,  120,000  francs. 

C'est  à  regret  que  votre  commission  vous  pro- 
pose de  réduire  20,000  francs  l'allocation  de- 
mandée :  mais  il  n'a  été  accordé  en  1833  que 
85,000  francs  et  en  1834  que  100,000  francs,  et 
il  nous  a  semblé  que  cette  dernière  allocation 
était  suffisante,  puisqu'on  ne  venait  pas  démon- 
trer la  nécessite  indispensable  de  l'augmenter 

Au  surplus,  et  s'il  est  vrai,  comme  l'atteste  le 
gouvernement,  que  les  monuments  entretenus 
seraient  abandonnés  si  l'Etat  n'y  faisait  les  ré- 

f)arations  qu'ils  réclament,  c'est  un  devoir  pour 
a  Chambre  de  les  sauver  de  la  ruine  dont  ils 
sont  menacés.  La  France  est  couverte  d'édifices 
admirables  qui,  soit  sous  le  rapport  historique, 
soit  sous  ie  rapport  de  l'art,  doivent  être  consi- 
dérés comme  son  patrimoine,  et  qu'une  Chambre 
française  n'aura  jamais  le  vandalisme  de  lais- 
ser tomber  en  ruines. 
Le  crédit  de  1834  sera  à  peu  près  également 
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réparti  entre  les  moRiiments  romains  et  ceux  du 
moyen  âge  ;  l'intention  du  gouvernement  est  de 
faire  à  peu  près  la  même  distribution  en  1835. 
Cependant  nous  devons  faire  remarquer  que  la 
colonne  de  Boulogne,  qui  est  un  monument  mo- 
derne, prend  sur  le  crédit  de  100,000  francs  une 
somme  de  15,000  francs;  mais  peut-on  laisser 
inachevé  un  monument  fondé  parTarméed^Aus- 
terlitz,  qui  a  déjà  coûté  des  sommes  considéra- 
bles, et  auquel  se  rattachent  de  précieux  souve- 
nirs; et  quoiqu'il  fîgure  au  nombre  d'anciens 
monuments  d'arts,  auxquels  il  est  étranger,  nous 
ne  nous  arrêterons  pas  à  la  place  qu'il  occupe 
au  budget  et  nous  vous  proposerons  de  donner 
au  gouvernement  les  moyens  de  parvenir  à  l'a- 
chèvement complet  de  la  colonne,  o'ui  pt^ut  en- 
traîner encore  une  dépense  de  70  à  80,000  francs. 

§  2.  Secours  pour  travaux  aux  établissements  ther- 
maux et  autres  d'intérêt  général,  80,000  francs. 

Le  budget  de  1834  accordait  une  somme  de 
100,000  francs  ;  le  pouvernoment  a  pensé  qu'il 
pouvait,  en  1835,  se  contenter  d'un»'  somme 
moindre,  et  en  effet  les  allocations  des  années 
précédentes  ont  été  presque  exclusivement  con- 
sacrées à  l'établissement  du  Mont-d'Or  et  celui 
d'Ovelay,  qui  ensemble  ont  coûté  près  d'un  mil- 
lion ;  le  gouvernement  se  propose  maintenant 
de  s'occuper  spécialement  des  bains  de  Ham,  de 
Plombières  et  de  Barètes. 

Il  faut  reconnaître  que  les  établissements  ther- 
maux peuvent  être  considérés  comme  étant  d'in- 
térêt général,  car  ils  offrent  des  ressources  pré- 
cieuses pour  le  traitement  des  malades  do  toutes 
les  parties  de  la  France,  et  en  attirant  chez  nous 
un  assez  grand  nombre  d'étranj^'ers,  ils  aug- 
mentent la  masse  de  nos  consommations,  exci- 
tent un  assez  grand  mouvement  <Je  capitaux,  et 
répandent  l'aisance  dans  une  partie  de  la  popu- 
lation, d'autant  plus  intéressante  que  les  établis- 
sements thermaux  sont  en  général  situés  dans 
les  communes  qui  n'ont  pour  ainsi  dire  pas 
d'autres  ressources. 

Au  surplus,  et  quoi  que  nous  ayons  fait  jusqu'à 
présent,  la  France  est,  sous  ce  rapport,  fort  en 
arrière  de  l'Allemagne,  et  l'on  a  apporté  dans 
ces  sortes  d'établissements  un  luxe  tout  à  fait 
inconnu  parmi  nous,  et  dont  tout  le  pays  recueille 
les  fruits. 

§  3.  Achèvement  des  lazarets  et  établissements 
sanitaires^  50,000  francs. 

Depuis  1834  seulement,  le  crédit  demandé  se 
réduit  à  cette  somme  :  elle  était  beaucoup  [dus 
considérable  auparavant,  car  depuis  1822,époqm' 
de  l'établissement  d'un  système  sanitaire  régulier 
sur  les  côtes  de  TOcéan  et  de  la  Manche,  TElal 
a  dépensé  pour  les  lazarets  et  établissements 
sanitaires,  4,500,000  francs. 

11  est  des  personnes  qui  prétendent  que  ces 
dépenses  sont  tout  à  fait  sans  objet,  et  qu'on 
devrait  renoncer  à  toute  esèpce  de  précautions 
contre  la  fièvre  jaune,  la  peste,  le  cnoléra,  que 
mal  à  propos  Ton  regarde  comme  contagieux; 
il  est  vrai  que  le  caractère  contagieux  de  la 
fièvre  jaune  et  du  choléra  est  contesté  par  un 

grand  nombre  de  médecins;  mais  d'autres  mc- 
ecins,  dont  le  nom  fait  aussi  une  autorité,  re- 
gardent ces  maladies  comme  contagieuses,  au 
moins  dans  certains  cas,  et  sont  persuadés  qu'on 
peut  en  empêcher  l'introduction  par  un  système 
de  précautioas  bien  ordganôes  :  quant  à  la  peste, 


c'est  à  peine  si  quelques  hommes  de  l'art  se  sont 
élevés  contre  les  mesures  prises  dans  tous  les 
pays  civilisés  pour  en  prévenir  l'importation. 

Le  gouvernement  agit  depuis  longtemps  dans 
l'hypothèse  de  la  contagion;  il  ne  peut,  sans, 
imprudence.épouser  aucune  doctrine;  d'ailleurs, 
ce  ne  sont  pas  les  académies  qui  peuvent  décider 
la  question  de  l'utilité  des  mesures  sanitaires, 
c'est  l'opinion  publique  éclairée  par  le  temps  et 
pas  une  longue  expérience,  et  dans  une  très 
grande  partie  de  la  France  et  de  l'Europe,  la 
croyance  à  la  contagion  de  la  peste,  de  la  fièvre 
jaune,  et  même  du  choléra,  est  encore  domi- 
nante ;  et  on  ne  pourrait,  sans  répandre  la  terreur 
dans  nos  populations  méridionales,  et  sans  at- 
tirer sur  notre  commerce  des  rigueurs  intolé- 
rables dans  les  ports  de  lltalie  et  de  l'Espagne, 
renoncer  au  système  qui  a  été  suivi  jusqu'à  ce 
jour. 

Chapitre  XIX.  —  Etablissement  des  Beaux- Arts, 
403,000  francs.  Réduction  proposée  par  la  tom- 
misxion,  25,600  francs. — §  {.Académie  royale  de 
France  à  Rome^  105,000  francs. 

Des  hommes  graves,  qui,  depuis  longtemps, 
suivent  avec  le  plus  vif  intérêt  les  progrès  des 
arts  en  France,  sont  disposés  à  croire  que  nous 
sommes  loin  d'avoir  obtenu  de  cet  établissement 
les  résultats  qu'une  dépense  aussi  considérable 
pouvait  faire  espérer  :  on  ne  peut  se  diasimuler 
en  efTet  que  peu  de  peintres  célèbres  soient 
sortis  de  celte  école,  et  il  est  permis  de  croire 
qu'une  répartition  éclairée  de  la  même  somme 
entre  dt-s  artistes  déjà  connus,  qu'on  indemni- 
serait ainsi  des  dépenses  qu'ils  devraient  faire 
pour  aller  étudier  les  modèles  dans  les  pays 
étrangers,  et  particulièrement  en  Italie,  pourrait 
être  plus  utile  aux  progrès  des  arts;  toutefois 
votre  commission,  tout  en  désirant  que  le  gou- 
vernement porte  sur  cette  question  plus  im- 
portante, sans  contredit,  comme  question  d'art 
que  comme  question  d'argent,  une  attention 
éclairée  et  réfléchie,  ne  vient  pas  vous  sou- 
mettre soit  la  suppression  du  crédit,  soit  l'indi- 
cation d'un  autre  emfdoi.  L'école  des  Beaux-Arts, 
à  Rome,  est  une  des  fondations  de  Louis  XIV;  c'est 
une  des  gloires  de  la  France  à  l'étranger;  ce 
luxe  qui  a  déjà  son  antiquité,  sied  bien  à  une 
grande  nation,  et  peut-être  ne  faut-il  pas  ex- 
poser la  Kévolution  de  Juillet  à  un  reproche  de 
vandalisme  qu'on  ne  manquerait  pas  aelui  pro- 
diguer, si  le  gouvernement  par  elle  fondé,  dé- 
truisait une  école  à  laquelle  se  rattachent  de 
beaux  souvenirs. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Aca- 
démie de  France  à  Rome  n'est  pas  le  prétexte 
d'une  dépense  sans  résultat  et  sans  fruit  ;  chaque 
peintre  qui  y  est  admis  doit  à  l'Etat  une  copie 
d'un  grand  maître,  chaque  sculpteur  une  copie 
en  marbre  d'un  antique;  depuis  près  de  deux 
siècles  ces  copies  enrichissent  nos  temples,  nos 
musées,  les  châteaux  et  parcs  royaux,  et  per- 
mettent aux  jeunes  gens  qu'entraîne  le  goùldes 
beaux-arts,  de  trouver  un  plus  grand  nombre 
de  modèles  et  de  sujets  d'étude. 

Votre  commission  vous  propose  d'accorder 
l'allocation  demandée. 

§  2.  Ecole  royale  et  spéciale  des   Beaux-Arts  à 

Paris,  90,000  francs. 

Plus  de  400  élèves  fréquentent  cette  école  qui 
est  conflée  aux  soins  des  professeurs  les  plus 
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distingués  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  motirs  de  ré- 
duire les  revenus  d'un  établissement  aussi 
digne  d'intérêt. 

î  3.  Comervatoire  de  mutique  et  de  déclamation, 

140,000  franct. 

Udépense  de  cetétablieseiiteiit  était  en  1830 
il  145,000  rran=8;  elle  a  été  réduite  en  1831 
à  157,000  francs,  le  ministre  voudrait  la  porter 
iliÛ.OOO  franiîs.  Votre  comraisaioH  ne  se  dissi- 
sule  pas  tonte  l'importaiice  du  Conservatoire  ; 
ijul  vrai  que  les  réductions  opérées  ont  Torcé 
kciinistre  à  supprimer  le  cou  rade  déclamation 
tint  le  rétablissemeiil  est  demandé  par  tous  les 
iffiis  de  l'art  dramatique  comme  le  seul  moyen 
a  ivmonter  notre  Théâtre-h'rani;ais;  tout  le 
Eonde  concevra  (]ii'il  faudrase  résigner  à  cette 
ie[»n9e,  ou  renoncer  k  la  représentation  de  nos 
chei's-d'ceuvre;  car  il  faut  que  de  bonnes  éludes 
dnmatiques  non  seulement  donnent  des  ac- 
le'jrs  au  TheAire- Français,  mais  encore  aux 
Ibeilres  des  départements  qui  sont  tombés 
dans  l'état  le  plus  déplorable  ;  mais  votre  com- 
aljsion,  dès  le  début  de  ses  travaux,  a  posé  le 
principe  qu'il  ne  fallait  admettre  de  supplé- 
Bieul  de  crédits  qu'autant  qu'ils  seraient  in- 
dispensabled . Nous  nous  croyons, dès  lors,  obligés 
de  remelire  à  l'année  proiibaine  une  modiûca- 
tioQ  dont  nous  nous  empressons  de  proclamer 
riffimense  utilité.  Toutefois,  parmi  les  amé- 
liûrations  unxquelleii  devait  subvenir  l'augmen- 
tation de  I3,0(XI  francs,  il  en  est  2  que  nous 
irons  cru  ne  pouvoir  relarder,  l'une  qui  consiste 
iiai  rétablissement  d'une  classe  de  lecture  à 
haute  voix,  l'autre  dans  la  création  u'une  place 
de  bibliothécaire.  Le  Conservatoire  possède,  en 
tffet,  une  bibliotbètiue  musicale  fort  précieuse, 
oui,  faute  d'un  employé  chargé  spécialement  de 

•urveilter,  se  détériore  cbaque  jour.  Les  deux 
Nrpenses  réunies  montent  à  la  somme  de 
i,9JÙ  francs  seulement. 

1 4.  Eccl^i  de  mutique  de  Lille,  <U  Touioate  et  de 
ai.  Choron,  tS.OQÛ  franct. 


l'Ml  francs  que  le  budget  précédent  lui  a  ac- 
cordée, ni  d'acizorder  à  Fécole  de  Toulouse  celle 
iw  le  gouvernement  vous  propose.  Sans  doute. 
Ht  écoles  de  province  ont  une  grande  utilité  en 
(t  qu'elles  révèlent  et  développent  des  talents 
qoi,  sans  elles,  auraient  toujours  été  ignorés; 
sais  l'existence  des  écoles  de  Lille  et  de  Tou- 
louse n'est  pas  et  ne  pput  être  subordonnée  à 
ta  conservation  d'un  semblable  crédit;  ces  villes 
importanleG  ont  des  ressources  considérables, 
(t  certes,  elles  ne  renonceront  pas  à  des  ëtablis- 
KiDenls  dunl  elles  se  font  glaire,  parce  qu'elles 
ntt  privées  d'un  avantage  qui  leur  sera  si  facile 
de  couvrir;  et  la  Chambre  doit  éviter  q^u'un  vote 
loprudenl  détermine  d'autres  villes  moins  riches 
Innner  la  même  demande  en  leur  faveur;  la 
Cbtmbre  serait  obligée  de  la  repousser;  mais  il 
nut  mieux  le  prévenir  en  n'accordant  ni  à 
Uile  ni  à  Toulouse  un  crédit  dont  rien  n'établit 
l'utilité, 
vaint  à  l'école  de  musique  classique  de 
l-Cboron,  nous  ne  pouvons  que  vous  proposer 
rkdoptioa  du  projet;  il  ne  saurait  être  question 
f»oir  I  .rd  à  la  demande  de  U.  Choron  qui 
.fi  allocation  à  peu  près  triple;  une 
■H    i  de  cette  nature  Qe  peut  être  adop- 


tée par  une  commission  qui  s'est  fait  une  loi  de 
ne  vous  proposer  que  celles  'qui  ne  pourraient 
être  ajournées  sans  compromettre  le  service  au- 
quel elles  s'appliquent. 

Ecoles  gratuites  de  dsssin,  50,000  francs. 

Nous  ne  contesterons  pas  l'utilité  de  ces 
écoles  répandues  dans  la  province;  il  serait 
même  à  désirer  que  chaque  ouvrier  put  y  venir 
puiser  des  leçons  de  goût  qui  lui  seraient  d'une 
grande  utilité  pour  1  exercice  de  sa  profession, 
et  nous  nous  empressons  de  dire  que  le  nombre 
de  ces  écoles  s'élève  aciuellement  à  80,  et 
qu'il  est  probable  qu'il  s'accroilra  encore;  ce- 
pendant, de  ces  80  écoles,  quatre  seulement 
sont  subventionnées  par  le  gouvernement.  Nous 
ne  dirons  rien  des  deux  écoles  de  Paris,  qui 
peuvent  être  considérées  comme  celles  de  toute 
la  France,  ni  de  celle  de  Lyon,  qui  a  une  im- 
mense importance  à  raison  du  commerce  de  la 
ville  où  elle  est  placée;  mais  nous  ne  vous  pro- 
po^erona  pas  de  conserver  à  Dijon  l'allocatiou 
de  9,600  francs  destinée  à  son  école  des  arts; 
il  ne  nous  a  pas  paru  que  Dijon,  ni  par  son 
commerce,  ni  par  les  élèves  qu'avait  produits 
son  école,  eût  mérité  cette  préférence  sur  toutes 
les  autres  villes  de  France  que  lui  avait  attri- 
buée le  budget  des  années  antérieures. 

Votre  commission  éprouve  le  besoin  de  reve- 
nir peu  à  peu  à  l'application  de  ce  principe  qui 
devrait  servir  de  base  à  la  formation  de  nos 
budgets,  que  toutes  les  dépenses  qui  sont  de 
leur  nature  communales  doivent  rester  exclusi- 
vement à  la  charge  des  communes;  elle  voudrait 
que  le  budget  de  l'Etat  ne  vint  à  leur  secours 
aue  dans  des  circonstances  graves,  et  quand 
1  insuffisance  de  leurs  ressources  est  bien  cons- 
tatée. Ce  principe  ne  saurait  être  applicable  à 
l'au^'mentalion  de  4,000  francs  qui  vous  est 
demandée  pour  achats  d'instruments  et  de  mo- 
dèles en  plâtre.  Ces  modèles,  en  effet,  se  di-tri- 
bueiit  entre  tous  les  dépariemenis,  où  ils  vont 
répandre  le  goût  des  belles  formes  et  des  saines 
doctrines  de  l'art. 

Les  réductions  proposées  sur  ce  chapitre,  ba- 
lancées avec  les  augmentations  qu'admet  la 
commission,  portent  le  crédit  à  377,400  francs, 
et  produisent  une  économie  de  2â,60(f  francs  sur 
l'allocation  demandée  par  le  gouvernement. 

Chapitres  XX,  XXI  et  XXII.—  Ou- 

vTOges  et  décorations  d'édi/icespu- 

blks 300,000  fr. 

Encoaragements  aux  beaux-arts    et 

ioasCTÎpliont 334,000 

SeeoiiTS  a  des  artittes,  à  des  lavants 

et  à  teur«  veuves 80,000 

Nous  avons  réuni  ces  trois  chapitres,  pare* 

au'ils  ont  une  grande  analogie,  et  que  la  classi- 
cation  nous  en  a  paru  si  vicieuse  qu'il  était 
difficile  de  s'en  occuper  séparément  :  ainsi,  il 
nous  semblerait  que  les  1^,000  francs  porlés  au 
chapitre  XXI  sous  le  titre  d'encouragemenU  aux 
beaux-arls,  seraient  mieux  placés  au  chapitre 
précédent,  avec  une  autre  dénomination.  D'un 
autre  cdté,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  tout  & 
l'heure,  les  40,000  francs  pour  indemnités  de 
logements  aux  artistes,  figureraient  mieux  au 
chapitre  XXII  qu'au  chapitre  XXI:  ce  cbapitrese 
réduirait,  dans  celle  hypothèse,  aux  souscrip- 
tions à  divers  ouvrages;  en  résultat,  le  chiffre 
total  ne  cbangerait  pas,  mais  on  placerait  les 
11 
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unes  à  côté  des  autres  des  dépenses  qu'on  a 
mal  à  propos  séparées. 

Au  surplus,  nous  ne  pensons  pas  qu*il  y  ait 
lieu  de  réduire  ces  chapitres  au-dessous  des 
chiffres  de  Tan  ))assé.  Les  dépenses  faites  pour 
la  décoration  des  édifices  publics  ont  un  double 
objet,  également  digne  de  toute  votre  sollici- 
tude; elles  multiplient  les  plus  beaux  ouvrapes 
d'art  à  Paris  et  dans  les  départements;  elles 
servent  à  orner  les  édifices  publics  et  les  églises; 
mais  en  même  temps  elles  permettent  de  four- 
nir aux  artistes  les  moyens  de  se  livrer  utilement 
à  la  culture  de  leur  art,  et  de  dévolopper  leurs 
talents.  Cette  matière  si  grave  a  été  traitée  avec 
le  plus  grand  soin  dans  les  rapports  des  budgets 
des  années  précédentes,  et  nous  ne  saurions 
rien  ajouter  aux  considérations  qui  vous  ont  été 
alors  présentées.  Nous  sommes  tous  d'accord 
qu^il  est  du  devoir  d'une  grande  nation  d'entre- 
tenir le  goût  des  arts,  de  protéger  ceux  qui  s'y 
livrent  avec  succès,  et  de  multiplier  les  chefs- 
d'œuvre  qui  sont  une  de  nos  plus  belles  gloires. 
Chacun  reconnaît  que  les  fortunes  particulières 
ne  sont  pas  assez  considérables  en  France  pour 
quelles  puissent  soutenir  la  peinture  d'histoire 
et  la  grande  sculpture  :  cette  mission  est  noble- 
ment exercée  par  la  liste  civile;  mais  THtat  doit 
s'associer  avec  empressement  à  une  tâche  aussi 
honorable.  Nous  n'éprouverons  à  cet  égard 
aucune  contradiction;  mais  toute  la  Chambre 
regrettera  avec  nous  que  la  situation  de  nus 
finances  ne  nous  permette  pas  de  doter  les  arts 
d'une  manière  plus  efficace  et  plus  digne  :  nous 
pressons  de  tous  nos  vœux  le  moment  où  il  sera 
permis  au  gouvernement  d'acquitter  cette  dette, 
que  nous  devons  regarder  comme  sacrée. 

L'allocation  pour  souscriptions  est  une  néces- 
sité. Il  est  en  effet  reconnu  que  si  les  auteurs 
de  certains  ouvrages  n'acquéraient  à  l'avance 
la  certitude  d'obtenir  cet  appui,  ils  seraient 
souvent  obligés  de  renoncer  a  leur  entreprise; 
cela  est  vrai,  surtout  pour  les  ouvrages  relatifs 
aux  sciences  et  aux  arts,  à  l'égard  desquels  les 
souscriptions  des  citoyens  ne  sont  ni  assez  nom- 
breuses, ni  assez  productives.  D'un  autre  côté, 
une  sage  répartition  de  ces  ouvrages  entre  les 
grandes  bibliothèques  de  France,  les  enrichit  de 
dépôts  précieux,  et  donne  les  moyens  de  ré- 
pandre dans  les  provinces  des  connaissances 
dont  l'étude  d'ouvrages  de  cette  nature  favorise 
utilement  la  propagation. 

Nous  n'appellerons  pas  l'attention  de  laChambre 
sur  les  abus  intolérables  qui  résultaient  de 
l'ancien  mode  de  distribution,  ils  ont  été  signa- 
lés avec  énergie,  et  la  Chambre  y  a  porte  re- 
mède; l'état  de  répartition  a  été  "mis  sous  les 
yeux  de  votre  commission;  elle  s'est  convaincue 
que  vos  intentions  avaient  été  exactement  rem- 
plies. 

Dans  le  même  chapitre,  figure  une  somme  de 
158,000  francs  pour  encouragements  aux  beaux- 
arts  et  à  l'article  dramatique.  Cette  somme 
n'était  que  de  150.000  francs  au  budget  de 
1834;  mais  le  chapitre  contenait  une  allocation 
de  8,000  francs  pour  bourses  à  l'Hcole  polytech- 
nique, qui  a  disparu  celte  année,  ces  bourses 
se  trouvant  portées  en  dépense  au  ministère  de 
la  guerre.  Bien  que  le  chitTre  total  du  chapitre 
soit  le  même,  c'est  dune  en  réalité  une  augmen- 
tation de  8,000  francs  que  demande  le  ministre. 
Votre  commission  n'a  pas  jugé  qu'il  fût  néces- 
saire d'accorder  cette  augmentation. 

Quant  aux  10,000  francs  d'indemnité  de  loge- 
ment aux  artistes,  une  explication  est  nécessaire. 


Cette  indemnité,  la  Chambre  le  sait,  fut  origi- 
nairement accordée  aux  artistes  qui,  ayant 
obtenu  les  logements  au  Louvre  et  à  la  Sorbonne, 
furent  obligés  d'en  sortir.  Mais  plusieurs  de  ces 
artistes  n*existent  plus,  sans  que  le  crédit  ait 
diminué.  Voici  quel  est  à  cet  égard  le  raisonne- 
ment du  ministre.  Depuis  François  l",  dit-il, 
les  artistes  pauvres  ont  obtenu  de  la  munificence 
du  gouvernement  une  certaine  quantité  de  loge- 
ments, que  l'on  a  remplacés  par  des  indemnités 
depuis  un  certain  nombre  d'années.  Mais  quand 
un  des  logements  qui  avaient  cette  destination 
devenait  vacant,  un  nouvel  artiste  était  admis  à 
l'occuper.  Il  est  donc  juste  qu'il  en  soit  de  même 
de  rindemnité  qui  remplace  le  logement;  il  est 
juste  que,  quand  un  artiste  meurt,  un  autre 
artiste  lui  succède.  Co  faible  secours  est,  d'ail- 
leurs, d'une  grande  utilité  à  de  pauvres  peintres 
3U1,  pour  travailler,  sont  obliges  de  se  procurer 
es  ateliers  dispendieux.  11  y  aurait  inhumanité 
à  les  en  dépouiller. 

Votre  commission  ne  peut  admettre  ce  prin- 
cipe qui  finirait  par  convertir  en  une  dette  ce 
qui  doit  être  un  simple  secours.  Elle  pense  donc 

3u'à  mesure  que  les  titulaires  actuels  des  in- 
cmnités  dont  il  est  question  viendront  à  mourir, 
le  chitTre  de  ces  indemnités  devra  décroître, 
sauf  à  augmenter  proportionnellement  celui  des 
secours  à  des  artistes,  à  des  savants  et  à  leurs 
veuves  portés  au  chapitre  XXll.  Peut-être  même 
vaudrait-il  mieux  réunir  immédiatement  ces 
2  fonds  qui  ne  diffèrent  que  par  leur  titre,  et 
les  confondre  sous  une  même  dénomination. 
Ainsi,  les  artistes  ne  perdront  rien,  et  il  y  aura 
dans  le  budget  plus  de  vérité  et  de  régularité. 
Conformément  au  vœu  exprimé  parla  Chambre 
l'an  dernier,  nous  nous  sommes  d'ailleurs  fait 
représenter  le  tableau  delà  répartition  du  crédit 
de  80,000  francs  en  1834,  et  nous  avons  remarqué 
que,  sur  ce  crédit,  des  secours  sont  accordés  à 
quelques  personnes  qui  se  sont  fait  un  nom  dans 
les  lettres  et  non  dans  les  beaux-arts.  Cela  pro- 
vient de  ce  que  le  fonds  de  secours  qui  figurait 
pour  lf)0,000  francs,  l'an  dernier,  au  chapitre  des 
dépenses  secrètes,  en  a  été  distrait  et  s  est  par- 
tagé par  moitié  entre  les  2  ministres  de  l  ins- 
truction publique  et  des  travaux  publics.  Or, 
dans  ce  premier  travail,  il  n'a  pas  été  possible 
d'opérer  un  partage  complètement  en  rapport 
avec  les  attributions  de  chaque  ministère. 

Chapitre  XXIll.  —  Haras,  l,600,0(X)  francs.  — 
liéduclion,  100,000  francs. 

Le  meilleur  svstème  à  suivre  pour  l'améliora- 
tion des  races  cbevalines  en  France,  est,  depuis 
plusieurs  années,  l'objet  d'une  vive  controverse. 
Ainsi  les  uns  regardent  le  système  actuel  comme 
tout  à  fait  vicieux,  et  demandent  qu'on  l'aban- 
donne; les  autres  pensent  que  ce  système  est 
bon  et  n'a  besoin  pour  produire  d'excellents 
résultats  que  d'être  perfectionné.  La  Chambre 
n'attend  pas  que  la  commission  du  budget  se 
prononce  entre  ces  2  opinions;  mais  sans  ap- 
prouver ni  blâmer  le  système,  nous  devons  dire 
?|ue,  d'après  les  renseignements  que  nous  a 
uurnis  l'Administration,  il  nous  a  paru  qu'elle 
s'occupait  sérieusement  de  le  perfectionner. 
Ainsi,  au  moyen  d'économies  obtenues  sur  plu- 
sieurs parties  du  service,  des  améliorations 
réelles  ont  été  introduites  sans  augmentation  de 
dépense.  Peut-être,  dans  une  autre  situation,  ces 
améliorations  nous  auraient-elles  décides  à 
allouer  au  ministre  la  somme  supplémeataire 
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de  !'.iû,000  francs  qu'il  demande  et  qui  estdestinée 
surtout  à  réparer  de  vieux,  bâtiments  à  demi 
ruines.  Mais,  tfune  part,  la  nécessité  de  toutes 
le?  rr^parations  que  le  ministre  projette  ne  nous 
a  pai  été  entièrement  démontrée;  de  l'autre, 
DU?  avons  cru  qu'une  portion  de  ces  réparations 
^'•}urr:iit  à  la  rigueur  être  prise  sur  le  fonds 
crioriaaire  de  l,oOO,000  francs,  en  ajournant  à 
une  autre  année  quelques  améliorations  moins 
orientes.  Nous  proposons  donc  à  la  Chambre  de 
îtii  tenir  au  cbifTre  de  1834. 

Chapitre  XXIV.  —  École  vétérinaire  et  encoura- 
gements à  V agriculture^  419,000  francs. 

L'allocation  demandée  pour  ce  chapitre  est  la 
3éme  qu'au  budget  de  \SM  ;  cependant  les  notes 
>jrtées  au  projet  du  budget,  indiquent  une  ré- 
panition  différente  qu'il  est  convenable  de  si- 
haier,  parce  qu'elle  se  rapproche  davantage  de 
A  vérité;  ainsi  les  10,000  francs  destinés  au  trai- 
tement de  l'inspecteur  général  et  à  ses  frais  de 
u>urnée,  étaient  confondus  dans  le  crédit  alloué 
à  lEoole  d'Alfort,  ce  qui  ne  pouvait  subsister, 
paiàque  Tinspecteur  général,  anisi  que  l'annonce 
sa  qualité,  exerce  sa  surveillance,  non  seule- 
ment sur  l'Ecole  d'Alfort,  mais  encore  sur  celle 
■le  Lyon  et  de  Toulouse. 

Les  dépenses  de  TEcole  d'Alfort  n'étaient  por- 
iè«$  au  budget  de  1834  que  pour  o1,0(J0  francs  : 
eies  ont  été  évaluées  pour  1835  à  64,00(J  francs  : 
e'est  en  effet  à  cette  somme  que  se  monte  la  dé- 
;^.i:e  réelle  gui  se  fait  chaque  année.  Le  chiffre 
>:<rte  jusqu'ici  au  budget  était  insuffisant;  il 
f^ait  aépa:îSé  de  10  à  15,000  francs  à  chaque 
aercice  :  il  paraît  qu'on  regardait  cela  comme 
aîifférent ,  parce  que  le  supplément  était  pris 
sir  le  même  chapitre,  où  jusqu'ici  la  somme 
icrordée  pour  encouragement  à  l'agriculture 
«ail  loin  d  être  épuisée.  Le  gouvernement  a  cru, 
à»tc  raison,  qu'il  était  plus  régulier  de  régler  les 
prévisions  d'une  manière  plus  exacte  et  pluscon- 


îcrae  à  la  vente. 


•iquéesaii  budget  de  1834  que  pou  ri  9,000  francs; 
oe?  modifications  aux  projets  du  budget  des  an- 
:ée?  antérieures  sont  peu  importîintes  ;  mais  votre 
^mznission  n*a  pas  cru  devoir  les  laisser  passer 
laperçues;  surtout  dans  un  ministère  où  la 
■Tïiptabilité  est  encore  loin  d'être  parfaitement 
^uctp  et  régulière. 

Le?  dépenses  du  personnel  des  écoles  vétéri- 

siires  n'ont  pas  changé;  la  Chambre  ne  trouvera 

doute   pas  de  difficulté  à  autoriser  la  dé- 

'.  proposée. 

Lc  crédit  des  encouragements  accordés  à  l'agri- 

oluire  est  beaucoup  plus  considérable  qu'il  ne 

Fèuit  en  1832  :  la  Chambre  se  rappellera  qu'à 

cese  époque  une  somme  de  100,000  francs  a  été 

Ltée,  non  seulement  afin  de  poiirvoir  aux  co- 

s  agricoles,  mais  aussi  pour  encourager  et 

r  rinstitut  de  M.  de  Domoasle,  à  Rovifle  :  il 

«•été  fait  de  ce  crédit  aucun  emploi  en  1832, 

t&  1833  une  certaine  somme  est  restée  libre; 

de  jour   en  jour,  depuis  cette  dernière 

^nfue,  les  demandes  d'allocations  se   multi- 

:at;  des  établissements  importants,  signalés 

recommandés    par    les  conseils  généraux, 

sociétés  d'agriculture,  fermes-modèles, 

at  réclamer  des  encouragements  qu'il  faut 

xirder;  dans  ces  circonstances,  il  y  au- 


rait inopportunité  à  retirer  à  Tagriculture  au- 
cune partie  de  la  somme  que  depuis  2  ans  vous 
lui  avez  accordée. 

En  parlant  d  agriculture,  nous  ne  devons  pas 
omettre  de  vous  parler  de  la  bergerie  de  Ram- 
bouillet, aujourd'hui  placée  sous  la  surveillance 
du  ministère  du  commerce,  et  du  troupeau  à 
laine  longue  qui  vient  d'être  importé  en  France. 

Le  gouvernement  ne  doit  pas  chercher  à  créer 
et  à  gérer  pour  son  compte  des  établissements 
quelconques,  dont  il  est  en  général  plus  sage  de 
laisser  le  soin  aux  entreprises  particulières; 
mais  il  est  des  circonstances  dans  lesquelles  ce 
principe  doit  fléchir;  ainsi,  le  gouvernement 
avait  le  projet  d'abandonner  2  bergeries  pla- 
cées, l'une  dans  les  Pyrénées-Orientales,  l'autre 
dans  les  Vosges,  quofque  les  dépenses  qu'elles 
entraînaient  tussent  presque  toujours  couvertes 
par  les  produits:  mais  le  besoin  de  leur  conser- 
vation a  été  attesté  par  l'unanimité  des  récla- 
mations des  localités  qui  ont  pensé  qu'elles 
étaient  d'un  secours  précieux  pour  les  proprié- 
taires des  troupeaux  de  ces  |)ays,  assez  éloignés 
des  centres  des  éducations  perfectionnées. 

11  existait  à  Rambouillet  un  troupeau  de  mé- 
rinos, le  premier  venu  en  France  de  race  pure  : 
il  avait  été  donné  à  Louis  XVi  par  le  roi  d'Es- 
pagne plusieurs  années  avant  la  Révolution,  et 
depuis  il  a  toujours  été  maintenu  entre  les  murs 
flu  parc  de  Rambouillet,  hors  «le  tout  contact 
îivec  toute  autre  race;  néanmoins  le  projet  de 
vendre  ce  troupeau  était  arrêté;  la  seule  annonce 
qui  en  fut  faite  souleva  dans  le  pays  une  cla- 
meur universelle.  Les  conseils  généraux,  les 
députations  et  les  sociétés  d'agriculture  de  plu- 
sieurs départements,  ainsi  que  le  conseil  supé- 
rieur d'agriculture  réclamèrent  vivement  au- 
près des  ministres  des  finances  et  du  commerce. 
L'aband<Mi  de  ce  troupeau  si  remarquable  par 
son  origine,  la  destruction  des  barrières  qui  pen- 
dant si  longtemps  en  avaient  garanti  la  pureté, 
furent  regardés  comme  des  actes  de  vanclalisme 
et.  tout  à  la  fois  comme  un  faux  calcul,  puisque 
la  vente  allait  faire  perdre  les  avantages  inap- 
préciables d'une  pureté  aussi  certaine;  ces  con- 
sidérations devaient  l'emporter  et  l'emportèrent 
en  effet  :  le  troupeau  ne  fut  pas  vendu,  et  il  vient 
d'être  placé  sous  la  surveillance  du  ministre  du 
commerce,  chargé  spécialement  de  la  protection 
de  l'agriculture. 

La  Chambre  remarquera  que  la  dépense  du 
troupeau  et  de  la  ferme  de  Rambouillet  n'entre 
pour  rien  dans  le  chiffre  de  159,000  francs  pour 
encouragements  à  l'agriculture,  et  que  si  cette 
dépense  n'était  pas,  comme  il  y  a  lieu  de  l'es- 
pérer, couverte  par  les  produits,  un  supplément 
de  crédit  serait  nécessaire.  La  raison  de  cette 
omission,  c'est  que  Rambouillet  n'a  été  que  de- 
puis très  peu  de  temps  confié  à  l'administration 
du  ministre  du  commerce,  qui  n'a  pu  se  rendre 
encore  compte  du  résultat. 

Quant  au  troupeau  appelé  à  laine  longue,  les 
bêtes  qui  le  composent  ne  sont  pas  des  mérinos, 
elles  sont  de  race  anglaise,  leur  laine  ne  se  carde 
pas,  elle  se  prépare  comme  le  lin.  et  s'emploie 
pour  faire  des  tissus  ras  ou  non  foulés  :  un  grand 
nombre  de  ces  étoffes  brillantes,  soyeuses,  et 
dans  la  fabrication  desquelles  la  laine  se  com- 
bine si  bien  avec  la  soie,  ont  été  mises  à  la  mode 
par  les  Anglais,  et  elles  ont  pénétré  en  France 
par  la  voie  de  la  contrebanue  :  nos  fabricants 
ont  cherché  à  les  imiter  avec  nos  laines  indi- 
gènes; mais  obligés  de  renoncer  à  ce  projet,  tout 
honorable  qu'il  était,  ils  ont  eu  recours  à  la 
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fraude  pour  l'intruduclion  de  la  laiae  filée  au- 
glaise. 

Il  était  nature!  de  se  demander  ei  la  France  ne 
pourrait  iiarvenir  à  nourrir  et  à  élever  cette  race; 
les  premierB  efTets  lurent  niailieureux:  on  se  per- 
suada pronij)  temeut  qu'elle  availd'aulres  mœurs; 
et  qu'elle  e.iigeait  un  autre  terrain  el  un  autre 
régime  que  nos  mérinos.  Ce  au'un  avait  iuiro- 
duil  en  France  avait  péri,  et  l'on  ne  paraissait 
pas  disposé  à  renouveler  des  épreuves  au:isi  con- 
traires. Cependant  d'habiles  agronomes  allèrent 
en  Angleterre  étudier  ces  truupean\  sur  leur 
terre  natale:  ils  annoncèrent  à  leur  retour  que 
rien  n'empêchait  de  transporter  cliez  nous  le  ré- 
gime qui  leur  est  propre,  et  qu'avec  des  soins  iti- 
telligenlB,  il  y  avait  toul  espoir  d'y  naturaliser 
cette  belle  race;  en  attendant,  de  toutes  paris, 
les  manufaciuriers  deiuandèreut  la  libre  entrée, 
et  sans  droits,  de  celle  qualité  de  laine  qui  pa- 
raissait leur  élre  indispensable;  mais  quanti  le 
conseil  d'agriculture  ei  ceux  des  manulaclures 
et  du  coninierce  apprirent  que  le  gouverjiemf 
avait  fait  arriver  en  France  12U  bétea  dans  l'i 
tentjon  de  les  acclimater  et  de  les  iinpager,  ils 
regardèrent  celte  tentative  comme  l'un  des  en- 
couragements les  plus  importants  qui  pussent 
élre  donnés  à  l'agriculture.  Ce  petit  troupeau 
d'expérience  est  stationné  près  <1  Alfort,  sa  re- 
prouuction  a  commencé,  et  l'on  sera  bientôt  en 
mesure  de  livrer  au  public  des  produits  de  cette 
race  précieuse. 

.Nous  le  répétons,  ces  essais  sont  vraiment 
utiles;  ils  méritent  d'être  encouragés;  ce  n'est 
donc  pas  le  moment  de  réduire  l'allocation  con- 
sentie en  faveur  de  l'agriculture. 

Chapitre  XXV.  —ArU  et  métien,  380,000 /rana. 

Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  prend  sur 
ce  chapitre  6â,0u0  francs.  Votre  commission  ne 
vous  proposera  pas  plus  que  celle  des  années 
précédenies,  une  réduction  quelconque  sur  cette 
ué|iense.  C'est  aujourd'hui  une  venté  incontes- 
table et  incontestée  que  l'utilité  de  ces  cours  in- 
dustriels qui  dévelojipeiit  dans  les  classes  ou- 
vrières le  goùl  du  travail,  étendent  à  loua  les 
connaissances  les  plus  ulitea,  et  contribuent  si 
puissamment  à  rendre  les  hommes  meilleurs,  et 
par  suite  plus  heureux;  ces  cours,  au  surplus, 
sont  laits  a  Paris  par  les  hommes  les  plus  dis- 
tingués, el  dans  toutes  les  villes  s'élèvent  des 
iustituiions  de  même  nature  qui  doivent  être  l'or- 
gueil de  ceux  qui  les  ont  fondées  dans  la  capi- 
tale. 

Les  écoles  des  arts  et  métiers  de  Chàlons  et 
d'Angers  obtiennent  chaque  année  des  prudutls 
de  U'(},000  francs;  mais  cette  somme  est  bien 
insuflisaute  pour  couvrir  les  dépenses  qrii.  di;- 
(iuction  faite  des  recettes,  suut  encore  de 
3lj,UU0  francs.  Personne  n'a  jamais  conlesio 
l'utilité  de  ces  écoles.  Il  ne  peut  donc  y  avoir 
de  difficulté  à  maintenir  au  budget  de  [liiîi  les 
allocations  que  vous  avez  couseatits  les  années 
précédentes. 

ChapiTBB  XXVI.  —  Véciaration  det  brtvett  <f in- 
vention  et  encoarapements  aux  manufactura  et 
au  commerai.  ?30,000  franet. 

Ce  crédit  était  porté  pour  500,000  francs  au 
budget  de  1834  ;  mais  cette  somme  était  à  la  fois 
applicable  au  service  annuel  pour  160,000  francs, 
et  à  la  dépense  extruordinaire  de  rexpoaitioD 


des  produits  de  l'industrie  pour  340,000  francs. 

Depuis  longtemps,  le  département  des  finances 
perçoit  exclusivement  la  taxe  :  mais,  jusqu'au 
al  décembre  dernier,  il  en  tenait  les  produits  à 
la  disposition  du  ministère  du  commerce,  dans 
un  coni])le  courant,  sans  distinction  .l'exercice; 
à  partir  du  1"  janvier  183-i,  ce  compte  courant 
n'existe  plus,  un  crédit  est  ouvert  |)our  la  dé- 
pense, sans  rapport  de  la  spécialité  avec  la 
recette,  et  les  excédents,  s'il  en  existe,  proli- 
tent  aux  fonds  généraux  de  l'Etat,  exercice  par 
exercice. 

.Véanmoins  l'esprit  de  l'ancienne  spécialité 
subsiste  moralement,  en  ce  sens  que  la  loi  de 
1791,  qui  a  créé  li's  brevels,  ayant  déclaré  que 
la  Use  payerait  la  dépense  administrative  de 
cette  institution,  sans  que  le  Trésor  dût  en  être 
grevé,  et  que.  s'il  y  a  de  l'excédenl,  il  sera 
employé  à  l'avantage  de  l'industrie,  il  a  paru 
conveualile  que  le  crédit  ouvert  pour  les  encou- 
rafieinents,  en  v  comprenant  les  dépenses  qui 
se  rapportent  aux  brevets,  se  réglât  d'après  la 
taxe,  et  qu'en  proportion  de  son  accroissement, 
l'allocation  put  s'accroilre  en  même  temiis. 

Ilcpnis  I8J0,  le  produit  de  la  taxe  avait 
éprouvé  des  diminutions  seiiBibies  que  le  dé- 
cuuragcmenl  du  commerce  expliquait  suffisam- 
menl;en  1831,  le  produit  ne  s'éleva  pas  au- 
dessus  de  10I,(hXI  francs:  et,  en  183?,  au-dessus 
de  ItiO.OOO  francs;  ces  sommes  n'auraient  pas 
suffi  à  la  dépen.se  de  ces  exercices;  mais  le 
compte  courant  avait  des  reliquats  considé- 
rables. 

Lorsqu'on  lit  le  budget  de  1834,  on  ne  pouvait 
conualire  le  produit  de  1833,  qui  ne  fut  évalué 
qu'à  160,000  francs,  chiffre  réel  de  1832;  maie 
il  fut  bien  dépassé,  car  il  s'éleva  à  230,000  francs, 
et  c'est  ce  creditque  le  ministre  porteau  budget 
de  1K3,^  :  le  ministre  parait  être  persuadé  que 
réyéneraenl  justifiera  sa  prévision  ;  car  les  pro- 
duits de  la  taxe  vont  toujours  croissant  de  tri- 
mestre en  trimestre. 

Votre  commission  n'entend  point  contester 
celte  prévision  :  mais  il  est  une  réflexion  qu'elle 
na  pu  s'enipéclier  de  faire.  Dans  l'ancien  sys- 
tème, le  produit  de  la  taxe  des  brevels  d'inven- 
tion devait  couvrir  non  seulement  les  encoura- 
gements iHjrlés  au  chapitre  XXVI,  mais  encore 
rex[iositiou  des  produits  de  l'industrie  qui  a  lieu 
tous  les  4  ans.  C'est  ainsi  que  si,  comme  le 
ministre  nous  le  fait  espérer,  la  dépense  de 
l'exposition  de  1834  ne  dépasse  pas  le  crédit 
ouvert  au  budget,  cette  dépense  se  trouvera  en- 
tièrement payée  sur  les  excédents  des  exercices 
antérieurs.  Supposez  maiulenanl.  que  coufornié- 
ment  a  la  proposilion  du  ministre,  la  totalité  du 
produit  des  brevets  d'invention  soit  annuelle- 
ment dé[iensée  en  trais  divers  el  encourage- 
ments, il  est  clair  que  la  dépense  de  l'exposition 
Îuadriennale  tombera  désormais  à  la  charge  du 
résor:  il  est  clair  que  ce  sera  aussi  ()ourTF,lat 
un  nouveau  sacrifice.  Votre  commission  a  pensé 
que,  pour  parer  à  cel  inconvi'nienl,  il  était  né- 
cessaire de  fixer  chaque  année  la  dépense  à  un 
taux  inférieur  à  la  recette,  de  manière  à  ceque, 
pendant  le  cours  de  -4  années,  le  Trésor  public 
ail  louché  un  excédent  à  peu  près  équivalent 
auï  frais  de  l'exposition.  Elle  vous  propose  donc 
de  réduire  le  chapitre  XXVI  de  40,ôOO  francs; 
ce  qui  ramène  l'article  Eneouragementt  A  l'in- 
dustrie au  chilTre  de  1834. 
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Chapitre   XXVII.  —  Etablissements 

sanitaires 60,000  /r. 

Réduction  proposée  par  la  commission    10,000  /r. 

Arant  1826,  ce  crédit  était  de  60,000;  depuis 

cette  époque  il  a  toujours  été  de  50,00().  Votre 

commission    vous     propose    de    refuser    les 

10,000   francs    d'augmentation    qui    vous  sont 

demandés;  si  les  administrations  sanitaires  de 

Bordeaux  et  «le  Saint-Vaasl  doivent  recevoir  un 

wrcroît  d'attribution  (>ar  suite  de  raffectalion 

:^ leurs  lazarets  à  l'admission  des  arriva^ros  du 

Levant  et  de  la  Barbarie,  il  est  naturel  que  les 

n!ies  qui   doivent  en   profiter  pourvoient  aux 

frais,  ou  au  moins  à  la  plus  grande  partie  des 

frais  que  cette  mesure  peut  entraîner  :  d'ailleurs 

iâ»  règlements  autorisent  la  perception  des  droits 

aoitaires  qui  doivent  couvrir  ou  à  peu  près  le 

^grcrolt  de  dépense,  puisque  les  marchandises 

jui  seront  importées  seront  plus  considérables. 

Éqôo,  rien    ne  justifie  la  ^n'ande   utilité  qu'il 

peut  y  avoir  à  modifier  en  liS35  l'état  actuel  des 

ciiuses.  Votre  commission  croit  donc  devoir  vous 

pr.Tioser  de  rester  dans  les  limites  des  votes  des 

aa.'iées  précédentes. 

Chapitre  XXVIIÏ.  —  Prime  d" encouragement 
accordée  aux  expéditions  pour  la  pèche  de  la 
morue  et  delà  baleine ^  3,000,000  francs. 

Les  prîmes,  pour  la  pêche  de  la  morue  et  de 
la  baleine  sont  accordées  au  commerce  par  la  loi 
dD... 

Ce  chapitre  a  pour  objet  de  pourvoir  à  l'exé- 
'.uti'in  que  celte  loi  doit  recevoir  :  le  chiffre  de 
ij>KV,QOO  francs  n'est  donc  porté  au  projet  du 
l)(idj;et  que  par  évaluation. 

Service  de  la  vérification  des  poids  et  mesures, 

720,000  francs. 

Dans  votre  session  de  1832,  la  question  de 
ÊTOir  si  le  service  de  la  vérification  des  poids 
et  mesures  ne  serait  pas  plus  utilement  confié 
ux  employés  des  contributions  indirectes,  a  été 
ijojet  de  votre  discussion;  mais  cette  proposi- 
tioQ  fut  rejetée,  et,  depuis,  l'allocation  demandée 
fat  votée  sans  contestation. 

Votre  commission,  sans  renouveler  une  dis- 
cossiori  qui  ne  saurait  avoir  aujourd'hui  d'objet, 
T0Q8  propose  de  voter  l'allocation  demandée. 

(^iPITRE  XXX-  —  Etablissements  de  bienfaisance, 

490,000  francs. 

Le  budget  de  1834  n'avait  accordé  que 
473.0OO  francs,  le  gouvernement  réclame  donc 
ne  augmentation  de  17,000  francs  ;  dont 
*JLlOO  francs  pour  l'institution  des  jeunes  aveu- 
ci^  et  9,000  francs  pour  celle  des  sourds-muets 
ie  Paris.  Votre  commission  vous  propose  de  la 
foter:  mais  elle  croit  utile  de  vous  soumettre 
ndques  courtes  observations  sur  chacun  des 
ftibussements  qui  sont  l'objet  de  ce  chapitre. 

hutitutiont  royales  des  jeunes  aveugles^ 
86,000  francs, 

I     établissement  reçoit  90  élèves  à  la  charge 
Aiat,  et  une  centaine  aux  frais  des  départe- 
nt des  villes  ;  un  seul  pensionnaire  y  a  été 
sa  famille, 
i  ioroes  annuelles  ne  sont  guère  que 


de  5  à  6,000  francs,  qui  sont  le  produit  du  tra- 
vail des  jeunes  aveugles,  et  de  quelq^ues  rentes 
sur  l'Etat;  la  nécessité  d'une  allocation  sur  le 
budget  de  l'Etat  est  donc  incontestable  ;  mais 
celle  accordée  par  le  précédent  budget  a  paru 
insuffisante,  et  nous  vous  proposons,  à  raison 
de  l'intérêt  qu'inspire  cet  utile  établissement, 
de  ne  pas  leur  refuser  l'augmentation  de 
8,000  francs  que  le  gouvernement  réclame 
avec  in>tance,  pour  donner  aux  répétiteurs 
aveugles  une  indemnité  plus  en  rapport  avec 
le  service  qu'ils  rendent;  ces  répétiteurs  sont 
maintenant  au  nombre  do  13  ou  14,  et  ce  nombre 
devra  augmenter  en  même  temps  que  celui  des 
élèves;  la  nature  de  renseignement  donné  aux 
enfants  exige  un  grand  nombre  de  maîtres-;  et 
pour  retenir  dans  Tinstitution  comme  chefs 
d'ateliers,  maîtres  de  musique,  etc.,  les  élèves 
qui  ont  terminé  leur  cours  d'instruction,  il  faut 
enfin  tenir  les  promesses  qui  leur  ont  été  faites, 
et  leur  assurer  un  traitement  qui  pourra  s'élever 
de  5  à  600  francs. 

Votre  commission  ne  peut  se  dispenser  d'expri- 
mer les  regrets  qu'elle  éprouve  devoir  constam- 
ment reculer  l'époque  où  les  jeunes  aveugles 
abandonneront  le  local  où  ils  sont  actuellement 
placés,  local  humide,  malsain,  incommode  sous 
tous  les  rapports  :  l'Administration  l'avait  senti, 
et  elle  avait  acheté  à  Versailles  une  maison  qui 
leur  était  destinée;  mais  on  s'aperçut  qu'elle 
n'était  pas  assez  vaste,  et  cession  en  fut  faite 
au  domaine;  mais,  à  l'exemple  des  commissions 
précédentes,  nous  appellerons  toute  la  sollici- 
tude du  gouvernement  sur  le  projet  de  placer 
de  nouveau  les  jeunes  aveugles  aux  Quinze- 
Vingts;  déjà  une  partie  de  ces  bâtiments  a  reçu 
cette»  destination  depuis  1794  jusqu'en  1815. 
Nous  concevons  difficilement  que  ce  projet  ne 
soit  pas  en  cours  d'exécution,  puisque  le  local 
qui  pourrait  être  attribué  aux  jeunes  aveugles 
est  vaste,  bien  aéré,  et  qu'il  pourrait  être  faci- 
lement isolé  de  toute  communication  avec  l'hô- 
pital des  vieillards.  La  vente  de  l'hôtel  aujour- 
d'hui occupé  par  l'Institution,  couvrirait  au  delà 
les  frais  ae  translation  et  d'appropriation  du 
nouveau  local,  et  de  la  réunion  de  deux  éta- 
blissements il  pourrait  résulter  ensuite  d'assez 
notables  économies. 

Institutions  royales  des  sourds-muets  à  Paris  et  à 
Bordeaux,  154,000  francs. 

L'établissement  de  Paris  figure  dans  cette 
somme  pour  99,000  francs  et  celui  de  Bordeaux 
pour  55,000  francs. 

On  pourrait  s'étonner  d'abord  qu'un  établis- 
sement placé  à  Bordeaux  fût  entretenu  aux 
frais  de  l'Etat:  mais  cette  institution  est  des- 
tinée à  recevoir  plus  particulièrementlessourds- 
muets  de  l'Est  et  du  Midi  ;  celle  de  Paris  est 
réservée  aux  sourds-muets  des  autres  parties  de 
la  France  ;  c'est  ainsi  qu'elles  doivent  figurer 
toutes  deux  au  budget,  et  d'ailleurs  une  loi 
du  7  octobre  1806  l'a  ainsi  déclaré  en  termes 
exprès. 

Avec  la  subvention  qui  lui  est  accordée,  l'Ins- 
titution de  Bordeaux  reçoit  gratuitement  60  élè- 
ves; Paris  entretient  100  élèves  boursiers;  il  y 
a  en  outre  environ  50  élèves  aux  frais  de  leur 
famille  ou  de  leur  département;  lorsque  les 
constructions  commencées  seront  achevées, 
l'établissement  pourra  recevoir  un  nombre 
d'élèves  à  peu  près  double,  sans  que  les  frais 
augmentent  de  beaucoup. 
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Votre  commission  vous  propose  d'accorder  les 
9,000  francs  qui  vous  sont  demandés  pour  l'Ins- 
titution de  Pans,  ils  sont  destinés  à  renouveler 
en  partie  le  mobilier  de  l'établissement.  Votre 
commission  s'est  convaincue  par  elle-même  que 
ce  mobilier  est  dans  un  état  aéplorable  et  qu'il 
n*e8t  pas  possible  de  replacer  dans  les  bâti- 
ments nouvellement  construits  une  forte  por- 
tion du  mobilier  qui  était  placé  dans  les  bâti- 
ments démolis;  aucune  dépense  assurément 
n'est  ni  plus  indispensable  ni  plus  urgente. 

Hospice  des  aliénés  de  Charenton,  40,000  francs. 

Un  seul  hospice  de  cette  nature  existe  en 
France,  et  son  insuffisance  est  rocoiniue  depuis 
longtemps;  ses  ressources,  d'ailleurs,  sont  loin 
d'être  en  rapport  avec  ses  besoins  ;  les  40,000  fr. 
alloués  à  cet  établissement  par  les  budgets,  ses 
revenus  qui  ne  s'éhWent  pas  à  16,000  francs,  et 
le  produit  des  pensions  payées  soit  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  soit  par  le  ministre  du 
commerce,  soit  par  les  départements,  soit  par 
les  familles  des  aliénés,  couvrent  à  peine  la  dé- 
pense que  nécessite  l'entretien  de  près  de 
oOO  malades  ;  et  cependant  les  l)ritimentsdans 
lesquels  les  hommes  sont  placés  sont  malsains, 
et  ils  exigeraient  de  grands  travaux. 

Cet  établissement  est  digne  de  toute  la  solli- 
citude du  gouvernement  et  des  Chambres  ;  et, 
loin  de  lui  refuser  l'allocalioii  de  40,000  francs 
qu'elle  demande,  votre  commission  désire  qu'il 
soit  possible  d'opérer  sur  d'autres  chapitres 
ayant  une  destination  analogue,  une  économie 
dont  les  avantages  soient  reportés  sur  Thuspice 
de  Gharenton. 

Hôpital  royal  des  Quinze- Vingts,  210,000  francs. 

La  situation  financière  de  l'hôpital  des  (,)uinze- 
Vingts  est  satisfaisante,  et  en  ce  que  ses  res- 
sources particulières  sont  plus  considérables 
que  celles  des  trois  autres,  et  en  ce  qu'un  grand 
nombre  d'individus  ont  été  admis  aux  secours 
qu'il  procure;  mais  ces  améliorations  n'ont  pu 
être  déterminées  qu'à  laide  de  l'allocation  por- 
tée au  budget  qui  ne  nous  parait  pas,  au  moins 
quant  à  présent,  susceptible  de  réduction. 

Les  recettes  propres  de  l'établissement  en 
rentes  de  fermages  s'élèvent  à  103,000  francs, 
somme  qui,  jointe  à  l'allocation  de  210,000  fr., 
porte  les  recettes  ordinaires  à  313,000  francs: 
et  les  dépenses  ordinaires  ont  été  fixées  par  le 
budget  (»n  1834  à309,37r)  francs;  iln'ya  doncqu'un 
très  léger  excédent  de  recettes  sur  les  de[)eii- 
ses,  et  l'on  conçoit  que  des  circonstances  faciles 
à  pr(*voir  pourraient  changer  cet  excédent  en 
déficit. 

L'allocation  accordée  depuis  longtemps  aux 
Quinze-Vingts  a  pour  motif  l'obligation  où  le 
gouvernement  a  cru  se  trouver  d'indemniser 
cet  établissement  des  pertes  que  leur  avait  fait 
éprouver  l'aliénation  de  biens  considérables  qui 
leur  appartenait,  et  dont  le  produit  a  été  versé 
dans  les  caisses  de  l'Etat;  ce  motif,  s'il  devait 
recevoir  toute  l'étendue  d'application  qu'il 
comporte,  pourrait  entraîner  l'Etat  à  des  dé- 
penses énormes;  car  il  est  peu  d*hos[»ices  qui 
n'aient  à  se  plaindre  d'aliénations  de  même  na- 
ture et  à  réclamer  de  semblables  dédommage- 
ments ;  mais  l'hospice  des  Quinze-Vingts  n'a 
rien  de  commun  avec  les  hospices  ordinaires  : 
presque  toujours  ces  derniers  établissements 
sont  municipaux  ;  ils  ont  une  destination  limitée 


aux  besoins  de  la  population  indigente  des 
communes  dans  lesquelles  ils  se  trouvent  ;  l'hos- 
pice des  Quinze-Vingts,  au  contraire,  est  un 
établissement  national  dont  les  bienfaits  s'éten- 
dent à  toute  la  France;  quoique  fondé  par 
saint  Louis  pour  300  aveugles  seulement,  il 
peut  recevoir  une  extension  qui  n'a  de  limite 
gue  celle  du  nombre  des  aveugles  à  secourir 
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dépenses  à  créer  de  nouvelles  pensions  pour  les 
aveugles  qui  resteraient  dans  leurs  familles;  or, 
nous  sommes  encore  loin  du  moment  où  les 
revenus  do  l'hospice  permettront  de  secourir 
tous  les  aveugles  qui  languissent  dansla  misère, 
et  qui  sont  obligés  d'implorer  la  pitié  publique. 

Chapitre  XXXL  —  Secours  aux  coloris  de  Saint- 
Domingue  OH  autres  réfugiés  de  Saint- Pierre  et 
Miquelon  et  du  Canada,  083,000  francs. 

Pendant  longtemps  le  chiffre  porté  au  budget 
a  toujours  été  d'un  million  ;  tel  était  le  résul- 
tat du  mode  de  répartition  qui  |)ermettait  à  une 
commission  composée  de  4  colons  de  donner  à 
des  nouvelles  parties  prenantes  le  produit  des 
extinctions;  ce  mouvement  n'est  plus  à  craindre. 
La  liste  a  été  irrévocablement  close  le  1"  juillet 
1831,  et  toutes  les  extinctions  profiteront  à 
l'Etat;  déjà  le  gouvernement  a  pensé  que  le 
fonds  d'un  million  |)ouvait  être  réduit  pour 
l'exercice  1835  à  983,000  francs.  Il  n'est  pas 
possible  de  ne  pas  accorder  cette  somme,  puisque 
le  principe  de  la  concession  de  secours  est 
consacré  par  une  loi  formelle  du  28  germinal 
an  Vil. 

.\u  31  décembre  1833,  le  nombre  des  chefs  de 
famille  prenant  part  aux  secours  était  de  1774  co- 
lons de  Saint-Domingue,  de  218  Miquelonnais 
et  de  G2  Canadiens. 

Chapitre  XXXII.  —  Secours  généraux  aux  bu- 
reaux de  charité,  aux  hospices^  institutions  de 
bienfaisance  y  el  secours  éventuels  à  des  per- 
sonnes dans  Cindi^ence  et  qui  ont  des  droits  à 
la  bienveillance  du  gouvernement,  326,000  fr. 

La  répartition  de  ce  fonds  s'étend  sur  un  si 
grand  nombre  d'établissements  et  de  personnes, 
sa  destination  est  si  précieuse,  il  vient  apporter 
de  si  faibles  soulagements  à  tant  de  misères,  que 
votre  commission  ne  vous  propose  aucune  ré- 
duction. 

Chapitre    XXXIII.   —  Secours  aux  sociétés   de 
charité  maternelle,  10,000  francs. 

La  sonwne  demandé  par  la  Société  de  charité 
maternelle  a  toujours  été  allouée  sans  aucnne 
réclamation  :  peu  d'institutions,  en  efTot,  sont 
plus  utib's  el  plus  morales,  puisque  en  .secou- 
rant à  [»roi)os  de  pauvres  môn's  de  famillr,  elles 
les  empêchent  d'abandonner  leurs  enfants  à  la 
charité  publique. 

Les  sociétés  maternelles  n'ont,  en  général, 
d'autres  res.sources  que  des  souscriptions  vo- 
Idutairos  et  les  subventions  qui  ieurs^nt  accor- 
dées sur  les  fonds  du  budget  de  l'Etat.  Si  ces 
subventions  étaient  supprimées,  les  sociétés 
tomberaient  sans  retour;  car  les  communes 
déjà  accablées  de  charges  de  toute  nature,  ne 
pourraient  suppléer  au  déficit,  et  la  bienfai- 
sance des  citoyens,  qui  contribuent  à  ce  genre 
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le  secours  pour  une  somme  trois  ou  quatre  fois 
uns  forte  que  celle  qu'accorde  le  budget,  serait 
ùentôt  tarie,  si  elle  perdait  Tappui  et  les  en- 
iGuragements  du  gouvernement . 

IhaPITHE  XXXrV.  —  Subvention  aux  théâtres 
TCfuaux  et  aux  causes  des  pensionnaires  de 
VÂeadémié  royale  et  du  Conservatoire  de  mu- 
sique, i,300y(m  francs. 

Ce  D^est  une  question  pour  personne  que  la 
lécessité  d'accorder  aux  tnéiïtres  importants  de 
icanitale  une  subvention  qui  leur  permette  de 
emplir  leur  noble  destination  :  nos  théâtres  sont 
:rgueil  de  la  grande  cité;  ils  y  attirent  une 
llQuence  toujours  croissante  d'étrangers  ;  ils  sont 
>ur  rindustrie  et  le  commerce  de  puissants  ap- 
lis;  ils  encouragent  et  développent  le  goût  des 
15,  il  ne  peut  y  avoir  de  dépense,  ni  plus  utile, 
i  plus  productive  que  celle  demandée  par  le 
>avernement  dans  ce  chapitre,  et  nous  n  bési- 
Qs  pas  à  vous  proposer  de  le  consacrer  de  nou- 
au  par  vos  suffrages. 

La  répartition  du  fonds  alloué  est  un  acte  d'ad- 
iniâtration  qui  est  abandonné  par  la  nature 
<  choses  au  gouvernement.  Cependant  cette 

rtition  a  donné  lieu,  lors  du  vote  du  budget 
^ent,  à  des  observations  dont  on  a  pu  pro- 
ïr,  et  puisque  nous  connaissons,  et  la  répar- 
oû  arrêtée  pour  1835,  et  les  modifications 
on  se  propose  devoir  adopter  pour  l'exercice 
vant,  nous  croyons  ne  pas  devoir  négliger  de 
t«  faire  connaître  une  partie  des  documents 
nous  ont  été  remis. 

a  répartition  proposée  au  budget  de  1835, 
fonds  subventionnel  des  théâtres  royaux, dif- 
'  peu  de  celle  qui  a  été  adoptée  pour  1834. 

Opéra  y  est  porté  pour 670,000  fr. 

est  le  nouveau  chififre  résul- 

des  modifications  apportées 
lai  1834,  au  traité  de  1831. 
î  dernier  accordait  710,000  fr. 
acune  des  3  dernières  années 
Dail  pa«sé  avec  M.  Véron,  pour 
is,  à  partir  du  1"  juin  1831. 
uatrième  année  commencera 
■'juin  prochain.  L'économie 
ueile  de  40,000  francs  n'est 
la  seule  que  Ton  ait  obtenue 
change  d'une  diminution  dans 
ambre  des  ouvrages  à  monter. 
at  restera  propriétaire  de  tous 
écors  créés  par  l'entrepreneur, 
n,  les  50,000  francs  qui  lui 
?nt  dus,  en  supplément  de 
rention  pour  la  troisième  an- 

et  qui  auraient  dû  lui  être 

Iptés  en  1834,  ne  seront  payés 

i  raison  de   12,500  francs  par 

à  partir  de  1834. 

e  second  acompte  est  porté  au 

tde  1835,  CI 12,500 

ca  frais  d'administration  de  la 

in    sien  de  8urveillance(un  se- 

.c  4,000  francs,  un  employé, 

garçon  de  bureau  et  fourniture 

erses>  sont  de 8,000 

je  Théâtre-Français  continuera 

recevoir 200,000 

\a  subvention  n'a  été,  en  1832 

1833.   que  de  150,000  francs. 

ur  le   traitement  de  son 

rc  royal 6,000 

..  ]omique,  dont  la  sub- 


vention n^est  en  ce  moment  que 
de  150,000  francs,  est  proposé 
pour 

Le  théâtre  Italien  est  porté  ];)our 
71,200  francs  y  compris  un  ins- 
pecteur surveillant 

La  conservation  et  la  surveil- 
lance du  théâtre  de  TOdéon,  con- 
cédé en  ce  moment  au  Théâtre- 
Français,  sont  une  charge  de — 

Ënnn  les  subventions  aux 
caisses  des  pensionnaires  de  TO- 
péra  et  du  Clonservatoire,  complè- 
tent l'emploi  du  crédit  subven- 
tionne! ainsi  qu*il  suit  : 

Opéra. 

238     pensions    montant 
à 201,668fr. 

Produits  : 

Retenues  de 
5  0/0  et  amen- 
des   30,000^ 

Représen- 
tations à  béné-  {  54,443 
fices 14,000/ 

Intérêts    de 
la  rente 4,443^ 
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180,000  fr. 


71,200 


7,300 


Déficit 147,225  fr. 

Pour  combler  ce  déficit,  on  a 
porté  au  budget  de  1835,  une  sub- 
vention de 

qui  suffira,  les  extinctions  dépas- 
sant annuellement  la  différence 
de  2,226  francs. 

Conservatoire. 

25   pensionnaires   montant 

à 13,837fr. 

Retenues,  environ.      4,000 


135,000 


Déficit 9,837  fr. 

On  a  porté  au  budget  une  sub- 
vention de 


10,000 


Total  de  l'emploi  des. 1 ,300,000  fr. 


Le  ministre  annonce  que  si  le  budget  de  1836 
lui  accorde  la  inùme  allocation  pour  les  théâtres, 
il  en  fera  la  répartition  aiuâi  qu'il  suit  : 


Opéra  et  Opéra-Comique  réunis- 
Frais  de  surveillance 

Théâtre-Français 

Commissaire  royal 

Théâtre  Italien 

Odéon 

Subvention  aux  caisses  de  pen- 
sions  


Cas  imprévus 


750,000  fr. 

12,000 

200,000 

6,000 

71,200 
120,000 

135,000 
5.800 


Total l,300,000fr. 

Chapitre  XXXV.—  Dépenses  des  exercices  clos  sur 
les  34  chapitres  ci-dessus,  400,000  francs. 

Ce  chapitre  figure  pour  la  première  fois  au  bud- 
get, il  a  pour  objet  la  régularisation  des  services 
votés  :  M.  le  rapporteur  du  budget  des  finances 
s'est  chargé  de  vous  soumettre  les  vues  de  la 
commission  sur  cette  mesure  qui  a  été  adoptée 
pour  tous  les  ministères,  nous  ne  pouvons  uonc 
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TOUS  proposer  d'admettre  le  chapitre,  mais  pour 
mémoire  seulement. 

Chapitre  XXX VI.  —7,000,000  /raiw*.  —  Cha- 
pitre XXXVII.  -  4,088,000  francs,  —  Réduc- 
tion proposée,  20|000  francs. 

Le  ministre  propose  de  fixer  à  5  centimes  7/8, 
comme  1834,  la  portion  des  centimes  départe- 
mentaux nécessaire  à  ces  2  chapitres.  On  sait 
qu'en  1833  cette  portion  devait  être  de  6  cen- 
times. Mais  la  Chambre  ayant  réduit  les  traite- 
ments des  préfets,  il  en  résulta  une  économie 
de  235,800  francs  qui  profita  au  Trésor.  Il  n'y 
avait  aucun  motif  pour  que  les  budgets  des  dé- 
partements n'obtinssent  pas  le  bénéfice  de  cette 
réduction,  et  c'est  avec  raison  que  le  ministre 
le  leur  a  restitué,  en  reportant  sur  les  dépenses 
variables  le  boni  résultant  du  vote  de  la  Chambre. 

Sur  le  chapitre  XXXVl  d'ailleurs,  une  seule 
Question  s'élève,  celle  des  abonnements  de  pré- 
fecture. Il  est  à  remarquer  que  bien  que  Taug- 
mentation  apparente  ne  soitquede20,(X)0  francs, 
Taugmentation  réelle  est  de  50,000  francs,  at- 
tendu nue  [>our  la  première  fois  une  déduction 
de  30,000  francs  est  portée  su  budget.  C'est  donc 
50,000  francs  de  plus  qu'il  s'agit  d*allouer,  et 
votre  commission  ne  pouvait  manquer  d'exa- 
miner unetelle  proposition  avec  une  scrupuleuse 
attention. 

Le  rapport  de  1833  contient  sur  l'insuffisance 
des  abonnements  de  préfecluro  des  développe- 
ments qu'il  est  utile  de  reproduire  ici.  Nous  rap- 
pellerons seulemeut  qu'en  1800  les  frais  d'admi- 
nistration des  préfectures  pour  les  86  départe- 
ments dont  se  compose  aujourd'hui  le  rovaume, 
étaient  de  3,583,000;  qu'en  1805  ils  étalent  de 
3,727,000;  en  1810  de  3,866,000;  enfin  de  1814 
à  1830  de  2,889,000.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier 

aue,  depuis  15  ans  et  surtout  depuisla  Révolution 
e  Juillet,  les  travaux  dos  préfectures  ont  con- 
sidérablement augmt'nté,  d'une  part,  par  l'appli- 
cation des  lois  électorales,  de  la  (rarue  nationale, 
et  de  l'instruction  primaire;  de  l'autre,  par  le 
grand  essor  donné  aux  travaux  publics,  ainsi 
que  par  le  mouvement  toujours  plus  rapide  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Il  ne  faut  pas  non  nlus  oublier  que  la  compta- 
bilité tst  soumise  à  aes  formes  rigoureuses,  et 
qui  exigent  à  la  fois,  des  om[)loyés,  plus  de  tra- 
vail et  de  capacité.  Aussi  d(*puis  3  ans,  plusieurs 
conseils  généraux  ont-ils  voté  pour  les  frais 
d'administration  des  préfectures,  des  indemnités 
et  des  suppléments  d'abonnements.  Mais  ces 
votes,  contraires  au  princ  ne  fondamental  de  sys- 
tème d'abonnement,  ont  du  presque  toujours  être 
refusés  par  le  ministre.  Le  budget  de  1  Etat  seul 
peut  donc  venir  au  secours  des  employés  des 
préfectures  auxquels  d'ailleurs,  en  1833  et  1834, 
un  supplément  de  61,000  francs  a  déjà  été  ac- 
cordé. 

En  présence  de  ces  faits,  votre  commission 
eût  voulu  ne  pas  refuser  les  50,000  francs  de- 
mandés. Mais  la  rèffle  qu'elle  s'est  faite  de  n'ad- 
mettre que  les  dépenses  indispensables  a  pré- 
valu cette  fois  encore,  et  elle  vous  propose  de 
maintenir  Je  chiffre  des  abonnements  de  préfec- 
ture aux  taux  de  Tan  dernier.  Ce  serait  sur  le 
chiffre  total  du  chapitre  une  réduction  de 
50,000  francs,  si  votre  commission  adoptait  pour 
ce  chapitre  le  système  des  déductions  pour  in- 
complets. Mais  ce  système  nous  paraissant  peu 
applicable  à  un  service  qui  contient  à  la  fois 
des  dépenses  de  personnel  et  des  dépenses  de 


matériel,  nous  ne  crovons  pas  devoir  l'admettre. 
La  déduction  de  30,000  francs,  pour  vacances, 
doit  donc  disparaître,  et  le  chifi're  total  du  cha- 
pitre rester  fixé  à  6,980,000  francs,  comme 
en  1834. 

Chapitre  XXXVIÏI,  XXXIX,   XL  et  XU. 

Ces  chapitres  qui,  à  l'exception  du  dernier, 
figurent  pour  ordre  seulement  au  budget  de 
l'Etat,  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  obser- 
vation. 

Budget  annexe  du  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  pablics  (Exercice  1835.) 

La  loi  du  27  juin  1833  a  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  une  allocation  extraordinaire^ 
destinée  soit  à  achever  les  monuments  de  la 
capitale,  les  lacunes  de  routes  royales,  et  les 
canaux,  soit  à  ouvrir  des  communications  nou- 
velles dans  les  provinces  de  l'Ouest,  pour  les 
rendre  pins  accessibles  au  bienfait  de  la  civili- 
sation, soit  à  améliorer  le  système  des  phares  et 
des  fanaux,  soit,  enfin,  à  préparer  l'étude  de  ces 
chemins  de  fer,  puissance  nouvelle  de  commu- 
nication, qui,  par  sa  rapidité,  parait  appelée  à 
établir,  entre  les  populations,  des  rappons  dont 
il  est  même  difficile  jusqu'à  présent,  d  apprécier 
toute  la  portée.  Cette  loi  est  venue  faciliter  la 
réalisation  d'une  grande  pensée;  il  était  digne 
de  vous,  Messieurs,  de  donner  au  gouvernement 
les  moyens  de  l'accomplir. 

Aux  termes  de  l'article  19  de  cette  loi,  l'ad- 
ministration a  rendu  aux  Chambres  un  compte 
spécial  de  la  situation  des  travaux  déjà  exécu- 
tes, et  du  montant  des  sommes  dépensées  en 
exécution  de  cette  loi. 

Ce  rapport  fait  connaître  l'impulsion  donnée 
dans  l'intervalle  de  quelques  mois,  aux  travaux 
entrepris. 

«  Les  efforts  de  l'administration,  y  est-il  dit, 
n'ont  pas  été  stériles,  '25  lieues  de  routes  nou- 
velles ont  pu  être  livrées  à  la  circulation;  des 
phares  nuuve:iux  sont  allumés;  des  projets  de 
routes  stratégiques  sont  achevés  sur  plus  de 
100  lieues  de  développement;  et  l'étude  des 
cheihins  de  fer  a  été  poussée  avec  une  activité 
telle  que»  sur  les  directions  principales,  les  tracés 
pourront  être  entièrement  arrêtés  dans  le  cours 
de  l'année  1834.» 

Ajoutons  que,  grâce  à  cette  impulsion,  Paris 
a  pris  depuis  quelque  temps  un  aspect  nouveau. 
Déjà  le  monument  de  la  Madeleine  qui,  jusqu'ici, 
ne  nous  apparaissait  que  derrière  l'encombre- 
ment de  ses  sombres  échafTaudaees,  a  offert  à 
[lotre  admiration  le  magnifique  oTéploiement  de 
son  architecture,  l'élégance  de  ses  colonnes,  le 
grandiose  de  la  sculpture  qui  orne  son  fronton. 

D'autres  monuments  s'achèvent  :  bientôt  Paris 
cessera  d'être  affligé  de  l'aspect  de  vétusté  anti- 
cipée que  présentaient  ses  monuments  divers, 
et  votre  budget  aussi,  Messieurs,  cessera  d'être 
annuellement  surcharge  de  ces  subventions  tou- 
jours onéreuses  et  toujours  stériles  par  cela  seul 
qu'elles  étaient  insuffisantes. 

Le  compte  détaillé  des  travaux  de  l'adminis- 
tration et  de  l'emploi  des  fonds  fait  en  exécution 
de  la  loi  de  juin  1833,  nous  dispense  de  vous  en 
retracer  de  nouveau  le  tableau. 

Toutefois,  nous  ne  négligerons  pas  de  consta- 
ter ici  une  observation  qui  est  née  de  l'expé- 
rience même  et  qui  est  relative  à  ce  compte 
rendu. 
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En  présentant  immédiatement  son  rapport  TAd- 
mJoiàtratiun  a  cru  devoir  nous  faire  remarquer 
qu'elle  s'était  attachée  à  la  prescription  littérale 
de  la  dispoiritioa  qui  lui  enjoignait  de  rendre 
chaque  année  ce  compte  spécial. 

Mais  en  opérant  ainsi,  elle  n'a  pas  voulu  vous 
kiàwr  ignorer  les  difficultés  qu'elle  avait  ren- 
contrées pour  recueillir  l'ensemble  et  les  détails 
des  faits,  à  une  époque  encore  aussi  rapprochée 
de  leur  accomplissement. 
L'Administration  aurait  désiré  que  ces  comptes 
(urravenir,  et  jusqu'à  Tépuisemenl  du  crédit 
«93.240,000  francs,  ne  fussent  produits  désor- 
aùi  qu*à  Tappui  des  comptes  financiers,  c'est- 
tàre  à  la  un  de  Texercice  qui»  vous  le  savez, 
Issieurs,    comprend  21  mois.   Ces  comptes  se- 
ijeol  alors  plus  étendus,  plus  riches  de  faits  et 
fjs  propres,  dès  lors,  à  remplir  le  butqu*on  se 
propose  d'atteindre  par  leur  publication. 
U  loi  de  juin    n avait  ouvert  un  crédit  de 
Sy4ô,û00  francs  que  sous  la  réserve  portée  en 
uarticle,  14,  que  les  Chambres  détermineraient 
k  portion  de    ce  crédit  qui  serait  mise  chaque 
unêe  à  la   disposition  du  ministre.  C'est  cette 
portion  de  crédit  qui  f.iit  Tobjet  du  budget  spé- 
cial annexé   au    budget  du  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  dont  il  me  reste 
ivous  entretenir. 
Le  ministre   demande  que,  sur  ce  fonds  spé- 
cial, il  lui  soit  ouvert  un  crédit  pour  Texercice 
de  1835,  de  27,590,000, 


Savoir  : 

Chapitre  l*"*-  —  Achèvement  des 
m/numents  de  La  capitale 

Chapitre  II.  —  Travaux  de  cana- 
bution 

Chapitre  lll-  —  Achèvement  de  la^ 
ttne  des  rouies  royales 

Chapitre  IV.  —  Entretien...  Epuisé. 

Chapitre  V.  — Exécution  des  roules 
Hntégiques  dans   l'Ouest 


3,490,000 
15,000,000 

5,000,000 

» 

3,500,000 


Chapitre  VI.  —  Achèvement  des 
phares  et  fanaux 

Chapitre  Vil.  —  Eludes  des  che- 
mins de  fer.  Epuisé 
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600,000 


Total 27,590,000 

Donner  aux  travaux  entro[)ris  une  grande 
activité  à  reffet  de  les  terminer  dans  le  plus 
court  espace  de  temps  possible,  en  évitant  tou- 
tefois de  créer  un  accroissement  artificiel  et 
exagéré  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  telles 
sont  les  limites  dans  lesquelles  TAdministration 
a  dû  se  mouvoir  pour  déterminer  la  meilleure 
distribution  de  ce  crédit  sur  plusieurs  exercices 
successifs  et  spécialement  pour  arrêter  l'alloca- 
tion de  1835. 

Nous  croyons  entrer  dans  les  vues  de  la 
Chambre  qui  sont  aussi  celles  de  TAdministra- 
tion  à  cet  égard,  en  autorisant  les  crédits  de- 
mandés. 

Voici,  en  résumé,  quelle  sont  les  réductions 
que  vous  propose  votre  commission  : 

Projet  du  gouvernement.        Ainendeinent»  de  la  commission. 

662,000 
S15,(KX) 

2,S66,000 
21,280,000 

5,580,000 

4,120,000 
480,000 
230,01)0 
377.400 
326,0<K) 

1,500,000 

185,500 

50,000 

mémoiro. 

6,980,000 

L'ensemble  de  ces  réductions  monte  à  3  mil- 
lions 266,100  francs,  et  le  budget  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui  était, 
en  1834,  de  103,105,000  francs,  se  trouve  ainsi 
réduit  à  102,733,900  francs. 


Ch.  I*'. 

670,000  Réduction  «le 

8,000 

—  V. 

220,000 

.— . 

de 

5000 

—  VI. 

2,976,000 

— 

de 

70.000 

—  IX. 

22,900,000 

— 

de  1.620,00) 

—  X. 

3,860,000 

— 

de 

280.000 

-  XI. 

4,355,000 

— 

de 

235,000 

—  XIÏ. 

910,000 

— 

de 

430,000 

—  XVIII. 

250,000 

— 

de 

20,000 

—  XIX. 

40:i,000 

— 

de 

25,600 

—  XXI. 

334,000 

— . 

de 

8,000 

—  XXIII. 

1,600,000 

— 

de 

100,000 

—  XXVI. 

230.000 

— 

de 

44,500 

—  XXVII. 

60,000 

— 

de 

10.000 

—  XXXV. 

400,000 

— 

de 

400,000 

—  XXXVI. 

7,000,000 

— 

de 

20,000 

Iabliao. 


[Cbunbre  des  bépaUi.] 


BËGNE  DR  LOmS-PHILIPPB. 


PENSIONS  ET  iNDEUNlTËS 

Avx  employât  supprimis  par  mentre  i'ieonomU. 

(Chsp.  II  du  bndgat.) 


NOMS  DES  EMPLOYES. 

GRADES. 

des 

nUKtE 

de  leun 
aciift. 

TaaiTcniir 

su  iQUr 

des  services. 

nDI  BLUTÉS 

ponircs. 

pendanl 

SecréL  du  coDBeil  de 
Commii  d'ordro  «ïp*- 

8ou«;Cher 

^'ÏL*d'«""".'"' 
EiptdiUDpaaira. 

Chef  de^buVeau. 

Sous-cher. 
Cbcr  de  bureau. 

S0Ds.cher- 
Cam  m»  d'ordre. 

Cher  de  bureau. 

Ëipt'diUonnairt. 
Chef  At  bureau. 

SouE-cher. 
Garçon  de  bureau. 

Chef  de  bureau. 

hM  acteur. 

Souvcbef. 
Cher  da  division  ad- 

Huiisier. 

iQipecleurd,  la  librai- 

ne. 

Teneur  de  llïraj! 
Chef  d 8  bureau. 

Chef  de  bureau, 
r.arde-magaain. 

Cher  de  bureau. 

Commit  d'urdra  expé- 

dilionnalra. 

DMaclaur. 

Euregiitreur. 

Ia>peclaur.dalalil.r4î- 

Sgii'i^^het. 
lluiauer. 

Chef  d*,^""»". 

1«  sepl.  m--.. 

mal    i»9. 
juill.  lU}! 

'l'-ii 

jaov.  IMii 

fulli-  'iii": 

,uill.,B!3. 

sept.  183Ï. 
janv.  laie. 

nci.    18311. 

i«pi.  Iwa: 

Siy.    IH3I. 
mui    11133. 

niiï.  IBJO. 

inei    I8}3. 
juill.  18U. 

'opi.  laii. 

ans.     m.    j. 

lï     e   37 

37       S       7 

17        >     10 

JS     10     V, 
M     11      II 

19      3      3 

19       ■•      8 

3G       8     2'J 
V,       3     ÏG 

1,816 

3,7» 
«00 

S, MO 

3,400 
S.UQO 

i.CKM 

1,4M 

1,914 
3,3ïà 

3,3Jï 

739 
ll319 

'stB 
1,(H1U 

333 
1,8SV 

ïiager. 
Utm'. 

Mm. 

Um. 
Lfm. 

"  'vi°g«!*" 

Utm. 
Utm. 

Idtm. 

Utm. 

Utm. 

w™. 

Utm. 
Utm. 
Utm. 
Utm. 

Viager. 

janvier  ,ki. 
Tiag^lD 

JdfiH. 

/dm. 

Mm. 
Utm. 
Utm. 
Mm. 

BerlheTiD    (Jnlei-Jutico- r.*- 

BLdbI  de  11   Cbsuasi^  (Il.rc)- 
BoiKui  (ChirlBsJoieph} 

sffi'sasr"-"""- 

CocWia  jJïcqiies-Eliennfi 

Coupart  JAnloiDe-H&rie) 

Da]*f»rde  de  MouLLeiuii  (Ctair- 

KM.-fetei: 

»e»lirD)    ia    Klegielles  IJbui- 

Msrio) 

Diiié  (Chirlea-ElJsDiie) 

Kubois  (Pierre) 

Diibul  (LDuia-célaate-ADiaiDe 

HBluii  (Nicolul 

Uuillird   d'K«n)u    (RBné-Ch.r- 

Limberl  IPinrra; 

LrgtaAie  p»re  (Louii-Jeln). .. 

Ui.oir(Pierf3-Silier)...; 

Leroj   (Ie»n-B»pHMK) 

LIael  (EniUBh^Jïeiiaes-Hipiio. 

\jW 

LoÎKlal  [Cuimir-Luuli-Céwr, 

lEi-Frinçaiil 

HgTDirdde  Kranc  (Louis-Xane- 
initinieii) 

Niger  (Pbilibert-Augusle-M»- 
rie).- 

Mil»  (TouliaiDt} 

Pinaeliisr  (Jein-VioaWe 

(1)  U  pemiDii  da  H.  Loiie 
*Ure  paotioD  da  471  (r.  m,  o 

et  deuil  être  da  i.JM 

rranci,  m  ait 
dû  tins  rMiuu 

emme   li  jo 
Jite  de  U  pr 

it   gur  la  ou 

>M  dai   duu 

mes   d-uue 
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DATES 

DURÉE 

TRAlTEMBifT 

ISIDEMIIITÉS 

1 
TEMPS 

delà  cessation 

de  leurs 

au  jour 

on 

pendant 

VOXS  DES  EMPLOYAS. 

GRADES. 

des 

* 

de  la 

pensions 

lequel 

services 

cessation 

tem- 

ils doivent 

1 

services. 

actifs 

1. 

des  services. 

poraires. 

en  jouir. 

. 

ans. 

m 

•    J- 

ll^:«rret  (Claude-Nicolas) 

Rédacteur. 

l*'  avril  1832. 

21 

10 

6 

2,300 

844 

Viager. 

1  P.chec  (Jean-FraDCOis-Eugène). 

Sous-cher. 

nov.  1829 

32 

10 

16 

3,300 

1,886 

Jïm. 

liuidès  rMane-Autoine-Joseph- 

1    ADei;....-.  

Expéditionnaire. 

mai    1832. 

5 

1 

» 

1,G00 

254 

Jusqu'au 
l«»juin  1838. 

Vcee  Jacques-François) 

Garçon  de  bureau. 

IG  janv.   1824. 

10 

9 

15 

900 

162 

Viager. 

"ibault  (Denis-Elysée) 

Commis  d^ordre. 

!•'  sept.  1824. 

36 

» 

18 

3,000 

1,954 

Idnn. 

T-^iffAult  'Louis  Henri-Joseph). 

Rédacteur. 

janv.  1824. 

10 

H 

» 

2,700 

491 

idem. 

Tjr^oi  (Aj ma ble  Georges) 

Chef  de  bureau. 

OCt.    1829. 

36 

» 

23 

5,166 

3,367 

Idem. 

M'acem  {Jean-Louit^-Simon}.... 

Sous-chef. 

sept.  1825. 

27 

3 

14 

4,000 

1,819 

Idem, 

fWiuthy.     dit     Waatier   (Jean- 

1    larie^Encèoei 

Vérificateur. 

jauv.  1R26. 
OCt.     1829. 

39 

5 

',>1 

3,000 

2,00U 

Idem» 

iKci^    Louis-Jean-Mathias) 

Sous-chef. 

35 

2 

15 

3,6(K) 

1,968 

Idem. 

iflossel  I Jean-Marie) 

Chef  de  section. 
Chef  delà  bibliothèque. 

avril  1833. 
janv.  1834. 

38 
20 

3 
3 

10 

6,251 
4,000 

4,167 
1,575 

Idem, 
Idem, 

r^  Jean-Victor-Auguste) 

ôecet  (Alexis-Fortuné) 

Sous-chcf. 

janv.  1834. 

5 

1 

J) 

4,000 

667 

Jusqu'au 
!•'  mai  1844. 

Wecu  fJeaa-Pierre-Uenri)..  .. 

Idem, 

nov.  1833. 

21 

2 

» 

2,800 

988 

Viager. 

ViKdrd  C  Marie-Louis) 

Chef  de  bureau. 

sept.  1824. 

28 

9 

15 

6,000 

2,879 

Idem, 

208,566 

88,207  90 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  mardi  22  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  siiance  du  lundi  21  avril 
ièXiw  et  adopté. 

M.  le  l^réttideiit.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
'fCrt  de  la  commission  chargée  d'examiner  divers 
pTvji't  de  Loi  d'intérêt  local. 

M.  de  Joaveneel,  Cun  des  rapporteurs^  dé- 
pose sur  le  bureau  3  rapports  sur  les  projets  de 
Ici  concernant  les  départements  d'Indre-et-Loire, 
ôt*  Loir-et-Cher  et  de  Saône-et-Loire  (1). 

M.  le  l^réfftideiit.  Les  rapports  seront  impri- 
més et  distribués.  A  quel  jour  la  Chambre  vcut- 
eiie  en  fixer  la  discussion? 

M.  de  Joaveneel,  rapporteur.  J'aurai  Thon- 
De:jr  de  proposer  à  la  Chambre  de  fixer  la  dis- 
lUîiion  à  samedi  (Appuyé  !) 

M.  RéAii.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  Tun  des  projets  de  loi  soumis  à  la 
Chambre  et  sur  lequel  porte  Tun  des  rapports 
qui  vous  sont  présentés,  est  relatif  à  une  déli- 
mitation du  déparlement  de  Loir-et-Cher.  Par 
ce  projet  de  loi  le  département  de  Loir-et-Cher, 
gui  est  déjà  très  peu  étendu,  perdrait  environ 
î>.»  hectares  de  son  meilleur  terrain.  Ce  projet 
éprouve  une  très  grande  opposition  de  la  part 
des  habitants  qu'il  s'agirait  de  transporter  d'un 
département  à  l'autre. 

Je  dois  dire  à  la  Chambre,  pour  motiver  la 
proposition  que  je  ferai  d'un  ajournement,  que 
ce  projet  remonte  à  Tannée  1828;  qu'il  n'a  été 
sollicité  que  par  un  seul  individu  ;  que  depuis 
la  Révolution  de  1830  les  autorités  nouvelles  du 
département  de  la  Sarthe  ont  été  consultées, 
mais  celles  du  département  de  Loir-et-Cher  ne 
root  point  été. 

L'ajoarnement  que  je  demande  n'aurait  au- 


cun autre  objet  que  de  permettre  aux  autorités 
nouvelles  de  Loir-et-Cher  de  s'expliquer  sur  ce 
projet. 

Aucun  intérêt  n'est  en  souffrance  ;  les  limites 
actuelles  qu'il  s'agitde  changer,  existaient  dès 
avant  la  Révolution.  Puisque  rien  ne  souffre,  il 
n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  ce  que  les  au- 
torités nouvelles  de  Loir-et-Cher  fussent  appe- 
lées à  s'expliquer,  d'autant  mieux  que  les  auto- 
rités du  département  de  la  Sarthe  Pont  été. 

Nous  avons  été  véritablement  surpris  par  le 
projet  que  nous  considérions  comme  anandonné. 

Je  propose,  en  conséquence,  que  la  discussion 
soit  renvoyée  après  celle  du  budget. 

M.  Petou.  Il  me  semble  que  l'honorable  préo- 
pinant peut  réserver  ses  observations  pour  le 
jour  de  la  discussion,  {Braits  divers.) 

M.  de  Joa¥eneel,  rapporteur.  Je  demande  par- 
don au  préopinant  ;  il  a  dit  que  les  autorités  du 
département  n'en  étaient  pas  instruites,  le  fait 
n'est  pas  exact. 

L'affaire  remonte  à  3  ou  4  ans,  elle  a  été  re- 
tardée par  les  réclamations  formées  dans  l'in- 
térêt des  localités.  Il  n'est  pas  question  d'une 
réclamation  faite  par  12,  lo  ou  20  habitants; 
les  majorités  des  habitants  ont  intérêt  à  ce  que 
la  loi  passe,  attendu  qu'ils  se  trouvent  d'un  coté 
de  la  rivière,  tandis  que  la  commune  est  de 
l'autre  ;  c'est  une  question  que  la  Chambre  aura 
à  examiner. 


îl)  Tôt.  d-sprès  ces  rapports ,  p.  175  —  Annexe  à  la 
ëe  te  Chambre  des  députée  du  mardi  22  avril  1834. 


M.  Péan.  Je  demande  la  permission... 

M.  le  Président.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a 
contestation  sur  une  loi  d'intérêt  local,  elle  est 
distraite  pour  en  faire  un  vote  à  part.  Mais  il 
faut  que  la  Chambre  soit  en  nombre  pour  pro- 
noncer sur  la  question  élevée  par  M.  Péan  ;  son 
observation  se  reproduira  samedi. 

M.  Péan.  J'ai  dit  que  depuis  1830  les  autorités 
nouvelles  du  département  du  Loir-et-Cher  n'ont 
pas  été  consultées  ;  le  lait  est  incontestable. 

Plusieurs  voix  :  A  samedi  ! 

M.  le  Président.  On  ne  peut  prendre  de  dé- 
termination que  la  Chambre  ne  soit  entendue; 
à  samedi  ! 

L^ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discmsion  du 


n* 
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projet  de  budgel  du  ministire  de  la  guerrt.  (Exer- 
cice 1835.) 

«  Chap.  X-K.  Si^rvicM  adminUlralifi  d'Afri- 
que. 1,771,000  francs.  •  La  co  m  mi  se  i  ou  propose 
une  réduclion  de  50,000  francs, 

M.  Passy,  rapporteur.  Le  ch;ipitre  es!  réservé 
jusqu'uprëa  la  publicaEioii  des  piëctfS. 

(Le  chapitre  XX  est  réservé.) 

m.  le  PrëBld«iit.  •  Cbap.  XXI.  Di'iHnses  acci- 
denlellet  et  secrètes.  > 

M.  Hereiep  et  quelque»  membres.  On  n'est  pas 
en  nombre. 

.M.  Félix  néal.  Il  y  a  plus  de  40  députés  dans 
la  salle  des  conférences. 

Une  voix  :  Qu'on  supprime  les  journaux  ;  cela 
les  fera  venir. 

I  La  séance  est  suspendue  pendant  quelques 
iiisianis.) 

M.  le  Ppéaldenï.  .  Chap.  XXI.  Dépens.'!  a.xî- 
dentelles  et  ieerèles,  14(l,O00  Traiics.  Kéduction 
de  la  commission,  tj8,00()  francs.  •  {Adopté.) 

(Le  chapitre  réduit  à  la  somme  de  72,000  franc.x, 
mts  aux  voix,  est  également  adopté.) 

H.  le  Rpëaldenl.  <  Chap.  XXII.  RappeU  tar 
exercieet  clos,  30J,000  francs  pour  mémoire.  ■ 
(Adopté.) 

«  Chap.  XXill.  Crédit  éventuel  pour  l'inscrip- 
tion des  pensions  militaires,  l,OôO,000  francs, mé- 
moire. •  (Adopté.) 

"  Budget  spécial  de  la  réserve,  ICôSli.OOO  francs.  - 

La  commission  a  proposé  la  siipprei^sion  ;  M.  \c. 
ministre  de  la  suuTn-  la  roniienlic.  Je  mets  ao.v 
vois  ia  su|ipression  pour  la  constater.  (Cet  ar 
ticK',  mis  aux  voix,  n'est  pas  ailujité.i 

M.  le  Pr^«ldenl.  •  Builget  des  p„u4lres  et  sal- 
pitres,  3,409,535  francs.  "  .4vaiit  que  d'entamer 
t-etle  discussion,  je  renouvelle  mes  instances 
auprès  de  ceux  qui  sont  chargés  de  Cimpresshm 
des  priicis-uerb'iux  d'Alger,  aQn  que  ce  ne  soit  pas 
une  dérision. 

M.  LaNrenee.  Le  procès-verbal  sera  distri- 
bué demain  ;  les  épreuves  sont  revues.  Je  sai- 
sirai cette  occasion  de  demander  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  relarder  de  quelques  jours  la 
discussion,  afin  de  pouvoir  jirendre  connais- 
sance des  documents  distribues.  Si  la  Chambre 
ne  trouvait  pas  le  jour  trop  rapproché,  je  lui 
proposerais  de  renvoyer  la  discussion  à  lundi. 

M.  le  Préwidenl.  On  la  mettra  éventuelle- 
ment à  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

U.  t'aamaptln.  Le  budget  des  linances  est  à 
l'ordre  du  jour  d'aujourd'hui,  et  le  rapport  n'est 
pas  encore  distribue. 

M.  r^llx  néal.  Il  y  a  avant  cela  le  proiet  de 
loi  relatif  au  tarif  dé  navifialion  de  la  Ras-ie- 
Seine. 

M.  Salverte.  Quand  on  réglera  l'ordre  du  jour, 
il  me  semblera  naturel  de  placer,  comme  par  k* 
passé,  le  budget  du  ministère  des  linances  après 
le  budgel  des  autres  ministères,  car  c'i-sl  vrai- 
ment là  le  complément  de  notre  tdi:he. 

H.  le  Présldenl.  Les  autres  rapporteurs  ne 
veulent  pas  faire  leur  rapport  ;  cela  ne  Gnit  pas. 

U.  Sali'crle.  11  y  a  des  articles  qui  sont  in- 
certains, par  exemple  celui  de  la  dette  Elollanle. 
La  dette  ne  peut  être  connue  pour  Wi\,  et  à 
plus  forte  pour  I83û,  que  quana  vous  aurei  sta- 
tué sur  diTerses  demandes  de  fonds,  et  eo  parti- 


culier sur  celles  qui  vous  ont  été  faites  depui<! 
quelques  jours. 

li.  de  Salvjmdy.  Comment  se  fait-il  que  le 
rapport  du  ministère  de  l'instrucliou  {lublique 
n'ait  pas  encore  été  fait,  quand  nous  avons  celui 
de  la  guerre  depuis  15  jours? 

.M.  le  Prësldenl.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
n'avons  plus  rien  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Tailianiiler.  Le  rapfiort  sur  le  budget  du 
commerce  a  été  déposé  hier. 

M.  IléNlIer-Unnaa.  M.  le  Président  vient  de 
dire  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre  du  jour.  J'in- 
fristerai  encore  une  fois  sur  une  loi  qui  a  tté 
discutée  par  la  Chambre  des  |jairs,  etqui  n'aurait 
besoin  ici  que  de  deux  jours  de  discussion  pour 
arriver  au  jiays. 

il  y  a  confusion  aujourd'hui  dans  la  législation 
sur  le  roulage.  Eh  bien,  cette  loi  sur  le  roulage 
a  rei,-U  de  son  rapporienr  î  ou  3  raodiiicalions, 
qui  en  feront  une  loi  bien  meilleure  que  tout  ce 
que  nous  avons. 

Aujourd'iiui  les  messageries  royales  comme  les 
messageries  Laftitte  se  rient  de  notre  législation; 
elles  sont  constamment  en  contravention,  et 
nos  lois  ne  nous  permettent  pas  de  les  punir. 
.\ous  demandons  en  conséquence,  comme  vous 
l'avez  déjà  décidé  une  fois,  que  celte  loi  soit  re- 
prise et  qu'elle  soit  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
mercredi.! .^ppui/r'.'  appuyé.') 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  dans  la  dernière 
session  vous  avez  affecté  plusieurs  millions  à 
l'enirelien  de  nos  routes;  eh  bien,  (.'es  millions 
seront  inutilement  dépensés,  si  vous  ne  vous 
occupez  de  la  législation  sur  le  roulage. 

.M.  le  Président.  Pour  s'occuper  de  celle 
question,  il  faudrait  que  le  rapport  fCit  imprimé 
et  distribué;  on  ne  serait  pas  prêt  avant  la  se- 
maine prchaine,  et  ta  semaine  prochaine,  la 
Chambre  aura  à.  s'occuper  de  la  discussion  des 
lois  les  plus  importâmes. 

M.  Rëaller-UauiaH.  Le  rapport  a  été  distri- 
bué. 

M.  le  l'réi-ident.  Le  rapport  des  finances 
n'a  pas  été  distribué,  mais  il  a  été  imprimé  dans 
le  Moniteur,  et  chacun  reçoit  le  Moniteur. 

M.  de  Kalvandy.  Le  projet  de  loi  sur  l'état 
des  ijfliders  uourrait  être  mis  il  l'ordre  du  jour, 
il  n'y  a  pas  d'amendements  sérieux. 

M.  Réa  1 1er- U  amas.  Je  demande  que  la 
Chambre  délibère  sur  ma  proposition. 

Husiears  voix  :  Elle  n'est  pas  appuyée. 


M.  néallcr-llnmait.  Elle  est  reprise,  le  rap- 
port a  été  distribué.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  fixée  à  mercredi  prochain. 

Voi.r  nombreuses  :  Après  le  budgel  ! 

U.  de  Kalvandy.  Un  ne  discute  pas  l'ordre  du 
jour  en  ce  moment. 

M.  le  PréHldeNl.  Voici  l'ordre  du  jour  de  de- 

Rapport  de  ta  commission  de  surveillance  de 
la  caisse  d'amortissement. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  secours 
à  accorder  aux  blessée  dans  les  derniers  événe- 
ments. 

Dicuasion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  répres- 
I  sion  des  crimes  et  délits  commis  dans  les 
Bchelles  du  Levant. 
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Discussion  du  budget  du  ministère  des  finances 
«i  Je  rapport  est  distribué). 

Discussion  du  budget  du  ministère  du  com- 
merce. 

4.  le  eolonel  de  Garraabe.  Et  la  loi  sur 

leut  des  ol'liciers? 

M.  le  I^rMideDt.  Le  rapport  n*est  pas  encore 
fait. 

Nous  passons  au  budget  des  poudres  et  salpèlrea, 
•'élevant  à  3,409,535  francs. 

y.  Auguis  a  la  parole. 

M.  Aurais.  D'après  des  renseignements  qui  fu- 
«it  donnés  à  la  Chambre,  le  10  mars  1831,  la 
frdîice  po.^sédait,  au  l"ianvier  1829,  9  millions 
:e  kilogrammes  de  poudre  de  çuerre,  et,  depuis 
le  I"  janvier  1«29  jusqu'au  1"  lanvier  1834,  il  a 
ik  fabriqué   encore  1,500,000  kilogrammes  par 
•naee,  outre  41  millions  de  cartouciiesque  nous 
ivioDs  au  l**"  janvier  1827.  Nous  avons  donc  au- 
jourd'hui près  de  17  millions  de  kilogrammes  de 
pcadre  de  guerre,  sans  faire  mention  de  'i  ou 
5  millions  de  kilogrammes  qui  peuvent  exister 
ààiii  les  arsenaux  de  la  marine;  quantité  énorme 
rtqui  nous   permettrait  de  combattre  pendant 
Sans,  eussions-nous  sur  les  champs  de  bataille 
les  nombreuses  armées  de  la  république.  Mais 
::>ate  cette  poudre  de  guerre  est-elle  de  bonne 
gua  ité  ?  On  peut  en  douter,  elle  provient  de  nos 
.abrications  depuis  1815;  c'est-à-dire  que  nous 
ivons   les  poudres  qui   sont  fabriquées  depuis 
!9  ans.  Or,  on  sait  que  bon  nombre  de  nos  ma- 
gasins à  poudre  ne  sont  pas  à  Tabri  de  toute  bu- 
âiMité  ;  et  quand  même  lisseraient  tous  parlai- 
'i^ment  secs,  et  la  poudre  conservée  dans  des 
idriis,  n'est- elle  pas  exposée  à  absorber  Thumi- 
îiié  hygrométrique?  Et  cette  humidité, absorbée 
lorsque  l'air  en  est  chargé,  n'est  pas  entièrement 
reuuue  lorsqu'il  devient  sec,  parce  que  la  poudre 
est  un  corps  poreux,  et  que  comme  tel  elle  ne 
peut  rendre  l'eau  qu'elle  a  absorbée  que  lors- 
qu'elleestexposéeàun  degréde  chaleur  beaucoup 
plus  élevé  que  n'est  celui  de  notre  atmosphère 
cans  les  temps  chauds. 

Je  pense  donc  qu'il  serait  urgent  que  le  gou- 
vernement fît  reconnaître  le  déliré  de  sécheresse 
tî  toutes  les  poudres  qui  ont  plus  de  4  ans  de 
laDrication  ;  car  tout  le  monde  sait  nue  île  la 
pC'Udre,  même  légèrement  atteinte  de  l'humidité, 
escra^ae  beaucoup  leB  armes,  et  que  lorsqu'on  a 
tiré  7  ou  8  coups,  11  n'est  plus  possible  de  faire 
Usage  du  fusil  sans  le  nettoyer.  J'ai  cru  devoir 
attirer  l'attention  du  gouvernement  sur  cet  objet 
te  la  plus  haute  importance,  et  je  crois  de  plus 
&é  essaire  de  signaler  le  grand  inconvénient 
qu'il  V  a  à  avoir  de  trop  grandes  quantités  de 
pciudre  fabriquées  par  avance;  car  on  sait  que 
toute  poudre  qui  a  été  altérée  par  les  alternati- 
ves d  ûumidité  et  de  sécheresse,  et  que  l'on  re- 
bat  ensuite  pour  réformer  le  grain,  est  infiniment 
plus  susceptible  de  se  détériorer  qu'une  poudre 
BeuTe:  ce  ne  sont  donc  pas  de  grandes  quanti- 
té de  poudre  que  nous  devrions  avoir  en  maga- 
Bfl,  mais  seulement  les  matières  qui  entrent 
tkns  sa  confection,  et  surtout  le  salpêtre.  Quant 
à  la  fabrication,  nous  savons  aujourdhui  qu'en 
polTérisant  les  matières  d'avance,  trois  heures  de 
Ëiage  sont  plus  que  suffisantes  pour  donner 
asgrain  toute  la  densité  convenable;  nous  avons 
tf&ilieurs  des  poudreries  dans  lesquelles  on  a 
des  moyens  de  compression  plus  expéditifs  que 
pir  le  pilon.  Par  conséquent,  nous  pourrions 
livciios  usines  actuelles  fabriquer  plus  de  4 
BiUiooB  de  poudre  par  an;  ai  donc,  nous  en 


avions  dans  nos  arsenaux  un  approvisionnement 
de  3  à  4  millions  de  kilogrammes,  ce  serait  beau- 
coup plus  qu'il  n'en  faut  pour  parer  à  tous  les 
cas  (le  guerre  possibles,  et  nous  serions  assurés 
de  ne  mettre  dans  la  giberne  de  nos  soldats  que 
d'excellente  poudre. 

A  l'appui  de  ces  observations  qui  portent,  et 
sur  la  quantité  des  poudres  qui  sont  dans  nos 
magasins,  et  sur  la  quantité  annuellement  con- 
fectionnée, vous  avez  dû  remarquer,  dans  le 
budget  de  la  guerre  do  1835,  une  somme  de 
3,409,000  francs  affectée  pour  confectionner 
1,560,000  kilogrammes  de  poudre,  le  qui  fait  h 
peu  près  2  francs  par  kilogramme. . . 

M.  le  général  Càoargaad,  commissaire  du 
roi.  Dont  900,000  kilogrammes  pour  le  com- 
merce. 

M.  .iiiguÎH.  La  quantité  n'y  lait  rien.  On  con- 
fectionne 1,560,000  kilogrammes  de  pondre,  dont 
600,000  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  600,(00  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine,  et  300,000  sont  livrés  au  commiTce, 
c'est-à-dire  mise  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances.  Je  n'établissais  ce  calcul  que  pour 
en  tirer  cette  conséquence  qu'il  me  paraissait 
extraordinaire  que  le  confectionnement  de 
1,560,000  kilogrammes  de  poudre  coûtât 
3,409,000  francs,  ce  qui  fait  à  peu  près  2  francs 
par  kilogramme. 

Eh  bien!  je  ne  crains  pas  d'établir  qu'il  est 
facile  de  confectionner  1,560,000  kilogrammes 
de  poudre  pour  un  chiffre  de  beaucoup  inférieur 
à  celui  qui  figure  au  budget. 

Dans  les  sessions  précédentes  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  d'entretenir  les  Chambres  de  remploi 
qui  était  fait^  et  des  salpêtres  exotiques,  et  des 
salpêtres  indigènes;  j'ai  établi  la  différence  ex- 
trême qui  existait  entre  le  coût  de  ces  deux  na- 
tures de  salpêtre;  j'ai  voulu  dire  qu'avec  les 
droits  qui  étaient  imposés  sur  les  salpêtres  exo- 
tiques, nous  ne  pouvions  livrer  la  poudre  qu'à 
un  prix  beaucoup  trop  élevé. 

Messieurs,  en  Ângb-terre,  en  Espagne,  en 
Prusse,  en  Belgique  et  dans  d'antres  pays,  la 
confection  de  la  poudre  est  livrée  à  d'indusitrie 
particulière.  Je  ne  viens  pas  demander  aujour- 
d'hui qu'on  retire  des  mains  du  gouvernement 
la  confection  de  la  poudre.  Je  sais'qu  il  y  aurait 
beaucoup  d'objections  à  faire  contre  cette  pro- 
position, aussi  n'ai-je  pas  l'intention  de  les  pro- 
voauer.  Je  veux  seulement  appeler  la  so'licitude 
de  M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre  sur  la 
somme  qui  est  employée  à  la  confection  de  ces 
poudres.  Je  sais  que  depuis  plusieurs  années  il 
a  ordonné  de  nouveaux  essais,  que  des  expé- 
riences multipliées  ont  été  faites;  mais,  tout  en 
faisant  la  part  de  la  somme  que  ces  expériences 
ont  dû  coûter,  je  trouve  que  3,409,000  francs 
pour  1,560,000  kilogrammes  de  poudre,  c'est  une 
somme  beaucoup  trop  élevée;  je  trouve  qu'en 
mettant  en  considération  les  salpêtres  de  1  Inde 
qui  entrent  dans  cette  confection  et  les  salpêtres 
indigènes,  on  parviendrait  à  confectionner  la 
poudre  à  un  prix  beaucoup  moins  élevé.  Je  ne 
demande  pas  aujourd'hui  une  réduction  dans  le 
chiffre,  je  conçois  très  bien  que  de  semblables 
modifications  ne  peuvent  pas  être  apportées  par 
amendement;  mais  le  pense  aussi^  d'un  autre 
côté,  qu'en  renouvelant  les  expériences  et  en 
employant  les  moyens  les  plus  économiques,  il 
doit  Y  avoir  un  moyen  de  livrer  la  poudre,  tant 
au  ministère  de  la  guerre  qu'au  ministère  de  la 
marine  et  au  commerce,  à  un  prix  moins.élevé. 
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Il  en  résultera  cet  avantage  que  l'Etat  ne  fera 
point  de  [jerles  sur  la  partie  de  ces  poudres  qui 
Krait  avariée,  et  que  les  ministres  de  la  guerre 
el  de  marine  obtiendraient  à  meilleur  prix 
lee  approviaioniiemts  de  poudre  qui  leur  sonl 
nécessaires.  C'était  donc  seulement  sur  le  |irix 
trop  élevé  de  conrection  que  je  voulais  appeliT 
l'attention  de  la  Chambre. 

M.  le  jEénéral  TIrlet.  Depuis  1829,  l'exis- 
tence de  riudustrie  du  salpêtre  indigène  a  été, 
â  chaque  session,  remise  en  question  devant 
cette  assemblée,  elctiaque  Tois  je  me  suis  Tait  un 
devoir  de  venir  combattre  des  propositions  qui 
me  paraissent  contraires  à  la  luis  à  la  justice  et 
aux  intérêts  de  l'Etat. 

Dans  les  précédeutes  discussions,  je  mu  suis 
efforcé  de  placer  sous  vos  yeux  les  considéra- 
tions militaires  qui  caniniandent  de  ne  point 
livrer  la  i-'rance  à  la  merci  de  rAiiclelerre,  pour 
la  production  des  movens  nécessaires  à  la  dé- 
fense de  notre  territoire,  et  je  citai  les  cam  patines 
de  17:j6  à  17G3,  dont  les  mallieurs  furent  causés 
par  l'insuffisance  des  approvisionnements  en 
saliiAtre. 

Vous  savez  à  quelles  mesures  ri^'oureusos  on 
dut  recourir  pour  assurer  le  service  des  ixtudrcs 
au  conmieDcemecit  des  (guerres  de  notre  Révolu- 
tioa. 

La  proposition  d'obvier  à  ces  dant,'ers  en  s  an- 
provisionnant  à  l'avance  d'nne  quantité  de  sal- 
pêtre suffisante  pour  les  consommations  de  plu- 
sieurs années  de  puerre,  vous  a  été  démontrée 
ruineuse  et  impraticable.  Les  consommations  do 
la  guerre  sont,  d'une  part,  impossibles  à  pré- 
voir, et,  d'un  autre  cilte,  les  emmagasinemonts 
d'une  matière  encombrante,  inllammable,  sus- 
ceptible de  s'avarier  aisément,  cliart;eraient  le 
Trésor  de  frais  considérables,  exposeraient  à  de 
graves  et  continuels  dangers. 

Je  n'insisterai  pas  davanlafre  sur  ces  faits  et 
ces  considérations  qui  miliient  si  puissamment 
pour  la  conservation  de  l'iiiduBtrie  atrricole,  dont 
on  vient  de  nouveau  vous  demander  l'anéantis- 
sement. Laissant  cette  fois  de  cûté  la  raison  d'Etat, 
je  considérerai  simplement  la  question  sous  le 
rapport  des  intérêts  indtislriids  el  commerciaux 
que  l'on  veut  servir  par  la  libre  importation  des 
salpêtres  exotique». 

Examinons  si  ces  intérêts  embrassent  des  ré- 
Euliats  assez  généraux  pour  compenser  le  sacri- 
fice tant  réclamé  à  leur  profit. 

Un  consomme  peu  de  salpêtre  en  nature.  Ce 
sel  est  principalement  demandé  dans  le  com- 
merce pour  la  labrication  de  l'acide  nitrique  ;  or. 
cette  substance  est  tellement  subdivisée  dans  les 
arts,  que  la  valeur  des  objets  auxquels  on  l'ap- 

Elique,  tie  saurait  être  notalilcmeiil  diminuée, 
'abaissement  du  prix  du  salpêtre  serait  peu 
profitable  à  la  masse  des  consommateurs. 

Mais  l'abolition  des  droits  de  douane  priverait 
le  Trésor  d'un  revenu  d'un  million  per^u  sur 
l'entrée  du  salpêtre  e.xotique,  y  compris 
200,000  francs  acquittés  nar  les  salpeiriers  pour 
droits  de  la  potasse  qu'ils  consomment.  Ce  dé- 
licit  serait  A  combler  par  une  autre  amtribu- 
tion  qui  frapperait  la  généralité  des  contri- 
buables. 

Les  salpètrierspossèdort,  on  niilre, des  ateliers, 
répandus  au  nombre  de  -^Un,  ^ur  la  surface  du 
royaume;  la  valeur  de  n*  immeubles  sera  an- 
nulée, l'avenir  de  ces  fabricants  détruit  par  le 
renversement  de  la  législation  qui  t'aranlissait 
leur  iHdiutrie,  il  sera  juste  de  les  indemniser. 


Les  ateliers  des  salpétriers  procurent  des  tra- 
vaux à  plusieurs  milliers  de  familles,  dont  il 
faudra  pourvoir  à  l'existence. 

En  consiilérant,  .Mesdiieurs.  par  quelle  suite  de 
patriotiques  et  persévérants  elforls,  l'industrie 
du  salpêtre  est  arrivée  parmi  nous  à  son  degré 
actuel  de  dcveloppemeni,  et  en  comparant  les 
titres  de  cette  industrie  à  la  protection  nationale, 
avec  ceux  sur  lesquels  les  fabricants  de  produits 
chimiques  appuient  leurs  réclanialinns,  on  reste 
afflifié  (le  l'acharnement  avec  lequel  les  inté- 
rêts manufacturiers  adverses  poursuivent  réci- 
proquement leur  ruine. 

De  vives  attaques  sont  aujoud'hui  dirigées 
contre  la  législation  prohibilive,  entravant  le 
commerce  d  iniporlation,  mais,  en  suivant  les 
di'bals  auquels  ces  attaques  donnent  lieu,  on 
trouve  iiinjnurs  la  question  soulevée  dans  un 
inléri^l  privé,  et  souvent  au  mépris  du  principe 
lonnervaleur  de  ce  même  intérêt. 

Ainsi,  les  fabricants  d'acide  nitrique,  qui  de- 
mandent avec  tant  de  persévérance  l'abandon 
de  la  récolte  du  salpêtre  indigène,  trouveraient 
vraisemblablement  fort  coudaninable  qu'on  vou- 
lill  détruire  le  privilège  qui  ."oulicnt  leur  produc- 
tion. 

Les  constructeurs  de  machines  voudraient  la 
suppression  des  droits  qui  l'rappf^nt  les  fers 
étraniîiTS,  mais  se  réuniraient  contre  la  diminu- 
tion <le  ceux  qui  tes  réduiraient  à  entrer  en  ri- 
valité de  prix  avec  l'Angleterre. 

Les  pmducit'Urs  de  tissus  de  soie  réclament  la 
libre  concurrence  îles  tissus  de  coion  etde  laine 
qui  ruinerait  nos  filatures.  Les  pays  vignobles 
ont  déjà,  à  force  d'instances,  obtenu  une  nota- 
ble iliminutiou  sur  les  droits  des  céréales.  Les 
ville!)  maritimes,  enlin,  professent  de  la  manière 
la  plus  absolue  les  principes  de  laffranchlsse- 
ment  complet  de  tous  les  produits  manufactu- 
riers. )/-s  villes,  par  l'intermédaire  desquelles 
s'effectue  l'importation  des  proiluils  étrangers 
dont  les  nc^'ocianls  per(,'oivent  tous  les  prolits  de 
transit,  de  consi^ination  ou  d'échange,  de 
qni'lquc  manière  qu'ils  s'opèrent,  proclament  la 
maxime  que  l'on  doit  renoncer  à  produire  chez 
soi  ce  que  les  autres  pays  peuvent  produire  à 
meilleur  compte. 

Quelles  seraient,  Messieurs,  les  conséquences 
d'une  telle  maxime,  si  elle  venait  à  avoir  cours? 

La  France  devrait  cesser  de  cultiver  le  blé, 
parce  que  la  Crimée,  l'Egypte  et  d'autres  contrées 
le  fournissent  à  plus  bas  prix.  Nous  renonce- 
rions à  élever  des  chevaux  et  des  bestiaux  que 
l'Allema^'ne  et  laSuJsselivreiità  meilleur  compte; 
nos  filatures  de  coton  céderaient  à  nos  voi- 
sins te  soin  d'approvisionner  nos  magasins;  l'An- 
gleterre et  la  Kussie  seraient  mises  en  possession 
de  nous  fournir  les  fers  et  les  salpêtres  dont 
nous  aurions  besoin  pour  les  combaltre. 

La  réalisation  <lc  semblables  utopies  conduirait, 
comme  vous  le  voyez,  à  l'aneanlissement  de 
toutes  les  sources  de  richesses  et  de  puissance 
du  pays. 

Déjà  les  concessions  faites  sur  les  droits  des 
céréales  ont  porté  une  atteinte  fAcheuse  à  notre 
agriculture.  Gardons- nous.  Messieurs,  de  nous 
laisser  entraîner  plus  loin  dans  ce  svstème  de 
réforme.  Si  vous  mettez  aujourd'hui  les  salpii- 
Iriers  hors  du  droit  commun,  vous  porterez  de 
nouveau  la  sape  dans  l'édifice  sans  lequel  la  plu- 
part du  nos  inilustries  ne  sauraient  exister  ;  une 
lois  avances  dans  cette  voie  funeste,  nous  ne 
pourrions  plus  y  procéder  qu'en  enlasBont  ruioei 
sur  ruines. 
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le  Tote  pour  Fallocation  demandée. 

M.  le  l^rësldeiit.  Il  n*y  a  pas  de  réduction 
oposée.  Je  mets  le  chapitre  aux  voix. 
iLe  chapitre  du  Budget  des  poudres  et  salpêtres, 
is  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Rrësident.  11  n*y  a  plus  rien  à  voter. 
ulement  la  question  d'Alger  demeure  réservée. 
.Nous  passons  à  la  discussion  du  projet  de  lui 
latif  à  la  navigation  de  la  Basse-Seine. 
Art.  t*',  rédaction  de  la  commission. 

M.  Cordier.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  ministre  doit  fournir  de  nouveaux  ren- 
ignements  à  la  commission.  Je  demande  Fa- 
irnement  à  deux  jours.  (Mouvements  divers,) 

4.  Aroax.  Messieurs,  bien  que  la  loi  sur  la 
visation  de  la  Basse-Seine  figure  à  Tordre  du 
ir,  le  rapport  en  ayant  été  fait,  cette  loi  n'est 
pendant  pas  encore  en  état  d'être  discutée.  En 
ici  le  motif  :  c'est  que  par  suite  des  amende- 
iiQts  introduits  par  la  commission,  M.  le  minis- 
^  des  fîaaaces  a  chargé  M.  le  directeur  des  con- 
butions  indirectes  de  se  présenter  dans  le 
:n  di*  la  commission. 

Des!  observations  ont  été  faites  à  des  membres, 
par  suite  de  cesobservations,  les  propositions 
Il  dans  le  cas  d*ôtre  changées.  M.  le  rappor- 
ir  a  eu  divers  entretiens  avec  M.  le  directeur 
::ontributionsindirectesetcesentretiensamë- 
ront  probablement  des  modifications  notables. 
i«i,  il  est  impossible  que  la  Chambre,  dans  les 
constances  actuelles,  entame  la  discussion. 
La  discussion  est  ajournée), 
f.  le  l^résldent.  Il  n*y  a  plus  rien  à  Tordre 
jour;  je  vais  lever  la  séance. 

1.  %'lennet.  Commençons  le  budget  des  finan- 

.  {IVon  !  non  /) 

La  séance  est  levée  à  2  heures  3/4.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  23  avril  1834. 

.une  heure  précise,  séance  publique, 
iapport  de  la  commission  de  surveillance  de 
Qortissement. 
.ecture  d'une  proposition, 
ilscussion  du  projet  de  loi  relatif  à  une  de- 
ode  de  crédit  extraordinaire  pour  secours  aux 
Sfiés  dans  les  troubles  de  Lyon  et  de  Paris, 
liscussion  de  projet  de  loi  sur  la  répression 

délits  commis  dans  les  Echelles  du  Levant, 
discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 

finances. 

discussion  du  projet  de  budget  du  ministère  du 
Dmerce. 

)iscussion  de  la  partie  du  budget  de  la  guerre 
ative  aujL  dépenses  d'Alger. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députéiy 
•rfi*  mardi  22  avriM  834. 

PFORTS  (1)  faits  au  nom  de  la  commission  (2) 

!■  Cet  rapports  n*ont  pas  été  lus  en  séance.  —  M.  de 
I     ceL  QD  des  rapporteurs,  s'était  boroé  à  eo  faire 
A  sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  —  Voy.  ci- 
■    %  page  171. 

CieCte  commission  est  composée  do  MM.  Girand 
Ml),  Peton,  M aignol,  Mallet,  Tribert,  le  chevalier 
nnl«  llafftineau,  Leroy,  Gorniidet. 


charaée  (Texaminer  divers  projets  de  loi  d^intérêt 
local, 

1"  RAPPORT. 

Département  d'Indre-et-Loire,  —  (Imposition 

extraordinaire.) 

M.  Cornadet,  rapporteur.  Messieurs,  le  dé- 
partement d'Indre-et-Loire  poursuit  avec  persé- 
vérance Tacbèvement  d*un  système  de  commu- 
nications intérieures,  dont  il  attend  de  grands 
avantages  pour  son  agriculture  et  pour  son  in- 
dustrie. Le  montant  des  travaux  neufs  à  exé- 
cuter sur  les  routes  départementales  classées, 
était,  en  1832,  approximativement  évalué  à 
879,000  francs.  2  lois,  en  date  des  17  avril  et 
28  juin  1833,  ont  autorisé,  pour  être  appliquée 
à  cet  objet,  une  imposition  extraordinaire  de 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  4  con- 
tributions directes,  sur  les  exercices  1833  et  18:M. 
Le  produit  de  cette  imposition  a  été  de  112,000  fr., 
environ.  Convaincu  que  Tinterruption  des  tra- 
vaux serait  tout  à  fait  préjudiciable  aux  intérêts 
du  département,  et  que,  aans  ce  cas,  une  partie 
des  sacrifices  qu'il  a  faits  jusqu'à  ce  jour  tour- 
nerait évidemment  en  pure  perte,  le  conseil 
général,  dans  sa  session  ordinaire  de  1833,  a 
demandé  que  l'imposition  de  5  centimes  fût 
continuée  en  1835. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
présenté  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  dans 
votre  séance  du  11  de  ce  mois.  Votre  commis- 
sion ne  l'a  jugé  susceptible  d'aucune  espèce 
d'objection,  et  elle  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  l'adopter  dans  les  termes  suivants  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unijgue.  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  la  session 
de  1833,  à  s'imposer  extraordinai rement  pen- 
dant l'année  1835,  5  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  portes  et  fenêtres  et  patentes. 

c  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales pendant  le  cours  de  ladite  année.  » 

2*  RAPPORT. 

Département  de  Loir-et-Cher.  —  (Délimitation  de 

communes.) 

M.  de  Joii¥eiieel,  rapporteur.  Messieurs,  le 
département  de  Loir-et-Gner  et  de  celui  de  la 
Sarthe  sont,  dans  une  longue  étendue  de  pays, 
séparés  par  la  Braye,  rivière  flottable  et  indi- 
vise; ils  y  ont  réciproquement  des  communes 
ou  des  parties  de  communes  sur  l'une  et  l'autre 
rives. 

La  terre  de  la  Massuère,  contenant  66  hec- 
tares, 38  habitants,  est  placée  sur  la  rive  gauche, 
enclavée  dans  Loir-et-Cher,  et  dépend  de  la 
commune  de  Bessé,  qui  se  trouve  sur  la  rive 
droite  dans  le  département  de  la  Sarthe. 

Un  autre  petit  terrain  de  4  à  5  hectares,  tou- 
chant la  Massuère,  et  dépendant  de  la  commune 
de  La  Ghapelle-Huon  (Sarthe),  est  de  même  sé- 
paré de  sa  municipalité  et  de  son  église. 

Plus  bas,  en  descendant  la  Braye,  on  trouve,  à 
la  droite,  une  grande  étendue  de  terrain,  321  hec- 
tares avec  135  habitants,  enclavée  dans  la  com'' 
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Votre  commission  vous  propose  d'accorder  les 
9,()0()  francs  qui  vous  sont  demandés  pour  l'Ins- 
titution de  Pans,  ils  sont  destinés  à  renouveler 
en  partie  le  mobilier  de  l'établissement.  Voire 
commission  s'est  convaincue  par  elle-même  que 
ce  mobilier  est  dans  un  état  aéplorable  et  qu'il 
n'est  pas  possible  de  replacer  dans  les  bâti- 
ments nouvellement  construits  une  forte  por- 
tion du  mobilier  qui  était  placé  dans  les  bâti- 
ments démolis;  aucune  dépense  assurément 
n'est  ni  plus  indispensable  ni  plus  urgente. 

Hospice  des  aliénés  de  Charenton,  40,000  francs. 

Un  seul  hospice  de  cette  nature  existe  en 
France,  et  son  insutfisance  est  reconnue  depuis 
longtemps;  ses  ressources,  d'ailleurs,  sont  loin 
d'être  en  rapport  avec  ses  besoins  ;  les  40,000  f  r. 
alloués  à  cet  établissement  par  les  budgets,  ses 
revenus  qui  ne  s'élùvent  pas  à  16,000  Irancs,  et 
le  produit  des  pensions  payées  soit  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  soit  par  le  ministre  du 
commerce,  soit  par  les  départements,  soit  par 
les  familles  des  aliénés,  couvrent  à  peine  la  dé- 
pense que  nécessite  Tentretien  de  près  de 
oOO  malades  ;  et  cependant  les  l);\tinieiitsdans 
lesquels  les  hommes  sont  placés  sont  malsains, 
et  ils  exigeraient  de  grands  travaux. 

Cet  établissement  est  digne  de  toute  la  solli- 
citude du  gouvernement  et  des  Chambres  ;  et, 
loin  de  lui  refuser  l'allocation  de  40,()0()  francs 
qu'elle  demande,  votre  commission  désire  qu'il 
soit  possible  d'opérer  sur  d'autres  chapitres 
ayant  une  destination  analogue,  une  économie 
dont  les  avantages  soient  reportés  sur  Tiiospice 
de  Gharenton. 

Hôpital  royal  des  Quime-  Vingts,  210,000  francs. 

La  situation  financière  de  Thôpital  des  (,)uinze- 
Vingts  est  satisfaisante,  et  en  ce  que  ses  res- 
sources particulières  sont  plus  considérables 
que  celles  des  trois  autres,  et  en  ce  qu'un  grand 
nombre  d'individus  ont  été  admis  aux  secours 
qu'il  procure;  mais  ces  améliorations  n'ont  pu 
être  déterminées  qu'î\  l'aide  de  l'allocation  por- 
tée au  budget  qui  ne  nous  parait  pas,  au  moins 
quant  à  présent,  susceptible  de  réduction. 

Les  recettes  propres  de  l'établissement  en 
rentes  de  fermages  s'élèvent  à  103,000  francs, 
somme  qui,  jointe  à  l'allocation  de  210,000  fr., 
porte  les  recettes  ordinaires  à  313,000  francs; 
et  les  dépenses  ordinaires  ont  été  fixées  par  le 
budget  en  1834  à  309,375  francs;  iln'ya  doncqu'un 
très  léger  excédent  de  recettes  sur  les  dépen- 
ses, et  l'on  conçoit  que  des  circonstances  faciles 
à  prévoir  pourraient  changer  cet  excédent  en 
déficit. 

L'allocation  accordée  depuis  longtemps  aux 
Quinze-Vingts  a  pour  motif  l'obligation  où  le 
gouvernement  a  cru  se  trouver  d'indemniser 
cet  établissement  des  pertes  que  leur  avait  fait 
éprouver  l'aliénation  de  biens  considérables  qui 
leur  appartenait,  et  dont  le  produit  a  été  versé 
dans  les  caisses  de  l'Etat;  ce  motif,  s'il  devait 
recevoir  toute  l'étendue  d'application  qu'il 
comporte,  pourrait  entraîner  l'Etat  à  des  dé- 
penses énormes;  car  il  est  peu  d'hospices  qui 
n'aient  à  se  plaindre  d'aliénations  de  même  na- 
ture et  à  réclamer  de  semblables  dédommage- 
ments ;  mais  Thospice  des  Quinze-Vingts  n*a 
rien  de  commun  avec  les  hospices  ordinaires  : 
presque  toujours  ces  derniers  établissements 
sont  municipaux  ;  ils  ont  une  destination  limitée 


aux  besoins  de  la  population  indigente  des 
communes  dans  lesquelles  ils  se  trouvent;  l'hos- 
pice des  Quinze-Vingts,  au  contraire,  est  un 
établissement  national  dont  les  bienfaits  s'éten- 
dent à  toute  la  France;  quoique  fondé  par 
saint  Louis  pour  300  aveugles  seulement,  il 
peut  recevoir  une  extension  qui  n'a  de  limite 
que  celle  du  nombre  des  aveugles  à  secourir 


emploie  toujouL 

dépenses  à  créer  de  nouvelles  pensions  pour  les 
aveugles  qui  resteraient  dans  leurs  familles;  or, 
nous  sommes  encore  loin  du  moment  où  les 
revenifs  de  l'hospice  permettront  de  secourir 
tous  les  aveugles  qui  languissent  dansla  misère, 
et  qui  sont  obligés  d'implorer  la  pitié  publique. 

Chapitre  XXXI.  —  Secours  aux  colons  de  Saint- 
Domingue  OH  autres  réfugiés  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  et  du  Canada^  083,000  francs. 

Pendant  longtemps  le  chiffre  porté  au  budget 
a  toujours  été  d'un  million  ;  tel  était  le  résul- 
tat du  mode  de  répartition  qui  permettait  à  une 
commission  composée  de  4  colons  de  donner  à 
des  nouvelles  parties  prenantes  le  produit  des 
extinctions;  ce  mouvement  n'est  plus  à  craindre. 
La  liste  a  élO  irrévocablement  close  le  1*'  juillet 
1831,  et  toutes  les  extinctions  profiteront  à 
l'Etat;  déjà  le  gouvernement  a  pensé  que  le 
fonds  d'un  million  pouvait  être  réduit  pour 
l'exercice  1835  à  983,000  francs.  Il  n'est  pas 
possible  de  ne  pas  accorder  cette  somme,  puisque 
le  principe  de  la  concession  de  secours  est 
consacré  par  une  loi  formelle  du  28  germinal 
an  VIL 

Au  31  décembre  1833,  le  nombre  des  chefs  de 
famille  prenant  part  aux  secours  était  de  1774co- 
lons  de  Saint-Domingue,  de  218  Miqueionnais 
et  de  62  Canadiens. 

Chapitre  XXXlï.  —  Secours  généraux  aux  bu- 
reau.v  de  ckarité,  aux  hospices^  institutions  de 
bienfaisance^  et  secours  éventuels  à  des  per- 
sonnes  dans  Vindïgence  et  qui  ont  des  droits  à 
ta  biem^eillance  du  gouvernement^   326,000  fr. 

La  répartition  de  ce  fonds  s'étend  sur  un  si 
grand  nombre  d'établissements  et  de  personnes, 
sa  destination  est  si  précieuse,  il  vient  apporter 
de  si  faibles  soulagements  à  tant  de  misères,  que 
votre  commission  ne  vous  propose  aucune  ré- 
duction. 

Chapitre   XXXI II.   —  Secours  aux  sociétés   de 
charité  maternelle^  10,000  francs. 

La  somme  demandé  par  la  Société  de  charité 
maternelle  a  toujours  été  allouée  sans  aucune 
réclamation  ;  peu  d'institutions,  en  efTet,  sont 
plus  utiles  rt  plus  morales,  puisque  en  secou- 
rant à  projïos  (le  pauvres  mères  de  famille,  elles 
les  empêchent  d'abandonner  leurs  enfants  à  la 
charité  publique. 

Les  sociétés  maternelles  n'ont,  en  général, 
d'autres  ressources  que  des  souscriptions  vo- 
lontaires et  les  subventions  qui  leur  sont  accor- 
dées sur  les  fonds  du  budget  de  l'Etat,  Si  ces 
subventions  étaient  supprimées,  les  sociétés 
tomberaient  sans  retour;  car  les  communes 
déjà  accablées  de  charges  de  toute  nature,  ne 
pourraient  suppléer  au  déficit,  et  la  bienfai- 
sance des  citoyens,  qui  contribuent  à  ce  genre 
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de  secours  peur  une  somme  trois  ou  quatre  fois 

Elus  forte  que  celle  qu'accorde  le  budget,  serait 
ieniut  tarie,  si  elle  perdait  Tappui  et  les  en- 
couragements du  gouvernement . 

CHiPITRE  XXXrV'.  —  Subvention  aux  théâtres 
Tcycux  et  aux  caisses  des  pensionnaires  de 
i'iczdêmie  r'.'yale  et  du  Conservatoire  de  mu- 
siqiu.  1 ,50<).0»X)  francs. 

Ce  n>st  une  Question  pour  personne  que  la 
né'.essiîê  d'aocoraer  aux  tnéitres  importants  de 
la  caritale  une  subvention  qui  leur  permette  de 
remrlir  leur  noble  destination  :  nus  théâtres  sont 
r-irgueil  de  la  grande  cité;  ils  y  attirent  une 
aî!îûence  toujours  croissante  d^étrângers:  ils  sont 
p:.ur  l'inJustrie  et  le  commerce  de  puissants  ap- 
puis: ils  encouragent  et  développent  le  goût  des 
arts,  il  ne  peut  y  avoir  de  dépense,  ni  plus  utile, 
ni  plus  productive  que  celle  demandée  par  le 
g  :  uvernement  dans  ce  chapitre,  et  nous  n  hési- 
tons pas  à  vous  proposer  de  le  consacrer  de  nou- 
veau par  vos  suffrages. 

La  répartition  du  fonds  alloué  est  un  acte  d'ad- 
miriistration  qui  est  abandonné  par  la  nature 
des  choses  au  gouvernement.  Cependant  cette 
répartition  adonné  lieu,  lors  du  vote  du  budget 
pre«:e«leat,  à  àes  observations  dont  on  a  pu  pro- 
tiier,  et  puisque  nous  connaissons,  et  la  répar- 
ti: ion  arrêtée  piour  IS35.  et  W  modiûcations 
qu'ca  se  propose  devoir  adopter  pour  l'exercice 
S:::  van  t.  nous  croyons  ne  pas  devoir  négliger  de 
'•:us  faire  connaître  une  partie  des  documents 
ç-i  nous  ont  été  remis. 

La  repartition  proposée  au  budget  de  lS3o. 
::  fonds  subventionne!  des  théâtre!  royaux. dif- 
ir'^  peu  de  celle  qui  a  été  adoptée  pour"  \<y*. 


-Ur»era  y  est  porte  p-jur 
Cest  le  nouveau  chiffre  résul- 
*iant  des  mo«iiôeations  apportées 
en  mai  1S34,  au  traité  de  1>31. 

Ce  dernier  acioniaitTlO."»)  fr. 
a  chacune  des  3  dernières  années 
G'j  bail  pa*séavec  M.  Véron.  pour 
ô  ans.  à  panir  du  l-  juin  1S31. 
La  quatrième  année  x-mmencera 
le  !•■'  jjja  prochain.  L'économie 
ir.nueile  d».-  iO.'."*.»  francs  n'est 
pi*  lâ  seule  que  Ton  a.t  obtenue 
eti  é';Làn:?e  l'une  -Hminution  dans 
le  r;  .'Cibrê  -ies  ouvrages  à  monter. 
LEui  .'•est-ri  propriétaire  de  tous 
îeslè.ors:reès:»ar  l'entrepreneur. 
E:.:ia,  le*  .>i.'^.<i  frarj.s  qui  lui 
etiienî  diis.   en    ^uDoi'^ment    de 


bTu.OO)  fr. 


qu  -4 

an.  à  p^artir  de  \<i^\. 

Le  sec-n  l  a:.n:pie  est  porté  au 
Lud^ei  de  1  ^  j-j,  ci 

Lêsfraiï  i'aiminiïtrdtion  de  la 
commission  de  surveillance  un  se- 
crétaire *.»/■-'  francs,  un  empkyé, 
on  ^T>;o:i  de  i.':reau  et  fourniture 

■llverS:^^     s  'il^   *!*:  m • 

LeTLe^itre-rrari.ais  .-nîinuera 
de    re:<"Voir 

La  suriVrrnii.'n  n*<i-rîé.  en  l^iJ 
et  \^6i,  que  de  î/.^»,i-P«j  francs. 
Ploi.  pour  le  traitement  de  son 
comiDisS&ire  royal 

L'Opéra-Comique,  dont  la  sab- 


12, 5(» 


^.'»> 


^/j. «.<>," 


vention  n'est  en  ce  moment  que 
de  150,000  francs,  est  proposé 
pour 

Le  théâtre  Italien  est  porté  pour 
71,200  francs  v  compris  un  ins- 
pecteur surveillant 

La  conservation  et  la  surveil- 
lance du  théâtre  de  l'Odéon,  con- 
cédé en  ce  moment  au  Théâtre- 
Français,  sont  une  charse  de — 

Enfin  les  subventions  aux 
caisses  des  pensionnaires  de  TO- 
péra  et  du  Consen-atoire.  complè- 
tent l'emploi  du  crédit  subven- 
tionne! ainsi  qu'il  suit  : 

Opéra. 

238     pensions    montant 
à 201,668fr. 

Produits  : 

Retenues  de 
5  0  Oet  amen- 
des   3G,JXmV 

Représen-  j 

tationsàbéné-  f  54,443 

tices li.'J<<f/ 

Intérêts    de  \ 

la  rente 4.443. 


Ù,W) 


180,000  fr. 


71,200 


7,300 


Déficit 147.225  fr. 

Pour  combler  ce  déficit,  on  a 
porté  au  budget  de  I>;55,  une  sub- 
vention de.. 7 

qui  sufîlra.  les  extinctions  dépas- 
sant annuellement  la  différence 
de  2,220  francs. 

Conservatoire, 

25    pensionnaires    montant 

à 13.><37fr. 

Retenues,  environ.      4.<>>j 


135,«XJIJ 


Dén'cit —      &.'S37  ir. 

Un  a  p-'jrté  au  budget  une  sub- 
vention de 


10,«») 


Total  de  l'eri.ploi  des 1 ,30'J,«/X)  fr. 


Le  mi'jistre  annonce  que  si  le  budget  de  1S36 
lui  accorde  .d  inOme  allocation  pour  les  théâtres, 
il  en  fer::  la  répartition  aia.-.  ;  j'ii  suit  : 

750.0»»  fr. 


Opérr-et  Mp^r^-Comique  réunis. 

Frais  de  surveillance 

Théâtre-Français 

C<:»mmis3aire'  royal 

Théâtre  Italien 

Odéon 

Subvention  aux  caisses  de  pen- 


sio 


Cas  imprévus 


12J//J 

2f»,'Xj<J 

71,20ij 

120.«») 

135.t>Xj 
5,8<>j 


Ch 


Total 1 .  y»,  «»•  fr. 

A  PITRE  \\\\.— Dépenses  des  exercices  clos  sur 
ici  34  chapitres  ci-dessui,  4«>.k'»J  francs. 

Ce  chapitre  iii-'jre  p-^ur  la  première  fnis  au  bud- 
get, il  a  pour  objet  ia  régularisation  des  rervices 
v.jiés:  M.  le  rap'p-^rteur'du  budget  des  finances 
s'est  chareé  de  vous  soumettre  les  vues  de  la 
commission  sur  cette  mesure  qui  a  été  adnptée 
pour  tous  les  ministères,  aoas  ne  pouvons  uonc 
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TOUS  proposer  d'admettre  le  chapitre,  mais  pour 
mémoire  seulemeot. 

Chapitre  XXX VI.  —  7,000,000  francs,  —  Cha- 
pitre XXXVII.  —  4.088,000  francs,  —  Réduc- 
tion proposée,  20^000  francs. 

Le  ministre  propose  de  fixer  à  5  centimes  7/8, 
comme  1834,  la  portion  des  centimes  départe- 
mentaux nécessaire  à  ces  2  chapitres.  On  sait 
quVn  1833  cette  portion  devait  être  de  6  cen- 
times. Mais  la  Chambre  ayant  réduit  les  traite- 
ments des  préfets,  il  en  résulta  une  économie 
de  235,800  francs  qui  profita  au  Trésor.  II  n'y 
avait  aucun  motif  pour  que  les  budgets  des  dé- 
partements n*obtinssent  pas  le  bénéfice  de  cette 
réduction,  et  c*est  avec  raison  que  le  ministre 
le  leur  a  restitué,  en  reportant  sur  les  dépenses 
variables  le  boni  résultant  du  vote  de  la  Chambre. 

Sur  le  chapitre  XXXVI  d^ailieurs,  une  seule 

S[uestion  s'élève,  celle  des  abonnements  de  pré- 
ecture.  Il  est  à  remarquer  que  bien  que  Faug- 
mentation  apparente  ne  soit  que  de  20,000  francs, 
l'augmentation  réelle  est  de  50,000  francs,  at- 
tendu Que  (>our  la  première  fois  une  déduction 
de  3O,O0O  francs  est  portée  su  budget.  C'est  donc 
50,000  francs  de  plus  qu'il  s'agit  d'allouer,  et 
votre  commission  ne  pouvait  manquer  d'exa- 
miner unetelle  proposition  avec  une  scrupuleuse 
attention. 

Le  rapport  de  1833  contient  sur  rinsuftîsancc 
des  abonnements  de  préfecture  des  développe- 
ments qu'il  est  utile  de  reproduire  ici.  Nous  rap- 
pellerons seulement  qu'en  1800  les  frais  d'admi- 
nistration des  préfectures  pour  les  86  départe- 
ments dont  se  compose  aujourd'hui  le  rovaume, 
étaient  de  3,583,000:  qu'en  1805  ils  étalent  de 
3,727,000;  en  1810  de  3,866,000;  enfin  de  1814 
à  1830  de  2,889,000.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier 

aue,  depuis  15  ans  et  surtout  depuis  la  Révolution 
e  Juillet,  les  travaux  des  préfectures  ont  con- 
sidérablement augmenté,  d'une  part,  par  l'appli- 
cation des  lois  électorales,  de  la  earde  nationale, 
et  de  l'instruction  primaire  ;  de  l'autre,  par  le 
grand  essor  donné  aux  travaux  publics,  ainsi 
que  par  le  mouvement  toujours  plus  rapide  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

II  ne  faut  pas  non  dIus  oublier  que  la  compta- 
bilité tst  soumise  à  aes  formes  rigoureuses,  et 
qui  exigent  à  la  fois,  des  employés,  plus  de  tra- 
vail et  de  capacité.  Aussi  depuis  3  uns,  plusieurs 
conseils  généraux  ont-ils  voté  pour  les  frais 
d'administration  des  préfectures,  des  indemnités 
et  des  suppléments  d'abonnements.  Mais  ces 
votes,  contraires  au  princ  ne  fondamental  de  sys- 
tème d'abonnement, ont  du  presque  toujours  être 
refusés  par  le  ministre.  Le  oudget  de  rBtat  seul 
peut  donc  venir  au  secours  des  employés  des 
préfectures  auxquels  d'ailleurs,  en  1833  et  1834, 
un  supplément  de  61,000  francs  a  déjà  été  ac- 
cordé. 

En  présence  de  ces  faits,  votre  commission 
eût  voulu  ne  pas  refuser  les  50,000  francs  de- 
mandés. Mais  la  rè<;le  qu'elle  s'est  faite  de  n'ad- 
mettre que  les  dépenses  indispensables  a  pré- 
valu cette  fois  encore,  et  elle  vous  propose  de 
maintenir  le  chifi*re  des  abonnements  de  préfec- 
ture aux  taux  de  Tan  dernier.  Ce  serait  sur  le 
chiffre  total  du  chapitre  une  réduction  de 
50,000  francs,  si  votre  commission  adoptait  pour 
ce  chapitre  le  système  des  déductions  pour  in- 
complets. Mais  ce  système  nous  (paraissant  peu 
applicable  à  un  service  oui  contient  à  la  fois 
des  dépenses  de  personnel  et  des  dépenses  de 


matériel,  nous  ne  crovons  pas  devoir  l'admettre. 
La  déduction  de  30,000  francs,  pour  vacances, 
doit  donc  disparaître,  et  le  chiffre  total  du  cha- 
pitre rester  fixé  à  6,980,000  francs,  comme 
en  1834. 

Chapitre  XXXVIII,  XXXIX,   XL  et  XU. 

Ces  chapitres  qui,  à  l'exception  du  dernier, 
figurent  pour  ordre  seulement  au  budget  de 
l'Etat,  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  obser- 
vation. 

Budget  annexe  du  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  pablics  (Exercice  1835.) 

La  loi  du  27  juin  1833  a  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  une  allocation  extraordinaire, 
destinée  soit  à  achever  les  monuments  de  la 
capitale,  les  lacunes  de  routes  royales,  et  les 
canaux,  soit  à  ouvrir  des  communications  nou- 
velles dans  les  provinces  de  l'Ouest,  pour  les 
rendre  plus  accessibles  au  bienfait  de  la  civili- 
sation, soit  à  améliorer  le  système  des  phares  et 
des  fanaux,  soit,  enfin,  à  préparer  l'élude  de  ces 
chemins  de  fer,  puissance  nouvelle  de  commu- 
nication, qui,  par  sa  rapidité,  parait  appelée  à 
établir,  entre  les  populations,  des  rapports  dont 
il  est  même  difficile  jusqu'à  présent,  d  apprécier 
toute  la  portée.  Cette  loi  est  venue  faciliter  la 
réalisation  d'une  grande  pensée;  il  était  digne 
de  vous.  Messieurs,  de  donner  au  gouvernement 
les  moyens  de  l'accomplir. 

Aux  termes  de  l'article  19  de  cette  loi,  l'ad- 
ministration a  rendu  aux  Chambres  un  compte 
spécial  de  la  situation  des  travaux  déjà  exécu- 
tes, et  du  montant  des  sommes  dépensées  en 
exécution  de  cette  loi. 

Ce  rapport  fait  connaître  l'impulsion  donnée 
dans  l'intervalle  de  quelques  mois,  aux  travaux 
entrepris. 

«  Les  efforts  de  Tadministration,  y  est-il  dit, 
n'ont  pas  été  stériles,  25  lieues  de  routes  nou- 
velles ont  pu  être  livrées  à  la  circulation;  des 
phares  nouveaux  sont  allumés;  des  projets  de 
routes  stratégiques  sont  achevés  sur  plus  de 
100  lieues  de  développement;  et  Tétude  des 
cheddins  de  fer  a  été  poussée  avec  une  activité 
telle  que,  sur  les  directions  principales,  les  tracés 
pourront  être  entièrement  arrêtés  dans  le  cours 
de  Tannée  1834.» 

Ajoutons  que,  er&ce  à  cette  impulsion,  Paris 
a  pris  depuis  quelque  temps  un  aspect  nouveau. 
Déjà  le  monument  de  la  Madeleine  qui,  jusqu'ici, 
ne  nous  apparaissait  que  derrière  l'encombre- 
ment de  ses  sombres  échaffaudaires,  a  offert  à 
notre  admiration  le  magnifique  déploiement  de 
son  architecture,  l'élégance  de  ses  colonnes,  le 
grandiose  de  la  sculpture  qui  orne  son  fronton. 

D*autres  monuments  s'acnèvent  :  bientôt  Paris 
cessera  d'être  affligé  de  l'aspect  de  vétusté  anti- 
cipée que  présentaient  ses  monuments  divers, 
et  votre  budget  aussi,  Messieurs,  cessera  d  être 
annuellement  surchargé  de  ces  subventions  tou- 
jours onéreuses  et  toujours  stériles  par  cela  seul 
qu'elles  étaient  insuffisantes. 

Le  compte  détaillé  des  travaux  de  l'adminis- 
tration et  de  remploi  des  fonds  fait  en  exécution 
de  la  loi  de  juin  1833,  nous  dispense  de  vous  en 
retracer  de  nouveau  le  tableau. 

Toutefois,  nous  ne  négligerons  pas  de  consta- 
ter ici  une  observation  qui  est  née  de  l'expé- 
rience même  et  qui  est  relative  à  ce  compte 
rendu. 


[Ghunbr*  dM  DâpnUi.] 


REGNE  DE  Loms-pmupra. 


En  présenUntimmédialeraentson  rapportl'Ad- 
miiiistraliini  a  cru  devoir  noua  faire  remarquer 

Ju'elle  s'était  attachée  à  la  prescription  littérale 
e  la  disposition  qui  lui  enjoignait  de  rendre 
chaque  année  ce  compte  spécial. 

Hais  eu  opérant  ainsi,  elle  n'a  pas  voulu  vous 
laisser  ignorer  les  dilBcultés  qu'elle  avait  ren- 
contréea  pour  recueillir  l'ensemble  et  les  détails 
des  Taita,  à  une  époque  encore  auesi  rapprochée 
de  leur  accomplissement. 

L'Administration  aurait  désiré  que  ces  comptes 
pour  l'avenir,  et  jusqu'à  l'épuisement  du  ciédit 
te  93.240,000  francs,  ne  fussent  produits  désor- 
Bïis  qu'à  l'appui  des  comptes  financiers,  c'est- 
i-dire  à  la  un  de  l'exercice  qui,  vous  le  Bavez, 
Messieurs,  comprend  21  mois.  Ces  comptes  se- 
raient alors  plus  étendus,  plus  riches  de  l'ails  et 
plus  propres,  dés  lors,  à  remplir  le  but  qu'on  se 
propose  d'atteindre  par  leur  publication. 

La  loi  de  juin  n'avait  ouvert  un  crédit  de 
93,240,000  francs  que  sous  la  réserve  portée  en 
UQ  article,  14,  que  les  Chambres  délermineraient 
la  portion  de  ce  crédit  qui  serait  mise  chaque 
oAtt^'e  h  la  dispositÉOU  du  ministre.  C'est  cette 
portion  de  créait  qui  f.ul  l'objet  du  budget  spé- 
cial annexé  au  budget  du  ministère  ou  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  dont  il  me  reste 
i  vous  entretenir. 

Le  ministre  demande  que,  sur  ce  fonds  spé- 
cial, il  lui  soit  ouvert  un  crédit  pour  l'exercice 
de  1835,  de  27,590.000, 


Chapitre  1".  —  Aehivemenl  dei 
monamenU  delà  capitale 3,490,000 

Chapitre  II.  -  Travaux  de  cana- 
liialion 15,000,000 

Cbapitre  111-  —  Achii/Ément  de  la- 
cune Jet  routn  royalet 5,000,000 

Chapitre  IV.  —  Entretien...  Epuisé.  » 

Chapitre  V.  —  Exécution  dei routes 
itratégiquei  dam  iOuett 3,o00,00o 


Chapitre  VI.  —  Aclièoement  det 
pharet  et  fanaux 600,000 

Chapitre  Vil.  —  Etude»  det  che- 
mins de  fer.  Epuisé « 

Total 27,590,000 

Donner  aux  travaux  entrepris  une  grande 
activité  à  l'elTet  de  les  terminer  dans  le  plus 
court  espace  de  temps  possible,  en  évitant  tou- 
tefois de  créer  un  aciTOissemeni  artificiel  et 
exagéré  dans  le  prix  de  la  main-d'ccuvre,  telles 
sont  les  limites  dans  lesquelles  l'Administration 
a  dû  se  mouvoir  pour  déterminer  la  meilleure 
distribution  de  ce  créditsur  plusieurt  exercices 
Ruccefsifs  et  spécialement  pour  arrêter  l'alloca- 
tioJi  de  1835. 

Nous  croyons  entrer  dans  les  vues  de  la 
Chambre  qui  sont  aussi  celtes  de  l'Administra- 
tion à  cet  égard,  en  autorisant  les  crédits  de- 
mandés. 

Voici,  en  résumé,  quelle  sont  les  réductions 
que  voua  propose  votre  commission  : 


Ch.I". 

6-0,000  Réduction  At 

».000 

66Î.O0O 

-  V. 

ÎW,0<tD 

de 

5000 

413,000 

-VI. 

ï.916,000 

de 

10,000 

4,866,000 

—  IX. 

15,900,000 

da 

.6ÎO.0O.) 

41,480,000 

—  X, 

3.860,000 

de 

S8O.00O 

5,580,000 

-  XI. 

4,3U.0OO 

do 

435.000 

4,140,000 

-Xtl. 

910,000 

de 

430,000 

480,000 

-  xvin. 

850,000 

de 

40,000 

230,01» 

—  XIX. 

*OS,000 

de 

s^6oo 

371.400 

—  XXI. 

334.000 

da 

8,000 

326,0.fl 

-  XXIII. 

1,(100,000 

de 

100,000 

1,000.000 

-  XXVI. 

430.000 

de 

44.B1H1 

185,500 

—  XXVll. 

60,000 

de 

10,000 

solooo 

—  XXXV. 

400,000 

de 

W0,000 

mémoire. 

-  XXXVI 

7.000,000 

- 

de 

!0,000 

6.980,000 

L'ensemble  de  ces  réductions  monte  à  3  mil- 
lions 2i>t>,100  francs,  et  le  budget  du  minislëre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui  était, 
en  1834,  de  103,105,000  francs,  se  trouve  ainsi 
réduit  a  102,733,900  francs. 
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PENSONS  ET  INDEMNITÉS 

Aux  emplot/it  tupprimit  par  nuture  iTiconomie. 

(Ghap.  11  da  badgat.) 


^OICS  DES  ENPLOTËS. 


onld  (AmbrolM) 

Buri  (Loois^orra) 
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Bliist  de  [>  Gtuiiiaië  (■ï'rc). 
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BoTB'fJoMpti-Fruçoii-IiTiiir). 

BoTèra  (AleiBDdni). 

Brlqut  (Mlohcl) 

Capalla 


_   ..     .  ,       .   lo-Kirie)- 
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Dsligarde  de  Honlleiua  (Chir' 

Iw-HeDii-Proiper) 
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■i8).. 


I   Kleuellea  rji 

■«rie) 

Dlil4  (Cbulst-EtleDiie)....... 

.  j  né  (  A  u  gnile-llariB-Aleitii- 


8aor4l.  du  conteil  < 


Sous-chaf. 
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ScHi»«ber. 
Chef  de  bnreiu. 
Garçon  de  buraiu 


Cher  de  bureau. 
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„.jud  (François) 

Girtrd  (Jean) 
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NOMS  SES  EMPLOïkS. 

GRADES. 

deU  ce«9Uiaii 

dei 

serficei. 

servi M s 
»ctifi. 

de  la 
desservira. 

pensioaa 

'5j 

ilB  doiveal 
en  jouir. 

Fitrrei  ;CliUd»Kicol*9} 

Pichet  (JeaD-Franrois-Eugtna). 

RMaotaur. 
Soui-chet, 

GareoD  de  bureou. 

Commis  d'ordre. 

Rédacwiir. 

Chef  de  «éciion. 

Cherdelub.bliolbtqu*. 

Soui-cbel. 

IdfM. 
Cbel  de  bureau. 

1"  â»rU  1B31. 

ma   laji. 

16  j»ni,.   181*. 

!•■  »ept.    1814. 

J«nï,IB24. 

ocu    lai». 
■epL.  leas. 

jlUï.  18J0. 

ïfr'il  Itfi. 
i»Qï.  18)4. 
j.n.,iaM. 
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1,6W 
3.0M 
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S4t 

1,8M 

i.ns 

m™. 

Jdm. 
Jusr(u-|D 

aibauCt  (Itcniii-Elyiièé) 

nirr^ult  <  l.auW  Hsnri-Josepb]. 
uiSM  (kipwlilel^wirgeKl 

biiBEsl  (lein-Marie) 

ïimJ  ■JeaD-Viclor-Aoguiie) 

Omet   (Aleiii-Kortun«) 

Wenti  (JeaD-PierrfsHrjDrO..  ,. 

».... 
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CHAMBRE  DES  DfiPUTÉS 

PRÉSIDENCE     DE     U.     DUPIN. 

Séancf  du  mardi  ii  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  ù  une  heure. 

Le  procè8-verbal  de  la  séance  du  lundi  2 1  avril 
est  tu  et  adopté. 

M.  I*  Préal4ent.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'examiner  divers 
prvjel  de  loi  d'tntiril  local. 

M.  de  JsHvcBecI,  l'un  des  rapporteurs,  dé- 
pute sur  le  bureau  3  rapports  sur  lef  projets  de 
loi  concernant  lesdépartementB  d'Indre-et-Loire, 
de  Luir-et.Oher  et  de  baôiie-ot-Loire  (1). 

M.  I«  l'résIdrHi.  Les  rapports  seront  impri- 
niéâ  et  distriliués.  A  quel  jour  k  Cliauibre  vuut- 
elle  en  fixer  la  discussion? 

M.  4e  Jeavene^l,  rapporteur.  J'aurai  l'bon- 
netir  de  proposer  à  la  Chambre  de  fixer  la  dis- 
i:u:!ïion  à  samedi  {Appuyé  .') 

M.  Réan.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  l'un  des  projets  de  loi  soumis  à  la 
Cbambre  et  sur  lequel  porte  l'un  des  rapports 
qui  vous  sont  présentés,  est  relatif  à  une  déli- 
mitation du  département  de  Loi  r-et-Cber.  Par 
ce  projet  de  loi  le  département  de  Loir-et-Cher, 

Îji  est  déjà  très  peu  étendu,  perdrait  environ 
Al  hectares  de  son  meilleur  terrain.  Ce  projet 
é[jrouve  une  irf's  grande  opposition  de  la  part 
de?  habitants  qu'il  s'agirait  de  transporter  d'un 
département  à  l'autre. 

Je  dois  dire  à  la  Chambre,  pour  motiver  la 
proposition  que  je  ferai  d'un  ajournement,  que 
it  projet  remonte  à  l'année  \S2H:  qu'il  n'a  été 
folficité  que  par  un  seul  individu  i  que  depuis 
la  Révolution  de  1U3U  les  autorités  nouvelles  du 
département  de  la  Sarthe  ont  Oté  consultées, 
Biaië  celles  du  département  de  Loir-et-Cher  ne 
roni  point  été. 

L'ajoaraemeDt  que  je  demande  n'aurait  au- 


cun autre  objet  que  de  permettre  aux  autorités 
nouvelles  de  Loir-et-Cher  de  s'expliquer  sur  ce 
projet. 

Aucun  intérât  n'est  en  souITrance  ;  les  limites 
actuelles  qu'il  s'agitde  changer,  existaient  dès 
avant  la  Révolution.  Puisque  rien  ne  soutTre,  il 
n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  ce  que  les  au- 
torités nouvelles  de  Loir-et-Cher  fussent  appe- 
lées à  s'i^xpliquer,  d'autant  mieux  que  les  auto- 
rités du  département  de  la  Sarthe  iVnt  été. 

Nous  avons  été  véritablement  surpris  par  le 
projet  que  nous  considérions  comme  abandonné. 

Je  propose,  en  conséquence,  que  la  discussion 
soit  renvoyée  après  celle  du  budget. 

M.  I*et«n.  Il  me  semble  que  l'honorable  préo- 
pin.int  peut  réserver  ses  observations  pour  le 
jour  delà  discussion.  {Bmils  divers.) 

M.  de  Janveneel,  rapporteur.  Je  demande  par- 
don au  préopinani  ;  il  a  dit  que  les  autorités  du 
département  n'en  étaient  pas  instruites,  le  fait 
n'est  pas  exact. 

L'araire  remonte  à  3  ou  4  ans,  elle  a  été  re- 
tardée par  les  réclamations  formées  dans  l'in- 
térêt des  localités.  U  n'est  pas  question  d'une 
réclamation  faite  par  12,  lo  ou  30  habitants; 
les  majorités  des  habitants  ont  intérêt  à  ce  que 
la  loi  passe,  attendu  qu'ils  se  trouvent  d'un  coté 
de  la  rivière,  tandis  que  la  commune  est  de 
l'autrci  c'est  une  question  que  la  Chambre  aura 
à  examiner. 

M.  I*éan.  Je  demande  la  permission... 

M.  le  l'i^ttldent.  Toutes  tes  fois  qu'il  y  a 
contestation  sur  une  loi  d'intérêt  local,  elle  est 
distraite  pour  en  faire  un  vote  à  part.  Mais  il 
faut  que  la  Chambre  soit  en  nombre  pour  pro- 
noncer sur  la  question  élevée  par  M.  Péan  ;  son 
observation  se  reproduira  samedi- 

M.  l'ëMn.  J'ai  dit  que  depuis  1830  les  autorités 
nouvelles  du  département  du  Loir-et-Cher  n'ont 
pas  été  consultées  ;  le  lait  est  incontestable. 

Ptufieart  voix  :  A  samedi  1 

M.  le  Président.  Un  ne  peut  prendre  de  dé- 
termination que  la  Chambre  ne  soit  entendue; 
à  samedi  ! 

L'ordre  du  jour  eat  la  tuile  de  Ut  discussion  du 
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projet  de  budget  da  minUtère  de  la  guerre.  {Exer- 
eite  18;fô-) 

"  Chap-  XX.  Services  administratifs  d'Afri- 
que. 1,774,000  francs.  •  La  commission  propose 
UDe  réductiOQ  de  50,000  Traiics. 

M.  P«B«f,  rapporteur.  Le  ch;ipilre  est  réservé 
jusqu'après  la  publication  des  pièœs- 

(Le  chapitre  XX  est  réservé.) 

M.  I«  PréaldeDl.  •  Ctiap.  XXI.  Dépenses  aeci- 
dentelles  et  secrètes.  » 

M.  Merei«r  et  quelques  membres.  On  n'est  pas 
en  nombre. 

il.  Félix  Real.  Il  y  a  plus  de  40  députés  dans 
la  salle  dos  conférences. 

Viie  voix  :  Qu'on  supprime  les  journaux  i  cela 
les  fera  venir. 

(La  séance  est  suspendue  pendant  quelques 
instants.) 

U,  le  PréBldcHl.  •  Chap.  XXL  Dépent.'s  aeà- 
dentelies  et  secrètes,  140,000  francs,  ftéduclion 
de  la  commission,  6Ù,000  Irancs.  •  (Adopté.) 

(Le  chapitrerêduitàlasommedGT2,0U0rrancii, 
mis  aux  voix,  est  également  adopté.) 

H.  le  Président.  ■•  Chap.  XXII.  Happels  sur 
exercices  ctoi.  30J,000  francs  pour  mémoire.  > 
(Adopté.) 

■  Gbap.  XXin.  Crédit  éventuel  pour  l'inscrip- 
tion des  pensions  tiiilitair^s,  1,050,000  francs,  mé- 
moire. ■  {Adopté.) 

<•  Budget  spécial  de  la  r^tfrc^,  10, 58li,000  francs.  • 

La  commission  a  proposé  la  suppression  ;  U.  le 
ministre  de  la  siicrre  la  consentie.  Je  mets  aux 
voix  la  suppression  pour  ta  constater.  (Cet  ar 
ticle,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adupté.) 

M.  le  Président.  *  Budget  des  poudres  et  tal- 
pilres,  3,409,535  trancB.  ■  Avant  que  d'entamer 
cette  discussion,  je  renouvelle  mes  instances 
auprès  de  ceux  qui  sont  chiirRés  de  l'impressi'in 
des  priicèa-Berbitax  d'Alger,  afin  que  ce  ne  soit  pus 
une  dËriaiori- 

H.  Lanrenee.  Le  procès- verbal  sera  distri- 
bué demain;  les  épreuves  sont  revues.  Je  sai- 
sirai cette  occasion  de  demandera  la  Chambre 
de  vouloir  bien  retarder  de  quelques  jours  bi 
discussion,  afin  de  pouvoir  prendre  connais- 
sance des  documents  distribues.  Si  la  Cbanibro 
ne  trouvait  pas  le  jour  trop  rapproché,  je  lui 
proposerais  de  renvoyer  la  discussion  à  lundi. 

M.  le  Président.  On  la  mettra  éventuelle- 
ment à  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

M.  C«nmarlln.  Le  budf^et  des  finances  est  à 
l'ordre  du  jour  d'aujourd'hui,  et  le  rapport  n'est 
pas  encore  distribué. 

M.  Félix  Real.  11  y  a  avant  cela  le  projet  de 
loi  relatif  au  tarif  de  navi){ation  de  la  Rassc- 
Seine. 

U.  Salverle.  Quand  on  réftlera  l'ordre  du  jour, 
il  me  semblera  naturel  de  placer,  comme  par  'e 
passé,  le  budget  du  ministère  des  finances  apr(-s 
le  budget  des  autres  ministères,  car  c'est  vrai- 
ment là  le  complément  de  notre  tâche. 

H.  le  Préaldcnl.  Les  autres  rapporteurs  ne 
veulent  pas  faire  leur  rapport  ;  cela  ne  Qnit  pas. 

U.  Salvcrte.  It  v  a  des  arllcles  qui  sont  in- 
certains, par  exemple  celui  de  la  dette  Eiottante. 
La  dette  ae  peut  être  connue  pour  1834,  et  à 
plus  forte  pour  1835,  que  quand  vous  aurei  sta- 
tué BDT  diveraea  demandes  de  fonda,  et  en  parti- 


culier  sur  celles  qui  vous  ont  été  faites  depuie 
quelques  jours. 
M.  de  Salvandy-  (kimment  se  fait-il  qtie  le 

rapport  du  minisière  de  l'instruction  publique 
n'ait  pas  encore  été  fait,  quand  nous  avons  celui 
de  la  guerre  depuis  15  jours* 

M.  le  Président.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
n'avons  plus  rien  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Tailianùier.  Le  rapport  sur  le  budget  du 
commerce  a  été  déposé  hier. 

M.  Héiiller-Unmaa.  M.  le  Président  vient  dc 
dire  qu'il  n'y  a  plus  rien  k  l'ordre  du  jour.  J'in- 
sisterai encore  une  fois  sur  une  loi  qui  a  été 
disculée  par  la  Chambre  des  pairs,  et  qui  n'aurait 
besoin  ici  que  de  deux  jours  de  discussion  pour 
arriver  au  pays. 

Il  y  a  confusion  aujourd'hui  dans  la  législation 
sur  le  roulage.  Eh  bien,  cette  loi  sur  le  roulage 
a  regu  de  son  rapporteur  2  ou  3  raodiflcalions, 
qui  en  feront  une  loi  bien  meilleure  que  tout  ce 
que  nous  avons. 

Aujourd'hui  les  messafjeries  royales  comme  les 
nicssajrerieâ  Laflîtle  se  nentde  notre  législation; 
elles  sont  constamment  en  contravention,  et 
nos  lois  ne  nous  permettent  pas  de  les  punir. 
Nous  demandons  en  conséquence,  comme  vous 
l'avez  déjà  décidé  une  fois,  que  cette  loi  .soit  re- 
prise et  qu'elle  soit  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
mercredi. i,.4ppi»«('.'  appuyé!) 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  dans  la  dernière 
session  vous  avez  affecté  plusieurs  millions  à 
l'entretien  de  nos  routes;  eh  bien,  ces  millions 
seront  inutilement  dépensés,  si  vous  ne  vous 
occupez  de  Li  législation  sur  le  roulage. 

M.  le  Président.  Pour  s'occuper  de  cette 
question,  il  faudrait  que  le  rapport  fût  imprimé 
et  distribué;  on  ne  serait  pas  prêt  avant  la  se- 
maine prchaine,  et  la  semaine  prochaine,  la 
Chambre  aura  à  s'occuper  de  la  discussion  des 
lois  les  plus  importantes. 

M.  ttéaller-Dumas.  Le  rapport  a  été  distri- 
bué. 

M.  le  Préoldent.  Le  rapport  des  finances 
n'a  pas  été  distribué,  mais  il  a  été  imprimé  dans 
le  Munitevr,  et  chacun  reçoit  le  Moniteur. 

M.  de  .Salvandy.  Le  projet  de  loi  sur  l'état 
des  uCticiers  pourrait  ^tre  mis  à  l'ordre  du  jour, 
il  n'y  a  pas  d'amendements  sérieux. 

M.  ttéal  1er- Damas.  Je  demande  que  la 
Chambre  délibère  sur  ma  proposition. 

Plusieurs  voix  :  Elle  n'est  pas  appuyée. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  reprise 
de  la  loi  sur  le  roulage.  iiVun.'  non!) 

M.  Uéaller- Humas.  Elle  est  reprise,  le  rap- 
port a  été  distribué.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  fi.<cce  à  mercredi  prochaln- 

l'ot.r  nombreuses  :  Après  le  budget  ! 

M.  de  Nalvandy.  Un  ne  discute  pas  l'ordre  du 
jour  eu  ce  moment. 

M.  le  Président.  Voici  l'ordre  du  jour  dede- 

Kapport  de  la  commission  de  surveillance  de 
la  caisse  d'amortissement. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  secours 
à  accorder  aux  blessés  dans  les  derniers  événe- 
ments. 
Dicussion  du  projet  de  loi  relatifs  la  répres- 
I  sion    des   crimes    et  délits  commis  dans   les 
'  Bchelles  du  levant. 
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Discussion  du  budget  du  ministère  des  finances  1 

.«i  le  rapport  est  distribué).  j 

Duscussion  du  budget  du  ministère  du  coni-  • 

merce.  ! 

4.  le  colonel  de  Garraube.  Et  la  loi  sur 

lèlat  des  oniciers? 

M.  le  l^rëaldent.  Le  rapport  n*est  pas  en^-ore 
fait. 

Xous  passons  au  budget  des  poudres  et  salpêtres, 
5'ek'vant  à  3,401),o35  francs. 

M.  Auguis  a  la  parole. 

M.  .iuf^nli».  D'après  des  renseignements  qui  fu- 
rent donnés  à  la  Chambre,  le  10  mars  1831,  la 
frdîice  possédait,  au  1"ianvier  1829,  9  millions 
ce  kilogrammes  de  poudre  de  guerre,  et,  depuis 
le  I"  janvier  1829  jusqu'au  !•'  janvier  1S3'i,  il  a 
e[e  fabrique  encore  l,ôOO,000  kilogrammes  par 
année,  outre  41  millions  de  cartoucties  quo  nous 
avions  au  l**"  janvier  18'27.  Nous  avons  doue  au- 
jûurd'iiui  près  de  17  millions  de  kilogrammes  de 
puudre  de  guerre,  sans  faire  mention  de  'i  ou 
0  millions  de  kilogrammes  qui  peuvent  exister 
dans  les  arsenaux  de  la  marine;  quantité  énorme 
et  qui  nous  [>ermettrait  de  combattre  pendant 
ôaiiï,  eussions-nous  sur  les  champs  de  bataille 
les  nombreuses  armées  de  la  république.  Mais 
îjuie  cette  poudre  de  guerre  est-elle  de  bonne 
aua.ité?Un  peut  en  douter,  elle  provient  de  nos 
fabrications  depuis  1815;  c'est-à-dire  que  nous 
avons  les  poudres  qui  sont  fabriquées  depuis 
ir<  ans.  Or,  on  sait  que  bon  nombre  de  nos  ma- 
gasins à  poudre  ne  sont  pas  à  Tabri  de  toute  hu- 
mMité  ;  et  quand  même  ils  seraient  tous  parfai- 
tement secs,  et  la  poudre  conservée  dans  des 
liiirils,  n'est- elle  pas  exposée  à  absorber  Thumi- 
diié  hygrométrique?  Et  cette  humidité,  absorbée 
lorsque  l'air  en  est  chargé,  n'est  pas  entièrement 
rendue  lorsqu'il  devient  sec,  parce  que  la  poudre 
est  un  corps  poreux,  et  que  comme  tel  elle  ne 
Dput  rendre  l'eau  qu'elle  a  absorbée  que  lors- 
qu'elle est  exposéeàun  degréde  chaleur  beaucoup 
plu^  élevé  que  n'est  celui  de  notre  atmosphère 
dans  les  temps  chauds. 

Je  pense  donc  qu'il  serait  urgent  que  le  gou- 
Ternemenl  fit  reconnaître  lede^ré  de  sécheresse 
de  toutes  les  poudres  qui  ont  plus  de  4  nris  de 
fabrication  ;  car  tout  le  monde  sait  nue  de  la 
pc'udre.  môme  légèrement  atteinte  de  l'oumidité, 
encrasse  beaucoup  les  armes,  et  que  lorsqu'on  a 
tiré  7  ou  8  coups,  il  n  est  plus  possible  de  faire 
usage  du  fusil  sans  le  nettoyer.  J'ai  cru  devoir 
attirer  l'attention  du  gouvernement  sur  cet  objet 
de  la  plus  haute  importance,  et  je  crois  de  plus 
oéessaire  de  si4J:naler  le  grand  inconvénient 
qu'd  V  a  à  avoir  de  trop  grandes  qucinlités  de 
poudre  fabriquées  par  avance;  car  on  sait  que 
toiite  poudre  qui  a  été  altérée  par  les  alternati- 
Tes  d  numidité  et  de  sécheresse,  et  que  l'on  re- 
bat  ensuite  pour  réformer  le  grain,  est  infiniment 
pla-'  susceptible  de  se  détériorer  qu'une  poudre 
neuve-  ce  ne  sont  donc  pas  de  grandes  quanti- 
tésde  poudre  que  nous  devrions  avoir  en  maga- 
nn,  mais  seulement  les  matières  qui  entrent 
daâ»  «a  confection,  et  surtout  le  salpêtre.  Quant 
lia  fabrication,  nous  savons  aujourd'hui  qu'en 

Elvérisant  les  matières  d'avance,  trois  heures  de 
ttaee  sont  plus  que  sut'ûsantes  pour  donner 
aasrain  toute  la  densité  convenable;  nous  avons 
d'auleurs  des  poudreries  dans  lesquelles  on  a 
des  moyens  de  compression  plus  expéditifs  que 
par  le  pilon.  Par  conséquent,  nous  pourrions 
virz  nos  usines  actuelles  fabriquer  plus  de  4 
wîuji^g  de  poudre  par  an;  si  donc,  nous  en 


avions  dans  nos  arsenaux  un  approvisionnement 
de  3  à  4  millions  de  kilogrammes,  ce  serait  beau- 
coup plus  qu'il  n'en  faut  pour  parer  à  tous  les 
cas  de  guerre  possibles,  el  nous  serions  assurés 
de  ne  mettre  dans  la  giberne  de  nos  soldats  que 
d'excellente  poudre. 

A  l'appui  de  ces  observations  qui  portent,  et 
sur  la  quantité  des  poudres  qui  sont  dans  nos 
magasins,  et  sur  la  quantité  annuellement  con- 
fectionnée, vous  avez  dû  remarquer,  dans  le 
budget  de  la  guerre  do  18:^5,  une  somme  de 
3,409,000  francs  affectée  pour  confectionner 
1,500,000  kilogrammes  de  poudre,  ce  qui  fait  h 
peu  près  2  francs  par  kilogramme. . . 

M.  le  ip^énëral  Ooarp^aad,  commissaire  du 
roi.  Dont  900,000  kilogrammes  pour  le  com- 
merce. 

M.  AiijB^uîM.  Laquaiilitô  n'y  Tait  rien.  On  con- 
fectionne 1,560,000  kil(){f ranimes  de  pondre,  dont 
()00,000  sont  mis  à  la  disposition  du  minit^tre  de 
la  guerre,  000,(00  à  l;i  disposition  du  ministre 
de  la  marine,  et  300,000  sont  livrés  au  commerce, 
c'est-à-dire  mise  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances.  Je  n'établissais  ce  calcul  que  pour 
en  tirer  cette  conséquence  qu'il  me  paraissait 
extraordinaire  que  le  confectionnement  de 
1,500,000  kilogrammes  de  poudre  contât 
3,409,000  francs,  ce  qui  fait  à  peu  près  2  francs 
par  kilogramme. 

Eh  bien!  je  ne  crains  pas  d'établir  qu'il  est 
facile  de  confectionner  1,500,000  kilogrammes 
de  poudre  pour  un  chiffre  de  beaucoup  inférieur 
à  celui  qui  figure  au  budget. 

Dans  les  sessions  précédentes  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  d'entretenir  les  Chambres  de  l'emploi 
qui  était  fait,  et  des  salpêtres  exotiques,  et  des 
salpêtres  indigènes;  j'ai  établi  la  différence  ex- 
trême qui  existait  entre  le  coût  de  ces  deux  na- 
tures cfe  salpêtre;  j'ai  voulu  dire  qu'avec  les 
droits  qui  étaient  imposés  sur  les  salpêtres  exo- 
tiques, nous  ne  pouvions  livrer  la  poudre  qu'à 
un  prix  beaucoup  trop  élevé. 

Messieurs,  en  Angleterre,  en  Espagne,  en 
Prusse,  en  Belgique  et  dans  d'antres  pays,  la 
confection  de  la  poudre  est  livrée  à  d'industrie 
particulière.  Je  ne  viens  pas  demander  aujour- 
d'hui qu'on  relire  des  mains  du  gouvernement 
la  contection  de  la  poudre.  Je  sais'qu'il  y  aurait 
beaucoup  d'objections  à  faire  contre  cette  pro- 
position, aussi  n'ai-ie  pas  l'intention  de  les  pro- 
voquer. Je  veux  seulement  appeler  la  sollicitude 
de  M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre  sur  la 
somme  qui  est  employée  à  la  confection  de  ces 
poudres.  Je  sais  que  depuis  plusieurs  années  il 
a  ordonné  de  nouveaux  essais,  que  des  expé- 
riences multipliées  ont  été  faites;  mais,  tout  en 
faisant  la  part  de  la  somme  que  ces  expériences 
ont  dû  coûter,  je  trouve  que  3,409,000  francs 
pour  1,560,000  kilogrammes  de  poudre,  c*est  une 
somme  beaucoup  trop  élevée;  je  trouve  qu'en 
mettant  en  considération  les  salpêtres  de  1  Inde 
qui  entn^ntdans  cette  confection  et  les  salpêtres 
indigènes,  on  parviendrait  à  confectionner  la 
poudre  à  un  prix  beaucoup  moins  élevé.  Je  ne 
demande  pas  aujourd'hui  une  réduction  dans  le 
chiffre,  je  conçois  très  bien  que  de  semblables 
modifications  ne  peuvent  pas  être  apportées  par 
amendement;  mais  je  pense  aussi^  d'un  autre 
côté,  qu'en  renouvelant  les  expériences  et  en 
employant  les  moyens  les  plus  économiques,  il 
doit  Y  avoir  un  moyen  de  livrer  la  poudre,  tant 
au  ministère  de  la  guerre  qu'au  ministère  de  la 
marine  et  au  commerce,  à  un  prix  moins. élevé. 
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11  en  résultera  cet  avantage  que  l'Btat  ne  ferii 
point  de  (lerte^  sur  la  |)arlie  de  ces  poudres  qui 
eerail  avarice,  et  que  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  marine  obtiendraient  à  meilli-ur  prix 
les  appro vision [if mis  de  poudre  qui  leur  sont 
nécessaires.  C'était  donc  seulement  sur  le  prix 
trop  élevé  de  confection  que  je  voulais  appeler 
l'attention  de  la  Chambre. 

M.  le  minéral  Tirl«t.  DepuiB  183A,  l'exis- 
tence de  rindustrie  du  salpêtre  indigène  a  éli'. 
à  chaque  session,  remise  en  question  devant 
cette  assemblée,  et  chaque  Fois  je  me  suis  fait  un 
devoir  de  venir  combattre  des  propositions  qui 
me  paraissent  contraires  à  la  fui:)  â  la  justice  et 
aux  intérêts  de  rUtai. 

Dans  les  précédentes  discus:-inns,  je  me  suis 
efforcé  de  placer  sous  vos  yeux  les  considéra- 
tions militaires  qui  ciiminandeut  de  ne  point 
livrer  la  France  à  la  merci  de  rAiiirloterre,  pour 
la  production  des  movens  nécessaires  à  la  dé- 
fenae  de  notre  territoire,  et  je  citai  lescampa(.'nes 
de  \Tib  à  17()3,  dont  les  malheurs  furent  causés 
par  l'insuffisance  des  approvisioniiemontâ  en 
salpêtre. 

Vous  savçï  à  quelles  mesures  ri(.'fiiireu)!es  on 
dut  recourir  pour  assurer  lu  service  dos  imudros 
au  commencement  des  guerres  de  notre  Révolu- 
tion. 

La  proposition  d'obvier  à  ces  daniiers  en  s'aii- 
provisionnant  à  l'avance  d'uiip  quantité  de  sal- 
pêtre sultisante  pour  les  consommations  de  plu- 
sieurs années  de  puerre,  vous  a  été  démontrée 
ruineuse  et  impraticable.  Les  consommations  de 
la  guerre  sont,  d'une  part,  impossibles  â  pré- 
voir, et,  d'un  autre  ciHé,  les  emmagasinements 
d'une  matière  encombrante,  inllammabic,  sus- 
ceptible de  s'avarier  aisément,  chart^eraient  le 
Trésor  de  frais  considérables,  exposeraient  à  de 
graves  et  continuels  dan^^ers. 

Je  n'insisterai  pas  davanlatïe  sur  ces  faits  et 
ces  considérations  qui  miliicnt  si  puissamment 
pour  la  conservation  de  l'industrie  agricole,  dont 
on  vient  de  nouveau  vous  demander  l'anéantis- 
sement, l.aissant  cette  fois  de  cùté  la  raison  d'Btat, 
je  considérerai  simplement  la  question  sous  le 
rapport  des  intérêts  industriels  et  commerciaux 
que  l'on  veut  servir  par  la  libre  importation  des 
salpêtres  exotiques. 

Examinons  si  ces  intérêts  embrassent  des  ré- 
sultats assez  généraux  pour  compeuser  le  sacri- 
fice tant  réclamé  à  leur  profit. 

Un  consomme  peu  de  salpêtre  en  nature.  Ce 
sel  est  principalement  demandé  dans  le  com- 
merce pour  la  labrication  de  l'acide  nitrique  ;  or, 
cette  substance  est  tellement  sulidivisée  dans  les 
arts,  que  la  valeur  des  objets  auxquels  on  l'ap- 

Elique,  ne  saurait  être  notalilement  diminuée. 
'abaissement  du  prix  du  salpêtre  serait  peu 
profitable  à  la  masse  des  consommateurs. 

Mais  l'abolition  des  droits  de  douane  priverait 
le  Trésor  d'un  revenu  d'un  million  per^'U  sur 
l'entrée  du  salpêtre  exotique,  y  compris 
200,000  francs  acquittés  par  les  salpetriers  pour 
droits  de  la  potasse  qu'il»  consomment.  Ce  dé- 
licil  serait  à  comliler  par  une  autre  contribu- 
tion qui  frapperait  la  généralité  des  contri- 
buables. 

Les  salpêlriers  possèdent,  en  onlre,  des  ateliers, 
répandus  au  nombre  de  Aliii,  i^ur  la  surface  du 
royaume;  la  valeur  de  ces  immeubles  sera  an- 
nulée, l'avenir  de  ces  fabricants  détruit  par  le 
reoTersement  de  la  léfiislation  qui  garantissait 
lôai  ladustrie,  il  aéra  juste  de  les  indemniser. 


Les  ateliers  des  salpétriers  procurent  des  tra- 
vaux à  plusieurs  milliers  de  familles,  dont  il 
faudra  pourvoir  à  l'existence. 

Bii  considérant.  Messieurs,  par  quelle  suite  de 
patriotiques  et  persévérants  t'ITorl.s  l'industrie 
du  salpêtre  est  arrivée  parmi  nous  k  son  degré 
actuel  de  développement,  et  en  comparant  tes 
titres  de  celte  industrie  h  la  protection  nationale, 
avec  ceux  sur  lesquels  les  fabricants  de  produits 
chimiques  appuient  leurs  réclamations,  on  reste 
afllit-'ê  de  l'acbariiement  avec  lequel  les  inté- 
rêts mannfacliiriers  adverses  poursuivent  réci- 
proquement leur  ruine. 

De  vives  attaques  sont  aujoud'hui  dirigées 
contre  la  législation  prohibitive,  entravant  le 
•  omnierci'  d  importation,  mais,  en  suivant  les 
débats  auquels  ces  attaques  donnent  lieu,  on 
trouve  toujours  la  question  soulevée  dans  un 
iiilt-rêt  privé,  et  souvent  au  mépris  du  principe 
conservateur  de  ce  même  intérêt. 

Ainsi,  les  faliricaiits  d'acide  nitrique,  qui  de- 
mandent avec  tant  do  persévérance  l'abandon 
de  la  récolte  du  salpêtre  indiffènc.  trouveraient 
vraiseuililablementfort  condamnalilequ'on  vou- 
lût détruire  le  privilège  qui  soutient  leur  orodue- 
tioii. 

Les  constructeurs  de  machines  voudraient  la 
suppression  des  droits  qui  frappent  les  fera 
l'Irangcrs,  mais  se  réuniraient  contre  la  diniiiiu- 
tifin  de  ceux  qui  les  réduiraient  à  entrer  en  ri- 
valité de  prix  avec  l'Angleterre. 

Les  priHluctcurs  de  tissus  de  suie  récbimeiitla 
libre  concurrence  des  tissus  de  coton  etde  laine 
qui  minerait  nos  filatures.  Les  {>ays  vignobles 
ont  ilt'jà,  à  force  d'instances,  obtenu  une  nota- 
ble <liniirLiitio[t  sur  les  droits  des  <'éréalcs.  Les 
villes  maritimes,  enfin,  professent  de  la  manière 
la  plus  absolue  les  principes  de  l'alTrancliisse- 
ment  complet  de  tous  les  produits  manufactu- 
riers. Les  villes,  par  j'intermédaire  desquelles 
s'effectue  rim[>ortalion  des  produits  étrangers 
doni  les  nénocianl»  perçoivent  tous  les  profits  de 
transit,  de  consi(!nation  ou  d'échange,  de 
quelque  niartii'rc  qu'ils  s'opârent.  proclament  la 
maxime  que  Ion  doit  renoncer  à  produire  chez 
soi  ce  que  les  autres  pays  peuvent  produire  à 
meilleur  compte. 

Quelles  seraient.  Messieurs,  les  conséquences 
d'une  telle  maxime,  si  elle  venait  à  avoir  cours  f 

La  Krance  devrait  cesser  de  cultiver  le  blé, 
parce  que  la  Crimée,  l'Egypte  et  d'autres  contrées 
le  fournisftent  à  plus  bas  prix.  .Vous  renonce- 
rions à  élever  des  chevaux  et  des  bestiaux  que 
l'Alleina^ine  et  la  Suisse  livrent  à  meilleur  compte; 
nos  filatures  de  coton  céderaient  à  nos  voi- 
sins le  soin  d'approvisionner  nos  magasins;  l'An- 
gleterre et  la  Russie  seraient  mises  en  possession 
de  nous  fournir  les  fers  et  les  salfwlres  dont 
nous  aurii'us  besoin  pour  les  combattre. 

Laréalisation  de  semblables  utopies  conduirait, 
comme  vous  le  voyez,  à  l'anéantissement  de 
toutes  les  sources  de  richesses  et  de  puissance 
du  payx. 

Déjà  les  concessions  faites  sur  les  droits  des 
céréales  ont  porté  une  atteinte  fâcheuse  à  notre 
agriculture,  (jardons-nous.  Messieurs,  de  nous 
laisser  entraîner  plus  loin  dans  ce  svslême  de 
réforme.  Si  vous  mettez  aujourd'hui  les  salpé- 
triers hors  du  droit  commun,  vous  porterez  de 
nouveau  la  sape  dans  l'édifice  sans  lequel  la  plu- 
part dL-  nos  industrie.^  ne  sauraient  exister;  une 
lois  avancés  dans  cette  voie  funeste,  nous  ne 
pourrions  plus  y  procéder  qu'en  enlasB&ut  niiuei 
sur  ruines. 
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Je  vote  pour  l*allocation  demandée. 

M.  le  Président.  Il  a*y  a  pas  de  réduction 
proposée.  Je  mets  le  chapitre  aux  voix. 

iLe  chapitre  du  Budget  des  poudres  et  salpêtres^ 
mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  rien  à  voter. 
Seulement  la  question  d'Alger  demeure  réservée. 

.Nous  passons  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
tîatif  à  la  navigation  de  la  Basse-Seine. 

Art.  1*',  rédaction  de  la  commission. 

M.  Cordier.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  doit  fournir  de  nouveaux  ren- 
seignements à  la  commission.  Je  demande  Ta- 
purnement  à  deux  jours.  {Mouvements  divers,) 

M.  Aroux.  Messieurs,  bien  que  la  loi  sur  la 
invitation  de  la  Basse-Seine  figure  à  Tordre  du 
ji-ur,  le  rapport  en  ayant  été  fait,  cette  loi  n'est 
.^pendant  pas  encore  en  état  d'être  discutée.  En 
roici  le  motif  :  c'est  que  par  suite  des  amende- 
ments introduits  par  la  commission,  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  chargé  M.  le  directeur  des  con- 
tributions indirectes  de  se  présenter  dans  le 
sein  de  la  commission. 

Des  observations  ont  été  faites  à  des  membres, 
et  par  suite  de  cesobservations,  les  propositions 
scni  dans  le  cas  d'être  changées.  M.  le  rappor- 
teur a  eu  divers  entretiens  avec  M.  le  directeur 
descontributionsindirectesetcesentretiens  amè- 
neront probablement  des  modifications  notables. 
Ainsi,  il  est  impossible  que  la  Chambre,  dans  les 
circonstances  actuelles,  entame  la  discussion. 

iLa  discussion  est  ajournée). 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  rien  à  Tordre 
du  jour  ;  je  vais  lever  la  séance. 

M.  VIennet.  Commençons  le  budget  des  finan- 
ces. {Non  !  non  f) 
iLa  séance  est  levée  à  2  heures  3/4.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  23  avril  1834. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  de  surveillance  de 
Tamortissement. 

Lecture  d'une  proposition. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  une  de- 
mande de  crédit  extraordinaire  pour  secours  aux 
blessés  dans  les  troubles  de  Lyon  et  de  Paris. 

Discussion  de  projet  de  loi  sur  la  répression 
des  délits  commis  dans  les  Echelles  du  Levant. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
des  finances. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère  du 
commerce. 

Discussion  de  la  partie  du  budget  de  la  guerre 
relative  aux  dépenses  d'Alger. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés^ 
'du  mardi  22  avril  1834. 

Iapports  (1)  faits  au  nom  de  la  commission  (2) 


{!)  Ces  rapports  n'ont  pas  été  lus  en  séance.  —  M.  de 
JosreaceL  an  des  rapporteurs,  s'était  borné  à  en  faire 
le  dép6C  sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  —  Yoy.  ci- 
de«as,  page  171. 

(S;  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Girand 
(AMMie),  Peton,  Maignol,  Mallet,  Tribert,  le  chevalier 
4êiogvt«cal,  MarliDeau,  Leroy,  Gomadet. 


chargée  ^examiner  divers  projets  de  loi  dHntérèt 
local. 

!•'  RAPPORT. 

Département  d'Indre-et-Loire.  —  {Imposition 

extraordinaire.) 

xM.  Cernndet,  rapporteur.  Messieurs,  le  dé- 
partement d'Indre-et-Loire  poursuit  avec  persé- 
vérance l'achèvement  d*un  système  de  commu- 
nications intérieures,  dont  il  attend  de  grands 
avantages  pour  son  agriculture  et  pour  son  in- 
dustrie. Le  montant  des  travaux  neufs  à  exé- 
cuter sur  les  routes  départementales  classées, 
élait,  en  1832,  approximativement  évalué  à 
879,000  francs.  2  lois,  en  date  des  17  avril  et 
28  juin  1833,  ont  autorisé,  pour  être  appliquée 
à  cet  objet,  une  imposition  extraordinaire  de 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  4  con- 
tributions directes,  sur  les  exercices  1833  et  1834. 
Le  produit  de  cette  imposition  a  été  de  112,000  fr., 
environ.  Convaincu  que  l'interruption  des  tra- 
vaux serait  tout  à  fait  préjudiciable  aux  intérêts 
du  département,  et  que^  aans  ce  cas,  une  partie 
des  sacrifices  qu'il  a  faits  jusqu'à  ce  jour  tour- 
nerait évidemment  en  pure  perte,  le  conseil 
général,  dans  sa  session  ordinaire  de  1833,  a 
demandé  que  l'imposition  de  5  centimes  fût 
continuée  en  1835. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  gui  vous  a  été 
présenté  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  dans 
votre  séance  du  11  de  ce  mois.  Votre  commis- 
sion ne  l'a  jugé  susceptible  d'aucune  espèce 
d'objection,  et  elle  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  l'adopter  dans  les  termes  suivants  : 

PROJET  DE  LOL 

«  Article  unuiue.  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
2 n'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  la  session 
e  1833,  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant l'année  18od,  5  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  portes  et  fenêtres  et  patentes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales pendant  le  cours  de  ladite  année.  » 

2«  RAPPORT. 

Département  de  Loir-et-Cher.  —  {Délimitation  de 

communes.) 

M.  de  Jenveneel,  rapporteur.  Messieurs,  le 
département  de  Loir-et-Cher  et  de  celui  de  la 
Sarthe  sont,  dans  une  longue  étendue  de  pays, 
séparés  par  la  Braye,  rivière  flottable  et  indi- 
vise; ils  y  ont  réciproquement  des  communes 
ou  des  parties  de  communes  sur  l'une  et  l'autre 
rives. 

La  terre  de  la  Massuère,  contenant  66  hec- 
tares, 38  habitants,  est  placée  sur  la  rive  gauche, 
enclavée  dans  Loir-et-Cher,  et  dépend  de  la 
commune  de  Bessé,  qui  se  trouve  sur  la  rive 
droite  dans  le  département  de  la  Sarthe. 

Un  autre  petit  terrain  de  4  à  5  hectares,  tou- 
chant la  Massuère,  et  dépendant  de  la  commune 
de  La  Chapelle-Huon  (Sarthe),  est  de  même  sé- 
paré de  sa  municipalité  et  de  son  église. 

Plus  bas,  en  descendant  la  Braye,  on  trouve,  à 
la  droite,  une  grande  étendue  de  terrain,  321  hec- 
tares avec  1^  habitants,  enclavée  dans  la  com- 
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mune  de  Lavenay  (Sarthe),  et  administrée  par 
celle  de  Songé,  siluée  de  Tautre  côté  de  la  ri- 
vière dans  Loir-et-Cher. 

Ce  mêirie  territoire,  dit  le  canton  de  la  Grande- 
Voie,  ou  ie  Vieux-Songéj  est  traversé  par  une 
route  construite  et  entretenue  par  le  départe- 
ment de  la  Sarlhe,  à  qui  le  sol  n  appartient  pas. 

On  comprend,  Messieurs,  combien  les  habi- 
tants de  ces  enclaves,  si  éloignées  de  leur  chef- 
lieu,  doivent  éprouver  de  gène  et  de  difficultés 
dans  leurs  propres  affaires,  ainsi  que  dans  l'exer- 
cice de  leur  culte  :  l'administration  n'en  souffre 
§ap  moins,  et  dans  ce  pays  vignoble,  et  où, 
'ailleurs,  la  consommation  de  vins  est  assez 
considérable,  la  perception  des  impôts  indirects 
a  des  obstacles  à  vaincre,  d*où  résultent  et  plus 
de  frais,  et  des  facilités  pour  la  fraude  des  droits. 

Le  projet  de  loi  qui  vou^^  a  été  présenta  à  la 
séance  dfu  10  mars  dernier,  tend  a  remédier  à 
ces  inconvénients,  en  réunissant,  d*une  part,  la 
Massuère  et  le  terrain  de  La  Chapelle-Huon,  qui 
lui  est  continu,  à  la  commune  de  Celle  (Loir-et- 
Cher);  de  l'autre,  Tenclave  du  Vieux-Songé  à  la 
commune  de  Lavenay  (Sarthe). 

M.  le  garde  des  sceaux  a  formellement  déclaré 
que  ce  ctiangement  de  circonscription  et  de  ter- 
ritoire, serait  favorable  à  Tadminislration  de  la 
justice.  L'adhésion  des  autorites  de  la  Sarthe  a 
aussi  été  obtenue  sans  diflicultés;  mais  le  con- 
seil municipal  de  Songé  et  les  administrations 
du  département  de  Loir-et-Cher  ont  vivement 
réclamé  contre  cette  disposition;  leur  réclama- 
tion est  spécialement  fondée  sur  la  dispropor- 
tion qui  existe  entre  la  contenance,  la  valeur  et 
la  population  des  parties  de  territoire  à  échan- 

fer.  On  ne  peut  disconvenir,  en  effet,  que  ce 
épartement  éprouverait,  en  défînitive,  la  perte 
d'une  centaine  d'habitants,  et  d'environ  250  hec- 
tares, dont  le  poids  retomberait  sur  Songé,  com- 
mune d'environ  1,400  individus  et  d'une  étendue 
proportionnelle  :  c'Cï^t  là,  Messieurs,  une  consé- 
quence assez  fâcheuse,  et  qu'il  faudrait  bien 
prendre  en  considération  s'il  s*agissait  réelle- 
ment de  régler  un  échange  ;  mais  telle  n'est  pas 
notre  mission,  il  s'agit  aujourd'hui  de  prononcer 
législativement  sur  une  rectification  de  limite 

Ï proposée  par  le  gouvernement,  et  nous  devons 
ônner  notre  opinion,  moins  sur  l'examen  des 
intérêts  particuliers  des  départements  ou  des 
communes,  que  d'après  la  topographie  du  pays, 
et  dans  les  vues  du  bien  général  réel  et  positif. 

La  double  transposition  de  territoire  demandée 
par  le  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations, 
en  rendant  la  rivière  de  Braye  tout  à  fait  mi- 
toyenne, satisfera  aux  conditions  de  réîrularilé. 

Les  habitants  dos  enclaves  qui  sont  Tobjet  de 
la  mutation,  se  trouveront  plus  près  do  leur  clo- 
cher, de  leur  mairie  et  de  leur  justice  de  paix, 
ils  auront  ainsi  plus  de  facilité  pour  leurs  rela- 
tions journalirTes;  la  perception  des  impôts 
sera  moins  dispendieuse  et  moins  fraudée,  et 
ûnalement  les  pouvoirs  judiciaires  et  adminis- 
tratifs jouiront  dans  leur  action  de  tous  les 
avantages  d'une  meilleure  circonscription.  Ces 
motifs.  Messieurs,  ont  paru  péremptoires  à  votre 
commission;  elle  vous  propose,  en  conséquence, 
d'adopter  la  loi  en  ces  termes  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  !•'.  L'enclave  connue  sous  le  nom  de  la 
Massuère  et  circonscrite  par  un  hséré  jaune  sur 
le  plan  n*  1,  annexé  à  la  présente  loi,  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Bessé,  arrondissement 


de  Saint-Calais,  département  de  la  Sarthe,  et 
réunie  à  la  commune  de  Celle,  arrondissement 
de  Vendôme,  département  de  Loir-et-Cher,  où 
elle  sera  imposée  à  l'avenir. 

•<  Art.  2.  La  limite  entre  les  communes  de  la 
Chapelle-Huon,  arrondissement  de  Saint-Calais, 
département  de  la  Sarthe,  et  de  Celle,  arrondisse- 
ment de  Vendôme,  département  de  Loir-et-Cher, 
est  fixée  dans  la  direction  de  la  ligne  A  B  C  L  M 
indiquée  sur  ledit  plan;  en  conséquence,  la 
portion  de  terrain  désignée  par  la  lettre  G,  est 
distraite  de  la  commune  de  la  Ghapelle-Huon,  et 
réunie  à  la  commune  de  Celle  où  elle  sera  ex- 
clusivement imposée  à  l'avenir. 

•  Art.  3.  La  limite  entre  la  commune  de  Songé, 
arrondissement  de  Vendôme,  département  de 
Loir-et-Cher,  et  celle  de  Lavenay,  arrondisse- 
ment de  Saint-Calais,  département  de  la  Sarthe, 
est  fixée  dans  la  direction  des  liserés  bleu  et 
jaune  indiquée  sur  le  plan  n^*  2  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  En  conséquence,  les  portions  de  terri- 
toire désignées  par  les  lettres  ABC  sont  dis- 
traites de  la  commune  de  Songé  et  réunies  à  la 
commune  de  Lavenay,  où  elles  seront  exclusive- 
ment imposées  à  l'avenir. 

«  Art.  4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 

3«  RAPPORT. 

Département  de  Saône^et- Loire,  —  (Imposition 

extraordinaire.) 


M.  TÊilal^néi,rapporteur.  Messieurs,  3  des  prin- 
cipaux édifices  publics,  et  établis  à  Châlons-sur- 
Saône,  ont  besoin  d'être  entièrement  recons- 
truits, savoir  :  le  palais  de  justice,  les  prisous  et 
la  maison  commune. 

Le  palais  de  justice  a  subi,  depuis  quelques 
années,  de  graves  dégradations.  11  a  été  reconnu 
qu'elles  proviennent  d'un  vice  fondamental  de 
construction;  le  département  y  a  dépensé,  en 
réparation,  des  sommes  assez  considérables.  Ce- 
pendant les  dégradations  se  sont  tellement  ac- 
crues, que  l'on  redoute  aujourd'hui  l'écroule- 
ment prochain  de  ce  bâtiment. 

Les  prisons,  qui,  comprennent  la  maison  de 
justice  et  la  maison  d'arrêt,  ne  sont  pas  dans  un 
meilleur  état  :  les  murs  tombent  de  vétusté;  et, 
par  suite,  ce  local  ne  présente  plus  toute  la  sù- 
nlé  désirable  pour  la  garde  des  prisonniers;  il 
n'est  pas  non  plus  satisfaisant  sous  les  rapports 
sanitaires;  son  état  d'insalubrité  compromet 
souvent  la  santé  des  détenus. 

Enfin,  la  maison  commune  ne  suffit  plus,  à  ce 
qu'il  parait,  aux  besoins  de  la  localité.  L'admi- 
nistration a  reconnu  la  nécessité  d'en  édifier 
une  nouvelle. 

Depuis  prrs  de  0  ans,  plusieurs  plans  présen- 
tés à  l'autorité  administrative  ont  été  successi- 
vement examinés  et  débattus  avec  une  attention 
toute  spéciale;  et,  en  déûnitive,  il  en  a  été  pro- 
duit un  qui  a  réuni  l'assentiment  général,  il  a 
été  adopté.  Il  consisterait  à  construire  un  vaste 
bâtiment  sur  l'une  des  places  publiques  de  la 
ville,  et  à  réunir  dans  ce  local  le  palais  de  jus- 
tice, la  maison  commune  et  les  prisons.  Le  de- 
Tis,  dressé  par  les  architectes  qui  ont  fourni  le 
plan,  fixe  la  dépense  totale  de  cette  construction 
à  500,000  francs. 

La  ville  s>si  obligée  à  payer  une  subvention 
de  125,000  francs;  elle  abandonne  en  toute  pro- 
priété, au  département,  l'hôtel  de  ville  acUial» 
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H  elle  fournit,  en  outre,  gratuitement  le  terrain 
sur  lequel  le  nouvel  édifice  sera  établi. 

Le  surplus  de  la  dépense  reste  à  la  charge  du 
département. 

Aux  termes  du  cadier  des  charges,  les  cons- 
tnieiioiis  devront  être  eomplèlecnent  terminées 
dans  4  ans;  et  les  payements,  qui  auront  liei> 
par  quart,  devront  ééralement  s'effectuer  dans  la 
même  période  de  temps 

Le  département  ne  pouvant  couvrir,  avec  ses 
iKsoun-es  ordinaires,  les  dépenses  mises  à  sa 
tiirçe,  a  dii  nécessairement  recourir  à  d'autres 
Eoyêna  ;  et  dans  sa  session  du  mois  d'aoCit  1833, 
M  ionseil  général  a  volé  pendaut  4  ans  une  jiu- 
^ition  extraordinaire  de  2  cenlimes  addition- 
sel;  au   principal  des  contributions  foncière, 
fer<onnelIe  et  mobilière,  dont  le  produit  total, 
pi  g  élèvera  à  la  somme  de  264,920  francs,  sera 
adusivemenl  afTeclë  à  la  constructioJi  des  édi- 
te dont  il  n'agit. 
l'otre  commission,  Messieurs,  doit  vous  faire 
oï^ener  que  le  conseil  général  avait  voté  cette 
jiiitton  extraordinaire,  à  partir  de  1834  ;  mais 
j.  le  ministre  de  l'inlérieur  et  M.  le  préret  ont 
jailemeiit  remarqué  que  l'exercice  de  1034  est 
très  avancé,   et  qu'il  y  aurait  nécessité,  pour 
Of*rer  le  recouvrement  de  cette  subïcntion,  de 
rréfr  actuellement  des  rôles  dont  la  dépense 
iivverait  te  département.  Une  autre  considéra- 
ii-jo  non  moins  puissante  a  également  frappé  la 
commi^gion  ;  elle  a  pensé  qu  il  serait  possible 
ïue(ilusieur8  contribuables  eussent  déjà  soldé 
fttliéremeDt  leurs  contributions,  et  par  rapport 
ieui  l'apparition  de  râles  nouveaux  pour  un 
n>-rcii:e  terminé  serait  une  espèce  d'aiipel  île 
'■■nii  qui   fieut-ètre   aurait  des  inconvénients 
Scbeux  dans  quelques  localités  du  dëparlemeiit. 
D'après  ce  concours  de  circonstances,  votre 
uniiDission  m'a  chargé.  Messieurs,  de  vous  pro- 
!»Eer  l'adoption  du  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI. 

■  ArticU  unigue.  Le  département  de  Saône^t- 
l«ire  est  autoneé,  conrormément  à  la  délibéra- 
kn  prise  par  son  conseil  général  le  4  août  1833, 
lÉimposer  extraordinairement,  pendant  4  an- 
sm.à  partir  de  iU'ih,  2  centimes  additionnels  au 
^ncipal  des  contributions  foncière,  personnelle 
Il  mobilière,  pour  le  produit  être  affecté  avec 
bautres  ressources  indiquées  dans  ladite  déli- 
^ration,  à  la  coastructiou  d'un  édifice  où  seront 
athtii  le  tritiunal,  les  prisons  et  l'Mtel  de  ville 
4ei:bAlon8.  • 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

RtFIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER,  PRË- 
îtDENT.  ET  DE  H.  LB  BARON  SÈttUIEB,  VICH- 
HESIDENT. 

Stanee  du  mercredi  23  avrU  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

I.  U  lecrilaire-arekivifte  donne  lecture  du 

rerbal  du  lundi  21  avril,  dont  la  rédaction 


r^aMcBt.  L'ordre  du  jour  appelle  la 

de  commiesiona  pour  l'examen  des 

a  loi  examinés  dans  les  bureaux  avant 


La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même  ces 
commissions,  ou  abandonner  le  choix  de  leurs 
membres  à  son  président?  [Aiietttimenl.)  J'aurai 
donc  l'honneur  de  proposer  la  composition  sui- 
vante : 

Cominuiion  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
Banque  de  France  :  MM.  le  conile  d'Areout,  le 
comte  Bérenger.  le  comte  de  Chabrol,  Gautier, 
le  comte  Mollien,  le  comte  Roy,  le  comte  de 
Saint-Cricq. 

CommUiion  pour  la  loi  relative  à  divers  éckangei 
de  bient  dépendant  du  domaine  de  l'Etat  :  MM.  le 
duc  de  Baasano,  Besson,  le  uomie  de  Bondy,  le 
comte  d'Haubersarl,  le  comte  Lanjuinaia,  le 
comte  Lemercier,  le  duc  de  Praslin. 

M.  I*  Président.  MM.  le  marquis  de  Dam. 
pierre,  le  comte  Lvnch  et  le  comte  de  Moiibadon 
m'adressent  des  excuses  de  ne  pouvoir  prendre 
^art  en  ce  moment  aus  délibérations  de  la 
Chambre.  Ces  excuses  sont  motivées  sur  le  mau- 
vais état  de  leur  santé. 

M.  le  baron  Brayer  est  aussi  retenu,  mais  pour 
son  service.  Il  commande  la  5*  division  mili- 
taire. 

Je  reçois  à  l'instant,  de  M.  le  Président  de  la 
Chambre  des  députés,  le  message  suivant  por- 
tant transmission  d'un  projet  de  loi  »ur  Us  ma- 
jorais, adopté  par  cette  Assemblée. 

.  Paris,  23  avril  1834. 
»  Monsieur  le  Président, 

"  La  Chambre  des  députés  a  adopté,  dans  sa 
séance  du  17  avril,  un  projet  de  loi  sur  les  ma- 
jorats.  J'ai  l'honneur  de  vous  en  transmettre 
copie,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  en  donner 
communication  à  la  Chambre  des  pairs. 

*  Receves,  Monsieur  le  Président,  etc. 


>  Signé  :  Din>lN.  ■ 


PROJET  DE  LOI. 


Art.  2.  Les  biens  particuliers  afTectés  jusqu'à 
ce  jour  à  la  constitution  des  majorats,  demeu- 
rent, dès  à  présent,  libres  entre  les  mains  des 
possesseurs  actuels,  sauf  les  exceptions  sui- 
vantes. 

■■  Art.  3.  S'il  existe  dans  la  ligne  directe  des 
possesseurs,  des  appelés  nés  ou  conçus  avant  la 
promulgation  de  la  loi,  les  biens  grevés  du  ma- 
jorât ne  deviendront  libres  et  disponibles  qu'entre 
les  mains  du  dernier  des  appelés. 

•  Cette  exception,  dans  le  cas  où  le  majorât 
aurait  été  constitué  en  faveur  de  collatéraux  ou 
de  personnes  étrangères  au  fondateur,  est  appli- 
i:able  aux  appelés  de  la  ligne  collatérale  ou 
étrangère. 

<  Art.  4.  Si,  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  le  possesseur  ou  appelé  est  marié, 
et  si  son  mariage  a  été  contracté  depuis  la  créa- 
tion du  majorât,  il  ne  pourra  hypothéquer  ou 
aliéner  les  biens  jusqu'à  la  dissolutiou  du  ma- 
riage. 

<  11  en  sera  de  même,  dans  tous  les  cas  de  dis- 
solution de  mariages  ainsi  contractés,  s'il  existe 
des  enfants  non  appelés,  et  les  biens  ne  pour- 
ront être  aliénés  ou  hypothéqués  par  le  posses- 
seur tant  que  ces  enfants  vivront. 

■  Art.  5.  Néanmoios,  dans  les  cas  prévus  en 
13 


178 


[Chambre  des  Pairs.J  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [23  avril  1834.] 


Tarticle  précédent,  le  possesseur  ou  appelé 
pourra,  avec  le  consentement  de  sa  femme,  dis- 
Doser  des  biens  pour  rétablissement  de  ses  en- 
fants. 

0  Art.  6.  Dans  tous  les  cas,  les  droits  qui  pour- 
raient être  acquis  aux  veuves,  et  les  actions  des 
frères  et  des  sœurs  de  l'appelé,  demeurent  ré- 
servés. 

c  Art.  7.  Les  dotations  ou  portions  de  dotation 
consistant  en  biens  soumis  au  droit  de  retour 
faveur  de  TËtat,  continueront  à  être  possédées 
et  transmises  conformément  aux  actes  dMnves- 
titure,  et  sans  préjudice  dos  droits  d'expectative 
ouverts  par  la  loi  du  5  décembre  181  'i. 

€  Art.  8.  Les  substitutions  autorisées  par  la 
loi  du  17  mai  1826  sont  interdites  à  Tavenir. 

«  Délibéré  en  séance  publique,  à  Puris,  le 
17  avril  1834. 

«  Les  président  et  secrétaires ^ 

«  Signé  :  Etienne;  (ianneron,  Martin  {du 
Nord),  Gunin-Gridaine,  Félix 
Real.  >• 

M.  le  Préiildent.  La  Chambre  ordonne  Tim- 

gression  et  la  distribution  de  ce  projet  de  loi.  La 
bambre  pourra  s'occuper  après-demain  de  ce 
projet  dans  ses  bureaux  :  puis,  suivant  son  usage, 
elle  nommera  la  commission  qui  sera  chargée 
de  l'examiner. 

Je  dois  donner  connaissance  à  la  Chambre  de 
2  ordonnances  royales  qui  élèvent  MM.  Bailliot, 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  et  Gasparin, 
préfet  du  département  du  Rfiône,  à  la  dignité  de 
pairs  de  France. 
Ces  ordonnances  sont  ainsi  conçues  : 

ORDONNANCES  DU  ROI 

N»  1. 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

«  Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les  choi- 
sir que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

•  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  3  légis- 
latures ou  qui  auront  6  ans  d'exercice...,  ou  qui 
auront  été  nommés  ou  maintenus  depuis  le 
30  juillet  1830; 

"  Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  Bailliot,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

<  M.  Bailliot,  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

-Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

«  Au  palais  des  Tuileries,  le  15  avril  1834. 

«  Signé  :  LOUIS- PHILIPPE. 

«  Par  le  roi  : 

«  Le  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes, 

«  Signé  :  C.  PERSIL.  > 


N*2. 

<  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

«  Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les  choi- 
sir nue  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  Les  préfets  de  département,  après  10  ans  de 
fonctions...,  ou  qui  auront  été  nommés  dans 
l'année  qui  a  suivi  le  30  juillet  1830. 

«  Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  Gasparin,  nommé,  après  juillet  1830,  préfet 
du  département  de  la  Loire,  et  maintenant  préfet 
du  département  du  Rhône. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

€  M.  Ciasparln,  préfet  du   département  du 

Rhône,  est  élevé  à  la  dignité  de  piiir  de  France. 

•  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

«  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  avril  1834. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

««  Par  le  roi, 

«  Le  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes, 

«  Signé  :  C.  PERSIL.  •• 

(La  Chambre  ordonne  que  ces  ordonnances 
seront  transcrites  sur  ses  registres  et  resteront 
déposées  dans  ses  archives.) 

M.  le  PrëfiMent.  M.  le  duc  de  Choiseul  a  la 
parole  au  nom  de  la  commission  spéciale  {{)  char- 
gée d^ examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  sup- 
plément de  crédit  pour  dépenses  secrètes. 

M.  le  due  de  Chel»eal,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, un  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  pour  complément  des  dé- 
penses secrètes  de  1834  fut  présenté  le  11  mars 
dernier  à  la  Chambre  élective. 

Le  rapport  en  fut  fait  le  4  avril  (par  un  hono- 
rable député  de  la  Meuse,  M.  Etienne),  avec  la 
proposition  d'un  amendement  qui  réduisait  à 
l,20(),()()0  francs  les  \;msU)  francs  demandés. 

La  Chambre  des  députés  adopta  la  résolution 
avec  l'amendement  de  sa  commission,  et  le 
gouvernement  y  ayant  consenti,  ce  projet  de  loi 
fut  soumis  à  votre'  discussion  et  à  votre  sanc- 
tion, le  11  avril  dernier. 

La  commission  chargée  de  cet  examen  et  de 
vous  en  soumettre  le  rapport,  m'a  donné  l'hono- 
rable mission  de  vous  le  présenter. 

l'n  article  unique  compose  ce  projet  de  loi. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

•  11  est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  un 
crédit  extraordinaire  de  1,200,000  francs  pour 
complément  des  dépenses  secrètes  de  183-i.  » 

Votre  commission,  après  avoir  examiné  avec 
une  attention  scrupuleuse  les  motifs  de  ce  cré- 
dit extraordinaire,  s'est  bientôt  convaincue  de 
son  absolue  nécessité. 


(i)  Cette  commission  ètail  componeede  MM.  le  conta 
d'Aiithouard,  le  mirquîs  d'Anmon,  !«*  comte  CaffareUi, 
le  dtir  de  Choiseul,  le  duc  Decaxes,  le  comte  de 
Flahault  et  le  marquis  d«  Paoge. 
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Une  vaste  conspiration  a  été  et  est  encore 
oordie  en  France  pour  désobéir  aux  lois  et  ren- 
Terser  le  gouvernement.  Des  iiommes  qui  ne 
ivenl  se  créer  une  existence  que  dans  les  dis- 
eux  des  civiles  ne  cessent  de  fomenter  des  troubles  ; 
et  les  moyens  de  corruption  ne  leur  manquent 
pas:  de  nombreux  agents  secondent  leurs  projets 
et  leurs  coupables  espérances.  La  force  publique 
les  réduit  à  l^impuissance  dans  les  occasions  ex- 
ceptionnelles; mais  journellement  il  faut  con- 
aalîre  leurs  projets  sinistres,  afin  de  pouvoir 
les  déjouer.  Des  exemples  récents  ont  donné  des 
DRuves  sanglantes  de  leurs  criminels  efforts  et 
h  la  nécessité  de  s'y  opposer  par  tous  les 
Kjens  qu'un  gouvernement  peut  avoir. 

Ljin  de  nous.  Messieurs,  ces  mesquines  éco- 
>:aiies  qui,  sous  un  faux  air  de  popularité,  ne 
'xi:  qu^enlraver  les  moyens  du  gouvernement, 
se  font  que  mal  payer  des  services  essentiels, 
H  lai^sent  le  champ  libre  à  tous  ceux  qui  se 
hrrent.  et  par  opinion,  et  par  spéculation,  à 
Milles  les  intringues  en  tous  genres,  qui  sèment 
les  inquiétudes,  réunissent  les  hommes  sans 
aven,  et  amènent  ces  perturbations  sociales  qui 
coûtent  des  millions  à  TEtat,  et  causent  la  ruine 
Uns  nos  villes  les  plus  florissantes.  Notre  devoir 
e&t  «ie  préserver  le  pays,  de  ne  rien  néglif(er 
pour  y  parvenir.  11  faut  veiller  à  tout,  il  faut 
Tailler  partout;  une  surveillance,  dont  Tobli- 
ntion  augmente  chaque  jour,  est  la  sauvegarde 
la  pays  et  des  citoyens  paisibles  et  dévoués  aux 
lois.  La  moindre  indifférence  serait  un  malheur; 
OD»^  absence  de  moyen  serait  un  crime.  Votre 
commission,  à  Tunanimité,  a  Tbonneur  de  vous 
proposer  Tadoption  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution de  ce  rapport.) 

M.  le  Rrésident.  Je  prie  M.  le  baron  Séguier 
de  vouloir  bien  venir  prendre  la  présidence. 


F&ESIDENXB    DE    M.    LE    BAROiN   SÉGUIER,    VICE- 
PRÉSIDENT. 


V.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  baron 
feFréviile,  rapporteur  du  comité  dex  pétitions. 

H.  Ir  baron  de  Fré ville,  rapporteur,  Mes- 
.■ieurs,  t>5  docteurs  en  médecine  ou  chirurgie, 
ÎHbitant  la  ville  de  Bordeaux,  vous  adressent 
4e«  observations  tendant  à  obtenir  que  leur 
profession  ne  soit  pas  assujettie  au  droit  de  pa- 
tente. Uéià  les  avoués  de  la  môme  ville  et  les 
notaires  de  Marseille  vous  avaient  fait  parvenir 
semblable  réclamation.  Vous  avez  pensé 
4urlle  ne  pourrait  être  utilement  examinée 
qn'à  répoque  où  le  projet  de  loi  sur  les  patentes, 
nie  le  gouvernement  a  présenté  dans  le  cours 
de  la  session  actuelle,  serait  soumis  à  votre  dé- 
ration.  C'est  pour  se  conformer  à  cette  in- 
«uiion  que  votre  comité  a  Thonneur  de  vous 
proposer  de  renvoyer  au  bureau  des  renseigne- 
Dents  la  pétition"  dont  je  viens  de  vous  faire 
connaître  fobjet.  {Adopté.) 

—  Deux  pétitions  vous  ont  été  adressées  de 
Xar9eiUe  par  des  fabricants  de  savon  et  par  des 
négociants  en  huile  d'olive.  Elles  sont  clirigées 
l'une  et  Tautre  contre  certaines  dispositions  du 
projet  de  loi  sur  les  douanes,  qui  a  été  présenté, 
i  février  de  cette  année,  à  la  Chambre  des 
m    I. 

réclamations  ne  sauraient  être  éclaircies 
rapprochement  du  tarif  actuel  et  de 
A  a*agit  d'introduire. 


Voici  ce  que  porte  le  premier  : 

fi'^m«(.»;ku    (  par  navires  français  35  f. 
Comestible,  j  ^^^ ^^^^.^^ ètrangV rs  40 
Ne  pouvant  1  par  navires  français  25 
servirqu'aux|  par  navires  étrangers 
fabriques. . .  f     et  par  terre 30  _ 

Le  nouveau  tarif  serait  rédigé  ainsi  qu*il  suit: 


S 


Huile 

d  'olive 

sa  iisdis- 

tinction 

rlVspeces. 


(  du  crû  du  pays  d'où  elle 

par  navires  |  est  importée 3<)  r 

français .     f  d'ailleurs 36 

par  navires  étrangers  et  par  terre.  40 


eu 


«  Les  droits  ci-dessus  seront  réduits  d'un  cin- 
quième pour  les  huiles  dans  lesquelles  les  im- 
portateurs consentiront  à  laisser  mélanger  un 
deux  centième  d'essence  de  térébenthine.  » 

On  avait  remarqué  que  des  navires  français, 
allant  s'approvisionner  dans  les  entrepôts  voisins 
de  Marseille,  obtenaient,  sans  y  avoir  réollcirieiit 
droit,  les  avantages  justement  réservés  au  pavil- 
lon national.  Ils  ne  seront  désormais  accordés 
qu^aux  navires  arrivant  des  pays  où  se  produi- 
sent les  huiles  importées  en  France. 

De  fréquentes  clifiicultés  s'étaient  élevées  sur 
la  [qualité  des  huiles  susceptibles  d'être  appréciées 
soit  comme  comestibles,  soit  {comme  destinées 
au:;  fabriques. 

C'est  pour  faire  disparaître  ce  sujet  de  contes- 
tation, que  le  gouvernement  a  proposé  un  droit 
liiiique. 

Jusque-là,  et  sous  le  double  rapport  que  je 
viens  de  vous  indiquer,  les  pétitionnaires  ap- 
plaudissent aux  nouvelles  mesures  que  contient 
le  i)rojet  de  loi  ;  mais  il  n'accorde  la  réduction 
du  cinquième  des  droits  que  sous  la  condition 
de  sounrir  le  mélange  d*un  deux  centième  d'es- 
sence de  térébenthine. 

C'est  contre  cette  condition  que  s'élèvent  les 
fabricants  de  savon  et  les  négociants  en  huile. 
Suivant  eux,  cette  condition  ne  pourrait  être 
remplie,  sans  qu'il  en  résultât  un  grand  dom- 
mage pour  la  fabrication  des  savons,  sans  qu'ils 
contractassent  une  odeur  qui  les  ferait  rejeter 
par  les  consommateurs,  et  qui,  d'ailleurs,  mas- 
querait l'emploi  des  huiles  de  la  plus  mauvaise 
qualité.  Les  mômes  personnes  affirment  que  les 
autres  industries,  qui  emploient  de  l'huile  a'oli vc, 
n'éprouveraient  pas  moins  de  préjudice. 

Les  pétitionnaires,  repoussantla  condition  sous 
laquelle  on  leur  offre  de  réduire  d'un  cinquième 
le  droit  sur  les  huiles  destinées  aux  fabriques, 
mais  désirant  que  toutes  les  huiles  d'olive  ne 
soient  atteintes  que  d'un  même  droit,  sans  dis- 
tinction ci'espèces,  sont  conduits  par  ce  double 
intérêt  à  demander  que  le  droit  unique  n'e-xcède 
pas  20  francs  par  100  kilogrammes.  Ils  prétendent 

3u'il  s'élèverait  encore  a  30  0/0,  de  la  valeur 
es  huiles  ayant  une  destination  industrielle,  et 
ils  supposent  que  le  Trésor  public  n'aurait  à 
supporter  qu'une  perte  peu  considérable,  les 
huiles  comestibles  n'entrant  que  pour  un  neu- 
vième dans  les  importations. 

Je  dois,  Messieurs,  vous  prier  d'observer  qu'il 
s'agit  ici  d'un  des  principaux  produits  des 
douanes,  et  que,  dans  celte  classe  de  perceptions, 
il  prend  rang  tout  de  suite  après  les  sucres.  Il 
fournit  actuellement  une  somme  annuelle  de 
10  millions.  L*administration  pense  que  cette 
recette  tomberait  à  8  millions,  si  l'on  admettait 
la  réduction  sollicitée  par  les  pétitionnaires.  Elle 
ajoute  qu'ils  se  sont  trompés  sur  la  proportion 
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des  huiles  comestibles  dans  la  totalité  de  Tim- 
portation,  qu'elles  y  eutrent  réellement  pour  un 
sixième. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  il  est  désirable 
de  rendre  aussi  légers  que  possible  les  droits 
qui  pèsent  sur  les  matières  premières.  Toute  la 
sollicitude  que  vous  éprouvez  à  cet  égard  est 
partagée  par  le  gouvernement,  mais  comme  lui 
aussi  vous  reconnaissez  à  quel  point  il  serait 
imprudent»  au  milieu  des  circonstances  actuelles, 
de  sacrûer,  autrement  que  pour  obéir  à  la  né- 
cessité, une  partie  des  ressources  du  Trésor  pu- 
blic. 

Cette  réflexion  vous  ramène  donc  à  rechercher 
si  la  chimie,  qui  a  déjà  rendu  à  la  civilisation 
des  services  si  éclatants,  est  encore  dans  Tim- 
puissance  de  fournir  un  moyen  qui,  en  garan- 
tissant que  les  huiles  importées  ne  seront  pas 
employées  comme  comestibles,  laisse  aux  di- 
verses industries,  et  notamment  aux  fabriques 
de  savon,  la  certitude  d'un  bon  usage  de  ces 
huiles. 


mini^tration  assure  qu'elles  ne  sont  {)as  fondées, 
et  que  ce  mélange,  sug^'ére  par  le  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manuc factures,  est  sanctionné 
aujourd'hui  par  la  pratique,  et  qu*elle  est  assez 
étendue  pour  offrir  une  réponse  solide  aux 
plaintes  qui  vous  sont  parvenues. 

11  nous  semble,  Messieurs,  qu*il  est  facile  de 
faire  intervenir,  entre  ces  assertions  contracdie,- 
toires,  l'autorité  de  l'expérience,  et  qu'on  peut 
lui  soumettre  des  faits  tellement  varies,  qu'il  ne 
reste  plus  aucune  espèce  de  doute. 

C'est  dans  cette  persuasion  que  votre  comité 
a  riionneur  de  vous  proposer  le  renvoi  au  mi- 
nistre du  commerce  des  deux  pétitions  dont  vous 
venez  d'entendre  l'analyse;  il  pense  aussi  que 
vous  regarderez  comme  convenable  d'en  or- 
donner le  dépôt  au  bureau  des  renseignements, 
atin  qu'elles  se  retrouvent  sous  vos  yeux  à  l'é- 
poque où  vous  aurez  à  examiner  le  projet  de  loi 
sur  les  douanes.  (Adopté.) 

—  Messieurs,  déjà  vous  avez  re^u  de  nombreu- 
ses réclamations  contre  l'article  5  de  la  loi  du 
28  juin  1833,  quia  réglé  les  dépenses  de  Tannée 
courante.  Cet  article  porte,  vous  vous  le  rappelez, 
qu'il  ne  sera  plus  affecté  de  fonds  à  la  dotation 
des  sièges  épiseopauxet  métropolitains  non  com- 
pris dans  le  .Concordat  de  1801,  qui  viendraient 
a  vaquer,  jusqu'à  la  conclusion  délinitivedes  né- 
gociations entamées  à  cet  égard  entre  le  gouver- 
nement l'rancais  et  la  cour  de  Rome. 

Une  telle  disposition  était  de  nature  à  faire 
naître  beaucoup  d'inquiétudes  dans  les  déparle- 
ments qui  possèdent  un  des  siè;:es  menaces  par 
la  clause  que  je  viens  de  retracer.  Aussi  n'avez- 
Yous  adopte  Icprojetde  loi  dans  lequel  on  l'avait 
insérée  qu'après  avoir  reçu  du  gouvernement  la 
promesse  qu'aucun  siège  ne  resterait  en  souf- 
france;   s'il  survenait  quelque   vacante  avant 


letlSJl. 

La  sollicitude  que  vous  avez  montrée,Messieurs, 
pour  un  objet  qui  le  méritait  à  un  si  haut  degré, 
explique  la  conliance  avei-  laquelle  les  nouveaux 
pétitionnaires,  comme  ceux  qui  les  ont  précédés, 
invoquent  votre  intervention. 

Elle  est  réclamée  par  2b  habitants  de  Dijon, 
par  518  chefs  de  famille  de  la  ville  de  Ghartres, 


et  par  8,892  citoyens  qui  habitent  les  divers  ar- 
rondissements du  département  de  l'Ariège. 

7  pétitions  proviennent  de  l'arrondissement  de 
Marseille.  Les  signatures  recueillies  dans  cette 
ville  couvrent  rJb  pages. 

Une  démarche  semblable  est  faite  auprès  de 
vous,  Messieurs,  par  ô,3ol  habitants  du  départe- 
ment de  la  Meuse,  et  par  des  habitants  deiarn- 
et- Garonne,  au  nombre  de  6,560. 

78  pétitions,  rédigées  dans  le  département  du 
Gard,  présentent  un  total  de  2:),85{  signatures  ; 
elles  sont  accompagnées  de  la  copie  d'une  déli- 
bération prise  à  l'unanimité  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Nîmes,  et  tendant  a  obtenir  que  cette 
ville  conserve  son  évéché. 

Parmi  les  raisons  exprimées  pour  le  maintien 
des  sièges  actuellement  existants,  votre  comité 
a  dil  remarquer  celle  qui  se  l'onde  sur  les  avan- 
tages de  l'identité  entre  la  circonscription  diocé; 
saine  et  la  circonscription  administrative.  Parmi 


3  autres  en  sont  pourvus.  Peut-être  celle  cir- 
Lionstiince  mérite-t-ello  d'être  prise  en  considé- 
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constiince  mente-i-eiio  a  être  pr 
ration   pendant  les  négociations  qui  semblent 
entamées  entre  le  souverain  pontife  et  le  gou- 
vernement du  roi. 

Kn  prévoyant  qu'elles  exciteraient  l'intérêt 
public,  vous  avez  rendu  justice  aux  sentiments 
de  la  nation.  Vous  avez  reconnu  que  les  âmes 
véritablement  chrétiennes  seraient  disposées  à 
faire  une  prof(»ssion  de  foi  d'autant  plus  haute, 
qu'une  ligne  profonde  de  démarcation  est  tirée 
aujourd'hui  entre  l'empire  de  la  religion  et  le 
domaine  de  la  politique,  et  que  personne  ne 
saurait  plus  être  soupçonné  de  prolaner  Tune  en 
la  subordniinant  aux  intérêts  de  l'autre.  Cepen- 
dant 1  indépendance  de  ces  tleux  intérêts  n'em- 
lièche  pas  que  la  politique  n'ait  beaucoup  à  pro- 
liter  des  progrès  (lu  sentiment  religieux;  car  où 
trouver  des  amis  de  l'ordre  et  de  la  liberté  plus 
surs  et  plus  fermes  que  parmi  les  hommes  portés 
par  leur  croyance  à  ne  rien  mettre  en  l)alance 
avec  l'accomplissement  de  leurs  devoirs? 

Il  paraît,  Messieurs,  qu'à  une  époque  anté* 
rieure  à  la  loi  du  '2H  juin  1833,  il  s'était  répandu, 
dans  le  défiartemetit  de  la  Vendée,  des  inquié- 
tudes sur  le  maintien  du  siège  de  Luron.  Les 
vicaires  généraux  de  ce  diocèse  vous  avaient 
adressé,  le  \)  avril  1832,  une  pétition  signée  par 
le  clergé  de  la  Vendée,  et  ayant  pour  objet  la 
conservation  de  l'évêché.  CMq  pétition  vous 
étant  parvenue  trop  tard  pour  que  le  rapport 
pût  en  être  fait  avant  la  hn  de  la  session,  les 
vicaires  généraux  la  reproduisent,  en  la  recom- 
mandant à  votre  bienveillance,  et  en  vous  an- 
non<;aut  que  les  habitants  du  département  pré- 
sentent à  la  Chambre  élective  l'expression  du 
même  \(iîu. 

Sans  doute.  Messieurs,  vous  trouverez  conve- 
nable de  renvoyer  au  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes  les  nombn'Uscs  pétitions  dont  je  viens 
de  vous  entretenir;  telle  est  la  proposition  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  au  nom  de 
votre  comité.  (ÀdopUK) 

M.  le  PréHident.  La  discussion  générale  a 
été  fermée,  à  la  dernière  séance,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  F  ouverture  de  crhlit$  nuppUmeH" 
taires  pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  en 
France  et  aux  eondamnés  pour  causes  poliliç^tes 
sous  la  Hestauration. 


M. 


,  rapporteur.  Je  demande  à  la 
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Art.  l»'. 


il  est  ouvert  au  ministre  de  rinlérieur  un 
[il  de  1,180,000  francs  portée  au  budget  de 
f,  pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  en 
ice  par  suite  d'événements  politiques.  ■ 
pté.) 

Art.  i?. 

11  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur  un 
lit  Je  220,000  francs,  comme  supplément  à 
)mme  de  80,000  francs  portée  au  budget  de 
i,  pour  secours  aux  condamnés  politiques 
i  la  Re&tauration.  » 

.  le  comte  de  Tat»eher.  Messieurs,  mon 
Qiion  en  demandant  la  parole  sur  Tarticle  2 
t  pas  de  rentrer  dans  le  lond  de  la  discussion, 
s  seulement  de  répondre  l)rièvement  à  (juel- 
<:  assertions  de  mon  honorable  ami,  le  gou- 
leur  de  la  Banque. 

ne  le  suivrai  pas  sur  le  terrain  où,  impru- 
meiit  peut-être,  il  a  entraîné  la  discussion, 

en  protestant  de  son  désir  d'en  écarter  les 
'enirsde  nos  discordes  civiles.  Les  faits  odieux 
l  a  cités  contrastaient  singulièrement,  il 

en  convenir,  avec  ce  langage  conciliateur, 
parlé  aussi  des  Vendéens  :  la  vieille  Vendée, 
uears,  avec  les  noms  de  ceux  qui  y  ont  pris 
,  est  passée  dans  le  domaine  deriiistoire. 
juste  que  Tbonorahle  comte  auquel  je 
>nas,  si  sor*  impartial  burin  inscrit  sur  une 
fes  pages  les  noms  de  rebelles  tels  que  les 
t)ée,  les  Lescure  et  les  Bonchamps;  sur  le 
u  de  la  même  page,  il  inscrira,  en  lettres  de 
r.  les  noms  de  réprésentants  du  peuple  tels 

les  i^ollot-dUlerbois,  les  Joseph  Lebon,  les 
•er  et  tant  d'autres  noms  qui  suffiront  peut- 

pour  prouver  à  la  postérité,  qui  juge  en 
lier  ressort,  que  les  rebelles  vendéens  n'ont 
combattu  un  gouvernement  régulier,  mais 
i  sanglante,  cette  même  anarchie  que  de 
lables  insensés  voudraient  encore  aujourd'iiui 
;  ramener  sous  le  nom  de  République, 
lelle  que  soit  Topinion  qu'on  se  lorme  sur 
endéens,  il  me  suffit  d'établir  ce  fait  ;  c'est 

aucune  époque,  ils  n'ont  été  condamnés 
Us  juyefnents  an  pat/x  :  par  conséquent,  sous 
ipport,  Tassimilatiôn  qui  en  a  été  laite  avec 
:oiidamnés  politiques  manque  tout  à  fait  de 

se.  Cette  assimilation  pèche  encore  sous 

autre  point  de  vue  que  je  vais  présenter: 

g  votez  bien,  a  dit  1  honorable  comte,  des 

lore  en  faveur  des  Vendéens,  et  vous  refu- 

n  d*en  voter  pour  les  condamnés  politiques! 

>ase  est  facile,  les  uns  et  les  autres  secours 

t  sur  des  bases  tout  à  fait  différentes,  et 

le  démontrer  avec  d'autant  plus  de  faci- 

î*ai  été  à  portée  de  bien  conuaitre  la 

j*ai  à  traiter. 


mbre  la  permission  de  lui  donner  quelques  / 
lications  pour  justifier  la  proposition  que 
eu  l'honneur  de  lui  soumettre  au  nom  de  la 
imission.  Personne  n*ayant  contesté  le  pre- 
r  article,  celui  relatif*  aux  réfugiés,  je  ne 
Q  occuperai  pas.  J'entrerai  seulement  dans 
[ques  détails  relativement  à  l'article  2. 

.  le  eomte  de  Taseber.  Laissez  voter  l'ar- 

»  1*' 

i.  Besson  quitte  la  tribune.) 

.  le  Prëvldent.  Je  donne  lecture  des  ar- 
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En  1832,  mie  commission,  composée  de  pairs 
et  de  députés,  fut  nommée  par  le  ministre  de  la 
guerre  pour  opérer  la  revision  et  la  réduction 
des  pensions  faites  aux  Vendéens.  J'avais  l'hon- 
neur de  faire  partie  de  cette  commission,  pré- 
sidée par  un  honorable  duc  qui  siège  devant 
moi,  et  dont  la  présence  dans  cette  enceinte  of- 
frirait une  suffisante  garantie  à  l'exactitude  de 
mes  paroles,  si  elles  en  avaient  besoin  auprès 
de  la  Chambre.  Dans  cette  commission,  siégeait 
aussi  un  illustre  général,  enlevé  depuis  au  pays. 
Je  craindrais,  Messieurs,  d'être  taxé  d'impru- 
dence si  je  me  permettais  d'exprimer  à  cette 
tribune  l'opinion,  j'oserai  dire  l'enthousiasme 
que  le  général  Lamarque  avait  rapporté  do  la 
Vendée,  où  il  avait  été  envoyé  en  1830  pour  en 
opérer  la  pacification;  il  y  était  heureusement 
parvenu. 

J'ai  seulement  besoin  de  dire.  Messieurs,  que 
le  général  a  déclaré  plusieurs  fois  dans  le  sein 
de  la  commission  l  engagement  solennel  qu'il 
avait  pris  ;!ans  la  Vendée,  au  nom  du  gouver- 
nement, que  toutes  les  pensions  des  Vendéens 
seraient  maintenues;  sans  cette  promesse^  aiou- 
tait-il,  ils  n'auraient  pas  mis  bas  les  armes.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  cet  engagement  et  de  ses  consé- 
quences, il  est  arrivé  qu'une  partie  des  pensions 
dos  Vendéens  a  été  totalement  supprimée;  et 
que  le  reste,  si  je  ne  me  trompe,  a  été  converti 
en  secours  annuels,  soumis  au  vote  des  Chambres, 
et  c'est  à  ces  secours  que  l'honorable  comte  a 
fait  allusion. 

Ce  simple  exposé  suffit.  Messieurs,  pour  prouver 
qu'on  ne  peut,  en  raison  ni  en  aroit,  établir 
une  similitude  entre  ces  deux  espèces  de  se- 
cours :  ceux  conservés  à  quelques  Vendéens, 
et  ceux  qui  sont  aujourd'hui  demandés  pour  les 
condamnés  politiques;  car,  à  l'égard  des  Ven- 
déens, le  secours  est  la  représentation  d'une 
pension  convertie,  d'un  droit  acquis,  au  moins 
d'une  possession,  tandis  que  pour  les  condamnés 
politiques  on  ne  peut  rien  alléguer  de  sem- 
blable. 

L'honorable  gouverneur  de  la  Banque  s'est 
empressé  de  reconnaître  qu'à  la  vérité  le  titre 
de  condamnés  politiques,  donné  à  cet  article  de 
la  loi,  à  cette  loi  dans  une  autre  loi,  manquait 
d'exactitude,  en  ce  sens  qu'une  partie  des  indi- 
vidus auquels  elle  était  appliquée  n'avait  effec- 
tivement point  subi  de  condamnations  poli- 
tiques. 

Cet  aveu  singulier  fait  naître  plusieurs  ré- 
flexions :  la  première,  c'est  que,  comme  je  le 
disais  hier  à  propos  des  réfugiés,  on  n'a  pu  fa- 
cilement donner  des  places  de  condamnés  poli- 
tiques ;  la  seconde,  c'est  qu'il  a  été  aussi  facile 
de  faire  de  faux  condamnés  que  de  faux  vain- 
queurs de  la  Bastille,  je  me  sers  à  dessein.  Mes- 
sieurs, de  cette  expression  peu  parlementaire 
de  faux  vainqueurs,  afin  de  me  donner  un  motif 
pour  faire  connaître  à  la  Chambre  que  Tamen- 
dement  qu'elle  a  eu  la  sagesse  d'introduire  dans 
la  loi,  à  laquelle  je  fais  allusion,  a  permis  à  la 
justice  du  conseil  d'Btat  de  réduire  à  moins  de 
moitié  cette  phalange  de  vainqueurs  présentée 
à  l'adoption  des  Cfiambres,  sous  la  haute  ga- 
rantie d'un  ministre  et  de  deux  commissions. 

J'ignore  si  la  masse  des  condamnés  politiques 
donnerait  lieu  à  des  critiques  et  à  des  réduc- 
tions de  même  genre;  je  pourrais  peut-être,  à 
cet  égard,  donner  quelques  détails  assez  cu- 
rieux ;  mais  comme  la  question  d'argent  est  ici 
complètement  dominée  par  la  question  de  prin- 
cipes, je  m'abstiens  de  cette  critique  de  détail. 
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Le  désaccord  du  titre  de  la  loi  avec  son  applica- 
tion fait  naître  une  objection  plus  grave,  c'est 
celle  de  riaconvénicnt  qu'il  y  aurait  en  général 
à  laisser  introduire  une  telle  faculté  d'interprë- 
talioii  dans  i'applicatioa  d'une  loi  dont  le  but 
est  déterminé  par  les  Chambres,  et  q^ui  pourrait 
ainsi  être  détourné  au  gré  des  passions  et  des 
intérêts  privés. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  soit  qu'on 
veuille  maintenir  k  la  qu:ili  fi  cation  de  condamné 
politique  la  défaveur  que  l'intérêt  social  exige 
qu'elle  couiierve,  soit  qu'une  erreur  passagère 
ait  voulu  en  faire  un  méiite  et  un  titre  aux  fa- 
veurs du  gouvernement,  toujours  est-il  qu'il  ne 
devait  pas  être  appliqué  à  des  indiviuu:i  qui 
n'avaient  point  encouru  des  condamnations  po- 
litiques. 

BnHn,  Messieurs,  il  est  une  dernière  con- 
sidération que  je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre de  lui  présenter  :  c'est  que  souvent,  sous 
ce  nom  de  lois  de  réparationg,  se  cachent  de  vé- 
ritables mesures  de  réaction.  Je  demande  la 
permission  de  lui  offrir  à  cet  égard  un  témoi- 

fnage  de  la  sincérité  de  mon  opposition  à 
esprit  ds  la  loi  que  je  combata. 
Je  ne  suis  pas  aans  l'usage  de  maniTester  ni  de 
dissimuler  mes  votes  législatifs,  eh  bien!  pour 
prouver  à  la  Chambre  que  dans  des  circons- 
tances analogues  k  celle-ci,  mon  opinion  a  été 
indépendante  de  toute  pa-^sion  politique,  je  me 
permettrai  de  lui  faire  couuallre  mon  vote  sur 
une  loi  que  je  ne  compare  point  à  celle-ci,  mais 
qui  cependant  appartient  a  la  même  nature,  je 
veux  parler  de  la  loi  de  I62o  sur  l'indemnité 
des  émigrés.  Les  opinions  étaient  fort  partagées 
sur  cette  grande  question  :  en  face  de  l'entraî- 
nement d'une  imposante  majorité,  je  fus,  je 
l'avoue,  longtemps  indécis:  enfln,  il  me  semble 

auesi,  d'une  part,  l'indemnité  était  juste  à  l'égard 
e  ceux  qui  la  recevaient,  elle  ne  l'éuit  pas  à 
ré(;ard  de  ceux  qui  en  devraient  supporter  le 
poids;  il  me  sembla  contraire  à  l'équité  de  créer, 
après  la  tourmente,  une  infortune  privilégiée, 
ot  de  la  doter  aux  dépens  d'autres  infortunes 

aui  avaient  pu  résulter  des  mêmes  circonstances; 
me  sembla  enfin  reconnaître  à  cette  loi  un 
esprit  de  réaction  auuuei  un  homme  sage  doit 
toujours  refuser  de  s  associer;  href,  ces  motifs 
réunis  fixèrent  mes  irrésolutions  :je  votai  contre 
la  loi  des  imiemnités.  Bh  bien!  Messieurs,  c'est 
appuyé  sur  ce  même  vote,  c'est  dans  la  même 
disposition  d'indëpEndance,  et  déterminé  au- 
jourd'hui par  les  mêmes  motifs,  que,  voyant  le 
caractère  de  réac1if>n  profondément  empreint 
au  Iront  de  la  lui  que  je  combats,  je  persiste 
dan.s  mon  vole  négatif. 

M.  le  dnv  de  Ch*i>»Bl.  Je  ne  répondrai  pas 
à  toutes  les  parties  du  discours  que  voua  venez 
d'eniendre,  je  dirai  seulement  quelques  mots 
sur  un  objet  sur  lequel  je  dois  appuyer.  Je  rap- 
pellerai d  abord  un  fait  dont  j'illustre  maréchal 
qui  siège  au  banc  des  ministres  a  été  témoin,  et 
qu'il  [Kjurrait  garantir;  c'est  que  le  général  que 
la  France  a  perdu,  le  général  Lnmarque,  a  en 
effet,  dans  le  sein  de  la  commission  que  j'avais 
l'honneurde  présider,  déclaré  qu'il  s'étaiteogagé 
à  faire  conserver  tous  les  Vendéens,  dont  il 
Ht  même  un  pompeux  éloge,  leurs  pensions  et 
leurs  traitements.  Cette  opinion  fut  controversée. 
Plusieurs  des  membres  de  la  commission  dé- 
siraient qu'on  fit  des  classilications,  et  qu'un  ne 
conservât  paa  de  pension  à  ceux  qui  étaient 
hostiles  au  gouvernement.  11  «'y  opposa.  Je  pria 
la  liberté  do  lui  dire  que  le  tnvaif  de  U  con- 


iiuBsion  pouvait  être  à  la  Chambre  des  d^utéi 
l'objet  de  discussions  peut-être  vives  :  •  Je  suis 
bien  sûr,  général,  que  vous  déclarereï  que  c'est 
vous  qui  avez  entraîné  la  commission.  •  Il  nous 
le  promit;  les  circonstances  ont  fait  qu'il  s'en 
est  abstenu.  J'ai  dil  rappeler  ce  fait  pour  rendre 
hommage  à  la  vérité;  je  ne  l'ai  jamais  déguisée, 
je  la  dirai  toujours. 

J'arrive  maintenant  à  la  discussion  actuelle. 

Messieurs,  ayant  l'honneur  d'être  vice-prési- 
dent de  la  commission  des  condamnés  politiques, 
il  est  de  mon  devoir  de  présenter  quelques  ob- 
servations à  la  Chambre. 

Je  regrette  que  l'illustre  maréchal  qui  préside 
cftte  commission  soit  absent  en  ce  moment.  Il 
lèverait  tous  les  doutes  qui  ont  été  présentés 
avant-hier  sur  la  légalité  et  sur  la  nécessité  de 
la  loi  ;  mais  eu  son  absence,  je  suis  prêt  à  donner 
tous  leséclaircissemcnts  que  l'on  pourrait  désirer, 
et  à  répondre  h  touies  les  inlerpellatioDS. 

Après  le  lumineux  discours  de  U.  l'ancien 
ministre  de  l'intérieur,  je  craindrais  d'affaiblir 
l'autorité  de  ses  paroles  en  traitant  le  fond  de 
la  question.  Je  me  bornerai  à  parler  de  l'appli- 
calion  de  la  loi  et  des  travaux  de  la  commis- 
sion. 

La  commission  serait  sans  doute  coupable, 
.Messieurs,  si  elle  eût  transgressé  la  loi,  si  elle 
eut  violé  son  texte.  Les  divers  orateurs,  et  DOtre 
noble  collègue,  mini.'itre  alors  de  l'intérieur, 
ont  avoué  qi^e  des  secours  étaient  accordés  i 
des  hommes  ou  k  des  familles  de  non-coQ- 
daninés;  cela  est  vrai,  Messieurs,  les  orateurs, 
l'ancien  ministre,  ont  eu  raison,  un  grand 
nombre  en  reçoivent...  lis  n'ont  pas  été  jugés, 
ils  n'ont  pas  été  condamnés...  Us  ont  été  exé- 
cutés!... Des  mandats  d'arrêti,  lancés  contre 
une  foule  de  personnes,  avaient  rempli  les 
prisons,  dans  plusieurs  villes  du  Midi  ;  les  Tres- 
taiilons,  les  l'ointus,  d'autres  chefs  assassins, 
av!>c  des  brisands  en  régi  mentes,  arrivaient  sur 
tes  places,  taisaient  ouvrir  les  portes  des  pri- 
sons, en  amenaient  Ips  prisonniers,  les  fusil- 
laient, et  on  a  vu  des  hommes  du  pouvoir,  des 
magistrats  assister  à  ces  sanglantes  exécutions. 
J'épargne  k  la  Chambre  les  récils  des  actes  les 

Ïilus  monstrueux;  plus  de  3,Û00  dossiers  les  rea* 
arment.  Si  on  lisait  à  la  Chambre  les  motib 
des  jugements,  elle  hésiterait  à  le  croire.  Un 
regret  sur  Napoléon  vous  condamnait,  après 
t)  mois  d'attente  dans  les  prisons,  à  une  anné« 
de  détention,  à  5  années  de  surveillance,  ti  une 
amende  qui.  jointe  aux  frais  du  procès,  consom- 
mait la  ruine  du  pauvre  malheureux.  Les  jour- 
naux de  cette  époque  ne  pouvaient  apprendre  k  Is 
France  les  jugements  et  les  massacres  sans  ju- 
gements; la  révolte  en  eût  été  plus  prompte,  et 
nous.  Messieurs,  bien  habitués  aux  révolutions, 
nous  avons  souvent  frémi  à  la  lecture  de  ces 
jugements. 

Uui.  Messieurs,  la  commission  s'est  renfermée 
dans  le  texte  de  la  loi  ;  elle  a  trouvé  des  veuves, 
des  enfants,  des  familles  entières  en  proie  k  la 
misère  la  plus  profonde;  on  avait  arrêté  leurs 
pères,  leurs  frères,  les  soutiens  de  leurs  familles; 
je  le  répète,  ils  furent  plui  que  condamné»,  ils 
lurent  tous  exécutés!...  égorgés  sans  juge- 
ments!  

Certes  se  sont  bien  des  condamnés  politiques, 
UeBSieurs;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  a  été  ditftnot- 
hier&  cette  tribune,  quand  on  a  répandu  14  mil- 
lions parmi  les  réfugiés  de  toutes  les  nations,  qoe 
vous  voudret  réduire  des  matbeureBX  l'iaapals 


[Chambre  des  Pairs.] 


règnf:  m  louis-phiuppë. 


[23  avril  1834.] 


183 


i  demander  raumùue  sur  les  places  où  leurs 
parents  ont  été  égor^'és. 

Je  suis  loin  de  déplorer  les  secours  d'honora- 
bles étrangers,  et  ce  n'est  point  une  criliqiie 
que/en  veux  faire  en  opposant  la  mesquinerie 
de  300,000  francs  demandés  puur  les  Français  à 
b  magnificence  des  autres  secours;  mais  au 
moins  je  demande  avec  instance  la  sanction  de 
cette  SI  faibli'  somme;  je  la  demande  au  nom  de 
il  justice,  je  la  demanae  au  nom  de  l'humanité. 

M.  le  marquis  d'Aramon.  Je  suis  loin  de 
D opposer  à  ce  que  des  secours  soient  accordés 
ib  malheur,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  secours 
jii  s  appliquent  à  un  pays  ou  j'ai  vu  des  choses 
effroyables,  et  où  j'ai  peut-être  été  assez  heu- 
reux pour  en  arrêter  quelques-unes  ;  mais  c'est 
par  cela  même  que  je  désire  que  la  loi  ne  soit 
^  flétrie;  que  je  désire  qu'on  lui  ôtc  ce  cachet 
qji,  dans  toutes  les  circonstances,  est  extrême- 
ment fâcbeux.  Je  ne  veux  parler  que  du  titre 
de  la  loi. 

Oa  ne  peut,  dans  aucun  [>ays,  admettre 
en  principe  qu'il  suffit  d'avoir  été  condamné, 
pour  avoir  droit  à  un  secours.  Je  demande  donc 
mie  le  titre  de  la  loi  soit  changé,  et  qu'il  soit 
dit  que  c'est  un  secours  pour  les  malheureuses 
Tictimes  des  réactions;  alors  j'adopterai  le  pro- 
jet de  loi  de  tout  mon  cœur  ;  mais  avec  le  titre 
de  condamnés  politiques,  comme  les  condamnés 
de  tous  les  temps,  comme  ceux  que  nous  serons 
peut-être  obligés  de  condamner,  y  auraient 
droit,  je  ne  puis  donner  mon  vote  au  projet  de 

loi. 

Je  propose  de  renvoyer  à  la  commission,  pour 
([u'elle  vous  propose  une  autre  rédaction. 


M.  Befts^n,  rappor/^iif.  Votre  commission  n'a 
pas  entendu  vous  proposer  d'accorder  des  ré- 
compenses ;  elle  n'a  point  entendu  d'avantage 
vous  proposer  d'établir  un  principe  nouveau. 
Kile  a  dû  s'enquérir  de  l'état  de  choses;  et  elle 
TOUS  a  proposé  de  faire,  pour  1834,  ce  que  vous 
liez  fait  pour  1833. 

S'il  était  question  de  faire  la  loi  du  mois  de 
juin  1833,  peut-être  y  aurait-il  lieu  à  examiner 
de  quelle  manière  elle  doit  être  faite. 

Je  prie  la  ("hambre  de  remarquer  que  c'est 
par  la  loi  du  28  juin  1833  qu'il  a  été  accordé  des 
Kcours  à  des  condamnes  politiques  sous  la 
Restauration.  C'est,  comme  vous  l'a  dit  un  des 
honorables  membres  de  cette  Chambre,  dans  le 
mois  d'août  suivant,  que  par  une  ordonnance 
rovale,  une  commission  a  été  créée.  Cette  com- 
mission présidée  par  un  illustre  maréchal,  com- 
posée de  membres  des  2  Chambres,  s'occupa  avec 
bniicoup  de  soins  et  d'économie,  de  la  distri- 
bation  du  fonds  de  200,000  fran<-s. 

Parmi  les  personnes  qui  pouvaient  avoir  droit 
i  ces  secours,  les  unes  ont  reçu  un  secours  une 
fsÀs  payé,  les  autres  ont  re^u  des  secours 
mensuels. 

Six  catégories  ont  été  établies.  Les  uns  reçoi- 
vent 20  frans  par  mois,  d'autres  40  francs,  les 
plus  favorisés  reçoivent  de  80  à  100  francs  par 
■ois.  Des  sommes  aussi  modiques  ne  sont  évi- 
demment que  des  secours  accordés  à  de  grandes 
infortunes. 

Yotre  commission,  après  avoir  pris  tous  les 
renseignements  qu'il  lui  a  été  possible  de  pren- 
dre, est  demeurée  convaincue  que  vous  ne  pou- 
via  refuser  de  faire,  en  1834,  ce  que  vous  avez 
fut  pour  1833.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'autre 
Atmbre  par  un  honorable  député  qui  a  fait 
potie  de  la  commission,  il  ne  s'agit  pas  de 


donner  une  prime  à  l'esprit  de  révolte;  il  s'agit 
de  secours  pour  do  i^^jindes  infortunes. 

Lorsque  vous  avez  accordé  une  somme  de 
14  millions  à  des  réfugiés  étrangers,  votre  com- 
mission a  pensé  que  vous  ne  refuseriez  pas 
300,000  francs  à  des  Français  malheureux. 

M.  le  baron   !PI»llvestre  de  Saej.  Lorsque 


déterminé,  par  ce  motif,  que  ce  n'était  pas  une 
loi  nouvelle,  mais  la  conséquence,  la  suite, 
l'exécution  d'une  loi  a<iuptée  nar  la  Chambre 
dans  une  autre  session. 

Je  crois  qu'il  est  bon  et  utile  que  les  paroles 
prononcées  dans  cette  Chambre  fassent  connaître 
à  l'opinion  publique  dans  quel  sens  les  secours 
sont  accordés;  et  rectifient  les  fausses  idées  que 
quelques  [)ersonnes  pourraient  avoir  conçues, 
et  que  d'autres  [K)urraient  vouloir  suggérer  dans 
de  mauvaises  intentions. 

Je  crois  que  la  chose  étant  ainsi  bien  en- 
tendue, rien  ne  doit  plus  s'opposer  à  ce  que 
nous  votions.  Pour  moi,  comme  je  l'ai  dit,  je 
crois  pouvoir,  eu  conscience,  y  donner  mon  as- 
sentiment. {Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  le  Prëtiident.  L'amendement  proposé  par 
M.  le  marquis  d'Aramon  est-il  appuyé? 

Quelques  pairs  :  Oui  !  oui! 

M.  Duehâtel,  minisire  du  commerce.  Je  de- 
mande la  permission  à  la  Chambre  de  dire  quel- 
ques mots  pour  combattre  l'amendement.  Cet 
amendement  n'a  pas  pour  objet  de  faire  refuser 
l'allocation  demandée,  mais  seulement  de  re- 
changer les  expressions  de  la  loi.  Pour  voir  si 
cet  amendement  doit  être  adopté,  il  faut  com- 
prendre quel  est  le  caractère  de  la  loi.  Le  projet 
en  discussion  propose,  non  pas  une  dépense 
nouvelle,  mais  un  supplément  à  un  crédit  déjà 
voté.  Or,  dans  le  budget  de  1834,  qui  contient  le 
crédit  primitif,  la  dépense  est  portée  sous  le 
titre  de  Secours  aux  condamnés  poliliaues  .(Juand 
on  propose  un  supplément  à  un  crédit  porté  au 
budget,  il  faut  nécessairement  employer  les 
mêmes  termes  que  ceux  sous  lesquels  ce  crédit 
est  désigné.  J'espère  que  ce  peu  de  mots  suffi- 
ront pour  vous  démontrer  la  nécessité  d'adopter 
la  loi  telle  qu'elle  est  rédigée. 

M.  le  comte  d'4r^oiit.  Cette  dépense  a  déjà 
été  votée  par  la  Chambre  •:  <  i)airs  elle-même. 
La  dénomination  que  l'on  a  critiquée  est  incom- 
plète, mais  elle  n'est  pas  inexacte. 

M.  le  marqais  d'Aramon.  Un  changement 
de  mots  n'est  pas  un  changement  dans  la 
dépense.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  dans 
l'amendement  que  j'ai  proposé. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté. 

(L'art.  2  est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  maintenant 
passer  au  vote  sur  V ensemble  de  la  loi  par  voie 
de  scrutin  secret. 

Résultat  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants 114 

Majorité  absolue 58 

Boules  blanches 75 

Boules  noires 39 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  entendre  le 
rapport  annuel  de  la  commission  de  surt^eillance 
de  la  caisse  d^amortissement  et  de  celle  des  dépôts 
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et  coTui^nationi  i\)  (MM.Ic»  mrmlireiile  t4  aïoi- 
mmion  sont  introduils.i 

M.  le  Président.  U  pamie  eU  A  U.  lu  &oi:i  < 
Mollien,  président  de  la  commiuion. 

H.  le  canil«  Mttlllen.  ^iV.;./...:.   ,«,    ,„ 

mUtian.  Megaieurs,  la  coiiifi.' 

l'annâe  1«33,  a  siirreill^  l 
menl  dans  aon  action  cou-! 
blique,  aiijsfj  que  la  caJsiit'    ! 
gnations  dans  l'emploi  df^rmi'l'  '!■  i 
caisse  esl  cons«r?aliicis  seprËMiii)'  i 
auprès  de  vous  un  devoir  qui  i-onu 
siens  pour  la  même  année. 

La  justice  qu'elle  doit  à  ues  ?  ct,!^. 
administrés  parle  môme  ohof,c'tv-i  ■ 
d'ardre  public  q^ui  les  a  rotidu»  i-e  c  >   - 
dans  l'ctiprit  qui  lesdiriiit^.  L'un  '  -   ' 
le  crédit  public,  la  Bmrv.r  -■  : 
ptîut-^lre  la  moing  coùlcn^' 
salions  qui  suivent  les  ;><. 
lui  sont  laites.  L'autre  |>i 
privés  contre  les  danppi-"  <! 
doute- Tous  deux,  depui.^  i' 
Eiûclt;  actuel,  se  sont  m<>[i"' 
et  au  t)jt  de  leur  inMiiui. 
déjA  mieux  que  pronmucf  j  1 1    ; 
lent  doH  sacrlflcea  qu'elle  n  bilK  ; 

Los  effets  de  ramortiasE^menl,  en  i  - 
tinguentavecavanlaRE'  delous  Ipur^  j  i 
aussi,  celle  année  a-t-elle  pennis  i 
quelques  combinaisons  nouvelles. 

Le  Tonds  d'AUlurlissement,  iiour  1  >  < 
s'«levait  à9ô,l)0i},00U  de  Irancsitl  d.v 
poser  de  la  dotation  réRl^f  \w  l-  ii 
rentes  antérieurement  aci|i]r-.-. 
vail  la  jouissance.  Selon  Ifs  [ .  i 
ce  fonds  devail.  à  ruiivt'iiM" 
partager  entre  les  ■*  divis],!, 
bliquc,  dans  la  proportion  du  lem  < 
pectif;  et,  d'aprft»  cetle  base,  lu  jMr> 
an  fi  0/0  aurait  dû  être  portée,  liarn  i 
66.000.000  de  francs;  24,000.000  de  (i. 
raient  été  consacrés  au  rachat  des  3  1 1 
dus4  etdM4  1/2  n'aurait  pas  demaml' 
de  rrancs.  Mais,  dès  tes  premiers  j'iun  > 
c«  plan  devait  «ubtr  des  ctiangcin'>iii> 

Lea  5  0/0  alieiKoaieiit  alors  li>  pm:   i' 
daient  même  h  le  déliasser,  et  ^a^>l-i    > 
t'aïuortissenient  doit  cesser  pour  tniit  >  IV  r 
parvenu  &  ce  taux.  Le  ?4  janvier,  le  f  ui 
clamé  dos  â  0/0  s'élevait  à  tOI  fr.  '>*).  .u 
d'un   inconvénient  aurait  pu    résulter   dt 
retraite  trop  brusque  de  la  plus  forte  iiarli> 
subside  que  l'amortissement  apportailauiuil< 
des  transaction)!  de  la  Hourse   et  on  do  poui.< 
avec  sûreté  juger  d'avance  les  elTcts  d'uni-  t''l  ' 
épreuve  sur  un  tel  marché;  ce  qui,  d'un  autrt' 
coté,  était  désirable  soua   plus   d'un   rapport, 
c'était  que  le  cours  des  3  0/0  fût  amené  ù  »<- 
mettre  en  égalité  de  pronression  avec  les  -S  *)  d. 
et  ce  mouvement  avait  besoin  d'être  aidé. 

11  le  fut  efRoacement  par  le  prjviléae  qui  fui 
donné  aux  3  0/0,  iiemlnut  .S  [Qois,  de  cumuler 
avec  leur  fonds  d'amortissement  spécial,  wlui 
que  les  h  0/0  laissaient  vacant  ;  et  11  est  n-f^-z 
juste  de  croire  que  c'est  par  lefTet  de  cell^ 


<l|  Cette  comnliiiiian  es!  M<n|i<»i;e  il«  I 
Matlifln.puirde  Frwiw,  pre-iirt^ol;  Beiiji" 
et  A.  Odior.  membre*  de  la  Cbatobre  '■  . 
marquis  d'Audiftret,  preaiJoni  delà  Cnui 
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ifTaoées  du  grand-livre  de  la  dette  publique. 
Parce  fait,  il  devient  notoire,  pour  tous,  que  la 
France  doit  environ  1,000,000,000  de  francs  de 
moins  sur  le  capital  de  sa  dette,  et  conséquem- 
ment.  qu'à  côté  des  droits  de  ses  préteurs,  le  gou- 
reniement  soigne  aussi  ceux  des  contribuables. 
L'amortissement,  ainsi  amoindri,  conserve  en- 
core, en  sa  possession  propre,  un  résidu  de  près 
■le  ly, 000,000  de  francs  de  rentes  inscrites  sous 
«oa  nom,  et  une  dotation  de  44,ô00,000  francs 
!>arauiie  par  le  budget;  c'est  doue  avec  un  re- 
tenu de  près  de  G4,()00,000  de  francs,  indépen- 
oàmment  de  son  fonds  de  réserve  de  Tannée 
'ieniière,  qu'il  continuera  de  lutter  contre  une 
dette  dont  il  est  parvenu  à  réduire  le  capital 
je  près  d'un  cinquième,  par  la  plus  loyale  des 
transactions. 

L'étal  n®  2  reproduit  et  énumère,  dans  leur 
ordre,  les  résultats  successifs  de  faction  quoti- 
dienne de  Tamortissement;  cet  état  met  en  évi- 
'i^nce  tousses  actes  sur  le  marciié  public,  où  ils 
î'jDI  livrés  à  la  libre  concurrence  de  toutes  les 
l'ûmbinaisons  particulières.  Il  ne  peut  pas  faire 
une  révélation  plus  exacte  et  plus  complète. 

L'amortissement  ne  parait  jamaissurlemarcbè 
que  comme  acheteur.  Ses  opérations  de  chaque 
jjur  sont  immédiatement  recueillies  et  consi- 
jfiiées  dans  leur  ordre,  sur  ses  livres.  La  compta- 
îMliléest  celle  qui  porte  en  elle-même  ses  moyens 
de  contrôle:  les  faitssont encore  présents  quand 
Plie  s'en  empare  et  les  décrit.  L  amortissement 
ae  cherche  pas  l'effet  d'un  jour;  il  n'attend  le 
?:e^i  que  du  temps  seul.  Si  ses  actes  pouvaient 
ie  aiettre  en  opposition  avec  quelques  spécula- 
ti't'i?  particulières,  ce  serait  dans  le  seul  cas  où 
cllt-^  seraient  elles-mêmes  opposées  à  Tintérêt 
pu.»lic,  et  quand  il  prépare  l'amélioration  du 
crédit,  il  ne  fait  que  rendre  plus  accessible  pour 
Ti>us  la  carrière  des  profits  que  le  morale  ap- 
prouve, et  qui  concilient  les  intérêts  publics  et 
privés. 

Les  ressources  dont  avait  usé  l'administration 
«le  l'amortissement  pour  devenir  propriétaire  des 
»)ij,^ôl,I08  francs  de  rentes  constituées  (dont 
4.MK)0,UO0  de  francs  sont  maintenant  rayés  du 
^rand-iivre)  ne  se  réduisaient  pas  exclusivement 
au  fonds  (jue  les  budgets  lui  assuraient  chaque 
année,  et  àli  jouissance  provisoire  dos  fractions 
•ie  Jet i**  publique  qu'elle  avait  successivement 
raobetees. 

Etal  w»  3.  —  Une  loi  du  i?5  mars  1817  avait 
erij'ire  mis  à  sa  disposition  150,000  hectares  de 
l>'i>  de  l'Etat,  avec  Tautorisalion  de  les  faire 
ni^fitre  ««uccessivement  en  vente;  et  plus  des 
quiitre  cinquièmesdeces  150,000 hectares  (aliénés 
av»K*  précaution  et  selon  les  formalités  pres- 
crites pour  des  forêts  publiques)  ont  été  en  effet 
vendus.  L'estimation  préparatoire  s'était  élevée 
à  rtÇ»,6*i7,777  francs.  Le  produit  net  versé  à  la 
cai-se d'amortissement  aatleint83,4()5,33«  fr.  *.»8. 
L#*6!Hjisquirestentà  vendre  sur  ces  1 50,000  hec- 
'are*.  sont  d'une  contenance  de  2S,0'«3  iiectaros. 
Lfs  ventes  on  été  suspendues  depuis  18,?'i,  sans 
que  la  commission  qui  surveille  1  amortissement 
se  ^uit  pressée  de  réclamer:. elle  se  borne  encore 
à  mettre  i-ette  situation  sous  les  yeux  de  la 
Chambre.  L'amortissement  ne  pont  pas  avoir  de 
iceiileur  arbitre  de  ses  droits  et  de  ses  besoins 
11  ne  nous  reste  plus  à  vous  rendre  compte, 
Messieurs,  pour  l'année  1833)  que  des  actes  de  la 
seconde  caisse  sur  laquelle  s'exerce  aussi  notre 
inspection,  celle  des  dépots  et  consignations  : 
oiilgré  son  activité  et  retendue  de  ses  rapports, 
MU  faii  peu  parler  d'elle,  et  c'est  peut-être  la 


meilleure  apologie  du  genre  de  services  qu'elle 
rend  à  quelques  établissements  publics  et  à  une 
foule  d'intérêts  privés. 

Etat  «°  4.  —  Les  fonds  dont  elle  était  dépo- 
sitaire, à  l'ouverture  de  1833,  montaient  à 
i)0,453,983  fr.  4G  :  les  versements  qui  lui  ont 
été  faits, dans  le  cours  de  la  même  année,  se  sont 
élevés  à  86,845,218  fr.  58  :  les  seules  consigna- 
tions judiciaires  y  étaient  comprises  pour  [très 
de  37,(KX),000de  francs.  Pendant  lamême  période, 
ses  remboursements  daus  lesquels  les  consi- 
gnations entrent  pour  32,685,615  fr.  26,  pré- 
sentent un  total  de  80,1 27,425  fr.  27.  Les  fonds 
et  valeurs  qu'elle  conservait  au  1"  janvier  com- 
[)osaient  une  somme  Jde  ^97, 171, 776  fr.  77. 
Ainsi,  cette  caisse  ne  déchoit  pas  dans  la  con- 
fiance publique. 

Elle  a  le  mérite  d'avoir  rendu  meilleure  la 
condition  des  capitaux  dont  la  propriété  est  ju- 
ridiquement contestée.  Un  intérêt  leur  est  as- 
suré [)ar  ses  soins,  au  profit  des  propriétaires 
délinilifs;  elle  met  peu  de  variations  dans  ses 
[ilacements.  L'on  peut  cependant  y  remarquer 
quelques  nuances  ;  elle  ne  doit  s'exposer  à  au- 
cune chance  de  hasard;  sa  préférence,  assez 
naturelle,  est  pour  les  placements  dans  lesquels, 
avec  une  plus  grande  sûreté,  elle  peut  trouver 
un  intérêt  un  peu  supérieur  à  celui  qu'elle  doit 
payer  ;  et  le  choix  a  été  assez  heureux,  la  droi- 
ture dans  les  opérations  assez  constante,  la 
quotité  des  sommes  assez  imposante,  pour  que 
les  lé^'itimes  profits  que  la  caisse  des  consigna- 
tions s'est  créés  aient  pu,  antérieurement  à 
1833,  procurer  au  Trésor  public  un  subside 
de  14,000,000.  Cette  somme  n'a  été  prélevée  que 
sur  les  bénéfices  nets  de  la  caisse  des  consigna- 
foins,  qui  n'avait  pas  encore  épuisé,  le  31  dé- 
cembre dernier,  les  moyens  de  subvention  dont 
ello  peut  aider  la  Trésorerie.  Son  bilan  est  sous 
vos  yeux  {Etat  m*»  5)  ;  il  est  composé  selon  la 
form'e  rigoureuse  des  bilans.  Il  démontre,  par  la 
balance  des  divers  comptes  de  cette  caisse,  qu'elle 
était  enmesuredelessoldertousau31  décembre, 
et  que  le  résultatde  sa  liquidation  la  laissait  pro- 
priétaire d'une  annexe  de  6,415, 671  francs  à  ses 
b.Miétices  antérieurs,  sur  lesquels  les  budgets  de 
l'Éat  avaient  prélevé  14,000,000.  La  loi  du  28  juin 
1833  l'avait  prévu;  elle  avait  compris,  dans  les 
ressources  éventuelles  du  bud^ret  de  1834,  uncom- 
plénient  de  5,000,000  de  francs,  gu'il  pourrait 
recevoir  de  la  caisse  des  consignations.  Le  bilan 
prouve  qu'en  répondant  à  cet  appel,  au  !•'  jan- 
vier dernier,  la  caisse  des  consignations  aurait 
encore  conservé  un  actif  supérieur  de  plus  de 
l,1<Hj,000  francs  à  tons  les  remboursements  qui 
auraient  pu  être  exigés  d'elle. 

Le  principal  mérite  de  cette  caisse  est  surtout 
dans  le  service  qu'elle  rend  aux  intérêts  privés: 
pour  les  faire  appr:îcier,  il  suffit  de  rappeler  que, 
tlepuis  1816  seulement  jusqu'au  commencement 
de  celte  année,  elle  a  été  le  refuge,  tant  à  titre 
de  consignations  qu'à  titre  de  dépôts,  de  plus  de 
I  milliard  de  fonds  particuliers.  Cette  masse  de 
fonds  explique  et  légitime  la  faible  rétribution 
que  la  caisse  se  réserve  pour  ses  soins,  en  môme 
lonips  qu'elle  i^ratifie  les  propriétaires  d'un  in- 
Uirêt  qu'ils  ne  doivent  qu'à  elle  seule,  toujours 
aussi  exacte  et  aussi  fidèle  envers  les  déposants 
qu'auxiliaire,  autant  qu'elle  le  peut,  pour  le  Trésor 
public. 

Etats  6,  7  et  8.  —  Les  trois  états  suivants  ne 
sont  que  les  développements  arithmétiques;  ils 
expliquent  et  confirment,  par  des  détails  justifi- 
catifs, les  résultats  des  deux  autres. 


186 


[Chambre  des  Pain.] 


RÊGNfi  DB  LOUIS-PHILIPPB. 


[iS  avril  1S34. 


Mais  ce  a^est  pas  seulement  aux  résultats  qae, 
dans  Fexercice  de  ses  fonctions,  la  commission 
borne  sa  surveillance;  elle  ne  se  contente  pas  du 
bon  ordre  apparent  des  écritures,  ni  de  la  con- 
cordance des  chiffres  dont  elles  se  composent,  ni 
de  Fespèce  de  contrôle  public  que  les  deux  caisses 
provoquent  quatre  fois  par  an  par  la  publicité 
trimestrielle  de  leurs  comptes.  A  la  fin  de  chaque 
mois,  un  des  membres  de  la  commission,  avant 
d'arrêter  les  comptes  du  mois,  procède  à  la  vé- 
rification de  chaque  article  et  de  chaque  chiffre 
Ïiar  le  rapprochement  même  des  pièces  justifica- 
ives,  et  il  en  rend  compte  à  la  commission,  dont 
les  registres  prouvent  que  ce  contrôle  mensuel 
n'est  rien  moins  qu'une  simple  formalité. 

Nous  terminons,  Messieurs,  ce  rapport  en  dé- 
clarant que  les  frais  de  cette  douhle  adminis- 
tration, pour  le  personnel,  sont  très  modérés,  et 
gu'ils  ne  coûtent  môme  rien  à  la  Trésorerie.  Les 
ronds  qui  doivent  être  appliqués  à  l'amortisse- 
ment aie  la  dette  n'y  contribuent  en  rien  ;  ces 


frais  ne  prélèvent  qu'une  faible  somme  sur  les 
bénéfices  de  la  caisse  des  consignations:  ils  n'ex- 
cèdent pas,  relativement  à  la  guotité  des  coopé- 
rateurs  et  à  leur  nombre,  qui  est  de  101,  de- 
puis le  directeur  général  jusqu'au  plus  simple 
employé,  la  proposition  admise  pour  les  autres 
administrations.  Et  dans  aucune,  les  devoirs  ne 
sont  plus  exigeants,  les  fonctions  plus  laborieuses 
et  plus  délicates. 

La  commission  de  surveillance  vous  prie  de 
lui  donner  acte  de  la  présentation  qu'elle  a  l'hon- 
neur de  vous  faire  des  comptes  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  la  caisse  des  consignations 
et  dépôts  pour  l'année  1833. 

es  membres  de  la  commission  de  surveillance ^ 

Signé:      MOLLIEN,      BENJAMIN     DELESSERT, 

Â.  Odier,  le   marquis  d'Audiffret,  le 
comte  d'Argout,  François  Delessbrt. 


fitATS. 
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ÉTATS 

Annexés  au  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  de  surveillance  des  Caisses 

d'Amortissement  et  des  Dépôts  et  Consignations. 


Caisse  d'amortissement 

BT  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS. 

BORDEREAU  des  États  joints  au  Rapport  fait  aux  deux  Chambres  par  la  Commission  de  SurveiUance , 

le  23  auril  1834,  en  exécution  de  Varticle  \U  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

ÉTAT  ^*  1.    Situation  de  la  Caisse  d'amortissement,  au  31  décembre  1833. 

ÉTAT  N"*  2.    Tableau  des  rentes  rachetées   par  la  Caisse  d'amortissement  du    1*'  janyier   au 

31  décembre  1833. 

ÉTAT  N""  3.    Résumé,  au  31  décembre  1833,  des  opérations  relatives  à  l'aliénation  des  150,000  hectares 

de  bois  faisant  partie  de  ceux  affectés  à  la  Caisse  d'amortissement,  dont  la  mise  en 
vente  a  été  autorisée  par  la  loi  du  25  mars  1817. 

État  N*  4.    État  des  recettes  et  dépenses  effectuées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  du 

1^  janvier  au  31  décembre  1833. 

ÉTAT  N*  5.    Bilan  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  31  décembre  1833. 

ÉTAT  N""  6.    État  récapitulatif  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  pendant  Tannée  1833  dans  les  effets 

publics  et  autres  valeurs  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

ÉTAT  N*  7.    Situation  au  31  décembre  1833  des  rentes  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique  dépo- 
sées à  la  Caisse  des  Dépôts  et  consignations. 

ÉTAT  N*  8.    Situation  des  mandats  délivrés  et  des  paiements  effectués  au  31  décembre  1833,  sur  l'in- 
demnité affectée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 


Tabuuux. 
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ÉTAT  N-  I". 
31  décembre  1833. 
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SitiMtio 


Du  i*r  Juin  1810  fto  31  décembre  1832... 
1833,  du  i«r  janrier  tu  ao  juin  (i) 

Recettes  an  30  Juin 

DOTATIONS. 

ARRÉRAGES  DES  RENTES  RACUEIÉES 

A?IT£RIBFREIliriT  AU  1*'  JUILLET. 

N 
PRC 

d 

bois  ^ 

en   ex 

5  0/0. 

4  1/2  0/0. 

4  0/0. 

3  0/0. 

de  1 

du  21 

18 

668,035,231  60 
23,308,231  50 

449,457,007  50 
22,253^390    » 

471,710,397  50 
22,253,390    v 

51.279  50 
33,562  50 

304,921  » 
134,960    » 

8,770,451  50 
2,581,500     » 

83,46 

630,343,463  10 
22,308,231  50 

84,342  » 
46,464     » 

439,881  » 
176,648     » 

11,351,951  50 
2,704,363     » 

83, 

1833,  du  i^r  juillet  au  31  décembre  (i)... 
Recettes  au  3i  décembre  1833 

712,651,694  60 

493,963,787  50 

131,306     » 

616,529     » 

14,056,314  50 

83,46 

Rentes  rachetées,  restant  à  livrer  au  31  décembre  1833.... 
Rentes  annulées  (Lois  des  l*'  mai  1825.  27  et  28  juin  1831). 
Rentes  insentes  au  nom  de  la  Caisse  d  amortissement 


Du  i«r  juin  1816  an  31  décembre  1833.... 
1833,  du  l""  janvier  au  30  juin  (i) 

Dépenses  au  3»)  juin 

RENTES  RACHETÉES. 

5  0/0. 

4  1/2  0/0. 

4  0/0. 

3  0/0. 

TOTAI 

44,308,611 
198,161 

02,540 
37,450 

245,802 
117,234 

19,876,292 
1,535,720 

64,493,: 
1,888,! 

44,506,780 
34,198 

•♦9,996 
11,859 

363,036 
3IU59 

21»412,012 
494,868 

66,38 1,( 
579,: 

1833,  du  i«r  juillet  au  31  décembre  (i;.. 
Dépenses  au  3i  décembre  1833 

44ô40,97« 

111,855 

401,395 

21,906,880 

66,961,] 

Les  rentes  racli 


Total  uàiÉRAL  des  rentes  rachetées. 


La  rente  est  de . . . 
La  dépense  est  de. 


Exc£de:<it  de  la  recette  sur  la  dépense. 


5  0/0. 


768,145,03 
134,727,45 

33,4  n,5« 


(1)  Une  nouvelle  répartition  des  Tonds  d'amur- 
tis^ement  a\aiit  été  taiie  à  partir  du  i*r  juillet 
1833.  par  l'Ordonnance  royale  du  30  juin  précé- 
dent, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
10  du  même  mois,  on  a  cru  devoir  présenter  sé- 
paréfiient  les  recettes  et  les  dépenses  de  Tamor- 
lissement  postérieures  à  cette  époque. 

(2)  Ces  intérêts  s'élevaient, au  31  décembre  1833, 
à  248,369  fr.  95  C. 


Cot  excédant  se  compose  :  i«  du  solde  en  cai.nse  au  31  décembre  i833,  sV 

d'où  il  faut  déduire,  pour  subvenir  au  pay 

Reste  non  employé.. 

2«  du  capital  en  réserve  appartenant  à  la  dotât 
Unt  intérêt  à  3  u/0  (2).   jusqu'à  l'époque  d 


Somme  égale 


Vu    et  vérifié  par  la  Commission 
Signé:  MoLLiBN,  D'AuDirriUT,  A.  Odiki,  Comte  d'Arcoot,  F.  Dblvssirt 

B.  DiLIHBT. 


[Cbftmbre  des  Pain.] 
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ORTISSEMENT. 
^mbre  1833. 


s. 


iCeS  DES  RENTES 

UOIETÉES 

1«r  juillet  1833. 


1 


4  0/O. 


»       m 


>       > 


t.-M)3  5U 


3  0/0. 


(A 

9 
C£ 

;^ 

O 
u 

H 

ce 

H 


>      » 


211^77  50 


M03  50    211,577  50       4,029  10 
I 


c 


a 


•-•a 

.S  g 

—  g 

O 
JQ 


«.S 

lA 


-•5 


» 


»       » 

4,629  10 


TOTAL 

GÉMÉRAI. 

des  recettes. 


1,310,034.230  08 
'4",3U,64'i     » 


1,257,395,874  08 
47,713,672  10 

1,305,109,546  18 


AFFECTATION  DES  FONDS  REÇUS  AU  RACHAT  DES  RENTES 


5  0/0. 


730,046,093  17 
:;,905,907  H8 


734,402,001  05 
34,103,032  60 

768,145,033  05 


A  1/2  0/0. 


1,219,481   29 
331,fi:,l   87 


2,051,133  16 
264,075  50 

3,315,208  66 


4  0/0. 


5,007,531  73 
2,730,360  6u 


7,737,8'>2  33 
830,731     » 

8,618.623  33 


3  0/0. 


473,811,123  89 
39,7ô;s723  «;5 

.Sl.Vi64.y'i7  54 
12,  iô  5,833     » 


526,030,680  Si 


TOUI. 


1,210,084,230  08 
47,111,644     » 


l,2:>7,-;95,874  08 
47,713,672  10 


1,305,109,546  18 


5. 


/y  savoir  : 


0/0. 

4  1/i  0/0. 

4  0/0. 

3  0/0. 

TOTAL. 

> 
000.000 

5^a^8 

135 

7,068 

104,653 

600 

9,740 

391,055 

7,787 

16,003,286 

5,895,807 

8.522 
48,020.094 
18,932,492 

340,978 

111,855 

401,395 

21,906,880 

66,961,108 

COUT  DES  RENTES  RACHETÉES. 

COUT  MOYEN  DES  RENTES  RACHETÉES. 

). 

4  1/2  0/0. 

4  0/0. 

3  0/0. 

ToUl. 

5  0/0. 

4  1/2  0/0. 

4  0/0. 

3  0/0. 

»3  1T 
<i-  88 

1,319,481  39 
831,474  77 

5,007,531  73 
:',730,345  33 

473,778,380  32 
39,786,449  59 

1,210,051,'<86  51 
47,344,177  o7 

82  38 
100  82 

87  64 
99  91 

81  49 
93  16 

71  51 
77  52 

y)i  Oô 

M  03 

2^50,956  06 
1263,468  36 

7,737,877  06 
878,905  2l> 

513,56^,829  «Jl 
12,463,221    18 

1,257,395,664  03 
11,29 1/)44  46 

82  46 
100  22 

92  30 
99  98 

85  26 
91  65 

71  95 
75  55 

iSOOt 

2,314,424  42 

8,616,782  95 

526,028,050  09 

1,271,686,708  54 

82  48 

93  11 

85  86 

73  03 

ri  0/0. 

4  0/0. 

3  0/0. 

TOTAL. 

isjoe  66 

14,424  43 

8,618,633  33 
8,616,782  95 

526,030,680  54 
526,028,051  09 

1,305,109,546  18 
1,371,686,708  54 

784  24 

1,840  38 

2,629  45 

33,432,837  64 

reehetéeë  et  non  encore  livrées  au  31  décembre. 


216.528  59  (      3.000    »  pour  le  coât  de    1  as  de  rente  4  1/3  0/0 

311,374  53  savoir  1     13,575    »  —  600        —        4  O/O 


5,254  07 


194,699  52 


—  7,787 


—        3 


0/0 


ODiul  représenté  par  des  bons  du  Trésor  por-  )  ,,  .,_  -p,  .^ 

rOrt.   4  de  U  loi  du   10  juin  1833) i  33,417,583  57 


311,274  53  Total  égal. 


i«t.  (Ai 


33,423,837  64 


Certifié  vériuble  : 
Le  eameUier  à^EUa^  éfrectatr  général. 

Signé  :  i.  PASQUIEH. 
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ITAT  If  s. 


CAISSE  D*; 


31  MCBHBIB  18S3. 


TABLEAU  des  rentes  rachetées  depu 
Nota.  Ce  tableau  (kit  suite  à  celui  joint,  soaii  le  n*  2,  au  n 


FéTrier. 


Mars. 


2 
3 

4 
5 
1 
S 
9 
10 
11 
12 
14 
15 
16 
17 
18 
10 
21 
22 
33 
24 
25 
26 
38 
29 
30 
31 


1 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

2S 

26 

17 

28 


1 
2 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

U 

12 

13 

14 

15 

16 

18 

19 


aiRTIS 

rachetées. 


11,765 
11,220 
11,457 

8,911 
10,563 
11,643 
11,653 
10,665 

9,840 
11,010 
10,462 
10,908 
10,721 
10,896 
10,367 
11,426 

1,796 
» 

11,»90 
11,076 

M 
» 

» 


» 
11 

» 
» 

» 

» 

» 


CINQ  POUR  CENT. 


TAUX  DES  aACBATS. 


QUATRE  ET  DEMI  POUR  CENT. 


99*.  80,  85 

99,  80,  85,  90,  100* 

99,  65,  75,  80,  85,  90 

99,  85,  90,    100' 

100,  50,  75,  101',  OB,  10 

100,  60,  75,  80,  lOlS  03 

100.80,85, 10l',05, 15, 20, 25, 30 

lUO,  70,  80,  85,  90,  95.. 

100,  80,  85 

100,  70,  80,  85,  95,  lOl' 

100,  65,  70,  75,  80 

100,  70,  75,  85 

100,  90,  101'  05,  10 

101,  40,  45,   50 

toi,  30,  35.  40.  45.    ..    

101,  15,  20,  30,35,40,45,50. 
101,   60 

» 

101,  65,  70 

101,  55,   60,   65 


1» 

9 
1» 

n 

« 
1* 
» 


COUT. 


234,941  85 
224,093  45 
328,691  51 
278,036  80 
213,371  88 
234,420  45 
231,373  37 
215,077  73 
198,405  45 
222,136  97 
210,815  15 
219,746  42 
216,574  41 
221,086  03 
210.235  90 
231,525  50 
36,494  72 

243,79'*  60 
225,065  69 


» 

11 
» 


j» 
» 
m 


RENTES 

rachetées. 


» 

» 

100 

» 

n 
100 

9 
9 
» 

» 
9 
» 
9 

2,000 
400 
400 
300 
175 
300 

9 


600 
300 

» 

600 
452 

» 
450 
200 
300 
300 

» 

600 
280 
550 

» 

450 

9 

900 

9 
9 

450 
450 


1,190 

» 
» 

9 

138 

55 

1,000 

495 


TAUX 

des  rachats. 


9 
» 
» 

93,  50. 

» 

9 
9 
9 
M 

9 

95,  25. 

9 

9 

9 

» 

9  . 

»  . 

100 

99,  90. 

99,  90. 
100 
100 
100 
» 


100         

100          • . .  •  .    • * 
»       

100        

100         

»      

99,  75 

100        .....*•• 

100        

99,  50 


99,  75. 
99,  75. 
100 

9 
9 

100 

9 

99,  90. 

» 

100 
100 

9 


9 

100 

9 
9 

97,  55. 

97,  55. 

98,  75. 
98,  75. 

9 
9 
* 
» 
» 
9 


COUT 


9 
9 
» 

2,077 

» 

» 

9 
9 
9 

2,116 

9 
9 
9 
9 
9 
» 

» 

44,444 
8,880 
8,880 
6,666 
3,888 
4,444 

9 


13,333 

6,686 

» 

10,333 
10,0U 

9 

9,975 
4,444 
4,44% 
6,633, 

» 

13,300 

6,306 
12,223 

» 

9 

10,000 

9 

19,900 
y» 

9 

10,000 
10,00() 


» 
» 
26,444 

9 
» 

m 

2,991 

1,193 

21,944 

10,863 

9 
9 
9 
9 
» 


(Ghftmbra  des  Pain.J 
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19: 


r. 


mritrjuiqu'au  31  décembre  1833  inclusivement. 

Bbres,  p«r  la  commission  de  sunreillanoe,  le  9  mars  1833. 


QUATRE  POUR  CENT. 


3: 

> 
■ 

3l 

t 

l\9 

MO 
» 

■ 

ras 

;90 
I 

» 

w> 

KO 

IIS 
IM 


MO 

ISO 
I 

m 

DO 


M 


K9 
SU 

n 

10 
IS 


85,  35 


»       

85.  40 

»        

8 i  T  40  •■•••••• 

81,  40 

»        

» 

»       

»        

» 

» 

»        

89,  50,  90'.... 
90' 

90,  50 

90,  90 

»        

91,  50 

91,   75 

92 

92, 

93,  25 

92, 


93,    35. 

92,  15. 

93,  15. 
93 

9 


92.  50 

93,  75,  93'... 

92,  50 

91,    50 

93,  25 , 

93 

93 

9  

V  

93,  »  50 

93,  50 

93,  50 

93,  35 

93,  75 

94 

«4     

94     

94     


95  ... 
94,  50. 
94,  75. 

» 

9 

92,  90. 

9 

93 


93 
93 

9 

93 

93,  75. 
93,  80. 

92,  «O. 


16,133  56 

»  9 

»  » 

1,088  85 

»        » 

34,353  50 
31,464  » 

»    » 
»    » 

9  » 

»  9 

»  » 

»  » 

16,508  13 

11,350  » 

j»    » 

33,937  50 
13,498  75 

»  9 

3,431  35 
20,643  75 
31,160  » 
18,400  » 
27,098  43 

2,507  9 


37,638  » 
11,593  75 
46,375  » 
19,762  50 

9  9 

9  9 

30,535  9 
18,556  25 
18,500  9 
10,636  87 
53,043  75 
16,100  9 
10,580  9 

9  9 

9  9 

45,439  25 
27,068  25 
23,720  50 
33,545  63 

3,695  31 
39,962  50 

6,721  • 
30,080     9 

9,259    9 


30,756  25 
23,635  » 
14,212  50 

T>      9 

9  9 

68,002  79 

9  » 

35,888  75 

9  9 

11,625  > 
34,875  » 

9  9 

81,150  » 
11,593  75 
11,575  » 
34,735     9 


TROIS  POUR   CENT. 


R ENTES 

rachetées. 


3,885 

3,732 

2,900 

5,870 

3,379 

3,386 

3,989 

3,672 

3,420 

3,337 

3,830 

3,225 

3,664 

3,776 

3,071 

3,429 

3,518 

10,241 

9,995 

4,126 

2.870 

11,700 

11,339 

10,871 

11,453 

10,494 


11,234 
11,295 
11,562 
11,224 
10,389 

9,802 
10,841 
10,776 
12,133 
10,948 
10,923 
11,396 
10,880 
11,882 
10,631 
10,217 
10,760 
11,042 
10,615 
11,787 
12,261 

8,795 
11,505 
10,571 


11,084 
11,133 
11,335 

8,999 
10,598 
11,037 

9,388 
11,365 
11,6%7 
10,305 
10,959 
10.807 
11,381 
13,565 
11,118 
11,135 


TAUX  DBS  RACHATS. 


70,  9   20. 

70,  60,  70,  75,  85 

70,  50,  60 

70,  65,  70,  "5,  80,  71,  20. 

72.  20,  25,  30 

72,  15.  20,  35,  40 

72,  50,  70,  75 

72.  20,  25,  30.  35,  45 

72,  15,  25,  35,  40 

72,  10,  20 

72,  15,  20 

72,  05,  10,  15,  20,  25.  50.. 

72,  40,  45,  50,  95 

73,  30,  35,  40 


73,  05,  15,  20 

72,  90,  73',  »  05,  45,  25,  35. 


73,  60,  65,  70 

73,  70,  75,  85 

73,  50.  70,  75.  80,  85 

73,  30,  35,  45,  50,  55.  75 

73,  80,  85,  90,  95,  74',  »  15... 

74,  45,  5'.>,  55,  65,  70,  75,  80.. 
74,  90,  75',  10,  15,  30.  35,  65. 

76,  75,  90,  77',  »  15,  30 

76,  9   45,  65,  80,  90,  95 

76,  35,  40,  45,  50,  55 , 


77,  85.  90,  78',  >  10 

T8,  »  05,  10,  15 

77,  45,  50,  60,  65.  80,  95,  78',  10,  15. 

78,  75,  80,  85,  79',  »,  10 

79,  75,  60,  65,  90,  80',  »,  10 

78,  75,  80',  9   05,  20,  25,  35,  40,  50... 

77,  85,  90,  78,  »,  20,  30 

77,  >  10,  20,  40,  50 

77,  20,  30,  40,  50,  55 

76,  »  15,  20,  30,  40,  55 

76,  90,  77',  30,  35,  40,  45,  50,  60.... 

76,  50,  65,  75.  80,  90,  95,  77' 

77,  60,  70,  75,  80 

18,  30,  35,  30,  35,  40,  50 

77,  95,  78',  35,  30,  55,  60.  70,  75 


77,  75,  80,  85,  90,  V5.  78',  »  10. 
77,  80,  85,  90,  95,  78',  »  05 


77,  65,  70,  80,  85,  90. 

77,  40,  45,  50.  55,  60,  65 , 

77,  85,  90,  78',  »  05,  10,  25,  38,  35,  50. 

78,  45.  60,  65,  70,  80.  85,  90 

18,  55,  60,  70,  85,  95 

78,  05,  10,  15,  25,  30,  40 

78,  35,  45,  50 


78,  95,  79',  0,  05,  10,  15. 

78,  35,  40,  45,  50 

78,  75,  80,  85.  90 

78,  90,  95,  79' 

78,  90,  95,  19' 

18,  75,  80,  85 

78,  45,  50,  55,  65,  70 

78,  85,  90,  95,  79' 

78,  50,  60,  65,  70 

78,  50,  55,  60 

78,  65,  70,  15 

18,  35,  40,  45,  50 

78,  20,  35,  30,  35,  40. 


U 


77,  90,  95,  18'.  0,  10,  35. 
18,  0,  05,  10,  30,  36 

18,  13,  30,  30,  35,  40. . . . 


67,403  86 
64,123  70 
68,245  » 
138,516  53 
81,849  23 

81.474  44 
96,603  91 
88,516  76 
82,445  » 
80,371  03 
92.147  23 
77,520  46 
88,647  45 
92,325  89 
74,791  8 

83.475  92 
86,366  75 

351,791  02 
245,722  51 
101,072  97 
70,727  35 
390,898  55 
384,367  73 
378,643  82 
203,304  75 
367,447  30 


393,036  41 
393,957  40 
299,351  46 
394,994  09 
376,031  18 
361,337  07 
381,846  » 
377,514  11 
313,648  85 
377,987  36 
381,585  59 
291,611  85 
281,810  67 
309.927  67 
278.686  28 
265,350  55 
278.389  26 
286,209  43 
374,445  66 
306. 665  31 
331,761  38 
330,873  85 
396,790  19 
376,315  31 


393,045 

399,534 

396,178 

336,236 

378,876 

389,936 

345.887 

399,027 

305,099 

369,731 

387,545 

383,535 

397,045 

374,733 

389,497 

306,340 


48 
57 
04 
10 
49 
18 
36 
43 
38 
65 
85 
17 
13 
33 
64 
43 
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DATES. 


1833. 


Mars. 


Arril. 


Mai. 


Juin. 


20 
21 
23 
23 
25 
26 

n 

28 
29 
30 


1 
2 
3 

% 

5 

6 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

15 

16 

n 

18 
19 
20 
22 
23 
24 
25 
26 
21 
29 
30 


2 
3 

4 
6 
1 
8 

f 
i 

'o 

2l 
22 
23 
24 
25 
27 
28 
29 
30 
31 


1 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

10 

U 

13 

13 

14 

15 

\1 

18 


RBftTES 

rachetées. 


CJNQ  POUR  CENT. 


TAUX  DES  RACHATS. 


COUT. 


101,  S5,  60,  65. 

» 

« 
» 


» 
» 
» 

» 
» 

n 

p 
» 
» 
m 
» 
» 

» 

» 
» 


» 

9 
» 

» 
» 
» 
» 
9 
M 
9 
» 
» 
» 

» 
» 

» 


» 

9 

» 
1» 

» 
» 


n 

j» 
» 
» 


QUATRE  ET  DEMI  POUU  CENT. 


RERTES 

rachetées. 


» 


» 


» 

m 
» 

» 
» 

» 

» 
» 

m 
» 

» 


45 

3,000 

» 

» 

i.no 


50 

» 
» 

900 

» 

450 

> 

200 

9 

200 
725 
22.Î 

500 

» 

100 

» 

800 
» 

» 

» 
1,560 

9 
I) 


» 

62 
1,250 
» 

9 

225 

9 
» 

1,350 

» 

728 

9 
II 

1,127 

9 
» 
9 
9 
» 
9 
9 
9 
W 
9 
9 


9 
9 
9 

9 
9 
9 

4,357 

9 

450 

9 

9 

uoo 

» 

m 
1,156 


TAUX 

des  rachats. 


100, 


75 


» 

^ij  9    •     •     • 

91>,   50 

» 

9 

» 
9 

99.   hO 


99,   hO 

9 
V 

» 

90,   50 
» 

99,   50 
n 

99,   50 

» 

99,   50 

'.♦.»,    5» 

99,    bO 

UJ,    50 

» 

09,   50 

9 

90,    50 
» 

9 

y> 

m 
9 

99,   50 

9 
» 


9         

99,   50 

99,   50 

»       

9  

99,   'iO 

n        

n       

99,   50 

n        

99,   50 

»       ........ 

9  

9'J,    >'>0 

»       

9  

9  

»  

)*  

»  

9  

9  

9  

9  


9 
9 

ion.  75 

100.    "ÎS 

V 

n 

100,  7:. 

p 


Ci 


66, 


25, 
1, 

l'J.' 


'i.' 
1!.' 


17, • 


34, 


1, 

27, 


4, 

29, 
16. 

2'à, 


'.'5, 
10. 

20, 

35 
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QUATRE  POLR  CENT. 


TROIS  POUR  CENT. 


,1» 

B 

• 


D 

t 


10 

50 


10 
3J 

I 

tr. 


u 


U» 
I» 

• 
• 

I 
2» 

B 
B 

«3 
bT) 

ro 
«n 


.us 


Ai 

» 

m 

.m 

■ 


TAUX 

des  rachats. 


92,   GO 

î».1 

«•2.  iO,  i)3' 
»       .... 

•  • .  • . 
92,  75.... 
lO,  r.O.... 

ni       -t 

1*2,   15.... 
92,    "ÏS 

92,    50.... 
y-»,    50 

•  .  • .  • 

92,  50 

i>       .... 

62,  CO.    .. 

■•  .. .. 

93,  50.... 
»  . ... 

•  . . .. 
»  . . . . 
»  .  •  • . 

92,    50 

92.  50.  60. 

•  . . . . 

>  .... 
»       .... 

:'2,  fr) 

■>2,   60 

»  . ... 
02,   "S 

p       .. .. 

»  .... 
93 

»       . . . . 

»       . . . . 

93 

93 

93 

93 

92.  80.  93. 

>  ... . 

•  .... 
93 

92,  90.... 
»       .. . . 

93 

»       .... 

•  . . . . 
93 

»       . . .  • 

•  .. . . 

93,  50.... 

:«3,   80 

94 

9ï,   75.... 

95 

9ï,  -Q,  95» 
'.**,   75.... 

94,  60.... 
94,  60 

94,  50.... 
94,   70.... 

94,  00.... 
95 

■       . . .  • 

95,  40*... 
95,  40 

>  .. .« 
95,  35.... 

95 

95 

»  .... 
94,  75.... 


CODT. 


11,575  » 
16,b23  75 
49,449  25 

>         a 

27,825  » 
13,m»0  » 
15,303  75 
20,8r>a  75 
17,854  37 


24,7i3  75 
9,365  62 

•         > 

56,436  75 

19,538  60 
»         » 

19,300  37 

»  » 

Il  » 

92,500     » 
75,231  25 

»         » 

9  » 

67,366  50 
3,009  50 

»        ■ 

14,074  81 

ji    » 

»         » 

73,005  » 

9  9 


39,525  » 
55,800  » 

2,325  » 
19,297  50 

9,378  80 
»    » 

9  9 

14.531  35 
73,855  50 

»    * 
37,900  » 

»     9 

9  9 

4,998  75 

9  9 

»     • 

23,375  » 
20,040  85 
13,395  » 
119,385  » 
2,375  » 
13,524  75 
14,212  50 
11,825  » 
16,555  B 


56,700  » 

34,376  10 

1 ,836  82 

37,145  » 

»     9 

4,770  » 
46.412  13 

»     9 

47,482  12 

»     9 

38,500  9 
41,563  50 

»  9 

25,391  99 

»  9 


KEUTES 

rachetées. 


10,038 

10,371 

11,518 

10,531 

11,707 

9,300 

8.697 

9,686 

9,829 

8,847 


10,973 
10,736 
10,777 
10,509 
8,984 
9,421 
11,101 
11,163 
11,116 
11,304 
11,131 
10,305 
11,245 
11,088 
10,920 
11,157 
11,077 
11,396 
10,923 
11,256 
10,766 
11,149 
11,157 
10,956 
11,149 
10,948 


11,168 
11,127 
10,738 
11,143 
10,945 
11,014 
10,998 
11,419 
10,585 
10,976 
10,980 
10,545 
10,999 
11,212 
11,032 
10,901 
10,908 
10,858 
10,833 
10,348 
10,790 
10,808 
10,506 
10,580 
10,696 


10,936 
10,633 
10,662 
10,529 
10,656 
10,800 
11,359 
19,494 
10,704 
10,814 
10,400 
13,447 
10,414 
11,633 
11,533 


TACX  DES  RACnATS. 


COCT. 


78.  20,  35 

78,  20,  25,  30 

78,  0,  15,  20,  25,  30,  40 

78,  20,  30,  40,  45,  50 

78,  0.  03,  10,  15 

77,  10,  65,  70,  75 

76.  80,  85,  00,  03,  77,  >  15,  25,  30,  35 

77,  30,  55,  70,  75 

77,  83,  70',  0,  05,  10 

77,  45,  50 

76,  75,  85,  90,  95,  77' 

76,  95,  77',  05,   10 

77,  30,  35,  40 

77,  30,  35,  40,  45 

77.  15,  20,  30 

76,  85,  90,  93,  77' 

76,  70,  80,  85,  90 

76,  95,  77',  0  05,  10 

76,  60,  65,  70.  80 

76,  70,  75,  83,  90,  77' 

76.  93,  77',  0  05 

76,  90,  77',  0  05 

76,  80,  85,  90,  77',  »  10.  15,  20 

77,  15,  25,  30,  35,  45 

77,  30,  40,  50,  55 

77,  0,   10,    15 

76,  95,  77',  10,  20,  25,  30 

77,  30,  40,  45,  50 

77,  35,  40,  47,  50 

77,  50,  55,  60,  65 

77,  80,  85,  95,  78',  0,  05 

77,  70,  80,  78',  0,  10,  15 

77,  40,  50,  65,  70,  75 

77,  30,  35.  40,  60,  75 

77,  60,  70.  75,  80 , 

77,  75,  80 

78,  »,  05,  77',  85,  80 

77,  50,  55,  00 

77,  25,  30,  35,  40,  45 

77,  45,  50,  55,  60,  75 

77,  55,  60 

77,  45,  55,  60,  65,  70 

77,  75,  80,  85 

77,  75,  80,  85 

77,  75,  80,  85,  90 

77,  80,  85,  90,  95,  78',  »,  05,  15 

78,  10,  15,  20.  25 

78,  10,  15,  20.... 

78,  05,  10,  15 

78,  25,  30,   35 

78,  55,  65,  70 

78,  70,  80,  85.  90 

78,  90,  95,  79',  »  05 

79  30,  35,  40,  45 

79,  50,  55,  60,  70 

79,  85,  90,  80' 

79,  75,  90,  80' 

79,  60,  75,  80,  85,  90 

79,  60,  65,  70,  75 

79,  43,  60,  65,  70,  75 

79,  60,  75,   80 

79,  50,  55,  60,  65 

79,  45,  50,  55,  65.  70 

79,  85,  90,  95,  80'  »,  05,  10 

80,35,30,35,40 

80,  30,  35,  45 

78,  60,  75,  80,  85,  90 

78,  55,  70,  75,  80,  85 

78,  65,  70,  75,  80 

78,  35,  40,  45 

78.  10,  35,  40 

78,  10,  30,  30 ••• 

n,  85,  90,  95.  78»,  »,  05 

77,  85,  95.  78',»,  10 < 

77,  80,  90,  78' 

77,  50,  55,  85 


285 

,261 

31 

270 

,301 

» 

31)0 

,327 

27 

275 

,213  47 

3U7 

,115 

17 

243 

,020 

50 

223,600 

19 

230 

,595 

34 

235 

,538  68 

228 

,473  46 

201 

,332 

44 

275 

,'i»î5 

48 

277 

,0'i8 

68 

271 

,0'iy 

17 

231 

,227 

32 

241 

,630 

45 

283 

,835 

35 

28G 

,5H7 

72 

284, 

253 

14 

2i',9 

,309 

14 

385 

,833 

24 

2C4 

,393  98 

28:t 

,703 

40 

283 

,716 

59 

281 

,061 

83 

2S«'. 

,612  06 

Sii'i 

,969 

43 

294 

,286 

26 

281 

.952 

65 

291 

,145 

48 

279 

,620 

00 

300 

,233 

75 

28S 

,848  67 

282 

,797 

11 

2B8 

,828 

09 

283, 

,818  50 

289,997 

13 

287 

,708  94 

276 

,550  64 

28« 

,170 

41 

232 

,903  85 

28 '4 

,960 

12 

285 

,206  53 

296 

,113 

40 

274 

,562 

97 

285, 

,107 

17 

386 

,137 

86 

274 

,784 

24 

286 

,103  97 

292 

,626  05 

280 

.009 

76 

2K6 

,453  69 

287 

,230  34 

287 

,376 

56 

287, 

263  60 

275 

,735 

76 

287 

,416  24 

287 

,550  47 

370 

.070  38 

380,959  84 

384,362  05 

290 

,153  63 

382,088  38 

384,262  07 

281 

,916  91 

285 

,368  95 

283,645  99 

398,304  34 

375 

,394 

» 

379 

,729  95 

282 

,512  53 

271 

,163 

34 

323 

,399 

n 

373,634 

27 

301 

,895  73 

293,631 

51 

13 
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DATES. 


1833. 


Juin.  19 

30 
21 
22 
24 
25 
26 
27 
38 
29 


inillei.         1 

3 

3 

% 

S 

6 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

IS 

16 

17 

18 

19 

20 

23 

23 

24 

25 

26 

30 

31 


Août.  1 

2 

3 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

12 

13 

1% 

16 

17 

19 

20 

21 

32 

23 

2k 

26 

27 

28 

29 

30 

31 


Septembre.  2 

3 

4 

5 

S 

7 

9 

10 

11 

13 

13 

14 

16 

n 

18 


QNQ  POUR  CENT. 


BB?ITSS 

rachetées. 


TAUX  DK8  EACHATS. 


101,  65,  60,  65. 


..•.•.••..... 


QUATRE  ET  DEMI  POUR 


CODT. 


RENTES 

rachetées. 


63 
2,622 


260 


225 
75 
15 

9 
9 

m 

300 

100 

60 

60 


182 


264 


1,000 


560 


» 
m 
» 

» 
430 
13 

» 

148 

300 

» 


TAUX. 

des  rachats. 


100,  75.!!.... 

101,  15 

»    

101 

»       

»   

»   

M         

»    

»    

n       

»   

»   

101 

B    

»    

101 

101 

101 

Il  

»  

»  

101 

loi 

10! 

101 

101 

101, 5o!!!!!!!! 

100,  85!!!!!!!! 

101, 80..*!.'!.*!! 
99, 75.!! 

99,  50 

99,  50 

99,  50.! 

lCh«mltrB  des  p4iM.]  RÈGME  1)E  LOUIS-PHILIPPE.  [*3  avril  183i.] 


QCITRË  POUR  CENT. 


» 

T* 

rx 

ite 

-"" 

chflU. 

ja 

14,   H 

SB_^,6g, 

kT 

«,   M 

31, lit  11 

9Ï,   se 

ÏÏmIw 

£ 

91,   u 
»,    M) 

:::;:;:      «,;«  : 

u 

91,   IS 

B,05B37 

« 

H,   50 

s.tso   • 

n 

40 

«,  &0 

:;:;:;■      lilllâ 

3] 

9t,   M 

T.SMM 

= 

M,  SU 

'.'..'.'.'.'.          sIms  ji 

• 

9t,M 

i.wi  so 

- 

SI,   S3 
H.  >û 

i*,ns  . 

1,081  M 

H 

■;*.  w 

7,ÎÎ3  IS 

•1 

9*,  M 

ii.aiïM 

n 
■ 

M,   K 

;!!;!!!        bUu  . 

- 

Bi'   î- 

'.'.'.'.'.'.'.       loin*  so 

n 

M 

K 
R 

9*,  M 
M,   X 

»*;   K 
tk,  M 

"!!!:;     e;ii3so 

W 

»,   lï 

10,338  ei 

m 

9t.... 

'.'.'.'.'.'.'.       ^''^l  l 

■ 

91..., 

'.'.'.'.'.'.'.        3:,wo   . 

m 

U.... 

l.bSi    » 

» 

M.... 

:::.:::      s,m  . 

91..., 

— '.  .         slïso   » 

9lt  » 

::::;::      tf^il 

• 

\  ; 

Tnoili  PÛtR  UENT. 


3.11'] 

3i30U 


1,  -li,  SO,  9S.  1 
d^  iO.  3i.   30.. 


ïfl,  9S,  n,  is,  30... 


76.  9S,  77,  ■.  ÛS.-.- 
17,  ÏO,  30,  M 

71, 1&,  »,  a.  30... 


1S,  70,  1! 

le!  lô,  71 


76,  BS,  90,  »-. 

IG,  10,  BO 

76,  ISO.  10.  7S.. . 


11,  M,  83,  90,  iC 


13.  a.  M,  6$ 

islio! '..'." 
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DATES. 


1833. 


Septembre.  19 

20 
21 
23 
24 
35 
36 
37 
28 
30 


Ootobre. 


1 
a 

3 

4 

5 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

1^ 

15 

16 

17 

18 

19 

21 

22 

23 

24 

25 

36 

38 

39 

30 

31 


NoTembre.  3 

4 

S 

6 

7 

8 

9 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

25 

26 

27 

28 

29 

30 


Déoembre 


2 
3 

4 

& 

6 

7 

9 

10 

11 

13 

13 

14 

16 

11 


CINQ  POCR  CENT. 


aKiTTSS 

rachetées. 


TAUX  DU  RACHATS. 


17,500 


16,698 


100.   20 

IIW|    éV •••».••••••.•.••••••• 

100.    M    25.    30* 

350, 


700 


33 'I, 


740  03 


QUATRE  ET  DEMI  POUR  CEN 


î 


RE^TSS 

rachetées. 


» 

480 

» 
» 
11 

» 

460 

« 


506 


300 


550 


200 

» 

300 

» 
300 

» 
200 

90 

» 

135 
90 

90 
90 

» 
135 

» 

90 
135 
45 
90 
90 
90 


» 
135 

90 
105 

» 
135 

» 

1«0 
90 

9 

130 
90 
•0 

9 


TAUX 

des  rachats. 


»      

»      

99,  50 

»      

»       

9  

»  

»  

99,  50 

»       

»       

»       

9  

99 

»      

0  

»  

97 

M  

9  

97 

»       

»       

>       

9  

»  

98 

Il       

»       

>  ...••... 

99,  51 

»      

»       

»       

9         

99 

m       

99,  50 

»       

»       

B  

»  

99,  50 

»       

V9,   50  

90,  50 

M  

99,  50 

99,   50 

99,   50 

99,   50.. •..••• 

» 

99,   50 

9  

99,  50 

99,  50 

99,  50 

99,  50 

99,  50 

99,  50 

9         

99,  50 

99,  75 

100 

»         

100 

99,  75 

99,  75 

»       

99,  90 

99,  90 

99,  90 

9         ••«••«•■ 
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QCATKE  POUR  CEKT. 


nu 


» 

» 
1.90 

a 


» 

•a 

■ 

x« 

£M 
«17 
«/) 
210 

> 

» 
SI} 

» 
367 

nj 

» 

as 

60Û 


TÂGX 

des  rachats. 


cco 

MO 

» 


«0 

2«a 
us 
so 

300 

KO 
32S 


250 
MO 


au 

M» 
300 


»       

91 

91 

9t 

916 

9  

»  • 

91 

9  

»         

91 

93,  80 

90,  80 

90,  80 

»       • 

9         

»         

>         

89 

89 

88,  50 

89 

89 

»       

»       .••••••. 

90 

»       

90 

B 

»  

90 

90 

•        .■..■••• 

90 

»       •• 

90 

»       •. 

90 

90,  30 

»       

9  

9  

90 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

m       ...•■•.• 

90 

90 

90 

90 

90 

M 

90 

90 

90 

90 

»       ..•••••• 

90)  70 

90,  40 

90,  M 

90,  ao 

90,  30 

90,  3S 

90,  3S 

90,  «0 


COUT. 


9      9 

3,366    » 

35,945    > 

•    » 

4,550    » 
8,235  50 

»    » 

33,881  50 


3,130  » 
11,360    > 

3,270  » 
16,413  10 

9  9 

9  9 

9  9 

9  9 

5,439  > 
18,913  50 
9,326  13 
8,900  » 
4,673  50 

9 
9 

39,035  » 

» 

11,475  » 

» 

9 

8,357  50 
14,175  6 

» 

5,130  » 

9 

13,500  » 


9 

13,500  » 
9,030  > 

» 

9 
9 

30,350 
5.635 
S,  400 
9,787 
1,135 
4,500 
6,750 
7,313  50 
4,500 
5,635 
5,400 
5,635 

9 

13,375 
5,467  50 
5,400 
4,500 
6,760 
9 


50 


9,000 

5,635 

8,775 

11,350 

9 

5,383  31 
4,530 
5,650 
6,765 
4,515 
6,168  15 
4,S12  50 
13,995 

9 


SENTES 

rachetées. 


3,115 

3,253 
3,140 
3,099 
3,220 
3,184 
3,196 
3,211 
3,090 
3,037 


3,256 
3,180 
3,190 
3,266 
3,040 
3,203 
3,183 
3,365 
3,174 
3,387 
3,424 
3,345 
3,384 
8,353 
3,300 
3,395 
3,366 
3,330 
3,080 
3,409 
3,305 
3,316 
3,066 
3,266 
3,110 
3,18i 
3,000 


3,399 
2,920 
3,638 
3,069 
3,267 
3,000 
3,656 
3,800 
3,571 
3,884 
3,394 
3,199 
3,611 
2,716 
3,180 
3,995 
3,629 
3,880 
3,314 
3,336 
3,314 
3,188 
3,049 
2,166 
3,500 


3,000 
3,414 
3,594 
3.336 
3,142 
3,314 
3,016 
2,991 
3,611 
2.690 
3,000 
3,041 
4,319 
3,294 


TROIS  POUR  CENT. 


TAUX  DES  RACHATS. 


75,  70,  75 

75,  60,  65,  70,  75 

75,  GO 

75,  45,  50 

75,  50 

75,  40,  50,  55 

75,  25,  40 

75.  25,  35,  50,  55 

75,  60,  70 

75,  45,  50 

75,  65 

75,  55,  60,  65 

75,  30,  35,  45 , 

75,  20,  25,  30 

75,  25,  35,  40 

74,  20,  40.  65,  90 

72,  35,  73',  »,  50,  73,  05.... 

72,  70,  73,  95,  73',  15,  20... 

73,  55,  73,  05,  10,  15 

71,  f>5,  90 

71.  65,  80 

70,  80,  90,  71' • 

71,  75,  72,  15,  30 

71,  25,  50,  75,  72' 

71,  95,  72,  25,  30 

72,  »,  10 

73,  35,  60 

73,  80,  85,  74' 

73,  75,  80,  74',  »,  40 

74,  10,  35,  30,  50 

73,  75,  74'  »  15 

74,  »,  10,  20.  30,  35,  40 

74,  60,  70,  75 

74,  85,  95,  75' 

'/4,  90,  75',  »,  10 

75,  40,  50 

75,  50,  10 

74,  85,  15',  >,  30 

74,  70 

75,  35,  40,  50 

75,  50,  65,  70 

74,  80,  90,  75' 

74,  85 

74,  50.  60 

74,  30,  40,  45,  50 

73,  85,  7^'  »,  15,  30,  35,  45 

74,  05,  15,  25,  30,  40,  65... 
74,  40,  50,  55,  60 

14,  50,  65.  70,  75 

74,  95,  75',  »,  05 

74,  95,  75',  »,  05 

74,  75,  80,  85,  90.  75' 

75,  »  05.  15 

75,  9  05 

75,  05,  10,  20 

75,  30 

75,  40,  45,  50. 

75,  50,  55 

75,  25,  30.  40 

75,  15,  30 

75,  30,  35,  40 

75,  40 

15,  35 

15,  50,  65,  10 

75,  80,  85,  16<  10 

16,  35,  35,  40 

16,  35,  30 

14,  55,  65,  15,  80 

14,  40,  45 

14,  30,  40,  45  10. 

14,  45,  70 

14,  80,  90,  15* 

15,  05 

IV,  95,  15',  »  35 

15,  05,  10.  15,  20,  25 ,. 

14»  95,  15' 


COUT. 


18,633  48 
82,069  03 
79,128  » 
77.966  49 
81,036  65 
80,119  43 
80,252  75 
80,731  33 
77,921  » 
76,405  55 


1,105  46 
M31  33 
M49  66 
[,917  33 
;,352  14 
f,572  38 
l,B31  13 
1,293  06 
1,183  89 
1,998  11 
[,926  53 
^005  81 
[.210  30 
^923  58 
),238  33 
M30  9 
),940  53 
),527  99 
>,801  31 
k,406  90 
),0r>6  40 
1,059  15 
>,295  89 
1,568  03 
1,755  43 
),063  16 
»,600  » 


83 
72 
91 
77 
81 
74 
90 
94 
63 
71 
81 
79 
90 
67 
79 
74 
90 
13 
80 
81 
80 
80 
76 
69 
87 


,514  13 
,708  0 
,399  34 
,413  49 
,373  09 
,850  0 
,802  0 
,201  31 
,646  13 
,838  56 
,810  80 
,571  60 
,395  70 
,881  11 
,353  11 
,970  92 
.760  48 
,119  58 
,671  40 
,156  01 
,933  25 
,036  » 
,403  43 
,409  83 
,966  61 


15,350  » 
86,014  05 
90,895  11 
83,103  20 
69,135  06 
80,051  10 
74,831  93 
74,199  59 
89,674  06 
67,144  9 
75,050  > 
16,150  ta 
109.145  62 
82,325  tS 
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ÉTAT  N-  !•'. 
31  décembre  1833. 
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CAISSE 
Situation  au 


Rï 


Ou  i*'  Juin  1816  au  31  décembre  1832... 
1833,  du  l«r  janvier  au  30  juin  (i) 

Recettes  au  30  Juin 

1833,  du  1»  juillet  au  31  décembre  (i)... 

Recettes  au  31  décembre  1833 


DOTATIONS. 


668,035,231  60 
22,308,231  50 


ARRÉRAGES  DES  RENTES  RACHETÉES 
a:«tëkibfkemi?it  au  1*"  juillet. 


5  0/0. 


449,45";.00"î  50 
22,253,390    » 


630,343,463  10     471,7 IU97  ÔO 
22,308,231  50       22,253,390     » 


112,651^94  60 


193,963,787  50 


1  1/2  0/0. 


51.379  50 
33,562  50 


84^42 
46,464 


131,306     « 


4  0/0. 


304,921  » 

134,960  » 

«39,881  » 

176,648  » 

616,529  » 


3  0/0. 


8,770,451  50 
2,581,500     » 


11,351,951  50 
2,704*363     » 


14,056,314  50 


NET 

PRODCR 

des 

bois  Tend" 

en   ezéctti 

de  la  loi 

du  37  man 

1817. 


83,465338 


83,465,: 


83,465,331 


Dt 


Ou  i**- juin  1816  RU  31  décembre  1832. 
1833,  du  l'r  janvier  au  30  juin  (1).... 

Ui^peiiKes  au  3>i  juin 

1833,  du  \*'  juillet  au  ji  décembre  (1 

Dépenses  au  3i  décembre  ib33 


RENTES  RACHETÉES. 


5  0/0. 

'1   1/i  0/0. 

44,308,611 
198,161 

r.2,5'»(; 
37,4:10 

4^,S06,7aO 
3 '4,1 98 

••9.996 
1 1,859 

4'»,540,'.»7.{ 

111,855 

i  0/0. 

3  0/0. 

245,802 
117,234 

19,876,292 
1,535,720 

363,036 
3R.359 

21»412,012 
«94,868 

i01,395 

21,906,880 

TOTAL. 


64,493,201 
1,888,573 


66,391,834 
579,384 


66,961,108 


Les  rentes  racheta 


Rentes  rarhctrrx,  rcsluiit  à  livror  au  31  décembre  1833.... 
Rentes  annulées  ;i.ois  des  it  mai  1825.  27  et  28  juin  1831). 
Rentes  inscrite^  au  nom  de  la  Caisse  d  amortissement 


TuTAL  uÉBERAL  des  rcotes  rachetées. 


■I 


La  rente  est  de . . . 
l.u  dépense  est  de. 


5  0/0. 


708,145,033 
734,7a7,4SC 


Kx(.£DE?iT  de  la  recette  sur  la  dépense •  33,417,583  57 


;1)  Une  nouvelle  répartition  des  fonds  d'amur- 
tis«emeiit  a\Kiil  été  taiie  a  partir  du  i«>'  juillet 
1833,  par  rtîrdoniiiince  r>iyale  du  3«>  juin  precf»- 
deut,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
tu  du  môme  mois,  on  a  cru  devoir  présenter  sé- 
parëiiieni  le$  recettes  et  les  depvusus  de  Tamor- 
tissement  postérieures  à  celte  époaue. 

'.2)  Ces  intérêts  s'élevaient, au  31  décembre  1833, 
â  248,369  ff.  9S  C. 


Col  exréitani  se  compose 


l«  du  solde  en  cainse  au  31  décembre  1833,  sVlevanl 
d'où  il  faut  déduire,  pour  subvenir  au  pajeneil 


Reste  non  employé. 


2*  du  capital  en  reserve  appartenant  k  la  dotatioa  di 
unt  intérêt  à  3  0/0  (2;.   jusqu'à  l'époque  du  na 


Somme  égale.... 


Vu   et  vérifié  par  la  Commission 


Signé  :  Mollibn,  d'Audiffhbt,  A.  Odibr,  Comte  d'Arcoot,  F.  DiurasBiiT 

B.  DELisani. 
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iORTISSEMENT. 
leembre  1833. 


ES. 


liGES  DES  RENTES 

lACHETÉES 

dilel'r  juillet  1833. 


4  0/0. 


0 


> 

» 

» 

;> 

» 

> 

6,403 

50 

3  0/0. 


CA 

9 

O 
O 

CA 

H 

H 
2 


211,577  50 


6,403  50    211,577  50       4,029  10 
I 


— as- 

c 

'5 
i- 

|s 

3  t. 

O 


o  «n 

flO 


«.S 

lA 


kl 
^5 


TOTAL 

GÉRÉRAL 

des  recettes. 


AFFECTATION  DES  FONDS  REÇUS  AU  RACHAT  DES  RENTES 


» 


4,629  10 


1,210,034,230  08 
'i  7,3  11, 64 'i  » 


1,257,895,874  08 
47,713,672  10 


1,305,109,546  18 


5  0/0. 


730,046/)93  17 
:î,905,907  88 


734,402,001  05 
34,103,032  60 

768,145,033  65 


A  \/i  0/0. 


1,219,481  29 
831,651  8Î 


2,051,133  16 
264,075  50 

2,315,208  66 


4  0/0. 


5,007,531  73 
2,730,360  60 


7,737,8>.>2  33 
830,731  » 

8,618.623  33 


i*»i"^^"^ 


3  0/0. 


473,811,123  89 
39,753,723  <^5 

513,564,3-17  5i 
1 2,465,833  » 


526,030,680  54 


TOUI. 


1,210,084,230  08 
47,311,644     » 


1,257,^95,874  08 
47,713,672  10 


1,305,1 09,5 'i6  18 


ES. 


visent^  savoir  : 


iO/O. 

4  \/i  0/0. 

4  0/0. 

3  0/0. 

TOTAL. 

a 
;000i,000 
;540,978 

135 

7,068 

104,652 

600 

9,740 

391,055 

7,787 

16,0a3,286 

5,895,807 

8,522 
48,020,094 
18,932,492 

^40,97  8 

111,855 

401,395 

21,906,880 

66,961,108 

COUT  DES  RENTES  RACHETÉES. 

COUT  MOYEN  DES  RENTES  RACHETÉES. 

,0. 

4  i/2  0/0. 

4  0/0. 

3  0/0. 

ToUl. 

5  0/0. 

4  1/2  0/0. 

4  0/0.              3  0/0. 

M»3  17 
>,907  88 

1,219,481  29 
831,474  77 

5,007,531  73 
2,730,J45  33 

473,778^80  32 
39,786,449  59 

1,210,051,486  51 
47,344,177  37 

82  38 
100  82 

87  64 
99  91 

81  49 
93  16 

71  51 
77  52 

IMI  05 
M49  02 

2.050,956  06 
(263,468  36 

7,737,877  06 
878,y05  2'.) 

513,564,829  91 
12,463,221   18 

1,257,395,664  03 
14,291,044  46 

82  46 
100  32 

92  30 
99  98 

85  26 
91  65 

71  95 
75  55 

7,450  08 

2,314,424  42 

8,616,782  95 

526,028,050  09 

1,271,686,708  54 

82  48 

93  11 

85  86 

72  03 

/i  0/0. 

4  0/0. 

3  0/0. 

TOTAL. 

nSJ08  66 
114.424  43 

8,618,623  33 
3,616,782  95 

526,030,680  54 
526,028,051  09 

1,305,109,546  18 
1,271,686,708  54 

784  24 

1,840  38 

2,629  45 

33,422,837  64 

rachetées  et  non  encore  livrées  au  31  décembre. 


216,528  59  (      3.000    >  pour  le  co6t  de    138  de  rente  4  i/2  0/0 

211,274  52  savoir  )     13,575    »  —  600        —         4  0/0 


5,254  07 

apitaJ  représenté  par  des  bons  du  Trésor  por-  )  -,  .  «-  .»»  m 
fin.  4  de  la  loi  du  lo  juin  1833) l  33,417,583  57 


194,699  52 


—  7,787         — 


0/0 


911,274  52  Total  égal. 


33,4229837  64 


Certifié  Téritable  : 
Le  comeiiUr  d^Etai^  ékreeUnr  général. 

Signé  :  i.  PASQUIER. 
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itât  n"  % 


CAISSE  D'AMOR 


31  MCKHBU  tSSS. 


TABLEAU  des  rentes  rachetées  depuis  U 
Nota.  Ce  ubletu  (kit  saite  à  celui  joint,  seau  le  n*  3,  au  nppov 


FéTTier. 


Mers. 


I 


3 
3 
« 
S 
1 
8 
9 
10 
11 
12 
U 
15 
16 
17 
18 
19 
31 
33 
33 
3« 
35 
36 
38 
39 
30 
31 


1 

3 

% 

5 

6 

7 

• 

9 

11 

13 

13 

U 

15 

16 

18 

19 

30 

21 

22 

33 

3S 

36 

31 

38 


1 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

n 

13 
13 
1« 
15 
16 
1t 
19 


Riims 
nehetées. 


11,165 
11,330 
11,457 

8,911 
10,563 
11,643 
11,653 
10,665 

9,841» 
11,010 
10,463 
10,908 
10,721 
10,896 
10,367 
11,426 

1,796 
» 

11,990 
11,076 

» 


9 


CINQ  POUR  CENT. 


TACX  DES  aAC.HATS. 


COOT. 


99»,  80,  85 

99,  80,  85,  90,  100» 

99,  65.  75,  80,  85,  90 

99,  85,  90,    100' 

100,  50.  75,  101',  OB,  10 

100.  60.  75,  80,  101',  05 

lOO.HO.H.').  10l',05, 15,20, 25,30 

lUO,  70,  A-\  85,  90,  95 

100,  80,  85 

100,  70,  80.  85,  95,  lOl' 

100,  6ï,  70.  75,  80 

100,  70,  75,  85 

100,  90,   lui'  05,  10 

toi,   40,  45.    50 

ICI.  30.  35.  40.  45 

lot,  15,  20,  30,35,40,45,50. 

101,  60 


101,  65,   70 

101,  55,  60,   65. 


234,941  85 
234,093  45 
338,691  51 
378,036  80 
313,371  88 
234,420  45 
231,373  37 
215,077  73 
198,405  45 
222,136  97 
210,815  15 
219.746  42 
216,574  41 
221 ,08(1  03 
210.235  VH) 
231,525  .SO 
36,4«J4  72 

243,7'.>'i  60 
225,065  69 

»  m 


QUATRE  ET  DEMI  POUR  CENT. 


» 
» 


m 
>» 


RI!ITEA 

rachetées. 


■ 
100 

» 
» 
1» 
n 

100 
» 

9 

» 
» 

» 

» 
3,000 
400 
400 
300 
175 
300 


600 
300 

» 

600 
453 

» 

450 
300 
300 
300 

B 

600 
380 
550 

» 
» 

450 

> 
900 

B 

450 
450 

• 


» 

1,190 

» 

138 

55 

1,000 

495 


TAUX 
des  rachats. 


93 


95 


100 
99 
99 
100 
100 
100 


50. 


35. 


a  •  •      •  ■ 


90. 
90. 


100 
100 

« 

100 
100 
» 
99,  15. 
lOU 
100 
99,  50.. 


'  •  •  •   •  • 


99,  15. 
99,  15. 
100 

s 
» 
100 

99,  90. 


100 
100 


100 

• 
91,  55. 
91,  55. 
98,  75. 
98.  15. 


» 


corr. 


3,077  71 


» 

9 
9 

3,116  $é 

» 

9 
9 
9 
9 
• 
9 
» 

44,444  44 

8,880 
8,880 

8, 660  DO 
If ^^B  oo 
4,444  44 

9  • 


13,333  33 

vyOaB  w 

a        » 

tO«333  33 

10,044  44 

»  9 

9,915    • 

4,444  a 

4,444  44 

0,«33.13 

»        • 

13,300    ■ 

«,S08  M 

12,333  » 

9  9 

9  9 

10,000    » 

9  » 

19,900  a 

«  9 

9  9 

10,000  « 

10,000   » 


26, M4  44 


2,991  U 
1,193  11 

31,044  44 

10,1 

t 
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vùr  jusqu'au  31  décembre  1833  inehuivemeni. 

a  Chtmbres,  par  la  commission  de  surveillance,  le  9  mars  1833. 


QUATRE  POUR  CENT. 


PRS 

k«én. 


757 

SI 

» 

MIO 
t,MO 

> 

> 

■ 

735 

500 

» 
1.500 
550 

» 

150 
900 

92D 
900 

MT5 
109 


»e32 
500 

«000 
1150 


,320 
•00 
800 
485 
»30O 
700 
«00 


9i9 
158 
«13 
010 
tI5 
315 


380 


TAUX 

des  rachats. 


85,  35.... 

9  .  .  .  , 

85,  40.... 

»  . . . , 
87»  40*. •• 
87.  40 ... . 

>       . . . , 


» 


89,  50,  90'. 
90' 

'       • .  - .  • 

90,  50 

90,  90 

»       

91,  50 

91,   75 

92 

92, 

93.  35 

93. 


92,  25. 
92,  75. 
92,  75. 
93 

• 


92,  50 

93,  75,  93'. 

92,  50 

91,   50 

93,  i5 

93 

93 


93,  »  50 
93,  50.. 
93,  50.. 
93,  25... 
93t  75... 

94 

04     ..... 

94     

94     


95     ... 

94,  50. 
94,  75. 

» 


93,  90. 

» 

93 

93*  : 

93 

03 

93«  75. 
92^  60. 
93,  80. 


COCT. 


16,133  56 

1,088  85 
»        » 

34,253  50 

31,464     » 

»        » 

»         » 
»         » 

B  » 

16,508  12 
11,250  » 

j»    » 

33,937  50 
13,498  75 

»  B 

3,431  25 
20,643  75 
31,160  » 
18,400  » 
27,098  43 

2,507  » 


37,638  » 
11,593  75 
46,375  » 
19,762  50 
»  » 
»  j» 
30,535  » 
18,556  35 
18,500  » 
10,636  87 
53,043  75 
16,100  » 
10,580  B 

»     B 
B  » 

45,439  25 
37,068  26 
33,730  50 
23,545  62 

3,695  31 
39,902  50 

6,72t  » 
30,080  » 

9,259  » 


30,756  35 
33,625  » 
14,212  50 

»  B 

9  » 

68,002  79 
y»  » 

35,688  75 

B  9 

11,625  > 

34.875  » 

»  1» 

SI, 150  » 

11,593  75 

11,575  » 

34,135  » 


TROIS  POUR   CE?fT. 


EERTCS 

rachetées. 


2,885 

2,722 

2,900 

5,870 

3,379 

3.386 

3,989 

3,672 

3,420 

3,337 

3,830 

3,225 

3,664 

3,776 

3,071 

3,429 

3,518 

10,241 

9,995 

4,126 

3,870 

11,700 

11,339 

10,871 

11,453 

10,494 


11,334 
11,295 
11,562 
11,224 
10,389 

9,802 
10,841 
10,776 
12,133 
10,948 
10,923 
11,396 
10,880 
11,882 
10.631 
10,217 
10,760 
11,042 
10,615 
11,787 
12,261 

8.795 
11,505 
10,571 


11,084 
11,133 
11,335 

8,999 
10,598 
11,037 

9,388 
11,365 
11,647 
10,305 
10,959 
10.807 
11,381 
13,565 
11,118 
11,135 


TAUX  DES  RACHATS. 


70,  »  20 

70.  60,  70,  75,  85 

70,  50,  60 

70,  65,  70,  75,  80,  71,  20. 

72,  20,  25,  30 

12,  15,  20,  35,  40 

72,  50,  70,  75 

72.  20,  25.  30,  35.  45 

72,  15,  25,  35.  40 

72,  10,  20 

72,  15,  20 

73.  05,  10,  15,  20,  25.  50.. 

72,  40,  45,  50,  95 

73,  30,  35,  40 


73,  05,  15j  20 

72,  90,  73',  »  05,  15,  25,  35. 


73,  fiO,  65,  70. 

73,  70,  75,  85 

73,  50,  70,  75,  80,  85 

73,  30,  35,  45,  50,  55.  75 

73,  80,  85,  90,  95,  74',  J»  15 

74,  45,  50,  55,  65,  70,  75,  80 

74,  90,  75',  10,  15,  30.  35,  65 

76,  75,  90,  77',  »  15,  30 

76,  »  45,  65,  80,  90,  95 •. 

76,  35,  40,  45,  50,  55 


•  •••••• 


77,  85,  90,  78',  »   10 

78,  »  05,  10,  15 

77,  45,  50,  60,  65.  80.  95,  78',  lO,  15 

78,  15,  80,  85.  79',  »,  10 

79,  75,  60,  65,  90,  80',  »,  10 

18,  75,80',  »  05,  20,  25,  35,  40,  50 

77,  85,  90.  78,  »,  20,  30 

77,  »  10,  20,  40,  50 

71,  20,  30.  40,  50,  55 

16,  >  15,  20,  30,  40.  55 

76,  90.  77',  30,  35,  40,  45,  50,  60 

76,  50,  65,  75,  80,  90,  95,  77' 

77,  60,  70,  75,  80 

18,  30,  25,  30,  35,  40,  50 

77,  95.  78',  35,  30,  55,  60.  70,  75 

77,  75,  80,  85,  90,  f5,  78',  »  10 

>,  95,  78',  »  05 


77,  80,  85,  90, 

77,  65,  70,  80,  85,  90. 

77,  40.  45,  50.  55,  60,  65 

77,  85,  90,  78',  »  05,  10,  25,  38,  35,  50. 

78,  45.  60,  65,  70,  80.  85,  90 

18,  55,  60,  70,  85,  95 

78,  05,  10,  15,  35,  30,  40 

78,  35,  45,  50 


78,  95,  79',  0,  05,  10,  15. 

78,  35,  40,  45,  50 

78,  75,  80,  85.  90 

78,  90,  95,  79' 

18,  90,  95,  19' 

18,  15,  80,  85 

78,  45,  50,  55,  O.*),  10.... 

78,  85,  90,  95,  79' 

18,  50,  60,  65,  70 

78,  50,  55,  60 

18,  65,  10,  15 

18,  35,  40,  45,  50 

18,  30,  35,  30,  35,  40.... 
n^  90,  95,  18'.  0,  10,  35. 

18,  0,  05,  10,  30,  36 

18,  13,  20,  30,  35,  40.... 


COUT. 


67,402  86 

64,123  70 

68,245  » 

138,516  53 

81,349  23 

81.474  44 

96,603  91 

88,516  76 

82,445  » 

80,371  03 

93.147  23 

77,520  46 

88,647  45 

92,325  89 

74,791  8 

83,475  92 

86,366  75 

251,791  02 

245,722  51 

101,072  97 

70,727  35 

390,898  55 

384,267  73 

378,643  82 

293,304  75 

367,441  30 

393,036  41 

393,957  40 

399,351  46 

294,994  09 

376.031  18 

261,337  07 

381,846  » 

377,514  11 

312,648  85 

277,987  36 

281,585  59 

291,611  85 

281,810  67 

309.927  67 

278.686  28 

363,350  55 

278.389  26 

386,209  43 

374,445  66 

306. 665  31 

321,761  38 

330,873  85 

396,790  19 

376,315  31 

293,045  48 

399,534  57 

396,178  04 

336.236  10 

378,876  49 

389,926  18 

345.887  36 

399.027  43 

305,099  38 

269,721  65 

287,545  85 

383,535  11 

397,045  13 

374,733  33 

389,497  64 

306,340  42 

I 
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[Chambra  des  Pain.]  RÊGME  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [23  ayril  1834.] 


DATES. 


1833. 


Mars. 


ATril. 


Mai. 


Juin. 


30 
31 
32 
33 
35 
26 
21 
38 
29 
30 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

8 

9 

10 

11 

13 

13 

15 

16 

n 

18 
19 
30 
32 
33 
24 
25 
26 
21 
39 
30 


2 
3 

4 
6 
1 
8 


1 


1 


's 


1 


8 


I 


h 

22 
23 
24 
25 
27 
28 
29 
30 
31 


1 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

10 

11 

13 

13 

14 

15 

n 

18 


RBims 
rachetées. 


CINQ  POUR  CENT. 


TAUX   DES  RACHATS. 


101,  55,   60,  65. 

» 
y» 


COUT. 


» 
» 


1» 


D 

9 
» 

» 
9 
9 
9 
n 
n 
» 

9 
9 
9 
9 
• 
» 
1» 
9 

H 
9 
9 

9 
9 
9 


» 
9 
9 
9 

9 
9 
9 
» 
9 

■ 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
» 
9 
9 
9 
9 
» 
9 
9 


9 

9 
9 
9 
9 
U 
» 
9 
m 
9 

» 

» 
H 
9 
9 


9 

9 
» 
W 

n 
» 
M 

9 
» 

n 

» 
» 

9 
9 

9 
9 
» 


» 
II 
9 
9 
9 
9 
9 
» 
P 
9 
9 
9 
9 
» 


9 
9 

y» 

9 
9 


QUATRE  ET  DEMI  POUR  CENT. 


RENTES 

racbetées. 


9 

9 

9 

9 

y* 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

» 

» 

» 

9 

» 

9 

9 

9 

9 

»» 

» 

» 

Il 

H 

» 

1» 

« 

M 

» 
» 
9 
n 

9 
» 
» 
9 
9 

« 

» 


9 
9 

9 

45 
3,000 

» 

» 
1,170 


50 

ji 
» 

9 

900 

1* 

khO 

9 

20'» 

» 

200 
725 
22Ô 

» 
100 

» 

800 
» 

» 

9 
9 

1,560 

9 
n 


9 

62 
1,350 
» 

225 

M 
9 

1,350 
n 

728 

» 

1,127 

» 

9 
9 
M 

» 

» 

» 
» 


9 
9 
>» 

9 
9 
9 

4,257 

M 

450 

-.100 

» 
1,156 


TAUX 

des  rachats. 


9 

9 

9 

«j^  •  •  •  . 

99,   50 

» 

9 
» 
9 

99,    50 


9 

99,   50 
O-.).   50 

9 
9 

99,    40 
» 

» 

99,   50 
» 

99,    50 

n 

9 

Ou,    .*>o 

» 
w 
>• 

9 

9 
9 
M 
» 


II 

» 

inn.   75 
i> 

1 00,    7  It 
i- 

n 

10^,   75 
n 

m 

100,    7.1 

9 
II 

» 
» 


91», 

,50 

B 

» 

» 

00, 

50 

)l 

99, 

50 

n 

99. 

50 

1» 

99, 

50 

■.  '.<. 

5  ' 

99. 

50 

'.'.», 

50 

» 

99, 

50 

9 

99, 

50 

» 

1» 

9 

9 

9 

99. 

50 

9 

9 

[Chambre  dti  Pain.]  HËGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [S3  avril  1831.] 


QUATnE  POLR  CENT. 


16, 15,  es,  90.  9S,  ^T 

16,  91,  -n<,  os,  10 

■n'.iolii',  *o,  lïw..'.i. .].,,! 

'S,  85^  soi  Û5,  77' '....'... 

18.  Ti,  eo,  Si,  90 

lel  lo',  is!  sil  »,';T...".'..'.i 

is',  90,  B5,'90,  17','»  loV  ls',3 

n,'  îoi  *o,'*5,'  so'....' 

77,  3S.  M,  41,  iû 

77,  50,  ss,  00,  es 

11,  80.85,  9S.  18',  0,  05 

77,  10,  80.  78',  0,  10.  li , 

Tl',  3o',  35!  *o!  6dI  15 

78,  ",  OS,  iT,  Si,  80 

lll  li!  m!  31,  40,  45 

lll  wi  Ssiw,  65,  11) 

ni  isi  so,'  BS..'. 

IbI  lU.  lil  m!  2i.. ..',.'. 

18,  10,  15,  10 

1B,05,  10,  15 

7fl,  !S,  M.    35 

7al  90,'  9S,'  79',  ■  oî 

19  30,  35,  M,  « 

19,  SO,  &S,  M,  70 

79,'lS,'90,'  80' 

79,  GO,  15,  aO,  8S,  90 

79,  60,  6S,  10,  75 

79,  *5,  60,  6S,   10,  IS 

79,  SO,  S5,  60,  65 

19,  45,  »,  55,  6S.  70 

19,  OS,  M,  9S,  SO'  >,  05.  10... 

BO'  xH  15,  U. 

18,  60,  75,  80,  85,  90 

78,55,10,15,80,(5 

18.  65,  70,  IS.  80 

78,  Î5,  M,  « 

18,  iO,  35,  40 

18.  10,  10,  10. 

n.  8S,  90,  95,  18',  »,05 

71,  85,  95.  IS*,»,  10 

n,  M,  90,  18' 
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[Chambre  d«i  P«in.J  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [23  avril  1834.] 


DITES. 


1833. 


Juin.  19 

30 
21 
22 
34 
25 
26 
21 
28 
29 


Joillet. 


1 
2 
3 

4 
5 
6 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
15 
16 
11 
18 
19 
20 
22 
23 
24 
25 
26 
30 
31 


À0A(.  1 
2 
3 
S 

6 
1 
8 
9 
10 
12 
13 
14 
16 
11 
19 
20 
21 
22 
23 
2k 
26 
21 
28 
29 
30 
31 


Septembre.  2 

3 

4 

5 

S 

1 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

16 

n 


QNQ  POUR  CENT. 


aaims 

r&ehetées. 


TAUX  DIS  RÂCBÂT8. 


lOli  S5,  60,  65. 


COUT. 


QUATRE  ET  DEMI  POUR  CEîîT. 


KEIfTBS 

rachetées. 


63 
2,622 


» 
110 


260 


300 

100 

60 

60 


182 


1,000 


560 


300 


TAUX, 
des  rachats. 


100 
101 


15 
15 


• . . 
• . . 


»   

101 

»   

»   

9    

»          

»    

» 

»    

»    

»    

101 

»   

»       

101  

101 

loi 

»  

» 

»  ........ 

JOl. 

101 

101 

101 

101 

101, 5o!!!!li.! 

100,  85*.'.*.!!*.!.' 

101, 80.!!!!!!! 

99,  15 

99,  50 

99,  50 

99,  5o!!!.!.!. 

com 


1, 


58.93C 


U 


» 
11,283 

» 

» 

9 
» 

m 


s 

5,835 

» 

9 

5,059 
1,683 
1,683 


6,733 
2,344 
1,346 
1,346 


4,061 


6i 


U. 


633 


12,6661 


9 
» 
9 

9 


3,3» 


ICliambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [23  avril  1834.] 
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QCATRE  POUR  CENT. 


ES 

CM. 

15 


3 
7 


0 

9 
0 
0 


0 

o 

lO 
10 

iO 

» 

00 

s 

00 

00 


10 
M 


00 

10 

B 

•0 

no 

tto 

•00 

m 

9 

» 

130 

» 


110 


ito 


TAUX 

des  rachats. 


04,   50... 

V  ... 
94,    50... 

» 
9^,    50... 
94,    50... 
94.»    50... 

»        .. . 

9  .  .. 

>  •  .. 

»  ... 

9%,    25... 

94,    50... 

n        ... 

94,   25... 

>  ..* 
94,    50... 

>  . . .. 
94,  50... 
94,  50... 
94,  50... 
94,      5... 

»  ... 
94,   50... 

»  ... 
94,  50... 
94,  50... 
94..  50... 
94,  50... 
94,   50... 

»  . . . 
94,   50... 

»  ••. 
94,  SO... 
94,  50... 

04,  50... 

*       .•• 

94,  50... 

94,  50... 
94,  25... 

»       ... 

94,  25... 
94,  25... 
9ï,  25... 

»  ... 
04,  25... 
94,  20... 
94,  20... 
9t,  20... 
94,  20... 

»  ... 
94,    15... 

»  ... 
94 

»       . .. 

»       .. . 

»       ..  • 

94 

94 

»  -.9 

94 

»       ..  • 

9  ... 

92 

92 

■        .. . 
9U  50... 
91,  35... 
» 

01 


TROIS  POCR  CENT. 


COUT. 


59,416  87 

»    » 

31,114  12 
»   » 

98,398  13 
41.343  15 
25,121  62 

»   » 

»    » 


»  » 

9,425  » 

9,425  » 

»  » 

8,058  37 

p  » 
9,450  » 

»  » 
9,450  y> 
9,662  62 
1,087  52 
9,450  9 

9      9 

1,583  62 

»  » 

11,812  50 

5,670  9 

5,906  25 

4,125  9 

5,906  25 

1,081  50 

9      9 

14,115  9 
1,081  50 


7,323  75 

9       » 

11,813  50 

»  » 
9,260  06 
9,425  9 

9      9 
9      9 

9,425  9 

7,304  37 

10,744  50 

9      9 

1,413  75 
8,113  50 
1,300  50 
11,115  9 
6,853  05 

10,238  81 

9      9 

3,055  » 

9      9 
»       » 

»  9 

31,600  » 


2,585 
5,110 

9 
9 

23,920 
3,680 

9 

6,633  15 
6,843  15 

9      » 
12,285  » 

9     » 
»  » 


RENTES 

rachetées. 


10,396 
10,956 
11,650 
13,564 
15,484 
14,482 
14,085 
14,819 
11,925 
11,926 


3,061 
3,196 
1,104 
2,199 
3,267 
2,093 
3,219 
2,684 
3,264 
3,115 
3,222 
2,540 
3,699 
2,951 
3,510 
2,600 
tf,150 
â,060 
3,100 
3,000 
3,093 
3.380 
2,110 
3,099 
3,261 


3,052 
3,652 
2,153 
2,888 
3,400 
2,711 
3,212 
2,990 
3,095 
3,083 
3,064 
3,121 
3,022 
3,024 
3,117 
3,996 
3,42S 
3,641 
3,584 
4,213 
3,101 
3,111 
3,217 
3,015 
3,082 
3,200 


3,094 
3,140 
3,016 
3,360 
3,130 
3,161 
3,081 
3,154 
3,330 
3,114 
3,051 
3,151 
3,112 
3,211 
3,224 


TACX  DBS  RACHATS. 


CODT. 


11,  15,  80,  95,  18' 

18,  20,  25,  30 

1^,  20,  25.  30 

18,  »,  05,  10,  15 

18,  »,  05.  10,  15 

71,  10,  15,  18',  »,  05 

11,  50,  55,  60,  65,  10 

11,  45.  50,  55,  60,  65 

11,  55,  60,  65,  80,  90,  95,  ic' 
11,  50,  60 

11,  20>  35,  45 

16,  85,  90,  95,  11' 

11,  10,  15,  35 

11,  20,  30,  35 

71,  20,  25,  30 

11,  55,  60,  65 

11,  60,  65.  15 

11,  30,  40,  45 

11,  45,  50 

11,  55,  60 

11,  65,  10 

17,  50 

11,  25,  35 

11,  05,  10 

16,  95,  11,  25,  30 

16,  90,  11,  05,  10 

16,  95,  11,  »,  05 

11,  20,  30,  40 

11,  15,  20,  25,  30 

11,  10,  15 

17,  15,  20 

17,  15,  20,  25 

11,  35,  40 

11,  30,  40,  45,  50,  55 

11,  15 

16,  10,  15,  80,  95 

71,  05,  15,  20,  35,  40 

11,  »,  25,  35 

16,  10,  15,  11' 

16,  50,  65 

16,  55,  85,  90 

16,  15,  85 

16,  85,  90,  11',  15, 

11,  15,  20,  25 

11,  »,  05 

11,  05,  10,  20 

11,  »,  05.  10 

16,  95,  11«,  »,  05,  10 

16,  80,  85 

16,  15,  80 

16,  85,  90,  11' 

16,  85,  90 

16,  85,  90,  95 

16,  10,  80 

16,  60,  70.  75. 

76,  40,  45,  50 

16,  35,  40,  45,  55 

16,  30,  35.  50 

76,  2J,  35 

16,  »,  20,  25,  30,  35 

16,  15,  20 

16,  »,  05,  25 

76,  10,  20 

16,  »,  40 

15,  45,  50,  60,  80 

15,  80,  85,  90,  16' 

75,  85,  90 

75,  40,  50,  65 

15,  15,  20 - 

15,  20,  25,  30 

14,  95,  15',  »,  10,  20,  25 

15,  55,  60,  65 

75,  90,  95,  16» 

15,  70 

15,  55,  65 

15,  65,  10,  15,  80 


268,998  86 
286,795  15 
30'!, 896  32 
353,103  64 
402,891  95 
316,3)0  65 
364,111  44 
382,911  94 
463,129  38 
308,2'i9  83 


18,882  40 
81,953  06 
19,812  39 
12,105  10 
8^,131  90 
19,966  89 
83,311  02 
69,251  08 
84,293  80 
80,531  61 
83,401  16 
63,616  61 
95,216  28 
15,819  31 
90,313  08 
66,119  11 
80,863  36 
18,801  14 
19,189  98 
11,118  65 
19,566  35 
86,965  52 
11,439  41 
80,033  51 
83,862  05 


18,086  53 

94.011  26 
10,891  51 
14,033  50 
86,855  80 
10,903  63 
83,168  19 
16,668  83 

19.012  19 
19,155  49 
18,842  91 
80,140  82 
11,604  25 
11,439  95 
81,303  23 

102,432  31 
81,161  46 
93,340  25 
91,682  51 

101,699  94 
79,018  15 
19,264  14 
8l,9'i5  37 
18,183  9 
18,328  65 
81,316  66 


18,506  33 
19,652  66 
11.165  .12 
83,147  45 
19.154  43 
19,948  30 
11,618  19 
10.012  11 
81,004  12 
19,459  03 
11,021  50 
19,942  02 
18,526  13 
80,918  86 
81,318  35 
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[Chambre  des  Pairs.l  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  123  avril  1834.] 


DATES. 


1833. 


Septembre.  19 
20 
21 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
30 


Octobre. 


1 

2 

3 

4 

S 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

n 

IS 
16 
11 
18 
19 
2t 
22 
23 
24 
25 
26 
28 
29 
30 
31 


NoTembre.  2 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

25 

26 

27 

28 

29 

30 


Déeembre    2 

3 

4 

S 

6 

7 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

16 

17 


CINQ  POUR  CENT. 


RC1ITB8 

rachetées. 


TAUX  DU  SACOATS. 


101,   55,   60,   65. 


17.500 


16,698 


100,  20. 


100,  20,  25,  30... 


....... 

....... 


• . . 
• . . 


. .  • 
• . . 


. .  • 

.  «  • 

. .  • 
. .  • 
•  •  ■ 
.  •  • 


a  .  . 

.  «  • 

•  •  • 

•  «  . 
■  •  « 


COVT. 


350, 


700 


33 'I, 


7^0  03 


QUATRE  ET  DEMI  POUR  GEN 


re:<tes 
rachetées. 


9 

480 

» 
» 
» 

» 

460 

« 


» 
» 

506 

» 
» 
» 

300 

» 
» 

125 

» 
» 

» 

550 

» 


552 

» 

» 


200 

» 
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» 
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9 
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s 
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90 
90 
90 

9 
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» 
90 

135 
45 
90 
90 
90 
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» 
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» 

1«0 
90 

9 
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90 
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99 
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97 
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99,  50 
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99,  50. .«••... 
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99,  50 

99,  50 

99,  50 

99,  50 

99,  50 


9 

99,  50. 

99,  75. 
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100.... 

9 

99,  75 
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te 


QUATRE  POUR  CENT. 


rrns 

«tMS. 


» 

10% 

,&80 

» 

300 

362 

» 

,050 


130 

soo 

100 

ru 


8S0 
417 
400 
310 

» 
» 

,390 

» 
510 


361 
«30 

» 

338 

» 

coo 


9 

600 

400 


900 

350 

340 

435 

50 


TAGX 

des  rachats. 


300 
335 


»0 
140 


» 
00 

143 
!40 
00 


»       

91 

91 

»       , 

91 

916 

»       

»       ........ 

91 

»       

»       

91 

93,  80 

90,  80 

90,  80 

9  a....... 

>  

»  

»  

89 

89 

88,  50 

89 

89 

»       

9  

90 

9 

90 

»       

»       

90 

90 

*  «..•.... 
90 

9 

90 

•       

90 

90,  30 

»       

9         

» 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

9  •.. 

90 

90 

90 

90 

90 

M         

90 

90 

90 

90 

9  

90,  10 

90,  40 

90,  40 

90,  30 

90,  30 

90,  35 

90,  35 

90,  40 


r. 

CODT. 

9 

9 

3,366 

9 

35,9^5 

9 

• 

9 

4,550 

9 

8,235  50       1 

9 

» 

9 

> 

23,881  50       1 

9 

9 

» 

9 

2,130 

9 

11,350 

9 

3,210 

9 

16,413 

10 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

5,429 

9 

18,912  50 

9,226  12 

8,900 

» 

4,672  50       1 

9 

9 

29,025 

9 

9 

11,475 

9 

» 

» 

8,351 

50 

14,115 

6 

9 

5,130 

9 

» 

13,500 

9 

9 

13,500 

» 

9,020 

» 

» 

9 

9 

20,350 

9 

5.625 

9 

5,400 

9 

9,181 

50 

1,125 

9 

4,500 

9 

6,150 

9 

1,312  50       1 

4,500 

5,625 

5,400 

5,635 

9 

13,315 

5,461 

50 

5,400 

4,500 

6,160 

9 

9,000 

5,635 

8,115 

11,350 

9 

5,383  37       1 

4,530 

» 

5,650 

9 

6,165 

9 

4,515 

9 

6,768  75       1 

4,513  50       1 

13,995 

9 

9 

9 

SENTES 

rachetées. 


3,115 
3,353 
3,140 
3,099 
3,220 
3,184 
3,196 
3,211 
3,090 
3,031 


3,256 
3,180 
3,190 
3,266 
3,040 
3,203 
3,182 
3,365 
3,174 
3,387 
3,424 
3,345 
3,384 
8,352 
3,300 
3,295 
3,266 
3,230 
3,080 
3,409 
3,205 
3,316 
3,066 
3,266 
3,110 
3,184 
3,000 


3,399 
2,920 
3,638 
3,069 
3,261 
3,000 
3,656 
3,800 
3,571 
3,884 
3,394 
3,199 
3,611 
3,116 
3,180 
3,995 
3,629 
3,880 
3,214 
3,226 
3,214 
3,188 
3,049 
2,166 
3,500 


3,000 
3,414 
3,594 
3,226 
3,143 
3,214 
3,016 
3,901 
3,611 
3,690 
3,000 
3,047 
4,319 
3,394 


TROIS  POUR  COT. 


TAt'X  DES  RACHATS. 


15,  10,  15 

15,  60,  65,  70,  15 

15,60 

75,  45,  50 

15,  50 

75,  40,  50,  55 

75,  25,  40 

75,  35,  35,  50,  55 

75,  60,  70 

15,  45,  50 

15,  65 

15,  55,  60,  65 

15,  30,  35,  45 

75,  20,  25,  30 

75,  25,  35,  40 

14,  20,  40.  65,  90 

12,  35,  73,  ',  50,  73,  Os.  .•••••  ••..•..•.....•• 

72,  10,  13,  95,  13',  15,  20 

72,  55,  73,  05,  10,  15 

11,  .•i5,  90 

11.  65,  80 

70,  80,  90,  11< 

11,  15,  12,  15,  20 

11,  25,  50,  75,  13' 

11,  95,  12,  25,  30 

12,  »,  10 

13,  35,  60 

13,  80,  85,  14' 

13,  75,  80,  14',  »,  40 

14,  10,  25,  30,  50 

13,  15,  14'  »  15 

14,  »,  10,  20.  30,  35,  40 

14,  60,  70,   15 

14,  85,  95,  15' 

74,  90,  75',  »,  10 

15,  40,  50 

75,  50,  10 

14,  85,  75',  »,  30 

74,  10 

15,  35,  40,  50 

15,  50,  65,  10 

14,  80,  90,  75' 

14,  85 

14,  50,  60 

14,  30,  40,  45,  50 

13,  85,  1\*  »,  15,  20,  35,  45 

14,  05,  15,  25,  30,  40,  65 

14,  40,  50,  55,  60 

74,  50,  65,  10,  15 

14,  95,  15',  »,  05 

14,  95,  15',  »,  05 

14,  15,  80,  85,  90,  15' 

15,  »  05.  15 

15,  »  05 

15,  05,  10,  20 

75,  30 

15,  40,  45,  50. 

15,  50,  55 

15,  25,  30.  40 

15,  15,  20 

15,  30,  35,  40 

15,  40 

75,  35 

75,  50,  65,  70 

15,  80,  65,  76'  10. 

76,  25,  35,  40 

76,  25,  30 

74,  55,  65,  75,  80 

74.  40,  45 

74,30,40,45    10. 

74,45,70 

74,  80,  90,  75* 

75,  05 

74,  95,  75*,  »  35 

75,  05,  10.  15,  30,  35 , 

74,  95,  75' 


COCT. 


78,623  48 
83,069  03 
19,128  » 
77.966  49 
81,036  65 
80,119  43 
80,352  15 
80,731  33 
17,921  » 
16,405  55 


82,105  46 
80,131  32 
80,149  66 
81,917  33 
16,352  14 
19,573  38 
77,831  12 
79,293  06 
17,183  89 
80,998  11 
81,926  53 
79,005  81 
81.210  20 
19,923  58 
19,238  33 
19,130  9 
19,940  53 
19,527  99 
15,801  31 
84,406  90 
19,066  40 
82,059  15 
16,295  89 
81,568  03 
11,155  43 
80,063  16 
15,600    • 


83,514  73 
12,108  0 
91,399  34 
11,413  49 
81,313  09 
14,850  0 
90,802  0 
94,207  37 
63,646  12 
11,328  56 
81,810  80 
79,517  66 
90,295  70 
61,881  17 
19,352  17 
74,910  92 
90.160  48 
72,119  58 
80,611  40 
81,156  01 
80,933  25 
80,036  » 
16,403  43 
69,409  83 
81,966  67 


75,350  » 
86,014  05 
90,895  11 
82,103  30 
69,735  06 
80,057  70 
74,821  93 
74,199  59 
89,614  06 
61,144  9 
15,050  9 
16,150  ta 
109.145  63 
83,335  tS 
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DATES. 

1833. 

CINQ  POUR  CENT. 

QUATRE  ET  DEM:  POUR  CENT. 

UBTTSS 

rachetées. 

TAOX  DES  BICBATS. 

COUT. 

RE.'VTES 
rachetées. 

TAGX 

des  rachats. 

COI 

Décembre.  18 
19 
20 
21 
23 
7% 
26 
27 
38 
30 
31 

n          » 

»          • 

135 
90 
90 

» 

179 

» 

2-0 

a 
135 

» 

99,  90 

99,  90 

99,  90 

9 

99,  l»0 

100 

2,9! 

liW 

1%9' 

3.9' 

.»,  i» 

6.0< 

» 
100 

v,\/ 

3  01 

» 

100,73  (taux  moyen;. 

332,361 

4,681,356  91 

49,309 

99,  93 
(taux  moyen.) 

1,094,' 

n  a  été  racheté  depuis  le  1*'  jusqu'au  31  décembre  1833  inclusivement,  savoir  :  1*  Deux  cent  trente  deux  tnill 
cent  cinquante-six  francs  quatre-vinijt-onze  centimes^  ce  qui  i  tablii  un  prix  commun  de  cent  francs  soixante 
vingt-quatorze  mille  neuf  cent  quarante-trois  francs  treize  centimeSy  co  qui  établit  un  prix  commua  do  quatrt 
rente  i  pour  100  qui  ont  coût»'  trois  millions  six  cent  neuf  mille  deux  cent  cinquante  et  un  francs  vin^ 
lions  trente  mille  cinq  cent  quatre-vingt-huit  francs  de  renie  3  pour  100,  qui  ont  coûté  cinquante-deux  miUUn 
do  toixante-diX'Sept  francs  dix-neuf  centimes. 

Vo  ET  Vérifib  par  la  Commission  : 
Signé  :  lfoLUE.x,  comte  d^ÀRGOUT,  d*Audiffret,  à.  odibr, 
F.  Delkssert,  B.  Delessert. 


ÉTAT  H*  3. 

31  décembre  1833. 


CAISSE  D'A 


Bois  cédés  à  la  caisse  d* 


RÉSUME,  au  31  décembre  1833,  des  opér 
des    150,000  hectares  de  bois,  fonds  et 
la  loi  du  25  mars  1817. 


TENTES. 


Bois  vendus  au  31  décembre  1833 

Bois  vandui  en  1S33  {Néënt) • 

Total  césiéral  au  31  décembre  1833. •.• 

RBGOUYRESIENTS. 

Il  avait  été  reeouvré  au  31  décembre  1833 

Il  a  été  recouvré  en  1833  (NéëMt) 

Total  des  sommes  recouvrées  an  31  décembre 

A    DtDUIRI. 

Primes   d'antielpatioa  de  payement ,    intérêts,   frais,  etc.,  payés  jusqa*aa  3 
Idem  en  |833  {fféëMt) 

Nbt  produit  des  reooavrements  aa  31  décembre 

A  atanaB  du  montant  des  ventes  d-datsas  les  sommes  recouvrées  s*éla«aa 

itisTt  à  raeoavrt  aa  31  décambra  IB33 

(1)  Vêir  réCat  a*  s  joint  aa  rapport  bit  ani  Chaaabrai,  le  9  mari  lass. 
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QCATIV£  POUR  CENT. 


EBTSS 

hâtées. 


«00 
3S0 

aoo 

300 

300 
300 
416 

» 

600 

» 


S.  S93 


TAUX 

des  rachats. 


90,  50 

90,    40,  50 

90,  50 

90,  40 

90.  40.... 
90,  40.... 
90,  50.... 

"  . . . . 
90,  50 

»       -  -  - . 


92,  70 
(taux  moyen). 


COUT. 


9,050  » 
7,911  25 
4,525  » 
6,787 
4,520 
6,180 
9,412 
» 

13,575 


50 

9 
» 


3,609,251  22 


1 


RENTES 

rachetées. 


4,141 
3,919 
3,649 
4,281 
3,82'« 
3,808 
4,150 
3,975 
3,663 
4,049 
3,000 


2,030,588 


TROIS  POUR  CENT. 


TAUX  DIS  BACHAT8. 


14,  90,  95 

15 

74,  70,  75,  85.... 

14,  65,  70,  15,  90. 

75,  »,  05 

l'«,  90,  95 

75,  10,  15 

15,  10,  20,  25.... 

15,  10,  20 

15,  »,  05 

74,  90 


11,19   (taux  moyen.) 


COUT. 


103,561  96 
91,075  » 
90,952  83 

106,760  51 
95,638  14 
95,r.8l  52 

103, 8»9  67 
99, 6 «5  9^ 
91,715  50 

101,235  » 
14,9U0     » 


52,249,670  Tl 


^ante-sept  francs  de  rente  5  pour  100  qai  ont  coûté  quatre  millions  six  cent  quatre-vingt-un  mille  trois 

;  2*  quarante-neuf  mille  trois  cent  neuf  francs  de  rente  4  \/±  pour  cent,  qui  ont  coûté  un  million  quatre- 

m,  francs  quatre-vingt-treize  centimes;  3*  cent  cinquante-cinq  mille  cinq  cent  quatre-vingt-treize  francs  de 

s,  ce  qui  ciablit  un  prix  commun  do  quatre-vingt-douze  francs  soixante-ilix-neuf  centimes  ;  et  4''  deux  mil- 

qmarante-neuf  mille  six  cent  soixante-dix  francs  soixante-dix-sept  centimes^  ce  qui   établit  un  prix  commun 


Gertihé  véritable  : 
Le  Comeiller  éTÉtai^  Directeur  général, 
Signé  :  Pasquibr. 


SEMENT. 


t  (Loi  da  25  mars  lavi,} 


uelUs  a  donné  lieu  l'aliénation  de  partie 
,  dont  la  mite  en  vente  a  été  autorisée  par 


coarc^A^cs. 


b.    a.    c. 
21,951     33     25 

»      »      » 


21,951     33    25 


%,775,825  fir.  99. 


iSTiMinon. 


fr.    c. 

69,661,111    69 


69,661,111     69 


88,341,164    91  (l) 


88,241,164    91 


4,715,825    99 

»  9 


83,465,338    98 


I  4itf  à  la  somme  de. 


HOilTART 


des  Tentes. 


fr.    0. 

(1)    88,241,962    21 

»  » 


88,241,164    91 
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ÉTAT  H*  7. 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


31  décembre  1832. 


SITUATION,  au  31  décembre  1833,  des  rentes  sur  le  Grand-livr  e 
de  la  dette  publique,  déposées  à  cette  caisse. 


RENTES 


3  0/0. 


4  0/0. 


IBf 


«   1/2  0/0. 


9 
71 


S    0/0. 


026 

50,000 

12,000 

12,500 

137,202 

B'JO 

3,3<kO 

5,380 

4,951 
10,221 

5,011 
38,10'3 

4,900 
19,e06 

6,633 
11,800 

4,4^3 

1,382 

49,700 

4,760 

14,708 

2,000 

2\,000 
60,000 

31,000 

12,081 

135,106 
4,210 

23,000 

3,539 

3,923 

1,820 

863 

8,078 

3,440 
4,932 

9 

2,004 
3,684 
2,954 
96 
1,646 
3,337 

552 
1,168 
5,800 
1,725 

740 

959 
1,002 
1,647 
1,351 
3,044 
3,340 
1,417 
3,095 
3,315 

619 
3,86t 


7 


PROPRIÉTAIRES  DES  RENTES. 


Les  employés  des  cultes. 

Les  employés  et  fonctionnaires  do  l'Université  do  France. 

Les  principaux  et  régents  des  collèjp^es  communaux. 

Las  employés  du  ministère  dos  aff  lires  étran;?ères. 

Edetn,  du  ministère  des  Qnances  ot  administrations  financières. 

Idem,  du  ministère  de  la  {rnorro. 

Uêm.  dos  écoles  royales  militaires. 

Uem.  des  écoles    royales   du    génie,    artillerie,    manufactures 
d'armes,  etc. 

id0m.  de  la  diroction  des  poudres  et  salpêtres. 

Idem,  des  subsistances  militaires. 

Uêm.  de  l'école  royale  polytechnique. 

Uêw^  du  ministère  de  I  intèriour. 

Uêm.  des  écolos  d'arts  et  mciiers  d'Angers  et  de  Cbâions. 

kUm.  des  écoles  vétérinaires  et  haras. 

idem,  de  la  vérification  des  poids  et  mesures. 

Les  agents  des  prisons. 

Les  employés  de  l'académie  royale  de  musique. 

Lot  fonctionnaires  de   l'ordre  Judiciaire  et  les  employés  da  mi- 
nistère de  la  Justice. 

Los  employés  et  ouvriers  do  Pimprimerie  royale. 

Los  emploTés  de  la  cour  des  comptes. 

Uem.  de  la  direction  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts 
el  consignations. 

Caisse  df>s  secours  mutuels  des  ouvriers  de  la  manufacture  royale 
des  tabacs  de  Paris  (liquiilation  de  la). 

Les  courriers  de  Is  direction  générale  des  postes  aux  lettres. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de   la  Seine  et 
des  admmistrations  municipales. 

Les  employés  de  la   préfecture  de  police  du  département  de  la 
Seine. 

Les  administrateurs  et  employés  des  hôpitaux  et  hospices  dvil 
de  Paris. 

La  caisse  de  vétérance  do  Tex-maison  de  Charles  X. 

Les  hommes  d'équipages  des   4  compagnies  des   ex -garde  s  du 
corps. 

Le   fonds  de  pension  de  la  Légion  d'honneur  institué  par  l'or-j 
donn:ince  royale  du  |6  mai  1816. 

Les  employés  de  la  préfecture  el  du  principal  employé  de  chaque 
sous-préfecture  du  département  de  l'Ain. 

Lps  employés  de  la  préfecture  du  Calvados. 

Uem,  du  Morbihan. 

Idew^  du  Puy^iivDJme. 

Les  employés  de  la  prtfectnre  et  des  toos-préfectures  du  dé- 
partement de  l*Aisne. 

Utwu  des  Ardennes. 

idem,  des  Bouches^u-Rbftne. 

idem,  du  Gantai. 

Uêwu  de  la  Dordogne. 

iiemm  de  la  Haute-Garonne. 

idem,  de  l'Indre. 

idem,  de  la  Loire. 

idem,  du  Loiret. 

idem,  de  la  lieuse. 

Uêwu  du  Pas-de-Calais. 

idem,  des  Hautes- Pyrénées. 

idem,  de  la  Seine-Inférieure. 

Idem,  de  Tai  n-et-Garonne. 

Los  employés  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allior. 

idem,  ties  Basses  Alpes. 

JUmi.  des  Hautes-Alpes. 

Idem,  de  FAriège. 

JUmi.  de  l*Aube. 

JUmi.  de  l'Aude. 

idem,  de  la  Charente. 

idew^  du  Cher. 

JUmi.  de  la  Gorse. 

idem,  de  la  C4e-d*0r. 

JUmi.  des  GdlMHlv-irord 
da  Douta. 


b3 
r— 

es 
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RBlfTBS 


3  0/0. 


4  o/o; 


592 


35 


.664 


k26 


54 


13 
367 


18 


4  1/2  0/0. 


5   Q/O. 


3,032 

1,7^4 
3,287 
4,178 

2,6ro 

559 
2,186 
2,%01 

931 
2,173 
2,114 
2,524 
2,^30 
1,151 
6,531 
2,638 
2,170 
7,100 
2,5H'« 
1,577 
3,652 
2,402 
2,604 
1,551 
2,782 
3,068 
1,788 
1,497 
2,220 
1,5C3 
» 

1,753 

2,074 

1,581 

576 

1,000 

274 

465 

59 

254 

338 

453 

1,098 

983 

%5S 

428 

660 

111 

80 

77 

166 

36 

274 

a*6i2 

340 

417 

6,100 

1,506 

• 

618 

6,578 

467 

7 

2,528 

1,664 
137 

1,243 

219 

9 

348 

3,950 
564 
200 

1,016 
124 
170 

1,570 
103 
481 
363 
S30 


PROPRIÉTAIRES  DES  RENTES. 


MMI* 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Utm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


LoA  employés  de  la  préfecture  du  département  do  l'Eure. 
Idem.  d'Eu ro-ot- Loir. 

du  Fiiiislère. 

du  Gard. 

de  la  Gironde. 

(IMndrc^ït-Loire. 

de  l'Isère. 
Uem.  du  Jura. 
Idem,  des  Landes. 

de  la  Haiitc-Lofre. 

de  la  Manche. 

de  la  Marne. 

de  la  Hauie-Mame. 

de  la  Meurtho. 

de  la  Nièvre. 

du  NurU. 

de  l'Urne. 
Idem,  dos  Rasses-Pyrénées. 
lUem.  des  Pyrénées-Orientales. 
Idem,  du  Rns-Khin. 
Idem,  du  Haut-Rhin. 
Uem.  du  Rhdne. 
Itlem.  de  la  Haute-SnAne. 
Uem.  de  Sa<'ino-el-Loire. 
Idem,  lie  la  Sartho. 
Idem,  de  Suine-et-Marne. 
Uem.iln  Si-fne-et-Oise. 
Idem,  dos  Dcux-Sèvres. 
Uem,   de  la  Somme. 
Uem.  du  Tain. 

L(w  cuiploTès  de  la  préfecture  do  Var. 
Uem.  de  vaucluse. 
Idem,  de  la  Vienne. 
Uem,  fie  la  Haute-Vienne. 
JcUm*  des  Vosges. 

L*'s  employés  de  l'octroi  de  la  Tille  d'AbbeTille. 
Uem,  d'Aix. 
Uem.  d'Amiens. 
Uem,  d'Angers. 
Uem,  d'Autun. 
Idem,  de  Bayeuz. 
Uem,  de  Rayonne. 
Uem.  do  Besançon. 
Uem,  de  Bordeaux. 
Uem,  de  Caen. 
Idem,  de  Cambrai. 
Uewi,  de  Chàlons. 
Uem,  de  Clerinont-Ferrand. 
Uem,  de  Dunkerque. 
klem,  d'Bvreux. 
idem,  de  Fougères. 
Uem,  de  Grenoble. 

Idem,  de  la  Flèche  et  SaintA-Golombs. 
Uem,  de  La  Rochelle. 
Uetu,  de  Lille. 
Uewi,  de  Limoges. 
Uem,  de  Lisieui. 
Uem,  de  Lyon. 
Uem,  de  Marseille. 
Uem,  de  Montreuil. 
Uem,  de  Moulins. 
Uem,  de  Nantes. 
Uem,  d'Orléans. 
Uem,  de  Péronna. 
Uem,  de  Reims. 
Uem,  de  Rouen. 
Uem,  du  Saini-Chamond. 
Uewi,  de  Saint^BUenne. 
Uewi,  de  Sainl-Gemiain-eQ-Laye. 
Uem,  de  Saint-Ouen. 
Uem.  de  Sedan. 
Uewi,  de  Toulouse. 
Uem,  de  Valenciennes. 
l.tf)  frmployès  do  la  mairis  et  ds  rootrol  da  It  vilis  ds  Boorfos. 
Uewi,  lie  Brest. 
Itan.  de  Cowlé. 
JUmi.  de  Dieppe. 
JUmi.  de  Douai. 
Uewi.  do  Havre. 
Uem,  de  LsoévUls. 

dsMets. 

àm  Nancy. 


a 

m 
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RENTES 


3  0/0. 


85 

13 


«  0/0. 

4  1/2  0/0. 

» 

» 

9 

» 

» 

■» 

» 

5  0/0. 


396 


282 


262,136 
28,S00 


295,3)5 


» 

9 
» 

» 
» 

m 
» 


> 

9 


» 

9 
» 


32^,000 

» 

6,G00 

130,000 


461, 976 


14,700 
3,000 


17,700 


535 

80 

1,900 

218 
1,981 

730 

850 

1,201 

243 

148 

4,369 

13 

253 

83 

6,880 

8,291 

25 

956 

3,310 

833 

35 

294 

78 

148 

312 

495 

87 

247 

727 

942 

» 

83 

123 

61 
105 
104 

78 
701 


678 
2,263 
2,583 

112 
99 

168 
168 
375 


222,345 

1,500 

1,500 

6,738  642 

2,095,000 

35,903 

621 ,707 

20,481 


10,674,157 


PROPRIÉTAIRES  DES  RENTES. 


! 


Los  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Soissons. 

Idem,  de  Toul. 

Idem,  do  Troyos. 

L«s  employés  do  l'Administration  municipale  de  la  ville  d'Amiens. 

Idem,  de  Rennes. 

Idem,  du  Vannes. 

Les  employés  de  l'Administration   communale   de  la  ville   de 
Limoges. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Aix. 

Idem,  d'Angers. 

Idem,  (l'Ani^otilême. 

Idem,  de  Bordeaux. 

Idem,  do  Chàteauneuf. 

Idem,  d'Evreux. 

Idem,  de  La  Rochefoucauld. 

Idem,  de  Lille. 

Idem,  de  Lyon. 

Idem,  d'Orléans. 

Idem,  de  Perpignan. 

Uem,  de  Reims. 

Idem,  (le  Rouen. 

Idem,  de  Raffec 

Idem,  de  Sainl-Germain-en-Laye. 

Idem,  do  Tarbes. 

Idem,  de  Toulon. 

Idem,  de  Toulouse. 

Idem,  de  Tours. 

Les  employés  de  l'hospice  de  bienfaisance  de  la  ville  d*Aix. 

Uem,  des  hospices  do  la  ville  d'Aix, 

Uem,  des  hospices  civils  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Idem,  dos  hùpitaux  et  hospices  de  la    ville  de  Marseille. 

Idem,  et  médecins  des  hospices  de  la  ville  de  Nantes. 
Les  agents  salariés  du   bureau  de  charité  de  la  ville  de  Reims. 
Los  employés  do  l'hospice  royal  de  la   ville  do   Saint-Germain- 
en«Laye. 

Uem,  du  bureau  de  charité  de  la  ville  do  Toulon. 

Idem,  de  l'hospice  royal   de  la  ville  de  Versailles. 
Les  sapeurs- pompiers  de  la  ville  de  Lunéville. 
Les  gardes  pompiers  de  la  ville  du  Puy. 

Les  employés  des  octrois  des  communes  d'Angoulême,  La  Roche- 
foucault,  Vars,  La  Valette,  Barbezicux,  Cognac,  Confolcns,  Ver- 
teuil,Ruffec,  Rouissac,  le  Mans,  Aigre,  Jarnac  et  Chàteauneuf. 
Les  employés  do  la  halle  aux  grains  de  la  ville  d'Amions.  ', 

Les  employés  et  salariés  de  la  ville  de  Marseille.  ' 

Les  employés  de  la  ville  de  Versailles.  ' 

Université  royale  (l'I,  fondation  Bellanger. 
Collège  communal  ae  Beaune  M'usufruit  réservé  à  Madeleine  GaU 

leron,  veuve  de  Jean  Lauriliard). 
Ecole  primaire  de  Sainte-Menehould. 
Collège  communal  de  Sainte-Menehould. 
Enfants  de  troupe  (rente  destinée  &  fonder  à  perpétuité  un  prix 

annuel  en  faveur  des). 
Majorais  et  dotations  (compte  d'accroissement  des). 
Ecole  royale  d'arts  et  métiers  d^Angers,  pour  être  distribué  an- 
nuellement à  ceux  des  élèves  qui  auront  mérité  le  premier  prix. 
Idem,  de  Chàlons  pour  idem. 
Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 
Cai&se  des  dépôts  et  consignations  (la).  S.  C.  P. 
Divers  (rentes  reçues  en  dépôts  pour  le  compte  de). 
Divers  (rentes  reçues  en  consignations  pour  le  compte  de). 
Divers  (rentes  reçues  en  garantie  de  prêts  faits  par  la  caisse). 


1  ^ 

/  -< 
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es 


Yo  n  VÉRIFIÉ  par  la  commissîoo  : 


Certifié  véritable  : 


Signé  :  Mollien,  A.  Odixk,  le  duc  de  Gaste, 
b'Audiffmt,  F.  DnjEssiRT,  B.  Delxssert. 


Le  CottieiUer  tPÉtat,  Directeur  général. 
Signé  :  Pasquiir. 
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[Chambre  des  Pairs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


L23  avril  i834.J 


Etat  »•  8. 
31  décembre  1833. 


CAISSE  DES  DEPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


INDEMNITÉ  AFFECTÉE   AUX  ANUENS  COLONS  DE  SAINT-DOMINGUE 


RÉSUMÉ,  au  31  décembre  1833,  de  la  situation  des  mandats  délivrés  et 
des  paiements  effectués  sur  l'indemnité  affectée  aux  anciens  colons  de 
Saint-Domingue, 


ISitaaiion   au  31  décem- 
bre 1832 


Mandats  délivrés  pt  paye- 
■ents  cffectiics  en 
S833t  sur  les  liquida- 
tions parvenues  anté- 
rieurement au  i*'  Jan- 
vier 1833 


MONTANT 

des   liquidations 

opérées. 


Mandats  délivrés  et  pave- 
ments rffectués  sur  les 
liquidations  parvenues 
dans  le  courant  de 
l'année  1833 


fr.    c. 
130,463,114  61 


139,463,114  67 


9,301,  no  53 


148,764,285  20 


CINQUIÈME 

rois 
en  paiement 


fr.    c. 

27,892,033  26 


MONTANT 
des  mandats 
^délivrés. 


fr.    c. 


20,523,467  05 


27,892»622  26 


1,865,933  82 


22,389,400  87 


1,860,234  10 


29,752,856  36 


517,591  75 


SOMMES 
payées. 


fr.  c. 


20,420,394  45 


1,904,003  82 


22,324,398  27 


22,906,992  62  (A) 


517,307  41 


22,841,105  68  (A) 


OBSERVATIONS. 


Les  états  parvenus  à  la 
caisse  au  31  décembre  1833 
sont  au  nombre  de  92,  et 
comprennent  11,304  liiai- 
dations. 

SAVOIR  : 

10,056  dans  les  tableaux 
parvenus  antérieurement 
au  le'  Janvier  1833  ;  1,248 
dans  ceux  parvenus  en 
1833. 

Les  mandats  délivrés  à 
la  même  époque  sont  au 
nombre  de  9,153. 

Le  complément  des  man« 
dats  de  payement  sera  dé- 
livré aux  ayants-droit  an 
fur  et  à  mesure  de  la  levée 
des  oppositions. 

(A)  La  différence  des 
65,286  fr.  94  cent.,  qui 
existe  entre  ces  deux  ré- 
si'llats,  est  comprise  dans 
les  590,865  fr.  64  cent,  res- 
tant à  payer  sur  les  man- 
dau  ordonnancés.  (Voir 
Cétat  n*  5). 


Vu  et  vérifié  par  la  commission  : 
>igné  :  Mollicn,  comte  d'Argout,  d*Audiffrbt,  A.  Odier, 
F.  Delbssert,  B.  Delessert. 


CertifU  véritabU  : 
Le  Conseiller  d'État,  Directeur  général. 
Signé  :  Pasquter. 


M.  le  Préuldent.  La  Chambre  donne  acte  à 
la  caisse  d'amortissement  de  la  présentation  du 
rapport  et  de  la  remise  des  comptes.  Ces  docu- 
ments seront  imprimés  et  distribués. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  la  discusHon  du 
projet  de  loi  relatif  au  crédit  supplémentaire  ré' 
clamé  par  le  département  de  la  guerre  pour  Vexer- 
cice  1S34. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  Ten- 
semble  de  la  loi?  {Non!)  Je  donne  lecture  des 
articles. 


Art.  1". 

<  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
rexercîce  de  1834,  un  crédit  extraordinaire 
montant  à  la  somme  de  25,888,498  francs. 

c  Ce  crédit  demeure  réparti  entre  les  diffé- 
rents chapitres  spéciaux  de  ce  département,  con- 


formément au  tableau  A  (1),  ci-annexé.  (Adopté.) 

Art.  2. 

u  Le  crédit  de  7,550,986  francs  voté  au  cha- 
pitre 16  du  budget  des  dépenses  du  département 
de  la  guerre,  pour  l'exercice  1834,  est  réduit  de 
825,750  francs.  Cette  somme  demeure  définitive- 
ment annulée.  »  (Adopté), 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  au  vote 
sur  l'ensemble  de  la  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 102 

Majorité  absolue 52 

Boules  blanches 93 

Boules  noires 9 

(La  Chambre  a  adopté). 

(1)  Vovex  ce  Ubleau,  Archives  parlewèeiUÊÙrei% 
L  LXXXlll,  p.  S47,'^i4aiice  du  3  avril  1834. 
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M.  le  Prëfkident.  Nous  allons  passer  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  Vouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  demandé  par  le  département 
de  la  marine  pour  V exercice  1834. 

Article  unique. 

*  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1834, 
un  crédit  extraordinaire  de  2,100,000  francs. 

•  Ce  crédit,  au  moyen  duquel  TefFectif  embar- 
qué se  trouvera  porté  de  13,744  à  15,582  hommes, 
sera  réparti  de  la  manière  suivante  entre  les 
àapitres  du  budget  : 

•  Chapitre  IV.  —  Solde  et  entretien  des  coiys 
irganisés 1,096,000 /r. 

*  Chapitre  X.   —  Travaux    du 

matérUL  naval  (ports) 837,000 

c  Chapitre  XU.  —  Travaux  de 
rariiUene  (ports) 167,000 

Total 2,100,000 /r. 

(Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  au  scru- 
tin SUT  Vensemble  de  la  loi» 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 99 

Majorité  absolue 50 

Boules  blanches 93 

Boules  noires 6 

(La  Chambre  a  adopté).  . 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  2o  avril  1834. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  du  projet  de  loi  communiqué  par  la 
Chambre  des  députés,  et  relatif  aux  majorats  et 
sabstitutions. 

A  une  heure,  séance  publique  : 

!<"  Discussion  ou  nomination  de  commission 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  aux  majo- 
rauet  substitutions;  ,.      ^  ^, 

2*  Rapport  de  la  commission  chargé  d  exami- 
ner le  projet  de  loi  relatif  à  un  appel  de 
>s0.000  hommes  sur  la  classe  de  1833  ; 

3*  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  au  règlement  défl- 
nitifdu  budget  de  1831;  .    . 

4*  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  la  loi  relatif  à 
l'échange  de  la  partie  non-apanagère  du  Palais- 
Royal,  contre  des  bois  dépendant  du  domaine 

<le  l'Etat; 

5»  Discussion  en  assemblée  générale  du  proiet 
de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  supplé- 
nientaire  pour  dépenses  secrètes. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE     DE    M.     DUPlN. 

Séance    du   mercredi   23    avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
22  avril  est  lu  et  adopté. 

H.  Alby,  député  du  Tarn,  demande  un  congé, 
pour  raison  de  santé. 

(Le  congé  est   ccordé). 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
lecture  du  rapport  annuel  de  la  commission  de 
surveillance  près  la  caisse  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations, 

(Cette  commission  est  introduite.  Elle  est 
composée  de  M.  MuUien,  pair  de  France,  prési- 
dent; iM.  d^AudillVel,  président  de  la  cour  des 
comptes;  MM.  Odier  et  Benjamin  Delessert,  dé- 
Dutés;  M.  le  comte  d'Ârgout,  gouverneur  de  la 
Banque;  M.  François  Delessert,  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris). 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
Mollien,  président  de  la  commission. 

(Voir  ce  rapporta  la  séance  de  la  Gliambre  des 
pairs  de  ce  jour,  ci-dessus,  p.  183.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Dubois- 
Aymé,  pour  la  lecture  d  une  proposa  ion  concer- 
nant la  hiérarchie  dans  les  enipLois  judiciaire  et 
administratif, 

M.  Dubols-JLymë.  Messieurs,  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  lire  la  proposition  dont  vos 
bureaux  ont  autorisé  la  lecture  : 

a  Art.  l'»^  Nul  ne  pourra  à  Tavenir  être  promu 
à  aucun  emploi  salarié,  judiciaire  ou  adminis- 
tratif, s'il  n'a  occupé  remploi  immédiatement 
inférieur,  ou  s'il  ne  rerafdil  les  conditions  de 
candidature  préalablement  déterminées  par  la 
loi,  ou  pour  une  ordonnance  royale  délibérée  en 
conseil  des  ministres  et  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

«  Art.  2.  Le  mode  d'admission,  l'ordre  hiérar- 
chique, les  assimilations  de  rangs  dans  les  di- 
verses carrières  qui  peuvent  conduire  aux 
mêmes  emplois,  et  le  minimum  de  temps  à  pas- 
ser dans  chaque  grade,  seront  réglés  par  des 
ordonnance  royales  insérées  au  Bulletin  des 
lois, 

•  Art.  3.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci- 
dessus  : 

«  1*  Les  ministres  et  les  employés  de  leurs 
bureaux  qui  n'appartiennent  point  à  une  admi- 
nistration spéciale  ; 

«  2^  Les  ambassadeurs.  » 

Messieurs,  si  vous  voulez  me  faire  l'honneur 
d'entendre  les  développements  de  ma  proposition 
samedi  prochain...  (Appuyé!  appuyé!) 

Quelques  voix  :  Après  le  budget  1 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
les  développements  de  cette  proposition  auront 
lieu  samedi. 

M.  Wérollot.  Monsieur  le  Président,  je  ferai 
remarquer  que  l'ordre  du  jour  de  samedi  est  déjà 
bien  chargé. 

M.  le  Président.  Le  développement  est  séparé 
de  la  discussion. 

M.  JEmmanuel  de  Lias-Cases.  Il  pourra  y 
avoir  une  discussion  sur  la  prise  en  considéra- 
tion. 

M.  le  Président.  Ce  ne  sera  qu'autant  que  la 
Chambre  le  voudra. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  une  d£mande  de  crédit  extraordi- 
naire pour  secours  aux  blessés  dans  les  troubles  de 
Lyon  et  de  Paris. 

M.  Fiot  a  la  parole. 

M.  Fiot.  Messieurs,  j*ai  toujours  déploré  les 
excès  des  partis.  En  troublant  Tordre,  ils  ont 
compromis  les  intérês  matériels  de  la  nation; 
ils  ont  encore  plus  nui  à  la  liberté. 

Je  n'ai  jamais  conçu  de  possible  et  de  rai- 
sonnable, surtout  depuis  la  Révolution  de  Juillet, 
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qu'une  opposition  légale  et  Juste  quia 
le  pouvoir  du  iiien  à  Taire,  ou  mal  à  é 


i  avertisse 

„  ^,_. _  i  éviter,  et 

et  qui  le  reprenne  même  sévèrement  des  fautes 
par  lui  commisuij,  et  cela  dans  son  propre  inté- 
rêt comme  dans  uciui  du  pays.  Bn  se  ph^'ant 
bors  de  cette  opposition,  les  partis  ont  paralysé 
les  eflorts  des  vrais  amis  des  lit>ertés  publiques. 
lis  ont  rendu  espoir  et  courage  aux  ennemis 
extérieurs  et  intérieurs  de  notre  révolulion;  ils 
ont  jeté  ta  perlurhalion  dans  les  esprits,  la  con- 
Tusion  dans  des  opinions  qui  pouvaient  si^  com- 
prendre; ils  ont  mis  obi>tacle  à  la  formation  de 
cette  force  morale  invincilile,  de  cette  opinion 
nationale  A  laquelle,  en  France,  tout  pouvoir  qui 
deviendrait  prévaricateur  ne  pourrait  résister. 
Ils  ont,  et  c'est  un  plus  grand  maltieur,  allumé 
les  t)randons  de  la  guerre  civile  sur  un  autre 
terrain  que  celui  de  la  Vendée. 

lihl  Messieurs,  celle  guerre  impie  vient  de  se 
déclarer  par  des  actions  qui  révoltent  et  la  civi- 
lisation nouvelle  et  l'humanité. 

Ces  actions  nous  pronostiquent  un  funeste 
avenir,  si  nous,  députés  de  la  nation,  nous  ne 
Tenons  pas  nous  placer  entre  les  partis  pour  les 
calmer,  si  nous  ne  leur  donnons  pas  eu  même 
temps  rcxemplo  de  la  modération,  de  la  sa^^esse 
et  dip  vrai  patriotisme. 

Après  les  tristes  événements  de  ce  mois,  on 
disait  que  te  pouvoir  proposerait  des  lois  d'ex- 
ception, des  lois  terrililes.  Je  le  remercie  d'avoir 
compris  l'opinion  publique,  d'avoir  sondé  la  plaie 
sociale,  et  d'avoirrelenuTexalIalion dangereuse 
de  certaines  ojiinioiis. 

Messieurs,  le  gouvernement  a  fait  des  fautes, 
mais  je  ne  choisirai  pas  ce  jour  pour  les  lui 
reproulier.  Il  tant  l'avouer,  depuis  la  llovolution 
de  Juillet,  tout  le  monde  a  fait  des  fautes.  Le 
moment  est  peul-étri!  venu  de  l'oublier,  et  de 
les  faire  oublier  au  prolit  de  la  tranquillité 
publique  et  de  la  liberté.  Avertis  par  la  guerre 
civile  qui  nous  menace,  et  qui  nous  exposerait 
à  une  guerre  étraiiuère,  liîclions  de  ramener 
l'utiiou  {Kirmi  nous  et  au  milieu  du  pays. 

C'est  dans  cette  pensée  que  j'a|)pro',ive  de 
cœur  la  souscription  qui  a  été  ouverte  par  nu 
des  organes  de  la  presse  au  prolît  des  victimes, 
quelles  qu'elles  soient,  des  événements  de  Lyon 
et  de  {>aris,  et  que  je  la  proclame  à  celte  tribune 
comme  un  moyen  d'oubli  et  d'union. 

Je  voudrais  que  la  loi  qui  nous  occupe  filt 
adoptée  sous  l'influence  de  celle  pensée  conci- 
liatrice. C'est  [lonrquoi  je  demande  que  la 
Chambre  conserve  la  disposition  du  projet  qui 
porte  que  la  somme  de  àon,Wti  francs  sera 
employée  en  secours  au\  blessés  et  auK  familles 
de  ceu\  qui  ont  iiéri.  En  versant  un  baume 
salutarre  sur  les  plaies  des  uns,  prenons  garde 
d'envenimer  les  plaies  des  autres,  laissons  au 
gouvernement  la  faculté  qu'il  parait  s'être 
réservée  dans  le  projet  de  secourir  toutes  les 
les  infortunes. 

Je  demamle  encore  qu'on  retranche  du  projet 
du  gouvernement  et  de  l'amendement  de  ta 
commission,  la  disposition  relative  à  des  alloca- 
tions qui  seraient  accordées,  h  titre  d'indemnité, 
aux  gardn  nationaux  qai  ont  pfu  let  arme*.  Je 
n'accorde  pas  même  ces  allocations  au\  gardes 
nalionau-x  qui  ont  combattu.  Ils  ont  rempli  un 
devoir,  un  oevoir  pénible  à  la  vérité;  mais  vous 
ne  pouvex  leur  donner  de  l'argent  pour  tes  en 
récompenser.  11  me  semble  que  ce  serait  avilir 
leur  dévouement.  (Jnant  à  ceux  qui  n'ont  fait 
queiprendre  les  armes  sans  combattre,  ils  ont 
bien  moins  droit  à  ces  indemnités.  Et  pour  tout 


dire  en  quelques  mois,  il  n'y  a  pas  de  victoire 
011  il  n'y  a  pas  de  larmes  il  verser;  et,  afin  de 
maintenir  puis  si'irement  l'ordre  qui  a  triomphé, 
ne  fermons  pas  la  porlG  à  la  miséricorde  et  à  la 
réconciliation. 

Je  demande  le  maintien  de  la  première  dispo- 
sition du  projet  ministériel,  et  la  suppresion  du 
paragraphe  relatif  aux  indemnités  a  donner  à 
la  ^arde  nationale  qui  a  pris  les  armes. 

M.  IlellulgD^.  Je  viens  demander  le  rétablts- 
semeiil  de  la  rédaction  du  gouvernement,  que 
la  commission  a  cru  devoir  changer. 

Ci'tte  rédaction  m'avait  fait  penser  que  les 
inlenlions  dugouvernementétaient  de  secourir 
ans^i  les  familles  de  ceux  qui  ont  péri  vidimes 
de  déplorables  erreurs.  {HoueemenU  diriirs). 

.M.  «le  <.'or«^llra.  Mais  t'éxpre.ssion  est  bonne. 

M.  BrllNifCH*.  Je  me  servirai  de  l'expression 
m.'pris.'s,  si  vous  le  voulez.  Certes,  ce  sont  des 
enours  de  Fait,  que  la  mort  de  ceu.\  qui  ont  été 
inoircnsifs. 

Je  ne  pense  pas  que  le  gouvernement  soit 
sans  pitié  pour  les  lamilles  de  citoyens  inofTen- 
sits  auqncls  la  police  avait  si  souvent  recom- 
mandé de  ne  prendre  aucune  part,  même  comme 
curi<-u.\,  aux  rassemblements  et  aux  émeutes. 

^■il  faut  entendre  répéter  dans  celte  enceinte 
ce  qu'on  a  •lit  dans  une  autre  assemblée,  qu'on 
ne  doit  imputer  les  cruelles  erreurs  dont  je 
parle  qu'aux  provocateurs  de  la  guerre  civile, 
jt!  demanderai  pourquoi  on  ne  rendrait  pas  ces 
mêmes  provocateurs  responsables  des  malheurs 
que  le  gouvernement  veut  adoucir. 

Messieurs,  il  est  bien  cruel  d'avoir  à  traiter 
une  iiaruillc  question;  mais  je  vous  en  prie, 
.Messieurs ,  délions-nous  des  impressions  du 
moment,  voyons  le  malheur  et  sccouruns-Ie 
partout  où  11  est  exempt  de  crime,  Sovons  Kran- 
rais  pour  tous  ceux  qui  n'ont  iws  cessé  d'être 
Français,  soyons  ^'énéreux  pour  les  braves;  mais 
sovons  compatissants  |Miur  les  infortunés. 

Je  demande  que  la  rédaction  du  gou  vernement 
soit  substituée  à  celle  de  la  conimissiun. 

M.  Eiieniic,  rapporteur.  Je  commence  par 
annoncer  :\  la  Chambre  que  l'amendement  adopté 
par  la  commission  a  été  consenti  par  le  gouver- 
iienienl. 

Il  a  élé  question,  en  eiïet,  dans  le  sein  de  la 
commission,  de  méprises  cruelles  qui  auraient 
pu  être  commises  à  l'occasion  des  malheureux 
Ironblcsqui  viennent  d'éclalcr  dans  la  capitale. 
M.  le  mini.ilrc  de  l'intérieur  a  déclaré  que  son 
intention  était  d'accorder  des  secours  à  ces  famil- 
les comme  aux  ramilles  de  ceux  qui  ont  pris  les 
armes  pour  le  maintien  de  l'ordre  public. 

Je  émis,  d'après  cela,  que  la  Cnanibrc  peut 
voter  sans  scrupule  et  avec  confiance  l'amende- 
ment tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la  coniniission. 

Quant  aux  indemnités  lionl  a  [»arté  le  premier 
orateur,  ramendemcnt  est  facullalif  :  •  Des  in- 
demnités poarrviit  être  .iccordées  aux  gardes 
natioiiauK  qui  se  sont  déplacés.  >  Il  ne  faut  pas 
en  com-lure  que  des  indemnités  seront  accordées 
à  Ions  les  gardes  nationaux  qui  ee  sont  iléplacéi. 
In  très  grand  nombre,  sans  doute,  peuvoiil  faire 
le  sacrillce  de  leur  temps;  mais  il  a  élé  prouvé 
qu'il  existe  à  Villefranche,  à  Monlbrison,  une 
multitude  d'ouvriers  malheureux,  sans  aisance, 
qui  ne  peuvent  pas  perdre  trois  journées  de  tra- 
vail sans  qu'il  en  résulte  des  privations  pour 
leurs  familles.  Ces  malheureux  peuvent  avoir 
droit  à  une  indemailà  dont  le  gouveraemenl 
sera  juge. 
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Ce  principe  ost d'ailleurs  établi  dans  la  loi  sur 
la  garde  iiatiunale.  Je  ne  pense  pas  que  la  Cham- 
bre se  refuse  à  l'adopter. 

|M>I.  Uaude,  Prnaelle  et  P«lel  {de  la  Lo- 

ière)  deiuaiiiJeitt  la  parole.) 

M.  P*lel  (,/e  la  Loière).  Mon  intention  est 
seulement  de  répondre  à  l'honorable  rapporteur 
relativenienl  au  second  paragraphe.  Ce  second 
paragraphe  établit  (]u*i]ne  partie  au  crédit  pourra 
être  employée  eu  indemnités  aux  gardes  natio- 
nau3L  qui  oui  élé  dans  le  cas  de  se  di'placer. 
L'Honorable  rai» porteur  vous  a  rappelé  la  loi  sur 
la  garde  nationale.  Cette  loi  a  prévu,  effective- 
ment, Je  cas,  mais  pour  empêcher  ce  que  l'on 
propose  de  Taire  par  la  loi  actuelle. 

Toutes  les  lois  que  la  garde  nationale  est  dans 
le  cas  de  se  déplacer  pendant  vingt-quatre  heures, 
elle  dùitélre  itideinnisée  de  la  même  manière  que 
les  troupes,  sur  des  revues  dressées  par  les  in- 
tendants militaires  et  sur  le  budget  de  la  guerre. 
.\uâsi,  dans  la  discussion  du  budget  de  l'inté- 
rieur, qui  a  été  a'iopté  par  la  Chambre  il  y  a 
peu  de  jours,  le  rapporteur  a  eu  l'honneur  d'ex- 
poser à  la  Clianihre  que  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur deman'lait  un  crédit  affecté  en  même 
temps  à  des  secours  aux  gardes  nationaux  bles- 
sés et  à  des  indemnités  de  déplacement:  et  la 
commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  a 
fait  observer  que  la  seconde  partie  du  crédit, 
relative  au  déplacement  des  gardes  nationaux, 
ne  pouvait  pas  être  maintenue  au  budget  de 
l'intérieur;  qu'elle  devait,  au  contraire,  être  por- 
tée au  budgi-t  de  la  guerre,  et  soumise  aux  for- 
malîtés  de  coiitn'ile  que  la  loi  sur  la  garde  natio- 
nale avait  réglées. 

Il  résultera  de  ce  qui  a  été  adopté  pour  le 
budget  de  l'inlërieur,  que  la  totalité  du  crédit 
ïulé  devra  être  employée  en  secours.  Il  faut 
donc,  pour  être  conséquent,  que  la  somme  de- 
mandée aujourd'hui  par  M.  le  ministre  ne  l'in- 
térieur soit  exclusivement  affectée  au.x  secours 
q^ui  pourront  être  réclamés  par  des  gardes  na- 
tionaux blessés,  ou  pour  leurs  ramilles,  i^i  l'on 
«lécutait,  à  la  liyiiejr,  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV,  ce  serait  une  dépense  municipale,  car 
celte  loi  a  un  article  spécial  concernant  les 
individus  qui,  dans  les  troubles  civils,  ont  été 
blessés  ou  mutilés,  et,  dans  ce  cas,  elle  met  les 
iodemnités  et  les  secours  à  la  charge  de  la 
commune:  mais  il  est  naturel  que  dans  le  près- 

iiant  liesuiri  où  l'on  s'est  trouvé,  on  ait  voulu 
procéder  avec  plus  de  rapidité  qu'on  ne  l'eut 
fait  en  exécutant  la  loi  de  vendémiaire  an  IV; 
ik'Si  naturel  qu'out  ait  demandé  une  somme 
pour  les  sei'uurs  les  plus  pressants. 

lin  appuyant  le  paragraphe  1"  de  l'article 
mi  vous  est  soumis,  je  demanderai  la  suppres- 

Ifton  du  second  paragraphe  de  ta  commission, 
cumme  coiiiraire  a  la  loi  de  la  garde  nationale 
a  au.x  déclariilions  adoptées  par  la  Chambre,  k 
l'occasion  du  budget  de  l'intérieur. 

M.  Tbiers,  m'inislre  de  Vintérieur  et  des  Ira- 
wiiu-  puWii-j.  Messieurs,  la  plupart  des  dépenses 
pour  lesquelles  est  demandé  le  crédit  qu'on  dis- 
cute actuellement,  sont  déjà  commencées,  quel- 
ques-unes même  sont  faites.  Ces  dépenses  ont 
eu  pour  objet  le  soulagement  des  blessés,  des 
Kcours  aux  ramilles  de  ceux  qui  ont  péri,  ei 
quelques  indemnités  pour  des  rations  qui  ont 
Hëdislrihuécs  à  des  gardes  nationaux  qui  se 
Ktai  déplacés. 
Cela  s'est  fait  dans  les  municipalitâs  et  dans 

T.  LXXXll. 


les  préfectures.  C'est  pour  cela  que  la  demande 
en  a  été  faite  ont  le  ministre  de  l'intérieur. 

Quant  aux  blessés,  je  n'ai  pas  d'explication  à 
donner.  Je  méconnaîtrais  les  sentimenls  de  la 
Chambre. si  je  m'attachais  à  démontrer  qu'il  est 
nécessaire  de  secourir  les  hommes  qui  uni  dé- 
fendu l'ordre  et  les  lois;  mais  quant  aux  gardes 
nationaux,  c'est  un  fait:  la  loi  a  prévu  le  cas 
oA  ils  seraient  déplacés.  Si  le  service  est  gratuit 
dans  l'i  ntérjeur  des  villes,  quand  ils  se  déplacent, 
quand  ils  le  font  à  distance,  il  est  naturel  de  don- 
ner des  indemnités  à  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
donner  leur  temps  gratuitement. 

Indépendamment  même  de  ces  indemnités,  il 
y  a  eu  des  rations  qu'on  a  laites  et  distribuées, 
il  la  hite  à  Paris  même,  où  l'on  a  agi  dans  l'Iiy- 
{lothèse  que  les  gardes  nationaux  de  la  bmiieue 


ieiit  déplacés  pour  plusieurs  jours.  H  en  a 

faitégale '  -■--■■  ■     ■ 

communes. 


été  fait  également  autour' 


.r  plusieurs  jours.  H 
lurdeLyoïi, dans  plus 


Qui  paiera  ces  dépenses?  Assurément  ce  n'est 
pas  le  ministre  de  la  guerre,  car  sou  budget  est 
compté,  et  les  dépenses  y  sont  proportionnées  à 
l'effectif.  C'est  une  dépense  exi ra^rdinai re  qui 
ne  rentre  dans  le  cadre  d'aucun  miiiislère,  si  ce 
n'est  celui  de  l'intérieur,  qui  a  des  rapports  avec 
les  préfets,  avec  les  municipalités. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  largesses,  il  s'agit  de  dé- 
penses qu  on  ne  pourrait  couvrir  d'aucune  autre 
inaniëre  que  par  une  mention  expresse  dans  la 
loi.  Ce  n'est  au  plus  que  quelques  mille  francs  ; 
mais,  quelque  minime  que  suit  la  dépense,  il 
faut  toujours  la  rembourser. 

C'est,  du  reste,  l'exécution  pure  et  simple  de 
la  loi  sur  le  garde  nationale,  qui  a  voulu  que  le 
service  extraordinaire,  celui  de  la  garde  natio- 
nale mobile,  fût  payé. 

M.  I'rnn*lle,  Messieurs,  je  ne  viens  pas  dé- 
fendre la  lui  qui  TOUS  est  proposée.  Celle  loi  a 
revu  l'approbation  de  votre  commission,  et  je 
crois  que,  dans  la  Chambre,  elle  sera  votée  avec 
le  même  empressement.  Ce  n'est  pas  ici  un  acte 
de  miiiiiticence  qu'on  nous  dem^inde  ;  on  réclame 
simplement  de  nous  l'acquittemeiit  d'une  dette, 
et  sans  contredit  de  la  deilc  la  plus  sacrée;  nos 
votes  seront  donc  à  cet  égard  entièrement  una- 
nimes. Vous  savez.  Messieurs,  combien  sont 
grands  les  services  que  l'armée  vient  de  rendre 
au  pays,  à  Paris  et  surtout  à  Lyon.  Dans  cette 
derniér^^  ville,  ces  services  n'ont  pas  élé  rendus 
sans  amener,  malheureusement,  les  plus  grands 
désastres;  ces  désastres  nalurellemeiit  iiuniient 
lien  à  beaucoup  du  plaintes  et  décident  des  récla- 
mations. Ces  plaintes  s'augmonleni  tous  les  jours 
à  mesure  que  les  désastres  sont  mii>ux  connus. 
A  mesure  aussi  que  l'époque  du  danger  que  l'on 
a  couru  s'éloignera,  on  conlesiera  davantaae  la 
nécessité  des  mesures  prises  dans  l'intérêt  de  la 
défense  commune. 
Heureusement,  ou  malheureusement  peut-être, 

i'e  n'ai  jias  été  témoin  des  scènes  déplorables  de 
,yon.  &i  j'eusse  été  présent,  j'aurais  eu  une  nou- 
velle occasion  de  rendre,  comme  témoin  oculaire, 
le  plus  éclatant  tribut  de  louanges  au  bon  esprit 
qui  anime  les  corps  dont  se  compose  la  garnison 
lie  cette  ville,  et  aux  senlimenls  d'humanité  que 
j'ai  toujours  reconnus  dans  les  dignes  chefs  de 
ces  mêmes  troupes. 

Au  mois  de  février  dernier,  des  sociétés  poli- 
tiques avaient  lancé  sur  la  place  puldique  des  at- 
troupements qui  avaient  pris  un  caractère  véri- 
tablement séditieux.  Du  centre  de  cette  sédition 
s'échappaient  des  insultes,  des  cris:  on  lançait 
I  même  des  pierres  aux  troupes;  autour  de  ces  at- 
14 
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troupements  se  précipitaient,  comme  à  Paris, 
une  foule  d'enfants  de  12  à  16  ans,  qui  se  jetaient 
à  la  tète  des  chevaux,  les  saisissaient  à  la  brile, 
et  en  empêchaient  la  marche.  Bh  bien!  jamais 
les  troupes  n*ont  répondu  à  ces  provocations,  ja- 
mais un  coup  n'a  été  donné,  pas  un  enfant  n*a 
eu  le  pied  marché  par  les  chevaux. 

Je  dois  donc  penser  que  si  les  circonstances 
n'étaient  pas  devenues  nien  autrement  fcraves, 
bien  autrement  menaçantes,  nous  n'aurions  eu 
à  féliciter  la  garnison  de  Lyon  que  de  sou  es- 
prit, de  sa  discipline,  et  que  nous  n'aurions  pas, 
tout  en  admirant  son  courage,  à  gémir  sur  les 
circonstances  qui  ont  rendu  l'emploi  de  ses  ar- 
mes nécessaires. 

Messieurs,  un  éclatant  témoignage  de  justice 
a  déjà  été  rendu  à  la  garnison  de  Lyon,  par  une 
adresse  du  conseil  municipal  de  celte  ville;  et, 
quelle  que  soit  Tirrégularité,  Tillégalité  de  cette 
adresse, j*y  trouve,  néanmoins,  un  inotifde  plus 
en  faveur  de  la  th^se  que  le  soutiens  ici. 

Une  réunion  d'honorables  citoyens  de  Lyon 
ont  ouvert  des  souscriptions  en  faveur  des  sol- 
dat blessés  et  des  familles  des  soldats  qui  ont 
succombé  dans  la  lutte:  et  la  preuve  que  ces 
honorables  citoyens  sentaient  parfaitement  les 
services  rendus  par  les  troupes,  c'est  qu'ils  ont 
uniquement  songé  à  ces  mêmes  soldats,  et  qu'ils 
ont  ajourné  le  soulagement  de  tant  d'innocentes 
victimes  des  ravages  dont  ils  venaient  d  être  les 
témoins. 

Ces  victimes  doivent  également,  je  pense,  ex- 
citer vos  sympathies. 

Dans  les  guerres  civiles,  et  dans  les  guerres 
de  rues  surtout,  il  y  a  une  foule  de  désordres 
qui  sont  inévitables.  Ces  désordres  sont  d'autant 
plus  grands  que  les  troupes  qui  a^is^ent  sont 
composées  de  soldats  qui  ont  moins  faitla  guerre; 
car  il  y  a  ici  une  grande  justice  à  rendre  au  sol- 
dat français,  c'est  que  tous  ceux  qui  l'ont  con- 
duit, tous  ceux  qui  l'ont  vu  dans  les  combats 
ont  pu  s'assurer  que  l'humanité  du  soldat  aug- 
mente toujours  en  raison  des  scènes  de  carnage 
auxquelles  il  a  assisté. 

11  était  également  bien  difficile,  dans  des  cir- 
constances telles  que  celles  où  se  sont  trouvés 
les  généraux,  de  préciser  exactement  retendue 
des  ravages  nécessaires  pour  dissiper  l'insurrec- 
tion dans  les  lieux  où  elle  avait  éclaté. 

Ces  ravages,  Messieurs,  vous  le  savez,  sont 
épouvantables.  Il  n'est  aucun  d'entre  vous  à  qui 
quelque  voyageur   arrivant  de  Lvon  n'ait  dit 

Sue  cette  ville  avait  l'aspect  d'une  ville  prise 
'assaut.  Les  factieux  l'avaient  choisie  pour  leur 
rendez-vous  général;  ils  y  étaient  accourus  de 
toutes  parts.  Notre  malheureuse  cité  est  devenue 
leur  champ  de  bataille,  et  dans  la  victoire  qu'a 
remportée  le  gouvernement,  on  peut  dire  qu'ici 
c'est  véritablement,  suivant  l'expression  d'un 
écrit  qui  vous  a  été  distribué  aujourd'hui,  c'est 


et  par  son  ordre,  ne  peut  rester  à  la  charge  de 
ceux  qui  ont  été  frappes. 
Il  y  a  donc  des  réparations  à  faire,  et  ces  ré- 

Ï>n  rat  ions  sont  urgentes,  je  ne  dis  point  dans 
'intérêt  seulement  de  ceux  qui  soutrreiit,  mais 
dans  le  double  intérêt  de  l'inaustrie  manufactu- 
rière et  de  l'industrie  agricole  de  la  France.  Si 
ces  réparations  n'avaient  pas  lieu,  nous  ver- 
rions des  émigrations  considérables  de  manu- 
facturiers et  d'ouvriers,  des  émigrations  plus 
grandes  de  capitaux.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les 


capitalistes  n'attendent  que  la  rentrée  de  leurs 
capitaux  pour  les  porter  ailleurs. 

Uu'en  résultera-t-il.  Messieurs?  ce  qui  déjà 
est  arrivé  en  1793.  A  cette  époque,  les  citoyens 

f poursuivis  émigrèrent  aussi  ;  ils  emportèrent 
eurs  capitaux  et  leur  industrie  :  c'est  Je  là  que 
datent  les  manufactures  desoierics  de  la  Suisse, 
qui  nous  font  aujourd'hui  une  concurrence  si 
redoutable. 

Si  la  ville  de  Lyon  s'est  relevée,  elle  Ta  dû  à 
la  puissante  protection  du  gouvernement  impé- 
rial, à  la  conquête  de  l'Italie,  et  au  monopole  du 
commerce  de  cette  riche  contrée,  qui  nous  était 
assuré  par  la  conquête;  Lyon  était  devenu  le 
centre  du  commerce  de  toute  la  France  avec 
l'Italie,  et  le  centre  du  commerce  du  midi  de  la 
France  avec  le  nord  de  l'Europe. 

Je  vous  ai  dit.  Messieurs,  que  l'agricultnre 
était  vivement  intéressée  dans  celte  question. 
En  effet,  plus  de  20  départements  en  France 
cultivent  le  mûrier  et  élèvent  le  ver  à  soie.  11  y  a 
même  quelques-uns  de  ces  dép.irlements,  tels 
que  celui  de  l'Ardèche,  par  exemple,  dont  ia 
principale,  est  presque  l'unique  ricnesse,  est  le 
mûrier. 

Eh  bien!  Messieurs,  la  quantité  de  soies  four- 
nies par  ces  départements  est  telle  que,  sous 
l'Empire,  la  consommation  annuelle,  qui  n'était 
pour  Lyon  que  220,000  kilogrammes,  s'éleva, 
sous  la  Kestauration,  à  525,000  kilogrammes.  En 
1832, cette  consommati(»na  été  deGi>0,000  kilo- 
grammes; et  en  1833,  si  le  mois  de  décembre 
avait  eu  la  même  marche  progressive  que  les 
5  mois  précédents,  la  consommation  aurait  été 
de  800,000  kilogrammes. 

Calculez  maintenant,  à  un  prix  moyen  de  70 
à  90  francs  le  kilogramme,  et  voyez  quelle 
somme  de  richesses  cette  production  procure 
aux  départements  sétifèrcs. 

Ce  serait  une  somme  de  50  à  60  millions  qui 
serait  enlevée  annuellement  à  l'agriculture,  si 
les  soies  indigènes  ne  se  vendaient  pas  à  l'étran- 
ger. Je  ne  vous  dis  rien  sur  les  conséquences 
Sue  nous  aurions  à  subir  si  nous  étions  obligés 
'arrivé  à  ce  résultat. 

00.000  ouvriers  et  plus  sont  employés  à  la 
fabrication  de  ces  soies  ;  ces  90.000  ouvriers  re- 
çoivent en  salaire  une  somme  annuelle  de  33 
a  35  millions.  Abandonnons  nos  manufactures; 
où  ces  malheureux  ouvriers  iront-ils  chercher 
leur  existence? 

^  Une  autre  circonstance  est  encore  à  examiner  ; 
c'est  la  position  des  départements  dont  les  pro- 
duits sont  consommés  dans  l'intérieur  de  la  ville 
de  Lyon. 

Ces  départements  sont  au  nombre  de  10,  en- 
viron; les  propriétés  n'y  ont  de  valeur  qu'en 
considération  de  la  consommation  de  la  ville 
de  Lyon.  Amenez  la  dépopulation  de  cette  ville, 
il  y  aura  perte  pour  ces  départements  et  perte 
pour  l'Etat,  parce  qu'il  est  impossible  que  les 
contributions  y  puissent  être  acquittées  avec  la 
même  facilité  qu'elles  l'ont  été  jusqu'à  ce  jour. 

On  a  pensé  souvent  qu'il  on  était  de  ce  genre 
de  manufactures  comme  des  manufactures  de 
coton,  et  ici  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  dire  quelques  mots,  parce  qu'il  est  dans 
l'opinion  de  plusieurs  d'entre  nos  collègues  qu'il 
est  possible  de  transporter  la  fabrication  des 
soieries  dans  l'intérieur  des  campagnes,  ainsi 
qu'on  l'a  fait  pour  les  mafactures  de  cotoa. 
Cela  est  impossinle.  Les  manufactures  de  coton 
fabriquent  une  marchandise  qui  coûte  de2  franci 
à  6  francs  le  kilogramme.  Les  maDufacturiers 
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en  soieries  Tabriquent  une  marchandise  qui  coûte 
de  7U  à  90  Trancs  le  kilogramme.  11  Ji  y  a  dune 
aucune  espèce  de  parité  entre  l'avauce  des  capi- 
taux à  fournir  pour  ces  deux  espùce  de  fabrica- 
tion. 

Les  manu  facturiers  de  coton  fabriquent  des 
étoiïes  qui,  ai  elles  ne  sont  pas  consommées 
dans  l'aunëe  de  leur  faltrication,  peuvent  l'ëlre 
dans  l'annce  ou  dans  les  années  suivantes.  De 
sorte  qu'il  n'y  a  plus  à  ajouter  aux  prix  de  l'é- 
tofTe  que  riolérèt  de  l'argent  qui  a  servi  k  la 
fabricaliDU  depuis  l'époque  de  cette  fabrication 
jusqu'à  l'époque  de  la  vente. 

Au  contraire,  les  manufacturiers  en  soieries. 
dont  la  mode  fait  l'uuique  vaipur,  sont  forcés 
de  vendre  leurs  produits  dans  l'année;  i:ar  ces 
produits  piirdeiit  de  leur  valeur  ou  uiânie  per- 
dent toute  leur  valeur  dans  les  années  suivan- 
tes, li  esl  donc  impossible  de  fabriquer  beaucoup 
de  soieries  à  l'avance. 

En  France,  la  fabrication  des  soieries  n'a  lieu 
avec  avantage  que  dans  tes  grandes  vdies,  à  rai- 
son de  l'extrâme  division  du  travail,  qui  donne 
la  faculté  de  fournir  les  éiofTes  au  raÈnio  prix 
que  dans  les  pays  étrangers,  où  la  maiiHl'œuvre 
est  moins  chère,  à  raison  du  muiridre  prix  des 
subsistances  et  des  loyers. 

Messieurs,  dans  la  réclamation  que  la  ville  de 
Lyon  a  pré-enlée  au  gouvernement,  elle  n'a 
point  eu  t'iiiteniion  de  se  couvrir  des  pertes 
qu'elle  a  éprouvées.  La  commotion  violente  à 
Uquelleelle  vient  d'être  soumise  a  frappé  les 
prupriétés  d'uti  discrédit  épouvantable,  lïe  dis- 
crédit ne  peut  être  effacé  que  par  le  temps  ;  le 
gouverncmeiil,  et  nous.  Messieurs,  nous  n'y 
pouvons  rien. 

La  ville  de  Lvon  restera  longtemps  affligée 
d'uDe  plaie  que  le  temps  et  le  réiatili.-'SPment  de 
l'ordre  guériront,  je  l'espère.  Mais  il  existe  dans 
celle  ville  une  foule  de  maisons  démolies  par 
les  boulets,  incendiées  par  les  obus. 

L'aspect  de  ces  maisons  effraie  les  habitants, 
éloigne  les  voyageurs,  décourage  le  commerce  et 
l'iniluslric.  et  comble  de  joie  les  ennemis  du 
louvernemetit.  C'est  un  aspect  qu'il  faut  l'aire 
cesser,  et  le  plus  promptement  possibie,  car  cet 
Mpect  opérera  la  dépopulation,  la  ruine  de  notre 
loalbeureusecilé.  C'est  uniquement  daii:^  ce  sens 
que  nous  avons  demandé  un  secours  au  L'ouver- 
meni.  secours  que  je  ne  doute  que  le  gouver- 
nement ne  vous  propose  de  voter. 

La  Chambre  sera  sais  doute  mue  encore  par 
ans  autre  cotisidération  ;  c'est  que  les  di'sastrea 
dont  nous  considérons  continuellement  les  ré- 
sultats, ne  peuvent  qu'entretenir  une  grande 
irritation  et  qne  la  perpétuer.  Il  faut  la  faire 
cesser,  afin  qu  elle  ne  soit  pas  mise  >k  proru  par 
lu  fauteurs  de  nos  troubles. 

le  demande  pardon  i^  la  Chambre  de  l'avoir 
«cupéo  à  propos  de  la  loi  présente;  mais  c'est 
DDe  question  presque  incidente,  une  question 
ualuuue.  mais  à  laquelle  elle  ne  peut  que 
pKndre  le  plus  grand  intérêt,  parce  qu'il  ne 
s'apl  pas  iiM  seulement  des  intérêts  d'une  loca- 
lité, di-s  întéréls  de  la  seconde  ville  de  h'rance, 
mais  de  l'inlérét  de  la  plus  importante  indus- 
trie qui  existe  en  France,  d'une  induslne  qui 
présente  une  exportation  de  120  millions,  sur 
nne  exporlnlion  totale  de  200  millions  de  pro- 
diiiis  manufacturés-,  par  conséquent,  une  expor- 
tation qui  est  de  plus  de  moitié  plus  grande  que 
rexporlatinn  des  prodtiits  manufaclurés  dans 
tiHiie  la  France.  U  s'agit,  en  outre,  de  défendre 


les  intérêts  de  20  à  25  départements  producteurs 
de  sole;  en  ou  mot,  des  départements  produc- 
teurs de  céréales  et  de  vins;  déparlerai-nts  qui 
sont  intéressés  à  la  conservation  d'une  ville  qui 
était,  il  y  a  peu  de  jours,  si  opulente  et  si 
belle. 


Il  y  a  un  amendement  de  M.  Fiot  sur  le  para- 


=  ArlicU  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de  4lW,00(ï  fr. 
sur  l'exercice  de  \8ii,  pour  être  cmplové  en 
secours  à  ceux  qui  ont  été  blessés,  et  aux  fa- 
milles de  ceux  qui  on  péri  en  défendant  l'ordre 
public  et  les  lois,  dans  les  troubles  du  mois 
d'avril . 

«  Des  indemnité  pourront  être  accordées  sur 
le  même  fonds  aux  gardes  nationaux  qui  se 
sont  déplacés  à  l'occasion  des  mêmes  troubles.  ■ 

M.  Fiot  voudrait  que  le  premier  paragraphe 
fût  ainsi  rédigé  : 

■  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inlérienr  un 
créditcxtraordinaire  de  400,000  francs,8ur  l'exer- 
cice de  183i,  pour  être  employé  en  secours  à 
ceux  qui  ont  été  blessés,  et  aux  familles  de 
ceux  qui  ont  péri  dai!8  les  troubles  du  mois 
d'avril.  « 

L'amendement  est-il  appuyé? 

Voit  nombreaset  :  Non  I  non  ! 

M.  DniMiH-Ayiné.Oui,  il  est  appuyé;  c'est  le 
projet  du  gouvernement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  ■•résideiil.  La  réduction  propo.'îée  par 
M.  Baudo  sur  le  paragraphe  2,  et  consenlie  par 
ta  commissi(m,  est  ainsi  con^'ue  : 

•  Les  allocations  accordées  en  vertu  des  arti- 
cles Vil  et  137  de  la  loi  du  ?l  mars  1831  poui^ 
ront  être  imputées  sur  le  même  l'onds.  • 

M.  Vlmt.  J'ai  demandé  Je  rejet  du  paragraphe 
entier. 

YoLc  nombreuse*  :  Vous  volerez  contre, 

M.  Itaade.  Cette  rédaction  a  l'avantage  de 
vous  faire  rentrer  dans  l'exécution  de  la  loi  sur 
la  garde  nationale,  tandis  qu'on  pourrait  s'en 
écarter  d'après  l'article  de  la  commission. 

(Celle  rédaction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

La  Chambre  adopte  également  l'article  entier 
dont  voici  la  teneur  : 

Ârliclo  unique, 

■  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  extraordinaire  de  .100,000  francs,  sur 
l'exercice  de  1834,  pour  être  emplové  en  secours 
à  ceux  qui  ont  péri  en  défenlant  1  ordre  public 
elles  lois  dans  les  troubles  du  mais  d'avril. 

a  Les  allocations  accordées  en  venu  des  ar- 
ticles 131  et  137  de  la  loi  du  -,'2  mars  1831  pour- 
ront être  imputées  sur  le  même  fonds.  • 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin. 

M.  lieaalèreH.  Je  demande  la  parole  sur  l'or- 
dre du  jour. 

Suivant  l'ordre  du  jour,  nous  devrions,  après 
le  scrutin  qui  va  avoir  lieu,  ilisculcr  le  proiel  de 
loi  sur  la  riprettion  des  d<Titt  commis  dans  let 
Echelleidu  Lemal.  Je  ferai  observerque  celle  loi 
comprend  77  articles  :  elle  clait  primitivement 
de  34  articles,  la  commissioa  en  a  ajouté  4S. 
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Je  ne  méconnais  pas  l'utilité  de  ces  nouveaux 
articles  ni  celle  de  la  loi  ;  cependant  ilans  la 
situation  oi'i  se  trouve  la  Gliambre,  ài'éj)aque 
avancée  de  la  session,  lorsqu'elle  est  impaliertte 
d'en  voir  le  terme,  lorsqu'il  lui  reste  encore  le 
budget  de  plusieurs  minisli'Tes  à  voter,  je  ne 
pense  pas  qu'elle  puisse  s'engager  dans  la  lon- 
gue discussion  de  ces  articles.  Je  la  préviens,  en 
outre,  que  ces  articles  font  revivre  les  disposi- 
tions de  l'édit  de  1778,  et  qu'un  grand  nombre 
d'entre  eux  portent  dcro^tion  an  droitcommun 
de  nos  Codes.  Je  reconnais  l'utilité  de  ces  dispo- 
sitions ;  je  les  crois  indispensables  à  la  pros- 
férilé  de  nos  établissement  dans  le  Levant  et  à 
a  conscrvalion  des  prérogalivcs  dont  y  jouit  la 
nation  française  :  mais,  enlin,  elles  contiennent 
des  dérogations  qui  entraîneront  nécessairement 
une  discussion  as:=ei!  longue,  (j'estpour  cela  que 
je  propose  de  passer immédialemeut  à  la  discus- 
sion du  ^u'lpet  des  nuances.  Le  rapport  en  a 
été  inséré  depuis  quatre  ou  cinq  jours  dans  le 
lfoRil«ur,' les  tableaux  ont  été  distribués  à  la 
Ghanil)rc,  et  ils  sont  sous  les  yeux  de  chacun 
des  roemtires.  [kppuyâ  I  appuyé  '.) 

M.  l'arant.  Messieurs,  si  le  budget  du  dépar- 
tement des  nuances  doit  être  immédiatement 
discuté,  et  si  d'autres  budgets  sont  également 
prêts  pour  la  discussion,  je  n'insisterai  nas  le 
moins  du  monde  pour  qu'on  suive  l'ordre  du 
jour  :  mais  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  je  vous  prierai 
de  vouloir  bien  passer  à  la  délibération  du 
projet  dont  il  s'agit. 

Iteiiiai'qucz  bien,  quoi  qu'on  en  ait  dit  il  n'y  a 
qu'un  iiisianl,  que  si  ce  projet  se  compose  d  un 
grand  nombre  d'articb's,  ces  articles  pour  la 
plupart  ont  été  puisés  dans  un  édit  ancien  du 
mois  de  juin  1778,  lequel  a  été  conservé  dans 
toutes  les  parties  qui  sont  compatibles  avec 
noire  droit  (-oniinuu  et  la  possibilité  d'exécution 
dans  les  localités  auxquelles  il  s'applique. 

Je  puis  dire,  .Messieurs, au  nom  de  la  commis- 
sion qui  a  étudié  ce  projet  avec  beaucoup  de 
soin,  que  l'immense  majorité  des  articles  pour- 
rait passer  sans  discussion  aucune.  Mais,  Mes- 
sieurs, si  nous  insistons  un  moment  pour  que 
le  projet  soit  mis  eu  discussion,  cela  tient  à  ce 
que,  dans  les  communicalions  que  nous  avons 
eues  avec  M-  le  ministre  des  affaires  élrang)ïres, 
lorsque  le  projet  était  à  l'étude,  nous  avons 
entendu  direct  répéter  qu'on  regardait  comme 
urgente  l'adoption  d'une  loi  sur  cette  ma- 
tière. 

S'il  en  est  ainsi.  Messieurs,  vous  voudrez  sans 
doule  accorder  an  gouvernement  celte  loi  qu'il 
attendavec  une  espèce  d'impatience  ;  que  si,  an 
contraire,  le  i:outer[iemenl  n'insiste  pas,  je  n'ai 
plus  rien  i  dire. 

M.  ■•ernil,  iinrdt'  dex  sceaux,  minittre  de  la  jui- 
lice.  U'  gdiivoriiemont  se  joint  à  M.  Bessières 

Cour  demander  que  le  projet  suit  remis  api-és  le 
udget;  la  raison  en  est  sensible  :  la  loi  telle 
qu'elle  était  présenlée  n'avait  que  3:i  articles  ; 
ta  commission  en  a  fait  une  qui  en  a  77.(f>R  ril.) 
La  commission  prétend  qu'elle  n'a  fait  que  re- 
prendre les  articles  d'une  aiicieiine  ordonnance, 
cela  est  possible,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  gouvernement,  qui  avait  présenté  une 
loi  en  'Si  articles,  sera  obligé,  lui  aussi,  d'exa- 
minertes  ternies  de  cette  ordonnance,  alin  de 
prendre  un  parti.  Ëh  bien  !  on  sent  que  la 
Chambre,  dans  la  position  ofi  elle  se   trouve,  ne 

Seul,  pas  plus  que  le  pouvoir,  prendre  un  parti 
cet  égard.  Je  demande  d'ailleurs  comment, 


que  c'est  l'alTairo  de  i  jours;  mais  je  crois  qu'il 
laut  avoir  perdu  de  vue  l'expérience  que  Von 
acquiert  journellement  à  la  Gliambre  pour  pen- 
ser que  Ton  pourrait  voler  dans  les  2  jours  ces 
77  articles. 

Je  persiste  donc  ù  demander  le  renvoi  de  ce 
projet  de  loi  après  le  budget. 

M-  Slnafcuiii.  Messieurs,  depuis  quelque  temps 
j'aper^'ois  un  désir  manifeste  d'abréger  notre 
session  autant  qu'il  est  possible.  Bb  bien,  je 
déclare,  quant  à  moi,  qiie  je  n'en  aperçois  au- 
cun motit  rai.-ionnable.  a'ous  n'avons  encore  eu 
que  3  mois  de  session. 

Voix  diverses:  4  mois. 

M-  HanfcniB.  Je  snis  fAché  de  voir  tant 
d'impatience  dans  la  majorité,  c'est  à  clleà  faire 
les  affaires  du  pavs  :  elle  est  ici  pour  cela  et 
non  pas  pour  ses  plaisirs.  Voilà  à  peine  ■\  mois 
que  vous  êtes  en  session  :  or,  nos  sessions  sont 
ordinairement  de  ô  ou  G  mois,  et  je  ne  sais  pas 
pourquoi  on  voudrait  accourcir  celle  de  cette 
année. 

Vous  avez  un  programme,  Messieurs,  c'est  le 
discours  du  Troue, c'est  votre  adresse,  vous  devez 
au  pays  des  bis  fondamenLilcs,  vous  les  lui 
aveï  jiromises,  et  depuis  quelque  temps  on  n'eii- 
tenil  plus  parler  que  du  budï^ci.  Pourquoi  ne 
feriez-vous  pas  la  loi  des  attributions  départe- 
mentales, la  loi  des  attributions  municipales,  la 
loi  sur  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir  i 
Vous  reculez  devant  votre  mission.  Eti  bien, 
nous  mettrons  la  majorité  en  demeure  de  rester 
il  son  poste,  et  de  donner  au  pays  les  lois  qu'il 
réclame. 

Il  y  a  \!i  un  but  que  nous  devons  dénoncer  au 
pays:  c'est  défaire  des  éleclion.s  proniptemenl 
et  sur  de  vieilles  listes  qui  n'ont  pas  re(;u  tous 
les  électeurs.  Voilà  le  but  et  je  le  dénonce  au 
pays,  (l'iivs  rielamnlionx  uu  centre.) 

hi  l'on  veut  avoir  des  élections  franches  et 
sincères,  qu'on  les  fasse  sur  des  listes  nouvelles 
011  chacun  |)ourr.i  se  taire  inscrire.  Mais  non,  on 
veut  profiter  de  ce  que  beaucoup  d'électeurs  ont 
néglif-'ée  l'année  dernière  de  se  mettre  en  eut 
d'exercer  leurs  droits.  Tel  est  le  but  que  nous 
devons  stygniali.ier.  Si  je  me  trompe,  romplissi'Z 
vos  t'onctfons,  et  donnez  à  l.i  nation  les  lois  que 
vous  lui  avez  promises,  (.lyi/oiinw.) 

M.  do  KNivanilf.  Messieurs,  l'Iionorablc  ora- 
teur qui  descend  de  cette  tribune  a  raison  de 
;)enscr  que  les  événemeni»  <lont  bi  l-'rance  vient 
d'être  le  tlié:Ure  depuis  un  mois  auraient  in>piré 
à  tous  les  citoyens  le  besoin  de  remplir  leurs  de- 
voirs rlertoraiix,  en  aviTtissanl  de  la  nécessité 
de  n'i'uvoyer  dans  celle  Ghanibrequc  des  liuiiinies 
qui  dévouent  leurs  talents  et  leur.'i  voles  A  dé- 
fendre constamment  la  inoiiarcbie  constilulion- 
nclle,  et  à  placer  iiu-dt-itsus  des  attentats  des  fin;- 
tions  le  régime  du  l'ordre  et  celui  des  lois.  [Tri-t 
bien!  Irfs  hu'ri!) 

(Jne  si  la  Gbanibre,  ou  du  moins  la  majorilé, 
appelait  du  ses  vieux  h  prompte  réunion  du 
grand  jurv  électoral,  l'unique  seiilinient  qui 
serait  le  sien,  et  je  plaindrais  ceux  qui  ne  [»our- 
raient  pas  s'y  associer,  ce  strait  le  désir  d'ap- 
peler lu  pays' à  intervenir  dans  les  graves  cir- 
constances où  nous  sommes  précisément,  pour 
que  l'immense  débat  qui  est  ouvert  depuis  4  tus 
soit  jugé  enfin  par  la  France  même,  pour  que 
chacun  de  nous  soit  rétribué  selon  ses  œuTres. 
pour  que  chacun  de  noua  comparaisse  à  la  bam 
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de  8€s  juges  naturels,  pour  que  cliacuQ  établisse 
commoiil.  au  milieu  des  périls  dans  lesquels  notre 
patrie  a  été  trop  souvent  jetée,  nous  avons  tous 
travaillé  à  sou  salut,  comment  nous  avons  con- 
couru lie  no:^  loyaux  eETorls  à  lui  rendre  les  biens 
sans  lesquels  il'n'y  a  ni  prospérité,  ni  grandeurs, 
ni  sùrete  pour  un  grand  empire,  l'ordre  et  la 
liberté.-. 

M.  .Ilaiisaln.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Kalvand)-.  Je  dis  la  liberté  véritablei 
celle  qui  s'appuie  sur  le  maintien  et  le  respect 
universel  des  lois.  Si  donc  la  niajorilé  avait  ce 
senliuitrii,  j"j;  verrais  la  preuve  qu'elle  a  la  cou- 
viclion  d'avoir  rempli  le  mandat  que  la  France 
lui  a  (loiiiiê,  celui  dalTerniir  le  pouvoir  chargé, 
entre  tant  d'orales  et  tant  d'assauts,  d'accomplir 
le-  premiers  v<i''ux  d'une  nation  civilisée,  ceux 
inflm(.'â  que  la  France  exprime  assez  haut  depuis 
10  ans,  et  qu'il  est  temps  enfin  qu'elle  voie  réa- 
liser. 

Je  ramène  dans  ses  limites  la  question  qui 
nous  occupe  de  la  llxatiou  de  l'ordre  du  jour,  et 
eu  cela  j'obéis  au  sentiment  de  la  Cliamore  qui 
ne  s'alti-nduit  pas  à  voir  des  pensées  si  [iraves 
se  mêler  k  une  aussi  simple  discussion  ;  ce  qu'elle 
veut,  c'est  de  ne  jamais  faire  que  des  choses  sé- 
rieuses, car  celles-là  seules  sont  dignes  d'elle, 
et  elle  ne  peut  Taire  des  choses  sérieuses  el 
utiles,  qu'en  se  livrant  à  ses  travaux  avec  Truit, 
qu'en  discutant  des  lois  qui  ont  la  chance  de  de- 
venir vériiableuienl  des  lois.  Kh  bien,  je  le  de- 
mande, quand  on  propose  de  discuter  tout  un 
svsli'me  (le  juridiction  dans  les  I-^chelles  du  Le- 
vant, v  a-t-il  apparence  que  le  pMJet  puisse 
prendre  place  dans  nos  Codes,  que  la  Chambre 
de^  pairs  puisse  y  donner  sa  sanction  à  l'épitque 
on  nous  sommes' parvenus  et  avec  tous  les  Ira- 
vau-v  diint  elle  est  cliai^éef 

Plusieurs  voix  :  La  loi  est  passée  à  la  Chambre 
des  pairs. 

M.  de  Salvandy.  Sans  doute;  mais  votre  com- 
mission a  cliar^'é  de  i3  articles  nouveaux  le  pro- 
jet du  ffuuvern l'Oient,  et  serait-il  possible  que  ce 
Iirojel,  en  sortant  de  votre  discussion,  put  prendre 
place  an  bulletin  da  loii,  en  traversant  une  se- 
cC'Rde  discussion  dans  une  autre  enceinte.  Vous 
ne  le  pensez  |kis,  et  c'est  pour  cela  que  vous  ne 
conserverez  point  à  votre  ordre  du  jour  celte 
loi.  el  que  vous  n'y  avez  point  placé  plusieurs 
autn-s  dont  a  parlé  l'orateur  qui  m'a  précédé  à 
eellp  tribune. 

L'esi  donc  simplement  pour  travailler  sérieu- 
sement, et  d'une  manii-re  fructueuse  el  digne  de 
vous,  que  vous  ajournerez  la  discussion  de  ce 
Tolumiacux  projet  sur  la  juridiction  des  Eclielles 
du  Levant,  pour  consacrer  tous  vos  soins  à  des 
lois  sur  lesquelles  vous  pouve7.  voli-r  avec  la  cer- 
titude qu'elles  arriveront  à  leur  terme  dans  le 
cours  'le  cette  session.  J'insiste  foruiellemont 
pour  qu'il  en  soit  ainsi. 

M.  Mauguln.  J'ignore  à  qui  l'honorable  préo- 
pinant a  'oulu  adresser  une  espèce  de  leQon,  une 
de  cos  leijons  qu'il  donne  quelquefois,  non  seu- 
lement à'cette  tribune,  mais  ailleurs  et  à  une 
autre  tribune  qui  a  aussi  sa  publicité.  Quanta 
moi  je  lui  répondrai  que  jamais  il  ne  nous  trou- 
veradéveloppant  des  iirincipesqui  ne  soient  pas 
des  principes  d'ordre  et  de  liberté.  Uais  je  lui 
demanderai,  à  lui,  s'il  parle  jamais  des  principes 
d'éffalité  politique;  oui,  voila  ce  qui  nous  divise. 
Sous  Toulona  l'ordre,  la  liberté,  l'égaillé  poli- 
tique '  voua,  TOUS  roules  l'aristocratie.  {Vive  tn- 
Utn^lon;  erU  :  à  tordre!) 


J'entends  crier  à  l'ordre!...  à  l'ordre!  c'est-à- 
dire  que  je  n'ai  pas  le  droit  d'examiner  la  ten- 
dance et  d'un  député,  et  de  ses  discours,  el  d'une 
partie  de  la  Chambre.  Vous  vous  trompez  :  j'ai 
ce  droit,  je  l'exercerai  toujours  et  ici  et  ailleurs. 

Ce  qui  distingue  ce  côté  (l;i  droite  et  la  gauche) 
de  celui-ci  (le  centre),  c'est  que  nous  voulons 
comme  voua  l'ordre  et  la  liberté...  {Vive  inter' 
rapUon  nu.r  centres),  et  que  vuus,  vous  voulez  le 
privilège  et  l'aristocratie.  (Nouoelie  interr\tption 
plus  vive  oae  les  précédentes.) 

J'entends  des  membres  se  récrier  bien  haut 
contre  mes  paroles;  mais  je  ne  lais  que  répondre 
ici  à  un  orateur  à  qui  je  rappelle  les  doctrines 
de  toute  sa  vie.  Aussi  ne  m'a-t-il  pas  interrompu. 

M,  de  SalvNiidy.  J'écoute;  je  réponds  à  la 
tribune,  je  n'interromps  jamais. 

Vue  Boix  à  l'orateur  :  Vous  calomniez  la 
Cliambrel 

M.  Ilangiiln.  Je  ne  calomnie  pas  la  Chambre; 
je  parle  des  actes,  de  la  tendance  d'un  parti  po- 
litique. Ce  parti  politique,  ce  n'est  pas  la  Chambre, 
car  la  majorité  de  la  Chambre  tout  entière  est 
dans  nos  jirincipes  d'égalité  politique.  i,Hirei  iro- 
niques aux  ceiiire».) 

Vous  ave/,  beau  rire,  nous  avons  20  délibéra- 
tions à  l'appui  de  mes  paroles. 

Quant  à  la  question  incidente,  celle  de  savoir 
ce  que  l'on  mettra  à  l'ordre  du  jour,  vous  avez 
eniendu  un  des  membres  de  la  majorité  vous 
dire  que  vous  ne  voulez  rien  faire  qui  ne  soit 
sérieux;  et  c'est  pour  cela,  suivant  lui,  que  vous 
ne  pouvez  vous  occuper  ni  de  compléter  nos  lois 
fondamentales,  ni  de  la  toi  qui  est  actuellement 
à  l'ordre  du  jour, 

Jamais  un  membre  de  l'opposition  n'aurait  fait 
à  la  majorité  cette  injure  de  dire  qu'elle  peut 
voter  une  loi,  sans  s'en  occuper  sérieusement.  Si 
nous  vous  demandons  de  délibérer  sur  les  lois 
promises,  c'est  que  vous  le  feriez  avec  attention, 
avec  malurité;  c'est  que  nous  savons  que  vous 
rempliriez  religieusement  vos  devoirs. 

Vous  ne  pourriez  vous-mêmes  vouloir  qu'il  en 
fût  .intremeni.  La  session  n'a  pas  dépassé  le 
terme  ordinaire.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous 
n'emploieriez  pas  le  temps  qui  vous  reste  à 
donner  au  pays  le  complément  des  lois  que  vous 
lui  devez.  {Harmarei  d'impatience.) 

Vous  êtes  pressés  de  comparaître  devant  les 
électeurs.  {Oui! oui !)!\o{ie  le  sommes  autant  que 
vous;  nous  y  paraîtrons  comme  vous,  et  vous  y 
paraîtrez  comme  nous  :  vous  avec  vos  principes, 
nous  avec  les  nôtres.  Les  électeurs  et  la  Chambre 
prochaine  diront  de  quel  cété  étaient  les  véri- 
labies  ami»  du  pavs.  [Moavemenls  en  sens  divers. 
—  Vive  adliésim  aux  extrémilit.) 

M.  Palnllle.  {Aux  voix!  aux  voix!)  Je  viens 
rectifier  un  fait.  Ou  moment  que  le  gouverne- 
ment et  la  majorité  de  la  Chambre  désirent  que 
la  discussion  d<>  celte  loi  n'ait  pas  lieu  immédia- 
tement, je  n'insiste  pas,  mais  je  crois  devoir  rec- 
liDer  un  fait,  alin  que  le  voie  de  la  Chambre  n'ait 
pas  lieu  sous  l'inlluence  d'une  erreur  matérielle. 

On  a  dit  que  la  commission  avait  ajouté  43  ar- 
ticles qui  n  étaient  ni  dans  le  projet  du  gouver- 
nement, ni  dans  le  vote  de  la  Chambre  des  pairs; 
ïh  est  l'erreur.  Ces  articles,  au  nombre  de  43, 
étaient  presque  tous,  soit  dans  te  projet  primitif, 
soit  dans  le  projet  amendé  par  la  Chambre  des 
pairs,  mais  sous  une  autre  forme. 

La  loi,  telle  qu'elle  était  sortie  de  la  Chambre 
des  pairs,  déclarait  quels  étaient  les  articles  d'un 
ancien  édit  qui  étaient  abrogée,  et  quels  étaient 
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ceux  qui  étaient  conseryés.  En  se  référant  à  cet 
ancien  édit,  en  confirmant  à  cet  é^ard  le  vole 
de  la  Chambre  des  pairs,  la  commission  a  pensé 
qu'il  était  bon  de  transcrire  les  articles  dans  le 
texte  môme  de  la  loi. 

Vous  voyez  que  ce  n'est  pas  même  une  véri- 
table addition;  ia  commission  a  fait  quelques 
améliorations,  mais  elle  n'a  pas  ajouté  en  fait 
43  articles  au  projet  de  loi.  Voilà  ce  que  je  vou- 
lais dire. 

M.  le  l^résldent.  On  propose  après  le  vote  de 
la  loi  sur  les  indemnités  de  400,000  francs,  de 
8*oc(  uper  du  budget  du  ministère  des  finances, 
et  d'ajtmrner  la  (fiscussioii  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  répression  des  délits  dans  les  Ëclielles 
du  Levant. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

On  passe  à  l'appel  nominal  et  au  scrutin  sur 
le  projet  de  loi  retuti/  à  un  crédit  extraordinaire 
pour  secours  aux  blessés  dans  les  troubles  de  Lyon 
et  de  Paris. 

Nombre  des  votants 257 

Majorité  absolue 120 

Houles  blanches 237 

Boules  noires 20 

(La  Chambre  a  adopte.) 

M.  le  l^réHident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  des  travaux  publics  pour 
des  communications  du  gouvernement. 

1"  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  les  villes  de  Li- 
moges, Mulkausen  et  Lisieux  à  s'imposer  extraor^ 
dinairement, 

M.  Thlers,  ministre  de  Vintérieur  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  le  roi  nous  a  chargé  de 
soumettre  à  vos  dèlibérutioiis  des  projets  (le  loi 
qui  ont  pour  objet  d'autoriser  les  villes  de  Li- 
mo^'es,  de  Mulhausen  et  de  Lisieux  à  s'imposer 
extraordinairement,  pour  subvenir  à  des  dé- 
penses d'intérêt  local  : 

l^'La  ville  de  Limoges  s'était  engagée,  en  1830, 
à  concourir,  avec  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  à  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Vienne,  en  allouant  sur  le  bud;:et  municipal  un 
8ub>ide  de  220,01)0  francs:  mais,  par  suite  de 
rétablissement  de  2  places  aux  abords  de  ce 
pont,  le  conseil  municipal  a  reconnu  la  nécessité 
d'élever  le  contingent  cle  la  ville  à  247,000  francs, 
dont  il  a  voté  le  payement  au  moven  :  1-»  d'un 

f prélèvement  de  IHïO'JO  francs  sur  les  fonds  de 
a  caisse  municipale,  à  raison  de  13,000  francs 
par  an,  pendant  \)  ans,  et  d'une  imposition 
extraordinaire  de  130,500  francs,  dont  le  recou- 
vrement aurait  lieu  aussi,  [lar  neuvième,  à  par- 
tir de  183),  et  ne  donnerait  lieu  qu'à  une  addi- 
tion de  07  c.  1/4  an  principal  dos  4  contributions 
directes.  La  situation  financière  de  ia  ville  ne 
lui  permet  pas  de  dépasser  l'allocation  de  1 3,0<X)  fr. 
par  an  sur  les  fonds  municipaux,  ce  qui  justilic 
le  recours  à  ta  voie  de  l'imposition  pour  com- 
pléter le  subside  consenti. 

2**  La  ville  de  Mulhausen  est  crevée  d'une  dette 
arriérée  de  38,«tr)  fr.  08,  donf  23,148  fr.  08  sont 
exigibles  en  1831.  Pour  l'acquit  de  cette  dernière 
somme  et  des  intérêts  montant  à  3,170  fr.  G4,  le 
conseil  municipal  a  voté  la  perception,  en  1834, 
de  22  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes,  dont  le  produit  serait  de  27,554  francs. 
L'insufflâance  des  ressources  muaicipales  cons- 


tatée par  le  budget  de  l'exercice  courant,  justifie 
l'imposition  votée;  mais  nous  avons  reconnu 
qu'il  est  possible  de  la  restreindre  au  capital,  et 
que  les  intérêts  peuvent  être  imputés  sur  les 
fonds  de  la  caisse  municipale,  de  sorte  que  l'ad- 
dition à  la  charge  des  contribuables  sera  réduite 
à  20  centimes  environ.  Le  surplus  de  la  dette 
sera  soldé,  en  1835,  au  moyen  de  Taugmentatioa 
qui  résultera,  dans  les  revenus  de  l'octroi,  de  la 
nouvelle  combinaison  du  tarif. 

3°  Une  loi  du  20  mars  1831  autorisa  la  ville  de 
Lisieux  (tlalvados^,  à  emprunter,  pour  concourir 
à  Texécuiion  des  travaux  d'utilité  communale, 
une  somme  de  50,000  francs  remboursable  sur 
ses  revenus  ordinaires.' La  diminution  de  ces  re- 
venus, obligea  la  ville  à  demander  l'auiorisatioa 
de  s'imposer  une  somme  de  20,500  francs,  égale 
à  la  portion  de  l'emprunt  qu'elle  avait  réalisée, 
et  qu'il  s'agissait  de  rembourser.  Cette  autorisa- 
tion lui  fut  donnée  par  une  loi  du  22  avril  1832. 
L'emprunt  ayant  été  rempli,  depuis,  en  totalité, 
la  ville  a  besoin  aujourd'hui  d'une  somme  de 
20,500  francs  pour  en  compléter  le  rembourse- 
ment. La  diminution  des  revenus  de  l'octroi, 
d'une  part,  et,  de  l'autre,  l'augjnentalion  des 
charges  communales,  ont  motivé  le  vote  d'une 
nouvelle  imposition  extraordinaire  de  29,500  fr., 
à  percevoir,  en  3  ans,  à  partir  de  1835  :  elle  ne 
donnera  lieu  qu'à  une  addition  de  8  centimes 
dans  les  deux  premières  années,  et  de  7  1/2  dans 
la  seconde. 

Nous  pensons.  Messieurs,  que  ces  explications 
vous  disposeront  à  accueillir  favorablement  les 
projets  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations. 

PROJETS  DE  LOI  (1). 

Ville  de  Limoges, 

«  Article  unique.  La  ville  de  Limoges  (Haute- 
Vienne),  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  neuf  années,  à  compter  de  1834,  au 
centime  le  franc  de  ses  contributions  foncière 
et  mobilière,  portes  et  fenêtres  et  patentes,  une 
somme  <le  1130,500  fr.,  pour  l'acquit  d'une  poriion 
du  subside  <ie  247,5(XI  ir.,  offert  par  son  conseil 
municipal,  dans  les  frais  du  nouveau  pont  sur  la 
Vienne,  en  construction  dans  ladite  ville.  ^ 

Ville  de  Mulhausen. 

a  Article  unique.  La  ville  de  Mulhausen  (Haut- 
Rhin)  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, au  centime  le  franc  de  ses  contributions 
directes  en  \^'6\,  la  somme  de  25,148  fr.  08  c,  & 
l'elTet  de  pourvoir  au  paiement  d'un  capital  de 
pareille  somme  exigible  pendant  le  présent 
exercice,  sur  le  montant  de  sa  dette  arriérée.  " 

Ville  de  Lisieux. 

«  Ariirle  unique.  La  ville  de  Lisieux  (Calvados), 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  au 
centime  le  franc  de  ses  contributions   foncière 


la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
20  novembre  dernier,  pour  servir  au  rembourse- 


(1)  M.  Fumoron-d'Ardcuil,  cooMiller  d'Ëut,  cimrfè 
d'en  Boutouir  la  discusiion. 
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ment  intégral  de  l'emprunt  de  50,000  fr.,  que  la 
fille  a  été  autorisée  à  contracter  par  la  loi  du 
20  mars  1831.  » 

2«  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
VÀube  à  s'imposer  extraordinairement, 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur  et  des  tra- 
vaux nubiles.  Messieurs,  dans  sa  dernière  ses- 
sion, le  conseil  général  de  TAube  a  voté  une 
imposition  extraordinaire  d*un  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  1834,  pour  le  pro- 
duit être  appliqué  à  la  construction  aune  caserne 
de  gendarmerie  à  Troyes. 

Les  rôles  de  cet  exercice  étant  en  recouvre- 
ment, rimposition  extraordinaire  demandée  ne 
pourrait  avoir  lieu  en  1834,  qu'au  moyen  d'un 
rôle  spécial,  ce  qui  occasionnerait  une  assez 
grande  dépense. 

En  conséquence,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter  le  projet  de  loi  ci-joint,  qui  a  pour 
objet  d^autoriser  celte  imposition  extraordinaire 
de  un  centime  sur  les  contributions  directes 
de  1835. 

Les  pièces  jointes  au  dossier  vous  démontre- 
ront que  les  travaux  de  construction  pour  l'exé- 
eution  desquels  l'imposition  extraordinaire  que 
nous  vous  proposons  d'autoriser,  a  été  votée  par 
le  conseil  général,  sont  indispensables,  attendu 
que  la  caserne  de  gendarmerie  actuelle  de 
Troyes  tombe  en  ruines. 

PROJET  DE  LOI. 

B  Article  unique.  Le  département  de  TÂube 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement 
un  centime  additionnel  au  principal  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
1835,  pour  le  produit  en  être  appliqué  à  la  cons- 
truction d'une  caserne  de  gendarmerie  à 
Troyes.  > 

M.  le  Président.  La  Gbambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  de  ces  divers 
projets  de  loi  qui  seront  imprimés,  distribués  et 
renvoyés  à  la  commission  chargée  d'examiner 
les  projets  de  loi  dMntérêt  local. 

M.  le  l^rësldenl.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
diseussion  du  projet  de  budget  du  ministère  des 
finances  {exercice  1835). 

II.  Âu^uis  a  la  parole. 

M.  AhicdIs.  Je  ne  m'attendais  pas  à  ce  que  la 
discussion  du  bud^rot  du  ministère  des  finances 
Tiendrait  aujourd'hui;  je  ne  suis  pas  suffisam- 
ment préparé. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Salverte. 

M.  Salverte.  Je  renonce  à  la  parole. 

Je  ne  sais  pas  discuter  un  rapport  qui  n'a  pas 
été  distribué  à  la  Chambre,  et  qui  même  n'a  pas 
été  imprimé  en  entier,  car  u  y  manque  les 
tlbleaux...  (Bruits  divers,) 

H.  Dobois-Ayné.  On  ne  peut  pas  discuter 
mi  budget  qui  n'est  distribué  que  d'aujourd'hui 
et  qui  n'est  pas  même  complètement  imprimé. 
{Ap>iation,) 

(Ces  diverses  réclamations  n'ont  pas  de  suite.) 

IL  le  Président  «  Ghap.  !•'.  Intérêts  de  la 
iâUê  perpétueUe,  185,985,774  fr.  •  {Adopté.) 

H.  liniraitte.  On  ne  peut  pas  voter  ainsi  ;  le 
apport  n'est  pas  distribué!  C'est  contraire  au 
rtpement  l  {BruU  et  a(fiiatwn.) 


M.  Aasols.  Cela  est  sans  exemple  \ 

M.  le  Président.  «  Ghap.  II.  Fonds  d^amortii- 
sèment,  44,616^463  fr.»  {Adopté.) 

La  commission  propose  un  chapitre  il  bis. 
«  Intérêts  et  amortissement  de  Vemprunt  à  négo^ 
eier,  14  millions.  » 

(Ce  chapitre  II  bis  est  adopté.) 

M,  df  Cereelles.  C'est  une  dérision  qu'un 
vole  comme  celui-là! 

M.  le  Président.  Demandez  la  parole,  je  vous 
la  donnerai.  Si  vous  ne  voulez  pas  voler,  n'em- 
pêchez pas  la  Chambre  de  voler.  {Bruits  aux 
extr&mités.) 

«  Ghap.  m.  Intérêts^  primes  et  amortissements 
des  emprunts  pour  ponts  et  canaux^  10,062,000  fr.» 
(Adopté.) 

«  Ghap.  lY.  Intérêts  de  capitaux  de  cautionne- 
ments, 9  millions.  •  (Adopté!) 

«  Ch3p.  V.  Intérêts  de  la  dette  flottante. 
10,000,000  fr.  -  (Adopté.) 

«  Ghap.  VI.  Intérêts  de  la  dette  viagère, 
5,225,000  fr.  t  (Adopté.) 

«  Ghap.  VII.  Pensions,  1  200,000  fr.  » 

Voix  nombreuses:  Quelle  espèce  dépensions? 

M.  le  Président,  a  Pensions  de  la  pairit',  des 
veuves  de  pairs  et  d'anciens  sénateurs,  1,200,000 
francs.  » 

M.  le  ministre  des  finances  a  demandé  la 
parole. 

M.  Humann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
votre  commission  des  finances  nous  a  mis  en 
demeure  de  nous  expliquer  sur  la  dépense  des 
pensions  et  particulièrement  sur  les  pensions  de 
retraite.  Je  dirai  brièvement  mon  opinion  sur 
celle  grave  matière;  quoique  vous  n'en  puissiez 
délibérer  dans  cette  session,  il  est  utile  d'en 
occuper  dès  à  présent  1  attention  publimie;  il 
importe  surtout  de  rassurer  un  grand  nomore  de 
familles  inquiètes  de  leur  avenir. 

Le  systi'me  des  pensions,  si  vivement  discuté 
depuis  quelque  temps,  me  parait  avoir  été  mal 
jugé;  les  opinions  émises  sur  celte  question 
reposent,  pour  la  plupart,  sur  des  erreurs  de 
fait  qu'il  importe  de  relever. 

On  s'est  mépris,  d'abord,  sur  les  causes  qui 
ont  amené  l'accroissement  des  pensions  de  toute 
nature;  ce  n'est  pas  au  régime  en  vigueur  qu'il 
faut  rimpuler.  Le  principe  du  mal  est  dans  les 
événements  qui,  depuis  quarante  années,  ont 
agité  et  troublé  la  France. 

On  s'est  trompé  aussi  en  soutenant  que  la 
dépense  rémunératoire  n'a  pas  cessé  d'augmen- 
ter, et  qu'elle  continue  à  s'accroître  :  les  lois  de 
finances  attestent  le  contraire.  Depuis  1817  ius- 
qu'en  1834,  les  pensions  militaires,  les  soldes 
d'inactivité  et  les  traitements  de  réforme  ont 
diminué  de  20,205,164  francs  ;  les  pensions  ecclé- 
siastiques de  9,328,675  francs;  et  les  pensions 
civiles  de  682,878  francs.  Le  montant  total  de  la 
dépense  présente,  en  183^,  une  réduction  de 
29,780,46i  francs,  comparativement  à  1817. 

On  s'exagère  enfin  l'importance  des  économies 
qui  résulteraient  d'un  changement  de  système; 
vous  allez  voir  que  le  cercle  des  réformes  n'est 
pas  aussi  étendu  qu'on  le  suppose.  En  efi'et,  les 
pensions  accordées  à  titre  de  récompense  natio- 
nale, celles  du  clergé,  de  la  pairie  et  des  dona- 
taires, ont  atteint  leur  maximum  et  s'éteignent. 
On  ne  liquide  plus  aucune  pension  de  cette 
nature,  et,  dès  lors,  il  n'y  a  rien  à  changer  à  la 
législation  qui  leur  a  donné  naissance.  Restent 
les  pensions  militaires  et  civiles,  et  les  pensions 
de  retraite. 
En  ce  qui  concerne  les  premières  qui  forment 
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plus  des  cinq  sixièmes  de  la  dépense  totale,  il 
m*a  paru  que  la  Chambre  avait  reconnu  elle- 
même  que  les  tarifs  de  liquidation  n*étaient  pas 
trop  élevés,  et  qu'il  y  aurait  de  Tinconvénient 
à  livrer  à  une  discussion  nouvelle  des  questions 
qui  se  rallachent  à  l'organisation  générale  de 
farinée. 

Les  pensions  civiles  ont  peu  d'importance  ;  leur 
montant  total  ne  s'élève  qu'à  14  ou  1,500,000  fr., 
et  cette  somme  ne  peut  que  décroître.  L'abro- 
gation de  la  loi  du  il  septembre  1807,  qui  per- 
mettait d'accorder  des  pensions  exceptionnelles 
aux  liants  fonctionnaires  et  aux  grands  digni- 
taires de  l'Eiat  et  de  la  Couronne,  était  la  seule 
garantie  qui  pût  rassurer  contre  l'excès  d'une 
bienveillance  abusive.  Cette  abrogation  a  été 
)rononcée  par  la  législature  le  31  janvier  1832. 
l  n'y  a  donc  qne  les  pensions  de  retraite  que 
'on  puisse  discuter  utilement  aujourd'hui,  mais 


point  de  retraite  aux  fonctionnaires.  Gela  est 
vrai  pour  les  agents  des  finances,  et  la  raison 
en  est  simple,  le  recouvrement  de  l'impôt  étant 
affermé,  les  employés  de  la  ferme  ne  devaient 
obtenir  de  rémunération  que  de  ceux  qui  profi- 
taient de  leurs  services  :  mais  les  fermiers 
généraux  étaient  trop  éclairés  sur  leurs  intérêts 
pour  ne  pas  faire  iapplication  d'un  f)rincipe 
fécond  en  bons  résultats;  dès  Taniiée  1708,  on 
voit  la  ferme  générale,  à  la  suite  d'une  délibé- 
ration motivée  sur  le  plus  grand  avantage  de  la 
régie,  poser  les  bases  d'un  règlemeni  qui  a, 
depuis,  servi  de  modèle  à  tous  ceux  qui  ont  été 
adoptés  par  les  administrations  financières.  Si 
le  gouvernement  d'alors  n'a  pas  attaché  sa  sanc- 
tion à  ce  règlement,  c'était  uniquement,  je  le 
répète,  parce  qne,  à  cette  époque,  l'Etat  n'avait 

Sas  à  s'occuper  des  agents  d'nne  administration 
ont  il  s'était  dessaisi.  Mais  aussitôt  que  l'Assem- 
blée constituante  eut  fait  cesser  l'aliénai  ion 
anticipée  et  si  onéreuse  des  revenus  de  l'Etat, 
aussitôt  que  le  pays  eut  repris  le  vote  de  l'impôt 
et  la  ^u^vl'illance  des  recettes,  une  loi  spéciale 
procliinia  le  droit  à  la  rémunération  pour  des 
services  devenus  nationaux.  Le  décret  du  3  août 
1790  consacra,  de  la  manière  la  plus  explicite,  le 
droit  ;\  une  pension  pour  tous  les  services  d'une 
utilité  jîénérale. 

Â  partir  de  ce   moment,  Messieurs,  il  s'est 
formé  sous  la  garantie  de  la  loi  un  contrat  entre 
le  fonctionnaire  qui  dévoue  son  temps  et  son 
travail  à  son  pays,  et  le  pavs  qui  accepte  ses 
services  sous  la  condition  ac  fournir  d'ahord  un 
traitement  en  rapport  avec  les  fonctions,  ensuite 
une  retraite  eu  rapport  avec  les  services  rendus. 
Et,  telle  a  été  la  puissance  de  ce  contrat  qu'il  fut 
respecté  même  dans  ce  qu'il  avait  de  rétroactif, 
)ar  un  gouvernement  que  la  violation  des  droits 
es  [)lus  sacres  n'effrayait  pas.  Plusieurs  lois  de 
a  CouNention  reconnurent  comme  dette  du  pays 
es  pensions  acquises,  non  seulement  aux  em- 
ployés des  fermiers  généraux  dont  la  tète  tom- 
bait sur  l'échafaud,  mais  encore  à  des  serviteurs 
du  trône  qui  venait  d'être  renversé.  On  n'imposa 
aux  tonclionnaires  en  retraite  aucun  des  sacri- 
fices qu'eurent  à  subir  les  autres  créanciers  ;  la 
banqueroute  respecta  les  services  rendus. 

Cependant,  tout  en  reconnaissant  le  principe 
proclamé  par  la  loi  du  3  août  1790,  on  dut  cher- 
cher les  moyens  de  restreindre  la  dépense 
qu'entraînerait  son  application  ;  et  pour  y  par- 
▼eoir  la  Convention  nationale»  dans  l^rété 


d'organisation  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, imposa  aux  employés  une  retenue  d'«n 
centième  sur  les  traitements  et  les  remises  pour 
former  les  fonds  d'accumulation  d'une  caisse 
tontinière. 

La  retenue  d'un  pour  cent  était  évidemment 
insuffisante  pour  assurer  l'avenir  d'une  caisse 
de  retraite;  et  comme  la  môme  erreur  d'appré- 
ciation   s'est  reproduite  dans  les   règlements 
rémunératoires  dTes  autres  administrations  finan- 
cières,  la  ruine  des  caisses,  dans   un   temps 
donné,  devenait  inévitable.  Des  circonstances 
imprévues  ont  aggravé  leur  pénurie.  A  mesure 
que  la  victoire  reculait  les  limites  de  l'Empire, 
(te  nouveaux  agents  devenaient  nécessaires  pour 
surveiller  les   services  c'tablis  dans    les   pays 
conquis,  du  Tage  à  la  Moskowa,  et  l'adminis- 
tration fut  obligée  d'admettre  dans  ses  cadres 
des  employés  de  chaque  localité,   auxquels  il 
fallait  plus  tard  tenir  compte  des  services  rendus. 
Lorsqu'ensuite  l'invasion  étrangère  réduisit  la 
France  à  ses  anciennes  limites,  on  vit  les  agents 
français  qui  venaient  de  perdre  leur  état  solli- 
citer leur  replacement  ou  une  pension,  ces  récla- 
mations furent  satisfaites,  ))our  la  plupart,  aux 
dépens  des  caisses    de   retraite.    Les    caisses 
eurent  à  supporter  aussi  les  tristes  conséquences 
des  réactions  politiques  qui  écartèrent  des  em- 
plois un  grand  nombre  de  titulaires  en  faveur 
desquels  on  ordonnait  des  liquidations  excep- 
tionnelles.  Chaque  avènement   d'un   nouveau 
ministère  devint  l'occasion  de  quelques  dépla- 
cements dont  la  rigueur  ne  fut  adoucie  qu'aux 
dépens  des  caisses  de  retraite.  Quelquefois,  enfin, 
de  simples  changements    dans  1  or^^anisation 
intérieure  de   ra<iministration  amenèrent  des 
suppressions  d'emplois  qui  donnèrent   ouver- 
ture à  des  admissions  à  la  retraite,  hors  des 
con«l liions  exigées  par  les  règlements. 

Malgré  ces  causes  de  perturhation  et  de  ruine, 
ce  n'est  cependant  qne  dans  le  budget  de  1817 
que  figure  pour  la  première  fois  une  allocation 
subventionnelle  en  faveur  des  caisses,  et  si, 
nonobstant  l'exiguïté  des  moyens  qui  leur 
avaient  été  iittribués,  elles  ont  pu  se  suffire  à 
elles-mêmes  depuis  l'an  IV  jusqu'en  1817,  c'est 
qu'une  tontine  fondée  pour  des  administrations 
qui  commencent  leur  carrière  prospère  néces- 
sairement à  son  début,  qnehiue  faible  que  soit 
le  taux  des  retenues.  Or,  tel  a  été  l'état  des 
choses  pour  nos  régies  financières  :  réorganisées 
successivement  après  la  Terreur,  elles  ont  pu 
accumuler  longtemps  les  retenues  avant  d'avoir 
aucune  pension  à  liquider.  Le  bas  prix  des 
effets  publics  leur  a  permis,  en  même  temps,  de 
placer  les  fonds  accumulés  d'une  manière  très 
productive,  et,  à  l'aide  «le  (-es  circonstances 
favorabk*s,  elles  avaient  acquis  une  somme  de 
836,:<^(Jl'  francs  de  rente  5  0/tK  au  capital  de 
10,784,040  francs;  mais  à  partir  de  1821,  cette 
importante  réserve  a  été  entamée,  d'année  en 
année,  pour  couvrir  l'insuffisance  des  ressour- 
ces ordinaires.  En  1825,  on  tenta  de  rétablir 
l'équilibre  en  élevant  à  5  0/0  le  taux  de  la 
retenue  ;  ce  fut  trop  tard  :  les  déficits  annuels 
continuèrent  à  épuiser  la  réserve,  et  le  peu 
qui  en  reste  ne  suffira  pas  pour  assurer  le  ser- 
vice de  1834. 

Cette  situation  fâcheuse  ne  peut  se  prolonger, 
il  faudra  y  porter  remède  dès  l'ouverlure  de  li 
session  prochaine;  vous  aurez  à  satisfaire  aux 
engagements  du  passé,  et  à  rester  l'aveDir  de 
manière  à  concilier  le  besoin  deTécoaoniieaTec 
les  principes  de  la  justice. 
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Il  serait  injuste,  Mesîïieurs,  de  toucher  aux 
pensions  inscrites;  concédées  en  vertu  des  lois, 
elles  lorment  un  engajiement  qui  doit  être  reli- 
gieusement respecté.  Ainsi,  toute  proposition  de 
revision  devra  être  repoussée  ;  et,  il  faut  le  dire, 
si  autrefois  des  concessions  abusives  ont  été 
faites,  les  inscriptions  de  ce  vice  sont  réduites 
aujourdliui  à  un  si  petit  nombre,  que  la  revi- 
sion, en  troublant  les  existences  les  plus  juste- 
ment assurées,  ne  produirait  que  des  résultats 
ÎDsigni  liants. 

Vous  ne  voudrez  pas  non  plus  que  Ton  prive 
les  fonctionnaires  en  exercice  des  avantages  du 
ré^'ime  des  pensions  :  admis  dans  la  carrière 
sons  une  léî^islation  qui  assurait  leur  avenir, 
ils  ont  acquis  des  droits  qu'il  n'est  point  permis 
de  méconnaître.  Ainsi,  aucune  combinaison 
nouvelle,  substituée  au  régime  en  vigueur,  ne 
peut  amener  une  réduction  de  dépense  immé- 
diate ;  ses  effets  ne  se  produiraient  que  dans  un 
lointain  avenir. 

Celii  posé,  apprécions  les  deux  systèmes  que 
Ton  a  mis  en  |)résence  :  d*une  part,  le  rempla- 
cement du  rôirime  des  pensions  par  des  caisses 
d'épargne  ;  de  l'autre,  le  maintien  de  ce  régime 
avec  les  modifications  que  Tétat  de  nos  finalices 
exige. 

Personne,  sans  doute, neméconnaîtrutilité des 
caisses  d'épargne;  elles  atténuent  une  des  per- 
fections de  la  nature  humaine,  Timprévoyance  : 
encourageons-les,  mais  ne  les  imposons  pas; 
leur  action  cesse  d'être  bienfaisante  lorsqu'elle 
s'exerce  f)ar  la  contrainte.  Et  a-t-on  songé  à  la 
dépense  qu'entraînerait  la  comptabilité  d'une 
caisse  d'épar^'iie  pour  les  fonctionnaires?  le  mi- 
nistère des  finances  réunit  à  lui  seul  un  per- 
sonnel (le  6'4,(X)0  employés,  à  chacun  desquels 
il  faudrait  ouvrir  un  compte. 

Au  surplus,  quelque  opinion  que  Ton  ait  des 
divers  modt'S  de  rémunération,  il  est  un  point 
qui  ne  soulèvera  jamais  aucun  dissentiment; 
cest  que  le  pays  se  doit  à  lui-même  de  ne  pas 
abandonner  a  la  misère  ceux  qui  ont  énuisé  à 
son  service  la  partie  active  de  la  vie.  Tel  serait 
pourtant  lo  sort  des  vieux  serviteurs  de  l'Etat 
sous  le  régime  des  caisses  d'épargne  dotées 
d'une  retenue  de  cinq  pour  cent:  peu  de  mots 
sufliront  pour  le  démontrer. 

Sons  la  législation  existante,  les  employés  ré- 
tribués d'un  traitement  de  1,000  francs  (et  leur 
nombre  lorme  les  deux  tiers  de  tout  le  person- 
nel) obtiennent,  après  vingt-cinq  années  de 
service  actif,  ou  trente  ans  de  service  séden- 
taire, une  pension  de  500  francs  réversible  en 
partie  à  leurs  veuves.  Sous  le  régime  des  caisses 
aéi)argne,  les  préposés  du  service  actif  recueil- 
leraient à  la  fin  de  leur  carrière  un  capital  de 
2,160  francs  équivalant  à  une  rente  viagère  de 
173  francs,  et  les  agents  du  service  sédentaire 
un  capital  de  2,917  francs  équivalant  aune  rente 
viagère  de  233  francs.  Ces  rentes  ne  pouvant 
suffire  aux  besoins  delà  vie, c'est  le  capital  qui 
y  pourvoirait  d'abord,  puis  après  la  charité  pu- 
oiique. 

Et  que  Ton  ne  parle  pas  de  l'expédient  d'aug- 
menter la  retenue;  c*est  une  erreur  qu'il  sufut 
de  rélever  pour  exonérer  le  Trésor.  Lorsqu'on 
l'exagère,  lorsqu'on  la  porte  à  plus  de  cinq  pour 
cent,  elle  entraîne  le  rehaussement  forcé  des 
traitenients,  et  dégénère  en  une  dépense  pu- 
blique dissimulée. 

Nous  objectera-t-oQ  aussi  que  les  caisses 
d'épargne  peuvent  être  constituées  en  tontine, 
et  que,  sous  cette  forme,  elles  seraient  moins 


préjudiciables  aux  intéressés?  Oui,  sans  doute, 
la  tontine  recueillerait  le  bénéfice  des  extinc- 
tions :  mais  comment  apprécier  ce  bénéfice 
quand  le  nombre  des  prenants  part  n'est  pas  li- 
mité, et  que  les  extinctions  sont  constamment 
remplacées  par  des  nominations  nouvelles? 
Une  telle  combinaison,  si  elle  ne  repose  pas  sur 
des  subventions  assurées  et  proportionnées  aux 
insuffisances  qui  se  révèlent,  n'otlre  que  des 
éventualités  et  de  l'incertitude.  AussitcM  que 
l'Etat  refuse  sa  garantie  au  service  réniunéra- 


toire,  il  n'y  a  de  raisonnable  (quoique  son  in- 
suffisance la  rende  inadmissible,  que  l'épargne 
sans  tontine;  c'est-à-dire  la  restitution  des  re- 
tenues augmentées  du  produit  des  intérêts  com- 
posés. 

Vous  avez  pu  juger,  par  un  seul  exemple, 
quels  seraient  les  tristes  résultats  de  cotte  com- 
binaison pour  les  fonctionnaires;  les  contri- 
buables en  recueilleraient-ils  du  moins  un  sou- 
lagement immédiat  ou  prochain  ?Non,  Messieurs; 
la  dépense  s'accroîtrait  au  contraire  de  plusieurs 
millions.  En  effet,  le  fardeau  est  alléjié  aujour- 
d'hui par  le  produit  des  retenues  ;  mais  si  le 
régime  en  vigueur  était  remplacé  par  des  caisses 
d'épargne,  les  retenues  deviendraient  aussitôt 
le  partage  de  celles-ci,  le  Trésor  aurait  à  porter 
le  poids  des  pensions  tout  entier,  et  ce  n'est 
qu'après  bien  des  années  que  la  dépense  pour- 
rait être  ramenée,  par  les  extinctions,  aux  pro- 
portions actuelles. 

L'innovation  que  l'on  provoque  entraînerait 
d'antres  inconvénients  plus  graves  encore. 
Si  elle  était  adoptée,  l'Etat  ne  récompenserait 
plus  les  services,  il  ne  ferait  que  restituer  des 
dépôts  ;  un  décompte  d'intérêts  composés  rem- 
placerait le  brevet  de  pension  qui  b(»nore  le 
fonctionnaire,  dont  il  atteste  la  carrière  irré- 
prochable; qui  honore  lo  pays  lui-même,  dont 
il  manifeste  la  justice.  Il  faut  avoir  été  associé 
à  la  mission  laborieuse  du  gouvernement  pour 
savoir  combien  le  système  des  ^elr8iles 
prête  de  force  morale  â  l'administration  ;  les 
employés  s'y  attachent  et  se  dévouent  pour  elle, 
parce  qu'elle  leur  apparaît  comme  une  seconde 
providence  qui  veille  îi  leur  avenir. 

N'effagons  pas.  Messieurs,  ces  idées  et  ces 
sentiments  ;  une  seule  réflexion  vous  fera  com- 
prendre comlîien  cela  importe  à  l'intérêt  public. 
Sans  doute,  les  combinaisonsadministratives  les 
mieux  étudiées,  les  règles  les  plus  sévères  sont 
pratiquées  pour  garantir  à  l'Etat  l'intégralité 
des  revenues  sur  lesquelles  il  a  dû  compter. 

Mais  ne  nous  dissimulons  pas  que  quelle  que 
soit  l'habileté  du  système  de  surveillance,  il 
reçoit  son  complément  du  zèle  et  de  la  probité 
des  agents. 

Le  recouvrementd'une  grande  partie  de  limpôt 
n'est  garanti  que  par  l'activité  et  la  vigilance 
de  prépo>és  bien  faiblement  rétribués  ;  la  séduc- 
tion les  assiège,  et  quoique  souvent  aux  prises 
avec  le  besoin,  ils  restent  fidèles  à  l'honneur, 
ils  veulent  mériter  le  brevet  de  pension  qui  leur 
donnera  non  seulement  le  pain  de  la  vieillesse, 
mais  aussi  un  titre  à  l'estime  publique.  Certes, 
l'intégrité  de  nos  fonctionnaires  sera  toujours 
une  des  gloires  de  la  France:  mais  leur  courage 
et  leur  dévouement  se  soutiendraient-ils  au 
même  degré,  si  on  ne  leur  laissait,  pour  la  fin 
de  leur  carrière,  que  la  misère  en  perspective  ? 

Nos  mœurs  d'ailleurs  seraient  j)rofondément 
blessées  d*un  tel  abandon.  Et  quel  est  l'admi- 
nistrateur qui  aurait  le  courage,  s'il  n'y  avait 
de  pensions  ^  retraitesi  de  rayer  des  cadres 
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les  employés  qui  ne  pourraient  plus  supporter 
les  fatigues  d'un  service  actif?  Que  Ton  ne 
s'abuse  point  :  au  lieu  de  pensions,  le  Trésor 

Salerait  le  traitement  d'activité  d'une  fouie 
'invalides;  on  dépenserait  davantage,  et  les 
services  seraient  souvent  compromis. 

La  suppression  complète  du  mode  actuel  de 
rémunération  est  d'ailleurs  chose  impossible; 
jamais  en  France  on  ne  refusera  une  [jension  à 
remployé  estropié  dans  un  engagement  soutenu 
contre  des  malfaiteurs,  ni  à  la  veuve  et  aux 
orphelins  du  fonctionnaire  qui  aurait  péri  vic- 
time de  son  dévouement  à  ses  devoirs. 

Renonçons  donc  à  ces  combinaisons  de  caisses 
d'épargne,  de  tontine  sans  subvention,  de  resti- 
tution obligatoire  des  retenues. 

Le  système  en  vigueur  me  parait  préférable 
à  tous  égards,  mais  les  règlements  d'application 
doivent ^être  modifiés;  il  faut  qu'à  l'avenir  les 
liquidations  soient  soumises  aux  conditions  que 
réclament  l'état  obéré  de  nos  linances  et  le 
besoin  impérieux  de  l'économie.  C'est  dans  cet 
esprit  qu'un  projet  de  loi  a  été  rédigé  pour  les 
pensions  des  administrations  financières;  il  est 
prêt,  et  pourra  être  présenté  à  l'ouverture  de  la 
session  prochaine.  D'ici  là  il  suffira  d'un  crédit 
supplémentaire  de  8  à  900,000  francs  pour  assu- 
rer le  service  en  1834;  quant  à  1835,  les  Cham- 
bres seront  à  temps  d'approfondir  la  question, 
et  de  la  résoudre  en  parfaite  connaissance  de 
cause. 

(Le  chapitre  Vil,  mis  aux  voix,  est  adopté). 

M.  le  Préttident.  »  Ch^\).\l\[.  Pensions  civileSy 
1,420,000  francs.  -  (Adopte.) 

M.  de  llaacé.  M.  le  président,  vous  allez 
trop  vite;  il  faudrait  au  moins  nous  laisser  le 
temps  de  couper  les  feuillets  du  rapport  de  la 
commission. 

M.  de  ijireelles.  On  n'a  pas  môme  distribué 
les  tableaux. 

M.  le  Président.  «  Chap.  IX.  Pemiom  accordées 
à  titre  de  récompense  nationale,  b05,000  francs.  » 
(Adopte.) 

M.  de  t'orcelles.  C'est  la  première  fois  depuis 
quinze  ans  que  je  vois  voter  un  budget  de  cette 
manière-là. 

M.  le  Président  [au  milieu  du  bruit).  Vous 
avez  la  parole,  si  vous  avez  des  observations  à 
présenter. 

M.  Mereler  (de  VOrne).  Nous  n'avons  pas 
même  eu  le  temps  de  lire  le  rapport. 

Plusieurs  voix:  11  est  inséré  depuis  deux  jours 
dans  le  Moniteur. 

M.  JMerciep  (de  l'Orne).  Nous  ne  travaillons 
pas  sur  le  Moniteur. 

M.  le  Président.  Demandez-vous  la  parole? 
Je  vous  la  donnerai. 

Plusieurs  membres  :  Le  rapport  a  été  distribué. 

M.  de  Morcelles.  Mais  il  est  incomplet. 

M.  Mereler  [de  rOrne).  Le  rapport  n'a  été 
distribué  qu'aujounrhui.  Après  le  budget  des 
finances,  il  reste  encore  deux  autres  budgets 
qui  n'ont  pas  été  rapportés;  vous  n*avez  aussi 
qu'à  les  voter  aujourd'hui. 

M.  de  C^'OrcelIrs.  Pourquoi  ne  pas  voter  le 
budget  en  masse? 

M.  le  Prërtldent.  Non,  Monsieur;  on  ne  vo- 
tera pas  en  masse. 

M.  de  C«reelicfl.  Le  scandale  serait  moins 
grand. 


M.  le  Président.  Je  vais  continuer  de  lire 
les  chapitres,  et  ceux  qui  le  voudront  obtiendront 
la  parole  ;  ou  bien  on  votera  en  silence. 

«  Chap.  X.  Pensions  accordées  aux  vainqueurs 
de  la  Bnstille,  45,000  francs.  » 

M.  Mereler  (de  VOrne)  en  quittant  sa  place. 
Comment  voulez-vous  que  l'on  vote?  On  n'a  pas 
eu  le  temps  de  lire  le  rapport. 

M.  le  Prét»ldent.  Demandez-vous  la  parole?... 
Montez  à  la  tribune. 

M.  Mercier  de  VOrne).  Vous  ne  l'avez  peut- 
être  pas  lu  vous-même? 

M.  le  Président.  Vous  ne  faites  que  causer  et 
vous  promener. 

M.  Mereler  (de  VOrne).  Est-ce  à  moi  que 
M.  le  président  s'adresse? 

M.  le  Président.  A  vous  personnellement. 

M.  Mereler  (de  VOrne).  Alors  je  demande  la 
parole  contre  vous. 

M.  le  Président.  Permettez  que  je  vous  fasse 
une  observation.  Vous  ne  demanderez  pas  la 
parole  contre  le  président,  mais  contre  le  règle- 
ment. 

Je  dis  qu'il  est  contraire  à  Tordre  et  au  respect 
dû  à  la  Chambre  (je  ne  parle  pas  de  moi  ici),  de 
lancer  une  observation  telle  que  celle  que  vous 
avez  faite  en  traversant  le  parquet  de  la  Cham- 
bre, et  en  disant  dédaigneusement  gue  vous  ne 
discuteriez  pas  le  budget,  qu'il  fallait  le  voter  en 
masse.  Vous  avez  quitté  la  Chambre  dans  le 
moment  où  votre  devoir  était  d'y  rester.  Si  vous 
aviez  besoin  de  sortir,  ce  n'était  pas  de  cette 
manière  que  vous  deviez  le  faire. 

M.  Mereler  (de  VOrne).  Je  n'accepte  nulle- 
ment la  mercuriale  que  M.  le  président  veut  me 
donner.  Je  dis  qu'elle  ne  peut  pas  s*adre8&er  à 
moi,  car  je  crois  être  l'un  de  ceux  qui  sont  le 
plus  exacts  dans  cette  Chambre.  Si  je  sortais  un 
instant,  c'était  pour  porter  une  lettre  à  la  poste. 
Ainsi (On  rit.)  Une  autre  fois,  puisque  abso- 
lument on  veut  que  nous  soyons  ici  à  Técoie 
{liires  et  murmures),  quand  j'aurai  à  sortir,  j'en 
demanderai  donc  la  permission  à  M.  le  prési- 
dent; faudra-t-il  aussi  que  je  lui  demande  8*11 
veut  bien  me  permettre  de  la  lui  demander? 
[N'iuvi-aux  rires.)  }e  ferai  à  cet  éeard  tout  ce  que 
vous  voudrez;  mais  je  trouve  l'observation  de 
M.  le  président  si  extraordinaire,  que,  je  puis 
le  dire,  je  ne  sais  pas  comment  il  a  pu  me  l'a- 
dresser. Je  ne  conteste  pas  à  M.  le  président  le 
droit  d'adresser  aux  membres  di*  cette  Chambre 
des  allocutions,  mais  je  lui  conteste  celui  d'en 
adresser  de  si  extraordinaires  et  de  si  sévères; 
je  me  sers  de  ces  mots-là,  parce  que  je  serais 
lAcliéde  dire  quelque  chose  qui  fût  inconvenant. 
J'ai  donc  dû  être  étonné  de  voir  que.  quand  j'ai 
fait  une  ot)Scrvation  pour  demander  que  nous 
eussions  le  temps  de  lire  le  budget  auparavant 
de  le  voter,  on  vint  me  dire  :  «  Faites  vos  obser- 
vations. i>  Mais  l'on  ne  peut  pas  faire  d(*s  obser- 
vations avant  d'avoir  lu  le  rapport.  Vous  me 
ré(K)ndrez  que  j'ai  pu  lire  le  moniteur  d'hier; 
mais,  en  vérité.  Messieurs,  au  milieu  de  tout  ce 
qui  nous  est  distribué,  quel  est  ceUii  qui  aurait 
la  prétention  de  dire  qu  il  a  tout  lu,  ou  pu  lire 
tout?  Certainement  on  m'accordera  bien  qu'on 
ne  peut  travailler  mûrement  que  sur  un  travail 
olTicieilement  distribué,  et  le  Moniteur  n*est  pas 
tout  à  fait  dans  ce  cas  là. 

Au  surplus,  si  le  Moniteur  est  sufflsant,  pour- 
quoi doue  faites- vous  des  frais  dUmpresaion 
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énormes?  Ceriainement,  vous  entendez  qu'on 
distribue  les  ra|>port3  pour  qu'on  les  lise,  pour 
qu'on  s'en  péiiëlre.  Ce  n'est  pas  avec  le  Moniteur 
que  nous  pouvons  étuUier  les  questions;  erilin, 
je  répète  que  mon  observation  n'était  pas  dé- 
placée et  que  M.  le  presiitent  pouvait  se  dispen- 
ser d'adreaser  à  un  des  membres  les  {ilus  assidus 
de  la  Chambre  uue  leçon  qu'il  ne  méritait  pas. 
(Bruil.) 

H.  le  Prcttidenl.  Je  prie  la  Cliambre  de 
m'éeouter  un  iuslanl.  Si  M.  Mercier  avait  voulu, 
comme  je  sens  qu'il  aurait  pu  le  Taire,  demander 
la  parole,  et  s'il  était  venu  présenter  à  la  tri- 
bune son  observation,  préteudanl,  à  tort  ou  à 
nisoD,  ce  ii'esl  pas  moi  qui  doit  juger  la  ques- 
tion, mais  la  Cliambre,  prétendant,  ais-je,  qu'on 
ne  devait  pas  passer  outre  à  la  discussioii  du 
budget,  qu'il  y  avait  des  motirspour  s'en  absLenir, 
une  proposition  aurait  été  faite,  la  Chainlire 
aurait  vutê  et  le  débiit  eût  été  régulier.  Au  lieu 
de  cela,  le  président  a  été  interrompu  tumul- 
tuaireiuent  par  quatre  ou  cinq  voix  qui  récla- 
maient contre  la  iiidcussion  du  budget  des  Tinan- 
ces.  i'ai  oITert  lu  parole  ù  qui  ta  voudrait,  non 
pas  seulenii'ut  sur  le  Tond,  mais  encore  sur  la 
forme-  J'ai  dit  aux  interrupteurs  :  •  Demaudez- 
tous  la  parole  jiour  le  rappel  au  ri-glementv  » 

C'est  alors  que  M.  Mercier  en  sortant  (il  pou- 
vait sortir,  je  :>uis  loin  de  le  contester),  maison 
marchant,  a  adressé  à  la  Chambre  et  4  son  pré- 
sident son  allocution,  J'ai  trouvé  cela  contraire 
&  la  dignité  de  la  Chambre  et  j'ai  dû  re:(pri- 
mer... 

Voix  aux  cenlret  :  Très  bien  !  très  bien! 


il.  le  PrésIdcBl.  Mes  fonctions  sont  assez 
pénibles  pour  que  vous  m'aidiez,  au  lieu  de 
m'entra  ver. 

U.  Mercier  (de  l'Orne).  Les  ndtres  ne  sont 
pasasï^ez  a;^realiles  pour  que  vous  récidiviez  les 
expressions  Iiicdu venantes  que  vous  m'avez 
adressées...  \Àyiiiiiii»i.} 

Voix  à  gau:lie  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M,  Mereler  (de  l'Orne).  A  l'ordre!  mais  mon 
observation  n'*:n  subsistera  pas  moins. 

H.  le  l'réaldrnt  Demandez  à  la  Chambre, 
conformément  au  râglcuienl,  qu'elle  s'ajourne, 
TOUS  le  jiouvez;  mais  quand  nue  proposition 
o'est  pas  faite,  vous  interrompez  inutilement  la 
délibération... 

M.  le  ftêMépuI  DeniMPçay.  C'est  une  déri- 
■ion,  c'est  une  plaisanterie'  {Exclamatiom.) 

U.  le  l*ré»ldent.  Non,  Monsieur,  ce  n'est  ni 
■me  plaisanterie  ni  une  vexation  :  c'est  une  chose 
cooforuiG  au  rêi.'li'nient.  Vous  pouvez  demander 
la  parole  si  vous  le  voulez... 

H.  le  fcénéml  DemnrçMj'.  Eb  bien  !  je  la 
demande {Suuaeau  bruit.) 

Traiter  des  affaires  d'importance,  des  affaires 
de  l'Etat  de  celle  nianir're,  c'est  honteux,  c'est 
icandaleux  !  (,ftrui(s  iIwcts.) 

Voix  numbreuset  ;  A  l'ordrel  à  l'ordre! 

H.  le  ■'ré-ldenl.  Vous  troublez  l'ordre.  De- 
■îndez-vous  la  parole? 

K.  le  général  Denarçay.  Oui,  je  la  de- 
Bande  I 

H.  le  Pr^Hldeal.  Vous  l'avez  ! 

K.  le  Kénëral  Denarçay.  Messieurs,  il  est 
,1  que  le  règlement...  (A  la  tribunel  à  la 


tribune  !)  ()i.  ùemarcayse  raesied.)  Vous  le  savez 
bien,  M.  le  président... 

M.  le  l*résldenl.  Failes-voiis  une  propo- 
sition ¥ 

M.  le  général  Demarça  j  (à  la  tribtirie).  Je  ne 
sais  pas  si  la  volonté  que  vous  témoiiinez  dans 
ce  moment  a  un  objet  surfisammenl  important, 
ou  si  elle  est  seuleuipul  sans  motifs;  mais  enfin 
je  m'y  rends  et  pour  apprendre  à  chacun  de 
vous  ce  que  vous  savez  depuis  très  longtemps, 
c'est  que  le  règlement  esl  positif  et  qu'on  ne 
peut  discuter  une  question,  un  projet  du  loi 
que  quand  le  rapport  eu  a  été  fait  au  moins 
vingt-quatre  heures  avant  que  la  discussion  soit 
ouverte. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  M.  le  président  le 
savait  très  bien  aussi  :  le  rapport  incoinplel,  ne 
nous  a  été  distribué  que  dans  la  séance  d'au- 
jourd'hui. Ainsi,  quaml  M.  le  président  dit  qu'on 
l'a  lu,  qu'on  s  dil  lelire,  ce  n  est  pas  ainsi  qu'on 
annonce  les  faits.  Je  vous  demande  si  c'est  là 
une  discussion  régulière;  je  n'ai  pas  besoin  d'en 
dire  davantage,  {liumeari  en  sens  dipurs.) 

M.  le  Pr^aldeal.  Oue  demandez- vous? 

M.  le  général  Deraarçay.  Je  demande  que 
vous  fassiez  exécuter  le  règlement;  tout  le 
monde  a  le  droit  de  vous  le  demander. 

M.  le  l'réBideBt.  Aucun  membre  de  la 
Chambre  ne  doit  parler  sans  avoir  demandé  la 
parole;  voilà  ce  que  dit  le  règlement.  Il  dit  aussi 
qu'on  doit  parler  k  la  tribune,  c'est  pourquoi  je 
vous  ai  d'abord  interdit  la  parole,  et  qu'ensuite 
je  vous  ai  dit  de  monter  à  la  tribune.  Souvent, 
je  le  sais,  par  tolérance,  on  parle  de  sa  place; 
mais  la  Chambre  s'y  étant  opposée,  j'ai  du  faire 
exécuter  celte  dernière  partie  du  règlemi'nt. 

Maintenant,  surle  lond,  j'ai  dit  que  la  Chambre 
était  saisie  de  la  ilélibcration;  j'ai  dit  qu'elle 
pouvait  ajourner  la  discussion,  mais  qu'il  n'était 
pas  en  mon  pouvoir  de  le  faire. 

M.  le  (céncral  Ikemarçay.  Je  demande  la 
parole.  Messieurs,  et  je  vais  à  la  tribune  cette 
fois-ci.  lOn  rit.)  Messieurs,  ce  n'est  pas  une 
observation  futile  et  do  peu  d'importance!  que  je 
vais  en  ce  moment  vous  soumettre  ;  je  l'ai  (lepuis 
longtemps  sur  la  conscience  et  je  m'accuse  de 
n'avoir  pas  encore  accompli  ce  devoir. 

Très  souvent,  il.  le  |jrésident  a  dit  ;  «  je  con- 
sulte la  Chambre,  >  quand  le  règlement  était 
parfaitement  clair,  quand  personne  ne  pouvait 
en  contredire  le  sens  direct,  ni  le  sens  indirect. 

C'est  manifeslemenl  vi^  ler  le  règlement,  et  Ions 
les  présidents,  et  j'en  ai  vu  beaucr)up,  et  de  1res 
bons  esprits  et  ac.  1res  bonne  foi,  dire  à  la 
Chambre  :  •  J'exécuterai  le  règlement,  même 
contre  la  volonté  de  la  Chambre.  Tel  c?i  mon 
devoir.  Vous  pouvez  changer  le  règlement,  en 
observant  les  formes,  mais  vous  devez  en  suivre 
les  termes  tant  qu'il  existe.  > 

Mais  changer  le  rëglcinent  dans  une  circons- 
tance donnée,  pour  le  cas  présent,  c'est  là  de 
l'arbitraire,  c'est  de  la  tyrannie,  c'est  lui  donner 
un  elTet  rétroactif.  Ëh  bien  !  c'est  ce  qui  a  été 
fait  souvent;  c'est  ce  que  je  n'ai  jamais  ^oulu 
relever  ;  et  je  m'accuse  à  cet  égard  d'une  vio- 
lation de  mon  devoir.  {Bruit  et  agilatinn.) 

Je  vous  prie  déjuger  vous-mêmes  si  ce  dont  je 
me  plains  est  fondé  ou  ne  l'est  pas. 

H.  DuboU-Ajiiié.  U.  le  président,  lisez  Par- 
tide  62  du  règlement. 

M.  Lafllle.  Je  demande  la  parole. 

L'article  du  règlement  est  formel,  et  comme 
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on  Ta  dit,  le  règlement  doit  être  exécuté 
jusqu'à  ce  que  la  Chambre  y  ait  fait  des  cban- 
geinents. 

L'îirlicle  iV2  est  ainsi  conçu  :  «  Cette  discussion 
terminée,  ils  nomment,  à  la  majorité  absolue, 
un  rapporteur  qui  fait  à  la  Chambre  un  rapport, 
lequel  tera  imprimé  et  distribué  au  moins 
vingt-quatre  heures  avant  la  discussion,  qui 
aura  lieu  en  assemblée  générale.  » 

Ainsi  ce  n*est,  d'après  le  règlement,  qui  est  la 
loi  de  la  Cliambre  jusqu'à  ce  qu'il  soit  changé, 

Sue  vingt-quatre  heures  après  la  distribution 
'un    rapport   qu'une   discussion    peut    com- 
mencer. 

Or,  la  loi  la  plus  importante  de  toutes,  c'est  la 
loi  des  finances.  Le  rapport  a  été  di^itribué  à 
l'instant  même.  Il  y  a  plus  :  ce  r;ii)|K)rt  est 
ineomplel,  il  doit  étrc^uivi  (fun  tubleun  com- 
paratil  indispensable  f^our  voter  d*une  manière 
éclairée.  Ce  tableau,  annoncé  dans  le  rapport, 
n'a  pa<  été  distribué.  D'après  le  rèfriement,  vous 
ne  pouvez  pas  discuter  le  ministère  des  finances. 
Je  demande  formellement,  en  coeséqneiice, 
rajournenient  à  demain  on  à  après-demain. 

A  droite  el  à  gauche  :  Appuyé  !  appuyé  I 

M.  le  Préitldciit,  Je  cuneois  que  la  question 
s'introduise,  mais  je  ne  coiitjnis  pas  une  querelle 
contre  le  pretiilenl,  qui,  au  reste,  ne  s'en  émeut 
pas,  et  uni  restera  toujours  fi*rme  dans  les  limites 
de  ses  devoirs  et  du  règlement. 

Je  sais  que  si  on  s'écartait  du  règlement,  gar- 
dien (lu  rèiilement  je  devrais  y  rappeler  la 
Chambre  dans  plusieurs  ras,  mènh»  maL'ré  elle, 
par  exemple  pour  S'iutenir  la  minorité  et  la 
souslrairi?  à  lap[)robalion  d'une  majorité. 

Main  tenant,  je  rappelle  à  la  Chambre  qu'en  exé- 
cution rie  son  règlement  on  fixe  l'onire  du  jour 
à  la  lin  (le  chaque»  séance.  L'ordredujour  aélé  fixé 
Iiier,  [lersonne  n'a  réclamé.  Ainsi,  c'(\<t  du  cori- 
scnlenieril  de  la  Chambre  quele  budget  du  minis- 
tère des  tlnanvesaété  mis  à  rordrodujour.Onlit 
liier  à  ce  sujet,  l'observation  que  l'impression 
iuV'du  rapport  n'avait  pas  été  (listribu('e  à  la 
Chambre,  et  qu'à  cause  do  l'énormilé  des  im- 
pie.^sioiis  dont  était  accablé  son  imprimeur  la 
distributii-n  aurait  lion  difficilement  aujourd'hui. 
Mais  il  lut  renondu  que  le  rapport  avait  été  in- 
séré depuis  plusieurs  jours  au  .Vo/i//c'?ir,  et  que 
cliaque  membre  en  a  pu  prendre  connaissance. 
La  re|»onse  était  bonne  ou  mauvaise,  sulTisanle 
ou  non,  mais  elle  a  été  donnée  ou  acceptée,  et 
le  budget  des  finances  mis  à  l'ordre  du  jour. 
Quel  est  le  devoir  du  président,  lorscpu»  Tordre 
du  jrm-  est  imprimé  et  mis  sur  le  leuilletonV 
C'est  de  suivre  Tordre  du  feuilleton  :  c'est  ce 
que  j'ai  fait. 

Si  de  mi»n  chef  et  de  mon  autorité  j'introdui- 
sais d.ius  Tordre  du  jour  ce  qui  n'y  est  pas,  si  de 
mon  chef  et  de  mon  autorité  j'en  laissais  sortir 
ce  qui  y  est,  là  serait  l'arbitraire. 

On  a  l'ait  des  réclamations  contre  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  aux  Rebelles 
du  Levant,  j'ai  répondu  Mu'il  fallait  en  référer 
à  la  Chambre.  Le  membre  qui  m'avait  fait  Tob- 
servation  ayant  saisi  la  Ctiambre  de  l'incident, 
j'ai  dû  la  consulter,  et  la  Chambre,  toujours 
maîtresse  de  son  ordre  du  jour,  en  a  fait  soriir 
parajournement  ce  projet.  L'objet  suivant  venant 
a  Tordre  du  jour  était  le  discussion  du  budget 
des  finances,  qui  n'y  a  été  mis  que  parce  que 
vous  Taveï  décidé  hier.  .Ven  voulez-vous  plus 
aujourd'hui,  la  Chambre  est  maîtresse  de  la 
faire  sortir  de  Tordre  du  jour;  il  n'y  aurait  ty- 


rannie que  si  son  président  le   faisait  de  son 
chef.  (Vive  agitation.) 

M.  liaffltte.  Je  n'ai  pas  adressé  le  moindre 
reproche  à  M.  le  président,  et  il  n'était  pas  dans 
ma  pensée  de  lui  en  adresser;  |e  ne  connais 
personne  d'infaillible  dans  ce  monde,  et  il  est 
certain  que  cette  fois  la  (ihambre  et  le  président 
se  sont  trompés  sur  le  règlement  en  faisant 
mettre  hier  à  Tordre  du  jour  une  question  qui 
ne  pouvait  venir  que  vingt-quatre  lieures  plus 
tard.  ïoiit  le  monde  s'est  trompe,  mais  ^en  ac- 
cuse les  intentions  de  personne,  et  je  nai  rien 
dit  qui  puisse  le  faire  su()p()ser. 

Maintenant  je  dis  que  le  règlement  est  formel, 
et  qu'il  doit  être  exécuté:  à  propos  de  son  exé- 
cution, je  dirai  que  le  rapport  vient  seulement 
d'être  distribue?,  que  ce  n'est  que  vingt-quatre 
heures  afirî's  cette  distribution  que  la  loi  peut 
être  discutée.  Cette  loi  eït  de  la  plus  haute  im- 
portance, et  demande  de  mûres  réilexions;  en 
conséquence,  je  demande  que  la  discussion  du 
budget  des  finances  soit  renvoyée  à  vingl-quatre 
heures  après  la  distribution  complète  île  toutes 
les  pièces  necessain»s.  {liruils  ditrrs.) 

Je  répète,  après  la  distribulion  de  toutes  les 
pièces  propres  à  éclairer  notre  religion,  c'est-à- 
dire,  non  seult»ment  le  rapport,  mais  encore  le 
tableau  com()a natif.  Si  le  tableau  peut  être  dis- 
tribué aujourd'hui,  la  discussion  pourra  avoir 
lieu  demain:  autrement  cela  serait  pour  après- 
demain";  j'en  fais  donc  la  proposition  l'ormelle. 

M.  Vatoul.  Si  les  observations  que  Ton  vient 
de  présenter  avaient  été  faites  il  y  a  deux 
heures,  avant  le  vote  des  cinq  premiers  cha- 
pitres du  budget,  elles  auraient  eu  de  Tcffica- 
citè:  mais  maintenant  il  me  semble  qu'on  ne 
doit  point  y  faire  droit.  {Bruits cl  réclamations  aux 
extrémités.) 

Voir  à  (/fl'/tf/i*' :  Pourquoi  donc  pasV 

M.  Unmtknn,  ministre  des  fin  an  rrs.  Messieurs, 
je  ferai  une  simnhî  observation.  M.  Laflitle  in- 
siste pour  la  rédaction  et  pour  Timpression  du 
tf'^bleau  comparatif.  Ile  bien  !  la  commission  ne 
propose  que  cinq  (îhangements  de  chiffres.  Pour 
ces  cinq  modifications  il  est,  à  mon  sens,  com- 
idètement  iimtile  d'imprimer  ce  tableau  compa- 
ratif, ce  qui  prendrait  beaucoup  d(»  tem|)S,  je  le 
répète;  il  n'y  a  que  cinq  modifications  faites  par 
la  commission  dans  tout  le  budget  du  ministère 
des  finances.  Je  ne  |»ense  pas  que  [lour  ces  mo- 
ditlcations  il  faille  faire  un  tableau  com|)aratif, 
et  retarder  davantage  les  travaux  de  la  Chambre. 

M.  le  fçénërni  Dcmarçiiy.  Je  demande  la 
permission  de  n'^pondre.  J'en  demantle  pardon 
a  .M.  le  ministre  des  finances:  en  supposant  que 
le  tableau  dont  il  vient  d'être  parle  ne  toit  pas 
nécessaire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  leri*- 
glement  n'est  pas  exécuté,  par^e  qu'il  ne  s'est 

t)as  écoulé  vingt-quatre  heures  entre  la  distri- 
)Ution  du  rapport  et  la  discussion,  ce  qui  est 
contraire  au  règlemenL 

M.  Ilamann,  ministre  des  finances.  Je  com- 
prends très  bien  que  M.  le  général  Demar^ay  in- 
siste pour  la  distribulion  préalable  du  rapport. 
Mais  le  règlement  ne  dis  pas  qu'ufi  tableau  com- 
paratif doit  être  attaché  au  rapport.  {Murmures 
aux  extrémités.) 

ici,  je  présente  une  observation  qui  m'est  pu- 
rement personnelle:  je  pariccom  me  député. 

IJe  dis  que  le  rëslement  n'indique  point  dans 
quelle  forme  se  feront  la  publication  et  la  dis- 
tribution des  rapports,  Le  Mûniteuf  est  diaUi- 


lOhunbra  des  Députas. 
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buéa  tous  les  députés.  Le  Moaileum  donné  de-  ! 

Êuis  plusieursjours  le  rapport  sur  le  budget  Je^ 
nancetiJc  u'entendâ  pas  influencer  le  voEe  de 
la  Cliatnbre.  mais  je  dit  qu'en  ouvrant  aujour- 
d'iiui  la  diâscussionsurleniinislèrc  des  finances, 
elle  est  parfaitement  dans  les  limites  de  son  rè- 
glement. 

M.  Mitaguin.  Le  Moniteur  n'est  pas  pournous 
la  dislributioii  olïicielle;  i.i  preuve,  c'est  qu'il 
est  souvent  fait,  après  ksinsertions  au  Munilear, 
des  corrections  dans  les  rapports.  .Vous  ne  con- 
naissons, nous  députés,  que  ce  que  le  président 
nous  Tait  distribuer. 

M.  le  ■•prfsldenl.  Messieurs,  il  y  a  une  propo- 
BÎtiiui  réauliùremeiit  faite,  c'est  que  la  Clianifire 
change  I  ordre  du  jour  qu'elle-même  avait  lixé. 
Je  consulte  la  Chambre. 
M.  Drnult.  Cela  n'est  pas  là  laqnestion. 
>!.  le  IVésIdcnt.  Formulez  la  proposition. 
M.  Dritull.  Il  estincoiitestablc  que  la  Chambre 
a  1g  droit  de  ti\er  son  ordre  du  jour;   mais 
maintenant  il  y  a  une  question  préalable,  c'est 
celle  de  savoir  ei  la  matière  qu'on  veut  mettre  à 
l'ordre  du  jour  est  susceptible  d'y  être  mise. 

Suivant  le  rë^'lement,  on  ne  peut  mettre  à 
l'ordre  du  jour  unediscusion  que  lorsque  vingt- 
q^ualre  heures  sa  sont  écoulées  entre  t'impres- 
ciOQ  et  la  distribution  du  rapport.  C'est  une 
affaire  de  rëglriuent. 

IHuiieuri  t>oûimc»i<r(.';Ûnra  déjàditplusieura 
fois. 

il.  le  Pr^idenl.  N'ayant  fait  qu'exécuter  les 
volontés  du  la  Chambre,  je  suis  en  quelque  sorte 
désintéressé  dans  la  question;  mais  c'est  pour  la 
Chambre  elle-mi>nie  que  je  tiens  &  lui  rapjieler 
que  plusieurs  fuis,  et  en  particulier  sous  le  mi- 
iiislèreLanilte,  clic  a  vote  en  présence  du  l'ègle- 
ment  ?ur  des  projets  de  loi  sans  que  les  rapports 
en  fussent  imprimés  à  l'avance  et  à  l'instant 
même.  Ainsi,  lursdu  voledes^'J  millions  pour  le 
commerce,  on  a  volé  de  suite. {/(ir«  ilappruba- 

Cela  est  arrivé  dans  d'autres  circonstances.  Je 
répète  que  ju  ne  prétends  pas  rappclT  ces  pré- 
cédents pour  préleiidrtt  que  la  Cliambrit  puisse 
faire  aujourd'hui  la  même  cliosc,  mais  pour 
prouver  qu'elle  a  pu  le  faire,  et  qu'elle  peut  le 
l&ire  encore;  elle  a  le  droit 'lu  fixer  son  ordre 
ilii  jour,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  dislrihu- 
tion  de  rapports.  Je  dois  ajouter  qu'il  est  arrivé 
dans  celte  Aessiou  que  des  projets  de  loi  amen- 
dés par  la  Chambre  des  pairs  ont  été  votés  sé- 
ance tenante. 

{•'lutu-itri  membret  :  Mettez  aux  Toix,  Monsieur 
le  président' 

il,  Larilll*.  M.  le  président  rappelle  avet 
rai:!Oii  que  quelquefois  la  Chanibres'esl  écartée 
<1«  suu  rè^flbinent  par  des  motifs  «t'ur^oiice.  Mais 
tktrs  il  n'y  a  pas  eu  de  réclamations,  parce 

So'on  cmyaii  que  les  mesures  proposées  va- 
lieot  mieux  la  veille  qu'elles  n'auraient  valu 
le  lendemain.  Je  me  suis  nus  d'ailleurs  en  règle 
en  ce  qui  me  concerne.  Quand  j'ai  eu  l'honneur 
de  présider  la  Chambre,  j'ai  respecté  le  règle- 
ment et  les  intentions  de  la  Chambre.  Si  des 
réclamations  s'élaii-nt  élevées,  j'aurais  exécuté 
le  n^glement  et  renvoyé  !a  discussion. 

Je  répète,  sans  incriminer  personne,  et  en 
regardant  comme  bon  et  valable  ce  qui  a  été 
Toié,  parce  que  cela  a  été  fait  de  bonne  foi, 
que  j'ai  proposé  que  la  discussion  fût  renvoyée 


à  vingt-quatre  heures,  afin  qn'on  s'y  préparât  : 
je  ne  demande  pas  autre  chose.  {Très  binii  '.) 

M.  le  l'rësident.  ("ne  proposition  existe.  Je 
consulte  maintenant  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  veut  continuer  la  discussion 
ou  la  renvoyer  i\  demain. 

M.  le  gênerai  DiMnapfcy.  Le  règlement  est 
formel. 

M.  le  Prë^idenl.  Je  ne  laisserai  passer  au- 
cune objection,  parce  que  je  sais  lu  parti  qu'on 
veut  en  tirer,  soit  contre  la  Chambre,  soit 
contre  son  président  ;  on  Teiit  v:)us  représenler 
au  dehors  comme  votant  à  la  li'iie,  arbitraire- 
ment, par  violation  des  règlements,  et  enlevant 
par  là  h  ceux  qui  voudraient  discuter  le  droit 
de  le  faire. 

M.  tiliilH-KIioin  et  autres  membres  Jet  exlré- 
mUés.  .N'est-ce  pas  vrai^ 

M.  le  l'réxldeiil.  Eii  bien!  cela  ne  peut  être 
accepté  par  la  Chambre,  ni  élre  tradiiil  ainsi 
aux  yeux  du  public.  {.Varquci  ri-'Uérèes  li'ap/iroba- 

Je  dis  qu'il  ne  peut  être  trop  constaté  aux 
yeux  du  public  que  c'est  du  consenteuit-nt  de 
tous  les  membres  présents....  [Uéclam'iliom 
briiyiinlcs  uux  exln'miCt'a.)  Je  resterai  ici  jusqu'à 
demain  s'il  le  faul  pour  bien  faire  constater 
mon  observation  .Je  dis.... 
M.  Salvi-rie.  .Maïs,  Monsieur  le  président... 
M.  le  Prétfldeiit.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
m'interrompre.  Je  répèle  qu'il  importe  â  l'hon- 
neur de  la  Chambre  et  à  l'imporlance  de  ses 
délibérations  du  constater  ce  fait. 

Je  n'ai  point  fait  l'ordre  du  jour,  c'est  la 
Chambre  qui  l'a  elle-mèinc  établi  Je  l'ai  lu;  on 
a  fait  une  observation  sur  le  rapport  qui  n'avait 
pas  été  imprimé,  une  autre  observation  a  pré- 
valu,  c'est  que  le  rapport  avait  été  imprimé 
dans  tu  Hnniteur.  I)i>n  OU  mauvais,  c'est  dans 
ces  termes  que  vous  avez  maintenu  voire  ordre 
du  jour.  Maintenant,  je  le  rêpûie,  quami  on  a 
voulu  laire  un  changement  &  cet  ordre  dn  jour, 
j'ai  dû  me  conforiner  aux  volontés  de  la 
Chambre.  Quand  est  venu  le  budget,  persimne 
n'a  demandé  la  parole  d'aucun  coté,  j'en  atteste 
la  Cliambre,  on  m'a  lai.<sé  voler  sept  ciiapitrerî, 
et  de  plus,  s'est  inlerposé,  après  le  voti:  de  ces 
chapitres,  un  discours  assci long  de  M.  le  mi- 
nistre des  linaiices.  Il  est  donc  évidun)  que 
j'élais  dans  mon  droit  en  maintenant  l'onlre  du 
jour.  Quand  on  m'a  interrompu,  j'ai  demandé 
une  proposition,  elle  est  enfln  arrivée  :  je  con- 
sulre  la  Chambre. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  du 
budgel  des  linances  continuera.) 

|Le  chapitre  .\,  mis  aux  voix,  est  adoplé.) 

M.  le  l*ré»ldenl.  Je  continue  la  lecture  des 
chapitres. 

.  Chap.  XI.  Pensium  milïtairei,  ^3,437,000  fr.  - 
(Adopté.) 

iXhap.  XII-  Peniioju  eccléiiasliques,  lî.llB.OOO 
francs.  •  {.i-lopt'K) 

"Chap.  XIII.  l'ensiant  des  donataires,  1,100,000 
francs.  ■  (Adopté.) 

'  Chap.  XIV.  Siibvùnlion  aux  fonds  de  retraite 
du  ministère  et  des  adininiitralions  pabliquet, 
2,3H,000  fr.  •  (  Adjplé.) 

M.  le  Présideal.  Si  j'ai  poursuivi  la  délibé- 
ration, ça  été  pour  cuastaler  le  droit  de  la 
Chambre  ;  maintenaat  je  dois  donner  lecture  de 
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l'ordre  du  jour  de  demain.  (Oppotilion  aux 
certtrft.) 

l'iusieari  membret  :  Continuons  I  continuons  I 
Il  n'est  pas  encore  cinq  heures. 

(M.  le  Préaldcat  lit  l'ordre  du  jour  et  lève 
la  Bcauce.i 

(Il  est  quatre  heures  trois  quarts.) 

Ordre  da  jour  da  jeudi  24  avril  1834. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  di:  budget  du 
ministère  des  linances.  (lixei'ciœ  183^-) 

Ûiscussion  du  projet  de  loi  relatif  au  tarif  de 
navigation  de  la  basse  Seine. 


CHAMBRE  DlilS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DB    U.    DUPIN, 

Séance  dit  jeudi  21  avril  18ïi. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois 
quarts. 

Le  procès- verbal  du  la  séance  du  mercredi 
33  avril  est  lu  et  adopté. 

M.  Angulx.  Je  dt'iuande  la  parole  sur  l'ordre 

M.  lo  l*ré»ldcnl.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Aueni».  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  souuieUre  une  observation 
sur  l'ordre  du  jour. 

Dans  la  distribution  des  pièces  qui  a  été  faite 
aujourd'hui,  se  trouve  uu  document  relatil  à 
Cvccapalion  d'Afrique  par  la  France.  Hier,  on  a 
8Rnuiii:ê  que  prol)abJcmeiit  la  discussion  i^ur  la 
coliiuiNaliitii  d'Afrique  aurait  lieu  lundi  pru- 
cliaiii.  Messieurs,  jai  remarqué  avec  surprise 
que  i>armi  les  pièces  qui  ont  été  distribuées, 
ne  se  Iruuvepas  le  proces-verbal  des  séances.... 

M.  IMtf«-«l«ry.  Je  demande  la  parole. 

U.  AagulH.  ...le  proci'-s- verbal  des  séances 
qui  ont  été  tenues  relativement  à  celle  même 
occupation  d'A'ger. 

Il  est  vrai  qu'un  a  distribué  le  rapport  qui  a 
été  présenté  par  M.  le  baron  Mounicr,  l'un  des 
meuibrrs  de  celte  commission:  mais  ce  rapjiort 
n'étant  lui-même  qu'un  résumé,  je  dirai  presque, 
très  p;Ue  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sein 
de  la  commission,  et  ne  pouvant  en  aucune 
manière  suppléer  au  procès- verbal  de  ses 
séances,  je  pense  qu'à  moins  de  prononcer 
sans  être  suriisaniinent  instruit  de  toutes  les 
considérations  et  de  tous  b's  faits  qui  ont  été 
présenlês  dans  la  commissiuii  d'Afrique,  il  se- 
rait important  de  livrer  sur-le-clianip  à  l'im- 
pression et  de  distribuer  aux  Clianibres  le  pro- 
ct'B-vti'lial  de  ces  séances. 

Je  suis  d'autant  plus  fondé  à  former  cette 
rèi'lamiition,  que  j'ai  lien  d'être  siir  que  dans 
CCS  procès -verbaux  se  trouvent  développés  et 
des  riinsidérations  et  des  laits  qui  nr  sont  pas 
nicritionués  dans  le  rapport,  qui  ne  présente 
la  question  que  il'nn  seul  colé. 

Comme  il  importe  à  la  Chambre  de  connaître, 
dans  lous  leurs  développements,  les  diros  de 
L'IiucNu.  je  demande  avec  inslance  que  re  pro- 
cès-verhal  soit  imprimé  et  distribué  avant  la 
discussion. 

U.  le  PréaidcMi.  11  faudrait  d'abord  que  le 


procès-verbal  fût  produit  pour  que  la  Chambre 
en  ordonnât  l'impression  :  il  n'y  a  que  le  minis- 
tère qui  puisse  déclarer  s'il  est  dans  son  inten- 
tion de  le  produire  ou  non. 

M-  AnftnU.  Je  demanderai  la  permission  de 
faire  observer  à  la  Cbambre  que  des  pièces  qui 
n'avaient  pas  été  produites,  qui  n'avaient  pas 
été  remises  à  la  commission  des  finances,  ont 
été  présentées  depuis  et  iiupriniées.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  le  procès -ver  liai  dont  je  demande 
la  publication,  et  qui  comporte  les  documents 
tes  plus  importarils,  ne  serait  pas  placé  dans  ta 
même  catégorie  que  les  pièces  que  je  viens  de 
mentionner. 

M.  le  Préiildenl.  Tant  que  la  Chamitre  n'en 
est  pas  saisie,  elle  ne  peut  pas  en  ordonner 
l'improssion. 

M.  le  Kënéral  Subervtc.  La  Chambre  est 
saisie  de  Ta  question. 

M.  le  l'rëaldeni.  De  la  question,  mais  pas  de 
la  pièce  1  et  c'est  de  la  pièce  qu'il  s'agit. 

M.  INïieiilorj,  Comme  vient  de  le  dire  M.  le 
Président,  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  puisse 
dérider  l'impression  (l'uEie  piècequi  ei-t  entre  les 
mains  du  gouvernement  ;  il  faudiait  que  le  gou- 
vernement consentit  à  cette  publication. 

Comme  membre  de  la  Chambre  et  de  la  com- 
mission devant  laquelle  a  été  portée  la  question 
d'Alirer,  j'ai  tort  peut-être,  mais  ji;  maintiens 
qu'un  procès-verbal  est  toujours  la  propriété  de 
la  cumin ission,  qui  a  rempli  sa  làclic.  accompli 
samissioii.en  rédigeantun  rapport  actuellement 
entre  les  mains  de  chacun  des  membres  de  cette 
Chambre. 

Je  ne  verrais,  pour  ma  part,  aucun  inconré- 
nient  à  limpri'ssiou  du  procès-verbal  dont  il 
s'agitj  je  serais  tout  prtit  a  y  consentir,  comme 
je  Tai  fait  avec  empressement  pour  le  procès- 
verbal  de  la  commission  envoyée  en  Afrique. 

Je  comprends  très  bieti  l'utilité  que  mis  hono- 
rables cullègucs  trouvent  à  la  publicutjon  du 
procès-verbal  de  la  commission  réunie  à.  Paria. 
Cette  utilité,  la  voici  :  Ijuand  nous  avons  été  en 
Afrique,  il  est  bien  certain  que  nous  étions  tous 
en  présence  des  faits,  et  que  nous  n'avions  pu 
besoin  de  nous  informer  les  uns  bs  autres. 

La  situation  des  membres  de  la  commission 
réunis  ù  Paris  n'était  pas  la  même;  les  uns 
avaient  été  en  Afrique,  et  les  autres  n'avaient 
pas  quitté  Paris;  ces  derniers,  n'ayant  pas  été 
temoms  des  faits,  avaient  besnin  de  s'en  infor- 
mer. U  est  donc  certain  que  pendant  celle  espèce 
d'infiirmation  intérieure,  il  a  dn  être  insère  au 
procès-verbal  un  grand  nomlire  de  fails  dont  la 
Chambre  pourrait  tirer  de  niiuvidles  lumières. 

Cependant,  c^mime  rédacteur  de  c.  procès- 
verbal,  j'aurai  l'Iiunncur  de  faire  une  observa- 
tion à  la  Chambre. 

La  commission  n'a  pas  fini  les  travaux.  Je 
sais  qu'à  cela  on  peut  répondre  que  toute  la 
partie  du  procès-verbal  relative  au  raji  port  dont 
M.  le  baron  Mounier  a  été  chargé,  est  aussi  bien 
terminée  que  le  rapport  lui-mèmo;  ji-  ilois  dire 
aus.-<i  à  la  Chamlire  que  le  pruce^- verbal,  qui 
eniitient  dos  enquêtes  nomlircuses,  est  asseî  vo- 
luiui[ii>u<t,  et  je  ne  sais  pas  si  l'un  aurait  le 
temps  de  le  revoir,  de  corriger  les  épreuves, 
d'imprimer,  avant  que  la  question  d'Alger  arri- 
vAt  h  l'ordre  du  jour;  ce  qui  dnit  être  bientôt, 
puisque  nous  louchons  au  leruu-  de  la  session. 

Je  le  répète,  pour  ma  part,  je  ne  crois  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  opi>usitioa  à  l'imprcssiOD  du 
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procès-verbal,  et  je  crois  cette  impression  utile. 
Seulement  je  Terai  remarquer  que  si  laCtiaiiibre 
tient  à  la  communication  de  ce  procOE- verbal,  il 
faudrait  qu'elle  en  exprimât  le  vœu  aujourd'hui 
même  ;  car  il  serait  nécessaire  de  s'occuper  im- 
médiatement de  ce  travail,  qui  demanderait 
quelques  jours,  afin  que  la  distribution  put  avoir 
lieu  avant  la  discussion  de  la  aueetion  d'Alger, 
qui  s'ouvrira  probablement  lunoî. 

M.  Laiiren««.  Le  supplément  de  communica- 
tion que  l'on  demande  est  non  SL-ulemeut  utile, 
mais  je  te  crois  indispensable.  Ce  n'est  seule- 
ment parce  qu'il  contient,  comme  l'a  dit  notre 
honorable  coUcRue  M.  Piscatory,  des  faits  dont 
nous  n'avions  pas  besoin  de  nous  faire  conll- 
dence,  puisque  nous  étions  en  présence  de  ces 
faits  ;  c  est  parce  qu'entre  hommes  qui  avaient 
vu  et  d'autres  hommes  qui  n'avaient  pas  vu, 
devaient  surgir  naturellement  des  objections 
inspirées  par  l'observation  d'un  autre  ordre  de 
choses  que  celui  qui  avait  apparu  aux  membres 
de  la  commission  qui  avaient  été  à  Alger.  Ces 
objections  pourraient  se  reproduire  ici,  parce 
que  la  presque  totalité  de  la  Chambre  if^nore  ce 
pays-là,  ou  ne  le  connaît  que  par  les  communi- 
cations que  l'on  a  pu  recevoir  avant  la  cunquôte, 
ou  que  l'un  a  reçues  depuis. 

Si  ces  objections  naissaient,  il  est  probable 
qu'en  les  voyant  d'abord  mises  en  avant,  cl  en- 
suite combattues  dans  ce  même  procès- verbal, 
la  discussion  se  simplilierait  singulièrement. 

Ce  procès-verbal  forme  la  partie  la  plus  utile 
du  travail  d>^  ta  commission  d'Afrique,  dont  je 
continue  à  faire  partie,  puisque  la  tâclic  de  celte 
commission  n'est  pas  encore  accomplie. 

Le  travail  de  la  commission  d'Afrique  s'est 
divisé  lout  naturellement  en  deux  grandes  par- 
tie$:la  première  concernait  la  question  d'orf:a- 
nijati'in  dans  laquelle  était  le  système  lout  entier 

3ui  se  rattachait  &  nos  positions  dans  l'Afrique 
u  nord;  la  seconde, ne  comprenantque  laques- 
tion  d'application,  abandonnée  au  gouvernement 
et  à  raaministration,  n'étaitqu'une conséquence 
plus  ou  moins  éloignée  du  système  une  fuis 
adopté. 

Eh  bien!  la  première  partie  des  travaux  de  la 
commission  est  complète  aujourd'hui.  Dans  les 
Ééaneea,  au  nombre  de  trente-cinqou  quarante, 
qoi  ont  précédé  le  rapport  et  la  clôture  du  rap- 
port, toutes  tes  bases  du  travail  ont  été  arrêtées  ; 
rien  n'empécbe  donc  de  les  publier.  Quant  à 
i'inconvénienl  dont  on  a  parlé  de  laisser  subsis- 
ter les  noms  des  opinants  à  côté  de  leurs  opinions, 
il  est,  comme  voua  le  savez,  très  facile  de  les 
faire  disparaître. 

Les  procès-verbaux  sont  transcrits  presque  en 
entier,  à  ma  connaissance,  sur  un  registre  à  ce 
destiné-  Les  minutes  en  existent  séparément. 
Elles  ont  été  plus  ou  moins  corrigées.  Sous  ce 
rapport,  la  commission  aura  peut-être  besoin 
d'iriilutgencc,  parce  qu'il  lui  olatt  diflicite  de 
faire  les  corrections  et  dediscuter  tous  les  jours, 
unsi  qu'elle  le  faisait;  mais  enCn  on  pourrait 
très  aisément  rectifier  ce  qu'il  y  a  d'irrègulier 
dans  le  langage  :  les  minutes  pourraient  servir  k 
Fimprimeur,  et  le  registre  resteniit  dans  les  ar- 
chives de  la  guerre  ;  et  je  ne  doule  pas  que  si 
M.  le  président  du  conseil  recevait  l'invitation  de 
déposer  ces  pièces,  il  ne  s'empressât  de  !es  pro- 
curer &  la  Chambre,  parce  que  le  véritable  état 
de  la  question  se  trouve  dans  les  pièces  anté- 
rieurvs  au  rapport  qui  a  été  distribué  k  la 
Chusbrfl. 


Une  voix  :  M.  le  président  du  conseil  est  absent. 

N.  le  l'résidcni.  Les  membres  du  ministère 
qui  sont  ici  ont  probablement  entendu;  ils 
pourront  en  référer  à  leur  collègue. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dùcwision 
du  badyet  dit  miniitùre  dts  finances  pour  l'exer- 
cice 1835. 

La  Chambre  a  volé  les  quatorze  premiers  cha- 
pitres du  budget  des  finances;  mais  Je  dois  lui 
taire  remarquer  qu'il  résulte  du  rapport  de  la 
commission  sur  \eeliapilre  XI,  arliclu  desp^uiont 
mililairei,  qu'il  a  été  ouvert  depuis  la  prési'nta- 
tion  du  buuget  un  nouveau  crédit  de  '2  millions 
pour  pensions  militaires.  La  Chambre  l'a  voté 
par  une  loi  particulière.  Mais  les  pensions  de- 
vant coniiuucr  pour  l'avenir,  ce  qui  est  une 
dépense  complémentaire  pour  1831  devient  une 
dépense  ordinaire  pour  183.i.  Je  mets  donc  aux 


VOIX  la  somme  de  V  millions  ( 


. -     ,tée.) 

Le  chapitre  augmenté  est  également  adopté. 


Nous  passons  à  la  ileuxUrne  partie  du  budget. 
"  Chap.  XV.—  Dotation.  —  Lisleeiiiile  {Mémoire).  • 

M.  1«  Présldeal.  La  liste  civile  étant  votée 
pour  la  durée  du  règne,  il  est  inutile  de  la  mettre 
aux  voix. 

Nous  continuons  la  deuxième  partie  du  budget. 

M.  Fëllx  Bodln.  le  demande  la  parole  surla 
première  partie  du  budget. 

Avant  que  la  Chamitre  pas^c  à  la  deuxième 

Eartic  du  budget  des  finances,  je  lui  demande 
i  permission  de  dire  quelques  mois  sur  la  por- 
tion, selon  moi,  la  plus  iuléressafile  de  la  dette 
llottante,  je  veux  parler  du  compte  courant  ou- 
vert aux  caisses  d  épargne. 

La  commission  que  vous  avez  nommée.  Mes- 
sieurs, pour  examiner  une  proposition  relative 
Hux  caisses  d'épargne,  n'a  pas  termine  son  tra- 
vail. Une  indisposilion  grave  de  l'honorable  au- 
teur de  la  proposition,  l'improbabilité  du  vote 
de  cette  loi  dans  la  session  actuelle,  ont  pu  con- 
tribuer à  ce  relard.  Pour  moi  qui,  depuis  que 
j'ai  l'honneur  de  siéger  parmi  vous,  n'ai  pas 
cessé  de  souhaiter  que  de  si  phitanttiropiques 
étabtÎBsemenls  fussent,  comme  en  Aiigitterre, 
réglementés  et  protégés  par  des  dispositions  lé- 
gislatives, je  regrettai  Tivcment  l'ajournement 
de  ce  projet. 

L'un  des  effets  les  plus  utiles  que  j'attendais 
d'une  loi  semblable  serait  de  donner  aux  itité- 
réts  dont  le  Trésor  bonifie  ces  caisses  une  fixité 
qui  n'est  garantie  jusqu'ici  que  par  le  vote  an- 
nuel du  budget  ;  c  clait  sur  ce  point  qu'aux  pré- 
cédentes sessions  j'avais  appelé  l'attention  de  la 
Chambre.  A  défaut  d'une  disposition  spéciale 
dans  le  budget,  je  désire  du  moins  qu'il  soit 
bien  entendu  que  les  intérêts  alloués  aux  caisses 
d'épargne  ne  seront  jamais  abaissés  au-dessous 
du  taux  de  ceux  dont  jouissent  les  fonds  com- 
munaux et  départemenlaux  :  ce  n'est  pas  trop 
exiger,  Messieurs,  que  de  demander  pour  les 
épargnes  de  la  classe  laborieuse  les  avantages 
qu'on  accorde  aux  receveurs  généraux  pour 
leurs  avances. 

Mais  aucune  faveur  du  Trésor  peut-elle  être 
mieux  placée  que  celle-ci'?  De  curieuses  statis- 
tiques d'ordre  public  comparé  avec  l'orlre  privé 
des  classes  ouvrières,  ne  dcmonlrent-elles  pas 
que  lea  habitues  des  caisses  d'épargne  senteot 
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coDibiei)  leur  intérêt  est  lié  &  la  paix  du  pays, 
et  que  ce  n'est  point  parmi  eus  que  se  trouvant 
les  perturtiateurs  de  cette  paix  ni  les  repris  de 
justice*?  Messieurs,  les  caisses  d'épargne  socit  la 
plus  simple  cl  peut-être  la  meilleure  de  toutes 
les  invciilious  de  la  pliilanlrophle  moderne;  elles 
offrent  peut-être  la  seule  solution  de  celte 
grande  question  qui  s'agite  aujourd'hui  entre 
les  propriétaires  et  les  prolétaires,  l^n  raltachant 
toutes  lei  petites  bourses  à  la  bourse  commune, 
à  la  Tortune  de  l'Etat  ;  en  donnant  une  prime  à 
l'ordre,  au  travail,  à  l'économie,  pdur  coznliattre 
le  vice  et  l'esprit  de  turbulence,  elles  rallieront 
au  eouverni'Uient  constitutionnel  un  nombre 
d'auxiliaires,  et  seront  rtiypotlir>que  de  la  so- 
ciété sur  de  mauvaises  passions.  Eu  Angleterre, 
les  cai'^seg  d'épargnf  sont  l'Intermédiaire  entre 
l'ouvrier  et  le  erand-livre:  elles  lui  tendent  la 
main  pour  qu'il  y  atteigne.  Eli  bien.  Messieurs, 
en  France  on  le  sol  se  morcelle  comme  la  detie 
publinue  clieï  nos  voisins,  c'est  on  [lassant  par 
tes  caisses  d'épiri^neque  les  prolétaires  devien- 
dront pruiiriétairusou  rentiers;  mais  pour  qu'ils 
sontieiit  pins  tard  à  acheter  un  coupon  de  rente 
ou  un  arpent  de  terre,  donnez-leur  d'abord  l'en- 
vie d'avDJi'  un  livret. 

M.  le  PréitMlvHt.  ~  i  Cliap.  XVI.  —  Chaw 
bru  des  faifs,  iiUS,ijUl)  fraui.-s.  • 

M>  llnniaiiu,  miiiUlri-  des  /innneet.  Mes- 
sieurs, liirHi|!ie  U'  liud.sîet  des  lînanccs  a  été  com- 
plété, on  V  a  i>oi'ié  la  dépense  piiur  la  Chambre 
des  pairs':!  la  mùnii'  sfimme  pour  \Wi\. 

Mais  di'|)ni.-i,  l;i  Cliambra  des  pairs  a  arrêté 
son  bud;;et;  l'c  liml^et,  an  lieu  d'ùlre  de  r>i>iil,(>Ui) 
francs  coiiinie  poui*  1S31,  s'éK-vc  à  7'.'!),0'in  fr.  ; 
d'oi'i  résulte  uncaupîmentatlon  de  I  I2,U(1()  fiancs. 

Je  demande  que  la  Chambre  veuille  bien  voter 
cette  augmentation  ;  la  Chambre  sait  qu'il  ap- 
partient a  l'un  et  à  l'autre  des  deux  corps  lé- 
gislaiil's  de  IIxit  leur  bud^'el  pailiculier;  et  je 
ois  le  dir<',  il  ne  s'est  jamais  élevé  aucune  op- 
l|<)sition  dans  cette  Chambre  au  aujet  du  bud};et 
fixé  |iar  la  Chambre  des  pairs. 

ïi.  dr  Corcflles.  )1.  le  niliilstre  voudrait-il 
nous  dire  lu  quoi  consiste  cette  aut;mciitalion  ? 

M.  IfiaMiann,  mîuislre  dct  fiu'itict'i.Lcbat\^ci 
de  la  Chambre  des  pairs  connue  celui  de  la 
Chambre  des  députes,  est  itélibéré  en  séance  se- 
crt'te.  bu  mini.-'lre  des  linances  n'a  pas  autre 
chose  que  la  résolution  ile  lu  Chambre  des  pairs 
nui  lixe  en  bloc  h  7i>0,lN>i)  Trancs  les  dépenses  de  la 
Lliaiiibru  des  pairs  pour  [ii'Ah-  Je  dépose  Cftte 
piÈL-e  sur  le  bureau.  Il  m'est  imfjossible  de  don- 
ner d'autres  renseignements.  t.lHj-uoi.T.'a»j;i'oi,j;.') 

M.  Nulvrrlc.  Messieurs,  avant  que  raupmcn- 
tation  de  crédit  qui  vous  est  demandée  lût  con- 
nue de  voire  commission  du  bud^'ct,  le  budi,'et 
de  la  Cliambre  des  pairs  avait  excilé  quelques 
observiiti  iis;rojiinlon  de  la  majorité  aélé  con- 
signée dans  son  raiiport  :  il  est  conforme  à  ce 
QUI' vient  [[e  dire  M.  le  ministre  des  linances: 
il  reconnaît  que  chaque  Chambre  rèL'Ic  seule  non 
bu(lj:et.  Toulerois,  la  minorité,  dont  jo  luisais 
IKtrlie,  avait  été  d'un  avis  contraire  :  elle  a  de- 
mamlé  s'il  n'y  aurait  pus  inuyeii  d'engager  la 
Chambre  des  pairs  à  metire,  s'il  élail  possible, 
quelques  économies  dans  son  budget.  Loin  delà 
comme  vous  le  voyez,  on  demande  pour  cette 
Chambre  une  augmentation  de  ll'J.OW  fr. 

IL  serait  il  propos  de  savoir  sur  quelle  base  on 
fonde  la  nécessité  d'une  pareille  augmentation  ; 
aucune  loi,  à  ma  connaissance,  ne  doQoe  aux 


Chambres  le  droit  d'étendre  leurs  budgets  indé- 
liniment  et  sans  explication.  Lorsque  vous  avez 
eu  besoin  de  dépenser  3U,000  francs  de  plus 
pour  vos  impressions,  vous  avez  discuté  un  pro- 
jet de  loi  selon  toutes  les  formes  et  avec  publi- 
cité, et  personne  n'a  pu  ignorer  pourquoi  vous 
demandiez  ces  30,000  francs.  Il  me  cemble  que 
les  contribuables  ont  également  le  droit  de  sa- 
voir pourquoi  l'on  demande  une  aucmeniation 
de  112,000  francs  sur  le  budget  de  la  Chambre 
des  pairs;  ils  l'ont  d'autant  plus  que,  si  vous 
vous  en  souvenez,  le  budget  était  originaire- 
ment de  2  millions,  sur  lesquels  il  y  avait 
1 .400,000  de  pensions  pour  la  pairie.  Ces  1 .400,000 
francs  ont  été  distraits  de  la  dotation  de  la  Cham- 
bre des  pairs  et  mis  à  la  charee  du  Trésor  pu- 
blic ;  il  n'est  donc  resté  au  budget  que  600,000 
francs,  que  l'on  a  ensuite  portés  a  608,000  francs, 
et  que  1  on  veut  élever  aujourd'hui  à  la  somme 
de  /20,000  francs. 

Quels  sont  les  motifs  de  cette  an^imentatlon  ? 
Je  crois  qu'il  est  indispensable  que  nous  le  sa- 
chions; autrement,  je  ne  vois  pas  pourquoi  dans 
la  première  session  on  ne  demanderait  pas  en- 
core une  anjrme  11  talion  de  100,001)  francs.,  et 
HÎnsi  de  suite  d'année  en  année.  Messieurs,  il 
faut  mettre  de  l'économie  dans  les  dépenses,  il 
le  l'aut  dans  tous  les  temps,  et  surtout  lorsque 
nos  linances  sont  aussi  obérées  qu'elles  le  sont. 
Je  demande  donc  que  la  Chambre  ajourne  celte 
demande  jusqu'à  ce  que  des  explications  lui 
aient  été  fournies  sur  les  causes  et  la  nécessité 
de  l'anfïmentation  proposée  {Appayi,  appuyé! 
Nvii.non!) 

M.  Ir  PrcBidcnt.  La  question  de  savoir  si 
le  chapitre  sera  ajourné  jusqu'il  ce  que  des  ex- 
plications soient  fournies  est-elle  appuyée? 

Aa  cdiilre:  Non,  non  I 

Aux  extrémHii  :  Si,  si  1  .\p|)uyé  ! 

<La  Chambre,  consultée,  rejette  la  proposition 
d'ajournement.) 

M.  le  l"péi*ldenl.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
ditre  XVI  porté  à  7;;0,000  francs. 

M.  F#l!i  Rpal,  tecri'Inin:  II  faudrait  d'ahord 
mettre  aux  voix  i'augmenlation. 

M.  le  Pr^idriil.  Non!  C'est  le  chapitre  en- 
tier qui  est  de  720,0(X1  francs. 

iLe  chapitre  entier  estado]>té.) 

M.  In  l*r^»ld«iil.  <  Clinp.  XVII.  —  ChamliN 
dus  députi'i  >.  Votre  commission  de  ccmtplahllilé 
n'ayant  pas  fait  son  rapport,  il  y  a  lien  de  ré- 
server le  chapitre. 

"  Cliap.  X\I1I.  —  Siipi'lànmnl  à  ta  dotation  de 
la  Légion  d'Iiutitiinir,  '..',((71,111^)  Irancs.  ■ 

M.  Au^'uis  a  deinaixlé  lu  {larole. 

M.  le  général  llerlrund  a  proposé  un  amende- 
ment en  autinientatlun. 

M.  Anfcdl*.  J'avais  l'honneur  de  dire  il  y  a 
peu  de  jours,  à  cette  trihune,  que  le  ministre 
des  linances  avait  lul-im^me,  dun.'f  ses  atlrlhu- 
lions,  :{  étublissemenls  d'in-Iruciion  publique. 
C'e^t  assez  vous  dire  que  les  huit  miihslrcs  se 
sont  partagé,  par  le  lait,  le  département  de  l'ins- 
truction publique. 

Je  ne  veux  appeler  aujourd'hui  votre  attention 

3  ne  sur  les  deux  établisse  m  ents  qui  dépendent 
e  la  U'gion  d'honneur. 

Héjà,  dans  les  sessions  précédentes,  j'ai  fait 
quelques  observations  sur  la  différence  qu'il  y 
avait  dans  l'éducation  qu'on  dunne  aux  jeunei 
personnes  élevées  dans  la  maison  de  la  Légion 
d'hooneur  de  Sainl-UeDis,  et  celle  qu'oa  doona 
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aux  enfants  qui  sont  élevés  dans  la  maison  des  , 
Loges  dans  la  forêt  de  SainC-Germain.  J'ai  établi  I 
que  celle  iJifTérence  était  monstrueuse,  en  ce 
sens  qu'on  accordait  une  éducation  très  res- 
treinte aux  entants  qui  en  avaient  plus  besoin 
que  les  autres,  tandis  que  les  jeunes  personnes 
élevées  dans  la  maison  royale  de  Saint-Denis 
étaient  élevées  avec  une  sorte  de  magniliœnce. 

J'avais  l'honneur  de  Caire  obserïeràtelte  occa- 
sion à  la  Chambre  que  dans  la  mnison  de  Saint- 
Denia  étaient  seulement  admises  les  filles  des 
officiers  généraux  et  des  oniciers  supérieurs, 
tandis  que  dans  la  maison  des  Loges  on  n'adniot- 
tait  que  ies  enl'anls  des  capitaines,  des  lieule- 
nanls,  des  sous- lieu teuants,  jusqu'aux  simples 
soldats. 

Messieurs,  chacune  de  ces  maisons  se  compose 
de  400  élèves;  c'est-à-dire  que  400  enfants  sont 
pris  parmi  ceux  des  oriîciers  généraux  et  supé- 
rieurs, tandis  qu'un  nombre  égal  seulement  est 
consacré  à  la  nombreuse  famille  des  capitaines, 
licutenanls.  sou  s- officiers  et  soldats.  Il  n'y  a  au- 
cune sorte  de  proportion,  car  s'il  est  des  enfants 
Îui  méritent  un  soin  particulier,  qui  doivent 
tre  élevés  par  la  nation  el  ranges  sons  sa  sau- 
vegarde particulière,  ce  sont  les  enfants  des 
»uâ-onicierâ  et  i^oldata  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie,  (jui  ont  re;u  sur  le  champ  de  Iiataille 
la  décoratio[i  de  l'honneur,  et  qui  ne  pourraient 
ilooner  à  leurs  enfants  l'éducation  &  laquelle  ils 
ont  tant  de  droits;  tandis  que  les  enfants  des 
otllciers  généraux  et  supérieurs  pourraient  être 
élevés  sans  que  la  iialrie,  qui  déjà  aiïccie  à  leurs 
parents  des  traitements  considérables,  dût  sub- 
veoif  aux  Trais  de  leur  éducation. 

Mesàeurs,  presque  tous  ies  officiers  delà  pre- 
mière catégorie  appartenaient  à  l'ordre  de  la 
légion  d'Iiouneur,  dans  des  rangs  plus  ou  moins 
éJet'és.'  tandis  que  dans  les  grades  inférieurs  il 
n'y  a  qu'un  tiers  qui  soient  oéL-orés,  c'est-à-dire 
que  vous  prenez  dans  l'armée  tout  entière 
i(Kj  enfants,  tandis  que  parmi  les  officiers  gé- 
tiéntux  et  supérieurs  vous  en  prenez  un  Jionibrc 
égal. 

Il  serait  temps  enfin  que  cette  égalité,  qu'on 
r-ourrait  taxer  d'inégalité,  cessât.  &i\  elTet,  les 
ans  01)1  le  plus  grand  besoin  des  secours  de  la 
iJolatixn  de  la  Légion  d'honneur,  et  les  autres 
peuvent  s'en  passer. 

Je  ne  crains  pas  d'appeler  l'attention  de  M.  le 
ministre  des  hnances  sur  cette  inégalité  qui 
aurait  cessé  depuis  longtemps,  j'en  suis  sur,  si 
ces  maisons  d'éducation,  restées  dans  les  attri- 
butions du  ministre  des  finances,  avaient  été 
mises  dans  celles  du  ministre  de  l'instruction 
[lublique,  duquel  doivent  ressortir  tous  les  éla- 
Llissement.s  de  cette  nature. 

Je  ne  con(,'ois  pas  du  tout  qu'un  ministre  des 
finances,  quelque  recommandable,  quelque  dis- 
tingué qu  il  suit,  puisse  conserver  dans  ses  at- 
tributions les  maisons  d'éducation  publique; 
c'ept  une  anomalie  sans  exemple  qui  devrait 
enfin  avoir  un  terme.  J'aurai  occasion  de  faire 
remarquer,  sous  peu  de  jours,  que  M.  le  ministre 
deriulérieur  a  lui-même  7  maisons  d'éducation 
publique  dans  ses  attributions,  c'est-à-dire  que 
tous  les  ministres,  par  le  fait,  ont  l'instruction 
[lUblique,  se  disputent  les  lambeaux  d'un  minis- 
tère qui  pourtant  est  nominal  dans  l'Almanacli 
nv&l.  Il  serait  temps  enllQ  de  mettre  un  terme 
à  de  telles  anomalies. 

M.  Ib  général   BerlrAnd.   Messieurs,  dans 
iQtn  première  session,  en  1831,  voua  manifeB- 
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tàtes  l'intention  de  voir  confirmer  les  nomina- 
tions des  Cent-Jours.  Les  soldats  du  bataillon 
de  l'Ile  d'Elbe,  par  une  exception  pénible,  furent 
exclus  de  ce  grand  acte  de  justice  nationale.  De- 
puis, une  ordonnance  royale  leur  a  rendu  leurs 
décorations,  mais  sans  traitement;  et  ce  traite- 
ment. Messieurs,  vous  pouvez  seuls  l'allouer- 

Ces  soldats,  il  est  vrai,  furent  nommés  avant 
le  '20  mars;  ils  le  furent  dans  ce  iour  solennel 
où  nous  abordâmes  les  rivages  de  la  patrie.  Bst- 
ce  là  un  motif  raisonnable  d'exclusion?  Ces 
braves  soldats  ne  sont-ils  pas  précisL'ment  ceux 
dont  vous  aimeriez  de  préférence  à  récompenser 
le  courage,  les  services,  le  dévouement?  de  ces 
soldats,  déjà  âgés,  nommés  avant  le  ->0  mars,  et 
qui  étaient  nu  nombre  de  07*2,  ;;.S.S  vivent  en- 
core: pour  solder  leur  traitement,  il  suffirait  de 
72,000  francs;  ce  n'est  pas  le  tiers  des  extinc- 
tions de  chaque  année,  qui  sont  évaluées  à 
260,000  francs. 

.Messieurs,  il  n'est  presque  aucun  de  voua  qui 
n'ait  dans  son  département  quelques-uns  de  ces 
vétérans.  Ne  rejetez  pas,  je  vous  en  conjure,  la 

Erière,  la  demande  que  je  vous  fais  pour  ces 
raves,  restes  de  la  vieille  garde,  respectables 
débris  de  Waterloo.  Vous  aurez  semé  paur  re- 
cueillir. Récompenser  les  vieux  soldats,  c'est 
l'encouragement  le  plus  ellicace  pour  votre 
jeune  armée.  {Trùs  bien.'  trit  bien!  Appuyé!) 

M.  le  comte  Jnnbert.  Je  demande  la  parole. 

Uessieurs,  il  m'appartient  peut-être  comme 
ayant  eu  l'honneur  d'être  rapporteur  de  ta 
loi  qui  a  reconnu  les  grades  et  décorations  des 
Cent-Jours,  de  venir  ^ous  présenter  quelques 
observations  contre  la  propusition  de  mon  iio- 
norable  coll'gue,  M.  le  général  bertrand.  Je  le 
fais  à  regret;  ra  déjà  été  une  charge  très  forte 
imposée  au  Trésor  public  que  la  reconnais- 
sance des  grades  et  décorations  accordés  dans 
l'espace  qui  s'est  écoulé  entre  le  ".ÎO  mars,  époque 
à  laquelle  le  gouvernemenl  impérial  a  été  rétabli 
au  centre  du  pays,  cl  le  7  juillet,  é|Ktquc  à  laquelle 
il  a  ce^sé  d'e.xister.  La  commission  que  vous 
aviez  chargée  d  examiner  la  proposition  de 
M-  Bnissy-d'Anglas,  n'avait  pas  pu  reconnaître 
les  droits  accordés  aux  individus  qui  ont  été 
promus  par  l'empereur,  soit  à  l'Ile  d'Hlbe,  soit 
depuis  le  débarquement  do  Cannes- 

L'intention  des  Chambres  a  dû  être  de  sanc- 
tionner les  actes  d'un  gouvernement  de  fait, 
mais  elle  ne  pouvait  recoimaltre  le  gouverne- 
ment de  l'insurrection.  Bu  vertu  de  quels  prin- 
cipes soutiendrait-on  la  proposition  de  l'hono- 
raole  général?  En  vertu  de  je  ne  sais  quelle 
légitimité  impériale  qu'il  est  ausii  impossible 
d'admettre  que  l'autre- 

L'état  de  nos  finances  nous  empêche  déjà,  Mes- 
sieurs, de  subvenir  aux  traitements  des  décora- 
tions des  ofllciers  de  l'armée  données  par  le 
gouvernement  pour  services  acluelleitient  rendus 
a  la  patrie.  Les  sous-ofliciers  et  les  soldats  sont 
les  seuls  qui  obtiennent  ce  traitement.  Eh  bien, 
TOUS  iriez  aggraver  ces  charges  en  établissant 
un  droit  au  'traitement  pourles décorations  dont 
a  parlé  l'honorable  général  ISertrand.  Ce  serait 
aller  beaucoup  au  delà  des  intentions  si  claire- 
ment manifestées  par  les  Chambres  dans  la  ses- 
sion de  1831  :  ce  serait  revenir  contre  le  texte 
ïormel  d'une  loi  déjà  .idopiéo. 

M.  le  génëral  Bertrand  ((^..'sr  place.)  J'aurai 

l'honneur  de  faire  observer  à  la  Chambre  qu'il 

n'a  été  fait  aucune  nomination  à  l'Ile  d  Ëlhe  ;  les 

brevets  ont  tous  été  expédiés  de  la  chancellerie 
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après  le  20  mars,  et  cette  date  me  semble  vrai- 
ment la  Geulc  à  considérer. 

Lorsque  sur  le  champ  de  bataille  de  Waterloo, 
où  moins  de  TO.OOU  Français  avaient  combattu 
jusque-là  contre  120,000  nommes,  Blucber  dé- 
boucha, vers  7  heures  du  soir,  avec  1)0,000  Prus- 
siens, i"eiii[)ereur  fit  avancer  sa  dernière  réserve, 
8  bataillons  de  la  vieille  garde  :  ces  braves,  der- 
nier espoir  de  la  patrie,  pénétrèrent  au  milieu 
des  rangs  ennemis.  Attaqués  sur  leur  front,  pris 
par  les  lianes,  chargés  en  queue,  de  leurs  rangs 
s'éleva  ce  cri  qui  a  retenti  dans  toute  la  France: 
La  garde  meurl  el  ne  te  rend  pas  ! 

Kingez,  Messieurs,  que  ces  décorations  ont 
toutes  6(é  portées  sur  le  champ  de  bataille.  Les 
unes  y  sont  restées  noyées  dans  te  san^  français, 
les  autres  sont  teintes  du  sang  de  l'ennemi,  et 
dans  ce  noble  baplèmc  de  sang,  une  date,  ce  me 
semble,  n'a  guère  d'importance.  {Adhiiion  mar- 
guie  aux  extremiU'i.  —  /tel  applaadiiinmenti  te 
l'ont  entendre  dans  Us  Irihunei.) 

Plutieuri  voir  :  Ces  applaudissements  sont  con- 
traires au  règlement. 

U.  t*  pomle  Jnnherl.  Monsieur  le  |irôsidenl, 
on  a  applaudi  dans  les  tribunes. 

U.  de  t;«reelle«.  Ce  n'est  pas  vous  qu'on  a 
applaudi. 

U.  le  iténérni  l*rlM.  U  y  a  de  l'écho  en 
France  pour  de  paruils  accents. 

M.  le  IVëHld^Mi.  On  a  eu  lort  d'applaudir,  mais 
je  n'ai  pas  pu  prévenir  ce  mouvement.  Je  n'avais 
pas  à  le  réprimer,  puisqu'il  n  a  pas  eu  de  durée. 
(Trèt  bien,  trit  bUn!) 

.M.  Uatannm,  minitlre  ici  finaticet.  Messieurs, 
il  m'est  pénible  d'avoir  à  conib;ittre  une  propo- 
sition qui  nart  de  sentiments  aussi  honorables: 
mais  moiiuevoirexige  que  je  soumette  quelaucs 
réilexions  à  la  Chambre.  L'amendcuienl  de  M.  le 
général  ltertran<l  avait  été  pré-^eitlé  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  qui  a  aucordé  un  traitument 
aux  légionnaires  des  Ccnl-Jours. 

La  Cliambre  n'atl'ipta  pas  cet  amendement. 
Voulez-vous  maintenant  rapimrtcr  la  loi  que  vous 
avei  r^'Udueï  A  cette é|>oquc.  on  vous  dit  qu'il 
y  avait  liT'.'  personnes  qui  se  trouvaient  dans  la 
catégorie  indiquée.  On  vous  dît  encore  <|u'il  n'y 
a  plus  que;'K8  de  CCS  pGrsonne.s  encore  vivantes. 
Je  répondrai  que  personne  n'a  sur  ce  poini  des 
rensei^'nements  exacts  ;  que  M.  le  général  Uer- 
trand  ne  peut  savoir  ce  que  la  ehaiicLdlerie  de 
Ift  Légion  d'honneur  ne  sait  [as  ellc-mi^mc. 

Kh  bien  !  Messieurs,  adopter  un  amendement 
qui  pari,  je  le  repèle,  do  senlimeiils  (fénûreux, 
adopter  un  aniendi<nient  sans  savoir  jusqu'il  quel 
point  les  cliarpes  du  Tré.'îor  seront  aucmcntees, 
ne  me  parait  pas  chose  raisonnable. 

Chaque  membre  de  cette  ClLimbrc  a  la  facullé 
de  faire  une  proposition  :  que  l'on  en  use,  après 
avoir  recueilli  des  renseignements  iiositils,  rien 
dcmicu.'ï.  Maisjelc  réputé,  aujourd'hui  pcrsuune 
ne  peut  savoir  jusqu'il  quel  point  s'élèvera  la 
dépense. 

Sans  doute,  laChambrc  no  vote  que  des  crédits; 
mais  une  fois  le  principe  consacre,  il  faut  aller 
au  delà  dn  cbilfre  si  le  chifTre  ne  suflit  pas.  Il  me 
semble  qu'il  vaudrait  mieu.<c  cummcncer  par  étn. 
dier  et  approfondir  la  question  avant  de  statuer. 

M-  de  i'arcellei  [deia  place).  J'ai  unesimidc 
observation  à  faire.  La  proposition  de  .M.  le  ;;é- 
néral  Bertrand  en  faveur  des  militaires  qui  ont 
oaenê  leur  décoration  sur  le  champ  de  bataille 
^e'Waterloo... 


De  loalei  parti  :  Ce  n'est  pas  à  Waterloo  que 
les  décorations  ont  été  données,  c'est  à  nie 
d'Ëlbe. 

M.  de  Correlles.  Je  croyais  que  c'était  k  Wa- 
terloo. Cette  proposition  tend  àallouer  une  somme 
de  72,000  francs.  M.  le  général  Bertrand  a  suf- 
fisamment motivé  la  nécessité  cl  tes  convenances 
de  celle  allocation.  Bh  bien,  Messieurs,  tout  à 
l'Iieui'e  vous  venez d'accorderH2.(lOO  francs  àla 
Chambre  des  pairs,  et  cependant  M.  le  ministre 
des  liuances,  loin  de  prendns  la  parole  pour  ré- 
clamer contre  cette  charité,  a  dit  qu  il  fallait 
passer  outre  à  l'approbaliun  de  cet  article.  Je 
demande  pourquoi  on  refuserait  &  des  vétérans 
ce  qu'on  accorde  si  libéralement  à  la  Chambre 
des  pairs  sans  que  les  motifs  delà  dépense  aient 
été  appliqués. 

M.  le  PréMidenl.  Je  ferai  d'abord  remarquer 
que  ce  [l'e^t  point  à  titre  de  libéralité  que  la 
Chambre  a  accordé  l'augmentation  de  dépense 
réclamée  pour  la  Chambre  des  pairs,  mais  parce 
qu'il  y  a  des  moiifs  de  convenances  pour  que 
chacune  des  Chambres  soit  Jufie  souveraine  à 
l'occasiiin  de  ses  propres  dépenses.  Ainsi  il  n'y  a 
aucun  parallèle  à  établir. 

M.  le  fténéeal  Oemarrny.  Je  n'admets  pai 
du  tout  qu'une  Cliambre  soft  souveraine  pour  ses 
dépen.'^es. 

M.  le  l'ri'aident.  .'^ans  doulc  nous  aurions 
dri>it  de  rejeter  la  dépense.  Daiis  le  rigorisme 
du  principe,  je  l'accorde  ;  mais  dans  les  rapports 
qui  ont  lieu  entre  les  deux  Chambres,  il  y  aune 
Sorte  de  tai^ite  procédé  qui  fait  que  chacune  a 
le  droit  de  régler  son  propre  budijut.  sans  pré- 
judice du  droit. 

M.  le  géDéral  Uemarçay.  Nous  contestons 
ce  droit. 

M.  le  roiiile  Jaaberl.  La  Chambre  sait  qu'au- 
cune consiiléralion  ne  saurait  in'empéirher  de 
faire  connaiire  mou  npiciioa  à  cette  Iribime; 
ni,-iis  dans  cette  enceinte  el^iu  dehors  il  Ci=t  essen- 
tiel que  l'on  iic  prenne  (>as  le  chance  sur  le  véri- 
lablc  point  de  la  qucïtioii.  Il  ne  s'agit  point  ici 
des  militaires  décorés  pendant  les  Ceiit-Juurs  :  ces 
actes dn  gouvernement  impt^rial  ont  êlO  reconaui 
parce  que  c'étaitdes  aclesd'un  gouvernement  de 
lait,  qui  avait  été  accepté  par  la  France,  l'ne  loii 
élé  di.scntfo  en  \f'i'i  dans  le  sein  decelteCliambre: 
personne  dans  nos  rangs  ne  s'est  opnosé  à  celle 
jnsle  ré(>aralinii,  el  celui  qui  a  l'honneur  de 
parler  devant  vous,  Messieurs,  a  été,  j'ose  ledire, 
un  des  soutiens  les  plus  ai^lifsde  la  iimposition; 
elle  a  triomphé  dans  les  deux  Cliunibres. 

Mais  aujourd'hui,  Mei^sieurs,  ce  serait  par  une 
impulsion  dans  un  sens  opposé  du  prinei|«  qui 
a  fait  reconnaître  les  décorations  des  Cent-Jourt; 
ce  serait  |)ar  une  autre  sorte  de  légitimiio  que 
l'on  ferait  rendre  les  décorations  nui  ont  élé 
données  avant  les  Cent-Jours,  foit  à  l'île  d'Elbe, 
soit  pendant  le  temps  écoulé  depuis  le  débar- 
quement di<  l'empereur  à  Canne»  jusqu'il  l'époque 
vil  son  gouvernement  de  fait  a  élé  établi  à  rariS' 

Il  me  semble  que  ce  serait  porter  l'atteinte 
la  |dns  crave  aux  principes  gouvernementaux 
que  d'adopter  la  denjande  qui  vous  est  faite  ptT 
.M.  le  général  liertrand.  Ce  n'est  pas  ainsi  que 
l'un  peut  co[[solider  un  gouvernement  régulier, 
ce  n'est  pas  en  consacrant  des  actes  qui,  aux 
veux  de  la  morale,  il  faut  le  dire,  aux  yeux  do 
droit  des  gens,  sont  répréhensihlcs. 

Le  débarquement  de  l'empereur  d«  l'Us  d'il 
en  France  était  une  attaque  contre  tin  (i 
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nement  établi.  {VioUalt  murnutret  aux  exlri- 
tnitét  et  interruption.) 

M.  de  Carcciles.  Oui,  établi  par  les  Co- 
saques, par  la  Satrile-Alliaace. 

M.  le  ramle  Jnnbert.  Celte  attaque  contre 
un  gouvernement  établi  au  ccutre  du  pays 
n'étaii  qu'une  insurrection,  queU  que  soient  les 
hommes  qui  aient  pris  part  â  ce  mouvement. 

Ce  sont  là  des  principes  incontestables:  vous 
ne  pouvez  pas  souscrire  à  l'espèce  de  prime 
d'encouragement  que  l'on  vous  propose  d'ac- 
corder aux  insurrections;  déjà  les  conspirations 
n'ont  été  que  trop  encouragées  par  d'autres  votes 

Sie  je  m'abstiens  de  rappeler.  Assurément  la 
lalité  a  voulu  que  ce  Tussent  précisément  les 
Télértms  de  l'armée,  les  liommes  couverts  de  ci- 
olrices,  et  qui  avaient  rendu  précédemment  les 
plus  honorables  services,  qui  se  sont  trouvés 
privés  des  bienfaits  de  la  loi  rendue  en  1S3I  ; 
mais  à  cet  é^ard  il  vous  est  impossible  de  re- 
venir sur  la  résolution  que  vous  avez  adoptée. 

Si  un  certain  nombre  de  ces  braves  est  resté 
en  dehors  des  nominations  régulièrement  faites 
pendant  les  Cenl-Jours.  c'est  là  un  malheur, 
nous  ne  pouvoiis  plus  le  réparer.  11  y  a  trop  de 
malheurs  qui  sont  tiors  de  loiites  les  prévisions, 
de  toutes  les  possibilités  du  bud|.'et.  Un  vous  dit 
qu'il  n'y  a  qu  un  petit  nombre  d'individus  com- 
pris dans  les  catcj^ories  formées  par  U.  le  gé- 
néra] Bertrand.  Noire  expérience  journalière 
nous  prouve  que,  dans  ces  sortes  de  pétitions 
improvisées  à  la  tribune  pour  une  classe  de 
citoyens,  il  arrive  qu'une  fois  le  crédit  ouvert, 
le  nombre  des  ayants  droits  s'augmente  sans 
mesure,  et  qu'ainsi  les  cbarges  du  Trésor  s'ac- 
croissent sans  cess<^ 

Quelle  que  soit  la  défaveur  qu'aux  yeux  d'un 
certain  nombre  de  personnes,  puisse  éprouver 
l'opinion  que  ]«  soutiens,  je  ii'liesite  pas  à  dire 
que  vous  porteriez  une  grave  atteinte  aux  prin- 
cipes conservateurs  du  gouvernement,  si  vous 
recon:iaissiez  lêgislalivement  les  actes  fiiils  en 
dehors  des  limites  posées  par  voire  loi  de  183:^. 

M.  le  Pré«lleBl.  Permettez-moi  d'établir  la 
qaestion  pour  M.  Jaubert  lui-même.  Il  suppose 
qu'on  demande  un  traitement  pour  les  gardes  et 
ks  décorations  conférés  avant  les  Cenl-Jours. 
Eh  bien,  I  amendement  n'est  pas  con^'u  dans  ces 
termes,  jl  s'agit  au  contraire  des  grades  et  des 
décorations  conférés  pendant  les  Cenl-Jours. 

Ainsi,  du  20  mars  au  ti  juillet,  voilà  la  ques- 
tion de  la  date-  l'uis  vient  la  question  du  trai- 
tement, et  à  càté  de  ta  qucsliim  du  traitement 
vient  la  question  de  chiffre  ou  de  principe. 

X.  Demarj^ay  a  la  parole. 

H,  le  géaéral  Denarçay.  Messieurs 

Voix  nombre\tict .-  A  la  tribune,  à  la  tribune! 

M.  le  %éméTm,\  Deinarçajr.  Je  n'ai  que  quel- 
ques mots  à  dire. 

(U.  Boissy-d'Aiiglas  monte  à  la  tribune.) 

H.  le  gént^ral  Denarçay.  C'est  moi  qui  ai 
Il  parole. 

M.  BelBR^  d'Anglaa.  Général,  je  me  con- 
Ibniw  ail  renflement  en  montant  à  la  tribune  : 
li  Toua  voulez  vous  y  conformer  vous-même,  Je 
voiucède  la  place. 

M.  le  ■éaéral  Denarçaj  [à  la  tribune.)  Je 

ne  voulais  qu'adresser  une  seule  question  à  notre 

)nb]e  collègue  U.  Jaubert.  Il  a  attaqué  la 

jmîlé  du  mouvement  qui  avait  ramené  l'em- 

nr  Napoléofl,  de  Caaoea  i  Paris.  Je  ne  dis- 


cute pas  ce  qu'il  a  avancé  à  cet  égard.  Je  me 
permettrai  seulement  de  lui  adresser  cette  ques- 
tion, parce  qu'il  est  bon  qu'il  n'y  ait  pas  con- 
fusion dans  les  idées  sur  des  matières  aussi 
graves.  Quelle  difTérence  y  avait-il  entre  le  mou- 
vement qui  a  ramené  l'emiiereur  Napoléon,  de 
Cannes  à  l'aris,  et  celui  qui  a  préuipi  tu  Charles  X 
du  trône,  pour  y  mettre  la  bra[ii:lie  cadette  des 
Bourbons?  (Moituemenlt  en  teiit  divers.) 

M  te  Pr^Bidenl.  Pour  arriver  à  la  solution 
de  la  question,  il  reste  une  considération  qui 
vous  a  été  présentée  :  c'est  de  voter  un  principe 
avec  un  chiffre  Indéfini,  soboidoiinc  à  des  états 
qui  seraient  dressés  selon  les  réclamations:  ou 
bien  de  voter  un  chiiïre  li.xe  et  limité  ;  N'oubliez 
pas  que  vous  votez  le  budget,  et  que  ce  q<i  on 
vous  propose  s'applique  à  1  article  i«,  à  la  sub- 
vention supplémentaire  de  a,(i7l  (KJll  francs  que 
le  Trésor  fait  à  la  Légion  d'Iioniicur.  Dans  l'état 
actuel  des  choses,  la  subvention  étant  1i.xce  et 
constituant  une  dotation  à  |>arl,  les  léiiionnaircs 
même,  nommés  aujoiird'liui  pour  stii'vi ces  rendus 
à  la  ilévolution  de  Juillet,  ne  louclieul  de  trai- 
tement qu'autant  qu'il  survient  des  vacances 
dans  les  dotations;  si  la  dotation  était  épuisée, 
ils  ne  touclieraient  rien,  à  moins  qu'on  n'aug' 
méritât  l'allocation. 

Ainsi,  la  proposition  est  une  augmentation  de 
la  dotation  :  et  il  ne  s'agit  pas  du  prendre  sur 
la  dotation  telle  qu'elle  exîsie.  Dès  lors,  il  faut 
proposer  un  chilirc  en  augmentation,  si  la 
Chambre  veut  augmenlcr  ce  chapitre  pour  ser- 
vices antérieurs.  Voilà,  Messieurs,  pour  la  ques- 
tion financière.  Je  ne  parle  pas  de  l'autre,  elle 
a  été  traitée  devant  la  Chambre.  Propose-t-on  un 
chiffre? 

.M.  le  cénérAl  Uerlrnnd.  En  répondant  à 
ce  qu'a  dil  .M.  le  ministre  des  finances,  je  dirai 
que  je  n'ai  parlé  que  des  léuionnaires  brevetés 
par  le  roi  Louis-Philippe  :  c'est  sous  ce  rapport, 
en  quelque  sorte,  une  proposition  du  gouver- 


nement. D'un  autre  côté,   le  cbitTie 


que  j  ai 


énoncé  est  un  chilTre  exact  qui  m'a  été  remis  à 
ta  Légion  d'honneur.  Kn  \«h,  il  n'y  avait  que 
2îi9  soldats  ou  sous-officiers  qui  i^e  liii'Sent  pré- 
sentés. Depuis,  jusqu'en  ^>Si^,  il  s'en  est  jirésenté 
seulement  'i'i  de  plus,  ce  qiii  forme  un  total  de 
388,  et  fait  une  somme  de  72,0lM  francs.  Le  tiers 
des  extinctions,  chaque  année,  serait  ileSi,OO0fr. 
Je  propose  donc  une  addition  de  Ti'.OOU  francs. 

M.  le  Prëildenl.  Voilà  pourquoi  je  voudrais 
qu'on  éclairai  la  Chambre:  les  extinclions  ne 
sont-elles  pas  appliquées  à  ceux  qui  ont  été 
nommés  à  une  époque  oi'i,  à  défaut  d  extinction, 
ils  ne  recevaient  rien?  De  manière  que  ce  serait 
maintenant  au  préjudice  de  ceux  qui  ont  l'ex- 
pectative qu'on  voterait  l'augmentation.  (Bruilt 
divert.) 

M.  t^alman,  rapporteur.  Je  dois  faire  observer 
à  la  Chambre  que,  lorsqu'en  \H.H),  on  a  voulu 
rendre  justice,  non  seulement  arix  légionnaires 
nommés  dejiuis  1311,  mais  à  ceux  qui  avaient 
été  nommés  précédemment  et  dont  le  traitement 
avait  été  réduit  à  125  francs,  on  accorda  une 
subvention  qui  a  dû  décroître  à  mesure  que 
justice  était  accomplie. 

Ainsi  vous  voyei  que,  dans  le  bii'Iget  de  cette 
année,  la  dotation  a  été  réduite  de  2:i4,000  francs, 
parce  que  tous  les  intérêts  ont  été  satisfaits. 

Si  l'on  veut  adopter  la  proposition  de  M.  le 
général  Bertrand,  la  Chambre  ne  devra  porter 
ta  réduction  qu'à  une  somme  de  200,001)  francs, 
au  lieu  de  2h,000  francs,  en  admettant  que  les 
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trailemoiit  aux  légionnaires  ijont  pari 
néral  Itertraciil. 

YoLc  nombreuse»:  C'est  cela!  c'est  celai 

M.  le  Prësideat.  Aucune  réduction  n'est 
proposée. 

M.  Caïman,  rapporteur.  Je  vous  demande 
pardon,  Monsieur  le  président...  {Bruitt  d'wen.) 

M.  llnmaBn,  minislre  des  financfs.  Si  la 
Chambre  e$t  disposée  à  admettre  l'amendemeiit, 
il  faut  auKincnler  ta  somme  de  ^,(j7I,00U  Trancs 
de  72,000  francs. 

Mais  que  la  Chambre  me  permetLe  do  lui  faire 
remarquer  encore  une  fois  qu'elle   volera   un 

Srincipe,  qu'elle  décidera  que  les  personnes 
'une  telle  caté^'orie  devront  recevoir  telle  cliose. 
Bh  bien,  le  cliilTre  que  vous  fixerez  ne  peut  être 
exact,  car  M.  le  général  Bertrand  ne  sait  pas 

3uel  est  le  nombre  d'individus  que  Eon  amen- 
ement  a  pour  but  de  favoriser.  L'indication 
qu'il  donne  de  ijl2  personnes,  se  trouvant  dan^ 
celle  catùfiorie,  est  exacte;  mais  quant  au  chiiïre 
des  exliiiutiniiï  survenues  depuis,  le  général 
Bertrand  ne  le  eonnalt  pas. 

M.  IKoItlHy-(l^4nf(llll*.  11  nie  semble  que  M.  le 
comiiiinsairc  du  gouvernement  pour  la  Légion 
d'honneur  ilcvrait  nous  diru  le  montant  delà 


M.  LehuRur,  commissaire  du  roi.  Je  réiiclerai 
ce  quu  vionl  de  vous  dire  M.  le  minisire  des 
Ânances  :  nous  savons  Men  qu'il  y  a  C7'2  per- 
sonnes avant  un  droit:  nous  savons  que  sur  ces 
672  porsoniios,  288  seulement  se  sont  présen- 
tées; mais  nous  ne  pouvons  pas  dire  si  celles 
qui  font  la  diiïérencc  entre  672  et  288  existent 
encore  ou  sont  décédées  ;  en  sorte  qu'en  de- 
mandant le  cliiirre  de  72,000  francs,  on  donne 
une  vali'ur  qui  certainemejit  sera  intérieure,  Je 
ne  dis  pas  (le  beaucoup,  mais  enlin  sera  infé- 
rieure à  la  dépense  que  votre  mesure  entraînera. 

M.  le  iién^riii  Snbcrvle.  Je  demande  la  per- 
mission ile  faire  observer  à  M.  le  commissaire 
du  roi  que  la  demande  de  M.  le  général  Kerirand 
ne  s'applique  qu'aux  lét;ionnaires  qui  ont  été 
reconnus  jiar  le  roi  Louis-Philippe.  Il  y  avait 
beaucoup  de  [niiitaires  qui  avaient  été  nommés 
à  l'ile  irnil/e,  avant  le  20  mars,  et  le  fiouver- 
nement  ne  voulut  reconnaître  qu'uiie  ccrtaijic 
partie  de  ces  nominations.  Il  ne  s'agit  donc 
ici  que  des  nominations  reconnues  par  le  roi 
Luuis-PI]ilip[ie:  c'est  en  faveur  de  ces  derniers 
titulaires  que  le  général  Kcrtrand  demande  la 
pension. 

M.  I^rbuenf,  commissaire  du  roi.  Le  nombre  de 
28X  ne  reim'scnte  pas  exactement  ceux  qui  au- 
raient éle  désignés  d'après  le  principe  que  M,  le 
S;ênéral  Bertrand  soutient-  Si.  le  général  Ber- 
rand  demande  <et  je  crois  qu'il  ne  peut  pas  s'é- 
cartcrdu  piincipede  cette  demande)  que  ceuxqui 
ontéttV  nommés  membres  delà  Légion  d'honneur 
dans  l'intervalle  du  27  février  au  2U  mars  1815... 

.iiix  e.i:lii'mités  :  Ht  reconnus  par  Louis-Phi- 
lippe  t 

M.  i«  l*pri«IdFnl.  Voici  ramendemont  :  -  Les 
sous-olficiers  et  soldats  qui  aurunt  été  minimes 
légionnaires  dans  les  Ont-Jours,  et  dorit  la  nu- 
nunatiou  aura  élé  a|iprnuvée  par  le  roi,  rece- 
vront le  traitement  de  létiionnaire.  > 

M.  l^bœnf,  cuminisiuire  dit  rui.  Messieurs, 
cette  circouïtance  que  les  membres  de  laLégioo 


d'honneur,  décorés  du  27  février  au  20  mars  1815, 
aient  été  approuvés  par  le  roi,  est  sans  impor- 
tance. Le  roi  l,ouis- Philippe  a  admis  dans  la  Lé- 
gion d'honneur  ceux  des  militaires  décorés  dans 
fa  période  de  temps  docit  je  viens  de  parler. 

Mais  il  V  a  des  disposilions  préparées  pour  re- 
connallre'snccessivement  tous  ceux  qui  se  pré- 
senteront. Ainsi,  les  072,  s'ils  vivent  encore,  ont 
Ions  un  droit  égal  à  la  mesure  proposée  par 
M.  le  général  Bertrand.  Je  [ie  me  rappelle  pas 
exactement  celle  proposition  quant  au  lexte; 
mais  quant  au  principe,  on  ne  peut  pas  l'inter- 
préter autrement  que  je  ne  fais.  La  loi  du 
l'J  avril  1832  a  accordé  un  traitement  aux  lé- 
gionnaires qui  ont  été  [lommés  du  20  mars  au 
ti  juillet  IKIS. 

Maintenant  La  question  est  de  savoirs!  le  trai- 
tement sera  accordé  de  même  à  tous  ceux  qui 
ont  été  membres  de  la  Légion  d'honneur  du 
27  février  au  20  mars  ISiô.  Il  ne  peut  pas  y 
avoir  d'antre  proposition  que  celle-là. 

M.  ItraHlt.  Messieurs,  760  mililnires  sont  re- 
venus de  l'ile  d'Elbe  avec  l'empereur.  On  de- 
mande q^iie  288,  auxquels  la  docorallon  de  la 
Lé}.^on  d  honneur  a  été  accordée,  rc^-oivent  leur 
trailcmenl.  .M.  le  ministre  des  linnnces  fait  ob^ 
server  qu'il  y  a  incertitude  dans  le  cliifTre  -,  qu'au 
lieu  de  288  il  peut  s'en  trouver  un  plus  grand 
nombre,  et  que  jiar  conséquent  il  n'y  a  pas  dans 
les  calculs  de  M.  le  général  Bertrand  la  justesse 
absolue  que  l'on  voudrait  y  voir.  Messieurs,  s'il 
est  vrai  que  7(50  militaires  soient  partis  de  l'Ile 
d'CIbe,  lis  sont  passés  depuis,  comme  l'a  dît  ti 
cioqiiemment  M.  le  général  Bertrand,  par  le 
champ  de  bataille  de  Waterloo  ;  et  encore  depiiii 
cette  époque  jusqu'aujourd'hui  s'est-il  écoulé 
19  ans,  et  dans  cet  espacj;  de  temps  un  grand 
nombre  sont  morts.  Ainsi  donc  les  renseigne- 
ments pris  par  M.  le  (.'énérai  llertrand  à  la  Lé- 
gion d'honneur  orit  de  Texaclitude.  U  ilemande 
une  allocation  de  72,000  franis.  Eti  bien,  sup- 
iiosons  pour  nu  iniitant  qu'il  y  ait  erreur  dam 
le  cliiiïre  des  militaires;  s'il  s'en  présentait 
d'autres,  le  nombre  n'en  serait  pas  indéliai,  et 
l'on  trouverait  dans  les  extinctions  une  compen- 
sation surnsuntc.  Mais  quand  bien  môme  un 
certain  nombre  de  ces  braves,  qu'on  croit  morts, 
viendraient  à  se  représenter,  s'il  fallait  10  on 
'20,000  francs  de  plus,  nous  pensons  que  la 
Cttambre  ne  marchanderait  pas. 

M.  le  l*réHMenl.  Je  prie  la  Clianihre  de  biei 
définir  ce  qu'on  entend  par  ces  mots  :  Cent-jovn, 
Si  vous  entendez  du  '20  mars,  jour  oft  un  gou- 
vernement cessait  h  Paris  el  un  autre  commeih 
(,'ait,  jusqu'au  0  juillet,  jour  ot'i  celui  qulavilt 
commencé  cessait  à  son  lour,  pour  faire  plaoB 
à  un  aulre,  nous  sommes  tous  d'accord.  Si  u 
contraire  vous  entendi-x  les  crades  et  déçoit- 
rations  cnnrérés  jiar  une  puissance  que  je  ne 
veux  pas  qualilier,  alors  je  quitterai  le  fauteuil 
pour  combattre  ta  prufiosition.  (Rmil  et  mouve- 
ments diivTS.) 

Une  voix  .-  11  s'agît  de  ceux  reconnus  par  ta 

M.  «nrnier-l'ait^M.  Je  dcmamlc  la  parole. 

M.  le  l*r^Mlilenl.  Si  l'on  proiK)sc  ^ftmelHi^ 
ment  do  manière  à  exccder  le  terme  ilu  ^.flmars, 
je  déclare  que,  dans  niuii  opinion,  c'est  lui  doB- 
uer  une  pensée  telle  que  je  ne  le  laisserais  pu 
passer  ^ans  contradiction.  J'irais  la  cotnbaltnà 
ta  tribune. 

f'oix  à  gaaclie  :  Mais  l'amendement  porte  t 
*  reconnus  par  le  roi.  > 
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[énéral  l'elet  (de  la  place).  C'est  de- 
chule  du  gouvernement  imposé  par 
r,  c'est-à-dire  depuis  le  20  murs  jusqu'à 
e  de  Waterloo,  yuant  à  moi,  qui  ai  eu 
•  de  commarider  la  garde  impériale  à 
,  je  déclare  que  plus  de  la  moiiié  dt^ 
es  soldats  sont  restés  sur  je  champ  de 

*rësidenl.  Mais  vous  ne  saisissez  pas 
m,  général  !...  {flniiti  diuert.) 
ib«ls-Avmé.  Il  me  semble  que  les 
;  l'anieiideuii-nt  répondent  à  l'objection. 
rnl«r-l*agè8.  Je  viens  combattre... 
éevalez .') 

irs,  une  question  de  date,  par  suite  des 
uns  préseiriées  par  M.  le  président,  est 
une  question  de  principe.  Il  me  semble 
t  otie  M.  le  président  a  oublié,  alors 
Lit  la  question  comme  il  l'a  fait,  que  la 
(lu  principe  disparaissait  quand  on 
pour  récumpenaer  de  nouvcHU  des 
qui  avaient  pu  l'être  avant  ie  20  mars, 
uvernemi-'ut  actuel  leur  eiH  légatemenl, 
lient  concédé  la  décoration  de  la  Lé- 
niieur. 

iprend,  en  cfTet,  que,  quels  que  soient 
s  antérieurs  qui  ont  pu  faire  donner 
npense,  il  suflit  que  le  (louvernement 
ouuaisse  que  ces  motifs  sont  suClisanls, 
cette  récompense  soit  légalement  ac- 

nt  devra-t-on  procéder  pour  que  cette 
se.  si  vous  pensez  qu'elle  est  due,  soit 
éuepnéeV  Kt  d'abord,  comme  on  l'a  fait, 
ui  est  décoration,  cola  dépend  du  pou- 
itif,  il  laut  que  ce  soit  lui  qui  donne 
■ense.  Uais  pour  ce  qui  est  du  Iraiie- 

rattacliaut,  il  faut  que  ce  soient  tes 
voird  qui  le  confùrenl,  il  faut  que  la 
des  députés  commence.  Ainsi  que  les 
li  ont  valu  la  décoration  h  quelques 
braves  aient  été  faîtes  avant  le  ^0  mars 
,  si  le  pouvoir  exécutif  a  cru  dfvoir 

décoration,  il  l'a  bien  donnée-  Et  si 
ez  devoir  donner  un  traitement  à  ces 
ïionnaires,  vous  aurez  fuit  une  chose 
et  légale.  La  question  de  principe  ne 
)nc  i>aâ  de  la  question  de  date.  {Trài 

1  la  question  de  principe,  s'il  arrivait 
!  trompasse  et  qu^elie  dépendit  d'une 
led^iU-,  il  fiuidrait  encore  se  demander 
roqii  -  une  lériitimité  impériale,  que  je 

decidi'.  pour  ma  part,  a  ne  pas  re- 
,  ou  bien  une  autre  légitimité  plus 
es  yeux,  celle  qui  résulte  de  la  vo- 
lays.  Eti  bien,  on  a  fait  observer  avec 
î  le  1",  le  i  mars,  comme  le  ?l),  le  pays 
I  qui  est  arrivé  le  'in.  Je  déclare,  pour 

j3  suis  loin  d'approuver  ce  qui  s'est 
!  époque,  parce  que  le  gouvernement 
e  'M  mars,  n'a  pas  réalisé  les  espé- 
e  j'aurais  \m  concevoir,  si  je  n'avais 
ïune  alors.  Ce  n'est  donc  pas  ce  gou- 
t  qae  je  soutiens  ;  mais  je  dis  que 
:e  soit  la  volonté  du  pays,  lorsqu'il 
avec  autant  d'unanimité  qu'il  l'a  fait 
Bt  du  devoir  de  tous  de  se  soumettre 
lonté. 

IDC  ce  n'est  pas  comme  principe,  en 
1  lAfiilimité  impériale  que  je  ne  recon- 
i  reconnaîtrai   jamais,  c'est  en  vertu 

légitimité  véritable,  de  l'aBsentimeat 


du  paya,  que  je  demanderais  encore  que  l'on 
cmglo'bât  dans  un  commun  assentiment  ce  qui 
s'est  fait  avant  le  20  mars  et  depuis. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  les  décorationa 
données  dans  l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  le  20  mars  jusqu'au  7  juillet  avaient 
élu  [)orlés  au  champ  de  bataille  do  Waterloo. 
Êh  bien  je  dis  :  en  réunissant  les  actions  faites, 
alors  que  nous  nous  défendions  contre  l'étran- 
ger et  les  Bourbons  de  la  branche  aînée,  au 
mérite  militaire  antérieurement  constaté,  nous 
trouvons  dans  ces  deux  sources  de  louange,  de 
récompense,  des  motifs  suffisants  pour  confirmer 
ce  qui  s'est  fait  alors. 

En  résumé,  la  question  de  principe  ne  dé- 
pend pas  de  la  question  de  date,  je  crois  l'avoir 
prouvé.  Mais  alors  même  que  cette  question  de 
principe  dépendrait  de  la  question  de  date,  je 
dis  encore  qu'en  vertu  delà  souveraineté  aa 
pays,  et  non  en  vertu  de  la  légitimité  impériale, 
il  faudrait  confirmer  par  notre  unanime  appro- 
bation ce  qui  a  été  (ait  avec  un  grand  et  gé- 
néral assentiment. 

M.  liefriind.  Voici  une  rédaction  que  je  pro- 
pose : 

■  Les  sous-ofliciers  et  soldats  qui  ont  re^u 
leur  brevet  depuis  le  20  mars,  et  dont  le  brevet 
a  été  confirmé  par  Louis-Philippe,  recevront  le 
traitement. 
Voix  nombrease.i  :  Ce  n'est  pas  cela  ! 
M.  Leyrand.  Ceux  qui  ont  reçu  leur  brevet 
à  dater  du  30  mars  1  ont  reju  d'une  autorité 
légitimement  constituée  en  France. 

M.  Dn  bol '«-Aymé.  Toutes  les  nominations 
confirmées  par  Louis-Philippe  sont  valables. 

M.  le  Prcsidenl.  Voici  la  loi  du  15  fé- 
vrier 1832  : 

•  Les  ofliciers  qui  ont  été  ou  seront  rétablis 
dans  les  grades  qui  leur  avaient  été  cniiférés 
d^ms  l'intervalle  du  20  mars  1815  au  7  juillet 
suivant,  seront  admis,  pour  la  liquidation  de 
leur  pension  de  retraite,  comme  passé  en  pos- 
session desdils  grades  le  temps  pendant  lequel, 
depuis  leur  promotion  de  18l.i,  ils  ont  joui, 
dans  un  grade  inférieur,  d'un  traitement  d'ac- 
tivité, de  non-activité  ou  de  réforme.  » 

U.letMinile  Jnnbcrl.  Vous  voyez  quccctte  loi 
est  relative  au  grade  et  n'a  aucun  rapport  avec 
la  décoration. 

M.  Mangin-d'Oins.  Permettez -moi  une 
observation.  Beaucoup  de  militaires  arrivant 
de  nie  d'Blbe  ont  été,  avant  le  30  mars  181.% 
nommés  par  décrets  impériaux;  mais  ils  n'ont 
re(;u  leur  lettre  d'avis  que  le  1"  avril,  de  la 
chancellerie  et  la  Légion  d'honneur.  Il  s'agit 
donc  d'un  acte  fait  par  le  gouvernement  impé- 
riale, légalement  constitué.  C'est  pour  ceux-là 
que  M.  le  général  Bertrand  demande  ua  trai- 
tement. 

M.  Dapral.  Il  est  impossible  de  voter  en  ce 
moment,  je  propose  derenvoyerà  la  commission. 
i\.  le  Prédldeal.  On  propose  de  renvoyer  à  la 
commission. 

Voie  nombreviet  :  Oui!  oui! 
M.  le  général  Hem  a  rçay.  J'admets  qu'on  ren- 
voie des  questions  ardues,  obscures,  a  la  com- 
mission; mais  en  vérité,  sans  vouloir  préjuger 
quelle  sera  la  décision  de  la  Chambre,  je  dis 
que  jamais  question  ne  m'a  paru  plus  claire, 
et  ce  que  vous  a  dit  M.  le  président,  relative- 
ment aux  limites  du  temps  que  l'on  entend  par 
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les  Cent-Jours,  ne  paraît  ici  absolument  sans 
objet. 

La  remarque  judicieuse  de  M.  Maniiin-d'Oins 
me  parait  (ont  à  fait  fondée.  Alors  niémc  qu'il 
yaurait  iIds nominations  faitcsavantie^Omars, 
il  s'agirait  deiiominalioiis  Tailes et  qu'on  appelle 
in  pi-tto,  et  qui  auraient  re^'u  leur  confirmation 
postérieurement  à  cette  époque. 

lis  auraient  donc,  et  ils  ont  dans  le  fait,  tous 
été  riommës  dans  les  limites  de  la  loi  dont 
U.  le  président  vient  de  vous  donner  lecture. 
Bb  bien,  cela  élaiit,  comme  j'en  ai  l'Iionneur 
de  TOUS  le  dire  déjà,  sans  vouloir  préjuger  en 
rien  la  résolution  de  la  Chambre,  je  dis  que  la 

Juestion  est  parrailement  claire,  narrailement 
éterininée,  et  qu'il  me  parait  entièrement  inu- 
tile de  la  renvoyer  à  la  commission. 

U.  Icffomt*  Janb«rt. Les  personnes  qui, pour 
me  servir  de  l'expression  de  l'Iionorable  géné- 
ral Demarray,  avaient  été  nommées  in  peito  à 
des  grades  avant  le  20  mars  1815,  mais  qui,  de- 
puis que  le  gouvernement  de  l'empereur  était 
établi  au  centre  du  royaume,  avaient  ro(u  une 
lettre  d'avis,   ces   personnes,  dis-je,  sont  com- 

Srisesdans  la  loi  de  1832.  11  en  Cit  de  même 
es  décorations  ;  donc,  sous  ce  rapport,  l'amen- 
dcmenl  de  M.  le  ^'énéral  Bertrand  est  inutile. 
Que  demande  de  pliis  M.  le  général  llertrandf  11 
ne  fait  |ias  autre  cbose  que  reprotluire  un  amen- 
dement qui  avait  déjà  été  rejeté  par  la  Cliambre 
dans  la  disi'iission  oh  j'avais  l'Iionneur  d'être 
rapporteur.  Notre  honorable  colli-gue  ne  put 
alors  faire  prévaloir  ce  principe,  que  j'appelle 
antisocial,  (le  deux  gouvernement  existants  à  la 
fois! 

Que  l'on  reconnaisiicun  gouvernement  défait, 
cela  est  juste,  raiiionnablc,  el  dérive  du  principe 
de  la  souveraineté  nationale,  auquel  nous  som- 
mes sinci'irenient  atlncliés.  C'est  pour  cela  que 
nous  avons  voté  la  loi  de  \Si'i,  en  opposition 
avec  la  légitimité  royale,  qui  avait  reF.arUé 
comme  non  avenus  les  actes  <m  gouvenemenl  de 
fait;  mais  nous  ne  voulons  pas  qu'on  vienne 
dans  un  autre  sens  faire  prévaloir  la  léfritimité 
imptiriale,  contre  laquelle  notre  honorable  col- 
lègue il.  liarnier-Pagès  s'est  élevé  avec  raison. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  reviendrait  sur  des 
lois  qui  ont  été  volées  en  connaissance  de  cause. 

Après  une  longue  discussion,  vous  ne  pouvez 
pas  remettre  en  question  ce  que  vous  avez  ré- 
solu il  y  a  î  ans  ;  vous  ne  le  pouvez  [las  sans 
de  graves  inconvénients  pour  nos  fiiiances. 

Uuelque  lionorabb-s  qui!  s'iienl  le."  motifs  qui 
ont  dicté  la  proposition  de  M.  le  général  Ik-r- 
trau'l  let  à  cet  égard  il  m'est  permis  de  dire  que 
mes  sunlinienls  ne  sont  pus  suspects),  cette 
propo.sition  me  paraît  inopportune  et  inaccep- 
table. 

M.  le  Président.  Voici  une  autre  loi,  celle 
du  1'.)  avril  \&i  : 

■  Les  mi'uilires  de  l'ordre  de  la  Léfrion  d'hon- 
neur noniniés  par  ordonnance  du  'Î'K  novembre 


60us-(>nieiers  ou  soldais  en  activité  de  service 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  el  qui  au- 
ront re;;u  leurs  brevets  après  avoir  satinfait  aux 
formalités  prescrites  par  l'article  '2  de  la  môme 
ordonnance,  recevronl.  à  dater  du  1"  janvier 
1S32,  le  traileincnl  annuel  de  250  francs.  ■ 

M.  ManfciB-d'OIna.  C'est  justement  &  cause 
dfl  cet  article  que  U-  le  général  Bertrand  a  fait 
sa  proposition. 


M.  I«  Pr^Dldenl.  Vous  voyez  quel  chemin  a 

fait  ta  question. 

On  croyait  d'abord  qu'il  s'agissait  de  tous  ceux 
gui  auraient  re^u  des  brevets  du  20  mars  au 
6  juillet  ;  d'autres  entendaient  comprendre  tous 
ceux  qui  même  depuis  le  départ  de  l'Ile  d'Elbe, 
jusqu'au  T)  juillet,  auraient  re^u  leur  nomination; 
d'aulres.tousceuxqui  auraient  rc^'u  leurs  décora- 
tions auparavant,  mais  qui  n'auraient  regu  leurs 
brevets  que  dans  l'intervalle. 

On  vient  de  dire  avec  la  loi  que  tous  ceux  qui 
ont  été  Itrevetés  du  20  mars  au  >>  juillet  ont  leurs 
nouveau:^  brevets  en  vertu  du  droit  confinnatif 
des  anciens  brevets;  donc  l'amendement  n'est 
pas  [lour  ceux-Ii'i  ;  rauicodeinenl  serait  donc 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  brevets,  et  dont  les 
nominalions  sous  le  fiouvernenient  impérial 
n'ont  pas  encore  été  confirmées. 

M.  de  Nalvandf.  Je  demande  la  parole. 

M.  ManitlB-d'OIns.  Les  personnes  qui  ont 
été  noininées  par  des  décrets  antérieurs  au 
20  mars,  mais  qui  ont  reçu  leurs  k'tlres  d'avis 
au  1"  avril  (ils  ne  pouvaient  les  recevoir  avant), 
ne  reçoivent  pas  aujourd'hui  de  traitement, 
maigre  que  S.  >1.  Louis-Pliilippc  les  ait  nommés 
de  nouveau.  M.  te  commissaire  du  roi  le  sait  très 
bien,  puisque  dans  mon  département  j'ai  eu 
occasion  de  m'adresser  fi  lui  afin  de  demander 
le  traitement  pour  des  léfîionnaires  qui  étaient 
dans  cette  position.  11  n'est  pas  exact  de  dire 

Sue  toutes  les  personnes  nommées  dans  lea 
ent-Jours,  et  dont  les  brcveu  ont  élé  conllrroés 
par  S.  M.  Louis-Philippe,  reçoivent  leur  traite- 
ment. 

U.  d«  Salvandy.  Je  demande  la  parole. 

M.  I«  PrfsIdrRl.  M.  le  commissaire  du  roi 
dcman'ic  à  donner  des  explications. 

M.  L^lHPDf,  committaire  ifu  tm.  Messieurs,  il 
y  a  confusion  sur  la  valeur  du  mot  breveté. 

Le  brevet,  c'est  la  nomination  du  souverain. 

L'empereur  .Napoléon  a  nommé,  du  20  mai  au 
30  juin,  et  la  commission  du  (louveniement  do 
2ujnin  au  7  juillet,  des  membres  de  la  Légion 
d'Iionneur.  Ce  sont  ces  membres  qui  font  l'objet 
de  la  lui  du  lil  avril  1832,  ce  sont  (-eux>là  qui 
reçoivent  le  traitement,  s'ils  étaient  sous-oflicier< 
ou  soldats  en  activité  de  service  à  I  époque  où 
ils  ont  élé  nommes  soit  par  \apolëon,  soit  par 
la  coniiiiission  du  gouvernement. 

Maintenant  la  proposition  qui  vous  est  faile 
ne  peut  concerner  que  ceux  dont  la  iioininalion, 
ou  ce  qui  est  la  même  chose,  dont  le  brevet  est 
anlérieur  au  20  mars  :  ces  nominalions  ont  été 
fuites  par  l'empereur,  du  27  février  Islii.  en  mer 
el  sur  toute  la  route  de  l'Ile  d'Elbe  ii  Paris,  jus- 
qu'au Vi  mars  inclusivement. 

Dans  cet  intervalle,  il  y  a  eu  des  lettres  d'avis 
données  au.<t  membres  de  la  Légion  d'honneur; 
quelques-unes  Tont  été  par  le  général  Bertrand. 
Mais  ces  lettres,  quelle  que  soit  leur  date,  ne 
sont  pus  des  brevets;  le  brevet,  c'est  la  nomi- 
nation elle-même.  Hommi  ou  breveté  est  iden- 
tique. 

6i  vous  dites  breveté  ;tvantle  20  mar.ssans  dis- 
tinction, c'est  vous  renfermer  dans  les  terraei 
de  la  mesure  proposée  par  M.  le  général  Ber- 
trand. 

.Ainsi,  toute   la   proposition   se   réduit  à  cet 

termes  .-  La  mesure  que  vous  avez  prise  en  b- 

veur  des  sous-ufllciers  el  soldais  nommés  par 

l'empereur  Napoléon,  ou  par  la  commission  da 

'  gouvernement,  tlu  20  mars  «u  7  juillet  1816, 
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sera-t-ello  appliquée  à  ceux  qui  ont  été  nommés 
par  l'enipereur  Napoléon ,  du  27  février  au 
19  mars  inclusivement?  (Agitation.) 

Je  TOUS  demande  bien  pardon Maintenant 

arrive  une  autre  question. 

M.  le  fténéral  Tlbnree  Sébasllanl.  Je  de- 
mande fa  parole  pour  lire  mon  amendement. 
{Bruit} 

M.  Leboenf,  commissaire  du  roi.  On  demande 
6'il  y  a  une  distinction  entre  ceux  qui  n'ont  pas 
été  brevetés  et  ceux  qui  auraient  été  brevetés 
depuis,  c'est-à-dire  ceux  que  le  roi  Louis-l'hi- 
lippe  a  nommés  en  considération  de  ce  qu'ils 
iïaient  éié  décorés  par  l'empereur  Napoléon,  du 
Î7  février  au  19  mars. 

Eh  bien,  tous  ceux  qui  se  sont  présentés,  qui 
ont  démontré  qu'ils  étaient  titulaires  de  nomi- 
ulions  du  27  février  au  19  mars,  tous  ceux-là 
ont  Été  déclarés  membres  de  la  Léfiion  d'hon- 
neur par  l'ordonnance  du  30  août  1832,  et  pnur 
S  rendre  rang  dans  la  Légion  d'honneur  à  la  date 
G  cette  ordonnance. 
Voiz  à  droite  ;  Mais  sans  traitement. 
H.  LehcBuT,  cûmmissaire  du  roi.  Ceux-là  sont 
Eans  traitement. 


M,  Kirboeaf,  rommistaire  du  roi.  A  l'époque 
da  ÏJ  août  183:',  ils  étaient  hors  de  l'activilé  de 
service,  et  le  principe  constant  relativement  aux 
nus-ofticiers  et  soldats  admis  dans  la  I/pion 
d'hunneur  est  de  nature  à  n'accorder  le  traite- 
ment qu'autant  qu'ils  étaient  en  activité  de  ser- 
vice à  l'époque  od  ils  ont  été  nommés  membres 
de  la  Lé|!ion  d'honneur. 

Tous  ceux  qui  se  sont  présentés  ont  été  nom- 
mée; l'oplre  a  été  donné  à  l'administration  de 
présenter  également  un  rapport  sur  ceux  qui  ne 
se  sont  pas'iirésentés  avant  le  30  août  1833.  De 
ce  rapport  it  résultera,  si  le  roi  y  consent,  une 
ordonnance  semblable  à  celle  30  août  1832,  qui 
les  déclarera  membres  de  la  Légion  d'Iionneur. 
Cette  seconde  ordonnance  paraît  être  dans  la 
justice  tout  comme  la  première.  Il  est  équitable 
qu'ils  soient  ausrî  nommés  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  eu  sorte  qu'il  n'y  ait  pas  de  distinc- 
tion à  faire  entre  ceux  qui  seront  présentés  d'a- 
bord, et  ceux  qui  se  sont  présentés  depuis  ;  il  v 
aura  justice  éfiale  pour  tous. 

M.  le  {Kéaérnl  Subervlc.  Je  demande  à  lire 
une  ni'uvclle  rédaction: 

•  Les  militaires  de  tout  jirade  qui  ont  été 
Qommps  membres  de  la  l^égioii  d'honneur  avant 
le  ?l)  mars  1S15,  et  qui  ont  été  brevetés  depuis 
cette  époque  par  le  Rouverncment  du  roi  Louis- 
Philippe,  recevront  le  traitement  affecté  à  leurs 
dilTérenls  grades  dans  la  Légion  d'honneur.  « 

U.  le  ■•eésidepi.  Mais  vous  dérogez  à  la  loi 
de  183-.'  :  {Bruits  dirers.) 

Pluti^ari  voix  :  Le  renvoi  à  la  commission  I 

M.  Real  1er- Uu  m  ni.  Je  demande  que  la 
ijuesiioR  ïOit  renvoyée  à  la  commission. 

M.  àe  W«lvnndy  Jo  demande  la  permission 
de  motiver  le  renvoi  à  la  commission.  {Ecoules.') 

UeÀsieurs,  2  questions  ont  préoccupé  la 
Cbambre  :  une  question  de  principe  qui  a  sou- 
levé de  justes  et  [romlireux  scrupules,  et  qui  a 
été  complètement  écartée  par  les  explications 
qu'ont  données  les  divers  défenseurs  de  la  pro- 
potilion  de  M.  le  ecnéral  Bertrand.  Cette  ques- 
lion  de  principe  ii  existe  donc  plus. 


Le  long  débat  qui  vient  d'avoir  lieu  dans  la 
Chambre  atteste  suffisamment  combien  elle  est 
peu  éclairée  sur  cette  que^ition  de  fait.  Il  est 
évident  que  nous  n'avons  pas  de  notions  suffi- 
santes pour  prononcer  en  connai:iS3nce de  cause 
sur  le  nombre  des  admissibles  à  la  faveur  nou- 
velle qui  est  demandée  à  la  Chambre. 

Je  demande  donc  que  le  renvoi  à  la  commis- 
sion soit  prononcé,  et  je  dois  faire  re narquer 
qu'il  n'y  a  d'inconvénient  d'aucune  nature  ;  car 
le  vole  que  nous  prononçons  dans  ce  moment 
sur  la  loi  de  finances  est  entièrement  provisoire, 

Déjà  nous  avons  dû  ajourner  plusieurs  ques- 
tions relatives  à  rbacun  des  ministères;  la 
question  des  exercices  clos,  par  exemple.  Il  n'y 
par  conséquent  aucune  espèce  d'inconvénient  a 
ajourner  la  question  qui  nous  occupe.  Elle  re- 
viendra à  la  tiliambre  éclairée  par  le  travail  de 
la  coramission,  et  la  Chambre  saura  ce  qu'elle 
fait. 

Son  intention  sur  ce  qu'elle  veut  faire  est,  ce 
me  semble,  en  ce  momeuta^^sez  manilcste,  et  du 
momentquc  la  question  de  principes  est  écartée, 
il  est  digne  de  nous  de  no  prononcer  sur  la 
question  de  fait  qu'en  connu i^.'-*an ce  «le  cause. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  renvoi 
à  la  commission. 

M.  de  IUvrnay.  11  me  semble  une  la  question 
est  buffisamment  êclaircie  par  les  renseigne- 
ments que  vient  de  nous  donner  M.  le  commis- 
saire du  roi,  puisqu'il  nous  a  dit  qu'on  préparait 
en  ce  moment  une  ordonnance  du  roi  pour 
reconnaître  les  légionnaires  qui  avaient  été 
nommés  par  l'empereur  Napoléon,  depuis  le 
27  février  jusqu'au  20  mars.  La  question  est  de 
savoir  si,  alors  que  le  roi  aura  validé  ces  nomi- 
nations par  une  ordonnance  royale,  les  soldais 
et  officiers  nommés  recevront  des  Irailementa. 
[Brait.) 

M.  le  Président.  Le  renvoi  à  la  commission 
étant  demandé... 

M.  de  Mornitj.  Mais  je  prie  M.  le  commis- 
saire du  roi  de  jiarler  :  il  a  bien  voulu  in'en- 
tendre,  il  pourrait  bien  aussi  me  répondre. 

Je  demande  si.  du  momoni  que  le  roi  aura 
sanctionné  les  nominations  faites  par  l'empereur 
depuis  le  27  février  jusqu'au  ^Omars,  tes  légion- 
naires ainsi  reconnus  seront  admis  au  traite- 
ment. 

Vvix  nombreuses  :  Le  renvoi  à  la  commission! 

M.  de  .Snlvandy.  Il  m'est  impossible  de  ne 

Îas  faire  remarquer  que  l'iriterpeilation  adressée 
M.  le  commissaire  du  roi  par  l'honorable 
membre  qui  luttait  contre  la  proposition  de  ren- 
voyer à  la  commission,  prouve  évidemment  la 
nécessité  de  ce  renvoi,  car  lui-même  avait  encore 
d'autres  interpellations  à  faire  au  moment  où 
M.  te  Président  allait  mettre  aux  voix  cette  pro- 
position. 

(Le  renvoi  à  la  commission,  mis  aux  voix,  est 
ordonné.) 

M.  le  Président.  Toutes  les  rédactions  se- 
ront remises  à  la  commission. 

M  de  Salvandy.  Il  est  bien  entendu  que  le 
vote  de  l'article  demeure  suspendu. 

M.  le  Président.  Certainement,  je  ne  l'ai  pas 
mis  aux  voix. 

Nous  passons  à  la  3°  parlu  da  budget. 

Chap.  XJX.  Covr  des  eomptei,  1,124,000  fraacs. 
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La  commission  propose  une  augmentai  ion  de 
25,000  (hincâ  applicable  au  traitemeiil  du  pre- 
mier président. 

il.  Ilavln.  Messieurs,  jo  ne  veux  pas  laisser 
passer  l'arlicle  de  la  cour  des  comples  sa]i:>  payer 
un  juste  tribut  d'élofies  au  vénérable  Harfaé- 
Uarnois,  doirt  lu  juste  sévérité  a  rendu  lant  de 
services  àrBtat.  Je  ne  puis  m'empéuher  d'expri- 
mer des  ref^rets  d'une  retraite  qui  prive  la  cour 
des  comptes  de  i^e^  lumières,  de  son  expérience 
et  desesconnaissanL'cs  spéciale?,.  J'i,<u  sui:j  d'au- 
tant plus  douloureusement  aft'eclû  que  cela  va 
Ë rêver  le  Trésor  de  ^ô.lWil  francs  de  plus;  car 
.  Barbé-Marliois,  comuie  président  de  la  cour 
des  comptes,  ne  toucliait  |ias  de  trailcnieiit  ;  il 
était   simplement  porté  puiir   mémoire,  et   la 

feniiion  i|u'tl  recevait  comme  ancien  sénateur 
empêchait  de  toucher  ce  trailcment.  JVspèrc 

que  sou   successseur    imitera  sa    sévérité 

^ntrrruplion.) 

Messieurs,  il  me  semble  que  je  ne  fais  que 
l'éloge  de  M.  liarbé-Marbois,  etque  vous  exprimer 
mes  espérances...  [yoat'elte  interrajilion.) 

Ce  miG  j'ai  dit.  je  le  répèle,  est  à  la  louante 
de  M.  liai'bé-Marbois;  et  quarul  j'ajoute  qi 


....  _  ..  .1  juste  sévôrilc,  je  ne  fais 
qu'exprimer  un  vani  qui  est  relui  des  cunlri- 
uuables. 

M.  Ilainann,  minhlnt  lU-x  finnncet.  .Nul  plus 
que  moi  ne  rend  bomma^')'  au  carac1>''re  pcr- 
Eonnel  de  M.  BarlMMIarbnis;  mais  il  faut  dire 
néantnoinij  que  si  M.  Ilarljé-Mnrbois  n'a  pas 
touché  ic  traitement  de  premier  président  de 
la  cDur  des  comptes,  c'est  qut^  In  lui  .'^nr  le  cumul 
s'y  (>|i|)OsaLl  de  la  manière  la  plus  cx|ilicite... 
M.  Ilftvln.  Je  n'ai  pas  <lit  autrement. 
M.  Ilamaan,  tninUlre  lii't  finanaa.  M.  Barbé- 
MariMits  avait  uiit>  pension  d'ancien  sénateur 
8'élevant  h  l>^,IXlll  francs.  Il  a  préféré  conserver 
sa  pension  intacte  et  renoncer  au  traitement  de 
premier  président  de  la  oour  des  comptes,  qui 
s'élève  il  .'■)  OOU  francs.  Il  est  certain  qu'avant 
eu  un  successeur,  et  ce  successeur  ne  se  trou- 
vant pas  dans  la  mémo  position,  c'est  ii-dire  ne 
touchant  |ias  de  pension  d'ancien  sénateur,  ni 
aucune  ncnsion  quelconque,  il  est  indisfieusalile 
de  relalilir  dans  le  bud^^et  de  la  cour  des  comptes 
la  Hiimme  de  .'."lUOIJ  francs,  moulant  du  traite- 
ment accurdê  au  premier  président  de  cette 
cour. 
M.  le  l'rcHliIrnl.  La  parole  est  i\  M.  Au^uis. 
M.  .tiiKHi».  .Me.'isieurs,  les  obscrvalions  que 
j'ai  à  viiiis  prescnler  sur  la  cour  des  cuniples 
sont  <b'  '1  sorres  l.n  rircmiérc  porte  sur  ^irl^-li- 
tuliuu  elli;-(ijénie.  Dej.i,  et  à  iilu^ieurs  reprises, 
on  a  exiiririi:'  àccttc  irrlmne  i'elonneniccit  qu'on 
éproiiv:iit  <ie  voir  la  cour  des  compti  g  dans  les 
attributions  de  .M.  le  ministre  des  linances.  Il 
svait  toujours  semble  qu'une  cour,  qui  juife  en 
dernier  ressort  des  matières  aussi  impnrianles 
que  celles  qui  lui  sont  soumises,  ot  dont  les 
arrêts  sont  exécutoires,  devait  nccessai renient 
rentrer  dans  les  altrihulions  do  miniclro  de  la 
justice.  Il  a  paru  étonnant  à  certains  bons  cspriu 
que  M.  lu  ministre  des  liiiances  nonmi:\t  à  la 
cour  des  comptes  les  binumcs  qui  sont  i'liar(!és 
d'examiner  et  de  vérifier  les  opérations  de  son 
ministère;  il  avait  toujours  semblé  que  dépa- 
reilles nominations  devaient  nécessairement 
être  en  dehors  de  ses  aliributions. 

Dans  la  session  de  i6'i2,  mon  excellent  ami 
H.  BuBèbe  Salverte  et  moi,  arons  eu  l'bORneur 


de  soumettre  à  la  Chambre  des  observations  k 
ce  sujet,  qui  n'ont  pas  été  prises  en  considéra- 
tion. Je  [ie  les  mentionne  aujourd'hui  que  pour 
qu'on  ne  puisse  pas  s'armer  de  mon  silence. 

Ma  seconde  observation  touche  au  fond  de  la 
que>tirin.  elle  est  relative  aux  référendaires  de 
première  et  deuxième  classe.  Ces  référendaire» 
son)  au  nombre  de  SU,donLl8de|)remiëreclasse, 
et  02  de  deuxième  classe- Le  trailemeut  atTccté 
à  ces  référendaire  se  compose  de  deux  sommes, 
savi)ir:d'nn  traitement  (ixcqui  est  de  il, but)  francs 
pour  les  référendaires  du  première  classe,  et  de 
2.W{)  francs  pour  les  référendaires  de  deuxième 
classe. 

11  est  interdit  dans  un  autre  article  qu'un 
réciput  s'élcvant  &  la  somme  de  3âU,ÛOO  francs 
suit  distribue  entre  ces  80  référendaires,  selon  le 
travail  de  chacun,  dit  le  budget.  Ce  prcciput 
s'élève  à  4,7JO  francs  pour  cliacun  des  référen- 
daires. 

Dans  le  cas  où  le  travail  aurait  été  en  propor- 
tion de  cette  somme,  car  il  est  dit  dans  une  note 
du  budiiet  que  ce  traite  meut  est  vanable,  c'est 
sur  la  variiilion  de  ce  traitement  que  j'appelle 
particuhêremcnt  l'attention  de  la  CliamVc. 

On  c(>n^-<jit  diincilenient  conuueiit  îles  niasis- 
trais  iiiamovildes,  qui  siêirenl  en  vertu  d'une 
noniiiiaiion  royale,  reçoivent  un  traitement  lixe 
et  un  traitement  variable. 

(.lue  ilirez-vons,  Messieurs, d'un  conseiller  à  la 
la  cour  rovale  de  Paris,  dont  le  trailemeut  est  de 
.S,Ul)l|  francs,  qui  recevrait  3,Ul)U  francs  de  trai- 
tement fixe  et  un  traitement  variable  de  '(.tlOOfr. 
sclun  qu'il  aurait  jugé  plus  on  moins  d'alTaires? 
(Jne  diriez-vous  d^un  ju^'e  d'instruction  qnî  au- 
rait un  traitement  déterminé  et  e  'SUite  un  trai- 
tement variable;  selon  qu'il  aurait  faitjjlus  ou 
moins  d'interrogatoires? Ou  enlin  que  diriez-vous 
d'un  curé  qui  aurait  un  traitemcni  variable  selon 
qu'il  dirait  plus  ou  moins  du  messes^  [Oh  rU.\ 
Mes.-iieurs,  I  esprit  est  absolument  la  m&mu  :  si 
j  ai  pris  ces  divers  comparaisons  dans  les  diverses 
eonditituis  de  la  société,  c'était  |ionr  vous  rendre 
}j|us  palpable  l'inconvenance  qu'il  y  a  d'alTecter 
a  un  inaKisIrat  inamovible  '2  traitements,  dont 
l'un  est  lixe  et  l'autre  variable. 

Hemarquez  bien,  Messieurs,  que  ce  traitement 
variable  n'e^l  pas  alTecté  aux  conseillers  réfe- 
reiidairi->  de  la  cour  des  comptes  en  vertu  d'une 
loi.  Il  est  vrai  qu'un  invoque  la  disjiosilbin  d'un 
acte  du  'ii  janvier  WOH  qui  déterminé  le  quait' 
lam  de  chacun  de  ces  traitements  variables. 
Mais  la  Chambre  remarquera  que  cet  acte  n'est 
pas  inséré  au  Itnileliti  ilen  l"ii,  qu'il  n'a  été 
porté  à  h  connaissance  de  personne,  qu'il  a  été 
mentionné  |ioui'  la  première  fois  à  la  imge  it<0 
du  compte  rendu  des  rinaiices  pour  MiM. 

Je  ne  crois  pas  que,  dans  un  '^rou  ver  ne  ment 
reprcscntalif,  dans  un  pays  où  les  luis  de 
linano's  siml  soumises  aux' délibérations  de  la 
Cliamlire  des  députés,  il  pui.-se  y  avoir  un  pré- 
ciput  à  il  siribuer  à  des  ma^'islrals  inamovibles, 
au  gri<  du  premier  président  qui  donne  >^  cha- 
cun plus  ou  moins  d'appoinienuMiis.  selon  que 
chacun  aura  plus  ou  tnoins  travaille. 

Le  tiouvernemeiit  doit  avoir  n > 'cessa iremcnl 
placé  sa  ju^îtc  conflance  dans  des  houimes  qu'il 
a  revélus  du  caractère  de  eonseillcrs  référen- 
daires. Cependant  il  semblerait,  par  la  disposition 
de  ce  preciput,  que  cetie  conllatice  aurait  de 
très  (.Tandi's  limites,  puisque  vous  réserves  au 
jiremier  prcAidcnt  de  la  cour  des  comptes  le 
soin  de  répartir  ce  |>réciput  à  sa  voloiité.  Ce 
préciput  figurait  au  budget  pour  3tlO,tK]0  francs. 
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et  cependant,  aux   comptes  que  je  viens  de 
menlioniier,  il  eat  porté  pour  400,000  francs. 

Je  sala  bien  qu'on  va  m'objecler  lout  à  l'heure 
que  cette  diâtribulion  dure  depuis  longleco^s; 
que  ce  serait  iiorler  atteinte  à  une  dis|)Qsil]on 
readue  que  de  cbercher  Â  faire  rentrer  les  trai- 
tements des  conseillers  référendaires  dans  des 
borneit  fixes.  Mais  pour  prévenir  l'objection  et 
traduire  iiion  ameiiileineiil  en  chiffre:^,  je  pro- 
pose une  réduction  de  218,200  fr.  Voici  le  texte 
oe  mon  amendenietit  : 

X  Les  conseillera  référendaires  de  1"  classe 
de  la  cour  des  comptes  recevront  un  Lraiteniezil 
fixe  annuel  de  S.UIK)  l'rancs,  les  conseillers  rëfé- 
nndaires  de  2°  classe  un  traitement  de  6,000  fr. 
11  ne  k'ur  sera  plu.s  rien  accordé  désormais  à 
titre  de  préciput  ou  traitement  varialile  left/n  le 
travail  de  chacun,  h 

Meâsieur:),  ces  dernières  expressions  sont 
textuellement  prises  dans  le  budget.  Qu'est-ce 
que  siifiiilie  cela  :  •  Le  travail  de  cliacun  •>.  Je 
Tousdeinande  u[i  peu,  pour  reproduire  la  pensée 
que  j'exprimais  lout  à  l'heure,  s'il  est  conve- 
nable de  dire  qu'un  magistrat  inamovible,  qui 
est  appelé  à  prononcer  dans  des  questions  très 
dittieiles,  qui  est  raiiportcur,  car  il  est  bon  de 
taire  oli^erver  à  la  Chambre  qj'à  la  corn-  des 
comptes  ce  sont  les  référendaires  qui  rapportent 
el  que  tes  conscilitTS  ne  Tout  que  prononcer  sur 
les  rapiiorls.  Bh  liien,  je  demande  si  un  magis- 
trat appelé  à  remplir  une  mission  si  (irave,  si 
imponaiite,  ne  doit  pas  èlrc  assimilé  aux  con- 
seillers de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour 
royale,  et  môme  au  juge  de  première  instance; 
c'esl-â-itirc  s'il  ne  doit  pas  avoir  un  traili'ment 
fixe  et  si  vous  no  deveipas  vous  en  rapporter  au 
caraclère  dont  vous  l'avez  revêtu  et  à  la  liaute 
position  sociale  ou  vous  l'avez  mis? 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 
M.  «le  Nchonen.  Je  viens  combaltre  la  pro- 
position de  l'Iionorable  préopinant,  et  je  viens 
donner  uueiqut'S  e\'[ilicalioNs  sur  le  régime  in- 
térieur (ie  la  cour  des  comptes  qui  repoussent 
enliêremeiit  l'amendement  qui  vous  a  été  pro- 
posé. D'abord  je  dirai  relativement  à  la  juridic- 
tion sous  laquelle  la  cour  des  comptes  se  trouve 
placée,  qui  est  le  ministère  des  linances,  que 
c'est  la  seule  uni  conviencieà  lacour  des  comptes. 
Ba  efTet,  tous  les  rapports  de  la  cour  des  comptes 
ont  lii-u  directement  avec  le  ministre  de^ linances, 
il  n'y  il  aucune  espèce  de  communication  avec 
lefrâide  des  sceau.v.  C<-  uiinislre  n'a  de  rapport 
aveo  la  cour  des  comptes  que  lorsqu'il  lui  de- 
mande des  renseignements  sur  les  délits  qui 
auraietit  pu  être  commis  ou  lorsque  de  son  coté 
la  cour  des  comptes  en  réfère  au  garde  des 
sceaux,  parce  que  des  délits  ont  été  commis  dans 
les  pièces  complabloâ  soumises  à  la  juridiction 
de  la  cour.  Je  ilis  que  la  langue  est  commune 
entre  la  cour  des  coiiiptes  et  les  bureaux  du 
ministère  des  finances,  et  que  placer  la  cour  des 
comptes  sous  ladiruction  du  ministère  de  la  jus- 
tice, c'est  la  placer  sous  une  direction  qui  ne  la 
connaît  pas  et  qu'elle  ne  connaît  pas  elle-même. 
Je  dis  donc  qn  il  est  impossible  de  la  distraire 
delà  juridiction  que  sa  loi  rondameniale  lui  a 
asaigné.  Au  surplus,  sur  ce  point,  jem'empresse 
de  reconnaître  que  sous  le  rapport  nono ri lîque  la 
eoor  des  comptes  a  des  rapports  avec  le  garde 
dntceaux,  comme  chef  de  la  magistrature,  qui 
préieiiteau  roi  le  premier  i>résident  et  le  pro- 
r  sellerai  pour  la  preslatioa  de  serment. 
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3ui  rattache  la  cour  des  comptes  au  i 
e  la  justice. 

Je  le  répète,  il  est  impossible  de  distraire  la 
cour  des  comptes  du  ministère  des  finances,  car, 
comme  je  l'ai  déjà  dit.  ce  n'est  qu'avec  les 
bureaux  de  ce  ministère  qu'elle  peut  s'entendre 
et  qu'il  y  a  langue  commune  entre  elle  et  eux. 

Maintenant,  je  viens  à  l'amendement  linau- 
cier,  qui  tiendrait  à  riîtranclier  ujjc  somme  de 
218,0011  francs,  sur  la  cour  des  comptes,  et  cela. 
Messieurs,  au  moyen  de  trailemenis  fixes  accor- 
dés aux  référendaires  de  1"  classe  et  à  ceux  de 
2'  classe. 

On  s'est  singulièrement  récrié  sur  l'inconve- 
nance qui  existerait  k  ce  que  des  magistrats 
inamovibles  fussent  obligés  de  présenter  leurs 
travaux,  et  soient  rétribués  en  quelque  sorte  à 
tant  la  pièce;  et  on  a  prétendu  que  c'était  le 
premier  prcsjiient  de  la  conipii^îme  qui,  seul, 
assignait  li'S  parts  et  di.-lribuait  le  préciput. 

Il  Taut  dire,  Messieurs,  qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 
La  cour  des  comptes  est  un  tribunal  d'une  liante 
importance,  dont  les  travaux  sont  cxces-slvement 
ardus,  pénibles:  dont  les  travau>:  sont  inconnus 
du  public  ;  ces  travaux  s'accomplissent  dans 
l'enceinte  solitaire  d'une  ealle  d  audience  où 
jamais  le  public  ne  pénètre.  Biïectiv-ement, 
qu'irait-il  raire  à  ces  débats?  Il  n'y  a  lu  rien 
qui  puisse  alimenter  la  curiosité;  d'un  auire 
côté,  la  puliliciié  ne  peut  même  avoir  lieu,  elle 
serait  matériellement  impossible. 

Quand  on  apure  un  compte,  l'on  procède  par 
voie  d'apostille.  Ces  apostilles  sont  le  résultat 
des  délibérations  des  maîtres  qui  sont  juges,  et 
par  conséquent  il  faut  nécessat rement  que  ces 
délibératiiins  aient  lieu  à  chaque  insUni  et 
séance  tenante:  mais  vous  sentez  qu'il  serait 
impossible  de  taire  ce  travail  d'un  rapport  et 
l'apurement  des  comptes  qui  en  est  la  suite,  si 
le  public  assistait  à  ses  séances:  Il  faudrait  qu'à 
tout  moment  la  porte  de  l'audience  s'ouvrit  et 
se  refermât  sur  lui. 

Voilà  ce  que  c'est  que  le  travail  de  la  cour  des 
comptes:  travail  ariJu,  pénible,  souvent  fasti- 
dieux, hérissé  de  difllcultés  et  sans  gloire,  si  on 
ne  trouvait  pas  au  fond  de  sa  conscience,  celle 
d'avoir  fait  ie  bien  :  ce  qui  indemnise  de  luut, 
il  y  a  de  la  renommée  à  acquérir  dans  les  autres 
tribunaux  il  v  a  étnulalîon  ;  car  il  y  a  difTéreiits 
de  degrés  entre  eux.  Les  juges  de  paix,  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  les  cours  royales, 
et,  couronnement  de  ce  majestueux  édifice,  la 
cour  de  cassation  ili visent  la  carrière:  une  noble 
et  légitime  ambition  peut  s'y  distin^'uer.  Lacour 
des  comptes  est  seule.  Ëh  bien,  ces  degrés  qu'ail- 
leurs on  trouve  eu  dehors,  il  a  fallu  les  faire 
dans  l'intérieur  de  l'édifice. 

C'est  ainsi  que  la  haute  sagesse  de  Napoléon 
avait  parfailetnent  deviné  ce  qui  convenait  à 
cette  institution  qui.  depuis  l'établissement  du 
gouvernement  représenialif,  a  pris  de  si  grands 
développe nients  ;  il  avait  voulu  que  la  cour  des 
comptes  trouvât  précisément  en  etlc-tnéme  ces 
degrés  que  vous  trouvez  dans  les  autres  tribu- 
naux. On  devient  ainsi  référendaire  de  l'°  classe 
d'abord  ;  on  monte  ensuite  au  rang  de  référen- 
daire de  1"  classe  par  ancienneté,  ou  par  choix, 
et  on  arrive  ainsi  à  la  place  de  maître  des 
comptes,  et  même  à  celle  de  président.  Voilà 
la  marche. 

Eh  bien.  Messieurs,  il  y  a  2  classes  parfaite- 
ment distinctes  dans  la  cour  des  comptes  :  la 

„„ ^  ^  .._  _.  ,      classe  des  référendaires  et  la  classe  des  maîtres; 

ce  «ont  Ift  les  seuls  actes  de  la  juridiction  I  et  il  Ibut  qu'elles  le  Boieat  dans  l'intérêt  de  juri- 
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diction  de  la  cour.  Cette  distinction  oatt  de  la 
oature  des  choses. 

On  a  comparé  les  rëférenilaircs  aux  abeilles 
qui  ont  tool  le  labeur.  La  chose  esl  exacte  sous 
un  point  de  vue,  mais  elle  ne  l'est  pas  complëie- 
ment.  Les  conseillers- maîtres  Bont  les  juges  des 
rapports  et  sont  cap^orteiirs  eux-mêmes,  et  la 
loi  les  i-itar^'e  posiiivement  d'examiner  les 
cOMtptc^  et  une  partie  des  pièces  coiiipiableE 
qui  sont  l'ournies  k  l'appui,  et  de  Taire  ensuite 
des  rapports  k  l'audience  après  les  rapports  des 
conseillers  référendaires. 

El  c'est  sur  ce  rapport  qu'intervient  l'arrêt. 
Ainsi  donc,  Messieurs,  les  rérércndaires  ne  Tont 

Eas  seuls  la  besogne.  Les  référendaires  ont 
esojii  (l'être  soutenus,  leur  zi'le  veut  être  excité, 
et  on  ne  peut  pas  se  le  dissimuler,  le  travail  à 
leur  distribuer  est  fort  difTiirent,  suivant  la 
nature  dus  comptes  à  ju^er.  Un  cumpte  de  com- 
mune est  une  chose  quelquefois  fort  peu  impor- 
tanle  et  d'une  discussion  facile,  tandis  qu'il  n'en 
est  pasainsi  d'un  compte  de  payeurLes  résumés 
généraux  des  dilTérenles  contriiititions  publiques, 
Te  conii>te  de  la  ville  de  Paris,  par  escmple, 
celui  de  son  raont-de-piélé,  sont  des  comptes 
trt's  dillk-iles  à  faire,  qui  exitrent  les  traraux 
inlcllecluels  et  même  malériels  les  plus  pénibles 
et  les  plus  assidus.  Il  faut  donc  distribuer  ces 
travaux  suivant  la  force  des  maeislrals.  La 
distribution  faite,  il  a  fallu  rélribuerles  services 
en  raison  de  leur  importance.  Ce  sont  les  réfé- 
rendaires cux-nièmes  qui  niellent  sur  la  pre- 
mière pa(;c  de  leurs  rapports  le  nombre  des 
vacations  qu'en  conscience  ils  croient  devoir 
s'ailriliuer.  Cette  demande  est  ensuite  appréciée 
par  In  Chambre.  La  Chambre  devant  laquelle  le 
rappiirt  a  été  fait  exprime  une  opinion. 

I*ui.>;  vient,  &  la  fin  de  chaque  mois,  en  séance 
spé.:iale,  la  distribution  des  parts,  et  là,  en  pré- 
t^encc  du  premier  président,  des  3  présidenis, 
des  J  doyens  de  chaque  chambre  et  du  procu- 
reur général,  se  fait  la  disiribulion.  Rien  n'est 
soumis  à  l'arbitraire,  et  tout  l'est  à  l'examen  le 
plus  scrupuleux.:  je  vous  le  déclare,  les  récla- 
mations sont  cxtrêmcmcnl  rares.  fUt-n  dans  cette 
marche  ne  me  parait  contraire  à  la  dignité  du 
magistrat.  C'est  la  conséquence  des  rancis  iné- 
canx  qu'ils  occupent,  qui  ne  sont  pas  un  obstacle 
a  leur  avBnc(.'ment,  ci  qui  conservent  au  sein 
de  la  com|iai,'nie  l'ordre  et  l'harmonie  qui  doit 
y  r.'trner. 

On  n  dit.  Messieurs,  que  dans  les  tribunaux  il 
en  était  tout  autrement,  que  des  ju^es  inamo- 
vibles .ivaient  un  traitement  li.\e,  et  que  ce  trai- 
tement leur  appartenait  â  tuujours.  Un  s'est 
trompé:  les  jolies  des  tribunaux  ordinaires, 
même  les  ronneillcrs  de  cour  rovalc,  sont  sou  mis 
k  n'avilir  que  la  moitié  de  li'ur  traitement  fixe. 
L'autre  ninilié  leur  est  distribuée  quand  ils  sont 
pn-sents  :  mais  s'ils  ont  été  absents,  on  fait  des 
prélèvements  sur  leur  traitement  au  prorolades 
absences  qu'ils  uni  l'ailes. 

En  t'onséquencc,  soit  qu'on  assimile,  soit  qu'on 
n'assimile  pas  les  réféiendaires  aux  autres  magis- 
irals,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adm-tlre  la 
demande  qui  vient  détre  faite  de  leur  dnnner 
un  traitement  tixc  de  5,U(XI  francs  ou  de 
»,000  francs,  selon  qu'ils  seraient  delà  1"  classe 
ou  de  i'  classe.  YoiU  ce  que  j'avais  ù  dire  pour 
répondre  à  la  proposition  de  M.  .\uguis. 

M.  Salverlc  Messieurs,  j'abuserai  d'autant 
moins  de  votre  atletition,  que  l'honorable  ora- 
teur qui  desceiid  de  cette  tribune  a  parlé  long- 


eimps  hors  de  la  question-  L'opportunité  de 
placer  la  cour  des  comptes  sous  la  surveillance 
du  ministre  de  la  justice  n'a  été  que  luentiunnée 
par  rbr)[iorable  M.  .^uguis  ;  là,  n'est  point  la 
question. 

Il  n'a  pas  non  plus  parlé  du  défaut  de  publi- 
cité des  audiences,  ou  plutât  des  travaux  de  la 
cour  des  comptes,-  tandis  que  tout  le  monde 
sait  que  les  choses  ne  peuvent  et  ne  doivent  pas 
se  nasser  autrement. 

il  n'a  pas  di^prêcié  les  travaux  de  la  cour  des 
comptes;  autant  que  personne,  il  en  reconnaît 
et  apprécie  l'importance,  et  l'Iionorable  orateur 
a  proposé  seulement  d'examiner  si  les  référen- 
daires continueront  d'avoir  un  traitement  varia- 
ble, et  proportionné  aux  travaux  de  irhacun 
d'eux,  ou  si,  comme  les  autres  maifislrats,  ils 
auront  un  traitement  fixe  et  invariable.  Le  seul 
argument  positif  mis  en  avant  par  l'bDnorable 
préopinanl,  c'est  que  bs  magistrats  des  autres 
cou  rsn'ont  qu'une  partie  de  leur  traitement  fixe, 
et  que  la  quotité  de  l'autre  partie  est  subor- 
donnée à  l'assiduité  aux  audiences  du  tribunal. 

Ab  :  sans  doute.  Messieurs,  vous  le  voyei,  ce 
n'est  plus  ici  un  trailemc'l  proportionne  à  des 
travaux  variables  et  plus  ou  moins  importants; 
mais  un  traitement  proporiionné  au  nombre  de 
jours  de  présence  dans  ce  tribunal. 

Mais,  Messieurs,  le  préopinant  a  méconnu  le 
princL|ie  sur  lequel  est  rameudemcnt  et  qui  a 
une  haute  im|iorlance. 

Dans  les  administrai  ion  s  financières,  des 
commis  qui  sont  essentiellement  révocables  à 
la  volonté  de  leurs  supérieurs,  reçoivent  des 
remises  proportionnées  à  leur  travail,  remised 
dont  l'évaluation  esl  faite  par  les  chefs.  Peut-on 
assimiler  à  des  commis  révncablcs  des  magis- 
trats mamovibles?La  magistrature  n'est-elle  pas 
essentiellement  élevée  à  un  point  de  dignité  qui 
ne  permet  pas  une  telle  assimilation? 

Je  l'allirme,  ainsi  que  l'a  fait  l'Iionorable 
M.  Aui-'uiâ. 

En  efTet,  quandon  choisit  un  commis  révo- 
cable, laco[)liance  qui  l'appelle  n'est  que  condi- 
tionnelle, que  précaire;  clic  peut  i^re  retirée 
d'un  instant  à  I  autre,  et  c'est  pour  cela  qu'il  y 
a  une  partie  de  son  traitement  variable.  Ihi  mo- 
ment que  le  itouvernement  nomme  un  ma^tis- 
trat,  il  sait  quil  nomme  un  fonctionnaire  ina- 
movible; il  lui  a  reconnu  ta  capacité  néi:essaire, 
et  surtout  un  caractère  asseï  noble,  assez  élevé, 
assez  juste,  pour  ne  jamais  négliger  ses  devoirs; 
c'est  piiur  cela  que  sus  fonctioiLs  sont  inamovibles. 
Son  traitement  doit  participer  à  l'invariabilité 
(le  son  existence,  il  doit  être  iiivariablo  cunime 
son  existence  est  inamovible.  Admettre  un  autre 
mode  de  rémunération,  ce  serait  détirader  la 
maf.'islratnrt'-  i'ersoniic  n'en  douterait  s'il  s'aftis- 
sait  des  cours  Judiciaires  :  (Hiurquiii  appliquer 
une  mesure  différente  à  la  cour  (fis  romptes* 

Et  quand  un  dit  que  les  référendaires  ont  be- 
soin (l'i^irc  stimulés,  l'on  oublie  que  l'iiii  pour- 
rait attribuer  le  même  besoin  à  1oli->  la  magis- 
trats, sans  exception;  car  si  la  confiance  qu'on 
leur  accorde  en  les  choisissant  ne  suffit  jtas  pour 
les  slimnler.  s'ils  n'ont  pas  dans  l'âme  le  besoin 
de  faire  leur  devoir,  de  le  faire  lonslamment. 
tous  les  jours  et  à  tous  les  instants,  il  est  bien 
clair  que  vous  devriez  traiter,  comme  les  réfé- 
rendaires, les  membres  de  toutes  les  cours 
royales,  de  tous  les  lrihun,-iux,  rt  les  stimuler 
tous  par  la  même  variabilité  de  traiiement. 

Tenons-nouE-cn  au  principe  qui  doit  être  in- 
variable :  là  où  la  magistrature  est  inamovtble, 
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le  Irailement  doit  être  esseatiellemeRt  inva- 
riable. 

J'appuie  l'amen  (lemenl. 

U.  I«  PrëaldcDt.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

M.  Salverte.  Oui,  MoRsieur  le  Président,  je 
fai  appuyé. 

M.  le  l*rësldeat.  L'amendement  consiste  à 
proposer  une  réduction  de  218,000  Trancs,  appli- 
cables  

U.  Anffuls.  Slonsieur  le  Président,  mon  amen- 
dement se  Itorne,  sans  le  délerniiner  d'une  ma- 
nière bien  préci:^e,  à  la  réduction  du  cliilTre,  à 
affecter  un  traitement  fixe  de  8,000  franco  pour 
les  conseillers  référendaires  de  première  classe, 
et  de  ô.OUO  francs  pour  les  conseillers  référen- 
daires de  deuxième  classe. 

il.  Snp«y.  J'ai  un  mot  à  ajouter  :  c'est  préci- 
sément parce  que  les  conseillers  référendaires 
sont  inamovibles,  qu'il  esL  indispensable  de  leur 
accorder  un  préciput.  Si  notre  nonoralile  collè- 
gue, M.  Au;;uis,  savait  que  le  simple  coMiple  d'un 
receveur  général  renferme  de  40  à  50,000  pièces, 
lesquellt's  pièces  doivent  être  joinies  vour  que 
l'on  puisse  s'assurer  si  toutes  sont  régulières,  si 
les  payenienls  ont  été  faits  conformément  aux 
crédits,  règlements  et  ordonnances. 

Eh  bien,  si  vous  refusiezaux  conseillers  réré- 
rend.iires  la  vacation  qu'on  leur  accorde,  il  re- 
culeraient devant  des  dossiers,  comme  celui  du 
payeur  central  de  Paris,  par  exemple,  qui  ren- 
lerme  plus  de  150,000  pièces.  Comment  excite- 
rei-vous  le  zèle  des  conseillers  référendaires  si 
voos  supprimez  le  préciputï 

C'est  donc  précisément  par  la  raison  qu'ils 
sont  inamovilîles  que  vous  ne  pouvez  pâsreluser 
d'encourager leurzële  parte  préciput qu'on  leur 
accorde. 

M.  AaftaU.  M.  Sapey  vient  de  faire  un  rai- 
sonnemeiit  qui  nécessite  absolument  une  ré- 
ponse. Il  vient  de  vous  dire  que  celait  par  cela 
même  que  les  conseillers  roféremlaires  de  la 
cour  des  comiitesétuiciitiuaniiiviblcs  qu'il  fallait 
absolun^'Ut  leur  accorder  un  préciput. 

llessieur^,  il  faut  convenir  que,  si  ce  principe 
étaitclabli,  tous  les  fonciionnaircsinamovililessc 
trouveraient  placés  dans  la  même  catétrorie  que 
les  référeiid;iirus  de  la  cour  des  (.omptea,  et  tous 
viendraient  vous  demanik-r  que  la  (ihambre  votât 
un  préciput  fort  considérable  auquel  cbacun 
viendrait  promlre  part. 

Que  vous  a-t-on  dit?  Que  cbacun  de  ces  Péfé- 
rendnires  a  besoin  d'examiner  une  quantité  plus 
ou  moins  considér<ible  île  pièces-  Mais,  Messieurs, 
si  cG.-i  nlféreiidiiires  n'avatt-'iil  rien  h.  faire,  ce  ne 
serait  pas  une  réducliou  que  je  viendrais  vous 
pro  poKcr,  ce  serait  l'abiililion  de  l'institution.  C'est 
précisément  parce  qu'ils  ont  du  travail  que  vous 
devez  les  rémunérer  d'une  nianii''re  convenable; 
mais  que  l'on  ne  demande  pas  un'précipul  parce 
qu'ils  sont  inamovibles;  c'est  un  principe  insou- 
tenable. (Aux  loixf  (iu.r  roix!) 

(La  rédu^-tiou  est  mise  aux  voix  et  rejetée.} 

U.  Taillundlvr.  Mc^i^ieurs,  je  désire  vous 
présenter  quelques  observations  concernant  la 
cour  des  comptes. 

Et  d'abord  je  dois  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  per- 
■oonel  dans  l'abus  que  je  vais  siynaler.  Je  n'ai 
en  ce  moment  en  vue  aucune  personne  promue 
Aepuis  quelques  années  <l  l'un  des  degrés  de  la 
hiérarchie  que  présente  cette  cour.  C'est  le  fond 
dM  chMes  auquel  je  m'adresse;  c'est  l'intérêt 


public  que  j'ai  uniquement  en  vue,  et  la  juste 
importance  que  l'on  vient  de  reconnaître  aux 
référendaires  vient  à  l'appui  de  ce  que  je  vais 
avoir  l'bonneurde  vous  dire. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  c'est  un  principe 
bien  établi  que  pour  arriver  à  l'une  des  bran- 
cbcs  du  service  public,  en  France,  il  faut  pré- 
senler  des  conditions  d'admissibilité,  et  oiTrir 
des  garanties  que  l'on  ne  peut  trouver  que  dans 
des  études  préalables. 

Ainsi,  pour  entrer  dans  la  magistrature,  il 
faut  avoir  fait  son  droit  cl  avoir  fréquenté  le 
barreau  pendant  un  certain  nombre  d'années. 

Les  grades  d'officiers  dans  les  armes  spéciales, 
telles  que  la  marine,  le  ^énie,  rarlillerie,  ne 
s'accordent  qu'à  des  candidats  qui  ont  subi  les 
savantes  épreuves  de  l'Bcole  polytecbnique  ou 
d'autres  écoles  de  la  même  nature. 

Pour  arriver  aux  places  supérieures  dans  l'ad- 
ministration des  ponts  et  cbaussécs,  dans  celle 
des  mines  ou  des  forêts,  il  est  nécessaire  d'avoir 
également  étudié  dans  des  institutions  natio- 
nales. 

Les  administrations  financières  elles-mêmes 
exigent,  pour  la  plupart,  une  espèce  de  sta^equi 
est  lont  a  la  fois  un  moyen  de  capacité  ci  dé- 
mulation  pour  les  employés  qui  s'y  consacrent. 
Je  citerai  particulièrement  celle  de  l'enregistre- 
ment 01*1  ces  conditions  sont  exigées  dos  sujets 
qui  s'y  consacrent. 

Perf-onnciusqu'ici,  que  je  sache  du  moins,  n'a 
blâmé  un  état  ne  choses  dont  le  baui  avantage 
ne  me  parait  pas  pouvoir  être  contesté. 

Comment  se  rail-i)  que  pour  une  cour  souve- 
raine, que  pour  la  our  des  comptes,  en  un  mot, 
aucune  condition  d'anliluUe  ne  soit  exigée  t 

La  loi  de  1807  ne  Uemande  qu'une  cbose  pour 
être  référendaire,  c'est  que  l'on  ait  atteint  l'âge 
de  ib  ans. 

Sans  doute,  si  MM.  les  ministres  qui  se  sont 
succédé  au  département  des  linances  se  fussent 
fait  un  impérieux  devoir  de  n'admeitre  que  des 
sujets  offrant  par  leurs  antécédents  des  ^'aranlies 
sul'tisanles  de  capacité,  aucune  plainte  ne  se 
serait  élevée  et  ne  donnerait  lieu  de  remarquer 
la  filcbeuse  lacune  qui  se  trouve  dans  la  loi. 

Mais  il  est  loin  d'en  avoir  été  ainsi,  et  ne 
crovez  pas.  Messieurs,  que  mes  ri'procbcs  s'a- 
dressent spécialementàr^idniînistratiou  actuelle; 
depuis  bien  des  années  l'abus  dont  je  me  plains 
existe  pour  les  nominations  aux  places  qui  de- 
viennent vacantes  dans  le  tein  de  la  cour  des 
comptes.  J'ai  connu  des  jeunes  gens  qui  n'a- 
vaient pas  pu  faire  leur  droit,  cl  que  de  baules 
protections  ont  fait  entrer  d'emblée  dans  cette 
cour. 

Cet  abus  n'est  pus  le  seul  qui  existe,  al  je 
suis  bien  informé. 

l-:tnièmeil  arrive  quelquefois  que  les  di^cèsdes 
référendaires  ne  viennent  pas  assez  souvent  au 
pré  des  solliciteurs  privilégiés:  on  achète  des 
démissions,  et  moyennant  un  capital  de  30,000 
ou  40,000  francs  on  devient  magistrat  inamo- 
vible. 

Cet  abus  est  intolérable;  il  rétablit  la  vénalité 
des  charges;  il  était  vivement  combattu  par 
l'illustre  président  que  la  cour  des  comptes  vient 
de  perdre. 

J'appelle  sur  ce  point  toute  la  sollicitude  de 
M.  le  ministre  desliuances;  je  l'engage  à  mettre 
beaucoup  de  fermeté  dans  Je  choix  des  sujets 
qui  veulent  entrer  à  la  cour  des  comptes;  cette 
institution,  appelée  à  rendre  de  si  gi-aiids  ser- 
vices â  l'Etat,  serait  viciée  dans  son  principe,  bî 
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rintriçue  et  la  faveur  continuaient  à  être  les 
seuls  titres  de  ceux  qu'on  y  admet. 

M.  Ilamann,  ministre  des  finances.  Notre 
honorable  collègue  M.  Taillandier  vient  de  vous 

Ïmrler  d*un  abus  qui  existerait  selon  lui  dans 
es  nominations  aux  fonctions  de  la  cour  des 
comptes.  Je  déclare  que  depuis  que  j'ai  été  appelé 
au  ministère  des  iinances,  rien  de  semblable  ne 
s'est  passé. 

J'aifirme  que  toutes  tentatives  d'arrangements, 
de  transactions  pour  des  places  sont  sévèrement 
renoussées.  Les  nominations  se  font  de  la  ma- 
nière la  plus  régulière.  Lorsqu'il  y  a  une  vacance 
à  la  cour  des  comptes.  M.  le  premier  président 
et  M.  le  procureur  général  m'envoient  une  liste 
de  pré'-entation.  Le  gouvernement  n'est  pas  tenu 
de  choisir  exclusivement  dans  ces  listes;  mais 
les  choix  faits  jusqu'ici  ont  été  des  plus  hono- 
rables. 

M.  Taillandier.  Je  ne  dis  pas  que  des  places 
aient  été  vendues  sous  le  ministère  de  M.  llu- 
mann.  Mais  il  est  impossible  que  le  fait  que  j'ai 
signalé  ne  soit  pas  connu  de  M.  le  ministre  des 
finances. 

(Le  chapitre  XIX,  mis  aux  voix,  est  adopté 
avec  l'augmonlalion  de  25,000  francs  proposée 
par  la  commission.) 

M.  le  PréHidenf.  et  Ghap.  XX.  Ad^ninistration 
centrale  des  finances  (personnel),  5,7 16,500  francs.  » 
(Adopté.) 

V  (]hap.  XXI.  Matériel  et  dépenses  diverses, 
812, «00  francs.  »  (Adnpté.) 

«  Chap.  XXII.  Monnaies  et  médailles,  services  des 
établissements  monétaires,  2i:52,0OO  francs.  » 

M.  François  Dele«»t»ert.  Messieurs,  j'avais 
eu  rinteiiiiun  de  présenter  un  amendement  ))our 
diminuer  les  frais  des  h6iAs  monétaires  que  je 
crois  exorbitants.  Vous  avez  vu  dans  la  partie 
du  rapport  de  votre  commission  relative  aux 
services  d^'S  établissements  monétaires  que  les 
bénéfices  de  MM.  les  directeurs  des  monnaies 
sont  tels  qu'ils  peuvent  allouer  au  commerce 
un  bénéfice  de  près  de  1/2  0/0  sur  les  matières 
d'argent  qu'ils  fabriquent.  Je  pense  donc  que 
l'Etat  pourrait  mettre  à  leur  charge  la  lotalité 
des  dépenses  de  service  des  établissements  mo- 
nétaires. Je  voulais  proposer  à  la  (ihambre  d*ef- 
facer  du  budget  des  dépenses  les  2><0,000  francs 
portés  dans  ce  chapitre  pour  les  laisser  à  la 
charge  de  MM.  les  directeurs  des  monnaies: 
niaib'  le  service  de  radmini^itration  monéiaire 
étant  fait  par  des  agents  du  gouvernement,  qui 
surveillent  la  fabrication  des  monnaies  pour 
empêcher  qu'elle  ne  donne  lieu  à  aucune  e.sp^Ve 
d'aous  préjudiciable  à  THlat,  il  n*y  aurait  pas 
eu  convenance  à  ce  que  les  aj?ents  fussent  direc- 
tement payés  par  ceux  dont  ils  doivent  contrôler 
les  opérations,  et  j'ai  pensé  qu'il  fallait  laisser 
comme  article  de  dépense  ces  28(5,000  francs. 
Mais  j'ai  Tintention  de  proposer  au  budget  des 
recett«»s  un  article  d'après  lequel  on  prélèverait 
sur  les  retenues  faites  par  MM.  les  directeurs, 
la  somme  nécessaire  pour  payer  les  dépenses 
de  l'administration  monétaire. 

Ainsi  TËtat  serait  dégrevé  d'une  dépense  de 
près  de  280,000  francs. 

J'ai  cru  devoir  présenter  ces  observations  à 
la  Chambre;  je  ne  fais  dans  ce  moment  aucune 

EroDosition»  ce  sera  lors  de  la  discussion  du 
UQget  des  recettes  que  le  demanderai  de  faire 
payer  aux  directeurs  des  monnaies,  sur  les 
bénéfices  de  leur  fabrication,  la  lotalité  des  trai- 
tements des  agents  qu'ils  emploient. 


M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réduction 
proposée?  {Non!  non!)  Je  mets  le  chapitre  aux 
voix. 

(Le  chapitre  XXII  est  adopté.) 

M.  le  Président.  «   Ghap.    XXIll.    Cadastre, 

5,500,000  francs,  » 

M.  .Heroicr  {de  VOrne,)  Messieurs,  je  prie  la 
Chambre  d'être  bien  convaincue  que  je  ne  monte 
pas  (\  la  tribune  pour  retarder  son  vote.  Il  ne 
s'agit  ni  d'amendement  ni  de  réduction;  je  dé- 
sire lui  soumettre  quelques  réflexions  sur  la 
nécessité  de  conserver  le  cadastre.  Je  serai  1res 
court  : 

Depuis  son  origine 

Voit  aux  centres  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ! 

M.  Mert^îer  {de  l'Orne.)  J'ai  Thonneur,  Mes- 
sieurs, de  vous  faire  observer  que  ce  n  est  pas 
une  réduction  ni  un  amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer;  ce  sont  des  considéra- 
tions générales  sur  la  nécessité  de  conserver  le 
cadastre  ..  [Parlez!...  —  Non!  non!  c'eut  inutile!) 
Je  prie  celui  de  mes  collègues  qui  m'interrompt 
de  me  dire  en  quoi  je  ne  suis  pas  dans  la  ques- 
tion... (ftru//.;  Messieurs,  c'est  l'allaire  de  5  mi- 
nutes, veuillez  bien  m'entendre. 

Depuis  son  origine,  le  cadastre  a  coûté  des 
sommes  considérables,  puisqu'elles  dépassent 
100  millions;  c'est  une  raison  pour  chercher  à 
en  conserver  les  avantages.  Dans  plusieurs  dé- 
partements, les  opérations  sont  terminées,  elles 
sont  tivs  avancées  dans  quelques  autres,  et  elles 
ne  tarderont  pas  à  l'être  pour  tout  le  reste  de  la 
France.  11  fa  ut  donc  que  les  documents  précieux 
qui  en  sont  le  fruit,  puissent  toujours  recevoir 
une  application  utile;  il  importe  que  les  muta- 
tions dans  les  propriétés,  les  divisions  et  subdi- 
visions à  l'infini  qu'elles  subissent  chaque  jour, 
ne  viennent  pas  bientôt  rendre  presque  impos- 
sibles les  rei:nerches  qu'on  voudrait  faire  L  Etat 
doit  y  attacher  un  grand  intérêt. 

Pour  l'assiette  de  la  contribution  mobilière, 
le  cadastre  peut  seul  fournir  des  données  posi- 
tives; pour  le  régime  hypothécaire,  on  pourrait 
y  puiser  des  indications  indispensables  pour 
assurer  la  garantie  de  toutes  les  inscriptions; 
enfin  pour  les  tribunaux,  il  leur  faciliterait  les 
moyens  de  prononcer  sur  les  contestations  si 
multipliées  qui  naissent  de  l'incertitude  des 
limites  de  rertainos  propriétés. 

A  qui  conviendrait-il  de  confier  la  conserva- 
tion du  cadastre  et  des  pièces  qni  en  dépendent, 
pour  chaque  commune?  Il  est  reconnu  qu'elles 
sont  mal  soignées  dans  les  mairies  des  cam- 
pagnes. 11  me  semble  que  les  [percepteurs,  par 
leurs  relations  avec  les  contribuables,  sont  ceux 
à  qui  cette  conservation  devrait  être  confiée. 
Obligés  à  une  résidence  ^wq  dans  le  chef-lieu 
de  leur  perception,  ils  pourraient  fournir  les 
extraits  cadastraux  qui  seraient  réclames,  ins- 
crire sur  un  journal  les  déclarations  des  muta- 
tions qui  se  seraient  opérées,  faire  les  change- 
ments sur  les  copies  des  matrices  cadastrales,  et 
ligurer  même  sur  l'atlas  des  mutations  toutes 
les  parcelles  qui  naîtraient  des  changements  de 
propriétés.  Ainsi,  on  aurait  la  certitude  de  |>ou- 
voir  toujours  retrouver  la  trace  des  anciennes 
propriétés,  sauf  à  faire  renouveler  les  places  au 
bout  d'un  certain  nombre  d'années.  De  cette 
manière,  on  trouverait  dans  le  cadastre  les  véri- 
tables archives  de  la  propriété  terrtoriale.  sur- 
tout si  une  dis(K)sition  de  loi  obligeait  à  faire 
mention  des  dispositions  cadastrales  dans  les 
actes  de  vente  ou  de  transmission  de  propriété. 
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Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  ra- 
pides que  j'ai  cru  devoir  soumettre  à  la  Chambre 
et  au  iîou  vernement  sur  cette  matière  importante. 

M.  Calmon,  rapporteur.  L'honorable  préopi- 
nant demande  si  radministration  s'occupe  de 
prendre  des  mesures  pour  la  conservation  du 
cadastre.  1^  commission  des  finances  a  demandé 
des  renseignements  au  ministre.  lien  est  résulté 
qu'un  projet  de  loi  a  été  préparé  sur  cette  ma- 
tière, et  soumis  au  conseil  d'Iîltat.  Le  ministre  a 
jugé  nécessaire  de  le  soumettre  à  un  nouvel 
examen;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  celte  loi 
sera  présentée  dans  les  premiers  jours  de  la 
prochaine  session.  Tout  le  monde  sent,  comme 
l'honorable  M.  Mercier,  qu'il  importe  de  con- 
server un  travail  qui  a  coûté  tant  de  millions  à 
la  France. 

(Le  chapitre  XXIlï,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président,  c  Cliap.  XXIV.  Frais  de  tréso- 
rerie, 2,7S(),0()0  fr. .  {Adopta) 

*  Ghap.  XXV,  Traitements^  taxations  et  bonifia 
cations  aux  receveurs  généraux,  5»171,000  francs.» 

M.  itugnls.  Le  rapport  de  votre  commission 
des  finances  vous  a  fait  connaître  les  différentes 
espèces  de  remises,  de  bonifications  et  de  taxa- 
tions qui  sont  accordées  tant  aux  receveurs  gé- 
néraux qu'aux  receveurs  particuliers  des  finances. 
Il  résuite  de  ces  divers  avantages  que  le  terme 
moyen  d'une  recette  générale  estde40,021  francs, 
et  que  le  terme  moyen  d'une  recette  particulière 
est  de  7,0()0  francs. 

Déjà  j'ai  eu  Ihonneur,  dans  une  autre  cir- 
constance, de  vous  proposer  de  supprimer  le 
traitement  i\\Q  des  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers. J'avais  pensé  et  je  pense  encore  qu'avec 
les  remises  de  toute  nature  qu'on  leur  accorde, 
leurs  places  seraient  encore  assez  avantageuses 
pour  que  vous  n'ayez  pas  à  craindre  qu'il  ne  se 
présente  pas  d'hommes  capables  de  les  remplir. 

J'avais  cru  que  vous  pouviez  ranger  les  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  dans  la  même  ca- 
tégorie que  les  percepteurs,  c'est-à-dire  qu'ils 
auraient  pour  tout  traitement  les  remises  qui 
leur  sont  accordées  par  la  loi. 

11  résulterait  de  cette  suppression  une  écono- 
mie de  1,180.200  francs.  Vous  conviendrez,  Mes- 
sieurs, que  ce  chiffre  est  assez  élevé  pour  que 
vous  y  prêtiez  quelque  attention. 

J'avais  également  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de 
faire  pour  85  départements  de  la  France  ce  que 
vous  avez  fait  pour  le  département  de  la  Seine, 
c'est-à-dire  de  faire  que  les  receveurs  généraux 
fussent  percepteurs  de  la  commune  ou  est  fixé 
leurrésiience,  et  de  faire  que  les  receveurs  par- 
ticuliers de  finances  fissent  la  perception  dans 
le  chef-lieu  de  leur  arrondissement.  Il  en  résul- 
terait une  grande  économie.  Je  ne  comprends 
pas  comment  vous  vous  refuseriez  à  imposer 
aux  receveurs  généraux  et  aux  receveurs  parti- 
culiers ce  que  vous  imposez  aux  receveurs  par- 
ticuliers du  département  de  la  Seine. 

Les  cotes  sont  plus  nombreuses  à  Paris  que 
dans  les  autres  départements.  Le  travail  est 
beaucoup  plus  considérable  aussi;  cependant 
depuis  que  les  recettes  particulières  ont  été  sub- 
divisées dans  les  12  arrondissements,  les  avan- 
tages attachés  à  ces  places  ont  diminué  de  beau- 
coup. 

Ils  ne  sont  même  pas  aussi  grands  que  dans 
beaucoup  d'autres  arrondissements.  Je  pensais 
donc  qu  il  y  avait  lieu  à  réduire  les  receveurs 
généraux  aux  remises,  taxations  et  bonifications 
de  toute  nature  qui  leur  sont  accordées  en  sup- 
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rimant  le  traitement  ivn^  de  6,000  francs  qui 
eur  est  accordé  et  le  traitement  fixe  de  2,400 
accordé  aux  receveurs  particuliers. 

Je  croyais  aussi  que  le  nombre  des  percepteurs 
de  finances  qui  est  de  7,578  est  trop  conf>idérable 
en  ce  sens  que  le  montant  des  bonifications  et 
remises  allouées  à  chacun  d'eux  ne  s'élève  guère 
qu'à  la  somme  moyenne  de  1,400  francs  la  plu- 
part de  ces  percepteurs  ont  peu  de  travail.  J'avais 
pensé  qu'en  les  réduisant  de  moitié,  qu'en  rédui- 
sant en  même  temps  d'un  tiers  les  remises  qui 
leur  sont  accordées,  vous  amélioreriez  leur  posi- 
tion, c'est-à-dire  que  vous  porteriez  leur  traite- 
ment moyen  de  1,^iOO  francs  à  1,750  francs  pour 
chacun  d'eux  en  leur  donnant  une  occupation 
suffisante. 

Je  pense  que  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrete- 
nir la  Chambre  de  la  nécessité  de  réduire  les 
circonscriptions  communales.  Aussi  n'envisagé-je 
cette  question  que  sous  le  rapport  financier. 

11  est  certain  que  vos  7,578  percepteurs,  chargés 
de  recevoir  les  contributions  dans  plus  de 
38,000  communes,  ont  leur  temps  fort  partagé. 
Si  vous  reveniez  à  une  circonscription  plus  res- 
treinte, c'est-à-dire,  si  le  chiffre  des  communes 
était  réduit  à  19,000,  du  moins,  sous  le  rapport 
financier,  il  y  aurait  un  très  grand  avantage.  La 
perception  serait  plus  active  en  même  tcmpsque 
les  perce[)teurs  seraient  mieux  rétribués;  il  en 
résulterait  encore  que  les  deniers  de  l'Etat  ren- 
treraient dans  les  caisses  avec  une  plus  grande 
facilité. 

Je  me  résume  en  demandant  que  le  traite- 
ment TwQ  des  receveurs  généraux  et  des  rece- 
veurs particuliers  soit  supprimé,  c'est-à-dire  que 
la  Chambre  vote  une  réduction  de  1,180,200  fr., 
montant  du  traitement  affecté  à  ces  deux  na- 
tures de  fonctionnaires. 

M.  le  Prc^sldent.  Je  vais  mettre  l'amende- 
ment aux  voix. 

M.  Ilamann,  ministre  des  finances.  Demandez 
s'il  est  appuyé?  S'il  Test  je  le  combattrai. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Un  petit  nombre  de  voix  :  Oui!  oui! 

M.  le  Président.  Je  mets  l'amendement  aux 
voix. 

(Quelques  membres  seulement  prennent  part  à 
la  délibération.) 

M.  Lanean.  On  n'a  pas  voté  I 

Quelques  voix  au  centre  :  Sur  quoi  vote-t-on? 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  donc  pas  en- 
tendu la  discussion? 

(L'épreuve  est  renouvelée  et  la  réduction  re- 
jetée.) 

Le  chapitre  XXV,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

a  Chap.  XXVI.  Traitement  et  frais  de  service 
des  payeurs,  980,000  francs.  » 

.    M.  le  Président.  M.  Auguis  a  la  parole. 

Une  voix  au  centre  :  Encore! 

M.  le  Président.  Pourquoi  pas? 

M.  ituguis.  Je  ne  fais  qu'user  de  mon  droit. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  des  finan- 
ces, en  ISo::.  vous  disait  : 

a  L'intention  première  de  votre  commission 
avait  été  de  vous  proposer  la  suppression  des 
payeurs.  ÂprOs  de  nouvelles  discussions,  un 
nouvel  examen,  elle  a  cru  qu'elle  priverait  le 
Trésor  d'un  de  ses  moyens  les  plus  utiles,  les  plus 
indispensables;  qu'en  confonaant  la  recette  et  le 
payement  y  eUe  faisserait  aux  receveurs  gêné- 
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raux  une  latitude  d'activité  dont  ils  pourraient 
abuser.  > 

Di*puis  quand  les  dépenses  contrôlent-elles  les 
recettes?  Qu'on  sinterroge  :  quel  contrôle  les 
dépenses  peuvent-elles  exercer  sur  les  receltes"? 
Qui  peut  empêcher  le  receveur  général  de  dissi- 
muler ses  recettes?  Le  payeur.  Bl  comment?  il  est 
pénible  d'avoir  il  réfuter  de  semblables  argu- 
ments. Mais  jela  fut-il  vrai  pour  le  receveur  géné- 
ral, comment  cela  deviendrait-il  vrai  pour  les 
receveurs  particuliers  des  arrondissements?  11  n'y 
a  qu'un  payeur  par  département,  et  il  est  placé 
au  cbeMicu.  Que  le  receveur  général  acquitte  au 
payeur  une  ordonnance  du  Trésor  royal,  ou  qu'il 
acquitte  un  mandat  du  préfet  à  tout'aulre  indi- 
vidu, c'est  même  chose.  11  n'y  a  là  aucune  dif- 
férence, et  le  payeur,  pas  plus  que  l'individu, 
n*exerce  de  contrôle  sur  les  receltes.  En  un  mot, 
on  le  répèle,  jamais  dans  aucune  supposition,  des 
dépenses  ne  contrôleront  des  recettes. 

En  confondant  la  recette  et  le  payement^  on 
laisserait,  dit-on,  aux  receveurs  généraux  une 
latitude  d'actiuité  dont  ils  pourraient  abuser. 

Ce  qui  veut  dire,  pour  être  clair,  que  les  re- 
ceveurs généraux  pourraient  refuser  aux  par- 
ties prenantes,  ou  ajonrner  le  payement  des 
mandats  tirés  sur  eux;  (nais  qui  ne  sait  que  cet 
abus  n'est  pas  possible?  D'une  part,  les  ordonna- 
teurs des  dépenses  ne  délivrent  leurs  mandats 
que  sur  des  ordonnarices  ministérielles,  et  les 
ordonnances  mini.^têriolles  ne  sont  elltrs-mémes 
délivrées  qne  sur  des  fonds  faits  à  l'avance; 
d'antre  part,  les  parties  prenantes  refusées  ou 
ajournées  par  les  receveurs  généraux  se  re|)or- 
teraienl  vers  les  ordonnateurs  et  se  plaindraient 
dans  le  jour  même  du  refus  de  payement.  Un 
receveur  générai  qui  se  permettrait  un  semblable 
abus,  se  mettrait  dans  le  cas  d  être  suspendu 
par  le  préfet,  destitué  par  le  ministre.  .Mais 
si  cet  abus  est  possible  par  les  receveurs  géné- 


raux,  il  est  nriiticable  [)ar  les  receveurs  parti- 

les  pei 
paye  se  fait  sur  les  divers  points  des  départe- 


culiers,  par  les  percepteurs;  et  cependant  la 


ments  par  les  percepteurs,  par  les  receveurs  par- 
ticuliers. Partout,  moins  an  chef-lieu  de  dépar- 
tement, où  se  trouve  le  payeur,  les  dépenses  et 
les:  recettes  sont  confondues,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte et  sans  qu'il  puisse  en  effet  en  résulter  le 
plus  léger  iDconvénient. 

Le  percepteur  qui  a  payé  des  mandats,  des 
brevets  de  pension,  etc.,  porte  pour  comptant 
au  receveur  ftarticulier  les  acquits  des  parties 
prenantes,  celui-ci  les  verse  au  receveur  gé- 
néral, comme  comptant  et  en  place  d'écus,  et, 
à  son  tour,  le  receveur  général  les  remet  au 
payeur  en  acquit  des  ordonnances  du  Trésor. 
Voilà  ce  qui  se  pratique. 

Mais,  Messieurs,  s  il  est  difficile  que  l'abus 
dont  [)arle  le  rapporteur  existe,  il  en  est  un 
autre  qu'il  aurait  pu  vous  signaler.  Le  minis- 
tère a  été  si  souvent  obligé  de  le  réprimer  qu'il 
ne  peut  pas  en  avoir  [)erdu  la  mémoire,  c'est 
l'accord  qui  peut  s'établir  entre  le  receveur  gé- 
néral et  le  payeur  pour  ajourner,  faire  languir 
le  payement  des  ordonnances  ministérielles  et 
partager  entre  eux  les  bonifications  d'intérêt 
que  produiraient  ces  retards. 

Nous  ne  faisons  pas  d'application,  nous  signa- 
lons un  abus  possible,  qui  a  existé  et  qui  pour- 
rait se  reproduire. 

Revenons  au  contrôle  des  recettes.  Nous  sen- 
tons que  si  l'on  supprimait  le  contrôle  des  re- 
cettes, eu  supprimant  les  payeurs,  on  devrait  y 
regarder  à  deux  fois.  On  désire  des  économies, 
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on  en  a  besoin,  il  en  faut  absolument,  mais  la 
nation  ne  demande  pas  des  économies  qui  dé- 
sorganisent le  service. 

Si  donc  il  est  vrai  qu'en  supprimant  les 
payeurs,  on  prive  le  Trésor  de  l'un  de  ses  movens 
de  contrôle  les  plus  utiles,  les  plus  indispensables, 
conservons  les  payeurs,  leur  suppression  ferait 
plus  de  mal  que  de  bien  :  ne  désorganisons  pas. 

Mais,  Messieurs,  une  simple  réflexion  doit  dé- 
truire cette  étrange  assertion. 

Que  diriez-vous.  Messieurs,  d'une  comptabilité 
dont  on  vante,  avec  raison,  la  perfection,  que 
les  étrangers  viennent  étudier,  qu'ils  admirent, 
et  dont  ils  reportent  les  méthodes  dans  leur 
pays;  que  diriez-vous,  disons-nous,  d'une  comp- 
tabilité établie  sans  contrôle,  d'une  comptabi- 
lité qui  laisserait  aux  receveurs  du  Trésor  la 
faculté  d'écrire  ou  de  ne  pas  écrire  leurs  re- 
cettes? 

Non,  Messieurs,  n'en  croyez  rien;  il  n'en  est 
as  ainsi.  Nous  sommes  {dus  parfaits  qu'on  vous 
e  dit:  certes,  ou  ne  s'est  pas  vanté,  on  a  dissi- 
mulé sa  perfection  pour  sauver  les  payeurs; 
mais  nous,  orgueilleux  de  tout  ce  qui  est  bien 
chez  nous,  voici  ce  que  nous  connaissons  de 
notre  comptabilité  publique; 

Sous  l'Kmpire,  un  ministre  qui  a  laissé  quel- 
ques traces  de  son  habileté.  ap|)lii]ua  les  parties 
doubles  à  la  comptabilité  clu  Trésor.  G  était  un 
grand  pas  de  fait  vers  la  perfection,  un  grand 
problème  de  résolu. 

Voici  donc  ce  qui  se  pratique  : 

Les  receveursgénérauxetparticuliers  envoient 
tous  les  tO  jours  au  Trésor  le  relevé  de  leurs 
livres  journaux;  le  Trésor,  sur  ces  relevés, 
établit  des  écritures  semblables  à  celles  de  ces 
receveurs.  Il  a  donc  comme  eux  la  connaissance 
parfaite  de  leur  situation. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Les  récépissés  délivrés  aux  parties  versantes, 
quelle  que  soit  leur  qualité,  ne  sont  valables, 
libératoires,  qu'autant  qu*ils  sont  revêtus  du 
visa  du  sous-[)réfet  de  l'arrondissement,  du  visa 
du  préfet,  pour  l'arrondissement  chef-lieu.  Avant 
de  les  viser,  les  sous-préfets  en  font  décrire 
tous  les  éléments  sur  le  regislre-contrôlc;  le 
numéro,  la  date  et  la  qualité  de  la  partie  ver- 
sante, les  valeurs  versées,  tout  est  relevé. 

Tous  les  10  iours,  les  sous-préfets  envoient 
des  relevés  du  leur  registre-contrôle  au  Trésor, 
et  ces  relevés  comparés  aux  relevés  envoyés 
par  les  receveurs,  établissent  un  contrôle,  un 
contrôle  parfait. 

Les  plus  légères  différences,  s'il  s'en  trouve, 
sont  cotées  par  le  Trésor,  signalées  aux  sous- 
préfets.  On  va  à  la  recherche  des  récéfdssés  non 
visés,  et  on  com[)lête  ainsi  le  cotitrôle  des  re- 
cettes dans  chaque  arrondissement. 

Les  |>ayeurs  ne  sont  donc  pas,  en  tout  ou  en 
partie,  les  contrôleurs  des  receveurs  généraux. 

Le  service  des  payeurs  se  faisant  sur  tous  les 

f»oints  des  départements  par  les  percepteurs  et 
es  receveurs  particuliers,  il  n'y  a  donc  pas  de 
raison  pour  que  ce  qui  se  fait  dans  les  autres 
arrondi.-sements  ne  se  fasse  au  chef-lieu  de  dé- 
partement. 

Nul  abus,  nul  désordre  dans  la  comptabilité 
en  réunissant  les  recettes  aux  dispenses.  Les 
écritures  font  la  démarcation,  elles  sont  tout 
en  comptabilité. 

Au  lieu  des  récépissés  du  payeur,  que  les  re- 
ceveurs généraux  envoient  pour  comptant  an 
Trésor,  iu  enverront  les  pièces  originales  de  la 
dépense. 
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Oq  peut  donc  réunir  les  dépenses  aux  recettes, 
supprimer   les  payeurs,  ciiarger  les   receveurs 

Î;énéraux  de  leurs  service,  et  réduire  en  outre 
es  énormes,  les  scandaleux  Émoluments  de  ces 
derniers. 

Messieurs,  il  résulterait  de  ces  diverses obser- 
Tations  que  la  comptabilité  ne  perdrait  aucune 
de  ses  iiaranties,  que  son  mouvemeinent  serait 
toujours  le  même,  que  le  Trésor  serait  toujours 
à  même  de  vérJGer,  malgré  la  suppression  des 
nayeurs  que  je  demande,  comme  je  l'ai  demandée 
dans  les  trois  dernières  sessions. 

M.  le  Hréuldent.  Je  mets  aux  voix... 

M.  Nalvcrte.  Je  désirerais  que  M.  le  ministre 
des  linances  voulût  bien  répondre  quelque  chose 
aux  observatiDiis  de  l'Iionorable  prëopiiiant.  La 
question  a  été  souvent  traitée,  et  il  me  semble 
qu*on  a  oublié  le  point  le  plus  important. 

Pour  motiver  la  conservation  des  payeurs,  on 
a  dit  [Qu'ils  exert,'aient  un  contrôle  utile  sur  les 
opérations  <ies  receveurs  généraux. 

M.  Auftuis  vient  de  vous  prouver  que  ce  con- 
trûte  n'était  pas  réel  ;  mais,  le  fùt-il,  je  voudrais 
qu'on  prouvât  par  des  cliiffres  que  les  pertes  que 
ce  contrôle  peut  sauver  à  l'Ëlat  surpassent  les  dé- 
penses qu'i  ntraine  la  conservation  des  payeurs. 
Celle  dépense  est  très  considérable,  tandis  que 
les  pertes  que  ce  contrôle  peut  sauver  à  l'ITiat 
«ont  à  peu  près  imaginaires,  et  n'ont  jamais  été 
démonlrées. 

Je  iirie  donc  M.  le  ministre  des  finances  de 
vouloir  bien  répondre  à  cette  dernière  ques- 
tion. 

U.  Ilaniaiiii,  minUlre  des  finances.  Messieurs, 
le  ministre  des  fiuances  a  deux  devoirs  à  rem- 
plir: le  premier,  c'est  d'assurer  le  recouvrement 
des  imputs,  et  tout  ce  qui  doit  entrer  dans  les 
caisses  (lu  Trésor;  le  deuxième  consiste  à  as- 
surer la  ponctualité  des  payements  dans  toutes 
les  localités  de  la  France. 

En  ce  qui  concernele  recouvrement  de  l'impôt, 
le  mécanisme  établi  pour  la  compLabilité  publi- 
que pousse  les  receveurs  à  veiller  à  ce  recouvre- 
ment. 

Les  receveurs  sont  stimulés  par  leur  propre 
intérêts  â  recouvrer  l'inipôl  dans  un  délai  voulu. 

Ouanl  à  la  ponctualité  des  pavements,  c'est 
au  moyen  des  payeurs  que  le  'Trésor  l'assure. 
Le  service  des  payeurs  est,  à  mon  sens,  une 
chose  indispensable.  Us  sont  d'ailleurs  cbargés 
de  veiller  à  l'exactitude  des  pièces.  11  serait  fort 
imitile  aux  receveurs  généraux  d'avoir  des  com- 
mis qui  connaissent  bien  toutes  les  pièces  qu'il 
est  nécessaire  de  produire  à  la  cour  des  comptes. 
Ce  sonl  les  payeurs  qui  sont  cliargésde  ce  soin, 
et,  s'il  n'existait  pas  de  payeurs  en  France,  la 
cour  des  comptes  aurait  bien  de  la  peine  Â  ac- 
complir sa  mission. 

Je  répète  donc  ce  que  j'ai  déjà  dit  plusieurs 
fois  à  cette  tribune,  quele  service  des  payeurs 
est  indispensable  pour  assurer  la  ponctualité  des 
payemenls  dans  toutes  les  parties  de  la  France, 
et  la  régularité  de  la  comptabilité  du  Tn^sor. 

(Le  cnapitre  XXVI,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Prèsidenl.  Le  chapitre  XXVll,  dêpénset 
iet  exercices clot,l,2cfi,000Ira.nzs,  est  ajourné. 

CONTRIBL'TIOXS    BIBECTES. 

■  Uhap.  XXVIll.  Service  adminUiralif  dans  les 
Uparlemenls,  3,945,000  francs.  > 

La  commission  propose  une  réductioa  de 
110,000  francs. 


((^etle  réduction  est  mise  aux  voix  et  adoptée- 

Le  chapitre  XXVIll,  réduit  à  3,835,000  francs, 
est  aussi  adopté.) 

■  Chap.  XXIX-  Perception  'dam  les  départe- 
ments, ïl,27.i,000francs..  (Àdo^ié.) 

•  Cliap.  XXX.  Service  admimisiratif  et  de  per- 
ception dans  les  départements,  U,27t>,800  francs.  > 
{Adopté.) 

'  Giiap.  XXXI.  Timbre,  770,350  francs.  • 
(Adopté.) 

.  Chap.  XXXll.  Furets.  Seroice administrait/  et 
(fc  sameillance  dans  Us  départements,  3,02'J,500 
francs.  "  (Adopré.) 

Chap.  XXXIII.  AoanCL's  recouvrables,  499,000 


l'Etat,  130,000  francs.  »  (Adopté.) 

"  Cbap.  XXXV.  Douanes.  SiTuicc  administratif 
de  ta  perception  dans  tet  départumenls,  2i,ibT ,li'iii 
francs.  ■  [Adopté.) 

•  Chap.  XXXVI.  Contributions  indirectes.  Service 
administratif  de  la  perception  dans  les  dâparl'-- 
menls,  19.889.500  francs.»  {Adopté.) 

«  Cbap.  XXXVU.  l'oudres  à  feu,  2,196,800  fr.  . 

La  commission  propose  une  réduction  do 
38,000  francs. 

Le  chapitre  XXXVII,  réduit  à  2,158,  SOOfrancs, 
mis  aux  voix,  ett  adopté.) 

n  Chap.  XXXVIll.  Exploitation  des  tabacs, 
20,913,0U0  francs.  . 

M.  Boiidel  {du  Tarn.)  Messieurs,  au  point  où 
nous  en  sommes  arrivés  de  la  discussion  du  bud- 
get de  1835,  voté  au  pas  de  course,  mon  inten- 
tion n'est  point  de  vous  proiioser  l'abolition  im- 
médiate du  monopole  du  tabac. 

PLutieurs  voix  :  Attendez  la  discussion  sur  les 
recettes. 

il.  Ilondet  (dit  Tarn).  Il  s'agit  d'une  allocation 
de  prés  de  2!  millions  demandés  pour  la  manu- 
tention des  tabacs  :  je  suis  dans  la  question. 

Je  neveux  point  enlever  ainsi,  ex  abrupto, k 
rctal  une  ressource  de  45  millions  sans  que  la 
Chambre  puisse  examiner  mûrement  les  moyens 
de  les  remplacer.  Ai,  dans  ce  moment,  le  temps 
nous  manque  pour  faire  disparaître  de  nos  lois 
une  infraclion  aussi  flagrante  à  cette  égalité  et  à 
cette  liberté  gravées  au  prix  de  notre  sanfi  dans 
notre  pacte  fondamental,  à  qui  devons- nous  en 
adresser  le  reproche?  n'est-ce  pas  à  ceux  qui 
administrent  les  linances  de  l'Etat*  Je  leur  de- 
manderai donc,  au  nom  du  pays,  s'ils  sont  en 
mesure  de  nous  délivrer  de  cet  inlenlK  qui 
frappe  le  sol  français,  et  s'ils  ont  môme  pensu  à 

J  porter  remède  depuis  qu'ils  sont  au  iiouvoir. 
e  conçois  que  dans  les  premiers  temps  de  la  Ité- 
volution  de  Juillet  on  n'ait  pu  le  faire,  mais 
voilà  bientôt  4  ans  que  le  gouvernement  actuel 
a  été  fondé,  et  voilà  2  ans  qu'il  dirige  nos 
linances. 

Nous  prétendons  posséder  le  gouvernement 
représentatif  dans  toute  sa  sincérité,  et  nous 
sommes  encore  courbés  sous  l'empire  d'une  loi 
fiscale,  qui  défend  à  tout  citoyen  de  planter, 
dans  son  champ,  telle  plante  d'un  produit  as- 
suré, et  lui  dit  :  Si  tu  les  plantes  sans  notre  bon 
plaisir,  sans  pitié  pour  le  produit  de  les  sueurs, 
nous  l'arracherons,  nous  t'emprisonnerons,  nous 
te  ruinerons.  •■ 

Une  telle  fiscalité,  si  odieuse  sous  la  Charte 
octoyée,  serait-elle  devenue  moins  tyrannique 
depuis  que  nous  avons  une  Charte  acceptée  par 
le  pouvoir,  comme  condition  de  son  existence  t 

Uessieura,  cette  iégislatioa  excepttoanelle  que 
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l'oppoËilion  a  ri  vivtnient  attaquée  pendant 
b  am  comme  alii-ntai"ire  au  droit  de  propriété 
et  à  k  libiTlê  iK'S  cullivaleurj,  et  que  1-oy  et 
Benjaiiiiri  Oni-tarit,  ces  illu-trcs  di^rensieurs  .le 
nos  libi-rii'T.  ■i:it  ruudroyt-e  de  kur  >''loriuenL'e, 
oblii-N'iraii-'.llf  de  vitre  [inn  une.-faiicUoii  àilen- 
eieusL'.  jtisquriij  terme  tix>?  pour  sa  durée  ?  et 
alors  verrons-nous  M.  le  miriiïlre  des  litianues 
vuu:  •:a  demander  la  prolongation  pouruEie  pé- 
rio'le  plus  ou  moins  longuet  Ministre  du  roi, 
pr-ncz-v  ganlc,  vous  aurie:  un  compte  sévère  a 
rendre,  ei  vous  vous  trouviez  placédans  la  même 
néi-eïsité  que  les  ministres  de  la  Restauration. 
Heuretiïenii'Ut,  Me:>ieurs.  jt-  ne  puis  craindre. 
s^as  rajr<-  injure  à  M.  le  ministre  des  financée 
actuel,  qu'il  vienne  un  jour  vous  demander  la 
proluiiL'ution  de  ce  monopole  qu'il  a  lléirj  lui- 
même  avec  tS'^i  de  Torce. 

J'ecpùre  ilonc  que  M.  Humann,  ministre  des 
linance<',  n'a  pa^  oublié  les  opinions  et  les  prin- 
cipes de  M.  Humann,  député  de  Is2).  Je  pren- 
drai donc  la  litierté  de  vous  rappeler  ses  pro- 
Sres  parole:',  telles  qu'elles  sont  consignées  au 
uttilnuT.  I>a  ts  la  sé;ince  du  Vi  mai  ls;'i,  M.  Hu- 
mann s'exprimait  ainsi  à  celte  tribune  : 

■  La  Lliarte  dit,  article  I",  la  Kran^'ais  sont 
éuaux  devant  la  loi:  article'.*,  toutes  les  pro- 
priétés sont  invjdialdes. 

<  Or.  par  !e  monopole,  doî'  Fran<;ais  ont  perdu 
une  Lrauclie  de  ctdinre  ilonl  d'autres  jouissent 
exclupiveniciit;la  propriélédu  sol,  i-elle  de  l'in- 
dustrie sont  sacriflé^-s  àdes  dispo>itionsl1-cales. 
Pour  que  ta  propriété  rurale  soit  respectée,  le 
propriétaire  doit  planter  et  récoller  li>ui  ce  que 
son  industrie  peut  faire  produire  à  sa  tr^rre-  l'uur 
qui- l'égiilité  devant  laline  soit  point  voilée. 
lescharites  publiques  doivent  peser  égalementsur 
tous  les  Français;  quiconque  a  pavé  sa  quote- 
part  proporliunnelle  dans  l'impôt,  doit  pouvoir 
cultiver  en  paix  et  à  son  gré  rhéritaj^'e  de  ses 
pères. 

■  .Si  ces  [inncipcs  sont  incontestables  (c'est 
toujours  M.  Iliimann  qui  parle i,  qui  voudait  niiT 
qu'ils  s'applique  lit  au.t  terres  à  taljac  aufisi  bien 
qu'à  tonte  nuire  portion  du  sol  de  la  France? 
La  Hib  ri  cation  du  tabac  apiurlenait  depuis  lou- 
fiues  années  aux  commerce,  lorsqu'un  gouver- 
nement insatiable  résolut  de  se  laiiproprier  et, 

rar  un  trait  de  plume,  fonda  son  monopole  sur 
expruprialiim  des  familles.  Si  pi>ur  le  fonder  il 
a  lïiiln  spolier  les  anciens  fabricants,  sou  main- 
tien rend  la  sp'fliation  permanente,  il  blesse 
ii;.i"  la  Cliarte   le  principe   même  du  pacte  so- 

Vnus  l'entendez.  Messieurs,  M.  Humann  disait 
alors  que  le  maintien  du  monopole  rendait  la 
spfilialion  permanente,  ijuant  à  moi.  Messieurs, 
ne  trouvant  pas  que  rotte  spoliation  suit  moins 
injuste  aul'iiird'hui,  quoiqui^  .\1.  Humann  occupe 
bt  plaie  de  M.  de  Viljèle,  j'espère  que  nous  en 
vernms  la  liu,  et  je  désire  fournir  à  il.  le  minis- 
tre l'occasiiiii  lie  venir  nous  apprendre  qu'il 
s'occupe  sérieusement  delà  suppression  du  mo- 
no|K>lu  et  qu'il  se  préparc  à  mettre  h  exécution 
le  [irojet  qu'il  a  aiiuuncé  k  cette  tribune  à  la 
même  époque,  et  par  lequel  la  Kraiice  entière 
devait  jouir  de  la  libre  culture,  moyennint  une 
diVlaraiion  nn^nhible:  et  les  pr'Hlm'ts  du  mono- 
pMli!ii(.-ioeI  (l<»viiient  être  cnnipeiisés  fiarunsvs- 
I.-  :if  l'iinplet  d'ini|Hil  frappiiiit  sur  lu  falirica- 
li..:i,  Mir  les  entrepi'.ts.  sur  les  di-bils  et  sur  les 
l;i!>i.s  étrani'ers,  ce  qui  devait  donner  i^mil- 
liuns  an  moins. 

Je  n'exagère  point,  Messieurs,  c'est  le  chiffre 


de  M.  Humann,  et  voici  ce  qu'il  disait  h  cet  égird 
à  la  même  séance  du  1:3  mai  \S2i  : 

«  L'expectative  que  ji?  vous  présente  ne  re- 
pose pas  sur  des  calculs  faiu  au  hasard,  j'ai 
étudié  la  niHtière  et  je  suis  intimemecii  convaincu 
que  non  seulement  mes  espérmces  se  réalise- 
raient, mais  que  l'impùt  produirait  au  deli  de 
mon  évaluation.  ■ 

.Messieurs,  après  des  assurances  au'^si  positives 
données  par  un  bomme  qui  a  une  aussi  grande 
expérience  en  matière  de  finances,  ne  devons- 
nous  pas  regretter  qu'il  n'ait  gias  encore  tenté 
de  meure  sou  système  à  exécution  ?.\  mon  avis, 
il  ne  saurait  trop  tot  en  doter  le  pavs. 

En  attendant  cet  affranchissement  de  la  pro- 
priété, et  tant  que  la  législation  actu- lie  exis- 
tera, je  demamterai  à  .M.  te  minislre  qu'il  étende 
la  faculié  de  la  culture  aux  77  départements 
placés  sons  le  poids  de  l'interdiction. 

Je  ta  réclame  surtout  pour  le  déiiarteineiit  de 
Tarn-et-tiaronne.  qui.  par  la  nature  de  ses  terres, 
est  très  propre  à  la  plantation  du  tabac,  et  qui, 
par  sa  situation  entre  les  depart^'inenU  de  la 
llaute-iiaronne,  de  Lot-e(-Garoniie  et  du  Lot, 
dans  lesquels  cette  culture  est  amorisée,  facili- 
terait à  l'administration  les  moyens  d-  surveil- 
lance. Je  soumets  cette  réclamation  à  l'altention 
sérieuse  de  M.  le  ministre,  j'espère  qu'il  recon- 
naîtra qu'il  est  facile  de  l'étendre  à  un  départe- 
ment qui  ladésire  peut  être  plus  ardemment  que 
loui  iiutre,  par  la  raison  que  les  départements 
dunt  celui  de  tarn-et-Garonne  a  éié  détaché, 
jouissent  de  cette  faculté,  et  qu'elle  est  pour 
eu\  une  source  de  prospérité  et  de  richesse. 

.ViTîvé  à  l'expiration  de  mon  mandat,  per- 
mettez-moi, avant  de  descendre  de  cette  tribune, 
d'exprimer  tes  senliments  qui  ont  dirigé  ma 
conduite  durant  mon  obscure  carrière  parle- 
mentaire. 

Si,  malgré  ma  vive  svmpathie  pourl'ordre  de 
clioies  actuel,  je  n'ai  pu  approuver  la  marche 
du  gouvernement,  c'est  ^ue  ma  conscience  s'y 
est  opposée,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  oui, 
c'est  tlans  l'intérêt  de  mon  pays  et  dans  l'intérêt 
inéiiie  du  gouvernement  foiidê  en  1830,  fai- 
sant fausse  roule,  que  je  fais  à  regret  l'oppo- 
sition, dans  laquelle,  je  le  déclare,  il  n'entre  de 
ma  part  aucune  inteniion  hostile- 

M.  filiiU-lllioln.  Le  disuoursde  l'honorable 
M.  liiiudet  mériterait  une  réponse  de  M.  le  mi- 
nistre des  linances.  Je  rappellerai  à  M.  le  mi- 
n  stre  des  linances  que  lui-même  a  provoqué 
autrefois  une  enquête  sur  la  question  des  tabacs. 
.Nous  nedemandonspas  la  suppression 'le  l'inipOtl, 
mais  la  suppression  du  moiiO|)ole.  l^etiinpAtest 
assurément  un  des  plus  onéreux  et  des  plus  in- 
justes qui  pèsent  sur  le  pays.  Il  est  onéreux  puis- 
qu'il fait  payer  à  ceilaiiis -léparlements  une  taxe 
plus  forte  que  h  t-untributioii  li  rriloriale.  Il  est 
injuste,  puisque  c'est  le  seul  inip'it  sur  le  luxe. 
et  qu'il  pèse  sur  le  seul  objet  du  luxe  pour  le 
pauvre.  Je  prie  M.  le  ministre  des  linances  de  dire 
si  le  gouvernemeKt  se  propose  de  faire  l'enqui^te. 
S'il  ne  le  faisait  r>A3.  le  gouvernement  manque- 
rait à  ses  devoirs,  et  le  ministre  manquerait  A 
l'eiiuagemeul  pris  à  cette  tribune  de  provoquer 
l'eii'iMéle.  Je  demande  quel  est  son  dessein,  ce 
nimiuiiole  devant  expirer  dans  l'  ans-? 
Le  chapilrp  XXXVill.  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
-  Cbap.  WXIX.  l'otUt,urtnee  wlminulralil  dt 
perct-pliun  dant  Ut  diparUmenli,  U,ltM),U50  fr.  ■ 
M.  de  F«lKa«r*l)«*.  Messieurs,  votre  com- 
mission est  entrée  dans  une  voie  de  progrès,  en 
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suppnmant  le  chapitre  qui  faisait  une  spécialité 
de  la  dépense  occaâioLinëe  par  les  facteurs  ru- 
nux. 

U  Biliaire  général  des  fadeurs  ruraux,  pour 
hq  nombre  de  7,900,  s'élève  à  la  somme  de 
3,400,000  irancs. 

Getie  «lépeiisc  figure  parmi  celles  du  cha- 
pitre \XX1X,  Dans  c^:  même  chapitre  se  trouve 
portée  celle  de  1,213.000  francs  destinée  au 
[Mfement  des  directeurs  des  bureaux  de  taxa- 
lîoa,  dont  le  personnel  se  compose  de  1,261  em- 
plovés. 

D  un  autre  côté,  le  chapitre  XL  énumère  un 
chiffre  de  dépenses  de  2,584,000  francs  pour  le 
Krvice  du  transport  des  depôches  par  entre- 
prise. 

Je  monte  à  cette  trihune  pour  émettre  le  vœu 
que  les  dépenses  occasionnées  soit  par  les  fac- 
teurs ruraux,  soit  pour  te  transpost  des  dépê- 
ches, soient  portée:*  au  mému  chapitre,  et 
qu'elles  soient  comprises  dans  une  uiëme  spé- 
âaliié. 

La  raison  qui  me  détermine  est  facile  k  saisir; 
iecroi:>  fournir  au  gouvernement,  dans  certaines 
localités,  le  moyen  de  mieux  approprier  le  service 
nir&l  aux  besoins  du  commerce. 

Je  dois  le  dire,  la  manière  dont  ce  service  est 
organisé  laisse  beaucoup  à  désirer.  Il  est  cer- 
laioes  boites,  et  ce  sont  celles  surtout  qui  se  trou- 
vent à  la  proximité  des  villes,  que  iréqueute 
journellement  la  population  de  la  caui|jagne, 
qui  sont  i  peu  près  inutiles,  et  où  la  venue  con- 
sécutive des  facteurs  est  presque  superflue;  tan- 
dis qu'il  en  est  tout  autrement  dans  certains 
lieux,  où  l'activité  et  les  besoins  du  commerce 
eiigeraient  de  placer  des  bureaux  de  taxation 
pour  ratTranchis^eoient  des  lettres  et  la  cliarge 
des  paq^uets,  qu'on  ferait  transporter  ensuite  par 
entreprise  ou  de  toute  autre  manière,  au  moyen 
des  économies  obtenues  par  la  nouvelle  orga- 
nisation à  donner  au  service  rural. 

Dés  que  la  spécialité  des  chapitres  du  budget 
s'oppose  à  l'amélioration  que  je  réclame,  il 
sera  facile  de  coucevoir  pourquoi  je  demande 
qu'en  fasse  passer  la  dépense  des  facteurs  ru- 
raux d'un  cnapitre  à  l'autre,  mon  but  étant, 
sans  accroître  la  dépense,  de  donner  la  facilité 
i  l'administration  de  modlTier  un  service  dont 
les  nécessités  n'ont  pas  été  encore  ni  assez 
étudiées  ni  assez  appréciées. 

Du  reste,  ma  demande  se  fonde  sur  des  obser- 
Tatiuns   et   une   expérience  pratique,  dont  j'ai 

!iu  me  rendre  un  compte  exact;  et  comme, 
orsque  j'ai  voulu  indiquer  à  l'administration  dus 
postes  une  amélioration  qu'elle  m  a  paru  com- 
prendre, elle  m'a  répondu  que  les  fonds  de  cer^ 
taias  chapjires  étaient  épuisés,  tandis  que  ceux 
de  tels  autres  ne  l'étaient  pas,  et  qu'en  même 
temps  elle  a  opposé  à  ma  juste  réclamation  la 
règle  de  la  spécialité,  il  est  devenu  nécessaire 
de  réclamer  une  nouvelle  classiilcation  des  dé- 
penses, classification  qui  permettra  au  gouver- 
menl  de  coordonner  d'une  manière  proGlable 
le  service  des  facteurs  ruraux. 
(LecbapilrcXXXlX.  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
«  Chap.XL.  Trantpartdetdépichet,%2\&,9ToÏT.  • 
La  commission  propose  une  réduction  sur  ce 
chapitre,  de  45.000  francs. 

(Le  chapitre  XL,  réduit  à  9,171,995  francs,  est 
idoplé.) 

•  Cbsp.  XLI .  Loterie,  servies  adminittrali/  daru 

Utdipartemêntt,  30I,6T&  francs.  >  (Adovté.)       , 

■  C!bap.  XUi.  fraU  de  perception,  1,500,000  fr.  •• 

iuopu.) 


•  Chap.  XLIII.  Salinet  et  ntinet  de  tel  de  l'Eit, 
168.000  francs.  .  {Adopté.) 

■  Chap.  XUV.  Itestilitlion  et  non-oalevri  tar  let 
contribaliont  direclei,  29,041,020  francs.  ■ 
{Àdoi/lé.) 

•  Chap.  XLV-ÎRemiourMmeni  de  sommet  indue- 
ment  perçuet  tar  vroduiU  indirect!  et  divert.  • 
{Adopté.) 

•  Chapitre  XLVI.  Restilutiont  de  produitt 
Samendet  et  eontitcationt,  2,âl2,00U  franet.  ■ 
{Adoptf). 

«  Uhapilre  XLVII.  Primes  à  l'exportation  det 
marchanUiiet,  9,500,000  fTaaci. 

La  commis.sion  propose  une  réduction  de 
2,500,000  francs. 

(Le  chapitre  XLYIl,  réduit  à  7,000,000  francs, 
est  adopte.) 

«  Chapitre  XLVIII.  Escomptes  surdroitsde  douanes 
el  sels,  2,200,000  frouM.  »  {Adopté.) 

M.  le  l*ré)Élileiit.  Voilà  lous  les  chapitres 
votés.  11  reste  des  articles  addilionnelt  proposés 
par  la  commission,  qui  sont  très  importants,  car 
lis  ont  pour  objet  de  mettre  un  terme  à  ce  que 
j'appellerai  la  plaie  des  crédits  supplémen- 
taires. 

■  Art  1".  L'article  4  de  la  loi  du  1"  mai  1822 
est  abrogé.  » 

M.  le  Hrëaldenl.  Je  vais  vous  donner  lec- 
ture de  l'article  4  de  la  loi  du  1"  mai  \S2i  : 

■  Article  4.  Lorsque  par  des  rélormes  d'em- 
ployés inutiles,  des  économies  auront  été  obte- 
nues sur  les  frais  d'administration  centrale  des 
ministères,  il  pourra  être  accordé  sur  le  fonds 
provenant  de  la  moitié  de  ces  économies,  aux 
employés  rel'ormés,  des  indemnités  tempe  rai  res. 
proportionnées  À  leurs  services,  el  qui  ne  de- 
vront jamais  excéder  le  maximum  de  la  pension 
de  reiraite  alTectéà  chaque  emploi. 

•  Le  tableuu  de  ces  indemnités  temporaires 
sera  distribué  chaque  année  aux  Chambres.  « 

Maintenautje  mets  l'article  1*' aux  voix. 

(L'article  1"  est  adopté) 

«  Article  2.  Les  ministres  seront  tenus  de 
renfermer  les  ordonnances  à  délivrer  sur  l'exer- 
cice courant,  par  rappel  sur  les  exercices  clos, 
dans  les  limites  des  crédits  p'ir  chapitres  qui 
auront  été  annulés  par   les   lois  de   règlement, 

Pour  les  dé/ienses  restant  à  payer  à  la  dôluru  de 
exercice.  Ces  ordonnances  seront  imputées  sur 
un  chapitre  spécial  ouvert  pour  mémoireel  pour 
ordre,  au  budget  de  chaque  ministère,  sans  al- 
location spéciale. 

■  Le  montant  des  paiements  effectués  pendant 
Je  cours  de  chaque  année,  pour  des  exercices 
clos,  sera  jiorté  au  crédit  de  ce  chapitre  et  cnm- 
pris  parmi  les  crédits  législatifs,  lors  du  règle- 
ment de  l'exercice.  »  {Adopté.) 

■  Art.  3.  Dans  le  cas  ou  des  créances  duement 
constatées  sur  un  exercice  clos  n'auraient  pas 
fait  partie  des  restes  à  payer,  arrêtés  par  la  loi 
de  règlement,  il  ne  pourray  être  pourvu  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires,  suivant  les 
formes  réglées  par  ^a  bi  du  24  avril  lt)J3.  ■ 
{Adopté). 

M.  llaoMBn,  ministre  des  finances.  Je  de- 
mande la  parole  surl'article  4. 

M.  le  Prëaldenl.  'Vous  avez  la  parole.  Je  vais 
d'abord  donner  lecture  de  l'article  4  ; 

«  Les  comptes  annuels  des  ministres  et  le 
compte  général  des  finances  contiendront  un 
tableau  spécial  qui  présentera  pour  chacun  des 
exercices  clos,  et  par  chapitre  de  dépense, 
les  crédits  anaulés  par  les  lois  et  les  règlements 
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pour  dépenses  restant  i.  paver,  les  nouvelles 
créances  qui  auraient  fait  l'objet  de  crédits 
sumilémcnlaired,  et  les  paiements  etTectués  ius- 
qu  au  terme  de  déchéance  fixé  par  l'article  5  de 
la  lui  (lu  '2\)  janvier  183t. 

■  A  l'exiiiration  de  la  période  quinquennale, 
déterminée  par  ti  même  loi,  ces  résultats  seront 
reproduits  et  arrêtés  par  la  procliaine  loi  de  rè- 
glement, i-tla  clôture  de  l'exercice  en  déchéance 
sera  dédaJUvement  prononcée.  • 

M.  llnmMiin,  ministre  det  finaneei.  le  crains 
que  cet  article,  au  lieu  d'une  amélioration, 
n'entraîne  à  de  graves  inconvénients.  H  semhlc 
résulter  de  cet  article  que  les  exigences,  au 
lieu  de  se  clore  comme  aujourd'hui,  et  comme 
on  l'a  voulu,  au  bout  de  la  seconde  année,  du- 
reraient b  années.  Il  y  aurait  déjà  un  incon- 
vénient grave  it  laisser  un  exercice  ouvert  pen- 
dant 5  années  ;  mais  ensuite,  il  y  a  dans  l'ar- 
ticle 4  des  dispositions  qui  paraissent  purement 
réglementaires.  La  principale  de  ces  disposi- 
tionssur  lesexercicescloscstdans l'article  2qui 
consacre  que  désormais  aucun  ministre  ne  pourra 
faire  aucun  paiement  sur  les  exercices  clos 
lorsque  ce  paiement  n'aura  pas  Été  prévu  dans 
le  budfret. 

Mais  quant  à  l'article  4,  je  le  répète,  je  croîs 
qu'il  résulterait  de  son  adoption  des  inconvé- 
nients graves  ;  il  vaudrait  mieux  le  suppri- 
merque  de  le  maintenir  et  laie^^er  subsister  les 
trois  autres  articles  ;  l'expérience  prouverait 
s'il  est  nécessaire  de  rétablir  cet  article.  Si 
l'on  en  reconnaissait  ta  nécessité,  on  pourrait 
l'admettre  dans  le  budcet  de  tm3lj  ;  mais  quant 
à  présent,  je  craindrais  des  inconvénients  graves, 
elje  dois  dire  que  les  personnes  les  plus  versées 
dans  la  comptabilité,  des  présidents  de  la  cour 
des  comptes  eux-mêmes,  m'ont  lait  remarquer 
les  inconvénients  résultant  de  cet  article.  Au 
Eurplus,  J'en  laisse  la  Chambre  juge. 

M.  de  MosboiirR.  Messieurs,  les  dispositions 
proposées  sur  les  exercices  clos  ont  eu  pour 
objet  principal  defairecesser  unabus  trèserave 
qui  donnait  lieu  à  des  paiements,  par  les  divers 
ministères,  sans  aucune  espèce  de  crédits  légis- 
latifs ;  et  ces  paiements  irréguliers  se  sont  éle- 
vés à  une  somme  de  1^  millions  sur  21  millions 
acquittés  par  le  Trésor  pour  des  exercices  clos. 
Les  lois  de  règlements  n'avaient  reconnu  d'arriéré 
dans  les  divers  exercices  closjusqu'àcejour.que 
pourune  somme del2millions.  Ëh  bienlesminis- 
tres  en  ont  payé24  sans  demander  aucune  espace 
de  crédit  nouveau,  en  sorte  que  ces  12  millions 
de  dépenses  ont  été  faites  et  soldées  sans  l'inter- 
vention des  Chambres,  et  même  sans  qu'elles  en 
aient  eu  aucune  connaissance. 

Les  ministres  se  croyaient  autorisés  parce 
qu'en  présentant  les  tableaux  il  restait  à  paver 
sur  chaque  exercice  au  moment  où  ils  présen- 
taient laloi  dérèglement.  Us  mettaient  en  regard 
la  somme  des  crédits  qui  leur  avaient  été  ac- 
cordés, avec  celle  des  paiemcntsqui  avaient  été 
faits,  et  ils  considéraient  avec  raison  comme  un 
droit  de  disposer,  pour  acquitter  leurs  dépendes, 
de  lout  ce  qui  restait  libre  sur  ces  crédits.  Mais 
ils  ne  s'arrêtaient  pas  là;  le  tableau  joint  à  la 
loi  de  règlement  présentait  la  somme  des  ser- 
vices constatés  a  la  clùlure  du  l'exercice  : 
lorsque  ces  services  excédaient  la  somme  des 
crédits  accordés,  les  ministresse  croyaienlcncore 
autorisés  à  payer  tous  les  services  sans  obtenir 
aucun  crédit  à  cet  effeL 
Si  même  ils  découvraient  plus  tard  des  sommes 


dont  la  dette  n'eût  pas  été  connue  parenx 
au  moment  où  s'était  fermé  l'exercice,  ils 
croyaient  avoir  le  droit  de  payer  et  ils  payaient 
toujours. 

Les  2  articles  sur  les  exercices  clos  que  vous 
venez  de  voter  feront  ces^^er  cet  abus  ;  ils  le 
rendent  désormais  impossible.  L'article  qui  ett 
maintenant  en  discussion  a  pour  but  de  faire 
connaître  aux  Chambres  les  dépenses  totales  de 
chaque  exercice.  Mais  l'exercice  ne  reste  pas 
ouvert  comme  l'a  supposé  M.  le  ministre  des 
nuances.  Il  n'est  pas  plus  ouvert  par  la  disposi- 
tion qu'on  propose  qu  il  ne  l'était  par  les  dispo- 
sitions antérieures.  Il  y  a  seulement  autorisation 
de  payer  les  sommes  dont  la  délie  sera  consta- 
tée au  moment  de  la  clùlure  de  l'exercice,  et 
celte  autorisation  est  bien  plus  limitée  qu'elle 
ne  l'était  autrefois,  puisque,  s'il  y  a  des  dépenses 
dont  la  dette  n'ait  pas  été  constatée,  tes  minis- 
tres seront  obligés  de  venir  demander  un  crédit, 
tandis  qu'autrefois  ils  payaieni,sans  même  voua 
en  informer.  Au  moyen  de  ces  mesures  il  n'y  a 
pas  facilité,  il  y  a  même  impossibilité  de  payer 
sans  l'intervention  des  Chambres. 

Mais  aprè-i  la  révolution  des  5  ans  exigée  par 
la  loi  [xiur  qu'il  y  ait  déchéance  contre  les  par^ 
lies  qui  se  prétendent  créancières,  que  demande 
la  commission  f  Rien,  si  ce  n'est  que,  quand  on 
proposera  la  loi  de  règlement,  on  présente  un 
tableau  de  la  totalité  des  sommes  payées  dans 
les  divers  chapitres  portés  dans  les  budgets  des 
ministres  pour  l'exercice  en  déchéance,  et 
comme  alors  il  ne  sera  plus  permis  de  faire 
aucune  espèce  de  paiement,  on  sent  que  l'exer- 
cice sera  définitivement  clos,  c'est-à-dire  qu'il 
y  aura  déchéance  complète,  aux  termes  de  laloi, 
contre  ceux  qui  n'auront  pas  produit  les  docu- 
ments nécessaires  pour  justifier  leurs  créances. 

Cela  ne  change  rien  absolument  à  l'état  de  la 
léffislation.  Cela  ne  fait  qu'en  déterminer  l'ap- 
plication d'une  manière  plus  positive.  H.  le  mi- 
nistre des  finances  croit  que  les  personnes  let 
plus  versées  dans  les  comptabilités  financiërei, 
et  notamment  les  chefs  de  la  cour  des  comptei, 
trouvent  des  inconvénients  dans  les  dispositiooi 
de  cet  article.  Je  pense  que  M.  le  ministre  est 
dans  l'erreur.  Cet  article  a  été  communiqué  k 
des  chefs  de  la  cour  dos  comptes,  et  un  membra 
de  cette  cour  proposait,  il  n  y  a  qu'un  instant, 
une  disposition  qu'il  voulait  ajouter  pour  foin 
déclarer  la  clôture  des  ferviccs  par  la  cour  dei 
comptes  :  ce  sous-amendement  avait  été,  m'a* 
t-il  dit,  concerté  entre  lui  et  un  des  chelïlH 
plus  éminents  de  celte  cour. 

Je  ne  pense  donc  pas  qu'on  trouve  des  iocoiH 
vénients  à  l'application  de  l'article  4;  auni 
M.  le  ministre  n'a-t-il  pas  dit  quels  seraient  ctl 
inconvénients.  Et  c'est  ce  qui  rend  fort  diffleile 
de  combattre  son  opinion,  Comment  discuter 
cette  opinion,  s'il  ne  la  développe  pas  et  s'il 
n'explique  pas  quels  sont  les  inconvénients  qu'il 
redoutef  Quant  h  moi,  je  n'en  puis  apercevoir 
aucun. 

Je  crois  donc  que  la  Chambre  doit  adopter 
l'article  en  discussion,  qui  est  nécessaire  pour 
compléter  le  système  delà  commission. 

M.  Sapej.  Si  la  Chambre  adoptait  l'arltcle  4, 
il  en  résulterait  que  la  Chambre  serait  appelta 
à  voter  trois  fois  la  même  dépense.  Elle  la  vo- 
terait dans  le  budget,  dans  la  loi  des  complet, 
et  la  troisième  fois  dans  le  règlement  au  Bon 
de  5  ans. 
Catte  troisième  Ibis  est  tout  &  fait  inutile,  aï 
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la  cour  des  comptes,  dans  sa  déclaration  de 
coiilormité,  décide  précisément  la  même  ques- 
tion. Elle  fait  ce  i*elemeiH  en  faisant  cette  dé- 
claration, et  elle  est  pluâ  à  même  de  faire  cette 
declaiation  que  la  Chambre,  [jarce  qu'elle  a  les 
pièces  ïous  les  yeux. 

U.  de  .H«Hbonrg.  Dans  la  loi  des  comptes 
on  ne  voie  pas  les  dépenses,  on  les  règle;  on 
les  vole  seulement  dans  le  budget  par  les  crédits 
(upplemenl aires  que  l'on  accorde.  Les  opérations 
de  la  cour  des  comptes  sont  tout  à  fait  distinctes 
de  celles  de  la  Chambre;  lorsque  la  Chambre 
aura  arrêté  un  e.Yercice  clos,  les  résultats  ar- 
rêtés par  la  Chambre  reviendront  dans  ta  dccla- 
ntiiii  de  la  cour  des  comptes. 

M.  Ilnmanii,  minitire  des  finances.  U  existait 
tITectiveiiieiit  quelques  irrégularités  daus  la 
mniptabilite,  le  gouvernement  l'a  reconnu  et  le 
ministre  des  linuiices  a  soumis  au  roi  une  or- 
dunnauce,  en  date  du  12  octobre  1833,  qui  a 
réule  tous  les  services  des  exercices  clos.  La 
Cuiniui^sion  des  finances  s'est  emparée  de  celte 
ordonnance;  ehe  a  voulu  que  ses  clauses  ne 
fussent  pas  seulement  consacrées  par  une  or- 
donnance, mais  par  une  lui.  EIi  bieni  je  dois  le 
dire,  je  crains  que  l'en^emNle  de  ces  articles, 
au  heu  de  simplifler  la  comptabilité,  ne  vienne 
la  com|iliquer. 

Je  trouve  surtout  &  cet  article  4  ce  grave  in- 
convénient, qu'au  lieu  de  consacrer  que  les 
exercices  seront  clos  après  21  mois,  il  s'ensuivra 
qu'il  n'y  aura  de  cl(>ture  qu'après  5  années. 

Je  ferai  remarquer  que  le  système  présentp 
par  le  gouvernement  était  un  système  fort 
simple.  À  la  fin  d'un  exercice,  reste-t-il  i  payer 
1  million,  je  suppose,  on  porte  au  cliaiiilre 
spécial  ;  reste  k  payer  1  million  sur  tel  e.\ercice  ; 
et  ensuite  on  ouvrait  pour  chaque  année  un 
créilit  spécial  pour  payer  les  sommes  restant 
dues  sur  les  exercices  clos.  Eh  bien,  la  commis- 
sion des  tinances,  préoccupée  probablement  de 
l'elat  obéré  du  budget,  de  la  difliculté  d'aligner 
les  dépenses  et  les  recettes,  a  fait  disparaître 
ces  demandes  de  crédit  pour  les  paiements  sur 
ka  exercices  clos,  et  maintenant  ces  sommes 
ne  doivent  plus  paraître  que  pour  mémoire. 

Je  le  répète,  c'est  un  svstëine  qui  ne  me  paraît 
pas  bon.  Je  crois  cependant  que  les  trois  pre- 
miers articles  ont  pu  être  adnptcs  sans  incon- 
Teiiieiil,  mais  dans  ma  conviction,  la  siippres- 
Eiun  du  quatrième  article  serait  une  bonne  cnose. 
C'est  à  fa  Chambre  à  en  juger.  (Aux  voix!  aux 
voix') 

V.  RlbAiiel.  Messieurs,  je  demande  la  divi- 
sion. Il  y  a  deux  paragraphes;  je  volerai  pour 
le  premier,  jiarce  qu'ir  me  parait  une  bonne 
mesure;  mais  je  voterai  contre  le  second,  parce 
qu'il  me  parait  entraîner  des  inconvénients,  ot 
iKJUâ  menacer  du  desordre  d'oh  nous  a  tirés 
l'ordonnance  d'avril  1822,  en  fixant  un  terme 
rapproché  pour  la  clâture  de  chaque  exercice. 
a.  t'mlmaan,  rapporteur.  On  a  dit  deux  fois  à 
la  Cbanibre  que  l'exercice  était  clos  à  la  lin  de  la 
seconde  année;  mais  l'exercice  n'est  clos  que 
fictivement,  vousn'aveiquà  voir  les  comptes  de 
l'administration  des  finances,  vous  reconnaîtrez 

Ïue  des  dépenses  restent  encore  à  payer  suc 
K  exercices  clos  depuis  2  ans.  Selon  moi, 
Feiercice  n'est  réellement  clos  que  lorsqu'il 
n'y  a  plus  de  dépenses  à  payer  sur  cet  exer- 
«ce. 
U.  HaBsiB,  minUlrt  des   finances.  Je  fais 


remarquer  à  l'honorable  rapporteur  qu'il  y  a 
confusion  dans  ses  idées.  H  y  a  clâture  de 
l'exercice  au  mois  d'octobre;  mais  lors  même 
que  l'exercice  est  clos,  il  reste  des  sommes  à 
payer. 

Eh  bieni  on  opère  la  clôture  des  exercices, 
on  annule  les  crédits  restants  libres,  on  recom- 
mence à  nouveau.  Cela  est  essentiel  à  conserver. 
[|  ne  s'ensuit  pas  que,  parce  qu'il  y  a  un  restant 
1  payer,  l'exercice  n'est  pas  clos.  Les  personnes 
qui  ont  des  répétitions  à  faire  sur  le  Trésor 
jieuvent  les  faire  pendant  5  années.  Ce  n'est 
qu'après  5  années  qu'il  y  a  prescription  à  l'égard 
de  ceux  qui  n'ont  pas  réclamé. 

Je  soutiens  qu'il  y  a  avantage  à  maintenir  le 
système  de  clôture  des  exercices. 

M-  Rihonel.  Par  cela  seul  que  la  Chambre  s 
ouvert  un  crédit  pour  le  payement  des  exercices 
clos,  elle  fait  tomber  sur  l'exercice  suivant  le 
[myement  des  dépenses  arriérées.  Ces  dépenses 
sont  comprises  dans  la  loi  des  comptes,  il  n'y  a 
aucun  danger  pour  la  Chambre.  Je  persiste  à 
demander  ta  division  des  paragraphes. 

M.  le  Présldeiil.  La  Chambre  comprend 
l'économie  de  l'article  :  le  premier  paragraphe 
concerne  l'état  de  situation;  le  second  appelle 
i  statuer  et  à.  donner  la  sanction. 

La  division  étant  demandée,  je  vais  mettre 
successivement  aux  voix  les  deux  paragraphes 
[Je  l'article  4. 

(Le  premier  paragraphe  est  adopté.) 

(Le  deuxième  paragraphe,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  5. 
La  division  sera  sans  doute  demandée;  je  vais 
mettre  les  paragraphes  aux  voix. 

"  .\rt.  5.  La  liiL'nlté  d'ouvrir,  par  ordonnance 
du  roi,  des  crédits  sup|ilémentaires,  accordée 
par  l'article  3  de  la  loi  du  24  avril  1833  pour  sub- 
venir â  l'insuffisance,  dûment  justihée,  d'un 
service  porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux 
dépenses  concernant  un  service  voté,  et  dont  la 
nomenclature  suit  : 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

«  Les  frais  de  justice  criminelle. 

UINISTËRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

'  Les  frais  d'établissements  des  agents  poli- 
tiques  et  consulaires,  les  frais  de  voyage  et  de 
courriers. 

(  Les  missions  extraordiaaires. 

UmiSTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR  ET  DES  CULTES. 

■  Les  indemnités  pour  frais  d'établissemeat 
des  évoques  et  des  archevêques. 

•  Les  irais  de  bulles  et  d'information. 

(  Les  traitements  et  indemnités  des  membres 
du  chapitre  et  du  clergé  paroissial. 

HIMISTÈRBDUCOMMERCEETDESTBAVAUXPUBUCS. 

'  Encouragements  aux  pêches  maritimes; 

•  Travaux  sur  produits  spéciaux; 

•  Dépenses  départementales. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

r  Les  frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre 
et  de  revisioD; 
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t  AchalB  des  fourrages  de  Ja  frendarinerie  ; 

•  Achai:i  de  grajas  et  de  rations  toute  maDu- 
teQtionnëcs- 

■  ActiatH  de  liquides; 

■  Achats  de  fourrages; 

UtNISTÈRB  DE  LA  HARINE. 

(  Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  re- 
latifs A  ta  composition  des  rations. 

HINISTBRB  DES  FIIfANCES. 

■  La  dette  publique; 

•  Les  iniéréls,  primes  et  amortissements  des 
emprunts  pour  ponts  et  canaux; 

f  Les  iniéréls  de  la  dette  lloitanle; 
.  Les  pensions  (cliap.  Vil,  VIII,  IX,  X,  \l,  Xll, 
XIII); 

•  Les  frais  de  trésorerie; 

<  Les  trailemcnts,  taxations,  remises  et  boni- 
fications allouées  aux  receveurs  des  finances; 

•  Les  frais  de  perception,  dans  les  départe- 
ments, des  cnnlriliulioni)  directes. 

>  U'9  remises  pour  la  perception,  dans  les 
départenienls,  des  droils  d'enreelslreinent; 

■  Les  achats  de  paiiiers  pour  passeports  et 
permis  de  ports  d'armes; 

c  Les  achats  de  papiers  k  timbrer,  frais  d'em- 
ballage et  Iransports; 

•  Les  avances  recouvrables; 

•  Les  remit^cs  pour  la  perception  des  contri- 
butions indirecies  dans  les  départements  : 

■  Le  service  des  poudres  à  feu  (chap.  XXVII); 
f  Les  achalB  de  tabacs  et  frais  de  transports; 

•  Les  remi:<es  des  direcIeurB  des  bureaux  de 
poste  auxleltres; 

•  Les  remiiiCE  des  receveurs  de  la  loterie; 

•  Les  aclials  des  lettres  venant  de  l'élranger; 

■  Les  renil)OursGmei)ls,  reslituiions,  non-va- 
leurs, primes  elescomptes.  (Cinquième  partie.)  ' 

M,  Lanrrace.  On  pourrait  voter  plusieurs 
parafîraplips  à  la  fois,  en  ne  s'arrètant  dans  le 
vole  qu'aux  paragraplies  pour  lesquels  il  y  aura 
réclamalion. 

U.  le  i'rc^sldcal.  Rien  n'empêche  de  voter 
diittincieiiiont  chaque  paragraphe. 

(La  Chanitire  vote  distinctement  et  successi- 
vement le  premier  paragraplie  et  toutes  les 
parties  de  l'article  qui  se  rapportent  aux  niinis- 
titres  de  la  justice,  des  affaires  ctratigères,  de 
l'intérieur  et  des  cull''S,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  de  la  guerre.) 

M-  Charlrs  Dnpln.  Je  demande  pour  la  ma- 
rine la  même  application  des  frais  de  procédure 
des  cours  martiales  maritimes. 

M.  4Jalin«a,  rapporteur.  C'est  juste. 

M.  le  PrrMidenl.  Alors  on  dirait  :  ■  Les  frais 
de  procédure  des  tribunaux  maritimes.  ■ 

En  rcpro<lui»a[it  cependant  une  observation 
déjà  faite  !sur  la  légalité  de  certaines  parties  de 
ces Juridtctioiis- 

{Cc  nouveau  paraiirapbe,  ainsi  que  celui  pro- 
posé par  la  commission,  est  adopte.) 

M.  le  Pp^itldent  appelle  les  paragraphes  re- 
latifs au  ministère  des  linances. 

M.  Ilamann,  minitlre  det  finança-  II  me 
paraît  indispensable  de  faire  une  observation. 

Ces  articles  et  les  nomenclatures  ne  peuvent 
s'appliquer  qu'au  budget  de  Iti35  et  aux  budgets 
suivants.  11  serait  impossible  d'en  faire  l'appli- 
cation à  l'exercice  qui  est  ea  cours. 


Je  ferai  remarquer  ensuite  que  dans  la  n 
clature  uoticernant  le  ministère  des  finances,  il 
y  a  une  omission,  ce  sont  les  intérêts  des  caa- 
tionnements.  Ces  intérêts  sont  une  dette  qu'il 
faut  acquitter.  On  ne  peut  lixer  d'une  njaniëre 
ngimreuse  le  montant  des  intérêts  des  caution- 
nements Lorsqu'ilyades  décès  en  grand  nombre, 
il  faut  payer  les  intérêts  des  cautionnements 
re(;us  jusqu'à  apurement  final  des  comptes  des 
comptables  décèdes  et  ceux  des  cautionnements 
des  nouveaux  titulaires,  de  sorte  qu'il  vadouble 
emploi  pour  le  cautionnement  de  la  même  place. 
Il  en  résulte  qu'il  est  impossilile  de  fixer  d'une 
manii^re  définitive  et  immuable  le  muntaiit  des 
intérêts  à  payer  pour  les  cautionnements. 

Je  demanderai  à  la  Chambre  d'admettre  la 
nomenclature  que  je  présente  à  M.  le  président. 
II  n'y  a  de  cliaûilre  nouveau  que  relui  du  mon- 
tant des  intérêts  des  cautionnements.  Uais  je 
crois  que  la  nomenclature  est  plus  précise  et 
mieux  faite. 

M.  le  l'r^sMeDl.  Est-ce  la  nomenclature 
entière  du  ministère  des  fînan>:esf 

M.  Ilnmnnn ,  minutre  des  finances.  Que 
M.  le  président  ait  la  boulé  de  la  lire. 

M.  le  l*réHldenl  donne  lecture-  de  la  note  que 
lui  a  remise  M.  le  miniijlre  des  linances. 

M.  l,epcleUer  d'Ann«y  el  plusieurt  aulra 
membres  remarquent  quelque  dilTérence entre  la 
rédaction  nouvelle  et  la  rédaction  de  la  com- 
mission. 

M.  le  Présldeat.  Je  ne  vois  pas,  dans  la  ré- 
daclioii  de  M.  le  ministre  des  Gnances,  l'addition 
des  mots  :  •  l'inlérétues  caulionnemenls  >. 

M.  Ilamann,  minitite  det  finances,  monle  i 
la  tribune  pour  indiquer  ce  paragraphe  à  SI.  le 
président. 

lAprës  quelques  moments  d'incertitude  et 
d'hésitation  sur  la  rédaction  à  adopter,  plusieurt 
membres  demandent  le  renvoi  a  la  commis- 
sion.) 

M.  liepeieller  d^Anany.  Il  vaut  mieux  COD- 
servcr  le  travail  de  la  commission. 

M.  Ilnmnnn.  ministre  des  finanres.  Comme  il 
reste  quelque  chose  à  discuter  demain  sur  le 
ministère  ues  linances,  je  demande  l'aiourne- 
nient  du  vole  sur  le  reste  de  l'article  h.  Je  m'en- 
tendrai avec  la  commission  sur  la  n'^dactionà 
adopter  concernant  le  ministère  des  linances. 

(Oui,  ouil  c'est  cela!) 

(Le  renvoi  est  ordonné  sans  opposition. I 

M.  le  Préitidenl.  Nous  passons  à  l'article  6: 

•  La  faculté  accordée  par  l'article  15? de  la  loi 
du  '*'5  mars  IS17  (1),  d'ouvrir  des  crédiis  par 
ordonnances  du  roi  pour  des  cas  urirenls  et 
exlraoïdinatres,  est  applicable  seulement  à  des 
services  qui  ne  pouvaient  pas  être  prévus  Â 
réglés  par  le  budtiel.  > 

Il  n'est  pas  dans  l'intention  de  la  commission, 
sans  doute,  en  se  référant  purement  à  la  loi 
de  1817,  de  dispenser  les  créuits  extraordinaires 
de  l'applicalion  de  la  loi  de  1833,  coaime  or  l'a 
fait  à  larticle  ;'? 

rapporteur.  Du  tout!  du  tout! 


(1)  Articls  IM  iie  la  loi  du  «  iDftn  1BI7  : 
■  L«  miniitro  dra  flDincc<i  o«  pourra,  loui  li  niat 
rBtpooMkbiiitô,  Buioriïi'r  let  pajcrniDU  s(eM»U  nt 
dam  tel  eai  iilraonliaiin»  et  urgi'DU,  «t  an  *erta  M 
ordonotnccs  du  roi  qui  dcTront  im  convartÎM  m  Mi 
t  la  plut  procbaiat  ■auioa  dat  Ctkanbni.  ■ 
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M.  le  Président.  Puisque  vous  maintenez,  la 
loi  du  '24  avril  1833,  pourquoi  ne  pas  faire  comme 
àrarticle2?Sauscela,on  croira  que  ion  pourra 
procéiier  par  simple  ordonnance  non  délibérée 
en  conseil.  Je  ne  doute  pas  que  la  commission 
n*ait  voulu  maintenir  la  loi,  et  c'est  précisément 
pour  cela  que  j'appelle  une  explication. 

La  loi  des  linances  porte  :  «  À  Favenir,  les 
ordonninces  du  roi,  qui,  en  Tabsence  des 
Gbambres,  auront  ouvert  des  crédits,  à  quclijae 
Uire  que  ce  suit,  ne  seront  rendues  exécutoires 

3Q*autant  qu'elles  auront  été  rendues  en  conseil 
es  ministres  ». 

Vf.  llamanB,  ministre  des  finances.  Mettez  dans 
on  second  paragraphe  qu*il  a  est  pas  dérogé  aux 
dispositions  de  cette  loi. 

M.  le  Président.  On  pourrait  ajouter  :  «<  En 
se  conformant  aux  dispositions  des  articles  4,  5 
et?  de  la  loi  du -24  avril  1833  ». 

Sombre  de  voix  :  Oui,  c'est  cela. 

(L'article  6,  ainsi  amendé^  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

.  Art.  7.  L'article  26  de  la  loi  du  1 1  avril  1832 
sur  les  (tensions  militaires,  est  applicable  aux 
traitements  de  la  Légion  d'honneur  ». 

M.  le  Président,  après  avoir  donné  lecture 
de  l'article  26  de  la  loi  du  11  avril  1831,  consulte 
la  Chambre. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Demain,  il  y  aura  encore  à 
voter  sur  2  articles  réservés  et  sur  un  amende- 
ment de  M.  Bousquet. 

(La  séauce  est  levée  à  six  heures.) 

ùrdre  du  jour  du  vendredi  25  avril  1834. 

À  une  heure  précise,  séance  publique. 

Tira^'e  des  bureaux. 

Itappurt  sur  le  projet  de  budget  du  ministère 
de  la  marine.  (M.  Charles  Dupin,  rapporteur.) 

Rapport  sur  la  proposition  de  M.  Lariiile,  rela- 
aux  dessèchements.  (M.  Foy,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  du 
ministère  des  finances. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  tarif  de 
navigation  de  la  basse  Seine. 

Demande  -le  M.  Ganneron  pour  la  reprise  de 
la  proposition  relative  aux  sommes  prêtées 
en  183u  au  commerce  de  Timprimerie  et  de  la 
Ubiairie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRESiDENCB   DE  M.  LE  BARON  PASQUIËR, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  25  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

U.  le  sccrétaire-arckiviste  donne  lecture  du 
procès- veriial  de  la  séance  du  mercredi  23  avril, 
QODt  la  ré  lactiou  est  adoptée. 

U.  le  Président.  Je  dois  donner  connaissance 
à  la  Chambre  de  la  lettre  suivante,  que  je  reçois 
de  M.  Taide  de  camp  de  service  près  du  roi  : 

t  Monsieur  le  président, 

>  D'après  les  ordres  du  roi,  j'ai  Thonneur  de 
vm»  iufijrmer  que  Sa  Majesté,  à  roccasion  de  sa 
Me,  recevra,  jeudi  l*'  mai,  à  midi,  la  grande 


députation  de  la  Chambre  des  pairs,  ainsi  que 
MiM.  les  pairs  qui  voudront  8*y  joindre. 
«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  président, 
a  Votre  très  humble  serviteur, 

«  L'aide  de  camp  de  service  près  du  roiy 

tf  Alexandre  de  Laborde.  » 

M.  le  Président.  La  grande  doputation  sera 
tirée  à  la  première  séance  du  commencement 
de  la  semaine  prochaine. 

MM.  le  maréchal  duc  de  Reggio  et  le  marquis 
de  Catellan  écrivent  que,  forcés  de  s'absenter 

Î>ar  des  circonstances  indépendantes  de  leur  vo- 
onté,  ils  viendront  aussitôt  que  possible  prendre 
part  aux  délibérations  de  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  est  la  nominaiiun  d'une  com» 
mission  pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  aux 
majorais  et  substitutions. 

M.  le  eomte  Dcjean.  La  Chambre  des  députés 
a  déjà  envoyé  à  la  Chambre  des  pairs  un  projet 
de  loi  sur  le  même  objet.  La  commission  qui 
a  été  chargée  de  l'examiner  a  fait  un  projet  tout 
nouveau  qui  n'a  pas  été  adopté  par  la  Chambre. 
Je  crois  que  la  Chamhn^  des  députés,  nous  ren- 
voyant pour  la  seconde  fois  une  résolution  sur 
cette  matière,  il  serait  important  que  la  com- 
mission nommée  se  trouvât  en  harmonie  avec 
la  majorité  de  cette  Chambre;  je  demande  donc 
que  cette  commission  t^oit  nommée  par  la  Cham- 
bre elle-même,  dans  ses  bureaux. 

M.  le  eomte  de  iMontlosier.  Cela  devrait 
toujours  se  faire  ainsi. 

M.  le  l^ésldent.  Vous  savez,  Messieurs,  que 
le  président  consulte  toujours  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  entend  user  de  son  droit. 

M.  le  comte  Ijanjainals.  Il  y  a  une  propo- 
sition à  soumettre  à  la  Chambre",  c'est  celle  de 
renvoyer  l'examen  du  projet  à  la  môme  com- 
mission. 

M.  le  eomte  Dejean.  Je  demande,  en  tout 
cas,  qu'il  soit  nommé  une  nouvelle  commission, 
l'ancienne  commission  ayant  émis,  comme  je  l'ai 
dit,  un  avis  tout  à  fait  opposé  à  celui  de  la 
Chambre. 

M.  ie  baron  Pionnier.  Je  combattrai  la  pro- 
position qui  vient  d'être  faite.  Les  commissions 
ont  pour  objet  d'élaborer  les  questions,  de  pré- 
senter à  la  Chambre  les  cléments  de  la  discus- 
sion :  elles  en  préparent  plutôt  les  débats  que  la 
résolution. 

Une  commission  a  examiné  avec  le  plus  faraud 
soin  la  grave  et  difliciie  question  dont  il  s^a^it; 
un  rapport  dans  lequel  toutes  les  faces  de  la 
question  étaient  examinées  vous  a  été  présenté. 
Les  conclusions  de  la  commission  n'ont  point 
été  adoptées;  de  nouvelles  propositions  ont  surgi 
dans  le  cours  des  débats,  et  ont  donné  naissance 
à  une  nouvelle  résolution  de  la  Chambre.  C'est 
dans  cet  état  que  le  projet  de  loi  a  été  reporté  à 
1  autre  Chambre. 

Là  un  nouveau  rapport  a  été  fait  par  la  pre- 
mière commission,  qui  a  proposé  une  espèce  de 
moyen  terme  entre  le  système  adopté  dans  le 
principe  par  la  Chambre  des  députés,  et  celui 
qui  avait  prévalu  dans  cette  enceinte. 

Maintenant  qu'avez-vous  à  faire?  vous  avez  à 
examiner,  non  pas  une  question  nouvelle,  mais 
à  voir  s'il  y  a  heu  de  maintenir  votre  résolution 
dans  toute  sa  vigueur,  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu,  au 
contraire,  de  vous  ran^çer  au  terme  moyen  qui 
est  ressorti  de  la  dernière  discussion  à  l'autre 
Chambre. 
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En  renvoyant  la  question  à  la  commission  qui 
a  déjà  été  investie  tle  votre  confiance,  vous 
lui  témoipnernz  d'aliord,  comme  voua  le  devez, 
que  vous  avez  élc  eaiisraits  de  son  travail  el  du 
aèle  qu'elle  a  apporté  dans  son  travail.  Ensuite 
TOUS  serez  sûrs  qu'elle  vous  présentera  toutes  les 
raisons  jiour  ou  contre,  et  tous  les  cléments  né- 
cessaires de  la  décision  que  vous  êtes  appelés  à 
prendre. 

Si  vous  formiez  une  autre  commission,  ce  se- 
rait une  manière  d'indiquer  que  vous  entendez 
vous  placer  sur  un  terrain  nouveau.  Cette  com- 
mission serait  obligée  de  chcrcber  quelque  autre 
combinaison,  puisque  rien  de  ce  qui  a  clé  pro- 
posé iirécédemmeiit  n'a  convenu  à  la  Chambre. 
D'ailleurs,  ia  session  est  très  avancée,  une 
nouvelle  commission  n'aurait  pas  le  temps  d'exa- 
miner à  fond  la  question;  la  |iremiére  commis- 
sion est  beaucoup  plus  en  [N)sition  de  faire  un 
rapport  dans  un  leuips  très  rapproché. 

Je  demande  donc  qu'on  suive  nos  précédents 
dans  des  occasions  aiialoftues.  et  qu'on  renvoie 
l'examen  du  projet  de  ia  Chambre  des  députés 
&  )a  ni6me  commission. 

M.  le  paml«D«Jeiin.Ic  ferai  observer  À  M-le 
baron  Mounier  que,  d'apn'a  le  rêKlcmont.  les 
commission.-!  sont  nomnii-es  dans  les  hurenus, 
apr^s  une  liiscu^siim  préalable.  Chaque  bureau 
nomme  son  conmiL-isaire,  eu  sorte  que  la  com- 
misBion  ainsi  fonuée  représente  l'opinion  de  ta 
Chambre. 

Je  crois  que  l'ancienne  ommission  ne  peut 
être  considérée  comme  représenlani  l'opinion  de 
la  Chambre,  puisque  le  projet  qu'elle»  présenté 
ne  s'est  pas  trouvueu  haruiunieavec  le  vole  émis 
par  la  Cnanibrc. 

Je  dirai  ensuite  que  je  suis  loin  de  partaffer 
l'opinion  de  M.  le  baron  Mounier,  et  je  ne  con- 
sidère point  le  nouveau  pnjjet,  comme  un  masv 
fermini',  et  quant  A  moi  ju  uilcrai  plulôt  pour  le 
premier  projet  que  [lour  celui  qui  nous  esl 
maintenant  présenté. 

Je  demanle  qu'il  soit  nommé  une  nouvelle 
commission,  et  qu'elle  soit  nommée  dans  les  bu- 
reaux. 

M.  le  dnr  de  ChsiMnI.  J'appuie  la  proposi- 
tion de  11.  le  comie  Dejean, d'autant  plus  qu'ayant 
fait  partie  de  la  première  commission,  je  ne  puis 
demander  qu'on  nous  renvoie  encore  l'examen 
du  priHct  de  loi.  .Vous  avons  déjà  passé  trop  de 
temps  a  cet  examen,  pour  désirer  prendre  en- 
core une  peine  qui  serait  peul-étre  inutile. 

Le  rapport  de  la  commission  vous  a  été  prc- 
Ecnté,  de  la  mani<''re  la  plus  logique,  par  le  prési- 
dent de  la  commission,  M.  le  duc  de  Bassauo.  M 
vous  a  dit  qu'il  vous  prési'ulait  l'oiiinion  de  la 
majorité:  il  y  avait  donc  une  minorilé:  j'en  fai- 
sais parlie.  Le  principe  que  la  minorité  a  sou- 
tenu dans  la  commission  a  été  adopté  par  la 
Chambre  des  députés. 

Ce  princijK  consistait  à  abolir  les  majorais 
pour  raventr  et  à  réserverions lesdroilsactiuis. 
La  commission  de  la  Chambre  des  députes  a 
consacré  ce  principe:  je  ne  crois  pasquelenou 
veau  projet  de  Ini  soit  pire  que  l'ancien.  La  dis- 
cussion, au  surplus,  vous  ck-lairera  sur  ce  point. 
Je  pense,  comme  M.  le  t>aron  Mounier,  que  le 
nouveau  projet  est  un  moyen  terme  entre  l'opi- 
nion tranchée  de  la  commission  et  le  premier 
projet  de  la  Chambre  des  députés. 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  faire  nom- 
mer uoe  nouvelle  commission  par  M.  le  prési- 
deot. 


M.  le  Préaldenl.  L'article  16  du  règlemen* 

porte  : 

■  Les  commissions  sont  nommées  dans  les  bu- 
reaux, tiition  par  le  président.  ■ 

L'ue  question  préalable  esl  à  décider,  c'est 
celle  de  savoir  si  Ion  ne  renverra  pas  à  la  pré- 
cédente commission. 
Je  vais  consulter  la  Chambre. 
tLa  Chambre,  consultée,  di^ide que  le  projet  de 
loi  sera  n-nvoyé  à  l'examen  de  la  couniiission 
précédeninieiil  nommée  dans  la  séance  ilu  V-'i  jan- 
vier dernier,  et  qui  se  compose  de  M.M.  le  duc 
de  Basi^ano,  le  uomlc  de  Bastard,  le  duc  de  Choi- 
seuL  le  cumte  d'Ilaubersarl,  le  comte  Rœderer, 
le  comte  de  T,Tsclier  el  le  baron  Zangiacomi.l 

M.  le  PrëHldriil.  La  suile  de  l'ordre  du  jour 
appelle  le  rappurl  lie  la  commission  tU  chargée 
dexnmirter  U  urojel  de  toi  rAalif  à  un  appel  dt 
80.OOU  Itommi-t  tar  tu  classe  de  lt)33. 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Laplace,  rap- 
porteur, 

M.  le  niArtials  de  l^nplaec,  rappnrii-ur.  Mes- 
sieurs, vdu^  Oies  iippelé  pour  la  quatrit'nie  fois  à 
viit.T  le  cimtiii^icnt  aiinuid  de  l'armée,  cnnfur- 
méinenl  au  v.j-u  di-  la  Cbarle  de  ISiiO.  qui  a  êlé 
formulé  en  disposiliim  léirislative  par  la  ]'>i  du 
U  oclobre  de  la  nii^ine  année.  La  force  du  con- 
tiuL'etit  rpii  v«u^  est  domatidé  par  le  fimjet  de  loi 
soumis  à  vos  délibératiutis  estile8u,(ii>iihiimnics 
à  prélever  sur  la  classe  de  ls3;i.  Tel  est  l'.>t)jet 
lie  l'îirticle  1".  Le  chifTri'  do  ce  coiitii.genl  est 
le  même  que  eelni  des  tniis  années  préct'deiites. 
L'arlide  'i  étaiilit  le  mode  de  répartition  du 
continrent  entre  les  déparlemeiits.  arnindisse- 
nienls  et  cantons,  sur  les  mé  nés  bases  que  celui 
qui  a  été  adopté,  en  premier  lieu,  dans  la  toi  du 
Il  décembre  183(1,  et  suivi  danf  les  autres  lois 
subséquentes  du  contingent  annuel, à  l'exception 
que  le  tenue  moyen  des  jeunes  p  us  inscrits  mit 
les  lalileau.x  de  "recensement  reciiliés,  sera  pris 
cetic  fuis  sur  les  H  années  précédeiiles,  et  repo- 
sera uitisi  sitr  une  plus  grande  échelle.  Vous 
sav<  I,  Messii'urs,  que  M.  le  ministre  de  la  fiuerre 
a  annoncé,  à  [ilusieurs  renrises,  son  inieution 
d'étciidiesuccefisivenientà  lU  années  la  uiovenue 
à  prendre  sur  la  [mrlion  recruUbie  ne  la  popu- 
lation. Cette  base  de  10  années  pour  arsenir  le 
terme  moyen,  par  les  caranties  qu'i'lle  offrira, 
permet  d'espérer  que  Von  arrivera  ainsi  à  un 
miHle  sfir  'et  équitable  de  réparliliim.  l'our  at- 
teindre ce  but,  il  ne  faut  plus  que  i  ans.  Vous 
juf.'en'Z  convenable  de  [icrsévérer  dans  la  voie 
où  l'on  esl  entré,  aliu  de  pouvoir  en  peser,  avec 
une  entière  malurité.  les  avanlajies  elles  ineon- 
vénients.  Celte  niarcbc  est  d'aulant  plus  com- 
mandée par  une  sape  prudence,  que  depuis 
H  ans  ra|i|dicatiuii  de  ce  mode  de  ré|>arliiiii[i  n'a 
été  l'objet  d'aucune  réclamation  bien  sérieuse,  et 
au  coniraire  a  jiaru  réunir  à  ce  svstè'ne  la 
presque  i^éiiéralité  des  suiïnires.  Le  liouverne- 
inenl  a  voulu  s'entourer  de  nouveau  îles  lumières 
les  plus  propres  à  TcHilairer,  en  apiiclanl  encore, 
en  if^'A'i.  la  sL-rupulcuse  attention  (les  préfets  ^ur 
celte  queslion  toule  <l'équilé.  Le  plus  Kraod 
nombre  athère  au  mode  en  vigueur,  el  en  ré- 
clame hauiemeiil  le  maintien;  'Jl.en  adoptaiit 
la  manière  actuelle  de  procéder  jiour  la  répar- 
tition entre  les  déparleinenls,  demandent  que 


(1)  Catlg  comniiasioD  clait  compoiM  d>  ll]|.  i*  coBti 
de  Osmc,  lu  cninle  ClopArcde,  li  baron  Dupcrrà,  It 
MmU  Hcurialei,  lu,  biron  Uuo,  U  eomta  d«  Cmii^ 
et  1*  narquit  ds  LapiMM 
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l'on  confie  aux  préfets  la  sous-réparlition  du 
contingent  entre  les  cantons,  d*après  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits,  dans  Tannée  courante, 
sur  les  tableaux  de  recensement  ou  les  listes  de 
tirage.  Il  est  hors  de  doute  qu'il  peut  et  qu'il  doit 
même  se  présenter  dans  Tapplication  du  système 
actuel  des  inégalités  fâcheuses  pour  quelques 
localités,  qui  expliquent  cette  divergence  d'opi- 
nions de  la  part  de  ces  administrateurs.  Ces  iné- 
galités tiennent  très  probablement  à  des  causes 
constantes  de  localité,  dont  Tinfluence  ne  peut 
plus  être  corrigée  par  des  moyennes  prises  sur 
la  population  recrutable,  n'importe  sur  quel 
nombre  d'années  on  les  établirait.  11  convient 

Efut-étre  encore  de  laisser  au  temps  à  bien  cons- 
ter  ces  cas,  qui  seront  très  rares,  avant  de  re- 
chercher à  remédier  à  Tabus.  Enfln  quelques 
Sréfets,  et  en  très  petit  nombre,  ont  émis  Tavis 
'opérer  la  réparti  lion  entre  les  départements 
et  les  cantons,  d'après  le  nombre  des  jeunes  gens 
inscrits,  dans  l'année  courante,  sur  les  tableaux 
de  recensement  ou  sur  les  listes  de  tirage.  Mais 
en  faisant  dépendre  la  répartition  du  contingent 
des  tableaux  ou  des  listes  de  Tannée,  l'on  ris- 
querait d'entraver  les  opérations  du  recrutement, 
car  des  retards  sur  un  point  quelconque  du 
royaume  suffiraient  pour  tout  arrêter.  De  plus, 
ce'mode  donnerait  ouverture  à  des  fraudes,  en 
mettant  tro[)en  jeu  l'intérêt  particulier  de  loca- 
lité, et  ne  serait  pas  encore  sans  d'autres  incon- 
Ténients.  Ici  se  bornent  les  observations  que 
votre  commission  avait  à  vous  présenter  sur 
cette  question,  et  qui  ne  lui  laissent  aucun  doute 
sur  la  convenance  d'adopter  les  dispositions  de 
l'article  2,  lesquelles  ont  déjà  reçu  du  temps  un 
commencement  d'épreuve,  et  la  sanction  de 
3  législatures. 

Le  coniinfi^ent  dont  il  s'assit  ne  doit  pas  entrer 
en  totalité  dans  les  cadres  de  l'armée  active.  Aux 
termes  de  Tarticle  2^)  de  la  loi  du  recrutement, 
du  21  mars  \S^2,  Les  hommes  appelés  sont,  d'après 
Vordre  de  leurs  numéros  ei  les  proportions  déter- 
minées par  les  lois  annuelles  au  contini^ent,  di- 
visés  en  2  classfs^  composées^  la  première,  de  ceux 
qui  doirenl  être  mis  en  activité;  et  la  seconde,  de 
ceux  qui  sont  laissés  dans  leurs  foyers.  L'article  3 
du  présent  projet  est  l'exécution  littérale  de  cette 
disposition  de  la  loi  du  recrutement,  et  partage 
ainsi  le  contingent  de  la  classe  de  1833  en  2  por- 
tions de  40,000  hommes  chacune,  en  compre- 
nant, dans  celle  qui  est  appelée  à  l'activité, 
2,6G7  hommes  pour  les  besoins  du  service  de  la 
marine.  C'est  la  seconde  fois,  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  d<{  1832,  que  Ton  fait  cette  divi- 
sion du  continrent,  et  cette  mesure  acquiert 
d'autant  plus  de  gravité,  qu'elle  touche  a  une 
question  dos  plus  importantes,  celle  d'une  bonne 
réserve.  Déjà,  Tan  dernier,  la  loi  du  contingCfit, 
inr  80,000  hommes  appelés  de  la  classe  de  1832, 
n*en  mettait  réellement  en  activité  que  10,000, 
et  en  laissait  70,000 dans  leurs  foyers;  plus  tard, 
tu  mois  d'octobre  dernier,  35,000  jeunes  soldats 
de  cette  classe  furent  appelés  sous  les  drapeaux  : 
restent  donc  en  ce  moment  35,000  hommes  qui 
n'ont  pas  encore  marché.  Pour  faire  entrer  dans 
Tirmee  active  cette  portion  disponible  du  con- 
tingent de  1832,  il  faut  une  concession  indispen- 
sable de  premières  mises;  cette  opération  est 
donc  soumise  aux  prévisions  des  budgets  du 
département  de  la  guerre,  et  dépend  des  res- 
KMjrces  qu'ils  mettent  à  la  disposition  du  mi- 
idfltre.  Aussi  a-t  il  fait  connaître  avec  détail,  à 
h  tribune  de  l'autre  Chambre,  l'impossibilité  où 
il  se  trouve  dans  les  limites  des  crédits  qui  lui 


sont  ouverts,  et  en  appelant  à  Tactivité  le  res- 
tant du  contingent  de  1832,  de  faire  entrer  dans 
les  cadres  de  l'armée  active,  en  1835,  plus  de 
40,000  hommes  du  contingent  de  la  classe  de 
1833.  Vous  voyez.  Messieurs,  que  la  division  du 
continrent  annuel,  en  une  portion  active  et  une 
autre  aispoiiiblo,  est  liée  aux  crédits  du  budget 
de  la  guerre;  et  que  M.  le  ministre,  en  voulant 
faire  passer  sous  les  drapeaux  les  35.000  hommes 
restants  delà  classe  de  1832,  admet  virtuellement 
le  principe  que  la  totalité  des  contingents  annuels 
doit  être  appelée  dans  les  ranjrs  de  Tarmée.  Or, 
ce  principe  constitue  la  première  condition,  la 
condition  fondamentale  cie  toute  réserve.  (Juelles 
auesoient,  d'ailleurs,  les  combinaisonsauxquelles 
Ion  puisse  s'arrêter  pour  la  formation  d'une  ré- 
serve, il  importe  avant  tout,  il  est  indispensable, 
de  la  composer  d'hommes  exercés,  plies  à  la  dis- 
cipline et  aux  lois  militaires;  ce  sont  d'abord 
ces  hommes  qu'il  faut  avoir.  C'est  donc  vers  ce 
but  que  doit  tendre  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment et  des  Chambres,  en  faisant  passer  sous 
les  drapeaux,  pondant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  la  totalité  des  contingents  annuels. 

Que  l'on  ne  s'effraie  point  d'enlever  un  certain 
nombre  d'hommes  à  leurs  occupations  habi- 
tuelles; une  économie  bien  entendue  empêchera 
toujours  d'entretenir  sous  les  armes  une  masse 
d'hommes  trop  considérable;  et  plus  il  y  aura 
d'appelés,  moins  ils  resteront  de  temps  au  dra- 
peau. Ce  temps  ne  sera  pas  assez  long  pour  ap- 
porter une  trop  grande  interruption  dans  la  car- 
rière sociale  qu'ils  comptent  parcourir,  et  suTfira 
néanmoins  pour  leur  faire  contracter  les  habi- 
tudes de  létat  militaire.  L'armée  n'est  plus, 
comme  ces  troupes  mercenaires  d'un  autre  temps, 
une  école  de  mauvaises  mœurs  ou  de  licence. 
Son  mode  actuel  de  recrutement,  en  im|)Osant  à 
tous  l'obligation  du  service  militaire,  en  a  fait 
une  armée  de  citoyens,  où  la  discipline  et 
l'amour  de  l'ordre  régnent  sans  partaj^e:  où  le  dé- 
vouement sans  bornes  au  pays  germe  au  fond 
de  tous  les  cœurs;  où  les  moyens  d'une  première 
instruction  sont  mis  dans  les  corps  à  la  dispo- 
sition des  hommes;  où  ils  peuvent  acquérir  des 
connaissances,  qui  deviennent  ensuite  pour  eux 
des  ressources  précieuses,  quand  ils  sont  rendus 
à  la  société;  témoin  nos  soldats  des  arines  spé 
ciales  de  l'artillerie  ou  du  génie,  qui  sont  recher- 
chés dans  les  manufactures,  dans  Us  usines, 
Ï)artout  où  l'on  a  besoin  d'hommes  industrieux, 
aborieux,  instruits  aux  manœuvresde  force.  Les 
mœurs  de  l'armée  ont  donc  éprouvé  une  heu- 
reuse révolution,  suite  de  sa  composition  toute 
nationale,  sans  qu'elle  ait  perdu  en  aucune  ma- 
nière de  son  esprit  militaire,  qui  s'appuie  sur 
de  vieux  et  immortels  souvenirs.  Ainsi  le  jeune 
soldat,  en  rentrant  dans  la  vie  civile,  pour  faire 
cependantencore  partie  de  la  réserve,  n'y  appor- 
tera que  de  bons  exemnies  puisés  dans  une  dis- 
cipline sévère,  1  habituaede  la  soumission  à  des 
règlements  et  aux  lois,  et  aussi  ce  sentimf'nt  de 
rhonneur,qui  se  trouve  toujours  sous  l'uniforme 
français.  Favorisons  donc,  et  dans  un  intérêt 
judicieusement  entendu  de  toute  façon,  le  pas- 
sage delà  totalité  des  contingents  annuels  dans 
les  rangs  de  l'armée  active. 

La  loi,  Messieurs,  qui  vous  est  soumise  en  ce 
moment,  tend  à  donner  chaque  année,  comme 
une  sorte  d'existence  nouvelle  à  celle  du  recru- 
tement, dontelle  appelle  nécessairement  le  con- 
cours à  son  exécution;  la  discussion  qu'elle  fait 
naître  amène  ainsi  naturellement  devant  les 
Chambres  le  contrôle  des  opérations  du  recru- 
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tement.  Il  en  est  alors  du  vote  du  contingent 
annuel,  comme  du  vote  annuel  de  1  impôt:  les 
questions  qui  sW  rattachent  et  peuvent  reclairer, 
doivent  ôire  traitées  àcette  occasion.  Gest  dans 
cet  esprit  que  la  loi  du  recrulemeul  a  voulu,  par 
son  article  35,  que  l'état  sommaire  des  engage- 
ments  contractes  pendant  Tannée  précédente  fut 
mis  sous  vos  yeux  avec  la  loi  annuelle  du  con- 
tingent. Vous  aurez  remarqué,  dans  celui  qui 
accompagne  ce  projet,  que  les  enrôlements  vc^ 
lontaiies  n'ont  pas  éié  aussi  nombreux  en  Xjsôô 
qu'en  1832;  cette  diminution,  qui  est  de  près 
de  la  moitié,  tient  à  des  causes  dont  on  ne  sau- 
rait se  plaindre,  Passurance  du  maintien  de  la 
paix,  et  le  besoin  de  bras  pour  l'industrie  et  les 
travaux  de  la  campagne.  J'observerai  encore 
que  les  rengagements  ont  été  aussi  moins  nom- 
breux   dans  les  corps,  pendant  ces  derniers 
temps,  à  cause  de  la  l'acuité  laissée  aux  conseils 
d'administration,  sons  leur  propre  responsabilité, 
d'autoriser,  par  anticipation  et  provisoirement, 
les  rem|ïlacements  par  les  hommes  qui  sont  ren- 
voyés dans  lours  lovers  poury  attendre  lour  libé- 
ration <;é!inilive,  eîqui  restent  de  cette  manière 
sous  les  drapeaux.  On  ne  pourrait  trop  encou- 
rager ce  mode  de  remplacement,  qui  ne  donne 
lieu  à  aucune  espèce  d'abus,  et  permet  de  con- 
server dans  les  corps  d'anciens  militaires,  bons 
sujets  et  bien  connus  pour  tels. 

Des  plaintes  se  sont  élevées  contre  les  opéra- 
tions de  quelques  conseils  de  revision,  qui  en- 
voient dans  les  rangs  de  l'armée  des  hommes 
impropres  au  service.  Les  rapports  des  inspec- 
teurs généraux  d'armes  ont  dû  signaler  à  M.  le 
Dcinistre  de  la  guerre  les  abus  qui  ont  motivé 
ces  plaintes,  et  appeler  toute  son  attenticm  sur 
la  manière  de  procéder  des  conseils  de  révision. 
Ils  ne  sauraient  effectivement  apporter  trop  de 
soin  et  de  scrupule  dans  l'envoi  des  jeunes  sol- 
dais ^ous  les  drapeaux,  dans  le  choix  des  rem- 
plafjanls  et  dans  niulorisalion  des  substitutions, 
que  la  loi  laisse  à  leur  arbitre.  Nous  devons  es- 
pérer que,  l'attention  de  l'administration  une 
fois  éveillée  sur  cet  objet,  ces  abus  ne  se  renou- 
velleront plus,  lesquels,  s'ils  étaient  nombreux, 
seraient  aussi  ruineux  pour  le  Trésor  que  préju- 
diciables pour  l'armée. 

Telles  sont  les  observations  que  votre  com- 
mission nra  chargé  de  présentera  la  Chambre 
sur  l'économie  de  ce  projet  de  loi,  et  sur  le 
mode  d'exécution  auquel  il  donne  lieu;  il  ne  me 
reste  plus  qu'à  vous  en  proposer  en  son  nom 
l'adoption  pure  et  simple. 

PROJET  DE  LOI. 

<  Art.  1«'.ll  sera  fait  un  appel  de  80,000  hommes 
sur  la  classe  de  1833. 

«  Art.  *2.  Ces  80,000  hommes  seront  répartis 
entre  les  départenipnts,  arrondissements  et  can- 
tons du  royaume,  d'après  le  tableau  ci-joint, 
présentant  le  terme  moyen  des  jeunes  gens 
inscrits,  danschaquedépartement,8ur  les  tableaux 
de  rtceiiseiiient  lectities  des  années  i^To,  I8'<;6, 
1827,  1828,  1829,  1830,  1831  et  1832. 

•  Art.  3.  Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie 
du  contingent  appelé,  seront,  cTaprès  l'ordre  de 
leurs  numéros  de  tirage,  et  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  partagés  en 
Sciasses  de  30,000  hommes  chacune, composées: 
la  première,  de  ceux  qui  devront  être  mis  en 
activité  ;  la  seconde,  de  ceux  qui  seront  laissés 
dans  leurs  Toyers,  et  ne  pourront  être  mis  en 
activité  qu*en  vertu  d*une  ordonnance  royale.  » 


(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
Dution  de  ce  rapport.) 

M.  le  Président.  Je  proposerai  à  la  Chambre 
ae  lixer  à  mardi  l'ouverture  de  la  discussion 
générale  du  projet  de  loi  dont  elle  vient  d'en- 
tendre le  rapport.  (AsseîUimtnt,) 

(La  Chambre  fixe  à  mardi  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  loi.) 

La  parole  est  a  M.  le  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre,  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  loi,  adopté  par  La  Chambre  des  députés^ 
et  relatif  aux  pemionnaires  de  la  caisse  de  vété^ 
rance  de  V ancienne  liste  civile, 

M.  le  nmréehai  Utouit,  président  du  conseil^ 
ministre  de  la  aœrre.  Messieurs,  le  mode  de 
liquidation  de  la  caisse  de  vetérance  a  excité 
plus  d  une  fois  votre  attention  et  voire  intérêt. 
La  Couronne  avait  témoigné  elle-mCMue  sa  sol- 
licitude pour  cette  institution,  on  proposant,  par 
un  premier  projet  de  loi  sur  la  liste  civile,  (fen 
garder  l'adininistrati-n  et  les  charges. 

Les  Chambres,  voulant  séparer  d'une  manière 
absolue  le  présent  du  passé,  décidèrent  qu'il 
serait  pourvu  à  la  régularisation  des  intérêts  de 
cette  caisse  par  une  Toi  spéciale. 

Le  29  mars  1832,  un  projet  fut  présenté.  La 
session  fut  close  avant  son  adoption. 

Le  21  février  1833,  un  second  projet  de  loi  fut 
ap[)orté  à  la  Chambre  des  députés,  projet  mo- 
tivé, comme  le  projet  de  liquidation  ile  la  liste 
civile,  sur  le  rapport  d'une  commission  spéciale, 
composée  de  membres  des  2  Chambres,  qui 
avîiient  examiné,  avec  l'attention  la  plus  cons- 
ciencieuse, toutes  les  questions  relatives  à  l'an- 
cienne liste  civile. 

Le  terme  de  la  session  de  1833  arriva  encore 
avant  que  la  Chambre  des  députés  eût  mis  en 
délibération  le  rapport  lait  sur  ce  projet  de  loL 
En  1834,  par  suite  d'une  disposition  du  règle- 
ment de  la  Chambre  des  dépiités,  qui  permet,  à 
une  session  de  ressai-ir  immédiatement,  et  sans 
autre  préparation,  les  projets  sur  lesquels  un 
rapport  a  été  fait  dans  la  session  précédente, 
cette  Chambre  a  remis  à  l'ordre  du  jour  le  projet 
que  nous  lui  avions  présenté  le  21  février  1833. 
Ce  projet,  en  instituant  une  commission  gra- 
tuite pour  vérifier,  reviser  et  (ixer  les  pensions 
établies  sur  la  caisse  de  vetérance,  renvoyait  au 
Trésor  le  paiement  de  celles  qui  seraient  main- 
tenues, et  le  mettait  par  conséquent  en  posses- 
sion de  l'actif  de  cette  caisse,  c'est-à  dire  d'ins- 
criptions de  rentes  qui,  au  prix  d'un  sacriflcc 
actuel,  de  la  part  de  THlat,  se  trouveraient 
amorties,  un  jour,  à  son  prolit.  Du  reste  toutes 
les  formalités  accessoires  étaient  prévues  et 
réglées  par  le  projet  de  loi. 

La  discussion  était  ouverte  sur  ces  bases 
quand  une  proposition  nouvelle  a  été  substituée 
au  projet  de  loi,  proposition  qui  n'attribue  aux 
ayants  droit  sur  jla  caisse  de  vetérance  que  la 
répartition  des  valeurs  à  elle  appartenantes; 
toutefois,  en  imposant  à  TËtat  Tobligation  de 
remplacer  une  partie  d'inscription  de  42,100  fr. 
de  rentes  qui  avait  été  aliénée  pour  procurer  le 
moyen  de  nayer  aux  pensionnaires  un  acompte 
sur  les  arrérages. 

Telles  sont  les  2  dispositions  qui  forment  les 
2  articles  votes  par  la  Chambre  des  députés,  et 
que  nous  venons  soumettre  à  vos  délibératiooi. 
Nous  ne  reproduirons  pas  aujourd'hui,  Mes- 
sieurs, les  princii)es  tout  à  fait  difTérents  mr 
lesquels  nous  pensions  que  devait  être  établie  b 
liquidation  de  la  caisse  de  vét*'rance.  Cêd  prin- 
cipes,  nous  les  avons  développés  avec 
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détendue  dans  l'esposé  des  motifs  du  projet 
loumid  ruiiiiéc  derniërt:  à  U  Gliambre  des  dé- 
putés. Il  ne  8'aail,  en  ce  moment,  que  de  la 
risolutioii  de  U  Lhambre  des  députés;  et  entre 
le  danger  de  laisser  encore  dans  rmcertilude 
El  (l^iis  la  détresse  les  nombreux  intéressés,  par 
un  nouvel  ajuurnenient,  et  le  regret  de  ne  leur 
lasurer  aujuurd'liui  que  le  faillie  bénétice  de  ta 
décision  prise  à  leur  égard,  noua  avons  dû  nous 
résoudre  à  vous  proposer  purement  et  simple- 
ment le  projet  de  loi,  tel  qu'il  a  été  voté  par 
l'autre  Ciiambre,  en  nous  bornant  i.  y  joindre 
noe  iiiilicuiiun  que  les  jjensionnairea  de  la 
caisse  lie  VL-tL-mnce  apprécieront  dan^i  leur  in- 
icrtt. 

Si  vous  adopti'i  la  loi  telle  qu'elle  a  été  volée 
par  la  Uliainbre  des  députés,  les  inlére>Bés  se 
irouveront  remis  en  possession  d'une  inscription 
de  rente  de  lîti.tXH)  francs,  qui,  au  cours  actuel, 
leur  produirait  un  capital  de  3,ûtiO,4tJU  francs. 
Or,  eu  supimsaiit  la  d:stribuliou  immédiate, 
selon  les  n-gles  du  droit  commun,  c'est-à-dire 
au  marc  le  franc,  entre  2,(i00  pensionnaires 
environ,  on  voit  la  modicité  d'une  pareille  res- 
source. Le  capital  qu'ils  recevront  pour  solde 
égiiivaudra  à  niuins  do  2  années  d'arrérages. 
C■e^tun  bii'n  faible  secours.  .N'y  aurait-il  point 
poureux  un  mode  préférable;  celui, parexeniple, 
de  convertir  d'abord  les  rentes  de  la  caisse  de 
Yéleraiicc  eu  renies  viagères,  ce  qui  doublerait 
le  revenu,  et  de  les  constituer  ensuite  en  une 
tontine  dont  les  chances  amclioreraicnt  succes- 
siveiuiMit  le  sort  désintéressés,  qui  en  seraient 
tous,  et  exclusivement  les  actionnaires. 

La  rente  ijerpeluelle  de  17t),0U0  francs,  ainsi 
traiisfurineo  en  rente  viagère,  formerait  le  fonds 
de  celte  tontine;  les  cxlinclions  pruliteraient 
aux  snrviviints,  et  viendraient  accroître  leurs 
pensions,  jusiju'au  moulant  intégral  de  cliacune, 
sans  [Mjuvuir  cependant  excéder  un  maximum 
détiTuiiné:  cnliii  lorsque,  par  l'eiïct  des  exiinc- 
tions,  les  |jeiisions  des  survivants  scraieul  par- 
venues à  leur  taux  primitif  ou  au  maximum,  les 
exiiii..-liuns  qui  surviendraient  seraient  acquises 
1  l'Etat,  qui,  par  ce  moyen,  reiitrorait  successi- 
vement eu  possession  du  fonds  de  la  tontine. 

Eu  in'ti<|uant  celle  idée  aux  pensionnaires  de 
la  caisse  de  vétérance,  nous  ne  prétendons 
sucuiiemeiil  préjuger  leur  résolution  ;  c'est  un 
dernier  leinoi{;uugc  de  sollicitude  que  nous  nous 
plaisons  à  leur  donner. 

Messieurs,  le  gouvernement  s'est  elTorcé,  de- 
puis 4  ans,  de  résoudre  favorablement  cette 
question,  qui  interesse  un  grand  nombre  de  fa- 
milles. Un  a  admis  les  bases  proposées  par  lui 
pour  la  liquidation  de  ranciciiiie  liste  civile,  et 
pour  ce  qui  cou.  crue  les  pensionnaires  &  titre. 
;racieu:t.  Après  tant  de  secoure  ]irodi({ués  à  des 
infortunes,  iiiéine  étran^fères,  si  la  Uiambre 
des  députes  a  senti  le  besoin  de  s'arrêter  devant 
des  sau-rilici-s  nouveaux,  du  moins  la  bienveil- 
Iince  du  gouvernement  n'a  jamais  manqué  à 
des  malheurs  qui  nous  en  paraissaient  d'autant 

5 lus  diiiiies,  qu'ils  frappent,  en  grande  partie, 
'anciens  serviteurs  de  l'filat,  qui  avaient  rendu 
des  services  aux  (.'ouvernemenis  antérieurs  à  la 
Restauration.  Les  renvois  de  pétitions,  si  souvent 
Uta  par  les  2  Chambres  au  gouvernement  du 
ni,  nous  avaient  imposé  le  uevoir  de  leur  pro- 
IXMer,  quoique  dans  de  justes  bornes,  une  sulu- 
lion  (iavoraiile,  et  nous  avaient  donné  l'espoir 
de  11  voir  agréée  par  elles.  C'était  encore,  il  est 
mi,  un  sacrillce  temporaire,  mais  c'était  aussi 
u  Kte  honorable  de  plus  pour  la  RôTolution  de 
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Juillet  ;  c'est  à  ce  titre  surtout  que  tes  différents 

mi'islères  qui  se  sont  succédé  depuis  4  ans, 
avaiei^t  cru  pouvoir  lairc  di's  propositions  aux- 
quelles a  été  substitué  le  projet  que  nous  avons 
I  honneur  de  vous  soumettre. 

PROJliT    DE  LOI. 

•  Louts-PniLiPPE,  roi  des  Français,  i  tous  pré- 
sents et  k  venir,  salut. 

"  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le 
projet  de  loi  dimt  la  teneur  suit,  adopté  par  la 
Cliauibre  des  députés  dans  sa  séance  du  lli  du 

E résent  iiiius,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
hambre  des  pairs  par  notre  président  du  con- 
seil, ministre  secrétaire  d'Btat  au  déiiarloment 
de  la  (luerre,  et  par  les  sicnre  baron  <le  Schoncn, 
notre  prociiruur)ïénér:il  prËs  lacuurdes  comptes, 
et  Boulay  (de  la  Meiirtlie;,  maître  des  requêtes 
en  notre' conseil  d'Etatque  nous cliari,'eon:« 'l'en 
développer  les  motifs  et  d*ea  soutenir  la  discus- 
sion. 

«  Art.  1".  Les  valeurs  apparl^'nani  à  ta  caisse 
de  vétérance  de  l'anuicnne  liste  civile,  ainsi  que 
les  rentes  ÛU,0  inscrites  en  son  no'U,  seront 
réparties  entre  les  ayants  dniit,  conl'ormément 
aux  régies  du  droit  commun  et  aux  lois  et 
ordonnances  ndativesan  régime  di-  Imlile  t-aisse. 

•  11  serapfiurvuau  remphicement  de  'i2,10(Jfr. 
de  rentes  aliénées,  en  inii  et  m3J,  en  vertu 
d'ordonnances  du  roi. 

g  Art.  '2.  La  répartition  sera  faite  par  une 
commission  gratuite,  nommée  par  ordonnance 
rovale. 

'  Art.  3  Aucune  réclamation  ne  sera   reçue 
4  mois  après  la  publication  de  l'ordonnance  qui 
nuniniera  ladite  commission. 
*  Donné  au  palais  des  Tuileries,  le '.'5  avril  1S24. 
«  Signé  :  LOUld-l'llIdl'l'E. 
n  Par  le  roi  : 
■  Le  Pràtidrnt  du  conseil,  mhiixlre  tecrétaire 
a'Etal  ou  départeiiic^it  de  lu  i/a,  rre, 
(  Signé:  Maréchal  Soult,  Dt'C  Dli  Dalmatib.  ■ 

M.  I«  Présidenl.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présenlalion  du  projet  de 
loi.  ensemble  de  la  remise  de  l'expusé  dus  mo- 
llfs  qui  le  précède,  et  en  ordonne  l'iuipressioQ 
et  la  distribution. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  Malouet,  rappor- 
teur de  la  commission  (Il  chargée  d'examiner 
le  firoji!l  de  loi  relatif  à  l'ichnnge  de  la  pariu  non 
apaniigire  du  Paiuii-'ivyaL,  coiilre  det  buis  dipett' 
danl  ou  dumaine  de  i'Eiat. 

M.  le  baron  Malouel,  rapportaur.  yiossieurs, 
le  gouvernement  nous  a  présenté  un  proji't  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  dé|iuli.>s,  relatif  & 
TL-cliangc  de  la  partie  non  apana^'èie  du  l'alais- 
Royal,  contre  des  forêts  qui  dépendent  du  «lo- 
maine  de  la  (Couronne,  et  qui  sont  situ  es  dans 
le  dfpartemenl  de  Loir-et-Cber.  La  commission 
à  laquelle  vous  avez  renvoyé  l'examen  de  ce 
projet  de  loi  m'a  charge  de  vous  faire  connaître 
le  résultat  de  son  travail  et  l'opinion  qu'elle  s'est 
lorniee  de  la  questiun  qui  vous  fst  suumise. 

Lorsqu'on  lUM  Monseigneur  le  duc  d'Urléans 
fut  remis  en  possession  de  son  apanage,  le  Pa- 


(1)  CsttB  ce 


D  DnehàUl,  DuplaU  du  i 


2S0 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [25  avril  1834. J 


lais-Royal,  qui  avait  subi  pendant  20  ans  tant 
de  fortunes  diverses,  se  trouvait  dépouillé,  par 
suite  des  ventes  partielles  qui  avalent  été  opé- 
rées  depuis  17^3,  de  tous  les  bâtiments  acces- 
soires de  service  et  dépendances,  sans  lesquels 
l'auguste  propriétaire  ne  pouvait  convenable- 
ment occuper  la  demeure  de  ses  ancêtres.  Le 
premier  soin  du  prince  fut  donc  d'acquérir  suc- 
cessivement, à  mesure  que  l'occasion  s'en  pré- 
sentait, des  maisons  attenant  au  Palais-Royal, 
et  qui.  par  leur  situation,  offraient  les  moyens 
de  réformer  les  dépendances  indispensables  au 
service  du  palais  et  à  la  splendeur  du  train  de 
maison  du  premier  prince  du  sang. 

Outre  diverses  acquisitions  importantes,  Son 
Altesse  Royale,  au  moyen  d'une  transaction  qui 
n'eut  lieu  qu'avec  de"  grands  sacrilices  de  sa 
part,  rentra  en  possession  du  Théiltre-Fran^-ais, 
qui,  enclavé  dans  le  palais  même,  ne  pouvait 
sans  les  plus  graves  inconvénients  en  demeurer 
détach(>.  Ce  bâtiment  fît  ainsi  retour  à  Tapanage, 
dont  il  n'avait  été  distrait  que  par  une  vente  que 
Ton  pouvait  appeler  illégale.  D  autres  acquisi- 
tions successives  eurent  pour  objet  de  rendre  le 
prince  propriétaire  des  terrains  sur  lesquels  nous 
avons  vu  s'élever  la  galerie  de  Nemours,  qui 
complète  aujourd'hui  avec  une  liarmonie  si  ré- 
gulière le  riche  et  noble  [)lan  de  cette  royale 
demeure.  Kiifin,  plusieurs  autres  maisons  cunti- 

fuës,  situées  depuis  et  compris  la  galerie  de 
emours,  rue  Saint-Ilonoré,  jusqu'au  Théâtre- 
Français,  en  faisant  retour  sur  la  rue  de  Riche- 
lieu, furent  aclieléos  à  diverses  époques  par  M.  le 
duc  d'Orléans,  pour  établir  les  remises,  écuries, 
bureaux,  logements  d'offîciers,  et  enfin  tous  les 
communs  qu'exige  impérieusement  une  demeure 
telle  que  le  Palais-Royal.  Un  de  ces  bâtiments 
fut  spécialement  consacré  aux  divers  services  du 
Théàlre-Fran<;ais,  tels  que  foyer  de  décors  et 
costumes,  etc.,  dépendances  sîlns  lesquelles  le 
théâtre  ne  pourrait  remplir  sa  destination. 

A  ré[)oque  de  lavùnement  de  Son  Altesse 
Royale  au  trône,  le  Palais-Royal  se  composait 
donc  de  2  parties  distinctes  :  l'une  apnnauère^ 
telle  qu'elle  existait  depuis  lesédits  de  Louis  XIV, 
mais  accrue  tt  embellie  par  les  dé[)enses  im- 
menses faites,  depuis  1814  jusqu'en  1830,  sous 
les  yeux  du  prince  et  avec  le  goi'it  éclairé  qui  le 
caractérise;  l'autre,  non  apanayùre,  et  qui  se 
com(>ose  des  acquisitions  faites  pour  recevoir 
des  constructions  ou  destinations  nouvelles,  et 
x>ur  établir,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  tout  à 
'heure,  les  dépendances  de  service  tant  du  pa- 
ais  que  du  théâtre  situées  rues  de  lîichelieu  et 
Saint- Honoré.  Le  plan  qui  a  été  sous  les  yeux  de 
votre  commission  en  {irosentela  situation  exacte. 
Le  7  août  1830,  Monseigneur  le  duc  d'Orléans 
fit  donation  à  S.  A.  H.  .Madame  Adélaïde,  sa  sœur, 
de  la  nue  propriété  des  6  maisons  en  question, 
formant  la  portion  non  apanagère  du  Palais- 
Roval.  Les  choses  demeurèrent  dans  cet  état  jns- 
qu^en  183?,  que  survint  la  loi  du  2  mars,  qui 
porte,  article  4,  que  la  partie  non  apanagère  du 
FalaiS'Hoyal^  appartenant  à  Madame  Adéla'ide 
(fOr/^*flnx,  pourra  également  y  être  réujiic  par 
voie  d'échange  centre  d'autres  biens  jaisant  partie 
de  V apanage  d'Orléans, 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment. 
Messieurs,  déjà  adopté  par  Tautre  Chambre, 
s^appuie  sur  cette  disposition  spéciale  et  précise 
delà  loi  du  2  mars  1832;  il  en  est  une  consé- 
quence naturelle  et  légitime. 

SI  le  domaine  de  la  Couronne  eût  possédé  & 
Paris  des  immeubles  de  même  nature  que  ceux 


dont  Madame  Adélaïde  était  en  possession,  ils 
eussent  été  offerts  en  échange.  Mais  il  n'en  exis- 
tait pas,  et  on  a  été  forcément  obligé  de  présen- 
ter des  bois  en  retour  des  maisons  situées  à 
Paris.  La  forêt  de  Bruadan  et  le  buisson  de  Briou, 
situés  dans  l'arrondissement  de  Komorantin, 
département  de  Loir-et-Cher,  et  qui,  dés  ltt72, 
étaient  entrés  dans  l'apanage  de  la  branche  d'Or- 
léans, ont  paru,  de  tous  les  immeubles  actuels 
de  la  Couronne,  être  ceux  qui  se  prêtaient  le 
mieux  à  la  forme  et  à  l'esprit  de  cet  échange. 
En  conséquence,  une  première  expertise,  com- 
mencée au  moi'^  d'octobre  1832  et  terminée  le 
31  décembre  suivant,  fit  ressortir  la  valeur  des 
biens  qui  devaient  réciproquement  être  échan- 
gés. De  cette  expertise,  il  résulte  que  la  super- 
ficie occupée  par  les  6  maisons  est  de  1,97/  m. 
39  c,  et  d'une  valeur  de  3,183,920  francs,  ayant 
égard,  dit  le  procès- verbal,  à  la  plus-value  que 
donne  aux  appartements  du  Palais-Royal  la  ga- 
lerie de  Nemours.  Quant  à  la  forêt  de  Bniaclan 
et  au  buisson  de  Briou,  leur  contenance  totale 
fut  reconnue  de  2,650  hectares  32  ares  25  cen- 
tiares, y  compris  267  hectares  de  bruyères,  et 
149  hectares  de  vides  et  clairières;  et  le  total  de 
la  valeur  nette  fut  porté  par  les  mômes  experts 
à  3,057,216  fr.  37;  mais  cette  opération,  où 
avaient  figuré  3  experts,  nommés,  le  premier, 
par  l'administrateur  du  domaine  privé  du  roi, 
agissant  tant  au  nom  de  Sa  Majesté  qu'au  nom 
de  S.  A.  H.  Madame  Adélaïde;  le  deuxième,  par 
rintendant  général  de  la  liste  civile;  et  le  troi- 
sième, par  le  [trésident  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  pour  les  bâtiments  situés  à  Paris,  et  par 
celui  de  Homorantin,  pour  les  bois  situés  dans 
cet  arrondissement,  fut  trouvée  incomplète  par 
le  ministre  des  finances,  qui  pensa  que  l'Etat 
devait  iniervenir  dans  ces  évaluations. 

En  conséquence,  et  du  consentement  des  hautes 
parties  intéressées  à  cet  échange,  une  nouvelle 
expertise  eut  lieu  par  3  experts  nommés  ainsi 
qu  il  suit  :  Le  premier  collectivement  par  .Ma- 
dame Adélaïde,  l'administration  du  domaine 
privé  et  rinteiKiant  général  de  la  liste  civile;  le 
deuxième,  par  le  ministre  des  finances  au  nom 
de  l'Eiat  ;  et  le  troisième  enfin,  comme  précé- 
demment, par  les  présidents  des  tribunaux  civils 
de  Paris  et  de  Komorantin. 

Celte  seconde  expertise,  Messieurs,  offre  donc 
toutes  les  garanties  que  pouvaient  d«Mnander 
(i'aussi  sérieux  intérêts.  La  nouvelle  estimation, 
faite  au  mois  de  septembre  1833,  porte  la  valeur 
des  immeubles  situés  à  Paris  à  3,40<J,<)00  francs, 
ce  qui  offre,  sur  la  première  expertise,  une  dif- 
férence en  plus  de  216,071  francs.  Je  crois  utile 
de  faire  connaître  à  la  Chambre  les  bases  de 
cette  estimaiion,etjclui  demande  la  permission 
de  citer  le  texte  même  du  procès-verbal  d'ex- 
pertise : 

«  Tous  les  bâtiments  (disent  les  experts)  for- 
mant les  dépendances  du  Palais-BoyaL  et  qui 
sont  l'objet  <le  l'échange  projeté  coiûre  la  forêt 
de  Bruadan  et  le  bois  du  buisson  de  Briou,  ont 
été  et  doivent  être  estimés,  non  d'aprrs  une 
valeur  vénale,  mais  bien  d'après  leur  nature, 
dis[)osition  et  adjonction  indispensable  au  Pa- 
lais-Royal, avec  lequel  ils  sont  parfaitement  iden- 
tifiés. 

-  En  effet,  le  corps  de  bâtiment  formant  la 
galerie  de  Nemours,  qui  réunit  les  grands  a()pt^ 
tements  du  Palais-Royal,  ainsi  que  les  remiseSi 
corps  de  garde  et  autres  dépendances,  donna 
communication  soit  aux  bureaux,  soit  aux  diffé- 
rents services  du  palais. 
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>  Le  second  bâtiment,  adossé  au  thé<\tre,  au 
fond  de  la  cour  dite  des  iiemises,  a  été  presque 
entièrement  reconstruit,  pour  être  approprié  aux 
loges  des  acteurs,  foyers,  majîasin  de  décors  et 
costumes;  dépendances  indispensables  au  ser- 
Tice  du  tbéùtre. 

•  Pour  fixer  une  valeur  vénale,  il  n'eût  pas 
été  possible  de  trouver  dss  objets  de  comparai- 
son, et  des  moyens  d'appréciation  tels  que  ceux 
employés  ordinairement  dans  des  estimations 
d'immeubles,  dont  la  principale  base  est  le  pro- 
duit, puisque  ceux  dont  il  s'agit  ont  été  presque 
entièremeiit  reconstruits  et  disposés  pour  un 
Qsa^'e  spécial  et  monumental,  mais  non  pro- 
ductif. 

«  Ces  bâtiments  sont  le  complément  indispen- 
sable du  Palais-Royal,  et  Ton  ne  pourrait  les 
distraire  du  palais  avec  lequel  ils  sont  entière- 
ment identifiés,  sans  le  démembrement  de  Tédi- 
fice. 

€  En  conséq^uence,  nous,  experts,  soussignés, 
avons  été  d  avis  unanime  tie  fixer  la  valeur  réelle 
desdits  immeubles  à  la  somme  de  3,400,000  fr.  >» 

La  nouvelle  estimation  a  également  élevé  la 
valeur  de  la  forêt  de  Bruadan  et  du  buisson  de 
Briou  de  3,057,21G  irancs  à  3,343,118  fr.  90,  ce 
quidunnc  une  augmentation  sur  le  chiffre  de  la 
première  estimation,  de  283,902  fr.  90;  mais 
cette  plus-value  lient  en  très  grande  partie  à 
une  cause  particulière  qu'il  est  nécessaire  d'ex- 
pliquer. 

Dans  le  cours  do  Topcralion,  un  dos  experts  a 
Hait  remarquer  qu'une  portion  considérable  du 
buissun  de  IJriou  était  su^^ceptible  d  être  défri- 
chée avec  avantage  :  qu'il  suffisait  de  conserver 
en  bois  toute  la  partie  qui  longe  la  rivière,  afin 
de  préserver  des  inondations  les  terres  voisines; 
et  que  Ton  pouvait,  sans  aucun  inconvénient, 
soumettre  au  défrichement  233  hectares  41  ares, 
89  centiures,  ce  qui  donnerait  à  rostimation  du 
bois  de  Briou  une  plus-value  de  279,498  ir.  13. 

«  Cette  opinion,  combattue  d'abord  par  les 
2  autres  experrs,  a  cependant  été  adoptée  dans 
le  contrat  d'échange  du  25  janvier  1834,  du 
consentement  mutuel  des  augustes  contractants  : 
et  il  a  été  stipulé  formellement  que  le  droit  au 
défrichement  étant  entré  en  considération  dans 
Tévaluation  du  prix,  rautorisation  pour  dét'ri- 
cher  serait  accordée  à  la  première  réquisition. 

Ainsi,  en  résultat,  la  dotation  de  la  Couronne 
recjoit  un  accroissement  de  3,400,(KX)  francs  par 
la  réu[)ion  à  bipartie  apanagère  du  Palais-Hoyal 
de  la  partie  non  apanagère  Tet,  d'un  autre  côté, 
la  dotation  immobilière  de  la  Couronne  se  des- 
saisit des  forêts  de  Bruadan  et  de  Briou,  repré- 
sentant une  valeur  de  3,343,118  fr.  90,  d'où  ré- 
sulte une  soulte  de  56,881  francs  qui  demeure  à 
la  charge  de  la  liste  civile. 

Telle  est.  Messieurs,  l'analyse  du  projet  de  loi 
soumis  à  votre  approbation."  Votre  commission 
a  été  frappée  de  l'utilité  de  la  mesure  et  de  la 
convenance  de  rechange  proposé.  Le  Palais- 
Royal,  en  1814,  n'offrait  rien  de  ce  qu'exigeait 
l'habitation  d'un  personnage  élevé.  En  moins  de 
10  ans  de  temps,  il  est  devenu  ce  que  nous  le 
voyons  aujourd'hui,  un  des  palais  les  plus  somp- 
tueux de  1  Europe  et  le  monument  le  plus  com- 
plet de  la  capitale  de  la  France.  iMais  cette  dis- 
tiflction  d'une  partie  non  apanaf^ère,  à  côté  de 
la  partie  apanagère  otTrait  toujours  quelque 
chose  de  défectueux.  Il  n'y  avait  en  quelque 
sorte  que  du  provisoire  dans  Tusage  des  bâti- 
ments de  service,  et  de  toutes  les  dépendances 
da  palais  ei  du  Théâtre-Français  qu*oa  ne  peut 


en  séparer;  il  fallait  les  lier  définitivement  à 
l'édifice  principal,  et  coordonner  ainsi  toutes 
les  parties  de  cette  royale  et  imposante  demeure  : 
c'est  là  le  but  du  projet  do  loi.  S'il  se  fût  trouvé 
dans  la  dotation  de  la  Couronne  des  immeubles 
de  même  nature  que  ceux  échangés,  ils  auraient 
suns  nul  doute,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit,  été  pré- 
sentés de  préférence  à  tous  autres.  Mais,  faute 
de  cette  sorte  d'immeubles,  il  était  naturel  de 
choisir  des  bois  qui  avaient  autrefois  fait  partie 
de  l'apanage  d'Orléans.  La  forêt  de  Bruacian  et 
le  bois  du  buisson  de  Briou  offraient  cet  avarUage. 
Le  choix  qjii  en  a  été  fait  par  la  liste  civile  prouve 
le  soin  sévère  avec  lequel  est  conservée  la  dota- 
tion de  la  Couronne;  car  on  a  choisi  à  dessein 
des  bois  éloignés  de  Paris,  d'une  exploitation 
difficile,  faute  de  routes  et  de  moyens  de  trans- 
port, et  par  cela  mémo  ne  présente. nt  qu'un 
modique  revenu;  tandis  que  (le  l'autre  coté  le 
domaine  de  la  Couronne  acquiert  des  immeubles 
qui,  non  seulement  ont  la  grande  valeur  de  con- 
venance que  leur  donne  leur  agglomération 
avec  le  Palais-Boyal,  mais  qui,  dans  tout  état  de 
choses,  conserveraient  toujours  une  valeur  im- 
portante qui  leur  est  propre,  au  milieu  de  la 
partie  la  plus  centrale  et  la  plus  marchande  de 
Paris. 

Toutes  ces  considérations.  Messieurs,  pour- 
raient encore  recevoir  [)Ius  de  dévelo  pments; 
mais  elles  suffisent  pour  faire  ressortir  le  mérite 
de  la  mesure  qui  vous  est  soumise,  et  dont  votre 
haute  expérience  aura  déjà  apprécié  les  avan- 
tages. En  la  conlirmant,  vous  assurerez  la  con- 
servation d'un  monument  roval  qu'il  importe 
également  à  l'Etat,  et  à  l'intérêt  de  la  capitale, 
de  maintenir  dans  son  Intégrité. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, à  Tunanimité,  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1".  Est  et  demeure  confirmé,  sous  les 
conditions  énoncées  dans  le  contrat  ci-annexé, 
rechange  conclu  par  acte  du  25  janvier  1834  d'un 
corps  de  bâtiments  et  cours  en  dépendant,  situés 
à  Paris,  entre  les  rues  Saint-Ilonoré,  Richelieu, 
et  la  partie  apanagère  du  Palais-Uoyal;  ledit 
corps  de  bâtiment  se  composant  : 

«  1»  Des  maisons  n°  212,  214,  216  et  218,  rue 
Saint-Honoré,  et  n**  4,  rue  Richelieu; 

«•  2°  Du  bâtiment  attenant  au  Théâtre-Français, 
situé  au  fond  de  la  cour  dites  des  liemises; 

«  3""  Du  bâtiment  formant  l'aile  adjacente  de 
la  cour  dite  de  i\ejnours,  élevé  sur  remplacement 
de  la  maison  n°  210,  rue  Saint-Honoré,  et  d'un 
territoire  situé  derrière  celle  maison;  duquel 
corps  de  bâtiment  le  roi  a  l'usufruit,  et  dont  la 
nue-propriété  a[>partient  à  S.  A.  R.  Madame  la 
princesse  Adélaïde  d'Orléans; 

<'  Contre  la  forêt  de  Bruadan  et  le  bois  dit  le 
Buisson  de  Briou,  dépendant  de  l'ancien  apanage 
d'Orléans,  réuni  à  la  dotation  immobilière  de  la 
Couronne,  par  la  loi  du  2  mars  18:32,  et  situés, 
la  forêt  de  Bruadan,  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Marilly-en-Gault,  Millancay,  Loreux, 
et  Villeherviers,  arrondissement  de  Romorantin, 
département  de  Loir-et-Cher, contenant  2,083  hec- 
tares 98  ares  15  centiares;  et  le  bois  dit  le  Buis- 
son de  Briou,  situé  sur  la  commune  de  Saint- 
Laurent-desÉaux,  canton  de  Bracieux,  arrondis- 
sement de  Blois,  même  département,  contenant 
566  hectares  24  ares  17  centiares. 

«  Art.  2.  Au  moyen  de  cit  échange,  toutes  les 
parties  non  apanagères  du  Palais-Royal,  acquises 
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depuis  1814  par  le  duc  d'Orléans,  qu'elles  soient 
ou  non  énoncées,  tan  i  dans  le  contrat  d'échange 
confirmé  par  la  présente  loi,  que  dans  les  autres 
actes  et  plans  qui  y  sont  annexés,  sont  réunies 
au  Palaid-Royal  et  demeurent  comprises  dans  la 
dotation  de  la  Couronne. 

«  Art.  3.  La  liste  civile  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  répéter  de  l'Ëtat  le  montant  de  la  soulte 
portée  au  contrat  d*échange.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  maintenant 
entendre  ic  rapport  de  La  commission {\)  qui  s*e8t 
occupée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  Le  règle- 
ment  définitif  du  budget  de  1831. 

M.  €vaalier,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission que  vous  avez  chargée  di?  l'examen  du 
projet  de  la  loi  relatif  au  règlement  delinitif  du 
budget  de  l'exercice  1831,  croit  pouvoir  vous 
épargner  la  stérile  tâche  d'anprolondir  les  dé- 
tails d'une  comptabilité  dont  lesdévelop()cments 
ont  été  portés  à  votre  connaissance  par  les  ren- 
seignements très  étendus  qui  vous  ont  été  dis- 
tribues, et   dont   l'exactitude,    soiirnousement 
vériliée  par  la  cour  des  comptes»  par  la  Chanïbre 
d«'S  députés,  enfin  par  votre  commission  elle- 
môme,  ne  saurait  demeurer  aujourd'hui  l'objet 
d'aucun  doute.  11  est  d'aillours  dans  la  nature 
de  rinlluencc  que  notre  organisation  politique 
assigne  à  la  Chambre  des  pairs  sur  la  l(*gi>lat{un 
des  linanres,  de  s'attacher  plutôt  à  la  protection 
des  intérêts  et  à  la  conservation  des  principes 
qu'à  la  critique  des  actes  de  radministralion,  et 
par  conséquent  de  procéder  plutôt  par  l'examen 
des  résultats  et  des  questions  générales  que  par 
l'investigation  des  détails. 

Nous  n'entrerons  donc  dans  les  chiffres  dont 
cette  comptabilité  se  complique  qu'autant  que 
nous  y  serons  conduits  par  les  rellexions  aux- 
quelles puurront  donner  lieu  les  lait-  particu- 
liers de  rexercice  1831,  ou  parla  discussion  des 
auestions  nouvelles  que  soulèvent  quelques-unes 
es  dispositions  du  projet. 
Vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  que,  pré- 
cédé de  truis  lois  successives  de  crédits  provi- 
soires, le  budget  de  1831  ne  fut  voté  (|ue  vers  le 
milieu  du  dixième  mois  de  l'exercice  anauel  il 
avait  h  pourvoir,  (^omme  s'il  eût  été  contlamné 
à  devenir,  dans  son  règlement  flétinitîf  autant 

aue  dans  son  règlement  éventuel,  l'exemple 
'une  déviation  des  principes  les  plus  nécessaires 
d'une  bonne  et  régulière  comptabilité,  cet  exer- 
cice n'a  pu  être  arrêté  Tannée  dernière,  et  ce 
n'est  que  quinze  mois  anrès  sa  clôture  que  les 
dépenses  et  les  recettes  uont  il  se  compose  ont 
pu  être  souuiises  à  l'apfn'obation  des  Chambres. 

Quoique  ces  irrégularités,  auxquelles  des  cir- 
constances impérieuses  n'o[it  pas  permis  (l'échap- 
per, soient  loin  d'être  sans  inconvénients,  puis- 
qu'elh's  dépouillent  le  coittrôle  législatif  de  la 
plus  grande  partie  de  son  efficacité  réelle  elles 
sont  cependant  la  moindre  des  conséquences 
fâcheuses  qu'ont  eu  sur  nos  finances  les  événe- 
ments qui  en  ont  été  la  source. 

En  elTet,  Messieurs,  les  dépenses  ordinaires  de 
l'exerciee  1831  n'avaient  été  éva- 
luées qu'à..., 940,618,735 

Et  les  ressources  ordinaires  suf- 


(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  duc 
de  Bris^aCfle  duc  de  Caraman  le  comte  de  Cliastenay- 
Lauty,  le  romte  Cholet,  Gauthier,  le  comte  Hoy  et  le 
comte  de  Suisy. 


flsaient  et  au  delà  pour  y  pour- 
voir. Mais,  pour  parer  aux  dé- 
penses extraordinaires  dont  les 
circontAiices  avaient  fait  pré- 
voir, ou  plutôt  dont  elles  avaient 
déjà,  à  l'époque  où  le  budget 
fut  voté,  démontré  la  nécessité, 
il  a  fallu  que  la  loi  ajoutât  à  ce 
crédit  ordinaire  un  crédit  extra- 
ordinaire de , . 

Nées  des  mêmes  causes,  onze 
lois  spéciales  ont  en  outre  ouvert 
aux  mini.-tres  des  crédits  extraor- 
dinaires montant  ensemble  à.... 

Enfin,  des  fonds  départemen- 
taux non  employés  sur  l'exercice 
1829,  et  des  plus-values  réalisées 
sur  des  recettes  attribuées  à  des 
dépenses  spéciales,  sont  venues 
augmenter  encore  les  crédits  af- 
fectés à  cet  exercice  d'une  somme 
de 

En  sorte  que  l'ensemble  de  ces 


225,573,700 


48,109,848 


7,534,810 


crédits  a  été  porté  à 1,227,837,093 

Non  seulement  cette  somme  énorme  a  été  dé- 
pensée en  entier,  mais  encore  elle  s'est  trouvée 
insuffisante;  car  les  crédits  supplémentaires  de- 
mandés par  le  projet  de  loi  s'élc- 

vent  à 

Et,  comme  les  crédits  non  con- 
sommés ne  s'élèvent,  après  déduc- 
tion des  <iépenses  faites  mais  non 
payées  à  la  clôture,  qu'à. 8,300,565 


19,549,872 


il  s'en  faut  de 11,249,307 

que  les  prévisions  du  budget  aient  suffi  aux  dé- 
penses elfi'Ctuées  de  l'exercice. 

Nous  croyons  utile  de  re[»roduire  ici  le  tableau 
des  charges  dont  la  nécessité  de  fournir  à  ces 
dépenses  a  grevé  le  ()ays. 

Par  l'arlicle  I"  de  la  loi  du  18  avril  1831,30  cen- 
times ont  été  temporairement  ajoutés  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière,  et  oui  produit 
une  somme  de 40,442,590 

Les  retenues  proportionnelles 
sur  les  traitements  imposées  par 
l'article  10  de  la  môme  loi  ont 
rendu 

Le  produit  applicable  à  l'exer- 
cice j831,  de  raliénation  des  bois 
de  l'État,  autorisée  par  la  loi  du 
25  mars  1831,  a  été  de 

Enfin  le  produit,  consacré  aussi 
à  cet  exercice,  des  négociations 
de  rentes  autorisées  par  diverses 
lois,  a  été  de 281,296,785 


6,485,338 


22,703,215 


ce  qui  a  porté  la  totalité  des  re- 
cettes extraordinaires  à 

qui,  avec  les  recettes  ordinaires, 

qui  se  sont  élevées  à 

auxquelles  ont  été  ajoutés  encore 
pour  fonds  reportes  de  l'exercice 
1829 


356,927,928 
949,644,864 

3,805,886 


ont  fourni  la  somme  de 1 ,31 0,378,678 

à  laquelle,  par  larticle  6  du  projet  de  loi,  sont 
arrêtées  les  receltes  de  i  exercice,  mais  dont  il 
reste,  à  la  vérité,  une  somme  de  86,239,905  francs 
qui,  par  l'article  9  de  ce  projet,  est  transportée 
au  budget  de  l'exercice  1832. 
Âinfli,  pour  fournir  aux  dépenses  extnordi- 
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naires  dont  Tannée  1831  a  vu  naître  la  nécessité, 
il  a  fallu  augmenter  notablement  des  contribu* 
lions  déjà  pesantes,  imposer  aux  fonctionnaires 
une  retenue  dont  il  n'est  pas  [lossible  que  le 
service  public  n*ait  pas  eu  plus  ou  moins  à 
souffrir,  atténuer  par  une  aliénation  considé- 
rable la  force  qiie  prête, au  crédit  la  réserve  que 
forment  les  forêts  de  TÉtat,  enfin,  augmenter  la 
delte  publique  d'une  somme  de  280  millions, 
dont  les  intérêts  grossissent,  pour  un  temps  in- 
déûni,  les  dépenses  annuelles  d'environ  l4  mil- 
lions. 

La  moralité  de  ces  faits,  Messieurs,  c*est  que 
les  révolutions  ont  pour  conséquence  infaillible 
one  allération  prolotide  dans  la  fortune  pu- 
blique, et  qu'alors  même  qu'elles  tiennent  tout 
ce  quelles  promettent,  les  bons  effets  qu'elles 
amènent  sont  chèrement  achetés;  c*est  que  les 
gouvernements  qui,  par  l'abus  de  leur  autorité 
et  le  mépris  de  Topinlon  publique,  rendent  les 
révolutions  inévitables,  ont  à  se  reprocher,  non 
pas  seulement  le  trouble  social  et  la  longue 
instabilité,  mais  aussi  Taccroissement  de  charges 
qui  en  sont  toujours  le  résultat;  c'est  enfin  que 
refuser  au  pouvoir  les  moyens  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  maintenir  Tordre  et  pour  pré- 
venir les  révolutions,  c'est  la  fausse  et  la  plus 
dangereuse  de  toutes  les  économies. 

Nous  vous  devons  compte,  Messieurs,  du  ju- 
gement que  votre  commission  a  porté  des  amen- 
dements que  la  Chambre  des  députés  a  intro- 
duits dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  aujour- 
d'hui soumis. 

L'article  1"  du  projet  a  pour  objet  la  fixation 
des  dépenses;  il  en  règle  la  quotité,  pour  les 

dépenses  déjà  payées,  à 1,214,610,975 

et  pour  les  dépenses  restant  à 

payer,  à 6,275,425 

ce  qui  porte  Tensemble  des  dé- 
penses à 1.220,889,400 

La  Chambre  des  députés  a  cru  devoir  établir 
dans  les  dé|>enses  qui  restent  à  payer,  une  dis- 
tinction entre  celles  qui  s'appliquent  aux  ser- 
vices généraux  et  celles  qui  concernent  les  ser- 
vices spéciaux  des  départements,  et  par  une 
disposition  additionnelle  qu'elle  a  fait  entrer 
dans  cet  article,  elle  a  proposé  de  statuer  que 
les  premières,  c'esi-à-dire  les  dépenses  apparte- 
nant aux  services  généraux,  ne  pourraient 
être  efîectuées  que  dans  les  limites  des  cha- 
pitres spéciaux  du  budget.  Peut-être  y  a-t-il 
dans  cette  dispopilion  un  excès  de  précaution; 
car  ce  qu'elle  prescrit  est  de  droit  :  on  ne  sau- 
rait admettre  que  les  elTels  des  règles  de  la 
spécialité  n'embrassent  que  la  durée  de  Texer- 
cice,  et  que  les  dépenses  qui  restent  à  payer 
après  sa  clôture  en  puissent  être  affranchies. 
Néanmoins,  comme  la  loi  n'a  pas,  jusqu'à  pré- 
sent, expressément  étendu  l'application  de  ces 
règles  aux  dépenses  qui  ne  sont  payées  que 
postérieurement  à  la  clôture,  l'amendement 
peut,  à  quelques  éjzards,  n'être  pas  considéré 
comme  superllu,  et  nous  vous  en  proposons 
l'adoption. 

L'article  2  du  projet,  introduit  aussi  dans  la 
loi  par  la  Chambre  des  députés,  nous  a  paru  une 
amélioration  utile  et  qu'exigeaient  les  règles  ac- 
taelles  de  la  comptabilité.  Le  projet  du  gouver- 
nement ne  prévoyait  pas  dans  quelles  formes  il 
serait  pourvu  à  celles  des  dépenses  de  Texer- 


cioe 
tore 


qui  ne  seraient  constatées  qu'après  sa  clô- 
.  Cependant  il  est  évident  que,  jusqu'à  Tex- 


piration  du  terme  de  déchéance  fixé  par  Tar- 
ticle  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  il  peut  se 
présenter  des  dépenses  qui  n'auraient  pu  être 
connues  encore  à  l'époque  de  la  clôture  de  Texer- 
cice,  et  que  ces  dépenses,  comme  toutes  les 
autres,  doivent  ne  pouvoir  être  acquittées  que 
sous  Tautoritéde  la  loi.  L'article  2  a  pour  but  de 
statuer  que,  quand  il  en  sera  ainsi,  il  ne  pourra 
être  pourvu  a  ces  dépenses  qu'au  moyen  de 
crédits  supplémentaires,  c'est-à-dire  en  vertu 
d'une  disposition  législative.  Nous  vous  propo- 
sons aussi,  Messieurs,  Tadoption  de  cet  amen- 
dement. 

Dans  Tarticle  2  du  projet  du  gouvernement, 
devenu  Tarticle  3  du  projet  amendé,  la  Chambre 
des  députés  n'a  fait  qu'une  simple  modification 
de  chiffres,  qui  ne  change  rien  au  résu'tat  défi- 
nitif. Elle  consiste  à  accroître  d'une  somme  de 
910,191  francs  les  annulations  de  crédit,  somme 
qui  est  reprise  ensuite  dans  un  des  articles  sui- 
vants par  une  augmentation  égale  dos  crédits 
supplémentaires.  11  est  résulté  des  vérifications 
auxquelles  s'est  livrée  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  et  dont  M.  le  ministre  des 
finances  a  reconnu  Texactitude,  que  le  montant 
des  crédits  demeurés  libres  sur  l  exercice  1831, 
et  qui  doivent  être  annulés,  lequel  n'était  fixé 
par  le  projet  de  loi  qu'à  9,7'i8,i82  francs,  était 
en  efi'et  de  10,658,473  francs.  En  revanche,  il  a 
été  constaté  que  Texcédent  des  dépenses  sur  les 
crédits  alloués,  lequel  n'était  arrêté  par  l'ar- 
ticle 4  du  projet  qu  à  la  somme  de  19,549,872  fr., 
devait  être  en  effet  de  20,460,063  francs.  La 
Chambre  des  députés  a  jugé  avec  raison  que, 
malgré  Tidentité  du  résultat,  il  n'était  pas  pos- 
sible de  laisser  subsister  une  irrégularité  d'où 
naîtrait  en  efi'et  une  dérogation  aux  règles  de 
la  spécialité.  C'est  Tobjet  des  modifications  que 
les  articles  3  et  5  du  projet  amendé  apportent 
aux  deux  chiffres  du  projet  primitif;  modifica- 
tions auxquelles  vous  n'hésiterez  pas.  Messieurs, 
à  donner  de  môme  votre  assentiment. 

Votre  commission  ne  croit  pas  devoir  entrer 
dans  le  détail  de  l'examen  qu'elle  a  fait  dos  dé- 
penses et  des  recettes  de  cet  exercice.  Le  compte 
général  rendu  par  M.  le  ministre  des  finances 
fournit  sur  leur  partie  matérielle,  et  le  rapport 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
sur  leur  partie  morale,  des  lumières  auxquelles 
nous  ne  saurions  nous  flatter  de  pouvoir  rien 
ajouter. 

Les  articles  10  et  11  du  projet  amendé,  qui 
n'existaient  pas  dans  le  projet  du  gouvernement, 
et  qui  contiennent  des  dispositions  nouvelles 
que  la  Chambre  des  députés  a  insérées  dans  la 
loi,  nous  ont,  au  contraire,  paru  mériter  de 
votre  part,  Messieurs,  une  sérieuse  attention.  Ni 
Tun  m  l'autre  ne  faisaient  partie  des  amende- 
ments qu'à  la  suite  d'un  rapport  fait  avec  beau- 
coup de  soin  et  de  détail,  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  avait  soumis  à  Tadoption 
de  cette  assemblée.  C'est  sur  la  simple  proposi- 
tion d'un  membre  que,  pendant  la  discussion,  et 
après  un  examen  qui,  nous  le  craiirnons,  n'a 
pas  été  suffisamment  approfondi,  la  Chambre  a 
adopté  ces  deux  articles,  auxquels  toutefois  la 
commission  a  donné  son  assentiment. 

Nous  devons  dire  aussi  que  Tun  et  l'autre  ont 
été  textuellement  puisés  dans  le  projet  de  loi 
portant  règlement  des  comptes  de  Texercice  1832, 
projet  qui  n'a  pas  encore  été  discuté  devant  la 
Chambre  des  députés.  Les  dispositions  que  ces 
deux  articles  contiennent  ont  donc  leur  origine 
dans  une  proposition  du  gouvernement  ;  seule- 


95i 


[Chambre  des  Pairs.] 


UÊGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[25  ayril  1834.] 


ment,  c'est  à  la  loi  des  comptes  de  1832,  et  non 
à  la  loi  des  comfites  de  1831,  que  le  gouverne- 
ment avait  entendu  les  attacher,  et  la  Chambre 
des  députés,  séduite  par  rutilitc  qu'elle  a  cru 
voir  dans  ces  dispositions,  et  dans  îa  conviction 
011  elle  a  paru  être  qu'il  ne  lui  serait  pas  pos- 
sible de  voter  dans  cette  session  la  loi  dont  elles 
faisaient  partie,  n'a  l'ait  que  devancer,  en  les 
insérant  dans  la  loi  des  comptes  de  1831 ,  le  mo- 
ment où  elles  seraient  proposées  à  votre  appro- 
bation. 

Il  n'en  résulte  pas  moins  de  ces  faits,  Mes- 
sieurs, que  l'addition  de  ces  deux  articles  à  la 
loi  que  vous  examinez  est  encore  une  de  ces 
irruptions  imprévues,  qu'au  milieu  de  la  discus- 
sion qui  a  lieu  devant  la  Chambre  élective,  des 
amendi  ments  improvisés  font  trop  souvent  dans 
les  lois  de  finances,  et  auxquelles  vous  repro- 
chez à  si  juste  titre  le  double  tort  d'introduire 
dans  ces  lois  des  dispositions  qui  n'ont  pas  tou- 
jours été  assez  mûrement  discutées,  et  d  attenter 
à  la  liberté  de  vos  suffrages  en  vous  plaçant 
dans  Taliernative  de  renoncer  ou  à  vos  convic- 
tions, ou  a  vos  droits.  Nous  ne  reproduirons 
Eas  ici  ce  qui  a  été  dit  si  souvent  à  cette  tri- 
uno  au  sujet  de  ces  violations  trop  répétées 
d'une  des  règles  les  plus  fondamentales  de  notre 
droit  parlementaire.  Nous  nous  bornons  à  ex- 
primer l'espérance  que  des  temps  plus  calmes 
que  ceux  où  cet  abus  s'est  reproduit  plusieurs 
lois  dans  chaiiue  session,  ramèneront  un  senti- 
ment plus  juste  de  ce  qu'exijre,  dans  notre  orj,'a- 
nisation  politique,  la  po[idoration  des  pouvoirs, 
et  que  ce  sera  sans  être  réduits  à  lui  sacrifier 
d'autres  intérêts  que  vous  conserverez  un  dos 
plus  importants  intérêts  du  pays  :  l'intégrité  de 
votre  autorité  législative. 

Mais  comme  votre  commission  comprend  qu'à 
l'anproche  du  terme  de  cette  session,  il  importe 
qu  en  mettant  le  sceau  d*^  votre  approbation  à 
la  loi  qui  règle  définitivement  le  binluet  de 
1831,  vous  concouriez  à  hâter  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  de  la  régularité  dans  la  compta- 
bilité de  nos  finances,  nous  n'aurions  pas  lié- 
sité,  Messieurs,  à  vous  proposer  de  mettre  à 
l'écart  encore  en  cette  occasion  toute  objection 
tirée  du  respect  di'i  aux  convenances  parlemen- 
taires et  au  maintien  de  vos  droits,  si  les  dis- 
positions ad<litionnelles  qui  vont  faire  Tobjet  de 
votre  examen  eussent  été  également  équitables 
et  utiles,  ou  seulement  si  nous  les  avions  trou- 
vées l'une  et  l'autre  exemptes  d'injustice  et  d'er- 
reur. 

Mais  nous  aurions  gravement  méconnu.  Mes- 
sieurs, les  sentiments  dont  cette  Chambre  est 
animée,  si  nous  avions  cru  qu'à  ces  nécessités 
des  circonstances,  auxquelles  elle  immole  si 
généreusement  son  amour-propre,  et  quelque- 
fois même  ^es  convictions,  elle  pût  sacrifier  la 
justice  et  les  principes  les  plus  respectables  du 
droit  civil  et  du  droit  public. 

L'article  10  a  pour  but  de  statuer  que  désor- 
mais les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  des 
départements,  des  communes  et  autres  services 
locaux,  seront  réglées  définitivement  d'après  le 
montant  des  reieites  ellectuées,  sans  qu'il  y 
ait  lieu,  en  tin  d'exercice,  d'espérer  des  annula- 
tions, ni  d'accorder  <ies  suppléments  de  crédit. 
Cette  disposition  ne  fait  en  effet  que  «lonner  la 
sanction  de  la  loi  à  ce  que  la  nécessité  a  déjà 
fait  établir  dans  la  pratique  de  la  comptabilité; 
elle  n'est  réellement  que  l'autorisation  légale  du 
report  qui  se  fait  toujours  d'un  exercice  à  l'autre, 
du  solde  et  du  déficit  des  fonds  affectés  à  des 


dépenses  locales,  et  c'est  avec  raison,  selon  nous, 

au  on  a  jugé  devoir  affranchir  ces  opérations 
'une  sanction  législative  évidemment  surabon- 
dante, et  simplifier  par  ce  moyen  les  comptes 
soumis  à  l'examen  des  Chambres.  Nous  vous  pro- 
posons donc,  Messieurs,  l'adoption  de  1  ar- 
ticle 10. 

Mais  l'article  11,  outre  qu'il  contient  une  dis- 
position totalement  en  aehors  de  la  loi  des 
comptes,  a  d'ailleurs  en  lui-même  un  objet  plus 
im[)ortatit  et  des  conséquences  beaucoup  plus 
graves,  auxquelles  votre  commission  a  attaché 
son  plus  sérieux  examen.  Â  la  suite  d'une  dis- 
position longue  et  mûrement  réfléchie,  nous 
nous  sommes  unanimement  convaincus,  Mes- 
sieurs, de  l'impossibilité  où  nous  étions  de  vous 
en  proposer  l'adoption. 

Cet  article  prescrit  pour  terme  final  de  la  liqui- 
dation des  créances  dont  Torigine  remonte  à  une 
é[)oque  antérieure  au  l''"  janvier  ISIG,  celle  du 
{*'  juillet  prochain,  et  oblige  les  ministres  à 
prononcer, avant  cette  époque, sur  toutes  les  ré- 
clamations régulièrement  introduites,  déclarant 
irrévocables  toutes  les  déchéances  encourues 
d'après  les  règlements  antérieurs,  ainsi  que  les 
rejets  non  attaqués  en  temps  utile  devant  le 
conseil  d'tltat.  Enfin  il  décide,  par  son  dernier 
paragraphe,  que  les  créances  atimises  postérieu- 
rement au  l''^  juillet  KS3'i,  par  suite  de  pourvois 
formés  devant  le  conseil  d'Etat,  ne  pourront  être 
acquittées  qu'en  vertu  d'un  crédit  spécial  qui  sera 
demandé  aux  Chambres  dans  la  session  de  1835. 

Ces  dispositions  ne  modifient  pas  les  lois  an- 
rieures  sur  la  déchéance,  non  plus  (jue  les  règle- 
ments qui  ont  déjà  fi.\é  des  termes  irrévocables 
pour  la  production  des  titres.  Elles  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  créanciers  qui  ont  produit  leurs 
litres  en  temps  utile;  elles  ont  pour  but  d'au- 
toriser les  ministres  à  prononcer,  dans  un  délai 
déterminé  et  très  procliain,  sur  les  créances,  et 
de  mettre  fin  ainsi,  soit  [)ar  l'admission,  si  les 
titres  sont  reconnus  valables,  soit  par  la  dé- 
chéance qui  sera  le  résultat  du  rejet,  à  un  grand 
nombre  de  litiges  qui  existent  encore  devant  les 
différents  ministères. 

Votre  commission  a  compris.  Messieurs,  qu'il 
y  avait  sans  doute  un  avantage  public  dans  cette 
mesure,  celui  d'achever  de  dégager  l'Etat  d'un 
grand  nombre  de  réclamations  anciennes;  mais 
elle  a  pensé  que  cet  avantage  ne  pouvait  pas 
être  acquis  au  prix  d'une  injustice.  Or,  il  y  a 
injustice  à  fi.xer  ainsi  à  l'improviste  un  terme 
fatal  qui  n'est  plus  qu'à  deux  mois  de  distance, 
qui  surprend  les  créanciers,  en  les  privant  du 
temps  qu'ils  croyaient  avoir  encore  devant  eux 
[)Oiir  faire  les  diligences  né:essaires  à  la  défense 
de  leurs  droits,  qui  les  rendraient  victimes  du 
retard  apporté  dans  le  jugement  de  leurs  récla- 
mations, retard  qui  peut  trôs  bien  n'êire  pas  de 
leur  fait,  mais  de  ce' ni  «les  ministres,  ou  plutôt 
de  leurs  bureaux;  enlin.qui  rétluit  les  ministres 
à  la  nécessité  de  juger,  dans  un  si  court  espace 
de  tem[is,  le  grand  nombre  de  reclam.i lions,  et 
de  réclamations  pour  la  plupart  im[iortantes,  et 
compliquées,  •nu  sont  pi'n<lantes  devant  eux. 
Lue  justice  que  la  loi  cond  unii'rait  à  être  si 
expéiiilive,  pourrait,  on  ne  saurait  se  le  dissi- 
muler, n'avoir  pas  le  temps  «l'être  sufiisainment 
réfléchie;  et,  malgré  le  zèle  et  l'activiié  que 
ceux  à  qui  elle  e^t  remise,  app.«rteraieiil  sans 
dtmte  dans  l'accomplissement  d  un  de  leurs  plus 
importants  devoirs,  il  si-rait  à  craimln»  que  la 
justice  et  le  bon  droit  n'eussent  à  souffrir  de  II 
I  précipitation    qui    leur   serait  imposée.   Nous 
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croyons,  Messieurs,  que  la  loi  peut  et  doit  sans 
doute  lixer  un  délai,  avant  Texpiration  duquel 
les  décisions  devront  être  rendues,  et  apns  le- 
quel, sauf  leur  recours  devant  le  conseil  d'Etat, 
les  créanciers  qui  ont  formé  leurs  réciamalions 
en  temps  utile  seront  irrévocablement  déchus  ; 
mais  nous  nous  sommes  unanimement  accordés 
à  penser  que  ce  délai  ne  pouvait  sans  in|uslice, 
et,  en  quelque  sorte,  sans  manquement  a  la  foi 
publique,  éire  réduit  à  un  terme  aussi  rap- 
proclié. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  nous  a  paru 
entaché  d'un  vice  encore  plus  grave. 

En  elfet,  Messieurs,  il  établit  une  juridiction 
nouvelle,  qui  n'existait  pas  quand  le  contrat  qui 
lie  TEtat  a  ses  créanciers  a  pris  naissance,  à 
laquelle  ceux-ci  n'ont  pu  entendre  se  soumettre, 
et  qui  devient,  par  conséquent,  une  condition 
additionnelle  introduite  dans  le  contrat  par  une 
des  parties  de  son  propre  intérêt  sans  le  con- 
sentement de  Tautre.  Qu'est-ce  en  réalité  qu'im- 
Soser  au  gouvernement  Tobligation  de  venir 
emander  un  crédit  supplémentaire  pour  Texé- 
cution  d'un  jugement  régulièrement  rendu  par 
l'autorité  comf)étenteV  C'est  soumettre  ce  juge- 
ment à  la  revision  des  Chambres  ;  c'est  créer 
une  juridiction  nouvelle  qui  aura  le  pouvoir  de 
réformer  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort. 
Que  les  Chambres  refusent  en  tout  ou  en  partie 
les  crédits  demandés  par  le  gouvernement  pour 
l'acquittement  des  créances  dont  le  conseil 
d*Etat  aura  reconnu  la  validité,  et  ces  créances 
ne  pourront  pas  être  acquittées;  les  décisions 
souveraines,  rendues  par  le  tribunal  compétent 
en  faveur  des  ayants  droit,  ne  pourront  recevoir 
leur  exécution,  et  seront  par  le  fait  annulées. 

Les  jugements  de  l'autorité  judiciaire  admi- 
nistrative, à  laquelle  la  loi  défère  en  dernier 
ressort  la  connaissance  des  contestations  entre 
l'Etat  et  les  citoyens,  seront  donc  réellement 
soumis  à  la  revision  de  la  puissance  législative, 
et  il  en  résultera  deux  infractions  également 
eraves  aux  règles  de  la  justice  et  de  la  raison. 
La  première,  c'est  qu'il  sera,  nous  le  répétons, 
crée  par  la  loi,  pendant  le  cours  de  la  cause,  un 
dernier  et  suprême  degré  de  juridiction  qui 
n'existait  pas  alors  que  la  cause  a  été  intro« 
duite,  puisque  jusqu  à  présent  il  y  a  toujours 
eu  à  la  disposition  des  ministres  un  crédit  des- 
tiné à  fournir  au  paiement  des  créances  de  l'ar- 
riéré; le  second,  c'est  que  le  pouvoir  législatif 
sera,  par  le  fait,  appelé  à  prononcer  en  dernier 
ressort  sur  des  contestations  judiciaires,  et  que, 
par  conséquent^  il  y  aura  violation  du  principe 
fondamental  de  droit  public,  qui  veut  que  l'au- 
torité judiciaire  demeure  distincte  et  complète- 
ment indépendante  de  l'autorité  législative. 

Messieurs,  votre  plus  haute  et  votre  plus  glo- 
rieuse mission,  c'est  de  protéger  tous  les  inté- 
rêts, c'est  de  maintenir  intacts  le  dépôt  sacré 
de  la  morale  et  de  la  justice  publique  ainsi  que 
les  principes  fondamentaux  ue  notre  organisa- 
tion sociale.  Nous  vous  proposons  unanimement 
de  ne  pas  adopter  l'article  il. 

Votre  commission  conclut  d'ailleurs,  Messieurs, 
à  l'adoption  de  toutes  les  autres  dispositions  de 
la  loi. 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET   DE  LOI. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE   LOI 


Adopté  par  la  Chambre  des  Présenté  par  le  gouverne- 
députés,  ment. 


21". 
Fixation  des  dépenses. 

Art.  !•'. 

Les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1K3I,  constatées  dans 
les  comptes  des  ministres, 
et  résumées  dans  le  compte 

fcnéral  des  finances  de 
année  1832.  sont  arrêtées, 
conformément  au  tibleau 
A  ci-an ncxé,  à  la  somme 
de  uu  milliard  deux  cent 
vingt  millions  huit  cent 
quatre-vingt-six  mille  qua- 
tre cent  francs. 

ci..     l,2iO,8S6,400  fr. 

Les  payements  eiïectaés 
sur  le  même  exercic»)  jus- 
qu'au l"  dëceii'bre  1832, 
sont  fixés  à  un  milliard 
deux  cent  quatorze  millions 
six  cent  dix  mille  neuf  cent 
soixante-quinze  francs. 

ci..     1,214,610,915  fr. 

Et  les  dépenses  restant 
à  payer,  à  six  millions  deux 
cent  soixante- quinze  mille 
quatre  cent  vingt-cinq  fr. 

ci 6,215,425  fr. 

Savoir  : 

Sur  les  services  généraux, 

ci 1,447,117  fr. 

Sur  les  services  spéciaux 
des  départements, 

ci 4,821,108  fr. 

Total . . .    6,215,425  fr. 

Les  payements  sur  les 
dépenses  des  senires  gé- 
raux  restant  à  payer,  fixées 
comme  ci-dessus  à  qua- 
torze cent  quarante-sept 
mille  sept  cent  dix-sept  rr. 
fl  ,447,1 17  fr.)  ne  pourront 
être  effectués  que  dans  les 
limites  des  chapitres  spé- 
ciaux du  budget,  et  con- 
formément au  tableau  A. 
Ils  seront  portés  en  dé- 
pense au  compte  de  Texer- 
cice  courant,  au  moment  où 
le  payement  aura  lieu,  jus- 

au  à  l'expiration  du  terme 
e  déchéance  fixé  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831. 

Art.  2. 

Dans  le  cas  où  des 
dépenses  appartenant  & 
Texercico  1831  seraient 
constatées  postérieurement 
à  la  clôture  de  rexercice, 


Fixation  des  dépenses. 
Art.  l*\ 

Les  dépenses  ordinaires 
et  extraoîlinaires  de  Texer- 
cice  1831,  constatées  dans 
les  comptes  des  ministres 
et  résumées  dans  le  compte 
général  des  finances  do 
l'année  1832,  sont  arrêtées, 
conformément  au  tablcaa 
A  rianncxi>,  à  la  somme 
de  un  milliard  deux  cent 
vingt  millions  huit  cent 
quairc-vingt-bix-millo  qua- 
tre cents  francs, 

ci..     1,220,886,400  fp. 

Les  payements  effoctaés 
sur  le  morne  pxercice  jus- 
qu'au l*'  décembre  1k32, 
sont  fixés  à  un  milliard 
deux  cent  rfuarorze  millions 
six  cent  dix  mille  neuf  cent 
soixante-quinze  francs. 

ci..     1.214,610,915  fr. 

Et  les  dépenses  restant 
à  payer,  à  six  millions 
deux  Cent  soixante-quinze 
mille  quatre  cent  vingt- 
cinq  francs, 

ci 6,215,425  fp. 


Les  payements  qui  pour- 
raient être  faits  sur  des 
créances  appartenant  à 
l'exercice  1831,  seront  por- 
tés en  dépenses  au  compte 
de  l'exercice  courant  au 
moment  où  ces  payements 
auront  lieu  jusqu'à  l'expi- 
ration du  terme  de  dé- 
chéance fixé  par  l'article  19 
de  la  loi  du  29  janvier  1831. 
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niOJET  DE  LOI 


Adopté  par  la  Chambre  des   Prétenté  par  le  gouverne- 
députée.  ment. 


il  y  serait  pourvu  au 
moyen  d>:  rrédils  siipple- 
meiitAires  suivant  les  for- 
mu:!  d<^i<Tniiiif*fïs  par  la  loi 
du  24  avril  18'^. 

La  uièiiio  dihuosilioQ  est 
applicable  aux  oepeiises  ap- 
partfDant  aux  exercices 
closautéficureuientii  1831, 
qui  ne  seraient  constatées 

au'uprcs    la    promulgatiuD 
e  la  prcseute  lui. 


H. 

Fixation  des  crédits. 
Art.  3. 

Les  crédits  montant  à 
1,«*7,831,093  francs,  ou- 
verts aux  ministres  par  la 
loi  de  nuances  du  16  oc- 
tobre I8.U,  et  pîir  diverses 
lois  sp4:ciales  pour  les  ser- 
vices ordinairi:s  rt  extraor- 
dinaires do  ruxcrcico  1S31, 
sontrédinls  : 

1*  D'iioo  somme  totale  de 
dix  millions  six  cxni  cin- 
quante huit  millu  quatre 
cent  Boixniilc  tnizo  Iraiics 
(10,65H,4';:i  fr.),  rcîslco  «lis- 
ponihie  iTaiirês  les  ('ayo- 
muntsciïfCtdusRUi  cet  exer- 
cice jusqu'.'i  l'époque  do  sa 
clôture; 

ï*  l>i-  colin  de  dix-huit  niil- 
lions  denx  cent  mille  francs 
(IK»Ï()U,(HM)    fr.),    |»««Jr    la 

rortiun  non  rinpluvco  un 
811,  des  rrcilitH  alt-ctés  a 
dus  dupoiiSL's  spéciales  par 
IcH  luiH  dtiit  tH  st'ptf'nibic, 
lli  iictobre  et  ti  novriubre 
|N.'II,  et  diHiL  ll)^«  ministres 
de  l*int. -rieur  ri  du  coin- 
m«'rre  sont  autori^c^  a  dis- 
po«>er  sur  l'scxi^rcices  sub- 
séquent». 

(jOH  annulations,  mon- 
tant eiisi'uiblo  n  la  soin  me 
di*  riii^'i-hiiit  niiiliouA  buii 
mut  t*in>)uan(('-liuit  iniUo 
quatre  roi.t  soixante-trcizo 
fraiH-h  ('JK,HiK,»TI  ir.  ,  sont 
rt  diMMciirrut  lixo^'s  par 
iniiiiNti-ri'  ri  par  rliapitio, 
confoniii'iiKMit  au  luômo 
tableau  A  ci  aiinrxô. 


Art.  4. 

(l'omme  l'ariiclo 
projcl.) 


3    du 


I". 
Fixation  des  crédits. 

Art.  S. 

Les  crédits  montant  à 
l,2!i7,&n,093  francs,  ou- 
verts aux  ministres  par  la 
loi  de  tiiiancos  du  16  oc- 
tobre 18.11,  et  par  diverses 
lois  spéciales,  pour  les  ser- 
vices urilinaircs  et  extra- 
oriHnairf>>dercxcrcicel831, 
sont  reduils  : 

1*  D'une  somme  totale 
de  neuf  millions  sept  ciot 
quarante-huit  mille  deux 
cont  quaire-vin;;t  deux  fr. 
(9,"4M,iHi  fr.)  restée  dis- 
ponible d'après  tes  paye- 
ments cfTecluPA  sur  cet  exer- 
cice, jusqu'à  l'époque  de  sa 
cldluro  ; 

V  De  celle  de  dix-huit 
millions  deux  cent  mille 
franrs  (18,iM)0,000fr.)  pour 
la  portion  non  employée  en 
1N3I,  ilfiH  croilils  alTvctcS  îi 
dcA  dup-  uses  spccialos  par 
les  loih  des  "iH  septembre, 
16  octobre  et  6  novembre 
18.'il,  et  dont  Ic^  ministres 
de  l'intérieur  et  «lu  coni- 
mercA  sont  autorisés  A  dis- 
poser sur  les  exercices  sub- 
sc{ucnt«. 

(,cs  annulai  ions,  montant 
cn*>cinblo  à  vin^'t-sHpt  mil- 
lions neuf  ciMiT  qunrante- 
linit  inilli'dciii  roiit  quaire- 
viin:ldeuxfr.(il,i»4«,iHif.), 
sont  el  (leaiHUP'iil  fixées 
par  miiiiKti-ru  et  par  cha- 
pitre, coiiform<'Uicnt  au 
mémo  tableau  A  ci-anuexé. 


Art.  3. 

Les  crédits  afTcctés  au 
service  dos  drpirtemeDts 
pour  lc<i  di!p-ns(>s  lUes  et 
variahIeH,  les  secours  en 
eau  do  frn'lo.  incendie,  etc.  ; 
les  dopcnsos  cadastrales, 
|(>s  non-valeurs  sur  coiilri- 
bulions  foncioro  et  mo- 
biluTO,  sont  réduits  de 
la  somme  de  quatre  mit- 
lions  huit  cent  vinfrt-scpt 
miPe  sept  cent  huit  francs 
(4.N:i';,';0K  fr.)  non  em- 
ployée in  rôpo<^u6  de  la 
cU\turo  du  budget  de  Tezer- 
cicel831. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  Dl  LOI 


Adopté  par  la  Chambre  des   Présenté  par  le  gouverne- 
députés,  meut. 


Cette  «omme  est  trans- 
portco  au  budieet  de  l'exer- 
cice 1833,  pour  y  recevoir 
la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  les  lois  des 
16  octobre  1831  et  31  jan- 
vier 1833. 


Art.  5. 

II  est  accordé  sur  le  bud- 
get de  1831,  du  delà  des 
crédits  fixes  par  la  loi  du 
16  octobre  1831  et  les  di- 
verses lois  sp«Tiales,  des 
crédits  complémentaires 
jusqu'à  concurrence  de 
vingt-millions  quatre  cent 
soixante  mille  soixante-trois 
francs  (i0,460,063  fr.),  qui 
demeurent  répartis  entre  les 
ministères  et  services  dési- 
gnes au  même  tableau  A 
ci-aonoxé. 


Art.  6. 

(Comme    Tarticle    5   du 
projet.) 


III. 
Fixation  des  recettes. 

Art.  7. 

^Comme    Tarticle   6 
projet.) 


du 


Art.  8. 

(Comme  l'article 
projet.) 


7   du 


Art.  4. 

Il  est  accordé  sur  le  bod- 

§et  de  r«xercice  1K31,  aa 
elà  de-  crédits  fixés  par 
la  loi  du  16  octobre  18  Si, 
et  les  diverse^  lois  sp>''ciales, 
des  crédits  complémentaires 
jusqu'à  concurrence  de  dix- 
neuf  millions  cinq  <eDt 
quarantf-neiii  mille  huit 
cent  soixante-douze  francs 
(19,549,87â  fr.)  qui  demeu- 
rent repartis  entre  les  mi- 
nistères et  seiTices  desi- 
gnés au  même  tableau  A 
ci-aonexë. 


Art.  5. 

Au  moyen  des  disposi- 
tions ron tenues  dans  les 
3  articles  précédents,  les 
crédits  du  builgut  de 
l'exercice  1831  sont  défini- 
tivement lixét  à  un  mil- 
liard deux  cent  qiiuiorie 
millions  six  cent  dix  mille 
neuf  cenlsoixante  quinte tr. 
(1,414,710.975  ir.\  et  ré- 
partis conlornicment  au 
môme  tableau  A. 

ilH. 
Fixation  des  recettes. 

Art.  6. 

Les  recettes  ordinaires 
et  extraordinaires  fie  l'exer- 
cice 1831,  constatées  dans 
le  compte  général  des  fi- 
nances de  runiiée  lH3â, 
sont  arr^tres,  conformé- 
ment au  tablraii  B  ci-an- 
nex<\  a  la  ^olnInc  do  un 
milliard  trois  cent  Mx  mil- 
lions trois  cent  soixanle- 
dix-huit  mille  six  cent 
soixante-ilix- huit  francs 
0,310,378.678  f.). 

Les  somme*  qui  pour- 
raient provenir  encore  des 
ressources  mITi  ciées  à  l'exer- 
cice 1831,  seront  portoe<  eo 
recette  an  compte  do  1  exer- 
cice courant,  au  moment 
où  les  recouvrements  au- 
ront lieu. 


Art.  7. 

Sur  les  ressources  de 
Texerdce  I83l,arrété-'S  à  la 
tomme  .le  1,310,378,678  fr. 
il  est  prélevé  et  transporté 
à  rexercice  1833,  en  eonÂir* 
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iioptéparla  Chambre  des   Présenté  par  le  gouverne- 
aeputés,  ff^gJ^^^ 


§IV. 


mile  de  laprésentA  loi,  une 
somme  de  quatre  millions 
huit  cent  vm^t-sept  mille 
sept  cent  huit  francs,  pour 
servir  à  p.iyer  le^  dépenses 
départementales  resUnt  à 
solder  à  Tepoque  de  la  clô- 
ture de  rexercice  1831, 

ci 4,8il,708  fp. 

Les  recettes  applicables 
à  cet  exercice  demeurent, 
en  coDséquouc^,  fixées  a  la 
somme  de  un  milliard  trois 
cent  cinq  millions  cinq  cent 
cinquante  mille  neuf  cent 
soixante-dix  francs, 

ci..     1,305,550,970  fr. 
§IV. 


RègUment  du  budget.  Règlement  du  budget. 

Art.  9  (8  du  projet). 


L'excédent  des    recettes 
FexerricelSJi,  arrêtées 
ir  l'article  8 

1,305,550,970  fr. 

Snr  les  payements  fixés 


Art.  8. 

L'excédent   des    recettes 
de  rcxerrice  1831,  arrêtées, 
par  l'article  7, 
à 1,305,550,970  fr. 

Sur  les  payements  fixés 
à  l'article  1**' 


Le  reste  comme  au  pro-   ^ 


.) 


Art.  10. 

I  crédits  ourerts  par 

i  anaaella  des  finances 

Im  dépenses  des  dé- 

T.  UXXIX. 


1,214,610,975  fr. 

Est  et  d«>mcnro  réglé, 
conformément  au  tableau 
C,  ci-an nexe,  à  la  somme 
do  qualre-vingt^lix  mil- 
lions neuf  cent  irente-neuf 
mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs, 

ci 90,939,995  fr. 

L«  ministre  d^s  finances 
est  autorisé  à  porter  en  dé- 
pense, à  un  chapitre  spé- 
cial ei  avec  inipulaiiou  sur 
cet  excédent,  une  somme 
de  quatre  millions  sept  cent 
mille     fraiiCb     nécessaires 

Eour  couvrir  le  Trésor  pu- 
lic  de  la  portion  estimée 
irrévocable  du  détourne- 
ment de  6,267,035  fr.  35, 
commis  par  Tex -caissier 
central  Ressoer,  snr  les 
fonds  de  l'exercice  1831, 

ci 4,700,000  fr. 

En  conséquenc  •,  Texcc- 
dent  de  recettes  de  1831 
est  réduit  a  la  somme  de 

3  uatre- vingt-six  millions 
eux  cent  trente-neuf  mille 
neuf  cent  quatre-vingt 
quinze  fr.  (86,219,995  fr.), 
laquelle  est  aiïectée  et  trans- 
portée au  budget  de  Texer- 
cice  1832,  en  exécution  des 
lois  des  16  octobre  1831  et 
21  avril  1832, 

ci ... .    86,239,995  f  r. 
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partements,  des  communes 
et  autres  services  locaux, 
avec  imputaiion  snr  des 
ressonrct-s spéciales,  seront 
employés  par  les  ministres 
ordonnateurs,  et  réglés  dé- 
finitivement d'après  lo  mon- 
tant des  recettes  effectuées, 
sans  qu'il  y  ait  lieu,  en  fin 
d  exercice,  d'accorder  des 

suppléments  decrédits  pour 
les  différences  qui  existe- 
raient entre  les  produits 
réalisés  et  les  crédits  ap- 
proximativement ouverts 
au  budget. 

Un  tableau  justificatif  des 
modificati«Mis  qu'auront  en 
conséquenci^  éprouvées  les 
évaluations  du  budget,  en 
recette  et  en  dépense,  sera 
joint  à  la  proposition  de 
loi  pour  le  règloment  dé- 
finitif de  l'exercice. 

Art.  11. 

La  liquidation  des  créan- 
ces dont  l'origine  remonte 
à  une  époqie  antérieure 
au  1"^  janvier  1816,  sera 
définitivememt  close  au 
l*'  juillet  1834. 

Les  ministres  sont  tenus 
de  prononcer  avant  cette 
époque  par  admission  ou 
rejet  et  dans  IVtai  où  elles 
se  trouvent,  sur  toutes  les 
réclamations  réguliùrement 
introduites,  et  qui  n'au- 
raient pas  encore  été  l'objet 
d'une  décision;  t«»utes  les 
déchéances  encourues  d'a- 
près les  lois  et  règlements 
antérieurs,  ainsi  que  les 
rejets  non  attaqués,  en 
temps  utile,  devant  le  con- 
seil d'Etal,  ou  confirmés 
par  lui,  étant  d'ailleurs  ir- 
révocables «t  ne  pouvant 
plus  être  remis  on  question 
ponr  quelque  cause  et  sous 
quelque  forme  que  ce  soit. 

Passé  le  I"  juillet  1834, 
aucune  ordonnance  de  paye- 
ment ne  pourra  être  délivrée 
pour  créances  antérieures 
à  1816. 

Les     créances    admises 

f)ostérieureraentau  l"juil- 
et  1834,  par  suite  de  pour- 
vois formés  devunt  le  con 
scil  d'Etat  ne  pourront  être 
acquittées  qu  eu  vei  lu  d'u  n 
crédit  spécial  (|iii  sera  de- 
mandé aux  Chambres  dans 
la  sessiou  de  J835. 

discussion  sur  ce  projet  de  loi  mardi,  aprëg  celle 
delm  ^^^^  **  80.000 homniea surTclS 
Biden??*"*"*  «doptela  proposition  de  son  Pré- 
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M.  le  Prénident.  Le  dernier  objet  à  Tordre 
du  jour  est  Idi  discussion  en  assemblée  générale  du 


qu 

projet  ? 

M.  le  vleomte  Dubonehage.  Je  la  demande. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  vi- 
comte Dubouchage. 

M.  le  vicomte  Dabonehage.  Il  existe  déjà 
dans  le  budget  de  1834,  que  vous  avez  voté  il  y 
a  quelques  mois,  une  allocation  de  1,!^65,500  fr. 
pour  les  dépenses  secrètes  du  ministère  de  la 
police.  Aujourd*hui  le  ministère  désire  obtenir 
une  nouvelle  allocation  de  1,200,000  francs. 

Je  demanderai  d*abord  comment  il  se  fait  que 
dans  un  budget  qui  a  été  présenté  il  y  a  peu  de 
mois,  la  prévision  ait  été  telle  qu*on  se  soit 
trompé  de  moitié  à  Tégard  d'une  dépense  qui 
cependant  pouvait  être  appréciée. 

Je  crois  avoir  trouvé  la  raison  de  cette  singu- 
larité :  c'est  que  depuis  plusieurs  années  on  tait 
plusieurs  budgets;  on  ne  se  borne  pas  malheu- 
reusement à  ce  que  j'appellerai  le  budget  nor- 
mal r  on  demande  des  budgets  supplémentaires. 

Je  conçois  très  bien  cela  i)our  le  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  et  même  pour  le  budget 
de  la  marine.  Ces  deux  services  sont  sujets  à 
beaucoup  d'exceptions.  Il  y  a  tel  événement  qui 
nécessite  des  dépenses  nouvelles  imprévues. 

Mais  pour  tous  les  autres  ministères,  il  me 
semble  qu'on  peut  apprécier  d'avance  la  dépense 
de  Tannée  suivante.  On  peut  sans  doute  se 
tromper;  mais  de  moitié,  c  est  beaucoup  trop. 

Aussi  qu'arrive-t-il?  C'est  que  les  dépenses  ne 
sont  jamais  bornées,  et  qu'elles  se  sont  élevées, 
grâce  à  tous  ces  budgets,  depuis  3  ans«  à 
environ  1,200  millions  par  année.  Cps  1,200  mil- 
lions ne  pouvant  être  payés  en  totalité  par  l'im- 
pôt, il  faut  demander  la  différence  au  crédit,  et 
de  là  des  emprunts,  de  là  la  vente  des  bois  de 
l'Etat,  mesure  que  je  regarde  comme  déplorable. 

Ainsi,  depuis  3  ans,  il  a  été  vendu  pour 
82  millions  de  bois,  on  a  demandé  au  crédit 
562  millions.  Enfin,  la  dette  flottante  qui,  en 
1830,  et  malgré  les  avances  faites  à  l'Espagne, 
n'était  que  de  150  millions,  s'élève  aujourd'hui  à 
407  millions. 

11  est  temps  de  s'arrêter  dans  cette  voie  déplo- 
rable. Si  nous  ajoutons  la  pluie  des  déficits  à  la 
plaie  des  émeutes,  ce  ne  sera  pas  le  moyen  de 
consolider  le  gouvernement. 

Le  ministre  qui  désirait  une  nouvelle  allo- 
cation de  1,200,000  fr.,s'exnrîmait  ainsi  à  l'autre 
Chambre  :  «  La  nécessité  (le  ce  crédit  est  toute 
politique.  En  exposer  les  motifs,  c'est  donc  expo- 
ser en  quelque  sorte  la  situation  morale  du 
pays.  I» 

Je  serai  donc  forcé,  en  combattant  ces  motifs, 
de  dire  quelques  mots  sur  la  situation  morale 
du  pays. 

«  Nos  motifs,  dit  M.  le  ministre,  sont  au 
nombre  de  quatre  : 

•  L'état  des  départements  de  l'Ouest  ; 

«  Les  intrigues  des  partisans  du  gouvernement 
déchu  ; 

«  Les  manœuvres  des  sociétés  révolution- 
na irei  ; 

«  La  conduite  des  réfugiés  étranprers.  » 

1<*  L'état  des  départements  de  l'Ouest.  Le  mi- 
nistre convient  que  cet  état  s'est  beaucoup 
amélioré  depuis  l'allocation  des  1,265,500  francs 
accordés  par  le  budget  de  1834. 


11  dit  que,  depuis  lors,  il  a  été  fait  des  lois  qui 
ont  amélioré  singulièrement  ce  pays,  par 
exemple   la  loi   qui    donne  au  ministre  de  la 

fuerre  2  millions j)our  le  service  d'un  surcroit 
e  gendarmerie.  En  effet,  l'on  a  dans  ce  pays 
2,400  gendarmes  de  plus  qu'en  1833. 

Le  ministre  finit  par  dire  :  «  L'affaire  de  la 
Vendée  n'est  donc  plus  qu'une  affaire  de  grande 
route  ;  les  gendarmes  la  (iniront.  • 

Si  les  gendarmes  doivent  la  finir,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  nous  donnerions  de  nouveaux 
fonds  à  la  police  secrète.  Je  crois  donc  que  ce 
premier  motif  doit  être  écarté. 

Le  second  motif  est  celui  tiré  des  intrigues  des 
partisans  du  gouvernement  déchu.  Le  ministère 
dit  (je  l'ignorais)  qu'il  existe  à  Paris  un  comité 
central  qui  cor**espond  dans  les  départements, 
et  qui  paye  et  souaoie  des  gazettes.  Si  cela  est, 
que  peut  y  faire  la  police  secrète?  La  police  se- 
crète ne  peut  empêcher  les  personnes  qui  sont 
à  Paris  de  souscrire  à  des  gazettes  qui  se  pu- 
blient dans  les  départements. 

Le  ministre  dit  qu'il  existe  un  grand  prieuré  & 
Toulouse,  qui  correspond  avec  plusieurs  villes 
du  Midi,  et  qu'enfin  il  y  a  une  vaste  association 
du  Rosaire. 

Si  les  choses  sont  ainsi,  je  ferai  observer  au 
ministre  de  la  police  qu'il  a  à  sa  disposition 
1,265,000  fr.  pour  surveiller  quelques  personnes 
qui  certainement  n'ont  pas  une  bonne  politique: 
car  je  crois  que  la  politique  des  légitimistes,  s'il 
faut  les  a()peler  par  leur  nom,  est  celle-ci  : 
<  Voir,  se  taire,  laisser  aller  les  événements.  • 
(Dénéaaliom,)  Voilà  la  politique  des  hommes 
sages  de  ce  parti,  des  hommes  influents.  Ceux-là 
n'intriguent  pas,  ils  savent  très  bien  que  le  sort 
de  leurs  opinions  dépend  des  circonstances  et  de 
la  force  des  événements.  Ainsi,  je  crois  que  le 
second  motif,  allégué  par  M.  le  ministre,  n'est 
pas  plus  fondé  que  le  premier.  (ïnterruplion.) 

M.  le  Président.  De  la  liberté,  je  vous  prie. 

M.  le  vicomte  DiibouchaKe.  Le  troisième 
est  celui  des  manœuvres  des  sociétés  révolution- 
naires. Eh  bien  !  Messieurs,  depuis  le  moment 
où  le  budget  de  1834  a  été  voté,  il  s'est  passé 
beaucoup  d'événements  ;  ces  événements  ont 
tourné  à  l'avantage  de  l'ordre  ;  l'ordre  a  triom- 
phé ;  vous  avez  fait  une  loi  sur  les  associations, 
et  vous  en  attendez  de  grands  résultats.  Il  est 
vrai  que  je  ne  partage  pas,  à  ce  sujet,  ropinion 
du  ministère. 

Le  gouvernement  propose  encore,  dans  ce  mo- 
ment,' une  augmentation  de  3(),000  hommes,  lia 
besoin,  pour  ces  36,0<K)  hommes,  de  36  millions. 
Si  vous  donnez  ces  36  millions,  afln  que  le  gou- 
vernement ait  une  plus  grande  force  pour  assu- 
rer le  maintien  de  1  ordre,  vous  ne  pourrez  don- 
ner en  même  temps  1,200,000  francs  pour  unepo^ 
lice,  disons  le  mot,  pour  un  espionnage  qui 
n'aboutit  en  général,  qu'à  fournir  des  renseigne- 
ments fort  incertains,  et  qui  ne  préviennent  pis 
les  émeutes  ;  nous  en  avons  la  triste  expérience. 

Je  crois  que  ces  1 ,2(K),(K)0  francs  devraient  être 
réservés  pour  un  meilleur  ernpioi-  Il  existe  un 
malaise  réel,  et  la  prouve  en  est  dans  ces  évé- 
nements tragiques  qui,  depuis  deux  ans,  ont  en- 
sanglanté la  France. 

Il  faudrait  enfln  sonder  la  cause  de  ce  mai 
pour  y  porter  remède.  (Mouuement.)  Bt  pour 
connaître  cette  cause,  il  ne  faut  pas  s'en  rap- 
porter à  ce  que  diront  des  agents  subalternes  de 
la  police  ;  mais  il  faut  demander  au  gouveroe- 
mentune  enquête  vraiment  nationale. 
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Je  crois  quMl  faudrait  faire  une  enquête  pour 
savoir  d'où  vient  ce  désaccord  qui  se  manifeste 
depuis  deux  ans  entre  les  ouvriers  et  les  maîtres 
qui  les  emploient.  L'annonce  seule  de  celte  en- 
quête calmerait  bien  des  exaltations  ;  elle  prou- 
verait la  sollicitude  du  gouvernement  pour  les 
maux  (le  la  classe  ouvrière.  Cette  politiaue  vau- 
drait niit'ux  que  celle  qui  consiste  à  doubler  des 
fonds  secrets,  qui  ne  procurent  que  des  rensei- 
gnements inexacts  ou  tout  à  fait  fautifs. 

Le  quatrième  motif  donné  par  M.  le  ministre, 
c*est  la  surveillance  de  la  cunduite  des  réfugiés 
étrangers  ;  mais  vous  venez  de  faire  une  loi  qui 
permet  au  gouvernement  de  disséminer  les 
étrangers  dans  différentes  villes.  Cette  loi  est 
fort  sage  ;  les  étrangers  pourront  être  surveillés 
par  la  police  locale,  et  il  ne  sera  pas  nécessaire 
aemployer  des  fonds  secrets  pour  savoir  s'ils  se 
livrent  a  des  complots  dangereux  contre  Tordre 
actuel. 

Voilà  les  quatre  motifs  donnés  par  M.  le  mi- 
nistre ;  je  ne  les  crois  pas  suffisants  pour  justi- 
fier l'allocation  demandée. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  du  danger  à  multiplier 
les  fonds  .••ecrets'  de  la  police  J'invoquerai  a  cet 
égard  les  paroles  d'un  ami  du  gouvernemont. 

Cet  ami  disait  dans  l'autre  Chambre,  «  que 
plus  on  diminuerait  les  éléments  d'inquiétude  et 
de  désordre  dans  la  société  ;  car  les  agents  se- 
crets, continuait-il,  quand  ils  sont  multipliés 
dans  un  Etat,  sentent  bien  que  la  paix  publique 


les  rend  inutiles  ;  et  quand  il  n'y  a  pas  de  com- 
plots gui  la  menacent,  il  faut  qu'ils  en  inventent, 
ou  qu'ils  en  suscitent,  sous  peine  de  perdre  leur 
e.\istence.  «  Et  puis,  il  disait  encore  :  «  Ceux 
dont  un  ministère  achète  la  perOdie,  en  ont 
toujours  assez  pour  en  vendre  à  ses  ennemis, 
et  pour  le  livrer  lui-même  au  lieu  de  lui  livrer 
ceux  que  ses  défiances  poursuivent.  • 

'  Le  gouvernement,  a  dit  le  ministre,  ne  peut 
exercer  qu'une  surveillance  qui  devra  redoubler 
encore  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  contre 
les  ass^)ciations.  Des  moyens  d'argent  lui  sont 
nécessaires.  » 

Le  rapporteur  répondait  à  cela,  le  8  avril,  après 
le  vote  de  la  loi  sur  les  associations  : 

•  Le  gouvernement  ne  confiera  pas  ces  fonds 
à  une  police  tracassière  et  violente,  qui  serait 
intiuisiiuriiile  pour  les  opinions  et  oppressive  pour 
les  citoyens.  » 

J'ajuuterai  :  les  associations  sont  des  choses 
Datentes  :  elles  existent  ou  elles  n'existent  pas. 
di elles  existent,  on  sait  le  lieu  de  leurs  réunions. 
U  faut  aussi  des  agents  secrets,  dites-vous,  j)Our 
les  découvrir  ;  eh  bien,  u'avez-vous  pas  l,26o,o00 
francs  pour  payer  ces  agents  secrets? 

Ce  qu'il  raut  avoir,  ce  sont  des  sergents  de 
ville,  (tes  commissaires  de  police  intelligents  qui 
surveillent  les  lieux  de  réunions. 

Je  dois  vous  présenter  une  observation,  pour 
TOUS  prouver  1  inutilité  de  ce  doublement  d'allo- 
cation. Pendant  les  dernières  années  de  la  Res- 
tauration, les  fonds  consacrés  aux  dépenses  se- 
crètes de  la  police  étaient  précisément  de 
l,2t)5,5uO  fr.  comme  dans  le  budget  ordinaire  de 
1834  La  Hestauration  avait  beaucoup  d'ennemis, 
beaucoup  de  sociétés  secrètes  à  surveiller.  Ce- 
pendant cette  somme  lui  suffisait. 

Je  ne  comprends  pas  comment  elle  ne  suffirait 
pas  au  gouvernement  actuel,  qui  a  une  armée 
double  de  celle  qu'avait  la  Itestauration,  qui 
a  15,000  gendarmes  de  plus  que  la  Restauration, 
etentia  500  ou  600,000  gardes  nationaux  que 
n'avait  pas  la  Restauration.  Ces  500,000  gardes 


? 


nationaux,  voilà  la  meilleure  politique  qu'on 
puisse  avoir. 

Je  ne  con(;ois  donc  pas  comment  l'allocation 
déià  faite  ne  sufiirait  pas. 

Mais  voyons  ce  que  rexpérience  nous  apprend. 
En  1831,  la  police  secrète  a  dépensé  3  millions; 
en  1832,  4  millions;  en  1833,  l\6i)o,o00  fr.  Tous 
ces  millions  ont-ils  empêché  les  émeutes  ?Non  : 
pourquoi?  Parce  que  la  plupart  des  agents  que 
la  police  emploie,  comme  le  disaient  fort  bien 
l'ami  du  gouvernement  et  le  rapporteur  dont  j'ai 
cité  les  paroles,  sont  dos  agents  intidèles,  et  qui, 
pour  gagner  leur  salaire,  trompent  le  gouver- 
nement, et  poussent  souvent  des  malheureux  à 
aller  se  faire  fusiller  et  mitrailler.  Ce  n'est  pas 
encore  là  le  pire  mal  ;  le  pire  mal,  c'est  la  col- 
lision; le  pire  mal  c'est  qu  il  y  a  de  braves  jienSj 
de  braves  militaires,  des  gardes  naiioiiaux,  qui 
périssent.  Je  ne  vois  pas  que  les  dépensi's  se- 
cnHes  de  la  police  puissent  parer  à  ce  mal.  Je 
crois  que  les  mesures  récemment  proposées  par 
le  gouvernement  présentent  plus  de  garantie 
contre  l'émeute. 

On  doit  stimuler  le  zèle  de  la  garde  nationale, 
et  ne  pas  se  livrer  à  des  dépenses  inutiles.  On 
doit  réserver  les  fonds  qu'on  nous  demande  au- 
jourd'hui pour  réparer  des  malheurs  que  nous 
déplorons,  et  qui  sont  tombés  sur  des  personnes 
inoffensives. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  quelques  mots 

relativement  à  une  circonstance  particulière,  et 

ui  seule  m'empêcherait  de  voter  le  fonds  de 

,200,000  francs,  lors  môme  que  je  le  croirais 

nécessaire. 

On  me  connaît  assez  pour  qu'on  sache  parfai- 
tement que  je  n'aime  pas  l'insurrection,  de 
quel  ue  part  qu'elle  vienne.  Je  regarde  ce 
moyen  de  redressement  de  griefs  comme  déplo- 
rable. 11  entraine  les  plus  (zrands  malheurs,  et  il 
n'atteint  jamais  le  but  qu  il  se  propose,  môme 
quand  il  réussit;  et  je  le  desapprouve  sous  quelque 

firétexte  que  ce  soit,  et  dans  quelque  mois  de 
'année  qu'il  ait  lieu.  (Ah!  ah  !) 

Quant  au  ministère,  je  le  loue,  dans  des  mo- 
ments de  danger,  de  passer  sur  les  lois.  C'est 
l'effet  de  son  patriotisme,  il  doit  risquer  son 
existence  pour  le  salut  de  l'État.  Ainsi,  selon  moi, 
le  ministère  non  seulement  peut,  mais  doit 
prendre  des  mesures  extra-légales,  extra-consti- 
tutionnelles, dans  des  moments  où  il  y  a  danger. 
Il  a  été  obligé  d'agir  ainsi  dans  les  derniers  évé- 
nements de  Lyon.  Deux  journaux  n'^ont  point 
été  saisis,  mais  on  les  a  empêchés  de  paraître, 
et  voici  comment  :  l'un,  le  IW'parateur^  a  été 
obligé  de  briser  ses  [)resses  ;  à  l'égard  de  l'autre 
journal,  la  Glaneuse,  le  gérant  a  été  mandé  par 
e  préfet  qui  lui  a  interdit  de  publier  les  der- 
niers événements. 

Je  ne  blâme  ni  ne  loue  Tune  et  l'autre  de  ces 
mesures;  j'aime  à  croire  qu'elles  étaient  com- 
mandées par  la  prudence  et  par  le  besoin  d'stssu- 
rer  le  repos  de  la  ville  de  Lyon. 

A  Paris,  un  journal  dont  je  ne  partage  pas 
les  opinions,  la  Tribune,  a  été  saisi  dans  son 
matériel.  Le  droit  du  gouverne  nent  est  de  sai- 
sir préventivement  le  matériel  d'un  tel  établis- 
semimt  ;  car,  alors,  ce  serait  la  censure.  11  peut 
pourtant  avoir  très  bien  fait,  et  il  a  peut-être 
prévenu  de  bien  plus  grands  malheurs.. 

Mais  voici  ce  qui  est  arrivé  :  comme  ces  me- 
sures étaient  extra-constitutionnelles,  les  en- 
nemis du  gouvernement  se  sont  emparés  de  ce 
&it  pour  aire  que  le  gouvernement  avait  l'in- 
tention de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la 


i; 


260 


[Chtmbrg  d«s  Pair*.] 


RËGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


presse.  Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  cîe  faire  tom- 
Eer  de  semblables  accusations,  ei  ce  moyen  est 
coiiBlilulJonuel,  il  est  oblipaloire  pour  le  iiiiuis- 
tère,  et  nous  avons  éealemenl  l'obliiîalion  de  le 
réclamer:  c'est  c[ue  le  minislère  vienne  rendre 
cojiple  aux  Chambres  des  motifs  qui  l'ont  porté 
à  user  d'une  mesure  extra- léfia le.  Il  recevra, 
s'il  y  a  lieu,  un  fjîlj  d'indemnité.  Jusqu'à  ce  que 
le  ministère  ait  satisfait  à  cette  obligation,  je 
refuserais  mon  vote  à  l'allocation  nemaiuléi', 
lors  même  que  je  la  jugerais  utile.  Uais  je  ne  la 
crois  pas  nécessaire,  et  je  pense  qu'il  vnut 
mieux  réserver  cette  somme  puur  venir  au  se- 
cours de  malheureux  inofTensifs  qui  ont  élé  at- 
teints dans  les  derniers  événements,  soit  de 
Lyon,  sait  de  Paris. 

M-  ThIcPS,  miniitre  de  l'intérieur  Sans  doute 
la  Chambre  n'attend  pas  que  je  réponde  aux 
observations  générales  qui  viennent  d'élre 
faites  sur  l'ulitité  d'une  pnlice.  Il  me  semble 
que  le  préopinant,  qui  a  dit  qu'il  connaissait 
tous  les  secrets  des  légitimistes,  parti  très  actif, 
devrait  savoir  mieux  gue  personne  qu'une  po- 
lice est  nécessaire.  N'ignorant  |)as  tous  les  pro- 
jets d'un  parti,  il  est  difficile  de  comprendre 
que  l'orateur  juge  inutiles  les  moyens  demandés 
pour  les  surveiller. 

]|  n'est  pas  nouveau  d'entendre  médire  de  la 
police.  Les  partis  ont  toujours  été  fâchés  d'être 
pénétrés:  ils  s'en  sont  toujours  nlaiiits,  et  se 
Bonl  toujours  élevés  contre  la  aemande  des 
ressources  propres  &  faire  connaître  leurs  pro- 
jets. 

On  a  tiré  un  argument  contre  la  demande  de 
fonds  faite  par  la  loi,  de  ce  que  la  police  n'em- 
pêchait pas  les  émeutes.  Le  même  raisonnement 
S  eut  avoir  lieu  à  l'égard  de  l'armée  et  à  l'égard 
es  lois.  Notjs  avons  une  armée,  nous  avons  des 
lois  répressives  nombreuses  et  souvent  rema- 
niées, et  cependant  les  émeutes  ont  lieu.  Doit-on 
en  conclure  qu'il  ne  faut  ni  armée  ni  lois? 

Uessieurs,  en  employant  tes  moyens  les  plus 
forts  et  les  mieux  combinés,  nous  tie  pouvons 
pas  toujours  prévenir  ces  funestes  événements; 
mais  heureusement  ces  moyens  quelquefois  im- 
puissants pour  prévenir,  sont  suffisants  pour 
réprimer;  ils  nous  permettent  d'empéchcr  le 
mal  de  se  répandre,  de  s'accroître,  et  d'em- 
braser tout  le  pays.  C'est  là  tout  ce  que  l'on  doit 
et  ce  que  l'on  peut  attendre  d'un  gouverne- 
ment. 

Il  ne  peut  pas  toujours  empêcher  des  In- 
sensés, à  quel'iue  couleur  qu'ils  appartiennent, 
'de  se  jvler  sur  la  place  publique  et  de  verser 
dans  Parts  le  sang  des  gardes  nationaux  et  de 
l'armée.  Comment  s'en  étonner,  lorsque  les 
sages  des  partis  ne  peuvent  pas  retenir  les  im- 

[irudents  et  les  insensés?  Ce  qu'il  peut,  c'est  de 
es  réprimer  par  les  moyens  que  ta  loi  lui  a 
confiés. 

On  nous  a  demandé  compte  d'un  acte  à 
l'égard  de  la  presse  ;  je  suis  charmé  que  cette 
occasion  me  soit  offerte  de  m'en  expliquer. 
Seulement  il  m'est  permis  d'èlre  étonné  <fe  ce 
que  l'orateur,  lui,  confident  du  parti  légitimiste 
vii'une  défendre  la  Tribune.  J'ai  tort,  je  n'eu  suis 

iias  surpris,  on  a  parlé  ailleurs  de  la  lutte  col- 
ectiviste  du  parti  légitimiste  et  du  parti  répu- 
blicain. Toutefois  je  pourrais  m'étonner  quelque 
peu  de  retrouver  ici  cette  union.  {Houuemenli 
^approbation.) 

U.  le  vlmnte  Ihiboacbage.  Je  ne  Buis 
pas. 


M.  le  PrësldcHl,  avec  force.  Personne  ne  Tons 
a  interrompu,  Monsieur,  laisser  parler  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  le  viccoite  Dcboaehage.  Je  demande  li 
parole. 

M.  Thiers.  mtnutre  de  l'inliriaur.  Mais  en- 
fin, quel  que  soit  l'avocat  delà  cause  delà  Trifrunff, 
je  ilois  repondre. 

S'il  y  avait  eu  à  cet  écard,  dans  la  conduite  du 
gouvernenienC,  violation  de  la  loi,  nous  serions 
Tes  premiers  à  en  convenir. 

Un  gouvernement  doit  respecter  les  lois,  don- 
ner l'exemple  de  ce  respect  scrupuleux,  d'au- 
tant plus  qu'elles  sont  plus  outrageusement  vio- 
lées. Cependant  l'orateur  a  proclamé  qu'il  y_  a 
des  cas  où  le  gouvernement  a  le  plus  haut  in- 
térêt jmblic  à  s'écarter  de  ces  sévères  et  reli- 
gieuses maximes. 

Rh  bien  !  s'il  en  avait  élé  ainsi,  il  y  avait  dans 
notre  (touvernement  constitutionnel  un  moyen 
de  venir  se  laver  de  ce  lait,  c'eût  été  de  se  pré- 
senter devant  ces  Chambres,  et  de  leur  deman- 
der un  bill  d'indemnité.  Nnirs  n'aurions  pas  hé- 
sité à  le  faire,  si  nous  avions  recouru  k  une 
mesure  extraordinaire. 

Ce  qui  a  été  fait  à  l'égard  de  la  Tribune  est  la 
clio.'^e  du  monde  la  plus  lésale,  la  plus  naturelle. 
La  police,  qu'on  accuse  de  vouloir  exciter  les 
ëvcncinents,  a  tout  fait  ici  puur  les  empêcher. 
Dés  que  nous  avons  .ippris  qu'il  v  avait  un  com- 
plot à  l'aris  contre  la  sAretc  de  1  Btat.  qui  devait 
éclater  tantôt  dans  la  nuit  du  samedi,  tantût 
dans  celle  du  dimanche,  nous  avons  donné  or- 
dre (l'arrêter  tous  les  chefs,  et  tous  ceux  qui 
font  partie  du  complot.  Permettei-moi  de  aé- 
menlir  ici  ce  qui  a  été  dit  dans  certaine  let- 
tre sur  la  cruauté  dont  on  usait  envers  les 
prisonniers.  Je  démens  formellement  ces  accu- 
sations. II  n'y  a  rien  de  pareil  ;  aucun  ordre  de 
ce  penre  n'a  été  donné  (.UnryiMTf  g/tnéralet  d'ap- 
probaiion),  et  l'exérution  a  été  parfaitement  con- 
forme À  l'esprit  qui  avait  dicté  les  ordres  do 
gouvernement. 

Pour  revenir  à  la  Tribune,  je  disais  que  des 
ordres  avaient  élé  donnés pourarréler  tous  ceux 
qui  complotaient.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  -.  nn  est 
allé  au  bureau  de  ce  journal,  on  y  a  trouvé  uns 
réunion  assez  nombreuse,  et  on  a  saisi  ceux  qui 
la  composaient.  On  a  mis  les  scellés  sur  les 
presses.  Pouvait-on  faire  autrement  i  Ce  journsf 
s'Était  permis  une  provocation  qui  n'était  plut 
une  affaire  de  presse;  lorsque  les  vrais  palriotei, 
ta  garde  nationale,  l'armée,  prenaient  les  armes 
contre  les  factieux,  ce  Journal  appelait  dans  Is 
querelle  le  peuple,  qui  à  Paris,  pas  plus  qu'à 
Lyon,  n'a  répondu  à  l'appel  des  factieux.  C'était 
donc  un  fait  de  guerre  qu'il  fallait  arrêter  sur-le- 
champ.  La  loi  qui  empêcherait  d'agir  ainsi  daoi 
un  cas  pareil,  serait  absurde  ;  mais  elle  n'existe 

[las.  Ce  que  le  gouvernement  a  fait,  il  l'a  fait 
également.  Il  aeté  assez  heureux  en  réprimant 
ceux  qui  attentaient  à  la  sûreté  de  l'Klat,  qui 
violaient  toutes  les  lois,  de  rester  dans  la  légs- 
lilé.  Mais  si  malgré  nous,  dans  une  circonstance 
difficile,  extrême,  nous  avions  été  ohlifcés  de 
nous  éloigner  de  la  loi,  nous  serions  venus  nous 
en  accuser  nous-mêmes,  et  nous  excuser  en 
raison  des  motifs.  Hais  heureusement  nous 
n'avons  pas  violé  les  lois,  nous  les  avons  soi- 
gneusement observées.  Le  gouvernement  i 
donné  un  exemple  bien  rare,  peut-être  unlqM 
dans  rhistoire,  c'est  qu'attaqué  par  deux  liultioai 
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qui  roulent  audacieusementaux  pieds  toutes  Iss 
lois,  il  a  pu  les  combattre  et  les  contenir  dana 
une  rigoureuse  uliservation  des  lois.  Iles  hommes 
qui  devraient  respecter  leurs  serments  viennent 
tous  les  jours  aux  tribunes  des  deux  Chambres, 

S[u'ils  appartiennent  à  un  parti  ou  à  un  autre, 
ont  pixiiessiun  de  ne  pas  reconnaître  le  souve- 
rain Gt  la  Con.-titutiou  du  pavs.  Pendant  qu'on 
vioK'  ainsi  luiite  légalitii,  soit  le  fusil  k  la  main, 
BOil  aux  tribunes  dt;3  deux  Cliamhres,  nous  nous 
faisons  gloire  de  n'en  pas  sortir  et  de  réprimer 
les  ennemis  e  i'Btat  avec  la  loi  seule.  C'est  avec 
elle,  cVst  couverte  de  son  é^'ide  sacrée,  que 
nous  (ri 0/11  plierons  de  tous  les  partis  qui  nous 
attaquent,  suit  à  force  ouverte,  soit  avec  une  hy- 
pocrisie lie  laiigafre  qu'on  retrouve  toujours  le 
lendemain  des  évcncmeiits,  alors  qu'ils  sont 
étoufTês.  (juiud  on  connaît  le  secret  des  partis 
c'est  la  veille  el  non  pas  le  lendemain  des  évc- 
DemeiiU  qu'on  doit  tenir  ce  langaj^e  si  réservé, 
si  plein  du  Itons  conseils,  à  ceux  qui  ne  \eulenl 
pas  attendre  Ifs  elTets  du  temps...  [Ap/iiaitdisie- 
inenU.  —  ilarques  proloagia  d'approbation.) 

H.lemarqaiadeMRrboU  4piejdes  paroles 
aussi  animées,  les  miennes  seront  a  peine 
enleH'lues.  Copendantli's  dùpensca  stc-reies  sont 
un  sujet  de  si  grande  importance  que  je  crois 
que  lu  Chambre  n'y  seru  pas  moins  attentive 
qu'à  liint  d'autres  aiïaires  graves  qui  l'occupent 
tous  les  jours.  La  sas-'esse  de  la  commission, 
celle  du  rapporleur  qtii  a  été  son  organe,  ont 
droilàuiie  haute  et  jusie  conliance.  C'est  cette 
confiance  même  qui  m'a  fait  trouver  bien  extra- 
ordinaire qu'ils  nient  qnalilië  de  crime  le  refus 
de  notr«  vote  à  la  demande  qui  nous  est  faite. 
Hais  ne  serions-nous  pas  également  crimiiiets 
si  tant  d'autres  dépenses  d'où  on  ferait  dé- 
pendre le  salut  de  l'Btat  n'étaient  pas  toujours 
iccueillies?  Il  faudrait  donc  consentir  à  l'ang- 
menlation  de  l'année,  à  Taccroissement  des 
impôts,  a  des  emprunts  continus,  à  des  émissions 
démesurées  de  t>ons  royaux.  Messieurs,  il  est  un 
terme  auquel  la  prudence  doit  s'urréler.  C'est 
l'impossibilité  de  procéder  ainsi,  sans  avan- 
cer, je  ne  veux  pas  dire  vers  une  catastrophe, 
mais  vers  des  embarras  inextricables.  Jamais 
l'abus  des  dépenses  secrètes  n'a  été  porté  aussi 
loin  :  le  |>asse,  le  présent  m'avertissent,  el  à  la 
demande  nouvelle  qui  vous  est  faite  cette  année, 
ie  crains  que  l'usage  ne  se  perpétue,  et  je  prie  la 
Chambre  ue  se  ressouvenir  de  mes  jjarules,  si 
le  crédit  temjioraire  qu'on  nous  demande  pour 
celte  îit'i»  se  renouvelle  à  la  session  prochaine.  Ce 
n'est  pas  que  je  pense  que  dans  des  circonstances 
aussi  ilifticiles  il  convienne  d'user  de  parcimo- 
nie. La  sagesse  et  la  pruhilé  des  ministres  me 
rassurent,  car  c'est  bien  volontiers  que  je  recon- 
nais qu'ils  siiiil  sages  :  mais  que  cette  ïai'esse  se 
JDonlre  à  dêcnuverL  S'agit-il  de  gratifications  à 
la g->ndarmerie,  qu'elles  se  donnent  sans  mys- 
tères. I)<^3  récompenses  patentes  et  avouées  se- 
ront une  delte  payée  aux  uns,  un  encoura)!C- 
meni  p<'>ur  les  autres.  Messieurs,  dans  un  long 
cours  d'années  j'ai  connu  la  jusie  mesure  des 
dépenses  secrètes.  Elles  dép.issent  tout  ce  qui 
^est  TU  précédemment.  Je  les  trouve  partout,  et 
)e  voudrai.-:  les  voir  réduites  à  leur  moindre  ex- 

Sresston.  Je  ne  doute  pas  du  bon  emploi  de  ces 
épenses  occultes.  Mais  on  nous  demande  aussi 
des  fond.s  pour  un  emploi  encore  meilleur  el  nom 
Im  refusons. 

H.  1«  '■«  de  CbaUeal,  rapporteur.  Gomme 
npporteur  de  la  comiBiHion,  je  crois  de  mon 


devoir  de  répondre  à  quelques  observations  qui 
viennent  de  vous  être  présentées. 

Je  ne  répondrai  pas  au  premier  préopinant, 
M.  le  ministre  de  l'iuiérieur  l'a  fait  d'une  ma- 
nière satisfaii-ante;  mais  un  noble  membre  de 
celte  Chambre,  un  membre  que  nous  sommes 
habitués  à  vénérer  el  à  respecter,  el  moi  plus 
particuliëremenl  qu'un  autre,  a  blâmé  une  ex- 
pression du  rapport  :  il  l'a  blâmée  dans  sa  cons- 
cience, il  l'a  blâmée  aussi  peut-être  dans  la 
préoccupation  où  il  a  été  toute  sa  vie  du  réduire 
les  dépenses,  devoir  qui  lui  était  en  quelque 
sorle  imiH)sé  par  les  fouclions  qu'il  a  remplies, 
et  dans  lesquelles  il  a  laissé  des  souvenirs  si 
honorables. 

Je  demande  la  permission  de  lire  le  passage 
du  rapport  qui  a  rrappé  ce  noble  membre.  Cm 
ainsi  que  mon  rapport  s'est  terminé: 

•  11  faut  veiller  à.  tout,  il  faut  veiller  partout; 
une  surveillance,  dont  l'obligation  augmente 
chaque  jour,  est  la  sauvegarde  du  pays  et  des 
citoyens  paisibles  et  dévoués  aux  lois.  La  moin- 
dre indilierence  serait  un  mallieurj  une  absence 
de  moyens  sérail  un  crime.  ■ 

Je  n  ai  pas  dit  que  ce  serait  un  crime  que  de 
ne  pas  voler  le  crédit  qui  est  demandé;  j  ai  dit 
qu'une  absence  de  moyens  serait  un  crime.  Je 
ne  trouve  pas  le  terme  trop  furt;  je  le  crois  jiar' 
failemeiit  approprié  &  la  circonstance.  Ce  n'est 
pas,  Messieurs,  lorsque  pubtiqueiDeiit,  je  ne  di< 
rai  pas  un  parti,  mais  des  personnes  riclu^s  sol- 
dent l'insurrection,  lorsque  la  richesse  est  em- 
ployée à  pousser  au  désordre  des  hommes 
pauvres  el  exaltés,  ce  n'est  pas  dans  un  tel  mo- 
ment que  nous  devons  diminuer  les  moyens  du 
gouvernement  :  ce  serait  par  trop  servi  r  les  partis 
qui  désirent  la  subversion  de  la  société,  que  de 
priver  le  gouvernement  des  moyens  de  les  ré- 
primer. 

Uni,  Messieurs,  je  déclare,  et  la  commission 
m'y  a  autorisé,  je  déclare  en  mon  ûme  et  cons- 
cience que  je  considérerais  non  B.'ulem"nt 
comme  un  malheur  le  rejet  de  la  somme  qui 
vous  est  demandée,  mais  que  nous  serions  ex- 
trêmement coupables  si  nous  refusions  au  gou- 
vernement les  moyens  d'action  qu'il  nous  dit 
lui  être  nécessaires. 

Ou  a  un  peu  exagéré  ces  déjienses.  On  a  cal- 
culé qu'il  y  a  4  ans  on  avait  dciuandé  4  mil- 
lions... l'année  suivante  3  millions,  el  enfin  celte 
année  2,4iX),000  francs.  Certes,  si  avec  celte 
somme  un  parvient  à  déjouer  les  complots  qui 
existent  et  existeront  peut-être  encore  l()iigt<'mps, 
surtout  s'il  peut  épargner  le  sang  de  nos  conci- 
toyens et  ramener  l'ordre  et  la  tranquillité  dans 
nos  villes,  sauver  de  la  de.^tructioii  des  villes 
jusqu'à  présent  florissantes,  c'est  le  meilleur 
emplui  que  vous  puissiez  faire  de  cet  argent. 

je  persiste  à  demander  l'adoplion  delà  loi. 

M.  le  vlromle  DubenebaKe.  J'ai  été  mal 
compris  de  .M.  le  ministre  de  l'iuiérieur,  ou  plu- 
tùt  je  me  suis  mal  exprimé  sans  doute;  je  n'ai 
pas  dit  qu'il  ne  fallait  pas  accorder  des  fonds 
secrets:  j'ai  dit  qu'il  ne  fallait  pas  accorder  la 
nouvelle  allocation  demandée. 

Je  sais  très  bien  qu'il  faut  des  fonds  secrets 
pour  surveiller  les  intri[.'anls  de  tous  les  partis, 
mais  je  crois  que  les  1,200,000  francs  déjà  votés 
sont  Hurtlsanls. 

Quant  &  l'hvpocrîsie  dont  on  a  accusé  certains 
orateurs  des  aeux  Cbambres  d'user  à  la  tribune, 
une  telle  assertion  ne  saurait  m'atleindre.  Ha 
loyauté  est  connue.  Je  foisais  de  l'oppositiM 
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SOUS  la  Restauration  quand  il  y  avait  lieu;  je  ■ 

tieux  donc  en  fuire  aujourd'hui  lorsque  je  croîs 
e  gourfnicnicnt  lians  une  faussi!  route.  11  faut 
être  animé  de  seiiliments  vraiment  patriotiques 
et  d'un  grand  aitactiement  à  son  pays  el  à  ce 
qu'on  croit  ùtre  le    bien,   pour  lutter  seul  ou 

Sresquescul  contre  tous.  Ce  n'est  pas  là,  je  pense, 
e  l'Iiynocrisie,  c'est  du  dévouemenl,  et  j'oserai 
direqu'il  l'aul  avoir  tout  le  courage  de  son  devoir. 
M.  Tlilers  ministre  de  CinUritar.  Je  ferai 
une  oliscrvaiion,  non  pas  en  réponse  à  l'Iiono- 
ralite  préopinani,  mais  pourréciaircissementde 
la  question  comme  cliitfre. 

À  presque  toutes  les  époques  les  fonds  secrets 
ont  été  beaucoup  plus  considérables  qu'ils  ne  le 
sont  aujourd'hui,  aous  l'Empire,  oi'i  la  force  du 
gouvernement  était  assez  fîraiide,  où  ou  ne  de- 
vait pas  craindre  les  manœuvres  des  iutriganis 
de  Inudles  partis,  pour  nie  servir  de  l'expression 
du  préopinant,  li  s  fonds  s'êlevaieut  de  f>  à  7  mil- 
lions. Sous  la  II  es  tau  ration,  pendant  lon^ilemps. 
Us  se  sont  maintenus  entre  i  et  5  niillidus;  le 
n'est  que  vers  la  Mn  de  ce  gouvernement  qu'ils 
sont  lombes  à  \,lm,um  francs. 

La  somme  de  X',40U,<H)0  fr.  ne  nous  parait  pas 
exagérée  si  l'on  considère  l'élal  du  pays.  Le 
Ronveruemeiit  qui,  liirs  de  la  nrésuniatlùu  ilu 
uudgiet  de  \H'i\,  prévuvait  le  besuin  de  celle 
somme,  cti  avait  fait  la  demande  ù  la  Cbainbre 
des  députés.  La  commissiDU  de  celte  Obambrc 
exprima  le  va'u  que  celle  somme  lïit  parlat^ée, 
et  qu'uni'  somme  de  U'.'fW.UlO  fr.  iiitnriVl  seule 
sur  ce  l'hapiire,  parce  que  celte  somme  devait 
£tre  la  base  normale  do  cette  esiiècc  de  crêilit, 
et  que  l'auirc  somme  fût  portée  en  crédit  exlra- 
ordiiiairu.  Le  (.'ouvernoment  se  confuruia  ù  ce 
désir.  Ainsi  mon  prédécesseur  ne  s'élalt  nulle- 
ment trompé  <lans  ses  prévisions;  2,4i'0,i)UI  fr. 


lui  semblaient  utiles,  lorsque  le  budL'et  fut  pré- 
senté. Celte  division,  je  le  répète,  n'a 


jlieu 

que  pour  iibleiiipérer  i'i  un  vœu  exprimé  par  la 
commi.-siun  Je  la  Cliambre  des  députés. 

De  loalei  parlt  :  Aux  voixl 

M.  le  l^réitlalenl.  .Si  personne  ne  demande 

S  lus  la  parole,  je  mêla  aux  voix  l'arlicle  unique 
u  projet  ainsi  con^u  : 

Article  unique. 

•  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  extraordinaire  de  douxe  cent  mille  francs 
pour  coni|)lément  des  dépensi'S  secrètes  de  mj'i.  • 

(Cet  article  est  voté  sans  discussion.) 

M.  le  PréMldeat.  La  Chambre  va  niainlennnl 
passer  au  vote  sur  VentembU  de  Ut  loi  par  ivit;  du 
terutia  trcrel. 

Hésultat  du  scrutin: 


Nombre  des  votants 

Majorité  ali^^olue 

Boules  blanclies 82 

boules  noires 7 
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(La  Chambre  a  adopté.) 

(Aucun  aulre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour. 
la  Chambre  s'aiourne  à  mardi  prochain,  à  iiij<li. 
dans  les  buieaux,  i  une  lieure,  en  assemblée 
générale.) 

[La  séance  est  levée  &  quatre  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  da  mardi  2'J  avril  1834. 
A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 
Bxamea  du  projet  de  loi  relatif  à  la  caisse  de 
Tétérance. 


A  une  heure,  séance  publique. 

1°  Discussion  ou  nomiiiaiion  d'une  commission 
pour  taire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  caisse  de  véterance; 

2"  Tirage  au  sort  de  la  prande  députation  qui 
sera  re^iue  par  Sa  Majeslé,  le  1"  mai; 

^°  Itapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  proposé  par 
un  pair,  et  relatif  aux  chemins  communaux; 

4°  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  règle- 
ment délinitif  du  budget  de  1831  ; 

il"  Discussion  du  jirojet  de  loi  relalifiiun  appel 
de  Sil,000  hommes  sur  la  classe  de  tN3'i  ; 

fi"  Discussion  du  projet  de  loi  relalif  à  l'échange 
de  la  partie  non-aiianasère  du  Palais-ltuyal,  contre 
des  bois  du  domaine  de  la  Couronne- 


CIIAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 
PRÉSIDESCE  DKM.  ETIENNE,  VICE-PBÈSIDE?(T. 

Séance  du  vendredi  25  avril  IS34. 

A  une  heure  trois  quarts,  la  séance  est  ouverte. 

(Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  .i'i  avril 
est  lu  el  adopté.) 

M.  le  ■•résident.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port sur  U  budget  du  minitUre  de  la  marine  (exer- 
cice ls3.il. 

M.  t'harIeH  Uiipin,  rapporteur,  dépose  ce 
rapport  sur  le  bureau  de  M.  le  Président  (\  '. 

M.  le  l'résldent.  Le  rapport  sera  imprimé  el 
distribué. 

La  Chambre  veut-elle  en  fixer  la  discussion 
apiès  le  l)Ud<iet  du  ministère  du  commerceT 
ihuHiiui!)  La  discussion  du  budget  du  ininis- 
1ère  du  commerce  a  été  lixée  à  lundi. 

M.  Hereirr.  Mais  i^'est  la  discussion  de  la 
question  d'Alger  qui  doit  avoir  lieu  lundi. 

Voix  au  centre  :  Il  y  a  encore  des  pièces  à 
imprimer. 

Vi/ix  à  i/auche  :  Avant  de  mettre  le  budget  de 
la  mariiie  à  l'ordre  du  jour,  il  faut  que  le  rap- 
port ait  été  disirihué. 

M.  t:ii«rle»  Uupin,  rapporteur,  l'espère  que 
mon  rapport  pourra  être  distribué  lundi  :  je 
crois  que  la  qui'siion  d'Alger  devrait  être  dis- 
cutée avant  le  budget  de  la  marine. 

M.  JoNHselIn.  Je  propose  de  fixer  jk  lundi  la 
question  de  la  discussion  d'Âli;er,  puisque  lei 
pièces  sont  imprimées. 

M.  le  IVéHidriit.  Lorsque  la  Chambre  sen 
plus  nombreuse,  elle  pourra  fixer  son  ordre  du 
jour  lie  lundi. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouveUetnent  men- 
tael  des  liiireaux. 

(M.  le  Président  procède  au  tirage  des  bu- 
reaux.) 

M.  Alphonse  Foj,  rapporteur  de  la  commil- 
t>>)n  i/ai  a  examiné  Iii  proposilian  de  loi  de  .V.  Laf- 
/ille,  concernant  le  detifdienunt  det  marait,  dâpou 
son  rapport  lar  U  bureau  (2). 

(t)  Voj.  ci-«pTcs  ce  rapport,  p.  S8Û.  Première  an- 
nexe à  lit  tr'anee  de  la  Chambre  des  tti'putes  iu  vendreM 
iS  avril  lait. 

|tl  Vof«t  ri-apréi  ee  rapport,  p.  3tt,  Deuitfm*  ■»- 
nexe  à  la  léaae*  de  la  Chambre  de»  d/put/t  du  iiatftt 
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M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
«t  distribué. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi  sera  ultérieurement  Usée.) 

SI.  le  Présidenl.  M.  Ganneron  a  la  parole 
pour  la  repritit  d'une  proposition  présentée  an 
court  de  la  dernière  tession,  relatioe  aux  prêts 
^MJ  ont  été  faitt  en  1830  ou  commerce  de  fimpri- 
merie  et  de  la  librairie. 

M.  GanDcran.  Mes'iicurs,  les  travaux  nom- 
breux de  la  dernière  cession  u'urit  pas  permis  à 
la  Chambre  de  s'occuper  d'une  proposition  qui 
avait  été  faite  par  notre  honorable  coUè$!ue, 
U.  Vatoul.  et  dont  le  hut  était  d'autoriser  M.  le 
ministre  des  (iiiances  à  prendre  en  compensa- 
tion de:t  prêts  i|iii  avaient  été  Taitsau  commerce 
de  la  librairie,  en  1830,  les  livres  donnés  en 
Danlisïemeiil  au  Trésor  par  les  emprunteurs.  Je 
Tiens  demander  à  la  Chambre  de  permeitro  la 
reprise  de  la  discussipji  de  cette  proposition. 
Peu  de  mots  me  suflirbiit  pour  Justitier  son  op- 
portuitilé  et  sa  nécessité. 

Je  ilirai  d'abord  h  la  Chambre  que  les  livres 
sont  actuellement  déposés  dans  im  magasin  dont 
le  loyer  est  fort  clier,  que  les  frais  de  conserva- 
tion et  de  dépdt  sont  onéreux  pour  le  Trésor  en 
même  temps  qu'ils  sont  onéreux  pour  les  dépo- 
sitaires; car  SI  ces  derniers  paient  des  frais,  ils 
diminutMit  tous  les  jours  les  ^'arantics  du  Trésor. 

Je  dirai  ensuite  qu'un  an  s'est  écoulé  depuis 
que  la  iiroposilion  a  élu  faite,  et  qu'une  trisie 
mais  mallicurcuse  cxjiérience  a  démontré  qu'il 
y  avait  une  impossibilité  absolue,  pour  la  plupart 
des  di'pdsitnirr*!,  de  n-lirer  les  livres  qu'ils  ont 
donnés  en  nantissement.  Les  uns  ont  été  otdigés 
de  Eusuendre  leurs  payemonls,  hs  autres  sont 
dans  un  élat  du  pêne  tel,  que  l'on  ne  nourrail 
sans  danger  pour  leur  crédit  exiger  la  liquida- 
tion de  leur  dette. 

Dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  de  terme 
moyen  pour  M.  le  ministre  des'liiiances.  Il  faul, 
ou  'qu'il  fasse  vendre  les  livres,  ou  qu'il  les  dis- 
tribue, ainsi  que  la  proposition  l'y  autoriserait, 
dans  les  bibliothèques  des  chefs-lieux  de  dépur- 
lement. 

S'il  vendait  les  livres,  l'opéralion  serait  rui- 
neuse pour  le  Trésor,  ruineuse  pour  les  déposi- 
liiri-s,  ruineuse  pour  le  commerce. 

Elle  serait  ruineuse  pour  le  Trésor  :  car  en 
Temlant  une  masse  considérable  de  livres,  il 
ferait  impossible  de  recueillir  pins  de  JjO  O/D  de 
la  valeur  de  ces  livres:  il  yaurait  piair  le  Trésor 
Dne  perle  réelle  de  50  0  0,  et  peut-être  plus. 

L'opéralion  sérail  ruineuse  pour  les  déposi- 
taires, puisqu'elle  les  laissomit,  en  pré.sence 
d'une  delte,  exposés  aux  poursuites  du  Trésor. 

Enfin,  elle  st-rait  ruineuse  pour  le  commerce 
de  la  librairie;  car  en  mettani,  comme  je  l'ai 
dit  luul  à  riienre,  sur  la  place  une  quantité 
aussi  énorme  de  livres,  les  imprimeurs  et  les 
libraires  se  trouveraient  dans  t'impiissibililé 
d'en  produire  d'autres. 

Le  moyen  qui  concilie  tous  ces  iniéréls  est 
celui  que  la  proposition  indique;  il  consiste  à 
distribuer  dans  les  départements  ces  livres  pris 
en  nantissement  ;  c'est  par  ces  motifs  que  je 
propose  à  la  Chambre  de  reprendre  cette  dis- 
cussion. (AppuyJf) 

H.  Charles  Dnpln,  Je  ne  crois  pas  que  la 
propogilion  ptiisse  éire  combattue;  elle  est  avant 
tout  dans  J  intérêt  des  personnes  qu'elle  con- 
cerne :  j'ajouterai  qu'elle  est  dans  l'intérêt  gé- 
iiAral  de  la  librairie.  C'est  surtout  au  nom  de 


cet  intérêt  général  que  je  réclame  la  reprise  qni 
vous  est  demandée.  Bn  eiïet,  Messieurs,  si  l'on 
vendait  pour  ainsi  dire  par  expropriation  forcée, 
une  aussi  {grande  masse  de  livres,  on  ruinerait 
immédiatement  les  librairi'S  qui  publient  des 
ouvrages  du  même  genre;  car  il  est  bien  clair 
que  cnacun  voudrait  s'approvisionner  de  ces 
livres  vendus  à  des  rabais  forcés;  il  en  résul- 
terait des  faillites  considérables  dans  la  librairie, 
même  parmi  ceux  qui  n'ont  re^u  de  l'Etat  aucun 
secours.  Certes,  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
travailler  à  leur  nuire. 

C'est  donc,  je  le  répète,  dans  l'intérêt  général 
du  commerce  de  la  librairie,  qu'il  faut  reprendre 
la  proposition  dont  nous  nous  occupons. 

Remarquez  d'ailleurs  que  le  fiouvernement  ne 
pourrait  tirer  des  ventes  forcées  que  des  sommes 
très  iiisignirianies  ;  au  contraire,  comme  il  y  a 
dans  le  dêpùt  beaucoup  d'ouvrages  importants, 
en  assez  grand  nonibru  pour  espérer  des  échanges 
avantageux,  on  pourra  composer  ainsi  des  as- 
sortiments très  jirécieux  pour  cnricliir  non  seu- 
lement les  biblioihi''que3  des  chefs-lieux  de  dé- 
partement, mais  niémc  celles  des  arroudis- 
semenis  qui  commencent  déjà  à  avoir  des 
bibliothèques. 

D'après  ces  considérations,  et  au  nom  de  l'in- 
térêt pénéral,  j'ai  l'honneur  d'appuyer  la  pro- 
position de  notre  honorable  coUègueMlGinneron. 

M.  Prl«n.  J'y  consens,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  de  faveur. 

M.  Ilëaller-Dnmas.  J'appuie  la  proposition, 
non  dans  rintérél  général  de  la  librairie,  mais 
dans  l'intérêt  général  du  pays.  Vous  avez  l'ait 
une  loi  dont  ou  recueille  aujourd'hui  les  plus 
heureux  bienfaits,  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire. Eh  bien  !  Messieurs,  favorisons  l'instruc- 
tion, et  pour  la  favoriser,  engageons  le  gouver- 
nement à  disposer  de  ces  divers  ouvrages  en 
faveur  des  bibliothèques  des  départements. 

{La  rrprite  Je  la  propoiilion  de  toi  est  miie  aux 
voix  et  urd'ittnéc.) 

l'oixdtui^rîi'ï.-LaChambre  n'est  pas  en  nombre  I 

Aatres  voix  :  Munsieur  le  Président,  on  réclame 
contre  le  renvoi  prononcé,  parce  que  la  Chambre 
n'est  pas  en  nombre. 

M.  le  Président,  C'est  la  reprise  d'un  projet 
de  loi  :  il  n'est  |ias  nécessaire,  pour  l'ordonner, 
que  la  Chambre  soit  en  nombre. 

(La  séance  est  suspendue  pendant  quelques 
instants.) 

Quelques  voix  :  Mais  la  Chambre  est  en  nombre  I 

M.  le  l'réBldenl.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre;  il  n'v  a  que  deux  cents  députes  pré- 
sents. Je  dois  taire  observer  à  la  Chambre  que, 
lors  même  qu'elle  seiail  en  nombre,  ia  d-scutsion 
doit  commencer  par  le  budget  du  minUtère  det 
finances,  pour  IVrercice  im. 

Deux  articles  ont  été  renvoyés  hier  à  la  com- 
mission ;  M.  le  rapporteur  de  la  commission  n'est 
pas  présent. 

Ainsi,  quand  la  Chambre  serait  en  nombre,  on 
ne  pourrait  pas  encore  discuter.  Maiiilenant.  je 
lui  proposerai  de  discuter  un  article  addilioQitel 
présenté  par  M.  Bousquet. 

Yoix  nombreaset  .-  Oui  !  oui  I 

H.  le  PréBident,  Article  additionnel  proposé 
par  M.  Bousquet  : 

■  Seront  supprimés,  à  )>artir  du  1"  janvier  1835, 
toutes  pensions  ou  parties  de  pensions  obtenues 
pour  services  rendus  dans  les  armées  étraogèreB, 
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de  la  Vendée,  ou  tout  autre  corps  non  légalement 
reconnu  par  le  gouvernement  national.  » 

La  parole  est  à  M.  Bousquet  pour  développer 
son  amendement. 

M.  Bousquet.  Messieurs,  je  crois  inutile  de 
développer  de  nouveau  devant  vous  cetle  pro- 
position. Deux  solennelles  discussions,  qui  déjà 
ont  eu  lieu  sur  cette  question,  n*ont  pu  laisser 
de  doute  dans  Fesprit  aaucun  de  vous.  Mais  j'ai 
voulu  protester  autant  qu'il  est  en  moi  par  la 
reproduction  de  cet  article  additionnel,  contre 
une  partie  du  budget  que,  dans  ma  conscience, 
je  regarde  comme  un  véritable  scandale.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Charles  Daplu.  Je  demande  cependant  à 
dire  un  mot. 

Voix  diverses  :  Non  !  non  !  Parlez  î  î)arlez  ! 

M.  Charle»  Dupin.  Je  n'ai  pas  le  moindre 
doute  sur  le  vote  de  la  Chambre.  Mais  il  est  boit 
d'empêcher  qu'on  attribue  à  de  mauvais  motifs 
un  vote  qui  ne  sera  de  votre  part  qu'un  acte  de 
justice  et  de  saine  politique. 

Je  dirai  que,  parmi  les  pensions  qu'on  vou- 
drait supprimer,  il  y  a  des  pensions  qui  ont  été 
garanties  par  Napoléon,  lorsqu'il  opéra  la  paci- 
lication  de  la  Vendée,  et  qui  l'uriMit  garanties 
par  une  convention  aussi  respectable  qu'un 
traité  solennel. 

Pour  exécuter  la  mesure  qu'on  vous  propose, 
il  faudrait  ériger  une  véritable  chambre  ardente, 
qui  serait  obligée  de  revoir  un  nombre  im- 
mense de  pensions,  de  froisser  des  droits  acquis 
et  de  répandre  l'alarmesur  une  fouie  dVxistenccs, 
en  donnant  à  la  loi  un  effet  rétroactif.  Je  vote 
contre  la  proposition. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Présldeut.  Je  mets  aux  voix  Tarlicle 
additionnel  proposé  par  M.  Bousquet. 
(Cet  article,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Prë{»ldent.  La  Chambre  veut-elle,  en 
attendant  que  la  commission  du  budget  soit 
prête,  discuter  le  projet  de  loi  relatif  à  La  nujiga- 
tion  de  la  basse  Seine  t 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
rarlicle  1" 

M.  Ltëvéque  de  Poallly.  J'ai  demandé  la 
parole  sur  f  ensemble  du  projet. 

La  loi  qui  est  maintenant  soumise  à  vos  dis- 
cussions vous  a  été  présentée  sur  les  réclama- 
tions des  négociants  des  départements  que 
baigne  la  basse  Seine.  Ce  nVst  cependant  [tas 
une  loi  d'intérêt  local.  Si  elle  offre  des  résnilais 
avantageux,  il  n'e>t  pas  douteux  que  les  conseils 
généraux  et  les  chambres  de  commerce  en  de- 
manderont l'application  sur  toutes  les  rivières 
navigables  de  France. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  tarifs 
varient  pour  ainsi  dire  à  chaque  bureau.  C'est 
là  un  très  prand  inconvénient.  Ainsi  un  grand 
nombre  de  bureaux  lèvent  des  droits  par  bateaux, 
sans  égard  pour  leur  grandeur,  leur  contenance 
ou  leur  chargement.  Un  bateau  qui  ne  iauge  ou 
ne  porte  que  50  lonneaux  paie  autant  de  droits 
que  celui  qui  en  porte  300.  Il  y  a  môme  souvent 
une  disproportion  encore  plus  grande  ;  car  il  est 
des  bateaux  qui  ne  portent  pas  50  tonneaux,  et 
il  en  est  qui  portent  jusqu'à  500.  Il  en  résulte 

Sue  les  marchandises  de  même  nature  paient 
ix  fois  davantage  sur  un  bateau  que  sur  un 
autre. 


Les  commerçants  sont  ainsi  réduits  à  employer 
souvent  la  ^Tande  roule,  quoique  ce  moyen  de 
trans{iort  soit  Généralement  beaucoup  plus  dis- 
pendieux ;  mais  parce  que,  dans  certaines  cir- 
coiista[)i'es,  il  est  moins  cher  que  la  voie  de  la 
navigation. 

On  vous  propose  avec  raison,  ce  me  semble» 
de  diniinuer  les  droits  à  la  descente.  A  la  re- 
monte, les  bateaux  sont  généralement  chargés 
de  marchandises  qui  viennent  de  contrées  éloi- 
gnées et  qui  ont  une  grande  valeur.  A  la  des- 
cente, au  contraire,  ils  sont  chargés  de  produits 
indigènes;  ils  portent  souvent  de  la  houille,  des 
engrais,  des  matériaux  de  construction,  tous 
chargements  qui  n'ont  pas  de  valeur,  mais  qui  ont 
un  grand  poius. 

il  est  aussi  à  observer  qu*à  la  descente  on  pra- 
tique très  peu  les  chemins  de  halage  ;  car  très 
souvent  les  bateaux  descendent  la  rivière  sans 
le  secours  de  chevaux. 

Les  négociants  de  la  Seine,  dans  plusieurs 
mémoires,  dans  leurs  réclamations,  insistent  sur 
quatre  objets  :  l'égalité  du  péa*£e,  la  modicité  du 
tarif,  l'emploi  de  toutes  les  recettes  an  perfec- 
tionnement de  ia  navigation  et  des  chemins  de 
halagt*.  La  loi  qui  vous'est  proposée  satisfait  aux 
deux  premif'TCs  demandes.  La  commis^ion  et  le 
gouvernement  sont  d'accord,  et  je  pense  que 
vous  le  serez  aussi  pour  admettre  réj^alité  de 
péaî^e,  car  c'est  un  grave  inconvénient,  ainsi  que 
je  l'ai  plusieurs  fois  fait  entrevoir,  que  celui  qui 
existe  aiijiiurd'hui.  Vient  ensuite  la  modicité  du 
tarit  ;  sous  ce  rapport,  la  demande  est  également 
satisfaisante,  vous  ne  trouverez  pas  sans  doute 
la  proposition  de  la  commission  exagérée. 

Quanta  l'emploi  des  recettes  au  perfectionne- 
ment de  a  navigation,  c'est  une  chose  qui  serait 
fort  à  désirer  ;  car,  à  cet  égard,  il  reste  beaucoup 
à  faire.  Depuis  '2b  ans,  on  a  construit  |K)ur 
L^40  millions  de  canaux,  et  ils  sont  si  peu  utiles^ 
que  la  totalité  des  recettes  ne  suffit  pas  même 
pour  payer  les  employés  qui  perçoivent  les  droits, 
(^ela  tient  à  ce  qu'on  a  fait  les  canaux  avant  de 
rendre  navi^'ables  les  rivières  dans  lesquelles  ils 
se  jettent.  Souvent  ces  rivières  ne  sont  navi- 
gables que  de  10  ou  20  lieues  avant  Tendroit  où 
h'S  canaux  se  jettent. 

Mtinienant  on  dit  que  dans  les  grandes  eaux 
le  canal  peut  marcher;  mais  il  y  a  un  incon- 
vient :  lorsque  la  rivière  déborde  dans  tout  son 
cours,  b's  mariniers  n'osent  pas  se  has;irder,  et 
la  dépense  faite  pour  les  canaux  devient  nulle. 
11  taiiait  commencer  par  rendre  la  navigation 
des  rivières  possible.  Mais  l'état  <lu  Trésor  ne 
nous  [>ermet  pas  d'y  songer  maintenant.  Vous 
avez  déjà.  Tannée  dernière,  dépense  30  millions 
pour  les  grands  travaux  d'utilité  publique;  il  faut 
remettre  cela  à  des  temps  meilleurs. 

La  quatrième  demande  des  négociants  de  la 
Seine,  c'est  celle  d'un  clïcmin  de  halage,  confor- 
mément, dit  la  demande,  à  une  ordonnance  de 
IbGO.  ti'est  une  erreur;  ce  ne  sont  ni  les  paroles, 
ni  les  expressions,  ni  les  intentions  de  Pordon- 
nanre  de  UAW).  Kllc  porte  qu'il  y  aura  un  chemin 
de  halage  de  ^'4  pieds,  que  les  propriétaires 
riverains  ne  pourront  bâtir  ni  planirr  à  plus  de 
30  pieds  du  rivage,  et  que  de  1  autre  coté  il  y 
aura  un  marche-pied  de  10  pieds.  Ce  marche- 
pied est  souvent  nécessaire  et  môme  imtispen- 
sable:  mais  la  preuve  qu'il  ne  l'est  pas  toujours. 
c*est  que  sur  3,800  lieues  de  cours  navigables 
que  possède  la  France,  1,800  seulement  ontœ 
marche-pied  établi. 
Pourriez-Yous  dire  aujourd'hui  aux  proprii- 
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taires  riverains  d'abandonner  ce  marche-pied? 
Mais  l'ordonnance  de  1609  n'était  que  commi- 
natoire; elle  n'a  jamais  été  mise  à  exécution; 
et  pourrait-on  contrairement  à  la  Charte,  sans 
indemnité  préalable,  déposséder  les  propriétaires 
riverains?  Je  sais  qu'on  me  dira  qu'ils  ne  sont 
pas  dépossédés,  que  le  sol  ne  cessera  pas  de  leur 
apparltMiir;  mais  ils  ne  peuvent  en  tirer  d'autre 
parti  que  celui  de  se  promener;  cl  encore,  ce 
stérile  avantage,  t'aut-il  quMls  en  paient  l'impôt. 

Les  transports  par  eau  sont  intiniment  moins 
chers  •  il  est  reconnu  quMls  sont  six  fois  moins 
chers  que  les  transports  sur  les  grandes  routes, 
et  trois  lois  moins  chers  que  par  les  chemins  de 
fer;  ils  n'ont  pas  la  même  célérité,  il  est  vrai, 
mais,  je  le  répète,  ilssonttrois  t'ois  moins  chers. 
Eh  bien!  maljrré  cette  différence  de  prix,  on 
emploie  le  transport  sur  les  grandes  routes,  par 
suiie  des  vices  que  la  léiçislation  présen'e.  Pour 
s'eti  convaincre,  il  suKit  de  lire  le  lumineux 
ra)»port  fait  par  celui  de  nos  honorables 
collèfrues  qui  a  rédigé  le  travail  de  la  com- 
mission. 

D'après  cette  considération,  j'adopte  le  projet 
de  loi  gui  vous  est  soumis,  mais  je  me  réserve, 
dans  IMniérét  des  classes  pauvres  et  pour  favo- 
riser l'arrivaj^'e  des  blés  dans  les  jirands  centres 
de  population,  de  proposer  un  paragraphe  addi- 
tionnel à  l'articbî  '2,  d'après  lequel  les  blés  ne 
palabraient  d  antre  droit  de  navigation  que  ceux 
oui  sont  levés  au  passage  des  ponts  et  des 
écluses. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  1*^'. 

M.  A  roux.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  j'aurai  désiré  que  M.  le  ministre 
des  llnances,  puisqu'il  se  décidait  à  soumettre 
à  la  sanction  des  Chambres  un  projet  de  loi  pour 
régler  les  droits  de  navigation,  ne  nous  pré- 
sehuu  pas  une  loi  tout  à  fait  locale,  et  qu'il 
s'attachât  à  présenter  des  règles  j^énérales  qui 
pussent  s'appliquer  à  tonle  la  navigation  sur  tes 
fleuves  et  cours  d'eau  navigables  de  In  France. 
On  aurait  pu  alors  discuter  les  véritables  prin- 
cipes; nn  aurait  pu  savoir  si  en  effet  il  convient, 
d'après  les  lumières  que  fournit  1  économie  poli- 
tique, de  grever  d'un  droit  les  moyens  de 
transjiort  sur  les  fleuves  et  cours  d'eau  navi- 
gables. 

C'est  une  opinion  assez  généralement  répandue 
aujourd  hni,  que  de  repousser  toute  espèce  d'im- 
pôt qui  tendrait  à  reporter  les  transports,  les 
charges  pesantes,  sur  les  roules  de  terre  par  la 
perception  d'un  droit  de  navigation  onéreux, 
qui  tendrait  à  dégrever  entièrement  la  navi- 
gation fluviale  pour  y  favoriser  incessamment  le 
transp^jrt  des  denrées  de  toute  nature,  des  mar- 
chandises. Le  gouvernement  parait  vouloir 
suivre  une  ligne  contraire,  et  j'avoue  que  je  le 
vois  avec  regret. 

An  lieu  de  présenter  une  loi  générale  qui  eût 
amené  la  discussion  sur  ce  terrain,  le  gouver- 
nement ne  nous  soumet  même  pas  une  loi  con- 
cernant le  cours  entier  de  la  Seine;  il  nous 
apporte  une  loi  qui  ne  concerce  qu'une  partie  de 
ce  tleuve,  qui  n'intéresse  que  la  navigation  de 
Paris  jusqu  à  Rouen. 

A  une  loi  simple.  Messieurs,  à  une  loi  d'exé- 
cution facile,  à  une  loi  dont  l'exécution  est 
comprise  par  les  hommes  les  moins  éclairés,  on 
substitue  des  dispositions  dont  l'application 
entraînera  nécessairement  des  retards,  des  em- 
barras, des  vérifications  et  des  calculs  nom- 
breux. Soas  ce  raiiport,  la  loi  qui  nous  est  pro- 


posée,  la  loi  telle  qu'elle  a  été  arrêtée  dans  le 
sein  de  la  commiï^sion,  laisse  beaucoup  à  désirer. 
Mais,  nous  dit-on,  l'ancienne  législation  est  une 
création  barbare  ;  elle  est  tout  à  fait  en  arrière 
des  connaissances  acquises,  des  enseignements 
que  nous  ont  procurés  la  science  et  l'appréciation 
exacte  des  laits. 

Je  veux  que  la  loi  actuelle  soit  plus  savante, 
et  c'est  précisément  pour  cela  que  cette  loi 
donnera  lieu  à  beaucoup  plus  d'entraves.  11  est 
beaucoup  de  cas  où  la  science  s'abaisse  devant 
le  simple  bon  sens  et  l'expérience  pratique. 

L'ancienne  loi,  je  le  sais,  ne  réglait  le  droit  à 
payer  sur  les  bateaux  naviguant  sur  la  Seine 
que  suivant  leur  longueur  ;  elle  Taisait  payer  les 
marchandises  en  raison  inverse  du  tonnage  des 
bâtiments,  c'est-à-dire  que  le  taux  était  moins 
élevé  à  raison  du  plus  grand  chargement  des 
navires. 

Cette  loi  avait  statué  d'après  des  faits  prati- 
ques anciens,  d'après  la  connaissance  de  ce  qui 
se  passait  sur  la  Seine,  d'après  l'appréciation 
exacte  des  moyens  de  transport  à  employer.  11 
était  reconnu  qu'il  y  avait  nossibilité  de  charger 
un  [)lus  grand  nombre  de  marchandises  en 
payant  un  droit  peu  élevé,  en  faisant  le  moins 
de  frais  possible,  en  n'employant  pas  un  plus 
grand  nombre  de  chevaux,  ne  payant  pas  un 
personnel  plus  considérable.  Ce  sont  ces  progrès 
faits  dans  la  navigation  fluviale  qui  avaient 
descendu  à  12  francs  le  port  du  tonneau  en 
moyenne,  qui  vont  être  paralysés  par  les  dispo- 
sitions nouvelles  que  vous  avez  à  anprécier. 

Messieurs,  la  loi  du  30  floréal  an  a  et  l'arrêté 
du  8  prairial  an  XI  avaient  flxé  les  droits  de 
navigation  comme  ils  existent.  Cette  loi,  en 
déterminant  le  taux  du  droit,  avait  voulu  que 
la  totalité  de  son  produit  fût  employé  à  l'entre- 
tien des  ouvrages  d'art,  à  l'entretien  des  che- 
mins de  balage,  à  tout  ce  qui  pouvait  favoriser 
la  navigation. 

Cette  loi  n'a  point  été  exécutée:  notre  sys- 
tème linancitT  s'oprjose  à  ce  qu  il  y  ait  des  caisses 
spéciales  alVeclées  à  tel  ou  tel  usage;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'on  pourrait  encore 
atlecter  une  somme  beancou[)  plus  considérable 
aux  dépenses  nécessaires  pour  rendre  la  Seine 
navigable,  pour  améliorer  son  cours. 

C'est  un  intérêt  qui  est  beaucoun  trop  impor- 
tant pour  le  commerce  et  Tagriculture  pour  ne 
pas  apneler  l'attention  du  gouvernement.  Aujour- 
d'hui les  chemins  sont  dans  un  état  véritable- 
ment déplorable.  Dans  certains  endroits,  c<'S 
cheminssont  entièrement  envahis;  dans  d'autres, 
les  propriétaires,  surtout  dans  la  partie  basse 
de  la  Seine,  sont  obligés  de  faire  des  talus  pour 
s'opposer  aux  ravages  du  fleuve. 

Èh  bien  !  dans  ces  chemins  de  halage.  les 
chevaux  qui  traînent  les  bateaux  causent  de 
fortes  dégradations.  Aucune  indemnité  n'est 
accordée  aux  propriétaires,  et  en  même  temps 
que  la  propriété  souffre,  la  navigation  souffre 
aussi.  Il  est  à  désirer.  Messieurs,  que  cet  état 
de  choses  change,  et  que  les  vœux  qui  ont  été 
exprimés  par  la  comuiission  soient  entendus 
par  le  ministre. 

Des  réclamations  ont  été  élevées  par  le  com- 
merce ;  d'autre  part,  les  chambres  de  commerce 
consultées,  ont  été  généralement  d'avis  qu'il 
fallait  adopter  un  droit  qui  ne  fit  payer  les 
bâtiments  qu'en  raison  de  leur  tonnage  effectif. 
(Juant  à  cette  seconde  considération,  je  dois  dire 
qu'il  aurait  éié  bon  d'exposer  comment  la  ques- 
tion avait  été  posée  aux  chambres  de  commerce. 
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Sous  le  ministère  Villôle,  en  1824,  un  projet 
de  loi  avait  été  proposé,  tendant  à  porter  à 
quatre  centimes  le  droit  du  tonneau,  et  à  régler 
ce  droit  d'après  le  chargement  possible.  Eh  bien! 
c'est  dans  ces  circonstances  que  les  chambres 
de  coinnu-rcc,  consultées,  ont  déclaré  à  l'unani- 
Diité  qu'il  valait  mieux  adopter  la  base  du  port 
fictif  des  marchandises,  lln'ya  pas  de  doute  que 
les  chambres  de  commerce,  consuliées  de  nou- 
veau, ne  répondissent  comme  elles  Tout  déjà  fait. 

Mais,  Messieurs,  si  la  question  avait  été  posée 
en  ces  termes  aux  chambres  de  commerce,  si 
on  leur  avait  dit:  «  Au  lieu  des  droits  perf;us 
d'a()rès  les  tarifs  actuels,  entendez- vous  accep- 
ter une  disposition  de  loi  qui  soumettrait  à  un 
droit  de  2  centimes  et  demi  les  tonneaux  effecti- 
vement transportés  par  les  bâtiments  du  tleuve?  » 
Certt'S,  .Messieurs,  le  taux  qui  est  fixé  dans  le 
3ri)j«'t  du  gouvernement  et  môme  dans  celui  de 
a  commission  aurait  paru  exagéré  aux  cham- 
bres de  comnïerce  consultées,  et  elles  auraient 
répo[idu  négativement. 

(juant  aux  réclamations  qui  auraient  été 
faites  par  les  parties  intéressées,  par  les  entre- 
preneurs de  bateaux  transportant  les  marchan- 
dises de  Kouen  à  Paris,  il  y  a  nécessité  pour 
mni  d«'  donner  quelques  explications  sur  ce 
point.  Lorsqu'on  entend  [jarler  de  grosse,  de 
moyenne  et  de  petite  marine,  on  est  tout  dis- 
p(»s'e  à  supposer  que  les  gros  bâtiments  appar- 
tiennent aux  spéculateurs  qui  sont  dans  une 
po^itlon  de  fortune  satisfaisante,  tandis  que 
ceux  de  la  petite  m-irine  sembl"nt  n'annoncer 
que  la  [»ropriété  de  gens  qui  sont  en  quelque 
sorte  diins  un  état  de  gène  et  de  médiocrité. 

\\\ï  bi(Mi  1  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  la 
dill'ercnce  entre  la  gro-se,  la  moy«*nne  et  la 
j)etiie  marine  C(msiste  seulement  en  ceci  :  c'est 
quere(ju'on  a[)pelle  la  grosse  marine  se  coai- 
j)0>e  iUi  I»  Il  i  ment  s  de  vingi-qualn^  à  vingt -six 
jdccjs  d(»  large,  tandis  que  la  marine  moyenne 
n'emploie  »|ue  di'S  bâtiments  de  viuL't  à  vingt- 
deux  pitMis.  et  la  pi  tit(;  marine  des  bàiiments  de 
dimensions  inferuMires. 

yuani  aux  propri(*taires,  ce  sont  des  compa- 
gnies, drs  entre|)reneurs  dont  les  ressources, 
(huit  le  créilil  sont  à  peu  |)rès  les  mêmes.  Ainsi, 
à  cet  éi!ard,  il  n'y  a  aucune  espèce  de  motif  pour 
acconli'r  à,  une  marine  un  intérêt  que  h's  autres 
nicntfiit  également,  la  position  lUi  fortune 
étant  la  même. 

Le  motif  qui  a  déterminé  les  réclamations  de 
la  moyenne  et  de  la  petite  marine  est  celui-ci  : 
c'est  qui'  la  moyenne  et  la  petite  marine,  ayant 
adoiiltMir^e  mesure  de  bâtiments  particulière  pour 
iiaviginT  dans  le  canal  de  Saint-Denis,  se  trou- 
vent ne  po  voir  porter  qu'um»  quantité  «le  niar- 
clnndi<es  inf«*rieure  à  crlh*  qu<'  reçoit  la  grosse 
marine,  el  (pi'elles  sofit  obligées,  pour  lu  trans- 
port, son  iH*rs«innel  et  les  chevaux  de  halage, 
de  payer  des  frais  pres'^rpie  aussi  considérables 

3 ne  ceux  de  la  grosse  marine  pour  un  tonnage 
ouble. 

(jette  petite  marine  a  construit  ses  bâtiments 
pour  naviguer  dans  le  canal  de  Saint-Denis, 
canal  con>lruil  avant  môme  qu'on  eut  songé  à 
rendre  la  Seine  navigable,  travaux  dans  lesquels 
on  a  dépensé  des  millions  [)Our  éviter  un  trajet 
de  deux  ieues  sur  sept  Mais  ce  canal  est  cons- 
truit de  telle  sorte  que  les  bâtiments  de  22  pieds 
de  laitfe seuls  peuvent  y  entrer.  Il  en  est  résulté 
qifau  lieu  de  construire  le  canal  pour  les  bâti- 
ments, ce  sont  les  bateaux  qui  ont  été  faits  pour 
la  route  qu'on  leur  avait  creusée.  On  aurait 


voulu  faire  un  monopole  de  la  navigation  de  la 
Basse-Seine  :  on  y  a  échoué,  et  voilà  le  motif 
des  réclamations  qui  ont  élé  faites,  élevées  avec 
opiniâtreté,  et  qui  enlin  ont  été  entendues  de 
M.  le  ministre  du  commerce.  Voilà,  Messieurs, 
les  véritables  motifs  de  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée aujourd'hui. 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  ne  pense  pas  que,  pour 
satisfaire  des  intérêts  privés  et  tout  à'iait  secon- 
daires, vous  deviez  vous  décider  à  bouleverser 
un  système  entier  de  législation,  un  système 
parfaitement  en  harmonie  avec  les  [)rmcipe8 
qui  ont  fait  adopter  les  lois  de  Tan  X  et  de 
l  an  XI,  c'est-à-dire  à  ne  grever  la  marine,  tant 
grosse  que  moyenne,  que  d'un  droit  é(iui valent 
à  la  dépense  nécessaire  pour  entretenir  les  che- 
mins de  halage  et  améliorer  le  lit  de  la  Seine, 

Tel  était,  en  effet,  le  but  déclaré  de  la  légis- 
lation qu'on  veut  vous  faire  réformer  ;  si  Ton 
se  reporte  ^et  pour  cela  il  snllit  d'un  calcul  bien 
simple),  si  Ton  se  reporte  à  la  somme  payée 
maintenant  par  les  divers  genres  de  bateaux  qui 
naviguentsurce  tleuve,  à  leurs  dimensions  com- 
parées au  nombre  de  chevaux  qui  les  traînent, 
on  reconnaîtra  que  le  droit  auquel  ils  sont  sou- 
mis sous  la  loi  existante  équivaut  à  \h  francs 
par  cheval.  Kh  bien,  si  un  entre[)reneur,  si  un 
I)ropriélaire  de  bateaux  parvient  avec  un  nombre 
donné  de  chevaux  à  transporter  un  nombre 
plusconsidéiable  de  marchandises  qu'un  autre 
avec  les  mêmes  forces,  et  en  employant  un  vé- 
hicule dilîerent,  la  faute  en  est  à  celui  qui  a 
[)ris  un  mauvais  véhicule  par  une  spéculation 
plus  ou  moins  heureuse,  et  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  grever  celui  qui,  par  son  industrie, 
est  parvenu  à  trouver  un  moyen  plus  satisfai- 
sant et  plus  lucratif.  Eh  bien,'Mes.>ieurs,  adop- 
tant ramendement  que  la  commission  vous  a 
proposé,  vous  arriverez  à  ce  resiiliat  «raugmen- 
ter  les  droits  des  marchandises  transportées  de 
Houenà  Paris,  tant  en  descente  (pi'en  remonte. 
Ou  est  obliiiéde  convenir  (pie  celte  augmenta- 
tion aura  lien,  et  voici  dans  quelle  proportion  : 
Elle  sera  de  l:il  francs,  c'est-à-dired'untjuart  pour 
la  grosse  marine.  La  moyenne  marine,  qui  a  ré- 
clamé, et  dont  les  plaintes  ont  provoque  la  loi, 
subira  une  auirmentation  de  oi  Irancs,  cVst-à-> 
dire  d'un  neuviènnr,  au  lieu  de  423  francs  qu'elle 
paie  actuellement,  elle  paiera  'loi  francîs. 

La  petite  marine  seule  subira  une  diminution 
de  sy  francs,  c'est-à-dire  d'un  quart  ^sur  ce 
qu'elle  paie  maintenant. 

Mais,  Messieurs,  la  petite  murine,  venillczpeser 
cette considéraiio  i, necom[)te que  |)niip.-)i,;^(K)fr. 
dans  les  produits  de  l'impôt,  tandis  que  les  autres 
marines  paient  271,700  francs,  l/estpour  dégre- 
ver la  petite  marine  de  1  'i,(HiO  francs  (jne  Ton 
veut  faire  peser  une  auLMuentalion  d'un  quart  et 
d'un  neuvième  sur  les  autres  marines  qui  trans- 
portent des  marchandises  sur  la  Seine,  dans  une 
si  grande  dis|)roportion  avec  elle. 

Ces  faits,  ces  réllexions  me  semblent  de  nature 
à  faire  rejeter  la  loi  qui  vous  est  propti>ée.  Ce 
qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est  d'attendre  qu'une 
loi  geUiTale  soit  présentée  par  M.  le  ministre 
des  finances,  non  pas  seiileme  d  pour  une  partie 
(le  fleuve,  ou  {lour  un  tleuve  particulier,  mais 
pour  la  totalité  des  cours  d'eau  navigables  du 
royaume. 

M.  le  rapporteur  vous  a  signalé,  dans  son 
travail,  rimmensedisproporlion  qui  existe  entre 
les  divers  droits  de  navigation  payés  sur  le 
fleuve  et  nos  rivières.  Dans  certains  lieux,  le 
droit  est  de  1,  2,  3,  5  centimes;  dans  d*autre8| 
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il  s'êlèvo  jusqu'à  14  centimes.  Une  loi  poserait 

des  ri'^lfii  p'iiêrales,  ijrési'nterait  lic^  larirs; 
M.  le  iiiitiistrutles  liEiiiitces  y  joiiiUrail  luuii  les 
doeumetiu  iieceiiâaireaou  utiles  aulravuii  li'en- 
seiiible,  on  aurait  le  temps  d'exainiticr  toutes 
les  réclamations  iirwluites  par  le  comiiicrce  et 
par  lesillviT^  intérêts  qui  seraient  ou  pourraient 
être  froissés. 

Ce  qii'il  y  aurait  de  mieux  à  faire,  ce  serait 
d'al)«iir  i-nlièn-menl  te  droit  de  navigation, 
parce  que,  pour  me  servir  d'un  terme  qu'on  a 
emulovt.-  en  [triant  de  la  loi  actuelle,  par  rap- 
port il 'la  uiaiiière  dont  elle  asseoit  le  droit,  seu- 
lemcnt  d'nprù^  la  mciiure  des  bateaux,  je  dis 
qu'u[i  droit  sur  la  navigation  est  une  cliiise 
Lartiiire.  Lorsque  nous  dépensons  des  millions 
pour  eiiiretcnir  des  routes  de  terre,  lorsque 
nous  consacrons,  chaque  année,  des  sujuiiies 
considcralijcs  s^ms  parvenir  pour  cela  à  les 
mettre  ilaris  un  [nuilleur  étal,  par  la  raison  bien 
timple  qu'elles  sont  écrasées  sous  lo  poids  des 
YOitures  de  roulage  transportant  à  grands  frais 
des  niareliandisi'S  fort  lounles,  nous  devrions 
appeler,  au  contraire,  sur  les  rivières,  sur  les 
fleuves,  les  niarcliamlises  d'un  grand  poids.  11 
en  résMltt-rait  une  économie  immense,  l'uur 
quelques  |)r>duils  qiit!  nous  aurions  en  moins 
sur  les  rivières,  et  qui  s'i-lèvent  pcui-éirc  à 
:!  millions,  nous  aurions  une  écnnomio  de  plus 
de  lu  millions  sur  les  routes  de  terre. 

Cette  considerulion.  Messieurs,  mérite  d'Être 
pest-e  i>ar  dis  Imnintcs  qui  s'occupent  d'une 
manii-re  aussi  aliL-nlive  que  vous  le  faites  des 
iulOrél^i  du  pays.  Je  cruis  donc  que  la  loi  qui 
vous  i-st  soumise,  ri'jiosant  pour  la  plupart  iies 
articles  fur  des  élrincïjls  incertains,  sur  des 
évaluations  uyant  ^ubi  de  la  part  de  la  conimis- 
Eiûu  ei  du  uoùvcrneinent  des  variations  imiables 
dans  1*^7'  cliitfie-,  vous  n'i^ics  pas  snilii-iiniincnl 
édillés  pour  pouvoir,  en  coiin'iissancc  de  <'au.si', 
émettre  un  vole  éclaire.  Kl  c'est  pour  cela  que 
je  donnerai  un  vote  improbatif. 

M.  Fr«nç«I-i  Orloxsrrt.  Mon  Ijonorîdde  col- 
li'gue.  M.  Aruu.x,  vient  de  conilMlIre  le  syslruie 
de  la  Ii'M  :  il  éiait  [uenitirc  de  la  ininiriissinn 
comme  moi.  et  j'ai  lieu  d't-lro  élonjie  qu'il  ne 
ne  l'ait  pas  lombailuedanslc  si-in  de  la  en  mm  is- 
fitui,  ainsi  qu'il  vient  de  le  faire  tout  à  l'In'nre. 
Si  mes  souvenirs  sont  lidèles.  il  a  partagé  l'avis 
de  la  coniinis.-ion.  il  a  adO|)té  enliéivment  les 
conclu  sinus  du  ra|iport  qui  sont  favorables  au 
principe  de  la  loi.  Ji'  suis  donc  surjiris  qu'il 
ïienne  ici  élever  des  objections. 

Jl,  Arau\.  Perniellez-nioi  de  m'cxpliquer.  Ce 

Sue  je  puis  rc{iundre  à  mon  honorable  collèiiue, 
.llelc.-sort.c  est  quej'ai[>arlc  dans  la  commission 
dansleniêincEciisqiieje  vicnsdelefaireotsurles 
mêmes  niite.t  qui  vienneutdu  me  servir  à  la  tri- 
bune. Sa  mémoire  le  sert  mal.  O'iantà  l'assen- 
timent  f|ue  j'ai  donné  aux  condusinns  de  la 
commitsiui),  il  est  tout  simple,  que  désirant  la 
diminution  des  droits  iiroposés  par  le  projet  du 
gouverncnient  :  j'ai  di*!  me  réunir  et  me  suis 
réuni  en  effet  &  ceux  des  membres  do  la  com- 
missinn  qui  admciiaient  les  bases  du  projet, 
mais  avec  un<>  réduction  de  droit;  je  ne  pouvais 
faire  aoiremcnt,  puisque  je  me  trouvais  en  mi- 
Dorilé  peur  le  rejet  pur  et  simple  ou  pour  une 
réduction  plus  forte.  Mais  mon  opinion,  et  c'est 
celle  que  j'ai  toujours  professée  dans  le  sein  de 
U  commission,  est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  une 
loi  partielle,  surtout  dans  les  termes  où  celle-ci 
Mt  conçue. 


M.  François  UolMMcrt.  M.  Aroux  aprésenté 
à  la  Chamb're  une  assertion  que  je  ne  crois  pas 
exacte  et  que  je  vieiis  conibattre. 

Il  a  dit  que  la  loi  un  discussion  était  en  partie 
faite  daciB  un  iiitérét  particulier,  dans  celui  de 
la  compafinie  des  canaux  del'Ourcqetde  Saint- 
IieEiis,  attendu  qu'il  étaildatis  l'intérêt  des  ba- 
teaux de  petite  dimension,  qui  font  lo  service 
de  ces  canaux,  que  la  loi  fût  moditiée. 

Je  puis  cerlirier  à  la  Chambi'e  que,  depuis  un 
grand  nombre  >i'annces,  des  réclamations  ont 
été  préseniécs  h  la  chambre  «le  commerce  de 
Paris  par  la  petite  marine  contre  le  système 
actuel  de  perception. 

La  Chambre  lomprcndra  combien  le  système 
actuel  est  inju.'îlG  et  préjudiciable  à  ce  (|u'oii 
appelle  la  moyenne  et  la  petite  marine,  puia- 
quun  bateau  apparicnant  a  la  grosse  marine, 
c'est-à-dire  jaugeant  4  à  fiUO  tonneaux,  paie 
proportionnellement  un  tiers  de  moin.<  que  les 
tiateaux  de  2  à  :IU0  tonneaux.  D'après  des  ren- 
seignements qui  m'ont  été  fournis,  et  que  j'ai 
des  molifs  de  croire  exacts,  un  l)ateau  ponté 
de  2W  tonneaux  paie  1  fr.  Si  centimes  par  ton- 
neau |)our  octroi  du  navigation  à  la  remonte  de 
Itoueii  à  Paris,  tandis  quun  grand  bateau  de 
50d  tonneaux  ne  paie  pour  le  même  voyage  que 
au  centimes  par  tonneau. 

Je  suis  loin  de  méconnnllre  les  avantages 
de  la  grosse  marine,  c'est-à-dire  des  ba- 
teaux de  i  à  .MK)  tonneaux;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  dans  beaucoup  de  cir- 
constances, les  bateaux  de  '^  à  3tX)  tonneaux 
rendent  des  services  tout  aussi  graiids;  ils 
naviguent  plus  rapidement  et  presque  eu  tout 
temps  puisqu'ils  tirent  moins  d'eau.  Dans  les 
basses  eaux  ils  enc(nnbrent  moins  les  per- 
mis et  les  passes  étpules  de  la  riviùre;  il  est 
(loue  tout  àiait  injuste  de  maintenir  le  tarif 
actuel  qui  l'ait  sujiptnler  une  taxe  beaucoup 
plus  l'iTle  à  la  moyenne  et  à  la  petite  marine. 

Les  réclamât  ions  qui  oui  été  présentées  par 
les  priiprièiaires  de  la  petite  marine  ne  datent 
[las  unii|uemeiit  de  la  loi  présentée  par  M.  de 
Villi-lc,  CIL  l.s:"!.  Kn  Lf-JH,  une  coiUTuission  d'en- 
quête tut  unmmée  par  .M.  le  nriiislre  de  l'inté- 
rieur; celle  commission  d'enquête  fui  chargée  de 
s'occuper  de  celte  question.  Elle  était  composée 
deschefs  de  service,  des  membres  de  la  chambre 
de  conunerce  dcl'ari.-î.  Lacliambrc  deconimerce 
de  Itouen  fut  consuliée  ainsi  que  toutes  celles  qui 
étaient  intéressées  à  la  navit;alion  de  la  Seine: 
et  les  conclusions  de  cette  commission  sont  par- 
faitement on  hannonieavec  le  synlème  du  iiro- 
jel  de  loi  en  discussion,  c'est-à-tfire  de  clianger 
la  [axe  actuelle  qui  porte  uniquement  sur  la 
longueur  des  bateaux,  et  de  la  remplacer  par 
un  système  uni  fait  payer  le  droit  de  naviga- 
tion d'après  la  charge  réelle,  svsième  en  bar- 
mouie  avec  les  intérêts  du  commerce  et  les 
principes  de  justice  et  d'équité,  car  il  est  certes 
fort  étrange  et  contraire  à  la  justice  qu'un  lia- 
teaudc  4  ou  5il0  tonneaux  pave  un  tiers  moins 
de  frais  de  navigatiim  par  to'uiieau  qu'un  na- 
vire de  KHI  tonneaux. 

Je  le  répète,  la  modification  que  la  loi  pré- 
sente dans  le  svsième  de  l'assielie  du  droit  est 
juste:  elle  est'réclamée  depuis  longiompa  par 
le  commerce  de  l'aris,  du  Havre,  des  points  in- 
termédiaires. A  iloucii,  seulement. quelquespro- 
priétaires  de  gros  baleaux.  de  ce  qu'on  appelle 
la  grosse  marine,  s'y  sont  opposes;  mais  je  ne 
puis  croire  que  la  Ctiambre,  après  avoir  pris 
connaiwance  de  l'excellent  rapport  de  notre 
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honorable  cxAWiMft.  M.  Cordier,  ne  se  rende 
pas  aux  raisorjs  qiii  y  sont  développées  et  na- 
dopie  pas  s*-s  corj'jiu=fon5,  qui  leirlenl  à  'ieman- 
der  qu  un  .sy.-i».'!jie  de  taxe  coritrair^f  à  la  jM^tiœ 
soil  reniiiiaôt-'  par  un  système  riarfaitemeniéq ui- 
taljlf;.  qu'il  serait  à  délirer  ae  voir  établir  sur 
toute-  i'-3  rivi«-r'.'à  de  Fran-je. 

Quant  au  vœu  que  M.  le  rapporteur  a  émis  à 
cette  inbunesur  le  çrand  avantage  qui  résulte- 
rait uo  la  réduc  ion  du  droit  de"navikraiion,  je 
me  range  eniièr^'meiit  à  son  avis;  je  pen?e 
même  qu'il  ^e^ait  tout  à  fait  dans  rinterèi  du 
pays,  qu'un  supprimât  entier^în^ut  l'octroi  ce 
naVitraiioii,  et  qu'on  le  remplarât  par  un  autre 
imfx'jt.  Mais  la  cliambre  n'est  pas  saisie  de  cette 
question,  et  nuus  n'avons  a  nous  o-jL-ijpfr  en  ce 
moment  que  de  modiûcaiions  au  système  du  ta- 
rif-ur  la  basse  Seine.  J'espère,  Mê-sieurs.  que 
vous  Jidopterez  la  loi  tel  e  qu'elle  aéteprêsentée 
en  adhérant  aux  conclusions  du  rapp  «rt^'ur. 

M.  Jou<«iielin.  Bien  que  la  C-ambre  n'accorde 
pas  d'ordinaire  beaucoup  de  faveur  aux  discus- 
sions <:ctiérale>,  cependant  elltf  les  accueille 
lorsque  les  circonstances  particulif^rei^  les  ren- 
dent iH'cesftaires  pour  l'examen  des  [»rojels  de 
loi  el  pour  le  développement  rationnel  i\ii6  bases 
sur  lesquelles  ils  sont  étaMis.  Dans  ce  cas.  Mes- 
sieurs, au  lieu  de  contrarier  par  une  discussion 
géuiTule  les  usa^^es  de  la  Chambre,  il  est  évi- 
dent qu'on  les  fortiiie,  car  l'exception  confirme 
la  rê^le. 
Le  |)roj(t  dont  la  discussion  nous  occupe  me 
arait  «)lrrir  un  de  ces  cas  exceptionnels.  En  effet, 
lessiiurs,  il  s'u^'it  de  donner  mie  forme  plus 
raii'Uinelle  et  meilleure,  une  base  plus  équi- 
table à  l'impôt  établi  sur  la  bassc  Seine,  et 
connu  sous  le  nom  de  droit  de  navigation. 

Mills,  M'Ssieurs,  cet  impôt  ne  pèse  pas  seule- 
ment sur  la  basse  Seine,  il  est  aussi  perçu  sur 
toutes  les  rivières  navi^'ables  de  Krance.  Dès 
lors,  le  priijet  j)ar  sa  iiaturt',  par  le  lait  îïeul  de 
Bapri'Scntation,  soulève  la  question  î^énéraledes 
transports  |)ar  eau  dans  tout  leroyaume. 

Cille  qui'Stion,  Messieurs,  vous  le  savez,  est 
extrêm**ment  importante,  elle  intéresse  toutes 
les  branches  de  l'industrie  et  du  commerce;  elle 
se  latlache  siirti>ul  à  ta  queslion  si  i^rave,  si  vi- 
tale, des  douanes;  dès  lors,  s'occuper  de  la 
basse  Seine,  c'est  faire  seulement  un  premier 
pas  dans  cetie  va^te  carrière.  Il  est  donc  essen- 
tiel, aliii  de  ne  point  ensra^er  l'avenir,  en  en- 
trant dans  nnevoie  nouvelle,  il  est  essentiel  de 
savoir  où  Ton  va,  il  est  indispensable  d'établir 
préalablement  les  principes  sur  lesquels  l'imjiôt 
connu  sous  le  nom  de  droit  de  navi<;ation  est 
établi. 

Quand  ces  principes  seront  bien  reconnus,  les 
conséquences  en  découleront  naturellement.  La 
disiriissinn  des  articles  sera  plus  rapide,  etde  la 
sorte  on  otttiendra,  d'une  manière  plus  si!lre,  le 
bien  qu'on  doit  espérer.  C'est  lace  que  j'alten<ls 
de  la  discussion  frenérale,  el  je  sollicite  l'indul- 
gence de  la  (Jhambre. 

L'imp'it  connu  sous  le  nom  de  droit  de  navi- 
gation, a  été  établi  en  floréal  an  X,  c'est-à-d.re 
en  mai  W)l.  Il  le  Tut  par  analogie  avec  une  taxe 
de  même  nature,  établie  sur  les  routes,  et  ap- 
pelée t'txe  d\'ntreUen.  Cette  taxe  fut  détruite  en 
1800,  mais  l'impôt  de  navigation  sur  les  rivières 
fut  conservé.  On  a  voulu,  dans  Tori  ine,  justifier 
cet  imp^H  par  un  motif  prétendu  de  spécialité; 
mais  l'administration  de  l'Empire  n'a  fait,  à  ce 
sujet,  qu'induire  le  public  en  erreur  :  ce  motif 
n'était  qu'une  déception,  car  il  ne  s'agissait  pas 


d'appliquer  les  produits  de  l'impôt  à  la  cons- 
iT'i'iû-jn  et  à  l'entretien  des  ouvrages  de  la 
navii^diion,  c'était  uniquement  un  moyen  de 
colorer  un  prétexte  p-Dur  av- -ir  de  largeut. 

En  effet,  deux  ans  furent  à  peine  passés,  que 
la  spécialité  de  l'impôt  fut  détruite,  el  alors  cet 
imp-jt  fut  réuni  aux  autres  impôts  d-TElatet 
Col] tondu  avej  le  rese de  ses  ressources.  Depuis 
3*j  ans  on  ne  fait,  à  ce  sujel,  aucune  dis- 
tinction: les  sommes  produites  par  les  droits 
de  i:avigation  sont  confondues  avec  les  autres 
sommes  Vf  rsées  au  Trésor, 

Ainsi  il  faut  donc  remarquer  d'abord  qu'il  n'y 
a  plus  à  cet  éirardaucune  vuedespoeialité:  elles 
sont  abandonnées  depuis  longtemps.  Je  crois 
savoir  même  que,  depuis  quelques  années,  vos 
commissions  de  llnance  ont  reconnu  qu'on  ne 
i.ouvait  plus  rappeler  une  spécialitequi,  au  fait, 
n'avait  presque  jamais  existe.  L'[ie  fois  celte  spé- 
cialité écartée,  il  ne  faut  considérer  cet  impôt 
que  dans  sa  nature;  eh  bien!  il  est  fort  inégal, 
et  j>ar  conséquent  très  injuste,  car  ce  n'est  pas 
Il  valeur  de  la  chose  qui  est  im|K)6«''e,  c'est  seu- 
lement les  dimensions,  la  caimcite  de  la  ma- 
chine qui  sert  au  transport.  11  est  facile  de  voir 
que  l'impôt  qui  est  établi  uniquement  sur  le 
p'iids  et  non  sur  la  valeur  des  choses,  devient 
insupportable,  quand  il  est  trop  eleve,  et  lors- 
qu'on prend  seulement  pour  bases  les  dimen- 
sions (les  machines  qui  servent  aux  transports. 
Messieurs,  depuis  l'établissement  de  cet  impôt, 
il  a  existé  à  toutes  les  époques  de  nombreuses 
réclamaiions;  elles  étaient  si  considérables  en 
1«?0,  que  l'Administration  elle-même  crut  devoir 
y  remédier,  ou  du  moins  indiquer  seulement 
d'y  remédier,  car  cela  s'est  borne  à  l  intention. 
Voici  Tinstruction  qui  fut  publiée,  dans  cette 
vue,  le  1"  avril  1820,  par  le  directeur  dos  ponts 
et  chaussées,  approuvée  par  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances,  et  après  s'être  con- 
certé avec  le  directeur  des  contributions  indi- 
rectes. 

On  y  rappelle  d'abord  les  vices  bien  connus  de 
l'impôt,  et  on  indique  ensuite,  en  ces  termes, 
les  moyens  d'y  remédier  :  «  11  est  désirable  que 
ces  inconvénients  disparaissent,  et  l'on  peut  at- 
t^'indre  ce  but  par  l'application  de  2  règles  fort 
simples;  taxe  uniforme,  par  tonneau,  en  raison 
de  la  distance  parcourue,  et  perception  opérée 
d'après  la  contenance  réelle  du  bateau,  constatée 
par  le  volume  d'eau  déplacé.  » 

Mes-'ieiirs,  ces  princi[ies  sont  excellents;  mais 
il  eiitlfalluquerAdministratiou  voulut  les  mettre 
à  exécution  ;  c'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu.  Cepen- 
dant, dans  toutes  les  parties  de  la  France,  des 
commissions  de  négociants  furent  crééescn  1826, 
et  tout  le  commerce  fut  consulté  sur  les  moyens 
d'appliquer  les  excellents  principes  dont  je  viens 
de  vous  donner  lecture;  toutes  ces  commissions 
les  adoptèrent,  mais  elles  ne  se  rangèrent  pas 
entièrement  aux  vœux  de  l'Administration  qui 
voulait,  en  améliorant  les  formes  de  la  percep- 
tion, que  le  produit  total  de  l'impôt  fût  toujours 
le  même  :  les  intentions  de  l'Aiiminislration  k 
cet  égard  furent  repoussées  par  les cum missions 
créées  sur  tous  les  points  de  la  Krance.  Contra- 
riée ()ar  cette  unanimité  de  vœux,  l'Administra- 
tion rejetaà  son  tour  les  demaudesdu  commerce, 
et  abandonna  même  jusqu'aux  principes  qu'elle 
avait  proclamés  en  1820.  En  eflet,  elle  proposa 
aux  chambres,  le  6  avril  1824,  un  très  maurais 
projet  dans  lequel,  méconnaissant  ses  prcmien 
vœux,  elle  demandait  que  la  perception  se  flt. 
non  iur  la  chargé  réelle^  mais  sur  le  tonoige  pof- 


[Chambra  d«i  Dipald*.]  ftËGNE  DE  LOCJIS-PHILtPPE.  |I5  «Tiil  18H.] 


260 


fible.  et  où  elle  augmentait  ea  oatre  de  moitié 
les  (Jroitâ  e\iït^i)lâ. 

Ce  tarir  ir^illeurj  fort  exagéré  quant  &  la  quo- 
tité, puisqu'il  portait  à  4  ceulimes  par  tonneau 
etpardistatiue.l'ut  rejeté  par  la  Chambre  de  1824. 
DeijuU  cette  époque,  c'est-à-dire  depuis  près 
de  lu  ans,  l'admiiiMration  est  restée  dans  une 
inaction  com[iIéte  et  tort  étran^'e,  au  milieu  des 
réclamai  ion  s  ^ans  cesse  rennissantes  qui  s'éle- 
vaient cuuire  un  iinpùt  aussi  excessif,  au-^si  in- 
juste. Aujourd'liui.  011  vous  prêsenle  enfin  un 
projet  n<>nveau  un  peu  moins  mauvais,  quant 
aux  rormtf,  que  l'ancien,  mais  presque  aussi 
vicieux  par  l'élévaiion  du  tarîT.  Uais  encore,  il 
Tant  le  dire,  ce  projet  a  été  forlemenl  provoqué 
par  des  personnes  qui  s'intéressent  au  commerce 
de  ia  Seine,  et  c'est  ainsi  par  leur  influence 
seule,  si  le  projet  est  amêliuré,  que  la  Krance 
obtiendra  le  bien  au'à  cet  égard,  elle  demande, 
elle  attend  depuis  ta  ans. 

Par  le  nouveau  projet  de  loi,  le  gouvernement 
consent  bien  à  modifier  la  (orme  de  la  percep- 
tion, mais  il  augmente  le  tarif,  de  lelie  sorte 
au*en  proposant  3  centimes  par  tonneau,  il  vous 
demande  un  droit  de  moitié  ou  d'un  tier^  plus 
élevé  que  le  droit  actuel. 

Ainsi,  Mcssi  urg.  il  faut  bien  se  fiarder  d'ac- 
cepter sans  ex^inien  les  avantages  apparents  que 
BOUS  offre  l'administration  ;  ses  présents  ont  une 
double  face;  ils  cachent  des  vues  dangereuses, 
et  l'on  peut  leur  appliquer  avec  justice  ce  qu'un 
disait  autrefois  dei  présenlsdts  Grecs,  t  On  rif.)  Au 
surplus.  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  précisément  ici 
de  savoir  qu'elle  était,  quelle  doit  être  la  quotité 
du  droit.  If  s'auitd'e.taminercequ'esirimpôien 
lui-m^me.  quellt;  est  sa  nature,  quels  sont  les 
principes  qui  le  justifient.  11  me  semble  que  les 
tnospcrts  par  eau  comme  les  tr^n^po^ts  par 
terre  ne  sont  nultemeiit  susceptibles  d'aucun 
inp-jtquelconqnellest  très  difficile,  dès  l'abord 
de  compremlre  comment  on  pourrait  imposer 
racti"n  matérielle  isolée  du  transport.  La  m;ir- 
cbandise  dans  ct^tle  action  D'est  pas  à  la  veille 
d'être  consommée  -.  elle  n'v  subit  aucune  irans- 
formatiOD.  Il  neseprésentedonc,  dans  l'acte  du 
transport,  aucune  des  circonstances  dans  les- 

3 Délies  on  impose  ordinairement  les  marchan- 
iîes.  Dans  I  embarras  où  elle  était  pour  jus- 
tifier cet  impôt,  l'administration  a  prétendu, 
dans  l'instruction  d'avril  1820,  qu'il  devait  élrc 
uavé  par  celui  qui  efTectue  le  transport.  Mais, 
Ûeiiieiirs,  l'industrie  des  voituriers  par  eau  est 
atteinte  'ar  le  |>avement  de  la  patente:  on  tie 
peut  donc  pa^  1  atteindre  une  seconde  fois.  Mais, 
d'une  autre  {'art.  ce  ne  peut  fias  être  non  plus 
le  [irodu^tenr,  carii  est  déjà  cliargé  desavances 
qu'il  a  dit  faire  pour  produire:  et  ce  n'est  pas 
Doa  plus  l'expéditeur,  car  ce  serait  ajouter  une 
cbarce  nouvelle  à  celle  qu'il  supporte  jusqu'au 
moment  où  il  peut  vendre  ou  employer  la  chose 
Innfportée.  Amsi.  et  par  tous  ces  motifs,  cet 
inpAtsur  les  transports  est  injustifiable;  il  est 
irrationnel,  et  nuit  à  la  fuis  à  la  coasommalion 
etiUprodu>:tton. 

Cette  véritr-.  Messieurs, qui  repose  gurtes prin- 
cipes les  plus  évidents  de  l'économie  politique, 
ne  parait  incontestable.  Cependant  on  va  vous 
dite  probablement  tout  à  l'heure  que  l'impùt 
poarle  droit  de  navigation  fluviale  rapporte 
Z^60.CÔO  francs  par  an,  et  que,  ne  pouvant  pas 
le  remplacer,  il  faut  bien  que  voas  le  subissiei 

•BCSK. 

14.  il  y  a  une  observation  à  faire  :  je  conçoig 
r  passer  de  l'état  de  choses  actuel,  où  le 


produit  annuel  de  l'impôt  de  navigalion  s'élève 
à  la  somme  de  2,560.000  francs  &  un  autre  clat, 
qui  pourrait  avoir  lieu  dans  un  avenir  |>lus  ou 
moins  éloigné,  où  l'impùt  serait  totalement  sup- 
primé, je  conçois,  dis-je,  qu'il  faut  prendre  une 
mesure  transitoire  qui  consisterait  i  faire 
subir  au  droit  de  naviitalion,  une  réduction  de 
12  à  l,;!OiXOOOfrancs  ;  el  pour  ne  [tas faire  naître 
un  déficit  dans  le  revenu  actuel  de  t'KIat,  il  ne 
s'agirait  plus  que  de  trouver  le  mi>y<-n  de  se 
procurer  une  somme  à  peu  près  égale,  l/admi- 
nisiratiun  des  finances  a  le  devoir  >le  chi-rcher 
le  moyen  ;  car  ses  fonctions  ne  >e  bornent  [las  à 
surveiller  la  perception  des  impôts  éiablis,  elle 
doit  en  outre  proiiosertoutesmesun'S  nécessaires 
pour  en  procurer  la  plus  juste  r'partiiiun. 

J'ai  vu.diins  le  budpet des  recc-tte-,  qui-cetlead- 
miuistration  pro;iose  de  diminuer  de  hif).!»»!  fr. 
le  droitd'enregisirement  pour  les  actes  que  né> 
cessitenl  les  faillites. 

Mais  jepensequel'administrationasansdniite 
cherché  les  moyen^de  remplacer ce^  .lOn.DfHifr. 
Et  je  disque  si  elle  les  a  trouvés  ailleurs,  elle  a 
aussi  le  devoir  de  prendre  toutes  le~  me.'iures 
nécessaires  pour  trouver  également  les  12  ou 
1,300.0ijO  francs,  qui  pourraient  équivaloir  à  la 
réduction  de  pareille  somme  que  je  propose  de 
faire  éprouver  à  l'impôt  de  navigation. 

Comme  ce  que  je  dis  pourrait  passer  inaperçu 
si  je  ne  donnais  pas  un  exemple,  je  croi^  devoir 
indiquer  un  impAt  qui  n'existe  pas  aujourd'hui 
et  qui  pourrait  être  établi  avec  beaucoup  de  jus- 
tice; il  nie  semlile  que  les  intérêts  des  aciions 
de  la  Banque,  des  canaux,  des  compatinics  d'as- 
surances et  de  plusieurs  autres,  lesquels  sont  le 
produit  de  carnlaux  considérables,  devraient 
être  imposés.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  ils  ne  le 
seraient  pas,  à  moînsque  ce  ne  suit  pour  donner 
un  privilège  à  des  hommes  déjà  Ires  riches,  et 
qui  n'en  ont  pas  besoin  le  moins  du   monde. 

Si  donc  le  produit  de  ces  actions  était  imposé, 
il  en  résulterait  une  somme  bien  plus  furie  que 
celle  de  11  à  l,300,OOU  francs,  à  laquelle  s'eleve 
la  réduction  que  je  propose  sur  riiu|ii')i  de  navi- 
gation pour  toute  la  France. 

Il  y  a  encore  d'autres  ressources  ;  mais  comme 
celle-ci  suffit,  je  n'en  proposerai  pas  d'autres 
quant  à  présent. 

En  terminant,  je  dirai  qu'il  me  parait  néces- 
saire et  juste  d'altranchir  les  transjioris  par  eau 
de  tout  impôt.  Je  voudrais  du  moins  que.  jusqu'à 
la  suppression  totale,  cet  impôt  fût  diminue  de 
moitié,  et  si  le  déficit  résultant  de  celle  mesure 
ne  peut  êire  comblé  par  les  moyens  ordinaires, 
je  propose  d'y  faire  face  provisoirement,  en  sou- 
mettant à  l'impùt  des  capitau.v  jusqu'ici  non 
imposés. 

Je  dis  provisoirement,  car  il  faut  espérer  que 
dans  peu  d'années  l'êlat  prospère  de  nos  finan- 
ces permettra  de  supprimer  en  euiier  l'impôt  de 
navigalion. 

j'ai  indiqué  le  moyen  de  le  modérer  beaucoup 
jusque-là;  je  soumets  cette  idée  aux  lumières 
et  aux  méditations  de  la  Chambre. 

H.  le  Président.  Il  n'v  a  plus  d'oraleurs 
inscrits  pour  la  discussion  générale. 

La  Chambre,  avant  de  passer  à  la  discussion 
des  articles,  veut-elie  entendre  le  rapp-irt  de  la 
eommiaion  du  budget  *ur  Ui  articlet  da  budget 
du  minitlère  det  /inaïuxt  qui  lui  ont  été  renvoyés 
hierT 

De  tovUt  parti  :  Oui  '.  oui  ! 

M.  C'alnva,  rapportmir.  Vous  avez  renvoyé  à 
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la  commission  des  finances  la  nomenclature  des 
dépenses  ressoriissant  au  ministère  des  finances 
qui  peuvent  être  accrues  par  des  crédits  supplé- 
mentaires. La  commission  et  iM.  le  ministre  des 
finances  se  sont  accordés,  il  y  a  trois  modifica- 
tions à  la  proposition  fuite  par  la  commission. 
Ces  modifications  portent  a*abord  sur  le  para- 

fraplie  l''^  »  Dette  publique.  •  M.  le  ministre  a 
ésiré  qu'on  ajoutât  :  «<  Dette  perpétuelle  et 
amortissement.  »  11  n'y  a  pas  de  difficulté. 

M.  le  ministre  des  finances  avait  proposé  hier 
à  la  Chambre  d'adopter  une  addition  relative 
aux  intérêts  de  cautionnement. 

Enfin,  M.  le  ministre  a  désiré  qu'on  ajoutât 
aux  mots  :  «  avances  recouvrables.  »  les  mots  : 
«  frais  judiciaires  »  Gela  nous  a  encore  paru 
nécessaire. 

La  commission  vous  propose  d'adopter  ces 
modifications. 

M.  le  Présiilent.  La  Chambre  veut-elle  d'abord 
voter  sur  ces  modifications,  avant  de  passer  aux 
autres?  (Oui!  oui!) 

Je  donne  lecture  de  la  nomenclature  avec  les 
modifications. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

«  La  dette  publique;  dette  perpétuelle  et  amor- 
tissement; 

«  Les  intérêts,  primes  et  amortissement  des 
emprunts  pour  ponts  et  canaux; 

«  Les  intérêts  de  la  dette  ilottante; 

c  Les  intérêts  de  la  dette  viagère  ; 

«  Les  intérêts  des  cautionnements; 

a  Les  pensions  (chapitres  Vil,  VlU,  IX,  X,  XI, 
Xll,  Xlll  etXiV); 

«  Les  frais  de  trésorerie  ; 

«  Les  traitements,  taxations,  remises  et  bonifi- 
cations alloués  aux  receveurs  des  finances; 

«  Les  frais  de  perception,  dans  les  départe- 
ments, des  contributions  directes; 

c  Les  remises  pour  la  perception,  dans  les 
départements,  des  droits  d  enregistrement; 

«  Les  achats  de  papiers  pour  passeports  et 
permis  de  ports  d'armes  ; 

•  Les  achats  de  papiers  à  timbrer,  frais  d'em- 
ballage et  transports; 

«  Les  avances  recouvrables  et  frais  judi- 
ciaires; 

■  Les  remises  pour  la  perception  des  contri- 
butions indirectes  dans  les  départements; 

«  Le  service  des  poudres  à  feu  (chapitre 
XXXVUh; 

fl  Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  transports; 

«  Les  remises  des  directeurs  des  bureaux  de 
poste  aux  lettres; 

a  Les  remises  des  receveurs  de  la  loterie  ; 

«  Les  achats  des  lettres  venant  de  l'étranger; 

«  Les  remboursements,  restitutions,  non-va- 
leurs, primes  et  escomptes.  (Cinquième  partie.)  • 

(La  nomenclature  est  adoptée.) 

M.  Calmon,  rapporteur,  continue  :  Messieurs, 
vous  avez  renvoyé  à  la  commission  des  finances 
un  amendement  de  M.  le  générât  Bertrand,  ainsi 

con^'u  : 

«  Les  sous-officiers  et  soldats  décorés  dans 
les  Cent-Jours,  et  qui  auront  été  brevetés  par  le 
roi,  recevront  le  traitement  de  lég[ionnaire8.  » 

La  discussion,  qui  a  eu  lieu  hier  dans  cette 
Chambre,  a  fait  connaître  que  les  termes  de 
ramendement  n'étaient  pas  l'expression  bien 
positive  de  la  pensée  de  son  auteur. 

Si,  dans  sa  louable  sollicitude  pour  ses  anciens 


compagnons  d'armes,  notre  honorable  collègue 
n'avait  demandé  le  traitement  de  250  francs  que 
pour  les  sous-ofliciers  et  soldats  décorés  pendant 
les  Cent-Jours,  on  aurait  pu  se  borner  à  lui 
faire  observer  que  l'ordonnance  du  28  novem- 
bre 18:M  et  la  loi  du  19  avril  1832  ont  répondu 
aux  réclamations  qui  ont  avaient  été  faites  en 
leur  faveur,  tin  etiet,  tous  ceux  de  ces  mili- 
taires qui  ont  été  jugés  dignes  de  la  décoration 
l'ont  obtenue  par  l'ordonnance  du  28  novem- 
bre 1831,  et  la  loi  du  19  avril  1832  a  pourvu  au 
paiement  du  traitement. 

Mais  les  développements  qui  ont  été  donnés  à 
la  proposition  de  l'honorable  général,  ont  fait 
coiniaiire  que  sont  butetait  de  faire  étendre  les 
bienfaits  de  la  loi  du  19  avril  aux  sous-officiers  et 
soldats  que  Napoléon  avait  nommés  légionnaires 
depuis  le  27  février  jusqu'au  19  mars  1815. 

il  résulte  des  renseignements  qui  nous  ont 
été  fournis  par  la  grande  chancellerie,  que  les 
nominations  fiiites  dans  la  Légion  d'honneur 
par  décrets  du  27  février  au  19  mars  1815,  s'élè- 
vent à 847 

SAVOIR  : 

826  légionnaires.        En  faveur  de  sous-of- 
21  ofticiersde Tordre,  ficiersou soldats  6721 

Qui  n'étaient  pas        [qlj 

sous-ofliciers       ( 

8i7  ou  soldats 175* 

317  do  ces  nominations  ont  été  confirmées  par 
l'ordonnance  du  30  août  1832. 
Dans  ce  nombre,  il  y  a  sous-officiers       ] 

ou  soldats '^^^(^17 

Qui  n'étaient  pas  sous-ofliciers  ou  sol-       y  ' 
dats 58/ 

Reste  non  confirmés 530 

Sur  ce  nombre  de  530,  il  y  a  34  réclamations, 

Savoir  : 

Sons-officiers  ou  soldats 29)  oi 

Qui  n'étaient  pas  sous-officiers  ou  soldats      5) 

Situation  au  21  janvier  1834. 

Nominations 847 

Confirmés 317)  om 

En  réclamations 34r^^ 

En  arrière 496 

La  commission  des  finances  n'a  pas  pensé 
qu'il  fût  possible  de  vous  proposer  ni  une  dispo- 
sition législative  pour  reconnaître  les  droits  que 
les  légionnaires  de  cette  catégorie  peuvent  avoir 
au  traitement  qu'on  demande  fiour  eux,  ni  l'éva- 
luation de  la  dépense  à  laquelle  pourrait  donner 
lieu  la  reconnaissance  de  ces  droits. 

On  peut  soutenir  que  des  militaires  qui,  avant 
et  depuis  le  20  mars,  ont  rendu  des  services,  et 
que  dan-»  l'exercice  de  sa  prérogative  le  roi  a 
jugés  dignes  de  la  décoration,  peuvent  préten- 
dre à  la  récompense  que  la  lui  du  IS  avril  1832 
a  accordée  à  d'autres  militaires  qui  se  trou- 
vaient dans  une  position  à  peu  près  semblablei 
mais  on  répond  que  cette  loi,  ne  les  avant  com- 
pris dans  aucune  de  ses  dispositions,  les  a  évi- 
demment exceptés. 

Pour  faire  cesser  l'exception,  il  faudrait  déter- 
miner, par  une  disposition  législative,  la  posilicm 
des  militaires  qui  pourraient  être  admis  à  jouir 
de  la  faveur  qiron  réclame  pour  eux.  luette  di»- 
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position  devrait  s'éleiidre  non  seulement  à  ceux 

Îut  uni  ''l>î  'léeoré^  par  l'ontonnance  du  30  aDût 
B3^,  maiâ  à  ceux  qui  ne  se  sont  pas  encore 
Itréseniês.  J'ai  eu  riiojineur  île  vous  faire  con- 
naître que  ceux-ci  sont  au  nombre  de  496- 

II  serait  donc  impossible  d'ùvaluer  la  dépense. 

Votre  citmmissioR  a  reconnu  que  la  loi  dos 
financer  ne  |reul  iias  statuer  sur  cette  question; 
nous  avons  peRsê  que  li>s  difflcullés  qu'elle  Tait 
naître  ne  peuvent  être  résolues  que  par  une  lot 
fipéciale.  C'est  ainiii  qu'on  a  procédé  pour  les  lû- 
gionnaii-es  i|i!s  Cent-Jours  ;  une  ordonnance 
royale  leur  a  conleré  la  décoration,  et  une  loi 
rend  ue  après  l'ordonnance  leur  a  accordé  le  trai- 
tement. 

Cette  marche  nous  a  paru  âtre  la  seule  régu- 
lière. 

Si  après  avoir  constaté  les  droits  des  militaires 
■nr  lesquels  l'honoralile  scnéral  Bertrand  a  ap- 
pelé la  siillii;itude  de  la  Cliaml)rc,  si  aijrës  avoir 
mvariaMein<-i]t  (ixê  leur  nombre,  le  gouverne- 
ment jijje  convenable  de  préspnter  une  loi  pour 
demander  un  créilil,  les  Gliauibres  prononceront. 

Dans  le  cas  où  aucune  proposition  ne  serait 
Taite  par  le  Rouvernement,  les  membres  de  cette 
Cliambre  pourraient  user  de  leur  droit  d'inilia- 
liïe. 

Au  surplus,  on  ne  peut  pas  reprocher  an  gou- 
vernenienl  d'avoir  méconnu  les  services  des  mi- 
litaires dont  iKins  nvrms  l'honneur  de  vous  en- 
tretenir, pni.sque  317  d'entre  eux,  c'est-à-dire 
presiut!  tous  ceux  qui  se  sont  présentés,  ont 
re^'u  du  roi  la  décoration  de  la  Légion  d'tion- 
nenr. 

La  Commission  des  finances  vous  propose  de 
ne  pas  nitoptor  l'ameudement  do  l'honoraole  gé- 
néral Bertrand. 

y.  Alvvnadrc  de  LabArde.  Messieurs,  je 
Euis  loin  lie  vouloir  reprocher  au  gouvernement 
de  n'avoir  pas  pris  assez  d'intérêt  pour  les  an- 
ciens miliiajrcs.Je  sais,  au  coniruiru,  avec  com- 
bien de  zèle  il  s'occupe  de  leur  sort.  Mais,  à 
non  avis,  il  est  des  questions  qui  ne  peuvent 
se  résou'lre,  ni  par  dt-s  prini:ipei,  ni  par  des 
dates,  et  encore  moins  par  des  chiffres.  Ces  ques- 
tions ré-:islent  aux  principes,  elles  échappent 
aux  date^  et  sont  supérieui-es  aux  chiffres.  De 
ce  namnr»  sont  celles  qui  tirent  leur  oriîtine  et 
pour  aillai  dire  li>ur  excuse  dans  nos  sympathies 
nationales  Or,  il  n'en  est  aucune  qui  att  présenté 
ce  gpecl.icl(i,  autant  que  le  retour  de  celle  poi- 
gnée d'hommes  qui  avaient  seuls  conservé  nos 
couleurs  nationales,  qui  venaient  nous  li's  rap- 

forter  à  travers  tes  acclamations  iiénéralesdela 
rance,  et  ()ui  a|»rè3  20  jours  de  marche  ar- 
rivent à  Pans.  Sur  la  place  du  Carrousel,  le  ma- 
tin du  21  mars,  je  commandais  alors  la  garde 
nalion.ile,  nous  les  reçûmes  dans  nos  bras,  dans 
nos  raniEs:  ce  fut  le  maréi^hal  Lobau  qui  les 
ptâ»  en  revue;  votre  président  actuel  Ht  un 
h;mne  en  leur  honneur;  ilsexcitèrentl'enthou- 
uasme  et  les  acc'amations  de  toute  la  popula- 
tion. EU  bien!  alors  pouvions-nous  supposer 
qu'on  établirait  un  jour  une  distinction  entre 
ceux  qui  auraient  reçu  leur  brevet  quelques  jours 
plus  tût,  et  ceux  qui  l'auraieiit  regu  quelques 
jours  plus  tard? 

Pour  ces  hommes  dont  on  admirait  le  dévoue- 
ment et  la  lidélilc,  ce  n'était  point  alors  une 
ijoestioa  d"  enuvernement,  ce  n'en  est  pas  encore 
nne  aujourd'hui.  11  ne  s'agit  que  d'un  acte  de 
juatice  et  de  reconnaissance  nationale,  il  s'agît 
iTétililirqueceiuqui  ont  été  oubliés  Hroat  rap- 


pelés lorsque  le  nombre  est  si  faible,  et  quand 
la  somme  elle-même  est  si  exiguè. 

Je  vous  le  demande,  depuis  leur  retour  de 
l'Ile  d'Elbe,  qu'ont  fuit  ces  nommes  poiir  démé- 
riter de  nous?  Ils  ont  été  plus  que  decimos,  ils 
ont  été  réduits  à  moitié  dans  les  champs  de  Wa- 
terloo, le  reste  s'est  toujours  conduit  avec  hon- 
neur dans  nos  départements.  On  vous  a  dit  qu'il 
y  en  avait  4(jO  qui  n'avaient  [las  réclamé  ;  je  le 
crois  bien,  plus  de  moitié  sont  moris. 

Je  m'oppose  à  l'ajournement  de  la  mesure. 
Quelle  que  soit  la  détermination  de  la  Chambre, 
il  est  bon  qu'on  sache  que  ce  n'est  point  prir  une 
fin  de  non-recevoir,  qu'elle  aura  vnulu  se  dé- 
cider. Si  la  Chambre  consent  à  délibérer  sur-le- 
champ,  je  m'en  réfère  à  un  amendement  que 
j'ai  eu  entre  les  mains.de  M.  Sapey,  qui  me  pa- 
rait devoir  concilier  tous  les  suffrages,  ne  |ioint 
surcharger  le  Trésor,  et  surtout  ne  point  faire 
supposer  qu'on  encourage  un  principe  dange- 
reux, en  acquittant  une  dette  de  reconnaissance 
nationale. 

M.  1«  comie  Janbert.  Messieurs,  c'est  nn 
rôle  fort  ingrat  que  celui  qui  consiste  à  lutter 
contre  ses  propres  sympalliies,  pour  l'honneur 
d'un  principe  de  droit  public  et  de  gouverne- 
ment, auquel  le  gouvernement  (j'en  juge  du 
moins  par  son  silence),  n'a  pas  attaché  jusqu'à 
présent  une  grande  importance. 

Néanmoins,  je  commencerai  par  réfuler  tout 
d'abord,  avec  franchise,  l'argument  que  la  mau- 
vaise foi,  en  dehors  de  cette  Chambre,  ne  man- 
quera pas  de  tirer  du  rejet  de  rameudement  de 
notre  honorable  collègue  M.  Bousquet.  Un  dira 
que  nous  réservons  nos  sympathies,  qu'i  nous 
réservons  les  libéralités  du  Trésor  pour  des  ser- 
vices qui  n'ont  point  été  rendus  au  gouverne- 
ment national. 

A  cet  égard.  Messieurs,  distinguons,  et  qu'on 
ne  prenne  pas  le  change,  il  existe  une  énorme 
diiïerence  entre  des  pensions  inscrites  au  Trésor 
et  des  i)onsions  à  inscrire. 

Plùt  à  Dieu,  .Messieurs,  que  les  pensions  qui, 
pour  une  part  du  moins,  concernent  les  services 
rendus  en  dehors  des  armées  nationales,  lussent 
encore  à  inscrirel  l'our  mon  compte,  je  refuse- 
rais invinciblement  mon  vote.  Mais  la  Chambre 
a  dû  considérer  que  dans  les  pensinns  dont  il 
s'agit  il  y  avait  autre  chose  que  la  consid<Talion 
du  passé,  qu'il  y  avait  une  grande  question  de 
Coi  publique,  de  crédit,  d'engagement  pris,  un 
article  enfin  de  la  Charte.  La  Cliambre  n'a  pas 
été  sous  l'impression  d'un  autre  sentimi-tit  quand 
elle  a  rejeté  l'amendement  de  M.  liousquel;it 
faut  bien  constater  le  fait. 

Ici,  il  s'agit  de  pensions  à  inscrire;  la  question 
est  tout  autre,  et  nous  sommes  bien  à  notre  aise 
pour  la  voler.  Nos  antécédents  seraient  là  pour 
répondre  à  toutes  les  insinuations  malveillantes. 
Je  demande  la  permission  de  dire  un  mui  d'une 
interpellation  directe  qui  m'a  été  adressée  hier 
par  1  honorable  général  Demarfay,  Plusieurs  de 
mes  collègues  se  sont  étonnés  que  je  n'y  eusse 
pas  fait  une  réponse  immédiate. 

L'honorable  général  Demar^ay  a  dit  en  propres 
termes  : 

■  Je  ne  voulais  qu'adresser  une  seule  ques- 
tion  à  M.  Jaubert.  Il  a  attaqué  la  légitimité  du 
mouvement  qui  avait  ramené  l'emoereur  Napo- 
léon, de  Cannes  à  Paris.  Je  ne  discute  pas  ce 
qu'il  a  avancé  à  cet  égard,  je  me  permettrai  seu- 
lement de  luiadresser cette  question,  parcequ'il 
est  boa  qu'il  n'y  ait  pas  confusion  dans  les  idées 
sur  des  matières  aussi  graTes.  Quelle  dilTéredce 
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F  avait-il  entre  le  mouvement  qiii  a  ramené 
empereur  Napoléon,  de  Cannes  à  Paris,  et  celui 
qui  a  précipite  Charles  X du  trône, pour  y  mettre 
la  brandie  cadette  des  Bourbons?  » 

La  réponse  sera  bien  simple  et  bien  nette.  Le 
déi)arquument  de  Tempereur  a  été  une  invasion 
à  main  armée,  invasion  sanctionnée  par  Tassen- 
timent  de  la  France,  une  fois  que  le  siège  du 
gouvernement  a  été  établi  à  Paris,  parce  que, 
avant  tout,  Temperour  était  le  représentant  de 
la  nationalité  qui  avait  été  violée  de  la  manière 
la  plus  désastreuse  eu  1814,  et  quMi  fallait  avant 
tout  se  rallier  autour  de  lui  pour  combattre  de 
nouveau  Tinvasion  étrangère.  (Juant  au  mouve- 
ment de  1830,  il  nW  a  jamais  eu  d'acte  plus  lé- 
gitime. Lorsque  la  France  s'est  levée  conmie  un 
seul  homme  contre  les  ordonnances  de  Charles  X 
qui  avait  déchiré  la  Charte,  nous  avions  pour 
nous  tous  les  principes  de  la  morale  et  de  la 
justice.  Charles  X  fut  justement  renversé;  il  était 
l'agresseur. 

C*est  là,  Messieurs,  la  légitimité  véritable  de 
la  Révolution  de  Juillet,  c'est  h\  sa  force,  et  je 
m*étoiine  que  notre  honorable  collègue,  M.  le 
générai  Demar(;ay,  n'ait  pas  senti  l'énorme  dif- 
lérence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  grands  faits  his- 
toriques. 

Aux  centres  :  Très  bien  ! 

M.  le  romle  Jaiibert.  La  question.  Mes- 
sieurs, que  je  défends  ici  a  été  soutenue,  dans 
la  discussion  de  .<e(itembre  1831,  par  des  hommes 
d'opinions  politiques  diverses  et  au  talent  des- 
quels tout  lo  monde  rend  hommage.  Notre  ho- 
norable collè<;ue,  .M.  Dupin,  président  de  la 
Chambre,  a  soutenu  exactement  le  principe  que 
j'ai  cherché  à  faire  prévaloir  hier,  et  que  votre 
commission  du  bud^'et  vous  propose  de  sanction- 
ner de  nouveau  aujourd'hui. 

Mais  notre  honorable  collègue,  M.  Dupin,  n'est 
pas  le  seul  que  je  puisse  citer;  .M.  Oddon  Harrot 
s'est  exprimé  en  ces  termes  dans  la  séance  du 
16  septembre  1831,  et  je  reproduis  ici  son  opi- 
nion, parce  qu'étant  celle  <Pun  honorable  chef 
de  l'opposition,  elle  semble  résumer  l'opinion 
d'un  certain  nombre  de  membres  qui  votent 
avec  lui.  Il  s'agissait  alors  des  grades  conférés 
dans  les  Cent-Jours  ;  le  raisonnement  s'applique 
de  môme  aux  décorations  : 

«  Quels  seront  les  grades  maintenus? 

«  Est-ce  tous  ceux  qui  furent  accordés  depuis 
le  débarquemcMit  de  l'emporeurjusqu'au  moment 
oi!i  les  Bourbons  sont  rentrés  à  Paris,  ou  seulc- 
meut  ceux  conférés  depuis  le  moment  on  le 
gouvernement  de  fait,  environné  des  Chambres 
et  avec  l'assentiment  du  pays,  s'était  établi  en 
France  ?  Celte  deuxième  question  est  très  grave. 

•  Nous  ne  faisons  pas  une  disposition  capri- 
cieuse; ce  n'est  pas  tel  ou  tel  régime,  telle  ou 
telle  personne  que  nous  favorisons:  c'est  un 
principe  nue  nous  entendons  proclamer. 

«  Quand  ils  ont  été  conférés  dans  l'exerci^'edu 
pouvoir  de  fiit,  ils  doivent  être  maintenus,  ils 
doivent  l'être  d'autant  plus  qu'ils  ontété  confénHi 
quand  l'Etat  était  engagé  pour  la  déiense  du 
territoire. 

«  Mais,  d'après  ce  principe,  et  quoique  je  puisse 
me  trouver  en  opposition  avec  quelques-uns  de 
mes  honorables  amis,  je  n'hésiterai  pas  à  me 
ranger  à  l'opinion  du  préopinant  (M.  Dupin)  et  à 
déclarer  que  la  seule  conséquence  de  ce  principe, 
c*est  que  les  grades  confères  par  l'empereur,  sié- 

freant  à  Paris,  environné  des  Chambres  dans  ce 
'accomplissement  de  leur  mission,  doivent  être 


reconnus.  Quant  à  ceux  qui  furent  conférés  pen- 
dant son  embarquement  ou  dans  son  voyage,  ils 
sont  conférés  par  un  individu  isoit\  » 

Il  me  semble  que  cette  situation  est  con- 
cluante. 

Après  tout,  la  récompense  proposée  par  Tho- 
norable  général  Bertrand,  en  faveur  des  braves 
de  l'île  d'Elbe,  pourrait  être  regardée  comme 
accordée  plutôt  à  leurs  anciennes  campagnes 
qu'à  l'héroïque  mais  fatal  exploit  du  mois  de 
mars  1815.  À  tout  prendre,  Nles^sieurs,  si  d'ail- 
leurs les  formes  législatives  étaient  mieux  ob- 
bervées,  si  la  prérogative  royale  n'était  point 
lésée... 

M.  Alexandre  de  Eiaborde.  Je  demande  la 
parole. 

M.  leeomie  «iaiibert.  Je  crois  que  les  braves 
vétérans  dont  il  s'agit  mériteraient  l'intérêt  de 
la  Chambre,  tout  autant  pour  le  moins  que  plu- 
sieurs classes  de  citoyens  en  faveur  desquels  la 
(chambre  a  voté  des  pensions  on  des  secours:  je 
citerai  par  exemple  les  vainqueurs  de  la  Bastille, 
et  les  condamnés  politiques.  {^Murmures  aux  extré- 
mités.) 

Je  me  borne,  Messieurs,  quant  à  présent,  à 
constater  les  conséquences  de  l'amendement 
proposé  par  notre  honorable  collègue,  M.  le 
général  Bertrand.  M.  Boissy-iPÂnglas  (il  est  es- 
sentiel de  rappeter  ces  précédents)  fit  une  pro- 
{)osition,  au  commencement  delà  sessionde  1831. 
^lle  comprenait  tous  les  individus  qui  avaient 
été  décorés  dans  l'intervalle  du  27  février  au 
8  juillet,  époque  à  laquelle  expirèrent  les  pou- 
voirs du  gouvernement  provisoire. 

La  commission  dont  j  avais  l'honneur  d'être 
rapporteur,  restreignit  dans  un  espace  moins 
étendu  l'éjjoque  appelée  des  CiMit-Jours,  c'est-à- 
dire  entre  le  20  mars  et  le  20  juin,  excluant  ainsi 
les  décorations  données  depuis  le  départ  de  Tlle 
d'Elbe  jusqu'à  l'arrivée  à  Paris,  tU  aussi  les  dé- 
corations données  par  le  gouvernement  provi- 
soire. H  a  été  assez  question,  je  crois,  de  déco- 
rations conférées  par  le  gouvernement. 

Or,  pour  ce  qui  concerne  les  grades  et  décora- 
tions, la  profusion  avec  laquelle  le  gouvernement 
provisoire  les  a  conférés  dans  ces  moments  de 
trotible,  a  été  noiir  votre  commission  un  motif 
suflisant  pour  les  écarter;  les  promotions,  dans 
la  Légion  d'honneur  seulement,  sont  au  nombre 
de  Gl /.  Rn  vain  objecterait-on  que  ces  promo- 
tions étaient  en  quelque  sorte,  larrir^rédeLigny 
et  de  Waterloo,  comme  les  promotions  faites  par 
Napléon  étaient  l'arriéré  de  toutes  ses  campagnes 
précédentes  ;  mais  n'esl-il  pas  évident  que  la 
marche  des  événements  a  dû  empêcher  ue  re« 
cevoir  les  rap|)orts  des  chefs,  et  que,  parmi  ces 
nombreuses  promotions,  il  en  est  peu  qui  aient 
pu  être  faites  en  connaissance  de  cau.*<c?  Dira-t- 
on que  l'armée,  au  patriotisme  de  laquelle  la 
Chambre  des  représent^ints  avait  fait  un  appeL 
a  du  compter  sur  le  maintien  dere^  promotions? 
Mais  si  celles  de  Napoléon  étaient  empreintes 
d'éventualité,  -X  coup  sûr,  celles  du  gouvernement 
provisoire  l'étaieni  encore  plus  ;  ici.  Messieurs, 
nous  en  appelons  avec  confiance  d  vos  souvenirs. 

La  question  de  prérogative  royale  fut  soulevée 
et  gravement,  après  l'adoption  de  la  profiosi- 
tion  modifiée  de  notre  honorable  collègue  M.  Bois> 
sy-d'Anglas  dans  le  sein  de  cette  Chambre. 

Qu'arrive-t-il  alors?  Une  ordonnance  du  2800- 
vembre  1831,  au  lieu  de  reconnaître  à  la  date 
des  Gent-Jours  les  personnes  qui  avaient  reco 
ia  décoration  du  20  mars  au  20  juin»  les  nomnii 
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membres  de  la  Légion  d'honneur,  pour  prendre 
date  Beutement  du  jour  de  la  Becodde  nomina- 
tion; mais  d'autre  part,  le  Eouveniemenl  alla 
plus  loin,  et  dans  ?a  Eollicitude  pour  les  anciens 
services,  aprë^  vérification  faite  des  droits  des 
impL-traniB,  l'ordonnance  que  j'ai  déjà  citée 
étendit  ce  bieiiTail  à  toutes  les  nominations  qui 
avaient  eu  lieu  dans  l'intervalle  du  20  juin  au 
7  juillet  1815. 

Voiis  voyez,  Messieurs,  que  le  gouvernement 
est  allé  beaucoup  plus  loin  que  votre  commiasioQ, 
beaucoup  plus  loin  que  la  Cliajubre  elle-mËnie. 
La  loi  du  19  avril  1832  fut  en  quelque  sorte 
l'exécution  liiiauciëre  de  l'ordonnance  que  je 
viens  de  rappeler;  le  voyage  de  l'Ile  d  Blbe  eu 
fut  exclu.  Cette  loi  était  nécessaire  pour  que  les 
personnes  comprises  dans  l'ordonuance  eussent 
droit  au  traitement:  c'était  une  dérogation  ex- 
presse au  principe  général,  au  droit  commun  en 
matière  de  traitements  de  la  Lésion  d'bonneur 
qui  [ie  sonl  applicables  qu'aux  individus  loiu- 
effieieT*  et  lolaali  en  acliviti  de  tervice. 

Les  personnes  comprises  dans  l'espace  du 
27  février  au  2U  mars,  ont  donc  été  exclues, 
par  l'ordonnance  du  29  novembre  ;  elles  le  fu- 
rent en  parfaite  connaissance  de  cause,  et  sous 
l'influence  qu'avaient  sans  doute  produite  les 
arguments  mêmes  des  honorables  oraieurd  que 
j'ai  cites  plus  haut. 

Nais  après  ce  premier  acte  de  justice,  le  gou- 
vernement se  demanda  :  ■  Doit-on  laisser  même 
uns  décoration  les  vétérans  de  l'Ile  d'Elbe, 
ceux-là  précisément  qui  étaient  en  tète  de  la 
liste  du  mérite  militaire?  " 


en  date  du  i)Ll  aoilt  1832,  appela  un  très  grand 
nombre  d'entre  eux  à  rbniineur  de  porter  Ta  dé- 
coration. Mais  vous  le  remarquerez.  Messieurs, 
cette  derni<-re  ordonnance  ne  prononce  pas  en 
principe  que  tous  la  recevront  nécessairement. 
Le  f;uuveri]eaient  du  roi  ne  pouvait  pas  plus 
g'asireiudre,  pour  celte  catégorie  de  personnes 
nue  pour  celles  qu'il  avait  liéjà  reconnues  par 
^ordonnance  du  28  novembre  1831,  à  une  régie 
générale. 

En  effet,  il  peut  arriver,  et  il  est  arrivé  que 
des  personnes  décorées  par  l'empereur,  sont  de- 
puis devenues  indieiies  de  recevoir  du  gouver- 
nement actui-l  la  décoration.  Le  gouvernement 
a  du  se  réserver  le  droit  d'examiner  les  titres 
passés,  et  la  situation  uctuetle  des  impétrants. 

Aujourd'hui,  on  fient  demander  par  analogie 
avei:  ce  qui  s'est  passé  par  l'ordonnance  du  28  no- 
vembre l«31,  l'exéculion  financière  de  l'ordon- 
nance du  3U  août  1832.  11  n'y  a  pas  parité. 

LursQue  le  rni  a  donné  la  décoration  de  la  Lé- 

Fion  d^mnneur  aux  personneii  comprises  dans 
ordonnant-e  de  1832,  si  le  gouvernement  savait 
que  la  jouissance  du  traitement  ne  serait  (joint 
utciinsequence  de  la  décoration,  ce  serait  donc 
la  Lhambre  qui  prendrait  l'initiative  à  l'égard 
du  traitement,  qui,  comme  la  décoration,  doit 
tirer  «on  origine  du  roi  seul.  K  qui,  Messieurs, 
ce.4  hoiiorntites  militaires,  dans  cette  occasion, 
luraienl'ild  l'obligation  au  traitement,  s'il  était 
accordé'^  ca  serait  non  pas  an  roi,  mais  à  la 
Chambre,  qui  aurait  irrégulièrement  pris  l'Ini- 
tiative de  celte  mesure. 
F.t  ce  serait  par  un  amendement  au  budget,  par 
amendement  improvisé,  que  la  Chamure  fe- 
■wl  ainsi  un  aussi  grand  abus  de  sa  propre  pré- 
ngative  an  détriment  de  la  prérogative  royale. 


Votre  commission  du  budget  vous  a  déclaré 
tout  à  l'heure  par  l'oreane  de  sou  rapporteur, 
qu'il  y  avait  imiiossibiiité  d'évaluer  dune  ma- 
nière exacte  ta  dépense  à  laquelle  entraînerait 
l'adoption  de  l'amendement  de  H.  le  général  Ber- 
trand. 

Si  l'amendement,  du  moins  ae  bornait  aux 
personnes  comprises  dans  tes  tlécrets  rendus  du 
27  février  au  20  mars,  et  qui  existent  daus  les 
archives  de  la  chancellerie  de  la  Légion  d'bon- 
neur, il  y  aurait  peu  d'incertitude;  mais  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que  sitôt  qu'en  vertu  de 
la  décision  qu'on  vous  demande  le  traitement 
aurait  été  attaché  en  vertu  de  ces  précédents, 
vous  verriez  les  prétentions  surgir  de  toutes 
parts,  et  une  foute  de  pétitionnaires  se  présenter 
avec  des  actes  informes,  de  simples  letires  d'avis, 
sous  prétexte  que  la  nomination  doit  se  trouver 
quelque  part  ;  l'administration  se  trouvera  alors 
placée  dans  la  position  la  plus  difficile. 

Déjà  l'exécution  de  la  lui  sur  les  Cent-Jours, 
malgré  les  sages  restrictions  que  vous  y  avei 
apportées,  n'a  donné  que  trop  d  embams  à  l'ad- 
ministration :  ainsi  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'en 
adoptant  l'amendement  de  M.  le  général  Ber- 
trand, vous  la  mettriei  dans  la  position  la  plus 
fausse  et  la  plus  diftlcile. 

Remarquez  bien,  d'ailleurs.  Messieurs,  que 
cette  demande  ne  tend  en  réalité  à  rien  moins 
qu'à  accorder  tôt  ou  tard  un  traitement  à  tous 
les  militaires  promus  depuis  1830  pour  services 
antérieurs  à  la  seconde  Restauration.  Bn  ciïet,  si 
vous  adoptez  l'amendement  de  U.  le  général  Ber- 
trand, que  répondrez- vous  l'année  prochaine  aux 
militaires  qui  se  présenteront  pourvus,  non  pas 
d'une  nomination  en  règle,  mais  de  propositions 
faites  dans  les  premiers  mois  de  f814  par  les 
généraux  en  chef  des  armées  combattant  isolé- 
men  t  pour  la  défense  des  diverses  parties  de  notre 
territoire? 

Il  est  à  ma  connaissance,  pour  avoir  reçu  une 
réclamation  de  ce  genre  que  j'étais  chargé  de 
faire  valoir,  que  dans  ces  circonstances  plusieurs 
oHiciers  ont  été  proposés  et  même  nommés 
membres  de  la  Légion  d'bonneur;  la  notoriété 
publique  l'attestait,  sans  que  pour  cela  il  existât 
aucun  document  écrit.  Lorsque  le  général  Carnot 
défendait  la  place  d'Anvers,  uu  brave  officier, 
aujourd'hui  capitaine  de  la  garde  nalionale  de 
Bourges,  fut  signalé  au  général  pour  une  action 
d'éclat.  Il  fut  proposé  au  vu  et  su  de  l'armée 

[lour  la  Légion  d'honneur.  Vérification  faite  dans 
ES  bureaux  de  la  chancellerie,  on  n'.i  trouvé  au- 
cune trace  de  cette  proposiliun.  Le  roi  des  Fran- 
glais, dans  sa  sollicitude  pour  les  anciens  mili- 
uires,  a  nommé  cet  officier  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  et  assurément  sa  position  est 
au  moins  aussi  favorable,  lui  qui  défendait  le 
sol  de  la  patrie,  que  celle  des  braves  de  l'Ile 
d'Elbe. 

Que  répondre  surtout  aux  militaires  pourvus 
de  nominations  en  règle  de  la  part  des  généraux 
en  chef,  de  M.  le  maréchal  duc  d'AlbuTera,  par 
exemple,  et  ceci  doit  être  à  la  connaissance  de 
M.  le  général  Qugeaud,  qui  conimamlait,  je  crois, 
alors  Te  U"  de  ligne.  Voici  en  quels  ternies  étaient 
connues  ces  nominations  :  «En  vertu  des  pou- 
voirs déférés  par  Sa  Majesté  l'empereur,  noua 
nommons  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
M.  un  tel,  etc..  ■ 

Ces  militaires  se  sont  présentés  avec  une  juste 
conliance  au  roi  des  Français,  qui  a  récompensé 
leurs  honorables  services  en  les  nommant  che- 
valiers de  la  Légion  d'honneur.  Ces  militaires 
lit 


^4  [Chambre  des  Députét.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [S5  avril  1834.J 


tiendraient  donc  aussi  demander  un  traitement, 
et  vous  ne  pourriez  le  leur  refuser. 

Si  nous  considérons  le  budget  de  la  Légion 
d*honneur,  nous  voyons  que  le  supplément  à  la 
dotation  de  Tordre,  c'est-à-dire  le  crédit  de 
2,671,000  francs  demandé  pour  1835  par  le  gou- 
vernement et  que  M.  le  général  Bertrand  pro- 
Sose  d'augmenter  de  72,000  francs,  se  compose 
es  éléments  suivants  : 

1«  Des  fonds  consacrés  aux  anciens  légion- 
naires, c'est-à-dire  aux  chevaliers  de  la  Lrgion 
d'honneur  nommés  avant  la  loi  du  6  juillet  1820. 

Alors,  et  depuis  1814,  les  traitements  de  ces  lé- 
gionnaires étaient  réduits  à  la  somme  de  125  fr. 

Pour  parfaire  la  totalité  des  traitements  aux 
termes  des  statuts  de  Tordre,  la  Chamhre  a  ac- 
cordé en  1820  un  crédit  de  3,400,000  francs. 

Le  produit  des  extinctions  devait  servir  :  l""  à 
rétablir  le  taux  du  traitement  pour  les  grades 
supérieurs,  et  ensuite  à  diminuer  progressive- 
ment le  chiffre  de  la  subvention  annuelle.  L*ali- 
§nement  des  anciens  traitements  était  opéré 
es  1830.  La  subvention  a  dû  subir,  dès  lors,  les 
effets  de  la  diminution  progressive  :  aujourd'hui, 
vu  les  extinctions  présumées  jusquà  la  fin 
de  1835,  le  gouvernement  ne  demande  plus 
pour  cet  exercice  en  faveur  des  anciens  légion- 
naires que  1,911.929  fr.  05. 

2^  Le  second  fonds  est  celui  consacré  aux  nou- 
veaux légionnaires  nommés  depuis  1820  :  à  cet 
égard,  la  loi  du  21  avril  1832,  article  6,  a  intro- 
duit, sauf  le  cas  de  guerre,  une  restriction  por- 
tant qu'on  ne  pourrait  désormais  nommer  de 
chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  tiers  des  extinctions  calculé 
sur  le  fonds  des  anciens  légionnaires. 

La  campagne  d'Anvers  a  nécessité  une  aug- 
mentation; mais  d'un  autre  côté  les  extinctions 
spéciales  à  ce  fonds  ayant  produit  une  diminu- 
tion, on  ne  vous  demande  pour  cet  article  que 
800,250  francs. 

Z""  11  est  une  troisième  catégorie,  c'est  celle 
des  Gent-Jours  dans  les  termes  de  la  loi  du 
19  avril  1832.  5  extinctions  déduites,  le  gouver- 
nement demande  pour  les  Gent-Jours  147,750  fr. 

4®  Rnûn,  le  gouvernement  réclame  un  crédit 
pour  les  nominations  faites  ou  à  faire,  sa- 
voir :  pour  1834,  une  somme  égale  au  tiers  de 
260,000  francs,  montant  des  extinctions  présu- 
mées des  traitements  d'anciens  légionnaires, 
soit 86,000  francs,  et  pour  1835,  la  moitié  de  cette 
dernière  somme,  c'est-à-dire  43,000  francs. 

La  totalité  des  sommes  ci-dessus  serait  de 
2,696,000  francs;  mais  le  projet  de  budget,  par 
suite  des  réductions  volontaires  de  l'administra- 
tion de  la  Légion  d'honneur,  ne  porte  que 
2,671,000  francs. 

Or,  Messieurs,  en  présence  de  dépenses  consi- 
dérables, si  nous  avons  une  augmentation  à  faire, 
quelle  est  celle  des  catégories  précédentes  sur 
laquelle  elle  devrait  porter  ? 

Examinons-les  successivement  en  très  peu  de 
termes. 

Premièrement,  y  a-t-il  lieu  à  une  augmenta- 
tion en  faveur  des  anciens  légionnaires?  Non, 
Messieurs,  à  moins  qu'on  ne  vienne  réveiller  ici 
la  question  que  je  crois  jugée,  celle  de  TarriOrô 
de  la  Légion  d'honneur,  proposition  sur  laquelle 
il  est  bien  facile  de  se  faire  de  la  i)oi)ularilê, 
mais  qui,  vu  Ténormité  des  rêclaniatlons,  ne 
pourra  jamais  être  convertie  en  toi  par  cette 
Ghambre.  La  loi  du  25juille  11820  d'ailleurs  peut 
ùtre  considérée  comme  une  transaction  délini- 
tivo  sur  cette  question. 


Sur  la  seconde  catégorie,  celle  des  nouveaux 
légionnaires  de  1820, iln'y  a  aucune  détermina- 
tion à  prendre.  Ils  ont  été 'nommés  sous  l'empire 
d'une  législation  précise,  portant  que  les  légion- 
naires né  pourront  recevoir  de  traitement  qu'au- 
tant qu'ils  seront  sous-olficiers  ou  soldats  en 
activité  de  service. 

Quant  à  la  troisième  catégorie,  celle  des  Gent- 
Jours,  nous  soutenons  que  la  part  des  Gent-Jours 
est  faite  par  la  loi  du  Iv  avril  1832. 

Ënlin,  quelle  est  la  quatrième  catégorie  de 
fonds?  C'est  celle  dans  laquelle  le  roi  doit  puiser 
pour  récompenser  les  services  actuellement 
rendus  au  ^gouvernement;  eh  bien  !  votre  loi  de 
1832  les  réduit  au  tiers  des  extinctions,  c'est-à- 
dire  à  86,000  francs  par  an  ;  c'est  la  faculté  pour  le 
roi  de  doter  d  un  traitement  les  sous-ofticiers  et 
soldats  actuellement  en  activité  de  service.  Quant 
aux  ofTiciers  de  Tarmée  que  le  roi  nomme  ac- 
tuellement membres  de  Tordre,  la  législation 
s'oppose  absolument  à  ce  qu'ils  reçoivent  le  trai- 
tement. 

J'avoue,  pour  ma  part,  que  si  j'avais  à  pronon- 
cer une  augmentation  de  ressources,  je  voudrais 
la  faire  porter  de  préférence  sur  les  nominations 
à  faire  par  le  roi  dans  les  rangs  de  Tarmée  ac- 
tive. Quelque  prix  que  j'attache  aux  services  des 
anciendes  années,  quelles  que  soient  mes  dispo- 
sitions à  les  honorer,  je  suis  principalement 
touché  des  services  signalés  que  1  armée  actuelle 
rend  tons  les  jours  à  la  patrie.  Je  considère 
d'ailleurs  la  situation  gênée  de  nos  finances,  et 
ne  pouvant  satisfaire  tout  le  monde,  j'aimerais 
mieux  augmenterlesavantagesde  Tarmée  active. 

J'ai  eu  occasion  de  le  dire  dans  une  autre  cir- 
constance, le  gouvernement,  par  nos  nouvelles 
lois,  est  trop  dépouillé  des  moyens  de  rémunéra- 
tion. D'autre  part,  on  pourrait  dire  qu'il  n'est 
Eas  suffîr^amment  armé  de  moyens  de  répression, 
a  répression  n'existe  bien  etficace  que  du  fait 
de  la  garde  nationale  et  de  Tarmée;  nous  en 
avons  eu  la  preuve  dans  de  récentes  et  déplora- 
bles circonstances. 

Je  crois  qu'il  serait  d'une  meilleure  politique 
d'augmenter  entre  les  mains  du  roi  les  moyeas 
de  récompense  que  d'aller  chercher  sans  cesse 
dans  le  passé,  même  le  plus  glorieux,  des  servi- 
ces que  nous  ne  pouvons  inscrire  tous  au  budget. 

Messieurs,  votre  commission  du  budget  vient 
de  vous  présenter  une  proposition  que  je  crois 
très  sage,  celle  d'un  ajournement. 

Si  le  gouvernement  juge  plus  tard  qu'il  soit 
opportun  de  venir  demander  un  crédit  pour  un 
certain  nombre  de  vétérans  d'élite,  si  le  gouver- 
nement prend  cette  initiative,  j'y  donnerai  mon 
assentiment. 

Quant  à  présent,  la  question  de  prérogative 
royale,  qui  a  été  soulevée,  me  paraît  dominer 
toute  la  discussion. 

Je  vote  pour  l'adoption  des  conclusions  de  la 
commission. 

M.  Alexandre  de  Liaborde.  Je  demande  à 
dire  un  mot  de  ma  place. 

M.  le  PréHidenl.  Ge  n'est  pas  à  vous  qu'ap- 
partient la  parole,  c'est  à  M.  ue  Failly. 

M.  itle\aiidre  de  l^aborde.  Je  irai  nu'un 
mot  à  dire.  I.a  prêroirativc  royale  n'est  nulle 
infinnce  par  cette  question  ;  au  contraire,  ehc 
ulTerniie.  Déjà,  le  roi  adonné  des  brevets  ^m 
plupart  de  ces  braves,  mais  il  ne  pouvait  aller 
|)lus  loin.  Ge  qu'on  pouvait  espérer,  c'est  quil 
pouvait  sortir  <le  la  Ghambre  qui  doit  être  tièi- 
scupuleuse  pour  allouer  des  fonds,  le  désir  d^ao* 
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corder  un  traitement  à  ces  braves.  C'est  pour 
consolider  la  |irëro^ative  royale,  loin  de  l'inlir- 
mer,  que  je  me  suis  opposé  a  l'ajouniement. 

H.  d«  Fallij.  La  question  traitée  hier  et  au- 
jourd'hui en  faveur  des  sous-ofiiciers  et  soldais 
Dominéa  légionnaires  par  l'empereur  Napoléon, 
avant  le  ?0  mars  1815,  n'a  rien  de  commun  avec 
la  loi  d'août  18J2.  Cette  loi  comprend  seulement 
les  promotions  faites  dans  la  Légion  d'honneur, 
pendant  le  gouvernement  de  fait,  du  20  mars  au 
Tiuillet  suivant. 

l^a  Douvelte  question  a  été  déjà  décidée  en 

Sartie  par  Sa  Majesté  Lous-Philippe,  par  son  or- 
oanance  d'août  1832;  elle  va  recevoir  son  com- 
plément (en  ce  qui  dépend  du  roi)  par  une  pro- 
chaîne promotion,  qui  comprendra  les  braves 
qui  jusq^u'à  présent  n'avaient  point  produit  leurs 
titres,  amsi  qu'on  vous  l'a  dit  hier.  Que  reste-t- 
il  à  faire  k  présent  à  la  Chambre  pour  suivre  sa 
conéreuse  sympathie?C'eat  d'augmenter  la  sub- 
vention aniiuelleque  le  budget  fournit  à  la  Lé- 
gion d'honneur. 

Pour  l'y  dûdtler  par  un  nouveau  motif,  j'ajou- 
terai aux  éloquentes  paroles  de  !tJM.  les  généraux 
Bertrand,  Subervie,  et  de  M.  le  maréchal  Clausel, 
qu'il  y  a  une  anomalie,  une  sorte  d'iiijustice 
tkaquante  dans  la  pétition  de  ces  braves,  nom- 
més par  l'ordonnance  d'août  1833.  Ceux  d'entre 
eux  qui  se  trouvaient  alors  encore  sous  les  dra- 
peaux ont  |ia>ticipé  de  tuile  au  traitement  de 
ae  légionnaires,  tandis  que  leurs  camarades  re- 
tirés par  suite  de  leur  Age  ou  de  leurs  blessures 
et  fatigues,  n'ont  aucun  traitement!  Et  cepen- 
dant leurs  titres  pour  la  Légion  sont  lef  mêmes, 
os  n'en  peut  guère  présenter  d'aussi  bons  par 
le  temps  présent. 

Il  est  de  toute  justice  de  faire  cesser  cet  état 
de  choses. 

La  dépense  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  janvier 
IS:t5.  D'ici  là,  on  pourra, dans  la  prochaine  ses- 
sion, suppléer  à  1  insudisance  de  la  somme  dc- 
fflandce.  Je  conclus  à  ce  que  la  Chambre  console 
de  suite  de  si  nobles  infortunes,  en  consacrant, 
comme  le  roi,  des  droits  si  bien  acquis. 

M.  E«ehaB  erlaux.  Je  n'abuserai  pas  des  mo- 
iDents  de  la  Chambre.  Le  préopinant  a  envisagé 
la  question  sous  le  double  point  de  vue  politique 
et  financier.  Si  j'avais  k  me  prononcer  sur  la 
question  politique  que  soulûve  la  proposi- 
tion qui  vous  est  soumise,  je  dirais  ou'à  mon 
avis,  les  deux  plus  belles  époques  ne  notre 
histoire,  celles  qui  rehaussent  le  plus  la  France 
iKS  propres  yeu.t,  oili  l'esprit  public  et  les  sym- 

ethies    nationales  se    sont    manifestés   avec 
plus  d'énergie  et  de  grandeur,  ce  sont  les 
deux  périodes  comprises  entre  le  27  février  et 
le  19  mars  181-},  entre  Ie26  et  le 29  juillet  18:10. 
Toutes  deuxont  vu  s'accomplir  un  grandacle  de 
uuveraineté  nationale,  toutes  deux  ont  signalé 
du  efforts  glorieux  pour  renverser  un  gouver- 
oement  que  nous  avaient  imposé  les  baïonnet- 
tes étransëres.  Je  dirais  qu'entre  les  croix   qui 
ont  été  ifécernces  aux  combattants  d<:  Juillet  et 
les  décorât  ionin  dont  il  s'agit  je  n'entrevois  aucune 
dilTérence.  Mais  au  point  avancé  où  nous  prc- 
Donila  question,  elle  nous  apparaît  dégagée  de 
touteinterprétation  constitutionnelle,  lls'agitde 
lueD  Diviser  tes  faits  et  de  ramener  la  question 
k       plus  simples  termes, pour  répoudre  en  peu 
udts  &  l'argumentation  du  préopinant. 
iroU  classes  distinctes  de  décorations  ont  été 
nêea  dur&nt  la  période  qui  s'est  écoulée 
ni»  Le  27  février  jusqu'au  7  juillet  1815. 


La  première  classe  est  celle  des  décorations 
qui  ont  été  données  depuis  le  départ  de  l'empe- 
reur di-Porlo-Ferrajcjusqu'àson  arrivée  à  Paria, 
le  20  mars. 

La  seconde  classe  est  celle  des  décorations 
données  par  le  gouvernement  impérial  depuis  le 
20  mars  jusqu'après  la  bataille  de  Waterloo. 

La  troisième  classe  est  celle  des  décorations 
données  par  le  gouvernement  provisoire  institué 
à  Paris  depuis  le  29  juin  jusqu  au  7  juillet. 

En  1830,  une  proposition  née  dans  le  sein  de 
cette  Chambre,  et  faite  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Boissy-d'.inglas,  a  eu  pour  objet  de 
rendre  aux  militaires  qui  avaient  sdrvi  pendant 
les  CentJours,  leurs  «rades  et  leurs  décorations. 
Cette  résolution,  après  avoir  été  adoptée  par  la 
Chambre  des  dépurés  et  par  iaChambre  des  pairs, 
ne  retut  pas  l'as^ientissemcnt  de  la  Counuine, 
mais  peu  de  temps  après  intervint  une  ordon- 
nance qui  conlirma  dans  presque  toulc  son  éten- 
due la  disposition  qui  avait  été  consacrée  par  le 
vote  des  deux  Chambres. 

Et  c'est  ici.  Messieurs,  que  se  pré.sente  la  ré- 
ponse à  faire  au  préoiiinant  relaiivement  à  la 
discussion  qui  s'est  élevée  dans  le  sein  de  cette 
Chambreà  propos  des  décorations  données  depuis 
le  27  février  jusqu'au  19  mars.  Celle  réponse,  la 
voici  :  c'est  qu'il  est  survenu  depuis  un  fait  très 
remarquable  qui  résout  toute  k  question.  Ce  fait 
c'est  la  nomination  qui  a  été  faite  par  ordon- 
nance royale,  par  ordonnance  émanée  du  chef 
du  gouvernement  actuel,  de  la  classe  des  mili- 
taires compris  dans  cette  époque,  au  grade  delà 
Légion  d'honneur. 

Il  ne  s'agit  plus  des  décorations  données  par 
un  gouvernement  agressif  depuis  le  27  février 
jusqu'au  19  mars  1815;  il  est  question  des  déco- 
rations conférées  par  ordonnances  portant  la  si- 
gnature de  Louis-Phi iippe,  roi  des  Français.  Doux 
catégories  distinctes  ont  été  établies  par  deux 
ordonnances  successives.  La  |irenii>'-re  ordon- 
nance est  du '28  novembre  I8JI;  elle  comprend  la 
allégorie  des  militaires  fraufais  qui  ont  obienu 
des  grades  et  des  décorations  depuis  le  20  mars 
jusqu'au  7  juillet.  Une  autre  ordonnance  du 
30  août  1832  est  venue  satisfaire  au  vœu  ile^  mi- 
litaires surlesquelsThonorablegênéral  Berlrund 
e.st  venu  appeler  votre  iniérél.  Eu  effet,  eile  a 
créé  raembresdelaLécion  d'honneur  les  niiliiuires 
français  auxquels  1  empereur  Saiinléon  avait 
donné  des  décorations  depuis  le  27  lévrier  jus- 
qu'au 19  mars.  C'est  ià.  la  consécration  du  prin- 
cipe constitutif  de  ces  nominations;  c'est  là  l'ap- 
plication de  la  prérogative  royale.  Maintenant  il 
n'y  a  plus  que  (a  conséquence  à  déduire  (Ai-pro- 
batian  aux  extrémités],  et  cette  conséqueno!  est 
du  ressort  du  pouvoir  législatif,  car  c'est  ici  une 
question  de  finances.  Toute  laqueslion  se  réduit, 
malgré  cet  étalage  de  chiffres  qu'a  fiiit  le  prOo- 
pinant,  à  une  somme  de  72,000  francs  que  vous 
ajouterez  au  budget  de  la  Légion  d'honneur. 

Cette  assertion  est  exactement  conforme  à  ce 
que  nnus  a  dit  hier,  à  cette  tribune,  le  cojiintis- 
saire  du  gouvernement. 

On  a  dit  qu'il  s'élèverait  beaucoup  d'autres 
réclamations.  C'est  un  fait  que  je  conteste.  Les 
militaires  qui  ont  péri  sur  le  champ  de  bataille 
de  Waterloo,  ceux  qui  ont  été  moissonnés  depuis 
dans  d'autres  circonstances,  ne  viendront  pas 
malheureusement  réclamer  leur  traitement.  Il 
serait  k  désirer  qu'ils  existassent  encore,  pour 
que  la  patrie  pût  leur  prouver  sa  recoiiiiaissaiiGe. 

Quelle  que  soit  l'issue  de  cette  discussinii,  je 
pense  qu'elle  sera  féconde  pour  cette  classe  de 
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militaires  à  laquelle  noua  devona  une  tardive 
mais  léf;ilinie  réparation  ;  et  qu'elle  ouvrira  Ivf 

Jeux  au  gouvernement  pour  consacrer  un  aae 
e  justice  et  de  générosité  nationale.  (IWi  bien! 
trit  bien!) 

M.Ba«de.HeB8ieurs,  la  Chambre  eût  été  una- 
nime pour  traiter  les  érenadiers  de  l'tle  d'Blbe 
et  de  Waterloo  comme  leurs  camarades,  qui  ont 
été  nommés  légionnaires  après  le  20  man>,  si,  à 
cette  occasion,  une  très  grande  queEtion  poli- 
tique ne  s'était  élevée  devant  elle.  Beaucoup 
d'entre  vous  se  sont  arrêtés  devant  un  vote  dont 
la  conséquence  serait  qu'un  pays  peut  avoir  deux 

{gouvernements  àlafois.  Mais  je  ne  pense  pasque 
a  question  ait  celte  étendue.  H  s'agit  simplement 
de  savoir  comment  seront  traités  les  légionnaires 
nommée  du  27  février  au  19  mars  ISfâ.  Ces  lé- 

fîonnaires  sont  compris,  pour  la  plupart,  dans 
ordonnance  du  30  aoi'it  1832,  et  cest  pour  ra- 
mener la  question  à  ses  véritables  termes,  que 
J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  la  ré- 
daction suivante  : 

k  Les  membres  de  la  Légion  d'honneur,  nom- 
més par  ordonnance  du  roi  du  30  août  1831',  et 
qui  auront  servi  comme  sous-or/iciers  ou  soldats 
pendant  les  Cenl-Jours,  jouiront,  à  partir  du 
1"  janvier  1835,  du  traitement  ile  légion- 
naires. • 

M.  Gangnlcr.  11  faut  dire  les  légionnaires 
existanU. 

M.  Bande.  Il  va  sans  dire  qu'on  ne  comprend 
pas  dans  la  disposition  ceux  qui  sont  morts. 
{Rire  général.) 

Il  y  avait  à  statuer  sur  deux  points  :  la  déco- 
ration et  letrailemenl.  La  décoration  est  dans  les 
attributions  de  la  (kiuronne,  et  le  traitement 
dans  les  attributions  de  la  Chambre.  Eb  bien  I  te 
roi  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui.  Le  28  no* 
vembre  1831,  il  avait  elTacé  l'ordonnance  inju- 
rieuiie  qui  arracbait  les  décoratiotis  accordées 
pendant  les  Cent-Jours. 

l'ar  une  ordonnance  du  mois  d'août  1832,  il  a 
rétabli  celles  conférées  du  27  février  au  l'J  mars 
1815,  pour  des  services  rendus  à  la  France  II  n'a 
pas  voulu  que  ces  débris  de  tant  de  batailles, 
qui  n'avaient  été  décorés  les  premiers  que  parce 
que  leurs  services  étaient  plus  éclatants,  fussent 

[irivés  des  décorations  qu'ils  avaient  portées  sur 
e  champ  de  bataille  de  Waterloo. 

Messieurs,  ce  qu'a  fait  le  roi  dans  le  cercle  des 
aliribulionsde  la  Couronne,  vous  le  ferez  dans  le 
cercle  des  attributions  de  ta  Chambre,  et  je  n'en 
doute  pas,  le  vote  que  vous  allez  prononcer, 
fera  pourles  légion  liai  res  antérieurs  au  20  mars, 
compris  dans  l'ordonnance  du  30  août  1832,  ce 
que  la  loi  du  17  avril  1832  a  fait  pour  les  légion- 
naires postérieurs  au  20  mars. 

M.  Alcxtiadre  de  Laborde.  Je  demande  la 
priorité  pour  l'amendcjnent  de  M.  Sapey. 

M.  Prto*.  11  serait  bon  de  connaître  l'amen- 
dement de  M.  Sapuy. 

M.  Napry.  Messieurs,  disons-le  francliement, 
il  s'agit  d'abord  d'éviter  de  reconnaître  deux 
gouvernements  existant  à  la  fois  en  France;  il 
s'agit  ensuite  d'accorder  le  IrailemciK  de  la  Lé- 
gion d'honneur  aux  braver  qui  ont  accompagné 
Napoléon  de  l'Ile  d'Ëlbe  à  Paris,  et  qui  ont  été 
portés  en  triomphe  iiar  leurs  concitoyens  jus- 
qu'ici; il  s'agit  (le  les  assimiler  aux  braves  qui, 
comme  eux,  se  sont  battus  à  Waterloo.  Ces  der- 
niers, qui  ont  reçu  la  décoration  de  U  Légion 
d'bonneur,  en  touchent  le  traitement;  et  ceux 


qui  ont  été  nommés  du  27  février  au  19  mare, 
qui  ont  teint  de  leur  sang  le  champ  de  Waterloo, 
qui  n'ont  pu  y  recevoir  la  décoratoîn  de  la  Lé- 
sion d'honneur,  puisque  déjà  ils  étaient  décorés, 
ne  touchent  pas  ce  trailemenl.  11  s'agit  d«  leur 
en  accorder  un.  C'est  là  le  but  de  mon  amende- 
ment. 

Si  Napoléon  avait  prévu  cette  difficulté,  qui 
n'est  qu  un  vice  de  forme,  il  les  aurait  nommés 
une  seconde  fois  après  le  20  mars.  {Stmation.) 
J'ai  ajouté  une  disposition  pour  pourvoir  au 
crédit,  car  cela  est  nécessaire.  Voici  mou  amen- 
dement : 

'  Les  sous  officiers  et  soldats  faisant  partie  du 
bataillon  de  l'Ile  d'Elbe,  nommés  ou  qui  seraient 
nommés,  parle  roi. des  Français,  membres  de  la 
Légion  d  honneur,  recevront,  à  compter  du 
1"  janvier  1835,  le  traitement  annuel  de  250  fr. 
"  11  sera  pourvu  à  cette  dépejise  au  moyen 
d'un  prélèvement  fait  sur  les  fonds  devenus 
libres  par  l'effet  des  extinctions.  Il  est  dérogé 
à  cet  égard  aux  dispositions  conienues  dans 
l'article  bde  la  loi  du  C  juillet  1820,  lequel  après 
ce  prélèvement  reprend  son  cours.  "  (AfipuyHx 
M.  de  Lamarline.  Je  demande  à  dire  un 
seul  mot  à  la  Chambre  an  nom  des  principes  et 
du  pays.  Sommes-nouti  des  hommes  de  parti? 
sommes- nous  des  législateurs?  Si  noua  sommes 
des  homme:)  de  parti,  votons  au  hasard  tour  à 
tour,  au  gré  de  la  victoire,  des  grades,  de  l'or, 
des  (lécora!ionB,à  nos  amis,  à  nos  complices.  Si 
nous  sommes  des  législateurs,  votons  des  prin- 
cipes! Le  premier,  le  plus  sacré  des  principes, 
celui  sur  lequel  toute  société  repose,  c'est  la 
reconnaissance  du  gouvernement  établi,  c'est  la 
fidélité  au  drapeau  que  te  pays  nous  a  confié. 

J'honore  avec  la  France  et  avec  l'histoire  la 
noble  et  constante  fidélité  de  l'illustre  général 
dont  le  nom  est  devenu  svnonyuie  de  dévoue- 
uient,  du  eénéral  Bertrand,  qui  a  suivi  un  grand 
(lomnie  dans  l'exil,  et  qui  a  cru  voir  en  lui  la 
pairie;  que  les  hommes  qui,  comme  lui,  ont  en- 
touré leur  empereur  depuis  le  20  mars  el  non 
.ivanl  jusqu'au  10  juin  1815,  qui  ont  combalto 
sans  acception  de  droit  ou  défait  pour  préserver 
alors  le  territoire  national  du  contact  de  l'étran- 
ger,  que  ces  hommes  reçoivent  de  la  France 
d'aujourd'hui  la  récompense  de  leur  service, 
je  ne  m'y  oppose  pas;  le  pays  dnii  i  tous  ceux 
i|ui  ont  risque  leur  vie  pour  sa  défense,  la  gloire 
couvre  tout,  et  le  sang  versé  elfacerait  au  Msoin 
iiiâme  l'irrégularité  de  la  date  du  brevet!  Mais 
nue  ces  hommes  qui  ont  devancé  l'élan  irréfléchi 
du  pays  en  1815,  qui  ont  proclamé  du  droit  de 
leur  épée  un  empereur  à  la  France  qui  avait 
son  roi  el  son  gouvernement!  que  ces  hommes 
qui  ont  enfoncé  les  portes  de  Urenoble  el  de 
Lyon,  et  promené  l'Insurrection  de  la  gloire 
dans  nos  départements  incertains  l  que  ceux-là 
reçoivent  le  prix  d'une  défection  (même  excu- 
sable, même  héroïque,  je  ne  disputerai  pu  sur 
l'épllnèle),  qu'ils  soient  rémunérés  puur  avoir 
donné  an  pays  3  mois  de  glorieuse  lutte,  i  ans 
d'oçcupalion  étrangère  et  un  milliard  de  tribut 
à  l'Furope,  je  proteste  au  nom  des  principes, 
au  nom  île  mes  commettants  contre  une  sem- 
blable récompense.  Ce  serait  une  prime  donnèfl 
k  l'anarchie,  à  l'insurrection  armée  ;  ce  serait 
établir  pour  unique  principe  le  droit  de  l'insur» 
reclion  triomphante! 

M.  le  (cénéral  Dcnarçaj.  Uessieurs,  te  n'ai 
qu'un  mot  à  répondre  a  ce  que  vient  d'énoDStr 
à  la  tribune  rboaor&ble  préoplnaiit. 
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Les  questions  dont  il  B'agit  sont  des  questions 
extrêmement  délicates,  et  je  me  garderai  bien 
de  vouloir  pénétrer  dans  leur  intérieur.  {On 
rit.) 

Messieurs,  l'honorable  préopinant  vous  a  re- 
commandé d'être  législateurs,  d'être  hommes 
impartiaux,  de  ne  voir  que  l'ordre,  t'obéiBiiance 
su  gouvernement  établi,  4u«I  qa'Utoil.ie  conçois 
que  ce  sentiment  doit  animer  habituellement, 
ordinairement,  le  plus  souvent,  même  presque 
toujours  les  législateurs  .{ftire  général.  —  Inler- 
ruplion.) 

Mais,  pour  rester  dans  cette  froide  impassi- 
bilité, il  faudrait  faire  abnégation  de  l'amour  du 

lys,  de  l'amour  de  la  liberté,  de  ce  qui  anime 

is  hommes  généreux  quand  il  s'agit  de  sauver 
un  payd. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  puis  partager 
ces  senliments,  quoique  je  sois  loin  de  proclamer 
le  principe  trop  hasardeux  que  l'insurrection 
est  le  plus  saint  des  devoirs;  il  doit  être  violé, 
il  ne  aoit  pas  être  énoncé.  Mais  dans  ces  grands 
événements  où  aux  jeux  du  pays,  de  la  presque 
totalité  des  citoyens,  une  révolution  heureuse 
arrive,  ce  sont  des  temps  glorieux,  ce  sont  des 
époques  dont  une  nation  se  félicite;  cela  s'est 
toujours  vu  dans  l'antiquité  comme  dans  les 
temps  actuels.  Je  demande  donc  que,  tout  en 
restant  dans  l'impassibilité  réclamée  par  notre 
honorable  collè^'ue,  nous  exprimions  des  senti- 
ments de  Français,  de  patriotes  et  d'amis  de  la 
[ibené. 

M.  Abraham  DaboU.  Comme  l'a  fort  bien 
dit  11.  de  Lamartine,  nous  sommes  des  législa- 
teurs et  non  des  hommes  de  parti  ;  comme  lui, 
nous  pensons  qui]  ne  peut  exister  à  la  fois 
2  gouvernemenls  en  France.  Personne  n'attaque 
ce  principe,  mais  aussi  n'est-ce  pas  le  principe 
contraire  qui  a  présidé  à  ramendement  de 
U.  Sapev.  C'est  une  pensée  moins  théorique, 
mais  une  pensée  plus  spéciale. 

Napoléon  se  connaissait  en  hommes;  il  se 
connaissait  surtout  en  matière  de  mérite  mili- 
taire. Il  ne  donnait  de  grades,  de  décorations, 
qn'à  ceux  qui  les  avaient  gagnés  par  leurs  ser- 
vices envers  l'Etat,  envers  Te  pays.  C'est  ainsi 
qu'il  a  donné  des  décorations  à  de  vieux  braves 

Îui  les  portaient  à  Waterloo.  Vous  avez  voulu 
éjà,  TOUS  voudrez  encore  ratifier  les  choix  ^ 


»  pensée  qui  dicte  l'amende- 
ment, le  seul  principe  qu'il  pourrait  consacrer. 

Je  ne  crains  pas,  avec  l'honorable  M.  laubert, 
d'encourager  ainsi  l'insurrection  ;  tes  insurgés 
comme  .Vapoléon  ne  sont  pas  communs!  {On  ni.) 
le  pense  donc  que,  sous  tous  les  rapports,  il 
convient  à  l'égard  du  traitement  des  légion- 
naires de  ne  plus  distinguer  entre  le  27  février 
et  le  20  mars,  et  j'appuie  l'amendement  de 
H.  Sapey. 

U.  le  PrësMenl  donne  une  nouvelle  lec- 
ture des  amendements  de  MU.  Bertrand,  Baude 
et  Sapey. 

H.  le  génér»t  Snbcrvle.  Je  demande  la  prio- 
rité pour  l'amendement  de  M.  Baude. 

H.  le  evinle  Janbert.  La  commission  a  pro- 
posé l'ajournement.  Sa  proposition  doit  être  mise 
ux  voix  la  première. 

U.  le  Prcaldenl.  La  commission  n'a  pas  pro- 
poaé  l'ajournement,  mais  le  rejet  pur  et  simple 
oe  l'amendement  de  U.  le  général  Bertrand  :  eo 
conséquence,  je  vais  mettre  aux  TOiz  la  priorité 
poor  lameDdement  de  U.  Baude. 


M.  Nle»laa  Koechlla.  Je  demande  la  parole 

De  liHitet  paru  :  Aux  voix  !  Aux  voix  ! 

M.  IVleolaB  Koechlln.  L'amendement  de 
H.  Sapey  est  plus  large  que  celui  de  M.  Baude  ; 
voici  un  fait  a  ma  connaissance.  L'amendement 
n'atteindrait  pas  3  malheureux  qui  habitent 
dans  les  environs  de  la  ville  que  j  ai  l'honneur 
de  représenter.  Ces  malheureux,  ces  débris  de 
Walerloo,  sont  dans  une  extrême  misère  :  l'un 
vit  en  quelque  sorte  de  la  charité  publique, 
l'autre  est  scieur  de  bois.  Tout  deux  ont  été  pré- 
sentés au  roi  en  1831,  lors  de  son  voyage  en 
Alsace,  leurs  décorations  ont  été  confirmées.  Eh 
bien  l  ils  seraient  exclus  si  vous  adoptiez  l'amen- 
dement de  U.  Baude,  qui  parle  seulement  de 
l'ordonnance  de  1832,  puisque  le  roi  a  confirmé 
leur  décorations  en  1831.  Je  répète,  en  termi- 
n.int,  que  ces  malheureux  décorés  n'ont  pas  de 
pain. 

(La  priorité  pour  l'amendement  de  U.  Baude, 
mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  DnaMasBoj-.  Je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  une  courte  observation.  Pour  l'amen- 
doment  auquel  vous  avez  donné  la  priorité,  ce- 
lui de  M.  Baude,  on  ne  prévoit  pas  le  cas  où  des 
militaires  ayant  été  à  lile  d'Elbe,  n'ont  pu  en- 
core, maigre  leurs  réclamations,  obtenir  le  bre- 
vet de  légionnaires.  11  en  existe  encore  beau- 
coup. 

Voix  au  centr»  :  Ah!  ah!  voilà  OÙ  l'on  veut  en 
venir  ! 

M.  DMMftasa*j.  Je  demande  que  les  termes 
de  l'amendement  soient  posés  de  manière  à  les 
y  comprendre. 

M.  le  Préaident  donne  une  seconde  lecture 
de  l'amendement  de  M.  Baude. 

(M.  le  général  Demarçay,  M.  Las-Cases,  M.  Bar- 
bet, et  quelques  autres  membres,  demandent  la 
parole.) 

M.  le  Ppësldent.  La  parole  est  à  M.  le  général 
Demarcay. 

M.  le  ((^lierai  Demarçfij.  Messieurs,  les 
deux  amendements  proposés  par  M.  Baude  et  par 
M.  Sapey  présentent  à  peu  près  le  même  but; 
cependant  celui  de  M.  Sapey  répond  mieux,  je 
crois,  à  l'intention  que  vous  avez. 

Voix  au  centre  :  On  a  voté...  la  priorité  est 
pour  l'amendement  de  M.  Baude- 

M.  le  général  Demarçaj.  Il  y  a  dans  l'amen- 
dement de  M.  Sapey  une  expression  qui  circons- 
crit la  mesure  que  vous  avez  l'intention  de 
prendre,  ce  sont  les  expressions  suivantes  : 

■  Les  sous-ofQciers  et  soldats  faisant  partie  da 
bataillon  de  l'Ile  d'Elbe.  ■ 

Plutieun  voix  :  11  y  en  a  d'autres! 

M.  le  général  Demarcay.  C'est  de  ceux-U 
qu'il  a  été  question.  Quant  à  moi,  je  ne  veux  pas 
étendre  le  cercle  nui  a  été  tracé,  je  le  circonscris 
au  bataillon  de  l'Ile  d'Elbe,  et  je  crois  que  c'est 
ainsi  que  la  Chambre  l'entend.  Je  crois  seule- 
ment m'(>tre  aperçu  que  l'amendement  de  M.  Sa- 
ftey  était  un  peu  long,  on  pourrai!  en  demander 
a  division,  en  s'arrêtant  à  ces  mots  :  •  Faisant 
partie  du  bataillon  d'Elbe.  '  {Appuyé!  app»yél\ 

H.  le  PréaMcnt.  Je  vuis  mettre  aux  Toix 
l'amendement  de  M.  Baude;  ainsi,  ceux  qui  vou- 
dront adopter  l'amendement  de  M.  Sapey  vote- 
ront contre  celui  de  M.  Baude. 

M.  Alexaadre  de  Labarde.  Je  dois  faire 
observer  i  la  Chambre  la  différence  qu'il  y  a 
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entre  les  deux  amendements  :  celui  de  M.  &iude 
ne  ct/filit-nc  {im  ci-a  mots  :  f  nommés  par  le 
roi-  '  iBruiU  difen.) 

M-  le  l'réMideal.  Qu«  ceux  qui  sont  d'afis 
d'ailojiier  rymeiidemimt  de  M.  Baude  veuillent 
bien  se  lever. 

lUiie  partie  'les  membres  des  extrémités  se 
lèvent:  d'aiiirea  paraissent  ne  pas  prendre  part 
à  la  déiitjeralion.) 

i\iix  difsrtes  :  On  n'a  pas  entendu!...  H.  le 
Pré^idellt,  veuillez  donner  une  nouvelle  lecture 
de  l'ameiideuient! 

Aalres  VOIX  :  Ou  l'a  déjà  lu  trois  fois. 

M.  le  l*rê»M«Bi  donne  une  nouvelle  lecture 
de  ratiitîiidement  de  M.  Gaude,  qui  est  mis  aux 
Toix  el  rejeté. 

M.  le  l'rraidMil.  Avant  de  mettre  l'amende- 
nieut  de  M.  Sapcy  aux  voix,  je  vais  eu  donner 
une  nouvelle  lecture. 

M.  le  l'réHldent  relit  l'amendemeut  de 
M.  Saijey. 

Fliuieurt  voix  :  La  division! 

U.  Oillep.  Je  demande  la  parole!  (Aon.'  non.' 
aux  voLrl) 

M.  le  l'réitident.  La  parole  est  à  M.  Odier. 

M.  Odier.  MessiGurs,  niemUrc  de  voire  com- 
misiioii,  c'ci^t  irn  devoir  iiuur  moi  de  venir  vous 
faire  les  oIisiTvaliuus  (ju  elle  a  faites  ellc-ni<'-Liio 
daun  sou  sL'in.  La  résolution  quVUe  a  prise  lI 
qui  Vijus  a  tMé  communiquée  par  son  )iri'sident, 
N.  llaliiion,  a  Ole  le  résultat  d'une  (rraiide  niajo- 
rilé,  et  Je  dois  vous  faire  coniiaiiri>  ce  qui  a 
iiillué  sur  celle  niajorilé,  c'est  la  position  dans 
laquelle  vous  motlricz  la  Chamlie  di's  députés 
envers  la  Chambre  des  pairs.  (Murmures  aux 
txlrrmilér.] 

i'eruiL-ltui'.-nioi.  Messieurs  :  vous  introduisez 
dan.'  le  Uud^ïel  le  rappel  d'une  loi  volée  par  lus 
deux  Cli.iniln-fs,  et  vous  l'iiitrodiiisez  ji;ir  un 
amenduiiieiit,  de  manière  &  ce  que  la  chambre 
dc^  pairs  n'ait  plus  son  libre  arbitre,  (yvuveaux 
Murmarts  aux  t-xtr/'inilâi.) 

l'(.'rmetle£'iiioi,  Mei-sieurs  :  Je  dois  vnus  faire 
celle  observation  qui  a  été  dans  lu  i^i'iu  de  la 
commission,  et  qui  a  indue  en  {:raii(li>  l'arlie 
sur  siL  résolution.  J'ai  cru  de  mon  devuir  de  la 
Bouuieiirc. 

Dans  votre  commi.<'sion  on  a  été  presque  una- 
nime sur  eu  point;  c'est  que,  comme  nous  avons 
la  ra.uité  de  proposer  des  lois,  il  fallait  fain 


ont  aiiiioncé  qu'ils  la  feraient  :  s'ils  ne  la  fai- 
saient pas.  je  la  ferais   moi-même.   Je  volerai 
pour  cette  afIocatiKn,  Je  le  déclare,  mais  pas  de 
celle  [uaiiière,  {llraili  en  leni  divert.) 
.M.  Slaufcuia.  Je  ferai  observer  à  M.  Odier 

Ju'il  il  lui-même  manqué  à  son  principe  raiiiiée 
eniière  par  son  amendement  sur  les  cotons. 

M.  le  l'résldcnt.  le  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Sapey. 

Viiix  dieerxei  :  On  a  demandé  la  division. 

M.  raiimarUii.  Je  demande,  par  sous  amen- 
dement, que  l'on  mette  :  ■  qui  ont  été  no'nmés 
par  le  roi  Louis-Pbilippe,  ou  qui  seraient  nom- 
més par  lui.  > 

Voix  nombreuut  :  Cela  y  est!  (BruUt  eonfui.) 

M.  le  Présideal.  Puisqu'on  a  demandé  la 
division,  je  mcti  d'abord  aux  voix  le  premier 
paragrapu. 


Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  l'adoption 

M.  EoiniaDael  de  l,a»-ra«cs.Je  demandeU 
parole! 

De  loulet  parlt  :  On  ne  parle  pas  entre  denx 
épreuves. 

(L'épreuve  est  achevée,  et  le  premier  paragra- 
phe n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Préeldent.  Le  premier  paragraphe  de 
l'amendement  de  U.  Sapey  ayant  été  rejeté,  je 
n'ai  pas  à  mettre  aux  voix  le  second. 

M.  le  généml  Bertrand  idi-  fa  place).  La 
Chamhre  a  bien  compris  que  si  l'amendement 
que  j'ai  eu  l'iionneur  de  lui  proprjser  (irésentait 
quelque  vafiue  dnns  la  rédaction,  cela  tenait  au 
désir  que  j'avais  de  ne  point  soulever,  dans  la 
Chambre,  des  questions  dont  il  me  paraissait  sage 
d'éviter  la  discussion. 

.M.  le  ministre  des  finances  ayant  annoncé 
hier  que  lorsque  le  gouvernement  serait  éclairé 
sur  le  résultai  de  la  question  linancière,  il  ne 
serait  pas  arrêté  par  quelques  milliers  de  francs 
de  plus  ou  de  moins,  je  suis  disposé  à  retirer 
mon  amendement,  et  je  le  fais  d'autant  plus 
volontiers  que  le  roi  a  pris  l'initiative  en  bre- 
vetant les  braves  décoréfl  avant  le  20  mars. 
iTrès  bien!  trètb'wn!)  Je  l'en  ai  iiv)k  remercié,  et 
je  saisis  avec  plaisir  celte  occasion  d'exprimer 
pnbiinuemout  ma  reconnaissance  patriotique. 
{Trii  bien!  Irèt  bien!) 

M.  le  l'réHldeiit.  Alors  je  n'ai  plus  qu'à  met- 
tre aux  voix  le  chapitre  de  la  Léi;ion  d'honneur 
(Chapitre  XIX  du  budget  des  rinaiices). 

«  Légion  d'honneur  {supplément  à  sa  dota- 
lion),  2,(>7I.OOO  francs.  •  {Adopté.) 

M.  le  l*rëaident.  Reste  encore  à  voter  un 
chapitre  également  laissé  en  arriére.  J'en  donne 
lecture  : 

•  Mpentet  paur  ordre  des  finances  (frnit  de  /o- 
hriaiiiim  tics  tmtinaU'sel  médailles},  1, 197,090 /)*.  » 
(Adopt.:) 

(Le  vole  du  budget  du  minislére  des  finances 
se  trouve  ainsi  complété.) 

>l.  le  PrrHldeBl.  Nous  allons  maintenant  re- 
prendre la  dincustion  du  projet  de  loi  sur  la  naui- 
galiiin  de  la  basse  Seine. 

H.  le  rapporteur  a  la  parole. 

(L'n  grand  nombre  de  membres  qiiitlcnl  leurs 
places,  et  la  voix  de  l'orateur  a  beaucoup  de 
peine  à  dominer  le  bruit.) 

M.  le  Pr^aident.  Si  la  Chambre  ne  veut  pas 
prêter  allenlinii  à  ïl.  le  raiiporlcur,  je  serai 
obliKé  de  donner  lecture  de  l'ordre  du  jour,  cl 
de  lever  la  séance,  quoiqu'il  ne  soit  que  cinq 
heures. 

M.  l'ordier,  rapporteur.  Messieurs,  les  ora- 
teurs qui  ont  parle  contre  le  projet  de  la  com- 
mission ou  proposé  des  amendements,  ont  de- 
mandé l'abaissement  du  tarif:  rcL'alilé  des  droits 
sur  tous  produits  transportés  soit  à  la  remonte, 
soit  k  la  descente:  l'application  de  la  totalité, 
des  recettes  aux  travaux  d'amélioration  et  d'en- 
tretien -.  enfin  la  suppression  de  tout  péage  sur 
les  rivières  comme  sur  les  routes. 

La  commission,  voulant  reproduire  le  montant 
intégral  de  la  recette  actuelle,  a  pris  pour  base 
de  ses  évaluations  le  dernier  tableau  du  mouve- 
ment commercial  entre  Paris  et  Kouea,  fourni 
par  l'administration. 

Ces  points  convenus,  le  tarif  était  fixé  ;  15  mil- 
iioni  Je  tonneaux  de  uiarcbandiBes  transporta 
i  une  distance  de  5,000  mètres,  et  produisaal  en- 
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Tiron  300,000  francs  par  an,  donnent  par  ton- 
neau et  par  distance,  pour  tarif  moyen,  2  cen- 
times. 

La  réduction  du  tarif  de  2  centimes  à  1  cen- 
time, proposé  par  l'amendement,  ferait  baisser 
la  recette  de  la  basse  Seine  par  an,  d'environ 
1^.00(j  francs,  et  celle  de  toutes  les  rivières,  de 
1,500,000  francs,  si  on  applique  les  dispositions 
de  la  loi  à  tous  les  bassins,  comme  la  commis- 
sion en  a  elle-même  émis  l'opinion. 

Mais  l'état  si  abandonné  de  notre  navigation 
fluviale,  et  celui  de  nos  finances  peuvent-ils  per- 
mettre de  diminuer  les  ressourct'S  destinées  au 
perfeclionnment  de  nos  rivières?  La  commission 
ne  Ta  pas  pensé,  mais  elle  a  dû  exprimer  le  vœu 
que  des  améliorations  importantes  fussent  in- 
cessamment entreprises,  se  rendant  ainsi  Tor- 
frane  des  diverses  branches  de  commerce  qui 
ui  ont  adressé  à  ce  sujet  des  copies  de  leurs 
nombreuses  réclamations. 

Elle  persiste  à  maintenir  le  tarif  fixé  par  ses 
amendements. 

L*égalité  des  droits  a  été  défendue  à  la  com- 
mission comme  à  la  tribune.  Mais  les  conseils 
de  la  pratique  Tont  emporté  sur  les  séductions 
de  la  ttiéorie,  et  les  vœux  du  commerce  seront 
sans  duute  compris  par  la  Chambre. 

Les  conseils  généraux  de  département  ont 
demandé  la  réduction  des  droits  sur  le  combus- 
tible et  déjà  sur  les  canaux  qui  viennent  dé- 
boucher dans  la  Seine,  les  engrais,  les  maté- 
riaux, le  charbon,  ne  sont  imposés  qu'à  une 
demi-taxe. 

L'égaillé  des  droits  aurait  pour  résultat  de 
frapper  d'une  surcharge  de  50,000  francs  les  ob- 
jets de  première  nécessité,  les  proluits  indigènes 
et  de  peu  de  valeur,  et  de  diminuer  de  la  même 
somme  les  péages  sur  les  marchandises  étran- 
gères et  autres  d'un  plus  grand  prix. 

La  division  en  2  classes,  un  droit  entier,  et 
un  demi-droit,  concilie  les  avantages  d'un  véri- 
fication facile  et  d'une  répartition  plus  juste  de 
la  taxe  de  la  navigation. 

La  commission  demande  l'adoption  de  ce  clas- 
sement. 

Les  péages  sur  les  rivières  sont  des  taxes  d'en- 
tretien, non  des  contributions  publiques  ;  ainsi 
l'ont  voulu  nos  lois  non  abrogées. 

L'n  tel  impôt,  appliqué  à  tout  autre  usage,  ne 
satisferait  pas  à  la  condition  d'une  juste  répar- 
tition :  prélevé  sur  les  marchandises  grossières 
et  lourdes  et  dans  des  localités  particulières,  il 
pèserait  principalement  sur  les  classes  manufac- 
turières et  agricoles;  s'il  était  exagéré,  il  aug- 
menterait le  prix  des  produits,  en  diminuerait 
l'exportation. 

Le  gouvernement  pourrait  en  disposer  pour 
tout  autre  objet,  nétrliger  l'entretien  des  ou- 
vrages, et  ajourner  rexécution  des  améliora- 
tions les  plus  nécessaires. 

Appliquées  aux  travaux  de  perfectionnement 
des  rivières,  les  taxes  ont  pour  résultat  de  faire 
baisser  les  frais  de  transport  et  le  prix  des  mar- 
chandises. On  fait  payer  les  communications 
seulement  par  ceux  qui  en  profitent,  et  à  raison 
•des  avantages  qu'ils  en  retirent. 

Le  commerce  de  Paris,  de  Rouen,  du  Havre, 
n*a  pas  demandé  la  suppression  des  péages,  mais 
seulement  que  la  totalité  des  recettes  de  la  Seine 
fût  employée  en  travaux  sur  ce  fleuve;  et  c'est 
dans  cette*  espérance  que  la  commission  a  pré- 
■enté  le  tarif  qu'elle  propose. 

Oq  ft  (ait  remarquer  avec  beaucoup  de  raison 
l'inconBéquence  de  notre  législation,  qui  impose 


des  taxes^  sur  les  rivières,  et  en  affranchit  les 
grands  chemins.  Des  dispositions  contraires  se- 
raient mieux  justifiées. 

Les  bateaux,  dans  leur  marche,  n'occasionnent 
aucune  dépense,  ne  portent  aucun  préjudice; 
ils  servent  même  à  entretenir  un  bon  mouillage. 

Les  transports  par  terre  dégradent  les  routes, 
et  les  frais  de  leur  entretien  sont  payés,  non 
par  ceux  qui  en  profilent,  mais  par  1  Etat,  et  en 
grande  partie  par  des  populations  qui  n'ont  pas 
même  des  chemins  vicinaux  praticables. 

Tout  semblerait  donc  conseiller,  ou  d'établir 
des  péages  sur  les  grandes  routes,  ou  de  les  sup- 
primer sur  les  rivières;  et  c'est  à  cette  dernière 
opinion  que  se  range  le  plus  grand  nombre. 

(le  système  admis,  la  circulation  serait  libre 
par  eau  comme  sur  terre;  dès  lors,  plus  de  bu- 
reaux de  perception,  plus  de  vérifications,  plus 
de  collisions  et  de  retards. 

On  suppose  surtout  que  les  frais  de  transport 
diminueraient  par  l'abolition  de  tout  péage,  et 
cependant  c'est  probablement  le  contraire  qui  à 
la  longue  ne  manquerait  pas  d'arriver. 

En  elTet,  puisque  nos  rivières  qui  rendent 
3  millions  par  an,  restent  dans  leur  état  primitif 
de  complète  imperfection,  comment  espérer, 
lorsqu'on  ne  disposerait  plus  de  ces  ressources 
spéciales,  les  améliorations  qu'on  n'a  pas  obte- 
nues depuis  des  siècles? 

Tout  porte  à  croire  qu'alors  les  chemins  de 
hnlage  seraient  encore  plus  négligés,  et  que  le 
fret  croîtrait  comme  les  difficultés  de  la  navi- 
gation. 

La  communications  par  eau  et  par  terre  sont 
affranchies  de  toute  taxe  en  Russie,  en  Espagne, 
en  Italie;  mais  elles  restent  imparfaites,  peu 
fréquentées;  les  transports  sont  très  chers,  les 
fabriques  forts  rares,  et  le  peuple  malheureux, 
en  partie  par  ces  causes. 

On  paye  des  taxes  élevées  sur  les  rivii^res  et 
les  chemins  d'Angleterre,  de  Hollande,  des  Etats- 
Unis;  mais  ces  voies  sont  perfectionnées  et  bien 
entretenues;  la  circulation  partout  est  facile, 
animée  ;  et,  en  définitive,  les  frais  de  transport 
coûtent  moins  qu'en  France  pour  une  même 
vitesse. 

L'inconvénient  de  payer  est  d'ailleurs  large- 
ment racheté  par  l'avantage  de  la  sûreté,  de  la 
commodité  et  de  la  régularité  des  voyages. 

Les  grandes  routos,  en  France,  ne  sont  pas, 
comme  on  le  suppose,  affranchies  de  toutes 
taxes.  Le  dixième  prélevé  sur  les  places  et  les 
marchandises  voiturées  par  les  diligences  s'élève 

par  an  à 5,000,000  fr. 

d'autres  voitures  à  service  non 
régulier  sont  imposées  en  faveur 
des  maîtres  de  postes,  environ  à.    2,000,000 

En  tout. . . .    7,000,000  fr. 

Seulement,  l'impôt  est  en  grande  partie  prélevé 
sur  les  classes  moyennes,  commerçantes  et  agri- 
coles, et  à  l'avantage  des  voyageurs  étrangers 
et  riches,  et  qui  parcourent  le  pays  en  poste  à 
meilleur  marché. 

Le  budget  enlève  aux  rivières  une  portion  des 
recettes  pour  en  doter  les  canaux,  et  accorde 
aux  routes  quatre  fois  le  montant  des  produits 
versés  au  Trésor. 

On  ne  saurait  expliquer  et  justifier  les  motifs 
qui  ont  pu  amener  et  maintenir  de  semblables 
anomalies. 

Messieurs,  la  question  qui  vous  occupe,  quoique 
d'un  intérêt  en  apparence  seulement  local, 
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touche  cependant  à  des  principes  d'économie 
politique  qu'on  ne  Baurait  plus  longtemps  mé- 
connaître sans  compromettre,  dans  une  courte 
fériode,  le  sort  de  nos  fabriques  et  des  popula- 
ions  qui  en  dépendent. 
La  Taleur  des  produits  du  sol  et  des  manu- 
factures est  établie  par  la  libre  concurrence  de 
nation  à  nation,  et  non  par  la  dépense  effective 
de  la  fabrication.  Sur  le  prix  de  vente  doit  être 
prélevé  avant  tout  l'intérêt  des  capitaux  en- 

n  ne  reste  donc  de  mobile  que  les  frais  de 
transport  et  lesalaire  des  ouvriers,  qui  ensemble 
composent  un  seul  tout,  invariable  pour  chaque 
espèce  de  produits  et  de  marchandises  exporlës. 
Dés  lors,  plus  tes  Trais  de  transport  sont  élevés, 
plus  le  salaire  de  l'ouvrier  est  faible,  plus  sa 
condition  est  pénible  et  incertaine  (1). 

L'amélioration  de  nos  rivières  est  donc  une 

Suestion  d'ordre,  de  stabilité,  de  prospérité  et 
'avenir. 

Nous  restons,  relativement  aux  communi- 
cations par  eau  et  par  terre,  dans  un  état  sla- 
tîonnaire  ou  plutôt  rétrograde,  si  nous  le  coni- 
oaronfl  à  celui  des  nations  rivales  qui  sillonnent 
leor  pays  de  voies  nouvelles  plus  parfaites. 

Les  mêmes  causes  qui  avaient  fait  importer 
lesgrandesfabriquesen  France  les  feronl  emigrer 
■tir  un  sol  |)lus  protecteur,  sous  des  adminis- 
trations prévoyantes. 
Ce  grund  mouvement  s'opère  déjà  sous  nos 

Îeux  chaque  jour  et  &  notre  détriment,  et  il 
épendrait  de  nous  de  le  faire  tourner  en  peu 
d'années  i  notre  avantage. 

Ces  vérités,  quoique  évidentes,  sontcependant 
repoussées  comme  de  vieilles  utopies;  elles  ne 


fait  Irlomplier  des  doctrines  contraires. 

La  commission  considère  le  projet  de  loi 
comme  une  importante  amélioration;  elle  per- 
siste dans  sa  proposition. 

(U.  le  l*réald«Bl  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  de  Laborde,  aide  de  camp  de  service 
auprès  du   loi,   relative  &  la  réception  de  la 

rinde  dépulalion  de  la  Chambre,  à  Vocoaion  de 
file  dû  S.  M.) 

H.  le  PrésiileBl  tire  ftu  sort  les  noms  de 
UM.  les  membres  de  la  jurande  députalion  qui 
doit  se  rendre  aux  Tuileries. 

Cette  grande  députation  se  compose  de  MM.  Pe- 
net,  Parant,  ïlUntz,  Bacot  (César),  Dubois-Avniê, 
d'Andifiné  de  La  Blanchaye,  llovius,  Ménlhou, 
le  marquis  de  Lusignan,  lloudet  [Ta-n-ft-Ga- 
Tonne),  Picot-  Désormcaux,  Daguilhon-Pujol, 
Jamin.  Anisson-Duperron,  Amilhau.  Bavoux, 
Trouchon,  de  Falguerolles,  JoUivet  et  Couturier. 

H.  le  PrésMeal.  La  Chambre  n'étant  plus  en 
nombre,  je  vais  lever  la  séance. 

l'oit  tiombreiuei:  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jouri 

M.  le  PréttltlcBt.  Vous  avez  vu  l'attention 
que  l'on  a  prêtée  i  M.  le  rapporteur 

M.  FraHçsla  Ueleasert.  11  faudrait  mettre  à 


(1)  L'*  ouvriers  da  mèma  métiar  d«*  Tillas  da  France, 
d'AnglaleTra  cl  dit  Elklt-Uni*,  qui  font  le  niâins  tra- 
vail vrac  la  màme  perfaelioa,  et  qui  la  vend  la  mSina 
prii,  recntrent  Mat  loamàe,  aax  Guii-Uoii  do  6  fraDc*, 
en  Ai)(laterra  da  4  tr.  BO;  an  France  da  3  fr*aca,  «t 
c'eat  en  Frmnce  nù  U  noarriiurs  de  l'ouTriar  duni  lei 
Tillaa  ait  plus  cUra  par  iM  octroi*  incoDaut  dan*  1m 
«oUe*  Blatf . 


l'onire  du  jour  de  demain  la  continuation  de  t* 

loi  sur  ia  navigation  de  la  basse  Seine...  (firvil' 

M.  le  Préaldenl.  Il  y  a  un  grand  nombre  de 
projets  d'intérêt  local  qui  ont  ëlé  lixés  à  l'ordre 
du  jour  de  demain,  et  qui  ne  peuveot  pas  se 
retarder. 

M.  Franfttls  DeIcMert.  On  pourrait  mettre 
celte  loi  après  les  lois  d'intérêt  local.  C'est  une 
loi  fort  importante. 

U.  de  Salvandy.  Non,  après  les  pélitionst 

(.M.  le  ■■réaltlciit  donne  lecture  de  l'ordre 
du  iour  de  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  joar  du  lamedi  26  oiril  1834. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Organisation  des  bureaux. 

Séance  publique  &  une  heure. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  du  poal 
de  Cubzac. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions  (feuil- 
leton U'^i.) 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Suite  de  ia  di-'^cussion  du  projet  de  loi  sur  le 
tarif  de  navigation  de  la  basse  Seine. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Anisson- 
Duperron  sur  le  défrichement  des  Lois. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  Dus- 
sau.tsov  relative  aux  céréales. 

Développement  de  la  proposition  de  U.  Duboîi- 
Aymé,  concernant  ia  hiérarchie  dans  les  emploi* 
judiciaire  et  administratif. 


PREMIÈRE  ANNEXE 


Rapport  (1)  fait  au  nom  de  ia  eommittion  (2) 
det  /tnancet  tur  U  budget  de  la  marine,  ponr 
l'exercice  183d,  par  M.  Charlbs  DUPIN,  dipuU 
de  la  Seine. 

Messieurs,  depuis  la  Révolution  de  Juillet  I83ff, 
la  Chambre  des  députés  a  constamment  demandé, 
pour  le  pied  de  paix  de  la  marine  militaire,  la 
présentation  d'un  budget  normal,  c'est-A-dire 
d'un  tiudget  dont  toutes  les  parties,  réduites  aux 
proportions  d'une  sévère  économie,  obtiendraient 
néanmoins  la  dotation  complète  qu'exige  l'effl- 
cacité  du  service. 

Ce  budget,  impossible  à  présenter  en  1831,  tb 


(1).  Ce  rapport  n'a  pai  été  lu  en  séance.  H.  Clwrtee 
Dupin,  rapporteur,  «'était  boroè  k  en  taire  le  dtpni 
■ur  le  bureau  de  H.  le  Président.  —  Voj.  ci-daunt, 
p.  9ril. 

(1)  Celle  commi-sioo  est  cnmpo*éa  da  MN.  le  baroa 
Pelet  Idf  la  Loiire),  Fournier,  Éarlin,  Bande,  lé  baraa 
Charloi  Dupin,  Lunio-tirldaioe,  Eschaaieriaui,  Bajiliot, 
le  baron  Lepalelier-il'Aunajr,  Ganin,  Brasiun,  Dameufta, 
Gillon,  Rihouet,  le  baron  Rofér,  Prriar  ICamiUe), 
Calmon,  DaTerfier  de  Hauranne,  Saivrrte,  le  ninia 
Hector  d'Aunajr,  Gnuin,  Duchkial.  Sape;,  GoanarMI, 
Hajrnard,  Duhois-Afmé,  Piteatorj,  AB|uii.  Ps-ej. 
la  comte  de  Hoaboorf,  OdlloD  Barrât,  la  conia  da  Mm- 
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la  difficulté  des  circonstances  et  les  embarras  du 
Trésor  public,  espéré  du  moins  pour  1832,  dif- 
féré de  rechef  en  1833,  ce  budget  normal,  ne 
nous  est  pas  donné  pour  1835.  Le  chiffre  seul 
atteint  la  limite  que  le  gouvernement  avait  pro- 
posée, dès  1820,  comme  désirable. 

Mais  un  examen  approfondi  nous  a  bientôt 
convaincus  que,  malgré  cette  dotation  supérieure 
à  celle  du  service  ordinaire  pour  1831,  1832, 
1833  et  1834,  le  programme  essentiel  à  tout 
budget  normal  n'a  pas  été  rempli.  Des  économies 
importantes  peuvent  être  obtenues  sur  plusieurs 
chapitres,  sans  cesser  de  satisfaire  à  tous  les 
besoins  réels;  en  même  temps,  d'autres  cha- 
pitres, tels  que  ceux  du  matériel,  semblent  (  n- 
core  frappés  d'insuffisance  et  le  dépérissement 
d*une  partie  des  bâtiments  de  guerre  à  flot  con- 
tinue. 

En  présence  de  faits  aussi  graves,  nous  avons 
dû  nous  livrer  à  l'examen  approfondi  de  toutes 
les  parties  du  budget:  apprécier  avec  sévérité 
les  dépenses  qui,  dès  à  présent,  peuvent  être  ou 
réduites  ou  supprimées;  rechenher  aussi  les 
économies  qu'il  est  juste  d'espérer  dans  un  pro- 
chain avenir,  et  vous  proposer  de  premières  ré- 
ductions qui  commandent  la  mise  en  exécution 
de  ces  économies  futures. 

Avec  la  même  bonne  foi,  avec  le  même  zèle 
en  faveur  de  la  force  navale,  nous  devions 
scruter  le  déficit  que  présente  encore  la  dotation 
indispeni^able  de  certaines  parties  du  service. 
Quelques  membres  auraient  souhaité  qu'on  re- 
portât, sur  les  chapitres  insuffisamment  dotés, 
une  portion  des  économies  que  nous  obtenons 
sur  le  superflu  des  autres  chapitres  :  cette  opi- 
nion n'a  pas  prévalu.  La  majorité  de  la  commis- 
sion a  pensé  qu'il  ne  nous  appartenait  pas  de 
proposer  des  augmentations.  Le  gouvernement 
seul  est  responsable  de  la  souffrance  que  peuvent 
éprouver  certaines  portions  du  service;  et  s'il 
na  pas  demandé  les  fonds  qu'elles  peuvent 
exiger,  c'est  â  lui  d*en  supporter  les  coiisé- 
quences. 

Dans  le  travail  que  nous  soumettons  mainte- 
nant à  la  Chambre,  nous  avons  recueilli  les 
vues  fructu(*uses  des  trois  commissions  précé- 
dentes. Nous  avons  reproduit  soigneusement 
leurs  propositions  de  réforme  et  leurs  demandes 
expresses  d'amélioration.  C'était  à  nos  yeux  un 
devoir  de  compléter  le  système  de  leurs  idées, 
pour  offrir  â  la  Chambre,  ainsi  qu'au  pays,  un 
ensemble  de  faits  qui  fixent  les  opinions  sur 
tous  les  perfectionnements  d'économie  et  de  bon 
service  que  la  France  a  droit  d'espérer  dans 
Torganisalion  de  sa  marine  militaire. 

La  classification  générale  du  budget  s'est  con- 
sidérablement améliorée  par  l'influence  éner- 
giqiie  des  commissions  de  finance.  Elles  ont  fait 
ennn  adopter  le  principe  essentiel  de  la  sépara- 
tion du  personnel  et  du  matériel  en  des  cha- 
pitres distincts;  séparation  qui  maintenant  ne 
présente  plus  qu'un  petit  nombre  d'anomalies  : 
nous  les  signalons  pour  qu'on  les  fasse  dispa- 
raître. 

La  spécification  des  dépenses,  réduite  pour  1833 
à  la  concision  la  plus  fâcheuse,  a  repris  presque 
partout  le  développement  indispensable  pour 
qiie  la  Chambre  puisse  poursuivre,  dans  les  ra- 
mifications d'un  système  compliqué,  les  parties 
abusives  ou  dotées  avec  prodigalité. 

Enfin»  beaucoup  de  dépenses  auparavant  relé- 
guées à  dessein  dans  des  chapitres  qui  ne  les 
comportaient  pas,  présentées  sous  des  titres  qui 
BTen  révélateat  pas  la  Juste  applicatîoD,  sont 


aujourd'hui  clairement  exprimées,  et  réunies 
dans  la  spécialité  qui  doit  réellement  les  con- 
tenir :  c'est  surtout  aux  articles  de  l'administra- 
tion centrale  qu'ont  été  reportées  les  dépenses 
de  ce  genre. 

11  en  est  résulté  pour  certains  chapitres  une 
augmentation  apparente,  mak'ré  des  économies 
réelles  et  considérables,  opérées  depuis  1830. 
Nous  aurons  soin  de  ramener  au  vrai  toutes  les 
comparaisons  qu'il  sera  convenable  de  faire  à 
ce  sujet. 

Sur  l'eni^emble  des  budgets,  nous  devons  dire 

3ue  le  ministre  de  la  marine  reste  avec  fidélité 
ans  la  limite  des  crédits  qui  sont  votés  par  les 
Chambres.  Dans  la  seule  année  1831,  l'expédition 
du  Tage  a  fait  dépasser  de  quelques  cent  mille 
francs  les  crédits  lé<;islatifs,  mais  dans  les 
deux  exercices  subséquents,  la  marine  a  plus 
que  compensé  cet  excédent;  en  voici  la  preuve  : 

Exécution  des  lois  de  finances  par  le  ministère  de 

la  marine. 


ANNÉES 

CRÉDITS 
▼otéi 

DÉPENSES 

effectives 

1831 

fr. 
71,186,100 
65,725,066 
66,206,000 

fr. 
11,832,538 
64, 52 '«,409 
64,834,300 

1832 

18Î3 

Totaux 

-263.117,166 
201.191,2^7 

201,191,241 

Eronoroies  sur  les  cré- 
dits législatifs 

1,926,519 

H  est  résulté  de  cette  modération  dans  l'emploi 
des  deniers  publics,  une  honorable  confiance 
pour  le  déparlement  de  la  marine.  Les  crédits 
extraordinaires,  demandés  depuis  1831  en  faveur 
de  la  force  navale,  ont  été  pour  ainsi  dire  votés 
sur  la  foi  du  ministre,  et  le  Trésor  s'est  bien 
trouvé  de  cette  estime  mutuelle  entre  les  législa- 
teurs et  l'exécuteur  des  lois.  Nous  espérons  gue 
cet  exemple,  suivi  par  les  successeurs  de  Tamiral 
de  Ri^ny,  trouvera  des  imitateurs  dans  les  autres 
ministères. 

Nous  passons  à  l'examen  des  dépenses  en  sui- 
vant l'ordre  des  chapitres. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
administration  centrale. 

Chapitre  premier. 

Personnel, 

Art.  !•'.  Appointements  du  mi-     _  ^^^  ^ 
nistre 80,000  fr. 

Art.  2.  Appointements  des  chefs 
et  des  commis 558.000  fr. 

L'organisation  des  bureaux  de  radministra- 
tion  centrale  de  la  marine  a  subi  des  modifica- 
tions nombreuses  depuis  15  ans.  Ces  modifica- 
tions sont  propres  à  nous  révéler  les  défauts 
d'ensemble  que  l'institution  renferme,  et  les 
améliorations  qu'elle  peut  recevoir. 
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Nous  prendrons  pour  terme  de  comparaison 
les  budgets  de  1820,  1825, 1830,  1835. 


Secrétariat  général. 


PEilSONiNEL 

1820 

18£ 

1830 

1835 

DÉPENSES 

39,000 

43,300 

53.408 

38,950* 

Socrélaire-général. 
Chefs  de  bureau... 
S. -chef  de  bureau. 
(•ummiB.. • 

1 
2 
1 

4 

1 
2 
1 
G 

1 
2 
1 
1 

1 

» 
7 

TOTAi:x 

8 

10 

11 

10 

. 

Ainsi  le  secrétariat  général,  bien  qu*il  emploie 
deux  personnes  de  plus,  coûte  moins  qu'en  1820. 


Archives, 

La  marine  possèdo  à  Versailles  un  dépôt  pré- 
cieux de  pi^'ces  officielles,  qui  remontent  aux 
premiers  temps  du  ministère. 

On  a  conçu  l'heureuse  pensée  de  placer  ces 
archives  à  Paris,  dans  Ihôtel  du  ministère  oi'i 
elles  seront  plus  aisément  consultées,  et  mises 
dans  un  ordre  lumineux,  tout  en  exi<;eant  moins 
de  dépense  pour  leur  parde  et  leur  entretien. 
Nous  ne  pouvons  qu'inviter  leur  ministre  à 
réaliser  sans  retard  cet  utile  dessein. 

L'administration  dos  archives,  sous  la  direc- 
tion du  secrétaire  général,  offre  les  résultats 
suivants. 


1 

PERSONNKL 

18â0 

1825 

1830 

1835 

DÊPR>8ES 

2'#.000 

25,539 

15,015 

18,2r.O 

<:iicf  de  bureau.... 
S.K^hof  dti  bureau. 
Commis 

1 
» 
8 

1 

1 
8 

1 
1 
3 

1 

1 
5 

Totaux 

9 

10 

5 

1 

En  1830,  année  de  la  moindre  dépense  ordi- 
naire des  archives,  32  commis  extraordinaires, 
étaient  affectés  aux  recherches  qu'exifreaient  les 
titres  d'Indemnités  pour  les  colons  de  Saint-Do- 
mingue. II  est  naturel  de  supposer  qu'alors 
deux  commis  des  archives  aient  été  payés  sur 
ces  dépenses. 

Si  1  on  réunit  la  dépenbe  et  le  personnel  de 
tous  les  bureaux  dirigés  par  le  secrétaire  gé- 
néral, on  trouve  : 


PERSONNEL 

1820 

1825 

1830 

183.n 

DÉPE.fSES 

C3,000 

68,039 

68,483 

51,200 

Secrëtaire-pénéral. 
Cliefs  de  bureau... 
s. -chefs  de  bureau. 
Commis 

1 
3 

1 
12 

1 

3 

2 

18 

1 

3 

2 

14 

1 
3 
1 

15 

Totaux 

n 

24 

20 

20 

Le  secrétariat  général  reçoit  le  secours  tem- 
poraire de  2  commis  tirés  des  ports,  afin  de  sup- 
pléer à  rinsufûsance  des  employés  permanents. 

Première  direction.  —  Personnel, 

La  division  du  personnel  administre  tous  les 
officiers  militaires  et  civils,  tous  les  corps  orga- 
nisés, tous  les  maîtres  entretenus. 


PERSONNEL 

1820 

1825 

1830 

1835 

1 

•               DÏ'PKNSES 

106,000 

104,450 

99,444 

100,900. 

DireciPur.. 

1 

1 

4 

5 

22 

21 

1 

1 

4 

5 

16 

1 
1 
S 
5 
13 

Soiis-directeur 

1  (ihefs 

Sous-chcfs. ........ 

Commif*   

Totaux 

33 

32 

21 

25 

L'excessive  réduction  du  nomhre  des  employés 
de  cette  direction,  l'oblige  à  faire  usage  de  plu- 
sieurs employés  tirés  des  ports  :  c'est  ainsi  seule- 
mont  qu'elle  peut  suffire  au  développement  des 
travaux. 

Deuxième  direction,  —  Ports  et  Arsenaux, 

Cotte  direction  comprend  tous  les  travaux  d'ar- 
cliitecture  civile,  d  architecture  hydraulique  et 
d'architecture  navale  exé*.utés  dans  les  ports, 
les  arsenaux  et  les  établissements  extérieurs; 
elle  comprend,  de  plus,  l'ad'iiinistration  dei 
hôpitaux  et  des  chiourmos  :  enfm,  ce  qui  parait 
moins  naturel,  elle  embrasse  aussi  le  mouve- 
ment dos  forces  navales  à  la  mer.  Un  loi  ensem- 
ble d'attributions  exige  le  personnel  suivant  : 


PERSONNEL 


DfPKMAES 


I 


Directeur 

Sou<-directeur.... 
Chefs  de    bureau. 
8.  chefs  de  bureau 
Commis , 


Toi Ail 


1K20 


n9,ooo 


1 

2 
6 
I 

27 


91 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [S5  aTril  1834.] 


S83 


Cette  direction,  comme  on  le  voit,  compte  ac- 
tuellement un  sous-directeur  et  un  chef  de  bu- 
reau de  moins  qu'en  1820,  ce  oui  pourrait  jus- 
tiOer  une  an^^mentation  de  2  sous-chefs  de 
bureau;  mais  comment  démontrer  la  nécessité 
de  remplacer  eu  aussi  peu  d*années,  un  sous- 
chef  de  bureau  par  sept  sous-chefs?  Nous  appe- 
lons sur  un  pareil  accroissement  l'attention  du 
minisire,  alin  qu*il  cherche  à  concilier  ce  que 

Î)eut  exi^'er  une  division  suffisante  du  travail  et 
a  surveillance  efficace,  avec  Téconomie  dans  la 
distribution  des  emplois  de  chefs  et  sous-chefs. 
En  sus  du  nombre  de  personnes  que  nous  ve- 
nons de  mentionner,  la  direction  des  ports  et 
arsenaux  occupe  4  employés  temporairement 
tirés  des  ports. 

Troisièmi'  direction,  —  Colonies. 


r    -■ 

PERSONNEL 

1i<20 

1845 

1830 

1835 

dlpe:^<ks 

99,oro 

101,15:. 

130,035 

1 
1^2,500 

nirecleur 

2f» 

1 
1 

4 

k 

22 

1 
1 
5 
5 
29 

1 
l 
5 
5 
32 

1  Sous-dirvcteur 

Chofs  de  bureau... 
S.-cfiffs  de  Irjrcaii. 
Commis 

TOTACX 

32 

32 

41 

44 

La  direction  des  colonies  emploie  3  employés 
tem.noraires  tirés  des  ports. 

Nous  trouvons  dans  l'état  qui  précède,  pour 
les  époques  1830  et  lS3ô,  un  grand  accroisse- 
ment de  'lépen.-es,  occasionné  par  le  retour  à  la 
marine  des  régi:nents  qui,  durant  plusieurs 
années,  avaient  été  soldés  par  le  ministère  de  la 
guerre.  Nous  concevons  qu'il  ait  dû  résulter  un 
certain  surcroît  de  travail  dans  la  direction  des 
colonie:^  par  cette  restitution.  Mais  cela  parait 
difficilement  suffire  pour  justifier  une  augmen- 
tation de  dépenses  supérieure  à  oO  0/0,  que  pré- 
sente l<S3o,  ciimparativement  à  1820,  année  dan» 
laquelle  la  m.irine  défrayait  complètement  le 
service  des  colonies. 

Le  nombre  des  bureaux  de  Fadministration 
des  colonies  e^t  trop  considérable:  il  suffit  pour 
s'en  convaincre  d'offrir  ce  parallèle  entre  les 
2  époques  extrêmes. 


1.  Bureau     d'administra- 


tion 


S.  Bureau  du  personnel. 


3.  Bureau  des  finances  et 
de^  ap^rufisionne- 
ments. 


1.  Bureau  d'administration, 
législation. 

t.  Bureau  d^udininistration, 
politique  et  commer- 
cial. 

3.  Bureau  du  personnel. 

4.  Bureau  des  finances  et  des 

approvisionnements. 

5.  Bureau  des  services  mili  - 

taires. 


Quatrième  direction.  —  Fonds. 
Ia  direction  des  fondB  administre  les  recettes 


et  les  payements  de  toutes  les  parties  du  minis- 
tère ei  même  de  la  direction  des  colonies. 


PERSON.NEL 

1820 

1825 

1830 

1835 

DÉPENSES 

93,000 

98,133 

98,300 

94,100 

Directeur 

1 
1 
't 

14 

1 

1 

5 

4 

IC 

1 
1 
4 
3 

n 

1 

» 
5 
4 

n 

Sous-directenr 

Chefs  de  bureau... 
S.-chetsde  bureau. 
Commis 

Totaux 

'2k 

21 

25 

27 

Cotte  division,  dont  les  travaux  sont  extrême- 
ment considérables,  présente  peu  d'augmenta- 
tion sur  le  nombre  total  de  ses  employés;  elle 
n'occupe  que  2  employés  temporaires  tirés  des 
ports. 

11  est  essentiel  de  remarquer  que,  pour  l'exer- 
cice de  1835,  ou  su[)prime  le  sous-directeur  qui 
recevait  11,000  francs;  tandis  que,  par  des  aug- 
mentations d'appointements,  la  dépense  totale, 
n'est  réduite,  en  réalité,  que  de  4,200  francs  par 
rapport  à  ISoO;  elle  offre  même  un  accroisse- 
ment par  rapport  à  1820. 

Cinquième  direction.  —  Subsistances, 

La  direction  des  subsistances  qui  formait  jadis 
une  aiminislration  spéciale,  isolée  du  ministère, 
a  procuré  des  économies  considérables,  pro- 
duites par  sa  réunion  avec  Tadministration  cen- 
trale de  la  marine.  C'est  ce  que  démontre  le 
tableau  suivant  : 


PEiîSONXEL 

1S20 

1825 

1830 

1835 

6C,80: 

dépe:«ses 

(0,296 

80,296 

80,130 

Dirpcicur 

SiiU<-directeiirs.... 
Chefs  de  bureau.. 
S.-chei'sde  bureau. 
Commis 

TOTAUX 

I 
2 
3 
1 
11 

1 
2 
3 
1 
11 

1 
1 
2 
3 
15 

14 

18 

18 

22 

19 

La  seule  observation  essentielle  qu'on  puisse 
faire  à  l'inspection  de  ce  tableau,  c  est  rincohé- 
rcnce  et  l'arbitraire  de  la  subdivi^ion  en  bureaux 
d'une  administration  qui,  durant  10  années,  a 
cru  pouvoir  marcher  avec  3  bureaux;  qui  re- 
garde en  1830,  comme  plus  avantageux,  de  ne 
subdiviser  le  travail  qu'en  2  bureaux,  et  qui 
tout  à  coup  juge  nécessaire  de  le  subdiviser  en  4. 

Des  faits  que  nous  venons  d'exposer,  il  résulte 
qu'en  partant  de  lepoque  remarquable  de  1820, 
où  la  marine  était  régie  par  un  des  plus  habiles 
ministres  qui  Taienf  administrée,  la  plupart 
des  directions  ont  pu  suffire  au  développement 
eraduel  de  tous  leurs  travaux,  sans  accroiire 
beaucoup  le  nombre  des  employés. 

Une  seule  direction,  celle  des  colonies,  pré- 
sente une  augmentation  d'un  tiers  quant  au 
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nombre  de  ses  employés  et  de  moitié  quant  à  la 
dépense  totale. 

Le  nombre  des  directions  restant  le  même,  on 
s'est  plaint  des  augmentations  dans  le  nombre 
des  bureaux,  dans  Te  nombre  des  cliers  et  sur- 
tout des  sous-cbefs  de  ces  bureaux;  on  en  ju- 
gera par  le  tableau  suivant  : 


M 

l 

i 

M 

■w 

b. 

S 

fa 

H 
BB 

CJ 

ça 

RAPPORT           j 
du  total  des  chefs  > 

•r. 

i 
U 

ai 
o 

et  ftous-cbefs      ) 
an 

S 

nombre  des  cominis. 

1B20... 

23 

13 

112 

32    :    100 

i8:s... 

26 

16 

113 

37    :    100 

1B30... 

24 

24 

111 

43     :     100 

1835... 

27 

23 

114 

43     :     100 

Ce  tableau  parait  démontrer  combien  les  justes 
bornes  ont  été  dépassées  quant  à  la  multiplica- 
tion dt*s  chefs  dans  certaines  directions,  telles 
que  les  colonies  et  les  subsistances,  et  dans  la 
multiplication  des  sous-chefs  dans  d'autres  direc- 
tions. 

Enfin  le  tableau  suivant,  qui  compare  les  2  ter- 
mes extrêmes,  fera  connaître  pour  1820  et  1835, 
les  conséquences  des  altérations  profondes  que, 
dans  cet  intervalle  de  15  année;',  Tadministra- 
tion  centrale  a  subies. 


SERVICES 

ÂDHIIfISTRATirS 

1820 

1835 

AUGMENTA- 
TIONS 

DIMINU- 
TIONS 

Sécrétai ro    gènifral 
et  dîrcciftiirs..  . 
Chefs  lie   division. 
Chet»  (i»  bureau... 
H-.chers  du  bureau, 
(^nimis. 

91,000 

64t000 

118,100 

•  41,500 

271,700 

92,000 
25,50» 

152,000 
86,500 

245.900 

1,000 
» 
13,900 
45,000 

» 

38,500 

> 
» 
25,800 

Augmentation  défi- 
nitive   

1586,300 

601,900 
586,360 

79,900 
6^.300 

64,300 

15,600 

15,600 

Si  la  diminution  de  38,500  francs,  opérée  par 
la  suppression  de  4  sous-directeurs  ou  chefs  de 
divlK^ion,  pouvait  être  regardée  comme  définitive, 
il  serait  naturel  de  la  voir,  en  partie, compensée 
par  des  augmentations  sur  la  solde  des  autres 
classes  d'employés. 

Mais  d'après  les  renseignements  que  nous 
avons  obtenus,  narticulièremeiit  pour  la  direc- 
tion des  fonds,  Vadministralion  centrale  pense 
seulement  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  la  restitu- 
tion immédiate  d'un  sous-di recteur  ou  chef  de 
division. 

Tel  aurait  donc  été  le  système  adopté  pour  1835  : 
supprimer  Iransitoirement  quelques  emplois  re- 
gardés comme  indispensables;  translcrer  leur 
solde  à  d'autres  classes;  et,  plus  tard,  en  obte- 
nant la  restitution  des  premiers  emplois,  con- 
quérir en  définitive  une  augmentation  de  dé- 
penses pour  l'ensemble  des  bureaux. 

Nous  demandons  qu'un  semblable  système»  ai 


Ton  tentait  un  jour  de  le  réaliser,  trouve  dans 
l'opinion  de  la  présente  législature  sa  condam- 
nation anticipée. 

En  résumant  les  faits  que  nous  venons  d'ex- 
poser, on  reconnaît  que,  depuis  15  années  l'ad- 
ministration centrale  de  la  marine  a  subi,  dans 
la  plupart  de  ses  directions,  des  changements 
considérables  et  souvent  contradictoires,  par 
des  accroissements  dans  les  unes,  par  des  dimi- 
nutions dans  les  autres,  et,  dans  la  plupart 
d'entre  elles,  par  des  augmentations  ou  des  ré- 
ductions alternatives  de  solde  et  de  nombre, 
appliquées  aux  mêmes  classes  d'emplovés. 

Il  en  est  résulté,  pour  le  service,  délaut  d'u- 
nité, de  constance  et  de  régularité;  pour  les 
employés,  incertitude  sur  leur  traitement,  alter- 
natives tour  à  tour  décevantes  et  désolantes 
d'un  meilleur  avenir  ou  d'un  plus  mauvais  sort. 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  comparant  la  solde 
moyenne  des  employés  de  même  classe,  dans 
les 'diverses  directions,  on  est  frappé  des  inéga- 
lités qu  elle  présente. 

rnmmiQ  i  Secrétaire  général.    2,564  fr. 

Lommis....    I  Division  des  fonds.    2,064 

Sous-chefsde    (  Colonies 4,640 

bureau r  Division  des  fonds.    3,600 

Ciiefsdebu-    )  Ports  et  arsenaux.    5,800 
reau 


Colonies 5,280 


Cos  étranges  anomalies  ont  leur  source  dans 
l'adresse  employée,  à  différentes  époques,  par 
les  diverses  directions  pour  augmenter  le  nombre 
des  employés  de  tel  ou  tel  grade.  On  commençait 
par  diminuer  les  salaires  de  ce  grade,  sauf  à  ré- 
clamer plus  tard,  et  graduellement,  des  aug- 
mentations d'appointements  fondées  sur  Tassi- 
milalion  des  rangs. 

A  la  vue  des  disparates  sans  nombre  que  nous 
avons  signalées,  il  est  évident  que  l'administra- 
tion centrale  de  la  marine  n  a  point  encore 
obtenu  cette  organisation  parfaite  qui  présen- 
terait la  meilleure  subdivision  dans  les  attribu- 
tions et  les  travaux  des  directions  et  des  bu- 
reaux, des  chefs,  des  sous-chefs  et  des  commis, 
rétribués  proportion  gardée  avec  leurs  fonc- 
tions, leur  talent  et  la  durée  de  leurs  services. 

Celte  organisation,  qui  n'existe  point,  pro- 
duirait les  résultats  les  plus  avantageux;  elle 
i)ermettrait  d'abord  une  économie  qui  n'est  pas 
i  dédaigner  dans  la  dépense  de  l'administration 
centrale.  Mais  ce  serait  son  moindre  avantage. 

Elle  mettrait  en  harmonie  les  classifications 
du  budget,  et  les  divisions  correspondantes  du 
service  administratif;  de  telle  sorte  que  jamais 
les  dépenses  d'un  chapitre  ne  fussent  partagées 
entre  les  bureaux  de  directions  différentes. 

En  simplifiant  les  rouages  on  simplifierait  les 
écritures  et  les  comptes  dont  on  accable  les 
ports,  dans  le  dessein  de  procurer  une  occupa- 
tion suffisante  à  ceux  des  bureaux  qui  ne  sont 
pas  indispensables. 

Nous  n  avons  pas  cru  qu'il  pût  appartenir  à 
la  commission  du  budget  d  entreprendre  un  tra- 
vail de  cette  nature,  qui  ne  saurait  être  bon  si 
le  ministère  lui-même  n'y  met  pas  la  première 
main. 

Néanmoins  la  Chambre  ne  doit  pas  rester 
étrangère  à  ces  améliorations  qu'elle  est  en  droit 
de  signaler  et  d'exiger. 

En  Angleterre,  où  les  administrations  n'éproo- 
vent  pas  des  modifications  aussi  versatiles,  aussi 
multipliées,  aussi  profondes  qu'eu  France,  le 
parlement  éprouve  cependant  le  besoin  tfexijier, 
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d'époque  en  époque,  la  révision  ^énârals  de 
rorsanisalton  et  des  dépenses  des  ditTéreiils  mi- 
nistères . 

Dans  ce  dessein,  lous  les  10  ans  à  peu  près,  le 
gouvernement,  de  concert  avec  la  Cnambre  des 
communes,  instiiue  une  commission  spéciale  qui 
propose  tuules  tes  inodiUcations  désirables,  sous 
te  double  rajiport  de  L'économie  et  de  la  bonté 
du  service. 

Si  le  gouvernement  rrançais,  pour  la  marine 
en  particulier,  veut  prendre  l'initiative,  qu'il 
établisse  de  lui-même  une  commission  de  ce 
genre  pour  l'adininislration  centrale,  ou  qu'il 
proQte  de  la  commission  permanente  et  supé- 
rieure qu'oITre  le  conseil  de  l'amirauté. 

C'élail  l'idlenlion  de  l'amiral  qui  maintenant 
ne  dirige  plus  que  par  intérim  le  département 
de  la  marine,  d  Ojiérer,  dès  cette  année,  la  revi- 
sion imporiaitte  que  nous  réclamons.  Espérons 
que  son  successeur  accomplira  ce  dessein. 

Uais  si  le  gouvernement,  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  ne  croit  pas  devoir  prendre  l'ini- 
tiative que  nous  lui  déférons,  la  procliaine  légis- 
lature aura  sous  les  yeux,  l'exemple  du  parle- 
ment britannique  et  les  vœus  motivés  que  nous 
exprimons  ici. 

£n  remettaril  à  l'avenir  le  soin  d'une  organi- 
sation définitive,  nous  n'en  avions  pas  moins  le 
devoir  d'examiner  dans  l'état  actuel  des  choses, 
les  économies  immédiatement  praticables. 

Nous  avons  |iris  pour  règle  la  décision  adoptée 
à  l'unanimité  par  la  commission  du  budget,  de 
ne  consentir,  pour  1835,  qu'aux  dépenses  abso- 
lument indispensables,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne des  augmentations. 

Il  n'a  point  paru  qu'il  fût  indispensable  d'ac- 
croître, pour  laib,  les  appointements  des  classes 
d'employés  qui  suivent  : 


Art.  3. 


Traii  ciitTt  d»  dimioD 

1S31 

18» 

*,ÎM 

M, 500 
liî,COO 

M.SOÛ 

-in 

ï,SIO 

•old*  •)«■  aulrM  louMtaefa. 

8,ato 

..,,«1 

Gages  des  gens  de  service 34 ,800  fr. 

Surveillance  supérieure  du 
mobilier 500  ) 

Architecte  du  ministère...    1,500  j  2,400 

Horloger 400  ) 

37,200  fr. 

Cet  article,  identiquement  reproduit  d'après 
les  votes  de  1833  et  ae  1831,  n'a  pas  paru  sua- 
ceptible  de  réductions  nouvelles. 

bonime  totale  demandée  pour  le 
chapitre  1« 705,200  fr. 

Réduction  proposée 16,IUÔ 

Somme  à  voter 689,100  fr. 

SUITE   DE  L'ADUINISTHATION  CENTRALE. 


Maliriei. 
-  Frait  de  bureaux,  etc. 


FRAIS 

IS» 

isœ 

1830 

(SK 

P.piers.    pluraee, 

G.SOC 

1S,W0 

.,„. 

17,000 

«,S4D 

3,B0g 

j,ow 

G.OOO 

M.b,llBmêni."g8ni 

<le.er¥i«e.  

■■•■- 

,„,... 

,„,„ 

""■" 

On  pourrait  croire,  à  la  vue  de  ce  tableau,  que 
les  dépenses  pour  le  matériel  des  bureaux  de- 
vront «re  plus  grandes  pour  1835  que  pour  1830, 
maltiré  l'économie  si  fortement  recommandée 
depuis  la  Uévolutîon  de  Juillet. 

Mais,  si  l'on  considère  les  dépenses  effectives 
de  1830,  on  se  convaincra  facilement  qu'elles 
surpassent  de  beaucoup  les  sommes  demandées 
pour  1835. 

ParalliU  d\t  budget  et  du  compte  définitif  de  1830. 


Bn  conséquence,  nous  demandons  sur  le  cliif- 
fïvlolal  del  article  3,  appointementsdes  bureaux, 

«gai  à 538,0  fl  fr. 

une  réduction  de 16,10U 

Si  vous  acceptez  cette  économie,  vous  aurez 
Tavantage  de  1  obtenir  sans  attaquer  l'existence, 
ni  diminuer  les  émoluments  d'un  seul  employé. 
Bn  eÔi-'t,  pour  tous  les  emplois  que  le  ministère 
même  ne  supprime  pas  en  183o,  vous  couser- 
verez  identique<nent  les  chifTres  adoptés  par  la 
Qufflbre,  pour  l'exercice  de  1834. 

11  y  a  plus,  vous  aurez  permis  d'améliorer  le 
nrt  des  commis,  trop  de  fois  maltraitéa  dans 
la  réductions  prudentes,  puisqu'en  leur  faveur 
Tom  aurez  laissé  le  même  chiffre  total,  quoique 

riiir  lE^  leur  nombre  se  trouve  réduit  de  ll9 
114. 


FRAIS  DE  BUREAUX 

BUDGET 

COHPTS 

io!*oo 

3,110 

fr.    c. 

3i,ofle  m 

U.9M  M 
OT.'9S0  M 
tO,Sil  M 

Ealrelien  du  mobilier,  etc.. 
Embillagrs,     pocU    d*    l«l- 

TDTiaX. 

iio.sw 
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Nous  nous  sommes  assurés  que,  depuis  183t, 
les  comptes  se  rapprochaient  de  plus  en  plus  des 
préTisiuris  du  budget,  et  ne  les  dépassaient  nulle 
part  dans  une  proportion  aussi  criante. 

Dans  tes  dépenses  relatives  aux  frais  de  bu- 
reau, 3  articles  seulement  oat  paru  susceptibles 
de  réductions. 

Le  premier,  qui  concerne  le  chauffage,  s'élève 
k  la  somme  de  47,500  francs,  allouée  srds  dimi- 
nution pour  les  exercices  de  1832,  1833  cl  1834. 

Les  commissions  de  finances,  pour  ces  trois 
exercices,  ont  unanimement  exprimé  le  vœu 
qu'on  réduise  ce  cbifTre  aussitôt  oue  serait  expiré 
le  marché  passé  ;)Our  4  années  le  G  juillet  1830, 
sans  publicité  m  concurrence:  ce  marché  doit 
expirer  en  octobre  1834. 

Nous  pro|>osons  de  réduire  à  42,000  francs  la 
somme  a  voter  pour  les  frais  de  chaufface  :  In- 
duction      5,50l>  fr. 

Le  budget  de  183f>  présente  deux  augmenlu- 
lîons  de  tiépenseque  la  commission  n'a  pasiui-ées 
indispensable.spour  cet  exercice,  et  dont  elle  de- 
mande, en  conséquence,  la  suppression:  savuir: 

Pour  achat  de  mobilier  neuf 2 ,000  fr. 

Pour  frais  d'tmbatlage,  ports  de  tel- 
tret 1,000 

Les  autres  articles  du  chapitre,  qui  n'oiïrcnt 
aucune  augmentation,  n'ont  pas  été  juges  sus- 
ceptibles de  réduction. 

Total  demnndé  pour  le  chapitre  II.    183.000  fr. 

Réduction  pri'potée S,M> 

Somme  à  voter 174,500 

Le  tableau  qui  su  it  rectifiera  beaucoup  d'idées 
inexactes  sur  la  progression  supposée  des  dé- 
penses de  l'administration  centrale. 

Parallile  des  sommes  poTtéi's  au  budget  des  dé- 
pentet  e/fectivet  de  l'adinimstralion  centrale, 
depuis  1820. 


i 

BUDGET. 

DEPENSES     i 

8aa,!ûo 

SECONDE  PARTIE. 
SERVICE  GËNËItAl.  I>E  LA  UARtNE. 

CllAPlTliB  III.  —  Pi-TSûtinel  des  cf-rps  et  agents 
entreUnjis,  tra'ttetnents  fixes,  abonni.-mcnls,  etc 

Art.  1".  —  Amirautif. 

Le  conseil  d'amirauté  compte  déjà  10  années 
d'existence. 

Dans  les  10  années  antérieures  à  cette  cpoqup, 
la  marine  avait  eu  8  ministres  dirigés  pur  des 
principes,  des  idées  ou  des  préjujzés  absolument 
disparates.  Leur  pouvoir,  sans  modérateur  et 


sans  conseil  ofllciel,  avait  fait  subir,  à  presque 
tous  les  corps,  des  subversions  violentes  et  trop 
souvent  contracdictoires.  Un  cri  s'éleva  de  toutes 
parts,  afin  d'obtenir  que  la  marine  fangaise  fût 
protégée  contre  tantd'arbitraire  et  de  versatilité, 
par  un  conseil  permanent  où  siégeraient  des 
hommes  choisis  pour  l'émincnce  de  leurs  ser- 
vices, la  sai^esse  de  leur  caractère,  et  l'étendue 
de  leur  expérience. 

Ce  conseil  ayant  pour  objet  de  rappeler  k  des 
rë^ïlos  constantes,  d'ordre,  d'économie  etd'efG- 
cacité,  l'administration  et  le  service  de  la  ma- 
rine embrassée  dans  son  ensemble,  il  a  dû  na- 
turellement être  en  conflit  avec  les  prétentions 
à  l'arbitraire,  k  l'omnipotence  des  directions  du 
ministère:  de  ces  directions  accouiumées  jus- 
qu'alors à  gouverner  sans  contrepoids,  sous  ie 
bon  plaisir  rl'un  ministre  trop  souvent  incompé- 
tent, et  dès  lors  instrument  docile. 

Puur  se  soustraire  au  contrôle  supérieur  de 
l'amirauté  les  directeurs  du  ministère  ont  évité, 
le  plus  qu  ils  l'ont  pu,  de  soumettre  à  ce  conseil 
les  afTaires  graves  qu'ils  désiraient  traiter  seuls. 

Une  seule  lois  sous  la  Restauration,  en  IS'27, 
les  bases  du  budget  ont  été  soumises  à  l'examen 
de  l'amirauté;  il  en  est  résulté  des  travaux  im- 
portants, qui  sont  encore  aujourd'hui  le  seul 
^uide  pour  fixer  les  demandes  de  fonds  relatives 
a  tous  les  travaux  de  construction  et  de  refonte, 
d'armement  et  d'entretien. 

Immédiatement  aprù's  la  Révolution  de  Juillet 
un  nouveau  ministre,  frappé  des  inconvénients, 
disons  uiieux,  des  abus  que  nous  venons  de 
signaler,  voulut  y  porter  un  remède,  en  appe- 
lant au  sein  même  de  l'amirauté,  les  principaux 
directeurs  de  l'administration  centrale. 

Celte  mesure,  à  son  tour,  est  devenue  l'objet  de 
vives  attaques  reproduites  dans  cette  session 
même,  au  sein  de  la  commission. 

On  a  dit  que  les  directeurs  appelés,  tantôt  au 
nombre  de  2,  tantôt  au  nombre  de  3,  b.  sié- 
ger dans  l'amirauté,  se  trouvaient  en  même 
temps  juges  et  parties  sur  les  alTaires  qu'ils 
administrent:  qu'ils  ne  jetteraient  {tas  sur  ces 
affaires  des  luroiëres  nouvelles,  et  que  leur  pré- 
sence n'iilTrirait  ainsi  que  des  inconvénients 
sans  compensation. 

M.  l'amiral  de  Rigny,  consulté  par  nous  sur  ces 
objections,  a  déclaré  que  l'expérience  lui  démon- 
trait, au  contraire,  la  bonté  du  svstème  attaqué. 
Le  ministre  qui  préside  aujourd'iiui  l'amirauté 
dont  it  était  membre,  avant  d'être  nommé  mi- 
nistre, rend  témoiiinagc  de  la  haute  utilité  d'ap- 
peler les  principaux  directeurs  à  siéger  dans  un 
conseil  qui  possède  ainsi,  par  leur  concours,  la 
connaissance  du  mouvement  et  de  l'ensemble 
des  affaires.  Dans  ce  conseil  de  9  membres  dont 
4  sont  amiraux,  ou  vice-amiraux,  les  directeurs 
n'ayant  jamais  occupé  plus  de  3  places,  il  sont 
toujours  restés  en  minorité.  C'est  d'ailleurs  une 
erreur  de  penser  qu'ils  délibèrent  et  vuteiil  col- 
lectivement par  esprit  de  corps,  pour  abonder 
mutuellement  dans  le  sens  de  leurs  alTaires 
respectives.  Au  contraire,  sur  la  plupart  de^ 
quesliiins  graves,  des  dissidences  considérables 
se  l'Ont  manifestées  entre  les  vues  des  direc- 
teurs. Cette  diversité  d'opinions,  li-s  autres  mem- 
bres l'ont  disculée,  approfondie  et  jugée:  la 
vérité  s'est  fait  jour  par  le  choc  utile  des  idées 
contraires. 


n  considérant  l'ensemble  de  la  dépense  des 
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suppléments  d'appointemeata  attribués  &  ce  con- 
seiJ,  UêpcuEequi  s'est  élevée  : 

Pour  les  aaaéeB       1825.       1S30.       1835. 


A 66,000     89,000    27,000fr. 

La  commission  n'a  pas  pensé  qu'on  pût  réduire 
davantage  ia  dépense  du  conseil  d'amirauté. 

Hais  tn  conservant  cette  dépense  la  commis- 
fioo  insiste  sur  les  vœux  exprimés  dans  les 
rapporte  sur  les  budgets  de  ltj32,  1833  et  1834. 
pour  que  le  conseil  d^mirauté  prenne  en  réalité 
connai.ssance  officielle  des  projets  de  budget,  des 

Slans  d'approvisionnement,  et  particulièrement 
es  comptes  en  matières,  pour  y  porter  des 
lumières  lechuiques  et  spéciales  qu'il  est  difficile 
d'attendre  ou  (Tune  Chambre  des  députés,  ou 
d'une  Cour  des  comptes.  C'est  &  la  prochaine  lé- 

Sislature  qu'il  appartiendra  de  veriDer  si  les 
ésics  de  la  pri^sente  législature,  3  fois  expri- 
més et  chaque  fois  avec  de  plus  vives  instances, 
ont  porté  leurs  fruits  salutaires,  et  quels  auront 
été  ces  Truils. 

Un  autre  eiïet  très  heureux  des  conseils  d'ami- 
rauté, que  l'Angleterre,  la  Hollande  et  les  autres 
puissances  maritimes  ont  éprouvé  depuis  deux 
siècles,  c'est  la  toute  utilité  d'inspections  des 
ports  et  de  la  flotte  par  des  membres  de  l'amirauté 
qui  voient  de  leurs  yeux  la  réalité  des  choses, 
et  qui  rapportent  au  sein  du  conseil  la  vérité 
dee  faits,  au  lieu  de  la  remplacer  par  des  vues 
de  Ibêorie  ou  des  hypothèses  systémaliqueg  ; 
tandis  que  l'expérience,  ainsi  consultée,  conduit 
k  des  reformes,  à  dee  améliorations,  à  des  éco- 
nomies immédiates  et  sûres.  Pourquoi  la  France 
ne  protiterait-elle  pas  de  cet  exemple?  La  haute 
importance  de  ces  inspections  par  les  membres 
d'un  conseil  d'inspection  supérieure  est  signalée 
dans  les  rapports  des  commissions  de  finances 
pour  les  exercices  1833  et  1834. 

Art.  2.  —  pTéfecturei  maritimet. 

Smptéments  aux  appointementt  tUt  préfeU 
comme  offieUrs  généraux 65,000  fr. 

Les  préfectures  maritimes  sont  encore  une  de 
ces  institutions  détruites  par  les  réactions  de 
1815,  et  que  la  force  des  choses  a  fait  rétablir 
depuis  la  création  du  conseil  d'amirauté. 

in  1820,  les  préfetu  maritimes  étaient  rem- 
placés par  un  commandant  militaire  et  par  un 
intendant  ou  commissaire  général,  qui  coA- 
taieni  : 


f  Cammsadinti  mililiires, 
caïams  fnii   âe   teprtsealt- 

18S0. 

1S£. 

J8.000 
11,000 

38,000 

12,000 

ÎB.OOO 

1-  inleodanli,   CI   «us  dei 
.ppoîuUmenH   d«i    eeniniii- 

HDéraux    DrdgDnilIsuri  pour 
[(lEimi  grands  porW 

81,000 

aa,aoo 

maritimes  et  Ut  inUtuIanlt  mpprimii. 


Ainsi,  maintenant  la  dépense  occasionnée  par 
les  préfectures  maritimes,  n'est  pas  la  moitié  de 
ce  qu'elle  était  en  1830;  et  ne  représente  pas 
non  plus  la  moitié  des  dépenses  qu'exigeait  la 
co-existence  des  commandants  et  des  intendants 
de  la  marine. 

A  ces  frais  de  représentation,  s'ajoutent 
24,000  francs,  pour  complément  du  Iraiiemenl 
des  officiers  généraux  appelés  aux  fonctions  de 
préfets  maritimes.  Des  compléments  analoi^ues 
existaient,  de  1820  à  1825,  pour  les  comroaii- 
dants  de  la  marine. 

Bn  définitive,  de  1830  à  1835,  l'économie  sur  la 
dépense  des  préfectures  maritimes,  s'élève  &  la 
somme  totale  de 39,00!)  fr. 

Si  le  préfet  maritime  de  Rochefort  obtenait  le 

frade  de  vice-amiral,  l'économie  s'élèverait  à 
4,000  francs;  parce  qu'il  toucherait  comme 
appointement  les  5,000  francs  qu'il  reçoit  aujour- 
d  oui  comme  supplément. 

Art.  3. 

Corpt  dit  of/ieiert  de  vaateaax. 

On  reproduit  constamment  en  tète  de  ce  cha- 
pitre, une  espèce  de  grade  imaginaire,  sous  le 
titre  à'InipeetetiT  det  elaiset,  en  portant  à  la 
colonne  de  ses  appointements  le  mol  Hèmoire. 

Si  cette  indication  a  pour  but  de  préparer  dans 
l'avenir  une  dépense  nouvelle,  nous  devons  la 

Prévenir;  si  cette  indii'ation  n'est  qu'une  tra- 
ilion  surannée  et  sans  motif,  il  faut  en  dégager 
le  budget.  Nous  demandons  qu'elle  disparaisse. 

Le  projet  de  loi  voté  dernii''rRmeiit  par  la 
Chambre  des  députés,  maintient  le  cadre  fixé 
par  l'ordonnance  du  1"  mars  1831,  avec  la  seule 
réduction  d'un  amiral. 

Cette  réduction  produit  une  éco- 
nomie de 30,000  fr. 

Par  une  sa)je  réserve,  M.  le  ministre  de  la 
marine  n'a  point  rempli  le  cadre  des  vice-ami- 
raux et  des  contre-amiraux  en  activité.  Aufsi 
longtemps  que  nous  resterons  en  paix,  on  doit 
persévérer  dans  ce  système  de  prévoyance  et 
d'économie.  Afin  d'en' assurer  la  contpnuatioii, 
nous  proposons  de  retrancher  du  budget  les 
appointements  d'un  vice-amiral  et  d'un  fontre- 
amiral  en  activité,  ci 2S,000  fr. 

Depuis  la  préaenlalion  du  budget,  un  vicp- 
"""'ral.  qui   composait  &  lui  seul   le  cadre   '- 


réserve,  est  décédé  ;  sa  place  ne  devant  pas  être 

remplie,  c'«(  une  riduclion  de !l,0C" 

Nous  avons  été  surpris  de  voir 


!Î,00()  /r. 


lation  non  motivée,  sur  le  complément  de  trai- 
tement des  ofticiers  de  vaisseaux  employés  aux 
services  à  terre,  cette  somme  s'él'^ve  : 
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Xoas  proposons  ^îe  §uppriaier  l'iazoï^QU:;';:! 
é^^  à  4.M  fnuica. 


.et 


ASIlllS. 


90«»tX. 


IJlîr, 

:»';'. 

î*Vi 

1  9^*^  ■«#««•■      ■•*«M  «*# 


: .  :  'A 


2  >.  1 . .'.'. 


3.23j,lJû 


On  voit  par  ce.<  Ubieaux  que,  daai  l'espac-^  -ie 
ITi  années,  le  corp-»  d-s  oinci»rr»  -i*  vai-s.aiX 
«Vrai  augmenté  d  un  quart  en  noairire,  et  'e';-i: 
la  moitié  plus  en  ap,.OinteM»enLS.  Ce  corp?,  au- 
jourd'hui si  tiien  triiiie,  r^i^ona  pi^ririem  u:  a.jx 
ei»p*:ranceâ  de  la  pairii-par  s^n  iiiâiruction  théo- 
rique et  pratique,  ainsi  que  par  son  dev<jueuieut 
et  sa  vaiiiance. 


la  victoire  de  .Navartn,  i'oc  upation  de  la  Murée, 
la  conqu^ne  d'Alger,  les  expéditions  de  iiic- 
Janeiro,  de  Lisb^jnne  et  de  Tripoli,  ont  fuunii 
des  occasions  brillantes,  où  le  corps  des  ofliciers 
de  vai&seaux  a  fondé  sa  rëputaliou  nouvelle,  et 
chaque  jour  agrandie. 

La  loi  votée  par  la  présente  législature,  da' s 
la  session  de  1835,  assure  qu*à  lawiiir  aucun 
avancement  n'aura  lieu  p<mr  ces  oificiers,  s'ils 
iront  pas  navigué,  dans  le  ^^rade  qu*ils  possè- 
dent, durant  un  temps  dcternii  ne.  et  pou  ries  grades 
supérieurs  avec  des  commandenienti  spécifies. 
Par  conséquent,  la  faveur  ne  pourra  plus  repro- 
duire le  scandale  d'otficiers  sans  service  à  la 
mer,  et  gagnant  leurs  grades  sans  sortir  des 
bureaux  ou  des  salons. 

Art.  4. 

Inspection  du  matériel  de  l'artillerie  et  des  ports. 

La  commission  de  finances  pour  l'exercice  1831, 
avait  fait  remarquer  un  vice  de  cla^si^calion 
relatif  aux  officiers  d'artillerie  indépendants  du 
réKiiiit-'^l  ^c  c^^^c  armt',  et  dirigeant  les  travaux 
des  ports. 

Uaiis  le  budget  de  1835,  on  a  fait  droit  à  cette 
observation,  en  réunissant  au  chapitre  111,  ar- 
ticle 4,  tous  les  officiers  d'artillerie  attachés  aux 
travaux  et  non  pas  aux  troupes  de  la  marine. 

iViiispecteur  de  rartilh'rie  était,  en  \H\H),  un 
lieutenant  (.'énêral;  c'était,  en  1H:M), un  maréchal 
de  camij;  aujourd'hui  ce  n'est  plus  qu'un  colonel 
(in'on  n  envoie  jamais  inspcc  er  le  matériel  dont 
Il  est  censé  rins[>ecteur. 

dette  anomalie  lient  sans  doute  aux  diffi- 
cultés actuelles  d'organisation  du  personnel  de 
la  marine,  dans  les  rapports  essentiels  du  ser- 
vice naval  et  du  service  de  rartillerie.  Nous 
revieudrous  sur  cet  objet  en  faisant  de  nouveau 


«^V-^'-t^ipcrtante  d'une  solution  prochaine 
i^i^^i-.i*^.  «2«r  ces  graves  questions. 

El  '.t1>j.  an  ziarè^aai  de  cimp,  inspecteur 
:  i"t.::rr:e,  z.i'ii^m  4  tûos  les  travaux  de  si 
;:a.:e  \7f:c  un  cr.e.'  :*  bataillon  et  un  capitaine 
i.vprc^iur  c'.irmeâ.  po'jr  ie  serondtrr.  Aujour- 
t'r.j-.  le  tohn*!  in^pt^ieur  est  secondé  par  un 
''.Ci^'l-U  LSt^^i'ii-'j^i  et  par  ceux  inspecteurs  d'armes. 
L  ur  ce  ces  caD.tàine?  est  superflu  :  sa  place 
:*';*r:.:ra  r^czrrji  à  ia  fin  de  laïU.  Njus  propo- 
Vv's  en  :on5»i-^iea«.  p"^ur  1^35,  de  sappri- 
rr.^T  la  solde  correspondante  à  cette  vacance, 
-t 4.624  fr. 

I         Dirdctljni  tù^tHUri^  des  ports  de  France, 


N>1E5. 


>jnE£     ,    DÉPENSE 


I 


a-jrn'iiE&i. 


TOTALE . 


i 

1 

■ 

I 


I 


fr    «wâ  «    *    ' 


1 


:• 


:3 


::8.ti3  fr.  iY    compris    lei 
I  I     nsioes.  ! 

79.133        Ikoq  compris  les  f 


I 


li  il.jl2 


usioes. 


Directions  (T artillerie  aux  colonies. 

Les  officiers  et  sous-officiers  employés  aux 
colon i'^s.  et  portés  néanmoins  aux  dépenses  de 
France,  offrent  les  résultats  suivants  : 


A5NEES. 

1 
1 

.orriciEas. 

SOCS-OFFI- 
CIERS. 

SOMIIES. 

!    r.:o . 

■     1825 4 

1 

9 
9 

46,33^   fr. 
30,&03 

En  présence  de  cette  économie,  nous  ne  pro- 
posons aucune  réduction. 

Gardes  d'artillerie.  Leur  dépense  a  plus  que 
doublé  depuis  1830  :  nous  proposons  de  ré- 
duire       1,320  fr. 

Somme  demandée  pour  l'article  4.  159,()fX) 
Réductions  proposées 5/J44 

Somme  à  voter 153,066  fir. 

Art.  5. 

Génie  maritime. 

Le  corps  du  génie  maritime,  chargé  du  double 
service  des  constructions  navales  dans  les  ports, 
et  de  la  surveillance  de  Tauprovisionnemenl  des 
bois  de  construction  dans  Vmtérieur  et  dans  les 
forêts,  présente  les  résultats  qui  suivent,  quant 
à  son  effectif  et  quant  aux  dépenses  qu'il  néces- 
site. 


ANNÉES. 


1R30 
IU25 
1830 
1835. 


NOMBRE 
D*i}rrici»s. 


13 
•!» 
77 
74 


SOLDE  TOTALE 


282,340 
SJ 1.754 
37V», 421 
263,800 


fr. 
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La  réduclion  graduelle  du  service  Toreslier  a 
dil  naturellement  laisser  disponible  un  nombre 
asseï  consjilér^ible  d'ol'ficiersdu  génie  maritime. 
Haia  la  créalion  d'un  arsenal  de  cotiEtruclioris 
navales,  pour  les  navires  i  voiles  dans  le  port 
de  Saini-Servan,  et  pour  les  navires  à  vapeur 
dans  llle  d"Indret,  1  établissement  des  ateliers 
de  la  Ctiaussade,  pour  la  fabrication  deschalrtes- 
c&bles,  et  plus  encore,  le  développement  pro- 
l^ressif  des  constructioiiB  navales,  ont  absorhé 
tout  l'excédent  du  personnel,  et  uéceBsité  de  la 
part  dos  membres  lie  ce  corps,  des  travaux  indi- 
viduels de  plus  en  plus  étendus.  On  eu  ju^'era 
par  le  tableau  suivant  des  bâtiments  en  cons- 
truction, aux  4  grandes  époques  prises  pour 
termes  de  comparaison. 


BATIMENTS 

ilHO. 

18». 

1830. 

tfi34. 

iSlS. 

— 

— 

— 

ïï 

16 

1 

R'icks  H  (toélelleï. 
BUiments  a  npuur. 
BJIlimeiila   de  inas- 

Le  budget  de  1835  porte  un  ingénieur  de  pins 
pour  compléter  le  uidre  ;  ce  qui  donne  une 
dépense  additionnelle  de  5.(100  francs.  Il  nous 
a  tiemlilé  qu'on  pouvait  différer  d'une  année 
cette  dépende,  et  qu'un  système  nouveau  plus 
efficace,  permettra,  {i<jur  les  exercices  suivants, 
de  réduire  encore  la  dépense  totale.  C'est  pour- 
quoi nous  vous  proposons  de  relrancber 
0,000  francs  sur  l'allo^tion  totale  de  cet  ar- 
ticle. 

Uais  il  est  impossible  de  retrancher  la  dé- 
peuse  de  4,800  francs,  puur  quatre  élèves,  néces- 
saires à  l'entretien  du  corps. 

Nous  remarquons  avec  plaisir,  sur  les  supplé- 
ments divers  et  les  frais  de  bureau  du  génie 
maritime,  une  économie  nouvelle  de  t,800francs. 

L'innovation  des  adjoints  du  génie  maritime, 
n'a  point  rempli  l'objet  qu'on  s'était  proposé. 
L'instruction  de  la  classe  d'iiommi-s  dont  ils 
sont  tirés  est  par  trop  inférieure  à  celles  des 
Sèves  sortis  de  l'Ecole  polytechnique;  d'ailleurs 
en  les  enlevant  à  la  maistrance  dont  ils  sont 
l'élite,  on  énerve  celte  classe  éminemment  utile. 

D'un  autre  cùlé,  le  sort  des  premiers  luaitres 
de  nos  ports  vient  d'être  amélioré,  comme  nous 
l'eipliqnerons  bientôt;  les  hommes  favorisés 
parles  dons  de  la  nature,  et  qui  se  distingue- 
ront dans  les  travaux  pratiques  de  l'architecture 
navale,  auront  désormais,  dans  les  premiers 
ranics  de  la  maistrance,  une  meilleure  perspec- 
tive de  bien-être  et  de  récompenses. 

Ces  motifs,  parfaitement  appréciés  du  minis- 
tère, déciderons  sans  doute  la  suppression  des 
adjoints  dansTor^anisation  du  génie  des  travaux 
de  marine.  Alors,  avec  un  même  nombre  d'in- 
génieurs  d'une  part,  de  maîtres  de  l'autre,  et  le 
corps  ilu  génie  et  le  corps  de  la  maistrance 
poiséderont  plus  de  sujets  spécialement  instruits 
etcApableB  pour  leurs  professions  respectives. 


Ridttctiom  sur  Varticle  5. 

Sommet  demandéei  au  budget...     278,800  fr. 
Itéduction  proposée 5 ,000 

Somme  à  voter 273,000  fr. 


Surveillance  de  l'approvtsionnemettt  des  bois 

lie  marine. 

Ce  service  est  réduit  maintenant  à  la  moindre 
dépense  dont  il  soit  susceptible.  Sa  dépense 
n'olTre  aucune  variation  pour  le  service  actif  des 
trois  exercices  1833,  1834  et  1835. 

On  jugera  d'après  le  tableau  suivant  de  l'éco- 
nomie obtenue  par  les  réductions  successives 
du  service  que  les  ingénieurs  et  leurs  contre- 
maîtres accomplissaient  dans  l'intérieur  et  dans 
les  forints  du  royaume. 


iNSÉES. 

NOMBRE 
I>'t<iBXT9. 

DEPENSES. 

19 

ais,7îo 

Nous  voyons  avec  plaisir  que,  d'après  la  de- 
mande expresse  de  la  précédente  commission, 
le  ministre  a  fait  disparaître  du  budget  dis- 
huitagentsen  non-activité pourmettre en  retraite 
ceux  qui  n'étaient  plus  susceptibles  d'aucun 
service,  et  pour  placer  les  autres  selon  leur  pro- 
fession, sans  accroissement  de  dépense  dans  les 
bureaux  ou  la  maistrance  des  ports.  Il  en  ré- 
sulte une  économie  de  12,950  francs. 


Art.  7. 
.idministralion. 

Voici  l'une  des  grandes  parties  de  la  dépense 
des  services  civils  dans  le  département  de  la 
marine.  Les  soldes  cumulées  de  l'administration 
et  de  l'inspection  sont  portées  au 
budget  de  1835  pour 1,511,100  fr. 

Ajoutez,  pour  l'administration 
des  subsistances 231 ,500 

Somme 1,742,600  fr. 

Que]  que  considérable  que  soit  ce  chifTre,  il 
est  loin  de  représenter  la  totalité  des  dépenses 
administratives  dans  les  ports. 

Des  commissaires,  des  sous-commissaires  et 
des  commis  entretenus  sont  attachés  à  des  corps, 
à  des  établissements  spéciaux,  par  exemple^  au.\ 
forges  de  la  Gbaussade,  et  les  appointements 

3U1  ne  figurent  pas  à  leur  corps  sont  transférés 
ans  les  articles  que  nous  venons  d'Indiquer. 
La  partie  la  plus  considérable  des  administra- 
teurs détachés  est  celle  des  colonies,  qu'on  voit 
llgurer  au  chapitre  XIV,  colonies,  sous  ce  titre  : 

Administration  des  troupes  et 
de  la  tnariDe,  78  officiers  rece- 

19 
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vant  pour  solde 164 ,600  fr. 

(Colonies  secondaires,  58  offi- 
ciers   129,600 

Somme  portée  ci-dessus 1  » 742 , 600 

Total....  2,036,800  fr. 


[25  avril  1834.] 

L  anomalie  que  nous  signalons  est  d*autant 
plus  remarquable,  que  les  officiers  de  vaisseaux 
et  d'artillerie,  employés  dans  les  colonies,  n*y 
figurent  que  pour  les  suppléments  de  solde  colo- 
niale, et  sont  expressément  portés  à  leurs  corps 
respectifs,  au  chapitre  lll. 


Tableau  comparé  du  personnel  administratif  d'après  le  budget  et  d'après  Vétat  général  de  la  marine. 


GRADES. 


Commissaires  généraux  .. 
Commissaires  principaux. 

Commissaires , 


■ 


!»•  cla«e. 
3*  classe.. 

1'*  ClASSO.. 

2*  classe.. 


Sous-commissaires 

Commissaires  principaux. 

1'*  classe 
Commis  entretenus \  2*  classe.! 

3«  classe.. 


Etat 

général  de 

la 

marine, 

I*'  janvier 

1834. 


9 

6 

17 

21 

32 

7C 

144 

129 

133 

103 


61C 


ÉTAT  DU  PERSONNEL. 


Budget 

de 

1S34, 

chap.  UI, 

art.  7. 


S 

5 

10 
10 
10 
32 
87 
93 
93 
93 


Attaché 
à    l'admiDis- 
t  ration 
centrale. 


438 


3 

» 

3 
2 
3 
2 
9 
4 
10 


36 


Colonies. 


1 
1 
3 

12 
4 
17 
33 
25 
20 
22 


138 


Classes. 


» 

4 

4 

11 

31 

16 

7 

7 

6 


86 


Déjà  la  commission  des  finances,  pour  Texer- 
cice  de  1833,  avait  signalé  cette  dispersion  des 
dépenses  administratives;  nous  renouvelons 
plus  expressément  encore  le  vœu  qu'elle  formait 
pour  la  réunion,  dans  un  même  cnapitre,  de  la 
solde  de  tous  les  administrateurs  de  la  marine. 

lîn  voyant  le  projet  de  loi  sur  les  cadres  des 
oHlciers  de  la  manne  paraître  sans  comprendre 
l'administration  ;  tandis  que  le  cadre  de  la  guerre 


comprend  les  officiers  de  l'intendance  militaire, 
votre  commission  s'est  empressée  de  réclamer. 
Le  ministre  nons  a  fait  connaître  que  l'examen 
non  terminé  de  tri>s  f^raves  questions  sur  le  per- 
sonnel administratif  et  sur  des  projets  de  fusion 
entre  diverses  parties  de  ce  service,  a  seul  em- 
pêché qu'on  présentât,  dès  cette  session,  un  pro* 
jet  de  loi  qui  comprit  Tadministration  de  la  ma- 
rine. 


Administration  de  la  marine. 


ANNÉES. 


1830. 


GIADES. 


Intendants 

Commissaires  généraux 

Commissaires  principaux 

Commissaires 

Gardes-magasin 

SouflHsommissaires 

Sous-gardes-macrasin 

Commis  principaux 

Elèves  d  administration 

il'«  classe, 
i'  classe. 
3*  classe. 


Nombres. 


3 
s 

3 
20 

40 
10 
62 
12 
104 
1.Î8 


422 


Frais,  représentation  des  intendants 

Supplément  aux  commissaires  généraux.. 

Commissaires  extraurdinaires 

Ecrivains  en   remplacement  des  commis- 
saires embarqués 


Sommes. 


48,000 

48,000 

18,000 

92,000 

16,800 

'.'6,0<)0 

20,000 

111.600 

U,G40 

1SC,0U0 

109,600 

■m 


804,640 

38,000 
19,000 
63,400 

30,000 


9S3,040 


1835. 


Nombres. 


2 

i 

4 
22 

5 
43 

8 
&'. 

4 

• 

275 

» 


436 


Sommes. 


1830. 


Nombres. 


3fi,000 

72,000 

27,216 

07,611   I 

16,(^00  ) 

98,793  ) 

n,261    ( 

117,114 

2,350 

» 

340,851 


823,004 

38,00! 
20.131 
73,953 

49.146 


1,004,234 


6 
3 

21 

42 

81 
6 
93 
93 
93 


433 


Sommes. 


» 

68,000 
24,000 

99,000 

109,200 

163,400 
4,800 
148,»00 
130,205 
111,600 


859,000 


145,000 
40,000 


1,044,010 


1835. 


Nombres. 


m 
S 
5 

20 

43 

bl 
» 
90 
93 
93 


438 


Sommes. 


S4,0C0 
40,000 

92,000 

109,300 

175,400 

a 
148,800 
130.300 
111,600 


861,300 

■ 
■ 

153,900 
36,400 

l«0%t,MO 
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Si  Ton  considère  avec  attention  le  tableau 
précédent,  on  verra  que  le  nombre  des  admi- 
nistrateurs, jusqii*au  grade  de  sous-commissaire 
inclusivement,  n'a  pas  éprouvé  d'augmentation 
depuis  15  ans. 

Mais  le  nombre  et  la  dépense  des  commis  en- 
tretenus se  sont  accrus,  ce  nous  semble,  au  delà 
des  justes  bornes;  on  en  jugera  par  ce  résumé  : 


COMMIS    E!ITRBTE?ICS. 


Nomhres 

Appointements. 


U. 


1820. 


336 
485,840 


1825. 


353 
474,583 


1830. 


360 
554.803 


1835. 


366 
566,000 


Dans  la  loi  qu*on  prépare  sur  Tétat  des  offi- 
ciers d'administration,  il  est  à  désirer  que,  par 
une  meilleure  division  du  travail  et  par  la  sim- 
plification des  ports  secondaires,  on  arrive  à  des 
proportions  modérées. 

Quant  aux  commis  extraordinaires  employés 
dans  toutes  les  directions  des  ports  et  dans  les 
état5-majors,  nous  pensons  qu  on  peut  produire 
à  leur  égard  d'utiles  économies. 

Et  d*abord  nous  demandons  que,  pour  1835, 
ce  genre  de  dépenses  ne  dépasse  pas  la  somme 
allouée  en  1830,  époque  où,  comme  on  le  sait, 
00  subvenait  aux  frais  administratifs  avec  un 
tout  autre  sentiment  que  celui  de  l'économie  : 
réduction 12,200  fr. 


Quant  à  la  dépense  des  officiers  supérieurs 
d'administration,  comparativement  à  1834,  elle 
présente  des  augmentations  qui  ne  nous  ont 
pas  paru  d'indispensable  nécessité.  C*e^t d'abord 
de  porter  de  4  à  5  le  nombre  des  commi.^^saires 
principaux,  pour  donner  à  Sainl-Servan  un 
chef  administratif  de  ce  grade.  Somine  à  réduire 
1,000  francs. 

Nous  avons  d'ailleurs  remarqué  qu'avec  1834 
peuvent  aisément  finir  presque  tous  les  travaux 
de  Rayonne.  Alors  le  commK-^saire  principal  du 
port   deviendra  disponible.    Nous    demandons 

au'on  cesse  de  payer  pour  1835  le  sup()lément 
e  1,500  francs,  pour  un  chef  administratif  qu'on 
ne  devra  plus  maintenir  à  Bayonne. 

Nous  ne  pouvons  admettre  non  plus  comme 
absolument  indispensable,  pour  1835,  d'aug- 
menter le  nombre  des  commissaires  de  première 
classe,  même  avec  diminution  correspondante 
du  nombre  des  commissaires  de  seconde  classe. 

Somme  à  réduire 1,000  Ir. 

Les  trois  réductions  réunies,  pour 
lecorps  del'administration  des  ports, 
s'élèvent  à 15,700 

Administration    des  classes  ou  de  Vinscription 

maritime. 

Cette  administration,  dispersée  sur  tout  le 
littoral  des  départements  mariiimes,  est  chargée 
de  la  police  et  de  la  levée  de-t  gens  de  mer,  ins- 
crits ou  classés  sur  les  registres  de  la  marine. 
Voici  quelle  est  son  organisation  depuis  1820. 


EMPLOYÉS. 


^         ■— •-^-  I  l'»  classe. 

Commissftires j  ^«  classe 

Soii»<oninii«s&ires 

Commis  principaux 

SI'*  classe. 
2*  classe. 
3*  classe. 

Préposés  des  classes 

Syndics  ûùA  gens  de  mer 


Fimis  de  bureau,  de  logement 
été  commis  aux  adminisira- 
tionfl  des  claases... 


1820. 


Nombres. 


a 

5 

48 

30 

18 

9 

» 

27 
311 


Total. 


506 


Dépenses. 


10,000 
20,000 
115,000 
36,000 
27.0«)0 
10,800 
» 

12,400 
96.900 


18i5.. 


Nombres. 

Dépenses. 

7 

33.444 

110,4^6 

42,000 

36.750 

10,621 

» 

1Q 

» 

328,100 


45,600 


37 3, "00 


376 


507 


1830. 


Nombres. 


105,843 


347,854 


70,382 


418,236 


4 
4 
42 
16 
6 
7 
7 

22 
285 


193 


Dépenses. 


20,0.>1 

16,000 
106,800 

32,0(0 
9,000 
9,800 
8, «00 
9,850 

87.950 


300,400 


75,100 


375,500 


1835. 


Nombres. 


4 

4 

42 

16 

7 

7 

6 

21 

286 


393 


Dépenses 


20,000 

16,000 

107.400 

32,000 

11,200 

9.R00 

7,200 

9,350 

88.150 


301.100 


77,000 


378,100 


En  examinant  de  près  ce  tableau,  l'on  peut 

r  que  le  service  de  l'inscription  maritime 

i  aes  réformes  économiques  assez  impor- 

s  depuis  1825.  Cette  économie  n'est  ré- 

que  de  la  suppression,  peu  favorable  à  la 

lue.   des  quartiers   qui   comprenaient  les 

fleuves  de  la  France,  jusqu'aux  points 

i/ent  remonter  d'assez  forts  bateaux  à 

On  a  par  ce  moyen  diminué  les  ressources 

ses  (reaviron  10,000  mariniers  robustes, 

[  ou  rce  précieuse  en  temps  de  guerre. 

u    laftit  cette  rédaction.  Ton  a  pas  sup- 

I     les  les  places  de  commissaires  ou  de 


sous-commissaires  qu'elle  comportait:  on  a 
successivement  élevé  le  grade  oes  administra- 
teurs dans  plusieurs  quartiers  conservés,  et 
l'économie  finale,  entre  1820  et  1835,  est  de- 
venue insignifiante  pour  les  administrateurs. 

Dans  le  budget  de  1833,  la  commission  de 
finances  appelait  avec  raison  l'attention  du  mi- 
nistère sur  la  totalité  des  frais  de  bureaux  et 
de  logement  des  commis,  qui  n'étaient  encore 
que  de  76,000  francs.  Le  ministère  a  répondu  à 
ces  observations  en  élevant  de  1,000  francs  le 
chiffre  contesté. 

Nous  proposons  de  le  réduireau  taux  de  1830 
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3ui,  pour  un  nombre  d'administrateurs  beaucoup 
iminué  par  la  suppresôion  des  quartiers  de  Tici- 
térieur,  présentait  une  augmentation  de  presque 
5.000  francs  sur   l'exercice  de  1825,  et   une 


5,000  francs 

augmentation  beaucoup  plus  considérable  sur 

l'exercice  de  1820  ;  réduction 1,900 

Inspection  de  la  fnarine. 
La  commission  des  finances,  pour  Texercice 


de  1833,  a  présenté  des  observations  importantes 
sur  Torganisation  et  sur  les  fonctions  imparfaites 
du  corps  de  l'inspection  maritime.  Nous  parta- 
geons aujourd'hui  les  opinions  qu'elle  émettait 
l'année  derDière,  et  nous  espérons  que  M.  le 
ministre  de  la  marine  ne  présentera  pas  son 
budget  à  la  prochaine  législature  sans  avoir 
essayé  de  résoudre  les  difficultés  graves  dont 
lui-môme  a  reconnu  la  réalité. 


OFnCIERS 

DB  L*»8PBCTI0R. 


Inspecteurs  1>^  classe 
Inspecteurs  S*  classe. 
Inspecteurs-adjoints. . 

Sous-inspecteu  rs 

Commis  principaux... 
Commis  1'*  classe.... 
Commis  S*  classe 


iSM. 


Nombres. 


3 
2 

9 

15 
10 
11 
19 


Frais  d'écrivains 


G6 
n 


Dépenses. 


18,000 
10,000 

» 

49«800 
18,000 
25,500 
22,800 


144,100 


1825. 


Nombres. 


5 

s 

m 

15 

13 

» 


33 


Dépenses. 


27,-50 

» 
49,G^0 
22,105 
25,554 
24,523 


149.S72 
3,773 


ir>3,335 


1830. 


Nombres. 


5 

» 

3 
15 
16 

38 


77 


Dépenses. 


36,000 

» 

13,500 

42,000 
32,000 

52,500 


176,000 


1835. 


Nombres. 


S 

» 

3 
15 

» 

77 


100 

» 


Dépenses. 


36,000 

» 

13.500 
42.000 

9 

175,000 


365,500 

9 


Somme  démandéepour  Farticle  7..    1,511,100 
Réduction  proposée 1 7,600 

Somme  à  voter 1,49^,500 

j^Rj.  8.  —  Administration  des  subsistances. 

Sur  la  demande  réitérée  des  commissions  de 
finances  pour  les  exercices  1833  et  1834,  on  a 
fini  par  classer  Tadministration  des  subsistances 
à  la  suite  de  l'administration  générale  des  ports. 

Ce  simple  rapprochement  montre  jusqu'à  l'évi- 
dence l'utilité  d'une  réunion  de  ces  deux  corps 


en  un  seul.  Les  grades,  les  appointements  sont 
presque  identiques;  les  fonctions  sont  parfaite- 
ment compatibles.  Il  naîtra  certainement  des 
économies  importantes  d'une  fusion  que  nous 
déclarons  indispensable. 

Somme  demandée 231,500 

Art.  6.  —  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Dans  cet  article  se  trouve  compris  tout  le  per- 
sonnel gui  dirige  les  constructions  hydrauliques 
et  les  bâtiments  civils  de  la  marine. 


On  voit,  par  ce  tableau,  que  17  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  attachés  au  service  des  ports 
coûtaient,  en  1820,  la  somme  de  71,300  francs, 
et  que  19  coûteront  en  1835  la  somme  de 
106,  800  francs.  Ce  qui  présente,  dans  cette  es- 
pace de  1 5  ans,  une  augmentation  totale  de  50  0/0. 

La  direction  des  constructions  hydrauliques 
possède  dans  les  arsenaux,  des  ateliers  de  cna^ 


I 


pentage,  de  menuiserie,  de  forges,  etc.,  qui  font 
avec  ceux  du  génie  maritime  un  double  em- 
ploi d'emplacement,  de  gardiennage  et  de  mtît- 
trance.  Sous  ce  point  oe  vue  et  sous  plusieors 
autres  elle  peut  devenir  l'objet  d'économies  im- 
portantes. 
Il  faut  aussi  demander  que  les  oonslruclkms 
'architecture  civile  dans  nos  arseniax  peidenl 
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de  plus  en  plus  cette  prétention  monumentale, 
et  ce  caractère  de  faste  que  les  rendent  ruineux 
sans  les  rendre  plus  commodes  ni  plus  utiles. 
Dans  la  marine,  tous  les  édifices  bâtis  sur  le 
sol  sont  secondaires;  la  ilotte  est  le  principal. 
En  supprimant  des  non-valeurs  et  des  aug- 
mentations d'appointements  qui  n'ont  rien  d'in- 


dispensable, la  commission  propose  une  réduc- 
tion de   12,400  francs  sur  le  traitement  des 
ingénieurs,  pour  revenir  au  chiffre  de  1830. 
Somme  demandée  par  le  budget. . .  •    236,700 
Réductions  proposées 12,400 

Somme  à  voter 224,300 


Art.  10.  —  Aumôniers, 


AomÔDiers. 


1830. 


Nombre. 


11 


Dépense. 


18,800 


1825. 


Nombre. 


12 


Dépense. 


19,752 


1830. 


Nombre. 


11 


Dépense. 


19,400 


1835. 


Nombre. 


8 


Dépense. 


U,800 


Depuis  Texercice  de  1832,  le  nombre  ainsi  i  mêmes;  ils  se  trouvent  réduits  au  moindre  taux 
que  la  dépense  des  aumôniers  sont  restés  les  |  où  Ton  puisse  les  porter. 

Art.  11.  —  Tribunaux  maritimes. 


I 


EMPLOYES . 


Commissaires  rapporteurs 
Grefâers 

Totaux.... 


1830. 


Nombre. 


5 
5 


10 


Dépense. 


13,000 
7,800 


20.800 


1825. 


Nombre. 


5 
5 


10 


Dépense. 


14,600 
8,400 


23,000 


1830. 


Nombre. 


S 
5 


10 


Dépense. 


13,000 
8,400 


21,400 


1835. 


Nombre. 


5 

5 


10 


Dépense. 


16,700 
10,400 


27,100 


La  plus  grande  augmentation  de  dépense  date 
de  1830.  A  celte  époque  il  n'existait  pas  pour 
Texamen  du  budget  de  grandes  commissions 
subdivisées  en  sous-commissions  par  ministère; 
cette  augmentation  considérable  passa  sans  être 
aperçue,  et  plus  tard  on  n'eut  plus  qu'à  cons- 
tater la  conservation  d'une  allocation  établie,  et 
pour  ainsi  dire  consacrée. 

Cette  augmentation  appartient  à  la  Restaura- 
tion; elle  fut  fixée  par  une  ordonnance  du 
4  mars  1830,  postérieurement  au  vote  du  budget. 
Voici  les  2  écnelles  d'appointements  : 


EMPLOYÉS. 


Oimmissai-]  j,*  oi 
res     dii('     *^*-- 
roi    rap-(  o,   «i 


Greffiers 


{l'-cl... 
î«  cl... 


r*  ÉPOQUE. 

Jusqu'en  1830. 


2*  tPOQCK. 

A  partir 
du  4  mars  1830. 


3  à  3,000 

2  à  2,000 

3  à  1,800 
2  à  1,200 


2  à  4,:i00 

1  à  3,500 
1  à  2,700 

1  à  3,000 

2  à  2,«00 

1  à  2,000 

2  à  1,800 


La  commission  ne  propose  aucune  réduction 
immédiate  sur  cet  article;  mais  elle  demande 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  le  ministre 
ramène  à  des  taux  moins  éloignés  du  tarif  de 
1820  les  dépenses  actuelles  des  tribunaux  mari- 
times. 


Art.  12.  —  Officiers  de  santé. 

Le  corps  des  officiers  de  santé  de  la  marine 
a  pris  des  accroissements  considérables  depuis 
quelques  années; en  même  temps  on  a  sensiole- 
meni  augmenté  les  appointements  de  la  plupart 
des  grades,  dans  ce  corps  utile  autant  qu'éclairé. 
Ces  améliorations  sont  rendues  sensibles  par  le 
tableau  qui  suit  : 
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CHAbES. 

18». 

18K. 

1830. 

IBM. 

1835. 

1 

1 

1 

i 

l 

i 

•*■"■■ 

1 

-à 

1 

1 

1 

Uifiticri  de  unie  >-n  chef. 

M...!deî'e(«w 

J  de  3-  eluM 

» 

in.9'0 
91.910 

ï!ooo 

1 

I0,9fW 

slow 

71 
30 

I6t.ll»    > 

M 

'i 

ni.Doci! 

T 

113 

>"■«' 

»5 

41i,«l 

'»•»"• 

■" 

193,31» 

3SÎ 

=i 

Noue  éprouvo;is  le  besoin  d'exprimer  sévère- 
ment notre  Oi'iiiiori  sur  les  elTorls  inl'atitiabies 
avec  IpxqiielïOii  a  repousse,  dans  'i  liu(t».'ui.i  coii- 
BéciiUrâ,  les  prévisi-ns  de  la  Chanitire  pour  ap- 
porlor  de  salies  limites  dans  lu  iioiiibru  et  la  dé- 
pense des  oïliciers  de  santé- 

Oe  i82U  à  183U,  en  10  années,  le  corps  des  offl- 
ciers  de  santé  de  la  marine  s'était  presque  au^- 
menlè  dun  tien?;  mais  la  dépen-e  moyenne  des 
individus  était  à  jieu  près  restée  la  même. 

Di'puis  la  Kévolulion  de  1830,  on  a  demande 
que  les  grades  ifirérieurs  fusseni  mipux  rélri- 
Ducs;  maigre  le  |)cnilile  état  de  nos  lliiances  et 
le  besoin  vivement  senti  d'une  écimomiu  appli- 
quée à  tous  k-B  services,  la  Chambre  s'empressa 
(scïsinn  de  183:1)  de  consentir  à  cette  améliora- 
tion ilu  sort  des  oniciers  de  santé. 

Mais  à  peiu"  celte  justice  (iracieu^e  fut-olU' 
accordée,  qui'  l'on  jiarut  en  oublier  coinplêiemenl 
les  cunilitiunR. 

L'irsqii  en  1830  le  budget  ordinaire  devait  sa- 
finraire  à  t'iS  armi'inentH,  la  manue  demandait 
Beiih-ment  12  cliirurgieiis  auxiliaires  de  la  der- 
nière classe. 

l'uur  l'exercice  de  I83;',  lorsque  la  marine  se 
réduisait  à  120  bâtiments  armés,  elle  demandait 
40  auxiliaires,  et  cette  addition  exorbiianle  pas- 
eait  iiianerjine. 

Piiur  l'exercice  de  1833,  lorsqu'on  demandait 
57,Hi7  francs  pour  améliorer  le  snrl  des  ofiicifra 
entretenus,  et  tandis  qu'on  malmenait  à  r.'U  le 
nombre  des  bâtiments  armés,  on  cuiillnualt  à 
demander  40  olflciers  de  santé  auxiliaires,  qui 
coûtaient  i>8,OllO  Trancs. 

La  rommiKsion  de  llnanccs  pourl833  demanda 
formellemenl  la  (suppression  de  celte  déiiense; 
elle  ta  lit  ri>dijire  sur  le  champ  de  30,000  francs. 
Elle  ne  iiupi<riiiia  pas  les  28.000  autres  francs, 
pane  que  les  dépenses  de  1K33  étaienl  presqu'a 
nioiiié  consomUKies  quand  on  vota  le  budget. 

L;i  commii-sion  de  tinnnccs  pour  183i,  adop- 
tant les  mêmes  priiici|«s,  dut  s'étonner  de  voir 
reproduire  une  dépense  de  27,900  francs  pour 
des  auxiliaires,  avec  100  francs  d'additioEi  au 
service  des  ports  secondaires. 

Elle  m  alors  un  examen  approfondi  des  offi- 
ciers de  santé,  jmur  chacune  des  années  écou- 
lées depuis  182H]U8qu'à  1834,  ce  qui  présenta  les 
résultats  Buivauts: 


Nombre  d'individus    des   corps   organitis  de  la 
mariiw,  luignes  par  les  o/ficieri  de  lanU. 


vidus     toi;ni^9     pai 


Elle  en  conclut,  avec  raison,  que,  pour  1834, 
la  marine  pouvait  parfaitement  si:  passer  d'oflî- 
ciers  de  santé  auxiliaires. 

Alors  on  lit  valoir,  qu'il  ne  restait  plus  que 
7  mois  pour  atteindre  le.xercicc  de  l83o.  qu'il  j 
avait  des  croisières  dans  les  mers  du  Sud  et  det 
Grandi  s-lndes,  et  qu'il  fallait  accorder  te  temps 
nécessaire  pour  leur  retour  et  leur  débarque- 
ment. 

l.a  commission  de  1834  voulut,  comme  celle 
de  1833.  taire  encore  une  fois  acte  de  condes- 
cendance: elle  demanda  seulemenl  de  réduire 
lt$.000  francs,  et  laissa  la  somme  de  lO.OÎX)  fraiica 
pour  le  service  des  derniers  auxiliaires,  en  ajou- 

•  Xous  exprimons  formellement  le  voeu  epé- 
cial,  qu'au  delà  de  1831  if  ne  soit  pimt  empUiyi 
d'auîili-iri^t  pour  le  servicn  ordinaire.  • 

D'après  une  opinion  sipositivementeiprimée, 
on  n'use  plus  reproduire  les  auxiliaires.  Uais  on 
reprend  les  10,000  francs  qui  leur  éiaient  con- 
sacrés pour  accroître  d'autant  l'efTectif  des  offi- 
ciers entretenus.  Un  lait  plus:  on  y  joint 
1,&00  lianes,  puis  on  préscnlt^  en  183àune  dé- 
pense qui,  |iour  le  corps  des  ofliciers  entrelenui, 
surpai^se  celle  de  18:vt  pour  une  valeur  ite 
M,;>y0  francs. 

^ous  proposons  purement  et  simplement  U 
suppression  :1e  cette  somme,  et  nous  demandoni 
que  le  nombre  des  ofliciers  de  chaque  classe 
reste  sur  le  pied  de  1834. 

Il  existe,  dans  les  ports,  des  ofliciers  de  BUtë 
qui  ne  peuvent  plus  ou  qui  ue  veulent  pliu  iller 
en  mer.  Que  U.  le  ministre  de  la  marine  eu  hm 
Taire  une  inspection  sévère,  et  qu'il  les  mette  N 
retraite.  Alors  disparaîtront  les  non-v aleun,  et 
l'on  ne  se  plaiadn  plua  <{ue  ce  corpe  d'ofBctoi 
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de  santé  soit  insuffisant  pour  le  service  naval. 

lied  actions  à  opérer. 
Somme  demandée  par  le  budget. .    6Gi  ,600  fr. 
Réduction  proposée 11 ,  500 

Somme  à  voter 593 , 1 00  fr. 

Art.  13.  —  MaUres  entretenus  de  toutes  profes- 
sions. 

Nous  signalons  avec  plaisir  un  article  sur  le- 
guel  le  gouvernement  vient  de  produire  une 
importante  amélioration,  réclamée  par  la  tom- 
mission  de  finances  pour  les  2  exercices  1833 
et  1834. 

Le  ministre  de  la  marine  a  remis  au  conseil 
d'amirauté  Texamcn  de  Tétat  actuel  delà  mais- 
trancc  dans  nos  arsenaux,  quant  au  nombre  et 
quant  à  la  solde  de  ces  intermédiaires  essentiels 
entre  les  officiers  directeurs  de  travaux  et  les 
ouvriers. 

Un  examen  approfondi  de  cette  question  im- 
portante a  montré  qu'on  pouvait  rétribuer,  dans 
une  plus  juste  proportion  avec  leurs  travaux  et 
leur  talent,  les  principaux  maîtres;  rendre  moins 
insuffisante  la  paye  des  classes  extrêmes  ;  enfin, 
par  une  répartition  plus  éclairée,  en  supprimant 
tous  les  emplois  superllus,  réduire  le  nombre 
des  maîtres  de  277  à  234,  et  la  dépense  de 
323,700  francs  à  308,400  francs. 

Désormais  les  maîtres  sont  divisésen  5 classes; 
Tavancenient,  pour  la  troisième  et  la  quatrième, 
sera  fait  un  tiers  à  lancienneté  et  les  deux  tiers 
au  choix. 

Par  un  bcntiment  de  justice  et  d'humanité,  ces 
dispositions  ne  recevront  leur  ofTet  qu'au  fur  et 
à  mesure  de  la  diminution  naturelle  du  cadre 
par  les  décès  et  les  retraites. 

On  ne  peut  donc  pas  jouir  sur-le-champ  de 
l'avantage  complet  qu'offre  la  nouvelle  organi- 
sation, datée  du  12  février  lS3i. 

Si  nous  admettons  qu'il  faille  4  années  pour 
atteindre  ce  but,  on  devra  réduire  du  quart  au 
cinquième  dans  chacune  des  deux  premières 
années,  et  le  reste  dans  les  deux  années  sui- 
vantes. 

.Nous  pensons  en  conséquence  que,  sur  féco- 
nomie  totale  de  15,300  francs,  on  peut  proposer 
pour  Texercice  de  1835  une  réduction  de 
0,000  francs,  qui  représentera  les  réductions 
opérées  dans  les  22  premiers  mois. 

Cet  exemple  fait  voir  l'économie  et  l'amélio- 
ration qu'on  obtiendrait  si  les  divers  services  de 
la  marine  et  des  colonies  étaient  successivement 
proposés  à  la  révision  du  conseil  d'amirauté. 
CI  est  un  exemple  qui  doit  encourager  le  ministre, 
et  dont  il  a  tout  rlionneur. 

Som  mes  demandées  par  le  budget.    323 ,  700  fr. 
Réduction  proiK)sée G, 000  fr. 

Reste  à  voter 317,700  fr. 

Art.  14.  —  Maîtres  entretenus  des  subsistances. 

Ils  figurent  pour  la  première  fois  à  la  suite  de 
la  maistrance  des  ports  où  les  appelait  l'analogie. 

Somme  portée  au  budget 16,600  fr. 

Art.  15.  —  Agents  divers. 

Les  commissions  de  finances,  pour  les  exer- 
cices de  1833  et  1834,  avaient  demandé  qu'on  fit 
disparaître  de  cet  article  un  assez  grand  nombre 
d'agents  appartenant  à   des  services  dont  la 


place  naturelle  est  marquée  dans  d'autres  cha- 
pitres du  budget.  iNons  voyons  avec  plaisir  qu'en 
général  on  a  rempli  ce  vœu. 

Nous  demanderons  cependant  pourquoi  des 
conservateurs  de  bibliothèques,  à  Brest  et  à  Tou- 
lon, ne  sont  pas  placés  dans  le  chapitre  des  tra- 
vaux et  dépenses  pour  le  progrès  des  sciences 
et  des  arts  de  la  marine  :  chapitre  qui  contient 
toutes  les  dépenses  relatives  aux  bibliothèques- 
II  faut  faire  disparaître  ce  défaut  de  classifica- 
tion. 

Art.  16.  —  Escouades  de  gabiers  de  port. 

Ajuste  titre,  on  a  loué  la  création  des  escouades 
de  gabiers  de  port;  mais  la  commission  de  1833 
a  parfaitement  fait  apprécier  le  luxe  des  chefs 
qu'on  donne  à  ces  escouades.  N'est-ce  pas  trop 
en  effet  que  45  contre  maîtres  ou  chefs  d'es- 
couade, pour  diriger  les  travaux  de  270  gabiers, 
sans  compter  les  maîtres  entretenus,  qui  exer- 
cent une  direction  plus  élevée  encore,  sous  la 
surveillance  des  officiers  de  vaisseaux;  et  la 
maistrance  disponible  dans  le  petit  état-major 
mobile  des  équipages  de  ligne.  Nous  appelons 
sur  cet  objet  Vattention  de  M.  le  ministre  de  la 
marine. 

La  dépense  totale  des  315  gabiers  de  port 
s'élève  à  155,ÇKX)  francs  de  solde,  ci.    155,900  fr. 

Il  y  faut  ajouter  pour  Thabille- 
ment,  à  54  francs  par  homme 17,010  fr. 

Total 172,910  fr. 

Ainsi  l'organisation  des  gabiers  de  port  élève 
leur  solde  moyenne  à  549  francs  par  an  :  c'est 
l  fr.  83  par  journée  de  travail,  en  admettant 
300  jours  d'activité  dans  une  année. 

On  a  déjà  demandé  que  les  frais  d'habillement 
des  gabiers  de  port  et  des  gardiens  de  toutes 
classes  fussent  placés  immédiatement  après  leur 
solde:  par  ce  moyen,  chaque  article  présentera 
la  dépense  complète  de  l'institution  à  laquelle  il 
appartient.  Nous  renouvelons  cette  demande. 

Les  marins  des  escouades  de  gabiers  de  port, 
lorsqu'ils  sont  admis  à  l'hôpital,  cessent  de  re- 
cevoir leur  solde;  on  devrait  donc  à  ce  sujet 
opérer  une  retenue  que  nous  ne  voyons  pas 
figurer  au  budget.  Nous  demandons  qu'on  Topère 
à  l'avenir;  voici  ce  qu'elle  pourrait  être  : 

(îabiers  de  port,  31  o;  le  15"  égale  21. 

En  comptant  la  retenue  pour  chaque  homme 
à  468  francs,  il  en  résulte  une  somme  de  9,828  fr. 
à  retenir. 

Somme  demandée  par  le  budget.    155,900  fr. 

Réduction  proposée 9,828 

Somme  à  voter 146,072  fr. 

Art.  17.  —  Escouades  du  gardiennage  des  vais- 

seaux. 

Les  escouades  consacrées  à  la  garde  dos  vais- 
seaux, sous  le  commandement  et  l'inspection  de 
6  officiers  de  marine,  sont,  comme  les  gabiers 
de  port,  une  institution  récente  et  très  utile. 

Avec  l'armement  tel  que  nous  l'admettons  pour 
1835,  savoir  : 

Bâtiments  armés 107 

Navires   à  vapeur  chargés  du  service 

d'Alger h 

Bâtiments  en  disponibilité 8 

Bâtiments  en  commission 16 

«9 
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Bâtiments  à  Ilot  à  la  fin  de  1834 293 

Bâtiments  à  flot  et  désarmés  en  1835. . .     154 

Pour  veiller  à  ces  154  bâtiments,  les  escouades 
de  gardiennage  présentent  : 
42  premiers  mattres  de  manœuvre. 
42  seconds  maîtres  de  manœuvre  ou  de  canon- 

84  maîtres  ou  seconds -maîtres,  ou  quartiers- 
maîtres. 


1G8 


Il  semblerait  naturel  de  ne  placer  qu'un  maître 
ou  second  maître,  comme  chef  uaraien  par  biV 
liment,  ce  qui  permettrait  de  réduire  de  14  le 
nombre  de  ces  ofOciers  mariniers.  N*  us  espérons 
du  moins  que,  pour  lexercice  de  1836,  en  pré- 
sentant son  budget,  M.  le  minisire  de  la  marine 
trouvera  quelques  réductions  à  l'aire  sur  cette 
partie  de  la  maislrance,  qui  coûte  : 


Solde 

Habillement. 


87,192 


7,192  ) 
t),U48  } 


93,240  fr. 


Les  simples  gardiensdc  vaisseaux, 
au  nombre  de  252,  coûtent  : 

Solde 1().s,8()4  ) 

Habillement 1»,072  ) 


117,930  fr. 


Dépense  totale  du  gardiennage.    211,170  fr. 
plus  2,000  francs  pour  les  officiers. 

Pour  apprécier  toute  l'importance  de  ce  gar- 
diennage, il  suffit  de  faire  observer  que  le  maié- 
riel  naval  contié  à  leur  surveillance  représente 
une  valeur  denviron  50  millions.  Lors  même 

3u*on  évaluerait  à  20  années  la  durée  moyenne 
e  ce  matériel,  le  dépérissement  annuel  serait 
de  2,500,000  francs,  indépendamment  des  vols 
et  des  effraclions  qui  n'avaient  lieu  que  trop 
fréquemment  avant  qu'on  eût  établi  ce  service 
régulier. 

Avec  un  bon  système  de  gardiennage  pour 
aérer,  abriter,  laver  les  bâtiments  suivant  les 
saisons  et  l'état  de  Tatmosphère,  on  épargnera 
des  sommes  extrêmement  considérables  et  Ton 
aura  moins  fréquemment  besoin  de  renouveler 
en  entier  les  emménagements  et  Td'uvro  morte 
des  bâtiments. 

D'après  ces  considérations,  nous  ne  proposons 
sur  la  dépense  du  gardiennage  des  vaisïeaux 
d'auire  réduction  que  celle  de  In  retenue  d*bô- 
pital  oubliée  dans  le  budget,  laquelle  donne 
pour  28  gardiens  à  132  francs —      12,0%  fr. 

Somme  demandée I9.S,  100 

A  déduire  pour  journées  d'iiù])ilal.      12,i)9i> 


NOMBRES. 


CLASSES. 


I.  Gardien^majors, 
concierfj^eselroD- 
diers 

H.  (rardiens  de  ma- 
gasins et  de  bu- 
reaux, etc 

III .  Servire  dus 
embarcations .... 

TOTAIX 


\^ï. 


99 

S90 
28Ï 


183:i. 


99 

568 
28i 


073 


DÉPENSES. 


\&U. 


%3,390 

249,361 

102,^43 


'.•.)1        39j,0C0     38%,«5'i 


1835. 


'13,393 

238,821 
102,2^3 


spécialement  consacrés  à  cet  emploi. 

Nous  allons  maintenant  comparer  les  dépenses 
de  cet  article,  depuis  1820  jusqu'à  1835. 


! 

AN.NKES 

NOM  BU  ES. 

DÉPENSES. 

imuiiin. 

1320 

laj:, 

i»30 

nto 
i:i8t'> 
i4;v.i 

951 

T;-;,r.9ifr.02 

Cfii.^Gri       20 
fi05,"0i)         » 
38'1,45'é         » 

» 
»♦ 

104,200 
66,570 

183j    ■ 

11  est  juste  de  remarquer  qu'après  1830  on  a 
créé  rinstitution  particulière  des  escouades  de 
gardiens  de  vais.^^eaux  qu'il  faut  ajouter  au  gar- 
diennage pour  1«:îô.  On  trouve  alors  : 


SlMXinCATInXS. 


Il  (;iirdieiinago  à  terre 
llaiiiilemeiit 


Gardttrnnagt;  à  bord^  Solile 

des  b&limeDts  iloi- • 

tanis ^  llabUlem.. 


TOTAIX, 


051 

» 

420 


3a4,45«i 


l'JB 


riOri,TO'>,i 


.u:iO. 

{  10^.2'Xy 

l.S,120} 


5r,i.2irf> 


■;  0*3,91X1 


Somme  à  voter 186,004  fr. 

Art.  18.  —  Gardien$  du  magasins  et  de  bureaux^ 
portiers^  roniiers  et  canotiers. 

D'après  la  demande  judicieuse  de  la  commis- 
sion de  1833,  les  budgets  de  1834  et  1835,  au 
lieu  de  confondre,  comme  par  le  passé,  ces  di- 
verses espèces  d'employés,  les  divisent  en  trois 
classes  dont  voici  la  spécification  : 


La  nouvelle  organisation  présente,  comme  on 
voit,  une  économie  sensible,  comparativement 
à  18'3l^  et  surtout  comparativement  à  1820;  elle 
a  de  plus  l'avantage  île  [)rocurer.  pour  les  bâti- 
ments à  tlot,  un  gardiennage  uniforme  et  soumis 
à  la  discipline  militaire.  C'est  une  amélioration 
qu'appelait  depuis  longteniiis  le  vœu  de  tous  les 
hommes  éclairés. 

Malgré  les  résultats  évidents  de  celle  amélio- 
ration, nous  ne  pensons  pas  qu'on  ait  encore  at- 
teint le  terme  de  la  perfection  et  de  l'économie. 

Afin  de  découvrir  le  plus  aisément  les  réformes 
possibles,  nous  demandons  qu'à  l'avenir  on  ne 
con ronde  pas  dans  une  seule  ligne,  et  sous  un 
même  chiffre,  5t)8  gardiens  de  magasins,  gir- 
diens  de  bureaux  et  portiers  d^etablissements. 
Ces  portiers  doivent  naturellement  former  on 
quatrième  article  de  la  première  classe,  qoi 
contient  les  gardiens-concierges. 


LCbambrs  dai  Ilé)iutM.l 
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Il  faut  aussi  que  l'on  distingue  avec  soin  les 
gardiens  de  bureaux  dans  les  admiiiisEralioiiE, 
des  gardiens  d'ateliers  et  de  magasins. 

Le  désir  l'ormel  de  la  commission  étant  qu'on 
termine  celte  année  les  travaux  de  Bayoïuie,  ou 
du  moins  qu'il  n'en  reste  que  d'insieniHants  à 
faire  pour  iShb,  sur  les  7  t^ardîens  de  ce  port 
nous  en  supprinious  2,  en  recommandant  k 
H.  le  ministre  de  pousser  plus  loin  les  réductions 
pour  1^36.  Nous  produisons  de  la  sorte  une  pre- 
mière économie  de  900  francs. 

Les  hommes  de  la  troisième  classe,  pour  le 
service  des  embarcations,  vont  nous  permettre 
une  économie  plus  importante. 

On  affecte  pour  le  service  de  chaque  préfet 
maritime  un  canut  armé  d'un  patron,  d'uii  bri- 
gadier et  de  12  canotiers,  et  pour  le  service  de 
chaque  major  général  1  patron  et  8  canotiers. 

Nous  avons  pensé  que  le  service  de  ces  20  ca- 
notiers pouvait  très  convenablement,  dans 
chaque  port,  être  fait  par  les  marins  des  équi- 
pées de  ligne  employés  à  terre. 

Ce  service  des  embarcations  forme  une  partie 
essentielle  de  l'apprentissage  qu'ils  fontd»Jis  les 
ports.  En  e.\igeant  qu'à  tour  de  rôle  les  marins 
des  compagnies  servent  Â  bord  des  canots  du 
prérel  et  du  major  général,  ces  doux  cliefs  ver- 
ront par  eux-mêmes  les  progrès  de  l'inslrucliOD 
et  de  la  tenue  des  marins  qui  seront  xtimulé, 

Ear  le  désir  de  bien  faire  en  présence  des  plus 
autes  autorités,  t't  de  mériier  leur  suffrage. 
Dans  les  ports  de  Loricnt  et  de  Cherbourg,  il  y 
a  moins  de  canotiers  entretenus  pour  le  major 
de  la  marine;  nous  n'en  supposons  aue  4.  On 
aura  donc  les  économies  suivantes  : 


POBT.S. 

NOMBIIE 

»... 

H.IBIHE. 
MK.M. 

Bn-il 

Toulon 

î." 

t',ûo 

KIW 

« 

"■>" 

...» 

Dans  les  di^imsitions  précédentes,  nous  lais- 
nns  à  poste  li.\e,  en  dehors  des  équipages  de 
ligne,  tous  les  p,itrons  et  même  les  brigadiers, 
pour  satisfaire  à  la  demande  que  nous  a  faite 
M.  le  ministre  de  la  marine,  lequi'l  d  ailleurs  a 
reconnu  qu'on  pouvait  conlier  aux  équipages  de 
liçne  les  «uibaicaiion^  des  préfels,  des  majors 
généraux  ol  des  majors  de  la  marine. 

Bu  définitive,  pour  l'article  18, 

Le  budget  demande 3tl5,âO0  fr. 

Nous  réduisons li(),A32 

Somme  &  voter 254,(jliS 


Art. 

Les  frais  de  l'administration  des  forges  de  la 
(Uitussade  ont  été  considérablement  réduits  de- 
puis la  Révolution  de  Juillet,  comme  on  le  Terra 
par  le  tableau  ci-joint  : 


Sommes  volétt. 

1830    49,553 

1831     49,680 

18;12    40,980 

I83aetl83i    39,030 

1835    Somme  demandée 41,100 

Nous  proposons  de  revenir  &  la  fixation  établie 
pour  IHS-i  et  1831. 

Comment  le  ministère  de  la  marine  peul-il 
avoir  oublié  déjà  les  graves  reproches  faits  dans 
le  sein  des  commissions  de  1832,  1833  et  1831, 
contre  la  tendance  infatigable  des  administra- 
tions de  l'Ëlat,  à  grossir  les  frais  généraux  des 
établissements  d'industrie  qui  leur  sont  conl]é:<^ 
C'est  chercher  k  justifier  les  attaques  des  adver- 
saires de  ces  éiaolissement:',  que  de  iL-nir  |iour 
néant  les  discussions  les  plus  graves,  les  plus 
approfondies,  et,  quelques  mois  après,  repru- 
duirc  dus  dépenses  qu'une  sage  prudence  avait 
fait  supprimer. 

Somme  demandée  pour  1835 41,100 

Héiluelion  propoiie 2,070 

Somme  à  voler 39,030 

Art.    20.  —   AiminiiiTaUon    de    l'établissement 
d'Indret. 

L'augmentation  demandée  pour  l'administra- 
tion d'Indret  est  si  peu  considérable,  qu'on  est 
tenté  de  penser  qu'elle  est  présentée  uniquement 
pour  consacrer  le  principe,  que  chaque  année 
doit  Grossir  en  quelque  ctiosc  la  dépense  des 
commis  dans  tout  étalilissement  qui  les  emploie. 

1831  Somme  votée....         34,334   fr. 

183.1         Somme  demandée..  3^,700 

Atigmmtalion 366  fr. 

Nous  demandons  qu'on  supprime  celle  aug- 
mentation, et  qu'on  vote  pour  183-j,  comme 
pour  1831,  la  somme  de 34,3ii  fr. 

Art_  21.  —  Administration  de»  usine»  de  l'arlil- 
lerie. 

Nous  remarquons  dans  cette  administration 
les  augmeniations  suivantes  : 


SPECIFICATIO.NS. 

MOSIBBE. 

SOLDB. 

iccroiliemenl 

3 

3,01» 
1,W0 

1 

l.«00 

Cette  augmentation  de  personnel  et  de  dé- 
pense pour  (les  usines  qui  doivent  exécuter  en 
1835  les  mêmes  travaux  qu'en  1834,  n'est  nulle- 
ment justifiable.  Sous  proposons  de  la  supiirimer. 

Un  certain  nombre  d'ofliciers  et  d'agents  di- 
vers reçoivent  des  snpp'émeiits  quand  ils  sont 
attachés  aux  usines  de  l'anilierie.  Ces  supplé- 
ments ont  été  :  pour  1834 hlB^^- 

pourl835 3,000 

Augmentation 838  fr. 
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Les  travaux, restant  les  mëmea  dans  ces  deux 
exercicus.  ne  [leuverit  réclamer  qu'un  même 
[lerïtirniel  avec  la  niëme  solde.  Soui  proposons 
(le  iiuppriiutr  ceue  augmentation. 

Fonderie  de  Rocheforl. 

Jiiiiqija  ce  jour,  la  fonderie  de  Rocherort  n'a 
pas  eu  'je  (larfles-maiïafin.  <\e  commis  et  de  maî- 
tres l'ii  ctcliors  (Iti  l'aiiniiniflralion  des  purls; 
cela  lie  doit  pas  être  davantaiïe  aujourd'hui.  Lps 
emiiiois  nouveaux  du  gardes-magasin  et  de 
c<>iiMiiiri  ne  doivent  point  lisurer  à  part.  La  fun- 
deriii  de  Itoclierurt  êlant  un  simple  atelier  de 
t'arsfiial.  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'allouer  à 
l'oincier  chaiyede  cet  altlicrunsupplémeiitque 
ne  lei.'oivent  pa:)  les  olticierf  d'artil:erie  qui  di- 
riçitiit  les  autres  alcliers  de  la  mému  directiitu- 

Ijilin  le  fondeur,  le  mouleur  et  le  maître  fo- 
ffur  !<ont  nécessairement  compris  dans  ceux 
que  l'ortillorie  tolde  l'i  l'article  de  la  maistrance. 


de  liucliefort,  qui  jadis  ne  llfiuralt  pas  au  Ijudgel. 
Uéducliotis  tiiT  larilele  IM. 


1"  O'jinmi:'  extraordinaires... 

■.'"  SU|l|)li;lll'  [II:- 

3"  Fonderie  de  Koehelorl 

fr. 

.     7l.3->t> 

Somme  à  vUer 

fr. 

Arl.  22.  —  Indi'mniléde  logement  aux  nu-mbrex  det 
comeilH  d'adiniitUlrutiiin  da  purU  mililairtit, 
40,1  mil. 
Cet  article  ne  pourra  subir  de  réduction  que 

fiar  .et)  perreelioniiemeiils  d'ori^ani^alion  pour 
esquel^  uuus  voterunï,  à  la  lin  du  chapitre,  une 
Gonijiie  à  valuir  sur  ISJ.'). 

An.  33.  —  llabillemenls  det  escouades  de  gabiers 
de  fur  t. 

\£S  commissions  financières  pour  le::  deux 
pri'ct^dents  exeri-lccâ  ont  aveu  rai-^uii  demande 
que  It^s  dépenses  d'habillement  de  ces  uabiers 
DU  pai'diens  fussent  [xjrtées  à  la  suile  de  leurs 
dol.Je.»  respeclives  diinl  elles  sont  le  roin|ilément. 
Alors  ou  verrait  Rur-le-cliam|i  la  dépense  totale 
correspundunte  à  diauune  de  ces  classes  d'em- 
ployés. 

iSuus  avons  supprimé  SS2  canotiers  dont  le  .ser- 
vice, dans  les  cinq  {.'rands  ports,  sera  fait  par 
les  marins  îles  équipa^'Cs  île  l]f.'n('. 

i:hacu[i  de  ces  rauui'iers  recevait  pour  son  ha- 
billement la  siininic  de  70  Irancs.  Il  en  résulte 
par  ciiusiqueiil,  sur  l'article  "li.  une  éconiimie 
li.^W  Ir. 


Nous  siipprjmuns  deux  gardiens  de 
Bayonne  a  7U  francs  chaque 


Ridvclion  lotaie 

Summe  demandée  pour  183^, 
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ArL  ?4.  —  Foumiluret  de  burtau. 

La  dépense  des  fournitures  de  bureau,  appar- 
tenant au  matériel,  ne  figure  plus  que  pour  mé- 
moire dans  le  chapitre  III  du  persoiincl;  celle 
dépense  est  reportée  au  chapitre  V,  où  iiou» 
Texamiaeroas. 


Les  réductions  parlielles  que  nous  avons  pro- 
posées sur  les  dilTèrents  articles  iju  chapitre, 
supposent  que  l'organisation  des  divers  corps 
entretenus  de  la  marine  sera  conservée  dans 
l'état oii elle setrouve  actuellement.  Mais,  cumme 
nous  pariaijeons  pleinementles  idëesd'économie, 
lie  siinptilicaiion  et  de  perrectionnement  pré- 
sentëe^j  par  les  trois  commissions  pour  les  exer- 
cices de  tiS3;*,  de  1833  et  de  183i,  H"iis  deman- 
dons de  nouveau,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  n'ajourne  pas 
davantage  des  améliorations  fuihlaiiieiiiales. 
Elles  devront  apporter  une  économie  cun^'idé- 
rabte  sur  une  dépense  totale  de  corps  entretenus 
qui  s'élève  maintenant  à  3,3J3,137  francs. 

Xous  nous  contentons  de  présenter  comme 
simple  sojnnie  à  valoir,  sur  des  économies  pro- 
gressives beaucoup  plus  grandes...     3U,0UUfr. 

Il  est  évident  qu  une  réduction  de  0  francs 
sur  l,iiu:j  est  trop  peu  considérable  puur  gêner 
en  rien  la  modération  avec  laquelle  nous  r'^com- 
mandons  même  b's  réformes  les  plus  salutaires. 

.Nous  voulons  qu'aucun  individu  ne  soit  frappé 
dans  ?ea  ninveiis  d'exislente.  .N'ous  demandons 
que  l'un  conserve  en  activité,  sans  aucune  di- 
niinuiii'M  d'appointements  tous  les  ofliciers  qui 
reniulis-ient  aujourd'hui  des  fonctions.  Mais  à 
mesure  que  ces  olliciers  auront  atteint  rfkge  de 
la  i-eiraiie.  si  l'on  peut  supprimer  leur  emploi 
.«ans  di-triinent  pour  le  service,  il  faut  qu'on  le 
supprime  et  nu  on  se  montre  sévère  afin  de  ne 
pa-  eterni^i-r  les  superfétations  par  des  rempla- 
(.enifiil.s  abusifs.  Voilà  comment  nous  concevons 
qu'il  est  possible  d'arriver  à  des  reformes  îm- 
pnrtatites.  sans  blesser  aucune  des  lois  de  l'hu* 
nianiic,  de  l'équité,  de  la  reconnaissance  envers 
des  hommes  d'honneur  qui  ont  bien  servi  leur 
patrie. 

Nous  jugerons  d'ailleurs  avec  quelle  rapidité 
l'on  peut  avancer  dans  celte  voie,  par  l'e.U'inple 
de  ce  qu'a  fait  M.  l'amiral  de  Itiuny  pour  passer. 


^^ 

;p— 
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A  la  fin  do  18.M,  les  chiffres  du  cadre  ne  se- 
ront plus  dépassés.  Ainsi,  sans  aucune  mesure 
violente,  sans  aucune  injustice,  par  le  seul  effet 
de  bL  mise  en  retraite  des  ofllders  arrivés  natu- 
rellement an  terme  de  leur  carrière,  on  aura 
produit  une  des  réformes  les  plus  (iraiides  et 
les  plus  salriiaircs  que  la  marine  ait  éprouvées. 

Vtiilà  l'exemple  que  nous  présentons  avec  de 
justes  élo(;es,  pour  qu'il  soit  imilé  dans  les  ré- 
[urmes  impurlantes  qu'il  devient  imposBihle  d'a- 
journer l'Iiis  longtemps. 

fuisse  la  nouvelle  législature  continuer  avec 
persévérance  nos  premiers  efforts,  alin  d'obtenir 
ces  perfection  neinenls  et  les  économies,  qui  en 
seront  la  conséquence  ! 


IGhambre  dei  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [25  aTril  iS34.J 


S99 


Articles  réduits  sur  le  chapitre  III, 


ARTICLES. 


1. 

2. 
3. 
4. 
5. 

6. 

1 . 

8. 

^. 
10. 
11. 
12. 
13. 
1%. 
15. 
16. 

n. 

18. 
19. 
20. 
31. 
22. 
23. 
24. 


Consoil  d'amirauté 

Préfectures  mariti mes 

Offlciers  de  vaisseaa 

Directions  d'artillerie 

Génie  maritime 

Surveillanct*  des  bois 

Administrai  ion 

Adinmisiralion  dt>s  subsistances 

Ingénieur:!  des  punts  et  chaussées 

Aumôniers 

Tnbnnonx  maritimes 

Officiers  dt>  santô 

MaUre<i  entretenus  de  toutes  professions. 

Maiinss  entretenu<  des  subsistances 

Divers  afç>'nts 

(•abiers  itj  ports 

GardleoDii^'e  des  vais:«eaux 

Gardien*)  dt*  magasins,  de  bureau,  etc. 
Administration  do  la  Cnaussade 

—  d'Indret 

—  dt'S  usines  de  l'artillerie. 

Indemnité  de  loge^uonls 

Haiiillt  menls  des  g.ibiers  de  port 

Fourniture  de  bureau  (mémoire) 


••■••■< 


A  déduire  pour  conj^és,  etc. 


rtéductioDS  h  valoir  pour  réorganisation  de  1835. 


UINISTÉRE. 


DEMANDES. 


1 


44,400 

65,000 

,304,0u0 

159,000 

218,800 

8'7,000 

,511,100 

231,500 

230,700 

14,800 

27,100 

f0k,60O 

323,  "i*"© 

H>,C.)0 

33, OX) 

155,900 

108,100 

38'i,r>00 

41,100 

S'i.'IOO 

80,0n0 

40, 000 

98,7u0 

>» 


1,970,910 
iU0,0u0 


COMMISSION. 


REDlCTIOflS. 


00,800 
5,94» 
5,000 
» 

1 7,000 

» 
12.400 

V 

21,500 
6,000 

» 

9,828 

12,096 
30,433 

2,070 
3C6 

«,«".74 

6,580 


197,290 


30,000 


227,290 


CHAMBRE. 


SOMMES 

à   voter. 


44,400 

65,000 

3,32:i,3f'0 

153,056 

27  3.800 

87,000 

1,493,500 

231,500 

22^,300 

14,800 

27,100 

59.^100 

317,700 

i6,t>00 

33,000 

14f.,072 

IRG,004 

35 '4, 003 

39,030 

34,337 

71,326 

40,000 

92,120 

• 


7,"73.9*>0 
100,000 


30,000 


7,643,010 


Chapitre  IV.  —  Cor/»«  organisés  à  terre;  équipages 

embarqués. 

Nous  arrivons  au  chapitre  le  plus  important 
du  budget,  à  celui  qui  seul  réunit  le  tiers  des 
dépenses  de  la  marine;  c'est  le  chajiitre  qui 
règle  la  solde  et  Tentretien  des  corps  organisés 
à  terre  et  des  équipages  embarqués. 

1"  g.  Solde  à  terre  (corps  organ.).  2,991,500  fr. 

?•  S-  ^^olde  à  la  mer G,0G3,6(K) 

y  '§.  Accessoires  de  la  solde. . . .  3,0r»5,000 

4*   g.  Hùpilau.\ 1,166,400 

o*  §.Vi\res 0,682,400 

PRE.M1ÊRK  SECTION.—  Solde  à  terre. 

Les  corps  organisés  recevant  une  solde  à  terre 
sent  :  1°  ceux  qu'on  destine  à  faire  la  guerre  ; 
Jes  équipages  de  ligne,  les  compagnies  de  ma- 
rins, de  mousses;  2**  ceux  qu'on  destine  à  la 
|>olice  navale,  savoir  :  la  gendarmerie  mari- 
time, la  compagnie  de  discipline  et  les  gardes 
chiournies. 

Art.  l*'.  —  Équipages  de  ligne. 

On  a  vivement  attaqué  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, le  système  actuel  de  ce  corps  et  la  lorce 
des  compagnies  entretenues  à  terre,  dans  la 
prévoyance  du  service  de  la  flotte,  en  cas  de 
guerre. 

Oo  a  présenté  ce  système,  d'une  part  comme 
infiniment  trop  dispendieux,  de  l'autre  comme 
incomplet,  insuffisant  et  manquant  son  but. 


Kn  conséuuonce,  des  réductions  considérables 
d'eilectifs  de  dépense  étaient  proposées  sur 
cette  partie  du  personnel. 

Avant  de  nous  prononcer  à  cet  égard,  nous 
avons  ol)leni]  du  ininislère  la  communication  de 
toutes  les  nièces  ol'licielles,  états  de  situation, 
ra[)i)orts  d  inspections  générales,  etc.,  qui  pou- 
vaient nous  ofiiir  des  données  positives  et  pro- 
pres à  commander  notre  conviction 

Le  résultat  des  recherches  les  plus  conscien- 
cieuses, et  la  mise  en  lumière  des  laits  h^s  plus 
authentiques,  a  convaincu  la  commission,  non 
seulement  de  Tuiilité,  mais  de  Tindispensable 
nécessité  des  compagnies  permanentes  d'équi- 
pages de  ligne,  entretenues  à  terre  et  mainte- 
nues en  force  suifisante  pour  faire  face  aux  be- 
soins imprévus  d'un  armement  extraordinaire 
immédiat,  tel  qu*il  s*en  est  présente  pour  ainsi 
dire  chaque  année, depuis  8  ans.  En  conséquence, 
nous  ne  proposons  aucune  diminution  sur  la 
force  et  la  dépense  des  compa^mies  à  terre. 

Pour  ne  pas  ralentir  la  marche  du  rapport 
dans  la  partie  qui  concerne  Texamen  des  éco- 
nomies possibles  et  réclamées,  la  commission 
s'est  décidée  à  publier,  comme pr(?mi^rt?  annexe^ 
la  partie  du  rapport  qui  justifie  cette  resolution, 
et  qui  mettra  la  Chambre  actuelle,  ainsi  que  la 


Felficacité,  nous  est  démontrée  avec  évidence. 
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f.quipages  de  ligiu  à  terre. 

Après  ces  considérations  prélimaires  sur  le 
service  des  équipages  de  ligne,  il  faut  examiner 
le  détail  de  leur  budget. 

Les  5  divisions  respecliveinent  placées  dans 
les  5  grands  poils,  exigent  une  uépense  d'ap- 
pointements égale  à 811,550  Ir. 

Et  de  suppléments,  ii V},h'M 

Professeurs 6,UUU 

Ces  dépenses  étant  restées  les  mêmes  pour  les 
exercices  1833,  1834,  1833,  nous  ne  proposons 
à  leur  égard  aucune  réduction. 

11  n'eu  est  pas  de  même  pour  la  dépense  addi- 
lionuelle  des  ofUciers  d'infanterie  atlach(;s, 
comme  auxiliaires,  aux  divisions  d'équipages 
de  ligne. 

Itapiielons  d'abord  sur  cet  objet  les  opinions 
des  commissions  de  finances,  pour  les  exercices 
de  1833  et  1834. 

Commiuion  pour  Vexereice  1833,  rapport  titr  lu 
marine,  page  71  :  '  La  commission  a  dû  voir 
avec  surprise  qu'après  8  années  d'exiïiteiice  du 
corps  des  équipages  de  ligne,  les  officiers  de 
Taisseau.'t  ne  semblaient  [las  sufllre  au  com- 
mandement et  à  Tinstruction  des  équipages  de 
de  ligne.  Ce  ne  peut  être  à  défaut  d'un  iierson- 
nel  suflisanl,  puisqu'il  reste  à  terre  en  disponi- 
bilité plus  de  200  officiers  de  vaisseaux,  dans 
l'état  actuel  dos  armements,  service  extraordi- 
naire y  compris... 

■  M.  le  ministre  nous  a  fait  connaître  que 
dans  le  cours  de  I8:i3  il  placerait  encore  une 
partie  de  ces  officiers  (ceux  d'inlunleriG)  et  que 
d'autres  étaient  arrivés  au  terme  naturel  de 
leur  service.  " 

La  commission  pour  l'exercice  de  18:îi  insiste 
sur  le  même  point.  ■  Nous  demanderons  de 
nouveau,  dit-elle,  rapport  page  38,  qu'un  prenne 
des  mesurc!>  eflicaces  [wur  que  ce  ^enreue  ser- 
vice supplémentaire  disparaisse  enliu  d'un  ser- 
vice ordinaire  qui  ne  doit  pas  le  comporter.  » 

La  commission  de  1835  ayant  persévère  dans 
les  vues  des  commissions  précédentes,  le  mi- 
nistère nous  a  remis  un  état  des  ofliciers  il'in- 
fauteric  de  marine  auxquels  il  |)i>nsc  pouvoir 
se  borner  pour  le  service  des  équipages  de 
ligne.  Le  reste  des  officiers  doit  naturellement 
faire  retour  à  leur  arme  première  par  suppres- 
sion  d'emplois,  au  1"  janvier  procliain;  si  quel- 
ques-uns de  ces  derniers  ont  dépassé  le  lomps 
o(i  ils  devraient  être  mi->  en  retraite,  ils  y  seront 
mis  en  1835.  (juant  à  ceux  qui  resteront  ii  pour- 
voir, vu  leur  petit  nombre,  ils  trouveront,  sans 
addition  de  dépense,  leur  po)>iliim  d'activité 
dans  les  emplois  vacants  que  présentent  chaque 
année  tes  réjrimenis  de  troupes  de  marine. 


Of/ieieT$  dont  la  c(mservation  ett  réclamée, 
pour  1832,  dont  lei  iqnipoget  de  ligne. 


GRADES. 

NOHBIIE. 

SOLDE. 

Ch«rde  btuillou. ... 

'S 

,. 

SB,S73 

iB,eso 

iiirrtiEii, 

Alin  qu'on  ne  puisse  pas  accuser  la  Chambre 
de  rendre  moins  avantageux  qu'il  ne  l'est  au- 
jourd'hui, le  sort  d'ofliciers  qu'elle  juge  dignes, 
au  contraire,  d'un  vif  intérêt,  nous  demandons 
qu'une  somme  de  9.000  francs  noit  réservée 
en  1835  sur  l'économie  de  18,850  francs,  pour 
conserver  leur  traitement  intégral  à  ceux  des 
officiers  qui  n'auront  pas  encore  pu  trouver 
place  dans  les  emplois  vacants  de  leurs  armes 
respectives,  au  1"  janvier  18J5. 

Ainsi  la  réduction  définitive  sera  seulement 

de 0,850  fr. 

Somme  à  voter 48,723 

Nous  confions  à  la  procliaine  législature  le 
soin  d'assurer  l'accomplissement  d'une  réforme 
poursuivie  depuis  5  ans,  sans  qu'on  Hit  pu  ce- 
pendant atteindre  un  ternie  délinilif.  On  peut,àla 
la  rigueur,  accorder  aux  équipages  de  ligne,  à 
terre,  quelques  adjudants  majors  officiers  d'in- 
fanterie; mais  là  devra  se  borner  le  service 
auxiliaire. 

Les  officiers  supérieurs  ou  autres,  que  nous 
voulonsqu'on  regoiveà  leurs  corps  respectifs,  y 
trouveront  un  avancement  et  des  coumiaiide- 
meiits  qui  leur  sont  interdits  lorsqu'ils  sont 
placés  en  sous-ordre  et  comme  appendices  d'un  ■ 
corps  étranger.  Les  mesures  que  nous  invoquons 
sont  par  consé(]uent  dans  l'avaulagc  de  ceux  de 
ces  ofliciers  qui  sonl  encore  valides  et  qui  doivent 
désirer  une  carrière  plus  favorable. 

Nous  avons  cru  remarquer  un  luxe  de  mai»- 
trarice  trop  considérable  dans  les  compagnies 
provisoires  du  recrutement,  et  surtout  de  l'ins- 
cription maritime,  ainsi  que  dans  les  petits 
états -majors. 

Il  faut  que  toutes  les  proportions  numériques 
de  marins  et  d'officiers  mariniers  soient  revisées 
avec  soin  dans  le  travail  fondamental  que  noua 
réclamons  au  sujet  des  équipages  de  ligne,  et 
que  la  prochaine  législature  est  en  droit  d'at- 
tendre dés  sa  première  session. 
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Art.  2.  —  Troupet  de  la  marine. 
Régiment  d'artillerie. 


ANNÉES. 

„™™. 

SOLDE. 

J.lîï 

Ï,6S0 

9iî.aï9  9S 
9iD,9ï>  ii 

" 

'•»• 

La  commission  des  finances,  pour  l'exercice 
de  1832,  n'a  pas  môtne  menlioiioé,  dans  son  rap- 
port, le  rêgiuient  d'artillerie. 

Mais  les  coinmiijsions  pour  1833  et  1834  ont 
Tivement  appelé  l'allention  de  la  Charoiire  et  du 
ministre  sur  ce  corps  dont  la  dépense  totale  est 
considérable  et  disproportionnée  avec  les  ser- 
Tîces  qu'il  est  maintenant  réduit  à  faire. 

Ea  co[isé(juetice  du  rélablisseincut  des  équi- 
pages de  li^iie,  les  otiiciers  de  vaisseau  firent 
«tablir  eu  principe  qu'on  n'embarquerait  à  l'ave- 
nir, sur  les  bâlinienls  de  l'Etat,  aucune  garnison 
qui  fut  tirée  du  régiment  d'artillerîe- 

Cet  ordre  de  choses  subsista  depuis  1825  jus- 
qu'au commencent  de  1832, 

L'ordonnance  du  1°^  mars  1832,  qui  réorga- 
nise par  compagnies  les  équipages  de  ligne,  ad- 
met de  nouveau  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  des 
détachements  d'artillerie  dans  les  proportions 
Buivanles  : 


P1«D  DE  PAIX 

it  nu  01  oaMm. 

i 
s 

1 

i 

3 
u 

- 

l'équipage 

Tkiissaui  et  UigMlea  du 

m  à  no 

FtégMles  du  deuiiémo  et 
Corïïlles,  brik9  élsiisua 

L'indication  de  ces  nombres  donne  l'explica- 
tion de  tout  un  système.  On  a  seuli  qu'il  pou- 
Tait  être  utile  de  rappeler  abord  des  bâtiments 
de  l'Etat  les  artilleurs  de  la  marine.  Mais  on  a 
Toulu  qu'ils  fussent  en  trop  petit  nombre,  même 
nir  un  v<iisaeau  du  premier  rang,  pour  qu'ils 
tussent  besoin  d'être  commandés  par  un  oflicier 
de  leur  corps. 

En  appliquant  le  règlement  que  nous  venons 
de  citer,  à  l'armement  proposé  pour  1835,  on 
trouve  : 


NOMBRE 

c„™. 

TOTAUX. 

s 

IIS 

t  CMTCllel  aviui.. 

>» 

Le  régiment  d'artillerie  de  la  marine  présente 
donc  aujourd'hui  :  premièrement,  117  officiers 
condamué:j  à  ne  plus  naviguer;  secondement, 
2,60C  sous-oflîciers  et  soldats  qui,  réduils  à  four- 
nir habituellement  b'iS  hommes  pour  le  service 
à  la  mer,  navigueront  une  année  sur  cinq. 

Ce  temps  est  trop  peu  considérable  pour  don- 
ner aux  artilleurs  l'habitude  du  bord,  habitude 
qui  seule  peut  faire  d'eux  d'excellents  chefs  de 
pièce.  Il  faut  pour  cela  qu'ils  soient  affranchis 
du  mal  de  mer,  et  que  leur  pied  soit  devenu  tout 
à  fait  marin. 

Par  conséquent,  le  système  actuel  ne  peut 
servir  qu'à  donner  des  chefs  de  pièce  et  des 
chargeurs  qui  laisseront  toujours  beaucoup  à 
désirer  quant  à  l'habitude  et  q  uant  à  l'expérience 
du  service  à  la  mer. 

Déjà  les  commissions  de  finances  pour  les  exer- 
cices IfS'Si  et  1834  ont  signalé  tes  inconvénients 
que  nous  rappelons  ici.  Ces  commissions  ont 
fait  sentir  l'imporlance  de  rendre  canoiiniers, 
autant  qu'il  se  p<>ut,  les  hommes  qui  liéik  sont 
marins,  et  marins  les  hommes  qui  déjà  sont  ca- 
nonniers. 

Le  système  mixte  auquel  on  s'est  arrêté  main- 
tenant, semble  manquer  le  but. 

Depuis  y  ans  on  n'embarque  plus  d'officiers 
d'artillerie  de  marine.  Si  l'on  continue  de  regar- 
der l'existence  de  ce  corps  d'officier*  comme  in- 
compatible à  bord  aveccelle  d'un  corps  d'officiers 
de  vaisseau,  il  faut  les  fondre  en  un  seul,  mais 


Si  l'on  veut  conserver  un  régiment  spécial 
d'artillerie  de  marine,  il  faut  trouver  le  moyen 
d'en  mettre  chaque  soldat  en  état  d'être  chef  de 
pièce,  également  propre  an  service  du  bord,  par 
les  iKins  et  les  mauvais  temps  :  sans  cela  ce  ré- 
piment no  remplit  plus  son  objet,  il  resle  l'objet 
gratuit  d'une  énorme  dépense.  En  vain  l'on  s'ef- 
force [lar  comufnsatiou  de  l'exercer  aux  manœu- 
vres ue  l'artillerie  de  terre  ;  c'est  une  destina- 
tion que  ce  corps  doit  oublier  s'il  veut  rester 
dans  la  marine. 

Il  serait  à  désirer  que  les  trois  cinquit-mes  du 
régiment  d'artillerie  fussent  toujours  à  la  mer. 
l'n  autre  cinquième  suffirait  au  service  des  co- 
lonies; et  le  dernier  resterait  disponible  dans 
les  ports,  prêt  à  concourir  aux  armements  im- 
prévus. 

Alors  chaque  artilleur,  naviguant  3  années  sur 
5,  acquerrait  une  expérience  suflisanlc,  dont 
on  reconnaîtrait  tout  le  prix  à  la  première  dé- 
claration de  guerre. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  pensée  de  nous  pro- 
noncer pour  un  seul  corps  ou  pour  2  corps  d'é- 
quipages etd'artilleurs.  tlais  ceque  nous  voyons 
clairement,  c'cat  l'incohérence,  c'est  le  vice  et 
les  énormes  non-valeurs  du  système  actuel,  q^ui 
réunit  le  double  inconvénient  de  laisser  oisifs 
à  terre,  beaucoup  d'hommes  qui,  par  là  même, 
ne  font  pas  l'apprentissage  qui  les  rendrait  effi- 
caces au  jour  (lu  combat. 

On  a  prétendu  qu'il  existait  des  différences 
excessives  entre  les  dépenses  des  deux  armes 
de  l'artillerie  et  des  équipages  di-  ligne,  de  telle 
sorte  que  tout  serait  économie  pourTune  et  pro- 
digalité pour  l'autre. 

Celte  assertion  était  trop  grave  pour  ne  pas 
nous  imposer  l'obligation  d'établir  ie  parallèle 
enire  la  dépense  des  deux  armes. 

Nous  avons  supposé  leur  effectif  complet,  ser- 
vant h  terre  avec  la  solde,  les  accessoires  et  les 
masses,  tels  que  le  budget  les  présente,  et  toutes 
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déductions  faites  pour  les  retenues  d*hôpital. 

Solde  sans  les  vivres. 

par  tête. 

Equipages,  officiers  de  vaisseau, 
maisirance  compris 421  fr.  85 

Equipages  de  ligne,  maistrance 
comprime  pour  la  solde  entière  et 
les  olliciers  pour  leurs  suppléments 
seulement 384       89 

Mil  iment  d'artillerie 497        60 

D*aprës  ce  premier  tableau,  sous  le  point  de 
vue  de  la  solde,  c*est  le  corps  de  l'ariilierie  qui 
présente  les  dépenses  les  plus  considérables. 

Nais  la  différence  des  vivres  modifie  ce  rap- 
port. 

Soldes  et  vivres  réunis. 

Equipages,  officiers  de  vaisseau 
et  maistrance  compris 540       38 

Equipages  avec  la  maistrance  et 
les  officiers  de  vaisseau  pour  leurs 
suppléments  seulement,  comme  offi- 
ciers des  équipages 505       23 

Artilleurs 518       39 

Si  Ton  supprimait  des  marins  d*équipaçepour 
les  remplacer  par  un  égal  nombre  d*aruiieurs, 
il  faudrait  néanmoins  garder  toute  la  maistrance 
des  équipages  actuellement  embarques. 

Par  conséquent,  Téconomie  par  marin  des 
équipages  supprimés  ne  serait  pas  de  505  fr.  23 
mais  de  cette  somme  moins  celle  i|ui  corres- 
pond à  la  paye  supérieure  de  la  maistrance  con- 
servée à  bord. 

Pour  la  déduction  que  nous  indiquons  ici, 
réconomie  résultant  de  chaque  marin  des  équi- 
pages supprimés  serait  de 477  fr.  28 

Dépenses  des  artilleurs  avec  leurs 
officiers 511       39 

Dépenses  des  artilleurs  sans  leurs 
officiers 460       10 

Ces  divers  résultats  démontrent  que,  relative- 
ment à  l'économie,  il  n'y  a  pas  de  ces  différences 
extrêmes  qu'on  avait  cru  remarquer. 

C'est  donc  beaucoup  moins  sous  le  point  de 
vue  financier,  que  sous  celui  de  la  forre  navale, 
de  la  réi^ularite,  de  l'efficacité,  de  la  soudaineté 
des  services  possibles,  qu'on  devra  comparer  les 
deux  corps  que  nous  avons  mis  en  parallèle. 

En  résumé,  nous  pensons  qu'un  des  premiers 
regards  de  la  prochaine  législature  devra  porter 
sur  l'accomplissement  des  vœux  réitérés  par  les 
trois  commissions  de  finances  pour  les  exercices 
consécutifs  de  1833,  \%Z\  et  1835,  à  l'effet  de 
mettre  en  harmonie  et  de  rendre  plus  efficace 
le  personnel  militaire  des  équipages  et  des  ar- 
tilleurs. 


1835 
1834 


Compagnie  d^ouvritrs  d^artilUrie, 

Effectif  Solde 

815  281,187  fr. 

804  279,3891 

Augmentation       11  1,800  fr. 

Les  ouvriers  d'artillerie  étant  tous  employés 
activement,  et  donnant  un  travail  équivalent  à 
leur  dépense,  ce  ne  serait  pas  une  économie  que 
de  retrancher  cette  légère  augmentation  de  ué- 
pense. 

Le  budget  de  1834  présentait  en  un  seul  chiffre, 
pour  le  régiment  d'artillerie,  les  compagnies 


d ouvriers,  et  la  compagnie  de  discipline,  les 
fiais  de  haute-paye  et  de  bureau.  Ces  dépenses 
sont  ainsi  divisées  pour  1835  : 

Régiments  d'a'-tillerie 29,256  fr.  25 

Ouvriers  d'artillerie 5,093       75 

Compagnie  de  discipline 530         » 

Dépense  totale  (1835) 31 ,880  fr.    - 

1834 32,530  fr.     - 


Augmentation 2,350  fr.    • 

Cette  augmentation  nous  parait  devoir  être 
supprimée. 

Nous  proposons  également  de  supprimer  la 
solde  et  les  accessoires  pour  33  artilleurs, 
comme  surplus  d'effectif  en  1835.  C'est  une  aug- 
mentation qu'on  ne  saurait  almeltre  tant  que 
Torganisatiou  ne  sera  pas  définitivement  amé- 
liorée et  fwée. 

En  portant  ces  33  hommes  à  la  dernière  classe, 
ils  reçoivent  : 

^  33  à  200  fr.  75 6,624  fr.  75 

Réduction  sur  les  frais  divers..    2,350         » 

Total....    8,974  fr.  75 


Mais  pour  éviter  les  doubles  emplois  qui  naii 
ïnt  des  déductions  d'hommes  à  I  hùpitil  ou  e 


.  .  nais- 
sent des  déductions  d'hommes  à  Ihùpitil  ou  en 
congé,  nous  pensons  qu'il  suffit  de  retrancher 
ci,  réduction 8,500  fr. 


Art.  3.  —  Gendarmerie  maritime. 

Depuis  l'exercice  1832,  le  corps  de  la  gendar- 
merie maritime  est  transféré  (le  la  guerre  à  la 
marine,  et  pour  le  personnel  et  pour  la  compta- 
bilité :  c'est  une  amélioration  dans  l'ordre  du 
service.  Le  ministre  de  la  guerre  a  pareillement 
remis  à  celui  de  la  marine  le  personnel  entier 
des  troupes  coloniales.  A  mesure  que  les  ser- 
vices publics  se  perfectionnent,  ils  font  dispa- 
raître ces  organisations  mixtes  de  corps  qui, 
servant  à  la  fois  plusieurs  ministères,  n'en  ser- 
vent aucun  parfaitement  et  surtout  économi- 
quement. C'est  un  principe  général,  et  son 
application  doit  s'étendre  à  toutes  les  parties  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies. 


1835 
1834 


Effectif. 
271 
271 

Augmentation. 


Solde. 
182,094 
179,383 

2,711 

Nous  ne  voyons  aucun  motif  qui  démontre 
l'indispensable  nécessité  d'accroître  de  2,711  fr. 
las  Ided'un  même  nombre  de  gendarmes. Noos 
proposons  en  conséquence  de  supprimer  cette 
augmentation. 

Somme  totale  demandée  pou r  la  gen-    - 

darmerie 201  000 

Réduction  proposée 2 ,'71 1 

Somme  à  voter. . . .    198,289 
Art.  4.  —  Compagnie  de  discipline. 


1835 
1834 


Effectif 
197 
171 

26 


Solde. 
43,541 
40,405 

3,139 
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L'effectif  de  la  marine  étant  le  mâme  pour  lea 
2  années,  il  parait  (liflicile  de  roiicevoîr  une 
subile  augmentation  d'un  septième  dans  l'eF- 
fectir  des  diaciplinaîres  :  nous  nous  sommes  as- 
surés qu'une  telle  augraentalion  n'est  pas  né- 
cessaire. 

Nous  proposons,  en  conséquence,  sur 

la  somme  demandée  pour  1tJJ5 43,54'i 

De  réduire 3.13a 

Somme  à  voter 4Û,4Û5 

Art.  5.  —  Soui'Of/ieUrt  ei  gardet  ckiourmes. 

Cet  article  présente,  en  I83â,  comme  en  183i, 
un  elTeclirde<.i46  sous-orticiurs  et  gardes,  portés 
pour  ujie  dépense  de  solde  un  peu  moindre 
en  1835. 

Mais,  dans  le  budget  que  nous  examinons, 
figure  une  somme  de  20.610  francs  pour  hautes 
pares  et  frais  divers,  omise  dans  les  précédents 
budgets. 

Cette  omission  semble  accuser  bien  de  peu 
soin  cliez  les  administrateurs  chargés  de  rédiger 
le  budget  pour  les  précédents  exercices. 

La  suiiiiii'^  dont  il  s'agit  était  payée  sur  les 
reliquats  du  personnel,  provenant  des  morts, 
de  longés,  etc.  On  doit  espérer  que  les  budgets 
subséquents  n'ajront  plus  à  révéler  de  telles 
ioexactitudes. 

.Seconds  section. 

Solde  à  la  mer. 

Nous  arrivons  à  l'une  des  plus  graves  questions 
que  pui.-se  présenter  le  budget  de  la  marine  : 
cest  celle  du  nombre  et  de  Tespëce  des  bâti- 
ments qu'il  Faut  armer  pour  le  service  naval  : 
la  seule  dépense  de  solde  qu'exigent  ces  bâti- 
meiits  ù'élève  à  9,075,744  francs. 

Dans  les  dernières  années  de  la  Ilestau ration, 
il  y  eut  au  sujet  des  bâtiments  armés,  comme 
^beaucoup  d'autres  égards,  une  vrai  prodigalité. 
Bd  1830,  on  arrivait  à  demander  13e  bâtiments 
pour  le  service  ordinaire! 

Le  nombre  des  bâtiments  proposé  pour  le  ser- 
vice ordinaire,  comme  étant  normal  en  1820| 
était  de  7l>',  on  le  réduisait  même  à  ti9  pour 
reotrer  dans  les  bornes  d'un  crédit  de  âO  mil- 
lions, au  lieu  ded  65  millions  demandés  dès  cette 
cloque. 

11  est  juste  de  dire  que  des  circonstances  ex- 
traordinaires, sans  cesse  renaissantes,  tirent 
ucrollre  avec  rapidité  le  nombre  des  armements. 
On  en  profita  pour  augmenter  l'efTeclif  du  ser- 
Tice  ordinaire  qui  parvint  &  son  maximum  dans 
le  dernier  budget  de  la  Restauration. 

Après  la  Révolution  de  Juillet,  le  gouverna- 
ment  sentit  la  nécessité  de  rétablir  sur  les  bases 
d'une  économie  sévère lesarmements  ordinaires 
de  la  marine  :  il  les  réduisit  à  110  bâtiments, 
CD  demandant  pour  la  flotte  10,344  marins  em- 
barqués :  tel  était  te  budget  de  1831. 

Ce  budget,  vous  le  savez,  ne  put  être  discuté 
qu  pour  la  forme,  puisque  les  dépenses  étaient 
tt  très  grande  partie  consommées  au  moment 
de  la  discusâion. 

Lorsque  le  budget  de  1832  fut  présenté,  pour 
U  première  fois  une  commission  de  36  memores 
fat  chaîné  de  l'examiner,  une  sous-corn  mission 
nèclale  fut  chargée  du  ministère  de  la  marine: 
die  remarqua  qu'on  avait  porté  sans  distinction 
a  budget  120  bâtiments  armés,  au  lieu  des  110 
touoéa  pour  1831. 


On  portait  de  plus  8  bâtiments  en  disponi- 
bilité, munis  des  2  cinquièmes  de  leurs  équipa- 
ges, et  lu  bâtiments  en  commission,  c'est-à-dire 
déjà  préparés  à  passer  rapidement,  quand  vien- 
drait  le  moment  du  besoin  à  l'état  de  disponi- 
bilité. 

La  sous-commission  de  1832  demanda  que  le 
juinislre  séparât  les  bâtiments  destinés  au  ser- 
vice ordinaire,  des  bâtiments  réservés  pour  des 
services  extraordinaires. 

Alors  le  ministre  déclara  qu'il  destinai!  :1«  pour 
lêteruice  ordinaire,  100  bâtiments  coinplèieraent 
armés,  8  en  disponibilité,  16  en  commission. 

2°  Pour  le  teruice extraordinaire:^  bâtiments 
armés. 

Pour  le  service  ordinaire,  voici  comment 
M.  l'amiral  comte  de  Iligny,  répartissait  les  bâ- 
timents : 

Stations  et  missions 35 

Service  local  des  colonies 14 

Total VJ 


Service  local  des  ports  de  France. . . 

Bâtiments  du  service  ordinaire  tenus 
à  flot  dan^f  les  ports  de  l'Océan  et 
de  la  Méditerranée 


14 


16 


Le  gouvernement  ayant  posé  lui-même  les 
bases  de  son  armement  ordinaire  en  1832,  il  l'a 
reproduit  tidèlement  pour  les  exercices  de  1833 
et  de  1834. 

Maintenant  il  introduit  un  changement  grave 
dans  cette  partie  du  biidjiel.  Il  demande  pour  le 
service  onfinaire  de  1835,  1 10  bâtiments  armés, 
au  lieu  de  100.  D'ailleurs,  il  ne  diminue  rien  à  la 
réserve  des  bâtiments  en  disponibilité,  ni  des 
bâtiments  en  commission. 

L'accroissement  des  bâtiments  destinés  au  ser- 
vice ordinaire  se  compose  ain^i  : 


NOHBRB. 

BITIKENTS. 

MAHHS  EMBinQUËS 

IjS 

Cof -eliel  de  gu^f™  ■ 
Bri<!kBd«J0i.ui6.... 

10 

I,0C1 

Cette  augmentation  devient  plus  remarquable 
encore,  si  l'on  compare  les  effectifs  d'équipages. 


ANNÉES. 

BinMENTS  ABHfS 

hissiÔh. 

disponib.- 
lité,eio. 

TOTAL 

del 

cl  maHrit 

,0..».. 

tQBiriCM 

18» 

itVI.'.'.'-'"- 
IMt 

lîS 

13,1  u 

11. Ml 

mi 
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A  la  première  vue  de  ce  tableau  nous  remar- 
quons qu'en  apparence  les  armements  ordinai- 
res de  1835  reviennent  au  même  nombre  de 
110  qu'en  1831.  Mais  en  réalité  le  nombre  des 
marins  embarqués  pour  le  service  ordinaire, 
au  lieu  d'être  seulement,  comme  en  1831,  de 
\'^,2^'^  hommes,  s'élève  à  14,901 

Ainsi  Ton  augmenterait  de  plus  d'un  sixième 
le  personnel  de  la  flotte  pour  le  service  ordi- 
naire sans  accroître  d'un  seul  le  nombre  des 
bâtiments  complètement  armés. 

Notre  désir  est  d'accorder  à  la  marine  mili- 
taire tout  ce  qu'elle  peut  raisonnablement  récla- 
mer, alin  de  protéger  avec  eflicacilé  noire  com- 
merce sur  toutes  lés  mers,  et  de  nous  mettre  en 
mesure  d'assurer  l'honneur  de  notre  pavillon 
lors  des  événements  les  plus  imprévus. 

En  même  temps,  nous  |)en^?()ns  au'il  convient 
de  ne  pas  outrepasser  de  justes  bornes.  Nous 
avons  reçu  le  mandai  impératif  de  refuser  toutes 
les  dépenses,  même  utiles,  mais  dont  Vindispen- 
sable  nécessité  ne  nous  serait  pas  démontrée 
pour  l'exercice  de  1835. 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  avons  considéré 
l'armement  du  service  ordinaire,  sur  lequel  nous 
avons  à  vous  proposer  une  réduction  importante. 

Nous  avons  voulu  qu'il  fût  fait  un  examen 
approfondi  du  pied  de  paix  des  armements  in- 
dispensables au  service  ordinaire  de  la  marine 
française,  tels  que  les  réclament  la  protection 
de  notre  commerce  et  de  nos  colonies,  les  com- 
munications de  la  métropole  et  des  établisse- 
ments extérieurs,  enfin  l'éventualité  des  pre- 
miers besoins  inopinés  auxquels  la  marine  doit 
pouvoir  suflire  dans  tous  les  temps  et  sans  aucun 

retard. 

Pour  résoudre  cette  question  du  pied  de  paix 
h  la  mer,  comme  celle  du  pied  de  paix  des  équi- 
pages à  terre,  il  nous  a  paru  convenable  de 
placer,  dans  une  seconde  annexe  du  rapport,  les 
<léveloppemenl8  de  faits  et  de  preuves  sur  lequels 
sont  fondées  les  propositions  que  nous  soumet- 
tons à  la  Chambre. 

Nous  avons  reconnu  d'abord  la  nécessité  de 
ronserver  les  100  bâtiments  armés  qui  sont  por- 
tés pour  le  pied  de  paix  ordinaire,  dans  les  bud- 
irets  de  1832,  1833  et  1834. 

Nous  avons*  en  outre,  reconnu  la  nécessité  de 
comprendre  désormais,  dans  ce  pied  de  paix  or- 
dinaire, 7  autres  bâtiments  pour  compléter  le 
service  de  correspondance,  de  transports,  etc., 
pour  Alger  :  service  qui  figurait  en  presque  to- 
talité dans  les  précédents  budgets,  parmi  les  dé- 
penses extraordinaires,  mais  qui  devient  aujour- 
d'hui régulier  et  permanent. 

Enfin,  il  nous  est  démontré  qu'aucune  de- 
mande raisonnable  du  commerce,  aucun  besoin 
réel  de  protection  suffisante  pour  nos  colonies, 
ne  réclament  l'augmentation  d'un  vaisseau  de 
ligne  et  de  deux  frégates  dans  nos  stations 
(fAmérique.  Afin  de  satisfaire  pleinement  les 
vœux  des  négociants  français,  il  suffira  qu'à 
l'avenir  nos  stations  extérieures  soient  mainte- 
nues religieusement  au  comuWt^  telles  qu'elles 
sont  indiquées  dans  le  tableau  de  rénartition 
des  100  bâtiments  armés  pour  lesquels  la  Cham- 
bre a  voté  les  crédits  ordinaires  de  1832,  1833 

et  1834. 

Alors  pour  certaines  stations,  dans  les  mers 
du  Sud,  par  exemple,  non  seulement  la  force 
navale  sera  suffisante,  mais  plutôt  proportion- 
née aux  développements  futurs  espérés  pour 
notre  commerce,  qu'à  l'état  actuel  de  notre  navi- 
gation marchande,  en  des  parages  où  la  guerre 


civile  et  l'anarchie  arrêtent  encore  les  progrès 
de  rindustrie  et  du  négoce. 

Quant  aux  bateaux  à  vapeur,  nous  deman- 
dons que  désormais  tous  ceux  du  service  d'Al- 
ger soient  énumérés,  sans  exception,  parmi  ceux 
du  service  à  la  mer,  suivant  les  chapitres  res- 
pectifs du  budget.  11  y  a  profusion  d'hommes 
dans  leurs  équipages;  nous  proposons  à  ce  sujet 
une  réduction  facile  et  modérée. 

À  la  suite  des  bâtiments  complètement  armés 
se  trouvent  ceux  qui,  vu  leur  état  partiel  d'ar- 
mement, ne  sont  pas  propres  à  tenir  la  mer  sans 
addition  d'équipage. 

Nous  avons  été  surpris  de  voir  figurer  encore 
au  premier  rang  parmi  ces  bâtiments  le  vais- 
seau ÏOrion,  armé  pour  servir  d'école  navale. 
Les  commissions  de  finances  pour  1833  et  1834 
ont  positivement  demandé,  comme  un  objet  d'une 
économie  très  importante,  que  cet  école,  à 
l'exemple  de  celles  d'Angleterre,  de  Hollande  et 
des  autres  puissances  maritimes,  fût  établie  à 
terre  dans  un  grand  port  où  elle  trouvera  toutes 
les  facilités  de  local  favorables  aux  études. 

Nous  demandons  la  suppressions  pure  et  sim- 
ple de  la  somme  portée  pour  solde  de  l'équipage, 
ci 77,71 1 

Nous  laissons  toute  la  solde  des  officiers,  même 
avec  les  suppléments  de  mer,  pour  être  appli- 
quée à  la  nouvelle  organisation  de  l'école. 


Bâtiments  de  disponibilité  de  rade,  et  bâtiments 

en  commission. 

C'est  depuis  1832  que  l'excellente  organisa- 
tion des  bâtiments  en  disponibilité  de  rade  a 
reçu  tout  son  développement. 

Les  bâtiments  en  disponibilité  de  rade  sont 
armés  compli'tement  quant  au  matériel,  et  mon- 
tés à  peu  près  par  les  deux  cinquièmes  de  leur 
équipage  définitif. 

Par  conséquent,  au  premier  ordre,  il  suffît 
d'embarquer  le  complément  d'équipages,  soit  en 
maistrance,soit  en  compagnies  permanentes  qui 
sont  toujours  organisées  dans  les  ports.  Aussi- 
tôt les  bâtiments  sont  prêts  à  mettre  à  la  voile. 
Ce  système,  conmie  on  le  voit,  réunit  à  la  fois 
l'économie  à  l'efficacité. 

Lorsqu'on  arme  complètement  des  navires  en 
disponibilité  de  rade,  on  les  remplace  par  d'au- 
tres bâtiments  de  même  force  tenus  en  commis- 
sion, c'est-à-dire,  ayant  leur  coque  et  leurs  agrès 
en  lK)n  état,  et  prêts  à  entrer  en  rade  au  premier 
ordre,  en  recevant  un  noyau  d'équipage. 

Le  budget  porte  180,000  francs  pour  frais  de 
table,  dans  les  stations  transatlantiques,  sa- 
voir :  un  tiers  en  sus  aux  états-majors  géné- 
raux et  supérieurs,  et  moitié  en  sus  aux  sim- 
ples officiers.  La  commission  propose  sur  cet 
objet  une  réduction  de  10,000  francs. 

Réductions  de  solde  à  la  mer. 

!•  1  vaisseau  et  2  frégates 105 , 1)54 

2»  Bâtiments  à  vapeur 19,009 

3»  Orion 77,711 

4-  Traitement  de  table 10,000 

Réduction  totale 212,374 

Somme  demandée 6,063,600 

Somme  à  voter 5,851 ,236 
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Troisième  section.   —  Accessoires  de  la  solde. 

Art.  !•'. 

Ces  accessoires  comprennent  rhabiUement,  le 
casernement,  les  frais  de  justice  militaire. 

Equipages  de  ligne. 

l'our  les  (équipages  de  ligne,  la  dépense  de 
rhabiUement  est  de  108  francs  par  homme.  Cette 
somme  est  ^aiis  doute  considérable.  Mais  elle  a 
pour  objet  les  soins  les  plus  précieux  de  la  santé 
des  équipages.  11  faut  pourvoir  les  marins  de 
vêtements  nombreux;  afin  qu'ils  se  changent  en 
entier,  chaque  fois  qu'ils  reviennent  mouillés 
pour  se  coucher  après  avoir  fait  leur  quart.  Il 
raut  aussi  les  pourvoir  de  vêtements  appropriés 
aux  climats  les  plus  opposés,  qu'un  bâtiment 
parcourt  souvent  en  une  seule  campagne.  C'est 
par  Tensemble  de  semblables  précauiions,  que  la 
marine  est  parvenue  à  diminuer  de  plus  en  plus 
le  nombre  des  malades  et  la  proportion  de  la 
mortalité,  comparativement  à  Veffectif.  La  dé- 
pense d'habillenient  s'élève,   pour  4,771  marins 

et  mousses  à  lerre,  à 507,708  fr. 

Pour  12,120  marins  et  mousses 

embarqués,  à 1,294,344 

Viennent  après  les  dépenses 
suivantes  : 

!•  Le  casernement  ne  s'évalue 
qu'à  raison  de  12  francs  par 
homme,  parce  que  les  marins  des 
équipages,  lorsqu'ils  sont  à  terre, 
couchent  comme  en  mer  sur  des 

hamacs 57,252 

2**  Une  dénense  qui  pour  la  pre- 
mit^re  fois  figure  au  budget,  mais 
u  il  nous  parait  indispensable 
'y  comprendre,  c'est  Tindemnité 
qu'on  paye  aux  marins  pour  perles 
d'effets  et  pour  congédiements  an- 
ticipes: dépense  évaluée  à 30,000 

3"  Frais  de  capture  et  de  justice 

militaire 12,000 

En  comparant  ces  frais  avec 
ceux  qui  sont  portés  dans  les 
comptes  des  précédents  exercices, 
on  trouve  cette  évaluation  trop 
forte,  nous  proposons  de  la  réduire 
0  6,000  francs. 

4*  Enfin  le  dernier  article  com- 
prend les  trousseaux  de  100  hom- 
mes condamnés  au  travaux  pu- 
blics   5,000 

Total  pour  somme  ronde 1 ,906,300  fr. 

Réduction  proposée 6,000 

Somme  à  voter 1 ,900,300  fr. 

Art.  2.  —  Corps  de  Vartillerie, 

La  masse  de  l'artillerie  qui  comprend  à  la  fois 
l'habillement  et  lequipement  est  de  70  francs 
par  homme 238,070  fr. 

Lecasernement  des  troupes  de  l'ar- 
tillerie coûte  17  francs  par  homme; 
et  sur  cette  somme  sont  confec- 
tionnés par  année  300  lits  en  fer.  il 


I 


Nous  pensons  qu'il  serait  plus  ré- 
gulier de  porter  séparément  cette 
dépense  de  lits  en  fer,  et  nous  le 
demandons  pour  l'exercice  de  1836. 

Dépense  du  casernement 

Première  mise 


44,302  fr. 
42,000 


y  en  a  déjà  1,800  de  faits  et  livrés  : 
il  y  en  aura  2,400  à  la  tin  de  l'exer- 


cice  de  1835. 


T.   LXXXIX. 


Total 324,372fr. 

r  Nous  avons  demandé,  pour  rester  sur  le  même 
pied  qu'en  1834,  que  le  régirent  d'ariillerie  ne 
reçut  pas  l'accroissement  de  33  hommes  portés 
au  budget:  il  en  résulte  sur  rhabiUement  et  le 

casernement  une  économie  de 2,871  fr. 

Et  sur  les  premières  mises 3,445 

Réduction  totale 6,316 

Somme  à  voter 318,036  fr. 

Nous  n'aurons  aucune  réduction  à  proposer 
sur  les  frais  de  justice  militaire  et  sur  les  trous- 
seaux des  condamnés. 

Art.  3.  —  Compagnie  de  discipline. 

Nous  avons  supprimé  l'augmentation  portée 
sans  motifs  sur  retiectif  de  la  compignie de  dis- 
cipline dont  l'habillenaent  est  soldé  par  une 
masse  individuelle  de  55  francs,  et  par  17  francs 
pour  frais  de  casernement. 

11  en  résulte  une  réduction  de 1 ,440  fr. 

Et  sur  les  premières  mises 800 

Total 2,240fr. 

Somme  demandée 18,300 

A  rédui  re 2 ,  240 

Reste  à  voter 16,060  fr. 

Art.  4.  —  GardeS'Chiourmes. 

Dépense  totale 60,900  fr. 

C*est,  à  5  francs  près,  portés  comme  appoint, 
la  même  dépense  qu'en  183i. 

Art.  5.  —  Frais  de  passage,  frais  de  voyage^  etc. 

Le  meilleur  moyen  d'apprécier  le  taux  des 
sommes  portées  dans  cet  article,  est  de  les  com- 
parer avec  les  dépenses  effectives  des  exercices 
précédents. 

La  première  intitulée  frais  de  pas- 
sage        50 ,  000  f  r . 

Cette  dépense  est  extrêmement 
variable,  les  frais  sont  fixés  par  un 
règlement  officiel,  pour  le  rang  de 
chaque  passager;  mais  le  total 
change  avec  toutes  les  éventualités 
des  services  militaires  et  politiques; 
il  était  en  1831  de  68,000,  en  1833, 
il  était  réduit  aux  3  quarts  :  en  réa- 
lité c'est  une  somme  à  valoir. 

2°  Frais  de  voyages,  conduites  et 
vacatio ns '. 370, 000 

Ce  genre  de  dépenses  est  encore 
très  variable,  suivant  l'importance 
et  la  soudaineié  des  armements,  et 
suivant  l'appel  d'une  mer  à  Tautre, 
des  ofîiciers  et  des  matelots.  La  dé- 
pense s'élevait  en  1831,  à 529,189 

en  1832,  à 374,555 

La  somme  demandée  pour  1835  est  par  consé- 
quent inférieure  à  la  moindre  de  ces  deux  dé- 
penses efTectives. 
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Défioiisps  pour  les  marins  et  militaires  voya- 
geant dans  liiiiérieur 9«),0U0'fr. 

Frai.«»  de  transport  pour  les  mêmes.  0(J,000 

Frais  de  rapatriement  des  marins.  30,000 

Frais  de  pilotafre 80,000 

Gratification  aux  commis  embar- 
qués   70,000 

Toutes  ces  dépenses  sont  restées  les  mêmes 
pour  les  exercices  1833,  1834  et  pour  le  budget 
de  1835. 

Héductions  de  la  troisième  tection. 

Equipages  de  ligne  :  frais  de  justice  mili- 
taire....!       6,000  fr. 

Artillerie  :  effectif 6,316 

Compagnie  de  discipline 2,2i0 

^\  ■ 

14,556  fr. 

IV«  SECTION. 

llôpitavLx. 

Art.  l«^  Appointements  et  frais 
divers 122,400  fr. 

Défalcation  faite  des  sommes  portées  mainte- 
nant au  chapitre  111,  nous  trouvons  pour  1835 
une  augmentation  de  7,400  francs  qui  ne  nous 
semble  pas  indispensable,  et  qu'à  ce  titre,  nous 
vous  proposons  de  supprimer,  ci. . . .      7,400  fr. 

Nous  voyons  avec  plaisir  la  classification  plus 
méthodique  et  plus  développée  des  approvision- 
nements nécessaires  au  service  des  hôpitaux, 
telle  que  l'avait  demandée  la  commission  de 
flnances  pour  1833. 

Nous  remarquons  également  avec  satisfaction 
des  diminutions  de  dépenses. 

I""  Sur  les  approvisionne- 
ments      182'i      733,700  fr. 

1835      713,r)00 

Economie 20,200  fr. 

2«  Sur  les  traitements  des  malades  hors  des 
établissements  de  la  marine.    1834      195, 500  fr. 

1835      190,500 


Economie 


3,000  fr. 

Nous  trouvons  toujours  une  même  somme  de 
100,000  francs  pour  le  mobilier  des  établi^^sements 
en  construction.  Tachât  des  lits  de  fer,  etc.  .Nous 
demandons  qu'on  porte  dans  les  annexes  du 
budget  rénumération  du  matériel  qu'un  doit 
acquérir  avec  cette  somme. 

Les  suppressions  que  nous  avons  faites  dans 
les  armements,  réduisent  de  100  personnes  le 
nombre  des  individus  habituellement  entretenus 
dans  les  hôpitaux;  ce  qui  produit  une  diminu- 
tion de  dépenses,  é^ale  à 41 ,980  fr. 

D'autre  part  (employés) 7 ,4(J0 

Réduction  proposée 49,380  fr. 

Somme  totale  portée  au  budget.    l,tt)6,4(X) 

Somme  à  voter 1,117,020  fr. 

V»  SECTION 

Yivrei, 

Les  agents  des  vivres  embarqués  sont  mainte- 
nant classés  avec  plus  de  méthode  et  de  détail 


qu'ils  ne  Tétaient  dans  les  précédents  budgets. 

11  y  a,  d'ailleurs,  économie  sur  la  solde  des 
agents  embarqués. 

En  eftét,  cette  solde  s'élevait  : 

En  1834,  à 127,700  fr. 

En  1835,  à 124,900 

2,800  fr. 

Le  principal  article  de  dépense,  celui  qui  doit 
attirer  tuute  notre  attention  concerne  les  achats 
généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la 
composition  des  rations.  Nous  trouverons  sur 
le  premier  article  une  économie,  importante  à 
produire,  en  comparant  les  prix  du  froment 
dans  les  budgets  de  la  marine  de  la  guerre. 


Prix  des  cent  kilogrammes. 


Budget  de  la  marine 
Budget  de  la  guerre. 


25  fr.  63 
23       10 


Différence 2  fr.  53 

Pour  nous  assurer  que  la  marine  peut  se  pro- 
curer les  blés  qui  lui  sont  nécessaires,  à  des  prix 
aussi  modérés  que  le  département  de  la  guerre, 
il  nous  a  suffi  de  comparer  les  comptes  déûnitifs 
des  2  ministères.  Nous  avons  pris  pour  exemple, 
l'exercice  de  1831,  le  dernier  dont  les  dévelop- 
pements soient  à  notre  disposition. 

Prix  da  blé  froment  diaprés  les  comptes  de  1831. 

100  kilog. 

Marine 28,  95 

Guerre 29,  3888 

11  faut  observer  que  le  prix  du  froment  pour 
le  ministère  de  la  guerre  se  compose,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Valeur  nette  d'achat 28,  551 1 

Frais  accessoires,  commission,  cour- 
tage, emmagasinement 0,  8377 

Ces  détails  sufliront  pour  prouver  que  le  bud- 
get de  la  marine  ne  doit  pas  porterie  prix  du 
froment  plus  haut  que  le  budget  de  la  guerre. 

En  admettant  pour  prix  du  quintal  métrique, 
les  23  fr.  18  portés  au  budget  de  la  guerre,  on 
sera  certain  d'avoir  une  évaluation  modérée; 
mais  qui  certes  ne  semblera  pas  trop  faible. 

Si  Ton  évalue  d'après  cette  base,  le  prix  des 
blés  que  la  marine  doit  acheter  et  au  on  fasse 
une  déduction  convenable,  relative  à  la  retenue 
des  3  0/0  que  ne  supporte  pus  la  guerre,  on 
trouve  qu'on  doit  réduire  sur  les  évaluations  du 
budget,  pour  achats  de  céréales,  une  somme 
de  167,0o3  francs. 

Nous  avons  maintenant  à  produire  d*autres 
réductions  qui  résultent  des  diminutions  d'effec- 
tif [trop-jsées  par  la  commission. 

Compensation  faite  des  marins  restitués  aux 
équipages  do  ligne,  nous  obtenons  sur  la  dé- 
penao  de  leurs  vivrcî?,  une  éco- 
nomie totale  de 

A  cette  somme,  il  faut  encore 
ajouter  pour  les  vivres  des  hom- 
mes supprimés  à  terre,  et  pour 
les  congés  temporaires,  etc 10,600 

Réductions  sur  les  vivres 463,720 


286,465  fr. 


Réductions  sur  le  chapitre  IV, 
§  1"  Solde  à  terre 


34,200  fr. 
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I  2  Solde  à  la  mer. 
§  3  Accessoires..,. 

S  4  Hôpitaux 

§  5  Vivres 


212,374  fr. 

14,556 

49,380 
463,720 


Total  à  réduire 774 ,230  fr. 

Somme  demandée 19,969,700 

Somme  à  voler 19,195,470  fr. 

Chapitre  v.  —  Travaux  du  matériel  naval 

(ports). 

Pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  la  flotte, 
entretenir  en  bon  état  les  bâtiments  mis  à  l'eau 
et  porter  en  10  ans  les  constructions  neuves  au 
degré  d'avancement  nécessaire  pour  le  dévelop- 
pement d'une  force  respective,  le  budget  nor- 
mal de  1820  demandait  : 

Salaires  d'ouvriers 5,779,174  fr. 

Matière 27,849,886 

ArUilerie 573 ,000 

Total 34,202,060  fr. 

Ces  dépenses  supposaient  un  budget  normal 
de  65  millions  ;  mais  ce  budget  ayant  été  ré- 
duit à  50  millions,  les  réductions  portèrent  prin- 
cipalement sur  le  matériel  qu'on  diminua 
de  13,486,476  francs  ;  il  ne  resta  donc  que 
20,717,084  francs.  Un  état  de  choses  aussi  désas- 
treux ne  pouvait  pas  subsister  Voyons  les  amé- 
liorations lentes  qu'il  a  reçues  : 


Année  V^^^^^*"^^  d'ouvriers. . 
1  J>t  ^Approvisionnements. 
^^'^  Mrtillerie 


6,421,281    fr. 
18,065.930 
1,090,251 


Total 25,577,442    fr. 

Ainsi  la  dotation  du  matériel  naval  se  trou- 
vait encore  de  8,624,618  francs  au-dessous  des 
prévisions  du  budget  normal. 

De  plus,  cette  augmentation  s'appliquait,  pres- 
que toute,  aux  dépenses  occasionnées  par  l'en- 
tretien d'un  plus  grand  nombre  de  bfitiments 
armés. 

On  restait,  par  conséquent,  dans  la  même  in- 
sufGsance  pour  l'entretien  des  bâtiments  désar- 
més et  pour  l'avancement  des  constructions  na- 
vales. 

En  1830,  pour  la  première  fois,  la  marine  a 
reçu  les  65  millions  que  réclamait  son  premier 
budget  normal.  Mais  l'institution  des  équipages 
de  ligne,  Taccroissenient  du  personnel  des  offi- 
ciers de  vaisseaux  et  d'au  très  sources  de  dépense 
empêchèrent  cette  augmentation  de  profiter  au 
matériel  naval,  qui  reçut,  pour  1830  : 


SPÉCIFICATIONS. 

SA- 
LAIRES. 

MA- 
TIÈRES. 

TOTAL. 

1    " 

Coostroctions ,    arme  - 
menlfi.  etc 

4,94t,000 

490,000 

310.000 

88,600 

15,223,000 

1,610,000 

1,455,000 

594,400 

20,167,000 

2.100,uOO 

1,765.000 

683,000 

La  CbvussaJe  et  Indret. 

Artillerie,  ports 

Horfl  les  Dorls 

TOTADX 

5,832,600 

18.882.400 

24,715,400 

Ainsi  depuis  1825  jusqu'à  1830  la  dotation  du 
matériel  était  diminuée  au  lieu  d'être  augmen- 
tée I  Voyons  quel  est  l'état  actuel  des  choses. 


Exercice  \^b. 


SPÉCIFICATIONS. 

MAIN- 
D'ŒUVRE 

MA- 
TIÈRES. 

TOTAL. 

Constructions,  etc 

La  Chaussade 

5,664,600 
390,000 
139,500 
367,700 
155,000 

14.113,200 

975,000 

340,500 

1,073,300 

520,000 

19,782,800 

1,365,000 

400,000 

1,441,000 

675,000 

lodret 

Artillerie  (ports) 

~     (hors  les  ports; 

TOTAUX 

6,740,800 

16,927,000 

23,603,800 

Résumé  général  de  la  dotation  du  matériel  naval. 


Budget  normal  de  1820 

Budget  réduit    de  1820 

Budget    —       de  1825.... 

Budget    —       de  1830.... 

Budget    —       de  1835.... 


34,202,060 
20,717,084 
25,577,442 
24,715,000 
23,663,800 


fr. 


Ainsi  depuis  1825  jusqu'à  1835  dans  tous  les 
projets  de  service  ordinaire,  alors  môme  qu'on 
accroissait  la  dotation  du  personnel,  on  rédui- 
sait la  dotation  du  matériel  et  des  travaux. 

En  présence  de  tels  faits  les  commissions  de 
finances  pour  1833  et  pour  1834,  ont  vivement 
réclamé  ;  elles  ont  demandé,  non  seulement 
qu'on  arrêtât  cette  déduction  perpétuelle  des 
sommes  consacrées  au  matériel  naval,  mais 
qu'on  mit  en  équilibre  sa  dotation  et  ses  dé- 
penses indispensables. 

La  commission  de  1835  persiste  dans  les 
mêmes  conclusions  et  renouvelle  s'il  se  peut 
avec  encore  plus  d'énergie  ses  protestations 
contre  une  réduction  progressive  dont  il  faut 
maintenant  montrer  les  tristes  effets. 

Nombre  des  vaisseaux  à  flot. 


ESPÈCE 

DES  BATllIE^rrs. 

1820. 

1825. 

1830. 

1835. 

Vaisseaux  de  ligne. 
Frégates 

48 
29 

46 
36 

33 
41 

29 
37 

Ainsi  la  marine  française  compte  à  flot  4  vais- 
seaux et  4  frégates  de  moins  qu'en  1830  ;  une 
frégate  de  plus,  mais  17  vaisseaux  de  moins 
qu'en  1825  ;  8  frégates  de  plus,  mais  19  vais- 
seaux de  moins  qu'en  1820  !... 

En  réduisant  ainsi  le  nombre  de  nos  bâti- 
ments nous  pourrions  penser  du  moins  que  ceux 
3ui  restent  doivent  être  dans  un  parlait  état 
'entretien  et  tout  prêts  pouri'armement  et  l'en- 
trée en  campagne,  au  premier  signal d'unegrande 
guerre  maritime  :  c'est  ce  que  nous  avons  eu  soin 
d'examiner. 
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tie  trfl[)  insuflisante  du  matériel  naval  :  il   D*en 


TabUaa  det  vaitteaux  dont  le  durée  n'atteint 
pat  l«  limites  4e  vétwti,  q»  ne  permettent 
plus  ordinairement  de  tenir  la  .mer. 


VAISSEAUX. 

DE!  ^»tsiitx 

1 

G 

0 

V. 

3*. 

1-  N«ub  lltDt  inniiK  )  ,.„ 
ds   dnuïe    SDi    da  1  jg;";;; 

iDDins  de  huit  lOi  [  J,;/" 
depuis  11  refonte..  1  ""■■■ 

Ce  lableau  parle  avec  plus  d'cloqucncc  que 


Aujourd'hui  sur  :t3  vaisseaux  de  liçnc  h  Ilot, 
•l\  ont  besoin  d'un  srand  radoub  ou  d'une  re- 
lontc  coniplèlf!.  Tel  eal  le  travail  auquel  il  faut 
que  la  marine  se  livre  sans  rctàctiu.  a|irès  toute- 
rois  avoir  condamné  délinilivemciit  le.>i  vaisHcaux 
dont  la  refonte  ne  vaudrait  pas  ce  qu'elle  pour- 
rait coûter. 

L'examen  de  l'élat  des  frégates  à  Ilot  ne  pré- 
sente pas  un  résultat  aussi  filchcux  gue  la  si- 
tuation des  vaisseaux.  Cependant,  même  pour 
les  rréxates,  il  reste  inlininientù  faire. 

Tableau  ries  frégate»  dont  la  durée  n'ai  feint  pat 
les  limites  de  vétusté  qui  ne  permettent  plus  or- 
dinairement de  tenir  la  mer. 


FREfiATK,-;. 

DKjli^u'rTEJ. 

1 

.... 

..  ... 

moinsdehuiLn.      !'?■ 
de  refouts ji«J'- 

'" 

— 

— 

3.1 

l'ar  conséquent,  anjourd'liui,  sur  :i7  frcs^alcs 
il  Ilot,  tu  atteignent  ou  dépassent  l'époque  où 
leur  vétusté  ne  permet  plus  ordinairement 
qu'elles  fasâcnl  canma^ne  a  moins  d'éprouver, 
soit  un  grand  radoub,  soit  une  refonte cmnpléle. 

Nous  u'élcudnins  pas  plus  loin  ce  rapprochc- 
menl.  -N'ous  en  avons  dit  assez  pour  lixer  corn- 
pléicuieut  les  opinions  sur  rur|;euce  des  travaux 
particulièrement  applicaliles  à  la  mise  en  ]i:irfait 
état  d'entretien  de  tous  les  ti^timciits  à  Hot. 

Il  est  juste  de  dire  que  ces  pengces  ont  ilêjA 
frappé  M.  le  ministre  de  la  marnie.  11  entre  diuis 
se.-!  vues  de  réparer  avec  plus  d'eflicicilé  qu'on 
ne  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour  l'i^nsembledes  Mli- 
mcnts  à  Hot;  mais  pour  qu'il  atteigne  ce  but,  il 
faut  que  ct>tte  partie  de  son  budget  ne  suit  pas 
iusuflisantc. 

Les  commissions  de  finances  pour  les  exercices 
de  lt<:)3  et  1834  avaient  demandé  que  toutes  les 
augmentations  que  le  ministère  jugerait  ronve- 
iiable d'accorder  &  l'avenir  le  fussent  sur  la  par- 


n  étê- 

Qu'en  résulte-t-il?Que  nous  réduisons  surdes 
parties  dotées  avec  exubérance,  pour  nous  ren- 
fermer à  leur  épard  dans  la  limite  des  besoins 
indispensables;  néanmoins,  nou<ne  croyons  pas 
pouvoir  disposer  même  d'une  partie  de  ces  ré- 
ductions en  les  changeant  de  cha|iitre  pour 
ailier  à  combler  le  déficit  que  nous  Bigiialons 

Déjà  la  commission  de  1832  nous  avait  donné 
l'exemple  de  la  seule  faveur  que  nous  puissions 
accorder  au  matériel. 

Dans  ses  vues  sévères  d'économie,  elle  avait 
pensé  pouvoir  supprimer  l'armoment  de  deux 
vaisseaux  de  ligne.  Uais  reconnaissant  la  dota- 
tion insnfrisante  du  matériel  iiavnl,  elle  propo- 
sait de  laisser  aux  ctiapitres  V  et  VI  toute  la  par- 
tie des  dépenses  en  matériel  correspondant  aux 
deux  vaisseaux  supprimés. 

Nous  proposons  a  son  exemple  de  laisser  aux 
chapitres  V  et  VI  toute  la  partie  du  matériel  cor- 
resptmdanto  au  vaisseau  de  ligne  et  aux  deux 
fn'gûtes  <loul  nous  avons  demandé  qu'on  n'ac- 
conlfit  point  l'armemenl. 

.Vous  demandons  qu'ù  l'avenir  la  liste  des  b.V 
limetits  il  flot  porte  :  1'  la  date  de  leur  mise  à 
l'eau:  '-i'  celle  de  leurs  grandes  refontes. 

Nous  avons  à  déplorer  la  perte  réconte  d'un 
vaisseau  et  d'une  frégate  naufragés  en  1833; 
c'est  encore  un  déficit  de  l'  millions  en  matériel. 

Nous  allons  maintenant  passer  à  l'examen  ra- 
pide des  principaux  détails  dont  se  compose  la 
dotation  aucliapitre  V. 

PRË3lli£HE  SECTION. 

Salaires  £  ouvriers. 

Il  est  à  souhaiter  pour  le  bon  emploi  de  cette 
i:omme  que  la  iilus  grande  partie  soit  emplovce 
en  travaux  à  l'en l reprise. 

Cependant,  il  est  des  professions  oA  l'excel- 
lence de  l'exécution  doit  l'emiiorler  sur  tout 
autre  avaiilage  d'économie.  Telles  sont  les  pro- 
fessions des  perceurs  et  des  ralfats;  quelques 
ateliers  de  précision,  comme  celui  des  bous- 
soles, semblent  également  su  pri^ter  diffldle- 
mi-nt  au  svstème  des  travaux  .'t  1  iMiIreprise. 

Les  labfeaux  qui  suivent  montieront  qnels 
progrès  restent  à  faire  dans  la  meilleure  répar- 
iliion  entre  le  travail  à  la  journée  et  le  travail 
à  l'ciilreprise. 

SITL'ATtON  nES  PORTS  VERS  l\  KiX  DE  183?. 
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H.  Professions  où  la  proportion  semble  convenable 
entre  U*  Iravaux  à  la  journée  et  les  travaux  à 
l'entreprise. 


PROFESSIONS. 

• 
'âla 

• 

(T 

»^ 

fiS 

a. 
y. 

-S 

H 
O 
H 

Sciaire  des  boin 

Cbaloiii)ei«  et  canots... 
Toiint*li6rie 

14 
3 

21 
2 

22 

42 
» 

12 

263 
14 
85 
13 
241 
2ï6 
30 
53 

211 
11 

112 
15 

263 

288 
30 
65 

Gourn.'iblerie 

Poulierie 

Serrurerie  et  limerie.. 
Tolei  ie 

EtouptTie 

122 

1,005 

1,121 

III.  Professions  où  l'on  peut  donner  davantage  à 

l'entreprise. 


PROFESSIONS. 

A 
LA  JOURNÉE. 

ui 

W.I 

Ci 
H 

w 

• 

mi 
-< 

ë 

H 

ChAroentriffe 

1,215 

13  1 

12% 

3(1 

124 

101 

5lï 

13 

l.» 

19 

125 

2:>6 

10 

95 
131 

13 
951 

1:^5 

38 
48 

1,850 

41 
331 

18 
Cil 

37 
259 

11 

105 
«Ï2 

■ 
M 

sa 

18 

» 

10 

» 

45 

3,014 

118 

455 

48 

801 

20\ 

311 

90 

12Ï 
121 
2-3 

2:.6 

2'é 
l'il 
131 

91 

957 

l'i'. 

38 

93 

Mâture 

Menoi!*erie 

(ïro^bes  iruvres 

ForKPS 

Fundetius 

llAchine!! 

CloalPfitî 

Ferhiadterio    et  chau- 
drun:i<rrie • 

1  CorderÏG 

VoilL-rie 

Cifirniture 

P&\  illoiiiicrie. 

l*eiDtiire 

Pumpes  et  pomiiicrs... 
Couture     et     matelas- 
siers  

Joiirn  iliprs 

Arniu  rerie 

Charroiiiiaice 

Cur^if  c 

5,8*3 

4,333 

8,110 

liésumé  général. 


OUVRIERS  EMPLOYÉS. 

as 
y. 

O 

< 

1 
U 

(£     . 

• 

X 

9 

H 

O 
H 

I.  Employés  nécessaires  à  la 
joiinit'e 

II  Em{  loyrs  dans  une  pro- 
portion convenable  à  la 
fiumee  et  à  l'entreprise.. 

m.  Employés  suivant  des 
proportions  qu'il  est  pos- 
sible   d'améliorer 

2,566 

122 

3,843 

1,0Ù5 
4,333 

2,566 
1,127 
8,116 

TOTACX 

16,531 

5,338 

11,869 

La  3"  classe  d'ouvriers,  la  plus  nombreuse 
comme  on  le  voit,  offre  un  bien  vaste  champ 
aux  améliorations. 

Hemartquons  dans  nos  arsenaux,  l'énorme  dé- 
pense faite  en  hommes  de  peine  ; 


Journaliers 

Recette  des  bois. 


243 


Total 


1,200 


II  faudrait  imiter  les  Anglais  on  simpliflant, 
avec  des  chemins  de  fer  et  des  machines,  le  tra- 
vail grossier  de  transports  de  toute  espèce  qui 
se  fait  à  force  de  bras  dans  nos  arsenaux. 

Qnaiit  aux  travaux  des  ateliers  que  nous  fai- 
sons encore  exécuter  presque  tous  à  la  journée, 
si  nous  doutons  de  la  possibilité  de  suivre  le 
mode  de  rentreprise  pour  la  main-d'œuvre, 
consultons  les  plus  habiles  chefs  de  l'industrie 
particulière.  Leur  exemple  nous  démontrera  vic- 
torieusement qu'il  est  possible  de  vaincre  des 
difficultés  que  la  routine  seule  peut  faire  regar- 
der comme  insurmontables. 

Si  M.  le  ministre  de  la  marine  veut  ordonner 
une  revision  générale  de  la  classification  des 
Iravaux  exécutables  soit  à  la  journée  soit  à  l'en- 
treprise, il  nous  est  permis  d'espérer  qu'il  obtien- 
dra de  notables  économies  dans  le  total  des  dé- 
penses de  main-d'œuvre. 

SECTION  II. 

Achats  de  matières. 

Les  commissions  de  1833  et  de  1834  ont  pré- 
senté, sur  cet  objet,  des  considérations  impor- 
tantes et  que  nous  nous  bornons  à  recomman- 
der, pour  la  troisième  fois,  à  l'attention  la  plus 
sévère  du  ministère  de  la  marine. 

iNons  demandons  avec  ces  commissions  qu'on 
établisse  un  système  raisonné  d'approvisionne- 
ment fondamental,  et  d'approvisionnements  an- 
nuels, ()roportionnés  à  la  réalité  des  consomma- 
tions. 

.Nuus  voyons  avec  plaisir  quelques  modifica- 
tions avantageuses  apportées  à  l'approvisionne- 
ment  de  1835  d'après  les  observations  des  com- 
missions déjà  citées. 

Nous  remarquons  également  avec  satisfaction 

3u'on  ait  subdivisé  la  nomenclature  des  matières 
ont  l'achat  est  proieté.  Nous  indiquerons  bien- 
tôt ce  qui  reste  a  faire  pour  la  compléter. 

Nous  voudrions  qu'à  l'avenir  le  budget  pré- 
sentât dans  lin  étal  à  ;^  colonnes  :  1<»  l'existant 
en  magasin  <le  chaque  espèce  de  matières;  2^  la 
demande  pour  l'exercice  auquel  se  rapporte  le 
budget. 

Ln  simple  coup  d'œil  jeté  sur  ces  colonnes  suf- 
firait pour  montrer  à  l'égard  de  quels  objets  l'ap- 
provisioimement  annuel  serait  trop  ou  trop  peu 
considérable. 

Art.  1".  —  Bois  de  construction  et  autres. 

C'est  en  ISl".)  que  l'approvisionnement  du 
bois  de  chêne  [)our  la  construction  des  vais- 
seaux atteignit  son  plus  grand  dêveloi>pement. 
A  l'exceptioii  d'une  seule  année,  il  a  constam- 
ment diminué  depuis  cette  époque;  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  par  l'état  suivant  : 
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Approvisionnement  en  bais  de  chêne  ^  propre  aux 
consintetions  navales. 

1^  janvier.  stères  de  bois. 

1829 183,894 

1830 ir)«),4nf> 

1831 •....  148,321 

1832 154,088 

1833 144,400 

1834 141,331 

Situation  probable  au  1"  jan- 
vier 1835 138,fXJ0 

L'approvisionnement  en  bois  de  chêne,  qu'on 
pouvait  regarder  comme  trop  considérable  en 
1829,  atteint  évidemment  une  limite  intérieure, 
au-dessous  de  laquelle  il  serait  imprudent  de 
descendre. 

Il  est  donc  urgent  d'exiper  qu'à  partir  de  ce 
moment  féquilibre  se  rétablisse  entre  la  recette 
et  la  dé[)ense  des  bois. 

La  diminution  si  considérable  de  Tapprovision- 
nement,  telle  que  nous  venons  de  la  signaler, 
est  d'autant  plus  remarquable  que,  de  1N30  à 
1834,  les  constructions  neuves  ont  été  de  beau- 
coup inférieures  au.x  prévisions  du  budîret. 

Afln  de  constater  ce  résultat,  nous  avùns  d'une 

Eart  relevé  soigneusement  sur  le  budget  le  nom- 
re  de  vingt-qualriùnies  votés  j»our  construc- 
tions neuves  de  chaque  e.s[H'ce  th;  bâtiineiits. 

Ensuite,  avec  les  tarifs  olllciols  dt»  1827,  qui 
servent  de  base  à  tous  les  calculs  d'approvision- 
nement, nous  avons  évalué  la  quantité  de  bois 
exij.'ée  pour  ces  divers  nombres  de  vingt-qua- 
trièmes. 

D'une  autre  part,  nous  avons  fait  les  mêmes 
calculs  pour  les  bois  consommés  pour  les  vingt- 
quatrièmes  réellement  exécutés. 


Calcul  des  bois  pour  les  constructions  neuves  dotées 
sur  les  exercices  de  1830,  1S3t,  1832  et  1833. 

Dotation  du  budget,  stères 89,034 

Travaux  elFectues 63,955 

Déficit  sur  les  prévisions  du  budget. .    25,081 

Dans  le  même  laps  d<»  temps,  l'appri)- 
visionniMnent  en  bois  de  chêne  c^mI  au 

\^'  janvi«*r  1830  à 15G,45G 

était  réduit  au  1"  janvier  1833 

à 141,331 

Il  avait  perdu 15,125 ci  15, 125 

Total 40,206 

Si  les  constructions  neuves  avaient  été  ce 
qu'annonçait  la  prévision  du  budget,  rai)provi- 
sionnemenl  annuel  en  bois  de  chêne  aurait  dimi- 
nué de  i),270  stères  plus  rapidement  qu'il  ne  l'a 
fait  depuis  1S29. 

Nous  devons  demander  avec  énergie  qu'à  l'ave- 
nir les  constructions  neuves  soient  égales  aux 
prévisions  du  budget. 

On  aurait  tort  de  se  fonder  sur  les  exigences 
impérieu>es  d'armements  imprévus  et  considé- 
rables pour  justifler  une  diminution  soudaine 
et  grave,  dans  les  constructions  neuves. 

A  l'appui  de  cette  opinion  nous  ferons  remar- 
quer ce  seul  fait  : 

En  1830,  malgré  Timmensité  des  armements 
qu'exigeait  rexpédition  d'Alger,  les  construc- 


tions neuves  ont  pu  mettre  en  œuvre  plus  de 
25,(J00  stères  de  bois  de  chêne. 

Et  dans  les  3  exercices  suivants,  qui  n'avaient 
plus  d'armements  aussi  considérables,  la  totalité 
du  bois  de  chêne  mis  en  œuvre  pour  construc- 
tions neuves  ne  s'élève  pas  année  movenne  à 
13,tXJ0  stères. 

Nous  réclamerons  ensuite  un  plan  méthodique 
et  bien  couru,  pour  opérer  la  refonte  de  tous  les 
bâtiments  à*llot  relativement  auxquels  cette  opé- 
ratiofi  peut  encore  offrir  des  avantages. 

Enfin  nous  demanderons  qu'on  pésente  une 
évaluation  démonstrative  de  la  consummation 
des  bois  affectés  aux  radoubs  ordinaires,  aux 
bâtiments  de  servitude  et  aux  travaux  acces- 
soires. 

Le  ministère  avait  eu  la  pensée  d'une  compta- 
bilité de  ce  genre,  il  en  avait  fait  entreprendre 
l'exécution  par  le  port  de  Cherbourg;  et  ce  port 
avait  parfaitement  accompli  cette  mission  aiffi- 
cile. 

11  est  à  désirer  qu'on  généralise  ce  mode  de 
comptabilité,  qui  seul  peut  répandre  une  lumière 
indispensable  sur  l'objet  le  plus  dispendieux  du 
matériel  naval. 

Les  2  commissions  de  1833  et  1834  ont  de- 
mandé, dans  les  termes  les  plus  formels,  que 
tant  de  questions  iuiportantes,  sur  les  consom- 
mations de  matières,  sur  la  classitication  du 
matériel  naval,  sur  l'appréciation  des  meilleures 
pn;[)ortions  d^approvisionnoment  fondamental, 
d'achats  annuels  et  de  consommations  progres- 
sives, lussent  examinées  par  le  conseil  d'ami- 
rauté, qui  doit  en  connaître  d'après  les  termes 
formels  de  l'ordonnance  royale  d  institution.  Ce 
consed  ferait  servir  les  résultats  de  son  expé- 
rience à  l'amélioration  rapide  d'un  ordre  de 
choses  qui  laisse  évidemment  beaucoup  à  dési- 
rer, et  pour  la  clarté  des  résultats  à  présenter, 
pour  la  sûreté  des  prévisions  à  former,  et  pour 
la  proportion  la  plus  avantageuse  dos  construc- 
tions neuves,  des  refontes,  des  grands  radoubs, 
du  simple  entretien  et  des  armements 

La  commission  de  1835  renouvelle  le  vœu  des 
connu issions  de  1833  et  de  1834.  Elle  a  droit 
d'espérer  qu'une  demande,  dictée  dans  l'intérêt 
de  la  manne  et  du  Trésor,  sera  favorablement 
accueillie. 

Le  département  de  la  marine  où  tant  d'hommes 
d'un  rare  talent  concourent  à  l'exécution  des 
travaux,  doit  souhaiter  vivement  que  la  compta- 
bilité de  son  matériel  soit  présentée  sous  un 
jour  si  méthodique  et  si  complet,  que  la  France 
en  puisse  apprécier  les  résultats.  Uien  ne  sera 
plus  facile  que  de  faire  disparaître  les  abutj  qui 
peuvent  exister,  d'étendre  à  toutes  les  parties 
du  service  une  égale  et  sévère  économie,  et 
d  obtenir  enfin  pour  l'administration  du  maté- 
riel naval,  celte  confiance  raison  née  qui  seule 
constitue  la  force  des  services  publics,  sous  un 
régime  constitutionnel,  où  le  budget  non  moins 
que  la  Charte,  doit  être  une  vérité. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  faire  des  rap- 
prochements aussi  laborieux  pour  examiner  les 
espèces  secondaires  de  bois  employées  dans  les 
constructions  navales,  et  doni.la  dé|)cnâe  est 
beaucoup  moins  considérable. 

Nous  remarquons  avec  plaisir  que  la  marine 
maintient  sans  diminution  son  riche  approri- 
sionuement  en  bois  de  mâture;  bois  qu'il  de- 
viendrait impossible  de  remplacer  dans  le  cas 
d'une  guerre  avec  les  puissances  du  Nord. 
Au  1*^  anvier  1834,  nos  arsenaux  possédaient 
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ail 


en  réserve  19,332  mâts  bruts,  de  30  à  12  palmes, 
et  4,919  matereaux  de  11  à  7  palmes. 

Art.  2. 

Afin  d'encourager  Tindustrie  française,  la  ma- 
rine royale  fait  exécuter  chaque  année  pour 
une  somme  assez  considérable  de  machines  à 
vapeur,  entreprises  par  des  mécaniciens  du  com- 
merce. En  1835,  on  destine  à  ce  genre  de  tra- 
vaux, un  million  de  francs. 

Art.  3. 

Nous  trouvons  beaucoup  trop  succincte  Tindi- 
cation  de  cet  article  par  un  seul  chiffre  ainsi 
qu'il  suit  : 

Fers,  cuivres  et  autres  métaux,  ustensiles  en 
fer  et  en  cuivre 2,530,000  fr. 

Nous  demandons  qu'à  Tavenir  on  distingue 
par  chiffres  spéciaux,  chaque  métal  en  parlicu- 
lier;  puis  les  ustensiles  faits  avec  ce  métal. 

Pour  suppléer  au  laconisme  de  cet  article 
nous  avons  demandé  le  détail  que  nous  croyons 
devoir  reproduire  ici. 


ESPÈCES 
de 

lÂTIÈRES. 


Fers  k  demander  au  com- 
merce   

Clous  en  fer 

Caisses  à  eau  (en  tôle). 
Lest  en  fonie  ei  en  fer. 

Plomb 

Autres  métaux 

Cuivre   brut 

Main-d'œuvre  de  fabri- 
cation du   cuivre 

Quincaillerie  et  taillan- 
derie  

OuTraffes  et  ustensiles 
en  métaux 


M 

SI 

O 
en 


fr. 

400,000 
300.000 
160,00) 

aootooo 

300,000 
G.îO,000| 

200,000 

140,000 

80,000 


r*  ^  «-»  « 

>Cd  C  g 


kilogr. 
G.aniSi.'i 

1,172,534 
» 
» 
1,203,817 
690,515 
583,571 
1, '104,386 


I 

o    ^ 


kilogr. 

1,557,909 
266,836 

» 
429,651 
266,836 

brut. 

ouvré. 


Nous  voyons  avec  satisfaction  qu'on  diminue 
la  quantité  des  fers  demandés  annuellement  au 
commerce;  c'est  beaucoup  trop  qu'un  approvi- 
sionnement éiral  à  4  années  de  consommation, 
même  sur  le  pied  de  paix.  N'oublions  pas  que 
le  prix  du  fer  diminuant  pour  ainsi  dire  chaque 
année,  tout  approvisionnement  superflu  devient 
doublement  ruineux,  et  par  Tintérôtd'un  capital 
oisif  et  par  rabaissement  de  valeur  des  matières 
acquises  avec  ce  capital. 

uans  le  budget  du  futur  exercice,  nous  deman- 
dons qu'on  donne  séparément  les  chiffres  du 
plomb,  du  zinc  et  de  l'étain. 

Nous  signalerons  Tarticle  du  lest  en  fonte  de 
fer  porté  pçur  300,000  francs,  comme  un  de  ceux 
où  le  ministère  peut  le  plus  aisément  puiser 
pour  diminuer  le  déficit  qu'il  éprouve  sur  l'an- 
provisionnement  des  bois.  La  marine  possède  au 
lest  en  fonte  de  fer  pour  plus  de  7  millions  et 
pourrait  rester  plusieurs  années  sans  en  accroître 
la  quantité,  ni  même  sans  remplacer  les  pertes 
aaouelles,  et  les  diminutions  occasionnées  par 
loxydatioQ. 


Art.  4. 


Chanvres^  cordages^  toiles  à  voiles,  étamines  à  pa- 
villon, fil  à  voiles 2,750,000  francs. 

Nous  avons  trouvé  cet  article,  comme  le  se- 
cond, beaucoup  trop  succinct.  En  voici  le  détail  : 


Chanvres... 
Toiles  à  voiles 


(  Manufactures 

'j  Rurales  et  autres... 
Feutres  à  doublage,  étamines,  etc  . . . 


Total. 


1,600,000  fr, 
800.000 
200.000 
150,000 


2,750,000  fr. 


Nous  demandons  qu'on  donne  tous  ces  détails 
à  l'avenir,  et  distinctement  le  chiffre  des  éta- 
mines. 

Nous  ferons  aussi  remarquer  que  depuis  l'in- 
troduction des  chaines-cdibles,  la  consommation 
du  chanvre  devrait  être  beaucoup  diminuée. 
Cette  consommation  devrait  Tôire  encore  plus 
depuis  les  perfectionnements  de  fabrication  qui 
permettent  avec  moins  de  matières  d'obtenir 
une  force  plus  grande  dans  les  principales  es- 
pèces de  cordages. 

Art.  5. 

Cet  article,  qui  comprend  les  matières  colo- 
rantes, crasses  et  résineuses,  ainsi  que  les 
combustibles,  pour  une  somme  totale  de 
l,lHo,000  francs,  est  maintenant  divisé  avec  mé- 
thode et  clarté,  suivant  les  demandes  de  la  com- 
mission de  finances  pour  l'exercice  de  1833. 

Dans  cet  article  se  trouve  compris  le  combus- 
tible de  6  bâtiments  à  vapeur,  savoir  : 

3  bateaux  à  160  chevaux,  480  chevaux. 

1  80  80 

2  40  et  50  90 

Force  totale 650 

Pour  cette  force  de  650  chevaux,  il  faut  dé- 
penser : 

loSoLie 301,701  fr. 

2*  Vivres 106,060 

30  Combustible 300,000 

707,761  fr. 
Ajoutez  l'entretien   du  matériel 
d'armement  qu'on  peut  porter  ap- 
proximativement à 93,337  fr. 

Ainsi,  sans  compter  un  douzième  de  perte  an- 
nuelle sur  la  valeur  des  bâtiments,  la  navigation 
parla  vapeur  coûte  à  TBtat  environ  800,000  francs, 
pour  650  chevaux  ou  1,230  francs  par  cheval. 

Art.  6. 

Ameublement,  couchage  et  délivrance  extraordi- 
naire de  vêtements  pour  bâtiments  de  l'Etat^ 
263,400  francs. 

Dans  cet  article  Ogure  pour  une  somme  de 
63,400  francs,  les  vêtements  en  délivrance  extra- 
ordinaire :  1*  pour  les  bâtimenuà  vapeur  ;2«  pour 
les  bâtiments  envoyés  à  Terre-Neuve;  3»  pour  les 
bâtiments  qui  doivent  doubler  le  cap  Horn.  Nous 
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ne  pouvons  qu'applaudir  à  ces  soins  conserva-  1 
leurs  de  la  sanié  des  éq^uipages;  ils  contribuent 
puissamment  à  Tefiicacité  du  service. 


Art. 


Marchandises    diverses     et     droits    accessoires, 

294,800  francs. 

Dans  le  budprel  de  1834,  cet  article  donné  sans 
subdivision  eiaii  porté  pour  328,<)0O  francs.  Nous 
approuvons  la  diminution  du  chiffre,  qui  com- 
prend 40,000  J'rancs  pour  solder  des  droits  d'oc- 
troi, et  autres  payés jiar  la  marine,  soit  aux  villes 
soit  au  Tré&or  de  TEtat. 

Art.  8. 

Fournitures  de  bureau  des  ports j  etc.,  220,000  fr. 

Cet  artichï  a  d'autant  plus  attiré  notre  atten- 
tion qu*en  le  transportant  du  chapitre  V,  on  lui 
a  fait  subir  une  augmeniatiou  de  4U,000  francs 
sur  18;^. 

Tableau  comparé    des    deux    exercices. 


SPÉCIFICiTI():HS. 

i8;u. 

! 

1 
1 

Ptpier,  encro,  plumes,  etc.. 

CbaiifTa.e    et   écLimge  (bu- 

ru.ius,  corps  (le  «carde,  etc.. 

TransporiA,  pupàcrs,   etc.... 

ToTirx 

83,00 

-8.0)0 
lU.O'M 

is.o-o 

1 

lj;0,0'«i» 

1 

.Nous  pn)[)osons  20,000  francs  de  réduction 
pour  cet  arlicle;  il  reste  encore  2u,(Kj(j  francs 
d'augmonlation  justifiésipar  lesbesoinsdu  chauf- 
face,  ainsi  que  nous  Tavons  soigneusement  vé- 
rilié. 

Art.  y. 

Travaux  à  Venlreprise  pour  lesquels  In  matière 
ainsi  que  la  main-d'œuvre  est  fournie  par  L'en- 
Irepreni'ur 113,000  fr. 

Art.  10. 

Tramporls  de  matières  dans  ViniMeurdn  rot/auinr, 
xoil  par  terre,  soit  par  eau 2r),"(K)0  fr. 

Ces  2  articles  no  nous  ont  pas  semblé  sus- 
ceniiblcs  «U*  réduction. 

Le  nialénel  naval  cxifré  pour  les  bateaux  h 
vapeur  qui  .'^ervenlà  la  correspondance  entre  la 
France  ei  les  ports  de  laconquiMe  d'AlL'or,  fij^ure 
au  luiduet  pour  une  somme  unique  de 
430,000  francs.  Nous  demandons  quVi  Tavonir 
celle  îiomme  soit  répartie,  sans  distinction,  enire 
les  diverses  espèces  de  main-d'œuvre  et  d'appro- 
visionnement du  matériel  naval. 

Somme  demandée  par  le  budget.  19,782,S0O  fr. 
lléduclion  proposée 20,(KH) 

Somme  à  voter 19,702,800  fr. 


CHAPITRE  VI. 


PREMIERE  SE:<:TiON'. 


La  Chaustade. 

Main-d'œuvre 390,000  fr 

Matières 975,000 

Total l,3t)5,000  fr. 

Le  grand  établissement  connu  sous  le  nom  de 
La  Chaussade,  est  devenu  pour  les  commissions 
de  finances  des  exercices  de  1S32,  1833  et  18:M, 
Tobjet  d  un  long  et  sévère  examen. 

Cet  établisj^ement  possédait  des  bois,  des 
fermes,  des  usines  qui  nVtaient  pas  indispen- 
sables à  ses  travaux.  On  a  finalem-  ni  obtenu  que 
remise  en  fût  faite  à  Tadministration  des  do- 
maines. La  valeur  des  propriétés  dont  la  marine  a 
fait  ainsi  la  rétrocession,  s'élève  à773,182rr.  14. 

Des  discussions  très  approfondies  ont  eu  pour 
objet  d'examinersi  les  travaux  exécutés  dans  les 
ateliers  de  La  Chaussade  étaient  tous  d'une  telle 
nature  qu'on  ne  put  pas  les  confier  avantageu- 
sement aux  fabrications  du  commerce. 

On  a  reconnu  mrun  certain  genre  de  travaux, 
tel  que  celui  de  la  clouterie,  pouvait  être  fait 
avec  utilité  par  l'industrie  particulière.  On  a  dé- 
cidé que  ces  travaux  cesseraient  de  s'effectuer 
par  1  établissement.  Des  marchés  ont  été  passés 
pour  faire  par  entreprise,  soit  à  Cosne,  soit  dans 
les  ports,  tous  les  ouvrages  de  ce  genre. 

Parmi  les  travaux  dont  la  marine  ne  peut  pas 
confier  l'exécution  à  l'industrie  parliculièret  il 
faut  compter  la  confection  des  ancres,  des 
chaines-càl)les,et  de  tous  leurs  accessoires,  celle 
des  «rrandes  pièces  de  lorL'e  fl'où  dépend  la  tenue 
de  la  mâture,  le  jeu  i\Q^  cabe.-tans,  les  essieux 
pour  les  roues  des  machines  à  vapeur,  etc. 

Depuis  1830  jusqu'à  1S3.S,  on  a  réduit  sensible- 
ment les  frais  {zénéraux  d'administration. 

Quelques  personnes  avaient  affirmé  que  les  fa- 
brications et  les  transports  mêmes  éiaient  beau- 
coup plus  dispendieux  pour  rétablissement  de 
La  Chaussade,  qu'ils  ne  l'auraient  été  pour  des 
établissements  particuliers. 

La  commission  de  1833  s'est  fait  représenter 
touiesles  pièces  comptables  qui  pouvaient  l'éclai- 
rer sur  ce  grave  reproche.  Le  résultat  d'une  in- 
vestijration  minutieuse  et  sévère  a  prouvé  que 
les  fabrications  de  La  Chaussade,  non  seulement 
n'étaient  {)as  plus  chères  que  celles  de  Tindus» 
trie  fran(;aise,  mais  qu'elle"  surpassaient  même 
en  économie  les  travaux  de  l'industrie  britan- 
nique pour  la  confection  des  chaincs-càbles  et 
de  tous  leurs  accessoires. 

Définis  1830,  La  Chaussade  a  renouvelé  beau- 
coup de  ses  machines  vieilles  et  délabrées,  pour 
suivre  le  projirès  général  des  arts  mécaniques, 
lin  nouveau  genre  de  surveillance  rend  chaque 
ouvrier  conifitable  des  matières  et  du  combus- 
tible qu*il  emphtie;  on  affiche  périodiquement 
dans  les  ateliers  la  liste  des  ouvriers,  .suivant 
l'ordre  marqué  par  les  résultats  d'économie 
qu'ils  obtiennent, en  récompensant  fe.s  premiers 
de  chaque  liste.  Déjà  d'excellents  résultats  ont 
été  produits  par  ces  soins  intelligents. 

On  forme  à  très  bas  prix  une  excellente  école 
de  forcerons,  en  appliquant  les  enfants  des  ou- 
vriers à  la  confection  des  chaines-cAbles  de  pe- 
tites dimensions. 
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Indret. 

DEUXIÈME  SECTION. 

Main-d'œuvre 159,500  fr. 

Matières • . .    240,500 

C*est  dans  rétablissement  d'indret  que  la  ma- 
rine construit  ses  navires  à  vapeur  et  les  ma- 
chines qui  leur  servent  de  moteur.  Dans  cet  éta- 
blissement ont  été  construits  et  lancés  : 

Le  Crocodile^  160  chevaux  en  1832. 

La  Chimère,  id.  1833. 

La  Salamandre^  id.  id. 

Le  Cafiior,  120  1831. 

\:AtricQin,  40  1832. 

Le  Crocodile,  le  premier  de  ces  bâtiments,  cons- 
truit entièrement,  navire  et  machines,  par  des 
ouvriers  français,  et  mis  en  concurrence  avec  le 
^hinx,  notre  meilleur  navire  à  vapeur,  ayant 
une  machine  anglaise,  a  soutenu  cette  concur- 
rence, et  s'est  montré  son  égal  quant  à  la 
marche  et  aux  qualités  nautiques. 

Aujourd'hui,  sur  les  chantiers  d'indret,  sont 
en  construction  : 

Le  VaiUour,  de  160  chevaux. 


Le  SUjx, 
Le  Pliare, 
Le  Papin, 
Le  Cerbère, 
Le  Tartare, 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Les  3  premiers  seront  mis  à  Teau  dès  cette 
année.  Les  3  buivants  le  seront  en  1835,  on  les 
remfilacera  par  3  constructions  nouvelles. 

A  la  lin  de  Tcxercice  pour  lequel  nous  votons 
des  fonds,  nous  aurons  en  navires  à  vapeur, 
mis  à  l'eau  : 

Forces  totales  de  chevaux. 

l6navirc!<de  iGOchevaux  pouvant  porter  G  bouches  à  feu,    S^HCO 


1 
1 
i 
1 
I 


dcKK). 
de  W). 
de  4U. 
de  ai. 


KK) 

40 
32 


24. 


3,172 


Nous  remarquons  avec  plaisir  que,  sur  nos 
24  bâtiments  à  vapeur,  8  seulement  ayant  une 
force  totale  de  712  chevaux  sont  antérieurs 
à  1830. 

Les  IG  autres,  tels  qu'ils  existeront  en  1835, 
représenteront  une  force  de 2,5t)0  chevaux.  Nous 
signalons  avec  plaisir  la  marche  de  ce  progrès. 

l'eii.semble  des  bâtiments  à  vapeur  que  nous 
possédons,  ne  peut  guère  être  considéré  autre- 
ment qu'un  auxiliaire  pour  les  transports  accé- 
lérés t  le  depôch«'S,  d'hommes  et  d'elFels  ;  pour 
aider  à  la  manœuvre  des  bâtiments  à  voile,  dans 
les  calmes,  ou  pour  les  seconder  contre  les  vents 
et  les  courants. 

En  effet,  jusq  u'â  ce  jour  le'problème  de  la  cons- 
truction des  navires  à  vapeur,  considères  en 
€ux-niëmes  comme  force  militaire,  a  fait  peu  de 
progrès  en  France  ainsi  qu'en  Angleterre.  11  im- 
porte cependant  d'appe'er  de  ce  côté  toute  Tat- 
teotion  du  gouvernement,  pour  tenter  sans  cesse 
des  expériences  nouvelles.  Indret  offrira,  sous 
ce  point  de  vue,  des  ressources  précieuses. 

Nous  n^avons  aucune  réduction  à  proposer  sur 
les  dépenses  de  matière  et  de  main-ifœuvre  dans 
les  usines  et  les  chantiers  dlndret. 

Les  machines  que  le  gouvernement  commande 
àrindustrie  particulière,  en  France,  lui  rcvien- 
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^■?AL^r^®^  P"'^  ^^^^  ^^evés.  Elles  coûtent 
J70,U00  francs  pour  une  force  de  160  chevaux. 
De  très  habiles  constructeurs  anglais,  reve- 
nant aux  principes  de  Watt  et  Boulton,  prévien- 
nent les  chances  d'explosion  si  redoutables  dans 
une  marine  militaire,  en  substituant  presque 
partout  à  la  fonte  le  fer  forgé.  Ces  constructeurs 
ont  rendu  leur  mécanisme  plus  Icj^'er,  plus  so- 
lide et  moins  volumineux;  ce  qui  produit  pour 
l  embarquement  d'incalculables  avantages.  Ils 
ont  offert  de  confectionner  2  machines  deSOche- 
yaiJX  pour  le  prix  de  175,0U0  Irancs  avec  8  à 
10,000  francs  pour  la  mise  en  place.  M.  le  mi- 
nistre fait  actuellement  examiner  ce  système  et 
nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  s'empresse  d'or- 
donner un  essai  d'où  pourront  résnlier  de  grandes 
économiesetdontlaprochainelègislature,  avertie 
par  notre  rapport,  ne  manquera  pas  de  demander 
compte. 

Chapitre  VII.  —  Travaux  de  VariUlerie. 

Main-d'œuvre 376,700  fr. 

Matières i  ,073,300 

l,'i50,000 

Ce  chapitre,  comparativement  à  183'i,  présente 
une  augmentation  de  201,200  francs,  qu'on 
explique  par  l'accroissement  des  bâtiments 
armés  pour  le  service  ordinaire. 

Si  le  ministère,  dans  l'intervalle  des  sessions, 
fait  examiner  par  l'amirauté  la  proposition  des 
besoins  de  l'artillerie,  dos  armemcMits  et  des 
constructions,  il  est  probable  que  ce  chiffre  total 
sera  modifié  sensiblement  pour  l'exercice  de 
183u. 

La  division  des  dépenses  entre  les  diverses 
espèces  d'a^)provisionnefnents  peut  également 
ètrerobjetdamélioratons  etisenlielles.  Ilsemble 
qu'aujourd'hui  les  chiffres  divers  de  cet  appro- 
visionnement soient  posés  an  hasard,  tant  ils 
ont  peu  d'analogie  avec  les  dépensées  réelles  ef- 
fectuées dans  les  précédents  exercices. 


APPROVISIONNEMENTS     BUD(;ET 

rte 

DK   l.'AHTILI.EniE.  \^\'i. 


ChAne  et  autres  bois. 
Ker  et  autres  miilaux... 

Charbons,  ci'- 

Armeo  purlatives 

Platines  à  percussion. 

Projectiles 

Pouilres.  :irt'ficos,  elc. 
Objets   en  cuir,  grand 

éi|ui|>pmcnt 

Marchandises  diverses 

et  frais  acces^i)ir«>8. 
Transports  de  malièros. 
T  laites  des  coQsuls,etc. 


67, OW 
240,000 

{  0,000 
15i>,U01 

2:1.1  )00 
153  rmo 
154.0 JU 

45,000 

27,300 
t'>0,u00 
» 


Totaux. 


987,300 


COMPTES 

d<! 

1K«. 
Achais. 


BL'ftGET 

de 


(Jî.r.oo 

4(i6.5l)ii 

22,.îOi 

G7..'iOO( 

30,11»)* 

211,r.0M 

16a,20U 

.S  1,300 

42.300 

23,500 

fijUOO 


1.0dô,400 


r.o,ooo 

2Gi«,0;)0 
es, 000 

200,000 

135,000 
20 J, 000 

45,000 

2C,900 

f.2,000 


1,0";3,300 


Les  anomalies  que  nous  avons  signalées  pour 
1832  et  1333,  sont  d'autant  moins  explicables 
que  les  budgets  étaient  présentés  au  milieu  des 
exercices  qu*il  s'agissait  de  voter. 

Nous  le  répétons  :  c'est  en  évitant,  et  pour 
rariiilerie  et  pour  toute  autre  spécialité,  les  ap- 
provisionnements de  caprice  ou  d'irréflexion, 
qu*on satisfera  justement  et  proportionnellement 
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à  tous  les  besoins  de  la  flotte.  On  fera  dispa- 
raître de  nombreuses  non-valeurs;  enfin  on 
préviendra  des  pertes  graves,  pour  le  service 
naval,  et  pour  le  Trésor  public. 

Chapitre  VIII.  —  Usiner  situées  hors  des  ports. 

L^arlillerie  possède  3  grandes  usines,  situées 
hors  des  ports  militaires:  à  Ruelle,  à  Nevers  et 
à  Saint-Gervais;  c'est  là  que. sont  coulées  et 
forées  les  bouches  à  feu  de  tous  le  calibres. 

Main-d*œuvre 155,000  fr. 

Matières 520,000 

675,000  fr. 

Cette  somme  est  la  môme  que  pour  les  2  exer- 
cices de  1832  et  de  18/13. 

Nous  avons  voulu  connaître  les  travaux  qui 
seront  exécutés  avec  cette  somme;  en  voici  le 
détail  : 

MATÉRIEL. 

Ëtat  des  bouches  à  feu  qui  seront  coulées  en  1835. 

100  Canons  courts  de 30 

100  Canons  o))usiers  de 30 

200  Canons  caroimades  de 30 

100  Canons  ohusiers  de 80 

On  confectionnera  les  affûts  de  ces  bouches  à 
feu  indépeiidainnicnt  de  ceux  en  moindre 
nombre  qu'il  faudra  pour  les  bouches  à  feu 
d'autres  calibres,  lesquelles  composent  encore 
en  grande  partie  l'armement  des  bâtiments 
d'ancien  modèle. 

Projectiles  qui  seront  commandés  en  1835. 

5,000  Boulets  ronds  de...  30 

10,0(K)  Ohusde 80 

30,000  Ohus   do 30 

()0,i lOO  Balles  <ie 5»;  "»/» 


180,000  Balles  de 28  '"/ 


u 


Chapitre  IX.  —  Constructions  hydrauliques   et 

civiles  n 

Main-d'œuvre 1,830,000  fr. 

Matières 2,3',)1 ,500 


Total 4,2;?I,50<J  fr. 

Ce  chapitre  qui  présente  une  augmentation  de 
7(K),000  francs,  sur  le  chiffre  de  183'i,  devait 
être  pour  nous  Tobjet  d'un  tn'*s  sérieux  examen. 

Une  indication  marginale,  beaucoup  trop  som- 
maire, prèsiMile  comme  il  suit,  la  répartition  de 
la  somme  affectée  au  chapitre  1\. 

Entretien  des  édifices  et  des  ouvraces  exis- 
tants        .500,000  fr. 

Grosses  réparations 000,000 

Travaux   neufs  dans   tous  les 
ports  militaires 1 , i52,5()0 

Travaux  spéciaux  de  Cherbourg.    1,40<\000 

Achats  de  terrains  et  de  mai- 
sons         190,000  fr. 

Eclairage    des    forts     et     de 
phares  etc 

Total 4,221,500  fr. 

On  voit  à  la  suite  du  budget,  sous  le  titre 
d'annexé  n*  4,  p.  605,  une  indication  du  nom 


des  ouvrages  neufs  auxquels  on  se  propose  de 
travailler  en  1835.  Nous  avons  trouvé  celte  in- 
dication bien  insuffisante,  nous  avons  demandé 
quelles  sommes  on  se  proposait  d'affecter  à 
chaque  ouvrage  en  particulier.  Voici  les  valeurs 
qui  nous  ont  été  données  : 

Dunkerque.  —  Curage  du  bassin 

à  flot 80,000  fr. 

Dans  le  cas  d'une  guerre  avec  les  puissances 
du  Nord,  ce  bassin  serait  de  la  plus  haute  im- 
portance pour  la  marine  militaire. 

Brest.   —    Atelier   des   grandes 

forges 130,000  fr. 

Reconstruction  des  ate- 
liers de  l'artillerie  incen- 
diés         150,000 

Nouvel  atelier  de  mâture       150,000 
Lorient.  —  Atelier  des  machines 

à  vapeur 40,000 

Nouveaux  ateliers  de 

mâture 60,000 

Construction  d'un  ma- 
gasin  à  poudre 50,000 

Ateliers  et  magasins 

d'artifices 22,500 

Ateliers  de  calfalaire 
et  de  la  recette  des  bois       100,000 
Curage  de  la  rade...        100, OW) 

Parc  au  bois 50,000 

Pkuchcjort.  —  Creusement  d'une 

fosse  aux  mâts 100,000 

Toulon.  —  Nouveau  chantier  du 

Mourillon 200,000 

Nouveau    bassin    de 

radoub 250,000 

Phare  à  ériger  sur  le 
cap  Sicié 50,000 

1,452,500  fr. 

A  la  suite  de  ce  détail  vient  une  observation 
qui  a  fixé  notre  attention. 

•  On  doit  toutefois  faire  observer  que  ces  pré^ 
visions  présentées  onze  mois  à  l'avance,  subi- 
ront nécessairementde  nombreuses  moditications 
suivant  que  les  besoins  du  service  obligeront  à 
pousser  avec  plus  d'activité  tels  ou  tels  ouvrages 
ou  qu'ils  forceront  d'entreprendre  des  travaux 
non  pévus. 

0  (.es  considérations  ont  empêché  d'imprimer 
dans  le  bu<l^'ct  ces  évaluations  qui  ne  sont 
qu'apiiroximatives  et  ne  sauraient  entraîner 
pour  le  minisire  robligation  de  s'y  conformer 
rigoureusement.  • 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  |)ousser  jusqu'à  la 
rigueur  l'obligation  d'accomplir  des  travaux 
prévus  un  an  seulement  â  l'avance. 

Mais,  quand  il  s'a^'it  de  constructions  neuves, 
destinées  à  satisfaire  de.'^  besoins  bien  connus 
et  bien  appréciés,  la  ri'qle  devrait  être  une  fidé- 
lité scrupuleuse  à  maintenir  l'exécution  et  la 
dépense  dans  les  bornes  prévues  au  budget,  et 
V exception,  l'exception  rare,  serait  réservée  pour 
des  cas  toujours  très  limités  dans  un  service 
b((Mi  réglé,  qui  commandent  à  l'improviste  d'ac- 
colé rer  certains  travaux  neufs  au  delà  de  pré- 
visions mûrement  appréciées. 

C'est  pourquoi  nous  exprimons  plus  que  ja- 
mais le  vœu  de  voir  rétablir  dans  le  bud^^et  les 
sommes  destinées  à  chaque  ouvrage  neuf  en 
particulier. 

Nous  aurions  désiré  connaître  révaluatioA 
complète  de  la  dépense  qu'exige  encore  pour 
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rachèvement  de  chacun  des  ouvrages  mention- 
nés dans  rénumération  précédente;  mais  pour 
un  assez  grand  nombre,  on  ignore  ce  qui  reste 
encore  à  dépenser  pour  plusieurs  les  plans  déli- 
nitifs,  et  par  conséquent  les  devis,  ne  sont  pas 
encore  arrêtés. 

Nous  demandons  que,  sans  autre  retard,  dans 
le  plus  prochain  budget,  ces  évaluations  défini- 
tives soient  données  pour  chaque  espèce  d'ou- 
vrages neufs. 

Nous  ferons  remarquer,  au  sujet  du  port  de 
Brest,  150,000  francs  mdiqués  pour  reconstruire 
les  ateliers  de  Tartilierie,  qu'un  incendie  a  dé- 
vorés en  1832.  Nous  renouvellerons  le  vœu  for- 
mé par  la  commission  en  1833,  vœu  qui  puise 
une  force  nouvelle  dans  l'exemple  plus  récent 
encore  d'un  autre  incendie  arrivé  à  Toulon. 

-  Au  sujet  de  cet  événement  déplorable  (Rapp. 
1833),  on  peut,  comme  une  économie  du  pre- 
mier ordre,  comme  un  gage  essentiel  de  sécu- 
rité, proposer  d'établir  dans  chacun  de  nos 
grands  arsenaux  un  système  de  pompes  et  de 
tuyaux  de  conduite,  comparable  à  celui  des  ar- 
senaux de  Portsmouth  et  de  Ghatham  ;  afin  que 
Teau  nécessaire  à  l'extinction  des  incendies  se 
trouve  toute  amenée  sur  les  points  principaux 
où  l'on  peut  le  plus  redouter  les  ravages  du  feu. 
Des  manches  en  cuir  promptement  ajustés  à  des 
tuyaux  dégorgeurs  qui  sortent  à  fleur  de  terre, 
font  jaillir  à  l  instant  précis  du  besoin,  sur  les 
points  vulnérables,  des  masses  d'eau  suffisantes 
pur  éteindre  le  feu  le  plus  subit  et  le  plus  vio- 
lent. » 

Nous  aurons  à  reproduire  des  considérations 
du  même  ordre,  lorsque  nous  traiterons  du  pré- 
cieux dépôt  des  plans  et  des  cartes  de  la  marine. 
Nous  n'avons  aucune  observation  à  faire  sur 
les  travaux  neufs  projetés  pour  compléter  le  bel 
ensemble  d'ateliers  perfectionnés,  clans  le  port 
de  Lorient. 

Les  travaux  de  Toulon  méritent  notre  plus 
sérieuse  attention.  Jusqu'à  ce  jour  le  port  de 
Toulon  ne  possède  que  la  seule  torme  ou  bassin 
qu'a  construit  le  célèbre  Groignard.  Ge  bassin 
est  très  insuffisant  pour  les  besoins  du  service 
dans  notre  seul  grand  port  de  la  Méditerranée, 
c'est-à-dire  de  la  mer  oi!i  se  concentrent  au- 
jourd'hui les  plus  graves  intérêts  sur  lesquels 
puisse  influer  la  force  navale  de  la  France. 

Dun  autre  côté  cette  mer  n'ayant  pas  de  ma- 
rée, il  est  plus  difficile  à  Toulon  que  dans  Its 
ports  de  l'Océan,  de  mettre  à  sec,  sans  bassins, 
les  bâtiments  que  l'on  veut  radouber  ou  sim- 
plement caréner. 

On  doit  donc  s'étonner  qu'on  n'ait  pas  plutôt 
entrepris  de  donner  au  port  de  Toulon  de  nou- 
veaux bassins  de  radoub. 

C'est  dans  le  budget  de  1828  qu'on  voit,  la 
première  fois,  figurer  un  crédit  pour  commencer 
un  nouveau  bassin  de  radoub  à  Toulon; 
WO,000  francs  sont  indiqués  comme  devant  étr« 
consacrés  à  cet  objet.  On  évaluait  alors  à  un 
million  la  dépense  totale  pour  ce  bassin  qu'on 
86  proposait  de  faire  exécuter  en  majeure  partie 
par  des  forçats.  (Rapp,  au  roi,  p.  oJ.) 

Pour  le  budget  de  1835,  on  se  bor.ie  à  deman- 
der, pour  continuer  cette  entreprise  du  premier 

ordre 250,000  fr. 

Depuis  longtemps  la  marine  militaire  se  plaint 
do  peu  d'espace  que  présente,  au  développement 
des  travaux,  l'arsenal  de  Toulon,  resserré  du 
côté  de  l'est,  par  le  port  du  commerce,  du  côté 
da  nord,  par  la  Tille,  et  du  côté  de  l'ouest  par 
te  fortifications. 


On  avait  formé  le  projet  d'agrandir  l'arsenal 
de  ce  dernier  côté.  Mais  il  s'est  élevé  d'intermi- 
nables difficultés  avec  le  génie  militaire;  enfin, 
le  gouvernement  a  reculé  devant  la  dépenstf  que 
nécessiterait  un  aussi  grand  projet. 

Alors  s'est  offert  la  pensée  de  transporter  la 
majeure  partie  des  constructions  neuves  au  delà 
du  port  (Je  commerce,  sur  une  plage  qui  s'étend 
entre  Us  remparts  de  la  place  et  le  fort  de  La- 
malgue. 

Ce  nouveau  projet  exifïe  peu  de  dépenses.  11 
suffit  d'acquérir  des  terrains  dont  la  valeur  est 
modique,  et  d'en  régler  la  ponte  pour  y  former 
les  calles  de  construction;  on  naura  plus  à 
construire  que  quelques  ateliers,  pour  subvenir 
aux  constructions  des  bâtiments  sur  calle. 

Aussitôt  que  ces  bâtiments  seront  mis  à  la 
mer,  ils  entreront  dans  l'arsenal  pour  y  complé- 
ter leur  accastillage,  leurs  aménagements  et 
leur  armement. 

Les  nouvelles  calles  de  construction  se  trou- 
veront coutigïies  au  grand  parc  des  bois  du  Mou- 
rillon,  ce  qui  diminuera  sensiblement  les  frais 
de  transport. 

Ge  projet,  plein  de  sagesse,  a  regu  l'assenti- 
ment unanime  du  conseil  d'amirauté. 

On  a  déjà  complété  l'établissement  d'une  pre- 
mière calle,  sur  laquelle  est  en  chantier  le  vais- 
seau Z^A'ai;arm;  une  seconde  calle  est  fort  avancée 
et  doit  recevoir  le  vaisseau  VEoU*.  On  établira 
successivement  quinze  à  dix-huit  calles. 

Quant  aux  dépenses,  on  a  déjà  fait  emploi  de 
130,000  francs.  On  clemande  pour  1835  une 
somme  de  '^00,000  francs. 

Les  travaux  ultérieurs  sont  encore  à  l'étude, 
et,  pour  cette  raison,  la  dépense  totale  ne  nous 
est  pas  indiquée. 

Sur  les  budgets  précédents,  une  somme  de 
700,000  francs  était  affectée  aux  travaux  de  la 
rade;  une  autre  somme  était  consacrée  aux  tra- 
vaux de  création  dans  l'arsenal  et  les  bassins. 

Nous  avons  réservé  pour  la  fin  de  ce  chapitre, 
l'objet  le  plus  important,  celui  des  travaux  dt 
Cherbourg. 

Par  le  budget  de  1835,  on  demande  de  porter 
à  1,020,000  les  700,000  francs  employés  aux  tra- 
vaux de  la  rade,  et  de  reserver  380,000  francs 
pour  tous  les  travaux  de  l'arsenal  et  des  bassins. 

La  digue  de  Cherbourg  est  une  entreprise  qui 
n'intéresse  pas  seulement  la  marine  militaire, 
q\[q  sera  pour  la  marine  marchande  un  immense 
bienfait;  car  depuis  Brest  jusqu'à  l'exlrome 
frontière  du  nord,  notre  côte  ne  présente  aucun 
port  où  des  navires  d'un  fort  tonnage  puissent 
trouver  refuge  en  tout  temps,  et  quel  que  soit 
l'état  de  la  marée. 

Les  travaux  qui  restent  encore  à  faire  pour 
compléter  la  digue,  sont  considérables.  Klleaura 
près  d'une  lieue  de  longueur  (3,7b8  moires),  il 
faut  que  partout  elle  s'élève  au  moins  au  niveau 
des  plus  hautes  eaux:  de  plus,  sa  somnitédoit  pré- 
senter trois  vastes-plates  formes,  une  au  centre 
et  deux  aux  extrémités,  pour  y  développer  au- 
tant de  batteries  qui  mettent  la  rade  à  l'abri  de 
toute  insulte. 

Ces  travaux,  entrepris  en  1780,  délaissés  sous 
la  République,  repris  sous  l'Empire,  et  longtemps 
négligés  sous  la  Kestauration,  sont  de  nouveau 
continués  depuis  1830. 

Les  ingénieurs  évaluent  à  24,000,000,  les  ou- 
vrages exécutés  jusqu'à  ce  jour.  D'après  le  devis 
estimatif  approuvé  en  1832,  les  travaux  restant 
à  faire  à  partir  du  l»*  janvier  1834,  s'élève- 
raient à...\. 22,300,000  fr. 
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Savoir  : 

Pour  ra:hfcvement  des  deux 
branches  'Je  la  disue 

l'our  la  f.'uiisiruclion  des  trois 
batierieâ 


15,300,CiriO 
7.00(3,000 


Total 22,300,000  fr 

On  Voit  [lar  cet  exposé  que,  si  l'on  consacrait 
à  <:^itL'  entreprise  une  somme  annuelle  de 
ï,'An)MU  t'ranes,  tO  ans  sut'liraient  pour  que  la 
dijiiue  lui  L'nnipièlement  achevée,  8  ans  pour  que 
les  forts  iusbent  également  achevés. 

Cette  liepense  pourrait  être  faite  avec  les  res- 
sources «lu  bud&çet  de  la  marine,  en  ajoutant 
seulement  (fUU.OtJU  francs  à  la  dotation  des  exer- 
cices !.s;;l»,  1833  et  183i. 

Dans  le  système  perfectionné  qu'on  met  en 
pratique  depuis  la  fin  de  l.s.VJ,  rexhaussement 
de  la  digue  ne  s'opère  pas  à  la  fois  sur  tout<>  la 
iuri^uour,  mais  seulement  sur  la  j partie  qu'on 
peut  espérer  d'élever,  dans  le  cours  du  ne  belle 
saison,  jusqu'au  niveau  des  plus  hautes  marées. 

On  obtient,  par  ià,  tout  l'avantage  que  ta  di^^ue 
peut  produire  sur  chaque  [»orlion  que  Ton 
achève. 

Par  conséquent,  tous  les  fonds  qui  seront 
désormais  consacrés  à  rachcvement  de  la  di^ue, 
le  seront  à  Tachèvement  annuel  et  complet 
d*une  nouvelle  portion  de  la  digue. 

Plus  la  dotation  annuelle  sera  considérable, 
moins  on  éprouvera  de  non  valeur,  de  perte 
nMative,  par  le  déuàt  inévitable  guVprouve  la 
partie  de  la  diiiue  où  s'arrête  le  travail  de 
chaque  belle  saison,  dé;:àt  qui  reste  le  même, 
qu'i'lle  qu'ait  été  l'étendue  de  ce  travail. 

Par  conséquent,  si  l'on  augmente  cette  dota- 
tion, ncii  seulement  on  hâtera  le  moment  ofi  le 
commerce  et  la  marine  militaire  jouiront  ploi- 
m  ment  de  la  rade  de  Oherlonrg,  mais  on  dimi- 
nuera la  dépense  totale  qu  ('.\ige  le  complet 
achèvement  de  celte  entreprise. 

IVaprès  ces  considérations  nous  no  pouvons 
regarder  que  comme  insuilisante  la  somme  d  un 
l,ô:u,(K)0  francs  propo>ée  pour  la  digue  fie  Cher- 
bourg. Nous  |)ensons  que,  pour  les  exercices 
subséquents,  le  gouvernement  doit  aviser  aux 
moyens  d'affecter  au  moins  l,.->00  francs  à  ce 
monument  d  uiilité  natioiiale. 

11  nous  reste  maintenant  à  considérer  dans 
les  travaux  de  Cherbourg,  l'arsenal  et  les  bas- 
sins. [»onr  lesquels  une  dépi'nse  de  'i()0,()(J()  francs 
est  pc^rtée  comme  augmentation  du  budget  <le 
1î<:^ô  eoniparalixement  à  \S'.V\. 

C'est  à  cou,)  sûr  pour  la  marine  un  objet  du 
plus  haut  intérêt  que  1  achèvement  de  cet  arsenal 
et  «le  ses  bassins.  Si  nous  avions  la  guerre  avec 
la  (îran>li-liretagne  ou  seulement  avec  les  puis- 
sance du  Nord,  Cherbourg  devrait  jouer  un  rôle 
immense.  C'est  là  que  nos  Huttes  devraient 
trouver  un  lieu  de  rendez-vous  avant  l'action, 
et  de  ressource  après  le  combat;  c'est  là  que 
des  bassins  de  radoub  devraient  se  trouver  dis- 
ponibles jionr  réparer  avec  promptitude  les 
grandes  avaries  «ui  résultent  d'une  bataille 
navale,  mémo  la  plus  heureuse. 

C'est  au  ministère  de  régler  dérmitement  un 
plan  de  travaux  sans  parcimonie  mais  sans 
aucun  luxe;  en  demanuant  chaque  aruiée  les 
sommes  nécessaires  pour  réaliser  ce  |)lan. 

11  est  cependant  des  travaux  urgc  ts  à  faire 
au  port  de  Cherbourg.  Les  bingues  discussions 
du  génie  militaire  et  de  la  marine  (mt  empêché 
jusqu'à  ce  jour  Térection  des  magasins  et  des 


édifices  les  plus  indispensables  ;  on  n'ea  saurait 
plus  longtemps  ajourner  Pexécntion. 

Dans  la  note  explicative  des  travaux  faits  et 
des  travaux  à  faire,  que  nous  avons  demandée 
à  M.  le  ministre  de  la  marine,  nous  trouvons 
la  somme  de  400,INJ<)  fra[<cs  afTeclèe  à  la  cons- 
truction d'une  gare  et  d'une  halle  de  mâture, 
d'un  magasin  aux  câbles,  et  des  formes  de 
radoub. 

Nous  avons  pensé  qu'on  pouvait  à  la  rigueur 
dififérer  d'une  année  la  majeure  partie  de  ces 
travaux  et  nous  vous  proposons  d'y  consacrer 
100,000  francs,  en  réduisant  la  somme  pro[K)sée 
de  :*80,000  francs. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remar- 
quer en  terminant  ce  chapitre  que,  depuis  quel- 
ques années,  le  budget  donrie  des  renseigne- 
ments de  pins  en  plus  insignitiants  sur  les 
ouvrages  hydrauliques  et  les  bâtiments  civils. 

Si  mms  remontons  à  I82(i  nous  voyons  les 
dépenses  de  cette  nature  spécifiées  pouf  chaque 
port,  sous  les  4  titres  suivants  : 

1°  Entretien. 

2*  Crosses  réparations, 

3*»  Travaux  neufs  énumérés, 

4*  Lovers. 

En  18:K),  nous  voyons  s'introduire  un  autre 
système.  On  se  contente  au  budget  de  porter  la 
valeur  des  bois,  du  fer,  de  la  brique,  de  la 
pierre,  etc..  qu'exigent  indistinctement  les  tra- 
vaux neufs,  les  grosses  réparations,  l'entretien 
des  constructions  hydrauliques  et  des  bâtiments 
civils. 

On  rejotte  dans  les  annexes,  l'indication  par 
ports,  de  tous  ces  genres  de  dépenses  accumu- 
lées ;  sans  indication,  même  nominale,  des 
ouvrages  neufs  mis  en  exécution. 

Aujourd'hui  l'on  ne  donne  plus  même  ce  som- 
maire de  dépenses  par  [lort. 

On  se  contente  d'urie  simple  Indication  des 
ouvrages  nents  auquels  il  sera  travaillé  dans  les 
difl'érents  ports,  pour  des  sommes  non  spéci- 
fiées. 

Déjà  les  commissions  de  1833  et  1834  s<%  sont 
élevées  contre  ce  système.  Il  est  établi  par  un 
vote  législatif  que  les  travaux  neufs,  surtout 
quand  ils  engagent  l'Etat  par  un  premier  crédit, 
floivent  être  l'objet  d'un  vote  spécial.  On  ne  doit 
donc  jamais  confondre  ce  genre  de  dépenses 
avec  des  entretiens  et  des  réparations. 

Le  système  que  nous  attaquons,  a  cela  de 
vicieux  quil  permet  d'entreprendre  «les  ouvrages 
neufs,  avant  même  qu'on  ait  arrêté  définitive- 
ment l'ensemble  <le  leurs  plans  et  de  leurs  ilevis; 
ainsi  qu'il  est  arrivé  pour  le?  formes  de  Toulon, 
pour  les  cales  du  MouriUon  dans  le  même  port, 
pour  les  ateliers  de  Cherbourg,  etc..  etc. 

On  (d)jecte(iu*ilestdesdégra<iations  majeures, 
surtout  dans  les  travaux  à  la  mer,  qci  dfeman- 
dent  des  affectations  soudaines  et  immédiates 
pour  des  sommes  qu'on  ne  [touvait  pas  prévoir. 
On  satisferait  à  ce  genre  de  besoin  par  une 
espèce  de  fonds  commun  propre  à  tous  les  ports, 
et  considéré  comme  somme  à  valoir,  afin  de 
réjtarer  les  dégMs  imprévus;  nniis  qui,  réparti 
entre  tous  les  {)orts  et  sur  un  grand  nombre 
d'objets,  présenterait  une  valeur  moyenne  asseï 
peu  variable  chaque  année. 

Sans  doute,  la  marche  que  nous  prescrivoDS 
demandera  plus  de  travail  et  plus  de  soin  dans 
la  préparation  des  budgets:  les  commissions  dei 
comptes  et  des  budgets  veilleront  de  concert  à 
ce  qu'on  ne  jette  pas  au  hasard  des  chiffres  pour 
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des  crédits  qui  n'aient  ensuite  rien  de  commun 
avec  la  quotité  des  sommes  affectées  à  chaque 
port,  à  chaque  genre  de  travail.  Fermons,  au- 
tant qu*ii  e^i  en  notre  pouvoir,  toute  porte  à 
l'arbitraire,  à  Tindécision,  à  la  versatilité;  le 
bon  ordre  du  service  et  Téconomie  des  finances 
y  gagneront  également. 

Chapitre  X.  —  Travaux  et  dépenses  pour  le  pro- 
grès des  sciences  et  des  arts  maritimes. 

Ce  chapitre,  quoique  faisant  partie  du  maté- 
riel pour  le  service  fiénéral  de  la  marine,  pré- 
sente néanmoins  ces  2  subdivisions  anormales. 

Première  section,  personnel 316,200  fr. 

Deuxième  section,  matériel 413,000 

Total 729,200  fr. 

U  faut  retirer  du  matériel  un  semblable  cha- 
pitre pour  en  faire  une  troisième  partie,  sous  le 
litre  de  Service  scU-ntifique,  subdivisée  en  deux 
chapitres,  du  Personnel  et  du  Matériel.  Voyez  à 
la  hn  du  rapport  le  plan  de  la  classification  rec- 
tifiée que  nous  réclamons  positivement. 

Dans  le  budget  de  1830,  on  classera  dans  cette 
3'  partie,  les  dépenses  nersonrielles  de  Técole 
navale,  qui  doit  être  aébarquée  du  vaisseau 
YOrion,  pour  ôtre  établie  à  terre. 

Dans  tous  les  cas,  nous  devons  insister  pour 

3u'on  ne  vote  pas  dans  un  même  chapitre  des 
épenses  de  personnel  et  des  dépenses  de  maté- 
riel. 

En  conséquence,  nous  proposons  à  la  Chambre 
de  voter  séparément  sous  le  chapitre  \,per- 
tonnel,  la  somme  de 316,200  fr. 

Et  sous  le  tiire  de  chapitre  X  bis^  matériel,  la 
somme  de 413,000  fr. 

La  commission  s'est  fait  présenter  la  liste  des 
exemplaires  des  voyages  maritimes,  distribués 
par  le  gouvernement.  Elle  a  remarqué  des  abus 
qu'elle  désire  ne  plus  voir  reproduits  à  l'avenir, 
au  sujet  des  exemplaires  distribués  sous  la  Res- 
tauration à  des  hommes  qui  n'avaient  d*autres 
droits  à  cette  munificence  ministérielle,  que  leur 
position  à  la  cour,  dans  l'administration  ou  dans 
les  Chambres.  C'est  aux  hommes  utiles,  dont  les 
travaux  concourent  à  l'avancement  des  sciences 
et  des  arts,  que  l'on  doit  borner  de  tels  présents 
qui  deviennent  alors  un  noble  témoignage  de  la 
reconnaissance  nationale. 

L'année  prochaine  verra  terminer  les  travaux 
de  publication  des  grands  voyages  autour  du 
monde,  entrepris  depuis  10  années. 

A  l'avenir,  le  gouvernement  trouvera,  pour 
encourager  des  publications  de  ce  genre,  des 
voies  plus  simples  que  de  les  faire  paraître  aux 
frais  (lu  Trésor  public.  On  voudra  mettre  moins 
de  luxe  à  des  ouvrages  dont  le  premier  titre 
doit  ^'tre  Tulilitc  la  plus  générale  :  utilité  qui  ne 
saurait  avoir  d'étendue  lorsque  le  prix  des 
livres  les  place  hors  de  la  portée  des  moyennes 
fortunes. 

Nous  avons  remarqué  avec  une  vive  satisfac- 
tion que  le  ministère,  pour  satisfaire  aux  obser- 
vations judicieuses  des  commissions  de  1833  et 
de  IsiM,  accorde  maintenant  une  somme  qui 
n'est  plus  insuffisante,  pour  subvenir  aux  frais 
d'expériences  et  d'esi?ais  divers  qu'exigent  les 
Kieoces  et  les  arts  de  la  marine. 

Croirait-on,  par  exemple, que  les  perfectionne- 
ments les  plus  importants  pour  la  conservation 
des  vivres  viandes  et  la  bonté  des  salaisons, 
aient  été  pendant  3  ans  ajournés,  parce  que 
k  ministère  ne  savait  pas  sur  quels  fonds  payer 


à  l'auteur  de  ces  perfectionnements,  une  somme 
qu'on  avait  reconnu  juste  de  lui  payer?  En  ce 
moment  même,  l'auteur  de  ces  améliorations 
importantes,  découragé  et  déçu,  refuse  la  ré- 
compense au  rabais  qu'on  lui  proposait  enfin 
pour  le  consoler  de  mille  ciiicanes  obscures. 
C'est  avec  plus  de  grandeur  qu'un  gouverne- 
ment doit  traiter  les  hommes  qui  lui  font  hom- 
mage du  fruit  heureux  de  leurs  travaux  et  de 
leurs  découvertes  utiles  au  bien-être  des  défen- 
seurs de  la  patrie. 

Nous  rappelons,  en  terminant  l'examen  de  ce 
chapitre,  le  vœu  formel  des  commissions  de 
finances  pour  les  exercices  de  1833  et  1834,  qu'on 
affecte  enfin  la  faible  somme  nécessaire  pour 
mettre  à  l'abri  des  dangers  d'un  incendie  les  ri- 
chesses considérables  en  livres,  plans,  gravures 
et  planches  gravées  que  renfernio  le  dêpùt  de  la 
marine.  Un  vœu  de  ce  genre  n'aurait  pas  du.  ce 
nous  semble,  être  émis  trois  fois  sans  résultat. 

Chapitre  XL  —  Affrètements  et  transports  par  mer. 

Ce  chapitre  ne  présente  que  de  faibles  dé- 
penses : 

1*  Pour  les  affrètements  et  surestaries,  pour 
les  transports  d'hommes  et  de  munitions  parles 
bâtiments  de  commerce 100,000  fr. 

2°  Loyers  de  bateaux  et  de  ga- 
barres,  pour  le  service  intérieur  des 
ports  et  des  rades 18,000 

Total 118,000  fr. 

La  somme  demandée  pour  1835,  est  la  même 
que  pour  1834,  et  nous  n'avons  aucune  réduc- 
tion à  proposer. 

Chapitre  Xll.  —  Chiourmes. 

Ce  chapitre  ne  devra  faire  qu'un  article  4  ^î; 
du  chapitre  IV,  qui  contient  déjà  la  principale 
dépense  des  chiourmes,  hôpitaux  et  vivres. 
L'habillement  et  le  ferrement  des  condamnés 
viendraient  immédiatement  après  rhahillement» 
le  couchage  et  le  casernement  des  gardes-cliiour- 
mes. 

Art.l".  — Habillementetcouchage.    212,500fr. 
Art.  2.  —  Dépenses  accessoires. . .      52,500 


Sommes  à  voter 265,000 


La 


principale  dépense  des  forçats  se  t 
A  Tarticle  des  vivres,  où  elle  figui 


trouve  : 
1*  A  rartlcle  des  vivres,  où  elle  figure  pour 

une  somme  de 1 ,02r),359  fr.  GS  c. 

2*>  A  l'article  des  hôpitaux.       201 ,500 


Total 1,492,859    68 

Dépense  des  gardes-chiour- 
mes,  etc 576,500       » 


Total 2,069,359      68 

Les  condamnés  employés 
dans  les  ateliers  re^-oivent 
en  outre  une  solde  de  travail 
portée,  pour  1835,  à 237,200      » 


Total 2.300,559  fr.  68  c. 

A  la  vue  d'une  aussi  grande  dépense,  la  com- 
mission a  dû  s'enquérir  avec  soin  du  système 
suivi  par  la  marine  :  l*»  pour  tirer  le  parti  le 
plusavantageuxdes  condamnés,  supposésen  1835, 
devoir  être  au  nombre  de  7,200  ;  i""  pour  amé- 
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iiorer  leur  sort  physique  et  leur  état  moral.  De- 
puis 1829,  les  forrâts  oat  été  classés  syslémati- 
quemeut  dans  les  trois  bagnes  de  Toulon,  de 
Brest  et  de  Kochefort.  C'est  à  Toulon,  sous  le 
plus  beau  ciel,  et  dans  le  uort  le  plus  salubre, 
qu'ont  été  réunis  les  condamnés  à  moins  de 
10  années  de  réclusion.  On  a  réparti  entre  les 
deux  ports  de  Brest  et  de  Rochefort,  les  grands 
criminels  condamnés  à  la  réclusion  pour  plus 
de  iO  ans  ou  pour  la  vie. 

On  a  pensé,  par  là,  pouvoir  améliorer  plus  aisé- 
ment Tétat  moral  des  Torçats  les  moins  invé- 
térés dans  le  mal,  en  les  séparant  de  ceux  qui 
doivent  subir,  soit  un  emprisonnement  perpé- 
pétuel  judiciairement  prononcé,  soit  un  empri- 
sonnement qui  de  fait  est  perpétuel,  quand  il 
surpasse  eu  nombre  d'années  la  vie  possible 
du  reclus. 

A  Toulon,  pour  étendre  plus  loin  les  essais  de 
la  philanthropie,  on  s'est  efforcé  de  subdiviser 
les  condamnés,  et  de  graduer  les  bons  soins  et 
les  traitements  plus  ou  moins  favorables,  sous 
les  divers  rapports  de  la  nourriture,  de  Thabil- 
lemeat,  des  fers,  etc. 

C'est  ainsi  qu'en  ce  port,  dans  la  salle  dite 
des  épreuvet,  les  condamnés  reçoivent,  en  rem- 

§  lacement  de  légumes,  une  ration  de  viande  les 
imanches  et  fôtes.  Une  distribution  semblable 
est  faite  dans  le  bagne  de  Bochotbrt  à  tous  les 
condamnés  valides,  pendant  les  quatre  mois  ca- 
niculaires que  durent  les  (iëvres  (le  mauvais  air. 

Dans  ce  dernier  port,  qui  maintenant  ne  con- 
tient plus  qu'un  très  petit  nombre  de  condamnés, 
à  moins  de  10  ans  de  réclusion,  et  surtout  à 
Brest,  qui  n'en  contient  plus  aucun,  la  concen- 
tration, dans  une  môme  enceinte,  de  criminels 
reclus  à  vie  ou  presque  à  vie  fait  sentir  ses  fu- 
nestes conséquences. 

Ici,  la  classification  devient  presque  impos- 
sible et,  d'abord,  quels  degrés  à  trouver  entre 
d(*s  hommes  cou[)ables  de  grands  crimes?  En 
séparant  les  moins  pervers  des  plus  scélérats, 
on  accroît  encore  le  péril  des  établissements  de 
la  marine. 

Au  mois  de  décembre  dernier,  on  a  découvert 
un  complot  ayant  pour  objet  d'incendier  l'arse- 
nal de  Brest  et  de  |)ronter  du  tumulte  pour  dé- 
livrer la  chiourme  entière. 

Bri  taisant  connaître  au  ministère  cette  conju- 
ration, le  préfet  maritime  présente  les  réflexions 
les  |iiuH  graves. 

"  Depuis  longtemps,  écrit-il,  l'autorité  de  ce 
|K)rt  nr  peut  jouir  d  une  sécurité  |)arfaite,  avec 
la  coinpositioii  actuelle  du  bagne,  qui  ne  ren- 
ferme que  des  liommes  audacieux  ri  désespérés, 
même  ceux  des  condamnés  à  temps,  mais  à  un 
terme  si  long  qu'il  équivaut  pour  vu\  à  la  dé- 
tention à  perpétuité.  La  révélation  du  complot 
actuel,  atteste  l'esprit  qui  anime  ces  malheu- 
reux réunis  dans  un  intérêt  commun  du  mo- 
ment où  ils  n'ont  plus  [)onr  survcillantsdes  forçats 
à  court  terme  sur  la  participation  desquels,  en 


pareille  occurrence,  ils  ne  pourraient  compter, 
et  qui,  en  cela,  fournirait  un  contre-poids  à  feura 
mauvais  desseins.  » 

L'administration  fait  d'ailleurs  observer  que 
les  actes  de  la  clémence  royale,  étendus  chaque 
année  à  ceux  des  condamnés  qui  semblent,  par 
leur  conduite  exemplaire,  annoncer  le  retour  à 
de  meilleurs  sentiments;  ramènent  quelque  espé- 
rance dans  le  cœur  des  condamnés  a  long  terme 
et  peuvent  contrebalancer  l'effet  dangereux  que 
nous  venons  de  signaler.  Cependant,  il  est  évi- 
dent qu'en  décembre  dernier,  le  complot  n'avait 
été  découvert  par  la  révélation  d'aucun  forçat  : 
la  clémence  royale  n'avait  donc  rien  opéré  pour 
toucher  leurs  âmes  endurcies. 

A  Rochefort,  où  l'administration  doit  lutter 
contre  le  climat  pour  les  condamnés,  et  contre 
les  condamnés  pour  la  sûreté  du  port,  cette 
double  mission  est  remplie  avec  un  zèle  éclairé. 
On  redouble  les  soins  de  propreté  pour  l'habita- 
tion et  les  vêtements;  la  qualité  des  vivres  ue 
laisse  rien  à  désirer. 

Dans  les  trois  bagnes  de  Toulon.  Brest  et  Ro- 
chefort, il  serait  important  qu'on  distribuât  aux 
forçats  qui  travaillent,  au  moins  trois  rations  de 
viande  par  semaine.  La  force  physique  des  cou- 
damnés  s'en  accroîtrait  considérablement,  et  la 
plus  grande  quantité  d'ouvrage  fait  payerait 
avec  usure  cette  dépense  bien  entendue.  Dans 
le  double  intérêt  de  l'humanité  et  de  la  véri- 
table économie,  nous  recommandons  cette 
pensée  d  la  sollicitude  de  M.  le  ministre  de  la 
marine. 

Tous  les  forçats  qui  travaillent  reçoivent  une 
ration  de  vin  ;  ceux  qu'on  emploie  dans  les  ate- 
liers reçoivent  en  outre  une  rétribution  propor- 
tionnelle à  leur  travail,  qui  leur  permet  amsi 
d'améliorer  leur  sort. 

Les  salaires  des  condamnés  à  temps  sont  plus 
élevés  que  ceux  des  condamnés  à  perpétuité  ; 
parce  qu'une  portion  de  leur  solde  est  retenue 
pour  former  un  pécule  qui  leur  est  remis  en  par- 
tie au  moment  où  ils  quittent  le  bagne,  et  quant 
au  reste,  dans  la  commune  qu'ils  ont  choisie 
comme  lieu  de  leur  résidence  après  libération. 

Tels  sont  les  moyens  par  lequels  on  encou- 
rage et  favorise  l'industrie  des  condamnés,  en 
leur  fournissant  les  moyens  d'apprendre  un  mé- 
tier, qu'on  leur  rend  aussitôt  profitable.  Tels 
sont  les  moyens  qu'on  emploie  pour  leur  donner 
quelques  ressources  au  moment  si  critique  pour 
leur  avenir  où  l'administration  les  rend  à  la  so- 
ciété, sous  le  poids  des  préventions  (^ui  s'apprê- 
tent à  les  poursuivre  comme  une  arrière-justice, 
laquelle  complète  et  trop  souvent  outrepasse  un 
juste  châtiment  moral  dont  la  sévérité  survit  au 
châtiment  corporel. 

Il  nous  reste  à  considérer  le  résultat  matériel 
des  soins  que  nous  venons  d'énumérer.  Nous 
prenons  pour  base  de  nos  observations  les  der- 
niers comptes  des  chiourmes,  qu'on  nous  ait 
communiqués  :  ceux  de  l'exercice  1832. 


Evaluation. 
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Évaluation  du  travail  des  forçats. 


GENRE  DE  TRAVAUX. 

TOULON. 

BREST. 

ROCHEFORT. 

TOTAUX. 

A  reatreorise 

390,453  02 
293,793  66 
139,438  88 

156,9^3  08 
352,144  23 
134,529  10 

02,409  24 

125,803  15 

34,144  54 

539,804  31 
751,741  03 
398,113  53 

A  la  joarnee 

Corvées  dites  de  fatiffues 

TOTArx 

733,685  56 

623, 61S  40 

343,356  93 

1,589,657  89 

Il^npnsA  nersonnellfi  des  rondAmnés  hfi'25) 

1,730,060     * 

-r—     —    r    - 

-          ,..—., ...... 

Déficit 

140,302     » 

35,000  fr. 
56,000 


On  voit,  par  ce  résultat,  qu'à  9  0/0  près  les 
forçats  peuvent  être  considérés  comme  (gagnant 
par  leur  travail  une  somme  égale  à  leur  dépense 

Sersoanelle.  Mais  il  reste  en  sus  une  dépense 
'administration  et  de  garde,  qui  s'élève  à 
576,500  i'raacs  et  forme  pour  la  marine,  une 
ciiarge  sans  compensation.  Cette  charge  étant 
réunie  au  déficit  que  nous  venons  de  signaler, 
on  trouve  que  l'emploi  des  forçats  coûte  à  la 
marine  en  sus  des  services  produits  par  eux, 
717,902  francs. 

Tous  les  perfectionnements  qu*il  sera  possible 
d'apporter  dans  l'apprentissage  et  dans  l'emploi 
des  condamnés  aurout  pour  effet  de  diminuer 
cette  charge  énorme  qui  pèse  sur  la  marine  :  tel 
est  le  motif  d'intérêt,  outre  ceux  d'humanité, 
qui  doit  stimuler  de  plus  en  plus  le  zèle  de  ce 
uépartement  afin  d'améliorer  a  la  fois  le  sort  des 
orçats  et  le  produit  de  leurs  travaux. 

Chapitre  Xlll.  —  Dépenses  diverses. 

Les  dépenses  diverses  sont  classées  sous  quatre 
titres  dilièrents  : 

Art.  1*'.  Frais  de  procédure,  de 
bannies, de  publications  et  d'aHiches. 

.\rt.  2.  Secours  et  gratifications.. 

Ces  deux  sommes  sont  les  mêmes 
daasles  budgets  de  1832, 1833etl<s:54. 

Art.  3.  Frais  d'impression  et  de 
reliure  pour  le  service  général  des 
ports 

Cotte  somme  était  d'abord  très 
mal  à  propos  comprise  dans  les  dé- 
penses de  l'administration  centrale. 
Sa  véritable  place  est  au  chapitre  V, 
où  se  trouvent  maintenant  réunies 
toutes  les  dépenses  pour  frais  de 
bureau  :  fournitures  de  papiers  non 
imprimés  et  de  registres  en  papier 
blanc  :  il  faut  y  joindre  la  dépense 
pour  feuilles  et  registres  en  totalité 
ou  en  uartie  imprimés. 

Art.  \.  Divers  objets  :  abonnement 
au  Muniteur  et  à  divers  journaux 
français  et  étrangers,  pour  les  ports 
et  les  stations 

Pertes  sur  les  monnaies  étran- 
gères  

Dépenses  éventuelles  :  frais  de  di- 
verses commissions,  frais  d'embal^ 
lage,  divers  frais  de  reldcho  dans 
les  consulats,  achats  de  médailles 
pour  le  sauvetage 

Chacun  de  ces  objets  devrait  avoir 
ion  chiffre  spécial,  et  nous  le  de- 


70,000 


10,000 
10,000 


84,300 


mandons  pour  les  budgets  subsé- 
quents. 

Nous  demandons  aussi  qu'à  l'ar- 
ticle 2  on  distingue  soigneusement 
les  secours  des  gratifications  en 
donnant  chaque  ^enre  de  dépense 
par  chiffre  spécial. 


Total  du  chapitre 205,300  fr. 

Chapitre  XIV,  —  Colonies. 

Nous  réclamons  pour  les  colonies  les  mômes 
détails  que  pour  les  dépenses  de  la  marine. 

La  Révolution  de  1830  a  produit  de  salutaires 
conséquences  dans  l'état  social  des  colonies  et 
dans  leur  régime  législatif. 

Une  première  loi  consacre  l'état  des  citoyens 
dans  les  colonies.  Elle  abolit  tout  privilège  et 
toute  distinction  fondés  sur  l'origine  et  la  cou- 
leur des  colons.  Désormais,  à  titre  de  citoyens 
français,  tous  sont  égaux  devant  la  loi.  L  état 
incertain  des  patronnés  est  remplacé  par  un  état 
de  liberté  légalement  constaté. 

Une  seconde  loi  prescrit  le  régime  législatif 
des  colonies,  gouvernées  avant  la  Charte  dé  1830, 
par  des  ordonnances  et  des  règlements  particu- 
liers. 

D'après  cette  loi,  l'examen  et  le  vote  des  dé- 
penses intérieures  appartiennent  aux  conseils 
coloniaux,  pour  les  établissements  princij>aux  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane 
et  de  Bourbon. 

Les  autres  dépenses  continuent  d'être  com- 
prises dans  le  budget  de  la  marine  et  sont  votées 
par  les  Chambres. 

La  loi  décerne  aux  conseils  coloniaux  le  droit 
de  présenter  leur  avis  sur  toutes  les  dépenses  des 
services  militaires  qui  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

Nous  demandons  qu'à  la  suite  de  chaque  budget 
de  la  marine  soient  publiés,  comme  annexes, 
les  avis  des  conseils  coloniaux  sur  le  dernier 
exercice  accompli.  Ces  avis  fourniront  à  la  com- 
mi.«:sion  de  finances  des  lumières  précieuses  sur 
l'amélioration  de  services  militaires  dont  le 
théâtre  est  trop  éloigné  de  nous,  pour  permettre 
une  facile  et  prompte  connaissance  des  faits. 

Depuis  1830,  la  dépense  de  la  métropole  pour 
ses  colonies  est  diminuée  d'un  million. 

Dans  le  budget  de  1830,  les  deux  services  de 
guerre  et  de  marine,  pourl  es  colonies,  furent 
comptés  pour  7  millions,  indépendanmient  du 
million  provenant  de  la  ren^e  de  l'Inde,  et  ré- 
servé pour  les  dépenses  des  colonies  secondaires, 
la  Guyane,  le  Sénégal,  Madagascar,  Saint-Pierre 
et  Miqueion. 
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Mais,  en  \H?A,  il  fallut  tout  à  coup  réduire 
de  4.fj(Xj//X)  francs  le  budget  ordinaire  de  la 
marine  el  des  colonies.  Alors  on  réduisit  de  7  mil- 
lions à  0  lus  dépenses  afférentes  aux  colonies. 
Tel  est  le  chiffre  total  que  présente  encore  le 
budget  de  ISiiô. 

Depuis  U3:5,  les  Chambres  ont  voulu  que  le 
million  (provenant  de  la  rente  de  Tlndcqufiique 
paye  comme  service  intérieur  des  colonies,  ti^'U- 
ràt  comme  recette  au  budget  de^  finances,  et 
comme  dépense  au  budget^du  ministère  de  la 
marine. 

Ain»i,  depuis  1833,  la  marine  sans  augmenta- 
tion réelle  de  dotation  voit  le  chifTre^de  son 
budget  accru  d*un  million. 

Sur  le  million  du  service  intérieur,  le  minis- 
tère avait  fait  (layer  tes  dépenses  de  Tadminis- 
tration  de.s  troupes  et  de  la  marine,  df'puis  lS:it, 
lorsqu'il  avait  fallu  réduire  beaucoup  la  dotation 
colon. aie. 

Mais,  aujourdMiui  que  les  conseils  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guad>*Viii|)o,  de  la  Guyane  et  de 
Bourbon,  vont  voter  leurs  dépenses  iritérieiires, 
le  ministère  ne  croit  plus  pouvoir  mettre  à  leur 
charge  le  trailemenl  d*Hiirope  pour  l'adminis- 
tration des  troiip<;s  et  de  la  marine. 

Bn  ronsequence,  il  porte  au  budget  de  la  ma- 
rine chapitre  .\1V,  1"  sef.tion,  une  dépense 
de  t(>^,('><M)  francs  pour  7s  administratt^nrs; 
tandis  rpie  ht  dépense  de  radniinistration  des 
tr-ufies  ne  (iL'urait  au  budget  de  1831,  que  pour 
00,200  francs. 

Il  *:eriit  certainement  injuste  et  contraire  à 
i'esijrit  ctimine  au  texte  <le  la  loi  de  1833.  qu^on 
fit  p.'iycT  iMi  entier  aux  trois  grandes  colonies, 
le  trailemenl  d'Kurope  de  l'administratinn  des 
trou  [tes  et  de  la  marine;  (>arce  que  cet  le  admi- 
nistralio[i  accomplit  une  partie  du  service  inté- 
rieur de  ces  colonies. 

D'un  (ôUî.  nuus  pensons  qu'on  peut  apporter 
des  économies  ass-  z  sensibles  dans  le  personnel 
de  (telle  administration. 

En  conséquente,  nous  proposons  de  supprimer 
scnlemcnl  sur  l'article  !•%  solde,  qui  comprend 
aujour-riiui  Tadminislration  des  troupes,  et  tous 
les  accessoires  rie  la  solde,  la  différence  portée  en 
plus  an  budget  de  \H^h  comparativement  à  183i. 

1833  i  ^^•'''*-'-  •••••:•    ''11?'?Î2!  i    ^'.827,900  fr. 
<  Arcessoires..        /Il, 700)       *       ' 


iSoble lî,038,*Jl)O  ) 


I83i"-r  "'••••'•;•     ^'";-Anu        ?,802,80(J 
)  Accessoires..        /b4,f»00  5      *       ' 


Somme  à  réduire 25, 10<)  fr. 

Nous  pensons  qu'il  sera  très  facile  au  ministre 
de  hi  marine  d*o|)êrer  cette  économie,  tout  en 
procurant  aux  trois  principales  colonies  un  sou- 
lafïement  M'iisible 

Les  journées  <i*hopital  avaient  été  calculées  au 
dessous  du  laux  des  dépenses  réelles;  il  en  résul- 
tait qm»  les  dépenses  effectives  dépassaient  les 
limites  du  budget,  sans  qu'on  pt'it  se  dispiMKser 
d'allouer  la  différence.  O  fait  justifie  pour  tS3r> 
nneau^imentatinndecréditégalà.  t'i,700  fr. 

Mais  l'evaluatifui  de  la  dépense  des  vivres, 
pour  1S33,  présente,  sur  celle  de  183'i,  une  éco- 
nomie de 40,800fr. 

Dépenses  totales  proposées  pour  le  personnel 
dos  colonit^s 5,()(H),500 

lléduction  proposée IV)»  100 

Somme  à  voter  pour  1835 5,581 ,400  fr. 


Chapitre  XIV  his,  —  Matériel. 

Afin  de  séparer  toujours  les  votes  du  personnel 
et  ceux  du  matériel,  nous  proposons  de  former 
ce  second  chapitre  qui  comprend  les  dépenses 
du  casernement,  édifices,  pour —      38,400  fr. 

Celles  de  l'artillerie  et  du  génie 
pour. 307,600 

Celles  de  frais  de  transport  pour..      3t),000 

FraisdMmpressions,  registres,  etc., 
pour  le  service  des  troupes 4,500 

Dépôt  des  fortifications  coloniales.       7,000 

393,500  fr. 

Nous  proposons  de  supprimer^  sur  ce  chapitre, 
1,50^J  francs  d'auiimentaiion  sur  les  frais  dMm- 
pression,  de  registres,  etc. 

Somme    à    voter    sur    le    cha- 
pitre \ï\'  bis 392,000  fr. 

Chapitre  XIV  ter,  —  Subvention  au  service  inté- 
rieur de  la  Guyane  française,  du  Sénégal,  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  de  Sainte-Marie  de 

Madagascar. 

.Nous  proposons,  pour  cette  fois  seulement,  de 
voter  en  un  seul  chiffre  la  subvention  au  ler- 
vice  total.  .Mais  à  l'avenir  nous  demandons  qu*on 
le  divis^^  en  deux  sommes  que  la  Chambre  puisse 
voter  distinctement  :  l'une  comprenant  le  per- 
sonnel, et  l'autre  le  matériel. 

11  nous  e>t  fort  difficile  de  nous  rendre  compte 
des  changements  considérables  apportés  dans 
cette  partie  du  budget  de  1834  et  1835.  On  en 
jugera  par  le  tableau  suivant: 


Art.   I".  Solde.... 

Hôpitaux 

Vivres 

Travaux  et  approvi- 

sionnemcnls 

bépeobes  diverse». 


1S3i. 


752,977 

2ï,r.i<8 

10M51 

R5,4'tO 
32,4  î'< 


1,000,000 


is:fô. 


761,405 

48,823 

113,731 

40,4^0 
3û,6ai 


1^)00.000 


2': 


8,\28 
34,135 

9,280 

» 
3,157 


I 

il 


a 
a 
» 

45,000 

a 


45,000    45,000 


Nous  concevons  que  la  dépense  des  hôpitaux 
doive  être  augmentée  lorsqu  onen  découvre TiD- 
suffisance.  Mais  pourquoi  la  faire  concourir  avec 
une  augmentation  de  solde,  qui  certes  n'a  riea 
d^nr^ent.  Pourquoi  cette  autre  augmentation  de 
l),i?^;0  francs  sur  le  prix  des  vivres,  pour  une 
époque  oij  les  vivres  sont  tombés  au  plus  vil 
prix  Y 

11  faudrait  reprendre  toutes  les  économies  pos- 
sibles sur  la  solde  et  sur  les  vivres,  pour  les  re- 
porter sur  les  travaux  réduits  tout  à  coup  et  sans 
aucune  mesure,  de  85,440  francs  à  40,440  francs. 

Nous  ne  pouvons  pas  opérer  de  semblables  re- 
virements ;  mais  nous  les  recommandons  à  Tat- 
tentiun  la  plus  sévère  du  ministre.  Nous  espé- 
rons voir  les  effets  de  c^tte  recommandation 
dans  le  budget  de  1836. 

Le  dernier  article,  dépenses  diverses,  s'élève 
à 35,60!  fr.W 

Uans  cet  article,  pour  18,000  francs  et  daoi 
celui  de  la  solde  pour  12,000  francs,  nous  avons 
trouvé  30,000  francs  de  dépenses  dites  de  serpia 
eon^mun. 
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Nous  avons  demandé  qu'on  nous  communiquât 
le  détail  d(î  ce  genre  de  dépenses;  nous  allons 
en  rendre  compte: 

l*»  Indemiiilé  ou  pension  accordée  depuis  1802, 
à  la  veuve  de  Toussaint  Louverture,  à  raison  de 
l,60()  l'rancs  par  personne,  en  tout  4,800  francs. 
Nous  n'avons  aucune  objection  à  présenter 
contre  cette  faible  réparation  faite  à  d'immens^es 
infortunes  ;  mais  il  nous  semble  que  de  telles 
pensions  devraient  être  payées  par  le  Trésor  pu- 
blic et  non  point  par  la  marine. 

La  même  remarque  doit  être  faite  au  sujet 
d'une  pension  de  3,097  fr  78,  accordée  à  la  veuve 
du  général  Cadia,  qui  fut  chargé  par  le  gou- 
vernement d'une  exploration  en  Afiique  et  qui 
périt  dans  le  voyage. 

La  commission  trouve  trop  considérable  une 
fixation  de  6,000  francs  comme  honoraires  d'un 
jurisconsulte,  pour  toutes  ses  consultations  rela- 
tives aux  affaires  des  colonies,  etc. 

Reste  enfin,  pour  compléter  le  chiffre  des  dé- 
penses diverses,  une  somme  de  4,102  fr.  22  pour 
le  transport  de  papiers  provenant  des  colonies 
et  destinés  au  dépôt  des  archives,  pour  l'achat 
des  livres  et  des  cartes  nécessaires  à  la  direction 
des  colonies,  etc. 

Sur  les  dépenses  diverses  et  de  service  com- 
mun, la  Commission  propose  une  réduction  de 
3,000  francs  portée  en  plus  pour  1835. 

Somme  proposée 1,000,000  fr. 

Somme  à  réduire 3,000 


Somme  à  voter. 


Exercices  clos. 


997,000  fr. 


Le  budget  de  1835  porte  cette  année,  comme 
dépense  nouvelle,  500,000  francs  pour  le  paie- 
ment d^exercices  clos  qui  resterout  à  solder 
en  1835. 

Le  besoin  de  ce  crédit  est  illusoire.  En  1835, 
une  somme  correspondant  à  des  dépenses  non 
liquidées  de  l'exercice  courant,  donnera  les 
moyens  de  faire  des  paiements  pour  une  valeur 
égale,  sur  les  liquidations  des  exercices  clos. 

Par  conséquent,  il  y  aurait  double  em[doi  dans 
le  vote  des  oOO,000  francs  ;  nous  en  proposons  La 
suppression. 

Budget  de  la  caisse  des  invalides. 

Le  budget  de  la  caisse  des  Invalides  fait  suite 
à  celui  de  la  marine.  Il  présente  pour  l'exercice 
de  1835  une  recette  égaie  à  la  dépense,  et  s'éle- 
vanl  à  la  somme  de  8,223,000  francs. 

C*est  surtout  depuis  1830,  que  le  ministère  et 
les  Chambres  ont  reconnu  l'avantage  de  cette 
caisse  spéciale. 

Les  nouvelles  lois  relatives  aux  pensions  de 
retraite  ont  créé  des  charges  énormes  et  parfai- 
tement analogues  pour  larmée  de  terre  et  pour 
l'armée  de  mer.  Mais,  pour  celle-ci,  le  Trésor 
public  fournissant  des  crédits  extraordinaires, 
rien  n*a  limité  les  demandes  de  fonds,  qui  depuis 
4  années  présentent  un  total  qu'on  ne  peut  pas 
évaluer  en  somme  à  moins  de  10  millions. 

La  marine,  au  contraire,  était  obligée  de  suf- 
fire à  tous  les  besoins  avecles  seules  ressources 
de  sa  caisse  spéciale.  Elle  a  dû  se  montrer  de 
plus  en  plus  avare  de  retraites,  afin  de  faire  face 
à  toutes  les  charges  nouvelles  imposées  par  les 
bis  Totées  depuis  1830. 

Il  y  a  plus  :  c'est  au  moment  même  où  ces 
charges  la  grèvent  de  tout  leur  poids  que  le  mi* 
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nistère  des  finances,  pour  la  première  fois,  re- 
tire 500,000  francsà  cette  caisse,  et  les  porte  aux 
recettes  communes  du  Trésor  public. 

Ces  500,000  francs  représentent  la  moitié  des 
3  0/0  prélevés  sur  le  matériel  de  la  marine. 

La  caisse  des  Invalides  n'intéresse  pas  seule- 
ment les  officiers  et  les  sous-officiers  de  tous 
les  corps  de  la  marine  militaire  dont  elle  solde 
les  retraites;  elle  est  en  môme  temps,  ""pour 
120,000  familles  de  matelots,  de  constructeurs 
de  vaisseaux  et  de  toutes  les  autres  processions 
maritimes,  une  caisse  tVéoargne  et  de  prévoyance. 
De  modiques  retenues,  nxées  par  les  lois,  sont 
opérées  sur  la  solde  des  ^ens  ae  mer,  soit  qu'ils 
naviguent  pour  TEtat,  soit  qu'ils  naviguent  pour 
le  commerce.  A  ces  versements  sont  joints  des 
revenus  provenant  de  la  «oldedes  déserteurs,  du 
produit  (les  bris  et  naufrages  non  réclames,  des 
droits  sur  les  parts  de  prises  de  bâtiments  cap- 
turés pour  piraterie,  ou  pour  cause  de  traite  des 
noirs,  etc. 

Par  la  réunion  de  toutes  ces  ressources,  tandis 
que  les  marins  du  commerce  versent  seulement 
500,000  francs  à  la  caisse,  celle-ci  leur  restitue 
dans  leurs  vieux  jours,  ou,  à  leur  défaut,  donne  à 
leurs  orphelins,  une  somme  qui  s'élève  à  plus 
de  2  millions;  elle  est  évaluée,  pour  183o,  à 
1,980,000  francs,  plus  66,000  francs,  comme  fonds 
de  secours  à  des  familles  de  marins,  dans  l'hos- 
pice de  Rochefort. 

Aussi  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  détruire  la 
caisse  des  Invalides,  ou  seulement  la  transporter 
au  mini^tère  des  finances,  de  tous  les  départe- 
ments maritimes  les  réclamations  les  plus  vives 
se  sont  élevées,  et  les  députés  de  ces  départe- 
ments ont  victorieusement  défendu  la  cause  des 
gens  de  mer. 

Déjà  les  3  commissions  générales  de  finances 
pour  183*2  (1),  1833  et  4834,  d'après  l'opinion 
motivée  de  leurs  sous-commissions  de  marine, 
ont  fortifié  de  leur  assentiment  la  conservation 
de  la  caisse  des  Invalides.  Nous  partageons  plei- 
nement leurs  convi«tions,  et  nous  espérons  qu'on 
ne  renouvellera  plus  des  attaaues  toujours  fâ- 
cheuses contre  une  institution  bienfaisante,  éco- 
nome et  sagement  administrée. 

Un  conseiller  d'Etat,  qui  fut  18  ans  directeur 
de  cette  caisse,  et  qui  la  défendit  avec  un  rare 
talent,  et  une  inflexible  fermeté,  M.  Boursaint, 
en  mourant,  Ta  dotée  d'une  partie  de  sa  for- 
tune,80U8  la  condition  qu'elle  resterait  une  caisse 
spéciale. 

Nous  avons  dû  nous  informer  des  résultats  de 
ce  legs  qui  ne  figure  pas  encore  au  budget  :  c'est 
que  la  aonation,  sujette  à  des  difficultés  con- 
tentieuses,  n'était  pas  légalement  autorisée  lors 
de  la  présentation  du  budget. 

Il  est  beau  qu'un  administrateur  offre  ainsi 
l'exemple  de  la  bienfaisance,  et  par  sa  vertu  pro- 
tège, même  après  sa  mort,  Tinstitution,  qu'on 
pouvait  l'accuser,  pendant  sa  vie,  de  défen- 
dre par  amour  du  pouvoir.  Plus  nous  nous 
montrons  sévères  à  l'égard  des  fautes  ou  des 
prodigalités  commises  par  les  hommes  qui  gèrent 
les  affaires  publiques,  plus  nous  sommes  tenus 
de  leur  rendre  hommage  quand  ils  font  honneur 
à  l'Etat,  et  terminent  leur  carrière  en  la  scel- 
lant du  dernier  cachet  de  la  conviction  et  du  dé- 
sintéressement. 
Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  rapide  sur 


(1)  Nous  citerons  avec  un  éloge  partirulier  la  portion 
du  rappoit  de  1832  qui  coDCsrne  la  caisse  des  invalides. 
>  par  IL  Boslay. 
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les  résultats  obtenus  sous  Tinfluence  de  la  légis- 
lature  dont  nous  terminons  la  dernière  session. 

Gomme  conséquence  delà  Révolution  de  1830, 
le  positions  supérieures  rendues  moins  dispen- 
dieuses, et  par  compensation,  les  positions  infé- 
rieures améliorées;  les  traitements  du  ministre^ 
de  l'administration  centrale,  des  préfectures  ma- 
ritimes et  de  l'amirauté,  réduits.  La  solde  de  la 
maistrance,  mieux  proportionnée  au  travaux  de 
cette  classe  intermédiaire.  Le  traitement  des  of- 
Aciers  de  santé,  surtout  pour  les  grades  infé- 
rieurs, notablement  augmenté  ;  mais  en  même 
temps  Tabus  des  auxiliaires  sévèrement  ré- 
primé ;  les  vivres  des  marins  des  équipages  à 
terre,  accrus  d'une  ration  qui  les  rend  plus 
propres  au  travail  ;  des  vêtements  spéciaux  et 
gratuits  donnés  aux  mécaniciens  et  aux  marins 
destinés  aux  croisières,  sous  des  climats  ex- 
trêmes. 

1^  corps  des  officiers  de  vaisseaux  constitué 
détlnitivemcnt,  rentré  désormais  dans  les  limites 
de  60D  cadre;  le  gardiennafie  des  vaisseaux  dé- 
sarmés, militairement  organisé  ;  Téconomie  ap- 
[>ortée  dans  le  service  général  du  gardiennage 
des  i)orts;  les  administrations  de  la  Chaussade, 
d^naret  et  des  fonderies,  rendues  moins  coû- 
teuses; le  service  forestier  réduit  aux  moindres 
termes  qu'exige  la  surveillance  intelligente  des 
bois  de  marine  ;  voilà  ce  qu*a  produit  quelque- 
fois la  lutte,  et  plus  souvent  le  concours  de  la 
Chambre  et  du  ministère. 

Pour  les  corps  organisés,  quelques  superféta- 
tions  de  maistrance  ou  d'ofticiers  ont  été  sup- 
primées ;  mais  le  système  entier  reste  à  reviser. 
Ce  sera  l'objet  d'une  haute  surveillance  pour  la 
prochaine  législature. 

Ouant  à  la  flotle,  Alger,  depuis  1830,  impose 
à  la  marine  des  charges  considérables,  et  com- 
mande le  déploiement  le  plus  actif  de  la  navi- 
tation  par  la  vapeur  :  c'est  une  école  nouvelle, 
imincmment  secondée  par  l'institution,  à  la  fois 
militaire  et  technique,  aes  compagnies  de  chauf- 
feurs mécaniciens  dont  le  sort  est  amélioré. 

Uiiant  au  matériel  naval,  sa  comptabilité  vient 
enfin  se  soumettre  aux  lumières  de  la  Chambre  : 


on  a  posé  les  principes  de  ses  approvisionne- 
ments fondamentaux;  on  scrute  aujourd'hui  les 
approvisionnements  annuels.  Des  économies 
considérables  sont  déjà  résultées,  et  de  plus 
grandes  encore  résulteront  bientôt  de  cette  in- 
vestigation législative. 

A  Toulon,  les  bassins  de  radoub  s'avancent  ; 
un  nouveau  chantier  de  construction,  préparé 
d'après  des  vues  d'économie,  s'y  développe  par 
degrés.  L'hôpital  Clermont-Tonnerre,  à  Urest,  est 
achevé.  Les  nouveaux  ateliers  de  Lorient  sont 
presque  terminés,  avec  tous  les  perfectionne- 
ments nouveaux  de  la  mécanique.  Les  chantiers 
et  les  ateliers  d'indret,  pour  la  construction  des 
bâtiments  et  des  machines  à  vapeur,  sont  com- 
plets. Bientôt  les  ateliers  et  les  machines  de  la 
Chaussade,  pourla|fabrii-ation  de  chaines-cables». 
ne  laisseront  plus  rien  à  désirer.  Enfin  les  vastes 
travaux  de  Cherbourg  sont  repris  avec  ardeur, 
depuis  1830;  le  grand  bassin  à  flot,  creusé  dans 
le  granit,  a,  depuis  cette  époque,  reçu  la  mer  et 
les  vaisseaux  ;  on  a  repris  les  travaux  de  la  digue, 
et  plus  de  4  mlllons  auront  été  consacrés  a  ce 
travail,  de  1830  à  1835  inclusivement  :  10  années 
suffiront  pour  achever  la  digue  même,  et  5  autres 
pour  la  couronner  de  forts  et  de  batteries,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  dépasser  les  justes  li- 
mites d'un  budget  ordinaire,  tel  que  l'ont  conçu 
les  commissions  de  1833,  1834  et  1835. 

Depuis  1830,  4  flottes  françaises  ont  rempli 
des  missions  importantes  :  l'expédition  d'Alger, 
l'expédition  du  Fagc,  la  surveillance  des  grands 
intérêts  de  l'Orient  dans  la  Méditerrannéc,  et 
dans  l'Océan,  la  surveillance  des  côtes  de  Bel- 

Î;ique  et  de  Hollande,  opérées  de  concert  par 
es  escadres  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Par- 
tout le  succès  des  armements  extraordinaires, 
la  vaillance  des  équipages  et  le  talent  des  offi- 
ciers a  justifié  les  votes  des  Chambres  pour  les 
sommes  que  nécessite  la  [iréparation  et  l'entre- 
tien de  la  force  navale.  Voilà  ce  qu'on  fait  dans 
la  sphère  de  leurs  attributions  respectives,  la 
Chambre,  le  ministère  et  la  force  navale,  de- 
puis 1830  jusqu'à  la  fin  de  cette  législature. 
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BUDGET  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


TITRES  DES  CHAPITRES. 


Première  pàrtu.  —  Service  central. 


Personnel 
Matériel . . 


8sco?fDE  PART».  —  Service  général. 


Pertonnel 


Ifatèriel...' 


Penonnel. 


Matériel...' 


Corps  entretenus,  etc 

Corps  organisés 

Matériel  naval  dans  les  ports.. 

—  hors  des  ports 

Artillerie  dans  les  ports 

—  hors  des  ports 

Travaux  hydrauliques 

Oorpâ  scientifiques 

Rncuurageineots  scientifiques.. 

Affrètements  et  transports 

Habillfments,  etc.,  des  forçats. 
bépeQAes  diverses , 


NUMÉROS 
des 

CHAPITRES. 


TROISIÈME  PARTIS.  —  Scrvicc  colonial. 


Personnel 

Matériel 

Subvention  du  service  intérieur. 
Eieroices  clos 


Total. 


Caifse  des  Invalides. 


1 
2 


3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

10 

11 

12 

13 


hi*. 


14 

14  bis. 
14  ter. 


MINISTÈRE. 

SOMMES 

demandées. 


70S,200 

laa.ooo 


7.870,300 
19,969,700 
19,783,800 

1,765,000 

1,450,000 
675,000 

4,221,500 
316,200 
413,000 
118.000 
265.000 
965,300 


5.606.500 
393,500 

1,000.000 
500,000 


65,500,000 


8,233«000 


COMMISSION. 

RÉDUCTlOnS 

proposées. 


1,855,720 


CHAMBRE. 
SOMMES 

à    voter. 


16,100 

689,100 

8,500 

174,500 

227,290 

7,643.010 

774,230 

I9.195,i70 

20,000 

l9,-t>2,800 

» 

1,765,000 

9 

1,450.000 

» 

675010 

280,000 

3,941,500 

» 

316-200 

» 

413.000 

» 

118,000 

» 

265,000 

» 

265,300 

25,100 

5.581,400 

1,500 

392,000 

3,001 

997.000 

580,000 

» 

63,644,380 


8,233  000 


Classification  rectifiée  du  budget  de  la  marine. 


PARTIES. 


3«. 
4*. 


SERVICES 


Central. 


Général 


SUBDIVISIONS. 


Personnel 
:  Matériel.. 

Personnel 


Scientifique 
Colonial.... 


Matériel 


Personnel 

Matériel 

Personnel 

Matériel 

Subvention. . . . 


OBJETS. 


Ministère 

Frais  de  bureaux 

États-majors 

Troupes 

Naval  !  ports 

—       extérieur 

Artillerie  :  ports 

—  extérieur 

Travaux  hydrauliques 

Affrètenents  et  transports. 

Dépenses  diverses 

Hydrographie,  écoles,  etc. . 

Encouragements,  etc 

Etais-majtirs  et  troupes  . . . . 

Artillerie,  génie,  etc 

Service  intérieur 


CHAPITRES 

NOUVEAUX. 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 


CHAPITRES 

A.^CIE.^S. 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

11 

13 

10 

10 

14 

14 

14 
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BUDGET  DE  LÀ  MARINE. 


Première  annexe. 


S«r  VeflieacUé  des  équipages  de  ligne,  et  sur  Vuti- 
Uté  des  compagnies  permanentes, 

DO  grand  nombre  d'années  on  a  re- 
u  la     cesaité  depréparer  à  terre  une  force 


régulièrement  organisée  pour  aider  à  Tarme- 
ment  des  bâtiments  de  guerre. 

Chez  quelques  puissances  navales,  cette  force 
régulière  est  un  corps  spécial  d^iiifanterie  qu'on 
embarque  sur  les  vaisseaux  comme  simple  gar* 
nison.Le  reste  de  réqui|)age,  compose  de  ma- 
rins et  de  novices,  est  alors  sans  organisation 
militaire  :  tel  est  le  système  que  suivent  les 
Anglais  et  les  Américains.  Bn  France,  durant  la 
ffuerre,  on  a  souvent  pris  des  détachements  de 
1  infanterie  affectée  au  service  de  terre,  pour  eu 
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composer  la  fiarnison  des  vaisseaux.  Maison  a 
bienli>t  senlique  le  service  du  simple  fusilier,  à 
bord  des  hâliineiits,  était  trop  insiguiMant  pour 
ne  pas  enlnnreiidre  de  tirer  meilleur  parti  des 
militaires  embarqués  sur  les  navires  de  l'Etat. 
C'est  dans  cette  pensée  qu'on  a  créé  le  corps 
d*artillerie  de  marine,  pour  accomplir  à  terre 
un  service  d'infanterie,  et  pour  accomplir  en 
mer  un  double  service  de  garnison  et  de  ca- 

nonnage.  ,  ... 

Cette  création  était  un  progrès  sensible,  mais 
n'apportait  pas  un  remède  complet  au  défaut 
d'ensemble  du  personnel  de  l'armée  navale. 

Avec  une  garnison  d'élite  à  bord  des  bâti- 
ments de  TElàt,  on  était  sûr  de  maintenir  habi- 
tuellement l'obéissance.  Cependant  il  restait 
toujours  quatre  cinquirmesde  l'équipage  privés 
de  la  force  et  du  ressort  d'une  organisation  ré- 
gulière. .  -,    ,  , 

Peu  d'années  après  le  désastre  de  Trafalgar, 
Napoléon,  voulant  relever  de  ses  ruines  la  ma- 
rine française,  ordo[ina  de  composer  à  l'image 
des  bataillons,  des  équipages  où  le  simple 
marin  serait  soMat,  ou  les  maîtres,  les  quar- 
licrs-maitres  seraient  sous-ofliciers,  enfin  on  les 
olTiviers  de  vaisseaux  commanderaient  suivant 
leurs  grades.  -     ^        , 

Mais  à  cette  époque,  plusieurs  années  de  mal- 
heur avaient  fait  [)érir,  ou  conduit  sur  les  pon- 
tons d'Angleterre,  l'élite  des  matelots  et  per- 
sonnel des  classes,  on  doit  l'a  vouer .  se  trouvait 
réduit  à  l'état  le  plus  déplorable.  Il  fallut  créer 
des  équipages  qui  n'avaient  guère  en  marins 
que  dos  novices  ou  des  invalides. 

Napoléon  avait  vu  sur  la  flottille  avec  quelle 
rapidité  les  soldats  français  s'étaient  accoutu- 
mes à  monter  les  petits  bâtiments,  à  en  servir 
l'artillerie  et  la  manœuvre,  non  seulement  dans 
les  temps  calmes,  mais  sur  une  mer  orageuse. 

Rn  conséquence,  il  ordonna  que  la  conscrip- 
tion fournirait  àla  marine  un  nombre  d'hommes 
suffisant  pour  composer  les  premiers  équipages, 

a  ni  recevraient  un  faible  noyau  de  marins,  et 
es  officiers  mariniers. 

Alors  une  discipline  sévère  et  complète  s'éta- 
blit sans  eitort  sur  nos  bâtiments  de  guerre;  le 
point  d'honneur  descendit  des  officiers  jusqu'au 
dernier  matelot,  qui  devint  un  autre  homme. 

La  guerre  de  l  Empire  n'a  point  assez  duré 
pour  montrer  dans  toute  leur  étendue  les  ré- 
sultats que  devait  produire  la  nouvelle  organi- 
sation. 

Cependant  plusieurs  beaux  combats  démon- 
trèrent tout  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  des 
nouveaux  équipages  militaires  :  en  février  1S13, 
VAniMf*t%  frégate  anglaise,  fuyant  devant  t\Aré- 
Ihuse  (1),  après  avoir  eu  146  tués  ou  blessés  sur 
3<)(i  combattants;  en  janvier  1814,  la  frégate 
française  (iî)  l'Alcmène  osant,  avec  une  moitié 
d'équipage  de  haut-bord,  livrer  l'abordage  au 
vaisseaii  de  74  Le  Vénérable:  en  février  1814, 
la  Cinindc  (3)  combattant  avec  supériorité 
VEurntns,  frégate  de  l'4,  et  l'une  de  celles  que 
l'amirauté  d'Angleterre  avait  fait  armer  spécia- 
lement pour  combattre  les  grandes  frégates 
américaines. 
Voilà  quelques-unes  des  actions  mémorables 

(1)  L'Aiffthuse^  rommandêe  par  le  célèbre  capitaine 
Bouvet,  avait  eu  100  hommes  taès,  sur  un  équipage  de 
300  hommes. 

1i)  (Commandée  par  le  capitaine  Oucrest  de  Villeneuve, 
onrd'hui  contre-amiral  et  préfet  maritime  &  Lorient. 
(3)  Commandée  par  le  capitaine  Denii  Lagarde. 


qui  fondèrent  la  conviction  des  officiers  de  la. 
marine  française  sur  l'efficacité  des  équipages 
de  ligne,  sous  le  point  de  vue  militaire. 

Lors  de  la  réaction  de  1815,  on  détruisit  Tor- 
ganisation  des  équipages  de  haut-bord.  La  ma- 
rine resta  durant  10  années  avec  un  corps  d'ar- 
tillerie de  marine,  et  des  matelots  Je  levée 
qu  on  entassait  pôle-méle  sur  les  bâtiments  de 
1  Etat,  lors  des  armements. 

Mais  à  mesure  que  la  protection  du  commerce 
exigeait  des  stations  composées  d'un  plus  grand 
nonibre  de  bâtiments,  on  éprouvait  de  plus 
grandes  difficultés  pour  obtenir  un  nombre  suf- 
fisant de  marins. 

Lors  de  l'entrée  des  Français  en  Espagne  (1823) 
il  fallut  que  la  marine  opérât  des  armements 
assez  considérables.  On   sentit  plus   vivement 

3ue  jamais  la  difficulté  de  les  opérer  avec  rapi- 
ité,  parle  seul  moyen  des  levées  laites  sur  les 
marins  du  commerce,  compris  sur  les  registres 
de  l'inscription  maritime.  On  regretta  cnaque 
jour  davantage  l'institution  des  équipages  mili- 
taires et  permanents.  On  résolut  de  les  rétablit. 

Dès  1824  on  s'occupa  de  former  4  équipages 
de  ligne,  au  moyen  d'enrôlements  volontaires; 
on  reconnut  pour  l'armée  de  mer  rinsuftlsance 
de  pareils  enrôlements,  comme  on  l'avait  re- 
connue pour  l'armée  de  terre,  dès  le  commen- 
cement de  la  Révolution  française. 

A  la  mtMne  époque,  le  conseil  d'amirauté  ve- 
nait d'être  institué;  Tun  de  ses  premiers  tra- 
vaux fut  le  plan  d'organisation  des  équipages, 
aui  dès  ce  moment  durent  être  formés  en  partie 
e  matelots,  en  partie  de  militaires  demandés 
au  recrutement. 

L'ordonnance  du  2  octobre  1825  (1)  fixe  avec 
soin  les  cadres,  le  recrutement,  le  service  à 
terre  et  â  bord,  l'armement,  l'avancement  et 
ladministration  des  équipages  de  ligne.  Leur 
organisation  marclia  si  vite,  que,  dès  le  mois  de 
mars  1826,  le  budget  de  1827  annonçait  15  équi- 
pa^'es  h  terre,  2  dépôts  généraux  et  20  compa- 
gnies provisoires  pour  les  besoins  imprévus. 

En  1830  le  budget  indiquait  27  équipages  em- 
barqués et  1)  éguipages  à  terre,  5  dépots  généraux 
et  8  compagnies  provisoires. 

Arrivons  aux  faits.  Dès  1827,  les  équipages  de 
ligne  combattaient  à  Navarin  ;  en  1828,  ils 
«iccomplissaient  rexpé<lition  de  Morée;  en  1830, 
ils  rendaient  possible  l'expédition  d*Aiger; 
en  1831,  l'expédition  du  Tage. 

Au  moment  où  vint  la  résolution  soudaine 
d'attaquer  Alger,  les  36  équipages  permanents 
furent  embarqués,  et  les  compagnies  provi- 
soires groupées  en  nouveaux  équipages.  12  vais- 
seaux. 36  frégates,  23  corvettes  de  guerre  ou  de 
charge.  27  grands  briks,  tel  fut  FarmemeDl 
militaire  auquel  ces  équipages  durent  suffire, 
avec  l'addition  des  levées  qu'il  était  possible  de 
faire  parmi  les  matelots  du  commerce.  (Yoyei 
compte  <le  1839,  rapport  au  roi,  p.  \\h) 

Parmi  ce  grand  nombre  de  bâtiments,  armés 
la  plupart  avec  une  précipitation  presque  con- 
vulsive,  j)our  renouveler  une  expédition  où  Til- 
lustre  André  Doria  avait  perdu  sa  flotte  entière, 

!V.  Otto  ordonnance,  dit  le  ministre  dans  ton  rap- 
port nu  roi,  qui  la  précède,  a  été  méditée  avec  toile 
raitention  que  commandait  son  importance.  Le  coMcil 
d'nmiraut^,  qui  en  u  fait  un  examen  approfondi,  y  • 
mis  le  sceau  de  ses  lumières  e;  de  ton  cxpèrieoct:  Ji 
la  présente  à  Votre  Majesté  avec  la  confiance  m'iw 
contribuera  d'une  manière  tréi  efficace  au  bien  m  mm 
service. 


[Chambre  4es  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [25  avril  1834.] 


323 


quoique,  des  coufs  de  vent  terribles  aient 
assailli  la  nôtre,  pas  un  seul  bâllmeiit  armé  par 
les  équipages  de  ligne  n*a  péri;  tousontalteint 
le  terme,  lous  ontremplilebut  de  leur  mission. 

Dès  le  commencement  des  opérations  sur  la 
côte  d'Afrique,  on  demanda  que  la  marine  four- 
nit .la  garnison  du  camp  de  Sidy-Ferruch  ;  la 
composition  des  éqoiipages  a  permis  de  débar- 
guer  immédiatement  3  équipages  temporaires, 
formant  un  corps  de  2,100  hommes,  qui  pouvait 
suffire  au  maniement  de  Tartillerie  et  des  armes 
portatives  pour  la  défense  du  camp. 

Ici  se  présente  une  question  militaire  dont 
la  solution  peut  nous  éclairer  beaucoup  sur  la 
nécessité  de  conserver  ou  de  supprimer  les 
équipages  de  ligne. 

En  lévrier  commencent  les  préparatifs  de 
rexpédition  d'Alger;  8,000  marins  du  commerce 
seront  suffisants  pour  compléter  le  vaste  arme- 
ment qu*on  va  former,  grâce  aux  36  équipages 
de  lignes  permanents,  et  aux  compagnies  pro- 
visoires, Âé'jk  préparés  dans  nos  grands  ports 
militaires. 

U  faut  2  mois  pour  accomplir  une  levée  de 
matelots,  faite  avec  le  zèle  le  plus  exemplaire 
dans  la  ^aison  la  plus  favorable,  avant  le  départ 
pour  la  pOche  du  Nord,  et  pour  les  opérations 
commerciales  de  la  belle  saison. 

Getie  levée  de  8,000  marins  suffit  pour  com- 
pléter un  armement  de  34,000  hommes. 

Certes,  nous  pouvons  Taffirmer,  s'il  eût  fallu 
réunir,  outre  ces  8,000  marins,  un  nombre  de 
matelots  équivalent  aux  3G  équipages  de  ligne 
permanents,  à  leurs  dépots  généraux,  etc.,  ou 
même  la  moitié  de  ces  équipages,  non  seule- 
ment on  aurait  épuisé  tous  les  hommes  des 
classes  momentanément  disponibles  à  terre, 
mais  il  aurait  fallu  désarmer  la  plupart  des  na- 
vires marchands  prêts  à  faire  aes  expéditions 
commerciales,  et  s  emparer  des  gens  de  mer  qui 
se  préparaient  pour  la  pêche. 

Un  antre  inconvénient  plus  grave  se  serait 
présenté.  L'expédition  d'Alger,  outre  les  grands 
armements  militaires,  a  nécessité  l'emploi  de 
380  navires  de  transport  qu'il  a  fallu  qu'on 
affrétât  à  des  armateurs,  sans  nuire  cependant 
à  la  marche  ordinaire  du  négoce  de  la  France 
avec  l'univers. 

Voilà  ce  qui  n'aurait  jamais  été  possible,  s'il 
avait  fallu  lever  au  printemps  de  1830,  non  pas 
seulement  8,000,  mais  20,000  matelots  pour  la 
marine  militaire.  Enfin,  s'il  a  fallu  2  mois  pour 
la  levée  de  8,000  marins,  il  aurait  fallu  6  mois 
pour  une  levée  de  20,000.  Alors  la  saison  propre 
a  rexpédition  aurait  été  passée,  et  cette  entre- 
prise glorieuse  serait  devenue  impossible 
eo  1830. 

Dans  l'année  qui  suivit  l'expédition  d'Alger, 
en  1831,  un  grand  développement  de  forces  na- 
vales fut  encore  jugé  nécessaire  pour  présenter 
aux  puissances  étrangères  une  attitude  impo- 
santeet  propre  à  faire  respecter  la  Révolution  de 
Juillet  ;  les  équipages  de  ligne  montèrent  7  vais- 
seaux, 23  frégates,  7  corvettes  de  guerre  et 
35  briks. 

L'armement  de  l'escadre,  destinée  à  l'expé- 
dition de  Lisbonne,  fut  fait  avec  la  même  rapi- 
dité que  Tarmementpour  Alger. 

Dans  celle  expédition  nouvelle,  moins  vaste 

Se  la  précédente,  il  a  suffi,  pour  seconder  les 
Dîpages  permanents,  de  demander  3,011  ma- 
ots  a  Tiascription  maritime.  Mais  déjà  la 
morte  saison  était  passée  quand  on  a  fait  cette 
demande;  il  a  fallu  trois  moi$  pour  y  satisfaire: 


nouvelle  preuve  des  longueurs  qu'entraîneraient 
de  grandes  levées  faites  exclusivement  parmi 
les  sujets  de  l'inscription  maritime. 

On  verra  plus  tard  qu'au  retour  de  cette  expé- 
dition, l'amiral  qui  la  dirigeait  crut  devoir  ré- 
compenser les  servicesdesmarinsdu  recrutement 
embarqués  sur  son  escadre,  par  des  propositions 
d'avancement  de  grades  et  de  classes,  plus  nom- 
breuses proportionnellement  à  la  force  des  équi- 
pages, qu'on  ne  l'avait  fait  dans  aucune  des  ex- 
péditions précédentes.  C'était  acte  de  justice,  on 
va  le  voir. 

La  levée  des  3,011  matelots  accomplie,  une  es- 
cadre partie  de  Toulon,  l'autre  de  Brest,  réuni- 
rent à  point  nommé,  sur  la  cote  du  Portugal, 
6  vaisseaux,  3  frégates,  2  corvettes  et  3  briks  ; 
et  l'une  des  entreprises  les  plus  dilTiciles,  la  re- 
monte du  Tage  malgré  les  bas  fonds  et  le  feu 
des  forts,  fut  fait  avec  un  rare  succès  par  des 
bâtiments  dont  la  plupart  venaient  de  prendre 
leurs  équipages  à  terre;  le  service  de  l'artillerie 
fut  assez  efficace  pour  éteindre  avec  rapidité  le 
feu  des  tours  et  des  batteries  ennemies,  et  la 
flotte  entière  du  Portugal  amena  son  [)avillon. 

Voici  dans  quels  ternies  s'exprime  le  ministre, 
M.  l'amiral  de  Rigny,  bon  juge  en  cette  matière  : 
«  Cette  expédition,  si  énergiquement  conduite, 
fait  le  plus  grand  honneur  à  l'officier  général  qui 
l'a  dirigée  en  chef,  à  celui  qui  le  secondait,  ainsi 
qu'à  tous  les  officiers  et  aux  équipages  des  bâti- 
ments. Il  était  impossible  de  tirer  une  réparation 
plus  éclatante  et  plus  prompte  des  insultes  d'un 
gouvernement  qui  se  croyait  en  sûreté  derrière 
les  batteries  du  Tage;  il  est  glorieux  pour  la 
marine  française  d'avoir  franchi  avec  tant  de 
succès  des  obstacles  réputés  jusqu'alors  intur- 
mon  tables.  » 

Nous  venons  d'exposer  l'historique  fidèle  de 
l'institution  des  équipages  de  ligne,  et  des  ser- 
vices qu'elle  a  rendus.  Nous  devons  maintenant, 
avee  la  même  impartialité,  rendre  compte  des 
objections  graves  élevées  contre  ce  corps  depuis 
ces  dernières  années. 

On  a  reproché  d'abord  aux  hommes  fournis 
parle  recrutement  de  quitter  en  presque  tota- 
lité le  service  de  la  mer,  aussitôt  qu'expirait  leur 
temps  de  service. 

On  avait  espéré  que  ce  temps  achevé,  les  ma- 
rins sortis  du  recrutement,  navigueraient  pour 
le  commerce  et  qu'ils  augmenteraient  ainsi  la 
classe  si  précieuse  des  matelots  appartenant  à 
l'inscription  maritime.  On  a  reconnu  qu'en  gé- 
néral les  hommes  du  recrutement,  tirés  des  dé- 
partements de  l'intérieur,  retournaient  dans  leur 
pays  natal  et  quittaient  ainsi  tout  à  fait  le  ser- 
vice de  la  mer. 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  si  l'on  re- 
crutait seulement  parmi  l'inscription  maritime, 
on  n'aurait  pas  la  douleur  de  voir  perdus,  pour 
l'avenir  de  la  force  navale,  des  vétérans  formés 
avec  beaucoup  de  soins  et  de  dépenses. 

Mais  si  l'on  réfléchit  que  le  nom  bre  des  hommes 
valides,  placés  sur  les  registres  de  l'inscription 
maritime  et  susceptibles  de  levée  comme  mate- 
lots, ne  s'élève  pas  même  à  80,000,  on  en  con- 
clura qu'il  serait  impossible  de  lever  habituelle- 
ment sur  ce  nombre  14  à  15,000  marins  que 
réclame  le  pied  de  paix  actuel. 

Exi 
rable, 

tion  maritime  susceptibles 
ment  pour  tous  les  autres  services  ordinaires  ou 
extraordinaires,  soit  en  paix,  soit  en  guerre, 
'  serait  tout  à  fait  exorbitant.  U  en  résulterait 


3â(; 
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que  nos  marins  découragés  iraient  naviguer  sur 
(les  bâtimenis  étrangers  et  seraient  perdus  pour 
la  France. 

Si  l'on  peut  triompher  de  toutes  les  difficultcs 
d'exécution,  il  est  à  désirer  que  les  contingents 
du  recrutement  pour  les  équipages  de  ligne 
soient  pris  de  préférence  dans  les  dépai  tcments 
maritimes,  et  surtout  dans  les  sous-prélectures 
du  littoral. 

On  verra  par  le  tableau  ci-joint  de  la  popula- 
tion des  départements  maritimes,  combien  il  se- 
rait aisé  d'obtenir  cette  importante  amélioration. 

Départements  maritimes. 


OCÉAN. 


HARI- 
TASiS. 


Calvados 

Charenie-Inf^«.. 
(A>tce*duNor<l... 

Et  II  I  V«     ■«••  ••■•■  • 

FinisitPic 

Girondo 

llle-ei-Vilaine... 

Landes 

Ivoire  Iiirrrieiire. 

Maiirbe 

Miirbilian 

BaspCH- l'y  reniée  s 
Seine- InfV'rieure 
Deux-S(*vres.. .. 

Summe 

Vendée 


Total 


40 1, 702 
■Vi:i.2'i9 

^^41.052 
2ni,5»'i 
'i70.0i»3 
59l..!Bi 
433. Si2 

9bU.y:irt 

.'i2n.40J 
tV.»3.riH3 
3'.'i,H:iO 

330,330 


MKDiTERRANÉK. 


IIARI-     Il 
lAsTS.    " 


9,111.288 


Al|'os  (Basses-).. 

Aiiile 

Cor«e 

itiird  ..•...••... 
l*vrénèi*s-0'"..  . 

V'ar 

U.-du-Rhône.... 


Mélilorranép... 
Oc/md 


270,123 
195,^07 
357,3tt3 
157,1-32 
317.:.  >1 
339v'i73 


l,ni2.837 
9,111,28; 


Tutalg£>kral.. 


10.92^,1  :'5 


Le  tableau  ci-joint  fait  voir  que  les  25  dé[»ar- 
temcntb  maritimes  renferment  plus  du  tiers  de 
la  [Mipulation  de  la  France.  Sur  une  îevée  an- 
nuelle de  M),(M  0  imnimes,  en  admettant  que  la 
marine  ail  be^oin  de  *MKK)  recrues,  ou  la 
Atr  partie  du  contingent  général,  ce  serait  seule- 
ment un  IV  du  contingent  spécial  des  départe- 
ments maritimes.  H  suffirait  donc  dordcnner 
qu'à  rep()qiie  du  recrutetnent  annuel,  la  marine 
pût  prendre  dans  les  dô[)artements  du  littoral 
un  individu  sur  \\  de  ceux  qui  forment  le  con- 
tincrent  total. 

Si  l'on  adopte  définitivement  la  mesure  que 
nous  [U'oposons,  il  importera  nou  qu*à  l'expira- 
tion des  /  années  de  service,  l<s  marins  du  re- 
crutement aluindoniienl  ou  non,  dans  ce  pre- 
mier moment,  le  service  de  la  mer.  itendus,  par 
riiabiiudede  la  navigation,  peu  |)ro[>resaux  tra- 
vaux «l'une  industrie  sédentaire,  la  plupart  au- 
ront beaucoup  de  peine  à  se  créer  une  occupa- 
tion nouvelle  et  surtout  à  la  pratiquer  avec  goût; 
rin.^tant  de  la  pénurie  viendra  bientO)t.  C'est 
alors  que  la  mer,  avec  sa  fortune  aventureu>e, 
ses ^ouveni^s  et  snn  altrail,  les  appellera  sur  les 
navires  du  commerce  on  sur  les  bâtiments  de 
l'Etat,  surtout  lor?que  viendra  la  irnerre  1  Ces 
vétérans  des  équipages  de  ligne  n'auront  donc 
plus  acquis  en  vain  leur  expérience,  au  service 
de  la  patrie. 

Il  convient  d'adopter  une  autre  mesure.  Même 
avec  la  meilleure  volonté,  beaucoup  d'iiommes 
du  recrutement  n'ont  pas  un  tempérament  qui 
ï>uisse  supporter  la  mer.  D'autres  éprouvent 
une  invincible  répugnance  pour  ce  service  qui 
change  à  la  fois  toutes  les  habitudes  ordinaires 
de  la  vie.  Il  faudrait  qu'au  retour  de  leur  pre- 
mière campagne  les  hommes  qui  seraient  jugés 


par  un  conseil  spécial,  et  sur  le  rapport  des  of- 
ficiers de  vaisseaux  sous  lesquels  ils  ont  navigué, 
soit  incapables  de  supporter  la  mer,  soit  inha- 
biles à  devenir  marins,  lussent  envoyés  à  l'armée 
de  terre  pour  y  terminer  le  temps  de  leur  ser- 
vice: voilà  l'amélioration  capitale  que  les  oflî- 
ciers  de  vaisseaux  les  plus  habiles  et  les  plus 
expérimentés  réclament  avec  instance.  Il  suffirait 
d'accroître  d'un  quart  ou  d'un  cinquième  le  con- 
tingent de  la  marine;  et  la  perte  ne  serait  <tu'ap- 
parente  pour  la  guerre,  puisqu'au  bout  d'une 
année  on  lui  renverrait  les  4(K)  ou  r>00  hommes 
reconnus  impropres  au  service  de  la  mer,  déjà 
formés  au  maniement  du  fusil  et  à  la  discipline 
militaire. 

C'est  une  erreur  de  penser  qu'à  ?0  ans  tous 
les  hommes,  indistinctement,  sont  trop  à^és 
pour  commencer  Tamirentissage  de  la  marine 
et  devenir  un  jour  d'excellents  matelots.  Sans 
doute  il  serait  bien  préférable,  si  nos  lois  le  per- 
mettaient, de  prendre  des  recrues  âges  de  16  à 
18  ans.  Mais,  en  ne  les  prenant  qu'à  20  ans,  on 
en  trouve  encore  un  grand  nombre  qui  se  for- 
ment rapidement  au  métier  du  maielotage. 

Nous  avons  demandé  qu'on  nous  fit  connaître, 
pour  le  l'"'  janvier  18:^,  la  composition  du  per- 
sonnel i\os  équipages  de  ligne  par  grade  et  par 
cla-se  de  marins  provenant:  1"  du  recrutement; 
'2'*  de  l'inscription  mnritime  La  récapitulatiou 
de  cet  état  nous  fournit  les  résultats  suivants  : 


Ç 


ÉTAT   DES  HOMMES 

incorporés  dans  les  équi- 
pages de  ligue. 

UOMMES  FI 

du 
recrutt;mcnt. 

ROVENAM 

de 
l'inscripliou. 

Officirrs  marinien. 

\  Prt'iniors  ni!iîtrH>* 

.seciHuls  inatlres 

Outtrliers-maîtres 

Mateloh. 
1  •■•  class*' 

73 

:i3 

1G2 

267 
329 
338 

268 

2G2 

943 

4.9i'J 

1.U31 

934 

ICI 

:i<K> 
37 

■  *>•    classe 

1  3*    cla^fi»' 

Apprentis  marins 

Ti'lanx 

Rappel 

Total  oé'^krai 

8.3.13 
1,017 

1.G17 

9,9«(» 

Si.  dans  l'état  actuel  des  cho-es,  8.(HX)  hommes 
du  recrutement  peuvent  fonrnir  2ii8  of liciers 
mariniers,  2rù>  matelots  de  1"*  classe  et  W.\  ma- 
telots de  ?•  classe,  en  tout  l'i73  htmiines  qu'on 
doit  regarder  comme  des  marins  supérieurs  à  la 
classe  ordinaire,  reftiracilc  de  rinslitulion  ne 
si-mble-t-elle  [»as  démontrée? 

On  obtiendrait  des  résultats  meilleurs  encore 
si  l'on  pouvait,  comme  nous  Tavous  dit.  renvoyer 
au  bout  de  la  première  année  tous  les  sujets 
absolument  incapables  de  servir  en  mer. 

11  faudrait  ensuite  qu'après  les  3  premier! 
mois  de  service  dans  les  eompacnlesproTlsoiras, 
les  marins  du  recrutement  fussent  immédia- 
tement embarqués. 
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On  ne  laisserait  à  terre  guc  des  compagnies 
dont  tous  les  hommes  auraient  déjù  navi<;ué  et 
qui,  parce  moyen,  pourraient  rendre,  au  moment 
oi'i  siirvieudmiont  fes  besoins  les  pius  imprévus, 
des  services  imuiéilials  iuntiiiiieiitpluseuicaces. 

Aujourd'hui,  dans  plusieurs  ports,  il  y  a  des 
marins  de  recruleiiieut  qui,  n^us  assure-t-on, 
comptent  déjà  -i  ans,  4  ans  et  mâme  plus  de  ser- 
vice, sans  avoir  encore  navigué.  C'est  un  abus 
intolérable  et  qui  suffirait  pour  vicier  l'insli- 
tulion. 

Quelques  personnes  regrettent  que,  dans  les 
compagnies  d'équipa^'es.  une  plus  forte  part  ne 
soit  pas  faite  aux  matelots  de  3°  classe,  pris 
dans  l'inscription  maritime.  Cependant,  il  faut 
l'avouer,  dans  la  situation  actuelle  des  cliosei, 
une  part  exirëmeniont  large  est  réservée  aux 
matelots  de  rinscription  maritime. 

Û'aprés  l'état  déjà  cité,  qui  fait  connaître  le 
personnel  des  équipages  de  ligne,  au  I"  jan- 
vier 1834,  on  compte,- 


BECnrTï- 

MEST. 

INSCniPTIO». 

|>uri-s.)PelitrLjt-mJior. 
Cofnii»f;iiies|jflrmdDeim;P. 
iJmU  Irnipuoiremenl.. . 

«01 
1,311 

1,198 

8J33 

1.023 

■"  1 

Il  résulte  de  cet  étal  que  les  1:^0  compagnies 
pennanenles  comptent,  terme  moyen,  99  hommes 
par  compagnie. 

Marins  de  l'inscription  maritime  incorporés    1!( 

/(/fin,  Umpornirei 3'i 

i'iiiir  rjit  c(iiiipiif:!iies  on  aurait  par  consé- 
qin'iLi,  en  marins,  temporairement  admis    3,'.1CU 

Nombre  porté  sur  l'état  du  premier  jan- 
Tier  183i Mi' 

L'excédent  doit  servir  pour  remplacer  les 
hommes  du  recrutement  congédiés  à  l'expiration 
de  leur  temiis  île  service. 

L'n  grand  inconvénient  de  l'état  du  recru- 
tement est  <le  fournir  aux  équipages  de  lijïne 
Aei  hommes  qui  n'aient  ni  la  (aille  ni  la  force 

Ehvsique  nécessaires  pour  le  service,  surtout  à 
ofd  ues  grands  bittimenls  de  l'Ëtat. 

Il  en  est  résulté  l'ohligalion  d'augmenler  & 
bord  de  ces  hâiiments  l'efîectifdes  équipaiies, 
et  par  conséquent  la  dépense  des  armements. 

Les  équipages  de  ligne,  qui  n'ont  besuin  que 
de  1,000  à  1,^00  hommes  par  an,  devraient  jouir 
du  privilèpe  de  ne  lecevoir  par  le  recrutement 
aucun  homme  ayam  moins  de  5  pieds  2  pouces; 
ils  devraient  pouvoir  rejeter,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  toute  recrue  que  sa  faible  com{ilexion 
ou  son  tem[iérament  rend  impropre  au  dur  ser- 
vice de  la  mer. 

Si  l'on  bornait  le  recrutement  des  équipages 
aux  seule  départements  maritimes,  les  commis- 
saires de  l'inscription,  répandus  dans  tous  ces 
départements,  pourraient  aisément  prendre  part 
«nx  opérations  du  recrutement,  et  faire  pronoo- 


cer,  dès  le  principe,  l'admission  ou  le  rejet  des 
recrues  quon  destinerait  aux  équipages  dt 
ligne. 

Ces  mêmes  administrateurs  devraient  pareil- 
lement choisir,  parmi  les  marins  de  l'inscription, 
les  hommes  les  plus  grands,  les  plus  forts  et  les 
plus  a;.'i!es,  pour  les  classer  p.irmi  ceux  qu'on 
adjoint  k  po^te  fixe  dans  les  équipages  deligne. 

Alors  les  ofliciers  de  vaisseaux,  dont  aujour- 
d'hui quelques-uns  mettent  peu  de  prix  à  la  con- 
servation de  ces  équipages  mililairement  orga- 
nisés, leur  trouveraient  une  valeur  toute  nou- 
velle. 

11  est  une  autre  institution  nui  peut  concourir 
puissammenlàramêlioration  des  équipages:  c'est 
celle  des  compagnies  de  mousses.  Ces  compa- 
gnies au  nombre  de  5,  comptent  4-20  mousses, 
avec  un  petit  état-major  de  'ih  officiers  mariniers, 
et  ô  lieutenants  de  vaisseau  pour  les  comman- 
der. 

Ces  jeunes  gens  devant  contracter  un  encage- 
ment  de  7  ans,  lorsqu'ils  altcigneni  leur  16*  an- 
née, sont  ensuite  incorporés  dans  les  équipages. 
Mais,  on  cnnt;oit  qu'il  doit  encore  s'écouler  idii- 
sieurs  années  avant  qu'ils  aient  atteint  le  degré 
de  force  physique  sans  lequel  on  ne  peut  les 
compter  pour  des  malelols  ellicaces,  quelle  que 
soit  leur  agilité.  Les  excellents  marins  sortis  de 
l'école  des  mousses,  ne  petiveni  donc  composer 

au'une  partie  assez  liniiti^e  deséguipaccs  deligne-, 
faut  du  moins  que  celte  partiealtèigne  le  der- 
nier terme  de  son  développement  possible. 


Budget  de  183j. 

Total  des  équipagi's  dont  le  budget 
propose  l'embarquernenl 13,610 

Dans  ce  nombre  se  trouvent  81)  comoagnies 
d'équipages  de  ligne  qui  présentent  I  électif 
suivant  : 


,.„„.. 

1 

« 

ClIstB 

v 

1 

5 

CNprbQurg 

liocn*furi!; 
Touluo.... 

1 

;; 

1 

2,VBi 

„ 

,„ 

„. 

015 

.,.„ 

.,,, 

..... 

F.quipagei  qui  devront  lire  embarquéi  d'après  le 
budget. 

1>  86  compagnies  permanentes,  fournissant, 
en  hommes  qui  proviennent  du  recrutement, 

Seconds  mailrcs 14 

(Juartiers-maltres 91 

Matelots  de  I»  classe 180 

—  ï"     id t)62 

-  3"'id 3,349 

Apprentis 7C3 

Total 5,002 
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2«  Soldats  d'artillerie  de  marine 538 

3®  Marins  de   rinscriptioii  maritime, 

de  toute  classe  et  de  tout  grade..      8,000 

Total  général  des  équipages  à 
embarquer 13,000 

A  coup  sûr,  une  semblable  réunion  no  peut  pas 
ùtre  regardée  comme  offrant  une  trop  faible  pro- 
portion de  vrais  marins  ;  on  doit  la  considérer 
au  contraire  comme  propre  à  composer  des  ar- 
mements très  efficaces. 

En  comparant,  pour  le  budget  de  l><:r).  les 
hommes  du  recrutement  et  ceux  de  l'inscription, 
nous  avons  trouvé  qu'ils  seront  embarqués  dans 
les  proportions  suivantes,  d'aj)rùs  l'état  actuel 
des  choses  : 


Marins 


'i 


du  recrutement 3i) 

de  l'inscription (31 

Total....    100 


Toutes  les  fois  que  des  bâtiments  se  sont  trou- 
vés armés  dans  cette  proportion,  avec  des  com- 
pagnies d'équipage  ayant  quelques  mois  de  na- 
vigation, conduits  par  des  capitaines  intelligents 
et  zélés,  les  bâtiments  ont  présenté  des  résultais 
extrêmement  satislaisants.  Mnus  avons  pu  nous 
en  convaincre,  par  l'examen  ({ne  nous  avons  fait, 
avec  une  attention  scrupuleuse,  des  nrocès-ver- 
baux  d'inspection  des  bâtiments  de  l'Etat  et  de 
leurs  équipages  an  printemps  et  dans  l'automne 
de  Is:U,  et  dans  le  premier  trimestre  de  \x'\\. 

Nous  avons  surtout  remarque  des  résultats 
dignes  d'éloges,  an  sujet  des  vaisseaux /t*  .SN/Zm/ 
et  le  Mnrengoy  i\ii^  frégates  Ulcrmlnie^  VÀrlcmisc 
et  il  Victoire,  i\ii  la  corvette  Vllèrdine  du  brick /a 
liadiut\  elc. 

Pour  7  de  ces  bâtiments,  nous  avons  pu  nous 
|)rocnrer  l'état  numérique  des  niariiis  du  recru 
tenienl  et  de  Tinscriplion.  Vax  voici  le  résumé  : 

Proportion  des  jnarins  dit  recrutement  et  de  Vins- 
cription,  sur  des  bdllments  de  VEtat  que  les  ins- 
pections supérieures  ont  di^clarê  très  satis  fusantes 
sous  les  W  rapports  de  Viustruction,  du  mateto- 
tatje,  du  canonnage  et  de  la  mousquetcrie. 


n.lTIMENTS. 


Lo  Siifrrcu.... 
I/Anciniitr — 
l.'llrroïtio  . .. . 
I.c  lliif^urd... 
Lo  Dérodcdic 
La  Lamproie . 


ToTAtx.. 


UAIUNS  PflOVKNA.NT 


du    recrute- 

IDfîUt. 


Uo  l'iniicrip- 

(lOll. 


2iV{ 

15.-. 

4.1 

:t() 
:t2 


r.»i 


lo;, 

3J 

'il 


TOTAUX. 


C)3 


r:. 

5J 


1.22^ 


Sur  la  moyenne  de  ces  7  bâtiments  de  l'Etat 
on  lr(»uve: 


Marins  i  *j"  reHUlemenl. 


•'u 


(  de  l'inscription ;>:} 

Total 100 

Ainsi,  par  un  contraste  bien  remarquable,  c'est 
sur  les  b&timents  où  les  manœuvres  s  exécutent 


avec  le  plus  d'ensemble  et  de  perfection,  sous  le 
triple  rapport  du  matelotage,  du  canonnage  et 
de  ia  mousqueterie,  que  se  présentent  en  plus 
grande  proportion  les  marins  de  recrutement!!'. 
Si  ces  marins,  sur  d'autres  bâtiments,  laissent 
beaucoup  à  désirer,  et  si  l'ensemble  des  ma- 
nœuvres reste  imparfait,  ce  n*est  donc  pas  au 
trop  grand  nombre  des  hommes  du  recrutement 
nu'ilfaut  Tatiribuer;  ce  n'est  pas  davantage  à 
1  incapacité  de  tels   hommes  pour  le  service 
naval.  Ce  ne  peut  être  qu'à  raison  du  peu  de 
temps  qu'on  leur  a  permis  de  passer  à  la  mer, 
ou  par  la  né^digence,  le  dédain,  les  mauvais 
traitements  qui  auront  laissé  ces  militaires  dans 
l'ignorance,  et   produit  chez  eux  l'apalliie,  le 
découragement   et    le  dégoiit.  Ces   misérables 
résultats,  ia  faute  en  est  aux  commandants  ainsi 
qu'à  leurs  subordonnés  immédiats,  très  souvent 
encore  à  la  maistrance  jalouse  :  ce  qui  même 
est  aussi  la  faute  première  et  capitale  du  com- 
mandant. Voilà  ce  qu'il  faut  dire,  car  c'est  la 
vérité  qui  ressort  d  un  examen  approfondi  de 
cette  gr.ive  question. 

En  montrant  ce  qu'avaient  eu  d'injuste  et 
d'exagéré  les  reproches  accumulés,  sans  réserve 
<lepuis  ces  derniers  temps,  contre  les  équifiages 
de  ligne  et  l'institution  de  leur  recrutement, 
n'oublions  pas  les  améliorntions  nombreuses 
(pie  cette  institution  peut  et  doit  recevoir  : 

1'  Demander  que  le  recrutement  s'opère  dans 
les  départements  maritimes. 

*J°  Demander  que  la  taille  des  recrues  soit  au 
moins  de  .*)  pieds  2  pouces,  et  leur  constitution 
robuste. 

3*"  Demander  qu'après  leur  première  campapne 
d'embarquement,  les  hommes  absolument  im- 
propres au  service  de  la  mer  soient  restitués  au 
contingent  de  l'armée  de  terre. 

•'r  Faire  embarquer,  dans  le  délai  de  \  mois 
nu  plus  lard,  les  recrues  envoyés  aux  équipages 
de  lijne. 

5*»  Développer  davantage  l'institution  des  com- 
jiagnies  de  mousses  destinés  à  concourir  au  re- 
crutement des  équipages  de  ligne. 

ti"  Examiner  si  l'on  ne  devait  pas  porter  àTians 
au  lieu  de  trois  le  service  des  matelots  de  Tins 
chiition  maritime,  lorsqu'ils  ne  sont  encore  que 
(le  troisième  classe,  au  moment  de  leur  admis- 
sion temporaire  dans  les  équipnges  de  ligne. 

b's  commandants  des  dfivisious»  d'équipages 
et  les  officiers  des  compagnies  à  terre,  (mt  d(Mà 
beaucoup  fait  pour  améliorer  l'instruction,  ils 
ont  surtout  réussi  pour  les  exercices  de  la  mous- 
queterie et  du  canonnage. 

Aussi  nous  avons  remarqué, sur  loplus  grani 
nombre  des  procès- verbaux  d'insp'^clion  des 
bâtiments  armés,  que  les  marins  provenant  du 
recrutement  étaient  plus  propres  au  canonnage,  à 
l'exercice  de  la  mousqueterie^  et  plus  habiles  sous 
ces  dé*u.r  points  de  vue,  que  les  mateluts  fournis 
par  les  levées  de  V inscription  maritime. 

Mais  il  reste  beaucoup  à  faire  (tour  d(^nnerun 
développement  plus  actif  aux  l'xercires  du  ma- 
telotage; on  pourrait  tirer  grand  parti  ï>our  cet 
objet  capital,  des  2'i  bâtiments  en  disponibilité 
de  rade  et  en  commission.  C'est  de  ce  coté  qu'il 
faut  porter  les  vues  de  perfectionnement  :  nous 
en  adjurons  le  ministre. 

Il  faut  maintenantapprofondir  et  signaler  Tune 
des  causes  les  jdus  puissantes  qui  s'opposent  au 
succès  des  équipages  de  ligne. 
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Des  vices  de  l'avancement   des  marins  dans  les 

équipages  de  ligne. 

Après  avoir  considéré,  sous  un  point  de  vue 
général  et  d'ensemble,  le  service  des  équipajres 
de  ligne,  il  importe  de  voir  comment  y  sont 
class^^s  les  hommes  qui  proviennent  du  recru- 
tement, même  après  un  long  temps  de  naviga- 
tion. 

Dès  1832  la  commission  de  finances  avait  été 
frappée  du  petit  nombre  des  hommes  du  recru- 
tement qui  parvenaient  au  simple  rang  de  mate- 
lot de  première  classe  et  même  de  seconde  classe. 
Sans  s  occuper  de  rechercher  les  causes  d'un  fait 
si  peu  satisfaisant,  elle  s'est  contentée  de  de- 
mander une  réfurine  d'organisation  des  officiers: 
«  La  Chambre,  dii-elle,  a  droit  d'attendre  de 
Texpérience  du  ministre  une  organisation  moins 
compliquée  et  moins  fastueuse  de  l'état-major.  » 

Depuis  cette  époque,  des  simplifications  dans 
le  système  dos  comptes  et  des  réductions  de  dé- 
pense dans  reffectit'  de  Tétat-major.ont  été  pro- 
duites ;  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  pouvait 
amener  une  amélioration  profonde  dans  l'orga- 
nisation même  et  dans  Temcacité  des  équipages 
de  ligne. 

Nous  avons  voulu  sonder,  dans  toute  sa  pro- 
fondeur, cette  plaie  du  service  de  la  marine. 

Une  grande  lumière  est  jetée  sur  cet  objet  par 
un  rapport  de  la  direction  du  |)ersonnel,en  date 
du  8  octobre  1832,  après  le  licenciement  de  la 

Îremière  classe  des  équipages  de  ligne,  celle  de 
824,  dont  le  temps  de  service  était  expiré. 
La  levée,  de  telle  classe  s'élevait  à    2,500  h. 
mais  par  Teflet  des  non-valeurs  et  des 
réformes   pour  défaut  de  taille,  ce 
nombre  s'est  trouvé,  dès  l'origine,  ré- 
duit à .' 2,300 

L'effectif  au  jour  du  congédiement 
était  de 1,897 

Pertes  en  8  ans  de  service 403 

(l'est  environ  2  1/2  0  0  par  année. 
A  l'époque  où  ces  marins  ont   été  libérés, 
voici  quelle  était  leur  classification  : 

Officiers  mariniers 


1"  classe. 

Matelots  i  2* 

3"^ 


26 

160 

402 

1 ,243 


Ce 
nan 


C'est-à-dire  qu'en  8  années,  sur  1,000  hommes 
du  recrutement  entrés  au  service,  on  n'avait 
promu  : 

Au  grade  d'officier  marinier,  que 11 

Au  rang  de  matelot  |  \l\^}^^^^;] ''\ \ \ \    201 

le  qui  rend  un  tel  résultat  encore  plus  éton- 

ît,  c'est  que  de  1824  à  1832,  la  majeure  partie 
des  équipages  de  ligne,  et  par  conséquent  des 
marins  du  recrutement,  a  constamment  navigué. 

Malgré  ce  service  presque  perpétuel,  les 
hommes  qui  ne  proviennent  que  clu  recrutement 
sont- ils,  pour  les  quatre  cinquièmes,  restés  in- 
capables de  s'élever  au  delàdfe  la  dernière  classe 
de  matelots?  relie  est  la  question  qu'il  fallait 
approfondir  pour  savoir  s'il  convient  de  solder 
à  grands  frais  un  corps  qui  serait  essentiellement 
ineflicace. 

Parmi  les  préfets  maritimes  qui  ont  examiné 
de  plus  pn'S  cette  grave  question,  en  1832,  se 
pla^  au  premier  rang  le  vice-amiral  Roussin, 


alors  préfet  maritime  du  port  le  plus  important. 
Il  remarque  d'abord  que  le  rare  avancement  que 
nous  signalons,  semble  démontrer  que  les  recrues 
ont  peu  de  goût  ou  peu  de  dispositions  pour 
l'état  de  marin,  qu'ils  commencent  trop  tard. 
H  ajoute  ensuite  :  «  Mais  ce  résultat  accuse  aussi 
la  négligence  des  officiers  sous  les  ordres  des- 
quels ces  jeunes  (>ens  ont  navigué,  et  qui  ont 
pré/éré  employer  constamment  et  peut-être  exclu- 
sivement les  marins  de  l'inscription ,  plutôt  que 
de  s'assujettira  former  les  recrues  à  tous  les  ser- 
vices du  bord.  »> 

L'amiral  appelle  toute  l'attention  du  ministre 
sur  ce  vice,  qui,  «  si  l'on  n'y  porte  remède, 
amènera  indubitabUmient,  dit  il.  la  ruine  des 
équipages  et  de  la  marine  militaire  ;  car  on  ne 
peut  çiière  compter  sur  les  ressources  qu'offri- 
rait l'inscription  maritime  pour  des  armements 
un  peu  nombreux.  » 

Le  rapport  de  la  direction  du  personnel,  après 
avoir  cite  ces  pamles  si  remarquahles,  ajoute  : 
«  L'opinion  qu'exprime  M.  1  amiral  Roussin 
est  très  fondée.  11  est  prouvé.  [)ar  les  ra[)porls 
d'inspection  et  par  les  procès-verbaux  d'arme- 
ment, qu'à  bord  de  certains  bâtiments  un  assez 
grand  nombre  de  jeunes  gens  du  recrutement 
ont  été  employés  pendant  la  campagne  aux 
fonctions  de  gabiers,  de  chef  de  pièce,  etc.,  et 
qu'en  conséquence  ils  ont  été  avancés  aux  classes 
supérieures;  tandis  que  sur  d'autres  ils  nont  par- 
ticipé ni  aux  avancements^  ni  aux  distinctions 
spéciales.  Il  est  impossible  d'assigner  à  cette  dif- 
férence une  autre  cause  que  celle  qui  est  signa- 
lée par  M.  le  vice-amiral  Roussin;  car  les 
hommes  du  recrutement,  pris  en  général,  n'ont 
ni  plus  ni  moins  de  dispositions  les  uns  que  les 
autres,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  de  supposer  que 
les  soins  et  les  moyens  d'instruction  employés 
sur  plusieurs  bâtiments  n'eussent  pas  eu  le 
même  succès  partout.  »• 

Les  différents  ministres  qui  ont  dirigé  la 
marine  depuis  1824,  ont  apporté  beaucoup  d'in- 
térêt à  l'instruction  des  marins  du  recrutement. 
Ils  ont  prescrit  aux  préfets  maritimes  de  passer 
l'inspection  de  tous  les  êquipa^res  arrivant  de  la 
mer,  et  de  faire  connaître  dans  leurs  rapports 
le  nombre  de  recrues  qui  auraient  rempli  pen- 
dant la  campa<;no  les  fonctions  de  gabier,  de 
timonier,  de  chef  de  pièce,  etc. 

Tous  ces  soins,  on  ne  le  voit  que  trop,  ont  été 
longtemps  inefficaces;  parce  que  jamais  encore 
un  ministre  de  la  marine  n'a  démonté  de  capi- 
taine pour  avoir  été  injuste,  négligent  ou  dur 
envers  une  classe  de  militaires,  qtii  îi'a  pas  pour 
elle,  aux  yeux  des  commandants,  l'avenir  et  la 
protection  des  matelots  de  Tinscription  maritime. 
Cependant  on  remarque  ce  qui  suit  dans  le 
rapport  déjà  cité  :  «  Les  instructions  ministé- 
rielles sont  mieux  observées  aujourdhui  que  par 
te  passé!  !  !  car  j'ai  remarqué,  que  les  derniers 
procès-verbaux  d'avancement  contiennent  beau- 
coup plus  d'hommes  du  recrutement;  ilsétaient 
en  très  grand  nombre  dans  ceux  des  bâtiments 
qui  ont  fait  partie  de  Ccscadre  du  Tage.  » 

Ainsi,  dans  l'expédition  militaire  qui  présen- 
tait certainement  les  difficultés  nautiques  les 
plus  multipliées  et  les  plus  délicates,  avec  une 
escadre  dont  une  grande  partie  venait  d'être 
armée  récemment,  les  avancements  des  marins 
du  recrutement,  opérés  sous  les  yeux  de  l'amiral 
victorieux,  sont  faits  en  très  grand  nombre,  au 
retour  de  l'expédition,  et  pour  ainsi  dire  en 
portant  du  champ  de  bataille.  On  ne  saurait 
donner  trop  d'éloges  à  cette  rare  impartialité. 
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Nous  pouvons  citer  encore  un  exemple  plus 
récent  îles  Ijcbux  résultats  qu'on  peut  obtenir 
avec  les  éijuipHgcs  de  ligne.  .\  la  suite  d'une 
croisiëi'e  louuiie  ci.  diiïicile,  le  viiisseaii  le  Su/frcn 
Élam  ri'filré  <liias  le  port  de  Toulon,  le  nouveau 
coriim:iriil.ijjt  île  l'escadre  du  Levant  a  reçu 
l'ordre  d'oN  faire  une  inspection,  dont  il  a  rendu 
C'iinpK'.  Viiii-i  dans  quels  termes  hotiorablea 
M.  le  mini»  re  de  la  marine  téiitoignc  l'iiilérët 
qu'il  ;ipiroi'lu  aux  rci^ultals  de  celte  revue.  •  La 
nrompliiude  et  la  prt'clâion  avec  lesquelles 
t'é'iiiipagtf  de  te  vaisseau  a  exécutti  les  diverses 
njaiiu.-iivro:-  quu  vous  avez  prescrilCii,  me  donnent 
uni:  idi-e  tri-s  avantageuse  de  si>n  iiiïlruction,  ft 
ce  TimiUat  ml  d'autant  plui  remari/uable  que  la 

m"ili-'  d.-  cet  fi)uipage provient  'tu  rfcrulemrjtl 

Je  vous  prie  de  lenioiftner  toule  ma  salisfaution 
à  M.  le  canilaine  de  vaii^scau  Kerdniîn,  dont 
i'îi.nrecie  le  li-lo  et  larliviiê.  (l'aris,  17  mars 
lis-l'i)  . 

Ainsi  le  protdème  de  rofflcacilé  des  marins  du 
rei:ruÊeiiient  sur  un  vais-eau  qui  marunuvrc 
pîiriii  il  fuient,  qruiiqiie  son  éqiiipaae  se  cumjwse 
de  niililiiirts  |ii'oveiiant  de  i-elle  uriiiine  pour 
pliiit  dt  moilits  l'C  probiiinie  e.-:t  rêsulii  do  ma- 
nière à  nicrit<-r  les  suETiii^es  dit  l'amiral  qui 
rimliiit'iiil  à  .\avarin,  avec  des  équipas-'es  de 
liLMie,  (Jii  k's  marins  iJu  recrutement,  s:iiis  êire 
<!aiis  uni'  ;inssi  taraude  prnpiirtion.élaicnl  |iijur- 
liinl  rn  itonir<re  assez  cnnsidérattle. 

A  oMii  di'S  résuliala  dlitenus  sur  le  vaisseau 
Ir  Sii/ln-n,  nous  fitcrnns  ceu,\  do  la  corvette 
l'Iifrvitu-,  i\c  \ii  liouclies  à  leu.  coiiimaiirlée  par 
le  cu]iiiaiu<<  (lliarles  ll'itidin,  c\  qui  vii'ut  do  faire 
une  iaiiipfif:[io  sur  les  cùles  de  l'ortufial. 
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De  ce  latileau  le  capitaine  Uaudin  conclut  : 

•  Aiiifi  la  jirojM>rlion  Ue  capacité  csl,  clieï  les 
marins  |iriivfn;iiit  du  recrulemi'iil,  moi)  ni  en  sus 
de  le  qu'tllecsl  itu-z  les  marins  de  l'insiTiption 
OiircMi's  viiliintiiiremeiil.  et  presque  donlilc  de  ce 
qu'elle  esi  ilicz  ceux  qui  provieunent  de  levée, 
lei  les  t'Iitjlies  juirleni  tout  haut  en  faveur  du 
recnilerueni  i  cl  ce  n'est  pas  moi  qui  les  fais 
parl(raJu>i.  le  n'ai  rien  cliarit-'é  ;"i  ta  réiiiinilion 
de  rêquipaf;e  de  f'Hi'roïnc,  lelle  nue  je  l'ai  trou- 
vée elaiilte  il  y  a  7  mois.  J'ai  cnniiruio  à  cli.acuu 
ses  lonciinns'dans  les  emplois  de  cahiers,  de 
chefs  de  pièces,  de  eliarueurs  et  de  tîmoniers- 
piimleurs  ;  seulement  ]  ai  Iravaillé  ii  fnrlifier 
leur  in^irucliun.  Les  résultats  actuels  ne  pro- 
viennent (lune  d'aucune  préférence  de  ma  part 
en  faveur  des  marins  du  recrutement. 

•  La  conscription,  conclulle  capitaine  Uaudin, 
a  donc  rendu  un  immense  service  â  la  marine  : 
elle  lui  a  donné  des  hommee,  et  des  hommes 


plus  forts,plusmoraux,plu82èlé9  que  ne  l'étaient 
alors,  et  que  ne  le  seront  aujourd  liui,  en  général, 
les  marins  de  l'inscription.  - 

A  cùté  {les  Lrillanls  résultats  que  nous  venons 
de  citer,  il  faut  apprécier  les  ju-ites  reproches 
qu'on  peut  adresser  à  beaucoup  de  compatfnies 
d'équipage  de  l'(!ne.  Les  marins  de  recrulement 
y  resteiiià  la  dernière  classe;  parceque  les  cdî- 
ciers  des  bâtiments  ne  prennent  aucuti  soin  de 
les  instruire.  Si,  par  hasard,  ces  militaires  se 
formecrt  d'eux-mêmes,  on  ne  les  en  récompense 
pas  ;  ils  restent  relégués  dans  la  derniitre  classe 
de  matelots  ou  dans  celles  des  apprentis. 

Et  quami  on  fait  tout  pour  les  laisser  incapa- 
blei!,  on  s'attaque  au  vice  de  rinsiilulioa  !  Les 
ofliciers  même  qui  sont  coupables  île  ne  pas  les 
avoir  instruiis.  déclarent,  pour  s'excuser,  que 
ces  liununes  ne  peuvent  pas  acquérir  d  instruc- 
tion. 

Mais  l'êlile  des  amiraux  et  des  commandants 
fait  mieu.x;  elle  priune  le  mouvement  en  mar- 
cliani.  et  la  p'>s^ibililé  du  succès  par  le  succès 
mi^nic:  elle  lnrme  ces  marins,  elle  leur  rend 
juftice,  les  avancée  leur  tour,  et  leur  doit  la 
(l'oire  q  II 'oie  acquiert  par  le  succès  desexpo- 
diiions  Ijrillantos  auxquelles  ces  marins   con- 

Xous  com|irenons  à  présent  comment  des 
h'imiiKïs  qui  navi£,'ueut  jusqu'à  7  années  sans 
nblcnir.  comme  niateliK,  un  seulavancement  de 
classe,  qu'un  iiulividu  de  l'inscriptiuti  maritime 
lecevrailen  fi  mois,  commeni,  dis-|e,  les  marins 
du  recrutement  fuient  avec  horreur  le  service 
des  équipages,  aussitùl  que  leur  tem|.)s  est  expiré. 

1.0  nomlire  des  reuffagements  dint  donc  être 
extrémemonr  considérable.  Mais  loi  qu'il  est,  il 
peut  nous  fournir  matière  à  des  cunclusions 
imnorlantes. 

Pour  la  1"  classe  libérée  dont  on  connaisse 
les  résiiliats,  il  s'est  trouvé  : 


lIOmiKS 

I.IBf.RKS. 

ItiSMlACes. 

«.îf"™- 

36 
102 

!! 

De  ce  tableau  nous  tirons  la  conséquence  qui 
suit: 

l'arnii  les  marins  du  reeruiemetit  aii.^quels 
on  a  rendu  in>lii'<'  en  les  faisant  quartiers-maî- 
tres ou  seconds  maîtres,   pour  prix  de  il  ans  de 

NI  sur  HKI  se  sont  reiifîasés  !,... 
Dans  l'armée  de  terre  les  sous-ofticiers,  qui 
eorrespondrtit  à  celte  classe,  sont  loin  de  ne 
reuiiager  dans  une  aussi  grande  proportion. 

(Jnaiil  aux  hummcs  de  ntcruteiiietit  restés 
matebils,  il  ."'est  rengagé. 

Dans  la  'i'  classe,        i'>  malelols        sur  llKI 
Dans  la  -.?"  3  matelots       sur  100 

Dans  la  ^1°  2  tnatelots       sur  IIJO 

Opposons  à  ces  résultats  ceux  qu'olfre  rannée 
de  terre. 
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ÉPOQUES. 


1030. 
1833. 


rroporlion. 


SOUS-OFFIGIEKS 


libérés. 


2,027 
3,459 


6,3ti6 
100 


renga(res. 


i.uns 
1,651 


3,506 
55 


Soldats,  caporaux  et  brigadiers. 


Ainsi  la  première  iihëralion  des  équipages  de 
ligne,  mise  on  parallèle  avec  les  libérations  de 
Tannée  de  terre  pour  les  deux  années  précé- 
dentes, nous  oiïre  ces  résultats  comparatits  : 


MIUTAinKS 

Dr   RKOBlTEMF.nT 

renuagt-s 

pour  100  hommes 

libérés. 

ARMÉE 

de  terre. 

de  mer. 

So:is-ûfnciers 

Soldats  et  matelots.. 

2 

01 

!'«•  classe.    6 

2«      —          3 

3«       —           2 

1 

N'est-il  paséviJent  que  ces  rengagements  de 
l'armée  de  mer,  supérieurs  à  ceux  de  1  armée 
de  terre  dès  qu*on  s  élève  au-dessus  de  la  der 
nière  classe  de  simple  matelot,  démontrent  qu'il 
peut  y  avoir  bien  plus  de  tendance  aux  renga- 
gements dans  la  marine  que  dans  les  troupes  de 
terre. 

Récompensez  les  marins  du  recrutement,  sui- 
vantleur  mérite  ;  ne  souffrez  pas,  à  moins  qu'ils 
nese  montrent  incapables  de  tout  progrès,  qu'a- 
près T)  ou  1»  auïî  de  navigation,  ils  restent  en- 
core à  la  dernière  cl;isse  :  soyez  justes,  et  vous 
verrez  reveiiirà  vous  leshommcsque  vous  aurez 
appris  à  vous  clierir. 

fi  nous  suffira,  pour  montrer  tout  l'effet  que 
peuvent  avoir  sur  le  rengairemenl  l'iniquité  qui 
s'introduit  parfois  dans  les  avancements,  de 
citer  \n\  seul  fait.  Nous  copierons  textuellement 
le  procès-verbal  d'inspection  d'un  bâtiment  de 
guerre  dont  nous  tairons  le  nom  :  Inspection  du 
\\  décembre  18.^3 

y.atelolnge.  Les  hommes  provenant  du  recru- 
tement, en  (jrande partie  totjjours  embarqués  de- 
puis la  campagne  de  Navarin,  ont  comidérahle- 
ment  acquis  sous  le  rapport  du  matelotage  : 
mais  iou9  ceux  de  1824  et  de  1^25  ne  désirent  pas 
rester  au  service. 

Maintenant  ces  hommes  qui  ont  presque  tou- 
jours navigué  depuis?  ans,  ces  homtnes  qui  ont 
considérablement  acquit  sous  le  rapport  du  mate- 
lotage, veut-on  savoir  dans  quelle  proportion  ils 
se  trouvent  ?  Le  voici  : 

t"  classe zéro 

2-     —    10 

3«      — 48 


Faut-il  s'étonner  maintenant,  lorsqu'en  7  ans 


[)as  tous  rester  au  service?  i>ious  pensons 
au  contraire,  que  presque  tous  désirent  peu  d'y 
rester. 

Ne  soyons  donc  plus  surpris  que  la  seconde 
libération  des  marins  du  recrutement  ait  pro- 
duit inliniment  moins  de  rengagements  que  la 
première.  C'est  celle-ci  qui  nous  a  surpris;  c'est 
la  seconde  qui  nous  a  semblé  naturelle  dans  ses 
effets. 

Rappelons  encore  que,  môme  avant  1832,  les 
abus  que  nous  signalons  attiraient  les  regards 
l)énétrants  du  ministre,  et  qu'il  recommandait, 
mais  trop  souvent  en  vain,  plus  d'équité  dans 
les  proportions  d'avancement  de:^  marins  du  re- 
crutement ;  mais  il  ne  suflit  pas  de  recommander, 
il  faut  commander. 

Kn  résumé  :  veut-on  que  les  rengagements  de- 
viennent nombreux  dans  les  équipages?  11  faut 
qu'on  ne  sacrifie  [)lus  les  marins  du  recrutement 
à  ceux  de  rin?cri[)tion;  il  faut  qu'on  les  avance 
à  leur  tour  et  suivant  leur  mérite.  11  faut  aussi 
qu'on  se  tienne  dans  la  limite  des  châtiments 
permis  par  les  lois  et  les  ordonnances;  car  des 
traitements  humiliants  et  qui  sortent  de  nos 
codes,  si  l'on  s'en  permet  d«»  tels,  révoltent  les 
hommes  et  leur  font  haïr  le  service. 

Pour  que  la  Chambre  ait  la  garantie  que  ses 
recommandations  ne  resteront  pas  sans  effet, 
nous  demandons  que  chaque  année  le  ministre 
donne  dans  le  budiret,  distinctement,  le  nombre 
total  des  hommes  du  recrutement  ayant  atteint 
les  diverses  classes  de  matelots  et"  les  divers 
grades  d'olficier  marinier.  Nous  demandons  qu'un 
second  état  donne  les  nu>m('S  détails  numériques 
iMMir  les  avancements  de  l'exercice  qui  vient  de 
!ii:ir,  ot  pour  les  hommes  du  recrutement  libérés 
dans  cet  exercice,  avec  les  rengagements  par 
grades  et  par  classes. 


r,i:D(iET  on:  la  marine. 

DEUXIÈME  ANNEXE. 

Pied  de  paix  de  la  marine  royah\  —  Analyse  rai- 
sonnûe  des  armements  du  service  ordinaire. 

Il  est  à  regretter  que  depuis  1820  on  n'ait  pas 
exigé  du  gouvernement  qu'il  accompagnât  le 
bunjfet  de  la  marine  d'un  état  présumé  de  la 
distribution  des  forces  nivales  destinées  au  ser- 
vice ordinaire;  nous  aurions  aujourd  hui  tous  les 
documents  nécessaires  pour  ap|)récier  l'effectif 
naval  maintenu  sur  le  pied  de  paix,  et  comparer 
les  progrès  des  armements  avec  les  progrès  de 
notre  commerce  et  le  développement  de  ses  be- 
soins. 

Nous  pouvons  du  moins  remonter  jusqu'à  1832, 
et  mettre  en  parallèle  les  résultats  de  4  exercices 
consécutifs. 

Nous  avons  examiné,  d'une  part,  le  système 
de  répartition  des  100  bâtiments  du  service  or- 
dinaire, tel  que  M.  le  ministre  de  la  marine  Ta 
présenté  pour  justifier  les  budgets  de  1832,  1833 
et  1834.  Nous  l'avons  comparé,  ensuite,  avec  le 
nouvel  armement  qu'il  propose  pour  1835. 

Afin  de  justifier  ce  nouveau  plan  d'armement, 
M.  le  ministre  nous  a  fait  part  d'une  volumineuse 
correspondance,  par  laquelle  les  consuls  fran- 
çais, les  chambres  de  commerce,  etc.,  réclament 


LChftiubre  des 
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sur  une  foule  de  parafes  un  plus  grand  déve- 
loiipement  de  forces  navales  protectrices,  et  sur- 
toul  un  plus  grand  nombre  de  bàliment»  protec- 
teurs. 

Pour  nous  assurer  de  ce  qu'il  était  possible  et 
raisonnable  d'accorder  sous  ce  point  de  vue, 
dans  l'intérêt  du  cnmnierce,  nous  avons  dû  faire 
un  examen  attentif  des  besoins  et  de  la  force  de 
diverses  stations  navales. 

Voici  le  résultat  de  ce  travail: 

EXAMEN  DES  STATIONS  NAVALKS. 

Stalioni  d'Ainériqut'. 

La  marine  française  entretient  au  nord  de 
l'Amérique  une  station  transitoire  pour  la  saison 
consacrée  à  la  pèche  de  la  morue,  sur  les  bancs 
de  Terre-Neuve.  Ce  service  existe  pendant  6  luois. 

Slationt  de  Terre-Neuve  et  d'hlande. 
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On  voit  par  ce  rapprocliement  que  la  force  des 
équipages,  et  nar  conséquent  la  dépense,  reste 
la  niéine  dans  le  nouveau  sysl6nie. 

Nous  n'avons  pas  ju^é  qu'il  y  eût  excï,s  dans 
cette  force  protectrice  qui  doit  maintenir  la  dis- 
cipline au  milieu  d'une  pCcbe  qui  présente  pour 
une  année  (18,)2|  les  résultats  suivants  : 

Pêche  de  la  moriu: 


KOHBRE 

de 

lOSSdCE. 

FORCP. 
tes 

ïw 

»••" 

7,3IS 

Slalion  du  golfe  de  Mexique. 

Celle  Station  est  établie  maintenant  sur  des 
bases  qui  n'ont  ps  non  plus  semblé  pouvoir  être 
taxées  d'exagération. 


Station  du  Mexique  et  de  Cuba. 


ESPÈCES 

BOnCETS, 

1S3.1  et  IS». 
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H 
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w 

Fr^Rites  >  mni!.. 
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11  v  a  par  conséquent  ici  économie  et  réduc- 
tion de  forces:  voici  le  commerce  que  celte  sta- 
tion doit  protéger  : 


..,.o...„c. 

.vruEES.     j 

—    Il 

II 

1 

1,«15 

i|îî 

1 

■.fin 

■:B3 

1 
J 

s 

as 

Ha-f 

'■""'■(diinoiMs..: 

Nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  trop  de  ','  liâti- 
mentD  de  guerre  pour  protéiçor  pr6s  de  KKI  na- 
vires du  commerce  qui  vont  et  viennent  dans 
une  année  du  golfe  de  Mexique  en  France;  mais 
nous  pensons  que  c'est  assez  d'une  furce  perma- 
nente de  iJOI  marins  militaires,  pour  protéger  un 
peu  moins  de  1,111)0  marins  du  commerce,  laifant 

FIT  aimée  un  seul  voyage  dans  celle  partie  dp 
atlantique. 

Station  det  AntiUet. 

La  station  des  Antilles  n'a  pa»  seulement  pour 
objet  de  protéger  notre  navigation  marchande: 
elle  défend  au  dehors  nos  principales  colonies, 
et  pr  l'aspect  de  sa  force  elle  impose  ft  la  clause 
qui,  dans  ces  établissements,  Ki\.  sans  cesse  ten- 
tée de  secouer  te  joug.  Mais  la  demande  qui  nouj 
est  faite  |iour  \SAh  nous  semble  dépasser  toutpf 
les  bornes;  il  sunil,  pour  s'en  convaincre,  deU 
comparer  avec  les  forces  que  l'expérience  a  lait 
reconnaître  comme  sullisantes  jusqu'A  ce  jour 
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Station  des  Antilles. 


ESPÈCE 


DES    DATIMEnTS. 


Vaifseau  4*  rang. . . 
Frégate    2"    —  ... 

«9  •  •  • 

Corvettes  de  28 

Brick  de  30 

Corretles  aviso  18. 

Brick  de  m 

Brick  aviso 

BAtiments  de    flot- 
tille  


BI7D< 

SETS 

de 

de 

1833  et  1834. 

1835. 

Nombre 

Nombre 

Nombre 

Nombre 

debft- 

de 

debâ. 

de 

limeuts. 

marins. 

timeots- 

marins. 

» 

» 

563 

» 

» 

380 

270 

270 

175 

175 

102 

» 

» 

100 

100 

9H 

98 

» 

86 

86 

6 

258 

6 

258 

11 

1,089 

13 

1,930 

En  présence  d*un  aussi  ^rand  accroissement 
de  forces  proposé  pour  1835,  nous  avons  voulu 
connaître  reffectif  de  la  station  des  Antilles  à 
2  époques  rapprochées  de  nous,  et  lorsque  cette 
force  navale  devait  porter  la  protection  du  pa- 
villon français  jusques  aux  cotes  de  Colombie. 

Effectif  de  la  station  des  Antilles  en  1833  et  1834. 


ESPÈCE 


DES  DATIMEJITS. 


Frégates  de  2*  rang. 
Corretteade  28.... 
Corv-eties  de  2%.... 

Bricks  de  20 

—     de  10 

Goélettes 


l«r  NOVEMBRE 

1833. 


Nombre 
de  bâ- 
timents. 


1 
1 
1 
2 
1 
6 


12 


Nombre 

do 
marins. 


330 

» 
175 
204 

258 


l««f  JAlfVIER 

1834. 


Nombre 

de  bâ' 

timeuts. 


1 
1 
1 
1 
» 

6 


1,081 


10 


Nombre 

de 
marins. 


380 

» 

175 
102 

» 

258 


915 
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Il  faut  ajouter  à  la  station  du  l*'  novembre  une 
flûte  envoyée  momentanément  pour  ravitailler 
Tescadre  des  Antilles,  mais  qui  n'a  pas  fait  partie 
de  la  station,  où  elle  n'était  plus  le  i*'  jan- 
vier 1834. 

11  nous  est  impossible  d'admettre  aucune  rai- 
son plausible  pour  passer  subitement  d*un  effectif 
réel  de  915  marins  a  1,930,  pour  protéger  le  com- 
merce des  Antilles. 

Nous  demandons,  en  conséquence,  la  conserva- 
tion pure  et  simple  de  la  station  des  Antilles  sur 
le  pied  de  paix,  de  1,10(5  marins,  tel  qu'il  ré- 
sultait des  budgets  de  1832,  1833  et  1834,  et 
supérieur  aux  2  effectifs  de  novembre  1833  et 
1"  janvier  1834.  C'est  ce  qu'on  peut  obtenir  en 
supprimant  le  vaisseau  de  3*  rang  et  la  fréf2:ate 
du  2%  et  en  restituant  le  brick  de  20  supprimé. 

Si  pour  satisfaire  à  des  nécessités  politiques 
survenues  depuis  une  époque  si  rapprochée  du 
moment  actuel,  le  gouvernement  a  besoin  de 
développer  une  force  plus  grande  dans  cette 
partie  de  l'Atlantique,  c'est  évidemment  au  ser- 
vice extraordinaire  qu'il  convient  de  la  porter, 
et  nous  devons  Texclure  du  service  ordinaire. 

Embrassons  maintenant  d'un  coup  d'œil  le 
commerce  de  la  France  avec  Cuba,  le  Mexique, 
la  Colombie  et  toutes  les  Antilles,  commerce  pour 
lequel  nous  proposons  de  voter  la  force  navale 
suivante  : 


Mexique  et  Cuba 

Antilies 

Cayenne 


301  marins. 
1,089     — 
46     - 


Total 1 ,436  marins. 


Navigation  française  au  golfe  da  Mexique  et  aux  Antilles. 


ÉTATS 


0  01  TIBNÏIE.'VT  LES   IVÀTIRES. 
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Haïti 

Possessions  anglaises . . . 

—  espagnoles . 

—  danoises  ... 

—  hollandaises 

Mexique 

Colombie 

Xartiniqae 

Guadeloupe 

Cajenae 

Total  ctniRAL 


Nombre 
de 

7IÀVIRKS. 


35 

• 

29 
7 
1 

29 
6 


107 

136 

194 

23 


460 


ENTRÉES. 


TONNAGE. 


6,818 

6,329 

997 

128 

7,095 

1,797 


23,164 

35,037 

47,673 

4,05f 


11(M)29 


iQCIPAGES. 


31K) 
9 

397 
74 
18 

459 
89 


1,427 

1,892 

2,611 

268 


6,198 


Nombre 
de 

IIAVIRES. 


21 
1 

21 
11 

» 

29 
5 


88 
154 
195 

27 


464 


SORTIES. 


T0.1RAGE. 


3,933 
100 
5.049 
1.893 
» 
6,838 
1,061 


18,873 

40.966 

47.623 

«,458 


111,920 


ÉQCIPAGES. 


235 

12 

297 

109 

■ 

435 
54 


1,142 

3,231 

2,665 

308 


6,336 
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Par  conséquent  nous  donnerons  à  la  marine 
de  l'Etat  des  moyens  d^entretenir,  depuis Gayenne 
jusqu'au  golfe  du  Mexique,  une  force  navale  re- 
présentée par  1,435  m^Ltiiis  permanents,  pour  pro- 
téger un  seul  voya^^e,  al  1er  de  6,336  marinsdu  com- 
merce, et  le  retour  de  6,198  de  ces  mêmes  marins. 

Si  Ton  admettait  qu*ils  dussent,  valeur 
moyenne,  passer  3  mois  en  mer  pour  Faller  et 
le  retour,  on  trouverait  ce  résultat  digne  de  re- 
marque. 

Nombre  de  journées  de  mer  des  marins  mili- 
taires protecteurs 524, 1  iO 

Nombre  de  journées  de  mer  des  ma- 
rins du  commerce  fiançais  protégés  par 
cette  force 554 ,  030 

Certes,  à  la  vue  d*un  tel  résultat,  il  parait  dif- 
ficile de  prétendre  que,  dans  les  mers  du  Mexique 
et  des  Antilles,  la  marine  militaire  de  France 
n*esl  pas  assez  considérable  pour  présenter  au 
commerce  une  protection  sufiiiante,  même  en 
restant  dans  les  limites  où  nous  pensons  qu'il  est 
saffe  de  nous  tenir. 

il  ne  sera  pas  sans  importance  de  comparer  la 
proportion  des  croisières  anglaises  avec  le  dévc- 
iopi)ement  de  leur  commerce  dans  les  Indes  occi- 
dentales. 

Etat  des  stations  de  la  Grande-Bretagne^  dana  les 
mers  du  Mexique  et  des  Antilles^  aa  \*'  jan- 
vier 1832. 

Éauipages 

3  frégates 1,000 

4  corvettes 600 

17  bâtiments  inférieurs 820 

24  2,420 

A  cette  force  il  faut  maintenant  opposer  le  com- 
merce qu'effectuent  les  navires  anglais. 

1831.  Commerce  effectué  par  navires  anglais. 


TAIiLEAU 

du 

ENTRÉES. 

SOUTIES. 

revenu,  etc., 

de  la 

1           ~"  1 

Grande-Bre- 

trtgne, 

V  partie, 

publie  par  le 

t 

■ 

c 
Si. 

2.5 

«0 

« 

'è> 

a 

si 

m 

ministère, 

5    B 

a 

g 

o  s 

S 
O 

a 

p.  04,  tableau 
n*  40. 

'^•S 

l- 

S 

H 

Û 

Indes     ooci  - 

deotalea 

anglaises.. 

904 

240,079 

13.001 

907 

3(9.051 

n.to8 

H'tTti 

25 

4,r,33 

25  î 

43 

7,i:.ft 

if.'> 

Cuba  et   au- 

tres  Iles 

étrangères. 

3S 

'.,438 

377 

V\ 

i4,«.>n 

r.73 

Colombie.... 

H 

1.107 

01 

i:. 

2,937 

16.1 

Mexique 

32 
1,004 

4,971 

2U5 

nu 

1,073 

5,0j6 

293 

'258,820 

14.710 

279,111» 

15,887 

hrsumé. 

NOMBRE 

DE  HAftI5S. 

NAVIGATION 

française. 

1 
.NAVI(;.4TlO.N 

anglaise. 

Militaires  protecteurs. 

Marcbands  protèges.. 

Rapports  des  protec- 

tenrs  aux  protégés. 

1,502 
6,267 

24  p.   100. 

2,4:0 
15,21>9 

IG  p     toc. 

Par  conséquent,  proportion  gardée  avec  le  dé- 
veloppement de  la  navi|B;ation  commerçante  chez 
les  2  puissances,  en  maintenant  nns  stations  na- 
vales dans  les  mers  du  Mexique  et  des  Antilles 
sur  le  pied  proposé  depuis  1832,  elles  exigent 
encore  un  sacrifice  proportionnel,  de  moitié  su- 
périeur à  celui  que  présentent  les  stations  bri- 
tanniques. 

Dans  ces  mers,  du  moins,  le  commerce  fran- 
çais n'aura  donc  pas  à  nous  adresser  le  reproche 
de  faire  en  sa  faveur  de  trop  faibles  sacriflces. 

Station  du  Brésil  et  de  l'Amérique  du  Sud, 

C'est  particulièrement  pour  le  service  de  ces 
2  stations  navales  que  les  demandes  d'un  plus 
grand  nombre  de  bâtiments  ont  été  fréquentes 
et  multipliées;  le  tableau  suivant  montrera  quel 
développement  le  ministère  a  cru  devoir  donner 
à  la  force  navale,  dans  les  mers  du  Sud,  aux 
2  époques  par  nous  mises  en  parallèle. 

Station  proposée  pour  les  côtes  du  Brésil  et  de  la 

mer  du  Sud, 
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L'augmentation  proposée  semblera  plus  exor- 
bitante encore  par  le  parallèle  de  la  station  effec- 
tive en  1833  et  18:)4. 

Effectif  des  stations  du  Brésil  et  de  la  mer  du  Sud. 
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Rn  présence  de  pareils  faits,  il  est  évident  que 
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pour  la  fin  do  1833  et  le  commencement  de  1834, 
le  midistôro  n*a  pas  môme  cru  nécessaire  de 
tenir  d.ins  los  mers  dn  Brésil  et  des  Antilles  les 
8  bîUinienls  et  les  1,268  marins  compris  au  bud- 
get pour  le  î'prvice  ordinaire  en  1832, 1833t^tl83'i. 
Si  Tofi  Ole  aux  stations  que  nous  examinons 
ici  réquivîilent  d'une  frégate  du  second  rang,  il 
restera  10  lidriments  montés  par  1,237  marins, 
ce  qui  son  presque  de  moitié  supérieur  à  l  effec- 
tif du  t*''  janvier  1834.  Nous  osons  penser  que 
cette  for:e  sera  suffisante  et  plus  que  propor- 
tionnée au  développement  de  notre  commerce 
actuel  dans  les  mers  de  rAmérique  méridionale. 

Tableau  du  commerce  de  la  France  avec  le  sud  de 

l'Amérique, 


CONTRÉES. 


Chili 

Rio  de  II  Plata, 
Mont^vidéo,Bue- 
nns-Ayres 


ENTRÉES. 
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3» 
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■1 


SORTIES. 
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•■ 
a 
a 
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8,669 
1,386 


3,238 


13,293 


3 


473 
90 


193 


7S6 


Ici  nous  arrivons  à  des  résultats  plus  Happants 
encore  que  pour  les  mers  du  Mexique  et  des 
Antilles. 

Afin  de  proté^'er  la  navigation  que  représen- 
tent Tailor  de  034  marins  et  le  retour  de  756, 
pour  un  seul  voyage  par  an.  Ton  nous  demande 
une  force  prolectrice  permanente  de  1,617  ma- 
rins militaires  :  sans  comptei  l'aller  ni  !e  retour 
de  bâtiments  qui  ravitailleront  cette  force  cons- 
tante. 

Il  y  aurait  donc  à  la  lettre  plus  de  2  marins 


militaires  employés  par  TEtat,  à  poste  f\xe,  pour 
protéger  un  seul  voyaire  par  an,  de  chaque  ma- 
rin du  commerce!...' 

En  présence  d'un  pareil  fait,  nous  persistons 
à  penser  qu'on  peut,  sans  nul  inconvénient, 
refuser  la  seconde  frégate,  demandée  dans  le 
budget  de  183.5,  pour  les  stations  combinées  du 
Brésil  et  de  la  mer  du  Sud. 

Nous  ne  poussons  pas  plus  loin  la  réduction, 
parce  que  nous  prenons  en  crrave  consi<iération 
Tétatsi  précaire  encore  des  RéDiibliques  d  j  Sud, 
et  même  de  TEmpire  du  Brésil.  Il  est  Important 
pour  nous  que  la  France  soit  suflisamment  re- 
présentée, au  milieu  des  vicis<ilude>si  fré.:|uontes 
qui  renversent  et  qui  reconstiiuent  certains 
gouvernements  auxquels  la  force  soûle  peut  en- 
seigner à  respecter  la  justice,  dans  leur  durée 
d'un  moment. 


Protection  de  la  pêche  de  la  baleine  dans  les  mers 

du  Sud. 

Le  gouvernement  se  propose  avec  raison  de 
consacrer  une  corvette  à  la  protection  de  la 
pêche  de  la  baleine  dans  les  mers  du  Su  1.  Cette 

f>êche  prend  chaque  année  un  nouveau  déve- 
oppement. 
Elle  occupait  : 


ANNÉES. 

NOMBRE 
de 

RATIRE8. 

TONNAGE. 

EQUIPAGES. 

1830 

8 
12 

n 

3,1% 
4,081 
7,732 

196 
491 
728 

1831 

1832 

II  faut  encourager  pai  ou  les  moyens  cette 
nouvelle  industrie,  et  pour  cela  fournir  au  com- 
merce une  protection  qu'il  réclame  à  juste  titre 
en  des  mers  lointaines,  où  les  équipasses  ont 
besoin  d'être  maintenus  dans  une  subordination 
sévère. 


Station  de  VXle  de  Bourbon  et  de  Madagascar, 


On  Toit,  par  cet  état,  que  Tarmement  proposé 
Doqri'tie  de  Bourbon  reste  dans  les  prévisions 
'«»:«ett834. 

novembre  1833  &  janvier  1834  la  corvette 


aviso  se  trouve  remplacée  par  une  corvette  de 
charge  et  une  gabarre,  c*est  pour  remplir  un 
service  de  transports  qui  n'a  rien  de  perma- 
nent. 
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ANNEE. 

Il 
il 

NTBÊE 
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1 

somiES. 

„ 

Xoiis  lie  proposons  aucune  rciluction  sur  la 
station  de  l'Ile  de  Bourtion,  qui  ne  nous  semble 
pas  djspronorlionnée  avei;  l'imporlaiice  de  l'ile 
cl  le  (ievefoppeiaenl  du  coinmcrce  qu'elle  sert 
à  proléger. 

Au  delà  de  l'Ile  de  Bourbon,  dans  les  mers 
des  Indes-Orientales,  la  marine  française  ne 
mainlient  aucune  mission  permanente  ;  elle  en- 
voie seulement,  suivant  les  drconstances,  quel- 
ques li&tinients  de  fzuerre  ou  de  transport,  pour 
les  liesoiiis  occasionnels  de  ses  étaUiâsemeiils 
aux  grandes  Indes. 

Le  commerce  français,  dans  cette  parlie  de 
l'univers,  est  bien  loin  d'avoir  atteint  le  terme 
auquel  seuiltle  l'appeler  la  richesse  de  notre  sol 
et  notre  imluslrie  nationale.  On  en  jugera  par  le 
tableau  suivant. 


r 

M-nÉLS. 

«„„,„. 

COSTItKES. 

20 

1 

ë 

■6,.V.2 
309 

S, 

II 

'1 

I 
23 

5,on 

«6Î 
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■"■■■irrS;,; 

to.->iochinr,  0«s- 

Le  ministre  se  [U'opose  de  faire  visiter  les 
parages  cl  les  principaux  ports  de  la  Cocliin- 
chiiie  et  des  autres  Elats  des  Indes  par  une  fré- 
gate, qui,  pn^scntant  aux  Asiatiques  le  pavillon 
de  la  Irancc,  leur  rappellera  que  cet  Etat  est 
encore  la  grande  puissance  dont  la  renommée 
remplissait  autrefois  les  mers  d'Asie.  Des  faci- 
lilês  avantageuses  [lour  notre  commerce  peuvent 
naître  de  cette  expédition  dunt  la  dépense  ne 
saurait  être  désapprouvée. 

Revenons  mainienanl  vers  l'Burope,  en  loa- 
gcantla  côle  occidentale  de  l'Afrique. 


Sla'.inn*  du  la  eôtn  occidentale  d'Afrique. 

ESPKE    1)E   BATIMENTS. 
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nombue  des  Equipages.            i 

nubcETs 
doISÎl 
lS3t. 

1833." 

CTir. 

1831. 

délies 

I83ï'' 

'■■^•r 

Bl'DCBT 

da 
1S3S. 

d       • 

1 

100 
31 

10 

KO 

1J>I 

" 

'■ 

' 

■' 

'" 

m 

>" 

7*1 

r  Us  Câte*  d'Afrique. 


CONTnf.ES. 

lU-iTllLKS. 

1= 

3S 
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1 
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A. 

SIS 

PD!n<'>'<iaii>>n 

lï 

i.sia 

»iHrB8=on.ploirs.. 

Un  voit  par  ce  tableau  que  chaque  navire  du 
commerce  français  est  protégé  par  à  peu  \tTvi 
2  marins  de  la  marine  militaire. 

(îela  serait  cerïainerncnt  au  délit  de  toutes  pro- 
portions ;  mais  il  faut  remarquer  qu'une  parlie 
de  la  station  d'Afrique  est  employée  à  la  surveil- 
lance qu'exige  la  répression  tie  la  traile  dei 
noirs.  Un  pourrait,  comme  question  de  politique 
ou  d'économie,  demander  si  celte  survnllancc 
doit  élre  mise  an  ran^  des  charges  iiidispen- 
s.iblG3?Blle  sera  du  moine  suflisammenljusliliée 
aux  yeux  de  l'humanité.  Ce  n'est  pas  nous  qui 
proposerons  de  la  supprimer  ni  de  la  réduire. 

L'armement  des  cdtes  d'Afrique  reste  L-umme 
on  le  voit  dans  la  limite  des  précédents  budgeU. 
quant  au  nombre  de  marins  militaires  cmur- 
qués.  Mais  il  est  plus  quedu  double  de  l'armeoml 
edectif  aux  2  époques,  de  ooTembre  1833  d  de 
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Janvier  1834.  Si  le  ministre  croit  pouvoir  réduire 
sans  inconvénient  pour  1835  une  partie  de  Fef- 
fectif  qu'il  réclame,  soit  pour  la  reporter  sur 
d'autres  côtes  de  l'Afrique,  soit  pour  accroître  la 
réserve  dans  les  ports  de  France,  ou  pour  ajou- 
ter à  la  station  des  Antilles,  c'est  ce  que  nous 
laissons  à  sa  prudence.  11  nous  suffit  de  mon- 
trer clairement  que,  même  en  faisant  passer  de 
de  la  station  d'Afrique  à  celle  des  Antilles,  l'é- 
quivalent d'une  corvette  de  guerre,  on  laisse 
encore  sur  les  côtes  de  l'Afrique  pour  1835  une 
plus  grande  force  qu'en  1833  et  1834. 

Mers  d'Europe. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  mers  d'Europe, 
pour  lesquelles  nos  armements  présentent  2  di- 
visions essentielles  :  les  armements  de  l'Océan 
et  ceux  de  la  Médilerranée.  Nous  n'avons  aucun 
bâtiment  de  guerre  dans  la  Baltique  ni  dans  la 
mer  Blanche. 

A  proprenient  parler,  nous  n'avons  pas  a  la 
mer  de  station  permanente  sur  les  côtes  de 
l'Océan;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
Méditerranée. 

Méditerranée. 

Nous  entretenons  dans  la  Méditerranée  2  sta- 
tions, celle  du  Levant  et  celle  d'Alger. 

Depuis  l'insurrection  du  peuple  grec,  les  mers 
du  Levant  ont  presque  toujours  été  le  théâtre 
d'événements  que  l'Europe  et  surtout  la  France 
avaient  un  immense  intérêt  à  surveiller.  C'était 
d'abord  dans  le  seul  désir  de  porter  secours  au 
malheur  et  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  pour 
protéger  les  descendants  d'une  nation  que  ses 
ancêtres  ont  immortalisée.  Ce  fut  ensuite  pour 
observer  les  catastrophes  dont  était  menacé 
l'Empire  ottoman,  d'un  coté  par  la  révolte  de  ses 
grands  vassaux,  de  l'autre  par  les  victoires  et 
les  eni[)iétements  de  la  Russie. 

Le  service  ordinaire  de  la  station  du  Levant, 
tel  que  nous  allons  le  produire,  suppose  que 
1835  ne  verra  reparaître  aucune  des  grandes 
agitations  dont  l'Orient  est  depuis  15  ans  le 
théâtre. 


Pied  de  paix  de  la  station  dn  Levant. 
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Si  les  événements  qui  se  passent  dans  l'Orient 
n'acquéraient  pas  chaque  année  plus  de  gravité, 
nous  pourrions  demander  pourouoi  cet  accrois- 
sement considérable  et  subit  au  pied  de  paix 
pour  la  station  du  Levant.  Mais,  comme  il  est 
évident  que  pendant  beaucoup  d'années  une 
force  au  moins  égale  à  celle  qu'on  demande, 
sera  nécessaire,  nous  ne  proposons  aucune  ré- 
duction. 

Néanmoins,  en  admettant  un  pied  de  paix 
ordinaire  presque  doublé  pour  la  station  du 
Levant,  la  uhambre  aura  droit  de  compter  qu'on 
se  montrera  d^autnnt  plus  modéré,  si,  pour  les 
exercices  subséquents,  des  événements  imprévus 
et  graves  réclament  un  nouveau  développement 
de  forces  navales  dans  la  Méditerranée. 

Nous  devons  cependant  indiquer  au  ministre 
une  économie  possible.  En  temps  de  paix  et  pour 
une  escadre  qui  ne  compte  qu'un  vaisseau  de 
ligne,  on  devrait  se  contenter  d'un  vaisseau  de 
82  canons,  c'est-à-dire  du  4"  rang.  Lorsque  vien- 
draient des  circonstances  extraordinaires,  exi- 
geant d'accroître  le  nombre  de  vaisseaux  armés 
et  l'importance  du  commandement,  on  armerait 
suivant  les  cas,  un  vaisseau  du  3*  ou  du  2*  ou 
môme  du  premier  rang,  qui  porterait  le  pavillon 
amiral. 

En  conséquence,  nous  exprimons  le  vœu  qu'à 
l'expiration  du  temps  de  campagne  à  faire  par  le 
vaisseaux  de  90  dans  le  Levant,  il  soit  remplacé, 
pour  le  pied  de  paix,  par  un  vaisseau  de  82.Gette 
modification  seule  pourra  produire  100,000  fr.  ; 
par  an  d'économie. 

Le  commerce  de  la  France,  dans  les  mers 
d'Italie  et  du  Levant,  est  extrêmement  étendu. 

C'est  ce  qu'on  peut  apprécier  à  la  vue  du  ta- 
bleau suivant  : 
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Navigation  française  dam  Ut  mari  iTllalU  et  da  Levant.  (1831. > 
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station  d: Alger. 

La  conquête  d'Alger  a  beauraup  accru  notre 
importance  dans  la  Aléditerranée.  Elle  a  fait  ces- 
ser à  jamais  cette  iiirâme  piraterie,  qui  pesait 
avant  tout  sur  les  peuples  faillies,  et  qui,  par  un 
contre-coup  inévitable,  réagissait  sur  les  grandes 
puissances,  de  tout  le  mal  qu'éprouvaient  les 
moindres  Etals.  Car  nous  admettons  à  la  fois 
comme  une  vérité  de  morale  et  de  saine  éco- 
nomie politique,  que  le  développement  du  com- 
merce est  directement  proportionnel  aux  ri- 
chesses respectives  des  nations  coinmcrranles. 

Laslaliou  d'Alger  se  présente  ainsi  qu'il  suit  : 
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Dans  les  1"0  bûlimenls  du  service  ordinaire 
pour  IH;]'.',  1833  et  iKltl,  la  station  d'Alger  ne 
se  trouvait  pas  comprise  exiilicitemcnt  ;  elle  était 
tirée  des  w  lultimcnls  flemandés  en  1831  pour 
service  extraordinaire. 

CeA  à  juste  titre  que  dans  Ic  tableau  de  répar- 
iHion  projeté  pour  1835,  on  voit  figurer  celle 
station,  mais  avec  un  développement  qui  doit 
sembler  bien  coniéidérable. 

La  slation  d'Alger  pourrait  élre  l'objet  d'éco- 
nomied  importantes- 


En  premier  lieu,  pourquoi  conserver  à  cette 
station  une  frégate  du  i'  rans,  au  lieu  d'une 
frégate  du  3',  qui  jusqu'à  ce  jour  est  regardée 
comme  sunisanle.  On  ferait  sur  ce  seul  objet 
une  économie  représentée  par  110  marias  à 
débarquer. 

Nou?  ne  pouvons  ensuite  nous  empêcher  de 
regarder  comme  estrèmement  considérable  uo 
service  perpétuel  de  bâtiments  de  iransporl 
exigeant  un  embarquement  de  909  marias,  sur 
3  corvettes  de  charjie,  ou  (lûtes  de  800  ton- 
neaux, une  gabarre  de  3âO,  et  7  bateaux  à  va- 
peur. 

Avec  un  service  bien  organisé,  cliaque  bÂli- 
ment  de  transport  devrait  pouvoir  faire  dans 
une  année,  au  moins  10  fois  le  vovage  de  Kraiice 
en  Al^er  et  d'Alger  en  France.  Les  bateaux  à 
vapeur  efTectuenl  un  voyage  par  semaine  entre 
l'Airique  et  la  France. 

,\dus  admettrons  que  chaque  bâtiment  de 
160  tonneaux,  outre  se:>  passagers,  puisse  porter 
IG  tonneaux  oe  chargement  c  est-&-dire  uu  ton- 
neau par  10  cbevaux  en  force  de  vapeur. 


1*  Pour  les  Ili'ites  et  la  gabarre.  27,500  ) 
2'  l*our  les  bâtiments  à  vapeur  [  28,3-12 

ou  l'équivalent  en  passatiers.       BU  ) 

H  faut  remarquer  aussi  que  les  b&tlmcnls  de 
guerre  dans  leurs  vuyapcs  entre  .\lger  et  Toulon, 
sont  eux-mêmes  susceptibles  de  porter  beau- 
coup de  matériel-  On  jUKcrn  certainomenl  que 
de  tels  movens  de  transtx^rt  sont  énormes. 

La  comuîission  a  voulu  cotniaitre  quels  ont 
été  les  transports  eiïectués  [mur  le  service  d'Al- 
ger dans  les  précédents  exercices. 
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Bâtiments  de  VÈtat  employés  aux  communications 
entre  Toulon  et  Algety  en  1832  et  1833. 


BATIMENTS  EMPLOYÉS 


aux 


iraArfSPORTs  E!<trb  alcer  et  la  FRAnCS. 


Vaisseaux 

Fréirates 

&)nreue*i 

Bricks  

Coi'veitps  diî  charge 

Gaba'res 

Bateaux  à  vapeur.. 
Chebeck  


Voyages  effectuét 

Troupe*  et  autres  personnes  trans- 
portées  

Matériel  ir.inspurié  (tonneaux  à  Ten- 
combremt'ni) 

Valeur  rou>cn  le  des  truns-^  personnel. 
p«irts  |ar  navire  et  par-  matériel.. 
vo>afce (  tonneaux  . 


1832. 


3 
5 

3 
15 

k 
10 

3 

l 


44 


128 


14,609 

2,197 

114 

» 

17 


1833. 


4 
4 
4 
14 
« 
7 
7 
» 


46 


128 


22,196 

2,0)9 
173 

» 

16 


Au  matériel  transporté  de  Toulon  à  Alger,  il 
faut  ajouter  celui  qu^on  transporte  d'Alger  à 
Oran,  ainsi  qu'à  Bougie. 

Pour  ce  service,  on  a  fait  concourir  les  bàti- 
menls  suivants  (1833;  : 

Frégates 2 

Corvettes 2 

briiks 9 

Corvelte  de  charge 4 

bateaux  à  vapeur 3 

Cuël't  ttes 4 

Gabarres 5 


Total 


29 


Transports  effectués  dans  Vannée» 

Passagers 6,259 

Matériel  (tonneaux).        133,  à  Tencombrement. 

Les  trans[)orts  du  matériel  ont  nécessaironient 
été  plus  grands  en  1833  qu'ils  ne  le  seront  en 
183-f,  et  ai  plus  forte  raison  en  1833;  parce  qu'on 
%dû  transpoiier  d'abord  les  bois  et  les  fers  des 
blockbaus,  rarineinent  des  torts  et  des  batteries 

3u'ou  vouiiiit  ériger,  le  matériel  des  casernes  et 
es  hû[)itanx  ;  tandis  qu*en  1833  on  n  aura  plus 
qu'à  lia  'sporler  des  oujeis  d'entretien  ainuel. 
On  peut  <l<mc  admettre  que  le  trans[)ort  des 
matériels  iratteindra  plus  le  chiilre  de  2,000  ton- 
neaux esiinit's  à  l'encombrement.  Gela  ne  repré- 
sente pas  3  voyages  d'une  flûte  de  800  ton- 
neaux. 

D'un  autre  côté,  le  service  régulièrement  or- 
ganise de  grands  bateaux  à  vapeur,  faisant  cha- 
Ïiue  semaine  un  voyage,  suflira  pour  trinsporter 
a  majeure  partie  du  personnel  et  beaucoup  de 
matériel. 
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On  pourrait  à  la  rigueur  économiser  3  cor- 
vettes de  charjfe  en  laissant,  pour  le  service 
a  Aljjer,  une  corvette  de  charge  et  une  bagarre 
de  4.M)  tonneaux. 

II  en  résulterait  pour  le  port  de  Toulon  2  cor- 
vettes de  charge  disponibles  pour  les  besoins 
imprévus. 

Service  des  bâtiments  à  vapeur. 

Nous  avons  maintenant  d'autres  observations 
à  [irésenter  sur  les  bâtiments  à  vapeur.  En  pre- 
mier lieu,  il  est  nécessaire  de  remarquer  que 
ce  sont  des  bâtiments  de  transport,  où  tout  doit 
être  disposé  pour  rembarquement  du  [)lus  grand 
nombre  de  passagers  et  delà  plus  grande  quan- 
tité de  matériel. 

Par  conséquent  il  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  n'avoir  sur  le  bâtiment  que  le  moindre 
nombre  possible  d'officiers  et  «le  marins  compo- 
sant l'équipage  :  sauf  à  prendre  des  marins  d'é- 
liie  qui  puissent  rendre  de  grands  services  mal- 
gré leur  petit  nombre. 

A  cet  égard  les  états  d'armement  des  bateaux 
à  vapeur,  montrent  qu'on  est  encore  loin  du 
but  ;  ils  attribuent  en  officiers,  mécaniciens, 
chaulTeurs  et  marins,  aux  bûiiments  à  vapeur  : 

de  160  chevaux 59  hommes. 

100  à  80  chevaux 43 

50  à  40  chevaux 30 

Appliquons  ces  règlements.  On  demande 
pour  1835  : 

3  bâtiments  de  160  chevaux 177 

1  80 43 

2  50  à  40 60 

280 

Force  des  équipajïes  et  officiers. . 
portés  au  budget 395 

En  trop 115 

Sur  l'observation  qu'on  nous  a  faite,  qu'on 
souhaiterait  augmenter  la  force  de  quelques- 
uns  des  bâtiments  à  vapeur,  nous  nous  'onten- 
tons  de  réduire  lOJ  hommi^s  sur  le  nombre  des 
marins  portés  au  budgH,  pour  les  6  bâtiments  à 
vapeur  qu'il  indique,  et  HX)  autres  poi^r  ceux 
qui,  sans  aucun  détail,  sont  portés  pour  la  cor- 
respondance des  ports  d'Afrique  et  de  France. 
Sur  ce  nombre,  66  marins  se  trou  van  en  de- 
hors des  coiniingriies  permanentes,  seront  les 
seuls  dont  il  faille  supprimer  la  solde,  montant 
à ■ 19, OOC  francs. 


Service. 
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Service  des  ports  et  stations  des  côtes  de  France. 


ESPECE 

BATIMBITt. 


▼aifMaax. 


J  y   rang 

•(  ♦•   rang 

flT»ng 
V  rang 
3»    rang 

I  32  cauons 

CorretUt.j  24  canons.... 
f  20  canons.... 
Correttes  atbos  de  18  ca- 

noot... 

Bricks  de  16  canons 

bricks  de  10  canons 

Goélettes  et  bricks  de  10  i 

13  caaoDs 

Canonnière  de  8  canons  . . . 
GuSlelles  de  6  a  8  canons.. 

B&timenis  de  flutiille 

Bflleaux  à|  160  chevaux... 
vapeur.)    80  chevaux... 

Corvettes  de  charge 

SOOt 

|Gabarres..{  300  à  40<)  t 

300  t 


iïso  à 
300  à 
200  à 


BUDGETS  DE 


1833  et  183i. 


tS35. 


■o  E   B*»  i    c-s  E  '  =■«  « 
â   K     Ex:     Zi   X      £ 


S-5_ 

S    :=  . 

Si' 


1 

1 

m 
m 
4 
t 
1 


4 
8 

9 

1 

> 
14 

3 

II 
3 
1 
9 
3 


S3 


6-3 
563 

» 

1,080 

203 

175 

» 
» 

400 
760 

* 

64 

» 

> 

490 

130 

» 

420 

«7 

621 

I'jO 


S.784 


» 

1 

a 
* 
4 
l 
1 
1 
1 

1 

2 
7 

2 
1 
5 

6 
3 
1 

» 

6 
3 


46 


à 


56 

»' 

rj 

1.0i0 

203 

lO-V 

iw 


I2H 
50 
2C5 
3ÎM>" 
150' 
43* 


B 
4l4 

liy 


4,589 


Il  ne  faut  pas  croire  à  Taspect  de  ce  tableau 

3u*en  réalité  la  réserve  des  ports  est  plus  faible 
ans  le  nouveau  plan  de  répartition  du  service 
ordinaire  pour  18:i2, 1833  et  1834. 

En  eiïet,  le  vaisseau  du  3*>  rang,  en  plus  dans 
les  ports  de  France  pour  cette  dernière  époque, 
s'y  trouve  également  pour  1835;  maison  le  place 
dans  rescadre  du  Levant.  Là,  ce  bâtiment  est 
aussi  propre  à  toutes  les  opérations  navales  dans 
la  rade  de  Toulon  ;  il  en  est  de  môme  de  3  cor- 
vettes de  charge,  affectées  transitoirenient  aux 
transports  d'Alger. 

En  ajoutant  les  équipages  de  ces  flûtes  et  de  ce 
vaisseau,  à  TefTectif  de  1835,  on  trouve  pour 
termes  de  comparaison  : 


BU-mcnts,    Équipiges. 


1832,    1833  et  1834 

1835 


53 
47 


5,784 
4,764 


Le  service  de  réserve  de  nos  ports  et  de  nos 
côtes  se  divise  naturellement  en  service  de  la 
Uéditerranée  et  service  de  l'Océan. 


MEDITERRAEEE. 

Réserve  tenue  dans  le  port  de  Toulon  pour  U  ser* 
vice  de  la  côte  de  France, 


;  Vaisseau  de  \*  rang 

Frécates  de  3*    — 

Corvpiie  de  guerre 

Brick<  de  16  canons 

Corvettes  avisos 

Brirkii  avisos 

(.ï»ë  eues,  etc 

.  Kâtiinents  de  flottille 

;  B'.tiuents  à  vapeur 

J  Corvette  de  charfre 

"  Gabarres  de  so»^  à  lOD 

—         de2uOà303 

1  vaisseau  et  3  flûtes  repor- 
tre<  au  service  du  Levant 
et  d'Alger . 


2 
1 
I 

4 
3 

* 

t 

4 
3 
l 
5 


23 


583 
540 
203 
380 
200 

53 
140 
120 
140 
345 


2,684 


1 

1 

» 

1 

> 
4 
1 
3 

a 

a 
3 

3 


3! 


563 

370 

» 

95 

» 

3^4 

53 

70 
120 

» 
207 
130 


1,093 


3,934 


Passons  maintenant  au  service  des  ports  et  des 
côtes  de  l'Océan. 

OCÉAN. 
Réserve  pour  les  grands  ports  et  les  côtes  de  France, 


ESP(:CB 


DIS  BATIHtlITS. 


Vaisseaux  de  3*  rang 

Fréiraies  de  3»  rang 

Corvettes  de  82  canons 

Bricks  avisos  de  10 

Co.-vetles  avisos 

Bricks^oiMettes  de  10  à  13-. 
Canonnières-bricks  de  8.<. 

Gui -lettes,  etc 

Bâtiments  de  flottille 

Bâtiments  à  vapeuri  *^*^ 

0* iMàSO. 

Corvettes  de  charge 

(iabarres  de  300  à  400 

—      de250 


BUDGETS 


de 
1833  et  i83i. 


• 

• 

0 

w 

%m 

60 

M 

te 

S 

0 

3 

K 

c- 

W 

563 

5'in 

203 

2b(i 

300 

• 

SO 

» 

10 

300 

» 

a 

» 

140 

34n 

3 

129 

30 

3,621 

de 
1S35. 


£ 

ja 

e 

o 


1 
1 

a 

a 

a 

1 

4 
4 
1 
I 
1 

a 
3 
1 


23 


tù 


id 


a 
370 
303 
138 

a 

128 

64 

300 

lao 

60 
43 
30 

a 

aoi 

60 


1,513 


Ici  nous  trouvons  une  économie  de  forces 
assez  considérable,  qui  tient  naturelleoaent  à  la 
pente  de  plus  en  (ilus  prononcée  des  événements 
politiques  qui  dirigent  vers  TOrient  les  forces 
navales  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Indépendamment  des  forces  que  nous  Tenons 
d'énumérer,  afin  de  fklre  face  à  diverses  missioDS 
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particulières  quelques-unes  énumérées,  et  les 
autres  supposées  pour  les  besoins  imprévus, 
M.  le  ministre  de  la  marine  demande  1  effectif 
suivaut  : 

Bâtiments  destinés  à  des  missions  particulières, 

Îui,  dans  les  états  de  répartition  pour  1832, 
834  et  1835,  n'avaient  pas  été  distingués  de  la 
réserve  des  ports  de  France^  et  qui  le  sont  dans 
la  répartion  proposée  pour  1835. 


ESPÈCE 

DE  BATIMKÏITS. 

NOMBRE. 

ÉQUIPAGES. 

Frégates  de  3*  rang. . 
Bricks  de  18  canoDs.. 
Bricks  avisos  de  lu  ca- 
nons  

5^0 
98 

64 

138 

60 

Gabarru<(    de    300    à 
40.)  tonneaux 

Gabarres    de    200    à 
400  tonneaux 

1 

900 

Afin  d'avoir  une  idée  complète  de  l'efficacité 
de  la  force  navale  tenue  en  réserve  pour  le  ser- 
vice des  ports  et  des  côtes  de  France,  il  faut 
ajouter  aux  totaux  que  nous  venons  d'obtenir 
IK)ur  la  Méditerranée  et  1  Océan  l'effectif  des  b(k- 
timents  en  disponibilité  de  rade. 

Alors  on  aura  : 

Bâtimentsarmésdans  (  la  Méditerranée  1,842 
les  ports  de J  Océan 2,513 

B&timents  en  disponibilité 1,135 

5,490 

Cette  réserve  représente  en  personnel  l'effec- 
tif de  près  de  10  vaisseaux  de  80.  Si  Ton  com- 
plétait les  équipages  des  bâtiments  en  disponi- 
bilité de  rade,  ce  qui  peut  se  faire  en  24  heures 
par  un  si^tial  du  télégraphe,  l'armement  qu'on 
obtiendrait  immédiatement  représenterait  l'ef- 
fectif de  14  vaisseaux  de  82  canons. 

f^r  conséquent,  nous  devons  regarder  comme 
très  suflisantela  réserve  calculée  par  M.  l'amiral 
de  Ri|:^My,  pour  la  garde  de  nos  côtes  et  les  éven- 
tualités'imprévues. 

Bn  définitive,  nous  laissons  dans  nos  ports 
ane  réserve  respectable;  nous  augmentons  en 
force  dliommes  la  totalité  des  stations:  1°  de 
rAmérique;  2°  de  l'Afrique,  du  Levant  et  d'Al- 
ger; en  accordant  107  bâtiments  pour  le  service 
ordinaire,  au  lieu  des  100  précédemment  accor- 
dés. Nous  retranchons^  seulement  l'augmentation 
superflue  d'un  vaisseau  et  de  deux  frégates, 
proposé  pour  1835. 


DEUXIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE    LA    CHAMBRE  DES    DÉPUTÉS  DU 
VENDREDI  25   AVRIL  1894. 

RAPPORT  (1). 

ftAi  au  nom  de  la  commission  (2)  chargée  de  Vexa" 

(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  In  en  séance.  M.  Alphonse 
For,  rapporteur,  s'éttiii  borné  à  en  faire  le  dépôt  sar 
le  Donaa  de  M.  le  Président.  Voy.  ci-dessus  p.  469. 

(I)  Celle  eommissioa  est  composée  de  MM.  Leereptff 


men  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Laffitle,  sur 
le  dessèchement  des  marais^  par  M.  ALPHONSE 
FOY,  député  de  V Aisne, 

Messieurs,  le  dessèchement  des  marais  pré- 
sente à  l'Etat  deux  grands  avantages  :  il  rend  à 
la  culture  une  quantité  considérable  de  terrains 
jusqu'alors  improductifs,  et  qui  deviennent  le 
plus  souvent  d'une  miraculeuse  fertilité;  il  fait 
disparaître  de  la  surface  du  pays  des  foyers  d'in- 
salubrité qui  répandent  leurs  miasmes  délétères 
sur  des  populations  nombreuses.  Sous  le  pre- 
mier rapport,  le  dessèchement  des  marais  doit 
appeler  1  intérêt  du  législateur;  sous  le  second 
il  réclame  et  commande  impérieusement  sor 
attention.  , 

C  est  aussi  avec  le  plus  grand  soin,  avecl 
tention  la  plus  scrupuleuse  que  votre  commission 
a  examine  l'intéressante  proposition  de  l'hono- 
rable M.  Laffîtte.  Dans  cette  grave  matiùre,  où  il 
faut  concilier  le  droit  de  propriété  et  l'intérêt 
privé  avec  le  droit  de  l'Etat  et  l'intérêt  public, 
nous  avons  cru  qu'il  n'était  pas  permis  de  né- 
gliger les  exemples  et  les  enseignements  du 
passé. 

C'est  à  Henri  IV  que  la  France  doit  les  pre- 
mières dispositions  législatives  sur  le  de^^séche- 
ment  des  marais.  A  peine  ce  grand  prince  eut-ii 
réussi  à  rétablir  la  paix  dans  le  royaume,  qu'il 
cherchaàfermerles  plaies  sanglantes  desguerres 
civiles  en  améliorant  le  sort  du  peuple  par  le 
large  développement  de  l'agriculture.  En  même 
temps  qu'il  appelait  à  Paris  le  célèbre  agronome 
Olivier  de  Serres,  il  faisait  venir  du  Brabant 
Humfroy  Bradley,  homme  expert  dans  l'art  des 
dessèchements.  Ces  entreprises  étaient  entière- 
ment nouvelles  en  France  :  le  roi  voulut  les  en- 
courager par  de  farauds  avantages. 

L'édit  du  8  avril  1599  accorqait  à  Bradley  et  à 
ses  :issociés  le  droit  exclusif  de  faire  le  dessè- 
chement de  tous  les  marais  dont  les  propriétaires 
n'auraient  pas  fait,  dans  les  deux  mois  de  la 
publication  de  l'édit,  la  déclaration  qu'ils  enten- 
daient dessécher  par  eux-mêmes.  11  allouait  à 
la  comp  ignie  de  dessèchements  la  moitié  de  tous 
les  terrains  qu'ils  auraient  desséchés,  soit  que 
ces  terrains  fissent  partie  du  domaine  royal,  soit 
qu'ils  appartinssent  aux  ecclésiastiques,  gens 
nobles  ou  tiers-état.  L'édit  de  janvier  1H07  ajouta 
à  ses  avantages  de  nombreux  privilèges  et 
l'exemption  d'une  foule  de  taxes  et  d'extorsions 
féodales.  Il  allait  enfin  jusqu'à  assurer  aux  en- 
trepreneurs priviligiés.  le  droit  exclusif  de  pou- 
voir faire  venir  dans  les  marais  desséchés  des 
cannes  à  sucre  et  du  riz. 

Henri  IV  voyait  dans  les  entreprises  de  dessè- 
chement un  grand  moyen  d'enrichir  le  royaume, 
d'augmenter  sa  population,  de  rendre  la  France 
plus  forte  et  plus  puissante.  Plein  d'une  illusion 
généreuse  c'était  pour  lui  une  industrie  nouvelle 
suscepti  ble  de  proQU  ire  les  résultats  les  plus  beaux, 
les  plus  utiles  au  pajs.  Il  lui  accorda  des  en- 
courajjements,  des  privilèges,  des  honneurs.  Ces 
extrêmes  avantages,  continués  par  les  rois  ses 
successeurs,  renoirent  ceso()èrations  très  lucra- 
tives. Bientôt  les  concessions  furent  sollicitées 
par  les  gratids  seigneurs  et  les  courtisans  et  ac- 
cordées comme  des  faveurs.  Les  propriétaires 
de  marais  se  trouvèrent  indignement  lésés,  lis 
ne  pouvaient  commencer  des  travaux,  améliorer 


Alphonse  Foy,  Dariste,  Bériyny,  le  général  Demar^y, 
Jousxelin.  le  baron  de  Ghassiron,  Clierner  de  Lorcelles, 
le  comte  Jaiibert. 
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lea  terrains  qui  leur  appartenaient,  sans  voir  à 
rinstant  fies  coniprignies  user  du  monopole  qui 
leur  avait  Hé  accordé  pour  leur  enlever  leurs 
propriétéTî  avec  toutes  les  améliorations  qu'ils 
avaient  pu  y  iaire.  Des  plaintes  nombreuses  at- 
tirèrent enfin  Tattenlion  sur  ces  manœuvres. 
Une  déclanition  de  Louis  XIV, en  date  du  2t>  juil- 
let IGi'.),  avait  fait  droit  à  une  requête  particu- 
lière qui  lui  avait  été  adressée  par  les  proprié- 
taires de  marais  des  provinces  de  Saintonge, 
Poitou  et  autres.  Enfin  le  roi  Louis  XV  donna, 
le  \\  janvier  1704,  une  déclaration  qui  restrei- 
(Tnit  le  droit  de  compagnies  aux  marais  dont 
elles  avaient  commencé  le  desséchetneiit,  permit 
à  tons  seigneurs  et  propriétaires  de  marais, 
prairies  et  terres  inondt'es,  d'en  faire  le  dessè- 
chement, et  leur  accorda  presque  tous  les  privi- 
lèges qui  jusqu'à  alors  avaient  été  donnés  aux 
compagnies. 

En  rendant  une  liberté  entière  aux  proprié- 
taires de  marais,  la  déclaration  de  1754  avait 
détruit  l'action  des  compagnies.  Elle  leur  enle- 
vait les  avani»ges<*normes  que  leur  accordaient 
les  édits  de  Henri  IV.  Les  propriétaires,  délivres 
de  la  crainte  qu'elle  leur  avait  cîiusee,  divisés 
entre,  eux  .sur  les  moyens  d'opérer  les  deàsèclie- 
mcnts,  manquant  .souvent  des  capitaux  néces- 
saires pour  exécuter  ces  granules  entreprises,  le 
tentèrent  rarement;  les  des^échements  s'arrê- 
tèrent. Tel  était  IVtat  des  choses,  lor&que  parut 
1  Assembléiîcoiislituanle.  DansiVcompliàSt-meut 

du  grano  œuvre  de  la  régénération  de  Tordre 
fiocjal,ellc  b'occupade  régler  toutes  les  matières 
qui  se  rapportaient  à  rintérèt  public.  A  ce  titre, 
le  desséi  benient  des  marais  attira  son  attention. 

Le  'JG  décembre  171)0,  elle  rendit  un  décret 
dont  le  préauit)ule  caractérise  bien  la  pensée  qui 
animait  cette  grande  as.scmblée. 

«  L'Assdiiblee  nationale,  considérant  qu'un  de 


augineiiiaiion  ues  sunsisiances  qi 
attendre  que  de  la  pn)>périlé  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  arts  utiles,  soutiens  des 
Empires; 

I  Considérant  que  les  moyens  de  donner  à 
la  force  fuib  ique  tout  le  développement  qu'elle 
peut  acquérir,  e>t  de  mettre  en  culture  toute 
l'étendue  du  territoire; 

«  Couhiderant  qu'il  est  de  la  nature  du  pacte 
social  que  le  droit  sacré  de  propriété  parti<;u- 
lière.  protège  par  la  loi,  soit  subordonne  à  1  in- 
térêt uénei  al  ; 

X  LAs.sembléc  nationale,  considérant  enfin 
qu'il  resu-te  de  ces  principes  éternels  que  les 
marais^  Hoitctunine  nuisibles,  soit  comme  incul- 
tes, doivent  lixer  rallcntioti  du  Corps  législatif, 
décrète,  etc.  » 

Sun  décret,  sanctionné  par  le  roi,  devint  la 
loi  du  b  janvier  1T*.M.  Ses  dispositions  princi- 
pales hont  d'enjoindre  aux  municipalités  de 
dresser  un  état  raisonné  des  marais;  de  laisser 
au  directoire  de  département  à  déterminer  s'il 
est  de  l'inicrét  général  de  faire  dessécher  tel 
marais;  d'obliger  tous  les  propriétaires  du  marais 
de  déclarer,  dans  le  délai  de  six  mois,  s'ils  veu- 
lent le  dessécher  eux-mêmes;  à  défaut  de  dé- 
claration des  propriétaires,  de  charger  le  iiirec- 
toirc  du  département  de  faire  opérer  le  dessè- 
chement aux  frais  de  l'Etat;  d'ordonner  enfin 
que  les  propriétaires  recevraient  comme  indem- 
nité préalable  la  valeur  de  leurs  terrains. 

Cette  loi  faisait  ainsi  du  dessèchement  des 


marais  une  affaire  publique;  elle  rendait  le  gou- 
vernement entrepreneur  général  du  desséche- 
menL  alors  qu'en  instituant  le  principe  de 
fimie-nnité  préalable,  devenaient  toutes  ces  en- 
trepri.-ed  plus  onéreuses  et  plus  didiciles.  {impor- 
tée par  la  grandeur  de  la  pensée,  l'Assembiée 
constituante  avait  dépassé  le  but.  Sa  loi  imposait 
à  l'administration  une  tâche  immense,  à  fEtat 
une  charge  épouvantable.  Elle  ne  reçut  et  ne 
pouvait  recevoir  aucune  exécution. 

L'em(iereur  Napoléon,  dont  la  tète  organisa- 
trice ne  laissa,  sans  aucun  examen,  aucune 
matière  importante,  voulut,  refaire  cette  législa- 
tion et  la  rendre  efGcace;  mais  il  ne  truuvait 
lefticaciié  que  dans  sa  propre  intervention.  Là, 
comme  ailleurs,  il  prit  la  part  du  lion. 

La  loi  du  16  septembre  1807  déclara  que  la 
propriété  des  marais  était  soumise  à  des  règles 
particulières.  Elle  laissa  au  gouvernement  à 
ordonner  les  des.«échements  qu'il  jugerait  utiles 
ou  nécessaires.  Elle  lui  donna  le  pouvoir  d'en 
faire  la  concession,  et  de  déterminer  les  condi- 
tions des  dessèchements.  Elle  réduisit  le  droit 
des  propriétaires  à  une  simple  préf«?rence.  Elle 
alloua  aux  dessécheurs  une  certaine  portion  de 
la  plus-value  produite  par  le  dessèchement, 
constatée  par  des  enquêtes,  et  détermii*ée  par 
n[)e  commission  de  propriétaires  choisis  par 
l'em(>ereur.  La  portion  de  cette  plus-value,  qui 
revenait  au  dessécheur,  pouvait  être  payée  au 
choix  (tes  propriétaires,  soit  par  un  délaissement 
de  terrain,  soit  par  le  service  d'une  rente  per- 
pétuelle. 

Cette  loi, animée  parla  volonté  impérialement, 
dans  les  premiers  moments,  une  action  réelle  et 
eflicace;  un  grand  nombre  de  concessions  furent 
demandées.  Les  propriétaires  de  marais,  harcelés 
de  toutes  parts  par  les  prétentions  des  compa- 
gnies, furent  jetés  dans  de  grandes  alarmes. 
Mais,  à  leurs  justes  réclamations,  vinrent  se 
joiudrc  bientôt  les  regrets  et  les  fdaintes  des 
concessionnaires.  En  remettant  à  une  commis- 
sion composée  de  propriétaires  le  droit  de  statuer 
sur  tdutes  les  suites  du  dessèchement,  on  avait 
ex[)osé  les  entrepreneurs  à  de  nombreux  mé- 
comptes. En  permettant  aux  propriétaires  des 
terrains  desséchés  de  se  libérer  de  l'indemnité 
qu'ils  devaient  pour  la  plus-value,  au  moyen 
d'une  rente  perpétuelle,  on  chan^^eait  complète- 
ment la  position  des  spéculateurs  qui  sollici- 
taient une  concession.  Leurs  capitaux  restaient 
frappés  d'immobilité.  On  les  for(;ait  à  faire  un 
placement,  lorsqu'ils  n'avaient  voulu  faire  qu'une 
opération.  Les  résultats  avaient  paralysé  l'exé- 
cution  de  la  loi. 

C'est  pour  remédier  à  ces  graves  inconvénients 
de  la  loi  du  16  septembre  1^7,  que  fhonurable 
.M.  Lallitte,  usant  de  l'initiative  qui  lui  apparte- 
nait, a  présenté  à  la  Chambre  la  proposition  que 
votre  commission  a  été  chargée  d'examiner. 
Dans  le  système  de  rhonorable  membre,  les 
marais  sont  définis  et  divisé»  en  trots  classes; 
tout  entrepreneur,  en  vertu  de  la  seule  décla- 
ration qu'il  veut  dessécher  un  marais,  a  la  fa- 
culté de  se  livrer  sur  le  terrain  à  toutes  les 
éludes  préparatoires.  Le  gouvernement  conserve 
le  droit  d  autoriser  les  travaux;  mais  la  part 
qui  doit  revenir  aux  dessécheurs  est  déterminée 
par  la  loi.  Elle  s'accroit  ou  diminue  selon  ta 
classe  des  marais.  Le  droit  des  propriétaires  se 
réduit  à  une  simple  faculté  d'option. 

La  proposition  de  notre  honorable  collègue 
parait  avoir  pour  but  principal  de  donner  tnx 
entrepreneurs  de  dessèchement  la  faculté  de 
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pouvoir  calculer  d'une  manière  certaine  les 
fiuites  de  leur  opération  avant  de  la  commencer. 
C'est  là,  sans  doute,  une  chose  désirable;  mais 
ce  n'est  point  le  seul  objet  que  Ton  doive  cher- 
cher dans  une  loi  de  dessèchement.  En  cher- 
chant à  remédier  aux  graves  défauts  de  la  loi 
de  1807,  il  a  paru  à  votre  commission  que  Fhono- 
rabie  M.  Lalfitte  était  tombé  dans  un  défaut 
contraire:  qu'il  sacrifiait  enfin  le  droit  de  pro- 
priété à  la  nécessité  des  entreprises  de  dessè- 
chement. Sa  définition  des  marais  nous  a  semblé 
périlleuse  par  son  étendue.  Nous  avons  craint 

Su'on  ne  pût  comprendre  les  meilleures  prairies 
e  France  dont  les  terrains  composent  la  troi- 
sième classe  des  marais  :  à  défaut  d'une  dési- 
gnation précise  des  causes  qui  pouvaient  seules 
entraîner  un  dessèchement  forcé;  à  défaut  de 
Tindication  d'une  autorité  indépendante  chargée 
d'en  constater  l'existence,  nous  avons  pensé 
qu'il  serait  possible  que  la  proposition  de  Thono- 
rable  membre  entraînât  plutôt  le  dessèchement 
des  marais  gui  offriraient  aux  entrepreneurs 
l'espoir  de  faire  de  grands  profits,  que  celui  des 
terres  inondées  dont  l'insalubrité  serait  la  plus 
dangereuse  et  la  mieux  constatée.  Ces  considé- 
rations ont  forcé  votre  commission  de  s'écarter 
des  dispositions  proposée»  par  l'honorable  M.  Laf- 
fitte.  Il  devenait  nécessaire  alors  de  rechercher 
les  véritables  bases  dune  législation  sur  les 
marais.  11  était  urgent  d'établir  les  principes 
généraux  qui  devaient  nous  diriger.  Votre  com- 
mission s'est  trouvée  ainsi  amenée  à  traiter  les 
questions  générales  de  la  matière  :  Quelles  sont 
les  causes  qui  doivent  soumettre  la  propriété 
des  marais  à  des  règles  particulières  ?  quelle  est 
l'autorité  qui  déterminera  l'existence  de  ces 
causes  ? 

L'état  inculte  et  peu  productif  des  marais, 
considéré  isolément  et  sans  aucun  rapport  avec 
la  salubrité,  ne  saurait  être  une  cause  détermi- 
nante pour  soumettre  cette  espèce  de  propriété 
à  un  oesséchement  forcé,  qui  viole  nécessaire- 
ment la  libre  jouissance,  qui  entraîne  toujours 
une    sorte   d'cxpropriatiDU.    Le   dessèchement 
n'amène  en  effet  qu  un  amélioration.  Ur,  si  l'on 
venait  à  déclarer  que,  pour  cause  d'intérêt  pu- 
blic, on  peut  forcer  chaque  propriétaire  à  subir 
sur  son  terrain  toutes  les  opérations  qui  sont  de 
nature  à  en  augmenter  le  produit,  à  en  amélio- 
rer la  culture,  la  propriété  ne  serait  plus,  comme 
l'ont  définit  nos  Codes,  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  abso- 
lue. Ce  ne  serait  plus  le  droit  d'user  et  d'abuser 
des  jurisconsultes,  ou  pour  mieux  dire  le  droit 
de  propriété  n'existerait  plus.  Si,  par  exemple, 
pour  obtenir  du  sol  la  plus  grande  production 
possible  de  moyens  de  subsistance,  l'autorité 
pubiiaue  pouvait  à  chaque  instant  intervenir 
pourairiger  le  propriétaire  dans  l'exploitation 
de  sa  chose  :  si,  en  prenant  pour  prétexte  l'in- 
térêt général,  tous  les  biens  du  territoire  pou- 
vaient être  soumis  au  mode  de  culture  indiqué 
par  le  gouvernement,  on  détruirait  réellement 
la  propriété  particulière  pour  reconstituer  le 
domaine  éminent  du  droit  féodal.  On  violerait 
la  liberté  d'industrie,  on  outragerait  les  saines 
doctrines  économiques,  on  irait  ouvertement 
contre  les  progrès  de  la  civilisation.  Affermir 
le  droit  de  propriété,  le  garantir  de  toute  la 
force  sociale  :  laisser  a  l'industrie  tout  son  libre 
arbitre,  au  travail  toute  sa  liberté;  abandonner 
4  l'intérêt  privé  le  soin  de  stimuler  l'inielli- 
gence  de  chaque  citoyen,  au  désir  d'améliorer 
n  position,  le  soin  de  diriger  chaque  individu 


dans  l'accroissement  de  sa  fortune  :  voilà  les 
véritables  moyens  d'accroître  la  force  et  la  ri- 
chesse des  Empires. 

On  ne  saurait  donc  admettre  comme  une  cause 
suffisante  pour  déterminer  le  dessèchement 
forcé  des  marais,  l'avantage  qu'il  y  a  pour  l'Etat 
de  rendre  à  une  culture  plus  productive  les  ter- 
rains inondés.  Mais  lorsque  Ton  vient  à  consi- 
dérer les  marais  sous  le  rapport  de  la  salubrité 
publique,  on  comprend  que  le  pouvoir  social 
ait  le  droit  d'imposer  des  règles  particulières 
à  cette  classe  de  propriétés. 

Presque  toutes  les  terres  inondées  présentent 
en  effet  des  causes  d'insalubrité  réelles  et  puis- 
santes. Soit  que  ]'inon<iation  vienne  à  cesser 
par  la  disparition  des  accidents  périodiques  qui 
l'ont  produite,  soit  que  les  chaleurs  de  l'été 
aient  momentanément  desséché  de  grandes  por- 
tions de  marais,  les  plantes  qui  couvraient  ces 
terrains,  privées  des  conditions  nécessaires  à 
leur  existence,  meurent  et  s'amoncellent.  Une 
grande  quantité  d'insectes,  de  poissons  et  autres 
animaux,  périssent,  et  couvrent  le  sol  de  leurs 
débris.  L'élévation  de  température  et  l'humidité 
naturelle  favorisent  la  décomposition.  Une  fer- 
mentation putride  s'établit  activement  dans  ces 
grands  dépôts  herbacés  et  dans  ces  amas  de 
matières  animales.  Le  sol,  composé  de  couches 
accumulées  de  débris  de  végétaux,  chargé 
d'humus,  entre  lui-même  en  putréfaction;  d'im- 
menses dégagements  de  gaz  délétères  se  ré- 
pandent dans  l'air.  Ces  miasmes  se  condensent 
dans  des  vapeurs  aqueuses  qui  s'élèvent  toujours 
au-dessus  des  marais,  et  agissent  ainsi  avec  une 
énergie  d'autant  plus  active.  Les  populations 
riveraines  ou  voisines,  exposées  à  d'aussi  perni- 
cieuses influences,  sont  en  proie  à  des  fièvres 
endémiques  qui  les  déciment  annuellement; 
les  épidémies  y  font  d'affreux  ravages. 

En  présence  de  la  santé  publique  menacée,  la 
pro[)riété  ne  peut  plus  invoquer  son  inviolabilité; 
la  vie  des  citoyens  mise  en  péril  demande  l'ac- 
tion du  pouvoir  social.  Dans  ce  cas,  la  législa- 
ture remplit  son  devoir  en  soumettant  une  pro- 
priété nuisible  aux  conditions  qui  doivent  faire 
disparaître  le  danger  qu'*'lle  présente. 

Cuidée  par  ces  principes,  votre  commission 
vous  propose  de  déclarer  que  la  propriété  des 
marais  sera  soumise  à  des  règles  particulières, 
et  que  les  marais  dont  l'existence  sera  reconnue 
nuisible  à  la  salubrité  publique  devront  être 
desséchés. 

Mais  nous  n'avons  point  pensé  que  l'insalu- 
brité, qui  est  véritablement  une  cause  grande  et 
déterminante,  put  être  le  seul  motif  qui  en- 
traînât le  dessèchement;  nous  avons  cru  qu'il 
était  un  cas  particulier  où  le  dessèchement  pou- 
vait devenir  forcé,  lors  même  que  les  pernicieux 
effets  du  marais  ne  seraient  pas  constatés.  Cette 
circonstance  spéciale  existerait  lorsque  les  pro- 
priétaires possédant  au  moins  le  tiers  des  ter- 
rains composant  le  marais  viendraient  en  de- 
mander le  dessèchement. 

De  justesetpuissantes considérations  paraissent 
devoir  en  enet  appuyer  cette  décision.  C'est  un 
droit  particulier  à  chaque  propriétaire  de  pou- 
voir à  son  gré  améliorer  sa  propriété.  C'est  une 
faculté  dont  l'exercice  ne  saurait  être  trop  en- 
couragé, puisqu'elle  est  la  source  de  tous  les 
progrès  de  l'aisance  sociale.  Mais  l'amélioration 
des  terrains  marécageux  et  des  terres  inondées 
consiste  principalement,  on  peut  dire  même 
presque  exclusivement  dans  les  dessèchements, 
qui  les  rendent  propres  à  la  culture.  Or,  les  des- 
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séchements  partiels  sont  le  plus  souvent  impos- 
sibles. Dans  ces  circonstances,  ramélioration 
Yérilable  de  chaque  parcelle  ne  peut  résulter 
que  du  dessèchement  de  renseinole.  Les  pro- 
priétaires de  marais  sont  donc  placés  dansci'tte 
singulière  position,  que  chacun  d'eux  ne  peut 
améliorer  sa  propriété  qu'autant  que  tous  les 
autres  y  consentent.  Le  droit  de  chacun  est  donc 
gêné  par  l'insouciance  et  l'inertie  des  autres, 
voilà  une  véritable  servitude  résultant,  il  est 
vrai,  de  l'état  des  choses,  mais  qui  ne  prend 
point  sa  cause  dans  Tintérèt  public,  et  à  laquelle 
il  est  juste,  par  conséquent,  d'apporter  des  li- 
mites. Si  des  propriétaires  possédant  une  grande 
portion  de  marais  viennent  à  réclamer  l'exercice 
du  droit  qu'ils  ont  d'améliorer  leurs  terrains; 
s'ils  sollicitent  le  dessèchement  du  marais,  leur 
volonté  d'améliorer,  appuyée  sur  leur  droit,  sou- 
tenue de  la  raveur  qui  doit  entourer  une  opé- 
ration qui  va  agrandir  le  sol  cultivable,  aug- 
menter les  moyens  de  subsistance  du  peuple, 
accroître  la  population,  améliorer  enfin  la  santé 
publique,  ne  doit-elle  pas  l'emporter  sur  le 
mauvais  vouloir  ou  la  négligence  de  quelques 
hommes  ennemis  de  toute  innovation,  et  insou- 
cieux des  avantages  qui  en  peuvent  résulter? 
Votre  commission  l'a  pensé,  et  elle  vous  propose 
de  déclarer,  en  conséquence,  que  lors  même  crue 
l'insalubrité  d'un  marais  n'aurait  pas  élé  dé- 
clarée, il  sera  toujours  loisible  aux  propriétaires, 
ou  même  à  un  seul  propriétaire  po^sédant  au 
moins  le  tiers  des  terrains  formant  le  marais, 
de  poursuivre  le  dessèchement. 

Ainsi,  dans  la  pensée  de  votre  commission,  il 

aura  deux  espèces  de  dessèchements  forcés  : 
'un  pour  cause  d'insalubrité  constatée;  l'autre 
par  suite  de  la  demande  d'un  certain  nombre  de 
propriétaires;  l'un  dans  l'intérêt  public;  l'autre 
principalement  dans  l'intérêt  privé;  l'un  répon- 
(lant  aux  nécessités  de  la  santé  du  peuple  ;  l'autie 
aux  espérances  de  l'aj^riculture  et  au  besoin 
d'amélioration. 

Apr.'S  avoir  reconnu  les  causes  qui  sont  de 
nature  à  soumettre  la  propriété  di'S  marais  à  des 
rè^Mes  particulières  et  a  entraîner  par  conséquent 
le  dessèchement  forcé,  il  était  naturel  de  s'en- 
quérir de  l'autorité  qui  devra  décider  de  l'exis- 
tence de  celle  de  ces  causes  qui  demande  une 
appréciation  de  circonstances.  Quel  sera  le  juge 
de  la  question  d'insalubrité? 

C'est  là  une  des  graves  difficultés  de  la  ma- 
tière; car  l'autorité  à  qui  sera  remise  la  décision 
de  cette  question  aura  nécessairement  une  im- 
mense inliuence  sur  l'efficacité  de  la  loi. 

Dans  le  système  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
le  gouvernement  décidait  seul  (le  l'utilité  du 
dessé  bernent.  La  loi  du  7  juillet  1S33,  sur  Tex- 
)ropriaiion  pour  cause  d'utilité  publique,  rend 
,  uge  de  la  question  d'utilité  les  Chambres  pour 
es  grands  travaux,  le  gouvernement  pour  les 
entreprises  de  moindre  importance.  La  question 
d'insalubrité  est  aussi  une  question  d'utilité  pu- 
blique. L'analogie  semblait  donc  inviter  à  ré- 
server, soit  au  gouvernement,  soit  aux  Chambres, 
la  détermination  de  ce  point  important.  Votre 
commission  a  pensé  cependant  qu'il  était  con- 
venable et  utile  de  déférer  la  décision  de  cette 
question  nnx  conseils  généraux.  Voici  les  motifs 
qui  l'ont  déterminée  : 

S'il  est  vrai  que  la  question  d'insalubrité  se 
rapporte  à  une  question  d'utilité  publique,  puis- 
qu  il  s'agit  de  police  paniiaire,  on  doit  recon- 
naître cependant  que  l'intérêt  de  cette  utilité 
est  nécessairement  local.  C'est,  on  peut  le  dire, 


une  véritable  question  de  salubrité  et  d*utilité 
départementales.  Dès  lors,  il  a  naru  juste  de 
laisser  la  décision  de  cette  double  question  à 
l'Assemblée  qui  était  plus  propre  à  la  juger.  Il  a 
paru  convenable  de  la  soumettre  au  conseil  gé- 
néral qui  est  chargé  spécialement  des  intérêts 
départementaux:  on  ne  pouvait  penser  de  pré- 
senter cette  question  au  pouvoir  législatif;  c'eût 
été  s'ex[joser  à  de  farauds  retards,  et  augmenter 
sans  profit  le  travail  des  Chambres.  La  laisser  à 
la  décision  du  gouvernement,  aurait  été  faire 
revivre  les  défauts  si  amèrement  reprochés  à  la 
loi  de  1807  par  les  propriétaires,  qui  se  croyaient 
toujours  sacrifiés  chaque  fois  que  le  gouver- 
nement accordait  une  concession  de  dessè- 
chement. C'eût  été  enfin  compromettre  les  des- 
sèchements, en  exposant  les  concessionnaires  à 
tous  les  obstacles  que  l'intérêt  privé  aurait 
élevés  avec  d'autant  plus  de  force  qu'il  se  croi- 
rait lésé  davantage.  Le  conseil  général  est,  au 
contraire,  une  autorité  que  la  propriété  ne  peut 
récuser,  puisqu'il  la  représente.  On  acquiert 
ainsi  la  précieuse  certitude  que  les  décisions  de 
cette  assemblée  sur  la  question  d'insalubrité 
auront  une  efficacilé  réelle,  une  autorité  morale 
qui  facilitera  l'exécution  du  dessèchement  de 
marais  reconnus  insalubres,  puissance  qui  n'exis- 
tait pas  dans  le  système  des  concessions  précé- 
dentes. Votre  commission  a  vu  enfin,  dans  cette 
nouvelle  attribution  donnée  aux  conseils  gêné- 
rau.K,  une  heureuse  occasion  de  débarrasser 
l'administration  centrale  d'une  foule  de  que:«tions 
qui   l'entravent  et  la   compromettent,    tandis 

3 u 'elles  rehausseront  et  occuperont  dignement 
es  assemblées  provinciales,  véritable  espoir 
des  intérêts  matériels  du  pays. 

Qu'on  ne  craigne  pas  non  i)lus  que  les  conseils 
généraux  se  laissent  aller  à  une  sorte  de  répu- 
gnance contre  les  desséch»  mcnts.  Celte  répu- 
>:nance,  si  facile  à  expliquer  dans  des  proprié- 
taires qui  se  trouvaient  expo^^^ès  à  être  la  proie 
de  compagnies,  dispamllra  entièrement  lorsque 
le  des>eclicment  ne  sera  plus  qu'une  entreprise 
d'intérêt  public,  soumise,  dans  tous  les  cas,  à 
l'examen  d'une  assemblée  de  propriétaires. 
Animées  par  la  vie  de  l'élection,  composées  des 
citoyens  les  plus  éclairés,  les  plus  honorables, 
ornées  de  toutes  les  intelligences  pratiques  du 
pavs,  ces  assemblées  sentiront  bientôt  tout  ce 
quM  y  a  d'avantageux  pour  la  santé  publique, 
pour  la  prospérité  du  pays,  pour  les  iiitérêts 
des  propriétaires  eux-mêmes,  a  transformer  en 
champs  ouverts  de  moissons  des  marais  insa- 
lubres et  des  terres  inondées.  On  les  verra  de 
jour  en  jour  comprendre  mioux  l'importance  de 
leur  mission,  se  pénétrer  davantage  de  la  né- 
cessité des  dessèchements,  et  appuyer  de  l'in- 
fluence de  leur  autorité  et  de  leur  raison  les 
immenses  améliorations  agricoles  qu'ils  peuvent 
apporter  au  pays. 

L'institution  du  conseil  général,  comme  iuse 
de  la  question  d'insalubrité,  n'ôtera  rien  aail- 
leurs  à  l'action  gouvernementale.  C'est  au  préfet 

3 n'appartient  la  police  sanitaire,  h  surveillance 
e  la  santé  publique;  c'est  lui  qui  fera  dresser 
un  état  dos  marais  insalubres;  c'est  lui  qui  pour- 
suivra la  déclaration  d'insalubrité,  c'est  lui  qui 
instituera  l'enquête,  qui  instruira  la  question, 
qui  la  soumettra  à  la  aélibération  du  conseil. 
Quelques  membres  de  la  commis.'«ion  avaient 

Fei\^é  qu'il  serait  utile  de  prcMiiser  les  formes  de 
enquête,  qu'il  y  aurait  avantage  à  les  énumérer 
avec  détail  dans  le  projet  de  loi.  Tout  en  adop- 
tant le  principe  des  dispositions  qu*on  proposait» 
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et  qui  consistait  à  faire  nommer  par  le  préfet 
une  commission  de  5  membres,  composée  d^uii 
ingénieur  des  ponls-et-chaussées,  de  2  médecins, 
et  de  2  propriétaires,  pour  entendre  les  témoins, 
et  faire  un  rapport  sur  le  marais,  son  étendue 
et  son  insalubrité,  votre  commission,  pour  ne 
point  surcharger  la  loi  de  détails  qui  pourraient 
embarrasser  ou  compliquer  son  exécution,  a  cru 
convenable  de  laisser  à  un  règlement  général 
d'administration  publique  àdéterminer  les  formes 
de  Tenquéte.  Bile  a  suivi,  au  reste,  en  cela, 
l'exemple  qui  lui  avait  été  donné  par  la  loi  du 
7  juillet  1833,  dont  Tarticle  3  porte  une  dispo- 
sition semblable. 

Après  avoir  fait  procéder  à  l'enquête»  le  préfet 
prend  les  avis  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes intéressées,  et  Tavis  du  conseil  d'arron- 
dissement; il  réunit  tous  les  documents  propres 
à  jeter  des  lumières  sur  la  question,  et  la  pré- 
sente à  la  décision  du  conseil  général.  La 
demande  de  déclaration  d'insalubrité  arrive 
ainsi  devant  le  conseil  général;  appuyée  de  l'ini- 
tiative du  préfet,  développée  par  l'enquête, 
éclairée  par  les  avis  des  conseils  municipaux  et 
des  conseils  d'arrondissement,  discutée  enfin 
dans  un  rapport.  Ainsi,  le  pouvoir  gouverne- 
mental conserve  la  part  d'exécution  et  d'initia- 
tive qui  lui  appartient,  tandis  que  tous  les  in- 
térêts sont  rassurés  parle  caractère  de  l'assemblée 
qui  décide  de  l'utilité  du  dessèchement. 

La  délibération  du  conseil  général  n'est  pas 
d'ailleurs  un  jugement;  c'est  la  simple  consta- 
tation d'un  fait.  Le  défaut  de  déclaration  qu'il 
aura  faite  une  fois  n'empêchera  pas  un  préfet, 
convaincu  de  l'insalubrité  d'un  marais,  de  repré- 
senter Tannée  suivante  la  môme  question  au 
conseil  générai  plus  éclairé.  La  déclaration  d'in- 
salubrité pourra  avoir  des  effets  irrévocables. 
L'autorité  départementale  aura  toujours  un 
recours  contre  le  rt-fus  d'autoriser  un  dessè- 
chement. Si  le  conseil  général  se  refusait  obsti- 
nément à  déclarer  l'insalubrité  d'un  marais  dont 
l'existence  serait  nuisible  à  la  santé  publique, 
le  gouvernement  aurait  toujours  le  moyen  de 
vaincre  une  pareille  résistance,  en  présentant 
un  projet  de  loi  aux  Chambres. 

Lorsque  le  conseil  général  a  déclaré  l'insalu- 
brité (Tun  marais,  le  devoir  du  préfet  est  de 
{)rendre  toutes  les  mesures  qui  doivent  faciliter 
'exécution  de  la  loi,  qui  doivent  conduire  au 
dessèchement. 

Le  premier  acte  qu'il  doit  faire,  c'est  de  con- 
voquer en  assemblée  tous  les  propriétaires  du 
inarai.(«,  sous  la  présidence  d'un  membre  du  con- 
seil vénérai  ou  du  conseil  d'arrondissement,  pour 
qu'ifs  nomment  des  syndics  chargés  d'examiner 
^ii  n'est  pas  dans  l'intérêt  bien  entendu  des 
propriétaires  de  faire  le  dessèchement  par  eux- 
mêmes.  Si,  par  insouciance  ou  mauvaise  volonté, 
les  syndics  ne  sont  pas  élus  dans  les  délais 
fixés  par  farrêté  de  convocation,  le  préfet  les 
nomme  d'office. 

Pour  mettre  les  syndics  en  état  de  remplir 
leur  mission,  ils  convoquent  l'assemblée  générale, 
et  lui  soumettent  le  projet  des  dépenses  qu'ils 
croient  nécessaires.  Le  vote  des  membres  pré- 
sents est  obligatoire  pour  tous  les  propriétaires; 
mais  pour  empêcher  que  la  charge  imposée  ne 
puisse  être  trop  considérable,  la  somme  votée 
ne  peut  excéder  le  double  du  montant  de  la 
contribution  foncière  du  marais.  Comme  ces 
frais  ont  pour  but  d'engager  les  propriétaires  à 
se  réunir  pour  faire  le  dessèchement  en  commun, 
il  était  juste  de  donner  la  faculté  de  s'en  exempter 


à  tous  ceux  qui  seraient,  dès  à  présent,  détermi- 
nés à  n'y  prendre  aucune  parL  Ainsi  tout  pro- 
priétaire" pourra  déclarer  ne  pas  vouloir  contril 
buer  aux  dépenses,  mais  il  sera  dès  lors  considéré 
comme  renonçant,  et  ne  pourra  plus  prendre 
part  à  l'opération  du  dessèchement. 

Les  syndics  répartissent  entre  les  propriétai- 
res la  somme  votée  par  l'assemblée  générale,  et 
font  percevoir  le  moulant  de  la  cote  de  chacun. 
Toutes  les  difficultés  élevées  sur  la  répartition 
sont  jugées  par  le  conseil  do  préfecture. 

Une  année  est  accordée  aux  syndics,  pour  faire 
les  recherches  et  les  études  graphiques  néces- 
saires pour  éclairer  les  propriétaires  sur  les 
avantages  à  espérer  du  dessèchement.  Avant 
l'expiration  de  l'année  donnée  aux  syndics,  ils 
convoquent  les  propriétaires  qui  ont  contribué 
aux  dépenses,  leur  exposent  les  résultats  de  leur 
mission,  et  leur  rendent  compte  des  dépenses 
faites. 

Tous  les  propriétaires  qui  veulent  coopérer  au 
dessèchement  doivent  en  faire  la  déclaration. 
Dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de  Tannée  ac- 
cordée pour  les  recherches  k  faire,  les  syndics 
dressent  un  procès-verbal  constatant  ces  déclara- 
tions, et  les  transmettent  au  préfet. 

Après  avoir  mis  tous  les  propriétaires  en  posi- 
tion de  s'entendre  pour  opérer  le  dessèchement, 
après  avoir  pris  toutes  les  mesures  qui  devaient 
faciliter  leur  accord,  le  projet  de  loi  sanctionne 
les  dispositions  que  l'on  vient  de  décrire  en  dé- 
clarant que  tous  ceux  qui  n'auront  pas  fait  leur 
déclaration  dans  le  délai  fixé,  seraient  difiniti- 
vement  déchus  du  droit  de  prendre  part  au  des- 
sèchement. 

Lorsque  les  syndics  ont  fait  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal et  l'ont  adressé  au  préfet,  trois  cas 
peuvent  se  présenter  ;  tous  les  propriétaires  de 
terrains  du  marais  ont  déclaré  vouloir  coopérer 
au  dessèchement,  quelques-uns  d'être  eux  seule- 
ment ont  fait  celte  déclaration;  aucun  d'eux  ne 
s'est  présenlé  pour  faire  connaître  qu'il  avait 
l'intention  de  dessécher.  Selon  chacun  de  ces 
cas,  le  dessèchement  pourra  être  fait  par  des 
ordres  différents  de  personnes.  Dans  le  premier 
cas,  le  desséchetnent  sera  entrepris  par  tous  les 
propriétaires  réunis;  dans  le  second,  un  certain 
nombre  de  propriétaires  associés  pourront  de- 
mander la  concession  du  dessécheineiU;dans  le 
troisième,  il  pourra  être  poursuivi  par  des  en- 
trepreneurs ou  des  compagnies,  et  à  leur  défaut 
par  l'Btat. 

Lorsque  les  propriétaires  réunis  se  présentent 
pour  opérer  le  dessèchement,  le  préfet  les  con- 
voque de  nouveau  en  assemblée  générale  pour 
3u'ils  choississent  les  syndics  d.^finitifs  chargés 
e  suivre  cette  grave  et  difficile  o|)ération.  Pour 
en  rendre  la  réussite  plus  certaine  et  rassurer 
en  même  temps  toutes  les  personnes  intéressées 
contre  les  chances  qui  pourraient  amener  une 
mauvaise  direction,  la  majorité  de  votre  com- 
mission a  pensé  qu'il  était  utile  de  détailler  dans 
la  loi  les  formes  qui  prescrivent  Tintorvention 
de  Tadministration.  Knfin,  lorsque  le  projet  de 
dessèchement, présenté  parles  syndics, aura  reçu 
l'approbation  du  con.seil  général  des  ponts  et 
chaussées,  une  ordonnance  royale  autorisera  le 
dessèchement  et  déterminera  le  cautionnement 
qui  pourrait  être  exigé  dans  le  cas  où  la  mau- 
vaise exécution  des  travaux  ou  l'inachèvement 
de  l'opération  serait  susceptible  de  causer  un 
préjudice  à  des  tiers. 

Après  que  toutes  ces  formalités  ont  été  remplies, 
les  syndics  font  commencer  les  travaux  en  se 
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conformnnt  aux  conditions  tracées  par  Tadmi- 
nistralion.  Le  dessèchement  n*étaiit  dans  ce  cas 
qu'uni^  aiTuire  commune  Taite  en  ramiile  par  les 
inién-s^es,  Ic^  syndics,  et  au  besoin  rassemblée 

fénerale,  décident  tuules  les  difficultés  relatives 
la  direction  de  Popération.  Il  est  toutefois  une 
attribution  qui  appartient  aux  syndics,  en  vertu 
même  du  mandat  c[ue  les  propriétaires  leur  ont 
donne  en  les  choisissant.  C*est  le  droit  de  dé- 
terminer 8ucces>ivement,  et  à  raison  des  dépen- 
ses à  su  der,  la  part  proportionnelle  et  provisoire 
que  iliaque  propriétaire  aura  à  supporter  dans 
les  frais.  Charun  des  associés  doit  naturellement 
contribuer  aux  dépenses  de  Topéralion  dans  le 
rapport  direct  des  avantages  qu'il  en  doit  retirer. 
CVsl  la  le  principe  qui.doit  servir  de  guide  aux 
syndics  dans  les  répartitions  qu'ils  feront.  Mais 
comme  au  moment  où  les  répartitions  sont  faites, 
on  ne  peut  juger  que  par  présomption  désavan- 
tages que  chacun  recueillera,  elles  ne  peuvent 
être  que  provisoires.  Lorsque  Popération  est  ter- 
minée, on  peut  alors  apprécier  d'une  manière 
satisfaisante  les  avanta<;es  définitifs  que  le  des- 
fiéclienicnl  procure  à  chaque  propriétaire.  C'est 
à  ce  moment  que  les  syndics  font  la  réparti- 
tion définitive  du  montant  total  des  dépenses 
faites. 
Le  pouvoir  donné  aux  syndics  n'est  point  le 

flou  voir  de  créer  un  impôt  ;  car  la  nécessité  de 
'impôt  et  le  consentement  de  le  payer  résultent 
évidemment  de  la  volonté  commune  émise  par 
1  association  de<  propriétaires.  Mais  il  [)eut  y 
a\oir  abus  dans  la  réparation.  A  quelle  autorité 
les  per.-onnes  intéressées  devront-elles  se  pour- 
voir? Ce  ne  peut  être  évidemment  devant  l'as- 
semblée générale  des  propriétaires,  puisqu'elle 
est  composée  de  parties  intéressées.  Votre  com- 
mis'ion  a  pensé  que  la  décision  de  toutes  les 
difficultés  élevées  sur  la  répartition  devait  appar- 
tenir n<'ce>sairement  aux  conseils  de  préfecture, 
tribunal  que  nos  lois  ont  déjà  saisi  du  jn«renient 
de  toutes  les  réclamation  formées  contre  l'assiette 
de  la  contribution  foncière. 

Lorsque  le  cas  que  nous  venons  d'énnmérer  ne 
sVsi  pas  réalisé,  lorsque  tons  les  propriétaires 
ne  se  sont  pas  réunis  pour  faire  le  dessèchement 
par  eux-mémi's,  il  ne  saurait  être  alors  exécuté 
que  par  un  ordre  de  personnes  qui,  ne  possé- 
dant pas  la  totalité  des  marais,  ne  peuvent  ja- 
mais être  dans  une  position  aussi  favorable  que 
celle  de  tous  les  propriétaires  réunis.  Cette  as- 
sociation des  propriétaires,ai:issant  pour  Pamé- 
lioraiion  de  la  chose  qui  lui  appartenait  en  to- 
talité, ne  rencontre  [)0int  d'obstacles  dans  son 
entreprise,  les  autres  personnes  étant  toujours 
dans  la  position  d'entrepreneurs,  ayant  à  agir 
sur  la  propriété  d'autrui,  se  trouvent  en  face 
d'une  mullitude  (Pintérôts  opposés  au  leur.  Il 
en  resuite  une  première  et  imporiante  distinc- 
tion. Quand  l'association  de  tous  les  propriétaires 
veut  faire  un  dessèchement,  ce  n'est  point  une 
concessinn  qu'elle  sollicite,  elle  n'en  a  pas  be- 
soin. C'est  une  simple  autorisation  qu'elle  de- 
mande, et  elle  ne  saurait  lui  être  refu.'^ée  lors- 
que le  projet  présenté  est  irréprochable  sous  le 
rapport  de  Part.  Au  contraire,  quand  un  entre- 
preîîeur  ou  unea.«gociation  d'un  certain  nombre 
le  propriétaires,qui  est  alors  une  véritable  com- 
pagnie, fait  une  demande  pour  opérer  un  dessè- 
chement, ilsont  nécessairt  ment  besoin  de  l'inter- 
vention de  Pautorité  centrale, et  ce  qu'ils  doivent 
demander,  c'est  une  concession.  Le  gouverne- 
ment, usant  de  son  droit,  peut  la  leur  accorder 
ou  la  leur  refuser,  s'il  juge  qu'ils  ne  sont  pas  en 


état  d'exécuter  le  dessèchement  comme  Pintérèt 
public  le  demande. 

Mais  parmi  les  personnes  obligées  de  solliciter 
une  concession,  il  faut  encore  faire  une  distinc- 
tion. Lorsque  le  procès-verbal  des  syndics  a  cons- 
taté que  tous  les  propriétaires  ne  consentaient 
pas  à  coopérer  au  dessèchement,  il  a  paru  juste 
ae  laisser  à  ceux  des  propriétaires  qui  auraient 
déclaré  vouloir  prendre  part  à  Popération,  la 
faculté  de  demander,  par  préférence,  à  faire  le 
dessèchement  ;  pour  assurer  Pexercice  de  cette 
faculté,  le  projet  de  loi  leur  accorde  h*  délai 
d'une  année  pour  produire  un  projet  tendant  à 
obtenir  la  concession. 

Mais  après  ce  nouveau  délai  accordé  à  la  juste 
faveur  que  mérite  la  propriété,  si  les  proprié- 
taires ne  se  sont  pas  mis  en  mesure  de  proGter 
de  la  préférence  qui  leur  avait  été  donnée,  la 
concession  peut  être  accordée  aux  compagnies 
ou  aux  entrepreneurs  qui  se  présenteraient. 

La  concession  de  dessèchement  sera  faite  par 
ordonnance  royale.  Après  que  les  formalités 
nécessaires  pour  assurer  la  bonne  exécution 
des  travaux  lie  dessèchement  auront  été  rem- 
plies, le  cautionnement  sera  nécessairement 
exigé  dans  ce  cjs,  parce  quMl  y  aura  toujours 
des  tiers  directement  intéressés  à  l'achèvement 
et  à  la  botinc  exécution. 

Quand  Pacte  de  concession  a  été  obtenu,  les 
dessécheurs  ne  peuvent  encore  se  mettre  à  exé- 
cuter les  travaux.  Avant  de  commencer  et  de 
toucher  aux  propriétés  particulières,  il  faut  que 
les  concessionnaires  mettent  toutes  les  personnes 
tntéressées  en  état  de  contredire  leurs  préten- 
tions. Kn  conséquence,  le  proiet  de  loi  les 
oblige  à  produire  un  plan  parcellaire  qui  com- 
prend tons  les  terrains  du  marais,  et  un  état 
indicatif  du  nom  des  propriétaires.  Lorsque  cette 
première  opération  est  raite,  ils  formulent  leurs 
demandes  en  divisant  le  marais  en  classes,  et 
en  déterminant  le  périmètre  de  chacune  d'elles. 

Au  moment  oii  nous  sommes  arrivés,  et  lors- 
que le  débat  va  commencer  entre  les  intérêts 
opposés  et  individuels  des  dessécheurs  et  des 
propriétaires,  il  est  important  d'exposer  en  son 
ensemble  le  système  adopte  par  votre  commis- 
sion, pour  garantir  les  droits  de  la  propriété  et 
assurer  en  même  temps  la  possibilité  uu  dessè- 
chement. 

11  faut  d'abord  se  souvenir  que  la  propriété  en 
masseaéié  protégée  contre  Penvahissemenl  des 
compagnies  et  1  avidité  des  entrepreneurs,  et 
par  la  nécessité  d'une  déclaration  d'insalubrité 
faite  par  le  conseil  général  et  par  le  droit  de 
préférence  qu'on  a  laissé  aux  propriétaires.  Il 
ne  s'agit  donc  ici  que  de  garantir  le  propriétaire 
isolé  contre  Penlrepreneur,  que  ae  protéger 
l'intérêt  individuel  du  possesseur  de  marais 
contre  l'intérêt  tout  aussi  respectable  de  ceux 
qui  s'offrent  pour  exécuter  une  entreprise  utile 
à  la  chose  publique  :  ce  sont  des  intérêts  divers 
à  balancer,  à  concilier,  s'il  est  possible.  Quel 
sera  le  meilleur  juge  dans  un  pareil  débat? 
Votre  commission  a  cru  trouver  la  solution  du 
problème  dans  Pintt-rvention  du  niry  spécial, 
tel  qu'il  est  composé  par  la  loi  du  /  juillet  18:i3 
sur  Pex[iropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 

Choisi  par  la  cour  royale  sur  une  liste  formée 
par  le  conseil  général,  ce  jurv  présente  4  la 
société  et  aux  intérêts  sur  lesquels  il  doit  décider 
toutes  les  garanties  désirables.  L'intenrenlkm 
directe  du  conseil  général  dans  la  formation  des 
listes  donne  le  juste  espoir  que  le  jury  compreo- 
'  dra  Putilité  du  desséchemenL  Le  cnoix  de  la 
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magistrature  garantit  son  intégrité;  la  loi  peut 
lui  conlier  sans  inquiétude  une  lari^e  mission,  il 
a  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  la  bien 
remplir. 

C'est  devant  son  Iribunal  que  seront  portées 
toutes  les  diincultés  élevées  entre  les  proprié- 
uires  et  les  dessécbeurs.  Pour  guider  le  jury 
dans  son  action  et  mdntenir  d'une  manière 
plus  certaine  encore,  ta  balance  entre  les  deux 
ordres  d'intérêts  qui  se  contrarient,,  votre  com- 
mission a  pensé  qu'elle  devait  préciser  leur 
position  respective,  et  leur  assurer  de  certains 
avantages  qui  ne  pourraient  leur  être  enlevés. 

Le  projet  de  loi  laisse  d'abord  au  propriétaire 
de  terrains  situés  dans  le  marais  le  choix,  ou 
de  (iélais>er  sa  propriété,  ou  d'en  céder  une 
portion  pour  indemniser  le  dcssécheur  des  frais 
qu'il  aura  pu  fajre.  Par  li,  toutes  les  conve- 
nances, tous  les  préjugés  même  sont  res|ieclés. 

Si,  dans  tous  les  cas,  on  l'avait  forcé  à  céder 
aa  ilcsséclieur  une  certaine  fraction  de  son 
terrain  pour  compenser  la  plus-value  que  sa 
propriéttï  était  censée  devoir  acquérir,  il  se 
serait  cru  victime  d'une  spoliation  toutes  les  fois 
qu'il  aurait  été  amené  à  supposer  que  le  dessè- 
chement n'avait  pas  apporte  une  amélioration 
réelle  à  son  terrain.  En  laissant  à  son  intelli- 
gence l'appréciation  de  l'eifet  du  dessèchement, 
en  lui  donnant  la  lacnlté  d'abandonner  sa  pro- 

Sriété,  on  conserve  dan^  toute  sou  intéfirité  le 
roit  qui  lui  api^iartient  de  n'entrer  pour  rien 
dans  une  opération  qu'il  peut  à  tort  ou  h  raison 
regarder  comme  hasardeuse.  On  le  place  enfin 
dans  une  position  où  aucun  dommage  ne  ^aurait 
Tatieindre:  car  :i'il  juge  à  propus  de  délaisser 
sa  projiriété,  il  en  recevra  la  juste  valeur  Qxée 
par  le  jury. 

Si  d'un  autre  câté,  pour  faciliter  le.»  opérations 
du  des.-échement,  on  avait  autorisé  les  conces- 
sionnaires Â  exproprier  tous  les  terrains  des 
marais,  les  prupriélaires  auraient  pu  se  plaindre 
avec  raison  qu  on  les  dépouillait  injustemsnt  de 
leurs  biens,  puisque  l'expropriation  n'était  pas 
absolument  iiiili:-|>cnsablG  à  la  réussite  de  l'en- 
treprise. (Jnatlonc  respecté  davantage  les  droits 
de  la  proprii'té  en  laissant  au  propriétaire  la 
faculté  de  garder  sou  bien,  en  consentant  à  en 
sacriner  une  part.  Si  l'amour  de  la  propriété 
l'emporte  sur  les  craintes  que  le  dessèchement 
peut  lui  inspirer,  il  conservera  son  lenain  en 
abandonnant  une  portion  pour  payer  les  frais 
des  concessionnaires. 

Après  avoir  assuré  au  propriétaire  la  garantie 
de  tous  ses  intérêts,  de  toutes  ses  convenances, 
il  était  juste  d'accorder  au\  concessionnaires 
tout  ce  que  réclamait  la  nécessite  du  dessèche- 
ment. 

ï  choses  principales  leur  sont  allouées  : 

L'n  délai  pourpayerleprixdes  terrains  délais- 
lés; 

Le  payement  en  terrain  de  l'indemnité  qui 
leur  est  due  pour  le  dessécliement; 

L'assurance  d'une  moindre  portion  au-dessous 
de  laquelle  ne  puisse  s'abaisser  la  fraction  de 
terrain  qui  leur  sera  allouée  ; 

Bnlln,  la  faculté  de  renoncer  à  la  concession, 
li  les  appréciaiions  du  jury  sont  de  nature  è.  la 
constituer  en  perte,  ou  à  rendre  leurs  opérations 
trop  hasardeuses. 

Ces  4  dispositions  ont  paru  indispensables  & 
votre  commissinn,  non  seulement  pour  que  des 
«oncessioon aires  puissent  entreprendre  un  des- 
(échement,  mais  encore  pour  qu'il  se  présenlit 


Si  Ton  avait  obligé,  en  effet,  les  dessécheurs 
à  payer  les  terrains  délaissés  avant  d'avoir 
opéré  le  dessèchement,  on  les  aurait  forcés 
d  ajouter  aux  frais  considérables  nécessités  pour 
l'exécution  des  travaux,  des  sommes  énormes 
pour  le  prix  des  terrains.  L'opération  aurait 
demandé  ainsi  l'emploi  d'un  capital  beaucoup 
plus  considérable,  et  la  difijcullé  de  trouver  des 
personnes  qui  pussent  entreprendre  le  dessè- 
chement aurait  été  d'autant  plus  grande. 

L'expérient*  de  la  loi  du  Iti  septembre  1807  a 
démontré  tout  ce  que  le  système  de  la  plus- 
value  avait  de  défectueux.  I,  indemnitù  due  aux 
concessionnaires  était  nécessairement  toujours 
indéterminée  au  moment  où  ils  conimen^;aient 
leurs  travaux,  puisqu'elle  ne  pouvait  être  lixée 
t|u'apri'8  le  dessèchement  ;  son  principe  même 
était  toujours  contestable,  puisqu'ille  ne  se 
développe  qu'après  des  défrichements,  des  cul- 
tures suivies,  et  au  bout  de  plusieurs  années. 
Lorsqu'on  était  parvenu  à  la  faire  constaler.  le 
payement  en  était  alors  fort  précaire:  s'il  était 
en  capital,  les  concessionnaires  avaient  des 
peines  inlintes  h  se  faire  payer;  s'il  était  consti- 
tué en  rente  perpétuelle,  comme  les  débiteurs 
en  avaient  la  faculté,  il  rendait  lonle  spécula- 
lion  impossible  dans  ces  natures  d'ope  rat  ions. 
Ces  résultats  étaient  devenus  si  certains,  qu'une 
(-■rande  compagnie  formée  pour  le  dessèchement 
des  marais  avait  complètement  renoncé  à  deman- 
der des  concessions  ;  elle  ne  faisait  de  dessèche- 
ments qu'après  s'être  arrangée  à  l'amiablf  avec 
les  propriétaires  des  marais  pour  obtenir  en 
indemnité  de  ses  dépenses  une  rerlaine  portion 
des  terrains  desséchés.  Le  payement  en  terrain 
était  donc  une  chose  réclamée  par  l'expérience. 

Pour  que  des  entrepreneurs  ou  des  compagnies 
se  présentent  pour  solliciter  une  concession,  il 
est  nécessaire  qu'ils  puissent  établir  leurs  cal- 
culs sur  une  ba^e  positive;  il  est  nécessaire 
qu'ils  [luisïonl  compter  sur  la  rentrée  de  leurs 
fonds  dans  un  délai  déterminé;  il  fautenlin  que 
l'emploi  de  leur  capital  ne  soit  pas  trop  consi- 
déraule.  Le  projet  qui  vous  est  présenté  par 
votre  commission  cherche  à  atteindre  ce  but. 

D'après  les  dispositions  que  nous  croyons 
devoir  vous  proposer,  le  sixième  au  moins  des 
terrains  du  marais  serait  assuré  dans  tous  les 
cas  aux  dessècheurs  pour  indemnité  de  leurs 
frais.  Cette  allocation  que  votre  conimibsion  a 
tenue  à  drssein  assez  élevée  pour  faciliter  les 
desséchenienta,  ne  saurait  élre  regardée  comme 
trop  forte  par  les  propriétaires,  puisqu'ils  ont 
la  faculté  de  prendre  eux-mêmes,  et  par  préfé- 
rence, l'opération.  Les  entrepreneurs  ont  ainsi 
une  base  sur  laquelle  ils  peuvent  appuyer  leurs 
calculs.  Le  payement  en  terrain  de  l'indemnité 
qui  leur  sera  due  leur  donne  d'un  autre  côté 
1  assurance  qu'ils  toucheront  immédiatement 
sans  peine  et  sans  frais,  et  en  valeur  facilement 
réalisable,  ce  qui  leur  reviendra  après  le  dessè- 
chement. IN  ont  dune  en  leur  possession  tous 
les  éléments  propres  à  engager  des  spéculateurs 
à  faire  les  frais  d'étmles  d'une  opération  qui, 
dans  toutes  les  circonstances,  doit  produire  un 
certain  résultat,  et  qui  ne  peut  les  entraîner 
dans  de  grandes  perles,  puisqu'ils  coiiœrvent 
toujours  la  faculté  de  renoncer  aux  bénélicesde 
la  concession  si  les  appréciations  d'un  jury  leur 
semblaient  injustes. 

Ces  premières  dispositions  nous  ont  para  sufB- 
sonteB  pour  engager  à  former  des  demandes  en 


348 


[Chambre  des  DêpultiS.]  BËGNE  DE  LUUIS-PHILIPPË.  [^  avril  18.14.J 


concession.  Mais  nous  avons  senti  que,  pour  dé- 
terminer des  entreiireneurs  ou  des  compagnies 
à  commencer  réellement  Tentreprise  hasardeuse 
d*un  desdéciiement,  il  était  de  la  plus  grande 
importance  de  préciser  d*une  manière  stricte 
leurs  droits  et  leurs  obligations,  avant  qu'ils  fus- 
sent engagés  définitivement  à  Texécutionde  tous 
les  travaux. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  projet  de  loi  prescrit 
de  diviser  la  totalité  du  marais  en  un  nombre 
de  clauses  qui  ne  peut  excéder  4.  Les  terrains 
de  chaque  classe  sont  eux-mêmes  subdivises  en 
12  parts  égales.  Une  fuis  la  divi^^ion  supposée 
faite,  le  projet  de  loi  prescrit  au  jury  C5*riaines 
règles  dont  il  ne  peut  sVcarter.  Ainsi,  pour  la 
première  classe,  il  devra  allouer  aux  disse- 
chL'urs  au  moins  6  lois  sur  12;  pour  la  seconde 
au  moins  4,  pour  la  troisième  3  lots  au  moins, 
pour  la  quatrième  2. 

Les  concessionnaires  prendront  eux-mêmes 
le  soin  de  faire  comme  ils  l'entendront  la  divi- 
sion en  classes,  ei  de  déterniner  sur  le  plan  le 
périmètre  de  chacune  d'elles.  Le  plan  sera  dé- 
IK)sé  au  secrétariat  de  la  sous-prélecture  où  est 
situé  le  marais,  et  pendant  le  délai  de  2  mois 
toutes  l  s  personnes  qui  veulent  délaisser  leurs 
propiielés  ou  qui  ont  intérêt  à  contester  la  lixa- 
tlon  des  limites,  funt  leur  déclaration  ou  récla- 
mation entre  les  mains  dn  sous-prét'et.  Les  con- 
cessionnaires en  prennent  communication,  et 
rien  ue  s'o|)poscà  c(*  qu'ils  commencent  les  tra- 
vaux s'ils»  ne  peuvent  réussir  à  transiger  avec 
toutes  les  personnes  intéressées. 

Mais  s'ils  ne  peuvent  réussir  à  s*arranger  à 
rainiablc  avec  tous  les  intéressés,  il  faut  avoir 
nécessairemefit  recours  au  jury,  et  le  préfet 
renverra  en  conséquence  au  tribunal  la  solution 
de  toutes  les  dillicultés  qui  existent  entre  les 
pro{)rietaires  et  les  concessionnaires. 

Le  jury  procède  d  abord,  suivant  les  règles 
établies  au  chapitre  IV  de  la  loi  du  7  juillet  18:U, 
à  restunalion  de  la  valeur  de  toutes  les  pro- 
priéiés  dont  on  a  annoncé  vouloir  faire  le  délais- 
sement. Après  avoir  terminé  cette  opération,  il 
examine  et  revise  la  détermination  des  classes 
faites  par  les  entrepreneurs,  lien  lixe  le  nombre; 
il  établit  l'ordre  des  classes  qu'il  a  conservées. 
Il  trace  delinitivement  le  nérimêtre  du  marais, 
indique  celui  de  chacune  ues  classes,  détermine 
ainsi  la  limite  dans  laquelle  les  prétentions  et 
les  demandes  des  dessécheurs  sont  nécessaire- 
ment renfermées. 

Deux  choses  doivent  fixer  l'attention  du  jury 
dans  la  formation  des  classes  :  rauL!nientalinn 
probable  que  l'entreprise  doit  apporter  dans  la 
valeur  des  terrains  du  marais;  rimportance  des 
frais  que  doit  entraîner  le  dessèchement  des 
diver.-es  parties.  L'un  de  ces  éléments  se  rap- 
porte à  Tintérêl  des  propriétaires,  l'autre  à  Tin- 
terêi  des  coiices>ioniiaires.  Kii  les  prenant  tous 
deux  en  considération,  le  jury  fera  justice  aux 
deux  narties. 

Quelques  membres  de  la  commission  avaient 
pense  que  le  nombre  des  classes  réduit  k  4 
nar.iissait  trof)  restreint.  Ils  avaient  proposé  de 
laisser  aujury  la  faculté  de  les  multiplier.  Cette 
opinion  a  été  repoussée  pur  la  majorité.  11  lui  a 
semblé,  en  elfet,  que  pour  faci'iter  les  premières 
opérations  du  jury  et  arriver  au  résultat  désiré 
de  bien  établir  la  position  des  entrepreneurs,  il 
était  nécessaire  de  limiter  le  nombre  des  classes. 
Cette  limitation  ne  pouvait  d'ailleurs  avoir  au- 
cun inconvénient  à  cette  époque  de  l'opération; 
car  au  mouieut  où  le  jury  devra  faire  l'alloca- 


tion définitive  aux  dessécheurs,  il  aura  la  faculté 
de  80us-di viser  chaque  classe  en  autant  de  sec- 
tion qu'il  le  jugera  convenable. 

Quand  le  jury  a  estimé  la  valeur  des  terrains 
délaissés,  quand  il  a  établi  le  nombre  des 
classes,  déterminé  leur  ordre,  iïxé  le  périmètre 
de  chacune  d'elles,  les  concessionnaires  ont  un 
moyen  certain  d'apprécier  les  résultats  de  leur 
opération.  En  ajoutant,  d'une  part,  au  devis 
des  travaux  la  8>mme  nécessairepour  payer  les 
terrains  délaissés,  ils  ont  le  chiffre  total'de  la 
dépense  à  laquelle  le  dessèchement  les  entraî- 
nera; en  réunissant,  d'une  autre  part,  aux 
terrains  dont  on  fait  le  délaissement,  la  moindre 
portion  que  la  division  en  classe^  leur  assure 
définitivement,  ils  conifiosent  une  masse  de 
propriétés  qui  leur  est  acquise  d'une  manière 
assurée,  et  dont  ils  doivent  avoir  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  estimer  la  valeur.  Ils 
ont  flonc  toutes  données  utiles  pour  établir  un 
calcul  exact  de  leur  opération;  leur  position 
est  bien  définie,  les  droits  qui  vont  leur  appar- 
tenir, et  les  obligations  qu'ils  vont  contracter  sont 
clairement  s|)écifiées. 

Tn  mois  leur  est  donné  pour  qu'ils  puissent 
méditer  et  réfléchir  sur  les  engagements  qu'ils 
vont  prendre  et  les  chances  auxquelles  il  vont 
s'exposer. 

S'ils  sont  amenés  à  supposer  que  le  jury  a  fa- 
vorisé à  dessein  les  propriétaires,  s'ils  trouvent 
qu'il  a  mal  apprécie  les  difficultés  de  Fentre- 
prise,  qu'il  a  porté  trop  bas  la  plus-value,  s'ils 
pensent  enfin  qu'il  ne  leur  accorde  pas  des 
avantages  suffisants  pour  les  indemniser  de  leurs 
dépenses,  ils  notifient  au  préfet  leur  renoncia- 
tion an  bénéfice  de  la  concession.  Dans  ce  cas, 
leur  perte  se  borne  à  la  dépense  nécessitée  par 
les  études  propres  à  faciliter  la  demande  en 
concession;  mais  ils  se  gardent  de  la  ruine 
imminente  qui  aurait  pu  suivre  pour  eux  des 
décisions  du  jury. 

Mais  pour  qu'ils  puissent  user  de  la  faculté  qui 
leur  est  réservée  de  renoncer  à  l'entreprise,  il 
faut  que  leur  renonciation  soit  faite  et  notifiée 
au  préfet  dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  des 
opérations  du  iury.  U  importe,  en  effet,  que 
l'exécution  du  dessèchement  ne  soit  pas  arrêtée 
par  une  hésitation  prolongée.  Une  fois  que  le 
délai  lixé  est  écoulé  sans  qu'il  y  ait  eu  notifica- 
tion faitcau  préfet,  le  contrat  de  dessèchement  est 
parfait.  Les  entrepreneurs  se  trouvent  définiti- 
vement obligés  a  l'efTectuer  aux  conditions 
prescrites  dans  l'acte  de  concession.  Toutes  les 
décisions  du  jury  ont  acquis  contre  eux  la  force 
de  jugement  en  dernier  ressort.  Ils  deviennent 
en  conséquence  propriétaires  immédiats  des 
terrains  délaissés;  ils  se  trouvent  débiteurs  de 
leurs  valeurs,  telle  qu'elle  a  été  estimée  parle 
jury,  lis  entrent  de  suite  en  jouissance;  mais  il 
doivent  aussi  paver,  à  partir  de  cette  époque, 
les  rentes  3  0/0  des  sommes  dont  ils  sont  débi- 
teurs. Comme  le  payement  n'est  pas  préalable, 
les  propriétaires  qui  ont  délivré  leurs  terrains 
conserveront  le  privilège  que  la  loi  civile  ac- 
corde sur  la  chose  vendue  au  vendeur  non  payé. 

Le  cautionnement  exigé  par  l'acte  de  con- 
cession reste  affecté  à  l'accomplissement  de 
toutes  les  obligations  qui  sont  toutes  les  consé- 
quences nécessaires  de  la  convention  déQDitîve- 
ment  contractée. 

L'exécution  des  travaux  se  fait  dans  Tordre  et 
suivant  les  prescriptions  de  l'acte  de  concession, 
sous  la  surveillance  des  iiig[énieurs  des  ponti 
et  chaussées.  Mais  rintervention  des  agents  de 


IGbAmbre  des  Dépatés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [15  ami  1934.] 


349 


radministration  n*a  lieu  que  dans  l'intérêt  pu- 
blic; elle  ne  va  pas  jusqu'à  assurer  la  bonne 
confection  des  travaux,  car  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  ne  les  construisent  pas;  leur 
action  se  borne  à  observer  les  directions  géné- 
rales arrêtées  pour  le  dessèchement.  La  bonne 
confection  des  travaux  intéresse  cependant  au 
plus  haut  de^ré  les  propriétaires  des  marais 
desséchés,  puisqu'ils  ont  fait  l'abandon  d*une 
portion  de  leur  propriété  en  faveur  du  dessèche- 
ment. Il  est  donc  naturel  que  la  réception  des 
travaux  soit  faite  en  présence  d'une  personne 
chargée  de  représenter  leurs  intérêts:  elle  sera 
faite  par  une  commission  composée  aun  délé- 
gué des  concessionnaires,  d'un  délégué  des  pro- 
priétaires et  d'un  délégué  du  préfet.  Getle  com- 
mission, présidée  par  le  délégué  du  préfet  sta- 
tuera sur  un  rapport  de  Tingénieur  en  chef  du 
département. 

Lorsque  la  réception  des  travaux  a  eu  lieu, 
le  dessèchement  est  complètement  opéré,  et  le 
moment  est  venu  de  liquider  l'opération.  D*une 
part,  les  concessionnaires  peuvent  demander  la 
portion  de  terrain  qui  leur  revient  dan»  les  pro- 
priétés desséches  ;  de  l'autre,  les  anciens  pro- 
priétaires ,qui  ont  fait  le  délaissement  de  leur 
terrain,  peuvent  revendiquer  le  prix  qui  leur  est 
dû  et  dont  le  payement  a  été  retarde. 

Pour  arriver  à  allouer  aux  dessécheurs  ce 
qui  leur  revient,  pour  mettre  le  jury  en  état  de 
déterminer  la  fraction  de  terrain  qui  doit  leur 
servir  d*indemnité;  dans  les  3  mois  qui  suivront 
la  réception  des  travaux,  les  concessionnaires 
divisent  dans  chaque  classe  les  terrains  en 
12  parts  é^'ales.  Après  avoir  examiné  avec  soin 
les  suites  du  dessèchement,  après  avoir  comparé 
la  valeur  acquise  ou  que  doivent  acquérir  en- 
core les  terrains  desséchés  avec  la  valeur  qu'ils 
avaient  avant  le  dessèchement;  après  avoir 
tenu  compte  des  difficultés  et  des  dépenses  de 
l'opération,  le  iury  alloue  aux  concessionnaires, 
dans  chaque  classe,  et  pour  chaque  terrain,  un 
certain  nombre  de  douzièmes  qui  doit  cepen- 
dant ne  jamais  être  au-dessous  du  minimum 
dont  nous  avons  parlé  et  qui  ne  peut  non  plus 
dépasser  un  certain  maximum  que  votre  com- 
mission a  cru  devoir  établir  comme  une  der- 
nière garantie  pour  les  propriétaires.  Les  nom- 
breuses combinaisons  qui  résultent  de  la  division 
en  classes  et  de  l'étendue  de  dispositions  dans 
chaque  classe  donnent  au  jury  toute  la  latitude 
nécessaire  pour  tenir  compte  de  la  diversité  des 
résultats  du  dessèchement,  selon  les  divers  ter- 
rains. 

Le  choix  des  lots  appartient  nécessairement 
aux  propriétaires,  qui  sont  de  véritables  débi- 
teurs chargés  de  faire  livraison  des  portions  de 
terrain  :  mais  ils  doivent  faire  leur  choix  dans 
le  courant  d'un  mois  apri'S  la  décision  du  jury. 
A  défaut  de  le  faire  connaître,  le  maire  d?  la 
commune  choisira  pour  eux.  Dans  tous  les  cas, 
le  choix  doit  être  fait  de  manière  que,  dans  la 
même  parcelle  de  terrain,  les  douzièmes  qui 
reviennent  aux  cessionnaires  soient  contigus. 

U  est  dressé  à  la  requête  des  concessionnaires 
an  acte  de  partage  dont  l'inscription  emporte  la 
radiation  de  tous  les  privilèges  et  hypothèques 
qoi  pourraient  être  inscrits  sur  la  part  reve- 
nant aux  dessécheurs.  Tous  les  droits,  privi- 
lèges et  hypothèques  sont  restreints  naturelle- 
ment à  la  portion  qui  reste  à  la  personne  contre 
qui  ils  s^exerçaient.  Les  créanciers  n*ont  point 
à  se  plaindre  de  cette  espèce  de  cantonnement 
de  leurs  hypothèques;  car  le  bien  qui  est  leur 


gage  a  dû  augmenter  plus  en  valeur  qu'il  n'a 
perdu  en  quantité. 

La  dette  des  concessionnaires  envers  les  an- 
ciens propriétaires  qui  ont  délaissé  ayant  été 
fixée  dès  le  principe  parle  jury,  elle  est  liquide, 
et  il  n'y  a  qu'à  déterminer  I  époque  de  son  paye- 
ment. Il  eût  été  rigoureux  de  forcer  les  conces- 
sionnaires de  payer  immédiatement  la  totalité 
du  prix.  U  sera  soldé  dans  les  3  ans  qui  suivront 
la  réception  des  travaux.  Par  cette  combinaison, 
les  concessionnaires  auront  le  temps  de  meltre 
en  valeur  les  portions  de  terrain  qui  leur  ap- 
partiennent avant  d'être  forcés  de  les  vendre 
pour  réaliser  des  capitaux. 

Nous  venons  de  parcourir  toutes  les  phases 
de  cette  longue  opération  amenoe  par  nn  des- 
sèchement qui  a  lieu  par  concession.  Mais  il 
peut  arriver  et  il  arrivera  toujours  lorsque  l'opé- 
ration sera  onéreuse,  qu'aucun  entrepreneur  ne 
se  présentera  pour  demander  à  faire  le  dessè- 
chement d'un  marais  dont  l'insalubrité  aura  été 
cependant  constatée  par  une  déclaration  du 
conseil  général.  Dans  ce  cas  le  dessèchement 
est  cependant  une  chose  d'intérêt  public;  il  est 
désirable  qu'il  boit  accompli.  Mais  il  ne  peut 
l'être  que  de  deux  manières  :  soit  parce  que 
l'Etat  accorderait  une  subvention  suflisante  à  la 
compagnie  et  à  la  personne  qui  l'entreprendrait, 
soii  parce  que  le  gouvernement  ferait  opérer  le 
dessèchement  lui-même.  Le  projet  de  loi  statue 
que  lorqu'il  s'est  écoulé  un  délai  de  3  années 
pendant  lesquelles  personne  ne  s'est  présenté 
pour  demander  la  concession,  le  dossécliement 


dessèchements  pour  lesquels  des  coni{)agnies  ne 
se  seraient  point  présentées.  Cent  ete  grever 
nos  finances  d'une  charge  dont  la  loi  de  1791 
nous  révélait  toute  la  gravité.  Le  gouvernement 
fera  exécuter  les  dessèchements  quand  il  le 
jugera  convenable,  quand  il  y  trouvera  un 
grand  intérêt  public.  Il  est,  au  reste,  fort  dési- 
rable qu'il  préfère  à  ce  moyen  l'emploi  beau- 
coup plus  avantageux  des  sujjventioiis. 

Quand  le  gouvernement  est  obligé  de  faire  à 
ses  frais  de  pareilles  entreprises,  il  est  naturel 
que  la  loi  lui  fournisse  tous  les  moyens  de  fa- 
ciliter une  opération  qui  est  toule'l'ondée  sur 
l'utilité  publique.  Votre  commission  a  pensé 
qu'on  devait,  dans  ce  cas,  donner  au  gouverne- 
ment la  faculté  d'exproprier  tous  les  lerr.nns 
des  marais,  s'il  le  jugeait  utile  à  la  simpiilica- 
tion  de  l'entreprise.  On  ne  peut  douter  en  effet 
que  l'expropriation  générale  de  tout  le  marais 
ne  facilite  beaucoup  la  réussite  du  dessèche- 
ment, en  faisant  disparaître  les  mille  obstacles 
et  les  nombreux  retards  qui  entraînent  toujours 
la  prés*:'nce  d'une  multitude  d'intérêts  isolés, 
et  l'exécution  de  toutes  les  formalités  nécessaires 
à  la  détermination  des  indemnités  dues  aux  dé- 
fricheurs. 

Nous  venons  de  suivre  et  de  développer  tous 
les  accidents  qui  peuvent  se  présenter,  lorsqu'il 
y  a  eu  déclaration  d'insalubrité,  lorsque  le  des- 
sèchement forcé  a  lieu  dans  l'intérêt  public. 
Nous  avons  vu  d'abord  tous  les  (»ropriétaire8 
invités  à  entreprendre  le  dessèchement.  Sur  leur 
silence  ou  leur  refus,  seront  appelés  d'abord  et 
par  préférence  ceux  des  propriétaires  qui  ont 
voulu  prendre  part  à  l'opération;  en  troisième 
lieu,  les  entrepreneurs  ou  les  compagnies.  Enfin, 
l'Etat  se  charge  d'exécuter  l'entreprise,  lorsque 
l'intérêt  public  la  réclame  impérieusement.  U 
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nous  reste  à  nous  occuper  du  dessèchement  forcé 

3UÎ  a  lieu  principalement  dans  Tintérôt  privé, 
e  celui  qui  est  réclamé  par  des  propriétaires 
possédant  au  moins  le  tiers  du  terrain  compre- 
nant le  marais. 

La  notification  faite  au  préfet  par  les  pro- 
priétaires qui  possèdent  au  moins  le  tiers  du 
marais  suliit  pour  constater  qu'il  y  a  cause  de 
dessèchement.  Cette  notification  remplace  jus- 
qu'à un  certain  point  la  déclaration  d*iiisaluhri(é, 
et  Ton  se  retrouve  dans  une  position  à  peu  près 
identique  à  celle  qui  existait  lorsque  le  conseil 
f(énéral  a  déclaré  un  marais  insalubre.  Le  pro- 
jet de  loi  soumet  aussi  les  conséquences  de  la 
notification  des  propriétaires  à  tontes  les  formes 

aue  d<jit  suivre  le  dessèchement  dans  le  cas 
'insalubrité  constatée.  Il  y  a  toutefois  cette 
différence  que,  dans  ce  dernier  cas,  TCtat  ne 
peut  jamais  intervenir.  Une  opération  d'un  in- 
térêt privé  ne  peut  être  de  nature  à  mériter 
cette  grave  intervention. 

Mais,  dans  ce  cas  comme  dans  l'autre,  des 
compagnies  et  des  entrepreneurs  |)euvent  solli- 
citer la  concession  du  dessèchement,  et,  dans 
ce  cas  comme  dans  l'autre,  il  peut  arriver  que 
les  concessionnaires,  soit  par  nêglijrence,  soit 
par  nianque  de  capitaux,  Uissonl  cc'S  travaux 
inachevés.  Lorqu'un  pareil  événement  survient, 
de  ^'raves  intérêts  sont  compruinis.  Il  était  né- 
cessaire d(î  le  prévoir,  et  de  prendre  des  pré 
cautions  [lour  en  diminuer  la  jturlée.  Le  [iruJL't 
de  loi  pn^sente  à  ce  sujet  les  dispositions  sui- 
vantes :  d'une  part,  1  mois  après  une  mise  en 
denn'ure  faite  [«ar  le  préfet,  les  dcssécheurs  qui 
sont  reconnus  en  faute  sont  déclarés  déchus  par 
un  arnMé  du  préfet;  de  l'autre,  la  valeur  des 
travaux  faits  et  le  cautionnement  déposé  sont 
affectés  à  Tachèvement  des  travaux,  obligation 
qu<*  les  concessionnaires  ont  contractée,  et  dont 
ils  ne  [)euvent  se  libérer  qu'au  njoyeu  de  cet 
abandon. 

Pendant  le  cours  des  travaux  de  dessèchement, 
c'est  aux  dessécheurs  seuls  k  entretenir  les  ca- 
naux, fossés  et  rigoles,  et  tons  les  autres  ou- 
vrages. Jusqu'alors,  en  effet,  les  propriétaires 
des  terrains  du  marais  ne  profilent  ))as  de  ces 
travaux.  Mais  lorsque  l'opération  a  re^-u  son 
complément,  lorsque  le  marais  est  desséché, 
les  propriétaires  comme  les  d«»ssécheurs  ont 
intérêt  à  la  conservation  de  tous  les  ouvrag<'s 
qui  a>surent  le  maintien  (\vs  améliorations  ob- 
tenues; ils  <ioivent  donc  ccuitribuer  tous  égale- 
ment aux  frais  de  leur  entretien. 

Pour  a>siirer  la  garde  et  la  surveillance  de  ce<> 
ouvrages,  le  préfet  convoque  l'assemblée  géné- 
rale i\v  lousb's  propriétaires,  tant  anciens  que 
nouveaux,  pour  nommer  des  syndics  chargés 
«le  veiller  à  la  conservation  des  travaux  de  des- 
séeluMuent.  Ce  syndicat  répartit  entre  tous  les 
[•ro[»riélain's,  et  à  raison  de  l'étendue  de  leurs 
l'Traius  dans  le  marais,  la  somme  annuelle  né- 
cessaire pour  suffire  aux  frais  de  ce  service 
T.)Ules  les  difficultés  élevées  sur  la  répartition 
laite  [tar  les  syndics  sont  naturellement  portées 
ilcvant  le  conseil  de  nréfecture 

Pour  donner  |»lns  de  garantie  aux  nombreux 
iiiléréts  qui  ^e  raltaclient  aux  conditions  des 
avaulaaes  oblenus  \nr  le  dessèchement,  le  pro- 
jet de  ioi  comme!  h  Tadministration  publique  la 
conservation  des  travaux  de  dessèchement,  celle 
de  digues  contre  les  torrents,  et  de  tous  les  autres 
ouvrages  qui  protègent  la  propriété  contre  les 
inondations. 

Votre  commission  a  conservé   avec  soin   les 


avantages  que  méritent  les  entreprises  si  utiles 
des  dessèchements,  et  que  l'honorable  M.  Laf- 
fitte  avait  prises  dans  les  anciennes  lois  sur  la 
matière.  C  est  ainsi  queles  mutations  de  propriété 
de  terrains  desséches  ne  sont  soumises,  pendant 
les  3  premières  années,  qu*au  droit  fl.\e  d'unfranc 
qu'aucune  augmentation  d'impôt  ne  peut,  pea- 
dant  25  années,  venir  grever  un  terrain  dessé- 
ché. 

Les  travaux  de  dessèchement  nécessitent  sou- 
vent l'expropriation  d'usines  de  certaines  por- 
tions de  terrains,  soit  dans  le  périmètre  du  ma- 
rais, .soit  hors  du  périmètre,  tantôt  pour  avoir 
la  faculté  de  baisser  le  point  d'eau,  tantôt  pour 
la  tranchée  de  canaux  nécessaires.  Le  projet  de 
loi  rappelle  qu'elle  doit  se  faire  d'après  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  1833. 

Les  travaux  peuvent  aussi  causer  des  chô- 
mages ou  des  interruptions  de  jouissance  ;  la 
fixation  des  dommages  sera  faite  par  le  conseil 
de  préfecture. 

diverses  observations  ont  été  faites  dans  le 
sens  de  la  commission  sur  les  graves  abus  qui 
résultent  de  la  faculté  illimitée  donnée  au  gou- 
vernement par  l'article  41  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  de  concéder,  aux  conditions  qu  il 
règle  lui-même,  les  marais,  lais,  relais  delà 
mer,  le  droit  d'endiguage,  les  accrues,  attérisse- 
semeuts  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  et  tor- 
rents, quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  forment 
[propriété  publique  ou  domanial.  Des  spécula- 
teurs hardis  sollicitent  d'immenses  concessions 
de  ces  portions  du  domaine  public.  Ils  les  ob- 
tiennent sans  enchère,  sans  concurrence;  ils 
eulèvetit  ainsi  aux  propriétaires  riverains,  aux 
communes  quien  avaient  la  jouissance,  lapos- 
sibditè  de  les  acquérir,  et  se  bornent  le  plus 
souvent  à  attendre  du  temps  seul  ramélioration 
de  terrains  qui  leur  ont  été  concédés.  Une  sem- 
blable manière  de  procéder  fait  perdre  à  l'Etat 
les  sommes  considérables  qu'il  retirerait  delà 
vente  à  l'enchère  de  ces  propriétés  domaniales. 
In  pareil  état  de  choses  constitue  une  viola- 
tion des  règles  ordinaires,  qui  prescrivent  que 
toutes  les  aliénations  des  propriétés  de  l'état 
soient  faites  avec  publicité  et  concurrence.  11 
est  enfin  très  dommageable  au  dessèchement  de 
ces  [)orlions  du  territoire  qui  seraient  amélio- 
rées d'autant  plus  vite  qu'elles  auraient  été 
payées  plus  cher  par  les  personnes  qui  les  ac- 
querraient. Toutes  ces  considérations  ont  frappé 
votre  commission.  Mais  comme  le  règlement  de 
cet  objet  doit  faire  plutôt  le  sujet  d'une  disposi- 
tion domaniale  que  celui  d'un  article  irune  loi 
de  dessèchement,  votre  commi.<sion  n'a  pas  cru 
devoir  s'en  occu|)er  d'une  manière  spécia-e. 

A  [très  avoir  nrèvii  tou^  les  cas  qui  peuvent 
.survenir  dans  le  dessèchement  des  marais,  et 
avoir  recueilli  dans  les  anciennes  lois  toutes 
les  dispositions  qui  lui  ont  paru  utiles,  votre 
coiniuis^ion  a  pensé  que,  pour  simitliiierlalégis- 
latiuu,  il  était  nèces.<aire  de  [iroclamer  l'abro- 
gation de  la  loi  du  10  septembre  tiSOT  et  de 
l' Ml  II 'S  les  lois  antérieures,  en  ce  qui  concerne 
les  tlesséchements  de  marais. 

Arrivée  à  la  fin  de  la  tâche  que  vous  lui  avez 
imposée,  votre  commission  ne  s'est  point  dis- 
simulé qu'elle  était  loin  d'avoir  e.\ainine  tous 
les  points  imj)ortants  soulevés  par  la  question 
iW>  marais,  hlle  vous  présente  quelques  dispo- 
sitions législatives  pour  faire  disparaître  du  sol 
de  la  Fran<!edes  terrains  insalubres  qui  le  déso- 
lent, pour  permettre  à  quelques  propriétaires 
d'améliorer  librement  leurs  terres  inondées  ; 
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pour  leur  donner  la  faculté  de  transformer  en 
champs  fertiles  des  marais  improductifs  ;  pour 
assurer  enûn  la  conservation  et  le  maintien  de 
ces  grands  résultats,  lorsq^u'ils  ont  été  obtenus; 
mais  elle  n'a  pas  cru  devoir  traiter  une  matière 
d*une  bien  plus  grande  importance,  Texamen 
des  moyens  à  prendre  pour  prévenir  la  forma- 
tion des  marais.  G*est  là  un  sujet  d'un  intérêt 
puissant  qui  appelle  avec  instance  les  soins 
de  Tadministration  publique  et  l'attention  même 
du  législateur.  Il  est  fort  peu  de  marais  qui 
résultent  de  la  constitution  môme  du  sol, 
presque  tous  se  sont  formés  et  se  forment  en- 
core chaque  jour  par  les  obstacles  artificiels 
que  les  hommes  apportent  à  Técoulement  des 
eaux.  Pour  éviter  les  frais  de  curage,  les  pro- 
priétaires riverains  laissent  la  végétation  rapide 
des  herbes  aquatiques  engorger  les  cours  d'eaux 
et  les  dépôts  vaseux  combler  les  canaux  natu- 
rels. Pour  augmenter  la  puissance  de  leur  chute, 
les  propriétaires  d'usine  ont  une  tendance  conti- 
nuel le  a  élever  la  hauteu  r  des  dé  versoi  rs  par  toutes 
ces  causes  réunies,  le  niveau  des  eaux  s'élève 
continuellement  ;  les  terres  voisines  s'infiltrent; 
les  prairies  changent  insensiblement  de  nature, 
et  se  couvrent  de  plantes  qui  aiment  Thumidité. 
La  détérioration  s'aggrave  successivement.  A  la 
longue,  la  transformation  devient  complète,  et 
le  marais  se  révèleenlin,  lorsque  le  temps  écoulé 
et  la  loiij^ue  possession  ne  permettent  plus  de 
revenir  contre  l'incurie  des  uns  et  les  usurpa- 
tions des  autres.  Cet  état  de  choses  se  passe 
tous  les  jours  sous  nos  yeux.  Il  sollicite  de 
l'administration  publique  une  active  interven- 
tion. Il  réclame  l'exécution  rigoureuse  des  lois 
sur  la  police  des  eaux.  Votre  commission  a  dfi 
vous  signaler  le  mal,  car  il  est  grand,  et  il  est 
dénature  à  appeler  un  jour  votre  concours  pour 
donner  à  une  législation  compliquée  plus  de 
simplicité,  d'unité,  et  par  conséquent  plus  d'é- 
nergie. 

PROPOSITION  DE  M .  LAFFITTE  (1  ) . 

TITRE  I". 

Des  Marais, 

Article  1".  On  entend  par  marais  toute  surface 
couverte  constamment  ou  périodiquement  par 
des  eaux  stagnantes  ; 

L'existence  des  marais  compromettant  la  sa- 
lubrité publique  et  privant  le  pays  de  terres 
cultivables,  leur  propriété  est  soumise  à  des 
règles  particulières. 

Art.  2.  Les  marais  sedivisent  en  trois  classes: 

l»  Les  terrains  habituellement  couverts  ou 
pénétrés  par  des  eaux  stagnantes; 

2*»  Les  terrains  assujettis  à  des  inondations 
périodiques  qui  ne  permettent  pas  d'y  établir 
une  culture  régulière  ; 

3''  Les  terrains  qui,  situés  dans  le  voisinage 
plus  ou  moins  rapproché  de  ces  eaux,  se  trou- 
vent exposés,  par  le  fait  de  ce  voisinage,  à  de 
fréquentes  submersions  qui  en  compromettent 
les  récolles,  ou  en  altèrent  sensiblement  la  qua- 
lité. 

(I)  La  proposition  de  M.  LaffUte  H*a  pu  être  mise  en 
ftfard  du  projet  ameodé,  parce  que  les  bases  adoptées 

K'  la  Commission  diffèrent  beaucoup  des  dispositions 
daneDialea  de  la  proposition. 


TITRE  II. 


Formalités  à  remplir   pour   ohUnir  Vordonnance 
royale  qui  constitue  l^U'UiU  publique 

Art.  !•'.  Tout  entrepreneur  (lui  voudra  dessé- 
cher un  marais,  en  fera  la  déctdration  au  préfet 
du  département,  qui  devra  la  noiiiier  dan-i  les 
3 jours  aux  maires  des  communes  iilér 'ssées. 
Par  le  seul  fait  de  cette  noiilicatiou,  riMiir.ipn;- 
neur  sera  autorisé  à  faire  des  éiuiles  prjp ara- 
toires sous  un  délai  fixé  d'acconl  avec  1  préfet, 
et  qui  ne  pourra  jamais  excé<ler  2  mois. 

Si,  passe  ce  délai,  les  élmJes  n  ^  SDut  pus  aciie- 
vées,  toute  autre  déclaration  pourra  être  r-ijije. 

Art  2.  L'entrepreneur  remeiira  ai  prolel  la 
demande  de  l'ordonnance  royale,  et  un  uK^uDire 
sur  les  terrains  inondés. 

Le  préfet,  après  avoir  consulté  l.\s  tn.nres  et 
sous-prétets  des  localités  intéressées,  <lovra, 
dans  le  délai  d'un  mois,  renvoyer  cette  «leinui.le 
à  Tautoriié  supérieure,  en  y  ajoutant  un  r  ip  >  )rt 
avec  une  conclusion  motivée  pour  ou  cuiit  e. 

Art.  3.  Si  le  marais  se  trouve  <ie  u-u  ire 
de  plusieurs  départements,  les  mêmes  i'or- 
malités  seront  obligatoires  et  simultiin.M's,  d  lus 
chacun  des  départements;  mais  il  ny  aura 
qu'une  seule  décision  de  Tauiorité  supe  ieure. 

TITRE  m. 

tAudes graphiques  et  extmmdu  conseil  géfUral  des 

ponts  et  chaussées. 

Art.  1".  Par  le  fait  de  l'obtentiou  d»  ro;-.|on- 
nance  royale  qui  statuera  sur  le  «lel.ii  •lemniiié 
pour  l'exécution  et  rachèvemeul  d(\s  inv.iux 
graphiques,  les  entrepreneurs  seront  a  ilu.  ises  à 
y  procéder  sur-le-champ. 

Art.  2.  Leurs  plans  et  projets  devri)nl  être  dé- 
posés et  soumis  dans  ce  délai  au  cou  >(mi  i:  [ural 
des  ponts  et  chaussées. 

Art.  3.  Le  conseil  général  de-^  ponts  ei  chaus- 
sées devra  avoir  fait  son  re,»p«jri  ave-  c  )iiciu- 
sion  dans  les  3  mois. 

Ce  rapport  fixera  le  temps  dans  lo(|u  l  les 
travaux  de  dessèchement  devront  être  a  inves, 
et  Tordre  dans  lequel  chaque  pariie  des  ira- 
vaux  devra  être  terminée  chaque  année. 

Art.  4.  Si  l'administration  le  jug.*  corrtMi.ible, 
elle  pourra, dans  rintérét  des  propriétaires  i*i.  de 
l'exécution  des  travaux,  demander  u  le  ^'arntie 
aux  entrepreneurs. 

Cette  garantie  ne  pourra  i»;is  v<  ■  •  ..-r  le 
dixième  du  montant  du  devis  lixé  ei  ii;»  t  mvé 
par  le  conseil  général  des  ponts  ei  ciiauv-cs. 

TITRE  IV. 

Du  plan  parcellaire  et  des  réclnnitlon    ajxq'irl- 
Ics  il  peut  donur^r  lieu. 

Art.  1*'.  Avant  de  procéder  aux  tr.iv.iu\  d  tv<é- 
cution,  les  entrepreneurs  devro  ii  l'ai'*  ;  i.îvit  un 
plan  parcellaire  auxquel  sera  joiui  le  lunîdu 
indicatif  des  noms  de  chaq  ic  p'Mpnei.iire.  tels 
qu'ils  sont  indiqués  sur  la  matrice  des  r  u  s 

Sur  ce  tableau,  des  teintes  dllFu*  nir.^  i.ili- 
queront  les  diverses  classes  de  terrai. i-  il  liiiiS 
au  titre  I"  de  la  pré-ente  loi. 

Art.  2.  Ce  plan  restera  déposé  penda  it  ;s  .ours 
au  moins  à  la  mairie  de  la  cumui  me  ud  u  s 
propriété!!  sont  situées,  aiiniiue  chacun  iMi^^e 
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en  prendre  connaissance,  et  ne  prétende  en 
avoir  ignoré. 

Art.  :i.  Ln  délai  f\j,é  par  Tarticle  précédent 
ne  court  qu'à  dater  de  Vavertissemeni  qui  est 
donné  coU*  ctivement  aux  parties  intéressées  de 
prendre  comaïunicaiion  du  plan  déposé  à  la 
mairie. 

Cet  avertissement  sera  publié  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse  dans  la  commune,  et  affîché  tant 
à  la  principale  porte  de  Téglise  qu'à  celle  de  la 
maison  commune. 

L'avertissement  sera,  en  outre,  inséré  dans 
un  des  journaux  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement. 

Art.  4.  Les  réclamations  faites  individuelle- 
ment, signées  de  chaque  réclamant,  et  n'ayant 
pour  objet  quelaclassificatidn  de  leurs  terrains, 
seront  faites  dans  les  15  jours  suivants,  et  com- 
muniquées aux  entre[»reneurs. 

Si  ces  derniers  n'y  ont  pas  fait  droit  dans  la 
quinzaine,  il  en  sera  réréré  au  préfet,  qui  jugera 
en  conseil  de  préfecture,  a[)rès  avuir  consulté 
ringéniour  en  chef  du  déparlement. 

La  décision  du  préfet  sera  dêllnitive,  sauf  l'ap- 
probation de  Tcidniinistration  supérieure. 

Art..^.  Le  préfet  devra  consulter  des  experts, 
dont  un  sera  nommé  par  les  entrepreneurs,  un 
par  les  propriétaires,  et  enfin  nn  troisième  par 
le  préfet.  Leurs  avis  seront  consignés  dans  des 
procès- verbaux  joints  au  dossier. 

TlTilE  V. 

Droits  des  entrepreneurs. 

Art.  1".  I/in«leninité  due  aux  entrepreneurs 
est  fixée  comme  il  suit  : 

Sur  la  preniière  classe,  indiquée  au  titre  1" 
de  la  présente  loi,  les  3  quarts  du  terrain  des- 
séché; 

Sur  la  deuxième  classe,  la  moitié; 

Sur  la  troisième  classe,  le  quart. 

Art.  <'.  Néanmoins,  s'il  arrivait  que  la  nature 
dos  terrains,  leur  position  plus  ou  moins  rap- 
prochée d'une  ligne  de  communication,  ou  toute 
autre  circonstance  relativement  et  dûment 
constatée,  faihait  présumer  qu<'  ces  conditions 
sont  hors  de  proposition,  les  propriétaires  pour- 
ront réclamer  une  réduction  dans  ce  qui  est 
alloué  aux  entrepreneurs. 

Faute  de  s'entendre  à  l'amiable,  la  difficulté 
sera  jugée  comme  dans  l'article  \  du  titre  IV  de 
la  présente  loi. 

TITIIK  VI. 

Droit  d'option  des  propriétaires. 

Art.  1".  Les  propriétaires  ont  le  droit  d'opérer 
eux-mêmes  le  dessèchement  de  leurs  marais, 
en  se  conformant  aux  plans  approuvés,  sous  la 
condition  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
li)  jours  qui  suivront  la  dernière  décision  du 
préfet,  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précèdent. 

Ils  devront  rembourser  préalablement  aux 
ontrepriMieurs,  le  montant  de  toutes  b'S  dépenses 
faites,  et  payer  en  sus  une  indemnité  montant 
au  tiers  de  ces  frais. 

Art.  l*.  Un  propriétaire  ne  pourra  exercer  ce 
droit  d'o[)tion  que  s'il  possède  moitié  au  moins 
<ies  terrains  compris  dans  le  périmètre  du  ma- 
rais, l'ne  réunion  de  propriétaires  possédant  la 
moitié  des  terrainsaura  le  môme  droit  d'option. 

Art.  3.  Si,  parmi  ccfs  propriétaires  de  marais, 


il  y  a  une  ou  plusieurs  communes,  leur  option 
ne  sera  définitive  qu*aprës  Tautorisation  de  l'au- 


torité 

claration 

nulle. 


ité  supérieure  et  faute  de  présenter  cette  dé* 
ration  dans  le  délai  d'un  mois,  Toption  sera 


TITRE  Vil. 


Re'ception  des  travaux  et   partage  dês  terrains» 

Art.  !•'.  Après  la  réception  des  travaux  faite 
par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  délé- 
gué par  le  préfet,  il  sera  procédé  au  partage. 

Art.  2.  Des  lots  égaux  en  valeurs  seront  faits 
par  les  entrepreneurs. 

Les  propriétaires  auront  le  droit  de  choisir 
entre  ces  lots,  et  devront  notifier  leur  choix, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  du  jour  où  le 
partage  aura  été  affiché  dans  les  communes  in- 
téressées. 

A  délaut  de  faire  connaître  leur  choix,  le  sort 
en  décitlera  en  présence  du  maire. 

Art.  3.  L'acte  de  partage  devant  constituer  le 
titre  de  propriété  des  terrains  acauis  aux  entre- 
preneurs, sera  homologué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  chef-lieu,  inscrit  au  bureau 
des  hypothèques,  et  ne  sera  soumis  qu'au  droit 
iixe  d'un  franc. 

Art.  4.  Les  droits  hypothécaires  seront  res- 
treints, et  ne  pourront  porter  que  sur  la  part 
revenant  aux  débiteurs.  L'exercice  de  ces  droits 
restera  dans  le  droit  commun. 

TITRE  Vlll. 

De  la  conservation  des  travaux  de  desséchetnent. 

Art.  1"'.  Durant  le  cours  des  travaux  de  dessè- 
chement, les  canaux,  fossés,  rigoles,  digues  et 
autres  ouvrages,  seront  entretenus  et  gardés 
aux  frais  des  entrepreneurs  de  dessèchement. 

Art.  l'.  A  compter  de  la  réce[)lion  des  tra- 
vaux de  dessèchement,  Tentretien  et  la  garde 
seront  à  la  charge  des  propriétaires,  tant  an- 
ciens que  nouveaux. 

Art.  3.  La  conservation  des  travaux  de  des- 
sèchement, celle  des  digues  contre  les  torrents. 
ri\ières  et  fleuves,  et  sur  les  bords  des  lacs  et 
de  la  mer, est  commiseà  l'administration  publi- 
que. Toutes  les  réparations  de  dommages  seront 
|)oursuivies  par  voie  administrative,  comme 
pour  les  objets  de  grande  voirie.  Les  délits 
seront  poursuivis  par  les  lois  ordinaires,  soit 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
soit  devant  U;s  cours  criminelles,  en  raison  des 
cas. 

Art.  4.  Pour  la  répartion  «le  la  cotisation  an- 
nuelle à  payer  pour  subvenir  aux  entretien  et 
conservation  dont  il  vient  d'être  parlé,  il  sera 
formé  un  syndicat  choisi  parmi  les  proprié- 
taires. 


décidera,  et,  en  cas  de  réclamation  de  la  part 
des  [)ro|)riétaires,  il  en  sera  référé  à  Tautorité 
supérieure. 

Les  propriétaires  réunis,  sous  la  présidence 
et  à  la  diligence  du  sous-préfel,  procéderont 
sur-le-champ  à    la  nomination    des  syndics, 

au'ils   choisiront    parmi  les  30   plus  imposés 
'entre  eux. 
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TITRE  IX. 

Dispositions    générales. 

Si  les  entrepreneurs,  propriétaires 
mes  chargés  du  dessèchement  d'un 
niaient  à  manquer  à  Tordre  des  tra- 
înés au  chapitre  111  du  titre  H  de  la 
ui,  ils  deviendront  passibles  de  tous 
lires  qui  pourraient  ôtre  demandés;  ils 

outre,  déchus  de  tous  leurs  droits  à 
ation  de  leur  entreprise,  et  j)erdront 

dépenses  qu'ils  auraient  déjti  faites, 
ient  des  communes  ou  propriét;iires 
ion  de  l'exécution  par  le  droit  d'op- 
icourussent  cette  déchéance,  le  dessé- 
dviendrait  de  droit  aux  entrepreneurs 
j  projet. 

La  déchéance  sera  prononcée  par  le 
mois  après  une  mise  en  demeure  préa- 


oute  mutation  de  propriété  de  terrains 
ne  sera  soumise,  pendant  les  3  pre- 
nées,  qu'au  droit  hxe  d'un  franc  pour 
eujent  des  actes  de  propriété. 
Tout  terrain  desséché  ne  sera  pas 
d'impôt  les  25  premières  années, 
li,  pour  opérer  les  travaux  de  dessé- 
1  faut  exproprier  un  immeuble, usine, 

toute  autre  propriété  hors  du  péri- 
desséchement,  cette  expropriation  se 
les  formalités  et  sous  le  régime  de  la 
)priation  furcée  du  8  février  1833. 
s,  si  les  terrains  à  exproprier  sont 
rimètre  du  marais,  les  entrepreneurs 
m  faire  compensation  aux  proprié- 
5  du  partage  après  la  réception  des 
ïn  proportion  de  la  quantité  de  ter- 
e  sur  les  propriétés  de  chacun,  et 
asse  du  marais. 

Si  les  travaux  causent  des  chômages 
iminutions  dans  le  volume  des  eaux 
e,  ces  dommages  seront  estimés  con- 
ment  à  dire  d  experts  nommés  de  part 

En  cas  de  désaccord  de  ces  deux 
m  ingénieur  nommé  par  le  préfet  les 
*a  ei  sa  décision  sera  sans  appel. 

)E  LOI   AMKNDÉ  PAR  LA  COMMISSION. 

TlTllii:  PRE.MIER. 
Dispositions  prHiminaires, 

La  propriété  des  marais  est  soumise 

;s  particulières 

evront  être  desséchés  les  marais  dont 

sera  reconnue  nuisible  à  la  salu- 
que. 

L*insalubrité  sera  déclarée  par  une 
n  'lu  conseil  général  du  département 
eront  les  marais,  sur  l'avis  du  con- 
idissement  et  des  conseils  munici- 
i  une  enquête  faite  dans  les  termes 

par  un  rè^'lemoat  général  d'admi- 
publique. 

.orsque  Tinsalubrité  d'un  marais  aura 
je,  le  préfet  convoquera  les  proprié- 
la  présidence  d'un  membre  du  con- 
il  ou  du  conseil  d'arrondissement  pour 
n  syndicat  composé  de  3  membres  au 
le  9  au  plus. 
munes  seront  représentées,  dans  cette 


assemblée,  par  leur  maire.  Les  propriétaires 
pourront  s'y  faire  représenter  par  (les  fondés  de 
pouvoir. 

Les  syndics  seront  choisis  sur  une  liste  des 
plusimpi'Sés  pour  leurs  propriétés  dans  le  ma- 
rais. Cette  liste  sera  égale  en  nombre  au  triple 
du  choix  à  faire. 

Si  les  syndics  ne  sont  pas  élus  dans  les 
délais  fixés  par  l'arrêté  de  convocation,  le  préfet 
les  nommera  d'office. 

Art.  5.  A. dater  du  jour  de  sa  nomination,  le 
syndicat  aura  le  délai  d'une  année  pour  faire 
les  recherches  et  études  nécessaires  à  l'effet 
d'éclairer  les  propriétaires  sur  les  avantages  à 
espérer  du  dessèchement. 

Le  syndicat  pourra  réunir  les  propriétaires 
en  assemblée  générale,  lorsqu'il  le  ingéra  conve- 
nable. Il  devra  les  convoquer  également  toutes 
les  fois  que  la  demande  en  sera  faite  par  le  cin- 
quième du  nombre  des  propriétaires  ou  par  les 
propriétaires  de  la  cinquième  partie  du  terrain. 

Le  syndicat  .soumettra  à  l'assemblée  générale 
le  projet  des  dépenses  qu'il  croira  nécessaires  à 
l'accomplissement  de  sa  mission.  Le  vote  de  la 
majorité  des  membres  présents  sera  obligatoire 
pour  tous  les  propriétaires,  sans  toutefois  que 
la  somme  votée  puisse  excéder  le  double  du 
montant  de  rimposition  foncière  du  marais. 
Néanmoins  tout  propriétaire  pourra  déclarer 
ne  pas  vouloir  contribuer  aux  dépenses,  mais 
alors  il  sera  considéré  comme  renonçant,  et  ne 
pourra  plus  prendre  part  à  l'opération  du  des- 
sèchement. 

Les  syndics  dresseront  un  rôle  pour  répartir 
entre  les  propriétaires  la  somme  votée.  Le  rôle 
sera  rendu  exécutoire  par  un  arrêté  du  préfet. 
Les  difficultés  élevées  sur  la  répartition  seront 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture. 

Avant  la  fin  de  Tannée,  les  propriétaires  qui 
ont  contribué  aux  dépenses,  conformément  au 
paragraphe  4  ci- dessus,  seront  convoqués  en 
assemblée  générale  par  les  syndics  qui  leurren- 
dront  compte  de  leur  mission,  ainsi  que  des  dé- 
penses faites. 

Art.  6.  Le  procès-verbal  sera  transmis  au 
préfet  dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'expiration 
du  mois  dont  il  est  parlé  ci-dessus;  tous  les 
propriétaires  qui  n'auront  pas  fait  leur  déclara- 
tion dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent, 
seront  définitivement  déchus  du  droit  d'opérer 
le  dessèchement  par  eux-mêmes. 

TITRE  IL 

Du  dessèchement  par  tous  les  propriétaires  réunis. 

Art.  7.  Si  le  procès-verbal  constate  que  tous 
les  propriétaires  consentent  à  concourir  au  des- 
sèchement, il  sera  nommé  immédiatement  en 
assemblée  générale  un  syndicat  définitif  com- 
posé de  3  membres  au  moins  et  de  9  au  plus, 
qui  sera  chargé  de  le  faire  opérer. 

Immédiatement  après  la  nomination  des  syn- 
dicats définitifs,  le  préfet  prendra  un  arrêté  pour 
autoriser  les  opérations  sur  le  terrain  et  la  for- 
mation du  projet  de  dessèchement,  en  prescri- 
vant, selon  l'importance  et  l'étendue  du  travail 
dans  chaque  cas  particulier,  de  quels  plans, 
sondages,  nivellement,  dessins,  devis,  détails 
estimatifs  et  documents,  devra  se  composer  le 
projet  à  fournir. 

Dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  la  noti- 
fication de  l'arrêté  d'autorisation  mentionné  au 
paragraphe  précédent,  le  projet  devra  être  remis 
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au  préret  qui  lusoumettraaux  formalités  d'en- 
quêtes prescriles  parles  loiset  rëglenieiiU,  l'in- 
génieur en  chef  des  poaU  et  chaussées  du  dé- 
parlement sera  consulté  sur  le  tout,  et  donnera 
va  avis  niotivé;  le  préfet  joindra  ensuite  le:j 
observations  et  propositions  au  dossier,  qu'il 
transmettra  au  ministre  :  le  conseil  général  lics 
Dont:i  et  ctiausBéGS  donnera  sou  avis  qui  sera 
toujours  joint  au  projet  d'ordonnance  royale  à 
délibérer  au  Conseil  d'État  :  celte  ordonnance 
autorisera,  s'il  y  a.  lieu,  le  dessécliement,  elle  en 
réglera  toutes  les  cliarges  et  coudiiiona,  elle 
tixera  le  délai  dans  lequel  les  travaux  devront 
être  exécutés;  cnAn  elle  déterminera  lu  cau- 
tionnement de  garantie  qu'il  pourrait  être  jug^ 
nécessaire  d'exiger  du  dessécnement. 

Art.  8.  Les  syndics  feront  exécuter  tous  les 
travaux  reconnus  nécessaires.  Ils  délerinineiont 
successivement  la  part  proportionnelle  et  pro- 
visoire que  chaque  propriétaire  devra  supporter 
dans  les  frais,  à  raison  des  avantages  présumés 
qu'il  doit  retirer  de  l'opération. 

Art.  U.  Lorsque  le  dessécliement  sera  opéré 
ot  que  les  travaux  auront  été  regiis  par  les  in- 
Kénieurs  des  ponts  et  chaussées  préposés  à  cet 
effet  par  le  prél'cl,  les  syndici  Teront  la  répar- 
tition définitive  du  montant  des  dépenses  faites, 
itt  rendront  compte  de  leur  mission  i^t  des 
soiunies  qu'ils  ont  remues. 

Le  conseil  de  préfecture  sera  juge  de  toutes 
les  réclamations  élevées  sur  les  répartitions 
luîtes  par  les  syndics. 

TITftBIll. 

I)a  di-uéchement  par    vuie  de   concustlm  à   une 
partie  des  pToprUlaires  ou  à  des  l'urt. 

Art.  10.  Si  le  procès-verbal  des  syndics  lons- 
l.ite  que  tous  les  propriétaires  ne  consentent 
pas  &  concourir  au  desséchenienl,  la  concession 
en  sera  accordée  cxclusivcniant  à  ceux  des  pro- 
priétaires qui  auraient  déclaré  vouloir  on  pro- 
liter. 

Art.  11.  Lorsque  2  années  se  seront  écoulées 
depuis  la  déclaration  d'insalubrité,  sans  qu'il  y 
ait  eu  association  des  propriétaires  pour  opérer 
le  dessèchement,  ou  sans  qu'aucun  des  pro- 
priétaires ait  produit  le  projet  tendant  k  obte- 
nir la  concession,  elle  pourra  être  accordi'e 
aux  compagnies  ou  aux  entrepreneurs  qui  le 
présentrraient. 

Le  délai  sera  réduit  à  uuu  année  lorsqu'aucun 
des  propriétaires  n'aura  fait  la  déclaration  dout 
il  est  parle  à  l'urlii-le  h. 

Art.  12.  La  concession  du  dessécliement  sera 
faite  par  une  ordonnance  royale,  suivant  les 
formes  pri'Scrites  aux  paragraphes  'i  et;t  de  l'ar- 
ticle 7.  Kéanmoin.':,  les  concessionnaires  seront 
nécessairement  teiiux  de  fournir  un  caution- 
nement. 

TITIIE  IV. 


Art.  13.  Avant  de  procéder  aux  travaux  d'exé- 
cution, les  concessionnaires  devront  produire 
un  plan  parcellaire,  qui  comprendra  tous  les 
terrains  formant  le  marais,  ainsi  que  les  pro- 
priétés qui  pourraient  être  soumises  à  l'expro* 
[>riation. 

\  ce  plan  sera  joint  le  tableau  iadicattf  des 
tioms  des  proprétaires. 


Art.  14.  Les  terrains  du  marais  seront  divisés 
en  classe?,  dont  le  nombre  n'e.tcédera  pas  4. 

Le  pérJuiL-tre  des  diverses  classes  sera  tracé 
sur  le  plan. 

Art.  \h.  Le  plan  sera  déposé  pendant  2  mois, 
au  secrétariat  de  la  sous-préfecture  de  l'arron- 
dissement 011  seront  situés  les  marais.  Les  par- 
ties iiitéressées  seront  invitées  &  en  prendre 
connaissaiicn  par  insertion  ddns  un  journal  du 
département,  et  par  affiches  dans  toutes  les 
communes  intéressées  au  dessèchement. 

Art.  I(j.  Pendant  le  délai  de  2  mots,  tontes  les 
jiersonnes  intéressées  qui  voudraient  délaisser 
leur  propriété,  ou  contester,  soit  l'étendue  donnée 
au  marais,  soit  la  classification  du  terrain,  se- 
ront admises  à  déposer  leur^  déclarations  ou 
réclamations  entre  les  mains  du  sous-préfet. 

Art- 17.  Les  réclamations  seront  communiquées 
aux  concessionnaires. 

Si  les  concessionnaires  ne  peuvent  convenir 
à  l'aniiablc  avec  les  personnes  iniércsséea,  le 
préfet  renverra  les  parties  devant  le  jury  spécial 
étaliii  par  le  chapitre  II  de  la  loi  du  7  juillet 
ISJli,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Art.  18- 1^  jury  estimera  la  valeur  de  tous  les 
terrains  dont  les  propriétaires  auront  annoncé 
vouloir  faire  le  délaissement.  Il  déterminera  la 
furinatioit  des  classes,  eu  égard  à  la  valeur  ac- 
luelle  des  terrains,  ii  celle  qu'ils  pourraient  ac- 
quérir par  le  dessèchement,  et  aii.x  difficultés 
relatives  de  l'cpératiou,  et  fixera  délinitivemeni 
le  périmètre  de  chacune  d'elles. 

Art.  1D.  Si,  dans  le  mois  ([\\\  suivra  la  décision 
du  jury,  les  concessionnaires  ne  font  pas  no- 
tiiier  au  préfet  leur  renonciation  au  bénéllce  de 
la  concession.  Ils  deviennent  propriétaires  de 
tous  les  terrains  délaissés;  ils  seront  tenus  de 
faire  exécuter  les  travaux  compris  dans  l'or- 
dijiinaiice  de  concession,  et  de  payer  ]us(]u'i 
leur  réception,  aux  anciens  propriétaires  des 
terrains  délaissés,  l'intérêt  annuel  à  3  0/0  de 
leur  valeur  estimée  par  le  jury. 

TITRE  V. 

lU'.rpfinn  des  Iravauxi  dilerminatiort  dm  Indem- 
iiili'*  itiirs  nux  conceifionttairef  ;  partage. 

Art.  'M.  La  réception  des  travaux  itéra  failE 
par  une  coiiiniissii'n  composée  d'uu  délégué  des 
('ouic-sioNnaircs  ;  d'un  délégué  des  proprié  tairez, 
et  «l'un  délégué  du  préfet.  Cette  commission 
sera  |ircsidée  par  le  délégué  du  préfet.  Elle  sli- 
Ineia  sur  un  rapport  de  l'ingéuieur  en  chef  du 
déjiarlement. 

Art.  21.  Dans  les  trois  mois  do  la  réception 
des  travaux,  tous  les  termina  compris  dans  le» 
quaire  classes,  seront  divisés  en  12  loU  égaoi 
par  les  cuncesBioniiaires. 

Le  jury  devra  allouer  aux  conceesionnairci, 
dans  les  terrains  de  la  première  classe,  ti  lots  au 
moins,  et  10  au  plus:  dans  ceux  de  la  seconde. 
'1  nu  moins  et  8  au  pins;  dans  ceux  de  la  troi- 
sième, i  lots  au  moins,  ti  au  plus;  dans  ceu: 
de  la  quatrième,  2  au  moins  et  i  au  plus. 

Art.  22.  Les  pronriétaires  auront  le  droit  dt 
ilioisir  eiitrt!  ces  lots,  et  devront  notifier  leur 
'boix,  dans  le  délai  d'un  mois;  à  défaut  del' 
faire  (.onnaitre,  le  maire  de  la  commuue  choisira 
pour  eux. 

Art.  23.  Les  indemnités  ducs  par  les  csncM- 
sionnaires,  aux  anciens  propriétaires  qui  auront 
délaissé,  seront  payées  intégralement  dioi  1* 
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délai  de  4  ans  à  partir  de  la  réception  des  tra- 
vaux. 

Art.  24.  L'acte  de  partage  constituant  le  titre 
de  propriété  des  terrains  acquis  aux  concession- 
naires, sera  bomolo^ué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  cheMieu,  et  transcrit  au 
bureau  des  11  vpothiiques;  cet  acte  ne  aéra  soumis 
qu'au  droit  fixe  d'un  îranc. 

Les  privilégies  et  les  hypothèques  seront  ins- 
crits de  plein  droit  par  tes  traascripleurs,  et  ne 
pourront  porter  que  sur  la  pari  revenant  au 
débiteur. 

TITRE  VI. 

Det  deaichemenU  opérit  par  l'Etat. 

Art.  25.  Lorsque  trois  années  se  seront  écou- 
lées depuis  la  déclaration  d'insalubrité,  sans 
qu'il  y  ail  eu  aiisociaiion  des  propriétaires  pour 
opérer  le  dessèchement,  ou  sans  qu'un  ou  plu- 
sieurs pro;>riëlaires,  ou,  à  leur  défaut,  des  com- 
pagnies, aient  obtenu  la  concession,  le  dessè- 
chement pourra  être  fait  par  l'Btat. 

Dans  ce  cas,  tous  les  territoires  composant  le 
marais  pourront  être  expropriés  pour  cause 
d'utilité  publia ue,conforniement&  la  loi  du  7  juil- 
let 1833. 

TITRE  ¥11. 


Art.  26.  Lors  même  que  l'insalubrité  d'un 
marais  n'auraii  pas  été  déclarée,  il  sera  toujours 
loisible  aux  propriéiaires,  ou  au  propriétaire 
possédant  au  moins  le  tiers  des  terrains  formant 
le  marais,  de  poursuivre  te  desséciiement.  Dans 
ce  cas,  ils  devront  adresser  au  préfet  la  décla- 
ration de  leur  intention.  11  sera  alors  procédé, 
comme  il  e.-it  dit  aux  articles  4,  3,  ti  et  suivants, 
«ans  toutefois  qu'en  aucun  cas,  le  gouvernement 
puisse  intervenir. 

TITRE  VIII. 
Du  cat  de  déchéance  par  suttu  d'inexieulitm  det 


■oit  des  concessionnaires  viendraient  a  manquer 
i  l'ordre  des  travaux  indiqués  dans  t'ordonnance 
royale  d'autorisation  ou  de  concession,  ils  de- 
liendront  passibles  de  tous  les  dommage»-iii- 
lérètsi  ils  «eruni,  en  nuire,  déchus  de  tous  leurs 
droits  à  la  continuation  de  leur  entreprise.  La 
valeur  des  travaux  faits  ainsi  que  le  cautionne- 
ment seroEit  attestés,  s'il  y  a  lieu,  h  l'achève- 
neat  de  t'npéraiioii. 

La  déctiéaiice  sera  prononcée  par  le  préfet 
un  mois  après  une  mise  en  demeure. 

TITRE  iX. 

he  la  eoniervalion  d^t  travaux  de  deitéehement. 

Art.  28.  Durant  le  cours  des  travaux  de  dessè- 
chement, les  canaux,  fossés,  rigoles,  digues  et 
lutres  ouvrages,  seront  entretenus  et  gardés 
lux  frais  des  entrepreneurs  du  dessèchement. 

Art.  29.  A  compter  de  la  réception  définitive 
des  travaux,  ou  de  l'expiration  du  délai  de  ga- 
rantie, s'il  en  a  ete  fixe,  l'entretien  et  ta  garde 
Kront  à  la  charge  dos  propriétaires,  tant  aa> 
eieas  que  nouveaux. 


Le  préfet,  convoquera,  en  conséquence,  l'as- 
semblée générale  des  propriétaires  pour  qn'eUe 
nomme,  comme  il  est  dit  à  l'article  3  de  la  pré- 
sente toi,  un  syndicat  chargé  de  veiller  a  la 
garde  et  k  l'entretien  des  travaux  de  dessèche- 
ment et  de  répartir  entre  les  propriétaires,  la 
somme  annuelle  nécessaire  pour  suffire  à  cette 
dépense. 

Les  réclamations  formées  contre  la  répartition 
faite  par  le  syndic,  seront  jugées  par  le  conseil 
de  préfecture. 

Art.  30.  La  conservation  des  travaux  de  dessè- 
chement, celles  des  digues  contre  les  torrents, 
rivii^res  et  fleuves,  et  sur  te  bord  des  lacs  et  de 
la  mer,  est  commise  à  t'adinini'<tration  imblique- 
Toutes  réparations  de  dommages  spronl  pour- 
suivies par  voie  administrative,  comme  pour 
les  objets  de  grande  voirie.  Les  délits  seront 

Eioursuivis  par  les  voies  ordinaires,  soit  devant 
es  tribunaux  de  police  correctioanelle,  soit  de- 
vant les  cours  d'assises. 

TITRE  X. 

Ditpotitiont  géniralet. 

Art.  31.  Toute  mutation  de  propriété  de  ter- 
rains desséchés  ne  sera  soumise,  pendant 
les  trois  premières  années,  qu'au  droit  fixe 
d'un  franc. 

Tout  terrain  desséché  ne  sera  pas  augmenté 
d'impi^t  pendant  les  2b  premières  années. 

Art.  32.  Si  pour  opérer  les  travaux  de  dessèche- 
ment, il  faut  exproprier  un  immeuble,  usine, 
terrain,  ou  toute  autre  propriété,  l'exijropriation 
se  fera  d'après  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  7  juillet  1833. 

Art.  33.  Si  les  travaux  causent  des  dommages, 
la  fixation  en  sera  faite  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

Art.  34.  La  loi  du  16  septembre  IS07,  et  toutes 
tes  lois  antérieures,  sont  abrogées  en  ce  qui 
concerne  te  dessèchement  des  marais. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES . 

PRÉSIDENCE    DB    M.  BÉRENGER,  VICB-PRÉSIDEKT. 

.Séance  du  iamedi26  aeril  1834. 

M.  Félix  R^al,  tecrélaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  tu  séance  du  vendredi  25  avril, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  %'i«nHel.  Je  ferai  observer  à  la  Chambre 
que  sur  H  rapports  que  nous  attendons  de  la 
commission  des  finances,  it  n'y  en  a  que  7  de 
déposés  ;  que  celui  de  l'instruction  publique  nous 
manque,  quoiqu'il  soit  te  plus  simple  de  tous.  Si 
le  rapporteur  a  quelque  empêchement  personnel, 
la  Chambre  ne  peut  être  exposée  à  être  arrêtée 
dans  ses  travaux,  ie  demande  que  M.  le  président 
s'entende  avec  la  commission  pour  qu'elle 
nomme  un  autre  rapporteur,  dans  le  cas  oft 
celui  qu'elle  a  désigné  ne  pourrait  s'occuper  de 
ce  travail.  {Approuui.) 

H.  Félix  Real,  leerétaire.  Ce  rapport  a  été 
lu  hier  à  la  commission  spéciale,  et  ne  peut 
Urder  h  être  fait  à  ta  Chambre. 

U.  la  Présldeal.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  ds  ta  eommiuion  chargée  d'examiner  le 
pr^at  de  loi  relatif  à  la  etmtnutlon  du  pont  d» 
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Cubzac  (Gironde).  La  parole  est  à  M.  le  rappor- 
teur. 

M.  Hervé,  rapporteur.  Je  demande  à  déposer 
le  rapport  de  la  commission  chargée  de  i  exa- 
men du  projet  de  loi  portant  la  demande  de 
1,5M,000  francs  pour  rétablissement  du  pont  de 
Cubzac. 

M.  le  général  lli^ubervie.  Je  demande  que  le 
rapport  soit  lu. 

M.  le  Président.  Il  sera  imprimé  et  dis- 
tribué. 

M.  Drault.  On  avait  l'habitude  de  lire  les  rap- 
ports; il  a  été  décidé  depuis  quelque  temps  que, 
pour  épargner  le  temps  de  la  Chambre,  on  ne  les 
lirait  pas.  {]n  membre  croit  qu'il  est  important 
de  lire  le  rapport  dont  il  s'agit,  il  me  semble 
qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  refuser  cette  lec- 
ture. 

M.  le  |i;énéral  Subervie.  La  proposition 
qu'on  fait  à  la  Chambre  est  de  la  plus  haute  im- 

Sortance;  il  s'agit  d  établir  un  pont  sur  la  Dor- 
ogne,  et  par  là  d'arrêter  la  navigation  de  la 
plus  belle  rivière  de  France.  Il  faut  quelaChambre 
connalsso  le  rapport,  avant  de  pouvoir  entrer 
dans  la  discussion. 

M.  le  l^résldent.  La  Chambre  ayant  constam- 
ment dérogé  à  l'usage  de  lire  les  rapports,  je 
dois  la  consulter. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  le  rap- 
port ne  sera  pas  lu),  d) 

Voix  à  gauche  :  Il  faut  fixer  le  jour  de  la  dis- 
cussion. 

M.  Félix  Iléal.  On  pourrait  fixer  la  discus- 
sion à  samedi. 

M.  le  général  Subervie.  Je  demande  que  la 
discussion  soit  renvoyée  après  le  budget.  11  est 
impossible  de  traiter  d'une  manière  légère  une 
proposition  aussi  importante  pour  tout  le  midi 
de  la  France. 

M.  Ilerié,  rapporteur.  Je  ferai  remarquer 
que  le  rapport  calmerait  les  inquiétudes  qui 
viennent  d'être  manifestées. 

Une  voix  :  Lisez-le  ! 

D'autres  voix  :  Non  !  non  !  la  Chambre  a  décidé. 

M.  Hervé,  rapporteur,  La  discussion  prou- 
vera que  les  inquiétudes  qu'on  a  manifestées  et 
que  la  commission  a  prises  en  considération  ne 
sont  pas  réelles. 

M.  le  Président.  La  question  est  de  savoir 
si  le  rapport  sera  discuté  samedi  prochain. 

M.  le  fçénéral  Kubervle.  Je  demande  que  la 
discussion  soit  renvoyée  après  le  budget.  Il  ost 
impossible  que  la  Chambre  ne  veuille  pas  s'oc- 
cuper sérieusement  d'une  question  aussi  impor- 
tante. (Aux  voix.'  aux  voix!) 

M.  Konl.  La  demande  du  général  Subervie 
est  un  ajournement  indéfini;  c'est  le  renvoi  aux 
calendes  grecques. 

M.  Hervé,  rapporteur.  Je  dois  faire  rcmar- 

3uer  à  la  Chambre  que  la  commission  est  partie 
e  ce  point  fondamental,  que  le  pont  ne  devait 
t^n  aucune  manière  entraver  la  navigation  delà 
Dordogne. 

Je  suis  convaincu  que  les  observations  faiies 
par  rhonorable  prcopinant  tomberont  tout  à  fait 
dans  la  discussion. 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  384  Annexe  :àla  st^anee 
de  la  Chambre  det  dtfpuitfs  du  samedi  26  avril  1834. 


M.  le  Président.  Il  ne  s'agit  que  d'une  ques- 
tion d'ordre.  Il  y  a  2  propositions.  Tune  de  ren- 
voyer la  discussion  après  le  budget;  Tautre,  de 
la  renvoyer  à  samedi.  Le  renvoi  au  jour  le  plus 
éloigné  devant  avoir  la  priorité,  je  consulte  la 
Chambre  sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut 
renvoyer  la  discussion  après  le  budget. 

(Cette  proposition  est  rejetée.  Le  renvoi  à  sa- 
medi est  prononcé. 

M.  Drault.  Je  viens  de  voter  pour  le  renvoi 
à  samedi;  comme  on  dit  que  la  question  est  très 
importante,  je  demande  qu'on  imprime  promp- 
tement  le  rapport. 

M.  le  Président.  Il  sera  demain  dans  le  Mo- 
niteur. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapparf*  de  lacom- 
mission  des  pétitions,  M.  Uuséré,  rapporteur,  a 
la  parole. 

M.  Diiséré,  rapporteur.  Messieurs,  les  auto- 
rités et  les  notables  habitants  de  la  ville  et  du 
canton  de  Malaucène  (Vaucluse)  demandent  que 
ce  canton,  distrait  depuis  la  Révolution  de  l'an- 
cien arrondissement  de  Carpentras  pour  être 
réuni  à  l'arrondissement  d'Orange,  soit  séparé 
de  ce  dernier  arrondissement,  et  de  nouveau 
réuni  au  premier. 

Ils  fondent  leur  demande  sur  les  faits  suivants 
et  les  préjudices  qu'ils  en  éprouvent  : 

1**  Le  canton  de  Malaucène  est,  dans  toutes 
les  parties,  à  une  distance  d'Orange  double  de 
celle  qui  le  sépare  de  Carpentras; 

2*»  Il  ne  communique  ft  Orange  que  par  des 
sentiers  non  viables,  tandis  qu'une  route  dépar- 
tementale sert  de  communication  entre  lui  et 
Carpentras  ; 

3<»  Pour  se  rendre  à  cheval  à  Orange,  il  faut 
passer  à  gué  la  Louvèze  (ce  qui  est  même  dan- 
gereux en  été),  ou  se  dévoyer  de  5  kilomètres 
sur  Carpentras,  pour  passer  le  pont  de  Beaure- 
gard,  sur  la  route  de  cette  dernière  ville  à  la 
première; 

4*>  Nulle  relation  commerciale  entre  Orange  et 
Malaucène,  qui  n'en  a  qu'avec  Carpentras.  Le 
service  des  voitures  publiques,  relui  de  la  poste, 
n'existent,  i>our  Malaucène,  qu'entre  cette  ville 
et  Carpentras; 

5*  Enfin,  la  nécessité  où  sont  les  habitants  <iu 
canton  de  Malaucène  de  faire,  pour  suivre  à 
Orange,  leurs  affaires  administratives  et  judi- 
ciaires, une  perte  de  temps  et  des  frais  *J  iois 
plus  considérables  qu'ils  ne  le  feraient  pour  les 
suivre  à  Carpentras. 

D'après  les  pétitionnaires,  les  conseils  muni- 
cipaux de  toutes  les  communes  de  ce  canton  et 
le  conseil  général  du  département  auraient  re- 
connu juste  leur  demande. 

Celle-ci  ne  pourrait  être  examinée,  appréciée 
par  la  Chambre  qu'autant  que  h*  gouvernement 
lui  soumettrait  un  projet  de  loi  "pour  la  faire 
consacrer;  car  il  en  est  le  premier  juge,  comme 
chef  de  l'administration  de  l'Etat. 

Cette  ronsidcralion,  jointe  à  celle  prise  de  la 
gravité  di'S  motifs  sur  lesquels  les  pétitionnaires 
loiichMil  leur  pétition,  déiermineront  vraiscm- 
blahlement  la  Chambre  à  la  renvoyer  à  M.  le 
mirustre  de  Tintérieur. 

C'est  le  parti  que  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  proposer. 

M.  Aleynard.  Je  ne  viens  pas  combattre  di- 
rectement les  conclusions  de  votre  rapporteur; 
mais  je  demande  la  permission  de  présenter  i 
la  Chambre  quelques  observations  dans  l'intéré! 
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de  l'arrondissement  que  j'ai  l'honoeurderepré 
sente  r. 
Je  reirverai  d'abord  quelques   inexactitudes 

Sut  se  sont  glissées  dans  la  pétiiton  des  habitants 
e  MaUiicèhe:  les  coiiimunicationsde  ce  canion 
arec  Urange  n'ont  pas  lieu  par  des  seniiers, 
mais  I>ie[i  par  un  chemin  de  {grande  vicinaiité; 
lorsque  la  Louvèze  vient  à  l'interrompre, '2  l'onts, 
celui  de  Itcauregard  et  de  Vaisoii,  situés  à 
une  lieue  de  diiitajice  du  guc,  prêtent  leur  se- 
cours à  la  vialtililé;  cette  route  vient  d'être 
déclarée  départementale,  et  à  i'jvenlr  l'incon- 
vénient signalé  disparaîtra  pour  toujours. 

Je  ne  dis  point  que,  soua  le  rapport  des  dis- 
tances, radjiinction  à  Garpeniras  n'offre  à  ce 
canton  une  certaine  facilité  ;  mais  il  faut  mettre 
aussi  dans  la  balance  40  ans  de  relations  adini- 
nistralives, 'lu'ont  dû  suivre  nécessairementdes 
liaisons  d'imérét  de  toute  nature. 

C'est  une  cliose  Tort  Krave,  Slessieurs.  que  la 
disjonction  d'un  canton  dansun  arrondissement; 
elle  tend  à  rompre  l'équilibre  établi,  et  porte 
préjudice  à  des  droils  acquis. 
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chef-lieu  de  canton,  en  faisait  partie. 

Plus  lad,  eu  district  passa  dans  les  Bouches- 
du-RliâJie,  et  par  une  omission  inconcevable,  le 
canton  de  Suze  ne  suivit  pas  le  sort  de  son  chef- 
îieu  d'arrondisseinenl,  et  resta  par  conséquent 
dans  la  Drûme. 

C'est  dans  ce 
1793,  le  département 
un  démenibrement  des  Bouche.-'-du-Khùne  et  de 
la  Drdme.  Orange  fut  un  des  k  arrondissements 
qui  concoururent  h  sa  formation. 

Apri's  avoir  perdu  le  canion  de  5u7.e,  lui  en- 
lëvera-t-on  encore  celui  de  MalaucËne?  Si  le 
gouvernement  trouve  convenable  de  donner  suite 
a  celte  pétition,  je  demande  formellement  qu'il 
veuille  bien  faire  procéder  à  une  nouvelle  déli- 
mitation des  départements  de  Vaucluse  et  de  la 
Drùme:  que  le  canton  de  Suze  soit  rendu  au 
premier,  celte  nouvelle  démarcation  ferait  dis- 
paraître l'enclave  où  se  trouve  enfermé  le  can- 
ton de  Valrëas;  ce  serait  une  compensation  que 
l'équité  réclame  pou  rlarrondissemenl  d'Orange; 
celui  de  Garpeniras  pourrait  céder  Enlraigues  à 
Avignon,  qui  donnerait  à  Orange  la  commune 
de  Conurhczon,  située  à  une  lieue  de  ce  dernier 
chef-lieu. 

Si  tous  les  iiiléréts  sont  ainsi  ménagés,  cette 
mesure  n'é|jrouverail  aucune  opposition,  et  je 
serais  le  premier  à  appeler  son  exécution, 

M.  PelAa.  Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur 
n'est  pas  contesté. 

M.  DNiiérë,  rapporteur.  Je  n'ai  aucune  obser- 
Tation  à  faire.  Les  conclusions  de  la  commission 
ne  sont  pas  combattues.  On  a  remarqué  qu'il 
était  essentiel  que  la  perte  que  fait  l'arrondisse- 
ment d'Orange  du  canion  de  Malaocène  fût  com- 
pensée aux  dépens  de  l'arrondissement  de 
Garpeniras.  Mais  on  romprait  ainsi  l'égalité  de 
population.  Ci>  fait  n'est  pas  dénié;  car  apri'S  la 
distraction  du  canton  de  Malaucëne  la  population 
d'0rangedenieureraericaredef>0,6â1  âmes,  tandis 
inie  l'arrondissement  de  Carpentras  après  cette 
distraction  ne  sera  que  de  51, ?â!}  âmes.  Ainsi 
TOUS  voyez  que  rarrondi.ssement  d'Orange  peut 
perdre  le  canton  de  Malaucëne,  quoiqj  il  con- 
aerre  eoeore  une  population  beaucoup  plus  con- 
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sjdérable  que  ne  le  sera  l'arroadissemcnt  da 

Carpentras. 


H,  le  Président.  La  commission  propose  le 
renvoi  à  M,  le  ministre  de  l'intérieur.  11  n'y  a 
pas  d'opposition?  {Le  reauoi  ett  ordonné.)  La  pa- 
role est  à  M.  Itivière  de  Larque,  autre  rapporteur 
de  la  commission  des  pétitions. 

M.  nivlèpe  de  Larqne,  2*  rapporteur.  Le 
23  août  ISi9  et  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
du  27  août  I8li,  le  sieur  .^lalaizé  fut.  sur  sa  de- 
mande, admis  à  l'aire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
Avant  le  règlement  de  sa  pension,  survint  l'or- 
donnunce  du  10  octobre  1829,  qui,  sajis  déroger 
au  privilège  (aujourd'hui  abolii  de^  corps  royaux, 
savoir,  d'obtenir  la  pension  du  grade  supérieur 
lorsqu'on  avait  10  ans  de  grade,  éleva  le  mi- 
nimum de  la  pension  de  chef  de  bataillon 
de  SIOO  francs  h  1500  francs. 

C'est  sur  ce  taux  de  1,500  francs  que  la  prnsion 
du  réclamant  a  été  ba^ée;  et  comme  à  ;12  ans, 
8  mois,  25  jours  de  service  efTeclif,  il  réunissait, 
pour  bénéUces  de  campagnes,  7  ans,  1  mois, 
18  jours,  lant  sur  mer  que  sur  terre,  ensemble 
39  ans,  10  mois,  3  jours,  il  fut  réglé  au  capitaine 
Malaizé  une  pension  de  retraite  de  IJVo  francs 
par  ordonnance  du  27  janvier  1830. 

En  recevant  son  brevet  de  pension,  M.  Malaizé 
crut  voir  qu'il  y  avait  une  erreur  dans  la  llxatioR, 
etpir  une  réclamation  datée  du  20  mars  suivant, 
il  chercha  à  ét'iblir  quf>,  au  lieu  de  1,745  francs 
pour  39  ans,  10  mois,  3  jours  de  services  tout 
compris,  on  aurait  diï  lui  allouer  I,&I9  francs 
pour  42  ans,  9  mois,  4  jours;  différence  A  son 
préjudice,  74  fraiii:s. 

Le  3  juillet  suivant,  le  ministre  lui  r<'pondit 
due  toutes  les  dispositions  des  ordonnances 
royales  des  27  aoit  1824  et  10  octobre  1829 
aviiient  été  appliquées  à  la  liquidation  de  sa 
pension  de  retraite;  qu'elles  avaient  permis  d'en 
élever  le  taux  à  1,745  francs;  qu'il  avait  reconnu 
bien  établie  ta  lixation  de  sa  pension,  et  qu'ii 
ne  pouvait  y  avoir  li  u  à  revenir  sarcelle  fi.roliun. 

D'après  ce  refus  formel  1 1  -notivé,  M.  Malaizé 
n'avait  plus  qu'à  se  pourvoir  au  Conseil  d'I'^iat, 
et  ce,  dans  U-s  3  moii  à  partir  de  d'Ile  dernière 
déciûon,  sous  peine  de  déchcance,  conformé- 
ment aux  articles  1"  et  1 1  du  décret  du  22  juil- 
let 1806,  dont  les  articles  25  ei  27  des  lois 
des  11  et 8  avril  1831,  sur  les  pensions  militaires, 
reproduisent  les  dispositions. 

Au  lieu  de  suivre  cette  voie,  le  sieur  Mataizé 
continua  à  adresser  au  ministre  de  la  marina 
de  nouvelles  réclamations,  tout  en  toudiant  le» 
arrérages  successifs  de  sa  pension.  Ces  div  Tses 
réclamations  varient  sur  le  taux  de  la  r&'tilica- 
tio[i  demandée:  c'était  d'abord  74  francs;  puis, 
le  9  septembre  1830,  ce  n'est  plus  que  51  fr.  59, 
et  aujourd'bui  ciilin  c'est  de  102  francs  qu'il 
s'agit. 

La  réclamation  du  9  septembre  1R30  était 
adressée  à  une  commission  formée  après  la  llé- 
volution  de  Juillet;  mais  cette  conim' 


n'ayant  A  statuer  que  sur  la  révision  des  sofdes 
de  retraite  réglées  de  1814  A  ISI7  aux  officiers 
enveloppés  dans  les  réformes  générales,  ne  dut 
pas  s'occuper  de  la  position  de  M.  Malaizé. 

Toutes  les  autres  réclamations,  adressées  di- 
rectement au  ministre  et  résumées  dans  celle  du 
13  octobre  1831,  ont  été  mises  sous  les  veux  du 
comité  de  la  guerre  et  de  la  mariue  du  Conseil 
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concession.  Mais  nous  avons  senti  que,  pour  dé- 
terminer des  entrepreneurs  ou  des  compagnies 
à  commencer  réellement  Tentreprise  hasardeuse 
d*un  dessèchement,  il  était  de  la  plus  grande 
importance  de  préciser  d*une  manière  stricte 
leurs  droits  et  leurs  ohligations,  avant  qu^ils  fus- 
sent engages  définitivement  à  l'exécution  de  tous 
les  travaux. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  projet  de  loi  prescrit 
de  diviser  la  totalité  du  marais  en  un  nombre 
de  classes  qui  ne  peut  excéder  4.  Les  terrains 
de  chaque  classe  sont  eux-mêmes  subdivisas  en 
12  parts  égales.  Une  fois  la  division  supposée 
faite,  le  projet  de  loi  prescrit  au  jury  csriaines 
règles  dont  il  ne  peut  s*ecarter.  Ainsi,  pour  la 
première  classe,  il  devra  allouer  aux  dcssé- 
cheurs  au  moins  6  lois  sur  12;  pour  la  seconde 
au  moins  4,  pour  la  troisième  3  lots  au  moins, 
pour  la  quatrième  2. 

Les  concessionnaires  prendront  eux-mêmes 
le  soin  de  laire  comme  ils  l'entendront  la  divi- 
sion en  classes,  ei  de  déterniner  sur  le  plan  le 
périmètre  de  chacune  d'elles.  Le  plan  sera  dé- 
posé au  secrétariat  de  la  sous-prélecture  où  est 
situé  le  marais,  et  pendant  k'  delui  de  2  mois 
toutes  1(  s  personnes  qui  veulent  délaisser  leurs 
propriétés  on  qui  ont  intérêt  à  contester  la  lixa- 
tion  des  limites,  font  leur  déclaration  ou  récla- 
mation entre  les  mains  du  sous-préfet.  Les  con- 
cessionnaires en  prennent  communication,  et 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  commencent  les  Ira- 
vaux  s'ils  ne  peuvent  réu>sir  à  transiger  avec 
toutes  les  personnes  intéressées. 

Mais  s'ils  ne  peuvent  réussir  à  s^arranger  à 
Tamiable  avec  tous  les  intéressés,  il  faut  avoir 
nécessairement  recours  au  jury,  et  le  préfet 
renverra  en  conséquence  au  tribunal  la  solution 
de  toutes  les  ditficultés  qui  existent  entre  les 
proiirietaires  et  les  concessionnaires. 

Lu  jury  procède  d  abord,  suivant  les  règles 
établies  au  chapitre  IV  de  lu  loi  du  7  juillet  18:^1, 
à  restiniatiun  de  la  valeur  de  tontes  les  pro- 
priétés dont  on  a  annoncé  vouloir  faire  ledélais- 
semenL  Après  avoir  terminé  cette  opération,  il 
examine  et  revise  la  déierminalion  des  classes 
faites  parles  entrejpieneurs.  lien  Hxe  le  nombre; 
il  établit  l'ordre  des  classes  qu'il  a  conservées. 
Il  trace  delinitivement  le  nérimètre  du  marais, 
indique  celui  de  chacune  ues  classes,  détermine 
ainsi  la  limite  dans  laquelle  les  prétentions  et 
les  demandes  des  desséclicurs  sont  nécessaire- 
ment reni'ermées. 

Deux  choses  iloivent  fixer  l'attention  du  jury 
dans  la  l'ormation  des  classes  :  l'auiirnentation 
probable  que  l'entreprise  doit  c'ipporler  dans  la 
valeur  des  terrains  du  marais;  rimportancc  des 
frais  que  doit  entraîner  le  (iesscchement  des 
divtr-es  parties.  L'un  de  ces  élénn-nts  se  rap- 
porte à  l'intérêt  des  propriétaires,  l'autre  à  l'in- 
térêt des  conces.^ionnaires.  Kn  les  prenant  tous 
deux  en  considération,  le  jury  fera  justice  aux 
deux  narties. 

Quelques  membres  de  la  commission  avaient 
pense  que  le  nombre  des  classes  réduit  à  4 
uanissait  trop  restreint.  Us  avaient  proposé  de 
laisser  au  jury  la  l'acuité  de  les  multiplier.  Cette 
opinion  a  été  repoussée  par  la  majorité.  11  lui  a 
semblé,  en  elTet,  que  pour  raci'iler  les  premières 
opérations  du  jury  et  arriver  au  résultat  désiré 
de  bien  établir  la  position  des  entrepreneurs.  Il 
était  nécessaire  de  limiter  le  nombre  des  classes. 
Cette  limitation  ne  pouvait  d'ailleurs  avoir  au- 
cun inconvénient  à  cette  époque  de  l'opération; 
car  au  moment  où  le  jury  devra  faire  l'alloca- 


tion définitive  aux  dessécheurs,  il  aura  la  faculté 
de  sous-diviser  chaque  classe  en  autant  de  sec- 
tion qu'il  le  jugera  convenable. 

Quand  le  jury  a  estimé  la  valeur  des  terrains 
délaissés,  quand  il  a  établi  le  nombre  des 
classes,  déterminé  leur  ordre,  fixé  le  périmètre 
de  chacune  d'elles,  les  concessionnaires  ont  un 
moyen  certain  d'apprécier  les  résultats  de  leur 
opération.  En  ajoutant,  d*une  part,  au  devis 
des  travaux  la  S'*mme  nécessairepour  payer  les 
terrains  délaissés,  ils  ont  le  chiffre  total  de  la 
dépense  à  laquelle  le  dessèchement  les  entraî- 
nera; en  réunissant,  d'une  autre  part,  aux 
terrains  dont  on  fait  le  délaissement,  la  moindre 
portion  que  la  division  en  classes  leur  assure 
définitivement,  ils  composent  une  masse  de 
))ropriétés  qui  leur  est  acquise  d'une  manière 
assurée,  et  dont  ils  doivent  avoir  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  estimer  la  valeur.  Us 
ont  donc  toutes  données  utiles  pour  établir  un 
calcul  exact  de  leur  opération;  leur  position 
est  bien  définie,  les  droits  qui  vont  leur  appar- 
tenir, et  les  obligations  quMls  vont  contracter  sont 
clairenuMil  spécifiées. 

l'n  mois  leur  est  donné  pour  qu'ils  puissent 
méditer  et  réfiéchir  sur  les  engagements  qu'ils 
vont  prendre  et  les  chances  auxquelles  il  vont 
s'exposer. 

S'ils  sont  amenés  à  supposer  que  le  jury  a  fa- 
vorisé à  dessein  les  propriétaires,  s'ils  trouvent 
qu'il  a  mal  apprécié  les  difficultés  de  l'entre- 
prise, qu'il  a  porté  trop  bas  la  plus-value,  s'ils 
pensent  enfin  qu'il  ne  leur  accorde  pas  des 
avantages  suffisants  pour  les  indemniser  de  leurs 
dépenses,  ils  notifient  au  préfet  leur  renoncia- 
tion au  bénéfice  de  la  concession.  Dans  ce  cas, 
leur  perte  se  borne  à  la  dépense  nécessitée  par 
les  études  propres  à  faciliter  la  d(*mande  en 
concession;  mais  ils  se  gardent  de  la  ruine 
imminente  qui  aurait  pu  suivre  pour  eux  des 
décisions  du  jury. 

Mais  pour  qu'ils  puissent  user  de  la  faculté  qui 
leur  est  réservée  de  renoncer  à  l'eut  reprise»  il 
faut  que  leur  renonciation  soit  faite  et  notifiée 
au  préfet  dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  des 
opérations  du  jury.  Il  importe,  en  effet,  que 
Texécution  du  dessèchement  ne  soit  pas  arrêtée 
par  une  hésitation  prolongée.  Une  fois  que  le 
délai  Wxé  est  écoulé  sans  qu'il  y  ait  eu  notifica- 
tion faiteau  préfet,  le  contrat  de  (lessécliement  est 
parfait.  Les  entrepreneurs  se  trouvent  définiti- 
vement obligés  à  l'efTectuer  aux  conditions 
prescrites  dans  l'acte  de  concession.  Toutes  les 
décisions  du  jury  ont  acquis  contre  eux  la  force 
de  jugement  en  dernier  ressort.  Us  deviennent 
en  conséquence  propriétaires  immédiats  des 
terrains  délaissés;  ils  se  trouvent  débiteurs  de 
leurs  valeurs,  telle  qu'elle  a  été  estimée  parle 
jury.  Ils  entrent  de  suite  en  jouissance;  mais  il 
doivent  aussi  paver,  à  partir  de  cette  époque, 
les  renies  3  0/0  des  sommes  dont  ils  sont  débi- 
teurs, (lomme  le  payement  n'est  pas  préalable, 
les  propriétaires  qui  ont  délivré  leurs  terrains 
conserveront  le  privilè^re  que  la  loi  civile  ac- 
corde sur  la  chose  vendue  au  vendeur  non  payé. 

Le  cautionnement  exigé  par  Pacte  de  con- 
cession reste  affecté  à  l'accomplissement  de 
toutes  les  obligations  qui  sont  toutes  les  censé» 
quences  nécessaires  de  la  convention  déQDilîYe- 
ment  contractée. 

L'exécution  des  travaux  se  fait  dans  Tordre  et 
suivant  les  prescriptions  de  l'acte  de  conceasiaOt 
sous  la  Sun  *"  ^  "  *- -----         j-         *- 

et  chaussées. 


la  surveillance  des  ingénieurs  des  ponts 
aussées.  Mais  rinlerrention  des  agenb  de 
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Tadministration  n*a  lieu  que  dans  l'intérêt  pu- 
blic; elle  ne  va  pas  jusqu'à  assurer  la  bonne 
confection  des  travaux,  car  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chatissées  ne  les  construisent  pas;  leur 
action  se  borne  à  observer  les  directions  géné- 
rales arrêtées  pour  le  dessèchement.  La  bonne 
confection  des  travaux  intéresse  cependant  au 
plus  haut  degré  les  propriétaires  des  marais 
desséchés,  puisqu'ils  ont  fait  Tabandon  d'une 
portion  de  leur  propriété  en  faveur  du  dessèche- 
ment. 11  est  donc  naturel  que  la  réception  des 
travaux  soit  faite  en  présence  d*une  personne 
chargée  de  représenter  leurs  intérêts:  elle  sera 
faite  par  une  commission  composée  aun  délé- 
gué des  concessionnaires,  dun  délégué  des  pro- 
priétaires et  d*un  délégué  du  préfet.  Getle  com- 
mission, présidée  par  le  délégué  du  préfet  sta- 
tuera sur  un  rapport  de  Tingénieur  en  chef  du 
département. 

Lorsque  la  réception  des  travaux  a  eu  lieu, 
le  dessèchement  est  complètement  opéré,  et  le 
moment  est  venu  de  liquider  Topération.  D'une 
part,  les  concessionnaires  peuvent  demander  la 
portion  de  terrain  qui  leur  revient  dans  les  pro- 
priétés des.^éches  ;  de  l'autre,  les  anciens  pro- 
priétaires ,qui  ont  fait  le  délaissement  de  leur 
terrain,  peuvent  revendiquer  le  prix  qui  leur  est 
dû  et  dont  le  payement  a  été  retarde. 

Pour  arriver  a  allouer  aux  dessécheurs  ce 

2ui  leur  revient,  pour  mettre  le  jury  en  état  de 
éternn'ner  la  fraction  de  terrain  qui  doit  leur 
servir  d'indemnité;  dans  les  3  mois  qui  suivront 
la  réception  des  travaux,  les  concessionnaires 
divisent  dans  chaque  classe  les  terrains  en 
12  parts  égales.  Après  avoir  examiné  avec  soin 
les  suites  du  dessèchement,  après  avoir  comparé 
la  valeur  acquise  ou  que  doivent  acauèrir  en- 
core les  terrains  desséchés  avec  la  valeur  qu'ils 
avaient  avant  le  dessèchement;  après  avoir 
tenu  compte  des  difficultés  et  des  dépenses  de 
Topération,  le  iury  alloue  aux  concessionnaires, 
dans  chaque  cfasse,  et  pour  chaque  terrain,  un 
certain  nombre  de  douzièmes  qui  doit  cepen- 
dant ne  jamais  être  au-dessous  du  minimum 
dont  nous  avons  parlé  et  qui  ne  peut  non  plus 
dépasser  un  certain  maximum  que  votre  com- 
mission a  cru  devoir  ètiblir  comme  une  der- 
nière garantie  pour  les  propriétaires.  Les  nom- 
breuses combinaisons  qui  résultent  de  la  division 
en  classes  et  de  retendue  de  dispositions  dans 
chaque  classe  donnent  au  jury  toute  la  latitude 
nécessaire  pour  tenir  compte  de  la  diversité  des 
résultats  du  dessèchement,  selon  les  divers  ter- 
rains. 

Le  choix  des  lots  appartient  nécessairement 
aux  propriétaires,  qui  sont  de  véritables  débi- 
teurs chargés  de  faire  livraison  des  portions  de 
terrain  :  mais  ils  doivent  faire  leur  choix  dans 
le  courant  d'un  mois  aprcs  la  décision  du  jury. 
A  défaut  de  le  faire  connaître,  le  maire  d-  la 
commune  choisira  pour  eux.  Dans  tous  les  cas, 
le  choix  doit  être  fait  de  manière  que,  dans  la 
même  parcelle  de  terrain,  les  douzièmes  qui 
reviennent  aux  cessionnaires  soient  contigus. 

11  est  dressé  à  la  requête  des  concessionnaires 
nn  acte  de  partage  dont  l'inscription  emporte  la 
radiation  de  tous  les  privilèges  et  hypothèques 
qui  pourraient  être  in:?crits  sur  la  part  reve- 
nant aux  dessécheurs.  Tous  les  droits,  privi- 
lèges et  hypothèques  sont  restreints  naturelle- 
ment à  la  portion  qui  reste  à  la  personne  contre 
qui  ils  s*exerçaient.  Les  créanciers  n'ont  point 
à  se  plaindre  de  cette  espèce  de  cantonnement 
de  leurs  hypothèques;  car  le  bien  qui  est  leur 


gage  a  dû  augmenter  plus  en  valeur  qu'il  n'a 
perdu  en  quantité. 

La  dette  des  concessionnaires  envers  les  an- 
ciens propriétaires  qui  ont  délaissé  ayant  été 
fixée  dès  fe  principe  par  le  iury,  elle  est  liquide, 
et  il  n'y  a  qu'à  déterminer!  époque  de  son  paye- 
ment. Il  eût  été  rigoureux  de  forcer  les  conces- 
sionnaires de  payer  immédiatement  la  totalité 
du  prix.  Il  sera  soldé  dans  les  3  ans  qui  suivront 
la  réception  des  travaux.  Par  cette  combinaison, 
les  concessionnaires  auront  le  temps  de  mettre 
en  valeur  les  portions  de  terrain  qui  leur  ap- 
partiennent avant  d'être  forcés  de  les  vendre 
pour  réaliser  des  capitaux. 

Nous  venons  de  parcourir  toutes  les  phases 
de  celte  longue  opération  amen«îe  par  nn  des- 
sèchement qui  a  lieu  par  concession.  Mais  il 
peut  arriver  et  il  arrivera  toujours  lorsque  l'opé- 
ration sera  onéreuse,  qu'aucun  entrepreneur  ne 
se  présentera  pour  demander  à  faire  le  dessè- 
chement d'un  marais  dont  l'insalubrité  aura  été 
cependant  constatée  par  une  déclaration  du 
conseil  générai.  Dans  ce  cas  le  dessèchement 
est  cependant  une  chose  d'intérêt  public;  il  est 
désirable  qu'il  soit  accompli.  Mais  il  ne  peut 
l'être  que  de  deux  manières  :  soit  parce  que 
l'Etat  accorderait  une  subvention  suffisante  à  la 
compagnie  et  à  la  personne  qui  l'entreprendrait, 
soii  parce  que  le  gouvernement  ferait  opérer  le 
dessèchement  lui-même.  Le  projet  de  loi  statue 
que  lorqu'jl  s'est  écoulé  un  délai  de  3  années 
pendant  lesquelles  personne  ne  s'est  présenté 
pour  demander  la  concession,  le  dessêciiement 


dessèchements  pour  lesquels  des  compagnies  ne 
se  seraient  point  présentées.  C'eût  été  grever 
nos  finances  d'une  charge  dont  la  loi  de  1791 
nous  révélait  toute  la  gravité.  Le  gouvernement 
fera  exécuter  les  dessèchements  quand  il  le 
jugera  convenable,  quand  il  y  trouvera  un 
grand  intérêt  public.  Il  est,  au  reste,  fort  dési- 
rable qu'il  préfère  à  ce  moyen  l'emploi  beau- 
coup plus  avantageux  des  subventions. 

Quand  le  gouvernement  est  obligé  de  faire  à 
ses  frais  de  pareilles  entreprises,  il  est  naturel 
que  la  loi  lui  fournisse  tous  les  moyens  de  fa- 
ciliter une  opération  qui  est  toute  fondée  sur 
l'utilité  publique.  Votre  commission  a  f)en.sé 
qu'on  devait,  dans  ce  cas,  donner  au  gouverne- 
ment la  faculté  d'exproprier  tous  les  terr.iins 
des  marais,  s'il  le  jugeait  utile  à  la  simplifica- 
tion de  l'entreprise.  On  ne  peut  douter  en  effet 
que  l'expropriation  générale  de  tout  le  marais 
ne  facilite  beaucoup  la  réussite  du  dessèche- 
ment, en  faisant  disparaître  les  mille  obstacles 
et  les  nombreux  retards  qui  entraînent  toujours 
la  nrés*mce  d'une  multitude  d'intérêts  isolés, 
et  1  exécution  de  toutes  les  formalités  nécessaires 
à  la  détermination  des  indemnités  ducs  aux  dé- 
fricheurs. 

Nous  venons  de  suivre  et  de  développer  tous 
les  accidents  qui  peuvent  se  présenter,  lorsqu'il 
y  a  eu  déclaration  d'insalubrité,  lorsque  le  des- 
sèchement forcé  a  lieu  dans  l'intérêt  public. 
Nous  avons  vu  d'abord  tous  les  propriétaires 
invités  à  entreprendre  le  dessèchement.  Sur  leur 
silence  ou  leur  refus,  seront  appelés  d'abord  et 
par  préférence  ceux  des  propriétaires  qui  ont 
voulu  prendre  part  à  l'opération;  en  troisième 
lieu,  les  entrepreneurs  ou  les  compagnies.  Enfin, 
l'Etat  se  charge  d'exécuter  l'entreprise,  lorsque 
rintérét  public  la  réclame  impérieusement.  11 
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nous  reste  à  nous  occuper  du  dessèchement  forcé 
qui  a  lieu  principalement  dans  Tintérêt  privé, 
de  celui  qui  est  réclamé  par  des  propriétaires 
possédant  au  moins  le  tiers  du  terrain  compre- 
nant le  marais. 

La  notification  faite  au  préfet  par  les  pro- 
priétaires qui  possèdent  au  moins  le  tiers  du 
marais  sufnt  pour  constater  gu*il  y  a  cause  de 
dessèchement.  Celte  notifîcation  remplace  jus- 
qu'à un  certain  point  la  déclaration  d'insalubrité, 
et  Ton  se  retrouve  dans  une  position  à  peu  près 
identique  à  celle  qui  existait  lorsque  le  conseil 
générsil  a  déclaré  un  marais  insalubre.  Le  pro- 
jet de  toi  soumet  aussi  les  conséquences  de  la 
notiiication  des  propriétaires  à  toutes  les  formes 

3ue  doit  suivre  le  desséchemeut  dans  le  cas 
'insalubrité  constatée.  Il  y  a  toutefois  cette 
différence  que,  dans  ce  dernier  cas,  TEtat  ne 
peut  jamais  intervenir.  Une  opération  d*un  in- 
térêt privé  ne  peut  être  de  nature  à  mériter 
cette  grave  intervention. 

Mais,  dans  ce  cas  comme  dans  l'autre,  des 
compagnies  et  des  entrepreneurs  peuvent  solli- 
citer la  concession  du  dessèchement,  et,  dans 
ce  cas  comme  dans  Tautre,  il  peut  arriver  que 
les  concessionnaires,  soit  par  négligence,  soit 
par  manque  de  capitaux,  laissont  ces  travanx 
inachevés.  Lorqu'un  pareil  événement  survient, 
de  graves  intérêts  sont  compromis.  11  était  né- 
cessaire de  le  prévoir,  et  de  prendre  des  pré 
cautions  pour  en  diminuer  la  portée.  Le  projet 
de  loi  présente  à  ce  sujet  les  dispositions  sui- 
vantes :  d'une  part,  1  mois  après  une  mise  en 
demeure  faite  par  le  préfet,  les  dcsséchenrs  qui 
sont  reconnus  en  faute  sont  déclarés  déchus  par 
un  arrêté  du  préfet;  de  l'autre,  la  valeur  des 
travanx  faits  et  le  cautionnement  déposé  sont 
alTeclés  à  Tachèvement  des  travaux,  obligation 
que  les  concessionnaires  ont  contractée,  et  dont 
ils  ne  peuvent  se  libérer  qu'au  moyen  de  cet 
abandon. 

Pendant  le  cours  des  travaux  de  dessèchement, 
c'est  aux  dessécheurs  seuls  à  entretenir  les  ca- 
naux, fossés  et  rigoles,  et  tous  les  autres  ou- 
vrages. Jusqu'alors,  en  eil'et,  les  propriétaires 
des  terrains  du  marais  ne  profilent  pas  de  ces 
travanx.  Mais  lorsque  l'opération  a  re^'U  son 
com (dément,  lorsque  le  marais  est  desséché, 
les  propriétaires  comme  les  dessécheurs  ont 
intérêt  à  la  conservation  de  tous  les  ouvragos 
qui  assurent  le  maintien  des  améliorations  ob- 
tenues; ils  doivent  donc  contribuer  tous  égale- 
ment aux  frais  de  leur  entretien. 

Pour  assurer  la  garde  et  la  surveillance  de  ces 
ouvrages,  le  préfet  convoque  l'assemblée  gén»'- 
rale  de  tous  les  propriétaires,  taFit  anciens  que 
nouveaux,  pour  nommer  des  syndics  chargés 
de  veiller  à  la  conservation  des  travaux  de  des> 
sèchement.  Ce  syndicat  répartit  entre  tous  les 
propriétaires,  et' à  raison  de  1  étendue  de  leurs 
t^^'rrains  dans  le  marais,  la  somme  annuelle  né- 
cessaire pour  suffire  aux  frais  de  ce  service. 
Tt)ules  les  diflicultés  élevées  sur  la  répartition 
faite  par  les  svudics  sont  naturellement  i>ortées 


devant  le  conseil  de  préfecture 

Pour  donner  plus  de  garantie  aux  nombreux 
intérêts  qui  ^^e  rattachent  aux  conditions  des 
avantages  obtenus  pir  le  dessécliement,  le  pro- 
jet de  loi  commet  à  ladministration  publique  la 
conservation  des  travaux  de  dessèchement,  celle 
de  digues  contre  les  torrents,  et  de  tous  les  autres 
ouvrages  qui  protègent  la  propriété  contre  les 
inondations. 

Votre  commission  a  conservé   avec  soin   les 


avantages  que  méritent  les  entreprises  si  utiles 
des  dessèchements,  et  que  l'honorable  M.  Laf- 
Gtte  avait  prises  dans  les  anciennes  lois  8ur  la 
matière.  C'est  ainsi  que  les  mutations  de  propriété 
de  terrains  desséches  ne  sont  soumises,  pendant 
les  3  premiëresannées,qu*au  droit  fixe  d^unfranc 
qu'aucune  augmentation  d'impùt  ne  peut,  pen- 
dant 25  années,  venir  grever  un  terrain  dessé- 
ché. 

Les  travaux  de  dessèchement  nécessitent  sou- 
vent l'expropriation  d'usines  de  certaines  por- 
tions de  terrains,  soit  dans  le  |)érimctre  du  ma- 
rais, soit  hors  du  périmètre,  tantôt  pour  avoir 
la  faculté  de  baisser  le  point  d'eau,  tantôt  pour 
la  tranchée  de  canaux  nécessaires.  Le  projet  de 
loi  rappelle  qu'elle  doit  se  faire  d'après  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  1833. 

Les  travaux  peuvent  aussi  causer  des  chô- 
mages ou  des  interruptions  de  jouissance  ;  la 
fixation  des  dommages  sera  faite  par  le  conseil 
de  préfecture. 

Diverses  observations  ont  été  faites  dans  le 
sens  de  la  commission  sur  les  graves  abus  qui 
résultent  de  la  faculté  illimitée  donnée  au  gou- 
vernement par  l'article  il  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 180/  de  concéder,  aux  conditions  qu  il 
règle  lui-même,  les  marais,  lais,  relais  de  la 
mer,  le  droit  d'endiguage,  les  accrues,  attérisse- 
semenls  et  alluvions  des  lleuves,  rivières  et  tor- 
rents, quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  forment 
propriété  publique  ou  domanial.  Des  spécula- 
teurs hardis  sollicitent  d'immenses  concessions 
de  ces  portions  du  domaine  public.  Us  les  ob- 
tiennent sans  enchère,  sans  concurrence;  ils 
enlèvent  ainsi  aux  propriétaires  riverains,  aux 
communes  quien  avaient  la  jouissance,  la  pos- 
sibilité de  les  acquérir,  et  se  bornent  le  plus 
souvent  à  attendre  du  temps  seul  l'amélioration 
de  terrains  qui  leur  ont  été  concédés.  Une  sem- 
blable manière  de  procéder  fait  perdre  à  l'Etat 
les  sommes  considérables  qu'il  retirerait  delà 
vente  à  l'enchère  de  ces  propriétés  domaniales, 
l'n  pareil  état  de  choses  constitue  une  viola- 
tion des  règles  ordinaires,  qui  |)rescrivent  que 
toutes  les  aliénations  des  propriétés  de  l'Etat 
soient  faites  avec  publi«^ilé  et  concurrence.  11 
est  enfin  très  dommageable  au  dessèchement  de 
ces  portions  du  territoire  qui  seraient  amélio- 
rées d'autant  plus  vite  qu'elles  auraient  été 
payées  plus  cher  par  les  personnes  qui  les  ac- 
(pierraient.  Toutes  ces  considérations  ont  frappé 
votre  commission.  Mais  comme  le  règlement  de 
cet  objet  doit  faire  plutôt  le  sujet  d'une  disposi- 
tion domaniale  que  celui  d'un  article  d'une  lui 
de  dessèchement,  votre  commission  n'a  pas  cru 
devoir  s'en  occu|)er  d'une  manière  spéciale. 

A|)rès  avoir  prévu  tou?  les  cas  qui  peuvent 
.«survenir  dans  le  dessèchement  des  marais,  et 
avoir  recueilli  dans  les  anciennes  lois  toutes 
les  dispo.-itions  qui  lui  ont  iiaru  utiles,  votre 
commission  a  pensé  que,  pour  simplilier  la  légis- 
lation, il  était  nécessaire  de  j)roclain»»r  Tabn»- 
gation  de  la  U)i  du  10  septembre  \bi)l  et  de 
touii'S  les  lois  antérieures,  en  ce  qui  concerne 
les  de<<é('henients  de  marais. 

Arrivée  à  la  fin  de  latùche  que  vous  lui  avex 
imposée,  votre  commission  ne  s'est  [»oinl  dis- 
simulé qu'elle  était  loin  d'avoir  examine  tous 
les  points  importants  soulevés  par  la  queslion 
(U\s  marais,  hlle  vous  présente  quelques  dispo- 
sitions législatives  pour  faire  disparaître  du  sol 
de  la  France  des  terrains  insalubres  qui  le  désu- 
lent,  pour  permettre  à  quelques  propriétaires 
d'améliorer  librement  leurs  terres  inoadces  ; 
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pour  leur  donner  la  faculté  de  transformer  en 
champs  fertiles  des  marais  improductifs  ;  pour 
assurer  enfin  la  conservation  et  le  maintien  de 
ces  grands  résultats,  lorsc^u'ils  ont  été  obtenus; 
mais  elle  n'a  pas  cru  devoir  traiter  une  matière 
d*une  bien  plus  grande  importance,  Texamen 
des  moyens  à  prendre  pour  prévenir  la  forma- 
tion des  marais.  C'est  là  un  sujet  d*un  intérêt 
puissant  qui  appelle  avec  instance  les  soins 
de  l'administration  publique  et  l'attention  même 
du  législateur.  Il  est  fort  peu  de  marais  qui 
résultent  de  la  constitution  même  du  sol, 
presque  tous  se  sont  formés  et  se  forment  en- 
core chaque  jour  par  les  obstacles  artificiels 
que  les  nommes  apportent  à  Técoulement  des 
eaux.  Pour  éviter  les  frais  de  curage,  les  pro- 
priétaires riverains  laissent  la  végétation  rapide 
des  herbes  aquatiques  engorger  les  cours  d'eaux 
et  les  dépôts  vaseux  combler  les  canaux  natu- 
rels. Pour  augmenter  la  puissance  de  leur  chute, 
les  propriétaires  d'usine  ont  une  tendance  conti- 
nuelle à  élever  la  hauteu  r  des  déversoirs  par  toutes 
ces  causes  réunies,  le  niveau  des  eaux  s'élève 
continuellement  ;  les  terres  voisines  s'inGltrent; 
les  prairies  changent  insensiblement  de  nature, 
et  se  couvrent  de  plantes  qui  aiment  Thumidité. 
La  détérioration  s'aggrave  successivement.  A  la 
longue,  la  transformation  devient  complète,  et 
le  marais  se  révèleenfin,  lorsque  le  temps  écoulé 
et  la  longue  possession  ne  permettent  plus  de 
revenir  contre  l'incurie  des  uns  et  les  usurpa- 
tions des  autres.  Cet  état  de  choses  se  passe 
tous  les  jours  sous  nos  yeux.  11  sollicite  de 
l'administration  publique  uiie  active  interven- 
tion. Il  réclame  l'exécution  rigoureuse  des  lois 
sur  la  police  des  eaux.  Votre  commission  a  dd 
vous  signaler  le  mal,  car  il  est  grand,  et  il  est 
dénature  à  appeler  un  jour  votre  concours  pour 
donner  à  une  législation  compliquée  plus  de 
simplicité,  d'unité,  et  par  conséquent  plus  d'é- 
nergie. 

PROPOSITION  DE  M.  LAFFITTE  (1). 

TITRE  I". 

Des  Marais, 

Article  1".  On  entend  par  marais  toute  surface 
couverte  constamment  ou  périodiquement  par 
des  eaux  stagnantes  ; 

L'existence  des  marais  compromettant  la  sa- 
lubrité publique  et  privant  le  pays  de  terres 
coltivalues,  leur  propriété  est  soumise  à  des 
règles  particulières. 

Art.  2.  Les  marais  se  divisent  en  trois  classes: 

1»  Les  terrains  habituellement  couverts  ou 
pénétrés  par  des  eaux  stagnantes; 

2""  Les  terrains  assujettis  à  des  inondations 
périodiques  qui  ne  permettent  pas  d'y  établir 
une  culture  régulière  ; 

3^  Les  terrains  qui,  situés  dans  le  voisinage 
plus  ou  moins  rapproché  de  ces  eaux,  se  trou- 
vent exposés,  par  le  fait  de  ce  voisinage,  à  de 
fréquentes  submersions  qui  en  compromettent 
les  récoltes,  ou  en  altèrent  sensiblement  la  qua- 
lité. 

(1)  La  proposition  do  M.  Laffitte  B*a  pu  être  mise  en 
Rfard  du  projet  amendé,  parce  que  les  bases  adoptées 

Kla  Commission  ditTèreot  beaucoup  des  dispositions 
duneaiales  de  la  proposition. 


TITRE  II. 


Formalités  à  remplir   pour   obtiinir  l'ordonnance 
royale  qui  constitue  rntUité  piébltqiie 

Art.  l".  Tout  entrepreneur  mii  voudra  dessé- 
cher un  marais,  en  fera  la  déclaration  au  préfet 
du  département,  qui  devra  la  noiilier  diUH  les 
3 jours  aux  maires  des  communes  i.itér  >ssées. 
Par  le  seul  fait  de  cette  noiificaiion,  rtMiirtîpn»- 
neur  sera  autorisé  à  faire  des  éiu.ies  pripini- 
toires  sous  un  délai  lixé  d'accord  avec  1  •  préi'et, 
et  qui  ne  pourra  jamais  excéler  2  mois. 

Si,  passe  ce  délai,  les  étuiJe^  n  ^  s>)iit  pus  ache- 
vées, toute  autre  déclaration  pourra  être  r-tjue. 

Art  2.  L'entrepreneur  remeiira  ai  proloi  la 
demande  de  l'ordonnance  royale,  et  un  momoire 
sur  les  terrains  inondés. 

Le  préfet,  après  avoir  consulté  lt»s  maires  et 
sous-préfets  des  localités  intéress^ies,  «lovra, 
dans  le  délai  d'un  mois,  renvoyer  cotte  •icinin.ie 
à  Tautoriié  supérieure,  en  y  ajoutant  un  np  nvi 
avec  une  conclusion  motivée  pour  ou  conte. 

Art.  3.  Si  le  marais  se  trouve  de  nui  Ire 
de  plusieurs  départements,  les  mêmes  for- 
malités seront  obligatoires  et  sim(jltdnj(\'«,  (l.ins 
chacun  des  départements;  mais  11  ny  aura 
qu'une  seule  décision  de   l'autorité  supe  ieure. 

TITRE  m. 

Études  graphiques  et  eximmdu  considl  gémirai  des 

ponts  et  chaussées. 

Art.  !•'.  Par  le  fait  de  l'obtention  d»  Tor-lon- 
nance  royale  qui  statuera  sur  le  délai  Jeuuudé 
pour  re.xécution  et  Taché vement  des  tnvaux 
graphiques,  les  entrepreneurs  seront  a  ilo.  ises  à 
y  procéder  sur-le-champ. 

Art.  2.  Leurs  plans  et  projets  devront  être  dé- 
poséset  soumis  dans  ce  délai  aucoii>eii  ^'  ri  irai 
des  ponts  et  chaussées. 

Art.  3.  Le  conseil  général  de>  pont-  et  ;hans- 
sées  devra  avoir  fait  son  rejjport  ave*  c)îicin- 
sion  dans  les  3  mois. 

Ge  rapport  fixera  le  temps  dans  loipi  t  les 
travaux  de  dessèchement  dev  roni  être  a  mves, 
et  l'ordre  dans  lequel  chaque  pariie  des  tra- 
vaux devra  être  terminée  ctiaqiie  année. 

Art.  4.  Si  l'administraliofi  le  jugv*  coip  e!table, 
elle  pourra, dans  rintérêl  des  proprieianeM't  tle 
l'exécution  des  travaux,  demander  u.ie  f:ar:iitie 
aux  entrepreneurs. 

Cette  garantie  ne  pourra  pus  es  •■■  ..t  le 
dixième  du  montant  du  devis  (i\é  e.  a;i  tmvo 
par  le  conseil  général  des  ponts  et  clian-^-js. 

TITRE  IV. 

Dm  plan  parcellaire  et  des  réclan tt'wn    cjxqirl- 
les  il  peut  domi/r  lieu. 

Art.  1"'.  Avant  de  procéder  aux  travaux  d  e\é- 
cution,  les  entrepreneurs  devro.ii  fair  >.  i /ver  un 
plan  parcellaire  au.\quel  sera  joini  le  luieau 
iinlicatif  des  noms  de  chaq  le  p''.>prieiaire,  teis 
qu'ils  sont  indiqués  sur  la  matrice  des  r ji  .•> 

Sur  ce  tableau,  des  teintes  diifîr  me.-  cli- 
queront les  diverses  clauses  de  terraia>  d  li.ii.s 
au  titre  l^'  de  la  pré-ente  toi. 

Art.  2.  Ce  plan  restera  dêpo-îé  peupla  it  .s  j.mrs 
au  moins  à  la  mairie  de  la  coin  m  me  t»ii  n  s 
propriétés  sont  situées,  aiîn*que  chacun  pai^fC 
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en  prendre  connaissance,  et  ne  prétende  en 
avoir  ignoré. 

Art.  3.  Le  délai  r\j,é  par  Tarticle  précédent 
ne  court  qu'à  dater  de  ravertissemeni  qui  est 
donné  coii«  clivement  aux  parties  intéressés  de 
prendre  coniaïunicaiion  au  pian  déposé  à  la 
mairie. 

Gel  avertissement  sera  publié  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse  dans  la  commune,  et  arQché  tant 
à  la  principale  porte  de  Téglise  qu'à  celle  de  la 
maison  commune. 

L'avertissement  sera,  en  outre,  inséré  dans 
un  des  journaux  d*arrondissement  et  de  dépar- 
tement. 

Art.  4.  Les  réclamations  faites  individuelle- 
ment, signées  de  chaque  réclamant,  et  n'ayant 
pour  objet  que  la  classification  de  leurs  terrains, 
seront  faites  dans  les  15  jours  suivants,  et  com- 
muniquées aux  entrepreneurs. 

Si  ces  derniers  n'y  ont  pas  fait  droit  dans  la 
quinzaine,  il  en  sera  référé  au  préfet,  qui  jugera 
en  conseil  de  prélecture,  après  avoir  consulté 
ringéni(*ur  en  chef  du  déparlement. 

La  décision  du  préfet  sera  définitive,  sauf  Pap- 
probaiion  de  Tadministration  supérieure. 

Art.  h.  Le  préfet  devra  consulter  des  experts, 
dont  un  sera  nommé  par  les  entrepreneurs,  un 
par  les  propriétaires,  et  enfin  un  troisième  par 
le  préfet.  Leurs  avis  seront  consignés  dans  des 
procès- verbaux  joints  au  dossier. 

TITRE  V. 

Droits  des  entrepreneurs. 

Art.  1".  L'indemnité  due  aux  entrepreneurs 
est  fixée  comme  il  suit  : 

Sur  la  preiiiière  classe,  indiquée  au  titre  l** 
de  la  présente  loi,  les  3  quarts  du  terrain  des- 
séché; 

Sur  la  deuxième  classe,  la  moitié; 

Sur  la  troisième  classe,  le  quart. 

Art.  2.  Néanmoins,  s'il  arrivait  que  la  nature 
dos  terrains,  leur  position  plus  ou  moins  rap- 
prochée d'une  ligne  de  communication,  ou  toule 
autre  circonstance  relativement  et  dûment 
constatée,  faisait  présumer  que  ces  conditions 
sont  hors  de  proposition,  les  propriétaires  pour- 
ront réclamer  une  réduction  dans  ce  qui  est 
alloué  aux  entrepreneurs. 

Faute  de  s'entendre  à  Tamiable,  la  difficulté 
sera  jugée  comme  dans  l'article  4  du  titre  IV  de 
la  présente  loi. 

TITRE  VI. 

Droit  d'option  des  propriétaires. 

Art.  t*^  Les  propriétaires  ont  le  droit  d'opérer 
eux-mêmes  le  dessèchement  de  leurs  marais, 
en  se  conformant  aux  plans  approuvés,  sous  la 
condition  d'en  faire  la  déclaration  clans  les 
15  jours  qui  suivront  la  dernir're  décision  du 
préfet,  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent. 

Ils  devront  rembourser  préalablement  aux 
entrepreneurs,  le  montant  de  toutes  les  dépenses 
faites,  et  payer  on  sus  une  indemnité  montant 
au  tiers  de  ces  frais. 

Art.  2.  Un  propriétaire  ne  pourra  exercer  ce 
droit  d'option  que  s'il  possède  moitié  au  moins 
des  terrains  compris  dans  le  périmètre  du  ma- 
rais. Une  réunion  de  propriétaires  possédant  la 
moitié  des  terrainsaura  le  même  droit  d'option. 

Art.  3.  Si,  parmi  ces  propriétaires  de  marais, 


il  y  a  une  ou  plusieurs  communes,  leur  option 
ne  sera  définitive  qu*aprës  rautorisation  de  Tau- 
torité  supérieure  et  faute  de  présenter  cette  dé- 
claration dans  le  délai  d'un  mois,  ToptloQ  sera 


nulle. 


TITRE  Ml. 


Re'ception  des  travaux  et  partage  dês  terrains* 

Art.  !«'.  Après  la  réception  des  travaux  faite 
par  un  inp;énieur  des  ponts  et  chaussées  délé- 
gué par  le  préfet,  il  sera  procédé  au  partage. 

Art.  2.  Des  lots  égaux  en  valeurs  seront  faits 
par  les  entrepreneurs. 

Les  propriétaires  auront  le  droit  de  choisir 
entre  ces  lots,  et  devront  notifier  leur  choix, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  du  jour  où  le 
partage  aura  été  affiché  dans  les  communes  in- 
téressées. 

A  défaut  de  faire  connaître  leur  choix,  le  sort 
en  décitlera  en  présence  du  maire. 

Art.  3.  L'acte  de  partage  devant  constituer  le 
titre  de  propriété  des  terrains  acquis  aux  entre- 
preneurs, sera  homologué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  chef-lieu,  inscrit  au  bureau 
des  hypothèques,  et  ne  sera  soumis  qu'au  droit 
fixe  d'un  franc. 

Art.  4.  Les  droits  hypothécaires  seront  res- 
treints, et  ne  pourront  porter  que  sur  la  part 
revenant  aux  débiteurs.  L'exercice  de  ces  droits 
restera  dans  le  droit  commun. 

TITRE  VIII. 
De  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement. 

Art.  1".  Durant  le  cours  des  travaux  de  dessé- 
clienient,  les  canaux,  fossés,  rigoles,  digues  et 
autres  ouvrages,  seront  entretenus  et  gardéi 
aux  frais  des  entrepreneurs  de  dessèchement 

Art.  ^2.  A  compter  de  la  réception  des  tra- 
vaux de  dessèchement,  Tentrelien  et  la  garde 
seront  à  la  charge  des  propriétaires,  tant  an- 
ciens que  nouveaux. 

Art.  3.  La  conservation  des  travaux  de  des- 
sèchement, celle  des  digues  contre  les  torrents, 
rivières  et  fleuves,  et  siir  les  bords  des  lacs  et 
de  la  mer, est  commiseà  Tadministration  publi- 
que. Toutes  les  réparations  de  dommages  seront 
poursuivies  par  voie  administrative,  comme 
pour  les  objets  de  grande  voirie.  Les  délits 
seront  poursuivis  par  les  lois  ordinaires,  soit 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
soit  devant  les  cours  criminelles,  en  raison  des 
cas. 

Art.  4.  Pour  la  rcparlion  de  la  cotisation  an- 
nuelle à  paver  pour  subvenir  aux  entrelien  et 
conservation  dont  il  vient  d  être  i>arlé,  il  sera 
formé  un  syndicat  choisi  parmi  les  proprié- 
taires. 

Ce  svndicat  sera  composé  de  3  syndics  au 
moins  et  de  9  au  plus,  suivant  l'importance  et 
l'étendue  des  terrains  desséchés.  Le  préfet  en 
décidera,  et,  en  cas  de  réclamation  de  la  part 
des  propriétaires,  il  en  sera  référé  à  l'autorité 
supérieure. 

Les  propriétaires  réunis,  sous  la  présidence 
et  à  la  diligence  du  sous-préfet,  procéderont 
sur-le-champ  à  la  nomination  des  syndicsi 
qu'ils  choisiront  parmi  les  30  plus  iuipoiéi 
d'entre  eux. 
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TITRE  IX. 
Dispositions   générales* 

Art.  I*"'.  Si  les  entrepreneurs,  propriétaires 
ou  communes  chargés  du  dessécnement  d'un 
marais,  venaient  à  manquer  à  Tordre  des  tra- 
vaux indiqués  au  ctiapilre  111  du  titre  il  de  la 
présente  loi,  ils  deviendront  passibles  de  tous 
les  dommages  qui  pourraient  être  demandés;  ils 
seront,  en  outre,  déchus  de  tous  leurs  droits  à 
la  continuation  de  leur  entreprise,  et  j;)erdront 
toutes  les  dépenses  qu'ils  auraient  déjà  faites. 

Si  c'étaient  des  communes  ou  propriétaires 
en  possession  de  Texécution  par  le  droit  d'op- 
tion qui  encourussent  cette  déchéance,  le  dessè- 
chement adviendrait  de  droit  aux  entrepreneurs 
auteurs  du  projet. 

Art.  2.  La  déchéance  sera  prononcée  par  le 

{)réfet  un  mois  après  une  mise  en  demeure  préa- 
able. 

Art.  3.  Toute  mutation  de  propriété  de  terrains 
desséchés  ne  sera  soumise,  pendant  les  3  pre- 
mières années,  qu'au  droit  hxe  d'un  franc  pour 
l'enregistrement  des  actes  de  propriété. 

Art.  4.  Tout  terrain  desséché  ne  sera  pas 
augmenté  d'impôt  les  25  premières  années. 

Art.  5.  Si,  pour  opérer  les  travaux  de  dessè- 
chement, il  faut  exproprier  un  immeuble,usine, 
terrain  ou  toute  autre  propriété  hors  du  péri- 
mètre du  dessèchement,  cette  expropriation  se 
fera  avec  les  fornialitès  et  sous  le  régime  de  la 
loi  d'expropriation  furcée  du  8  février  1833. 

Toutefois,  si  les  terrains  à  exproprier  sont 
dans  le  périmètre  du  marais,  les  entrepreneurs 
devront  en  faire  compensation  aux  proprié- 
taires, lors  du  partage  après  la  réception  des 
travaux,  en  proportion  de  la  quantité  de  ter- 
rains prise  sur  les  propriétés  de  chacun,  et 
£elon  la  classe  du  marais. 

Art.  6.  Si  les  travaux  causent  des  chômages 
ou  des  diminutions  dans  le  volume  des  eaux 
d'une  usine,  ces  dommages  seront  estimés  con- 
tradiiioirement  <\  dire  d  experts  nommés  de  part 
et  d'autre.  En  cas  de  désaccord  de  ces  deux 
experts,  un  ingénieur  nommé  par  le  préfet  les 
départagera  et  sa  décision  sera  sans  appel. 

PROJET  DE  LOI  AMENDÉ  PAR  LA  COMMISSION. 

TITRE  PREMIER. 
Dispositions  préliminaires. 

Art.  1*'.  La  propriété  des  marais  est  soumise 
à  des  règles  particulières 
^  Art.  2.  Devront  être  desséchés  les  marais  dont 
Texistence  sera   reconnue  nuisible  à  la  salu- 
brité publique. 

Art.  3.  L'insalubrité  sera  déclarée  par  une 
<lélibération  lu  conseil  général  du  département 
oùse  trouveront  les  marais,  sur  l'avis  du  con- 
seil d'arrondissement  et  des  conseils  munici- 
paux, après  une  enquête  faite  dans  les  termes 
<léterminés  par  un  règlement  général  d^admi- 
Qkstration  publique. 

Art.  4.  Lorsque  ri nsalubrité  d'un  marais  aura 
^lé  déclarée,  le  préfet  convoquera  les  proprié- 
taires 80U9  la  présidence  d*un  membre  du  con- 
Kil  général  ou  du  conseila'arrondissement  pour 
nommer  un  syndicat  composé  de  3  membres  au 
QoiQs  et  de  9  au  plus. 

Les  communes  seront  représentées,  dans  cette 


assemblée,  par  leur  maire.  Les  propriétaires 
pourront  s'y  faire  représenter  par  des  fondés  de 
pouvoir. 

Les  syndics  seront  choisis  sur  une  liste  des 
plus  imposés  pour  leurs  propriétés  dans  le  ma- 
rais. Cette  liste  sera  égale  en  nombre  au  triple 
du  choix  à  faire. 

Si  les  syndics  ne  sont  pas  élus  dans  les 
délais  fixés  par  l'arrêté  de  convocation,  le  préfet 
les  nommera  d'office. 

Art.  5.  A  dater  du  jour  de  sa  nomination,  le 
syndicat  aura  le  délai  d'une  année  pour  faire 
les  recherches  et  études  nécessaires  à  l'effet 
d'éclairer  les  propriétaires  sur  les  avantages  à 
espérer  du  dessèchement. 

Le  syndicat  pourra  réunir  les  propriétaires 
en  a8seml)lée  générale,  lorsqu'il  le  jugera  conve- 
nable. 11  devra  les  convoquer  également  toutes 
les  fois  que  la  demande  en  sera  faite  par  le  cin- 
quième du  nombre  des  propriétaires  ou  par  les 
propriétaires  de  la  cinquième  partie  du  terrain. 

Le  syndicat  &>oumetira  à  l'assemblée  générale 
le  projet  des  dépenses  qu'il  croira  nécessaires  à 
l'accomplissement  de  sa  mission.  Le  vote  de  la 
majorité  des  membres  présents  sera  obligatoire 
pour  tous  les  propriétaires,  sans  toutefois  que 
la  somme  volée  puisse  excéder  le  double  du 
montant  de  Ti  m  position  foncière  du  marais. 
Néanmoins  tout  propriétaire  pourra  déclarer 
ne  pas  vouloir  contribuer  aux  dépenses,  mais 
alors  il  sera  considéré  comme  renonçant,  et  ne 
pourra  plus  prendre  part  à  Topération  du  des- 
sèchement. 

Les  syndics  dresseront  un  rôle  pour  répartir 
entre  les  propriétaires  la  somme  votée.  Le  rôle 
sera  rendu  exécutoire  par  un  arrêté  du  préfet. 
Les  difficultés  élevées  sur  la  répartition  seront 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture. 

Avant  la  fin  de  Tannée,  les  propriétaires  qui 
ont  contribué  aux  dépenses,  conformément  au 
paragraphe  4  ci- dessus,  seront  convoqués  en 
assemblée  générale  par  les  syndics  gui  leurren- 
dront  compte  de  leur  mission,  ainsi  que  des  dé- 
penses faites. 

Art.  6.  Le  procès-verbal  sera  transmis  au 
préfet  dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'expiration 
du  mois  dont  il  est  parlé  ci-dessus;  tous  les 
propriétaires  qui  n'auront  pas  fait  leur  déclara- 
tion dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  précèdent, 
seront  définitivement  déchus  du  droit  d'opérer 
le  dessèchement  par  eux-mêmes. 

TITRE  II. 

Du  dessèchement  par  tous  les  propriétaires  réunis. 

Art.  7.  Si  le  procès-verbal  constate  que  tous 
les  propriétaires  consentent  à  concourir  au  des- 
sèchement, il  sera  nommé  immédiatement  en 
assemblée  générale  un  syndicat  définitif  com- 
posé de  3  membres  au  moins  et  de  9  au  plus, 
qui  sera  chargé  de  le  faire  opérer. 

Immédiatement  après  la  nomination  des  syn- 
dicats définitifs,  le  préfet  prendra  un  arrêté  pour 
autoriser  les  opérations  sur  le  terrain  et  la  for- 
mation du  projet  de  dessèchement,  en  prescri- 
vant, selon  l'importance  et  l'étendue  du  travail 
dans  chaque  cas  particulier,  de  quels  plans, 
sondages,  nivellement,  dessins,  devis,  détails 
estimatifs  et  documents,  devra  se  composer  le 
projet  à  fournir. 

Dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  la  noti- 
fication de  l'arrêté  d'autorisation  mentionné  an 
paragraphe  précédent,  le  projet  devra  être  remis 
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au  préfet  qui  k*  soumettra  aux  formalités  d'en- 
quêtes preacrites  parles  lois  et  règlements,  Tin- 
génieur  en  ciiof  des  ponts  et  chaussées  du  dé- 
partement sera  consulté  sur  le  tout,  et  donnera 
un  avis  motivé;  le  préfet  joindra  ensuite  les 
observations  et  propositions  au  dossier,  qu'il 
transmettra  an  minisire  :  le  conseil  général  des 
Donts  et  chaussées  donnera  son  avis  qui  sera 
toujours  joint  au  projet  d  ordonnance  royale  à 
délibérer  au  Conseil  d'Ëtat  :  celte  ordonnance 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  dessèchement,  elle  en 
réglera  toutes  les  charges  et  condiiions,  elle 
fixera  le  délai  dans  lequel  les  travaux  devront 
être  exécutés;  enfin  elle  déterminera  le  cau- 
tionnement de  garantie  qu*ii  pourrait  être  juî^é 
nécessaire  d'exiger  du  dessécnement. 

Art.  8.  Les  syndics  feront  exécuter  tons  les 
travaux  reconnus  nécessaires.  Ils  détermineront 
successivement  la  part  proportionnelle  et  pro- 
visoire que  chaque  propriétaire  devra  supporter 
dans  les  frais,  à  raison  des  avantages  présumés 
qu'il  doit  retirer  de  l'opération. 

Art.  \K  Lorsque  le  dessèchement  sera  opôré 
et  que  les  travaux  auront  été  regns  par  les  in- 
{i:énieurs  des  ponts  et  chaussées  préposés  à  cet 
effet  par  le  prélct,  les  syndics  feront  la  répar- 
tition définitive  du  montant  des  dépenses  faites, 
(it  rendront  compte  de  leur  mission  et  des 
sommes  qu'ils  ont  reçues. 

Le  conseil  de  préfecture  sera  juge  de  toutes 
les  réclamations  élevées  sur  les  répartitions 
laites  par  les  syndics. 

TITRK  111 . 

Du  dessèchement  par   voie  de   concession  à   une 
partie  des  propriétaires  ou  à  des  tiers. 

Art.  10.  Si  le  procès-verbal  des  syndics  cons- 
tate que  tous  les  propriétaires  ne  consentent 
pas  à  concourir  au  dessèchement,  la  concession 
en  sera  accordée  exclusivemant  à  i-oux  dos  pro- 
priétaires qui  auraient  déclaré  vouloir  on  pro- 
liter. 

Art.  11.  Lorsque  2  années  se  seront  écouiécf^ 
depuis  la  déclaration  d'insalubrité,  sans  qu'il  y 
ait  eu  association  des  propriétaires  pour  opérer 
le  dessèchement,  ou  sans  qu'aucun  des  pro- 
priétaires ait  produit  le  projet  tendant  à  obte- 
nir la  concession,  elle  pourra  être  accordée 
aux  compagnies  ou  aux  entrepreneurs  qui  le 
l>résenteraient. 

Le  délai  sera  réduit  à  une  année  lorsqu'aucun 
des  propriétaires  n'aura  fait  la  déclaration  dont 
il  est  parlé  à  l'article  o. 

Art.  12.  La  concession  du  dessèchement  sera 
faite  par  une  ordonnance  royale,  suivant  les 
formes  prrscrites  aux  paragraidies  'J  ci',\  de  l'ar- 
ticle 7.  Néanmoins,  les  concessionnaires  seronl 
nécessairement  tenus  de  fournir  un  caution- 
nement. 

TITUE  IV. 

Fixation  de  dUendae  du  marais:  classification 
et  tUmlualion  du  terrain  avant  le  desséctiemenl , 

Art.  13.  Avant  de  procéder  aux  travaux  d'exé- 
cution, les  concessionnaires  devront  produire 
un  plan  parcellaire,  qui  comprendra  tous  les 
terrains  formant  le  marais,  ainsi  que  les  pro- 
priétés qui  pourraient  être  soumises  à  Texpro* 
priation. 

A  ce  plan  sera  joint  le  tableau  indicatif  des 
noms  des  proprétaires. 


Art.  14.  Les  terrains  du  marais  seront  divisés 
en  classe^,  dont  le  nombre  n'excédera  pas  4. 

Le  pèrimûtre  des  diverses  classes  sera  tracé 
sur  le  plan. 

Art.  15.  Le  plan  sera  déposé  pendant  2  mois, 
au  secrétariat  de  la  sous-prèfeclure  de  Tarron- 
dissement  on  seront  situés  les  marais.  Les  par- 
ties intéressées  seront  invitées  à  en  prendre 
connaissance  par  insertion  dans  un  journal  du 
département,  et  par  afQches  dans  toutes  les 
communes  intéressées  au  dessèchement. 

Art.  U).  Pendant  le  délai  de  2  mois,  toutes  les 
personnes  intéressées  qui  voudraient  délaisser 
leur  propriété,  ou  contester,  soit  retendue  donnée 
au  marais,  soit  la  classification  du  terrain,  se- 
ront admises  à  déposer  leurs  déclarations  ou 
réclamations  entre  les  mains  du  sous-préfet. 

Art.  17.  Les  réclamations  seront  communiquées 
aux  concessionnaires. 

Si  les  concessionnaires  ne  peuvent  convenir 
à  l'amiable  avec  les  personnes  intéressées,  le 
préfet  renverra  les  parties  devant  le  jury  spécial 
établi  par  le  chapitre  II  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Art.  18.  Le  jury  estimera  la  valeur  de  tous  les 
terrains  dont  les  propriétaires  auront  annoncé 
vouloir  faire  le  délaissement.  H  déterminera  la 
formation  des  classes,  eu  égard  à  la  valeur  ac- 
tuelle des  terrains,  à  celle  qu'ils  pourraient  ac- 
quérir par  le  dessèchement,  et  aux  difficultés 
relatives  de  l'opération,  et  fixera  délinitivemenc 
le  périmètre  de  chacune  d'elles. 

Art.  19.  Si,  dans  le  mois  qui  suivra  la  décision 
dn  jury,  les  concessionnaires  ne  font  pas  no- 
tilier  au  préfet  leur  renonciation  au  bénéfice  de 
la  concession,  ils  deviennent  propriétaires  de 
tons  les  terrains  délaissés;  ils  seront  tenus  de 
faire  exécuter  les  travaux  compris  dans  l'or- 
dunnancc  de  concession,  et  de  payer  jusqu'à 
leur  réception,  aux  anciens  propriétaires  des 
terrains  (lèlaissès,  l'intérêt  annuel  à  3  0/0  de 
leur  valeur  estimée  par  le  jury. 

TITRE  V. 

liêccption  des  travaux;  détermination  des  indem- 
nités dues  aux  concessionnaires  ;  partage. 

Art.  L^O.  La  réception  des  travaux  sera  faîte 
par  une  conimissiiMi  composée  d*un  délégué  des 
('r)îh-o>siontiaires  ;  d'un  délégué  des  propriétaires, 
et  d'un  dèlèané  du  préfet.  Celte  coininission 
sera  présidée  par  le  délégué  du  préfet.  Elle  sta- 
tuera sur  un  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du 
département. 

Art.  21.  Dans  les  trois  mois  de  la  réception 
des  travaux,  tous  les  terrains  compris  dans  les 
qnaire  classes,  seront  divisés  en  12  lots  égaux 
par  les  concessionnaires. 

Le  jury  devra  allouer  aux  concessionnaires, 
dans  les  terrains  de  la  première  classe,  6  lots  au 
moins,  et  10  au  plus;  dans  ceux  de  la  seconde, 
'\  au  moins  et  8  au  plus;  dans  ceux  de  la  troi- 
sième, 3  lots  au  moins,  (>  au  plus:  dans  ceui 
de  la  quatrième,  2  au  moins  et  4  au  plus. 

Art.  22.  Les  propriétaires  auront  le  droit  de 
choisir  entre  ces  lois,  et  devront  notifier  leur 
•  hoix,  dans  le  délai  d'un  mois;  à  défaut  de  le 
faire  connaître,  le  maire  de  la  coiamuue  cboisira 
pour  eux. 

Art.  23.  Les  indemnités  dues  par  les  cDOcei- 
sionnaires,  aux  anciens  propriétaires  qui  auront 
délaissé,  seront  payées  intégralement  daoi  le 
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délai  de  4  ans  à  partir  de  la  réception  des  tra-  ' 
vaux. 

Art.  24.  L'acte  de  partage  constituant  le  titre 
dfl  propriété  des  terrains  acquis  aux  concession- 
naires, sera  boniolo^ué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  chet-lieu,  et  transcrit  au 
bnreau  des  livpothtiques;  cet  acte  ne  sera  soumis 
qu'au  droit  fixe  d'un  Franc. 

Les  privilëtxes  et  les  hypothèques  seront  ins- 
crite de  plein  droit  par  les  transcripteurs,  et  ne 
pourront  porter  que  sur  la  part  revenant  au 
débiteur. 

TITRE  VI. 

De)  dessèchements  opérit  par  VEtat. 

Art.  25-  Lorsque  trois  années  se  seront  écou- 
lées depuis  la  déclaration  d'insaluhritù.  sans 
qu'il  y  ait  eu  a^isociaiion  des  propriétaires  pour 
opérer  le  dessèchement,  ou  sans  qu'un  ou  plu- 
sieurs propriétaires,  ou,  i  leur  défaut,  des  com- 
pagnies, aient  obtenu  la  concession,  le  dessè- 
chement pourra  être  Tait  par  l'Btat. 

Dans  ce  cas,  tous  les  territoires  composant  te 
maraid  pourront  être  expropriés  pour  cause 
d'utililépul>lique,con[orniëment&  la  loi  du  7  juil- 
let 1833. 

TITRE  VIL 

Du  droit  particulier  des  propriélairet  possédant 
plut  da  tiers  d'un  marais. 

Art.  26.  Lors  même  que  l'insalubrité  d'un 
marais  n'aurai)  pas  été  déclarée,  il  sera  toujours 
loisible  aux  propriéi aires,  ou  au  propriétaire 
possédant  au  moins  le  tiers  des  terrains  formant 
le  marais,  de  poursuivre  le  dessèchement.  Dans 
ce  cas,  ils  devront  adresser  au  préfet  la  décla- 
ration de  leur  intention.  Il  sera  alors  procédé, 
comme  il  est  dit  aux  articles  4,  3,  li  et  suivants, 
sans  toulcrois  qu'en  aucun  cas,  le  gouvernement 
puisse  intervenir. 

TITRG  Vtll. 

Ducat  d^  diekiance par  suite  d'inexiculion  des 

Iruvaux. 

Art.  27.  Dans  le  cas  où,  soit  des  propriétaires, 
Mit  des  coriuessioniiaires  viendraient  a  manquer 
i  l'ordre  des  travaux  indiqués  dans  l'ordonnance 
royale  d'autorisatioii  ou  de  concession,  ils  de- 
litindront  passibles  de  tous  les  domjiiages-in- 
téréls;  ils  seroni,  en  outre,  déchus  de  tous  leurs 
droits  &  la  continuation  de  leur  entreprise.  La 
valeur  des  travaux  faits  ainsi  que  le  caulionne- 
oent  seront  alledës,  s'il  y  a  lieu,  à  l'acbéve- 
ment  de  l'opération. 

La  déchéance  sera  prononcée  par  le  préfet 
un  mois  après  une  mise  en  demeure. 

TITRE  IX. 

De  la  eonserualion  des  travaux  de  detsiehement. 

Art.  38.  Durant  le  cours  des  travaux  de  dessè- 
chement, les  canaux,  fossés,  rijioles,  digues  et 
uities  ouvrages,  seront  entretenus  et  gardée 
lux  frais  des  entrepreneurs  du  dessèchement. 

&rt.  ?9.  A  compter  de  la  réception  définitive 
deitravanx,  ou  de  l'expiration  du  délai  de  ga- 
rantie, s'il  en  a  ete  fixe,  l'entretien  et  la  garde 
feront  à  la  charge  des  propriétaires,  tant  an- 
ciens que  nouveaux. 


Le  préfet,  convoquera,  en  conséquence,  l'as- 
semblée générale  des  propriétaires  pour  qu'elle 
nomme,  comme  il  est  dit  à  l'article  3  de  la  pré- 
sente loi,  un  syndicat  chargé  de  veiller  a  la 
garde  et  à  l'entretien  des  travaux  de  dessèche- 
ment et  de  répartir  entre  les  propriétaires,  la 
somme  annuelle  nécessaire  pour  suffire  à  cette 
dépense. 

Les  réclamations  formées  contre  la  répartition 
faite  par  le  syndic,  seront  jugées  par  le  conseil 
de  préfecture. 

Art.  30.  La  conservation  des  travaux  de  dessé* 
chement,  celles  des  digues  contre  les  tornmts, 
rivit^res  et  fleuves,  et  sur  le  bord  des  lacs  et  de 
la  mer.  est  commise  à.  l'admlui^iration  publique. 
Toutes  réparations  de  domma<res  spronl  pour- 
suivies par  voie  administrative,  comme  pour 
les  objets  de  grande  voirie.  Les  délits  seront 

eoursuivis  par  les  voies  ordinaireit,  soit  devant 
ts  tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit  de- 
vant les  cours  d'assises. 

TITRB  X. 

Ditpositiont  ginirales. 

Art.  31.  Toute  mutation  de  propriété  de  ter- 
rains desséchés  ne  sera  soumise,  pendant 
les  trois  premières  années,  qu'au  droit  fixe 
d'un  franc. 

Tout  terrain  desséché  ne  sera  pas  augmenté 
d'impôt  pendant  les  25  premières  années. 

Art.  3'i.  Si  pour  opérer  les  travaux  de  dessèche- 
ment, il  faut  exproprier  un  immeubli',  usine, 
terrain,  ou  toute  autre  propriété,  l'expropriation 
se  fera  d'après  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  7  juillet  1S33. 

ArL  33.  Si  les  travaux  causent  des  dommages, 
la  fixation  en  sera  faite  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

An.  34.  La  loi  du  16  septembre  1807,  et  toutes 
les  lois  antérieures,  sont  abrogées  en  ce  qui 
concerne  le  dessèchement  des  marais. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS . 

PRÉSIDENCE    DB    H.  BËRENGER,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  da  samedi  26  avril  m\. 

TA.  Félix  ni'al,  secrétaire,  donne  lecture  du 

procèâ-verbal  de  la  séance  du  vendredi  25  avril, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Vlrnnel.  Je  ferai  observer  à  la  Chambre 
que  sur  8  rapports  que  nous  attendons  de  la 
commission  des  linances,  il  n'y  en  a  que  7  de 
déposés  ;  que  celui  de  l'instruction  publique  nous 
manque,  quoiqu'il  soit  le  plus  simple  de  tous.  Si 
le  rapporteur  a  quelque  empêchement  personnel, 
la  Chambre  ne  peut  être  exposée  à  être  arrêtée 
dans  ses  travaux.  Je  demande  que  M.  le  président 
s'entende  avec  la  commission  pour  qu'elle 
nomme  un  autre  rapporteur,  dans  te  cas  où 
celui  qu'elle  a  désigné  ne  pourrait  s'occuper  de 
ce  travail.  [Approwé.) 

a.  Félix  Uéal,  secrétaire.  Ce  rapport  a  été 
tu  hier  i.  la  commission  spéciale,  et  ne  peut 
larder  à  être  fait  k  la  Chambre. 

M.  le  PréBldeal.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  eommittion  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  Mtutmetion  du  pont  de 
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Cubzac  {Gironde),  L;i  parole  est  à  M.  le  rappor- 
teur. 

M.  Hervé,  ra;7;7or/<?iir.  Je  demande  à  déposer 
le  rapport  do  la  commission  chargée  de  1  exa- 
men du  projet  de  loi  portant  la  demande  de 
1,510,000  francs  pour  rétablissement  du  pont  de 
Cubzac. 

M.  le  fçënéral  ^ubervle.  Je  demande  que  le 
rapport  soit  lu. 

M.  le  Président.  Il  sera  imprimé  et  dis- 
tribué. 

M.  Drault.  On  avait  l'habitude  de  lire  les  rap- 
ports; il  a  été  décidé  depuis  quelque  temps  que, 
pour  épargner  le  temps  de  la  Chambre,  on  ne  les 
lirait  pas.  Un  membre  croit  qu'il  est  important 
de  lire  le  rapport  dont  il  s*agit,  il  me  semble 
qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  refuser  cette  lec- 
ture. 

M.  le  f^énérai  Kuberiie.  La  proposition 
qu'on  fait  à  la  Chambre  est  de  la  plus  haute  im- 
portance; il  s'agit  d'établir  nu  pont  sur  la  Dor- 
dogne,  et  par  là  d'arrêter  la  navigation  de  la 
plus  belle  ri  vi(>re  de  Krance.  Il  faut  que  laChambre 
connaisse  le  rapport,  avant  de  pouvoir  entrer 
dans  la  discussion. 

M.  le  Président.  LaChambre  ayant  constam- 
ment dérogé  à  l'usage  de  lire  les  rapports,  je 
dois  la  consulter. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  le  rap- 
port ne  sera  pas  lu).  (1) 

Voix  à  gauche  :  Il  faut  fixer  le  jour  de  la  dis- 
cussion. 

BI.  Félix  Iléal.  On  pourrait  fixer  la  discus- 
sion à  samedi. 

M.  le  général  Subervie.  Je  demande  que  la 
discussioti  soit  renvoyée  après  le  budget.  11  est 
impossible  de  traiter  d'une  manière  légère  une 
proposition  aussi  importante  pour  tout  le  midi 
de  la  France. 

M.  Hervé,  rapporteur.  Je  ferai  remarquer 
que  le  rapport  calmerait  les  inquiétudes  qui 
viennent  d'être  manifestées. 

Une  voix  :  Lisez-le  ! 

D'autres  voix  :  Non  !  non  !  la  Chambre  a  décidé. 

M.  Hervé,  rapporteur,  La  discussion  prou- 
vera que  les  inquiétudes  qu'on  a  manifestées  et 
que  la  commission  a  prises  en  considération  ne 
sont  pas  réelles. 

M.  le  Président.  La  question  est  de  savoir 
si  le  rapport  sera  discuté  samedi  prochain. 

M.  le  fçénéral  Kubervie.  Je  demande  que  la 
discussion  soit  renvoyée  après  le  budget.  Il  ost 
impossible  que  la  Chambre  ne  veuille  pas  s'oc- 
cuper sérieusement  d'une  question  aussi  impor- 
tante. (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Ronl.  La  demande  du  général  Subervie 
est  un  ajournement  indéfini;  c'est  le  renvoi  aux 
calendL»s  grecques. 

M.  Hervé,  rapporteur.  Je  dois  faire  remar- 
quer à  la  Chambre  que  la  commission  est  partie 
de  ce  |)oint  fondamental,  que  le  pont  ne  devait 
«^n  aucune  manière  entraver  la  navigation  delà 
Dordogne. 

Je  suis  convaincu  que  les  observations  faiie.^ 
par  riionorable  préopinaut  tomberont  tout  à  fait 
dans  la  discussion. 


(1)  Voy, ciaprôs ce  rapport, p.  384  Annexe :àla a'anee 
de  la  Chambre  des  dt^utés  du  samedi  26  avril  1834. 


M.  le  Président.  Il  ne  s'agit  que  d'une  ques- 
tion d'ordre.  Il  y  a  2  propositions,  l'une  de  ren- 
voyer la  discussion  après  le  budget;  l'autre,  de 
la  renvoyer  à  samedi.  Le  renvoi  au  jour  le  plus 
éloigné  devant  avoir  la  priorité,  je  consulte  la 
Chambre  sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut 
renvoyer  la  discussion  après  le  budget. 

(Cette  proposition  est  rejetée.  Le  renvoi  à  sa- 
medi est  prononcé. 

M.  Drault.  Je  viens  de  voter  pour  le  renvoi 
à  samedi;  comme  on  dit  que  la  question  est  très 
importante,  je  demande  qu'on  imprime  promp- 
I  tement  le  rapport. 

M.  le  Président.  Il  sera  demain  dans  le  -Vo- 
niteur. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapport*  de  la  com- 
mission des  pétitions.  M.  Uuséré,  rapporteur,  a 
la  parole. 

M.  Iliiséré,  rapporteur.  Messieurs,  les  auto- 
rités et  les  notables  habitants  de  la  ville  et  du 
canton  de  Malaucène(Vaucluse)  demandent  que 
ce  canton,  distrait  depuis  la  Révolution  de  l'an- 
cien arrondissement  de  Carpontras  pour  être 
réuni  à  l'arrondissement  d'Orange,  soit  séparé 
de  ce  dernier  arrondissement,  et  de  nouveau 
réuni  au  premier. 

Ils  fondent  lour  demande  sur  les  faits  suivants 
et  les  préjudices  qu'ils  en  éprouvent  : 

1**  Le  canton  de  Malaucène  est,  dans  toutes 
les  parties,  à  une  distance  d'Orange  double  de 
celle  qui  le  sépare  de  Carpenlras; 

2^  Il  ne  communique  ft  Orange  que  par  des 
sentiers  non  viables,  tandis  qu'une  route  dépar- 
tementale sert  de  communication  entre  lui  et 
Carpenlras  ; 

3«  Pour  se  rendre  à  cheval  à  Orange,  il  faut 
passer  à  gué  la  Louvèze  (ce  qui  est  mt^me  dan- 
gereux en  été),  ou  se  dévover  de  5  kilomètres 
sur  Carpenlras,  pour  passer  le  pont  de  Beaure- 
gard,  sur  la  route  de  cette  dernière  ville  à  la 
première; 

4^  Nulle  relation  commerciale  entre  Orange  et 
Malaucène,  qui  n'en  a  qu'avec  Carpenlras.  Le 
service  des  voitures  publiques,  celui  de  la  poste, 
n'existent,  i>our  Malaucène,  qu'entre  cette  ville 
et  Carpenlras; 

5»  Enfin,  la  nécessité  où  sont  les  habitants  <iu 
canton  de  Malaucène  de  faire,  pour  suivre  i 
Orange,  leurs  affaires  administratives  et  judi- 
ciaires, une  perle  de  lem|)s  et  des  frais  i  luis 
plus  considérables  qu'ils  ne  le  feraient  pour  les 
suivre  à  Carpenlras. 

D'après  les  pétitionnaires,  les  conseils  muni- 
cipaux de  toutes  les  communes  de  ce  canton  et 
le  conseil  général  du  département  auraient  re- 
connu juste  leur  demande. 

Celle-ci  ne  pourrait  être  examinée,  appréciée 
par  la  Chambre  qu'autant  que  h»  gouvernement 
lui  soiimclirail  un  projet  de  loi' pour  la  faire 
consacrer;  irî>r  il  en  est  hî  premier  juge,  comme 
cheCdi'  Tadministration  de  rKtat. 

Celle  innsidcralion,  jointe  à  celle  prise  de  la 
gravité  «h\s  motifs  sur  lesquels  h's  pétitionnaires 
foiKJ.Mil  leur  pétition,  déiermineront  vraisem- 
blablement la  Chambre  à  la  renvoyer  à  M.  le 
miFiistre  de  Pintérieur. 

C'est  le  parti  que  votre  commission  m'a  chargé 

de  vous  proposer. 

M.  Meynard.  Je  ne  viens  pas  comliattrc  di- 
rectement les  conclusions  de  votre  rapporteur: 
mais  je  demande  la  permission  de  présenter  i 
la  Chambre  quelques  observations  dans  rintéréc 
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de  rarrondissemeni  que  j'ai  l'honaeur  de  repré 
senler. 
Je  relL'verai  d'abord  quelques   inexactitudes 

3ui  se  sont  glissées  daas  la  péliLion  des  habitacits 
e  Maiiiucène;  les  communications  de  ce  canton 
avec  Orange  n'ont  pas  lieu  par  des  sentiers, 
mais  bien  par  un  chemin  de  grande  vicinalilé; 
lorsque  laLcuvèze  vient  à  l'interrompre,  2  l'Onts, 
celui  de  Iteauregnrd  et  de  Vaison,  situés  à 
une  lieue  de  distance  du  p,aé,  prêtent  leur  se- 
cours à  la  viabilité;  celte  route  vient  d'être 
déclarée  départementale,  et  à  l'avenir  l'incon- 
vénient signalé  disparaîtra  pour  toujours. 

Je  ne  dis  point  que,  sous  le  rapport  des  dis- 
tances, l'adjonction  à  Carpeniras  n'offre  à  ce 
canton  une  certaine  facilité;  mais  il  faut  mettre 
aussi  dans  la  balance  40  ans  de  relations  admi- 
nistratives, i]u'o[it  dit  suivre  nécessairement  des 
liaisons  d'intérêt  de  toute  nature. 

C'est  une  cho.se  fort  grave,  Messieurs,  que  la 
disjonction  d'un  canton  dans  un  arrondissement  ; 
elle  Xc.ad  à  rompre  l'équilibre  établi,  et  porte 
préjudice  h  des  droits  acquis. 

Lorsque  la  loi  du  4  mars  1790 divisa laPrance 
en  83  départements,  le  district  d'Orauge  fut 
compris  dans  celui  de  la  Drùme;  Suze,  alors 
chef-lieu  de  canton,  en  faisait  partie. 

Plus  lafd,  et:  ilistrict  passa  dans  les  Boucbes- 
du-Rlidiie,  et  par  une  omission  inconcevable,  le 
canton  de  Suze  ne  suivit  pas  le  sort  de  sou  chef- 
iieu  d'arrondissement,  et  resta  par  conséquent 
dans  la  Drôme. 

C'est  dans  cet  état  que,  par  décret  du  25  juin 
1793,  le  di'partemeul  de  Vauclase  fut  créé  par 
un  démenLljreiuent  des  Bouclie?*-du-Uhùne  et  de 
la  Drome.  Orange  fut  un  des  4  arrondissements 
qui  concoururent  à  sa  formation. 

Après  avoir  perdu  le  canton  de  Suze,  lui  en- 
lÈvera-t-on  encore  celui  de  llalaucône?  Si  le 

rouvernement  trouve  convenable  de  donner  suite 
cette  pétition,  je  demande  formellement  qu'il 
veuille  bien  faire  procéder  à  une  nouvelle  déli- 
mitation des  départements  de  Vaucluse  et  de  la 
Drùme:  que  le  canton  de  Suze  soit  rendu  au 
premier,  celle  nouvelle  démarcalion  ferait  dis- 
paraître l'enclave  où  se  trouve  enfermé  le  can- 
ton de  Valréas;  ce  serait  une  compensation  que 
l'équité  réclame  pour  l'arrondiasement  d'Orange  ; 
celui  de  Carpcntras  pourrait  céder  Bntraigues  à 
Avignon,  qui  donnerait  à  Orange  la  commune 
de  Conurliczon,  située  à  une  lieue  de  ce  dernier 
chef-lieu. 

Si  tous  les  inlérëts  sont  ainsi  mén:tf!és,  cette 
mesure  n'éprouverait  aucune  opposition,  et  je 
serais  le  premier  à  appeler  son  exécution. 

H.  Pelan.  Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur 
D'est  pas  contesté. 

M.  Dusërë,  rapporteur.  Je  n'ai  aucune  obser- 
vation à  faire.  Les  conclusions  de  la  commission 
ne  sont  pas  cumhatlues.  On  a  remarqué  qu'il 
était  essentiel  que  la  perte  que  fait  l'arrondisse- 
ment d'Orange  du  canton  de  Ualaucëne  fût  com- 
Knsée  aux  dépens  de  l'arrondissement  de 
rpenlras.  Mais  on  romprait  ainsi  l'égaillé  de 
population.  Ci>  fait  n'est  pas  dénié;  car  apri'S  la 
distraction  du  carttondeMalaucënela  population 
d'0rangedemeureraeMcoredef>0,63ldines,  tandis 
que  l'arrondissement  de  Carpentras  après  celle 
distraction  ne  sera  que  de  3],?6<J  âmes.  Ainsi 
TOUS  voyez  que  l'arrondissement  d'Orange  peut 
perdre  le  canton  de  Ualaucëos,  quoiqj  il  con- 
•erre  encore  une  population  beaucoup  plus  con- 
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im  avril  lB3t.]  ^^f- 

le  sera  l'arroadissemeot  d» 

Par  ces  raisons,  je  persiste  &  demander  le 
renvoi  au  ministre  Je  1  intérieur. 

M.  le  Président.  La  commission  propose  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'iulérienr.  Il  n'y  a 
pas  d'opposition?  {Le  renvoi  est  ordonni.)  La  pa- 
role est  à  M.  Itiviërc  de  Larque,  autre  rapporteur 
de  la  commission  des  pétitions. 

M.  Rivière  de  Larque,  2'  rapporteur.  Le 
23  août  1829  et  sous  l'empire  de  Tordonnance 
du  27  août  1811,  le  sieur  .Malaizé  fut.  sur  sa  de- 
mande, admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
Avant  le  règlement  de  sa  pension,  survint  l'or- 
donnnnee  du  10  octobre  1829,  qui,  sans  déroger 
au  privilège  (aujourd'hui  aboli)  des  corps  royaux, 
savoir,  d'obtenir  la  pension  du  grade  supérieur 
lorsqu'on  avait  10  ans  de  grade,  éleva  le  mi- 
nimum de  ta  pension  de  chef  de  bataillon 
de  UOO  francs  à  1500  francs. 

C'est  sur  ce  taux  de  1,500  francs  que  la  pension 
du  réclamant  a  été  basée;  et  comme  à  :fi  ans, 
8  mitis,  25  jours  de  service  effectif,  Il  réunissait, 
pour  bénéQces  de  campagnes,  7  ans,  l  mois. 
18  jours,  tant  sur  mer  que  sur  terre,  ensemble 
39  ans,  10  mois,  3  jours,  il  fut  réglé  au  capitaine 
.Malaizé  une  pension  de  retraite  de  l,7''i5  francs 
par  ordonnance  du  27  janvier  1830. 

En  recevant  son  brevet  de  pension,  M.  Malaisé 
crut  voir  qu'il  y  avait  une  erreur  dans  lalixation, 
etpir  uoe  réclamation  datéedu  20  mars  suivant, 
il  chercha  à  étiblir  que,  au  lieu  de  1,745  francs 
pour  39  ans,  10  mois,  3  jours  de  services  tout 
compris,  on  aurait  dû  lui  allouer  1,&J9  francs 
pour  42  ans,  9  mois,  4  jours;  différence  à  son 
préjudice,  74  francs. 

Le  3  juillet  suivant,  le  ministre  lui  r<''pondit 
tiue  toutes  les  dispositions  des  ordonnances 
royales  des  27  août  1824  et  10  octobre  1829 
avaient  été  appliquées  à  la  liquidation  de  sa 
pension  de  retraite;  qu'elles  avaient  permis  d'en 
éleverlelauxà  1,745  francs:  qu'il  avait  reconnu 
l)ien  établie  la  lixation  de  sa  pension,  et  qu'it 
nep'iufait  y  aco'tr  li  u  à  revenir  sur  celte /iralton. 

D'après  ce  refus  formel  <t  moiivé,  M.  Mitlaizé 
n'avait  plus  qu'à  se  pourvoir  au  Conseil  d'b^tat, 
et  ce,  dam  Us  3  mois  à  partir  de  cutie  dernière 
diciîion,  sous  peine  de  déchéance,  conformé- 
ment aux  articles  1"  et  11  du  décret  du  22  juil- 
let 1806,  dont  les  articles  25  et  27  dt's  lois 
des  11  et8avriM831,sur  les  pensions  militaires, 
reproduisent  les  dispositions. 

Au  lieu  de  suivre  cette  voie,  le  sieur  Malaizé 
continua  à  adresser  an  ministre  de  la  marine 
de  nouvelles  réclamations,  tout  en  louchant  les 
arrérages  successifs  de  sa  pension.  Cns  div  rses 
réclamations  varient  sur  le  taux  de  la  re«'tiJîca- 
tioii  demandée:  c'était  d'abord  74  francs;  puis, 
le  9  septembre  1830,  ce  n'est  plus  que  51  fr.  59, 
et  aujourd'hui  enfin  c'est  de  102  francs  qu'il 
s'agit. 

La  réclamation  du  9  septembre  1!^30  élait 
adressée  à  une  commission  formée  après  la  Ité- 
votution  de  Jui'let;  mais  cette  commission,  à 
laquelle  la  réclamulion  fut  exactement  renvoyée, 
n'ayant  à  statuer  que  sur  la  révirion  des  soldes 
de  retraite  réglées  de  1814  à  1817  aux  officiers 
enveloppés  dans  les  réformes  géiiéralts,  ne  dut 
pas  s'occuper  de  la  position  de  M.  Malaizé. 

Toutes  les  antres  réclamations,  adressées  di- 
rectement au  ministre  et  résumées  dans  celle  du 
13  octobre  1831,  ont  été  mises  sous  les  yeux  du 
comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil 
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rEtat,  parce  que,  pour  la  première  fois,  était 
produite  une  pièce  qui  avait  pour  objet  d'obte- 
nir que  Ton  ajoutât  aux  bases  de  liquidation 
3  années  de  services,  accordées  à  titre  d*études 
préliminaires  aux  ofiiciers  d'artillerie  admis 
après  examen. 

Le  comité,  sans  entrer  dans  Texamen  du  fond, 
déclara  le  sieur  Malaizé  déchu  depuis  longtemps 
du  droit  de  réclamer,  pour  ne  s'être  pas  pourvu 
en  temps  utile  contre  la  décision  ministérielle 
du  3  Juillet  1830.  Cet  avis  en  date  du  5  octo- 
bre tâ32,  approuvé  par  le  ministre  le  29,  a  été 
notifié  au  réclamant,  au  port  de  Brest,  le  o  no- 
vembre suivant,  et  cette  fois  encore  ce  pension- 
naire ne  s'est  pas  pourvu  au  Conseil  d'Etat, 
comme  il  en  avait  le  droit. 

Sur  ces  faits, 

Attendu  que  le  sieur  Malaizé  a  volontairement 
renoncé  à  la  voie  légale  qui  lui  était  ouverte, 
et  encouru  par  deux  t'ois  une  déchéance  dont  la 
Chambre  ne  peut  le  relever. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser de  passer  k  l'ordre  du  jour  sur  sa  de- 
mande. 

M.  Emmanuel  de  Las-Cases.  Messieurs,  en 
rendant  pleine  ei  entière  justice  à  rimparlialito 
et  au  désir  d'oqnité  de  1  honorable  rapporteur, 
je  viens  cependant  combattre  les  conclusions 
du  rapport,  et  demander  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  de  la  marine. 

Lacommi.>sion  des  pétitions  prétend  que  M.  le 
capitaine  Malaizé  est  déchu  de  ses  droit:!:,  qu'on 
ne  peut  pis  nier,  pour  ne  s'étro  pas  pourvu  en 
temps  utile  devant  le  Conseil  d'Etat. 

M.  le  capitaine  Malaizé  soutient  qu'il  n'était 

Sas  dans  le  cas  de  se  pourvoir  devant  lo  Conseil 
'Etat  ;  qu'il  n*est  donc  pas  déchu  de  ses  droits, 
et  il  le  prouve. 

Je  no  rentrerai  pas  dans  les  détails  exacts* 
que  vous  a  donnés  l'honorable  ra[>porleur  sur 
1  affaire  de  M.  le  capitaine  Malaizé,  et  sur  les- 
quels je  suis  d'accord  avec  lui.  Je  passerai  de 
suite  aux  points  sur  li*squels  nous  différons, 
différence  qui  l'onde  et  constate  le  droit  et  la 
juste  réclamation  du  pétitionnaire. 

Le  3  juillet  1830,  M.  le  baron  d'ilaussez,  alors 
ministre  de  la  marine,  répondant  à  une  récla- 
mation de  M.  Malaizé,  refusa  de  revenir  sur  la 
décision  qu'il  avait  prise  relativement  à  la  liqui- 
dation de  la  (tension  de  cet  oi'licier. 

Voici  où  commence  la  divergence  entre  le 
rapport  delà  commission  des  pétitions  et  M.  Ma- 
laizé. La  commission  dit  que  M.  Malai/é  ne 
s'étant  pas  pourvu  devant  h*  Conseil  d'Eiat  dans 
l'espace  de  3  moi-,  est  déchu  de  ses  droits. 

La  commission  parait  ignorer  les  démarches 
subséquentes  de  M.  le  capitaine  Malaizé.  Les 
voici  : 

Loin  de  laisser  périmer  ses  droits  après  avoir 
reçu  la  lettre  «le  M.  le  ministre  de  la  marine, 
datt'e  du  3  juillet  1830,  il  y  répondit  le  'Ih  août 
suivant,  demandant  de  nouveau  la  révision  de 
la  liqui'iation  de  sa  {tension.  Le  \)  septembre  sui- 
vant, il  adressait  ses  réclamations  à  une  com- 
mission formée  par  onlonnance  royale  après  la 
Révolution  de  Juillet,  pour  réparerles  actes  ar- 
bitraires ou  autres  commis  envers  les  anciens 
officiers  du  département  de  la  narine.  Certes, 
alors,  .M.  le  capitaine  Malaizé  n'abandonnait  pas 
ses  droits,  il  les  faisait  valoir  à  temps  ;  il  était 
•lans  les  délais  voulus.  Kien  ne  s'opposait  à  ce 
que  le  ministre,  sur  sa  nouvelle  réclamation,  ût 
rectifier  sa  pension,  s'il  y  avait  erreur  ;  et  ce 


n*eût  été  qu'en  cas  que  le  ministre  n'eût  point 
voulu  revenir  sur  la  première  liquidation  de  la 
pension,  que  le  sieur  Malaizé  eîlt  eu  à  se  pour- 
Noir  devant  le  Conseil  d'Ëtat;  et  cela  est  si  vrai. 
Messieurs,  que  M.  le  directeur  du  personnel 
d'alors  (ceci  est  important.  Messieurs),  que  M.  le 
directeur  du  personnel  d'alors,  agissant  pour 
le  ministre,  écrivit  à  M.  Malaizé,  en  date  du 
16  septembre,  que  sa  lettre  du  25  août  précédent, 
par  laquelle  il  demandait  la  révision  de  sa  pen- 
sion, avait  été  renvoyée  à  une  commission  spé- 
ciale, et  qu'il  serait  ultérieurement  informé  de 
la  décision  prise  à  son  égard. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  le  ministre,  en  fai- 
sant prévenir  M.  Malaizé,  le  IG  septembre  1830. 
par  le  directeur  du  personnel,  du  renvoi  de  la 
protestation  du  25  août  précédent  à  l'examen 
d'une  commission  spéciale,  avait  évidemment 
admis  sa  réclamation.  Elle  était  donc  faite  en 
temps  utile;  et  en  lui  donnant  avis  qu'il  serait 
ultérieurement  informé  de  la  décision  prise  à 
son  égard,  le  ministre  reconnaissait  évidem- 
ment son  droit  à  une  notification  nouvelle,  à 
[)ariir  de  laquelle  le  délai  du  recours  au  Conseil 
d'Etat  commencerait  de  courir. 

Cette  inlormation  ultérieure  annoncée  par 
M.  le  chef  du  personnel,  taisant  pour  le  ministre, 
ne  tut  Jamais  adressée  au  ()étiiionnaire.  Il  était 
donc  encore  en  instance  anprèj  du  ministre, 
lor.-que  ce  dernier,  après  .'^2  mois,  saisit  le  co- 
mité (le  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil 
d'Ktat  (l'une  nouvelle  proposition  de  liquidation 
de  pension  conforme  à  ce  que  demandait  le  pé- 
titionnaire. Mais  ce  comité,  auquel  on  ne  com- 
muniqua point  la  dépêche  ministérielle  du  10  sep- 
tembre 1830,  crut  et  dut  croire  M.  le  capitaine 
Malaizé  dans  son  tort.  Et  sans  juger  au  fond 
(veuillez  noter  ceci,  Messieurs),  sans  juger  au 
fond,  il  déclare,  par  avis  du  5  novembre  1832, 
que  le  sieur  Malaizé  avait  encouru  la  déchéance 
pour  avoir  laissé  passer  les  délais  du  recours 
au  Conseil  d'Htat  contre  la  décision  ministérielle 
du  3  juillet  1830. 

Mais  M.  le  ministre  ayant  accueilli  la  récla- 
mation du  pétitionnaire  en  tem|)s  opportun,  ce- 
lui-ci n'a  pas  eu  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'Ktai,  et  il  n'a  donc  p^s  encouru  de  déchéance. 

Voiiri,  Messieurs,  les  faits  sur  lesquels  se  fonde 
M.  le  capitaine  Malaizé  pour  demander  le  renvoi 
de  sa  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  marine. 
Je  suis  convaincu,  .Messieurs,  que  vims  serez  trop 
justes,  trop  pénétrés  de  la  position  du  pétition- 
naire pour  ne  pas  lui  accorder  sa  deniamlc.  Je 
demande  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  marine. 

M.  Ilo^er.  J'apimie  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
de  la  marine.  S'il  n'y  a  pas  de  contestation,  je 
n'ai  rien  à  dire,  dans  le  cas  contraire,  je  crois 
devoir  faire  connaitre  à  la  Chambre,  en  |k*u  de 
mots,  la  position  tout  exceptii>nnelle  dans  la- 
quelle se  trouve  le  capitaine  Malaizé. 

Je  n'invoque  pas  seulement  l'indulgence  de  la 
Chambre,  mais  encore  sa  ju>tice:  car  la  pétition 
est  entièrement  conforme  â  la  jurispruilencedes 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Lorsqu'un  ofticier  ou  un  fonctionnaire  quel- 
conque, ayant  demandé  sa  pension,  croit  avoir 
à  se  plaindre  de  l'arrêté  de  liquidation,  il  a  deu.x 
manières  de  se  pourvoir  contre  cet  arrêté  :  ou 
bien,  comme  l'établit  la  loi.  en  exerçant  un  re- 
cours devant  le  Conseil  d'Etal,  ou  bien  en  en 
appelant  au  ministre  lui-même  des  erreurs  que 
le  ministère  peut  avoir  commises. 

Quand  il  a  adopté  ce  dernier  moyen,  et  cela 
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est  très  ordinaire.  qu*arrive-t-il  ?  Le  ministre  a 
deux  partis  à  prendre  :  ou  de  répondre  qu'il 
persévère,  purement  et  simplement,  dans  la  pre- 
mière liquidation  faite  ;  ou  bien  de  répondre 
qu*il  va  soumettre  la  demande  en  révision  à  une 
nouvelle  commission.  C'est  ce  dernier  parti  qu'a 
adopté  le  ministre  de  la  marine  à  l'égard  du  pé- 
titionnaire. Sur  sa  nouvelle  réclamation,  il  lui  a 
été  répondu  qu'elle  allait  être  soumise  à  un 
secondf  examen. 

Dès  ce  moment,  suivant  les  usages  du  minis- 
tère de  guerre,  et  môme  aussi  du  ministère  de 
la  marine,  le  délai  pour  le  pourvoi  au  conseil 
d'Etat  a  été  suspendu  ;  le  réclamant  a  pu  et  a 
dû  attendre  une  nouvelle  décision.  Telle  est  la 
jurisprudence,  et  telle  est  aussi  la  position  dans 
laquelle  s'est  trouvé  le  pétitionnaire. 

En  effet,  une  lettre  du  Ift  septembre  1830  a 
répondu  à  sa  réclamation.  Lui  écrivait-on  alors 
que  Ton  persévérait  dans  la  première  liqtiida- 
tion,  et  qu'on  le  renvoyait  à  se  pourvoir  devant 
le  conseil  d'Etat?  Non,  mais  au  contraire  on  lui 
annonçait  orficiellement  que  le  ministre  allait 
renvover  cette  réclamation  à  un  comité  de  révi- 
sion. Cependant  le  capitaine  Malaizé,  ne  rece- 
vant plus  diantre  réponse,  adressa  au  ministre 
une  nouvelle  demande.  11  parait  qu'au  lieu  de 
donner  suite  à  la  promesse  de  revision,  le  mi- 
nistre adressa  directement  cette  demande  au 
conseil  d'Etat,  section  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. Le  conseil  d'Etat  ainsi  saisi  d'offîce  et  in- 
complètement, ne  voyant  que  deux  choses,  la 
dernière  réclamation  d'une  part,  la  décision 
d'une  autre,  sans  être  informé  des  faits  inter- 
médiaires et  de  la  lettre  ministérielle  du  16  sep- 
tembre, rendit  un  arrôlc  par  lequel  il  déclara 
qu'il  y  avait  déchéance,  parce  que  le  pourvoi 
avait  été  formé  après  l'expiration  des  3  mois 
qui  avaient  suivi  la  première  décision.  Mais, 
vous  le  voyez,  c'est  le  résultat  d'une  erreur 
de  fait  dans  laquelle  le  conseil  d'Etat  s'est 
trouvé  entraîné,  et  qui  provient  de  ce  que  le 
ministre,  involontairement  sans  doute,  lui  a 
laissé  i^morer  que  les  délais  du  pourvoi  avaient 
été  suspendus,  par  la  promesse  d'une  revision 
de  la  liquidation. 

Messieurs,  il  n'est  pas  douteux  qu'afîn  de  rec- 
tifier cette  erreur,  le  renvoi  proposé  doit  être 
prononcé.  Vous  devez  d'autant  plus  aisément 
adopter  cette  mesure,  qu'il  s'agit  au  fond  d'une 
autre  erreur  de  lait,  avouée  et  reconnue  par  le 
ministère  lui-même;  elle  consiste  en  ce  qu'on  a 
omis  de  comprendre  dans  la  liquidation  3  années 
de  service  au  préjudice  du  capitaine  Malaizé. 
Quand  une  pétition  de  ce  genre  se  présente,  il 
est  impossible  qu'on  ne  la  renvoie  pas  pour  être 
examinée  par  le  ministre. 

M.  Yl4*nnet  [dif  sa  place).  Gomme  ancien  coni- 
pacmon  du  capitaine  Malaizé,  je  me  joins  à  mes 
collègues  pour  appuyer  sa  pétition.  11  y  a  3  ou 
h  ans  que  je  m'occupe  de  cette  affaire;  les  bu- 
reaux de  la  marine  reconnaissent  la  justice  de 
cetie  réclamation,  et  ne  lui  opposent  nue  la 
déchéance.  C'est  la  troisième  fois  que  M.  Malaizé 
s'adresse  à  la  Chambre;  mais  ces  deux  premières 
pétitions  sont  arrivées  trop  tard  pour  être  rap- 
portées. Puisque  celle-ci  a  été  plus  heureuse, 
fespère  que  la  Chambre  voudra  bien  la  renvoyer 
a  II.  le  ministre  de  la  marine.  {Appuyé.) 

U.  Rivière  de  Larqi 

une  question  dans  laquelle  i  intérêt  qui 

aux  services  et  à  la  position  du  réclamant  doive 
peu  influer  sur  la  décision,  c'est  celle  que  sou- 


aej  rapporteur.  S'il  est 
3  l'intérêt  oui  s'attache 


lève  la  demande  du  sieur  Malaizé.  Cet  officier 
profite  de  l'ordonnance  de  1829,  qui  dans  l'in- 
tervalle de  sa  demande  en  admission  à  la  retraite 
au  jour  de  la  liquidation  élève  le  taux  de  fixation 
de  900  à  1,500  francs,  et  gagne  par  celte  mesure 
600  francs.  11  réclame  contre  une  erreur  de 
74  franrs,  erreur  que  je  reconnais  avoir  été  com- 
mise à  son  préjudice;  mais  il  a  encouru  la  dé- 
chéance, et  le  renvoi  qu'on  vous  demande  ne 
saurait  mettre  le  ministre  de  la  marine  à  même 
de  faire  fléchir  en  sa  faveur  le  droit  rigoureux. 

Je  veux  admettre,  avec  les  deux  honorables 
préopinants,  que  les  démarches,  que  les  récla- 
mations successives  du  capitaine  Malaizé  aient 
pu  suspendre  le  cours  de  la  déchéance,  bien  que 
la  notification  du  3  juillet  1830  eût  mis  cet  oifi- 
cier  en  demeure  de  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat; 
que  le  renvoi  d'une  de  ses  réclamations  à  la 
commission  spéciale  créée  après  la  Révolution 
de  Juillet  pour  reviser  les  pensions  des  officiers 
de  marine  réformés  par  mesure  générale  de  1814 
à  1817,  l'ait  relevé  de  cette  décliéance;  qu'il  en 
soit  de  même  de  sa  réclamation  du  13  octobre  1831 
(je  vous  prie  de  remarquer  cette  date,  qui,  vu 
la  production  de  nouvelles  pièces,  fut  mise  sous 
les  yeux  du  comité  de  la  cuerrc  et  de  la  marine 
et  du  conseil  d'Etat),  il  n  en  reste  pas  moins  la 
déchéance  encourue  à  partir  du  29  octobre  1832, 
jour  de  la  notification  de  l'avis  du  comité,  qui 
déclare  le  sieur  Malaizé  déchu  de  tout  droit  de 
retour  sur  la  fixation  de  sa  pension. 

Ni  la  Chambre,  ni  le  ministre  ne  peuvent 
changer  cette  position,  et  r»ar  ce  motif  je  per- 
siste dans  la  demande  de  l'ordre  du  jour. 

M.Kmmaiiiiel  de  Ijas-Cascs.  Messieurs,  s'il 
n'y  a  pas  d'opposition  au  renvoi  au  ministre,  je 
renoncerai  à  la  parole.  11  y  a  opposition.  Veuillez 
m'excuser.  Messieurs,  si  je  mets  de  l'insistance 
dans  la  réclamation  de  ce  que  je  crois  les  droits 
de  M.  le  capitaine  Malaizé,  même  s'il  n'avait  pas 
rempli  strictement  les  formalités  légales,  et  je 
crois  qu'il  prouve  très  bien  le  contraire;  mais 
s'il  ne  les  avait  pas  strictement  remplies  ne  mé- 
riterait-il pas  quelque  indulgence?  M.  Malaizé 
n'est  point  légiste,  c  est  un  militaire  qui  compte 
plus  de  43  ans  de  bons  services.  En  temps  de 
guerre  il  a  toujours  mérité  l'estime  de  ses  cama- 
rades; en  temps  de  paix  il  a  acquis  l'estime  de 
ses  concitoyens.  Ce  qui  l'atteste,  c'est  qu'en  ce 
moment  il  commande  un  des  bataillons  de  la 
belle  légion  de  la  garde  nationale  de  Rrest.  Mes- 
sieurs, que  ses  services  militaires,  que  ses  ser- 
vices civiques  soient  de  quelque  considération 
à  vos  yeux  ;  et  même  si  M.  Malaizé  n'avait  réel- 
lement pas  rempli  les  obligations  que  lui  impo- 
sait la  loi,  qu'ils  militent  auprès  de  votre  indul- 
gence. Tout  ce  que  jai  rhonneur  de  vous 
demander,  c'est  que  le  capitaine  Malaizé  ne  soit 
point  écarté  par  une  fin  de  non-recevoir,  et  qu'il 
soit  fait  une  nouvelle  revision  de  sa  pension. 
J'espère,  Messieurs,  que  vous  ne  le  lui  refuserez 
pas. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté, 
après  2  épreuves.  La  pétition  est  renvoyée  à 
ht  le  ministre  de  la  marine.) 

M.  de  Rémusat,  ^^  rapporteur.  M.  Michelet,  à 
Paris,  sollicite  l'intervention  de  la  t:bambre  pour 
obtenir  le  payement  de  sommes  à  lui  dues  par 
suite  de  fournil ures  faites  à  l'armée  française, 
en  Lithuanie,  dans  la  campagne  de  1812. 

La  Chambre  se  rappelle  peut-être  l'objet  de 
cette  pétition.  C'est  la  sixième  fois  qu'elle  est 
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appelée  à  s'en  occuppr.  Déjà  quatre  fuis  elle  l'a 
renvoyée  au  ministre  de  ia  euerrii. 

Nous  nous  croyuiiâ  dispenses  d'expospr  Irs  faits 
avec  déluil;  il  s'iiflira  dindiq^uer  les  questions  ù 
résoudre,  en  llxant  bien  l'otijet  précis  de  lu  ré- 
clamai ion. 

U.  Miclielel  demande:  1°  le  prix  de  transports 
opérés  pour  l'armée,  en  vertu  d'un  traite  passé 
le  l'i  octobre  18U';  2°  le  moulant  de  fournitures 
faites,  vers  la  mOme  époque  el  k  la  môme  nrmre, 
en  grains  et  eu  bestiaux,  évalués  \i~.'il\  fr.  2i). 

La  première  rédamaliouai'tc  rejetée  eu  I81:>, 
sur  ce  fondement  quVlle  u  était  a|ipuyée  d'au- 
cuttc  pièce.  Hu  vain  M.  MicUelm  ulté^uail-il  la 
force  majeure,  c'est-à-dire  la  retraite  de  llufisii- 
et  ;>2  mois  de  captivité;  en  valu  î-iillicjluit-il  une 
enquête.  Lorsqu'en  1817  il  a  été  asst'Z  beureux 

!iour  recouvrer  uno  partie  de  ses  piiiiier»!.  il  a 
orme  une  nouvelle  demande,  et  provoqué  une 
nouvelle  décision:  mais  le  ministère  sVn  e^t 
référé  à  celle  de  IHI.ï,  contre  laquelle  il  ii'étuit 
plus  temps  de  tormer  aucun  recoursieilamème 
réponse  a  été  opposée  à  diverses  reprises.  LÔ 

Sâtitiouuaire  sollicite  encore  aujourd'hui  une 
écisinn  spéciale  qui,  fiU-elle  déravoraldc,  serait 
Busceptil'le  de  recours  ilevaiit  le  tunsi^il  d'iîlat, 
qui  parait  u'avuir  jam;iis  doliliL-rc  sur  celte 
affaire. 

La  production  do  pièces,  apivs  un  rejet  fondé 
sur  le  défaut  de  pii'ccs,  dort-elle  motiver  une 
décision  nunvidlc?  Vt)llà  la  quesiion. 

La  seconde  réclamation  s'uppnie  .'^ur  7  traites 
ou  mandats  constitutifs  do  créamis  signés  par 
U.  de  McolaT,  irttendant  et  jirésidi  ut  de  la  com- 
mission adroinistr.ilive  de  Wiliiu.  Le  pavement 
de  ces  traites,  réclamé  en  LTl,  fut  déluiilive- 
mcnt  refusé  |tar  une  décision  dn  \'i  mars  I81K, 
laquelle  renvoya  le  pétitionnaire  par-devant  le 
(louverncment  ru^se,  comme  eharfré  du  payement 
(le  celle  créance,  contractée  lui  nom  de  la  Li- 
thuanie,  qui  devait  nourrir  l'armée  frannaire. 
Mais  la  llnssie  ne  reconnut  pa.<  la  drtle,  el  môme 
noire  ministre  des  affaires  étrangères  déclara 
que  ni  les  traités  ni  le  droit  dos  frcns  ne  la  met- 
taient à  la  cliarfie  de  colle  puissance. 

Knlre  le  irouvornemeut  fran^-ais,  qui,  par  l'or- 
(cane  du  ministre  de  la  frucrre.dii  que  la  llussie 
doit  imyer,  et  le  mémo  (rouvenienieril  français 
qui.  par  la  voix  du  ministre  des  atlairea  étran- 

gèrts.  dit  que  la  Russie  ne  doit  ri quelle  dé- 

ci:'iiiu  lient  intervenirfà  quelle  autorité  s'adres- 
ser* 

Le  conseil  d'Blat.auquet  recourut  SI.  Michelet, 
rejeta  de  nouveau  sa  demande  le  8  novem- 
bre IS'.'I,  .iltendu  qu'il  n'eliiii  rcpré-^onlé  aucun 
eniîa«iment  des  autorités  adminisiratives  fran- 
i'aise.-!.  Il  sensiiivail  que  M.  de  Nicolal  avait  aui 
non  c.mnii;  adminislrateur,  mais  comme  simple 

Earliculier.  M.  Michelet  Tassifina  ilevant  les  tri- 
nnaus;  mais  un  jugement  décida  que  M.  de 
Nicolnï,  ayant  afii  comme  administrateur,  ne 
pouvait  être  poursuivi  sans  autorisation  du  cor* 
seil  il'Kiat;  et  le  conseil  d'Etat,  à  qui  l'aulorisa- 
tion  fut  demandée,  la  refusa  le  )j  Juillet  IWi. 

Ainsi  le  conseil  d'Elat  a  décidé  que  les  man- 
dais souscrits  par  M.  de  Nicolaï  ne  l'étaient  pas 
par  une  autorité  fran^-aise,  cl  que  M.  do  .Nicohil, 
ayant  agi  en  les  signant  comme  autorité  frau- 
s;aiso,  ne  pouvait  être  poursuivi  en  justice.  Entre 
ces  deux  décisions,  qui  prononcera? 

Telles  sont,  Messieurs,  les  quesiiuns  que  sou- 
levé la  pétilion  de  i\.  MicNelet.  .Vous  ne  vous 
dissimulerons  pas  que  maintenant  les  délais  et 
les  formes  sembleat  tui  enlever  les  movens  les 


plus  simples  de  faire  accueillir  sa  réclamation. 
Cependant  elle  nous  parait  fondée  en  fait  et  en 
droii;  nous  croyons,  sur  il'oxcoHonles  anlorités, 

a  lie  l'équité  est  pour  lui.  Ln  complication  des 
élisions  par  lesquelles  il  a  été  ro[inussé  est  au 
moins  élranso,  et  offre  au  (iremier  abord  les 
apparences  d'un  déni  de  justice.  .Sans  rien  déci- 
der, sans  préjuger  ce  qui  [Miurrail  être  fait  en 
faveur  do  M.  Michelet,  votre  commission  m'a 
cbargé  de  vous  proposer  le  renvoi  de  sa  pétition 
au  ministre  de  la  guerre,  wldvptf.) 

M.  Ejninanucl  P*alle,  l'  rniifiorU-nr  Mes- 
sieurs, IKil.llOO  pétitionnaires  de  Iti  déparicments 
dilTérenls  s'aili-essentàla  Chambre  pour  deman* 
der  la  cuns--rralù>a  dei  èi'i^cht's  que  U  retour  a» 
Concordat  liu  IMOI  lendrail  à  supprimer. 

Ces  évèchés  sont  ceux  do  Fréjus,  de  Cliartrea, 
de  lilois,  de  Poitiers,  d'Aucli,  de  tiap,  do  Langres, 
de  Lui;>>n,  do  Mnrîieille.  de  Montaulian,  de  Mmes, 
del'eriiigoan.dc  l'ériifueux,  de  i(eims,do  Rodei, 
de  Sons  et  de  Verdun. 

Les  pélilionnairesprésentont,^  l'appui  de  leurs 
demandes,  des  considérations  d'un  ordre  très 
élevé,  qui  ont  attiré  l'atlention  de  votre  com- 
niissiiin,  et  lui  ont  paru  divines  du  plus  Hcrieux 
examen. 

Les  bonimes  que  leur  position  place  à  la  tète 
dos  départements  qu'ils  habilenl,  les  membres 
dos  conseils  généraux  ot  des  conseils  d'arron- 
dissement, les  autorités  judiciaires,  les  électeurs, 
les  maires,  les  adjoints,  les  conseillers  munici- 
paux, tous  les  citoyens  eu  »n  mot,  prient  la 
Chambre  d'accueillir  avec  bionveillance  des  ré- 
clanialinns  qui  leur  paraissent  basées  sur  la  mo- 
rale religieuse  et  sur  les  besoins  des  popula- 
tions. 

"  Tims  les  dissentiments  poliliuues,  disent  les 
pélitinnnairi'S  <\n  doparlemeiil  de  l'Ariëge,  se 
taisi'iit  en  face  d'un  daniier  commun. 

^  Nous  sommes  menacés  de  la  suppression  de 
l'iivi'^i.-lié  de  l'amiers,  dont  la  circonscription  se 
coiifdiiii  avec  le  département  de  l'Arii'-gu,  ot  nous 
vouons,  législateurs,  vous  supplier  de  raiiporter 
la  dispo.-^iiitm  qui  s'est  glissée,  par  forme  d'amen- 
dcmonl,  dans  le  budget  de  l'aniiéo  l>i:(l. 

■  C'était  une  question  bien  grave  qno  celle  de 
savoir  si  l'Eglise  catholique  de  France,  celle  qui 
réunit  dans  son  sein  plus  de  :.'.'i  millions  de 
Français,  peut  et  doit  subir  la  réduction  de 
sièges  épiscopaiix  actuellement  existants;  s'il 
est  politique  et  rationnel  do  compromettre  à 
chaque  révolution  te  sort  d'institutions  reli- 
L'ieuses  qui  ont  leur  origine  bien  au-dessus  de 
la  iHfrtéo  lies  gciuvcrnements,  et  leurs  racines 
dans  les  cioux,  dans  k'S  convictions,  dans  les 
consciences  des  gouvernés. 

'  L'évéché  de  Kréjus,  s'écrient  les  habitants 
du  Var,  est  à  l'extréniilé  du  ruvaunie  de  France. 
inm  o.'igine  remonte  au  iv  siècle. 

(  Il  avait  été  conservé  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

•  U  Concordat  de  ls()l  l'.'ivait  réuni  à  rarche> 
véché  d'Aix;  et  une  partie  du  diocèse  Wail  éloi- 
gnée do  plus  de  i)0  l'ieuet  du  la  miHr..piile... 

«  Pendant  tout  le  temps  que  le  diocèse  de 
Frtijus  a  été  n'-uni  au  siège  d'Aix,  il  n'a  eu  de 
visite  pastorale  qu'une  seule  fois:  il  a  donc  été 
pendant  plus  de  19  ans  privé  de  la  présence  de 
son  évéque.  ■> 

Votre  commission  n'a  pas  voulu  multiplier  iw 
citations  :  mais  elle  a  pensé  qu'il  était  de  soi 
deToir  d'appeler  vos  médilatioiia,  sur  Om  quel- 
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tions  qui  paraissent  intéresser  aussi  vivement 
les  populations. 

Daprès  tous  les  pétitionnaires,  le  retour  au 
Concordat  de  1801  affecterait  autant  les  intérêts 
religieux  et  moraux  que  les  intérêts  matériels. 

La  plupart  des  départements  ont  contracté  des 
emprunts  pour  construire  à  grands  frais  des 
établissements  ecclésiastiques;  et  c'est  lorsque 
ces  étal)lissoments  viennent  à  peine  d'être  ache- 
vés, qu'on  les  priverait  des  avantages  qu'ils  en 
retirent. 

Ces  diverses  pétitions,  sans  sortir  des  bornes 
que  commandent  les  convenances  les  plus  sé- 
vères, sont  présentées  avec  ceite  chaleur  et  cette 
énergie  que  Ton  met  à  défendre  les  intérêts  les 
plus  chers  quand  on  les  voit  menacés. 

Déjà,  dans  les  séances  du  2  mars,  du  16  mars 
et  (lu  30  mars  dernier,  des  rapports  sur  de  pa- 
reill  s  questions  vous  ont  été  soumis. 

Vous  avoz  a<iopté  à  Tunanimité  le  renvoi  à 
M.  le  miniâlre  des  cultes  dans  la  séance  du 
2  mars;  et  l'ordre  du  jour,  dans  les  séances 
du  Jt>  et  du  30  mars. 

Mais,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ropinlon 
publique  ne  s'était  point  encoro  manifestée  d'une 
manière  aussi  solennelle  que  dans  cette  circons- 
tance. 

11  s'agit  de  17  départements  dont  les  habitants, 
sans  distinctiim  d opinions  politiques,  viennent 
vous  demander  la  conservation  de  leurs  évêchés.' 

Un  voit,  dans  quelques  villes,  des  protestants 
joindre  leurs  signatures  à  celles  des  catholiques, 
pour  démontrer  tout  à  la  fois  la  justice  des  ré- 
clamations qui  vous  sont  présentées,  et  la  vérité 
de  ce  principe  que  la  société^  aujourd'hui  plus  que 
jamais,  a  besoin  d*ufw  morale  religieuse  et  popu- 
laire. 

Vainement  prétendrait-on  que  ce  grand  nombre 
de  pétitions  déguise  mal  l'influence  qui  les  a 
dictées,  et  qu'il  ne  s'agit  au  fond  que  de  l'intérêt 
de  quelques  localités... 

Nous  répondrions  que  ce  grand  nombre  de 
réclamations,  parties  de  tant  de  points  diffé- 
rents, annonce  un  vœu  général;  et  qu'il  y  a  là 
l'expression  d'une  volonté  presque  universelle 
dans  une  partie  de  la  France. 

A  gauche  :  C'est  une  erreur! 

M.  Kminanuel  Poalle,  rapporteur.  C'est  mon 
opinion  et  celle  de  la  commission.  Vous  com- 
battrez le  rapport  si  vous  le  voulez. 

Plusieurs  voLv  :  Continuez,  continuez!  N'écou- 
tez pas  les  interru{)ieurs. 

M.  Emmanuel  Poulie,  rapporteur^  continue. 
N'ous  répondrions  encore  que,  lorsque  tant  de 
villes,  tant  de  communes,  nous  conjurent  de  ne 
point  porter  atteinte  à  des  droits  qu'elles  invo- 
guent, à  des  biens  dont  elles  jouissent,  à  des 
intérêts  auxquels  elles  attachent  la  plus  haute 
iaiportance,  il  nous  convient  d'examiner  leurs 
plaintes  avec  l'attention  la  plus  sérieuse,  et  de 
ne  point  les  écarter  par  un  dédaigneux  ordre 
du  jour. 

Croyez-vous,  quand  les  citoyens  les  plus  ho- 
norables et  les  plus  éclairés  de  leurs  départe- 
ments invoquent  la  nécessité  de  conserver  leurs 
sièges  épiscopaux,  comme  moyen  d'améliora- 
tion intellectuelle,  morale  et  religieuse  des  po- 
pulations, croyez-vous  que  vous  parviendrez  à 
les  convaincre  par  un  ordre  du  jour  qu'ils  sont 
dans  Terreur,  et  que  cette  nécessité,  sur  la- 
quelle ils  se  fondent,  u*estqu'une  chimère???... 

U  existe  un  fait  que  nous  devons  signaler. 

Les  ennemis  du  gouyernement  ont  cherché  à 


calomnier  la  Révolution  de  Juillet,  en  répandant 
le  bruit  qu'elle  était  hostile  au  catholicisme. 

lis  ont  exploité  avec  (perfidie  la  question  de  la 
réduction  des  sièges  épiscopaux. 

La  conclusion  des  négociations  avec  la  cour 
de  Rome  mettra  un  terme  à  ces  attaques  dirigées 
avec  tant  de  mauvaise  foi  contre  le  gouverne- 
ment. 

En  renvoyant  les  pétitions  à  M.  le  ministre 
des  cultes,  Il  n'y  aura  ni  contradiction,  ni  in- 
conséquence de  votre  part,  ainsi  qu'on  a  paru 
le  croire. 

L'article  5  de  la  loi  du  28  juin  1833  est  ainsi 
conçu  :  //  ne  sera  plus  affecté  de  fonds  à  la  do- 
tation des  sièges  épiscopaux  et  métr'tpvUtainSy  non 
compris  dans  ie  Concordat  de  1801,  qui  viendraient 
à  vaquer  jusqu  à  la  conclusion  définitive  des  négo- 
dations  entamées  à  cet  égard  entre  le  gouverne- 
ment français  et  la  cour  de  Rome. 

Cet  article  ne  dit  pas  que  tous  les  évêchés 
créés  postérieurement  au  Concordat  de  1801 
seront  supprimés;  mais  il  subordonne  l'alloca- 
tion pour  la  dotation  des  sièges  épiscopaux  non 
compris  dans  le  Concordat  de  1801,  et  qui  vien- 
draient à  vaquer,  à  la  conclusion  des  négocia- 
tions entamées  avec  la  cour  de  Rome. 

De  sorle  que,  si  d'après  les  négociations  déQ- 
nitives  qui  interviendront  entre  le  gouvernement 
français  et  la  cour  «le  Rome,  plusieurs  de  ces 
évêchés  sont  conservés,  on  pourra  voler  de  nou- 
velles allocations  pour  ces  sièges  épiscopaux. 

Mais  quels  sont  les  évêchés  qui  seront  con- 
servés? quels  sont  les  évêchés  sur  lesquels  tom- 
bera la  réduction? 

Quelles  bases  adoptera-t-on  ? 

Est-ce  la  population  que  l'on  prendra  en  con- 
sidération, ou  bien  l'étendue  du  territoire?... 

Telles  sont  les  graves  questions  aue  le  gou- 
vernement est  appelé  à  approlonair  d'abord 
dans  l'intérêt  général,  et  ensuite  dans  l'intérêt 
des  localités. 

Mais,  pour  approfondir  et  pour  résoudre  ces 
questions,  le  gouvernement  devra  consulter  la 
situation  tO[)Ographique  des  sièj?os  épisco[)aux, 
les  droits,  les  vœux,  h'S  besoins  des  localités. 

Il  pourra  puiser,  pendant  la  durée  même  des 
négociations  avec  la  cour  de  Rome,  d'utiles  ren- 
seignements dans  les  nombreuses  pétitions  qui 
ont  été  adressées  à  la  Chambre. 

Personne  ne  peut  disconvenir  que  la  circons- 
cription des  30  évêchés,  telle  qu  el  e  a  été  éta- 
blie par  le  Concordat  de  1801,  ne  soit  nullement 
en  harmonie  avec  les  besoins  des  populations, 
et  ne  présente  les  plus  graves  inconvénients, 
puisqu'il  y  avait  des  évêchés  qui  comprenaient 
3  déDartoments  dans  leur  circonscription. 

Votre  commission  a  pensé  que  le  gouverne- 
ment ayant  entamé  des  négociations  avec  la 
cour  de  Rome,  il  était  convenable  de  ne  pren- 
dre aucune  détermination  bien  précise  sur  les 
pétitions  dont  elle  ma  chargé  de  vous  soumettre 
l'analyse. 

Cependant,  comme  les  observations  présen- 
tées par  les  pétionnaires  peuvent  donner  au 
gouvernement  des  explications  très  utiles,  des 
renseignements  très  étendus,  et  peuvent  môme 
exercer  quelque  influence  sur  les  résoliJtions 
définitives  qui  seront  prises,  votre  commission 
m*a  chargé,  à  runanimité,  de  vous  en  proposer 
le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  cultes. 

Voix  au  centre  :  Très  bien!  Appuyé!  appuyé! 

Voix  aux  extrémiiés  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Lnnean.  Dans  un  moment  où  le  gouver- 
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nement  français  s'occupe  de  négocier  avec  la 
cour  de  Rome,  dans  un  moment  où  quelques 

{Personnes  s*etlorcent,  mais  inutilement,  d*é^arer 
*opinio[i  sur  la  portée  des  dispositions  législa- 
tives que  vous  avez  adoptées  Vannée  dernière 
pour  rentrer  plus  promptement  dans  les  limites 
du  Concordat  de  1801,  qu*il  me  soit  permis, 
Messieurs,  de  vous  dire  quelques  mots  sur  ce 
guVtaiont  les  évèqucs,  sur  la  manière  dont  se 
formaient  les  diocèses  dans  les  premiers  siècles 
du  catliolicisme,  de  poser  devant  vous  les  véri- 
taiiles  principes  des  libertés  de  TB^lise  gallicane 
qui  ont  prévalu  sous  notre  ancienne  monarchie, 
et  de  parcourir  rapidement  les  diverses  législa- 
tions qui  i>e  sont  ensuite  snccédé. 

Le  nom  d^êvêque,  dans  la  primitive  Eglise,  ne 
signifiait  pis  autre  chose  que  sirveiUant  Ce 
nom  ne  tenait  point  préciï:omont  h  la  religion, 
il  exprimait  une  Tonction  civile. 

Le  mot  diocèse  était  également  employé  pour 
déterminer  les  portions  qui  divisaient  un  Btat 
ou  une  province.  Jamais  1  Eglise  ne  connut  une 
division  particulière  de  provinces  et  de  diocè- 
ses ;  tous  les  monuments  historiques  le  prouvent. 

Le  parta^'e  des  diocèses  ne  tait  pas  partie  du 
dogme  et  de  la  foi.  Rien  n'est  plus  opposé  à 
Tautorilé  temporelle  que  la  juridiction  s[)iri- 
tuelle.  L^aulorité  temporelle  est  établie  pour  la 
paix  de  la  société,  pour  assurer  le  bonheur  des 
individus  pendant  cette  vie.  La  juridiction  spi- 
rituelle de  rEirlise  doit  avoir  pour  unique  but  le 
saint  des  fidèles;  elle  est  toute  spirituelle  dans 


sa  fin  et  dans  son  objet. 

L'élection  des   pasteurs,   dont  le  plus  grand 
nombre,  en  France,  est  nommé  aujourd'hui  di- 


peuple  élisait  les  pasteurs;  les  évèqnes  les  or- 
donfiaient.  Les  apôtres  n'eurent  jamais  d'autre 
mission,  jamais  ils  iren  unt  conlio  d'autre  à 
leurs  successeurs.  L'élection  des  pa.«»teurs  par 
le  peuple  fut  adoptée  dans  les  Oaules.  Bientôt 
les  pa|»es  usurpèrent  les  prélalures.  Saint  Louis, 
par  la  pra^nnatique  sanction,  rétablit  les  élec- 
tions :  elles  furent  encore  usurpées;  l'ordon- 
nance d'Orléans  les  rétablit;  celle  de  Blois  donna 
au  roi  le  droit  d'élire.  Aussi  ce  n'était  donc 
qu'une  mire  i)olice.  qu'une  simple  discipline 
tem[»orelle:  elle  a  toujours  été  variable,  elle 
pfuirrail  varier  encore  aujourd'hui  sans  que  la 
religion  en  soufTiît. 

Si  la  noininali<m  des  pasteurs  et  la  circons- 
cription des  diocèses  sont  de  pure  discipline,  si 
c'est  une  simple  [)olice.  comment  la  [luissance 
temporelle  ne  [)ourrail-olle  pas  l'exercer,  com- 
ruMit  la  jnri'lictn>n  ecclésiastique  pourrait-elle 
s'y  oppuser?  Il  serait  donc  bien  à  désirer.  Mes- 
sieurs, que  l'on  revint  aux  véritables  principes; 
mie  la  nomination  des  desservants,  comme  celle 
des  curés,  appartînt  exclusivement  au  roi,  et 
que  rin>litulion  canonique  fût  seule  réservée 
aux  évéqnes.  La  juridiction  spirituelle  nVm- 
bras^e  que  la  toi  et  le  dogme,  tout  ce  qui  est 
de  ilisciplinc  et  de  police  appartient  à  l'autorité 
teniforelle. 

Cette  doctrine  de  la  séparation  des  pouvoirs 
spirituels  et  temporels  <lans  les  affaires  ecclé- 
siastiques est  conforme  à  ce  qui  s'est  pratiqué 
sous  la  monarchie  française,  toutes  les  fois  que 
Tautorité  s'est  trouvée  dans  des  mains  dignes 
de  la  soutenir.  Charlema^'ne,  à  la  tète  de  la 
nation,  réçla  des  objets  de  police  et  de  disci- 
pline ecclésiastique.  Après  la  conquête  de  la 


Saxe,  il  divisa  son  royaume  en  huit  diocèses^ 
dont  lui-même  déternnna  la  circonscription' 
Carloman  dans  une  assemblée  nationale,  eu 
742,  établit  éiralement  des  évêchés  et  des  arche- 
vêchés. Péniii  fit  de  semblables  dispositions.  En 
834,  Louis  le  Débonnaire  érigea  aussi  plusieurs 
sièges  épiscopaux.  S'il  pouvait  y  avoir  le  moin- 
dre doute  à  cet  égard,  l'on  pourrait  citer  une 
foule  de  capitulaires  qui  eurent  le  même  but. 
Dans  le  principe,  les  droits  de  nomination  et 
de  circonscriptions  ecclésiastiques  furent  exercés 
directement  par  la  nation;  les  rois,  réunissant 
en  eux  la  plénitude  d(*s  pouvoirs  s'en  emparèrent 
ensuite,  et  les  e.vercèrent  à  la  place  de  la  nation 
dont  ils  avaient  usurpé  les  prérogatives.  Si  les 
souverains  ont  laissé  quelquefois  exercer  ces 
droits  par  d'autres  qu'eux,  ils  n'ont  pas  pu  les 
aliéner,  ils  n'ont  pas  pu  les  perdre;  car  ces  droits 


la  décision  de  ces  questions  appartient  évidem- 
ment au  pouvoir  lé^nslatif,  suivant  le  cercle  tracé 
par  la  Constitution  ;  et  la  nation  peut,  sans  blesser 
les  dogmes  et  la  foi,  ordonner  qu'un  prélat  suf- 
fira pour  un  territoire  de  telle  ou  telle  étendue. 
11  dépend  donc  de  la  puissance  civile  de  fixer 
l'étendue  dos  diocèses  et  des  paroisses.  Quand  la 
puissance  civile  veut  en  diminuer  le  nombre,  je 
maintiens  (luellc  en  a  le  droit,  du  moment 
quelle  en  pave  les  titulaires. 

L'Eglise  est  dans  lEtat,  elle  n'a  pas  de  terri- 
toire, elle  n'a  rien  de  temporel.  Les  apôtres  et 
les  disciples  n'ont  point  fait  de  divisions  territo- 
riales; ils  se  sont  partout  soumis  à  celles  établies 
par  la  puis-ance  civile.  Cela  était  ainsi  dans  l'Em- 
pire romain  et  dans  les  (jaules,  provinces  ro- 
maines. 

Eh  bien,  Messieurs,  ce  qui  a  été  vrai  pour  tous 
les  peu[)!es  au  moment  on  le  catholicisme  s'est 
établi  chez  eux,  aurait-il  cessé  d'être  vrai  au- 
jourii'hui  pour  la  l'rance,  qui,  défendue  |»endant 
r.?  siècles  par  ses  rois  et  par  ses  ma$;istrats,  a 
constamment  résisté  aux  ambitieuses  prétentions 
du  saint  sièiie?  Aurions-nous  donc  aliéné  d  un 
prince  étranger  une  partie  de  notre  puissance 
souveraine/ 

L'autorité  ecclésiastique  pourrait-elle  imposer 
en  France  à  l'autorité  civile  et  législative  la  né- 
cessité de  recevoir,  de  doter  et  de  paver  aux 
dépens  des  contribuables  un  nombre  quelconque 
d'évéques  ou  d'autres  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques? 

La  nation  franijaise,  après  la  Révolution  de  ITif^ 
et  celle  de  KS30,  aurait-elle  perdu  les  droits  et 
les  prérogatives  qu'elle  a  exercés  par  elle-même 
dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  et  que 
Ton  a  ensuite  exercés  en  son  n«im? 

Nous,  représentants  «le  la  nation,  n'avons-nous 
pas  le  droit  de  dire  :  Nous  voulons  conserver  la 
religion  catholique,  nous  voulons  lui  assurer  la 
protecticiu  qui  lui  a  été  garantie  par  la  Charte, 
et  payer  à  ses  ministres  le  salaire  qui  leur  a  été 
promis:  mais  pendant  ?0  ans.  5)  diocèses  ont 
su  fil  aux  besnins  (les  fidèles.  Ton  s'en  est  con- 
tenté sous  rEinpire,  et  aucune  plainte  ne  s'est 
élevée  à  celte  éi>oque. 

Nous  voulons  le  maintien  d'un  certain  nombre 
d'évéohés,  mais  nous  n'en  voulons  conserver  que 
ce  qu'il  faut:  et  ce  qui  a  suffi  pendant  20  ans 
peut  bien  suffire  encore.  Le  Trésor  est  obéré, 
nous  ne  pouvons  accroître  d*une  manière  déme- 
surée les  charges  de  l'Etat;  nous  voulons  rereoir 
aux  circonscriptions  établies  par  le  Goocordat 
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de  1801;  nous  voulons  que  ces  circonscriptions 
soient  déterminées  telles  qu'elles  étaient  alors... 
•Qui  est-ce  qui  pourra  nous  nier  ce  droit  d'être 
les  maîtres  absolus  chez  nous  pour  tout  ce  qui 
nous  est  purement  temporel,  et  pour  tout  ce  qui 
n'affecte  ni  la  conscience  ni  le  dosme? 

Tels  sont,  Mepsieurs,  les  véritaoles  principes 
en  cette  matière  ;  ce  sont  eux  qui  servirent  de 
base  à  la  déclaration  du  clergé  de  France  en  1682, 
lorsqu'il  proclama  les  libertés  et  franchises  de 
Téglise  gallicane.  Ce  sont  les  mêmes  principes 
que  Ton  a  voulu  également  consacrer  par  le  Con- 
cordat de  1801.  Il  était  bon  de  les  rappeler  à 
MM.  les  ministres,  au  moment  où  ils  s'occupent 
de  négocier  avec  la  cour  de  Rome. 

Mais  ce  n'est  même  pas  de  l'application  de  ces 
principes  qu'il  s'agit  aujourd'hui;  car  l'article  5 
de  la  loi  de  finance  du  21  juin  1833,  qui  a  sou- 
levé toutes  ces  réclamations  du  clergé  que  vous 
voyez  chaque  jour  arriver  à  la  Chambre  sous  la 
forme  de  pétitions,  ne  change  rien  aux  circons- 
criptions diocésaines  établies.  11  dit  simplement 
que,  jusqu'à  la  conclusion  définitive  des  négo- 
ciations entamées  entre  le  gouvernement  fran- 
çais et  la  cour  de  Rome,  il  ne  sera  pas  affecté  de 
fonds  à  la  dotation  des  sièges  créés  en  dehors 
des  limites  du  Concordat  de  1801. 

Or,  il  est  bon  de  vous  faire  observer  que  les 
évêques  n'exercent  qu'un  simple  pouvoir  disci- 
plinaire sur  la  circonscription  confiée  à  leurs 
soins.  Les  curés  et  les  desservants,  que  l'on  ap- 
pelle avec  beaucoup  trop  de  dédain  peut-être  le 
bas  clergé,  sont  seuls  chargés  de  Texercice  du 
culte,  de  l'enseignement  du  dogme  et  de  la  mo- 
rale. Dans  l'absence  de  Tévêque,  ou  en  cas  de 
vacance,  c'est  le  chapitre  diocésain  qui  remplit 
ces  fonctions,  et  qui  veille  au  maintien  de  la  dis- 
cipline. Les  30  sièges  créés  en  dehors  des  limites 
du  Concordat  de  lâoi  viendraient  à  vaquer,  qu'il 
n*enj  résulterait  aucun  changement  pour  l'ad- 
ministration des  secours  spirituels  dans  les  pa- 
roisses de  ces  diocèses.  Je  pourrais  citer  des 
diocèses  dans  lesquels  les  évéques  n'ont  pas  mis 
le  pied  depuis  la  Révolution  de  1830,  et  dans 
lesquels  Ton  ne  s'aperyoit  de  l'absence  des  titu- 
laires que  par  les  bons  effets  qu'elle  produit. 

La  religion  n'est  point  intéressée,  comme  cer- 
taines personnes  le  prétendent  au  dehors  de  cette 
Chambre,  dans  la  question  des  circonscriptions 
diocésaines;  et  le  judicieux  abbé  Fleury,  dans 
l'un  de  ses  discours  sur  le  droit  ecclésiastique, 
dit  que  Tévidente  utilité  des  métropoles  pour  le 
maintien  de  la  discipline  doit  en  garantir  la  con- 
servation ;  mais  il  remarque  que  les  évêchés 
avaient  été  trop  multipliés,  que  l'on  ne  les  avait 
souvent  érigés  que  pour  honorer  certaines  villes; 
il  observe  qu'ils  étaient  plus  rares  dans  les  pre- 
miers siècles,  et  que  leur  trop  grand  nombre  est 
on  abus  préjudiciable  au  bien  de  l'Eglise.  Nous 
pouvons  ajouter,  nous  :  Et  h  la  bourse  des  con- 
tribuables. 

Sous  le  règne  des  derniers  rois  de  notre 
ancienne  monarchie,  ion  comptait  en  France 
136  sièges  eniscopaux  et  métropolitains  Le  Con- 
cordat de  m\  les  réduisit  à  50.  En  1821,  les 
exigences  du  parti-prêtre,  ne  connaissant  plus 
de  bornes,  firent  porter  ce  nombre  à  80,  tel  qu'il 
existe  en  ce  moment  au  budget.  Que  demandons- 
nous  depuis  4  ans?  c'est  que  l'on  rentre  succes- 
BÎTement  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  dans 
les  circonscriptions  diocésaines  de  la  loi  orga- 
nique de  1802.  «  En  s'abstenant  dès  aujourd'hui 
de  nommer  aux  sièges  vacants,  disait  en  1831 
Fhonorable  rapporteur  du  ministère  des  cultes, 


au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1832,  le 
gouvernement  se  hâtera  d'ouvrir  avec  Rome  une 
négociation  qui  nous  rende  le  bienfait  de  ces 
sages  combinaisons,  éprouvées  par  l'expérience 
heureuse  d'assez  longues  années;  c*e»t  aussi  le 
vœu  exprimé  il  y  a  quelques  muis  par  un  grand 
nombre  de  conseils  généraux,  interprètes  fidèles  de 
l* opinion  publique  énergiquement  prononcée,  * 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  vouliez  alors, 
voilà  ce  que  voulait  également  le  gouvernement 
à  la  même  époque,  lorsqu'il  vous  disait  à  cette 
tribune,  par  l'organe  de  M.  Casimir  Perier,  que 
le  cabinet  s'occupait  de  la  question  des  circons- 
cri[)tions  diocésaines,  et  que  des  négociations 
avec  Rome  étaient  entamées  pour  cet  objet  ;  mais, 
en  1833,  ces  négociations  annoncées  n'ayant  pro- 
duit encore  aucun  résultat,  et  le  gouvernement 
contirjuant  à  nommer  aux  sièges  créés  en  1821, 
la  Chambre  voulut  prêter  aidé  et  assistance  au 
pouvoir,  elle  voulut  l'autoriser  à  dire  au  souve- 
rain pontife  :  La  nation  a  exprimé  sa  volonté 
formelle  de  rentrer  dans  les  circonscriptions  du 
Concordat  de  1801  ;  un  article  de  loi  portant  cette 
décision  a  été  adopté  par  les  3  pouvoirs  de  TEtat, 
nous  devons  nous  y  conformer  :  aucune  nomi- 
nation ne  sera  faite  en  dehors  de  ces  limites. 

Est-ce  donc  nous  montrer  ennemis  de  la  reli- 
gion, hostiles  à  ses  ministres,  que  de  demander 
le  retour  au  Concordat  de  1801,  à  ce  Concordat 
qui  fut  appelé  alors  par  tous  les  partis  une  œuvre 
de  haute  sagesse,  de  profonde  politique,  et  qui 
qui  mérita  à  son  auteur,  de  la  part  du  clergé,  le 
titre  de  restaurateur  des  autels? 
.  Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  moyens  à  l'aide  desquels  l'on 
est  parvenu  à  porter  atteinte  à  ce  Concordat,  et 
à  créer  de  nouvelles  circonscriptions  en  1821. 

Pendant  près  de  1,200  ans.  le  catholicisme  a 
été  en  France  la  religion  dominante;  le  clergé 
était  devenu  tout  puissant,  il  possédait  des  ri- 
chesses immenses.  En  1789,  il  perdit  le  pouvoir 
qu'il  avait  usurpé;  et  les  biens  considérables 
qu  il  avait  accumulés  pendant  tant  de  siècles 
retournèrent  à  la  nation. 

Avec  la  Restauration  le  clergé  de  France  vit 
renaître  toutes  ses  espérances;  la  religion  catho- 
lique redevint  la  religion  de  CFAat.  Dès  lors  il  ne 
mit  plus  de  bornes  à  ses  prétentions;  il  voulut 
rétablir  sa  fortune,  reconstituer  sa  puissance. 

En  1817,  à  l'insu  même  des  ministres,  le  parti 
prêtre  négocia  auprès  de  la  cour  de  Rome  un 
nouveau  Concordat.  Ce  Concordat  rétablissait, 
sans  restrictions^  celui  de  François  1",  qui  accor- 
dait au  pape  la  libre  disposition  des  bénéfices  et 
des  évêchés  dont  il  avait  droit  de  refuser  l'insti- 
tution, le  droit  de  publier  des  bulles  et  des 
ordonnances  sans  la  volonté  de  l'autorité  civile; 
il  ne  reconnaissait  plus  que  la  puis>ance  civile 
fût  nécessaire,  ni  dût  intervenir  dans  la  dési- 
gnation et  la  circonscription  des  diocèses,  la 
création  et  l'établissement  des  chanoines,  moines, 
religieuses  ou  autre  institution  ecclésiastique, 
autrement  que  comme  autorité  pécuniaire .c^sX- 
à-dire  qu'il  était  en  tout  contraire  à  celui  de  1801 
et  aux  articles  organiques  do  1802,  qu'il  abro- 
geait entièrement  par  son  article  !•'. 

Mais  ce  Concordat,  qui  eût  été  une  honte  pour 
la  France  s'il  eût  été  admis,  qui  nous  eût  placés 
sous  l'entière  dépendance  de  la  cour  de  Rome, 
n'a  jamais  été  approuvé  ni  reconnu. 

Voici  ce  qu'en  disait,  en  1821,  l'illustre  général 
Foy,  dans  la  séance  du  19  mai  : 

•  11  est  de  fait  que  ce  Concordat  de  1817  a  été 
négocié  et  conclu  par  une  puissance  qui  n'était 
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pas  le  ministère  d'alors,  par  une  puissance  oc- 
culte. 11  est  de  fait  encore  que  ce  Concordat 
ayant  été  produit,  les  ministres  cherchèrent  à  le 
raccorder  autant  que  possible  avec  la  Charte  et 
les  libertés  de  notre  Eglise.  Les  ministres  n*en 
eurent  pas  connaissance,  car  autrement  comment 
auraient-ils  souffert  que  les  droits  les  plus  sacrés 
fussent  foulés  aux  pieds;  que  la  clause  relative 
à  la  vente  des  biens  nationaux  fût  omise?  Au- 
raient-ils souffert  qu*une  puissance  extérieure 
spirituelle  mit  dans  un  article  de  ce  Co  >cordat 
que  la  loi  organique  était  abrogée?  Ce  Concordat 
renff^rmait  tant  d  articles  odieux,  qu'on  n'a  pas 
osé  le  soumettre  à  une  discussion  publique,  et 
qu'il  est  resté  enseveli  dans  les  bureaux  de  la 
Chambre,  v 

Ain^i  ce  Concordat  n'a  jamais  eu  aucune  exis- 
tence légale,  il  doit  être  regardé  comme  non- 
avenu. 

Cependant,  Messieurs,  le  clergé  de  France  sous 
la  Hesiauration  s'obstina  longtemps  à  ne  vouloir 

?as  reconnaître  d'autre  Concordat  que  celui  de 
817,  d'après  lequel  il  devait  y  avoir  92  sièges 
épiscopaux  ei  métropolitains.  Le»  titulaires  de 
ces  W  siè^'es  avaient  été  nommés  par  le  pape; 
mais  les  bulles  d'institution  ne  reeurenl  aucune 
publication;  il  fallut  nè;:ucier  avec  Home  pour 
obtenir  le  retrait  de  ces  bu  lies. 

Le  30  mai  1811),  les  cardinaux,  archevêques  et 
évoques  de  France  écrivirent  au  souverain  pon- 
tife i)0ur  se  plaindre  de  ce  que  le  Concordat  de 
1817  n'avait  pas  encore  re(;u  son  exécution,  et 
lui  peindre  les  angiuases  et  les  pénibles  soUiciludes 
dont  ils  étaient  agités. 

Le  23  aoiit  I81*J,  le  souverain  pontife  leur  ré- 
pondit : 

«  Vous  n'ifinorez  pas,  vénérables  frères,  que 
ré.xecuiion  de  cette  convention,  conclue  le  11  juin 
1817,  et  encore  aujourd'hui  suspendue,  et  que 
les  .«^uites  heureuses  que  nous  nous  en  promet- 
tions ont  été  contrariées  et  relardées,  non  sans 
nous  eau>er  ta  plus  vive  douleur,  l^n  etlet,  il  a 
été  porté  à  notre  connai>saiice,  au  nom  du  roi 
très  chrétien,  que  les  charges  qui  pèsent  sur  le 
ro\autne.  et  qui  ne  permettent  pas  Fétabli^^se- 
niênt  des  92  sièges  épiscopaux,  ainsi  que  d'autres 
enipêchement>  qui  se  sont  opposes  à  l'exécution 
de  ladite  convention,  ont  forcé  Sa  Majesté  à  s'en- 
tendre avec  nous,  et  à  sollicit(?r  quelque  réduc- 
tion dans  le  nombre  des  sièges  dont  elle  avait 
demandé  lérection.  » 

C'est  ainsi  que  se  terminèrent  avec  la  cour  de 
Home  tous  ces  débats  relatifs  au  Concordat  de 
1817  dont  il  a  été  tant  n.irlé,  auquel  le  [larti 
prêtre  tenait  tant  sous  la  Hest.turation,  et  auquel 
il  tient  tant  encore  aujourd'hui,  comme  il  me 
sera  facile  de  vous  le  prouver  dans  le  cours  de 
celli*  diseussion.  Cette  tentative  do  Concordat 
échoua  donc  com[)lètenienl,  et  n'eut  aucun  ré- 
sultat; je  nu'  trompe,  il  y  eut  un  résultat  que 
j'axai.N  oublié  de  citer  et  que  les  contribualdes 
j)ayèreijt;  car  Ton  voit  ligurer  dans  les  comptes 
de  18I9  i|»age  3ii  une  sotnme  de  378,1-48  francs 
pour  frais  d'établissements  et  de  huiles  des 
;»2  évêqnes  et  archevêques  qui  devaieitt  être 
nommes  en  vertu  du  Concordat  de  1817,  et  qui 
ne  le  lurent  pas  et  ne  l'ont  jamais  été. 

Le  clergé  de  France  ne  se  rebuta  pas  :  repoussé 
dans  ses  prétentions  en  1817,  il  revint  à  la  charge 
en  1821.  Il  eut  l'adresse  de  faire  présenter  à 
cette  é()oque  un  projet  de  loi  dont  les  nrincii^aies 
dispositions  devaient  lui  assurer  un  uudget  fixe 
inamovible,  et  lui  constituer  eu  (quelque  sorte 
une  Ustd  Chili'  permancnie.  Ce  projet  de  loi  fut 


déguisé  sous  le  titre  de  Imsur  les  pensions  eeclé* 
siastiques. 

C'est  cette  loi  du  4  juillet  1821  qui  autorisa 
l'établissement  de  30  nouveaux  sièges  épiscopaux 
ou  mélropolitains  qui  n'étaient  pas  compris  dans 
le  Concordat  de  1801.  C'est  pour  rentrer  dans 
les  limites  de  ce  Concordat  que  Tan  dernier  vous 
avez  adonté  une  disposition  législative  contre 
laquelle  le  clergé  réclame  aujourd'hui  par  la 
voie  indirecte  des  pétitions;  car  tous  les  moyens 
lui  sont  bons  pour  arriver  à  son  but,  et  il  ne  les 
perd  jamais  de  vue. 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  d'emprunter 
pour  un  instant  les  paroles  éloquentes  ae  l'ho- 
norable M.  Dupin.  C'est  lui,  vous  vous  le  rappelez, 
aui,  par  lo  discours  remarquable  qu'il  prononça 
ans  la  séance  du  29  mai  1833,  contribua  si 
puissamment  à  l'adoption  de  l'amendement 
de  M.  Eschasseriaux.  Nous  ne  saurions  donc  trop 
le  remercier  d'avoir  prêté  l'appui  de  son  beau 
talent  à  une  cause  que  nous  défendons  encore 
aujourd'hui.  Nous  saisissons  avec  empressement 
celle  occasion  pour  lui  en  témoigner  notre  re- 
connaissance. 

M.  Ilu pin  ahié.  Vous  vous  trompez,  car  j'ai 
toujours  dit  que  c'était  contrairement  à  la  loi 
qu'on  voulait  abroger  la  loi,  sans  le  concours  de 
ceux  alors  qui  Favaient  faite. 

M.  I^iineau.  Je  dirai  à  M.  Dupin  que  son  dis- 
cours a  eu  plus  de  portée  qu'il  no  le  croyait 
lui-uiême. 

M.  Iliipin  ahîé.  Vous  êtes  dans  Terreur. 

M.  I^iiueau.  C'est  pourtant  à  Fimpresslon  que 
votre  discours  a  faite  sur  la  Chambre  que  nous 
devons  attribuer  en  grande  partie  l'adoption  de 
l'amen-lemeni  de  M.  Ëschasseriaux:  et  j'invoque 
ici  le  témoignage  de  la  Chambre  entière. 

Je  dirai  plus,  c'est  que  si  ma  mémoire  est 
fidèle,  M.  luipin,  qui  siégeait  alors  au  banc  des 
rommissaires  du  roi,  s'étànt  abstenu  de  votera 
la  pretnière  épreuve,  vota,  à  la  seconde  épreuve, 
pour  Fado[)tion  de  l'amendetuent. 

M  Dupin  aine.  Avez-vous  mon  discours  ?  Vous 
le  liriez:  cela  vaudrait  mieux  que  de  l'interpréter. 

M.  I^unoau.  Je   ne   parle  que  du   vote,  qui 

semble  interpréter  le  discours. 

Wlt  flirerses  :  Qu'est-ce  que  cela  fait  à  la  dis- 
cussiou  ? 

M.  Ij«incaa.  J'en  demande  pardon  à  la 
Chambre  :  cela  aide  beaucoup  à  la  discussion, 
ceia  est  propre  à  Féclaircir. 

Kiicore  une  circonstance,  c'est  que  j'avais  de- 
mandé moi  même  la  parole  pour  soutenir  l'amen- 
dement de  M.  Echasserianx  :  M.  Dupin  se  pré- 
senta à  la  tribune;  je  renonçai  très  volontiers i 
mon  tour  de  parole  pour  la  lui  céder.  Il  parla 
donc  en  mon  lieu  et  place,  et  parla  pour  l'ameu- 
dement;  ce  fait  est  constaté. 

Du  reste,  voici  ce  que  disait,  en  1833,  Thono- 
rablo  M.  Dupin  : 

•  On  est  en  général  fécond  en  expédients  pour 
faire  réussir  ce  que  l'on  désire  vivemetil.  Quand 
h>s  genvernements  trouvent  des  obstacles  dans 
une  marche  direcli»,  ils  clierchent  à  arriver  par 
une  marche  indirecte.  C'?st  surtout  en  matière 
ecclésiastique,  qui  cependant  semblerait  exclure 
davantage  cette  marche  tortueuse,  que  FoD  y 
recourt  le  plus  fréquemment.  On  âVxcu>e  ^ur 
les  moyens  par  la  sainteté  du  but  que  l'on  veut 
attoinilre.  • 

Ce  tableau  est  tracé  de  main  de  maître.  Il 
peint  parfaitement  toutes  les  manœuvres  qu*aiie 
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certaine  partie  du  clergé  emploie  en  toutes  cir- 
constances pour  arriver  à  ses  fins.  En  exami- 
nant les  nombreuses  pétitions  qui  vous  sont 
présentées,  nous  trouverons  TapplicatiDn  de  ces 
moyens  détournés,  de  cette  marche  tortueuse 
qui*  vous  a  été  signalée. 

Suivant  une  expression  aussi  vraie  qu'éner- 
gique de  riionorable  orateur  que  je  viens  de 
citef;  le  cler^i^é  a  chez  nous  forte  et  nombreuse 
garnison  ;  cette  milice,  si  admirablement  orga- 
nisée, obéit  à  un  chef  unique.  Le  mot  d'ordre 
ayant  été  donné,  les  évoques  ont  dû  s'empresser 
de  réclamer  contre  la  décision  de  la  Chambre  ; 
de  là  cet  ensemble,  cette  uniTormité  que  vous 
remarquerez  dans  les  vœux  exprimés  Des  mo- 
dèles de  pétitions  ont  été  expédiés  dans  toutes 
les  communes  de  chaque  diocèse.  Les  curés  et 
les  desservants  ont  été  invités  à  faire  signer 
ces  pétitions,  à  les  présenter  eux-mêmes,  ou  à 
les  l'aire  présenter  par  des  personnes  inlelii- 
gentds  et  zélées,  à  la  signature  des  principaux 
habitants. 

Parmi  les  pétitions  qui  ont  été  déposées,  un 
très  grand  nombre  appartient  au  département 
de  la  Vendée.  Je  demande  la  permission  à  la 
Chambre  de  lui  exposer  les  moyens  à  Taile 
desquels  ont  est  parvenu  à  obtenir  des  signa- 
tures, et  quel  degré  de  confiance  Ton  doit  ac- 
corder aux  nombreuses  adhésions  dont  ces 
pétitions  sont  revêtues. 

Je  ne  vous  parlerai  point,  Messieurs,  de  Tin- 
fluence  de  ce  sexe  faible  et  crédule  auquel  on 
a  dû  nécessairement  avoir  recours,  je  ne  vous 
parlerai  point  des  refus  des  sacrements,  je  ne 
chercherai  pc)int  à  pénétrer  le  secret  des  con- 
fessionaux.  Tous  ces  moyens  mystérieux  échap- 
pent à  nos  investigations.  11  ne  sera  question 
ici  que  de  faits  patents,  et  qui  sont  à  la  connais- 
sance de  tout  le  monde  dans  mon  déparlement. 

Les  exhortations,  les  discours,  les  prédications 
en  chaire  nont  point  épargnés;  Ton  n'a  pas 
manq  é  de  dire  que  l'on  en  voulait  à  la  religion; 
qu'après  avoir  supprimé  les  évéchés  l'on  sup- 

{irimerait  les  curés;  que  l'on  attaquait  d'abord 
es  évéques,  mais  que  l'on  en  viendrait  bientôt 
aux  curés  et  aux  desservants;  l'on  a  jeté  le  cri 
d'alarme,  l'on  a  fait  un  appel  aux  fidèles,  on  les 
a  priés  de  détourner  cette  calamité  dont  l'Eglise 
était  menacée. 

Malheureusement  dans  mon  département  Tins- 
truclion  est  très  arriérée:  peu  de  personnes 
savent  signer  dans  nos  campagnes.  L'on  a 
donc  cherché  le  moyen  d'obtenir  des  adhésions: 
pour  les  constater, Ton  a  voulu  d'abord  avoir 
recours  aux  notaires,  l'on  en  a  même  fait  venir 
exprès  dans  les  communes  où  il  n'y  en  avait 
|)as.  Mais  Ton  avait  pas  prévu  une*  difficulté, 
c'est  que  les  droits  d'enregistrement  seraient 
très  élevés;  et  comme  les  receveurs  ont  été 
inexorables,  il  a  fallu  renoncer  à  ce  moyen,  qui 
devenait  trop  dispendieux. 

Pour  y  suppléer,  l'on  a  imaginé  dans  quelques 
localités  de  faire  faire  des  croix  aux  personnes 
qui  ne  savent  signer  et  de  faire  légaliser  ces 
croix  par  les  maires;  de  sorte  que  vous  avez 
des  pétitions  qui  sont  ainsi  couvertes  de  croix; 
mais  peu  de  maires  ont  voulu  se  prêter  à  cette 
nouTelle  espèce  de  légalisation,  et  d'un  autre 
côté  les  cures  ont  sans  doute  trouvé  plus  simple 
et  plus  commode  de  se  charger  eux-mêmes 
d'approuver  les  croix  apposées  sur  les  pétitions: 
ils  se  sont  môme  passé  le  plus  souvent  de  la  lé- 
galisation pour  les  signatures,  les  pétitions  dé- 
posées en  font  foi. 


Mais  l'apposition  de  ces  croix  n'a  pas  paru 
encore  un  moyen  assez  expéditif  ;  les  adhésions 
n'auraient  pas  été  assez  nombreuses.  Dans  la 
plupart  des  communes  l'on  a  formé  de  longues 
listes  des  habitants  de  la  paroisse,  et  les  curés 
ont  déclaré  que  toutes  les  personnes  dont  le 
nom  était  inscrit  avaient  adhéré  au  vœu  exprimé 
dans  les  pétiiions.  Vous  avez  là  des  pétitions 
(et  vous  pouvez  vous  assurer  du  fait)  sur  les- 
quelles il  y  a  jusqu'à  1,800  adhésions  approuvées 
far  les  curés,  tandis  qu'il  n'y  a  réeliemt'nt  que 
7  à  18  signatures. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  l'on  est  parvenu  à 
vous  expédier  des  ballots  de  pétitions  et  à 
porter  le  nombre  des  signataires  à  un  chiffre 
extrêmement  élevé;  et  cependant  Ton  a  eu 
grand  soin  de  faire  signer  les  femmes,  les  en- 
fants; et  dans  quelques  localités  les  maîtres 
d'école  ont  reçu  l'ordre  de  faire  signer  leurs 
écoliers.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  moyens  fort 
inno'-ents,  il  sufHt  de  les  signaler. 

En  voici  quelques-uns  qui  le  sont  moins.  Dans 
certaines  pensions  de  demoiselles,  l'on  a  t'ait 
signer  les  jeunes  personnes  appartenant  à  des 
familles  influentes  du  pays;  on  ne  leur  a  fait 
mettre  que  leur  nom  de  famille,  pour  faire 
croire  que  c^étaient  leurs  parents  qui  avaient 
signé,  et  pour  obtenir  par  cette  ruse  des  adhé- 
sions plus  nombreuses. 

L'on  a  fait  plus,  l'on  a  dit  en  pleine  chaire, 
au  prône  de  la  messe,  que  tel  maire  avait  signé 
ou  devait  signer,  afin  d'engager  les  habitants 
de  la  commune  à  en  faire  autant. 

Si  vous  voulez  me  permettre  de  citer  une 
lettre  très  remarquable  d'un  maire  de  mon  dé- 
partement  {Lisez  !  Lisez  !)  La  voici  : 

«  Les  curés  ont  remué  le  peuple  en  tout  sons, 
lui  faisant  entendre  que  la  religion  était  me- 
nacée, et  allant  sur  les  places  publiques  entraî- 
ner par  riiabit  les  paysans  qui  se  montraient 
récalcitrants  pour  signer. 

«  Le  curé  de  ma  commune  a  mieux  fait,  il  a 
annoncé  en  chaire,  à  la  première  messe  du 
jour  de  Pâques,  que  je  signerais  la  pétition,  bien 
que  la  veille,  le  samedi  soir,  il  fût  venu  ch(Z 
moi  et  qu'il  eût  pu  se  convaincre  par  lui-môme 
que  je  ne  la  signerais  pas.  C'est  une  fraude  qui 
ne  lui  a  réussi  quen  partie,  puisque  sur 
2,500  âmes  que  compte  la  commune,  il  a  extor- 
qué environ  100  signatures.  »  (Kéclamations  di- 
verses.) 

M.  Mosaret.  Je  déclare  que  dans  mon  dépar- 
tement il  n'en  a  pas  été  ainsi. 

Voix  à  droite  :  C'est  dans  la  Vendée. 

M.  Laneau.  Tels  sont,  Messieurs,  les  ruses 
innocentes,  les  fraudes  pieuses  et  les  adroits 
mensonges  auxquels  l'on  a  eu  recours;  mais  la 
sainteté  du  but  sanctifie  les  moyens. 

Je  croirais  abuser  des  moments  de  la  Chambre, 
si  je  m'arrêtais  plus  longtemps  à  ces  pétitions 
nombreuses,  revêtues  de  signatures  sans  authen- 
ticité, et  couvertes  de  longues  litanies  d'adhé- 
sions envoyées  par  les  cures.  Il  y  a,  je  le  recon- 
nais, des  signatures  d'hommes  honorables  et 
consciencieux;  celles-là,  je  les  respecte,  elles 
sont  en  bien  plus  petit  nombre;  ce  n'est  pas 
l'intérêt  de  la  religion  menacée  qui  les  a  dictées 
pour  la  plupart,  mais  bien  plutôt  un  intérêt  ma- 
tériel et  de  localité. 

A  ces  pétitionnaires  j'oppose  un  témoignage 
non  moins  honorable,  non  moins  éclairé  celui 
des  conseils  généraux,  d'après  le  vœu  si  énergi- 
quement  prononcé  par  eux  en  li^3l,  que  votre 
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rapporteur  du  bud(]^et  de  1832  (l'honorable  M.  Gil- 
lon)  demandait  que  l'on  rentrât  dans  les  limites 
du  Concordat  de  1801.  Ces  mêmes  conseils  géné- 
raux ont  continué  à  exprimer  le  même  vœu  en 
1833. 

Si  je  ne  craignais  pas  de  fatiguer  Tattention 
de  la  Chambre,  ie  lui  citerais  le  vœu  d'une  foule 
de  conseils  généraux  dans  leur  dernière  session. 

Le  conseil  général  de  la  Vendée  a  constam- 
ment demandé  la  suppression  de  lévèché  de 
Lugon;  Je  conseil  général  de  la  Meuse,  la  sup 
pression  de  celui  de  Verdun;  le  conseil  général 
de  l'Oise,  la  suppression  du  siège  de  Beauvais, 
et  sa  réunion  à  celui  de  Nancy. 

Le  conseil  général  des  Bouohes-du-Hliône,  en 
votant  des  fonds  pour  la  cathédrale  d'Âlx,  a 
refusé  en  môme  temps  d'en  voler  pour  celle  de 
Marseille,  par  la  raison  que  cet  éveché  doit  être 
supprimé. 

Les  conseils  généraux  de  Maine-et-Loire,  de 
l'Allier,  d'Kure-et-Loir,  des  Hautes-Pyrénées,  et 
de  plusieurs  autres  départements,  ont  aussi  émis 
le  vœu  formel  que  Ton  revint  au  Concordat  de 
1801  pour  les  circonscri()tions  diocésaines. 

Mettrez-vous,  Messieurs,  en  balance  ce  vœu 
tant  de  fois  exprimé  par  les  conseils  généraux 
des  départements,  mandataires  nés  des  iniérôls 
du  pays,  (*t  ie  vœu  arraché  le  plus  souvent  à 
l'obsession,  à  la  crédulité,  à  Tii^nurance? 

Mais  il  est  un  fait  grave  que  je  dois  vous  si- 
gnaler, et  qui  doit  suffire  à  lui  seul  pour  vous 
en^a<(er  à  passer  à  Tordre  du  jour  sur  tuules  les 
pétitions  qui  vous  sont  présentées.  11  paraîtrait 
que  le  gouvernement  n'est  pas  étranger  à  toutes 
ces  pétitions,  et  qu'il  aurait  eng.igé  lui-même  le 
clergé  à  vous  les  présenter;  c'est  du  moins  ce 

3ui  résulte  d'une  circulaire  écrite  par  l'êvOque 
e  mon  département  à  tous  les  curés  du  diocèse. 
Cette  lettre  m'a  été  communiquée  par  une  per- 
sonne digne  do  foi,  et  l'une  des  plus  notables  de 
l'arrondissement.  Je  puis  en  arilnuer  Tanthenti- 
cité,  sans  crainte  d'être  démenti;  car  assez  de 
persimnes  en  ont  eu  connaissance,  et  des  frag- 
ments en  ont  déjà  été  insérés  dans  les  Journaux. 
Je  demande  la  permission  à  la  Chambre  de  lui 
donner  lecture  Je  cette  lettre  : 

••  LucoN,  le  19  mars  183  i. 

•  Monsieur  le  curé, 

«  Vous  avez  sans  doute  |îarta^'ô  nos  craintes 
et  nos  alarmes  eu  apprenant  par  les  feuilles  pu- 
bliques qu'il  était  question  de  la  suppresion  de 
30  sièges  épiscopaux  érigés  par  le  Concordat  de 
1817. 

«  Celui  de  Luron  est  clece  nombre,  vous  le  savez, 
et  vous  devez  com[)renilre  quel  malheur  ce  serait 
pour  nous  tous  si  i:e  siège  antique  venait  à  dis- 
paraître du  milieu  de  nous,  et  si  nous  nous 
trouvions  réunis  comme  autrefois  au  diocèse  de 
La  Kochelle. 

€  11  est  un  moyen  peut-être  de  prévenir  cette 
plaie  profonde,  <lont  l'Kglise  de  France  est  me- 
nacée. Une  manifesiation  publique  du  vœu  bien 
prononcé  de  toute  la  popiiiatioii  de  la  Vende?,  et 
adressée  à  la  (jhamt)re  «les  députés,  fera  reculer, 
n\*n  doutonx  pas^  ies  enneniit  de  la  religion  dans 
leurs  projets  insensés. 

»  C'est  ici,  en  eilet,  Monsieur  le  curé,  une  affaire 
d'intérêt  local  à  laquelle  personne  ne  saurait  être 
indifférent,  et  sur  laquelle  il  ne  peut  y  avoir 
partage  d'opinion. 

>  En  conséquence,  je  vous  adresse  un  modèle 
de  pétition  à  la  Ghamore  des  députés,  que  vous 


voudrez  bien  présenter  le  plus  promptementpos» 
sible,  par  vous-môme  ou  par  quelque  autre  per- 
sonne intelligente  zélée ^  à  la  signature  des  habi- 
tants de  votre  commune. 

«  11  serait  bien  avantageux  d*avoir  la  signature 
de  MM.  les  maires  et  conseillers  municipaux. 

c  L'autorité  administrative  ne  s'oppose  point 
à  ce  que  nous  avons  droit  d'attendre  de  la  part 
de  toutes  les  communes  de  la  religieuse  Vendée. 
Le  gouvernement  lui-même  désire  que  des  pétitions 
semblibles  lui  soient  adressées  pour  renverser  Us 
sinistres  projets  des  ennemis  de  la  religion^  par 
Vassentiment  général  et  imposant  des  populations, 

«  Je  puis  même  vous  confier  que  Le  souverain 
pontife  désire  vivement  que  ces  pétitions  soient 
envoyées  ;  fen  ai  la  certitude.  11  serait  à  désirer. 
Monsieur  le  curé,  que  vous  pussiez  recueillir 
toutes  vos  signatures  dans  l'espace  de  15  jours. 

^  11  faut  que  la  pétition  de  la  Vendée  soit  ren- 
due à  la  Chambre  des  députés  avant  la  discus- 
sion du  budget,  qui  aura  lieu  dans  3  ou  4  se- 
maines au  plus  tard.  Vous  pouvez  l'adresser 
directement,  sous  enveloppe,  à  M.  le  président 
de  la  Chambre  des  députés,  et  m'en  donner 
avis. 

«<  Le  président  de  la  Chambre  des  députés  a 
sa  franchise.  Recevez,  Monsieur  le  curé,  l'assu- 
rance de  mon  sincère  attachement. 

«  René-François,  évéque  de  Luçon.  > 

Messieurs,  je  n'ai  plus  que  quelques  observations 
très  courtes  à  ajouter.  Vous  voyez  qu'une  cer- 
taine partie  du  clergé  ne  veut  reconnaître  d'autre 
Concordat  que  celui  de  1817.  Vous  savez  tous  que 
le  Concordat  de  1817  rappelait  les  dis(K)sitions 
du  Concordat  de  Léon  X  et  de  François  1'',  qui 
mettait  l'Etat  dans  l'Eglise,  et  rendait  les  ques- 
tions de  (>oiice  et  de  discipline  ecclésiastiques 
entièrement  indépendantes  de  la  puissance 
civile. 

Vous  ne  devez  donc  pas  être  étonnés  si  l'on 
traite  de  projets  insensés  les  dispositions  adoptées 
par  vous  l'année  dernière,  en  supprimant  le^ 
tonds  pour  la  dotation  des  sièges  épiscopaux  et 
métropolitains  créés  en  dehors  des  limites  du 
Concordat  de  18(jl. 

Ainsi  ces  expressions  :  ennemis  de  la  religion, 
s'adressent  évidemment  à  vous:  car  c'est  la  ma- 
jorité de  cette  Chambre  qui  a  adopté  l'amende- 
ment  de  M.  Eschasseriaux. 

Permettez-moi,  Messieurs,  une  autre  réflexion 
qui  me  parait  avoir  une  grande  importance. 

D'après  les  derniers  paragraphes  de  la  lettre 
de  M.  l'évêque  de  Luçon,  que  je  viens  de  vous 
lire,  il  paraîtrait  que  le  gouvernement  sft  serait 
entendu  avec  la  cour  de  Kome  pour  susciter  des 
embarras  au  pouvoir  législatif,  pour  s'opposer 
au  vœu  manifesté  {)ar  la  Chambre  des  décmtés. 
et  se  mettre  en  lutte  dagranle  avec  elle.  Ce  fait 
est  grave,  pénible  à  révéler.  Je  n'appuierais  pas 
sur  cette  lettre  si  la  marche  du  &.'OUvernemeDt 
^et  je  regrette  que  MM.  les  ministres  ne  soient 
pas  présents  pour  me  répondre),  si,  dis-je.  la 
marche  du  gouvernement  ne  justitiait  que  trop 
rallé^ation  contenue  dans  les  *J  ou  3  para;£rapheâ 
que  je  viens  de  citer.  En  effet,  lorsauc  l'an  der- 
nier on  a  présenté  le  budget  de  1834  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  M.  le  ministre  des  finances  a  dit 
positivement  que,  malgré  les  dispositions  cod- 
tenues  dans  la  loi  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés,  le  gouvernement  n  en  nommerait  pas 
moins  aux  sièges  vacants. 

11  y  a  plus;  pour  faire  la  cour  au  clergé,  le 
ministre  des  cultes  a  envoyé,  ie  19  juillet  der- 
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nier,  des  circulaires  aux  préfets  pour  engager 
les  membres  des  conseils  généraux  à  votèi'  des 
fonds  pour  les  maîtrises  et  bas-cliœurs»  et  pour 
supplément  au  traitement  des  archevêques  et 
éveques. 

Le  11  octobre  dernier,  il  a  paru  une  ordon- 
nance royale  pour  la  publication  de  bulles  por- 
tant insti''tution  canonique  de  deux  évoques,  ceux 
d'Albi  et  de  Tarbes,  dont  les  sièges  ont  été  éta- 
blis en  dehors  des  limites  du  Concordat  de  1801. 

Je  sais  que  les  ordonnances  de  nomination  de 
ces  évèques  portaient  la  date  du  26  mai  18.^3; 
mais  il  me  semble  que  le  gouvernement  doit 
s'attacher  à  ce  que  ses  actes  aient  au  moins 
l'apparence  de  la  moralité,  à  ce  que  l'on  n'ait 
môme  pas  le  prétexte  de  les  soup^-onner  de 
fraude.  C'est  le  29  mai  dernier  que  nous  discu- 
tions l'amendement  de  M.  Kschasscriaux ;  et 
certes,  MM.  les  ministres  ne  pouvaient  pas  ignorer 

Sue  2  ou  3  jours  auparavant  ils  avaient  signé  Tor- 
onnance  de  nommation.  Pourquoi  ne  venaient- 
ils  pas  alors  faire  celte  observation  à  la  Chambre, 
et  dire  dans  quel  embarras  nous  les  mettions  si 
nous  ne  faisions  pas  une  réserve  expresse  pour 
ces  nominations?  Ce  n'est  que  le  11  octobre  sui- 
Tant  que  nous  en  avons  eu  connaissance  par 
l'insertion  de  l'ordonnance  royale  au  Moyiileur. 
Il  n'existe,  comme  vous  le  savez,  aucun  moyen 
de  contrôle  pour  la  date  des  ordonnances,  et 
malheureusement  Ton  a  pu  supposer  avec  raison 
que  ces  nominations  étaient  antidatées. 

11  est  pénible  de  voir  cette  espèce  d'accord  et 
de  coalition  de  la  part  du  gouvernement  avec  la 
cour  de  Rome  et  le  clergé,  contre  les  décisions 
de  la  Chambre;  je  désire  vivement  que  M.  le 
ministre  des  culies,  qui  vient  d'entrer  à  la 
séance,  démente  mon  assertion.  Pour  nous,  Mes- 
sieurs, nous  ne  manquerons  pas  à  nos  devoirs, 
et  nous  défendrons  toujours  les  principes  et  les 
intérêts  du  pays  contre  les  envahissements  du 
Saint-Siège. 

Quoique  touchante  que  soit  cette  unanimité 
entre  le  ^louvernement  franijais  et  la  cour  de 
Rome;  quelque  puissante  que  soit  cette  double 
recommandation,  je  n'en  demeure  pas  moins 
dans  l'im pénitence  finale.  Je  persiste  donc  dans 
mes  premières  opinions;  et  je  demande  que  la 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  ces 
pétitions.  [Très  hien  à  droite  et  à  (jauclie.) 

M.  le  Président.  M.  Dupin  a  la  parole  pour 
un  l'ait  personnel, 

M.  Diipin  a)né.  Messieurs,  c'est  une  habitude 
assez  gaie  de  citer  un  orateur,  en  apparence 
pour  s'autoriser  de  son  opinion,  et,  au  fond, 
pour  prétendre  le  mettre  en  contradiction  avec 
lui-même,  et  ainsi  pour  lui  procurer  un  désa- 
grément beaucoup  plus  qu'un  honneur.  C'est 
une  tacti<iuc  empruntét^  à  certains  journaux 
qui,  par  exemple,  apjjcilent  contradiction  d'être 
libéral  avec  eux  dans  une  juste  mesure,  et 
d'être  inconséquent  parce  qu'on  ne  les  suit  pas 
dans  tous  leurs  excès.  Alors  vous  êtes  un  homme 
mobile  qui  échappe  à  toutes  les  prévisions,  sur 
lequel  on  ne  peut  compter.  Ëh!  de  quel  droit 
comptez-vous  sur  un  homme  qui  n'est  pas  avec 
TOUS,  et  qui,  quand  vous  le  rencontrez  avec 
vous  sur  quelques  points,  se  réserve  essentiel- 
ment  de  vous  contredire,  toutes  les  fois  que 
TOUS  attaquerez  l'ordre  social  ou  l'ordre  public? 
Quega^ne-t-on?  C'est  que  l'on  a  une  contradiction 
plus  vive,  plus  forte  qu'elle  n'eût  été  sans  d'in- 
justes provocations.  G  est  alors  qu'un  est  devenu 
non  pas  ua  homme  contraire,  mais  le  sujet 


d'une  bien  réelle  contrariété  pour  ceux  que  l'on 
combat. 

Mes  principes  sur  le  clergé  ont  été  souvent 
manifestés  dans  cette  enceinte;  ils  Pont  toujours 
été  avec  précision,  netteté;  c'est  une  matière 
sur  laquelle  j'ai  profondément  rétléchi;  elle  a 
été  particulièrement  l'objet  de  mes  études,  et  ce 
n'est  pas  occasionnellement  que  je  traite  la 
question  devant  vous;  je  l'ai  toujours  fait,  non 
pas  en  termes  mystiques,  non  pas  en  termes 
dévots,  mais  en  termes  politiques,  les  seuls  qui 
peuvent  convenir  à  nos  délibérations,  et  leur 
faire  obtenir  la  solution  qu'elle  doit  obtenir 
d'une  assemblée  politique,  qui  est  mue  par  un 
intérêt  général,  et  non  pas  par  une  afiection 
restreinte  et  influencée. 

Pour  le  clergé,  et  en  particulier  pour  le  clergé 
catholique,  voici  quelles  sont  mes  maximes  : 

La  première  de  toutes,  c'est  de  renipéclier  de 
se  mêler  des  affaires  civiles  et  politiques.  (Hien! 
très  bien  !)  C'est  ce  que  j'ai  le  plus  recommandé 
en  tout  état  de  choses  et  dans  tous  les  temps, 
môme  dans  ceux  où  le  dan;:er  semblait  moins 
grand,  parce  que  pour  moi  il  l'est  toujours; 
parce  que,  pour  employer  une  expression  qui 
rendra  mieux  ma  pensée,  dans  ces  circonstances 
où  la  puissance  du  clergé,  à  force  de  s'être 
exaltée,  a  été  ensuite  restreinte  et  comprimée 
lorsqu'on  a  cru  que  cette  prépondance  devenue 
dangereuse  était  anéantie  sans  retour,  j'en  ai 
toujours  craint  la  résurrection.  Personne,  Mes- 
sieurs, ne  s'entend  mieux  que  le  clergé  à  fain^ 
le  mort!  {Hires  prolongés,) 

Et  sous  la  Uestau ration,  alors  même  qu'un 
évêque  était  au  banc  des  ministres,  alors  qu'à 
cette  tribune  il  obtenait  chaque  année  une 
augmentation  dans  le  biidgetdu  clergé,  au  dehors 
on  criait  au  martyre.  (On  rit.)  Depuis  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  lorsqu'on  a  retranché  seulement 
des  immixtions  politiques  qui  étaient  une  c'é- 
viation  de  la  conduite  religieuse  en  maintenant 
du  reste  tous  les  avantages  réels,  il  semblait 
que  le  clergé  était  bien  bas,  trop  bas  parce  qu'il 
n'était  que  ce  qu'il  importe  qu'il  soit  toujours, 
et  sans  qu'il  puisse  être  quelque  chose  de  plus  : 
il  semblait  qu  on  n'eût  plus  rien  à  redouter,  et 
je  n'en  ai  pas  moins  recommandé  la  même 
vigilance. 

Voilà  donc  mes  deux  maximes  :  Empêcher  le 
clergé  d'entrer  dans  les  affaires  civiles  et  poli- 
tiques, et  de  s*en  mêler  en  aucune  manière:  et 
ensuite  réciproquement,  de  la  part  de  la  puis- 
sance temporelle,  de  ne  pas  attaquer  sa  hiérar- 
chie, de  ne  pas  tourmenter  son  organisation,  do 
ne  pas  inquiéter  ce  qu'on  pourrait  considérer 
comme  son  intérêt  légitime  et  son  droit. 

Avec  cela  vous  aurez  la  paix  dans  l'Etat;  en 
violant  l'une  ou  l'autre  maxime,  vous  exciterez 
les  passions,  et  vous  aurez  des  troubles. 

La  Charte  a  précisément  posé  ce  principe  : 
Liberté  de  tous  les  cultes;  aucun  n'est  (iominant, 

f^as  même  celui  qui  si  longtemps  a  dominé  tous 
es  autres  à  notre  détriment,  et  finalement  à 
son  détriment  propre!  Plus  de  religion  jouissant 
de  privilèges  au  détriment  des  autres  cultes, 
mais  une  religion  qui  a  seulement  pour  elle 
l'immense  avantage  d'être  la  religion  la  plus 
ancienne,  celle  qui  compte  le  plus  grand  nombre 
d'hommes  instruits,  celle  enfin  qui,  réunissant 
les  plus  grandes  masses,  leur  donne  et  en  obtient 
adhésion  et  croyance. 

Du  reste,  plus  de  religion  d'Etat;  plus  de 
sacre  des  rois,  sous  prétexte  de  leur  conférer 
une  puissance  qu'ils  ne  tiennent  plus  que  de  la 
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Constitution;  et  plus  de  cérémonies  officielles 

E récédant,  par  exemple,  l'installation  des  assem- 
lées  politiques,  comme  pour  leur  inspirer  non 
pas  un  esnrit  général  de  législation,  mais  un 
esprit  particulier,  appartenant  à  tel  ou  te!  culte, 
et  pour  qu'elles  l'esercent  dans  l'intérêt  ou  sous 
l'influenre  de  ce  culie. 

Au  surplus,  tous  les  avantages  précédemment 
obtenus  par  le  clergé  ont  été  maintenus,  son 
organisation,  son  traitement;  le  clergé  est  sa- 
larié par  riitat.  S'il  peut  y  avoir  quelque  chan- 
gement dans  les  points  qui  ne  sont  que  de  disci- 
pline, l'aulorité  législative  peut  être  appelée  à 
s'en  mêler  de  concert  avec  le  gouvernement; 
mais  il  importe  que  les  formes  légales,  les  for- 
mes régulières,  soient  respectées  et  accomplies 
par  chacun.  On  ne  doit  pas  niécon naître  le  con- 
cours des  différents  pouvoirs  qui  doivent  être 
appelcij  à  se  mêler  de  questions  ccclésiatiques. 
Un  effet,  sans  les  questions  ecclesiasiiques  il 
y  a  deux  puissances,  la  puissance  spirituelle 
et  la  puL^sance  temporelle;  laiiuissance  spiri- 
tuelle, qui  a  toujours  aspiré  à  dominer  la  puis- 
sance lemporelk-,  et  qui  parfois  y  est  parvenue, 
mais  qui  maintenant  est  renfermée  dans  sa 
sphère;  et  ensuite  le  concours  de  la  puissance 
temporelle.  Il  y  a  donc  des  choses  qui  t"nibent 
en  Concordat.  C'est  le  nom  qu'où  donne  à  la 
cbose. 

Pour  que  ce  Concordat,  qui  est  un  traité  entre 
les  deux  puissances,  obtienne  force  de  toi,  il  faut 
faut  qu'une  loi,  dans  la  lorme  usitée  pi>urporter 
les  lois  de  l'Ëlat  soit  rendue,  et  iiilroiluire  dans 
l'intérieur  de  l'Etat  l'organihatiori  qui  aurait  été 
simpieinenl  convenue  et  arrêtée  en  principe  par 
le  traité. 

C'est  ce  qu'on  a  fait  par  le  Concordat  île  1801. 
Il  y  a  eu  d  abord  la  convention  de  l'an  IN,  entre 
le  gouvernement  français  et  le  pape,  ensuite  la 
loi  d'organisation  de  l'an  X,  qui  a  été  la  traduc- 
tion en  termes  de  loi  proprement  dite  des  con- 
ditions posées  dans  la  convention  avec  le  Saint- 
Siège  :  cette  loi  établit  l'organisation  temporelle 
sur  les  bases  du  Concordat. 

Lorsqu'on  a  voulu  y  faire  une  modification 
en  18:^1,  au  lieu  de  commencer  par  traiti-ravec 
le  pape,  et  de  faire  ensuite  une  loi,  le  gouver- 
nement a  renversé  latlièse;  maisiis'est  toujours 
conformé  aux  deux  conditions  exigées.  Il  a  com- 
mencé par  demander  aux  Cbamlires  une  auto- 
risation ;  ensuite  il  a  traité  en  vertu  deTauto- 
satioii. 

Il  a  agi  en  conformité  des  autorisations  précé- 
di'muient  accordées  par  les  lettres  de  crédit 
données  parles  Chauihre?,  et  les  fonds  ont  été 
successivement  appliqués  aux  nouveaux  évëcliés 

fiar  les  lois  de  tlnances;  de  telle  manière  que 
es  nouveaux  évéchés  comme  les  anciens  se 
sonttrouvés  régulièrement  établis  et  institués  en 
ïiàl},  et  ont  été  maintenus  comme  ordre  de 
choses  existant  par  la  Révolution  de  IS'âQ.  Vous 
aveï  voté  dans  le  cours  de  t»3l,  de  183^,  de 
18:^3,  conformément  à  la  Charte  constitution- 
nelle que  vous  avez  faite  le  9  aoiM  1830.  et  qui 
en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  de  religion  de 


l'Ktat,  a  ri'connu  cependant  qu'il  y  avait  une 
religion  qui  devait  être  pavée  surle-  '--■■-  '- 
l'Etat. 


Dans  celle  position  vous  voyei  donc  qu'au- 
cun pouvoir  ne  peut  faire  seul  la  loi  aux  autres, 
et  que  réciproquement  aucun  pouvoir  ne  peut 
défaire  tout  seul  la  loi  qui  a  élé  faite  avec  le 
concours  d^'  plusieurs  ;  car  une  chose  faite  léga- 
lement ne  peut  se  défaire  que  de  la  manière 


dont  elle  a  été  contractée.  Il  en  est  des  loU 
comme  des  contrats,  qui,  quand  on  les  fait, 
sont  volontaires,  et  qui  une  fois  qu'ils  ont  éU 
faits  et  con;:lus,  sont  ues  nécessités  qu'une  seule 
des  parties  ne  peut  rompre  et  défaire. 

Mon  opinion  de  1833,  que  M.  Luneau  a  citée, 
sous  je  ne  sais  quelle  insufllation  ou  rcminis- 
cence  (On  rii)  est  l'ondée  absolument  sur  les 
mêmes  principes  que  je  viens  d'exposer.  Je  M 
vous  relirai  pas  le  lexte  entier  de  ce  discours; 
mais  seulement  le  passage  oii  se  retrouve  ploi 
particulièrement  l'application  des  principes  que 
je  viens  de  consacrer. 

Je  rappelle  la  loi  de  1821  :  •  L'article  2  porte 
que  cette  augmentation  de  crédit  sera  empforée 
a  la  dotation  de  12  sièges  épiscopaux  ou  inétro- 
pnlitains,  et  successivement  t  la  dotation  de 
18  autres  sièpes  dam  Ut  uUUi  où  UroiUjugtn 
néceiiaire  :  1  établissement  et  la  circontcriptiOQ 
de  tous  ces  diocèses  seront  concertés  entra  le 
roi  l't  le  Saint-Siège.  » 

•  T«l  était  le  texte  lie  la  loi  de  1821, il  L 
connaître  que  le  roi  s'est  présenté  pu 
avec  Rome  avec  des  pleins  pouvoln.  l 
qu'il  a  fait  a  été  régulièrement  et  légàlf^_ 

«  Assurément  c'est  un  lorl  que  cette  d. 
de  principes.  Mais  le  gouvernement  de  1 
tauraiion  n'a-t-il  pas  continuellement  d 
principes  sur  beaucoup  de    points,  i" 
paiement   vis-à-vis   du   cierge,  Qoa  i 
en    accroissant    immodérément  i 


pas  seulement  en   concours  iVt 
citoyens  qui  sont  pairs  entre  i 
d'intérêts  distincts  et  séparés.  U 
vis  d'eux   le   prêtre  est  déji  f 
part,  une  puissance  distincte; 
niquant  au  clergé  le  pouvoir  fl 
il  ta  fois  aux   ecclésiastique 
ries,  entrée  au  conseil  d  Bl 
conseils  généraux   oCi   ils  j 
fonds  pour  les  églises,  ' 
bytéres.  Leur  iniluence 
iKiint  que  le  maire  trem 
le  préfet  devant  l'évôq 
notait  réiflé,  si  le  cbi 
d'abord  été  voté  à  la  sa" 
du  clergé  dans  la  loci 

<  Tel  était  alors  i 
donc  reconnaître  qud 
liÈrement  el  légale 
Cela  est  filclieux,  si 
que  vouspuissiei  o 
n'est  pas  de  casse 
imprudemment,  i 
ri  l'A  faire  de  sent' 

Vo 

1M3I. 

Je  ne  saii  . 
peler  l'opinion 
veront  probat' 
M.  Luneau  a  n 
lui-même,  ((à 

Je   me  suis 
dans  los  nlTull 
d'hui,  j' 
ni'iiifiii  ilevait'' 
qu'il  r, 
même 
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Îue  son  opération  avait  été  Talable  ;  que  ses  actes 
evaient  être  respectés,  et  qu'on  ne  devait  pa'  dé- 
faire violemment  ce  qui  avait  été  fait  légalement. 
Or,  qu'a  fait  la  Chambre  ?  elle  a  fait  l'article 
dont  je  vais  donner  lecture  :  ■  A  l'avenir  il  ne 
Eera  pas  aHeclé  de  fonds  à  la  doUition  des  sièges 
épiscopaux  et  métropolilains  non  compris  au 
Concordat  de  1801,  et  qui  viendraient  à  vaquer 
jusqu'à  la  conclusion  définitive  des  négociations 
entamées  à  cet  égard  entre  le  gouvernement 
Français  et  la  cour  de  Home.  > 

A  ce  sujet,  je  remarquerai  que  ce  n'est  roônie 
pas  par  le  Concordat  de  1801  que  le  nombre  des 
evècDés  a  été  Gxé;  la  seule  chose  que  renferme 
ce  Concordat  c'est  qu'il  sera  fait  par  le  Saint- 
Siège  de  concert  avec  le  gouvernement  français 
une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  en 
France. 

Ainsi,  cette  circonscription  a  été  faite  en  de- 
bore  du  Concordat,  d'abord  par  la  loi  de  l'an  \, 
et  depuis  par  la  loi  de  1821. 

L'article  voté  en  1833.  dit  que  à  l'avenir,  il  ne 
sera  plus  alloué  de  fonds.  Messieurs,  on  ne  de- 
vrait jamais  mettre  dans  les  lois  :  ni  jamais  ni 
lovjoun.  (Rire  général.) 

Hais  enfin,  vous  aviez  dit  que  vous  ne  vote- 
riez jamais  de  fonds  pour  les  sièges  qui  pour- 
raient devenir  vacants;  cb  bien!  en  cela,  vous 
aviez  fait  plus  que  vous  ne  pouviez  faire,  car 
vous  aviez  voulu  vous  lier  pour  l'avenir  dans 
une  question  d'allocation  de  fonds:  vous  ne 
pouviez  lier  les  Chambres  qui  doivent  venir 
après  vous,  cela  ne  pouvait  s  expliquer  et  s'en- 
tendre que  de  votre  vote  pour  l'année. 

Eh  bien  !  en  183^^  un  siège  (celui  de  NeversJ  est 
venu  à  vaquer.  C'était  le  cas  de  dire,  lors  ae  la 
discussion  du  budget  :  retranchez  le  traitement 
de  l'éïéque  de  Kevers,  car  il  est  du  nombre  de 
ceux  pour  lesquels  vous  avez  décidé  qu'il  ne 
serait  pas  voté  de  fonds,  s'ils  venaient  à  vaquer. 
On  ne  Va  pas  fait;  je  m'attendais  qu'on  élèverait 
une  question  là-dessus;  lors  du  rapport  de  la 
pétition  présentée  pour  l'évéchc de  Kevers,  je  dis; 
Je  vous  attends  au  budget;  mais  on  l'a  laissé 
passer  sans  contestation,  je  n'ai  donc  pas  eu  à 
combattre. 

Ainsi,  la  loi  de  1833  était  une  menace,  et  la 
loi  de  1834  est  un  droit  acquis...  (Comment!... 
Bruit*  diveri.)  Attendez,  Messieurs,  et  voici  an 
quoi  :  On  négocie,  dites-vous?  mais  depuis 
quand  celui  qui  négocie  avec  un  autre  considere- 
l-il  le  traité  comme  déjfi  résolu,  sans  que  l'autre 
partie  ait  consenti  à  le  changer?  vous  êtes  en 
termes  de  négociation,  mais  la  loi  existe.  On 
pourra  la  rapporter  d'abord  en  faisant  un  traité 
avec  Rome,  et  ensuite  en  faisant  une  loi  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement  et  l'autre  Chambre. 
Ainsi,  loin  d'être  les  maîtres  absolus  de  décider, 
vous  n'êtes  que  pour  un  sixième  dans  la  ques- 
tion... (On  pit.) 

Remarquez,  Messieurs,  que  cette  question  ici 
est  plus  forte  que  nous  tous,  parce  qu  elle  repose 
lur  des  questions  écrites  dans  la  loi  et  dans  la 
Charte. 

C'est  la  Charte  qui  nous  dit  que  tous  les  cultes 
chrétiens  reçoivent  un  salaire,  et  j'aime  toujours 
i  discuter  dans  les  termes  de  la  généralité  pour 
les  cnlles,  puisque  dans  cette  enceinte  ce  n'est 
qu'une  affaire  législative. 

De  même  que  vous  ne  pourriez  pas  déclarer 
que  vous  refusez  le  traitement  à  tel  ministre 
protestant,  et  même  à  tel  rabbin,  depuis  que  vous 
avei  compris  le  culte  hébraïque  dans  le  Dudget  ; 
de  mAme  encore  que  vous  ne  pouvez  pas  réduire 
T.  Lwn. 


le  nombre  des  ministres  protestants  et  celui  deg 
rabbins,  à  moins  que  l'on  n'eût  observé  à  leur 
égard  tes  formes  régulières  pour  arrivera  cette 
réduction:  de  même  pour  le  clergé  catholique 
vous  ne  pouvez  pas  déclarer  que  vous  refusez  le 
traitement  à  un  certain  nombre  d'évéques  com- 
pris dans  la  législation  actuelle,  jusqu  à  ce  que 
cette  législation  ait  été  légalement  abrogée. 

Ainsi  c'est  l'article  (i  de  la  Charte  qui  vous 
oblige  à  payer  les  évéques  légalement  consti- 
tués, et  vous  ne  pouvez  pas  refuser  rie  solder 
leur  traitement,  tant  que  fa  loi  qui  vous  y  oblige 
sera  loi  pour  vous  :  elle  ne  perdra  ce  càracttre 
que  par  l'abrogation,  et  à  cet  égard,  je  dirai  que 
ceux-là  surtout  sont  tenus  de  respecter  les  lois 
existantes  qui  les  ont  faites.  (Oai!  oui!) 

J3epuis  3  ans  que  cette  question  est  agitée  à 
la  tribune,  les  ministres  qui  s'en  sont  occupés 
ou  ne  l'ont  pas  traitée,  ou  n'ont  point  paru  la 
comprendre.  (Murmure t.) 

M.  le  ministre  des  cultes  actuel  n'est  pas  en 
faute,  car  c'est  pour  la  première  fois  que  cette 
question  se  présente  &  lui. 

Vne  voix  :  C'est  flatteur  pour  les  prédéces- 
seurs. 

M.  Daplnatn^.  Hais  le  ministère, dans  tousles 
cas,  ne  s  est  jamais  prononcé  ni  en  face  du  pays, 
ni  en  face  de  cette  Chambre,  pour  exprimer  ce 
qu'il  voulait,  pour  dire  ce  qu'il  croyait  utile  de 
réduire  ou  de  maintenir  en  évëchés  actuelle- 
ment existants.  11  est  vrai  qu'il  a  dit  que  l'on 
négocierait,  mais  sans  ajouter,  si  l'on  négocie- 
rait avec  l'intention  de  réduire,  si  on  croyait  la 
réduction  bonne:  ou  de  ne  pas  réduire,  si  on 
croyait  la  réduction  mauvaise.  U  faut  que  les 
ministres  comme  les  citoyens  aient  lecourage  de 
dire  ouvertement  leur  opinion.  Ils  ont  dit  qu'ils 
négociaient,  et  une  fois  ils  l'ont  dit  trop  vite, 
car  on  ne  négociait  pas  encore.  Depuis  on  a  dit 
que  les  négociations  continuaient. 

II.  Thler»,  tainixtre  de  l'intérieur,  et  M.  Hh- 
mann,  minitire  des  finances.  Cela  a  été  dit. 

U.UnpInalri^.Eh  bien, dites-le- encore,  et  vous 
viendrez  au  secours  des  opinions  qui  se  parta- 
gent sur  cette  question.  Toujours  est-il  que  tant 
qu'il  n'y  aura  pas  eu  des  négociations  qui  aient 
amené  un  traité,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  une  loi 
nouvelle,  la  loi  actuelle  doit  être  exécutée,  on 
doit  payer  les  traitements:  le  droit  de  nommer 
aux  évéchés  existe  toujours. 

J'arrive  aux  pétitions  :  je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  leur  objet  et  leur  nature;  leur  objet 
préoccupe  les  esprits  de  beaucoup  de  citoyens, 
comme  membres  du  culte  catholique,  et  vous  ne 
pouvez  exiger  qu'un  grand  nombre  de  citoyens, 
moins  affectés  de  la  philosophie  que  certains 
membres  de  cette  Chambre,  n'attachent  une 
grande  importance  à  leur  culte  qui,  pour  le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux,  .compose  toute  leur 
philosophie.  Ensuite,  comme  citoyens  même  in- 
différents au  culte  catholique,  je  dis  plus  étran- 
gers à  ce  culte,  car  je  connais  d'honorables  pro- 
lestants qui  ont  l'esprit  assez  élevé  pour  sentir 
qu'il  importe  à  la  sécurité  publique,  à  celle  des 
protestants  comme  à  celle  des  catholiques,  de  ne 
pas  s'attaquer  sans  motifs  et  sans  nécessitié  à  un 
culte  puissant. 

Ainsi  cet  objet  occupe  vivement  tes  esprits 
comme  croyants  et  comme  citoyens. 

Il  y  a  des  questions  qui  peuvent  aussi  beau- 
coup préoccuper  les  esprits  pour  lesquels  on  a 
une  espèce  de  ftiveur  quand  elles  se  présentent; 
je  citerai  pour  exempte  les  pétitions  en  matière 
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électorale.  Si  la  politique  excite  autant  de  cha- 
leur dans  les  ima{;i[inIioiis  comme  religion  appa- 
remment, j)eiii-on  s'étonner  que  la  religion  pro- 
prement dite  excite  le  inâine  fÀ'le,  le  même  inté- 
rêt? C'est  clone  comme  exerçant  une  puissante 
action  sur  l'opinion  des  populations  que  je  voub 
fais  remarquer  la  vive  sollicitude  qu'ont  excitée 
ces  pétitions  dans  le  paye,  quand  on  arrive  ici 
avec  200,000  signatures.  On  en  avait  recueilli  à 

Eeine  ^00,000  pour  la  duchesse  de  Berry  avec 
len  d'autres  provocations;  il  semblait  quc'c'était 
une  légion  qui  se  présentait,  l'our  la  réforme 
électorale,  on  en  a  réuni  7  à  800,IKX).  Ici  il  v  a 
en  a  20(1.000  sur  la  question,  et  il  n'y  a  qu  un 
tiers  de  la  France  qui  ait  pris  part  à  la  question 
des  évéchés,  tandis  que  pour  la  question  élec- 
torale on  ïi'est  adresse  dans  tous  les  endroits  ofi 
les  associations  pouvaient  pénétrer  et  avaient 
des  correspondants. 

200,000  signataires  vous  demandent  qu'on  ren- 
voie leur  pétition  au  gouvernement.  Si  le  pays 
avait  acceiité  sans  aucune  espèce  de  rocalci- 
trance  ce  projet  de  réduire  les  sièges  épiscopaux. 
le  eouvernement  aurait  pu  s'affermir  dans  cette 
idée  qu'il  devait,  dans  les  négociations,  insister 
pour  otilenir  les  réductions. 

Mais  voilà  une  grande  émotion  qui  se  déclare, 


une  manifestation  faite  par  des  moyens  légaux  ; 

as  d'é  '    '       "     ■ 

_._  ,     ne  s'a$!it  paH  <l 

moyens  violents...  (Trfs  hinn!  itès  bU-n!\  If  s'afil 


car  ici  il  ne  s'agit  pas  d'émeute,  de  liarricadei 
élevées  à  la  porte  des  é^'tises,  il  ne  s'a$!it  pao  <Ig 


de  fa  manifestation  d'une  opinion... 
M.  dr  CnrecIlcH.  De  l'opinion  des  Jésuites. 
M.  Uapin  iiln^.  Ila'a^itdc  la  manifestation  ré- 

Suliërc  et  constiluttojinelle  d'opinions  affectées 
ans  leur  foi,  dans  leurs  croyances.  C'est  dans 
la  forme  du  droit,  dans  la  forme  autorisée  par 
la  Cliarte,que  les  pétitioniiaires  font  arriver  leurs 
vœux  à  la  Ctiambre. 

La  question  est  de  savoir  si  vous  pasiorez  à 
l'ordre  du  jour  pour  respecter  un  article  du  ls:W 
en  1H;1S,  afurs  que  cet  article  <te  Wii  ne  vous 
place  que  dans  les  termes  du  négociation  ;  ou  si 
vous  renverrez  aux  miuistiTes  le  viru  des  ci- 
toyens qui  ne  vous  demandent  autre  cliuse  que 
(l'éclairer  la  qucstiun.  Messieurs,  c'est  une  grande 
alTaire,  suyes-eii  sûrs,  pour  cliacun  des  départe- 
ments dont  il  s'agit,  que  la  couseivation  dn  son 
évôclié. 

Je  le  dis,  dégagé  de  toute  préoccupation  trop 
prononcéeeen  faveur  d'un  culte,  et  sun.s  aiïecler 
no:i  plus  d'indiltérence  relifiieuse,  et  en  ne  m'at- 
laclianl  qu'aux  préoccupations  de  l'ijornnn- 
d'iilut,  de  t'houinie  politique  el  do  radmiiii^lra- 
tt'ur,  i'évécliê  dans  un  département  est  placé 
parallèlemcnl  à  l'administration,  et  se  trouve, 
a  beaucoup  d'égards,  sous  sa  surveillance.  H  y  a 
des  écoles  départementales,  (les  écoles,  comme 
les  évéi:ltés.  ont  coAté  au  département  ;  elles  ont 
été  foinlées  A  prix  d'argent. 

Ctiej!  nous,  le  jiréfel  était  loiré  à  révMié;  on 
a  voulu  impérieusement  qu'il  dé^iuerpil.  Il  en  a 
coûté  :t00,(X)0  francs  pour  cela. 

Une  voix:  C'est  bien  cher! 

M.  UnplH  aillé.  Mais  il  a  liien  fallu  en  passer 
parli'i.  Les  architectes  sont  chers  là-bas  comme 
ici.  (On  rit.) 

Avec  des  écoles  ecclésiasiinucs  dans  votre  dé- 
partement, vous  avez  plus  de  facilité  pour  y 
élever  ceux  qui  doivent  être  curés  dans  le  de- 

Sartemcnt.  Ce  point  est  capital.  Ici  même,  je 
escends  aux  détails  :  je  ne  les  redoute  pas  en 
pareils  cas.  Ils  tiennent  it  mon  instinct  d  obser- 


vateur. C'est  par  l'obsenation  des  faits  les  plus 
minimes  qu'on  arrive  à  la  coiinaissance  des 
mœurs,  et  a  se  faire  une  observation  juste  sur 
les  matières  les  plus  importantes.  Je  répète  qu'il 
y  a  avantai:e  immense  à  ce  que  les  curés  soient 
pris  dans  le  département.  Sa  famille  humble, 
modeste,  mais  honnête,  trouvera  plus  de  secours 
autour  du  presbytère.  C'est  encore  là  un  moyea 
d'élever  des  familles  démocratiques,  de  leur 
donner  l'aisance  et  l'éducation.  Le  sous-lieute- 
nant, en  revenant  au  village,  y  apporte  sa  demi- 
solde  ou  sa  retraite.  Le  curé  soutient  son  vieux 
père,  ses  parents,  ses  neveux.  Voilà  uu  moyen 
de  bien-être  et  de  civilisation.  {C'est  bienoraiu 
Premier  point: 

Ensuite,  le  curé  qui  est  pris  dans  le  départe- 
ment niOnie  onalesniœurs,lesliabitudes;sic'eE( 
un  pavs  pauvre,  parexemplecomme  la  moitié  de 
mon  département  où  les  gens  vivent  avec  du  sar- 
rasin, des  pommes  de  terre  et  des  plus  mau- 
vaises espèces  de  grains,  eh  bien!  le  curé  ne 
méprise  pas  leurs  aliments;  il  n'est  pas  arraché 
an  luxe  d'une  ville,  il  ne  se  trouve  pas  déplacé 
au  [uilicu  de  ceux  avec  lesquels  il  a  vécu.  Son 
presbytère  lui  sul'lît:  ce  que  la  terre  peut  pro- 
duire dans  un  pays  de  montagnes,  il  s'en  con- 
tente. S'il  existe  un  patois,u[i  accent  désagréable 
daiis  le  pays,  on  ne  s'en  raille  pas,  tandis  que, 
en  envoyant  un  prêtre  méridional  dans  le  .Nord, 
je  délie  que,  lorsqu'il  monte  en  chaire,  si  l'on 
ne  s'i'ii  moque  pas  pour  le  fond,  il  ne  déplais 
|)as  dans  la  forme.  (ItruiU  diiii'rs.) 

Tout  cela,  .Mesieurs,  n'est  pas  différent  à  la 
considération  du  clergé. 

Si,  au  contraire,  vous  réunissez  plusieurs  dio- 
cèses en  un  seul,  que  fera  M.  l'évéque  dans  son 
siège  principal?  Il  choisira  les  meilleurs  sujets 
pour  les  placer  auprès  de  lui,  dans  son  diocëce 
proprement  dit.  dans  ce  centre  ecclésiastique  et 
catholique  qui,  pour  lui,  coiislituc  une  espèce 
'l'état  héréditaire,  tandis  que  les  évéchés  réunis 
sunl  comme  des  biens  nationaux  et  des  con- 
quêtes qu'il  suppose  pouvoir  lui  être  enlevés 
[lar  un  de  ces  retours  fréquents  des  choses  d'ici- 
lias,  surtout  avec  cet  esprit  de  ténacité  qui  dis- 
liniiue  la  puissance  ecclésiastique,  puissance 
que  rRi:lise  u'a  jamais  oubliée,  ctquî,aprt8des 
siècles,  lui  fait  recouvrer  ce  qui  a  été  perdu  ou 
du  moins  étriiré  pour  elle;  car  elle  n'a  pas  de 
titrni'S  absolus  pour  consacrer  ce  quelle  a 
perdu. 

l-:ii  bien,  si,  à  défaut  de  nationaux  vousen- 
Voyez  desélraiif-ersdans  les  diocèses,  ilarriven 
fequc  nous  voyons  nous- mêmes  dans  la  Nièvre. 
Nous  avons  eu  des  prêtre.-:  ,\e  lous  les  pays,  des 
espagnols,  des  Corses,  des  l'iémoiitais,  des  Bre- 
tons, doiii  plusieurs,  qui  n'entendaient  qu'im- 
parfaitement ou  parlaient  mal  notre  langue,  qui 
ne  se  satisfaisaient  |>as  de  nos  aliments,  et  qui, 
avec  toutes  les  vertus  chrétiennes,  ne  pouvaient 
cependant  faire  des  curés  comme  nous  les  aimou 
et  comme  il  nous  en  faut. 

Messieurs,  c'est  un  grand  nombre  de  citoyens 
qui  réclament,  ce  ne  sont  pas  des  hommes  de 
parti,  mais  bien  les  élus  des  élus,  des  ofliciers 
muniripaux,  des  maires  et  des  adjoints,  des  o^ 
liciers  de  )a  garde  nationale,  c'est  en  un  mot 
un  ^rand  concours  de  citoyens  les  plus  r«com- 
mandables  qui  s'adressent  à  vous. 

Même  sous  le  rapport  de  l'économie,  penses- 
vdus  que  vous  feriez  une  si  grande  conquetef 
l'n  évéquc  visite  son  diocèse  pour  aiirveilwrlM 

curéset  donner  la  conUrmatiou {Exelawuttioiu 

à  gattehe.)  Oui,   Ueuieurs.  il  y  a  bmucoop  dt 
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Beae  qui  tiennent  à  la  ranQrmation...  yOn  rit.) 
s  n'en  rient  pas,  eux,  et  il  semble  que,  dans 
une  Chambre  où  l'on  respecte  toutes  les  libertés, 
on  doit  respecter  la  liberté  de  conscience  comme 
toutes  les  autres. 

La  liberté  de  faire  confirmer  son  enfant  et  de 
lui  faire  faire  sa  premitTe  communion,  est,  pour 
une  très  grande  masse  de  ciloyena  en  l'rance, 
bien  supcrieure  à  la  liberté  de  la  pres'^e,  qui 
importe  peu  à  ceux  qui  ne  savent  ni  lire,  ni 
écrire.  iHire  général.) 

Il  faudra  que  l'évèque  fasse  sa  tournée  ;  mais 
si  le  voyage  présente  des  obstacles  et  des  diffi- 
cultés, monseigneur,  j'emploie  ici  le  terme  le  plus 
pompeux,  partira  de  sa  ville  épiscopale,  très 
éloignée  de  certains  points  ;  il  sera  obligé  de  se 
transporter  à  travers  de  grandes  distances  et  de 
très  grandes  difficultés  :  vos  frais  de  tournée 
seront  insuffisants. 

Une  voix  :  On  s'en  passera. 

M.Uapla  a^né.  On  s'en  passera,  dites-vous  ;  mais 
ceux  mêmes  qui  n'ont  pas  une  grande  dévotion, 
ne  veulent  [>aB  rendre  difficile  ce  qui  est  respec- 
table. Les  visites  épiscopales  sont  de  droit  et  de 
devoir.  Je  répète  donc  que  voua  payerez  en  frais 
de  tournée  presque  1  équivalent  de  l'évéclié. 
{Murmures  à  gauchn.) 

Au  surplus,  Messieurs,  j'abandonne  volontiers 
la  question  d'économie  pour  rester  dans  la  ques- 
tion de  principe,  qui  est  bien  plus  grave. 

Pour  changer  l'organisation  religieuse,  il  faut, 
avant  tout  que  la  cour  de  Rome  g  accorde  avec 
le  gouvernement. 

On  négocie,  soit!  j'ignore  quel  sera  le  résultat 
de  ces  négociations,  ou,  pour  mieux  dire,  je 
crois  qu'elles  ne  réussiront  pas,  et  je  vais  encore 
TOUS  citer  un  petit  passage  de  mon  discours  en 
1832,  pour  vous  montrer  ce  que  je  pense  à  cet 
égard.  (On  ril.) 

•  Il  faut  reconnaître,  disais-je  en  183"2,  qu'il 
est  terriblement  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible, de  ravoir  de  la  cour  de  Rome  ce  qu'elle  a 
une  fois  obtenu.  >■ 

Ainsi,  il  est   très  possible,  très    croyable  et 

Eresque  certain,  pour  qui  connaît  la  cour  de 
orne,  qu'on  vous  répondra:  "Non,  nous  ne 
consentons  pas  à  la  suppression  des  évëchés. 
Si  voua  ne  donnez  pas  les  fonds  nécessaires,  les 
sièges  n'en  subsisteront  pas  moins  :  on  ne  re- 
connaîtra pas  pour  cela  (l'autre  hiérarchie  :  seu- 
lement vous  jetterez  le  trouble  et  l'alarme  dans 
lès  consciences  ;  vous  donnerez  aux  agitateurs 
de  nouveaux  éléments  de  perturbation  ;  vous  au- 
toriserez à  dire  que  le  gouvernement  manque  à 
Ks  engagements,  en  présence  de  la  Charte,  qui 
veut  que  Te  clergé  soit  pavé  par  l'Ktat.  "  Il  faut 
ilonc  se  placer  par  hypothèse  dans  cette  posi- 
tion que  les  négociations  n'auront  aucun  effet. 
Mais  dussent-elles  en  avoir  à  une  époque  plus 
ou  moins  éloigné,  car  la  cour  de  Rome  n'est  pas 
pressée  (On  m.),  voua  devez  en  attendant  exé- 
cuter la  loi-  Le  gouvernement  est  dans  l'obliga- 
lioD  d'exécuter  la  Charte,  la  loi  de  \H2i,  et  le 
liudget. 

Les  pétitions  qui  vous  sont  présentées  sont 
lignées  de  2O0,O0U  habitants  ;  pourriez-voua  pas- 
lersur  ces  pétitions  à  l'ordre  du  jour^  Jamais 
on  n'aurait  montré  k  un  pareil  degré  le  mépris 
d'un  vœu  publié  aussi  légalement  et  constitu- 
tisnnellement  exprimé.  J'appuie  le  renvoi  pro- 
ïoié.  (TrU  bim  !  trèt  bun  !) 

lanx.  Je  demande  la  parole. 


M.  liBBean.  J'ai  demandé  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

Je  me  contenterai  de  relever  un  seul  fait  qui 
me  concerne.  L'honorable  préopinant  a  dit  qu'il 
ne  savait  pas  par  quelle  insuf/lation  je  m'étais 
permis  de  le  mettre  en  contradiction  avec  lui- 
même.  Cette  expression  a  eu  iieu  de  m'étonner 
de  ta  part  de  M.  Uupin,  qui,  appelé  par  ses  hautes 
lonctionsà  présider  nos  séances,  doit  désirer  plus 
que  personne  que  l'on  ne  s'écarte  pas  de  la  di- 
gnité due  à  nos  discussions,  j'aime  à.  penser  que 
cette  expression  est  échappée  à  la  chaleur  de 
son  improvisation. 

Je  ne  reçois  d'insufflation  de  personne,  je  n'o- 
béis qu'à  ma  conscience  et  à  ma  propre  convic- 
tion. [Très  bien!) 

Permettez-moi,  Messieurs  tandis  que  je  suis  à 
la  tribune,  de  relever  une  eneur  de  la  part  du 
préopinant,  car  cette  assertion  pourrait  acquérir 
un  certain  poids  en  passant  par  sa  bouche  ;  il  a 
dit  que  le  Concordat  de  1801  n'avait  pas' réglé  le 
nomore  des  sièges  éniscopaux  et  métropolitains: 
c'est  une  erreur,  l'honorable  préopinant  doit 
savoir  que  le  Concordat  de  1801  n'a  été  regu  en 
France  etn'est  devenu  obligatoire  qu'à  dater  de 
la  convention  duD  messidor,  an  IX,  connue  sous 
le  nom  d'articles  organiques. 

Eh  bien  !  d'après  cette  convention  il  est  dit, 
articles  58  et  aït: 

•  11  y  aura  en  France  10  archevêchés  ou  métro- 
poles et  50  évôchés.  La  circonscription  des  mé- 
tropoles et  des  évéchés  sera  faite  conformément 
au  tableau  ci-joinl.  • 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion. 
L'honorable  M.  Es  chasse  ri  aux  va  monter  à  la  tri- 
bune, et  sans  doule  il  réfutera  cette  prétention 
de  M.  Uupin,  que  par  un  vote  indirect,  sans  au- 
cune discussion  vous  auriez  renversé  un  amen- 
dement que  vous  avez  volé  après  une  longue  et 
mûre  discussion,  renouvelée  pendant  3  sessions 
consécutives. 

Un  gouvernement  doit  tenir  avant  tout  à  la 
moraliii;  de  ses  actes  :  ce  n'est  point  par  adresse 
ou  par  ruse  que  l'on  doit  ainsi  essayer  .de  sur- 
prendre le  vote  de  la  Chambre. 

Il  est  bien  vrai  que  dans  le  budget  que  vous 
avez  voté  le  traitement  de  80  sièges  épiscopaux 
V  était  porté  pour  la  somme  de  884,000;  mais 
l'on  vous  a  présenté  en  même  temps  une  réduc- 
tion de  25,000  francs  pour  vacance,  par  approxi- 
mation, et  le  chiffre  accordé  par  vous  n  a  été 
réellement  que  de  855,100  francs. 

Eh  bien  !  au  budget  de  1H31,  cette  soustraction 
n'était  que  de  10,000  francs  et  je  vous  rappellerai 
Â  quelle  occasion  la  soustraction  a  été  porté 
pendant  les  années  suivantes  à  25,000  francs. 
Vous  devez  vous  souvenir  que  cette  augmenta- 
tion de  15,000  francs  sur  les  fonds  par  vacance 
avait  été  un  moyen  détourné  de  porter  le  trai- 
tement de  l'archevêque  de  Paris  à  ^0,000  francs. 

C'est  moi  qui  ai  eu  l'honneur  de  relever  cette 
erreur  devant  vous,  et  de  faire  rectifier  le  cbilTre 
de  l'allocation  pour  la  dotation  de  l'archevêque 
de  Paris,  qui  fut  réduite,  conformément  au  vote 
précédent  de  la  Chambre,  à  la  somme  de 
25.000  francs. 

Lorsque  nous  avons  discuté  le  budget  de  18-35, 
il  n'y  avait  qu'un  siège  vacant,  celui  de  .\evers, 
dont  le  traitement  est  de  10,000  francs.  J'ai  donc 
dû  croire  que  les  l'.i,000  francs  étaient  plus  que 
suffisants,  et  qu'il  restait  encore  une  somme  de 
15,U00  francs  de  disponible  pour  les  éventualités. 

Le  gouvernement  ne  pourrait  donc,  sans  violer 
lui-même  la  loi,  sans  rouler  aux  pieds  la  déci- 
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sion  de  la  Cliambre,  disposer  des  gommes  pro- 
venant des  vacances,  si  Ton  pouvait  lui  supposer 
la  pensée  de  se  prévaloir  ainsi  d'un  vote  surpris, 
j'ose  le  dire,  à  la  religion  de  la  Chambre,  et  ea- 
levé  par  ruse  et  par  adresse  sans  aucune  dis- 
eussion.  S'il  en  était  ainsi,  si  l'on  pouvait  sejouer 
à  ce  point  des  formes  de  notre  gouvernement 
représenlalif,  j'inculperais  hautement  les  minis- 
tres <iui  auraient  agi  de  la  sorte  ;  je  ne  me  don- 
nerais pas  la  peine  de  leur  répondre,  je  signale- 
rais leur  conduite  au  pays,  et  je  les  livrerais  à 
l'indignation  générale  de  la  nation.  (Très  binn  ! 
Irèi  Inen  !) 

M.  E ■chasser la ax.  Messieurs,  lorsque  dans 
la  dernière  session,  j'eus  l'honneur  de  proposer 
&  la  Chambre  un  article  additionnel  à  la  loi  de 
finances  sur  les  circonscriplions  épi:'copales,  l'ho- 
norable député  de  ta  Nièvre,  s'abandonnantsans 
réserve  à  toute  la  foueue  de  son  talent  et  de  son 
caractère,  sur  les  tendauces  cléricales,  me  prêta 
l'appui  de  son  éloquence. 

Je  demandais  1  abrogation  de  la  loi  impolitique 
de  18'<f2  :  cet  honorable  député  en  fit  la  critique 
la  plus  amëre.  Les  impressions  en  sont  rpstees 
trop  gravées  dans  vos  esprits  pour  âtre  effacées 
par  les  arguments  en  sens  couiraire  qui  vien- 
nent de  vous  être  prësenlécs  par  le  même  ora- 
teur. (Mouvements  tfrtîCTW  diren.) 

Je  prie  ta  Chambre  de  considérer  qu'elle  n'est 
point  un  conseil  général  appelé  it  intervenir  dans 
la  solution  de  telle  ou  telle  questioci  qui  doit  in- 
fluer sur  l'octroi  d'une  ville,  ou  le  mouvement 
mercantile  d'un  marché  de  tels  ou  tels  sièges 
épiscopaux. 

Nous  avons  des  devoirs  à  remplir  envers  le 
pays,  des  linances  k  conserver,  et  c'est  en  envi- 
sageant dans  leur  ensemido  les  divers  intérêts 
du  pays  que  nous  arriverons  à  Tornier  le  faisceau 
de  1  intérêt  national.  La  question  qui  nous  occupe 
n'est  pas  nouvelle;  elle  s'e.'^t  reproduite  dans 
cette  enceinte  sous  rus)H.-cl  religieux  et  financier. 

On  a  dit  souvent  qu'il  fallait  dojiner  aux  sièges 
épiscopaux  la  même  circonscription  qu'aux  ser- 
vices administratifs.  Nous  avons  des  circonscrip- 
tions pour  l'instruction  publiuue  et  pour  les  ad- 
ministrations militaires,  qui  nontaucun  rapport 
avec  les  circonscriptions  administratives,  ht  si 

(''avais  besoin  d'une  autorité  pour  prouver  que 
a  religion  n'est  pour  rien  dans  ce  débat,  j'invo- 
querais l'autorité  du  [loni  de  NapuléoM,  qui  s'était 
imposé  la  mission  de  restaurer  le  culte  catlioli- 
que  dans  toute  sa  tirandeur:  qui,  par  uu<t  pen- 
sée fiolilique,  appcluil  l'intérêt  religieux  à  l'appui 
de  sa  puissante  domination. 

lia  répondu  &  cette  allé{:ation  par  le  Concor- 
dat de  1801,  qui  est  devenu  notre  charte  ecclé- 
siastique. Je  citerai  l'opinion  de  M.  l'urtalis.qui, 
dans  le  préambuledelaloi  de  lytO,  nousa  laissé 
une  dissertation  si  immense,  si  profonde,  sur  le 
n'ile  de  la  religion  dans  sa  cobabitation  avec 
l'état  social  et  politique. 

Je  citerai  encore  l'opinion  de  l'abbé  Fleurv, 
aussi  renommé  par  son  zèle  évan^élique  que 
par  ses  doctrines  gallicanes,  qui  a  signalé  dans 
ses  écrits  l'extension  du  nombre  des  dioa'ses. 

.Mais,  Messieurs,  il  est  évident  que  ce  n'est  pas 
le  motif  religieux,  les  besoins  de  la  religion,  qui 
ont  déterminé  la  loi  de  i>iiî,  c'est  le  besoin 
qu'éprouvait  au  plus  haut  de^ré  la  Keslauralion 
a'abaisscr  la  France  sous  le  joug  étranger.  11  v 
a  eu,  en  lâ22,une  extension  ex:raordinaire  delà 
puissance  cléricale;  nos  provinces  étaient  inon- 
dées de  missionnairesfanatiquesqiii  parcouraieat 


le  pays  la  torche  à  la  main.  On  voulait  accrottn 
le  nombre  des  évéques  pour  multiplier  le  nombre 
des  correspondants  avec  la  cour  de  Rome;  on 
multipliait  les  mandements';  on  voulait  que  tont 
fut  au  profit  du  gouvernement  occulte,  au  pré- 
judice du  gouvernement  de  fait. 

Tel  était  le  but  de  la  loi  de  1822,  loi  dont  les 
dispositions  que  vous  avez  votées  demande raieot 
l'abrogation.  C'est  en  I8'd3  qu'après  des  discus- 
sions approfondies,  longues  et  lumineuses,  qui 
ont  tenu  3  sessions  consécutives,  vous  êtes  par- 
venus à  établir  une  base  de  négociations,  et 
c'est  dans  cette  circonstance  rationnelle  et  éal- 
licane,  que  vous  avez  en  quelque  sorte  manifesté 
par  un  article  non  temporaire,  mais  permanent  à 
la  loi  des  finances,  te  véritable  sens  dans  lequel 
le  gouvernement  devait  opérer.  Bh  bien,  ou- 
blieux de  votre  propre  dignité,  vous  iriez  par 
le  renvoi  de  ces  pétitions,  qui  sont  dans  un  sens 
contraire  à  ce  que  vous  avez  voté,  jeter  la  per- 
turbation et  l'incertitude  dans  les  négociatjons 
que  le  gouvernement  a  déjà  commencées. 

On  a  dit.  Messieurs,  que  vous  n'étiez  cas  lea 
maîtres  de  revenir  sur  ce  qui  avait  été  fiiit  ;  que 
vous  n'étiez  en  quelque  sorte  qu'en  sixièmedani 
tes  négociations  qui  se  conclueront  avec  le  Saint 
Siège.  C'est  là  une  erreur  singulière,  c'est  le  lan- 
gage que  tiennent  ceux  qui  reconnaissent  le 
Concordat  de  1S17ctdeIS22;  langage  qui  abaisse 
au  dernier  point  la  dignité  nationale.  Mais  pour 
nous,  qui  ne  reconnaissons  que  le  Coiicor<1at 
de  IWl,  nous  nous  disons  dans  la  latitude  de  nos 
prérogatives,  en  réfutant  les  fonds  pour  certains 
évêchcj.  Et  c'est  avec  le  Concordat  de  1801  que 
nous  avons  rédigé  l'article  qui  peut  servir  au- 
jourd'hui aux  négociations  du  gouvernemenl. 

Uois-je  répondre,  Messieurs,  a  ce  qu'a  avancé 
l'honorable  préopinant  relativement  à  l'inter- 
prétation quon  a  donnée  à  un  de  vos  votes 
récents  sur  ta  loi  des  linances,  à  l'occasion  du 
budget  des  cultes? 

A  cet  égard.  Messieurs,  il  m'appartient,  comme 
membre  de  ta  commission  du  oudget,  comme 
témoin  de  tout  ce  qui  a  été  fait  au  sein  de  ta 
commission,  de  dire  ce  qui  s'est  passé,  et  d'ex- 
pliquer le  vote  qui  est  intervenu  sur  sa  propo- 
sition. 

Lorsque  la  loi  de  finances  a  été  présentée,  les 
membres  de  la  commission  du  budget  n'étaient 
pas  officiellement  informés  de  la  mort  de  l'érëque 
de  Nevers.  Klle  n'a  donc  pas  (.té  appelée  k  sta- 
tuer sur  la  question  qui  pouvait  être  élevée  par 
quelques  personnes  sur  la  vacance  de  cet  évécDé. 
C'est  dans  ce  sens.  Messieurs,  que  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission  a  présenté  ses  conclusions. 
Rlle  vous  a  dit  que  la  Chambre  ne  pouvait  s'eo- 
sager  dans  aucune  discussion  à  cette  égard, 
attendu  que  la  question  est  aujourd'hui  pendante, 
qu'elle  était  l'oLjet  des  négociations  du  gourer- 
nement  et  de  In  cour  de  (tome,  que.  partant,  il 
ne  fallait  pas  l'alwrdcr. 

Elle  ne  vous  a  proposé  aucune  réduction, 
parce  qu'elle  n'a  pas  considéré  que  la  vacance 
du  siège  de  Ncvers  fût  une  raison  suffisante 
pour  la  proposer. 

F.n  effet.  Messieurs,  la  vacance  du  siège  de 
Nevers  n'est  qu'une  question  de  loi  des  comptes. 
(Jue  si  d'autres  évéchés,  dans  le  courant  de 
l'année  financière,  venaient  à  vaquer,  que  derra 
faire  le  gouvernement?  It  devrait  s'en  référer  i 
la  loi  de  1833,  il  devrait  tenir  en  réserve  les 


fonds  affectés  à  doter  les  sièges  épiscopi 
compris  dans  le  Concordat  de  1801.  Il  ne  peut 
pas  s'écarter  de  cette  exécution  eérèn  da  Tu- 
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ticle  de  la  loi;  s'il  s'en  écartait,  il  manquerait  à 
tous  ses  devoirs,  car  il  violerait  une  législation 
qui  a  reçu  Tassentiment,  le  concours  des  3  pou- 
voirs de  l'Etat,  il  encourrait  les  reproches  les 
plus  braves  de  la  part  de  la  représentation  na- 
tionale. Ce  serait,  j'ose  le  dire,  une  surprise, 
une  escobarderie  que  nous  ne  devons  pas  sup- 
poser. 

Après  avoir  examiné  la  question  sous  le  rap- 
port politique,  je  dirai  quelques  mots  sur  la 
question  de  finances  qui  mérite  elle-môme  d'être 
prise  en  considération. 

La  rapidité  extraordinaire,  je  puis  le  dire, 
avec  laquelle  le  budget  des  cultes  a  passé  sous 
nos  yeux  ne  nous  a  pas  permis  d'entrer  dans  de 
longs  développements.  S  il  en  eût  été  autrement, 
nous  aurions  pu  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  des  faits  curieux  à  portera  sa  connais- 
sance, et  qui  répondraient  d'une  manière  vic- 
torieuse à  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  dire 
sans  cesse  qu'on  refuse  au  clergé  ses  allocations, 
qu'on  le  réduit  à  la  portion  congrue  et  qu'on  le 
traite  plus  sévèrement  que  sous  la  Restauration. 
Vous  allez,  Messieurs,  juger  de  cette  sévérité 
par  les  faits  suivants. 

J'ai  là  le  budget  des  cultes,  présenté  par 
M.  d'Hermopolis,  le  dernier  budget,  en  1827,  qui 
porte  l'allocation  du  clergé  catholique  à  lasomme 
de  :i2,675,000  francs.  Vous  remarquerez  que  ce 
budget  fut  voté  par  la  Chambre  dans  le  plus 
fort  du  jésuitisme,  à  l'époque  où  nous  avions  à 
payer  des  cardinaux,  où  les  évoques  avaient 
15,000  francs,  les  archevêques  25,000,  où  nous 
avions  à  soutenir  des  maisons  de  hautes  études 
ecclésiastiques,  des  congrégations  monastiques 
de  toute  espèce. 

Eh  bien!  voulez-vous  savoir  maintenant  quel 
est  le  chiffre  du  budget  de  1834  V  11  s'élève  a  la 
somme  de  33,359,000  francs,  c'est-à-dire  près 
de  700,000  francs  de  plus  que  le  dernier  budget 
qui  a  été  voté  parles  Chambres  de  M.  de  Villèle, 
sous  le  ministère  de  M.  d'ilermopolis.  Voilà  les 
faits. 

M.  le  ministre  des  finances  me  fait  observer 
qu'à  cette  époque  les  [)ensions  ecclésiastiques 
étaient  moins  considérables  qu'aujourd'hui.  Je 
le  conçois;  c'est  une  vérité  que  je  reconnais  avec 
M.  le  ministre  des  (inances.  Mais,  d'un  autre 
cûléi  le  chiffre  de  33  millions,  si  nous  en  croyons 
les  prévisions  du  gouvernement,  n'est  pas  la 
limite  à  laquelle,  dans  l'avenir,  doivent  s'arrêter 
les  dépenses  ecclésiastiques;  car  le  rapport  de 
M.  le  ministre  des  cultes  nous  fait  prévoir,  dans 
un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  une  augmen- 
tation de  3  millions  sur  les  fonds  destinés  à 
payer  les  desservants  des  succursales  qui  en 
sont  aujourd'hui  dépourvues. 

Je  dirai  même  en  passant  que  le  zèle  aposto- 
lique du  ministère  a  été  poussé  si  loin  que,  non 
content  de  pourvoir  de  nouveaux  desservants 
les  succursales  qui  en  sont  dépourvues  aujour- 
d'hui, il  a  créé  des  succursales  nouvelles. 

Aujc  centres  :  On  n'en  crée  qu'une! 

M.  Eschasseriaux.  Qui  en  crée  une  peut  en 
créer  100,  peut  en  créer  1000  :  c'est  le  principe 

3 ue  j'attaque,  et  je  dis  que  c'est  le  dernier  degré 
e  la  dilapidation,  eu  égard  aux  dépenses 
énormes  que  nous  votons  pour  le  culte.  {Légers 
murmures,) 

La  Restauration  pouvait  se  permettre  d'aug- 
menter, dans  une  proposition  démesurée,  les 
hauts  dignitaires  ou  clergé  catholique.  Son 
humble  soumission  vis-à-vis  de  TËurope,  sa 


position  vis-à-vis  de  la  Sainte-alliance  la  main- 
tenant en  paix  avec  le  continent,  lui  avaient 
permis  de  réduire  son  effectif  d'année  à 
240,000  hommes,  compris  les  aumôniers.  C'était 
une  manière  de  dépenser  l'argent  du  pays  con- 
forme à  sa  politique.  Dispensé  des  armements 
militaires,  il  armait  cléricalement  des  religions 
d'une  autre  nature. 

Mais  nous  qui  avons  hérité  des  fautes  de  la 
Restauration,  nous  qui  avons  d*autres  intérêts 
politiques  à  satisfaire,  qui  sommes  sourdement 
travaillés  par  les  menées  occultes  de  ses  parti- 
sans, nous  ne  pouvons,  sans  compromettre  la 
fortune  publique,  sans  ruiner  le  trésor  de  l'Etat, 
en  même  temps  que  nous  sommes  obligés  d'en- 
tretenir 360,000  hommes  qui  nous  sont  demandés 
pour  le  maintien  de  l'ordre  intérieur  et  pour  la 
défense  extérieure;  nous  ne  pouvons,  dis-je, 
nourrir  parallèlement  cette  armée  de  300,000  hom- 
mes avec  une  armée  surabondante  de  chanoines, 
d'évôques,  d'archevêques,  de  hauts  dignitaires 
du  culte  que  je  soutiens  ne  pas  être  indispensa- 
bles aux  besoins  de  la  religion  catholique. 

Par  tous  ces  motifs  qui,  comme  vous  le  voyez, 
sont  à  la  fois  politiques,  religieux  et  ûnanciers, 
je  vous  demande,  pour  la  conservation  de  votre 
propre  dignité,  de  persister  dans  vos  antécédents, 
de  maintenir  votre  décision  solennelle.  Je  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
qui  vous  sont  soumises. 

M.  Pataille.  Je  demande  la  parole. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  jus- 
tice. Je  'demande  la  permission  à  la  Chambre  de 
dire  quelques  mots  sur  la  législation  existante, 
et  en  même  temps  sur  la  manière  dont  le  gou- 
vernement l'a  appliquée.  Ces  explications  sont 
indispensables  pour  répondre  aux  reproches  que 
le  précédent  orateur  a  adressés  au  gouverne- 
ment, de  ne  s'être  jamais  prononcé. 

La  Chambre  verra  qu'en  présence  même  de 
l'amendement  le  gouvernement  a  exposé  ses 
principes  et  manifesté  la  volonté  bienprononcée 
de  réaliser  ce  qu'il  annonçait  sur  la  législation. 

Le  Concordat  de  1801  avait  laissé  à  régler  au 
pape,  de  concert  avec  le  gouvernement  français, 
les  nouvelles  circonscriptions.  Le  nombre  des 
évoques  avait  été  limité;  si  la  législation  n'eût 
pas  changé,  on  n'eût  pas  dépassé  ce  nombre. 

Cet  état  de  choses  a  duré  jusqu'en  1822.  A  cette 
époque,  la  législation  devançant  un  traité  a  dé- 
terminé le  nombre  des  évêques,  ou  plutôt  a  dé- 
cidé que  le  nombre  déjà  existant  serait  augmenté 
de  trente,  que  cela  serait  fait  d'accord  avec  le 
Saint-Siège.  Cette  législation  annonçait  donc  un 
traité  avec  la  cour  de  Rome.  Désormais  ce  ne  se- 
rait plus  à  la  législature  seule  qu'on  aurait  re- 
cours, mais  à  un  traité,  à  une  convention  synal- 
lagmatique  qu'il  faudrait  désormais  exécuter 
tant  qu'il  n'y  aurait  pas  une  résolution  contraire 
également  synallagmatique. 

La  loi  de  1822,  disons  mieux,  la  convention 
avec  le  Saint-Siège,  s'est  exécutée;  le  nombre 
des  évoques  nouvellement  fixé  a  été  employé, 
les  circonscriptions  ont  été  faites  d'accord  avec 
le  Saint-Siège;  un  traité  contradictoire  a  été 
passé  entre  Tes  deux  puissances. 

Dès  ce  moment,  qu'y  a-t-il  eu  de  possible? 
qu'a-t-on  dû  faire"?  Ce  n'était  plus  une  loi  toute 
seule;  c'était  une  loi  qui  annonçait  un  traité, 
c'était  une  loi  qui  donnait  pouvoir  au  gouverne- 
ment de  faire  un  traité.  Le  traité  a  été  fait  en 
conformité  de  la  loi.  Le  gouvernement  en  avait 
devancé  la  ratification.  11  ne  craignait  pas  qu'on 
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Sût  concEvoir  des  alarmes  sur  le  trailû  ou  Les 
isposttions  ilu  traité  qu'il  allait  faire,  |)iiiï()ue 
les  ralifications  avaient  devancé  ce  traité.  C'est 
dans  cette  situatioa  qu'on  s'est  présenté  à  la  der- 
nière sesâion  avec  l'amendeiiient  que  voici  : 

•  A  l'avenir,  il  ne  sera  pas  aSecié  de  l'onds  à 
la  dotation  dea  sièges  épiscopaux  et  métropoli- 
tains, non  compris  dans  le  Concordat  de  1801, 
3ui  viendraient  à  vaquer,  jusqu'à  la  conclusion 
éûnitive  des  négociations  entamées  ii  cet  égard 
entre  le  gouvernement  [rain.iiis  et  la  cour  de 
Borne.  " 

L'auteur  cie  l'amendement  n-cuiiuiiil  bien  que 
la  convention  de  1K22  neoouvait  pasélredélruile 
par  la  ^eule  puia:>ance  du  gouveniumeiit  l'rau- 
cais  :  qu'elle  ne  pouvait  l'élrê  que  par  le  résultat 
des  négociations  faites  avec  le  Suint-Sièite,  puis- 
qu'il ne  dispose  lui-même  que  jusqu'à  la  conclu- 
sion définitive  du  traité. 

L'auteur  de  l'amendement  admet  quelque  chose 
de  provisoire.  Il  dil  que  jusqu'à  la  conclusion  du 
nouveau  traité  avec  le  Saint-Siège,  il  ne  sera  pas 
fait  de  fonds. 

L'honorable  M.  Dupin  a  parfaitement  fait  ob- 
server qu'une  législature  saisie  de  ia  loi  du  bud- 
S;et  pouvait  liien  dire  qu'elle  ne  ferait  pas  de 
onds  pour  l'année  mémo  où  elle  discutait  le 
budget  qui  lui  était  soumis,  mais  elle  ne  pouvait 
pas  dire  qu'on  n'eu  ferait  pus  à  l'avenir,  que  la 
session  suivante  n'en  pourrait  pas  faire. 

L'honorable  M.  Dupin  disait  toul  ù  l'heure  que 
le  gouvernement  ne  s'était  pas  prononcé,  IVr- 
mettez*moi  de  lire  l'exposé  des  motifs  de  M.  le 
ministre  des  linances  k  la  Cliamtire  des  pairs, 
parlant  de  l'amendement  de  M.  EachassiriaLixi 
TOUS  allez  voir  s'il  est  possible  de  s'expliqui-r  avec 
plus  de  netteté  et  d'énergie  que  ne  l'a  l'ait  le 
ministre  des  tinancea. 

Voix  de  la  gauche  :  U  i'oulait  faire  |>asscr  son 
budget. 

M.  PeMll,  qaTiie  di's  sceaux,  minisire  de  la 
jiuliu.  Vous  allez  voir  si  l'Iionorabte  M.  Dupin 
lui-même  a  dit  dans  la  iliscussion  quelque  chose 
d'aussi  fort  que  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des  li- 
nances : 

■  L'article  b  concerne  le  bud(.'ct  des  cultes;  il 
est  ain.si  con^'u  : 

'  A  l'avenir,  il  ne  sera  pas  alTecIé  de  fomis  ù 
la  dotation  des  sistres  épiscopaux  et  métroijoli- 
tains  non  compris  dans  le  lJr>ncorilJit  de  iwl, 

3ui  viendront  a  vaquer  jusqu'A  l;t  cundusion 
es  uccocialions  entamées  à  cet  rL'ard  entre  le 
gouvernement  français  et  la  cour  de  Home. 

«  Si  cet  arlidc  devait  iivoir  |ioiir  cunsequeiue 
immédiate  ou  pivicbaine  de  su[t]irimcr  le.<  .■'it'i^i-s 
créés  dt'puis  lMi.'l,  lej-'oiiverniTm-nl  rcpousiicruit 
une  telle  atteinte  portée  à  l:i  pri'ri':;,itnv  rovale, 
à  la  loi.  à  la  Charto.  à  la  liberté  des  cuites. 

•  IJie  allcinte  portée  à  la  prcruifalive  royale; 
car  la  Couronne,  liée  par  les  traités  existant,  a 
seule  le  droit  de  l>'s  moilifier  jKir  des  négociations 
dont  l'initiative  lui  aiipartieul. 

"  Lne  altéinti'  à  la  loi,  car  c'e^t  la  loi  du 
4  juillet  \!i''\  qui  avait  autorisé  la  créalinn  de 
30  sièfies  nouveaux:  c'est  eu  verlu  de  cette 
loi  que  des  traités  conclus  avec  ia  our  de  l!o[iie 
ont  organisé  ces  nouveaux  diocèses.  Kl  ci'inmeni 
la  loi,  qui,  dans  les  cas  ^lénéraiix.  ne  vient  qu'a- 
près les  traités,  pourrait-elle  aiijourd'liui  dé- 
truire les  traites  qui  ne  sont  nés  eux-mêmes  que 
de  la  loi'? 

'  L'ne  atteinte  à  la  Charte:  car  son  article  b, 
qui  garantit  à  tous  les  cultes  une  égale  protec- 


tion, et  son  article  K,  qui  assigne  des  traitemeats 
aux  ministres  de  la  reliL'ion  catholique,  ne  se- 
raient pas  respectés  [tar  une  disposition  qui  pri- 
verait d'évêques,  jusqu'à  l'issue  de  aécocialions 
lenlesetpénibles,les  populations  religieuses  d'un 
tiers  du  royaume- 

■  Kniin,  disons-nous,  une  atteinte  à  la  liberté 
des  cultes:  car  il  n'y  a  pas  de  culte  catholique 
sans  évècliés,  dont  le  Saint-Siège  fixe  lescircoas- 
cripliona  d'accord  avec  les  pouvernements  :  les 
supprimer,  ce  serait  blesser  le  sentiment  reli- 
gieux et  troubler  la  paix  des  consciences,  fleu- 
reusemenl,  .Messieurs,  l'article  dont  il  s'agit  n'est 
pas  d'une  apulicâtion  immédiate,  c'est  une  dis- 
position conditionnelle  qui,  nous  l'osi^éronâ,  ne 
rencontrera  pas,  d'ici  à  votre  prochaine  réunion, 
tes  cas  qu'elle  suppose  :  ù  tout  événement  le  roi 
nommera  aux  sièges  qui  viendront  à  vaquer, 
sauf  la  question  du  traitement,  qui  sera  remise 
on  discussion  à  la  session  prochaine.  •  Ici  la 
Chambre  des  pairs  dit  :  Très  bien  '.  {.Mouvement 
d'InlaTilé.) 

\'ûir  au  centre  :  Oui  !..  Très  bien  1 
Voix  de  la  ijnuclie:  Dites  très  mal. 
M.  de  Correllei*.  Très  bien  à  ftome. 
M.  l'erail,  gariedei  iceaux,  ministre  de  la  ju$- 
lice.  Très  bieil  à  Paris,  parce  qu'à  Paris  comme 
ù  lîome,  il  fuutêlre  fidèle  aux  cniîagemcnts  qu'on 
a  pris  cl  respecter  les  traités  faits  avec  les  autres 
puissances. 
M.  IwBiuberl.   Il  n'y  a  pas  de  traité. 
M.  P«ritll,  garde  det  iceaux,  ministre  de  la 
justice.  Nous  ne  douions  pas  que  la  Chambre  des 
députés,  frappée  de  la  gravité  de  la  mesure,  ne 
revienne  de  la  décision  qu'elle  avait  prise  3  fois 
depuis  la  Itévolulion  de  Juillet,  dans   un  seas 
tout  opposé  â  l'article  dont  j'ai  l'iioiineurde  vous 
entretenir. 

Je  le  demande,  Messieurs,  était-il  possible  de 
s'ex|diqiier  ave<:  plus  de  netteté,  avec  plus  de 
fori-c? 

J'ajouterai  que  la  conduite  tenue  par  le  gou- 
vcnivmcnt  a  répondu  à  ses  promesses.  Lorsqu'on 
a  fait  le  bud^^ct  de  Is^.'],  un  des  l>li  évêques  était 
mort,  l'évêque  de  .\evers;  si  la  pensée  du  gou- 
verncnii'nt  eût  étt'  de  se  conformer  â  cet  amen- 
dciiieiit.  qu'aurait-il  dû  faire?  Il  n'aurait  plus 
ctinaidéré  que  <>r>  êvêques  au  lieu  de  liU.  Il  nau- 
mil  demandé  au  budget  de  traitements  que  pour 
().*!  évêques.  Eh  bien,  il  a  fait  le  contraire,  il  en 
a  demandé  pour  les  M  évêchés. 

Que  devait  faire  la  commission  du  budset,  si 
elle  eût  cru  que  le  t-'C>uvcrriemenl  ne  dut  pas 
nommer  à  de  imnvc-iux  sièges?  ne  devait-elle 
pasdirc,  il  n'y  a.  que  11,)  évùques,  il  n'y  en  a  pas 
iiii,  it  faut  diinc  retrancher  ll},00i)  francs.  Nous 
nou-i  pré.-eiilious  pour  nous  opposer  à  cette  ré- 
ducliiiu,  nous  pen.-ii'ius  que  l'opimsition,  consé- 
quente avec  l'ameiidemi'nt  qu'elle  avait  proposé 
1  année  dernière,  viendrait  ilemander  la  suii- 
iiressioii  de  ll),IXHl  franc.-i;  elle  ne  l'a  pas  fait. 
Nous  uvuii.-  pris  l'initiative  en  demanoanl  des 
l'ouils  pour  un  effectif  complet.  L'opposition  s'est 
tue,  elle  n'a  demandé  aucune  réduction. 

Un  a  dit  tout  à  Iheure  que  c'était  par  suite 
d'une  surprise.  Cela  n'est  pas  possible.  Les 
bojiunes  qui  i-xnminent  te  bud!;;et  le  méditent 
avec  trop  d'atti'ntton  pour  n'être  pas  â  l'abri 
d'une  surprise;  M.  Bschasseriaux  surtout  ne 
peut  pas  l'avouer,  car  il  était  membre  de  la  com- 
mission. 
Oa  a  dil  aussi  qu'on  n'avait  pu  notiné  officiel- 
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Icmenl  le  décès  de  l'évoque  de  \evers,  et  sans 
doule  que  la  commission  l'ignorait.  M.  B^chas- 
seriaux  ne  le  dirait  pas  sérieusement;  il  a  trop 
(le  loyauté  pour  ne  pas  convenir  qu'il  savait  que 
l'évêque  de  \eveis  était  mort.  Tous  les  journaux 
l'avaiout  anuonci^,  sans  que  pour  cela  uuuiui 
membre  de  la  commission  ait  demandé  une  ré- 
duction. 

Sous  avons  donc  été  autorisés  à  croire,  cou- 
ronnement aux  paroles  de  M.  le  raiuisirc  des 
finances,  que  la  Chambre  avait  entendu  revenir 
sur  son  voie,  parue  qu'elle  y  était  provoquée  p;ir 
les  vieux  de  populations  tout  entières  dont  ou 
a  troublé  les  sentiments  religieux,  et  aussi  dacis 
l'iiitérôt  du  pouvoir,  car  son  intérêt  le  plus  prc:^- 
sant  est  de  satisfaire  aux  besoins  des  popula- 
tions. Il  faut  les  contenter,  il  faut  maintenir  Ic^ 
traités  qui  existent,  il  faut  faire  dire  à  la  cour 
de  Home  elle-même,  que  nous  respectons  les  en- 
{zagemenls  que  nous  avons  signés,  et  que  per- 
sonne n'y  est  plus  fidèle  que  nous. 

Voilà,  Messieurs,  les  explications  que  je  vous 
devais. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'ajouter  autre 
chose  pour  vous  faire  connaître  notre  sentiment. 
Un  vous  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au 
gouvernement:  comme  ministre,  je  n'ai  pas  à 
m'expliquer  ;  si  j'avais  une  opinion  à  émetlre, 
comme  députe,  vous  la  pressentez  d'avance;  vous 
la  savez  comme  moi. 

M.  OdlIttD  Barrot.  le  demande  la  parole. 

M.  le  Présidenl.  Elle  est  auparavant  k  U.  de 
Failly. 

M.  de  Failly.  Messieurs,  ma  voix  vous  paraîtra 
bien  faible  après  celles  que  vous  avez  entendues  ; 
mais  elle  est  celle  de  ma  conscience,  et  j'y  obéis. 
Je  sais,  sur  ce  qui  s'est  pasiié  dans  mou  dépar- 
tement, des  choses  que  je  dois  faire  connaître; 
il  n'en  est  pas  tout  à  fait  comme  beaucoup  de 
personnes  le  pensent. 

Les  populations  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter, sont  réputées  religieuses,  sages  et  fortes. 
Partout  où  il  se  trouve  un  prèlreselu»  l'Evangile, 
uii  bon  curé,  ses  paroissiens  s'empressent  d'amé- 
liorer son  sort,  de  lui  prouver  leur  vénération  ; 
le  ziVle  du  bon  pasteur  redouble,  et  tout  n'en 
va  que  mieux. 

Déjà  nous  avions  l'espoir  de  voir  accroître  un 
Ici  bien-être  en  voyant  arriver,  de  temps  en 
Urnjit,  (le  tels  prêtres;  lorsqu'une  certaine  agi- 
lation  (résultat  ye  pense  de  quelque  association 
pernicieuse,  ancienne  ou  rt'cenle,  qui  veut  encore 
fnibarrasserle  gouvernement)  est  venue  inquiéter 
nos  communes;  partout  on  colporte  des  pétilioiu 
iilhographiées,  pour  quêter  des  signatures,  sous 
lies  prétextes  plus  ou  moins  spécieux  et  partout 
in  les  signe,  souvent  aveuglément;  dans  ce  cas 
on  a  lieu  de  se  repentir,  car  on  ne  tarde  pas  à 
apprendre  que  le  gouverneincnl  ett  en  tiégocialiun 
à  ce  tujel  aveu  le  Saint-SUffo. 

Ces  manœuvres  sont  indignes  de  la  religion; 
ceux  qui  les  ordonnent,  comme  ceux  qui  les  pra- 
tiquent, peuvent  être  soupçonnés  de  mauvais 
desseins;  ce  n'est  point  là,  je  crois,  l'émanation 
des  consciences. 

Il  en  est  de  ces  pétitions  comme  de  ta  plupart 
de  celles  qui  demandent  le  t'i^'^  uniuenel,  sans 
savoir  seulement  la  signification  de  ces  2  mots, 
à  fortiori,  sans  en  pénétrer  les  conséquences. 
Hélas  !  ces  conséquences  seraient  les  mêmes  ;  il 
est  làdlfl  de  les  prévoir. 

le  croiB  le  gouveimement  trop  éclairé  pour 


chercher  de  l'appui  ailleurs  que  dans  la  partie 
saine  de  la  nation. 

Le  jeu  de  bascule  comme  gymnastique  est  salu- 
taire aux  enfunis,  mais  la  balance  politique,  éle- 
vajit  alternativement  les  partis,  n  engendre  que 
le  désordre;  il  y  a  bien  peu  d'années  que  ce  sys- 
tème a  fait  de  nombreuses  victimes.  If  faut  s'ap- 
puvcr  sur  ce  qui  est  fort  et  non  sur  ce  qui  se 
dit' fort  et  n'est  que  mutin.  Certes,  la  nation  est 
forte,  il  faut  être  fort  avec  elle. 

Kspérous  donc  en  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment sur  un  objet  de  cette  importance;  attne- 
dons  avec  confiance  le  résultat  de  ses  démar- 
ches: il  connaît  et  les  convenances  des  localités 
et  celles  que  réclame  le  bien  général  de  la  so- 
ciété, et  I  amélioration  que  les  mirurs  reçoivent 
de  la  religion,  qui  en  est  la  vraie  base  et  la 
sanction. 

La  cour  de  Rome  a  les  mêmes  devoirs  à  rem- 
plir, et  pour  qu'ils  soient  bien  accomplis,  il  faut 
que  ses  vues  coïncident  avec  la  législation  de 
notre  pays.  Je  nedriute  pas  qu'elle  ne  soit  éclairée 
,\  cet  égard,  le  temps  ayant  démontré  lesniodi- 
lications  convenables. 

J'ajouterai  que  les  citoyens  qui  veulent  subi- 
tement multiplier  les  évêques  doivent  les  payer 
eux-mêmes,  en  attendant  le  résultat  des  négo- 
ciations dont  je  viens  de  parler. 

Je  vote  pour  l'ordre  du  jour. 

J'ai  en  mes  mains  des  preuves  que  des  machi- 
nations ont  eu  lieu. 

Aux  centres  :  (]itez-les! 

M,  de  Failly.  Je  n'en  saurais  douter  (Corateur 
montre  une  lettre);  je  tiens  en  ce  moment  une 
lettre  qui  m'a  é'é  adressée  par  un  membre  du 
conseil  général  de  mon  département. 

VoU  diversen:  Lisez-là! 


M.  de  Lanartin«.  Il  y  a  2  questions  princi- 
pales soulevées  par  les  i  adversaires  du  main- 
tien des  évêchés.  MM.  Luneau,  Kscbasseriaux  et 
de  Failly;  la  question  de  fait  et  la  question  de 
droit. 

La  question  de  fait,  c'est  la  mani('-re  plus  ou 
moins  loyale,  plus  ou  moins  désintéressée  dont 
les  pétitions  pour  le  maintien  des  évéchés  ont 
été  obtenues. 

J'ai  entendu  prononcer  le  mot  de  caplation, 
de  suggestion.  Je  suis  convaincu  que  les  péti- 
tionnaires, en  général,  ont  été  inspirés  par  deux 
motifs  également  avoués,  également  honorables, 
l'incertitude  pour  leur  religion  et  l'intérêt  légi- 
time des  localités.  Mais  alors  même  qu'il  en  se- 
rait autrement,  ce  ne  serait  pas,  à  mon  avis,  un 
motif  suffisant  pour  nous  faire  repousser  cette 
pélilion  et  pour  inculper  les  pétition uatres.  Le 
ilroit  de  pétition  me  semble  inviolable  de  sa  na- 
ture; c'est  la  voie  spontanée  du  peuple,  c'est  le 
droit  de  plainte,  que  ie  despotisme  le  plus  brutal 
tolère  et  respecte  lui-même. 

Ht  quand  il  serait  vrai  que  l'esprit  de  parti 
qui,  de  tout  temps,  se  mêle  aux  discordes  poli- 
tiques, se  fût  mêlé  à  la  défense  de  la  plus  sainte 
(les  causes,  comme  il  aurait  pu  se  mêler  à 
l'attaque,  je  ne  pense  pas  qu'une  Chambre  fran- 
^'aise  qui  se  respecte  put  vouloir  ici  établir  une 
enquête...  sur  quoi? 

Des  enquêtes  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  valable 
au  monde,  sur  les  motifs  intimes,  sur  la  cons- 
cience des  citoyens.  Je  rends  hommage  aux  in- 
tentions de  l'honorable  M.  Luneau,  et  aux  paroles 
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de  M.  Eschasseriaux  ;  ils  ont  témoigné  tous  les 
deux  à  la  religion  le  profond  respect  que  lui 
doivent  des  législateurs. 

Je  voudrais  pouvoir  en  dire  autant  d*un  des 
orateurs  qui  ont  défendu  les  évôchés;  mais  il 
m'a  semblé  souvent  frapper  d'une  main  ceux 
gu'il  défendait  de  l'autre.  [On  rit.)  Quant  à  moi 

i'e  mettrai  la  religion  hors  de  cause.  En  effet, 
lessieurs,  que  ces  pétitions  soient  admises  ou 
repoussées»  que  les  sommes  demandées  soient 
allouées  ou  refusées,  que  ces  évèchés  soient 
maintenus  ou  supprimes,  il  importe  peu  à  la 
religion;  mais  il  importe  beaucoup,  comme  Ta 
dit  Phonorable  M.  Dupin,  à  la  loyauté  de  nos 
transactions  avec  les  cours  étrangères. 

11  importe  beaucoup  enfin  à  la  paix  du  pays, 
qui  est  toujours  plus  ou  moins  indirectement 
compromise  toutes  les  fois  qu'on  remue  toutes 
ces  questions  brûlantes,  où  des  inquiétudes  de 
conscience,  où  des  troubles  religieux  peuvent  se 
trouver  enfouis  sous  de  misérables  chiffres. 

Je  sais,  Messieurs,  qu'on  ne  fait  pas  de  la  re- 
ligion avec  des  colonnes  du  budget,  qu'on  en 
ôte  ni  qu'on  en  donne  en  donnant  ou  en  reti- 
rant de  l'or  à  ses  ministres.  Ce  fut  l'erreur  de  la 
Restauration,  qui,  en  voulant  faire  de  la  religion 
un  instrument  politique,  compromit  à  la  l'ois  la 
politique  et  la  religion,  et  lit  baisser  le  senti- 
ment religieux  dans  le  cœur  des  peuples  à  pro- 
Sortion  delà  faveur  et  du  luxe  qu'on  lui  accor- 
ait  dans  l'Etat.  L'essence,  la  beauté,  Icfficacité 
du  sentiment  religieux  est  dans  son  indépen- 
dance. Le  pouvoir  n'a  qu'un  moyen  de  .servir  la 
véritable  religion,  c'est  de  n'y  pas  loucher.  H 
n*a  qu'un  moyen  de  favoriser  les  consi^iences, 
c'est  de  les  respecter.  La  religion  n'a  qu'un  droit, 
un  droit  sacré,  unique,  inprescriptible,  un  droit 
qui  lui  suffit  sans  lui  nuire,  un  droit  qui  l'ho- 
nore sans  la  dégrader,  c'est  son  inviolabilité. 
La  faveur  la  corrompt,  la  persécution  Texalte 
jusqu'au  fanatisme.  .Mais  à  parler  niiilosophique- 
ment,  s'il  fallait  choisir  pour  elle,  j'aimerais 
mieux  encore  pour  ses  vrais  intérêts,  la  persé- 
cution que  la  faveur;  Louis  XIY  lui  fait  des  hy- 
pocrites, et  la  Convention  lui  fait  des  martyrs." 

Aussi,  Messieurs,  je  vous  dirai  tout  de  suite 
ma  pensée  tout  entière  et  la  pensée  des  hommes 
qui  placent  avant  tout  la  pureté,  la  dignité  du 
sentiment  religieux,  de  ce  sentiment  le  plus 
noble  des  instincts  de  Thomme,  de  ce  sentiment 
qui  fait  que  l'humanité  a  de  plein  droit  sa  pre- 
mière place  dans  la  création.  Si  l'amendement 
de  M.  Eschasseriaux  était  une  loi  complète  qui 
tranchât  pour  jamais  le  nœud  fatal  qui  unit 
l'Eglise  à  FEtat,  s'il  consommait  ce  divorce  défi- 
nitif qui  replacerait  les  deux  pouvoirs  chacun, 
dans  l'indépendance  de  sa  sphère,  qui  rendrait 
la  conscience  toute  à  Dieu,  et  la  politique  toute 
à  l'homme;  s'il  disait  k  chaque  culte  et  aux  ca- 
tholiques les  premiers  :  Le  budget  est  neutre,  il 
ne  vous  demande  plus  rien  pour  le  service  de 
vos  consciences  ;  avec  ce  qu  il  vous  rend,  ser- 
vez-les vous-mêmes  dans  la  mesure,  dans  la  vé- 
rité de  vos  besoins;  voilà  le  droit  de  vous  asso- 
cier pour  cette  œuvre  toute  individuelle.  Voilà 
les  3â  millions  du  budget,  voilà  ce  qui  reste  à 
l'Etat  des  établissements  anciens;  disposez-en 
selon  que  vous  le  jugerez  convenable  pour  les 
besoins  de  vos  cultes  libres.  Chacun  ne  payera 
qu'à  proportion  de  sa  foi  et  de  ses  nécessités  re- 
ligieuses. Nul  n'aura  le  droit  de  reprocher  à 
l'autre  qu'il  adore  son  Dieu  à  ses  dépens,  qu'il 
bâtit  son  temple,  qu'il  salarie  son  ministre  avec 
ses  sueurs!  Ce  conflit  déplorable  de  rautorité 


spirituelle  et  du  pouvoir  politique,  conflit  dans 
lequel  tous  les  deux  perdent  par  des  concessions 
inaispensables,  cessera  pour  jamais. 

La  loi  ne  sera  pas  athée,  comme  on  Ta  dit;  si 
elle  l'était  jamais,  elle  cesserait  d'être  loi,  elle 
perdrait  sa  sanction  obligatoire  sur  les  cons- 
ciences que  Dieu  seul  peut  lui  donner;  mais  la 
loi  sera  de  tous  les  cultes  ;  elle  ne  le  sera  d'au- 
cune secte,  d'aucune  communion;  elle  planera 
également  protectrice  sur  tous,  comme  cette 
idée  divine  que  tous  les  cultes  révèlent,  et  qu'ils 
contiennent  tous  à  des  dejgrés  différents;  la  loi 
laisserait  ainsi  chaque  foi,  chaque  conscience  à 
la  libre  action  de  vérité  que  Dieu  a  mise  en  elle  ! 
et  Dieu  seul  agirait,  et  non  plus  l'homme  en 
son  nom  !  Si  l'amendement,  dis-jé,  faisait  fran- 
chemement  tout  cela,  et  le  faisait  avec  cette  jus- 
tice, avec  cette  prudence,  avec  ces  ménagements 
qui  transforment  sans  détruire,  c^ui  ne  compro- 
mettent aucun  des  droits  consacres,  qui  laissent 
à  chacun  ce  qu'il  possède,  et  qui  se  bornent  à 
en  changer  le  titre  pour  l'avenir,  je  vous  déclare 
Messieurs,  je  voterais  pour  l'amendement  de 
Eschasseriaux,  je  voterais  pour  cette  véritable  loi 
d'alTranchissement  des  consciences,  d'émanci- 
pation de  la  vérité,  et  je  croirais  avoir  donné 
un  vote  hardi,  mais  un  vote  salutaire  à  la  reli- 
gion et  au  pays. 

Mais,  Messieurs,  cette  nécessité  que  j'ai  cru 
voir  sortir  de  la  Révolution  de  Juillet  paraît 
s'éloigner  encore;  et  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  nous  devons  partir  d'un  autre  prin- 
cipe; du  devoir  de  l'Etat  envers  les  sectateurs 
d'un  culte  quelconque;  l'Etat  s'est  fait  leur  tu- 
teur; il  faut  qu'il  satisfasse  pleinement,  libéra- 
lement à  leurs  besoins,  qu  il  s'est  chargé  de 
satisfaire  seul!  Nous  devons  partir  d'un  autre 
pi'incipeencore  :  c'estqu'il  ne  nous  appartient  pas 
de  violer,  môme  indirectement,  mêmepar  des  re- 
fus d'allocations,  des  traités  existants,  des  traités 
sanctionnés  par  le  pouvoir  qui  avait  droit  de  les 
conclure.  Or,  ces  deux  principes,  Messieurs,  me 
semblent  également  méconnus  par  les  orateurs 
qui  s'opposent  au  maintien  des  allocations  pour 
les  évechés  existants  en  vertu  du  Concordat 
delS-.M. 

Sans  doute,  Messieurs,  ce  Concordat  de  1821 
fut  une  sorte  de  réaction  contre  le  passé,  contre 
le  Concordat  de  1801.  Tout  marche  malheureuse- 
ment ainsi  dans  ce  flux  et  ce  reflux  continuel 
des  passions  humaines.  Ce  quel'on  vous  propose 
aujourd'hui  de  faire,  n'est-ce  pas  aussi  uneautre 
réaction  contre  l'esprit  envahisseur  du  Concordat 
de  1821V  La  Restauration  devait  être  naturelle- 
ment entraînée  à  réhabiliter  beaucoup  de  choses 
détruites.  L'influence  des  évoques  réfugiés  eu 
Angleterre  et  qui  remplissaient  le  monde  de 
leurs  plaintes  sur  la  ruine  de  l'Eglise  de  France 
la  poussait  à  l'abolition  du  Concordat  de  18lïl. 
J'ai  suivi  attentivement  cette  négociation,  j'ai  vu 
l'embarras  des  négociateurs  placés  entre  les 
exigences  des  évèques  fran^*ais  rentrés  avec 
Louis  XVIU,  les  difficultés  delà  cour  de  Rome  et 
les  instructions  du  gouvernement  français  crai- 
gnant lui-môme  de  blesser  ou  les  suscentitulités 
nationales  ou  les  prétentions  du  haut  clergé.  La 
circonscription  actuelle  date  de  cette  époque; 
elle  fut  impolitique,  elle  fut  une  concession  i 
des  exigences,  non  pas  de  Rome,  mais  de  France. 
Tout  le  monde  convient  qu'on  pouvait  faire  plus 
et  faire  mieux,  qu'il  eût  été  plus  favorable  â  U 
religion  et  à  l'Etat  d'avoir  un  évéché  par  dépar- 
tement, et  de  simnlifler  ainsi  une  double  admi- 
nistration en  confondant  Tunité  adminiilntîfe 
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avec  l'unité  religieuse;  libre  à  nous,  Messieurs, 
d'exprimer  nos  vœux  pour  que  le  gouvernement 
négocie  à  l'avenir  sur  ces  bases. 
Mais  devons-nous  employer  une  autre  force 

aue  la  force  toute  morale  de  nos  vœux  et  de  nos 
ésirs  ?  Devons-nous  rompre  de  notre  plein  ar- 
bitraire un  traité  sanctionné  par  deux  pouvoirs, 
dont  Tun  échappe  entièrement  à  notre  contrôle  ? 
Devons-nous  imposer  à  la  cour  de  Rome,  qui  a 
agi  sur  la  foi  d'un  gouvernement  reconnu  par  la 
France,  les  décisions  capricieuses  de  toutes  nos 
majorités  politiques?  Pouvons-nous  lui  comman- 
der de  briser  ses  bulles,  ses  décrets,  les  circons- 
criptions religieuses,  chaque  fois  qu'une  élection 
nouvelle  amènerait  de  nouvelles  volontés  dans 
cette  Chambre?  Serait-ce  là  un  exemple  de  bonne 
foi  et  de  probité  nationale  adonner  à  l'Europe? 
Serait-ce  une  garantie  pour  les  traités  d'une  au- 
tre nature  avec  nos  voisms?  Et  de  plus, Messieurs, 
une  telle  démarche,  fùt-elle  probe,  filt-elle  hon- 
nête, serait-elle  politique  ?  Rome  est  loin,  Rome 
est  faible;  mais  Rome  a  des  intelligences  pro- 
fondes, sacrées,  enracinées  dans  la  conscience 
de  nos  populations.  Sa  voix  parle  haut  dans  le 
cœur  des  masses  ;  son  silence  môme,  son  mécon- 
tentement secret  n'est  pas  sans  influence  sur  la 
paix  du  pays.  Napoléon  était  bien  fort;  il  re- 
muait d'un  seul  ^este  le  monde  politique  :  mais 
cette  main  qui  effarait  les  trônes  et  les  peuples 
de  la  carte,  ne  dédaignait  pas  de  signer  un  Con- 
cordat bien  plus  humble  que  celui  qu'on  vous 
Ï>ropose  d^abroger  !  Son  regard  d'aigle  savait  à 
a  fois  juger  la  position  faible  d'un  ennemi  sur 
un  champ  de  nataille,  et  la  force  occulte  de 
Rome  dans  le  fond  des  consciences. 

Il  l'oublia  un  jour,  dites-vous.  Messieurs  !  C'est 
vrai,  il  porta  la  main  sur  le  pontife:  il  viola 
cette  mam  qui  l'avait  sacré,  mais  il  tomba  aussi, 
et  ce  fut  une  des  causes  de  son  abandon  et  de  sa 
chute.  Plus  notre  liberté  est  jeune,  plus  nous  de- 
vons avoir  d'égards  vis-à-vis  de  la  cour  de  Rome, 
plus  nous  devons  la  convaincre  qu'il  n'y  a  pas 
mimitic  naturelle  entre  la  religion  et  la  liberté, 
entre  les  deux  plus  nobles  facultés  que  la  Pro- 
vidence ait  données  à  l'homme. 

Maintenant,  Messieurs,  considérons  la  questiou 
sous  une  autre  face.  Voyons  ce  qui  nous  touche 
de  plus  près  :  les  avantages  ou  les  inconvénients 
locaux  ue  la  suppression  des  allocations. 

L'établissement  religieux  pour  les  catholiques 
comportait  avant  la  Révolution  le  même  nombre 
d'évêchéâ  qu'aujourd'hui,  des  richesses  en  terri- 
toires, en  redevances  et  en  dîmes  incalculables, 
et  un  personnel  d'ecclésiastiques  d'environ 
80,000  individus.  Le  plus  grand  nombre  de  ces 
ecclésiastiques  desservait  les  populations  catho- 
liques. 

Je  sais  qu'un  grand  nombre  aussi  vivait  de 
l'oisiveté  et  du  luxe  de  ces  établissements  exor- 
bitants de  l'Eglise;  et  à  Dieu  ne  plaise  que  je  cite 
ces  énormes  abus  pour  les  regretter.  Les  insti- 
tutions les  plus  saintes  ne  périssent  que  par 
leurs  vices  et  non  par  leurs  ennemis.  Le  clergé, 
ce  serviteur  du  monde  spirituel,  a  perdu  son  em- 
pire sur  les  esprits  pour  avoir  voulu  posséder  la 
terre.  11  ne  devait  vivre  que  de  l'autel,  que  du 
salaire  indispensable  et  légitime  de  ses  fonctions 
pieuses,  il  a  voulu  vivre  de  la  vie  des  puissances 
de  ce  monde,  de  domination,  de  féodalité,  de 
propriétés  inaliénables,  d'honneurs,  de  titres, 
d'influences  politiques  ;  il  a  voulu  exister  àjamais, 
indépendamment  des  œuvres  et  de  la  foi  dont 
il  émane,  et  il  a  péri  !  C'est  une  leçon  et  non  pas 
un  exemple  à  citer  au  présent  et  à  l'avenir  ; 


mais  le  clergé,  en  périssant  comme  corps.  Mes- 
sieurs, n'a  pas  entraîné  la  religion  du  pays,  le 
(.-atholicisme,  dans  sa  chute.  Sans  examiner  phi- 
losophiquement ici  si  le  catholicisme  a  baissé  ou 
monté  dans  Tintelligence  et  dans  le  cœur  des 
populations  françaises,  la  religion  du  pays,  la 
religion  avouée,  officielle,  s'il  m'est  permis  de 
me  servir  de  cette  expression,  n'a  pas  moins  de 
services  à  demander  au  clergé  qu'alors.  Je  me 
trompe.  Messieurs,  elle  en  a  davantage,  car  une 
population  de  32  à  33  millions  d'hommes  exige 
plus  de  ministres  du  culte  Cfue  la  population  fran- 
chise de  1787,  qui  n'était  que  de  .?5  millions. 
Vous  voyez  cependant  que  le  nombre  des  ecclé- 
siastiques dans  l'ancienne  France  surpassait  de 
600,000  individus  le  nombre  actuel  des  ministres 
de  l'Eglise. 

En  admettant,  Messieurs,  que  la  foi  ayant  di- 
minué dans  les  esprits  les  devoirs  pieux  du  clergé 
comme  l'administration  de  certains  sacrements 
aient  diminué  dans  une  proportion  égale,  ses 
autres  devoirs,  ses  devoirs  pour  ainsi  dire  civils, 
n'ont  pas  diminué  de  même.  11  n'y  a  ni  moins 
de  baptêmes,  ni  moins  de  mariages, ni  moins  de 
sépultures,  ni  moins  de  malades  à  administrer, 
ni  moins  d'infirmes  et  de  vieillards  à  visiter,  ni 
moins  d'enfants  à  enseigner,  ni  moins  de  misères 
du  corps  et  de  l'âme  à  soulager  ou  à  guérir. 
Les  grands  devoirs  du  clergé  catholique,  le  de- 
voir permanent,  éternel,  la  charité  à  pratiquer, 
à  inspirer,  à  solliciter,  à  répandre,  n  est-il  pas 
toujours  le  môme  ?  Les  nécessités  physiques  ou 
morales  du  peuple  ont-elle  diminué  a  mesure  que 
la  population  s  est  accrue  de  8  millions  de  chré- 
tiens nouveaux  ?  Non,  sans  doute.  Messieurs,  et 
remarquez  une  chose,  c'est  que  quand  nous  par- 
lons de  la  population  sous  tous  nos  autres  rap- 
ports politiques  on  administratifs,  nous  faisons 
d'abord  une  soustration  de  plus  de  moitié  pour 
les  femmes  et  les  enfants, et  au'ici  il  faut  comp- 
ter pour  le  service  du  clergé  la  population  toute 
entière;  et  que  dis-jeV  les  enfants,  les  vieillards, 
les  femmes,  sont  au  contraire  la  partie  de  notre 
population  qui  occupe  le  plus  le  clergé,  par  le 
soulagement  des  misères  pour  la  vieillesse,  par 
l'enseignement  pour  les  enfants,  par  l'assistance 
aux  prières,  aux  cérémonies  du  culte,  aux  sa- 
crements pour  les  femmes;  toute  la  partie  faible, 
souffrante,  ignorante  de  l'humanité  appartient 
plus  spécialement  à  la  religion  chargée  d'ins- 
truire et  soutenir  et  consoler,  et  donne  plus  de 
pieux  travail  à  ses  ministres. 

Et  remarquez  encore  que  plus  les  contrées 
sont  désertes  en  apparence,  moins  nos  popula- 
tions sont  agglomérées,  moins  nos  villages  sont 
rapprochés  et  visibles  â  l'œil,  plus  les  devoirs  du 
prêtre  sont  nombreux  et  pénibles,  car  la  dis- 
tance les  multiplie  ;  aussi,  Messieurs,  quand  nous 
parcourons  de  l'œil  nos  provinces  les  plus  nues 
et  les  plus  désertes,  quand  nous  ne  voyons  à  un 
long  horizon  que  des  crêtes  de  montagnes  ari- 
des^ des  forêts,  des  steppes,  des  bruyères,  il  ne 
faut  pas  nous  dire  à  nous-mêmes  :  A  quoi  servent 
ici  les  prêtres?  A  quoi  servent  des  ministres  de 
la  religion  dans  ces  solitudes  ?  La  religion.  Mes- 
sieurs, n'est  pas  pour  ces  montagnes,  ces  forêts 
steppes,  ces  nruyères,  elle  est  pour  ces  cabanes 
isolées  et  suspendues  sur  ces  pentes  presque 
inaccessibles  ;  elle  est  pour  ces  hameaux  où 
croupissent  tant  d'ignorances,  où  languissent 
tant  de  misères;  elle  est  pour  ces  huttes  perdues 
dans  nos  landes  ou  semées  sur  les  côtes  les  plus 
infréquentées  de  nos  mers  !  Là,  des  populations 
qui  nont  que  leur  foi  pour  législation,  que  la 
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charité  pour  administrateur»  que  la  prière  [lour 
spectacle  et  pour  plaisir:  des  vieillards,  dos  fem- 
mes, des  enlaiits,  attendent  la  visite  de  leur 
pasteur,  et  perdraient  peut-être  toute  idée  de  ci- 
vilisation, SI  vous  leur  enleviez  ce  curé,  ce  des- 
servant, ce  vicaire  qui  est  souvent  |K)ur  eux,  et 
pour  voui:.  Messieurs,  le  seul  officier  de  morale 
publique  ! 

En  refusant  au  gouvernement  rallocalion  de- 
mandée; en  le  fon;antà  des  réunions  de  diocèse, 
auxquelles  les  populations  ne  sont  pas  prépa- 
rées, auxquelles  elles  résistent  de  toute  leur  ré- 
clamation, vous  supprimez  des  pépinières  d'ec- 
clésiastiques; vous  diminueriez  le  nombre  des 
serviteurs  du  pauvre;  vous  rompez  des  habitudes 
prises,  chose  a  respecter  dans  K*  peuple;  vous 
enlevez  à  des  villes  leur  iniportaiicf,  leur  mou- 
vement, leur  titre  de  capitale  ecclésiasti(]ue: 
vous  condamnez  à  une  ruine,  à  un  décrépisse- 
ment  prompt  et  inévitable  des  palais  épiscopaux 
bâtis  ou  restaurés  à  grands  frais,  des  séminaires 
que  ces  villes  ont  élevés,  des  cathédrales  comme 
celle  de  Chartres,  chef-d'œuvre  de  Tart  gothique, 
joyaux  du  territoire  de  la  France,  que  la  religion 
a  eu  seule  la  force  de  construire,  et  qu'elle  seule 
a  la  force  d'entretenir  et  de  ccmserver  aux  siècles. 

Toutes  ces  déi)enses  sont  faites,  tons  ces  oditln'S 
sont  construits.  Voilà  d'énormes  capitaux  sacri- 
fiés, et  le  tout  pour  un  médiocre  intérêt  de  quel- 
ques mille  francs  par  année  que  vous  ferez 
gagner  au  budget,  et  encore  cet  avantage  sera 
lugitif,  car  en  augmentant  la  conditiun  d'un 
évéque,  n'augmentez-vous  pas  ou  le  pays  n'aug- 
mentera-t-il  pas  sa  rétribution?  Laisserez- vous 
ces  vieux  prêtres,  ces  chanoines  supprimés  sans 
indemnité  et  sans  pension?  Non,  Messieurs,  vous 
le  ferez  ou  le  pays  le  fera,  et  la  dépense  sera  la 
même.  Et  si  nous  bous  élevons  à  des  considérations 
plus  hautes,  croyez-vous,  Messieurs,  que  le  vide 
moral  que  vous  creuserez  ainsi  ne  sera  pas  cent 
fois  plus  profond,  plus  irréméiiiahle.  que  le  vide 
creusé  j)ar  ces  résultats  matériels  et  économiques? 
Croyez- vous  qu'en  enlevant  au  peuple  cette  mo- 
rale visible  qu'il  appelle  le  culte,  vous  n'aU'ai- 
blissez  pas  le  principe  même  de  ses  vertus  dont 
vous  déplorez  déjà  l'absence '.M^rnyez-vous  qu'en 
supprimant  les  rapports  du  peuple  avee  l)ieu, 
ces  rapports  qui  sont  pour  lui,  à  quehjue  culte 
qu'il  appartienne,  la  vie  de  son  intelligence,  le 
moi ù le  Je  ses  pensées,  l'espuir  dv.  ses  misères, 
vous  n'altérerez  pas  en  lui  le  principtî  même  de 
sa  résignation  à  vns  lois  soeiule-? 

Croyez-vous  (jue  lUtii  soit  déjà  trop  pn'senl  à 
ces  intelligences  obscures,  et  qu'il  laille  Teii  ef- 
facer davantage  encine?  Croyez-vous  eiitin  i|u'en 
lui  enlevant  les  niiiiislres  de  .«^a  prière,  les  con- 
seillers de  sa  morale,  les  efiisolateiirs  dt-  ses 
misères,  les  inailris  de  son  ignoranee,  vinis  le 
rendrez  plus  éclaire  et  plus  lieureux,  et  rpji»  W 
liai It' tin  r/«'x  lois  sera  jamais  pour  la  lumière  et 
la  neutralisation  du  peu[ile  un  supi)lément  de 
l'Evangile? 

Croyez-i'ii,  Messieurs,  rexpiM"ien«e  de  tnus  les 
siècles  et  rex|>èrirnLr  t-nite  >aii:nanteeneur«' «les 
persécutions  des  martyrs  «le  la  liévol'itiun  Iran- 
caise:  revenons  sur  une  décision  precipiiee  dnnt 
je  comi>rends  les  motifs,  mais  dont  les  (iangers 
se  font  apercevoir  aujourd'hui  :  montrons  que 
nous  sommes  véritablement  les  mandataires  de 
tous  les  intérêts  de  la  France,  et  que  nous  pla- 
çons rintérêt  de  la  liberté  de  conscience  au-iies- 
SU8  de  nos  propres  systèmes  et  de  nos  propres 
convictions!  montrons  à  la  France,  montrons  à 
TEurope  que  les  haines  antireligieuses  ne  sont 


plus  Todieux  principe  d'une  politique  étroite  et 
perturbatrice!  Ec«»ulons  les  avertissements  salu- 


vous  arrivent  de  toutes  parts.  Ces  pétitions  doi- 
vent vous  toucher  doublement,  Messieurs,  d*alx)rd 
parce  qu'elles  sont  Texpression  d'un  sentiment 
public  en  soulTrance,  et  ensuite  parce  qu'elles 
sont  un  hommage  du  pays  à  notre  impartialité, 
telles  nous  prouvent  que  ces  catholiques  ne  par- 
tagent pas  les  injustes  défiances  que  le  passé 
pouvait  leur  donner  contre  vous:  qu'ils  ne  veu- 
lent ni  d'autres  vengeurs  ni  d'autres  redresseurs 
de  leur  droit  que  les  Chambres;  qu'ils  n'en  ap- 
pellent de  vous  qu'à  vous-mêmes:  et  qu'ils  vous 
envient  assez  de  générosité  dans  l'Ame  pour  leur 
faire  justice  contre  vos  propres  décisions. 

Députés  assis  dans  cette  enceinte  au  nom  de 
la  liberté,  respectons  la  i)lns  sainte,  la  plus  in- 
vinlable  des  libertés,  celle  du  culte,  celle  du 
sentiment  religieux  indirectement  compromis 
par  le  vole  de  1^5"J!  Hommes  politiques  ne  tou- 
chons à  aucune  de  ces  queslitms  on  la  conscience 
se  trouve  mêlée  à  la  lui  civile,  où  Ton  peut  faire 
croire  àl'ig  lorance  des  peu()les,  nu'on  s'attaque 
à  leur  conviction,  qu'on  relrancne  à  la  foi  en 
retranchant  à  ses  ministres. 

Laissons  au  g(»uvernement  seul  cette  terrible 
n*s|r)nsabilité  des  questions  avec  Home,  des  con- 
flits avec  les  consciences,  que  la  Charte  ne 
nous  donne  pas!  Hommes  de  loyauté,  de  probité, 
ne  violons  point  par  une  voie  indirecte,  par 
une  mesure  rétroactive,  des  traites  que  nous 
devons  respecter  parce  qu'ils  furent  conclus  à 
toujours  entre  des  gouvernements!  Hommes 
d'avenir,  acheminons-nous,  par  une  tolérance 
sincère  et  légale,  vers  cet  état  normal  des  sih 
ciétés  libres,  on  les  intérêts  moraux  et  naturels 
Si  Mit  [dai'ôs  liurs  de  toute  i|uestioii,  au-dessus  de 
toute  légalité  étroite,  on  les  cultes  sont  dans  la 
li'i  ce  qu'ils  sont  dans  la  nature:  une  pensée  in- 
dividuelle MU  collective  qui  n'a  d'autre  contrôle 
qu'elle-même.  iTrcs  bien!) 

Je  finis  par  un  seul  mot,  Messieurs;  ne  tom- 
bons pas  dans  une  fatale  erreur;  n'afTecions  pas 
de  voir  dans  le  catholicisme  et  dans  ses  ministres 
des  ennemis  de  la  liberté!  Sans  doute,  en  1789» 
il  y  a  eu  inimitié  d'un  moment  entre  ces  deu!C 
princi[>es;  et,  si  le  clergé  a  combattu  alors  la  li- 
berté qu'il aviit  fav«»risée  d'abord,  c'est  que  pour 
le  clerifé  la  liberté  devint  bientôt  la  réforme 
brutale  de  son  existence,  la  destruction  de  ses 
richesses,  la  suppression  «le  ses  dîmes,  la  ruine 
de  ses  opulentes  siiK'cures;  et  plus  tard,  lorsque 
la  résistance  eut  aiiiené  la  lutte,  la  liberté  |iour 
le  clergé  ce  fut  la  spuliatinn,  la  déportation,  la 
»ersécutif»n  et  léchalaud.  Sans  don  te  encore  sous 
a  liestauration,  quelques  ambitions  sacerdotales, 
fatales  au  trùne  comme  à  la  reliuii»n.  voulurent 
recon(piérir,  par  la  politique,  ce  qui  était  perdu 
pour  lamais,  et  des  défiances  mutuelles  s'en- 
venimèrent entre  la  religion  et  le  pays.  O* 
tentatives  étaient  insensées,  mais  ces  désunions 
r/'iaient  de  même,  u\\  ne  restaure  pas  des  abus. 
"Il  ne  revit  pas  juar  i*e  qui  nous  a  fait  in-iurir. 
Niais  auJMurd'Iiui,  Messieurs,  la  liberté,  refuge  de 
t>>!is.  n'a  pas  d'amis  plus  sincères  que  les  hommes 
rclii:ieu\,  que  les  catholi(|ues  et  les  membres 
éclairés  de  notre  cleryé.  Us  reconnaiss^ent  que 
c'est  le  christianisme  qui  a  préparé,  qui  a  élevé 
b*  genre  humain  pour  elle,  ils  savent  auVlleest 
la  plus  sûre  ^'arantie,  la  plus  fidèle  Lraruienne  de 
leurs  droits,  ils  n'espèrent  qu'en  elle,  et  Ua  «ont 
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prêts  à  signer  cette  alliance  éternelle  de  deux 
choses  qui  n'auraient  jamais  dû  être  ennemies  : 
la  religion  et  la  liberté!  Ne  la  repoussons  pas, 
celte  alliance.  Messieurs! 

Je  demande  le  maintien  des  allocations  {juur 
les  évéchés  supprimés,  et  le  renvoi  des  pétitions 
au  ministre. 

M.  Odilon  Barrât.  Toule  q^uestion  qui  tient 
à  l'établissement  religieux,  mii  répond  au  plus 
srand  nombre  de  crovances  dans  le  pays,  a  une 
haute  frravité  et  doit  être  traitée  avec  tout  le  sé- 
rieux que  de  pareilles  distuasions  réclament. 

Ce  n'eslpasquej'admette  que  laliberté  religieuse 
soit  le  moins  du  monde  compromise  dans  cette 
discussion.  Quelle  que  soit  lopinion  que  vous 
vous  formiez  sur  le  nombre  des  évéchés  nui 
suffisent  au  besoin  du  culte  catholique,  quelle 
que  Boit  l'opinion  que  vous  ayez  sur  le  droit  qui 
vous  apnartient,  en  vertu  de  votre  souveraineté 
temporelle,  de  déterminer  le  nombre  de  ces  évé- 
chés, la  liberté  religieuse  restera  complètement 
intacte;  elle  n'est  nullement  en  question.  Et  c'est 
en  Térité  un  motif  de  plus  pour  nous  d'aborder 
avec  toute  franchise  la  question  purement  finan- 
cière, la  question  de  pure  police  sociale,  qui  est 
à  traiter  devant  vous. 

Chaque  gouvernement  a  son  principe  et  a  ses 
dépenses  analogues  a  ce  principe.  Le  gouverne- 
ment impérial  augmentait  son  armée  ;  son  prin- 
cipe était  un  principe  de  force  militaire,  de 
conquête  ;  en  augmentant  son  armée  et  les  dé- 
penses militaires,  il  répondait  à  son  principe. 

La  Restauration  avait  un  tout  autre  principe  : 
son  point  d'appui  était  dans  le  clergé,  dans  les 
croyances  religieuses.  La  Restauration,  consé- 
quente avec  ce  principe,  augmentait  tous  les 
ans  ses  dépenses  religieuses,  son  établissement 
religieux. 

Exigerait-on  de  nous,  Messieurs,  par  une 
espèce  de  transaction,  que  nous  augmentassions 
tout  &  la  fois,  représentant  les  deux  principes, 
et  notre  établissement  militaire  et  notre  établis- 
sement religieux?  (Hires  et  murmur»  en  tens 
ihert.) 

Votre  bon  sens,  le  sentiment  profond  que 
vous  avez  de  notre  situation  lînancière  et  poli- 
tique, vous  ont  averti  de  marquer  un  temps 
d'arrêt  sur  cette  pente  oA  il  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  de  compromettre  l'avenir  de  la 
France  et  ses  finances. 

Dans  votre  vote  de  1833,  vote  qui  n'a  point 
été  silencieux,  qui  n'a  point  été  le  résultat  d'une 
surprise,  vole  précédé  d'une  discussion  solen- 
nelle dans  laquelle  toutes  les  objections  ont  été 
présentées,  vous  avez  arrêté  que  vous  ne  feriez 
pas  de  fonds  pour  les  évécliés  qui  viendraient  à 
vaquer  en  dehors  des  circonscriptions  du  Con- 
conlat  de  1801  ;  vous  avez,  autant  qu'il  était  en 
vous,  n'ayant  qu'à  voter  des  dépenses,  donné 
Totre  assentiment  à  l'établissement  religieux  tel 
qu'il  avait  été  tixé  en  iSOl.  Vous  avez  pensé 
alors  que  rentrer  dans  œ  Concordat  de  1801,  ce 
n'était  pas  encourir  le  reproche  de  manquer  de 
respect  pour  le  clergé  catholique;  que  le  Con- 
cordat qui  avait  mérite  à  son  auteur  le  titre  de 
restaurateur  de  l'B^lise  catholique,  de  restaura- 
teur des  autels,  qui  lui  avait  attiré  toutes  les 
béaédictions  des  croyants,  ce  Concordat  de  1801 
ne  pouvait  être  le  texte  d'une  accusation  d'ir- 
■âigioD  ou  d'irrévérence  pour  le  clergé  catho- 
lii|ue;  TOUS  l'avez  pensé  ainsi,  et  dégagés  de 
lûute  inquiétudotà  cet  égard,  ne  vous  préoccu- 
putiHie  devotce  situatioaâiiiuicièfe,  voua  avez, 


par  un  vote  financier,  émis  le  vœu  que  le  gou- 
vernement rentrât  dans  le  Concordat  de  1801. 

Mais  le  gouvernemeiil  disait  :  Je  suis  en  négo- 
ciation avec  la  cour  de  Home,  pour  obtenir  la 
réduction  des  sièges;  attendez  le  résultat  de  ces 
négociations. 

k  cela  nous  avons  répondu  :  Notre  décision 
aura  son  poids  dans  vos  négociations:  nous 
savons  que  la  cour  de  Home  ne'  termine  jamais 
les  négociations,  qu'elle  les  traîne  toujours  en 
longueur.  Eh  bien!  nous  venons  à  votre  aide  en 
refusant  des  fonds  pour  les  vacances  qui  pour- 
raient survenir,  et  forts  de  notre  décision,  vous 
direz  à  la  cour  de  Rome  :  Il  faut  en  linir. 

Voilà  quelle  a  été  la  pensée  de  notre  vote, 
c'était  un  appui  loyal  prêté  au  gouvernement 
dans  les  négociations  entamées  pour  rentrer 
dans  l'établissement  religieux  du  Concordat  de 
181)1. 

Maintenant,  des  tentatives  ont  été  faites,  des 
protestations  ont  eu  lieu,  non  pas  ici,  cela  ne 
pouvait  pas  être,  mais  à  la  Chambre  des  pairs; 
quelques  précédents  nous  l'ont  appris.  Il  arrive 
quelquefois  qu'on  décharge  en  quelque  sorte  sa 
conscience  et  ses  rancunes,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  devant  l'autre  Chamljre,  alors  qu'on  s'est 
lu  dans  celle-ci.  C'est  ici  que  la  discussion 
devait  être  soutenue;  M.  le  ministre  des  cultes  l'a 
relevée  aujourd'hui  :  il  a  rempli  un  devoir,  nous 
devons  lui  en  rendre  grince. 

Maintenant,  Messieurs,  qu'avons  nous  à  faire? 
devons-nous  détruire  ce  que  nous  avons  fait  en 
1833?  Vous  l'avez  détruit,  dites-vous, dans  votre 
vole  sur  le  dernier  budget? 

Messieurs,  ceci  est  une  question  de  bonne  foi 
et  de  loyauté.  Je  vous  le  demande  à  tous,  l'iia- 
mense  majorité  qui  a  voté  le  budget  du  minis- 
tère des  cultes  a-t-elle  pensé  qu'elle  décidait 
cette  question  que  personne  n'avait  soulevée; 
car  la  question  n'a  pas  été  soulevée,  et  par  con- 
séquent n'a  pas  été  résolue.  Si  elle  l'a  été 
implicitement  par  un  vote  en  quelque  sorte  de 
surprise,  cela  ne  peut  pas  constituer  un  juge- 
ment porté  en  connaissance  de  cause,  et  alors 
il  n'aurait  aucune  autorité  morale  dans  la  dis- 
cussion. 

lEeste  donc  le  vote  que  vous  avez  émis  en 
1833,  et  que  vous  avez  confirmé  3  fois  sur  des 
pétitions;  il  s'agit  de  savoir  si  vous  vous  rétrac- 
terez. 

Messieurs,  une  assemblée  politique  ne  se 
rétracte  que  par  de  puissantes  considérations. 
Or,  ces  puissantes  considérations  nous  ont-elles 
été  présentées? 
Quelques  uoix  aux  centres  -  Oui  !  oui  I 
M.  Odilon  Uarrol.  J'entends  répondre  affir- 
mativement. J'espère  que  ce  ne  sera  pas  là  la 
réponse  de  la  majorité. 

On  a  invoqué  l'inviolabilité  des  traité»,  et  c'est 
l'honorable  .u.  Uupin  qui  vous  a  dit  :  «  il  existe 
un  Concordatde  \&lî,  et  jusqu'à  ce  que  ce  Con- 
cordat soit  brisé,  il  faut  le  respecter,  il  faut 
fournir  des  fonds  pour  payer  les  évêchés  qui 
viendront  à  vaquer.  Kcnvoyez  donc  au  minis- 
lère  les  pétitions  qui  vous  sont  présentées,  afin 
que  le  ministre,  autori.Jé  par  ce  renvoi,  puisse 
nommer  aux  évéchés  vacants  et  payer  les  évo- 
ques qui  seront  appelés  à  remplir  les  sièges 
vacants.  • 

Voilà  à  peu  près  la  conclusion  de  l'honorable 
M.  Uupin. 

Eli  DienI  Messieurs,  le  motif  fondamental  sur 
lequel  repose  ce  raisoanemeat  ne  me  parait  pas 
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exact  en  fait.  Il  n*y  a  pas  eu  de  Concordat  en 
1821.  Vous  n'êtes  pas  arrêtés,  vous  n'êtes  pas 
liés  par  la  foi  et  rinviolabilité  des  traités.  (1  y  a 
bien  eu  une  tentative  de  Concordat  en  1817  pour 
modifier  le  Concordat  de  1801,  mais  cette  tenta- 
tive, grâce  au  soulèvement  de  l'opinion  publique, 
grâce  au  patriotisme  môme  de  la  majorité  de 
cette  Chambre,  cette  tentative  a  avorté  devant 
les  Chambres.  Le  Concordat  présenté  en  1817 
n*a  pas  pu  recevoir  la  sanction  législative.  Ce 
n'est  que  plus  tard  que,  incidemment,  dans  une 
loi  de  finances,  et  parce  qu'il  restait  un  crédit 
libre  par  suite  de  Textinction  des  pensions,  on 
a  autorisé  le  ministère  à  faire  usage  de  ce 
crédit  et  à  l'appliquer  successivement,  d'abord 
à  12  évêchés,  puis  à  18;  et  ce  n'est  que  pour  les 
circonscriptions,  ce  n'est  pas  pour  la  création 
d'évêchés,  pour  le  payement,  qu'on  renvoie  le 
roi  à  s'entendre  avec  le  pape.  Et  Ton  veut  voir 
là  un  Concordat,  on  veut  voir  là  les  éléments 
d'un  traité  !  non,  il  n'y  a  là  qu'une  simple  ques- 
tion de  finances,  il  ne  s'agit  que  d'un  simple 
emploi  de  crédit  éventuel;  éventuel,  c'est-à-dire 
qui  suppose  que  les  législateurs  qui  succéderont, 
voudront  faire  l'emploi  de  ce  crédit  qui  n'a  au- 
cun caractère  de  traité  diplomatique,  parce  que 
les  éléments  en  sont  très  incertains. 

Vous  dites  :  Mais  il  y  avait  là  une  délégation 
implicite. 

une  délégation  implicite,  Messieurs {Hu- 
meurs et  chuchotements  au  banc  des  mhiislres.) 

Je  prie  MM.  les  ministres  de  vouloir  bien  me 
prêter  quelque  attention,  car  la  matière  est 
grave.  Us  sentent,  comme  nous,  je  pense,  la 
nécessité  de  réduire  le  nombre  des  sièges;  sans 
cela,  il  serait  parfaitement  inutile  d'ouvrir  des 
négociations,  ils  sont,  comme  nous,  d'avis  de 
rentrer,  sinon  dans  les  termes  du  Concordat  de 
18()1,  au  moins  d'en  approcher  autant  que  pos- 
sible. C'est  une  nécessité  de  notre  situation 
financière,  peut-être  même  de  notre  situation 
politique,  et  je  ne  serais  pas  embarrassé  de  le 
démontrer. 

Mais  ce  serait  une  étrange  manière  de  pré- 
luder à  des  négociations  avec  la  cour  de  Home 
que  de  commencer  par  proclamer  à  cette  tri- 
bune que  le  gouvernement  est  lié,  que  les 
Chambres  sont  liées,  que  tous  les  pouvoirs  poli- 
tiques de  l'Etat  sont  liés;  de  dire  :  il  y  a  un 
traite  immuable,  inviolable,  donnant  des  droits 
réciproques;  un  contrat  auquel  il  n'est  permis 
de  porter  atteinte  qu'avec  le  consentement  des 
2  partis. 

oh!  soyez-en  bien  convaincus  d'avance,  la 
cuur  de  Home  ne  cède  jamais  sur  des  droits  ac- 
quis ;  quelquefois  elle  élève  des  prétentions  ;  mais, 
quant  aux  droits  qui  sont  reconnus,  elle  ne  les 
abandonne  jamais;  et  je  déclare  d'avance  votre 
négociation  complètement  avortée,  si  vous  i)re- 
ne/  pour  point  de  départ  la  déclaration  que  Ui 
nombre  des  évêchés,  et  leur  circonscription,  re- 
[)Osent  sur  un  traité,  sur  un  contrat  synallag- 
matique. 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  traité,  il  n'y  u 
pas  de  Concordat,  nous'  avons  eu  2  Concordats, 
l'un  en  1801,  q^iii  a  reiju  la  sanction  législative: 
Tautre,  en  181/,  qui  n'a  rctju  aucune  sanction, 
qui  a  avorté. 

M.  Ciuiiot,  m'nûstrc  di'  Vinstruction  publique. 
Il  y  a  eu  convention  après  ! 

M.  Odilon  Barrot.  Il  n'y  a  eu  aucune  conven- 
tion avec  les  Chambres.  {Hruits  divers.) 
Ohl  j'entrevois,  je  comprends  votre  objection. 


Vous  dites  qu'il  y  a  eu  une  convention  après  le 
crédit  ouvert  dans  la  loi  de  finances  de  1821,  et 
cette  convention,  c'est  à  elle  que  vous  attribuez 
le  caractère  d'un  Concordat.  Niais  si  cette  con- 
vention avait  le  caractère  d'un  Concordat,  elle 
devrait  être  soumise  à  la  sanction  de  la  Chambre, 
et  elle  ne  pourrait  devenir  un  traité  qu'autant 
qu'elle  aurait  été  revêtue  de  la  sanction  légis- 
lative. Eh  bien!  au  lieu  de  cela,  il  n'y  a  eu 
qu'une  simple  bulle  du  pape,  pour  déterminer 
les  circonscriptions,  bulle  q^ui  a  été  enregistrée 
au  Conseil  d'Etat,  mais  qui  n'a  même  pas  été 
communiquée  aux  Chambres. 

Vous  dites  qu'il  y  avait  une  délégation  dans 
la  loi  de  18'21,  et  dans  son  style  pittoresque, 
l'honorable  M.  Dupin  nous  disait  que  c'étaient 
des  lettres  de  créait  que  la  Chambre  avait  don- 
nées au  gouvernement.  Je  l'avoue,  en  matière 
législative,  je  ne  connais  pas  de  lettres  de  cré- 
dit, il  n'y  a  pas  de  délégation  possible  du  pou- 
voir législatif;  nous  ne  pouvons  déléguer  au 
gouvernement  un  pouvoir  qui  nous  est  conféré 
I)ar  la  Constitution  et  notre  mandat,  le  droit  de 
faire  des  traités  sans  notre  sanction.  Une  pa- 
reille délégation  serait  radicalement  nulle,  et 
même,  malgré  la  délégation  la  plus  explicite,  il 
y  aurait  toujours  obligation  pour  le  gouverne- 
ment de  soumettre  à  rapprobation  des  pouvoirs 
législatifs  un  traité  fait  en  vertu  d'une  telle  dé- 
légation. 

Je  déclare  donc,  d'après  tous  les  principe^  du 
droit  public,  qui  ne  sont  pas  nouveaux,  qui  re- 
montent même  à  une  époque  antérieure  à  notre 
Révolution  de  1789,  qu  il  n'^  a  pas  eu  de  Con- 
cordat depuis  1801,  puisqu'il  n'y  en  a  pas  eu 
qui  ait  reçu  la  sanction  de  la  représentation  na- 
tionale. 

En  1817  il  y  eut  un  crédit  éventuel,  dont  l'em 
ploi  fut  permis  par  la  loi  de  1821  ;  mais  il  n'y  a 
pas  eu  de  Concordat,  de  traité,  avec  la  cour  de 
Home. 

Mais  il  y  a  des  faits,  je  le  reconnais,  gui  exi- 
gent quelques  ménagements;  il  y  a  eu  des  évê- 
chés créés,  il  y  a  eu  des  circonscriptions  ecclé- 
siastiques déterminées  par  une  bulle  du  pape. 

Ces  faits,  par  cela  seul  qu'ils  se  rattachent  à 
la  religion,  sont  dignes  de  tout  notre  respect, 
et  de  tous  nos  égards;  il  ne  faut  y  toucher 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection.  Mais  c'est 
pour  cela  que  des  négociations  sont  ouvertes, 

Sue  nous  reconnaissons  au  gouvernement  le 
roit  de  réduire  successivement  le  nombre  des 
sièges,  avec  tous  les  ménagements  transitoires 
qu'il  est  possible  d'employer  dans  une  matière 
aussi  grave. 

Mais  quand  on  reconnaît  que  les  changements 
ne  sont  pas  possibles,  qu'ils  ne  sont  possibles 
qu'autant  qu'il  y  aura  autorisation  d'un  tiers, 
quand  on  débute  par  la  déclaration  qu'il  y  a  un 
traité  inviolable,  une  barrière  insurmontable 
pour  notre  volonté,  de  rentrer  dans  le  Concor- 
dat de  18()1,  je  le  répète,  c'est  fausser  tous  les 
principes  en  cette  matière:  c'est  reconnaître  un 
traité  là  on  il  n'y  a  pas  eu  de  sanction  des  repré- 
sentants du  pays.  Il  v  a  bien  eu  une  bulle  enre- 
gistrée au  Conseil  d'Ëtat:  mais  il  n'v  a  pas  eu  de 
Concordat  sanctionné  par  les  Chambres. 

Maintenant  voulez-vous  que  je  vous  lise  le 
texte  de  cette  loi  de  1821,  dans  laquelle  on  a  It 
prétention  de  trouver  un  Concordat  anticipé  par 
voie  de  délégation  i 

Vous  savez  tous  quelle  est  la  solennité  d'un 
Concordat  qui  engage  le  chef  de  la  religton  ca- 
tholique et  le  chef  temporel  de  la  Fnace;  loua 
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savez  avec  quelle  solennité  les  Concordats  étaient 
enregistres  dans  les  parlements:  avec  quelle  so- 
lennité les  Concordats  doivent  être  examinés 
dans  le  sein  des  Chambres.  Eh  bien  !  voici  le 
prétendu  Concordat  pour  lequel  on  demande 
tout  le  respect,  je  dirai  même  toute  la  supersti- 
tion de  la  Chambre. 

c  Loi  relative  aux  pensions  ecclésiastiques. 

«  Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont 
adopté,  etc. 

«  A  partir  du  1*^  janvier  1821,  les  pensions  ec- 
clésiastiques actuellement  existantes  et  qui  se- 
ront annuellement  retranchées  du  crédit  de  la 
dette  publique,  à  raison  du  décès  des  pension- 
naires accroîtront  au  budget  du  ministère  de 
l'intérieur  le  chapitre  du  clergé,  indépendam- 
ment des  sommes,  etc. 

c  Cette  extinction  de  crédit  sera  employée  à 
la  dotation  de  12  sièges  épiscopaux  et  métropo- 
litains, et  successivement  àla  dotation  de  18  autres 
sièges  dans  les  villes  où  le  roi  le  jugera  néces- 
saire. 

«  L'établissement  et  la  circonscription  de  tous 
ces  diocèses  seront  concertés  entre  le  roi  et  le 
Saint-Siège. 

•  A  Taugmentation  de  traitement  des  vicaires 
qui  ne  reçoivent  du  Trésor  que  250  francs. 

«  A  celle  des  nouveaux  curés  et  desservants 
à  établir,  généralement  à  Tamélioration  du  sort 
des  ecclésiastiques,  à  l'accroissement  des  fonds 
destinés  aux  réparations  des  cathédrales  et  des 
bâtiments  des  évôchés.  » 

Ainsi  l'extinction  des  pensions  ecclésiastiques 
laissait  un  crédit  libre  et  vacant,  il  s'agissait 
d'en  faire  l'emploi.  Eh  bien!  les  Chambres  auto- 
risent l'emploi  de  cet  excédent  de  crédit  pour 
dififérents  objets,  pour  l'augmentation  du  traite- 
ment des  vicaires,  des  curés,  pour  l'entretien 
des  églises,  et  pour  la  dotation  d'abord  de  12, 
ensuite  de  18  autres  évêcliés.  Et  vous  voulez  voir 
là  un  Concordat,  un  traité  entre  la  cour  de  Rome 
et  le  gouvernement?  Non,  Messieurs,  c'est  abu- 
ser des  mots,  il  n'y  avait  qu'un  crédit  éventuel, 
qui  ne  liait  pas  plus  le  gouvernement  pour  la 
création  de  SO  nouveaux  évèchés,  qu'il  ne  le  liait 
pour  augmenter  le  traitement  des  curés  et  des- 
servants, ou  pour  l'accroissement  des  dotations. 

Les  Ghambresjpouvaicnt  ultérieurement  donner 
un  autre  emploi  à  ce  crédit,  il  n'y  a  point  eu 
de  traité  entre  une  puissance  étrangère  et  le 
pays  représenté  par  le  gouvernement  français  : 
il  n'y  a  eu  aucune  convention  synallagmatique, 
il  n'y  a  point  eu  de  Concordat. 

Maintenant,  Messieurs,  deux  mots  seulement 
sur  les  pétitions  qui  vous  sont  présentées.  On 
vous  a  révélé  le  secret  de  ces  pétitions  ;  elles  se 
recommandent  en  effet  sous  deux  rapports  :  il 
importe,  non  pas  au  sentiment  religieux  qui  y 
perd  plus  qu'il  n'y  gagne,  d'avoir  de  nombreux 
évéchés;  mais  il  laut  reconnaître  qu'un  évèché 
importe  à  un  grand  nombre  d'existences  :  à 
côté  de  révêché  se  trouve  un  chapitre,  des  vi- 
caires généraux,  tout  l'état-major  ecclésiastique. 
U  se  forme  ensuite  des  congrégations,  des  sémi- 
naires grands  et  petits,  de  manière  que  réta- 
blissement d'un  évéché  emporte  par  la  force 
des  choses  la  création  d'une  foule  d'existences 
ecclésiastiques.  Et  ne  croyez  pas  qu'il  s'agisse 
ici  de  ces  existences  utiles  qui  supportent  le 
poids  du  jour;  il  ne  s'agit  pas  de  ces  bons  curés 
qui  vont  porter  la  consolation  dans  les  chau- 
mières ;  ce  ne  sont  pas  de  ces  instruments  de 
morale  et  de  philosophie  religieuse  qui  sont 
dipiea  de  tous  nos  respects  et  ae  tout  notre  in- 


térêt :  ce  sont  des  chanoines  qui  se  réunissent 
en  chapitre,  ce  sont  des  grands- vicaires.  Il  se 
forme  encore  des  établi?sements  accessoires  à 
l'évôché,  qui  n'ont  pas  la  môme  importance  gue 
le  culte.  Aussi  j'ai  vu  avec  grand  plaisir  qu'il  y 
avait  tendance  dans  radministration  à  augmen- 
ter le  nombre  des  succursales  et  à  diminuer  le 
nombre  des  évéchés.  Voilà  la  direction  que  vous 
devez  donner  à  l'emploi  de  vos  fonds;  mais 
augmenter  le  nombre  des  évéchés  au  préjudice 
des  succursales,  ce  serait  aller  dans  un  sens 
inverse  à  l'intérêt  véritablement  religieux. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  (fune  question  qui  a 
été  soulevée  par  un  honorable  membre  ;  ques- 
tion immense,  et  qu'il  y  aurait  de  la  témérité  à 
traiter  ici  incidemment  au  sujet  d'une  simple 

fiétition,  d'un  simple  ordre  du  jour;  question  de 
iberté  religieuse  et  de  police  sociale,  qui  em- 
barrasse les  esprits  les  plus  sérieux. 

Sans  doute  tous  ces  débats  seraient  oiseux,  et 
il  ne  serait  plus  question  de  Concordat  dans 
notre  pays,  si  l'Eglise  ne  demandait  à  TEtat 
que  protection,  et  si  l'Etat  ne  demandait  à  l'E- 
glise que  des  prières.  Mais  l'Eglise  demande 
a  l'Etat  un  salaire,  et  l'Etat  demande  à  l'Eglise 
de  rinfluence  politique  sur  les  esprits.  Et  comme 
là  où  2  partis  se  demandent  réciproquement 
(quelque  chose  il  faut  un  traité,  de  là  la  néces- 
sité des  Concordats.  Le  moment  n'est  peut-être 
pas  encore  venu  aujourd'hui  d'examiner  cette 
immense  question  de  savoir  si  ces  2  puissances 
ne  devraient  pas  se  séparer  dans  la  Constitution 
du  pays,  comme  elles  le  sont  dans  la  nature  des 
choses.  Je  me  ferais  un  vrai  scrupule  d'aborder 
une  question  d'une  si  haute  importance. 

Quant  à  celle  qui  vous  est  soumise,  les  termes 
en  sont  simples.  Je  nie  que  le  gouvernement  et 
la  Chambre  aient  à  passer  un  Concordat  pour 
rentrer  dans  le  Concordat  de  1801.  Dieu  merci, 
il  n'y  a  pas  de  Concordat  à  déchirer;  il  y  a  des 
faits,  des  évéchés  créés  qui  sont  soumis  à  l'exa- 
men de  notre  administration  financière  et  à  nos 
votes.  C'est  dans  ce  sens,  (^u'en  1833,  nous  avons 
refusé  les  dépenses  relatives  aux  évéchés  qui 
viendraient  à  vaquer.  Nous  étions  dans  notre 
droit,  nous  en  avons  usé  ;  et  quand  on  vient 
demander  aujourd'hui  de  renvoyer  au  ministre 
les  pétitions  qui  vous  sont  soumises,  on  nous 
dit  :  Vous  avez  fait  ce  que  vous  n'aviez  pas  le 
droit  de  faire. 

Il  faut  que  par  le  renvoi  au  ministre  vous  détrui- 
siez ce  que  vous  avez  déjà  fait,  que  vous  rétrac- 
tiez un  vote,  c'est-à-dire  que  le  ministre,  dégaçé 
désormais  par  cette  recommandation  de  la 
Chambre,  puisse  nommer  à  tous  les  évéchés  qui 
viendront  à  vaquer.  Messieurs,  ceci  est  une 
chose  grave. 

Certes,  vous  pouvez  remarquer  que  le  clergé 
en  a  fait  son  affaire  ;  que  dans  le  réseau  im- 
mense dont  il  couvre  le  pays  tout  entier,  il  est 
parvenu  à  soulever  les  populations.  C'est  une 
raison  de  plus  pour  vous  de  résister  à  cette  vio- 
lence morale,  ae  marquer  ce  temps  d'arrêt  aux 
dépenses  qui  vont  toujours  croissant  :  et  quand 
un  ministre  vous  parlait  de  la  faiblesse  des 
esprits,  il  ne  faisait  sans  doute  pas  allusion  à 
la  fermeté  que  vous  êtes  obligés  de  montrer 
pour  faire  face  à  toutes  ces  dépenses. 

Maintenant,  c'est  le  culte  tout  entier  qui 
ameute  une  population  pour  protester  contre  le 
vœu  le  plus  raisonnable,  celui  de  rentrer  dans 
le  Concordat  de  1801. 

Eh  bien,  soit  qu'on  parle  au  nom  de  l'armée, 
soit  que  le  cierge  ameute  la  population,  soyons 
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fermes  dans  nos  principes,  soyons  conséquents 
dans  nos  virux.  persistons  dans  ce  que  nous 
avons  résolu  ■  alors  on  rentrera  dans  le  Cocicor- 
dat  de  M)\,  et  savez  bien  convaincus  que  ueltc 
déclamation  de  persécution  contre  ta  relicior. 
tombera  d'elle-même,  car  elle  n'a  rien  de  rai- 
sonnable, de  fondé.  iTrèibU'it!  trit  bien!  Aux 

M.  IVrdll,  nardê  'Ifs  seenux,  minutre  de  la 
jiÊttice.  Quelques  assertions  de  l'honorable  ora- 
teur qui  descend  de  la  tribune  m'engagent  ^ 
TOUS  donner  une  seule  explication. 

L'honorable  M.  Odilon  Barrot  prétend  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  traité  avec  la  cour  do  Itome,  qu'il 
n'existe  qu'une  toi  faite  par  ratilorité  législa- 
tive de  France,  qu'une  autre  loi  peut  abroger. 
J'ai  eu  l'honneur  de  dire  le  contraire;  j'ai 
affirmé  que  les  circonscriptions  C[ue  ramenae> 
ment  avait  pour  objet  de  détruire  avaient  été 
faites  d'accord  avec  le  Saint-Siège,  en  vertu 
d'une  convention  que  vous  ne  pouvez  pas  seuls 
détruire.  Ai-je  eu  tort  de  faire  cette  assertion  ? 
Voilà  ce  qu'il  faut  rechercher. 

Le  Concordat  de  181)1  avait  fixé  les  circons- 
criptions en  ces  termes: 

"  Il  sera  fait  par  le  Saint-Sièçe,  de  concert 
avec  le  gouvernement,  une  nouvelle  circonscrip- 
tion des  diocèses  fran^-ais.  • 

Ainsi,  j^  cette  époque  de  I8ut,  on  sentait  la 
nécessité  de  recourir  au  Saint-Siège;  c'est  de 
concert,  retenez  bien  ces  mots,  c'etl  de  concert 
avec  le  Saint-Siège  que  la  circonscription  devait 
être  déterminée. 

En  ISl'l,  on  n'a  pas  procédé  d'une  autre  ma- 
nière. Je  lis  l'article  môme  de  la  loi  qu'a  rap- 
?Drté  l'orateur  qui   descend  de   celte  tribune. 
DUS  allez  juger  ses  termes  : 
■  Cette  augmentation  de  crédit  sera  employée 
à  la  dotation  de  1?  sièges  êpiscopaiix  "u  niotro- 
politains,   et  successivement  à  la  dotation  de  i 
18  autres  sièges,  dans  les  villes  où  le  roi  le  ju- 
gera nécessaire.  L'établissement  et  la  circons- 
cription de  tous  ces  diocèses  seront  cunci-rtéi  \ 
entre  le  roi  et  le  Saint-Siège.  • 

Kiitendez-vous.  .Messieurs,  ces  expressions  : 
l'ilablitsement  et  la  circotticriplioii  de  tous  ces 
diiicèscs  seront  cotu\TtH  entre  le  roi  et  le  Sainl- 
Sièfie? 

(.lue  fait  la  toi  de  ISL'2  1  Ce  qu'avait  fait  le 
Concordat  de  ISJI.  Klle  exige  que  ces  établisse- 
ments et  circonscriptions  ne  se  fassent  que  de 
concert  entre  le  roi  et  le  Siiiiit-Siéjif. 

l-:n  1801,  il  y  a  eu  une  convention  ;  cette  con- 
veution  a  nniènû  des  bulles  qui  ont  été  enre- 
gistrées au  cunsdl  d'Klat.  Kn  \^ii  on  a  opéré 
de  la  même  inauii^rc.  lin  s'est  adresse  au  -Sainl- 
Siège  ;  une  convenliou  a  été  faite  :  etk<  a  amené 
des  bulles,  qui  ont  été  aussi  enregistrées  au 
conseil  d'Btat. 

Bn  voici  la  prouve  dans  l'onlonnance  du 
3»  octobre  IS;",'.  qui  porle  : 

-  La  bulle  donnée  à  Itome  le  Ki  octobre  IK;'-.', 
concernant  les  circonscriptions,  est  re^ue  et  sera 
publiée  dans  le  royaume.  " 

Maintenant,  voyez  ce  que  vous  faites  par  vi.tre 
amendement.  Voiis  détruisez  cetle  convention, 
vous  la  détruisez  à  vous  seuls,  sans  l'assenti- 
ment de  la  cour  de  Home.  L'auteur  de  l'amen- 
dement l'a  si  bien  senti,  qu'il  ne  vmis  a  rien 
proposé  de  positif  â  cet  égard. Son  ami'ndemenl 
dit  seulement  qu'U  sera  interdit  d'allouer  des 
foD^  pour  cette  dulinatioD,  jusqu'à  la  conclu- 


sion délinilivc  d'un  traité  avec  la  cour  de 
ftume. 

11  convient  donc  lui-inénie  qu'il  faut  un  traité, 
el  en  effet  il  en  faut  pour  détruire  la  convenlioQ 
que  vous  aviez  formée;  autrement  c'est  de  l'ar- 
bilraire  et  de  l'absolulisme  que  vous  faites. 

Je  termine  par  cette  seule  remarque,  que  l'au- 
teur de  l'amendement  qui  reconnaît  l'existence 
d'un  traité,  contre  toutes  les  règles  de  la  justice 
en  prononce  la  nullité  de  son  autorité  privée; 
car  en  attendant  qu'on  défasse  le  traité,  il  ne 
veut  pas  qu'on  paye.  Est-ce  autre  chose  que  de 
suspendre  son  exécution? 

Un  a  eu  raison  de  dire  que  vous  ne  pouviei  le 
[aire  avant  d'avoir  l'assentiment  de  la  cour  de 
Itome,  c'est-à-dire  avant  d'avoir  négocié  avec 
elle. 

On  négocie  :  en  attendant  qu'on  termine  la 
né^oi'ialton,  qu'on  arrive  à  un  résultat,  il  ne 
faut  pas  se  faire  justice  à  soi-même,  et  com- 
mencer par  annuler  le  traité  :  et  c'est  ce  que 
vous  faites.  (.I«.r  coi,!'.'  nux  voix!) 
A  fiaudu-  :  >'on  !  non  ! 

M.  Ir  Prëaidrat.  On  propose  d'alleraux  vois. 
Voix  il  gauche  :  On  doit  avoir  ta  parole  après 
un  ministre. 

M.  litmmbert.  La  question  de  principe  est 
trop  grave  pour  qu'on  admette  la  confusion  qu'a 
failt'  liiut  à  l'Iicure  M.  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nislri'  des  culles.  11  s'est  trompé  relativement  à 
l'apiilication  du  principe. 

Uni.  l'intervention  de  la  cour  de  Rome  peut 
être  utile;  elle  est  convenable,  elle  est  dans  le 
droit  européen,  dans  le  droit  universel  pour 
tous  les  cultes,  relativement  au  détail  des  cir- 
conscriptions, pour  éviter  des  conflits  entre  la 
juridiction  spirituelle  et  la  juridiction  tempo- 
relle. 

En  effet,  ceux  qui  ont  défenilu  le  plus  l'ex- 
tension des  droits  des  catholiques  se  boruenl  i 
(lire  que,  dans  les  questions  de  circonscriptions, 
la  juridiction  spirituelle  peut  se  trouver  en- 
gagée. 

Il  est  utile,  il  est  convenable  que  ta  circons- 
cription soit  concertée  avec  la  cour  de  Rome. 
Mais  autre  chose  est  la  grande  question  de  la 
lixatiun  du  nombre  des  sièges;  et  cela  est  si 
vrai,  qu'à  toutes  les  époques  c'est  la  législature 
seule  qui  l'a  déterminée.  Je  vais  voua  citer  troil 
exemples  qui  sont  conformes. 

Ainsi,  quand  le  nombre  des  êvêchés  fut  fixé 
cil  llSUl',  la  circonscription  concertée  tacilement 
avec  ta  cour  de  Rome  ne  fut  pas  soumise  au 
Corps  législatif.  J'ai  vérilié  la  minute  du  Con- 
conlal.  dé  la  loi  organique,  el  c'est  dans  ta  loi 
urganique- elle-même  que  se  trouvent  le  nombre 
des  évi'cliés.  le  nombre  des  archevêchés  et  tes 
labteaux  de  circonscription.  J'atteste  à  la  Cham- 
liro.  et  elle  peut  vérifier  le  fait  dans  ses  propre» 
ardiivi's.  que  la  bulle  de  circonscription  inter- 
venue intermédiairement  n'a  pa«  été  soumise 
AU  Corps  légirlalif. 

Depuis,  sous  l'Emnire,  quand  Napolt>on  voulut 
ériger  un  siège,  il  ti  a  pas  dit  à  la  cour  de  Rome  ; 
Voulez-vous  m'en  accorder  la  permission:?  C'est 
iKir  lut  décret  qu'il  érigea  le  siège  de  Monlau- 
lian.  et  la  cour  de  Rome  approuva  plus  tard 
celle  érection.  La  question  du  nombre  des  évé- 
(bi's  est  si  peu  une  question  religieuse,  une 
question  de  culie,  que  quoique  le  sièse  de  Mon- 
lauban  eût  été  créé  par  ^apotéon  et  approuvé 
[nr  le  pape,  il  n'a  été  pourvu  à  ce  si^e  à  aucune 
époque  ;  ce  n'eit  qu'en  18?l.  Bn  1821  mena  a 
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'est  pas  il  la  cour  de  Home  qu'on  est  venu  <Iire  :  1 
oulez-vous  nous  perniellre  d'ériger  80  sii;ges?  ! 
est  la  lé^'isliUuro-qui,  pour  la  troisième  fuis,  a 
ris  ririitialivc;  et  ensuite,  comme  il  y  aviiil 
ans  la  queslioii  quelque  ebosc  de  grave,  que  la 
j[.'islature  a  dit  au  gouveniement  :  Vous  vous 
ntendrez  avei:  la  cour  de  îlome  pour  régler  les 
Gtails  de  circousci'iption  :  et  œ  n'est  pas  scule- 
leiit  eu  Krancc  qu'on  agit  aiosi,  c'est  dads 
univers  calliolique.  Ainsi,  par  exemple,  en 
uiise  l'autorité  législative  vient  d'arrêter  deux 
Upo^ilious  relatives  à  des  changements  ou  à 
es  créations  d'évËchés;  elle  a  pris  l'iultiative, 
t  a  déclaré  ensuite  que  son  f;ouvernements'cn- 
:ndrait  avec  la  cour  de  Kouie. 

En  Amérique,  au  Canada,  où  le  culte  catlio- 
que  existe,  le  conseil  provincial  a  exprimé  le 
icu  qu'un  certain  nombre  d'évècbés  fussent 
riffés,  et  qu'ensuite  on  en  référerait  au  Saint- 
iége, 

Quelquet  voix  :  lîli  bien  I  ce  que  vous  dites  est 
ontre  votre  opinion. 

M.  Isaniberl.  Dans  tous  les  pays  de  l'Europe, 
t  notamment  à  l'égard  des  VAnis  du  Khiii.  il  y 

en,  en  1^17  ou  IKItt,  un  arrêté  entre  lesdivcrs 
lats  pour  ériger  un  certain  noini)re  d'évCchéf!. 
l'eïl  encore  la  puissance  politique  qui  a  pris 
initiative,  et  ce  n'est  qu'après  que  la  cour  de 
lome  eut  refusé  d'exécuter  que  rarrangcment 
ut  réputé  non-avenu. 

Il  serait  vraiment  extraordinaire,  Messieurs, 
ru'apr&s  la  Itévolulion  de  Juillet,  nous  fussions 
tans  une  condition  pire  que  les  États  voisins  de 
lous.  Ainsi,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  oii 
'on  sait  l'inlluenie  qu'exerce  le  culte  catlioUque, 
iui^t|ue  c'est  A  lui  qu'on  attribue  en  grande 
lartie  la  révolution  de  ce  pays,  on  n'a  pas  voulu 
m  nouveau  Concordat,  on  s  en  est  tenu  à  celui 
le  I8lll,et  l'on  n'a  pas  voulu  consentir  à  étendre 
es  sièfres. 

Kl  de  mOme  en  France,  lorsque  le  Concordat 
le  lîSl7  a  été  iiroiio^ê,  ou  ne  se  bornait  pas, 
:onimc  auiourd  bui,  à  demander  «0  sièges,  on 
;n  demanilait  tK  ;  eli  bien!  ce  Concordat  a  été 
rejeté  à  l'unanimité;  ou  n'a  pas  mèm»  osé  le 
wumettre  à  la  di^icussiou. 

En  Mi'H)  [àuj:  uoir-  !  aa.c  foic  /),  on  a  sollicité 
réreclion  successive  de  divers  sièges  ;  mais 
:»mme  vous  l'a  dit  Jl.  Odilon  Itarrot,  toutes  les 
[légocialions  intervenues  entre  la  cour  de  Rome 
;i  le  gouvernement  frani;ais,  pour  que  les  créa- 
lions  nouvelles  devi[issent  lois  de  l'Etat,  ont 
avorté,  et  n'ont  jamais  été  soumises  ù  rautorité 
léKit'lative. 

11  C8t  évident  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  d'obliga- 
toire, en  France,  que  la  loi  organique  de  IKO?, 
qui  a  elie-mônieréiïléle  nombre  des  archevêchés 
et  des  évéïrhés,  lÀux  l'oix!  aux  voixt)  Il  ne  faut 
pas  confondre  les  détails  de  la  circonscription 
avec  la  fixation  du  nombre  des  sièges,  qui  est 
une  question  législative  supérieure  que  vous 
devei  eulièremeiit  vous  réserver,  (/lux  voix .'  aux 

U.  Debia.  Je  demande  la  parole. 

Vn  grand  nombre  de  membres  :  La  clôture  ! 
Aux  Toîx  I  La  clôture  I 

M.  Debla.  Je  demande  la  parole  contre  ta 
clôture  :  la  question  est  assez  importante  pour 
qu'il  me  soit  permis  de  réclamer  un  moment 
votre  attention.  (Bruit  con/iis.)  Je  n'abuse  pas  du 
droit  de  prendre  la  parole,  j'espère  que  vous 
n'abiueres  pas  du  droit  de  me  l'interdire.  Je  ne 


parierai  pas  d'ailleurs  sur  le  fond  de  la  ques- 
lion,  si  eloquemiueut  débattue  ;  je  n'ai  pas  la 

prétention  ne  me  croire  capable  d  éclairer  celte 
discussion;  mais  une  question  d'intérêt  parti- 
culier s'y  rattache,  permettez-moi  de  la  traiter. 
(l'iws  Tfclamat'mm.)  L'orateur  qui  descend  de 
cette  Iribune  a  parlé  de  févêché  de  Montaubau, 
qui  se  trouve  dans  une  position  particulière  ; 
cet  cïêché.  en  effet,  a  élé  créé  sous  le  régime 
du  Concordat  de  IbUl,  et  par  les  hautes  parties 
contractantes  de  cette  convenliOEi. 


ÏI.  Debla.  Le  Concordat  de  18^;'  no  peut  donc 
être  considéré  à  cet  éj^ard  que  comme  une  con- 
firmalion  du  décret  impérial,  te  conseil  d'Etat 
entendu,  daté  de  Burgos  le  '.*  février  IHOS,  qui 
fonda  le  diocèse  de  Montauban,  et  de  la  bulle 
aposlotique  du  2?  mars  ISOS),  qui  érigea  ce  siège 
épiscopal. 

Si  des  différends  survenus  entre  l'empereur  et 
le  Saint  père  ont  suspendu  longtemps  et  jus- 
qu'après le  Concordat  de  18:>2,  l'exécution  com- 
plète des  actes  dont  je  viens  de  parler,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l'évèché  de  .Montauban  a  pris 
rang  alors  parmi  les  diocèses  de  France;  et  que 
le  gouvernement  français  et  la  cour  de  Rome 
l'ont  toujours  considère  depuis  comme  existant. 
En  effet,  le  9  février  1800.  M.  l'abbé  Toppia, 
premier  vik:aire  général  de  l'évèché  d'Acqui,  fut 
nommé  évèque  de  Montauban.  Au  commencement 
de  cette  même  année,  ainsi  que  l'établit  à  cette 
époque  la  correspomiance  officielle  entre  les 
ministères  des  cultes  et  de  l'inlérieur,  M.  deTré- 
lissac,  sous  le  titre  <le  vicaire  général,  reçut  les 
pouvoirs  pour  la  direction  du  diocèse.  Cest  ce 
qui  résulte  d'un  rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, du  l',i  avril  ISio,  et  d'une  lettre  de  M.  Bi- 
got de  l'rcanieneu,  ministre  des  cultes,  du  13  juil- 
Fet  suivant. 

Cet  état  de  choses  ne  cessa  pas  d'être  main- 
tenu par  les  rapports  oflicicls  entre  les  adminis- 
trations. On  rcearde  comme  hors  de  doute  que 
les  dépenses  de  la  cathédrale  de  Montauban, 
comme  celles  des  autres  cathédrales  de  France, 
devaient  faire  partie  du  budget  des  dépenses 
lixes  et  communes;  ceci  encore  est  constaté  par 
une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  4  juin 
1818. 

De  son  cùté,  la  cour  de  Itome  ne  perdit  pas  de 
vue  cet  évéclié,  érigé  dans  le  consistoire  tenu  à 
Sainle- Marie- Majeure  le  2!)  mars  iSOO.  La  buUe 
du  5  mai  1821,  qui  préconisa  le  vénérable  M.  de 
Clieverus  pour  le  siège  épiscopal  de  Montauban, 
porte  '.  ■  Cette  église  se  trouvant  vacante  depuis 
sa  première  érection,  a  prim/em  illius  ereclione 
vacanti.  •  Et  plus  loin  ;  •  Nous  vous  transférons 
il  ladite  église  épiscopalc  de  Montauban,  vacante 
depuis  sa  première  érection:  Episcopalem  eecle- 
siam  MnntU  AlbanU  a  nova  ilUiu  vacanlem.  • 
Tandis  que  les  bulles  relatives  aux  évècbés  créés 
uniquement  en  vertu  du  Concordat  de  182'2  por- 
tent seulement  ;  "  Nous  occupant  du  soin de 

pourvoir  à  l'église  épiscopale  de érigée  der- 
nièrement par  nos  lettres  apostoliques,  etc.  - 
Ainsi  donc. 

En  droit:  l'évèché  de  Montauban  a  été  créé 
BOUS  le  régime  et  par  les  auteurs  du  Concordat 
de  18U1 : 

En  fait:  ce  diocèse  existe  depuis  l'époque  de 
sa  création,  quoique  privé,  jusqu'en  1824,  de  la 
présence  d'un  évéque. 
U  ne  peut  donc  être  l'objet  d'aucune  attaque 
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fondée,  et  alors  même  que  de  tels  droits  pour- 
raient être  contestés,  le  désordre  administratif, 
qui  serait  la  suite  inévitable  du  retour  à  leurs 
anciens  diocèses  respectifs  des  cantons  qui  en 
furent  détachés  pour  former  la  circonscription 
départementale  et  diocésaine  de  Tarn-et-Garonne» 
ne  peut  pas  laisser  le  moindre  doute  sur  la  né- 
cessité ou  maintien  de  cette  circonscription. 

Aussi  les  députés  de  Tarn-et-Garonne,  qui 
demandèrent  ensemble  que  la  vacance  survenue 
Tannée  dernière  fût  immédiatement  remplie, 
seraient  unanimes  encore  pour  demander  le 
maintien  du  diocèse  de  leur  département,  si 
Texistence  de  cet  évêché  pouvait  être  mise  en 
question. 

{Ce  discours^  cofistammcnt  couvert  par  le  bruit ^ 
est  suivi  (Tune  explosion  de  cris  :  Atkjc  voix!  La 
clôture!) 

(M.  Barada  monte  à  la  tribune  pendant  que 
H.  Debia  cherche  en  vain  à  se  faire  entendre.) 

M.  Barada.  Je  demande  aussi  la  parole  contre 
la  clôture. 

De  toutes  parts  :  Mais  on  vient  de  parler  déjà 
contre  la  clôture  1  ^  Vive  agitation.) 

M.  Barada  (au  milieu  du  bruit).  Je  ne  puis 
m*empécher  de  protester  contre  Tinsiiiuation 
qui  avait  eu  pour  objet  de  laisser  croire  que 
les  22,000  signatures  qui  couvrent  les  pétitions 
que  j'ai  déposées,  au  nom  de  son  département, 
aient  été  obtenues  par  fraude  ou  par  surprise. 

(Les  cris:  Aux  voix!  La  clôture!  forcent  M.  Ba- 
rada à  quitter  la  tribune.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  clôture. 
(La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée.') 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont 
faites  :  Tune,  celle  de  la  commission,  consiste  à 
demander  le  renvoi  au  ministre  des  cultes; 
l'autre  à  demander  Tordre  du  jour. 

M.  Bondet  (Tarn-et-Garonne).  Je  demande  à 
parler  sur  la  position  de  la  question.  Les  con- 
clusions du  rapporteur  sont  relatives  à  toutes 
les  pétitions.  Je  demande  la  division.  Permettez- 
moi  de  les  motiver  en  peu  de  mots.  (  .Mouvement 
d'impatience.) 

Si  la  Chambre  veut  me  prêter  un  instant  d'at- 
tention, je  ne  doute  pas  que  la  Chambre  ne  soit 
unanime  pour  rassurer  les  pétitionnaires  du  dé- 
partement de  Tarn-et-Garonne  sur  leurs  alarmes 
mal  fondées.  (Interruption^  miUàe  de  cris:  Aux 
voix!)  J'ajouterai  seulement  que  la  disposition 
adoptée  1  année  dernière  par  la  Chambre  n'est 
pas  applicable  au  siège  de  Montauban. 

M.  le  Président.  J'avertis  Torateur  qu'il 
rentre  dans  la  discussion. 

M.  Bondet  (Tarn-et-Garonne).  Non,  je  motive 
la  division.  En  efTet,  Messieurs,  la  Chambre  n*a 
entendu  comprendre  dans  cette  disposition  que 
les  cvêchés  créés  sous  la  Restauration  par  simple 
ordonnance  royale,  tandis  que  Tévêché  de  Mon- 
tauban est  antérieur  à  la  Restauration;  il  a  été 
créé  par  un  décret  du  2i  novembre.  Ce  décret 
(renou  le  conseil  d'Etat  entendu)  n'est  que  le 
complément  nécessaire  <lu  sénatus- consulte 
du  2  novembre  1808,  qui  a  créé  le  département 
de  Tarn-et-Garonne,  et  qui  a  donné  lieu  à  un 
traité  particulier  avec  la  cour  de  Home.  Ne  per- 
dons pas  de  vue  non  plus  que  les  décrets  impé- 
riaux de  cette  époque  ont  force  de  loi,  et  ont 
toujours  été  considérés  comme  tels. 

Je  persiste  dans  la  division  demandée. 

De  toutes  paris  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 


M.  le  Président.  La  Chambre  appnie-t-elle 
la  division?  (iVo»/  non!)  L'ordre  du  jour  a  été 
proposé,  je  le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  rejeté.) 

M.  Lnneau.  Je  demande  le  dépôt  pur  et  simple 
au  bureau  des  renseignements. 

M.  Charles  Dnpin.  La  proposition  de  la  com- 
mission doit  avoir  la  priorité. 

(Le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  des 
cultes  est  prononcé.) 

M.  Esehasserianx.   300,000  hommes  avec 
cela,  et  vous  hc\terez  la  banqueroute. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  28  avril  1834. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commisssion  des  finances  sur  le 
projet  de  budget  du  ministère  de  l'instructioD 
publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le 
tarif  de  navigation  de  la  basse  Seine. 

Discussion  de  la  partie  du  budget  du  ministère 
de  la  guerre,  relative  à  l'occupation  d'Alger. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
du  commerce. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE   LA    CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS  DU 
SAMEDI  26  AVRIL  1834. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  de  \,bO0,QO0  francs  powr 
l'établissement  d'un  pont  sur  la  Dordogne  à 
Cubzac  (Gironde),  par  M.  Hervé,  député  de  la 
Gironde. 

Messieurs,  le  gouvernement  a  proposé  un  pro- 
jet de  loi  pour  rétablissement  cTun  pont  sur  la 
i)ordopne,  à  Cubzac,  route  royale  n°  10,  de  Paris 
à  Ik)r(leaux. 

Les  dispositions  de  ce  projet  de  loi,  composé 
de  3  articles,  peuvent  se  retracer  en  peu  de 
mots. 

L'article  1"^  vous  demande  un  crédit  de 
1,500,000  francs  pour  rétablissement  du  pont. 

La  réalisation  de  ce  crédit  doit  s*opôrer  sui- 
vant le  mode  indiqué  aux  articles  15  et  16  de 
la  loi  du  27  juin  1833. 

1/article  2  dispose  que  le  montant  du  crédit 
demandé  sera  alloué,  a  titre  detsubvention,  à  U 
compagnie  qui  se  chargera,  à  ses  risques  et 
périls,  de  rétablissement  du  pont,  moyennant 
la  concession  du  péage,  pendant  un  temps  dé- 
terminé par  une  adjudication  publique. 

Le  payement  de  cette  subvention  doit  s'eflÎN' 
tuer  aux  époques  et  suivant  les  conditions  énon- 
cées au  canier  des  charges  qui  servira  de  basei 
Tadjudication. 

Hntin  1  article  3  et  dernier  du  projet  déclare 
applicables  aux  travaux  dont  il  s  agit  les  arti- 
cles 14  et  il)  de  la  loi  du  27  juin  1833. 


■  Il  Conformément  à  une  décision  de  la  Chambre,  ot 
rapport  n'a  pas  èlè  lu  en  séance.  Voy.  ci-dessus,  p.  SK 

[t]  Celte  commission  est  composée,  de  Mil.  Dariilti 
Herrê,  de  TEspée,  Gaillard  (Gironde),  Gellibert, 
DecaxcSt  Lamy,  Dintimiis,  Aubert. 
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est  l'économio  du  projet  de  loi. 
blisscment  d'un  pont  à  Gubzac,  formant 
treprise  considérable  et  se  rattachant  à 
térets  graves,  étendus  et  divers,  votre 
«sion  a  été  appelée  à  examiner  : 
îs  ressources  qui  doivent  faire  face  au 
demandé; 

itiiité  de  l'établissement  en  lui-môme; 
s  moyens  par  lesquels  il  doit  se  réaliser 
jire  à  do  justes  droits,  et  en  présentant 
inties  de  bonne  confection,  de  solidité  et 
îe  qu'il  est  important  d'exiger; 
3ns  vous  exprimer  au  nom  de  votre  com- 
\  les  considérations  par  lesquelles,  sous 
•oints  de  vue  que  j'indique,  elle  s'est,  à 
mité,  décidée  en  faveur  du  projet  de  loi. 
)rd,  quant  aux  ressources  qui  doivent 
ce  au  crédit  demandé,  l'exposé  des  mo- 
ris  soin  de  vous  les  indiquer, 
vous  rappelez,  Messieurs,  que  la  loi  du 
1833  statua  (art.  17)  que  b  millions  de 
►  0/0  seraient  annulées  en  capital  et  ar- 
;,  à  dater  du  22  septembre  1833. 
mesure,  dans  l'intention  du  gouverne- 
nt dans  la  vôtre,  avait  pour  but  de  per- 
la création  d'une  masse  égale  de  rentes, 
aliénation  pût  fournir  le  capital  néces- 
l'exécution  et  à  l'achèvement  des  grands 
c  publics  sur  le  territoire  du  pays, 
loi  du  27  juin  n'employa  que  93;J40,000fr. 
encore  aujourd'hui  des  ressources  dispo- 
C'est  sur  ces  ressources  que  doit  être 
crédit  dont  l'allocation  vous  est  deman- 
i  sorte  que  les  fonds  en  sont  déjà  faits  et 
existent  avec  une  destination  générale 
pnient  analogue  à  l'emploi  spécial  que  le 
Je  loi  veut  faire  aujourd'hui  d'une  partie 
fonds,  dans  l'établissement  d'un  pont  à 

• 

)  entreprise  est-elle  une  chose  utile  et 

geuse  ? 

:e  point,  Messieurs,  aucun  doute  ne  s'est 

lans  le  sein  de  votre  commission. 

)ute  royale  ii°  10,  sur  laquelle  le  pont  doit 

labli.  forme  la  grande  communication  de 

.  Madrid. 

irection  la  plus  naturelle  que  l'on  puisse 

?r  à  cette  route  de  Paris  en  Espagne,  est 

ui  passe  par  Montlieu,  Gavigoac,  Saint- 

de  Gubzac,  le  Garbon  blanc  et  Bordeaux. 

efois  presque  impraticable,  traversée  par 

»rands  fleuves,  savoir  par  la  Uordogne  à 

,  par  la  Garonne  devant  Bordeaux,  absor- 

:haque  année,  pour  de  simples  recharge- 

des  sommes  considérables,  cette  route 
nstruite  à  grands  frais  pendant  les  an- 
510,  1811  et  1812.  Elle  se  convertit  en  une 
ée  solide  pavée  en  grès  d'échantillon,  et 

une  des  plus  belles  routes  du  royaume, 
ninistration,  en  ordonnant  et  réalisant 
vaux,  devait  naturellement  y  attacher  la 

de  fermer  les  deux  grandes  lacunes  for- 
)dLT  la  Dordogne  et  la  Garonne;  les  établis- 
ts  de  2  ponts,  l'un  devant  Bordeaux, 

à  Gubzac,  étaient  donc  le  complément  de 
rande  amélioration. 

i,  depuis  1810,  tous  les  directeurs  géné- 
e  raaministration  des  ponts  et  chaussées, 
lërent-ils  le  vœu  de  voir  s'établir  ces 

s. 

assage  des  armées  impériales  dans  le  dé- 
lent  de  la  Gironde  à  l'époque  de  la  guerre 
gne,  appela  TaMention  de  l'empereur  Na- 
i  sur  les  eQti9'\a8  et  les  dangers  que  pré- 

r.  uuix» 


sentaient  la  Dordogne  et  la  Garonne;  et  si  le 
long  retard  qu'en  éprouvèrent  ses  mouvements 
militaires  contraria  l'impatience  du  guerrier, 
son  génie  ne  fut  pas  moins  frappé  de  ces  obsta- 
cles, sôus  le  rapport  de  l'industrie  et  du  com- 
merce intérieur. 

Un  décret  du  30  janvier  1812  ordonna  la  cons- 
truction d'un  pont  à  Gubzac  et  d'un  pont  devant 
Bordeaux  «  sans  délai,  et  de  manière  à  ce  que 
le  pont  de  Bordeaux  fût  terminé  en  1816,  et 
celui  de  Gubzac  au  plus  tard  en  1820.  » 

Ge  décret  fondait  en  même  temps  les  res- 
sources nécessaires  pour  couvrir  la  dépense 
présumée  des  deux  entreprises. 

Le  3  février  1813,  un  second  décret  régla  le 
mode  de  construction  des  2  ponts. 

La  chute  du  gouvernement  impérial  ne  lui 
permit  pas  d'exécuter  ces  décrets.  La  iteslaura- 
tion  fit  achever  le  i)ont  de  Bordeaux  au  moyen 
d'un  emprunt;  auant  au  pont  de  Gubzac,  il 
n'est  encore  que  décrété. 

11  est  juste  de  dire  toutefois  que  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  n'a  jamais  perdu 
de  vue  son  établissement.  Des  faits  multipliés  en 
démontraient  journellement  l'urgence. 

La  route  de  Paris  à  Bordeaux  se  trouvait  sou- 
vent interrompue  pendant  plusieurs  heures, 
surtout  en  hiver  et  pendant  le  règne  des  vents 
d'ouest. 

Plusieurs  personnes  perdirent  la  vie  en  vou- 
lant passer  la  Dordogne  à  Gubzac. 

Les  courriers  subissaient  des  retards  irrégu- 
liers, nuisibles  au  gouvernement,  au  commerce 
et  au  public  en  général.  Les  dépêches  furent 
parfois  exposée  à  se  perdre. 

La  Garonne,  la  Dordogne  et  toutes  les  petites 
rivières  aflluentes  s'étant  couvertes  de  glaces, 
notamment  dans  l'hiver  de  1829  à  1830,  les  com- 
munications avec  Bordeaux  furent  partout  inter- 
rompues, excepté,  dans  la  direction  des  Landes, 
et  les  approvisionnements  furent  entravés. 

On  s'est  efforcé  d'obvier  à  ces  inconvénients 
par  le  remplacement  de  l'ancien  bac  par  deux 
bateaux  à  manège;  mais  ce  nouveau  procédé 
n'a  fait  qu'atténuer  les  inconvénients  que  nous 
venons  cfe  signaler,  sans  les  détruire. 

Le  passage  de  ia  Dordogne  à  Gubzac  n'a  pas 
cessé  d'être  une  entrave  préjudiciable  au  com- 
merce, à  l'industrie,  à  la  circulation. 

Gependant  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées continuait  de  se  livrer  à  des  études  sur  le 
meilleur  système  de  pont  à  employer  pour  as- 
surer une  communication  que  tant  d'intérêts 
réclamaient. 

Elle  porta  successivement  ses  vues  sur  un 
projet  de  pont  en  pierre,  de  pont  en  charpente, 
et,  éclairée  par  les  progrès  encore  récents  de 
l'article,  elle  s'arrêta  au  système  d'un  pont 
suspendu  à  grandes  travées,  auquel  aurait  été 
adaptée  une  travée  mobile  de  10  à  12  mètres  de 
largeur,  pour  livrer  uassage  aux  bâtiments  de 
mer  qui  remontent  la  Dordogne  jusqu'à  Libourne. 
Avant  de  se  prononcer  définitivement,  l'admi- 
nistration dut  ouvrir  une  enquête. 

G'est  alors  que  s'établit  une  lutte  vive  et  ani- 
mée entre  Bordeaux  et  Libourne. 

D'un  côté,  le  conseil  municipal  de  Bordeaux, 
un  nombre  considérable  de  communes  de  l'ar- 
rondissement de  Bordeaux,  plusieurs  communes 
de  l'arrondissement  même  de  Libourne,  79  com- 
munes du  département  de  la  Gbarente-Infé- 
rieure,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Ro- 
chefort,  les  chambres  de  commerce  de  La 
Rochelle  et  de  Nantes,  les  conseils  généraux  de 
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la  Charente-Inférieure  et  de  la  Loire-Inférieiire, 
demandèrent  avec  instance  rétablisseuieiit  du 
pont  de  Cubzac. 

D'un  autre  côté  la  ville  de  Libourne  proteste 
vivement  contre  cette  construction.  Placée  au 
conllucnt  de  la  Dordogne  et  de  FUe,  elle  préten- 
dit que  le  pont  de  Cubzac  allait  fermer  rentrée 
de  la  Dordogne  aux  bâtiments  qui  venaient 
mouiller  dans  son  port;  et  qu'il  la  priverait 
ainsi  des  avantages  qu'elle  tenait  de  la  nature, 
en  faisant  retluer  à  Bordeaux  son  commerce. 

Quelques  communes  de  l'arrondissement  de 
Bordeaux,  les  conseils  généraux  de  la  Corrèze  et 
du  Lot,  se  joignirent  à  ropposition  de  Libourne. 

Vainement  faisait-on  remarquer  que  la  travée 
mobile  du  pont  projeté  permellrait  un  libre  pas- 
sage à  tous  les  bâtiments. 

vainement  invoquait-on  les  exemples  de  ponts 
nombreux  tant  en  Angleterre  qu'aux  liiats-rnis 
et  en  France  même,  qui,  conçus  dans  le  même 
système  que  le  pont  projeté,  n'avaient  cepen- 
dant, sur  des  rivières  rapides  et  difticiles,  ap- 
porté aucun  obstacle  sérieux  à  la  haute  naviga- 
tion. 

On  répondait  dans  l'intérêt  de  Libourne  que 
les  localités  n'étaient  pas  les  mêmes,  que  la 
Dordo^Mie  battue  à  Cubzac  [>ar  des  vents  violents 
et  roulant  une  vase  épaisse,  formerait  des  dé- 

})ùts  dans  la  passe,  et  tendrait  à  la  rendre  dif- 
icile  et  même  illusoire. 

Au  milieu  de  ces  débats,  une  commission 
d'enquête,  composée  de  manière  à  ce  que  les 
intérêts  de  chaque  localité  fussent  repré>ontés, 
reçut  la  mission  d'examiner  si  un  pont  avec 
travée  mobile  nouvait  nuire  effectivement  à  la 
navigation  de  la  Dordo;;ne. 

Les  avis  des  commissaires  furent  partai.'és. 
Cependant  une  majorité  de  8  voix  contre  3, 
déclara  qu'un  pont  avec  travée  mobile  ne  pou- 
vait nuire  essentiellement  au  commerce  de 
Libourne. 

Le  conseil  général  de  la  llironde  ne  devait 
pas  rester  étranger  à  cet  objet.  11  s'en  occupa 
dans  les  ',\  sessions  de  is:il,  183?  et  1.S3:J. 

La  question  d'art  n'étant  pas  encore  bien 
éclaircie,  les  délibérations  du  c(mseil  général 
de  la  Gironde  n'eurent  pas  d'abord  un  cararlère 
bien  i>rononcé;  mais  plus  tard  et  par  délibéra- 
tion (les  31  janvier,  N  et  10  aoiit  1S;'>3,  il  exprima 
formellement  soiï  vipu  pour  1  elablissenit'nt  du 
pont  de  Cubzac,  en  sollicitant  du  gouvorniMnent 
la  subvention  néci'ssaire. 

De  son  côté,  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux fit  valoir  tous  les  motifs  qui  militaient  en 
faveur  du  pont,  en  disant  toutefois  qu'elle  re- 
noncerait à  cet  avantage,  queltpie  grand  qu'il 
fût,  s'il  était  vrai  qu'il  dut  entraîner  la  ruine 
du  commerce  maritime  de  Libourne. 

Des  pétitions  nombreuses,  adressées  dernière- 
ment encore  aux  deux  Chambres,  nous  appren- 
nent assez  que  rinlérèt  qui  s'attache  à  la  cons- 
truction du  pont  de  Cubzac  ne  s'est  point 
affaibli. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  l'administration 
a  clé  amenée  à  une  combinaison  nouvelle,  qui 
a  calmé  toutes  les  inquiétudes  des  adversaires 
du  pont. 

Cette  combinaison  consiste  à  élever  la  voie 
de  ce  pont  an-<lessns  du  gréement  des  embarca- 
tions qui  fréquentent  le  ptirt  de  Libourne. 

Des  plans  ont  été  dressés  dans  re  système;  ils 
ont  été  soumis  au  conseil  général  *\v»  ponts  et 
chaussées,  et  ont  reçu  son  appmbation. 

Des  devis  ont  été  également  dressés,  comju'e- 


nant  tant  le  coros  du  pont  que  ses  abords;  et 
des  iiommes  de  rart,  compétents  en  cette  ma- 
tière, ont  jugé  que  la  dépense  totale  des  travaux 
n'excéderait" pas  3  millions. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  la  commis- 
sion est  appelée  à  se  prononcer. 

11  sufnt,  Messieurs,  de  remarquer  que  le  pont 
projeté  est  destiné  à  fermer  la  lacune  d'une  dos 
plus  belles  communications  du  royaume,  d'une 
route  qui  s'étend  de  Paris  à  Bordeaux,  et  cor- 
respond à  Madrid,  en  passant  par  Bayonne, 
c'est-à-dire  par  le  point  militaire  le  plus  impor- 
tant de  nos  frontières  du  midi;  il  sulUt,  disons- 
nous,  de  cette  observation,  pour  apprécier  l'im- 
mense  avantage  qui  doit  en  résulter  pour  le 
pavs,  de  rétablissement  d'un  pont  à  Cubzac. 

Paciliter  la  viabilité  d'une  telle  route,  c'est  donc 
faire  une  amélioration  d'une  utilité  générale. 

Les  départements  de  l'ouest  et  du  centre  de  la 
France,  tout  le  littoral  depuis  Brest,  n'ont  de 
communications  directes  avec  le  midi  et  l'Es- 
pagne que  par  Saint-André  de  Cubzac;  ces  com- 
munications ne  seront  vraiment  assurées  que 
par  la  construction  du  pont  projeté. 

Bordeaux  est  fortement  intéressé  à  la  cons- 
truction de  ce  pont,  et  jieu  d'observations  vont 
le  démontrer. 

La  communication  de  I*aris  à  Bayonne  pres- 
que en  ligne  droite  de  Paris  à  Bordeaux,  se  con- 
tinuait encore  en  ligne  droite  jusqu'à  Bayonne 
par  une  route  qui  traversait  les  grandes  Landes 
à  Draguignan,  Belot  et  Saint-Vincent-de-Tyrosse. 

Bile  abrégeait  de  lô  lieues  le  trajet  à  parcourir 
entre  Bordeaux  et  Bayonne. 

Sous  le  Directoire  et  par  des  raisons  de  loca- 
lité ou  d'influence  en  dehors  de  l'intérêt  public, 
celte  direction  naturelle  de  Bnrdeaux  à  Bayonne 
fut  abandonnée,  el  la  communication  entVe  les 
deux  villes  se  lit  par  la  n»nle  actuelle  qui  re- 
monte la  (îaronne  dans  l'espace  de  15  lieues 
usqu'î'i  Langon,  el  qui,  passant  par  Dax  et 
Mont-de-Mars'an,  n'arrive  que  par  une  ligne 
courbe  jnsqn'à  Bayonne. 

C'était  là  un  inconvénient  que  laconcurrence 
d'une  nouvelle  route  pour  arriver  à  Bayonne 
pouvait  rendre  fort  nuisible  à  Itordeaux. 

Ur,  c'est  précisément  ce  qui  est  arrivé. 

Il  s'est  ouvert  une  route  qui,  partant  de  Che- 
vanccaux  sur  la  route  de  Paris,  va  directement 
à  Libourne,  et  qui,  quoique  détournée  et  pluf 
longue,  sera  préférée  par  le  commerce,  parce 
r|u'eMe  passe  sur  les  ponts  de  Libourne  et  de 
Lani^on,  et  alfranchit  ainsi  du  passage  difticile 
et  périlleux  de  Cubzac. 

Il  résulte  de  ce  ((ue  nous  venons  de  dire  que 
les  intérêts  de  Bordeaux,  déjà  lésés  par  Tabanaon 
de  l'ancienne  route  directe  de  Bordeaux  à 
r.ayonne,  se  trouvent  sérieusement  menacés  par 
le  "défaut  de  pont  à  Cubzac:  qu'ainsi  Bordeaux 
est  exposé  à  perdre  les  avantages  que  sa  posi- 
tion de\rait  lui  assurer. 

Cela  est  d'autant  |)lus  digne  d'attention  que 
la  route  royale  n'*  10  est  |>eut-être  la  seule  voie 
de  grande  communication  sur  laquelle  on  n'ait 
pas  encore  obvié  |)ar  «les  ponts  aux  inconvé- 
nients, aux  retanls  et  aux  périls  d'un  passage 
par  le  nioven  d'un  bac.  L'utilité  et  les  grands 
avantages  de  l'étalili.^sement  d'un  pont  à  Cubzac, 
ont  donc  paru  démontrés  à  votre  commission. 

Tuulelois,  les  dillicultés  élevées  dans  l'intérêt 
de  Libourne  étaient  dignes  de  la  plus  sérieuse 
attention. 

Si.  pour  la  construction  du  pont  de  Cubzac. 
l'administration  était  restée  aans  le  système 
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de  la  travée  mobile,  votre  commission  aurait 
eu  à  examiner  jusqu'à  quel  point  ce  mode  de 
construction  pouvait  blesser  les  droits  naturels 
de  Libourne. 

Heureusement  cette  question  délicate  et  con- 
troversée a  été  écartée  par  la  combinaison  nou- 
velle qui  consiste,  comme  nous  Tavons  déjà  dit, 
à  donner  au  tablier  du  pont  une  élévation  telle 
que  les  bâtiments  puissent  passer  .^ous  les 
arches  à  pleines  voiles,  en  tout  temps  cl  à  toute 
marée. 

Les  documents  qui  ont  été  mis  sous  les  yeux 
de  votre  commission  par  Tadministration  des 
ponts  et  chaussées,  les  renseignements  qu'elle 
a  demandés  aux  chefs  de  cette  administration, 
la  confiance  due  aux  assertions,  aux  calculs  et 
aux  plans  d'hommes  aussi  expérimentés,  n'ont 
pas  permis  aux  membres  de  la  commission  de 
douter  que  le  nouveau  projet  ne  fût  réalisable. 

La  raison  suffirait  d'ailleurs  pour  en  fournir 
la  certitude,  puisqu'il  est  évident  qu'en  donnant 
aux  abords  du  pont  plus  ou  moins  de  dévelop- 
pement, on  peut  sans  inconvénient  élever  les 
arches  à  une  liauteur  proportionnée  sur  la 
partie  navigable  du  fleuve,  en  môme  temps 
qu'on  laisse  à  ces  arches  une  largeur  sufflsante 
pour  que  la  navigation  s'opère  sans  aucune  es- 
pèce cle  danger. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  prescrit  récem- 
ment aux  chefs  maritimes  des  ports  de  Nantes 
et  de  Bordeaux  de  faire  examiner  par  une  com- 
mission spéciale  quelle  est  la  plus  grande  hau- 
teur que  présentent  au-dessus  de  la  surface  de 
Teau  les  mâts  des  navires  qui  fréquentent  la 
Dordogne. 

Le  rapport  de  la  commission  de  Bordeaux  est 
déjà  connu.  Il  autorise  à  penser  qu'il  sufQra  de 
donner  au  tablier  du  pont  de  Gubzac  la  hauteur 
de  27»»,50. 

Ainsi,  et  moyennant  la  nouvelle  combinaison 
que  Tadministration  s'engage  à  réaliser,  il  a 
paru  à  votre  commission  que  la  ville  de  Li- 
bourne était  désintéressée  dans  ses  réclamations, 
qu^elle  n'avait  du  reste  formées  que  contre  un 
autre  système  de  construction. 

C'est  la  certitude  que  le  nouveau  système  sera 
suivi,  qui  a  déterminé  l'unanimité  de  votre 
commission. 

Restait  à  examiner  le  projet  de  loi,  sous  le 
rapport  du  mode  et  des  moyens  de  réalisa- 
tion. 

»  Dans  Texposé  des  motifs,  le  gouvernement 
énonce  que  ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation 
qu'il  est  entré  dans  un  svstème  par  lequel  l'Etat, 
en  abandonnant  les  produits  du  péage,  accorde 
encore  une  subvention  égale  à  la  moitié  de  la 
dépense  présumée  des  travaux;  il  ajoute  qu'il 
serait  peut-être  préférable  de  prélever  la  dépense 
entière  sur  le  fonds  du  Trésor;  que  la  crainte  de 
grever  l'Etat  d'un  sacrifice  trop  considérable  a 
pu  seule  Tem pécher  de  proposer  cette  dernière 
combinaison.  » 

La  commission  doit  apprécier  ces  réflexions. 

L'établissement  d'un  pont  qui  doit  figurer  sur 
une  des  plus  belles  communications  du  rovaume, 

3 ai  doit  franchir  un  bras  de  mer  de  près 
e  600  mètres  de  largeur,  n'est  pas  une  entreprise 
ordinaire.  Son  importance,  son  développement, 
les  difficultés  naturelles  que  présenteront  aux 
efforts  de  l'art  les  circonstances  particulières  de 
la  localité,  la  solidité,  la  durée,  la  convenance 
que  le  pays  a  droit  d'exiger  dans  un  pareil  ou- 
vrage, tout  aurait  concouru,  en  effet,  pour  ins- 
pirer le  désir  et  même  le  besoin  d'en  affranchir 


l'accomplissemeut  de  toute  spéculation  particu- 
lière. 

Mais,  pour  que  l'administration  publiqiie  en 
restât  exclusivement  chargée,  il  aurait  fallu  en 
grever  exclusivement  le  Trésor,  et  le  motif 
d'économie  qui  a  prévalu  aux  veux  du  gouver- 
nement, n'a  pas  paru  moins  décisif  aux  yeux 
de  votre  commission. 

Elle  a  donc  adopté  la  disposition  du  projet  de 
loi  qui,  au  moyen  d'une  adjudication  publique, 
doit  appeler  une  compagnie  à  construire  le  pont 
projeté  moyennant  la  concession  du  péage  pen- 
dant le  temps  déterminé  par  cette  adiudication. 
Cependant  elle  vous  soumettra  tout  à  1  heure  sous 
ce  rapport  quelques  observations  qui  lui  ont 
paru  importantes. 

Quant  à  la  subvention  accordée  par  le  projet 
de  loi  à  la  compagnie  adjudicataire,  elle  a  paru 
indispensable  à  votre  commission. 

11  serait  sans  doute  fort  heureux  que  l'on  put 
réaliser,  par  la  simple  concession  des  péages, 
les  travaux  que  réclame  la  pn)spérité  du  pays, 
mais  il  est  impossible  de  se  dissimuler  qu'il  est 
peu  de  grandes  constructions  de  ponts,  de  ca- 
naux et  autres  ouvrages  publics,  dont  la  dépense 
puisse  être  couverte  par  le  produit  du  péage,  à 
moins  de  circonstances  spéciales  qui  ne  se  ren- 
contrent point  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

La  dépense  que  peut  nécessiter  une  grande  et 
utile  entreprise  se  complique  de  circonstances 
et  de  conditions  trop  diverses  pour  que  le  pro- 
duit de  cette  entreprise  soit  toujours  en  rapport 
avec  cette  dépense. 

Le  pont  de  Bordeaux,  outre  la  concession  du 
péage  à  une  compagnie,  a  coûté  5  à  6  millions. 
Le  gouvernement  d'alors,  malgré  les  dépenses 
de  la  guerre  et  les  difficultés  du  temps,  n  hésita 
pas  à  faire  ce  sacrifice  en  considérant  l'impor- 
tance de  cette  grande  communication. 

La  dépense  du  pont  de  Cubzac  a  été  évaluée  à 
3  millions. 

En  prenant  la  moyenne  des  recettes  brutes  an- 
nuelles du  péage  actuel  pour  les  dix  années  com- 
prises entre  \^zZ  et  1832,  on  trouve  une  somme 
de  47,000  francs;  et  il  est  à  remarquer  que  le 
tarif  actuel  du  passage  de  Gubzac,  plus  élevé 
que  celui  du  pont  de  Bordeaux,  doit  raisonna- 
blement être  réduit. 

Sans  doute,  l'expérience  permet  d'assurer  que 
la  facilité  du  passage  en  augmentera  la  fréquence, 
mais  on  peut  conjecturer  aussi  que  cette  exten- 
sion ne  sera  pas  de  beaucoup  assez  notable 
Sour  que  le  produit  du  péage  puisse  couvrir  la 
épense  totale  du  pont. 

Il  eût  donc  été  impossible  de  faire  construire 
le  pont  de  Gubzac  sans  accorder  une  subvention, 
et  la  somme  de  1,500,000  francs  ne  parait  pas 
exagérée;  mais  quelques  observations  doivent, 
comme  nous  l'avons  dit,  être  faites. 

Nous  le  répétons,  Messieurs,  la  construction 
du  pont  de  Gubzac  n'est  pas  une  entreprise  or- 
dinaire. L'utilité  de  ce  pont  est  le  motif  qui 
nous  détermine  à  vous  proposer  le  vote  des 
fonds  que  sa  construction  exige;  mais  en  n'obéis- 
sant qu'à  ce  motif  d'utilité,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  le  pont  de  Gubzac,  par  son  impor- 
tance naturelle,  est  destiné  à  prendre  place  parmi 
les  monuments  du  pays. 

D'ailleurs,  les  hommes  de  l'art  sont  générale- 
ment d'accord  sur  ce  point  que  dans  les  fonda- 
tions et  les  travaux  de  ce  pont^  il  importe  d'user 
d'un  redoublement  de  précautions  et  de  prendre 
des  mesures  toutes  spéciales. 
I      Des  exemples  ont  prouvé  que  les  compagnies 
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concessionnaires  aiiaiiint  trop  racilemeni  quel- 
quefois, dans  les  bases,  les  délails  et  les  aucei- 
Boires  lie  la  construction,  à  des  vues  parcimo- 
nieuses. 

Le  gouvernement,  en  accordant  une  subven- 
tion tic  l,;i(IO,000  francs,  a  plus  que  jamais  le 
droit  d'ciniHÏctier,  par  une  surveillance  conve- 
nable, que  de  semblables  abus  ne  s'introduisent 
dans  la  construction  du  pont  de  Cubzac. 

L'administration  est  maîtresse  du  cahier  des 
cliarges.  mic  peut  en  régler  les  clauses  et  les 
conditions  ;  elle  doit  le  faire  de  manière  à  réunir 
toutes  les  garanties  de  solidité  et  de  durOo,  ^aiis 
oublier  que,  comme  monument,  cette  construc- 
tion doit  être  digne  du  pays. 

Tel  est  l'ensemble  des  considérations  qui  ont 
déterminé  votre  commissiun  ù  vous  proposer,  à 
l'unanlmilé,  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

.  Art.  1".  Un  crédit  de  1,500,000  francs  est 
ouvert  pour  concourir  à  rétablissement  d'un 
pont  sur  la  llordogne,  à  Cubuac,  route  royale 
n*  10,  de  Paris  à  Bordeaux. 

■  La  réalisaiiim  de  ce  crvdit  s'opérera  suivant 
le  mode  indique  aux  articles  l.'i  et  16  de  la  loi 
du  27  juin  lH'Si. 

«  An,  '.;,  Le  montant  du  crédit  ouvert  par  l'ar- 
ticle précêdenl,  sera  alloué  A  titre  de  subven- 
tion a  la  cnnipafinie  qui  se  cliargera,  lï  .sts 
risques  et  périls,  de  l'ulablissemcnt  dodil  pont, 
moyennant  la  uoncission  du  proiluil  d'un  péage, 
pendant  le  Icuips  qui  sera  déterminé  par  une 
adjudication  publique. 

«  Le  [Kiyemcut  s  en  eOeclucra  aux  époques  et 
suivant  les  conditions  énoncéi-s  au  caliicr  des 
charges  qui  servira  de  base  à  l'adjudication. 

"  Art.  3.  Los  articles  14  et  1!»  de  la  loi  du  ?7  juin 
lï>3J.  seront  applicables  aux  travaux  autorisés 
par  la  jirésentc  lui.  <• 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ÈTIE.N^E,  VIŒ-PIIÉSIDE.NT. 

Séance  du  landi  2»  ai'TÎl  1834. 

La  séance  est  ouverte  ù  une  heure. 

Le  procés-verbat  ile  la  séance  du  samedi  'Jti  avril 
est  tu  et  adopté. 

M.  le  PrrMld«nl.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapii'irl  de  la  commitshH  chargée  il\:i:aminfr  le 
bttifijel  'la  miiiistêre  de  riHstruelion  puliin/ue 
(E.rerckf  lnïi). 

(M.  tiilloii,  rapporteur,  le  dé|Kise  sur  le  bureau 
de  M.  le  président)  tl>- 

M.  ttllltm  tJiiiu-Landrii),  rapporteur.  H  peut 
paraitre  h  la  Cbaiiibre  que  je  vienne  un  peu  tard 
lui  sounif'tlre  le  rapport  sur  W.  bud^rol  de  l'ins- 
truction publique  et  sur  le  tiudirel  de  l'I'uivor- 
Hîtc.  Un  tionoratUc  membre  m'en  a  même  adressé 
le  reprocbc  du  haut  de  la  tribune,  samedi  der- 
dier.  et  pendant  que  je  livrais  mon  travail  à  la 
commission  centrale.  .Mais  je  soumettrai  ici  ma 
justification  avec  une  pleine  déférence. 

Il  n'y  a  pas  encore  3  semaines  que  M.  le  mi- 
nistre est  venu  à  la  commission  jiuur  la  pre- 
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miére  fois.  Son  projet  de  budget  était  dressé  dans 
un  cadre  nouveau,  sur  lequel  il  était  indispen- 
sable de  l'entendre  dans  ses  exiilications. 

Jusqu'à  la  conférence  et  à  la  résolution  qui 
l'a  suivie,  il  a  été  impossible  de  travailler  au 
rapport  :  mes  collègues  qui  sont  dans  cette  en- 
ceinte le  savent. 

M.  GIlloB,  [Jean-Landry),  rapporteur.  Ainsi  je 
n'ai  pas  eu  au  delà  de  17  jours  pour  la  rédaction; 
et,  dans  cet  intervalle,  de  vifs  chagrins  de  fa- 
mille sont  venus  me  frapper.  J'ai  fait  mille  efforts 
pour  n'ohéir  qu'au  devoir  que  j'avais  à.  remplir 
vis-ik-vis  de  la  Chambre,  et  j'ai  l'espoir  qu'elle 
ne  me  retirera  rien  de  la  bienveillance  à  laquelle 
elle  m'a  accoutumé. 

De  toulet  paris  :  Très  bien  '.  très  bien  \ 

M.  If  l'rëHldeBl.  L'ordre  du  jour  appelle  la  di$- 
eatsion  du  projet  de  loi  concernant  la  perception 
des  droils  de  nanigation  sur  la  baste-Seine,  de 
Paris  à  Rouen  et  sur  tes  affluenlt. 

(Sous  rétablissons  ici  le  rapport  sapplémen' 
tain-  présenté  par  M.  Cordier  à  l'appui  des  chan- 
gements proposés  par  ta  commission.) 

M.  Cordiep,  rapporteur.  Messieurs,  M.  le  mi- 
nistre des  linances  ayant  prié  M.  le  président 
de  ta  Chambre  de  vouloir  bien  réclamer  d'elle 
rajournemcnt  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  les  droils  de  navigation  de  la  basse- 
Seine,  et  h  Chambre,  sur  la  demande  de  l'un  de» 
membres  de  la  commission,  ayant  accédé  à  ce 
viL-u,  la  commission  s'est  de  nouveau  réunie,  et 
a  reçu  de  M.  le  directeur  général  des  impute  in- 
directs un  nouveau  tableau  du  mouvement  com- 
mercial sur  la  basse-Seine  entre  Paris  et  Rouen, 
qu'il  juge  plus  exact  que  le  premier  donné  par 
lui,  et  que  l'on  avait  pris  pour  hase  des  calculs 
présentes. 

Comparaison  faite  de  ces  deux  états,  on  re- 
marque que  le  total  des  marcliandises  expédiées 
est  le  même,  ou  iln  5r)â,77U  tonneaux,  et  que  le 
rapport  entre  les  distances  moyennes  parcou- 
rues est  de  t)  à  5. 

Le  nombre  des  tonneaux  transportés  à  une 
distance  de  5.000  mètres  ne  serait  jilus  de  18  mil- 
lions, mais  seulement  de  15  millions,  et  le  tarif 
devrait  être  augmenté  dans  le  même  rapport 
pour  produire  la  recelte  actuelle. 

D'un  autre  cOté,  l'administration  n'admet  pas 
l'éventualité  d'une  augmentation  de  recette  éva- 
luée il  l'ClJOO  francs  et  porté  en  compte,  comme 
le  résultat  presque  certain  d'un  meilleur  svt- 
tènie  d<-  perceplinii  et  de  placement  de  bureaux: 
nouveau  inulif  présenté  par  elle  d'élever  le  pre- 
mier tarif. 

Toutefois,  en  ayant  égard  aux  calculs  qui  ont 
constaté  que  le  tarif  du  gouvernement  accroî- 
trait beaucuuple.^ch.'irgesde  la  navigation,  M.  le 
minislre  des  linances  a  consenti  à  réduire  les 
droits  il'un  tiers  à  la  descente,  cl  d'un  sixii^e 
à  la  remonte  :  mais  en  même  temps  il  a  déclaré 
qu'une  plus  forte  diminution  de  péage  devant 
rompre  l'équilibre  élatiti  entre  les  ?  navigations 
rivali's  de  ta  haute  et  de  la  basse-Seine,  il  t  aurait 
obliL^llion  pour  le  gouvernement,  si  elle  était 
votée,  de  retirer!  o  projet,  et  de  renvoyer  à  une 
autre  session  la  présentation  d'une  loi  eénérale- 

La  conilition  nouvelle  à  remplir  porté  la  di*- 
cussion  sur  un  autre  terrain;  ce  n'est  plu»  ont 
question  absolue  à  résoudre  par  des  chifftai. 

La  comniissioa,  loin  de  réclamer  des  préfé- 
rences pour  une  seule  localité,  a  an  conbtin 
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exprimé  le  vœu  que  les  bénéfices  de  la  même  loi 
Tussent  itccordés  a  la  haute-6eine  et  à  tous  tes 
bassins. 

Quoique  convaincue  que  la  recette,  en  appli- 
quant fe  premier  tarir,  s'élèverait  en  peu  cTan- 
nées  au  montant  actuel,  la  commission  ne  pou- 
vant opposer  à  des  relevés  approximatifs  ilu 
tonnage  d'autres  documents  également  contes- 
tables, a  voulu  avant  tout  éviter  la  responsabi- 
lité de  contribuer  mùme  indirectement  a  l'ajour- 
nement d'une  loi  qu'elle  reconnaît  d'une  ur^rente 
nécessité.  Elle  s'est  en  conséquence  décidée  i 
présenter  un  tarif  moyen  consenti  par  le  gou- 
vernement. 

Un  autre  motif  que  la   Chambre  appréciera 
peut  justifier  l'augmentation  des  droits. 
-l  Oh  sait  que  les  (rais  de  navigation  de  la  basao- 
Soine,  en  comptant  toutes  les  dépenses,  s'élèvent 

Sar  voyape  à  sept  fois  le  montant  des  péages. 
n  s'est  également  rendu  compte  qu'en  établis- 
sant de  bons  cliemins  de  balage,  en  exécutant 
divers  ouvrages  de  perfectionnement  nécessaires, 
et  en  payant  ces  travaux  par  le  capital  de  la 
recette,  on  économiserait  le  quart,  sinon  le  tiers, 
de  ces  frais  et  le  temps  du  trajet. 

Ces  améliorations  obtenues,  le  péage  se  trou- 
verait j)ré)evé  sur  les  frais  ;  il  y  aurait,  tout  ù.  la 
fois,  réduction  de  fret  et  accroissement  des  hé- 
nélices  du  batelier  et  du  commissionnaire  de 
Iransporls.  Le  commerce  se  trouverait  dans  une 
position  plus  favorable  que  par  la  suppression 
totale  des  droits  et  par  le  maintien,  alors  pro- 
bable, de  l'étal  présent  de  la  navigation. 

C'est  dans  l'espoir  que  la  totalité  de  la  basse- 
Reine  sera  employée  aux.  travaux  d'entretien  et 
d'amélioration  si  Justement  réclamés  par  le  pays, 
que  le  nouveau  tarifa  été  proposé  par  la  com- 
mission. 

L'importance  de  la  navigation  de  la  Seine  ne 
saurait  être  contestée  :  il  arrive  par  eau  cbaque 
année,  à  Paris,  1,G06,000  tonneaux,  c'est-àniire 
moitié  en  sus  du  tonnage  des  marchandises  im- 
portées dans  nos  ports  sans  le  cabotage,  et  moi- 
tié de  tous  les  arrivages  dans  nos  ports,  en  com- 
prenant le  cabotage. 

On  transporte  en  outre  par  terre  à  Paris 
360,000  tonneaux  qu'on  expédierait  en  erandc 
partie  par  eau,  si  la  navigation  était  meilleure. 

Eniin,  la  Seine  comnmniq^ue  avec  des  canaux 
qui  ont  coûté  ù  l'IJtal  l.')0  millions,  qui  ne  ren- 
dent pas  maintenant  les  frais  d'entretien,  et  ne 
rembourseront  les  intérêts  du  capital  que  lors- 
que des  travaux  de  perfectionnement  de  laSeine 
auront  été  exécutés. 

Par  ces  diverses  considérations,  on  doit  ad- 
mettre un  tarif  qui  donne  des  recettes  égales 
aux  dépenses  à  faire,  et  qui  laisse  à  l'adminis- 
tration toute  la  responsabilité  de  ces  améliora- 
tions. 

La  commission  a  discuté  de  nouveau  le  cbisse- 
meiit  des  marchandises. 

Plusieurs  memJircs  ont  rcprésenlé  les  avan- 
la^'es  de  l'égalilé  parfaite  d'un  péage  imposé  par 
tonneau  de  tous  produits  ou  marchandises  quel- 
conques, soit  à  la  remonte,  soit  à  la  descente. 

Par  ce  mode,  on  facilite  la  perception;  on 
évite  les  retards  et  les  collisions.  A  l'aide 
d'échelles  méiriquesou  de  tubes  en  verre  gradués, 
placés  à  l'intérieur,  lu  préposé  juge  le  tonnage 
effectif,  et  fait  eu  quelques  instants  la  vérifica- 
tîon. 

D'autres  membres  ont  pensé  que  l'imp6t  ne 
devait  être  ni  progressif,  ni  même  proportionnel, 
mtiB  ré^é  conronnémeiit  à  l'usage  généralement 


étf^li  de  réduire  les  droits  sur  les  marchandises 
de  première  nécessité. 

Il  n'est  pas  juste,  selon  eux,  de  frapper  du 
même  droit  les  engrais,  le  combustible,  les  ma- 
tériaux de  construction  et  les  denrées  coloniales 
et  autres  marchandises  d'une  valeur  relative 
très  grande.  Le  péage,  dans  le  premier  cas,  peut 
s'élever  au  tiers  uu  prix  vénal  sur  place,  et,  dans 
le  deuxième,  il  n'atteint  pas  le  centième,  quel- 

âuefois  le  millième  de  la  valeur  des  marcnan- 
ises. 

On  s'exagère  d'ailleurs  Ins  retards  apportés 
par  la  vérincation  :  le  iioinbre  des  bureaux  de 
perception  entre  Paris  et  llouen  est  de  ^  ;  en 
portant  h  un  quart  d'heure  le  temps  delà  visite, 
c'est  1  heure  sur  8  jours,  durée  ordinaire  du 
voyage. 

Le  batelier  s'arrête  la  nuit,  et  h  chaque  relais 
lie  chevaux,  et  ces  relais  sont  établis  aux  bureaux 
de  perception  ;  du  reste  il  aura  toujours  la  faci- 
lité de  s'exempter  dos  inconvénients  de  la  véri- 
fication, on  offrantde  payer  pour  un  chargement 
mixlG  les  droits  lixés  sur  les  marchandises  de 
première  classe. 

La  majorité  de  la  commission  a  persisté  dans 
son  vote  de  ladivisiondes  marchandises  en  deux 
classes,  et  de  la  réduction  des  péages  à  la  des- 
cente. 

L'administration  a  consenti  aux  divers  amen- 
dements: la  commission  en  présente  la  nouvelle 
rédaction  en  remplacement  de  la  première. 

M.  le  IVéHldenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1"  ainsi  connu  ; 

Art.  1". 

»  A  partir  du  l''^  septembre  prochain,  le  droit 
de  navigation  sur  la  Seine  de  Paris  à  Kouen,  et 
sur  l'Oise,  l'Aisne  et  l'Kure,  dans  toute  la  partie 
navigable  de  ces  rivières,  sera  perçu  d'après  la 
charge  réelle  des  bateaux,  à  raison  de  deux  cen- 
times et  demi  à  la  remonte,  et  de  deux  cenlimet  à 
la  descente  par  distance  de  5  kilomètres,  et  par 
tonneau  de  1,000  kilogrammes. 

«  Les  fractions  de  distance  au-dessous  de 
2,ii00  mètresseront  négligées;  celles  au-dessus 
seront  comptées  pour  une  distance  entière. 

»  Le  poius  de  la  charge  réelle  sera  constaté 
par  le  volumed'eaudéplacé,au  moyen  d'échelles 
métriques  placées  sur  le  bordage  extérieur,  et 
déduction  laite  du  poids  même  du  bateau  et  de 
ses  agrès.  " 

M.  Jousselin  propose  de  remplacer  les  arti- 
cles 1,  '2,  3, 4  et  5  par  l'article  suivant  : 

"  Le  droit  de  navigation  pour  tous  produits, 
objets  et  marchandises  quelconques,  soit  &  la 
remonte,  so'tt  ùl  la  descente,  sera  de  1  centime 
[lar  distance  de  h  kilomètres,  et  par  tonneau  de 
1,000  kilogrammes. 

<  Le  droit  sera  le  même  pour  les  bâtiments 
portant  des  voyageurs. 

'  Il  sera  fixé  pour  les  trains  de  bois  de  chauf- 
fage et  de  charpente  à  1  centime  par  stère  et 
par  distance  de  b  kilomètres.  > 


géniirale  sur  le  projet  de  loi,  tendant  à  modifier 
Tes  droits  de  navigation  sur  la  basse-Seine,  c'est- 
à-dire  de  Paris  à  Rouen. 

Geux  qui  ont  parlé  dans  cette  discussion  vous 
ont  fait  connaître  les  vicesde  l'impôt  actuel.  Cet 
impdt  est  inégali  il  est  établi,  non  pas  en  raisoa 
delà  valeur  des  marchandises,  mais  seulement 
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en  raison  de  leur  poids.  Il  y  a  ensuite  des  iné- 
galités de  droit  entre  les  deux  espèces  de  bateaux 
qui  font  cette  navigation.  Le  projet  de  loi  apour 
motif  de  faire  disparaître  ces  inégalités.  Mais  on 
vous  a  fait  remarquer  que  ce  projet  ne  remplis- 
sait pas  le  but  pour  lequel  il  paraissait  fait;  que, 
dès  lors,  il  y  avait  à  examiner  s'il  ne  vaudrait 
pas  mieux  supprimer  entièrement  l'impôt  de  na- 
vigation, qui  est  en  lui-môme  tout  à  fait  nui- 
sible et  mal  établi;  car  les  transports  ne  sont 
pas  susceptibles  d'impôt.  Cependant,  comme  cet 
impôt  rapporte  annuellement  2,546,000  francs, 
on  a  pensé  qu'au  lieu  de  le  supprimer  dès 
l'abord,  il  fallait  commencer  par  en  abaisser  le 
tarif.  C'est  dans  ces  vues  qu'on  vous  a  indiqué 
diverses  diminutions.  Le  projet  de  loi,  un  peu 
modifié  par  la  commission,  ne  me  parait  pas  ce- 
pendant beaucoup  meilleur  que  celui  présenté 
par  le  gouvernement.  Le  gouvernement  présen- 
tait un  tarif  de  3  centimes  par  tonneau  et  i)ar 
distance  de  5,000  mètres;  celui  de  la  commis- 
sion est  de  2  centimes  et  demi  pour  les  marchan- 
dises de  première  classe. 

Ce  tarif  est  encore  très  élevé;  car  il  Test  plus 
que  celui  qui  se  perçoit  sur  les  trois  quarts  de 
la  navigation  fluviale  de  France.  11  est  donc  né- 
ces:>aire  de  le  baisser  encore. 

De  cette  circonstance  résulte  une  considéra- 
tion assez  ^rave  que  je  vais  vous  soumettre. 
Lorsque  vous  aurez  approuvé  la  loi  qui  vous  est 
proposée  sur  la  navigation  de  la  basse-Seine, 
lorsque  le  droit  sera  élevé,  et  que  l'on  aura  cons- 
taté des  vices  dangereux  dans  la  perception,  il 
arrivera  à  la  session  prochaine  aue,  par  une 
analogie  très  facile  à  saisir,  l'auministration 
vous  proposera  dappliquer  tout  ce  que  vous 
aurez  fait  pour  la  basse-Seine  à  toutes  les  rivières 
navigables  de  la  France.  11  y  a  donc  là  un  danger 
menaçant  pour  l'intérêt  général,  et,  sous  ce  rap- 
port, la  discussion  mérite  toute  Tattention  de  la 
Chambre. 

M.  Peioa. On  n'entend  pas! 

M.  Jonssflin.  On  cause  devant  vous. 

M.  Peton.  Je  sais  très  bien  que  ce  n'est  pas 
votre  faute,  je  ne  vous  en  fais  pas  do  reproches. 

M.  JouHMelin.  Les  vices  du  projet  de  la  com- 
mission sont  de  deux  natures.  L'une  porte  sur 
la  forme  de  la  perception,  et  l'autre  sur  l'éléva- 
tion du  tarif;  je  vais  d'abord  vous  soumettre  ce 
qu'il  convient  de  critiquer  dans  les  formes  de  la 
perception,  (fionueaux  chuchotements.) 

M.  le  Président.  Le  bruit  des  conversations 
particulière  scouvre  tellement  la  voix  de  l'ora- 
teur qu'il  est  impossible  de  l'entendre. 

M.  JoufiKelIn.  Dans  l'article  l""','  la  commis- 
sion propose  un  droit  plus  fort  à  la  remonte 
qu'à  la  descente;  cette  distinction.  Messieurs, 
me  parait  tout  à  l'ail  contraire  à  la  nature  des 
choses,  les  frais  (\o  navigation  à  la  remonte  sont 
beaucoup  plus  considérables  qu'à  la  descente, 
les  transL)orts  sont  beaucoup  plus  chers;  ainsi, 
les  marchandises  qui  remoritent  exigent  beau- 
coup plus  de  frais  que  celles  qui  descendent,  il 
est  donc  nécessaire*  au  lieu  de  les  charger  de 
droits  plus  forts,  de  leur  en  faire  subir  de 
moindres. 

C'est  ainsi  que  Ton  a  procédé  toutes  les  fois 

3u'on  s'est  occupé  de  ce  genre  d'impôt.  Voici  le 
écret  de  messidor  an  11.  qui  a  fixé  l'impôt  sur 
la  navigation  de  la  Seine,  de  la  Marne  et  de 
l'Yonne.  Vous  y  verrez  que  les  marchandises  y 


sont  moins  imposées  à  la  remonte  qu'à  la  des- 
cente. 

A  partir  de  Paris,  et  en  descendant  vers  Rouen, 
on  ne  paye  jusqu'à  Neuilly  que  le  tiers  du  droit 
à  la  remonte.  C'est  ainsi  que  cela  se  fait  aux  bu- 
reaux de  Paris,  de  Sèvres  et  de  Neuilly.  Ensuite, 
à  partir  de  Neuilly  jusqu'à  Houen,  le  droit  se 
paye  également  en  remontant  et  en  descen- 
dant. 

Le  droit  à  la  remonte  doit  toujours  être  un  peu 
moins  considérable  qu'à  la  descente,  ou  au  moins 
il  doit  être  égal.  Cela  est  tellement  rationnel,  que 
l'administration,  dans  tous  les  temps,  a  proposé 
cette  égalité.  Le  projet  de  la  loi  qui  vous  est 
soumis  porte,  en  enet,  que  le  droit  de  navigation 
sera  per(;u  également  pour  la  descente  et  pour 
la  remonte,  à  raison  de  3  centimes.  Le  droit  pour 
la  remonte,  est  donc  égal,  dans  le  projet  du  mi- 
nistre, à  celui  pour  la  descente. 

Qu'a  dit  la  commission  nour  justifier  la  dispo- 
sition qu'elle  propose?  Elle  a  dit  :  Mais  pour  la 
remonte  on  a  bien  plus  besoin  de  chemins  de 
haiage.  Je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  appliquer 
ce  raisonnement  à  la  Seine,  car  il  n'y  a,  à  vrai 
dire,  aucun  chemin  de  haiage  de  Paris  à  Rouen, 
les  bateaux  sont  obligés  de  faire  un  grand  nombre 
de  manœuvres;  de  2  lieues  en  2  lieues,  pour 
passer  d'un  bord  à  l'autre,  on  est  obligé  de  trans- 
porter les  chevaux  d'un  côté  différent.  Cette  ma- 
nœuvre éprouve  de  grandes  difflcultés;  le  tirage 
nécessite  alors  depuis  \  chevaux  jusqu\^  12  che- 
vaux ;  de  là  résultent  beaucoup  de  retards  et  de 
grandes  dépenses  à  la  remonte.  Il  est  donc  tout 
à  tait  raisonnable  de  ne  pas  imposer  la  remonte 
plus  que  la  descente. 

Je  remarque,  en  outre,  que  la  commission  n*a 
pas  appliqué  son  prétendu  principe  comme  elle 
aurait  dil  le  faire,  car  elle  ne  fait  [)as  de  distinc- 
tion entre  les  bateaux  ctiargés  et  les  bateaux  à 
vapeur.  Ces  derniers  cependant  ne  se  servent  pas 
des  chemins  de  haiage.  et  cependant,  d'après  le 
tarif,  ces  bateaux  seraient  également  imposés  au 
taux  fixé  pour  la  remonte. 

Ainsi,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  justifier  la  me- 
sure que  propose  la  commission,  celle  d'imposer 
la  remonte  plus  que  la  descente. 

Je  passe  a  l'examen  de  Tarticle  2  de  la  com- 
mission. 

Par  les  dispositions  de  cet  article,  on  voit  qu'il 
y  a  certains  bateaux  qui  sont  imposés  à  moitié 
droit;  ce  sont  les  bateaux  chargés  de  charbon 
de  terre,  de  pierres,  de  plâtre,  en  général  de 
choses  qui  ont  peu  de  valeur  et  beaucoup  de 
poids.  La  commission  n'a  été  conduite  à  faire 
2  classes  de  chargements  (ce  qui  est  une  (rt^s 
mauvaise  chose),  que  parce  que  le  tarif  qu'elle 
adopte  est  fort  élevé.  Elle  avait  un  meilleur  parti 
à  prendre,  c'était  d'établir  sur  les  2  classes  de 
marchandises  un  droit  très  faible. 

Mais,  de  la  mesure  adoptée,  d<*  la  mesure  des 
2  classes,  il  résultera  une  chose  assez  fdcheuse  : 
c'est  que,  lorsque  dans  un  chargement  il  v  en 
aura  un  dixime  appartenant  à  l'autre  cla.<së,  (*e 
sera  une  vérification  à  faire;  il  faudra  néce-ïsai- 
rement  qu'à  tous  les  points  oi'i  le  bateau  s'arrê- 
tera les  commis  entrent  dans  le  bateau  pour 
s'assurer  de  l'exactitude  de  ta  déclaration  du 
voilurier.  Vous  savez  tous,  Messieurs,  combien 
le  commerce  repousse  ces  perquisitions.  Il  vau- 
drait beaucoup  mieux  établir  un  droit  simple, 
uniforme,  pour  tous  les  chargements,  qui  pût  se 
percevoir  sans  les  visites  des  employés.  Les  ba- 
teliers seront  toujours  de  mauvaise  humeur  toutes 
les  fois  que  les  employés  des  contributions  indi- 
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rectes  viendront  s'enquérir  de  la  nature  de  leur 
chargement. 

il  résultera  nécessairement  de  ces  vérifications 
et  perquisitions  des  discussions,  des  procès  qui 
entraveront  les  transports  par  eau. 

Je  passe  maintenant  à  Tarticle  3.  Dans  cet  ar- 
ticle, la  commission  dit  que  les  bateaux  dans 
lesquels  il  y  aura  des  voyageurs  seront  imposés 
au  droit  le  plus  fort.  C'est  encore  là,  Messieurs, 
une  inégalité  et  une  injustice  grave.  Quoi  de 
plus  vexatoire,  en  effet,  que  de  laire  peser  sur 
un  bateau  déjà  imposé  pour  les  marchandises 
qu'il  transporte  un  droit  plus  fort,  par  cela  seul 
qu'il  s'y  trouvera  peut-être  10,  15  ou  20  voya- 
geurs. 

Vous  remarquerez  en  outre,  dans  cet  article  3, 
une  autre  mesure  de  fiscalité  non  moins  révol- 
tante; je  veux  parler  des  voyageurs  qui  pour- 
ront descendre  en  route,  et  dont  le  nombre  de- 
vra être  constaté.  De  sorte  qu'il  faudra  que  les 
commis  aillent  s'enquérir  du  nombre  des  voya- 
pfeurs  entrés  dans  le  bateau;  et  si,  par  hasard, 
il  en  était  descendu  un  ou  deux  de  plus  que  le 
batelier  n'en  aurait  déclarés,  il  faudrait  encore 
lui  faire  un  nouveau  procès.  Je  vous  demande, 
Messieurs,  si  Ton  peut  aujourd'hui  établir  une 
fiscalité  pareille. 

Dans  la  discussion  générale,  il  a  été  prouvé, 
et  personne  ne  Ta  contesté,  que  l'impôt  de  na- 
vigation ne  devrait  pas  exister.  Si  vous  l'éta- 
blissez, au  moins  faites-le  d'une  manière  ration- 
nelle. Ëh  bienl  par  les  mesures  que  propose  la 
commission,  la  perception  sera  beaucoup  plus 
ve.xatoire  qu'elle  ne  1  est  aujourd'hui.  En  effet, 
aujourd'hui  il  suffit  de  mesurer  les  bateaux;  mais 
la  longueur  des  bateaux  de  toutes  les  classes  est 
connue;  aussi  remployé  n'a  qu'à  regarder  les 
bateaux  du  bord  de  la  rivière  ou  de  sa  chambre, 
et  il  n'a  aucune  perquisition  à  faire  dans  les  ba- 
teaux. 

Je  ne  sais,  en  vérité,  Messieurs,  pourquoi  la 
commission  a  imaginé  ces  formalités,  car  elles 
sont  malheureuses,  et  ne  résultent  en  aucune 
manière  des  vues  ni  des  intentions  dès  long- 
temps manifestées  par  l'administration. 

J'ai  eu  l'honneur  de  lire  à  la  Chambre,  ven- 
dredi dernier,  un  extrait  de  l'instruction  minis- 
térielle de  1820.  A  cette  époque,  on  était  géné- 
ralement très  mécontent  de  l'impôt  de  navigation. 
Les  plaintes  furent  telles  que  l'administration 
crut  devoir  ordonner,  sur  les  différents  bassins 
de  France,  un  nombre  considérable  d'enquêtes, 
et  mémo  plusieurs  par  bassin. 

Ces  enquêtes  furent  établies  d'après  deux  prin- 
cipes simples  que  prescrit  l'instruction  précitée. 
Les  voici  :  Taxe  uniforme  par  tonneau;  ce  prin- 
cipe est  très  bon,  il  ne  comporte  qu'une  seule 
classe  de  marchandises;  par  conséquent,  nulle 
difficulté  pour  reconnaître  des  classes  diverses. 
Ensuite  il  établit  pour  second  principe  la  per- 


ception opérée  d'après  la  contenance  réelle  du 
bateau.  Ces  principes  sont  très  simples.  Dès  l'ins- 


Qu'a  fait  la  commission?  Elle  a  été  séduite  par 
la  forme  de  ces  principes,  elle  les  a  ju|?és  un  peu 
superficiellement,  elle  n'est  pas  entrée  dans  le 
fond  des  choses,  et  en  admettant  la  manière 
proposée  de  constater  le  poids  des  marchandises, 
elle  n'a  pas  pris  garde  qu'elle  introduisait  des 
formes  vexatoires  que  repousse  la  nouvelle  ma- 
nière de  constater  les  poids.  Je  crois  que  si  le 


droit  qu'on  propose  n'était  que  l'équivalent  de 
celui  qui  existe,  comme  les  formes  introduites 
par  la  commission  sont  beaucoup  plus  mauvaises 
que  celles  en  usage,  il  faudrait  préférer  l'état 
actuel  des  choses. 

J'ai  parlé  jusqu'à  présent  des  formes  de  la 
perception  ;  je  vais  maintenant  examiner  le  tarif. 

Le  tarif  proposé  par  le  gouvernement  devait 
être  de  3  centimes  par  distance  de  5  kilomètres 
et  par  tonneau  de  1,000  kilogrammes.  D'après 
les  calculs  faits  sur  ce  tarif  par  la  commission, 
il  devait  en  résulter  un  produit  annuel  de 
M0,000  francs,  c'est-à-dire  138,000  francs  de 
plus  que  maintenant.  Mais  la  commission  admet- 
tait dans  ses  calculs  une  augmentation  de  pro- 
duit d'environ  40,000  francs. 


Paris  et  Rouen,  a  été  moyennement  de  310,500  fr. 
Ainsi,  Messieurs,  avec  le  tarif  de  3  centimes  par 
tonneau,  il  en  serait  résulté  une  augmentation 
de  produit  du  tiers  au  quart. 

La  commission  avait  d'abord  bien  vu  qu'elle 
ne  pouvait  pas  adopter  un  pareil  tarif,  et  en 
conséquence  elle  en  avait,  dans  son  premier 
rapport,  proposé  un  dont  la  moyenne  ne  s'élevait 
qu  à  un  centime  et  environ  ^/5.  Mais  par  des 
considérations  que  je  ne  puis  pas  expliquer,  la 
commission,  15  jours  après  avoir  fait  son  pre- 
mier rapport,  a  changé  et  élevé  son  tarif  d'en- 
viron un  demi-centime  sur  toutes  les  classes. 
11  en  résulterait  que  le  droit  serait  toujours  beau- 
coup plus  fort  qu  aujourd'hui.  Je  dis  que  la  com- 
mission ne  s'est  pas  trop  rendu  compte  des  mo- 
tifs qui  l'ont  portée  à  changer  son  tarif,  parce 
que  f  ai  trouve  qu'elle  laissait  à  l'administration 
la  responsabilité  deschiffres  qui  paraissentl'avoir 
déterminée.  Voici  à  ce  sujet  les  termes  du  rap- 
port :  La  commission  a  reçu  de  M.  le  directeur 
général  des  impôts  indirects  un  nouveau  tableau 
du  mouvement  commercial  de  la  basse-Seine, 
qu^il  juge  plus  exact  que  celui  au'il  avait  donné 
d'abord,  »  De  ces  expressions,  il  suit  nécessaire- 
ment que  la  commission  ne  garantit  pas  les  cal- 
culs de  M.  le  directeur  général,  d'après  lesquels 
cependant  elle  a  cru  devoir  changer  et  élever 
son  tarif. 

Messieurs,  à  côté  des  demandes  de  l'adminis- 
tration que  rien  ne  justifie,  et  à  côté  des  calculs 
variables  de  la  commission,  il  s'en  trouve 
d'autres  bien  plus  précis  ;  ces  calculs,  ce  sont 
ceux  de  la  marine  elle-même. 

Ainsi,  d'après  le  premier  rapport  de  la  com- 
mission, on  voit  que  la  marine  demande  à  être 
imposée  moyennement  à  raison  d'un  centime. 
Ce  taux  d'un  centime  ne  produirait  pas  le  chiffre 
du  droit  actuel.  11  parait  qu'il  ne  produirait  que 
185,000  francs.  Le  chiffre  du  produit  actuel  est 
de  310,000  francs.  11  y  a  donc  125,000  francs  de 
différence  entre  le  produit  du  tarif  que  demande 
la  marine  et  le  produit  du  droit  actuel. 

Mais,  Messieurs,  je  v  ous  prie  de  remarquer 
que  125,000  francs  est  une  somme  bien  minime 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  le  bien,  de  rétablir  l'éga- 
lité entre  toutes  les  classes  de  marine  de  la  basse- 
Seine.  Lorsqu'il  s'agit  de  mettre  un  terme  à  la 
perception  d'un  droit  aussi  irrationnel,  le  gou- 
vernement nedevrait  pas  teniràces  125,000  francs. 
Il  devrait  y  tenir  d'autant  moins  que,  quand  le 
droit  sera  amélioré,  quand  il  sera  moindre,  on 
voiturera  beaucoup  plus  par  eau,  et  alors  les 
routes  seront  moins  fatiguées  et  coûteront  moins 
d'entretien.  Celle  de  Parts  au  Havre,  qui  est  une 
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des  routes  les  plus  fatiguées  de  France,  y  gagnera 
beaucoup,  et  ce  n'est  pas  évaluer  à  un  taux  trop 
élevé  l'économie  quien  résultera,  que  de  la  porter 
à  20.000  francs.  La  diminution  du  produit  annuel 
de  rimpiM  de  navigation  ne  serait  plus  alors  que 
d'une  centaine  de  mille  fraiica. 

Je  demande  si  M.  le  ministre  devait  s'arrêter 
à  une  somme  aussi  peu  considérable,  alors  qu'il 

Sropose  de  diminuer  de  âOO,000  francs  le  droit 
enregistrement  des  actes  en  matière  de  faillite. 
Je  demande  s'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  intérêt 
plus  général,  plus  étendu,  plus  important. 

Je  vous  prie  de  remarquer,  en  outre,  qu'en 
diminuant  le  droit,  de  103  ou  de  110,000  francs, 
il  y  a  des  moyens  que  j'ai  indiqués  vendredi 
dernier  qui  pourraient  servir  i  remplacer  cette 
chctive  somme  avec  beaucoup  d'avantage. 

J'ai  dit  que  des  capitaux  très  considérables 
rapportaient  de  tr<^s  forts  intérêts  à  leurs  posses- 
seurs sans  supporter  le  moindre  impât;  dans 
cette  catégorie  se  trouvent  les  intérêts  desactions 
de  la  Banque,  les  intérêts  des  actions  descanaux 

Ïui  rapportent  depuis  5  1/4  jusqu'à  7  et  8  0/0  ; 
y  a  les  intérêts  des  compagnies  d'assurance 
et  enlin  ceux  des  actions  des  compaguies 
anonymes  de  toute  nature;  si  on  les  imposait, 
et  certainement  ils  devraient  l'être,  si  l'on  impo- 
sait, dis-jc,  les  intérêts  de  ces  capitaux  qui  ne 
s'élè7ent  pas  à  moins  de  300  millions,  on  pour- 
rait en  retirer  13  ou  1,400,000  francs.  Certes, 
il  y  aurait  là  une  bonne  compensation  à  la  dimi- 
nution à  faire  sur  les  droits  de  navigation 

J'ai  indiqué  ce  mode  de  remplacement,  mais 
il  n'est  pas  le  seul  praticable,  et  j'en  dois  indi- 
quer un  autre. 

En  vertu  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  titre  2, 
art.  70,  paragraphe  3,  les  mutations  d'inscrip- 
tions de  rentes  sont  exemptes  du  droit  d'enre- 
gistrement. C'est  ane  injustice  et  un  privilège 
qui  ont  les  plus  grands  inconvénients. 

Ainsi,  un  Donimerichequi  donne 3OO.0O0francs 
en  mariage  à  ses  enfants,  au  lieu  de  payer  cette 
dot  en  argent,  que  fait-il  pour  éviter  de  payer 
des  droits?  Il  achète  300,000  francs  de  rentes 
inscrites:  quelques  jours  avant  le  contrat  de 
ir.ariage,  il  les  fait  porter  dans  ce  contrat  avec 
la  date  de  l'achat  et  les  numéros  des  inscriptions, 
et  il  ne  paye  pas  un  centime  de  droit  en  trans- 
portant ces  inscriptions  à  celui  de  ses  enfants 
qu'il  marie  ;  tandis  que  le  laboureur,  qui  cède 
a  ses  enfants  qu'il  établit  un  petit  mobilier,  des 
chevaux  et  quelques  in.-itrumcnts  aratoires,  le 
tout  d'une  valeur  de  5  à  0,000  francs,  est  obligé 
de  |iayer  des  droits  considérables.  C'est  là,  Mes- 
Bieur.-:,  une  injustice  exorbitante. 

Je  demande  donc  l'abrogation  des  dispositions 
précitées  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil. 

Par  suite  de  mesures  toutes  justes,  toutes  né- 
cessaires, vous  obtiendrez,  Messieurs,  plus  de 
2  millions,  et  alors  vous  pourre:  affranchir  la 
navigation  lluviale  du  droit  irrationnel  qu'on 
lui  impose,  ou  du  moins  en  réduire  considéra- 
blement les  tarifs. 

Maintenant,  Messieurs,  et  en  terminant,  je 
vais  vous  donner  une  dernière  lecture  de  mon 
amendement. 

■  Le  droit  de  navigation  pour  tous  objets  et 
marchandises  quelconques,  soit  à  ta  remonte, 
soit  à  la  descente,  sera  de  un  eenlime  par  distance 
de  5  kdomëtres,  et  par  tontieau  de  1,000  kilo- 
grammes. 

>  Ce  droit  sera  le  même  pour  tes  bateaux  por- 
tant des  Toyageurs. 

«  11  sera  Ûxê  poar  les  trains  de  bois  de  cbauf- 


fagc  et  de  charpente,  à  un  demi-centime  par 
stère  et  par  distance  de  5  kilomètres.  • 

Ainsi  vous  voyez  que  par  mon  ameademeat 
disparaît  toute  distinction  entre  les  droits  à  la 
remonte  et  i.  la  descente,  entre  toutes  les  classi» 
de  marchandises,  entre  les  bateaux  portant  des 
voyageurs,  et  ceux  destinés  seulement  aux  mar- 
chandises. Ainsi  les  bateaux  ne  seront  plus  su- 
jets à  l'inquisition  des  commis;  et  dans  la  per- 
ception du  droit  il  n'y  aura  plus  aucun  sujet  de 
discussion,  de  retard  ni  de  procès. 

Quant  au  tarif  des  trains  de  bois,  j'adopte  la 
proposition  de  la  commission. 

La  diminution  de  droits  que  je  vous  propose 
est  demandée,  non  seulement  par  la  marine  de 
la  Seine,  mais  encore  parle  commerce  de  toutes 
les  rivières  navigables  de  France.  Ainsi  je  puis 
vous  citer  par  exemple  les  demandes  faites  à 
Orléans  par  le  commerce  de  la  Loire,  réuni  en 
septembre  1820,  en  vertu  de  l'instruction  an- 
térieure du  1"'  avril  précédent.  Voici  tiuelles 
furent,  à  cette  époque,  et  à  l'unanimité,  fei 
demandes  des  négociants  de  la  Loire  réunis  en 
commission  : 

•  Egalité  de  droits  pour  la  navigation  ascen- 
dante et  descendante. 

<  Pour  un  tonneau  de  1,000  kilogrammes  de 
toute  m.irchandise  et  par  distance  de  5  kilomè- 
tres, le  droit  sera  de  un  centime. 

••  EnHn  il  ne  sera  point  fait  de  modération; 
toutes  les  marchandises  payeront  un  droit  égal.  • 

Voilà  ce  que  demandait  alors  le  commerce  de 
la  Loire,  ce  qu'il  demande  encore  lauiourd'hui 
d'accord  avec  celui  de  la  Seine,  et  voil&  ce  que 
vous  feriez  bien  d'adopter. 

D'après  ces  diverses  considérations,  je  peniste 
dans  mon  amendement. 

(L'amendement  de  M.  Jousselin,  mis  aux  voix. 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Préitidenl.  M.  Dondcaux  a  la  parole  sur 
le  1"  paragraphe  de  l'article  1",  ainsi  conçu  : 

•  A  partir  du  I"  sentcniiirc  prochain,  le  droit 
de  navigation  sur  la  »cinc  de  Paris  à  Rouen,  et 
sur  l'iJise,  l'Aisne  et  l'Eure,  dans  toutes  les  pu- 
ties  navigables  de  ces  rivières,  sera  perçu, 
d'après  la  chargt>  réelle  des  bateaux,  à  raison  de 
2  centimes  et  demi  à  la  remonte,  et  de  2  centimes 
à  la  descente  par  distance  de  5  kilomètres,  et  par 
tonneau  de  1,000  kilogrammes.  ■ 

Il  propose  de  substituer  les  cbitTres  2  cmlinui 
et  2  cenliiHi'i  el  ilfini  à  ceux  de  2  cenlinui  et  demi 
et  2  centimes. 

M.  R«nd««Mv.  .Messieurs,  dans  une  ouestiiHi 
qui  paraissait  devoir  >^tre  peu  compliquée,  pour 


de  propositions.  Ciiacunecst  arrivée  sous  l'escorte 
des  meilleures  raisons  du  monde:  deux  sont  à 
nréseni  abandonnées,  même  celle  &  l'appui  de 
laquelle  une  lont;ue  instruction,  une  espèce 
d'enquête,  la  mise  en  présence  des  intérêts 
opposés  <§  il,  semblaient  avoir  accumulé  tant 
de  lumières. 

Tout  cela  s'est  évanoui  ;  et  devant  quoi  ? 

•  Le  ministre  «nous  apprend  la  commission 
par  son  deuxième  mémoire),  le  ministre  a  pré- 
senté un  nouveau  tableau  qu'il  juge  plut  exact 
que  le  premier!  • 

Pourquoi  sera-t-il  plus  exact '?... 

'  Le  rapport,  dit-on,  entre  les  distuess 
moyennes  parconnies  serait  de  6  k  5.  Le  oonAn 
des  tonneaux  transportés   à  une  dûuci  de 
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5,000  mètres  ne  serait  plus  de  18  millions,  mais 
seulement  de  15  millions.  > 

Certes,  voilà  des  diiïérences  notables;  mais 
où  donc  M.  le  ministre  entendait-il  nous  con- 
duire? ou  combien  n'était-il  pas  sujet  à  erreur, 
lorsque  autrefois,  dans  son  hypothèse  de  18  mil- 
lions de  tonneaux,  et  d'un  parcours  formulé  par  6, 
il  demandait  à  multiplier  par  trois  centimes, 
tandis  qu'à  présent,  dans  celle  seulement  de 
15  millions  de  tonneaux  et  d'un  parcours  for- 
mulé par  5,  il  lui  suffit  de  multiplier  par  2  et 
demi  et  2  centimes;  et  toujours,  dit-il,  pour 
arriver  au  même  résultat  (Fégalité  des  recettes 
futures  aux  anciennes)  ?  Pourtant,  15  multiplié 
par  1 1  un  quart  ne  sauront  jamais  donner  le 
môme  produit  que  18  multiplié  par  18.  U  est 
vrai  qu  il  est  récioroquement  reconnu  que  M.  le 
ministre  avait  d  abord  demandé  à  peu  près 
moitié  plus  qu'il  ne  lui  fallait.  Mais  puisqu  il  a 
bien  autant  prétendu  une  fois,  qui  me  dit  qu'il 
ne  prétend  pas  aujourd'hui  trop  encore  ? 

D  autres  croiraient  qu'il  y  a  dans  tout  cela  des 
chiffres  faits  exprès  pour  les  causes.  U  me  suffit 

3u'il  n'y  ait  pas  assez  de  garantie  d'exactitude, 
es  chinres  ne  sauraient  être  les  miens  sur  pa- 
role. 

Us  ne  le  sont  pas  plus  pour  la  commission,  car 
elle  nous  déclare  (§  3),  r  que  ne  pouvant  oppo- 
ser à  des  relevés  approximatifs  d'autres  aocu- 
mtnts  également  contestables,  c'est  seulement 
par  scrupule,  par  crainte  d'une  sorte  de  déni  de 
justice,  qu'elle  se  décide  à  présenter  le  projet 
consenti  par  le  gouvernement.  » 
i  Ainsi,  si  la  commission  agit,  ce  n'est  pas 
u'elle  soit  suffisamment  édifiée;  elle  déclare 
[{u'elle  ne  l'est  pas. 

I^ns  le  doute  elle  n'ose  pas  s'abstenir  ;  elle 
agit  comme  forcée  et  contrainte  (§  2),  parce  que, 
si  elle  ne  présente  pas  le  projet  dfe  M.  le  minis- 
;re,  tel  qu'il  est,  il  a  menacé  de  le  retirer  !  Et 
)ourquoi?  «  parce  qu'autrement,  dit-il,  l'équi- 
ibre  entre  deux  navigations  rivales,  de  la  haute 
ît  de  la  basse-Seine,  serait  rompu  !  » 

Je  ne  savais  pas  qu'il  put  y  avoir  rivalité  entre 
es  denrées  coloniales  remontant  la  basse-Seine, 
ît  les  denrées,  tout  autres,  qui  descendent  la 
tiaute.  Je  ne  croyais  pas  que  sur  quelques  mar- 
chandises analogues,  provenant  seulement  de 
lOise,  les  dix  distances  depuis  lafiluence  de 
:elle-ci  dans  la  basse-Seine,  pussent  être  de 
quelque  considération  sérieuse  dans  la  balance 
m  descente  de  la  haute,  et  comme  M.  le  minis- 
tre ne  s'en  effrayait  pas,  dans  l'intérêt  de  cette 
lernière,  lorsqu'il  la  surchargeait  de  ses  3  cen- 
times, il  me  permettra  d'espérer  aujourd'hui, 
que  ses  craintes  inverses  ne  sont  pas  plus  vives. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit,  il  est  clair  que  ce  sont 
les  considérations  tout  à  fait  inconnues  qui 
ront  influer  sur  notre  vote,  et  nous  allons  déci- 
Jer  du  sort  des  navigateurs  de  la  basse-Seine, 
par  des  raisons  que  nous  ne  connaissons  pas, 
lérivant  des  intérêts  des  navigateurs  de  la 
liaute. 

En  vérité,  c*e8t  une  bien  étrange  manière  de 
raisonner,  et  pour  des  juges,  ce  seraient  de  bien 
singuliers  considérants  de  jugement  ! 

Toutefois,  la  commission  a  encore  un  autre 
motif  pour  se  déterminer^  et  c'est  même,  de 
semble,  celui-là  surtout  qui  l'a  portée  à  proposer 
le  nouyeau  tarif.  «  C'est  l'espoir  que  la  totalité 
des  recettes  de  la  basse-Seine  y  sera  employée 
lux  travaux  d'entretien  et  d'amélioration  si  jûs- 
temeat  réclamés  par  le  pays  (p.  4).  » 

Aniuément,  il  y  a  bien  de  quoi  employer 


toutes  ces  recettes,  quelles  qu'elles  deviennent, 
car  nous  savons  (p.  20,  premier  rapport)  que, 
quant  à  présent  «  ce  fleuve,  qui  joint  la  capitale 
à  la  mer,  est  encore  à  peu  près  dans  le  même 
état  de  nature  que  les  fleuves  dans  les  pays  nou- 
veaux à  peine  civilisés.  Que  les  chemins  de 
halage  sont  mauvais,  et  qu'enfln,  les  recettes 
de  la  Seine  n'ayant  pas  été  employées  en  tra- 
vaux sur  cette  rivière,  l'Etat  doit  au  commerce 
de  ce  bassin,  des  améliorations  équivalentes  à 
ces  créances.  » 

11  est  vrai  !  la  basse-Seine,  seule,  fournit 
annuellement  environ  326,000  francs.  Il  parait 
que  ses  4  départements  réunis  en  reçoivent 
à  peu  près  les  deux  tiers;  j'avais  cru  moins, 
d'après  un  relevé  ci-joint.  Mais  quoi  qu'il  en 
soit,  depuis  que  cela  dure,  la  basse-Seine,  pour 
elle-même,  est  bien  devenue  quelaiie  peu  créan- 
cière des  ponts  et  chaussées,  et  afin  que  l'on  ne 
m  accuse  pas  de  rester  dans  des  généralités  ba- 
nales, voici  la  longue  et  triste  nomenclature  des 
points  précis  du  fleuve  (de  Rouen  ici  seulement), 
où  des  incommodités  graves,  parfois  des  dan- 
gers et  des  accidents,  rendent  imminent  le  be- 
soin de  plusieurs  et  d'assez  grands  travaux.  Je 
serai  empressé  de  la  mettre  sous  les  yeux  de 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Mais  la  commission  croit-elle  de  bonne  foi  que 
lorsqu'elle  aura  laissé  le  produit  du  droit  s'éle- 
ver a  4  ou  500,000  francs,  les  allocations  devien- 
dront plus  larges? 

Je  me  rectine;  elle  n'a  pas  dit  qu'elle  le  crût, 
mais  qu'elle  l'espérait.  Moi,  en  fait  de  largesse 


à  la  nature;  nous  nous  plaindrons  encore,  mais 
on  sentira  que  nous  marcherons  toujours,  parce 
que,  à  peu  près,  rien  ne  peut  nous  en  empêcher, 
et  (comme  à  l'ordinaire)  l'argent  ira  ailleurs, 
au  plus  pressé.  Nous  n'aurons  rien,  nous  paye- 
rons davantage;  ce  sera  là  tout. 

A  présent  que  j'ai  dit  pourquoi  je  repousse  ce 
troisième  tarif,  consenti  de  guerre  lasse  par  la 
commission,  d'abord  comme  non  prouvé  dans 
ses  allégations,  ensuite  comme  empruntant,  dit- 
on,  à  une  localité  voisine  des  considérations  que 
je  ne  connais  pas,  entin,  comme  in'étant  recom- 
mandé sous  une  illusion  qui  ne  peut  me  déce- 
voir, j'en  viens  aussi  à  l'examiner,  quant  à  ses 
résultats  pécuniaires,  en  les  raisonnant  d'abord 
d'après  les  données  que  les  études  approfondies 
de  la  commission  lui  avaient  fait  naguère  ad- 
mettre, et  nous  présenter  comme  méritant 
créance;  car  enfln  il  faut  pourtant,  après  de 
consciencieux  travaux,  savoir  s'en  tenir  à  quel- 
que chose,  ou  on  ne  peut  plus  se  baser  sur  rien, 
et  ce  ne  serait  plus  la  peine  de  les  faire. 

L'occasion  du  projet  de  loi  était  (nous  l'avons 
déjà  dit)  le  rappel  à  l'égalité  proportionnelle 
entre  les  diverses  classes  de  marine  dans  la 
basse-Seine. 

De  ce  rappel,  qui  est  tout  à  fait  juste  en  soi, 
voici  ce  qui  résultera  en  l'opérant  par  le  chiffre 
du  troisième  projet,  celui  actuel.  Vous  savez, 
Messieurs,  que  les  variations  de  profondeur  d'eau 
en  Seine  ne  permettant  pas  aux  bateaux  d'y  na- 
viguer autrement  qu'en  proportionnant  leur 
charge  à  l'eau  alors  en  riviore,  il  s'ensuit  que  la 
moyenne  de  leur  charge  réelle,  par  voyage,  ne 
doit  guère  s'évaluer  qu'aux  quatre  cinquièmes 
de  leur  jaufje.  Ainsi  c'est  seulement  sur  cette 
charge  effective  que  sont  faits  les  calculs  qui  sui- 
vent : 
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Un  bateau  de  r)00  tonneaux  de  jauge,  calculé 
seulement  sur  i<X>  tonneaux  de  charge  réelle,  à 
2  c.  I  J  en  remonte  sur  44  d. .    ci  1 10  c.    440  fr. 

En  descente  sur  100  ton- 
neaux partant  de  Paris,  à  2  c. 
sur  W  d ci   88  c.      88 

Et  sur  300  tonneaux  partant 
dWrjrenteuil,  h  2  c.  sur  31  d..    ci   G8  c.    204 


Payera. , .    732  fr. 

A  présent  il  paye..  517  francs. 

Augmentation 215,  ou  2/5. 

Tn  bateau  de  400  ton- 
neaux, calculé  sur  320  ton- 
neaux, payera 585  fr.  00  c. 

Actuellement 402        » 


Augmentation 

Un  bateau  de  350  ton- 
neaux, calculé  sur  280  ton- 
neaux, payera 

Actuellement 


123  fr.  60  c.  ou  1/5 


512  fr.  40  c. 
423       82 


Augmentation 88  fr.  58  c.  uu  1,  G 

Un  bateau  de  200  ton- 
neaux (petite  marine),  cal- 
culé   sur   160   tonneaux, 

payera 2'V2  fr.      » 

Actuellement 3^is  » 


Diminution 50  fr.     >     ou  1/G 

Je  dois  dire  que  dans  ces  calculs,  je  n*ai  pas 
admis  la  modération  ùl  demi-droit  que  promet 
l'article  3  du  projet  de  loi.  C'est  que,  avec  la 
condition  qui  y  est  attachée  que  Les  marchandises 
à  droit  entier  ne  formeront  pas  le  dixième  deceUes 
transportées,  cette  réduction  ne  pourra  jamais 
cHre  obtenue,  et  c'est  fort  clair. 

En  effet,  lorsque  Ton  voit  que  sur  la  naviga- 
tic»n  de  lloucn  à  Paris,  en  remonte,  il  n*v  a  que 
8,300  tonneaux  de  pierres  et  l,6iN)  de  bois  de 
construction,  soit  ensemble  U,0(N)  tonneaux,  qui 
soient  réductibles  au  demi-dmii,  contre 
I0.S,(NN)  tonneaux  do  marchandises  au  droit  en- 
tier. Comme  ces  I77,',MM)  tonneaux  qui  se  répar- 
lisstMil  entre  un  grand  nomiire  do  tniusporteurs 
surcossifs  doivent  princi|ialeinent  s'y  répartir 
|uo[Mjrlionnellement,  il  est  évident  que  les  mar- 
ri iandise.*<  à  droit  entier  formant  toujours  de 
bo;uiC(Mip  au  delà  du  dixiôme  du  transport,  aucun 
des  bateaux  no  remplira  la  conditi(»n  restrictive, 
et  qu'ainsi  lo  droit  entier  sera  toujours  payé  en 
remonte. 

Cependant  les  bateaux  venant  do  l'Oise  en 
jouiront,  mais  seulement  pour  un  paroours  insi- 
gniliant  de  lo  distances,  et  enmnie  oi*  n'est  pas 
contre  ceux-là  que  la  petite  marine  de  basse- 
Seine  se  eutail,  je  ne  m'en  oci  iipe  pas  ici. 

{)ui\u\  â  la  dosiento,  le  l""^  relevé  officiel 
(|iML'e  00  ,  nous  ayant  a[)prisqiie  sur  2î'i,772  ton- 
niMiix  transp(»rtes,  il  y  en  a  uJHh»  sujets  au 
<lii)it  entier,  venant  do  Paris,  cou  ire  1 3  t,<HH)  éga- 
lement venant  do  Paris,  sujets  an  <lemi-droit, 
e'e^t-à-dire  tlu  quart  au  tiers  tlu  tout,  l'Oise  étant 
déduite  comme  étrangère  au  racueillagotlo  Paris, 
et  le  second  relevé,  toujours  uflieiel,  nous  indi- 
quant que  cette  [iroportiuii,  dansla  [uème  quan- 
tité totale,  mieux  répartie,  aurait  été  de  tiu,772 
de  première  classe,  venant  de  Paris,  contre 
llUtjiX)  de  deuxième  classe,  venant  de  Paris 
^*Oise  toujours  déduite),  soit  donc  du  tiers  aux 


2  cinquièmes  du  tout  ;  la  présomption  raisonnable 
étant  encore  qu'entre  navigateurs  faisant  la  même 
navigation,  ensemble  ou  alternativement,  la  dis- 
tribution de  ces  marchandises  doit  s*opérer  de  la 
même  manière,  il  s'ensuit  que,  soit  que  la  pro- 
pjortion  des  marchandises  à  droit  entier  soit  a*un 
tiers  ou  de  plus,  dans  la  composition  totale  du 


marchandises  sujettes  au  droit  entier  ne  forme- 
ront pas  le  dixième  de  celles  chargées.  •  Ce  cas 
ne  se  présentf^ra  pas  ou  très  accidentellement, 
et  tant  que  j'ai  traité  la  question  sous  Tempire 
de  la  disposition  proposée,  j'ai  dû  dresser  mes 
calculs  en  harmonie  avec  elle. 

Mais  comme  j'introduis  à  l'article  3  un  amen- 
dement qui.  j'espère,  ne  pourra  pas  être  refusé 
jwir  les  motifs  ci-dessus,  voyons,  dans  l'hypo- 
thèse de  son  admission,  quelles  seraient  encore 
les  situations  dos  navigateurs  entre  eux. 

Le  bateau  de  500  tonneaux  calculé  sur  400  ton- 
neaux, payerait 64S  fr. 

Actuellement 517 


En  plus *.. 

Celui  do  ^00  tonneaux  calculé 

sur  320 

Actuellement - 


131  fr.  ou  1.  i 

518  fr. 
462 


Augmentation .^0  fr.  ou  1/9 

Celui  de  350  tonneaux  calculé 

sur280 454  fr. 

Actuellement 423 


Augmentation 

Olui  de  20i)  tonneaux  calculé 

sur  100  tonneaux  jtayerait. ... 

Actuellement ' 


31  fr.  ou  1/U 

259  fr. 
348 


Diminution 89  fr.  ou  1/4 

Maintenant,  Messieurs,  si  nous  considérons 
que  la  petite  marine,  la  seule  dégrevée,  entre 
pour  à  pou  près  l/C»  ilans  les  transports  totaux 
(le  la  basse-Seine,  et  dès  lors  pour  51,300  francs 
dans  les  3J0,OO(i  francs  de  perception  ; 

Qu'ainsi  les  autres,  toutes  augmentées,  trans- 
portant les  5  6,  contribuent  pour  271, 7(K)  francs 
dans  la  perception  commune;  que  les  augmen- 
tations de  11,  !/.),  I  h,  entre  elles  supposées 
égales,  représentent  une  fraction  commune  de 
2lS/50lou  apfimximativement  1/5: 

Nous  découvrirons  que  ce  rappel  à  l'égalité, 
rappel  qu'il  faut  faire,  mais  autrement  que  par 
les  chiffres  do  .M.  le  ministre,  étant  0(H*ré  selon 
eux,  produira,  d'un  côté,  une  réduction  de  1  \ 
dans  :»),3(N)  t'ranes  ou  13..'»75  francs;  et  de  l'autre, 
unoauginontationde2  5sur271,700ou  10S,680fr. 

Soii  donc  en  délinitive,  après  compensation, 
une  surcharge  de  soel  quelques  I,(NM.)  francs  au 
contribuable:  et  pour  ne  trouver  que  cela,  j'ai 
admis  les  ear^aisnns  réelles,  réduites  selon  les 
variations  des  eaux;  les  distances  réduites  en 
C'Hisicleratiiui  des  chargements  tiu  décharge- 
ments intermédiaires:  l'application  du  demi-droit, 
en  sup(>osaiitque  vous  m'accorderez  mon  amen- 
dement à  l'article  3,  en  un  mot,  tout  ce  que  j*ai 
|)U  imaginer  de  moins  productif  dans  toutes  les 
hypothèses. 

*Mais  voulez- vous.  Messieurs,  une  autre  série  de 
preuves,  car  elles  abondent»  et  concordeiity  wt- 
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iDt  que  cela  est  possible,  dans  des  calculs  de 
robabililés? 

Jetez  les  yeux  sur  le  tableau  K,  page  6^,  du 
remier  ramiort  de  la  commission,  et  vous  y 
errez  qu'atord  avec  son  chiETre  de  3  cent.,  M.  le 
linistre  n'arriverait  à  rien  moins  qu'à  la  petite 
ugmenlation  de  1()7,092  francs  ou  de  moitié  en 
LIS  du  droit  actuel,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Et  maintenant  que  ce  même  ministre  l'ayant  re- 
snnu  (deuxième  rapport,  page  2),  s'est  réduit, 
ous  comprenez  comment  la  surcharge,  au  lieu 
e  167.000  francs,  peut  n'être  plus  que  de  80  et 
ui'lques  1000  francs. 

Voulez-vous  refaire,  à  la  proposition  actuelle, 
!  tableau  M.  page  (17,  de  la  commission,  le  plus 
Digne,  le  plus  minutieux  de  tous?  D'après  les 
ouveaux  chiffres, il  vous  présentera  encore  une 
jrcharge  de  70,000  francs  net,  sans  l'accroisse- 
lent  espéré  des  affaires. 

Mais  ne  voulez-vous,  enfin, prendre  môme  que 
'S  toutes  dernières  données,  celles  du  résumé 
s  M.  le  rapporteur  ? 

15mitlionsdetonneaux,à  2  centimes,  donnent 
Sjà  300,000  francs;mais  la  commission  yprévoit 
i-ec  fondement  des  accroissements,  et  SI.  le  mi- 
istre,  qui  les  connaît,  se  refuse  pourtant  à  en 
^nii-  compte. 

Messieurs,  tous  les  calculs  produits  d'après  les 
ases  tes  seules  vérifiées,  de  quelque  manière 
ue  vous  les  décomposiez,  variant  sans  doute  un 
eu,  ainsi  que  cela  est  inévitable  dans  des  cal- 
uls  approximatifs,  s'accordent  tnus  en  ce  point 
u'ils  font  voir  que  le  tarif  de  M.  le  ministre  con- 
uirait  incontestablement  à  une  surcharge  plus 
u  moins  grave  à  la  navigation. 

Et  ce  serait  là.  Messieurs,  le  service  que  nous 
mdrions  au  commerce?. . , 

Assurément  je  ne  puis  le  croire  !..-  Et  qu'est- 
;  liunc.  que  ce  droit  qu'il  s'afiit  encore  d'aug- 
lenter? 

-Vest-ce  plus  celui  stigmatisé  d6s  lunglemp.-; 
jnime  ayant  été  introduit  sous  le  leurre  d'une 
lécialité  bientôt  violée,  comme  exceptionnelle, 
t'stà-dire  ne  frappant  qu'une  classe  de  contri- 
lables  ;  comme  nuisible  à  nos  routes,  depuis 
JcllcB  sont  exemptes  du  droit  pareil,  parce 
ii'il  tend  à  y  rejeter  les  transports;  nuisible  à 
lUtes  nos  inrlustries,  parce  que  sans  servir  assez 
améliorer  les  communications,!îl  contribue  di- 
îi'tement  à  empf'cber  l'abaissement  des  prix  du 
angport  des  principaux  produits  du  sol  (les 
luilles,  les  fers,  etc.)  ?  N'est-ce  plus  celui  qui, 
ir  ces  motifs,  dans  ces  derniers  temps,  a  offert 
le  sorte  de  phénomène  économique,  c'est-à-dire 
inanimîté  contre  lui  de  trois  grands  intérêts, 

souvent  divei^enls,  l'agriculture,  les  manufac- 
ris  et  le  commerce  ? 

Oui.  Messieurs,  c'est  celui-là;  et  alors  qu'il  eût 
)  dt'-s  longtemps  disparaître,  comme  le  lit  sou 
nloKue  (la  taxe  sur  les  grandes  routfs),  lors- 
['il  fallut  In  livrer  au  fonds  commun,  c'est  lui 
l'il  s'agit  de  rendre  plus  lourd?. . . 
Mes^steurs,  moi  aussi,  comme  la  commission, 
ii  des  scrupules,  nmis  ce  ne  sont  pas  les  mêmes. 
H  est  Juste  de  dégrever  la  petite  marine. 
11  n'est  pas  juste  de  le  faire  par  le  procédé 
opoié.  Le  remède  serait  [lire  que  le  mal,  et 
lie  petite  marine  (seulement  un  seizième  du 
uti,  qui  tend  à  diminuer  encore,  parce  qu'elle 
{prouvé  que  ses  petits  bateaux  sont  tes  moins 
antagés,  qui,  par  cette  raison,  les  fait  dès  à 
ésenl  construire  plus  grands,  cette  petite  ma- 
ie actuelle  elle-même  ne  tarderait  pas  aussi 
géiDir  avec  les  autres  de  notre  faiblesse. 


Encore  une  fois,  le  principe  de  la  loi  est  bon, 
et  il  faut  l'appliquer.  Avec  M.  le  rapporteur  j'ad- 
mets encore  la  nécessité  du  droit,  et  l'impossi- 
bilité de  le  réduire  partiellement  au  taux  de  la 
plus  basse  catégorie. 

Je  voudrais,  sans  l'espérer  comme  lui,  l'affec- 
tation spéciale  des  produits  aux  besoins;  mais 
une  fois  entrés  dans  les  recettes  communes,  selon 
moi,  ils  n'en  sortiront  plii-i,  et  c'est  pour  cela 
que  j'en  combats  l'accroissement. 

La  commission  vous  avait  religieusement  éta- 
bli par  son  tableau,  page  ti7,  l'équilibre  du  pro- 
duit de  son  tarif  d'ator.«  avec  les  recettes  ac- 
tuelles, et  c'est  à  cela  qu'il  en  faut  revenir. 

M.  le  ministre  veut-il  absolument  y  voir  quel- 

Îues  moins  values  ?  A  combien  les  supposc-t-il? 
peine  pourrait-il  élever  ses  doutes  à  quelaues 
faibles  1,000  francs! 

Premier  travail,  2  centimes,  1  1/2,  ci  3  1/2; 
moyenne,  1  3/4. 

Le  résumé  dit  qu'il  suffira  de  2  centimes. 
Différence  de  1^4  de  centime. 

La3"  proposition  étant  de  2  1/2,  2  centimes,  ci 
4  I/2-,moyenne,  2  i/4  ;  la  différence  entre  2  cen- 
times 1/4  etl34^estde!/2.  (Double  du  résumé.) 

Tandis  que  l'augmentation  notoire  et  constante 
des  transports  comblerait  seule  ce  déficit  incer- 
tain. 

Ce  ne  sera  pas  vous,  Messieurs,  qui  voudrez 

S  l'une  aussi  faible  chance  l'emporte  sur  une  ré- 
amalion  fondée  du  pays. 

(Jue  M.  le  ministre  y  cède  donc  !  qu'il  entre 
dans  la  voie  des  allégements  reproauctifs  ;  et 
cette  reproduction,  qui  s'étendra,  le  mettra  bien- 
tôt à  l'abri  de  cette  si  mini  me  éventualité  de  perte 
devant  laquelle  il  dit  bien  vouloir,  mais  il  ne 
voudra  pas  reculer. 

Par  tous  ces  motifs,  Messieurs,  je  m'oppose 
aux  augmentations  nouvelles  consenties  par  la 
commission;  et,  reprenant  le  projet  quelle  a 
abandonné,  je  demande,  dans  laredaclion  actuelle 
de  l'article  l",  le  rétablissement  des  chiffres  2 
centimes  à  ta  remonte,  et  1  c.  1/2  à  la  descente. 

M.  Ilamanii,  ministre  dex  finances.  Messieurs, 
les  imperfections  du  tarif  de  navigation  dans  la 
liasse-Seine  sont  évidentes.  Aucun  des  orateurs 
qui  ont  parlé  dans  la  discussion  ne  les  a  mé- 
connues. Le  savant  rapporteur  de  votre  commis- 
sion les  a  exprimées  en  chiffres. 11  nJsulle  du  ta- 
bleau D,  annexé  à  son  rapport,  que  les  dispro- 
purlions  du  tarif  actuel  sont  de  o  centimes  à 
1  fr.  07.  Il  était  impossible  de  laisser  subsister 
un  état  de  choses  aussi  vicieux.  Le  gouverne- 
ment ne  pouvait  se  dispenser  de  vous  soumet- 
tre un  nouveau  mode  de  perception.  Mainte- 
nant, au  lieu  de  discuter  le  projet  de  loi,  c'est 
l'impôt  que  l'on  met  en  question  :  je  ne  puis  pas 
consentir  à  placer  la  di.^cussion  sur  ce  terrain.  De 
quoi  s'agit-il  ï  D'améliorer  un  tarif,  et  non  pas 
Ile  dégrever  l'impôt,  A  en  croire  l'honorable 
membre  qui  descend  de  cette  tribune,  le  tarif 
qui  vous  est  proposé  donnerait  un  produit  beau- 
coup plus  considérable  que  celui  que  le  Trésor 
recueille  maintenant.  Je  soutiens  Je  contraire, 
et  si  dans  l'esprit  de  mes  collègues  il  existe  des 
doutes  à  ce  sujet,  il  sera  facile  de  salislaire  plus 
tard  ceux  qui  sont  préoccupés  de  la  crainte  a'ac- 
croitre  l'impôt. 

A  la  lin  de  l'exercice,  il  vous  sera  rendu 
compte  des  recettes.  S'il  était  résulté  effective- 
ment du  changement  de  tarif  un  produit  plus 
considérable,  la  Chambre  pourrait  réduire  pro- 
poriioaaellemeat  la  quotité  du  droit,  et  rétablir 
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ainsi  le  niveau  actuel.  Mais  loin  de  promettre  des 
produits  plus  abondants,  il  est  vrai,  il  est  cer- 
tain que  le  tarif  rectifié  présente  une  diminu- 
tion ae  7  à  8  0/0  sur  le  produit  que  Ton  perçoit 
dans  l'état  actuel  des  choses. 

N'allons  pas  au  delà,  Messieurs.  Le  moment 
d'accorder  des  dégrèvements  n'est  pas  venu, 
toutes  les  parties  du  revenu  public  nous  sont 
encore  indispensables.  L'état  de  nos  finances  ne 
nous  permet  d'en  affaiblir  aucune. 

Le  gouvernement  a  adopté  complètement  le 
travail  de  votre  commission.  La  Chambre,  je 
n'en  doute  pas,  Tadoptera  à  son  tour.  Elle  écar- 
tera les  amendements  qui  lui  sont  proposés,  et 
qui  me  paraissent  tout  a  fait  inadmissibles. 

M.  Aronx.  Messieurs,  je  viens  appuyer  l'amen- 
dement qui  vous  est  proposé  par  mon  honorable 
collègue  de  députation,  M.  Rondeaux.  Je  n'ai  pas 
l'intention  de  rentrer  dans  la  discussion  appro- 
fondie de  la  question  soumise  aux  méditations 
de  la  Chambre,  mais  je  dois  vous  faire  remar- 
quer, Messieurs,  que  ce  doit  être  pour  vous  un 
grave  sujet  de  réflexion  que  de  voir  sur  une  loi 
aussi  importante  l'unanimité  d'opinion  des 
membres  ae  la  députation  delà  Seine-Inférieure, 
lorsque  c'est  dans  Tintérét  de  ce  département, 
dans  rintérét  de  son  commerce,  de  son  indus- 
trie et  de  son  agriculture,  que  le  ministre  vient 
dire  que  la  loi  est  proposée. 

Lorsque  l'autre  jour  je  me  suis  élevé  contre 
la  loi  en  général,  en  demandant  qu'une  législa- 
tion uniforme  lui  présentée  pour  toute  la  navi- 
gation de  France,  c'est  moins  encore  contre  le 
principe  de  la  loi  que  je  me  suis  élevé  que  contre 
l'élévation  du  tarif  proposé. 

Le  tarif  avait  été  porté  par  le  ministère  à 
3  centimes  ;  il  avait  été  réduit  à  2  centimes  par 
le  premier  travail  de  la  commission.  La  com- 
mission avait  pensé  que  le  tarif  du  ministère 
était  beaucoup  trop  élevé,  qu'il  produirait  une 
recette  devant  excéder  d'une  manière  notable 
les  produits  actuels. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  vous  dire 
que,  d'après  ses  prévisions,  la  recette  ne  sera 
pas  plus  considérable,  et  il  vous  a  déclaré  (dé- 
claration que  j'accepte  du  reste  avec  empresse- 
ment) que  si,  a  la  un  de  la  présente  année  et 
lors  de  la  discussion  du  budget,  le  produit  de 
l'impôt,  tel  qu'il  serait  pergu,  s'élevait  à  une 
somme  beaucoup  plus  forte,  la  Chambre  serait 
en  mesure  de  proposer  une  réduction  au  tarif. 

Mais,  Messieurs,  il  n'en  sera  pas  moins  vrai 
qu'en  attendant  cette  réduction,  le  commerce 
souffrira,  la  navigation  sera  obligée  d'augmenter 
son  fret:  tandis  que  si  vous  fixiez  immédiate- 
ment le  tarif  dans  une  proportion  moins  forte, 
vous  éviteriez  un  inconvénient  qui  pourrait 
avoir  des  consé(|uences  funestes,  et  qu'il  im- 
porte de  [)ré venir. 

Je  ne  me  rends  pas.  Messieurs,  à  cette  tri- 
bune, le  <!éfenseur  du  monopole,  comme  ceux 
qui  combattent  le  projet  de  loi  semblent  en  être 
accusôs  (L:[is  une  note  anonyme,  distribuée  au- 
jourd'liui  à  la  (ihanibre,  et  reproduite  par  le 
Journal  d(s  Drhats.  (i'esl  précisément  parce  (|ue 
nous  ne  sununea  pas  les  amis  du  monopole,  que 
nous  sonunes  résolus  de  le  détruire  partout  où 
il  se  présenltTa,  que  nous  sommes  venus  sou- 
tenir que  la  loi  ()roposée  tend  au  contraire  à  fa- 
voriser, non  pas  le  monopole  existant,  mais  un 
monopide  tenté,  un  monopole  avorté. 

Quel  est  au  surplus  l'exemple  que  l'on  emploie 
dans  cette  note  pour  démontrer  que  l'étal  de 
choses  que  l'on  propose  est  préférable  à  la  lé- 


gislation existante?  On  vient  vous  dire  queœ 
tarif  a  pour  résultat  de  faire  absolument  la  même 
chose  que  ce  qui  existerait  pour  le  péage  d'un  pont 
fixé  à  o  centimes  Dour  les  hommes  parvenus  i 
tout  l'accroissement  de  leur  taille,  et  à  10  cen- 
times pour  les  enfants. 

Messieurs,  à  une  pareille  comparaison,  il  n'y 
a  qu'un  mot  à  répondre  :  c'est  qu'on  ne  peut 
changer  sa  taille,  chacun  la  conserve  telle  que 
la  nature  et  l'âge  la  lui  ont  donnée,  tandis  que 
personne  ne  vient  au  monde  propriétaire  d  un 
bâtiment  de  200  ou  de  500  tonneaux;  chacun  est 
libre  de  choisir  le  genre  de  véhicule  qu'il  entend 
employer,  de  faire  naviguer  des  bateaux  d'un 
tonnage  plus  ou  moins  fort.  Vous  avez  cru  !e 
une  bonne  opération  en  construisant  des 
ments  de  200  tonneaux  à  une  époque  où  vi 
saviez  fort  bien  que  le  droit  qu'ils  auraîeni  a 
payer  serait  proportionnellement  plus  élevé 
que  celui  des  gros  bâtiments.  Vous-mêmes  avei 
choisi  votre  condition.  Mais  vous  espériez,  t 
vouliez  avoir  le  monopole  du  transport  pour  \\m 
canaux  ;  vous  vous  êtes  trompés.  Vous  avez  to 
qu'en  voulant  profiter  du  monopole,  quoique 
vous  criiez  contre  le  monopole,  vous  aviez  nit 
un  faux  calcul,  et  vous  êtes  les  premiers  au- 
jourd'hui à  faire  construire  de  nouveaux  bâti- 
ments d'un  plus  fort  tonnage. 

Je  le  répète  : 

Nous  ne  voulons  aucun  monopole,  mais  aussi 
nous  ne  voulons  causer  de  préjudice  à  personne. 

Telles  étaient  les  intentions  de  la  commission, 
intentions  proclamées  d'une  manière  formelle 
dans  le  travail  de  son  savant  rapporteur,  M.  Go^ 
dier.  La  commission  avait  pensé  qu'il  fallait 
tenir  compte  d'une  plus-value,  d'une  augmen- 
tation de  recettes  dans  le  produit  du  tonnage, 
et  que  cette  plus-value  viendrait  en  soulagement 
à  la  grosse  marine,  qui  n'aurait  pas  de' droite 
plus  forts  à  acquitter. 

On  lit  dans  le  rapport  : 

«  La  plus-value  n'est  autre  chose  qu^une  aug- 
mentation de  recettes,  ou  un  impôt  exception- 
nel; tout  conseille  de  la  compter  au  profil  du 
commerce. 

«  D'autres  considérations  plus  puissantes  doi- 
vent déterminer  à  ne  pas  dépasser  le  montant 
de  la  recette  actuelle. 

<  La  grosse  marine  ayant  été  jusqu'à  ce  jour 
beaucoup  moins  imposée  que  la  moyenne  et  la 
petite,  le  surplus  des  péages  serait  excluslTe- 
nient  acquitté  par  la  première.  Ainsi  les  béné- 
lices  de  la  nouvelle  loi  seraient  achetés  par  des 
sacrifices  exigés  seulement  de  la  plus  ancienne 
et  de  la  plus  importante  des  entreprises  de  trans- 
port sur  la  Seine. 

«  Bn  portant  au  compte  des  recettes  la  pluj- 
value,  on  descendra  à  un  tarif  tel  que  la  gros&e 
marine  ne  sera  plus  taxée  que  dans  les  circons- 
tances actuelles  les  plus  favorables,  et  qu'elle 
participera  aux  avantages  du  nouveau  mode  de 
perception  dans  toutes  les  autres. 

•  Cette  conciliation  de  tous  les  intérêts  n'est 
pas  sans  importance,  et  ne  saurait  être  imprO" 
deninKMit  sacrifiée  au  désir  d'accroître  outre 
nu'suro  une  branche  de  revenus  d'un  emploi 
sj)écial. 

«  Ces  motifs  font  penser  que  la  plus-value 
doit  venir  en  déduction  des  recettes.  > 

Vous  voyez,  Messieurs,  l'intention  de  la  com- 
mission en  adoptant  les  bases  du  projet  de  loi; 
elle  voulait,  par  un  autre  tarif,  arriver  à  œ  ré- 
sultat, de  ne  pas  surcharger  la  grosse 
en  même  temps  qu'elle  procurerait  on 
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ment  h  la  petite.  Elle  ne  roulait  léser  aucun  in- 
térêt ;  soiibul  ijlait  de  les  concilier  tous  les  deux. 
On  arrivait  à  ce  résultat  avec  le  cliiffre  proposé 
maintenant  par  M.  Rondeaux,  et  tel  que  je  le 
demande  à  la  Chambre;  c'est-à-dire  qu'au  liru 
de  2  c.  1A'  la  commission  avait  adopté  '2  cen- 
times: la  différence  n'est  pas  énorme,  et  je 
m'étonne  que  ce  chiffre  n'ait  pu  obtenir  l'assen- 
timent de  M.  le  ministre  des  finances. 

Ainsi,  l'intenlion  de  la  commission  de  ne  pas 
grever  une  entreprise  qu'on  déclare  extrême- 
ment f^varalilc,  la  plus  importante  pour  le  trans- 
[wrt  des  marcliandises  de  l'aris  à  llouen  ;  inten- 
tion en  même  temps  de  décharger  la  petite  ma- 
rine dans  une  proportion  tout  à  fait  équitable. 
Eh  bieni  Messieurs,  ces  résultats,  la  commis- 
don  s'est  vue  dans  la  nécossité  de  les  aban- 
donner par  suite  de  ses  nouvelles  communica- 
tions avec  M.  le  ministre  des  linances.  Mais 
encore,  quelles  sont  donc  les  nouvelles  lumières 
fournies  à  la  commission  par  M.  le  ministre  des 
finances?  L'ont-elles  tellement  éclairé,  qu'elle 
ait  vu  avec  évidence  que  le  chiiïre  présenté  par 
M.  le  ministre  devait  être  admis  tel  qu'il  le  prc- 
sentaitV  En  aucune  manière  ;  et  vous  voyez  dans 
le  2*  rapport  de  M.  Cordicr,  que  la  commission 
a  été  loin  d'être  subjuguée  par  les  observations 
de  M.  le  ministre  des  finances.  Elle  croit  son 
opinion  bonne;  mais  elle  transige,  c'est  un  vé- 
ritable compromis. 

Voici  en  effet  ce  que  dit  le  rapport  : 

>  Quoique  convaincue  que  la  recette,  en  appli- 
quant le  premier  tarif  s'élèverait  en  peu  d'an- 
nées au  montant  actuel,  la  commission  ne  pou- 
vant opposer  à  des  relevés  approximatifs  du 
tonnage...  " 

Vous  le  remarquez,  à  des  relevés  approximatifs 
du  tonnage  ;  ce  n  est  que  par  évaluation  approxi- 
mative que  te  (;ouveruemcJit  pouvait  procéder. 
Je  continue  la  citation: 

-  La  commission  ne  pouvant  opposer  à  des 
relevés  approximatifs  du  tonmige  que  d'autres 
documents  également  conleslaiiles,  a  voulu 
avant  tout  éviter  la  responsabilité  de  contribuer 
même  indirectement  k  l'ajournement  d'une  loi 
qu'elle  reconnaît  d'une  ur^iente  nécessité.  Elle 
^est,  en  conséquence,  décidée  à.  présenter  un 
tarif  au  gouvernement.  » 

Eh  bicnl  Messieurs,  c'est  quand  vous  êtes  en 
présence  d'éléments  aussi  variables,  d'éléments 
qui  ne  présentent  aucune  base  certaine  sur  la- 
quelle chacun  puisse  dire  qu'il  s'appuie  en  con- 
naissance de  cause,  qu'on  vient  vous  proposer 


110  terme  moyen  préjudiciable,  enfin  une  éléva- 
tion du  droit  que  devront  su        "     " 
l'industrie  et  l'agriculture. 


C'est  pour  obvier  à  ces  inconvénients,  en 
revenant  aux  calculs  arrêtés  dans  le  sein  de  lu 
commission,  calculs  qui  n'ont  été  démentis  en 
aucune  manière,  au  moins  avec  évidence,  par 
les  chiffres  du  ministre  des  finances,  que  M.  Ron- 
deaux propose  son  amendement. 

M.  Rondeaux,  vous  le  savez.  Messieurs,  est  un 
ancien  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Rouen.  11  connaît  les  intérêts  de  la  navigation 
et  du  commerce  de  Rouen  ;  il  connaît  également 
les  véritables  intérêts  de  commerce  et  de  l'in- 
dustrie de  Paris.  Lorsque  vuus  voyez  un  membre 
de  cette  Chambre,  qui  a  fait  de  la  matière  en 
discDBsion  l'objet  des  études,  des  occupations 
de  toute  sa  vie,  vous  déclarer  que  le  chiffre 
proposé  est  trop  élevé,  qu'il  froisse  des  intérêts 
graves  et  importants,  il  me  semble  que  c'est 
ute  coiuidér&tion  qui  doit  avoir  du  poids  sur 


votre  esprit;  surtout  quand  il  n'y  a,  pour  sou- 
tenir l'opinion  contraire  i  la  sienne,  que  des 
chiffres  essentiellement  variables. 

Je  crois  que  j'en  ai  dit  assez  pour  prouver  que 
le  chiffre  de  2  centimes  est  assez  élevé,  et  que 
celui  de  2  centimes   1/2  excéderait  toutes  les 


prescriptions  de  la  justice  et  de  l'équité.  Je  per- 
siste donc  à  demander  la  réduction  telle  qu'elle 
a  été  proposée  par  M.  Rondeaux. 


M.  Barbet.  M.  le  ministre  vous  a  dit  qu'en 
élevant  le  tarif  k  2  centimes  1/2,  il  n'y  avait 

pas  d'augmentation  de  produits.  La  commission 
ne  parait  pas  'pénôlrée  de  cette  idée,  car  elle  a 
dit  que  si  les  frais  de  navijiation  s'élevaient  à 
une  somme  plus  considérable  que  précédem- 
ment, il  seraient  employés  à  la  réparation  des 
chemins  de  halage.  Ëh  bien  I  je  ne  puis  penser 
que  cet  emploi  ait  lien  ;  car,  sous  rKmpire,  sous 
la  Restauration,  et  depuis  la  Révolution  de 
Juillel,  on  s'est  si  peu  occupé  de  cette  s[)écia- 
lité,  que  nous  devons  craindre  qu'il  en  soit  en- 
core de  même  à  l'avenir.  Ainsi,  comme  le  com- 
merce ne  peut  retirer  de  là  aucun  avantage,  je 
Sensé  que  la  Chambre  votera  pour  la  réduction 
2  centimes,  d'abord  proposée  par  la  pre- 
mière commission. 

M.  Hnoiann,  miniitre  des  finances.  La  pre- 
mière fixation  du  tarif  proposée  par  la  commis- 
sion reposait  sur  une  éventualité  qui  ne  m'a 
paru  ollrir  une  probabilité  suffisante  pour  être 
admise  comme  élément  d'un  calcul.  La  com- 
mission a  fini  par  le  reconnaître  elle-même,  et 
c'est  d'accord  entre  elle  et  l'administration  que 
le  nouveau  tarifa  été  rédigé.  U  en  doit  résulter, 
je  le  répète,  une  différence  au  préjudice  du 
Trésor,  d'une  vingtaine  de  mille  francs. 

Messieurs,  quand  le  gouvernement  présente 
un  projet  de  loi  pour  améliorer  une  perception, 
il  ne  faut  pas  mettre  en  question  l'impôt  lui- 
même.  Remarquez  que  déjà  on  a  demandé  par 
un  amendement  de  faire  l'application  du  projet 
de  loi  en  discussion  à  tous  les  fleuves,  à  toutes 
les  rivières.  Or,  si  cet  amendement  était  adopté, 
la  réduction  de  la  taxe  entraînerait  Qnalement 
pour  le  Trésor  un  sacrifice  de  plus  de  2,000,000. 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  que  nos  finances 
soient  dans  une  situation  à  nous  permettre  un 
tel  sacrifice. 

M.  ChArlttH  DaplD.  Très  bien  ! 

M.  JonsHsllM.  Je  demande  à  dire  un  mot. 


.  M.  le  ministre  a  anticipé  sur 
la  discussion  qui  aura  lieu  sur  mes  amende- 
ments. Dans  le  premier,  je  propose  de  réunir 
les  4  articles  du  tarif  en  un  seul  -,  mais  je  me 
suis  restreint  dans  le  tarif  de  la  Seine  et  dans 
l'intérêt  de  la  basse-Seine.  J'ai  fait  un  autre 
amendement,  un  article  additionnelqui  ne  vien- 
dra qu'à  la  fin  de  la  loi. 

M.  le  ministre  vient  de  parler  de  cette  dispo- 
sition par  laquelle  j'ai  l'intention  de  demander 
l'application  du  tarifa  toutes  les  rivières  de 
France,  si  la  Chambre  adopte  un  tarif  conve- 
nable ;  mais  si  la  Chambre  adopte  un  tarif  de 
"  "  ~   ■  ■    as  l'application,  à  toute- 

d'un  tarif  irrationnel. 


en  ce  moment-ci,  puisque  la  loi  peut  avoir  des 
conséquences  sur  toutela navigation  fluviale  de 
U  France.  le  n'entrerai  pas  dans  la  discussion 
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des  chiffres  que  viennent  de  soulever  MM.  Hon- 
deaux,  Jousseliii  et  Aroux.  Cependant,  Taisant 

[larlie  de  la  majorilé  de  la  commission,  je  dois 
a  iut:tilier  devant  la  Chambre  de  ce  reproche, 
qu'on  lui  a  adressé,  d'avoir  élevé  le  premier 
tarir. 

On  avait  demandé,  comme  principale  base  de 
l'appréciation  de  ce  tarif,  l'entrée,  à  Paris,  de 
toute  eiypëce  de  marchandise  qui  arrivait  par  ta 
Seine.  En  bien  '.  sur  le  premier  tableau  qui  fut 
donné  à  l'honorable  rapporteur,  il  fixa  le  chifTre 
qu'il  porta  sur  le  tarif,  par  tonneau  et  par  dis- 
tance, à  'i  centimes.  Le  ministre  ayant  déclaré 
depuis  que  le  tableau  n'était  pas  exact,  que 
toutes  les  marchandises  qui  cntraienl  à  Paris, 
par  la  Seine,  ne  venaient  yaa  toutes  de  Rouen, 
mais  en  grande  partie  des  lieus  intermédiaires  ; 
qu'il  y  avait,  par  conséqueul,  à  faire  une  dimi- 
nution sur  celte  base; 

Il  en  est  résulte  que  cette  différence  a  amené 
le  rapporteur  à  augmenter  le  tarif  de  un  demi- 
centime. 

Quant  à  la  grande  et  petite  marine,  le  débat 
n'est  pas  tout  à  fait  là;  c'est  plus  réellement 
entre  la  grande  marine  de  la  !^oine  et  la  marine 
qui  fréquente  vos  canaux,  pour  lesquels  vous 
avez  déjà  dépensé  2hif  millions. 

On  conçoit  en  ofTet  que,  si  un  biUiment,  ve- 
nant de  Rouen,  doit  aller  il  l'cnlre|idt  du  Marais. 
comme  il  est  à  peu  pri'S  moitié  moins  large  quu 
le  grand  bateau  normand,  si  vous  l'imposez  éfra- 
Icmenl,  si  vous  l'imposez  d'apri''s  sa  longueur 
seule,  comme  ce  dernier,  le  urnil  qu'il  suppor- 
terait  serait  évidemment  double  de  celui  qui 
pèserait  sur  la  grande  marine  que  l'on  vient 
défendre  devant  vous;  vous  imposeriez  la  ma- 
rine de  canalisation  outre  mesure,  au  doulilii; 
ce  que  vous  ne  pouvez  vouloir. 

U  après  ces  considérations,  je  persiste  dans  le 
chifTre  de  la  commis.-iioii,  défendu  par  .M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  François  Deiritsert.  Je  ferai  seulement 
observer,  sur  celte  question,  qu'il  a  été  bien  con- 
venu dans  la  commission  que  la  totalité  de  la 
iwrcpption  à  établir,  d'après  la  nouvelle  taxe, 
ne  devrait  pas  dépasser  ce  qui  a  été  \ieTi^a  d'apri-a 
l'ancienne.  M-  le  ministre  des  finances  vient  de 
déclarer  ii  ta  tribune  que  r'élait  aussi  l'intention 
positive  du  gouverEiemenI,  et  il  nous  a  annimcé 

auc,  si  aprits  l'adoption  du  nouveau  tarif,  le  |iro- 
uit  de  la  ta.\e  était  supérieur  au  produit  a'-tuel. 
il  y  aurait  diminution  du  chiffre. 

Voilà  ce  qu'il  est  nécessaire  qu'avant  le  vote, 
il  soit  bien  entendu  [jar  la  Chambre. 

M.  I*  ■■réHident.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment du  .M.  liundeaux,  tendant  si  substituer  le 
chiffre  de  -^  i-cnlimos  fi  celui  de  2  i-entimes  et 
demi,  et  le  chiffre  de  1  centime  et  dt'mi  à.  celui 
dfi  '.'  centimes. 

(L'ameiiileiiicnt  n'est  nas  adopté.) 

(La  Chumlin-  adopte  les  trois  parajiraplics  de 
l'article  l"  de  la  commission.i  : 

M.  I«  Pr*«l«l«»l.  Void  un  paragraphe  addi- 
tionnel proposé  par  M.  Rondeaux 

-  Ces  é<.'helles  seront  fournies  et  pl-icées  aux 
frais  de  la  régie  des  conlrihutinns  indirectes,  et 
seront  recensées  et  rectitiées,  an  besoin,  sur  la 
demande  des  propriétaires  des  bateaux.  - 

îi.  Roiideanv.  Les  motifs  dk'  t 'amendement 
tendant  à  taire  déciderque  les  échelles  métriques 
seront  fournies  et  placées  aux  Irais  de  l'adminis- 
tration, découlent  de  ce  principe  commuii  :  ■■  Que 
la  chOM  doit  être  fournie  par  celui  à  qui  elle 


profite.  >•  Pour  la  perception  de  tous  les  droits,  les 
instruments  sont  fournis  gratis  par  l'Htat,  qui 
I>erfoit.la  douane,  fournit  ses  balances  et  ses  poids, 
ses  mi'sures  de  longueur  et  de  capacité.  Les  con- 
tributions indirectes,  les  octrois  ont  aussi  les 
leurs  pour  leurs  |>erce[itions  ordinaires. 

Le  jaugeage  des  navires  est  gratuit.  Le  ser- 
vice oes  employés  de  douane  qui  résident  indi- 
viduellement à  bord  de  chaque  navire,  pendant 
toute  la  durée  de  chaque  décliargement,  l'est, 
aussi. 

Pourquoi  le  jaugeafredes  bateaux  serait-il  plus 
onéreux  aux  propriétaires  que  celui  des  navires? 

La  ré^'ieviendrait-clledire  que,  dans  les  autres 
cas,  un  seul  instrument  sert  a  tous  les  contri- 
buables, au  lieu  qu'ici  il  faudra  autant  d'instra- 
ments  qu'il  y  aura  de  contribualiles?  Cela  est 
vrai,  mais  on  vient  de  voir  que  parfois  aussi, 
dans  d'autres  services,  on  est  obligé  de  multi- 
plier le  nombre  des  instruments  à  l'égal  ilu 
numlire  des  rcf  levai  îles,  et  les  instruments  vivants 
coûtent  bien  plus  que  ne  coûtera  une  échelle 
métrique  une  fois  placée. 

Ce  n'est  pas  pour  le  profit  du  batelier  que  le 
droit  est  por^-u;  ce  n'est  pas  lui  qui  a  choisi  le 
mode.  D'ailleurs,  il  nous  a  dès  lors  paru  incon- 
testable que  la  fourniture  et  la  pose  de  l'instru- 
nient  de  perception  devaient  être  gratuites,  et 
Ciinvcnable  de  l  exprimer,  s'il  ne  nous  est  ditque 
cela  va  d'accord  pour  prévenir  toute  contestation 
ultérieure. 

La  condition  de  recensement  et  de  rectiflcation, 
le  cas  échéant,  est  une  conséquence  naturelle  de 
cette  augmentation  de  poids  qu'acqui£;rent  notoi- 
rement les  navires  et  bateaux  en  vieillissant, 
ainsi  que  la  commission  l'a  reconnu  et  proclamé 
ello-mùme,  page  'J.  Par  là,  l'écbellc  s'eutoncant 
pour  le  bateau  vide  seiil,  ferait  supposer  à  son 
insnection  une  charge  supérieure  a  sa  charge 
réelle;  il  est  donc  juste  que  ces  rectifications 
soient  accordées,  et  il  v  a  encore  avantage  à  le 
dire,  ét.'alement  pour  emjiécber  des  doutes  et 
des  contestations.  On  sent  assez  que  le  batelier 
n'abusera  pas  à  plaisir  d'une  faculté  qui  le  dé- 
rungera  toujuurs. 

M.  Enouf.  Comme  il  s'agit  d'un  véritable  im- 
pôt, la  Chambre  considérera  que  la  commieeioa 
n'a  rien  à  dire:  que  c'est  au  ministre  à  com- 
battre cet  amendement. 

M.  li^erand.  Je  demande  la  parole. 

M.  I«  PréwidcDl.  La  parole  est  à  U.  le  com- 
missaire du  roi. 

M.  Lecrand.  Je  ne  suis  pas  le  commisuire 
durai,  cestt^'u  ma  quulitéde  député  que  je  parle. 

En  vérité,  Messieurs,  je  ne  coni^ois  pas  comment 
<in  peut  demander  de  mettre  aux  Irais  du  ^u- 
vcrnemeiil  les  échelles  métriques  des  bateaux. 
Les  bateaux  snnt  la  propriété  des  particuliers  qui 
les  font  construire  à  leur  gré,  c'est  à  eux  a  v 
faire  appliquer  dt<s  échelles.  Que  ces  ûchell» 
soient  vuriliévs  par  l'administratio»,  à  la  bonne 
heure;  mais  le.s  frais  de  leur  établissement 
doivent  être  une  partie  des  frais  de  coiislruclinD 
première. 

Vijiis  ave/  une  loi  sur  le  roulage;  les  règle- 
ments exigent  que  les  voitures  jMirteut  une  plaque, 
voudricz-vuus  que  ces  plaques  fussent  fouruiei 
par  l'administration*  ce  serait  absolument  la 
même  chose. 

J'insiste  donc  pour  que  ces  échelles  soîaat 
faites  par  les  particuliers  et  &  leurs  fraii.  {Jax 
vole/  aux  vaixf) 


[Caïamfan  des  Diputés.j 
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M.  ChMrlcHDapin.  Les  navires  de  commerce 
ont  tous  leur  (graduation,  et  ce  n'est  pas  le  gou- 
TernemenC  qui  en  a  fait  les  frais. 

M.  K«n<leaux.  Ces  échelles  ne  sont  pas  des- 
tioées  à  établir  une  perception. 

M.  le  Prëiïident.  L'amendement  de  M.  Ron- 
deaux est-il  appuyé?  (/Von.'  non!)  Je  n'ai  pas  à 
le  mettre  au.x  voix. 

(L'ensemble  de  l'article  1",  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

Art.  2. 

•  Les  bateaux  chargés  de  charbons  de  terre  ou 
de  boU  de  tourbes,  d'engrais,  de  pierres,  de 
plâtres,  moellons,  sable,  chaux,  briques,  tuiles  et 
ardoitei;  de  bois  à  brûler,  de  charpente  et  de 
cbarronnage,  ne  seront  assujettis  qu'au  dcnii- 
droit.  c'est-à-dire  à  un  centime  et  un  quarl  à  la 
remonte,  et  à  un  centime  à  la  descente,  par  ton- 
neau et  par  distance.  » 

H.  le  l'rétildenl.  M.  Lherbette  propose  de 
commencer  ainsi  l'article  :  Les  bateaux  chargés 
de  blés  et  farines,  etc. 

M.  Lherbelle.  Je  n'ai  que  très  peu  de  mots  à 
dire  à  l'appui  de  mon  amendement.  La  réduction 
du  droit  portée  dans  cet  article  est  dictée  par 
deux  motifs  :  l'un  que  les  objets  qui  en  prolUe- 
ront  sont  de  première  nécessité;  l'autre,  qu'ils 
sont  d'un  poids  très  élevé  et  d'une  faible  valeur 
relative.  Or  ces  deux  motifs,  et  le  premier  &  plus 
forte  raison,  s'appliqucntaux blés  etaux  farines. 
L'abaissement  des  frais  de  transport  de  ces  deux 
marchandises  tendrait  à  l'abaissement  du  prix 
du  pain  et  à  l'amélioration  du  sort  des  classes 
pauvres.  Je  sais  que.  si  l'on  compare  Is  prix  du 
blé  avec  la  quotité  de  la  réduction,  l'eUet  sera 
peu  sensible  ;  mais  de  ce  que  nous  ne  pouvons 
procurer  un  grand  soulagement  aux  classes  souf- 
iranles,  il  ne  s'ensuit  pas  que  nous  devions 
dédaigner  de  leur  en  procurer  un  léger.  Mon 
amendement  est  aussi  cou^u  dans  l'inlérët  de 
l'agriculture,  pour  laquelle  vous  avez  annoncé, 
dans  votre  adresse,  éprouver  une  sollicitude 
toute  particulière.  Vos  promesses.  Messieurs,  ne 
t^auraient  titre  de  vaines  paroles  et  j'espère  que 
vous  saisirez  cette  occasion  de  les  réaliser. 

M.  Cwrdier,  TapporU-ur.  La  dilTérence  ne 
serait  que  d'un  sou  par  100  kilogrammes  trans- 
portés a  60  lieues,  c'est-à-dire  presque  nu[le. 

U.  llanaiMi,  ministre  de»  /inanees.  Ce  n'est 
pas  mf'me  un  sou  par  hectolitre. 

M.  E.évéqaedc  l*oailly.  Non  seulement  j'ap- 
puie l'amendement  de  M.  Lherbette,  mais  je  vais 
môme  plus  loin,  et  je  dis  que  dans  l'intérêt  des 
classes  pauvres  et  pour  favoriser  le  commerce 
des  blés,  il  faudrait  affranchir  le  froment  de  toute 
taxe.  Le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  blé  depuis 
U)  ans  dans  les  départements  du  nord  de  la 
France  a  été  de  lii  francs  et  quelaues  centimes, 
M  dans  les  départements  du  Midi  il  a  été  de 
26  francs  et  quelques  centimes. 

Les  blés  du  Midi  sont  eUectivement  d'une  qua- 
lité supérieure;  mais  il  est  évident  que  c'est  la 
lifTicuIlé  des  transports  qui  produit  cette  énorme 
différence.  La  circulation  doit  être  favorisée  par 
tons  les  moyens  possibles,  par  une  entière  li- 
berté... Laissez  faire ,  laissez  passer  ;  ce  principe 
des  économistes  doit  surtout  être  adopte  pour  le 
commerce  des  blés.  Si  vous  les  soumettez  à  une  ' 
taxe  qoelconque,  c'est  une  entrave  nécessaire- 
Dent  que  vous  apportes  au  commerce,  et  vous 
iknuieiUeu  h  des  discussionB  continueUes. 


U  y  a  une  autre  considération  d'un  plus  haut 
intérêt  :  nn  préjugé  absurde,  né  dans  les  temps 
d'ignorance,  avait  flétri  du  nom  de  monopule 
le  commerce  des  blés,  et  il  importe  de  détruire 
ce  préjugé. 

Mei-sieurs,  si  vous  affranchissez  le  transport 
des  blés  de  toute  mesure  vexatoire,  ce  sera  un 
moyen  de  faire  reconnaître  qu'ils  rendent  ser- 
vice à  leur  pays  ceux  qui  rétablissent  l'équilibre 
des  prix  dans  les  provinces,  en  transportant  l'ex- 
cédent d'un  département  dans  celui  qui  est  me- 
nacé de  manquer. 

On  vous  a  déjà  fait  observer.  Messieurs,  que  ce 
n'est  point  une  loi  d'un  intérêt  local  que  vous 
discutez,  mais  une  loi  d'un  intérêt  général,  et 

3ue  la  prochaine  législature,  si  celte  loi  produit 
es  résultats  avantageux,  s'empressera  de  l'adop- 
ter pour  toute  la  France.  J'appuie  donc  entii'^re- 
meut  l'amendement  de  M.  Lherbette,  et  même  je 
demande  un  entier  alTrancliisscmeut  de  taxe 
pour  tes  froments,  à  l'exception  cependant  des 
droits  qu'on  perçoit  au  passage  des  ponts  et  des 
écluses.  Lepremierest  payéau  marinier  qui  con- 
duit le  bateau  au  passage  du  pont,  et  qui  a  avancé 
un  cautionnement  pour  garantie  des  avaries  qui 

f cuvent  arriver  au  bateau  lors  du  passage; 
autre  droit  est  un  péage  qui  est  dû  aux  com- 
pagnies, qui  ont  construit  ces  écluses. 

M.  Cordier,  rapporteur.  Messieurs,  le  carac- 
tère libéral  de  l'amendement  fait  que  la  com- 
mission y  adhère;  mais  cependant  je  serais 
bien  aise  de  faire  sentir  à  la  Chambre  de  quel 
mince  avantage  il  sera  pour  les  classes  qu'il 
tend  à  protéger;  un  tonneau  de  marchandises 
de  2,000  livres  pesant  rendu  à  l'aris,  coiite  20  sous, 
ce  tonneau  en  blé  vaudra  180  francs.  Ainsi,  la 
différence  est  de  \  sous  sur  180  francs;  c'est 
bien  peu  de  chose  :  au  reste,  la  commission  ne 
s'oppose  pas  à  l'amendement. 

M.  lluDianB,  ministre  dei  linancet,  Messieurs, 
le  gouvernement  est  occupé  autant  que  qui  que 
ce  soit  d'améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières: 
mais  en  arrivant  avec  des  amendements  de  cette 
nature,  avec  des  amendements  dictés  par  de 
bien  bons  sentiments,  sans  doute,  on  arrive  à  la 
destruction  complète  de  l'impêt.  Permettez-moi 
de  le  dire,  les  diminutions  qui  sont  proposées 
pour  les  engrais,  pour  le  transport  des  combus- 
tibles, pourle  transport  des  matériaux  de  cons- 
truction, ces  diminutions  ont  été  graduées  en 
vue  de  la  valeur  des  choses. 

Kh  bien!  de  quoi  s'agit-il? 

Gomme  on  I  a  dit  tout  à  l'heure,  le  droit  de 
navigation  de  Rouen  à  Paris  est  à  jpeu  près  de 
20  sous  par  tonneau  ;  il  en  résulterait  que  l'hec- 
tolitre de  froment  serait  diminué  d'un  centime 
4  millièmes;  si  au  contraire,  au  lieu  de  l'hecto- 
litre de  froment  qui  vaut  IG  francs,  on  applique 
la  différence  à  de  la  houille,  la  houille  valant 
40  sous  l'hectolitre,  il  y  aura  intérêt  pour  la 
houille  à  cette  diminution,  et  non  pour  les  en- 
grais. Je  crois  donc  que  l'amendement  ne  peut 
être  accueilli. 

H.  Barbet.  Il  y  a  erreur,  ce  droit  était  de 
18  centimes  et  quelque  chose  par  hectolitre. 

M.  Humann,  ministredet  financet.  L'hectolitre 
est  de  70  kilogrammes,  couséqnemment  c'est  un 
centime  4  miÛiëmes. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Préiideat.  M-  Lévéque  de  Pouilly  per- 
Biste-t-il  dans  son  amendement,  qui  portait  ; 

•.  Le  froment  ne  sera  pas  soumis  aux  droits 
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dfl  navigation,  autres  que  ceux  pour  le  charge- 
ment des  ports  et  Ic:^  écluses.  ■ 

M.  Lëv^qur  Jk  PodUIj.  Je  n'y  persiste  pae. 

M.  Enonf.  11  renverserait  la  loi. 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté). 

M.  le  PrcBidcMl.  Je  lis  l'article  3  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

•  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  don- 
nant lieu  à  la  perception  de  deux  droits  dilTé- 
rents  seront  soumis  au  droit  le  plus  élevé,  soit  à 
la  remonte,  soit  à  la  descente,  a  moins  que  les 
marchandises  imposées  au  droit  entier  ne  formr 
pas  le  dixième  de  celles  qui  seront  transportées, 
auquel  cas  les  deux  droits  seront  appliques  sépa- 
rément aux  deux  parties  du  chargement.  ■ 

Û.  Rondeaux  propose,  au  lieu  du  chirfrc  du 
dixième,  de  substituer  le  chifrre  du  tiers. 

H.  RoDdeaax.  Ouant  aux  motifs  de  l;i 
demande  en  substitution  du  tiers  au  lieu  du 
dixième  proposé,  ils  ont  déjà  été  exposés,  mais 
les  voici  encore  : 

Ala  remonte,  il  n.y. en  P^^SJîl-^r 
*0"'<1'"' /      l.VflO  Éoig 

\~i\i,Wi  lonoeaux, 
en  tout  à  transporter  de  Rouen  sur  Paris. 

De  ces  17S,3(X>  tonneaux,  108,600  sont  de  la 
r*  classe,  et  seulement  9.900  sont  de  la  2". 

C'est  donc  un  dix-huitième  seulement  de  la 
2"  classe,  ou  environ  5  1/2  tonneaux  sur  100. 

Gomme  chaque  bateau  doit  être  présumé  cum- 
poser  son  chargement  de  ta  même  mantcre, 
comment  veut-on  qu'il  y  ait  jamais  réduction  à 
demi -droit,  si  pour  l'obtenir  il  faut  qu'il  y  ait  au 
moins  tO  tonneaux  sur  cent  sujets  à  ce'  demi- 
droit,  alors  que  l'on  voit  qu'il  n'en  existe  qu<! 

5  1/2  i  chargera 

Le  raisonnement  est  le  même  à  la  descente, 
excepté  qu'au  lieu  qu'il  n'y  ait  qu'un  dix-hui- 
tième de  marcliandises  &  demi-droit  ctiargeable, 
là  il  y  en  a  2  tiers  à  moitié.  Mais  là  encore  celles 

6  droit  entier  reslant  d'un  tiors  à  une  demie, 
partagées  également  sur  chaque  bateau,  elles 
dépassent  de  beaucoup  la  limite  d'un  dixième  à 
laquelle  elles  devraient  se  restreindre,  d'après  le 
projet. 

Pour  que  la  réduction  annoncée  soit  possible, 
il  faut  donc  prendre  la  limite  indiquée  comme 
nécessaire  par  la  nature  même  delà  chose,  et 
j'ai  adopté  la  moindre  comme  celle  moyenne 
rcsutlant  du  travail  de  la  commission,  que  j'ai 
déjà  dit  être  à  mes  yeuK  le  plus  exact. 

Pltuieurt  fuix.tjue proposez vous^ 

ïl.  nondcttux.  Le  tiers  au  lieu  du  dixième. 

M.  Franrola  Delewert.  Le  quart  vaudrait 
mieux. 

M-  Hondraax.  Je  ne  disputerai  pas  sur  la  dif- 
férence du  quart  au  tiers. 

M.  Fraaç*l«  DelMserl.  Je  propose  ite  subs- 
tituer au  dixième  le  quart  au  lieu  du  tiers. 

M.  Ilnniann,  tniaittre  detfinancet.  L'amende- 
ment n'atteindrait  pas  son  but,  il  ne  favoriserait 
nullement  la  navigation,  il  serait  même  con- 
traire aux  intiirOts  bien  enlemlUMlu  commerce; 
si  l'amendement  passe,  il  y  aura  un  exercice 
beaucoup  plus  gi'nant,  des  véritications  et  des 
visites  beaucoup  plus  fréquentes.  H  en  résultera 
des  retards  considérables  dans  ia  navigation. 


M.  Aronx.  Je  répondrai  d'abord  fort  briève- 
ment à  M.  le  ministre  des  finances,  qui  vient 
de  dire  que  si  la  substitution  du  quart  ou  du 
sixième  au  dixième  était  admise,  il  en  r^ulte- 
rait  des  inconvéïiicnls  par  ta  m ultiph cation  des 
visites  et  des  vérifications,  dont  la  conséquence 
serait  du  retard  et  des  entraves  pour  la  naviga- 
tion. Messieurs,  la  difliculté  sera  toujours  la 
même,  que  le  chiffre  soit  du  quart,  du  tiers,  du 
sixième  ou  du  dixième,  peu  importe,  il  est  clair 
qu'il  faudra  toujours  une  vériflcalion,  une  visite, 
et  tes  transports  seront  retardés  dans  tout^  les 
hypothèses.  C'est  là  un  des  moindres  inconv^ 
nients  de  la  loi  que  nous  discutons. 

Maintenant  il  est  une  considération  fort  im 
portante  à  vous  soumettre,  elle  résulte  des 
observations  qui  viennent  de  vuus  être  présen- 
tées par  l'honorable  M.  Rondeaux.  Il  faut  que 
vous  sachiez.  Messieurs,  que  ces  commission- 
nairesdetransportspareau,  n'ont,  surlescharge- 
mcnt.><  en  descente,  qu'un  bénéfice  extrêmement 
faible,  quand  ils  ne  les  mettent  pas  en  perte. 

Le  bénéfice  se  compose,  en  grande  partie,  de 
ce  qu'on  appelle  le  racueillage,  ce  mot  signifie 
la  réunion  des  différents  objets  de  peu  de  va- 
leur que  les  mariniers,  sur  la  Seine,  sont  dans 
le  cas  ds  prendre  à  Paris,  pour  leur  taire  des- 
cendre la  Seine. 

Ces  objets  se  composent  de  chiffons,  par 
exempte,  pour  faire  le  papier,  de  meubles,  de 
viciltei>  voitures,  et  sont  soumis,  malgré  leur  peu 
de  v;iteur,  à  l'iutépralité  du  droit. 

EU  bien!  comment  se  faitcequeje  disais  tout 
à  l'heure  s'appeler  raeiuiltage  1  Les  mariniers 
commencent  par  charger  les  marchandises  qui 
leur  donnent  un  certain  bénéfice,  qui  sont  de 

filus  sujettes  au  droit  entier;  ce  n'est  que  quanil 
e  chargement  n'est  pas  complet  avec  ces  nu- 
tières.  qu'ils  vont  plus  t)as,  par  exemple  à  Meu- 
lan,  compléter  leur  cliarKenienl  avec  des  objets 
plus  ou  moins  pesants,  plus  ou  moins  encom- 
brants, des  pierres  à  plâtre  notamment. 

Si  donc  vous  n'admettiez  que  le  dixiàme  pro- 
posé par  la  commission  et  que  vous  vous  en 
rapportiez  au  cliilTrc  soumis  par  M.  Rondeaux, 


payant  le  droitentiercontrel11,000  tonneaux  ne 
payant  que  le  demi-droit.  Vous  voyez  que  U 
première  espt'ce  de  marchandises  excède  li 
moitié  de  celleE  qui  sont  sujettes  au  droit  entier. 
Comment  voulez-vous  donc  que  ies  chargements 
soient  ménagés  dans  ces  continuelles  allées  et 
venues  de  oateaux  de  toute  dimension,  de 
manière  à  ce  qu'ils  puissent  proliter  tout  à  la 
fois  et  du  demi-droit  sur  certaines  denrées  et 
de  la  faculté  de  ne  payer  que  le  même  droit 

Jour  un  dixième  du  chargement  en  marchan- 
ises  de  la  première  clause. 
Il  est  impossilile,  avec  la  loi  que  nous  disca- 
tons,  que  les  mariniers  puissent  désormais  pro- 
liter de  l'avaniagc  qu'ils  avaient  en  faisant  le 
racueillage.  Si  vou^î  ne  leur  donnez  pas,  dans 
une  proportion  équitalile,  la  faculté  de  rece- 
voir  sur  leurs  bâtiments  des  marchandiBes  ne 
payant  que  le  demi-droit,  il  leur  sera  impos- 
sible, par  exemple,  de  charger  les  pierres  i 
plâtre,  marcliandises  de  première  nécessiU, 
dans  les  pay^  traversés  par  lu  ba^se-Seine,  mui 
payer  pour  ce  tiaiisport  le  droit  entier.  Vous  l« 
mettez  dans  le  cas  de  payer  forcément  le  droit 
je  plus  élevé  pour  la  plus  grande  partie  ds 
leurs  chargements,  pour  li  trop  peute  qou- 
tité  de  marchandises  soumiMs  u  dnit  «nliBr, 
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dont  vous  leur  toldrcrez  rembarquement  simul- 
tané, puisque,  s'ils  excèdent  la  faculté  que  vous 
leur  accordez,  et  c'est  ce  qui  arrivera  le  plus 
souvent,  ils  seront  obligés  de  payer  le  droit 
entier.  Conséquemnient,  il  n'y  aura  pour  eux 
aucune  espèce  de  faveur  dans  la  disposition  qui 
n'accorde  qu'une  tolérance  d'un  dixième. 

Et  je  ne  parle  pas  ici  seulement  pour  la  grosse 
marine,  qui  transportera  50  tonneaux,  quand  la 
petite  n'en  pourra  admeUre  que  20. 

Ainsi,  je  crois  que  la  proportion  proposée  d  un 
dixième  est  beaucoup  trop  faible,  et  je  crois 
devoir  appuyer  l'amemlement  proposé  par 
M.  Delesserl. 

il.  le  PrëRidenl.  M.  Delessert  a  demandé  le 
quart. 

M.  FrançoU  Delesserl.  Comme  proportion 
tout  à  fait  rai:ionnable. 

(L'amendement  de  M.  Uelessert  est  mis  aux 
VOIX  et  n'est  pas  adopté-) 

M.  le  Président.  M.  Tiondeaux  propose  un 
article  additionnel  ainsi  conçu  : 

•  Dans  les  chargements  passibles  de  droits 
différents,  le  poids  des  marchandises  sujettes 
au  demi-droit  s'évaluera,  s'il  n'est  déclaré  par 
le  chargement,  d'après  un  tarif  dressé  par  l'Ad- 
ministralion  pour  la  mesure  usuelle  marchande 
de  chaque  article,  et  d'après  les  quantités  ainsi 
exprimées,  qui  auront  été  reconnues  à  l'embar- 
quement. • 

M.  HAndeaiix.  La  double  tarification  simul- 
tanée proposée  par  la  commission  dans  le  but 
très  louable  d'accorder  des  modérations  dedroit 
aux  objets  d'une  modique  valeur  ou  d'une  grande 
utilité,  alors  même  qu'ils  se  trouveront  mêlés 
avec  d  autres,  non  sujets  à  cette  réduction,  offri- 
rait nécessairement  des  diflicultés  d'exécution, 
et  peut-être  bien  des  conlestalions,  si  la  décla- 
ration du  chargeur  venant  à  nianauer  ou  à  ôlre 
frappée  de  doute,  il  n'y  était  obvie  par  la  dispo- 
silion  objecte  de  l'amendement. 

Il  n'est  pas  diflicile  d'établir  légalement,  car 
chacun  de  nous  pour  ainsi  dire  le  sait  d'avance, 

Î[ueL  est  le  poids  d'un  hectolitre  de  charbon  de 
erre  ou  de  bois,  d'un  mille  de  tourbe,  de  bri- 
ques ou  d'ardoises,  d'un  pieU  cube  de  bois  de 
cbëne  ou  de  sapin,  ou  de  pierre. 

Et  ce  n'est  pas  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une 
différence  entre  un  et  deux  francs  par  1,000 ki- 
log.,  que  l'on  viendrait  objecter  des  possibilités 
d'erreur  de  poids  sur  une  portion  quelconque 
des  objets  transportés.  Cela  serait  trop  minu- 
tieux. 

Ne  voyons-nous  pas,  même  en  matière  de 
douane,  certains  pays  se  contenter  do  tarifs 
fixés  à  la  valeur  pour  des  classes  tout  entières 
de  produits,  d'après  dos  évaluations  annuelles. 
Ils  savent  pourtant  que  ces  la rL'es  classifications 
comprennent  bien  des  degrés  de  valeurs  compa- 
ratives i  mais  ils  n'eu  vont  pas  moins,  parce 
qu'en  commerce  il  faut  marcher. 

Nous  ne  concevrions  pas  dès  lors  que  l'on  pût 
rien  objecter  de  sérieux  à  notre  amendement, 
et  c'est  en  vue  de  cette  nécessité  de  rendre  la 
loi  focilement  exécutable,  que  nous  l'avons  pré- 
senté et  que  nous  y  persistons,  à  moins  qu'il 
ne  nous  soit  dit  qu'il  V  sera  pourvu,  en  ce  *em, 
par  règlement  d'administration  publique,  et 
tnrloul,  qu'à  moins  de  présomption  évidente  de 
Inade,  la  déclaration  du  cliargeur  fera  foi. 

Pltffitfuri  voix  :  Lisez  votre  amendement  I 

H.  n«Bdeanx.  En  voici  le  texte: 


"  Dans  les  chargements  passibles  de  droits 
diiîérents,  le  poids  des  marchandises  sujettes 
au  demi-droit  s'évaluera,  s'il  n'est  déclaré  par 
le  chargement,  d'après  un  tarif  dressé  par  l'Ad- 
ministration pour  la  mesure  usuelle  marchande 
de  chaque  article,  et  d'après  les  quantités  ainsi 
exprimées,  qui  auront  été  reconnues  à  l'embar- 
quement. " 

M.  Ilamann,  minitlre  des  finances.  Un  tel 
amendement  ne  peut  entrer  dans  une  loi;  vous 
ne  pouvez  pas  régler  de  quelle  manière  agiront 
les  emjdoyés  de  douanes;  cela  est  purement 
administratif. 

M.  RondeBDx.  Si  M.  le  ministre  dit  que  cela 
sera  ainsi  exécuté,  je  n'insiste  pas  sur  mon 
amendement. 

M.  Ilnmann,  minulre  des  finances.  Cela  ne 
fait  aucune  difliculté. 

(M.  Rondeaux  retire  son  amendement.) 

(L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Présidenl.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 4  ainsi  conju  : 

Art.  4. 

•  Seront  également  imposés  au  droit  entier, 
quelle  que  soit  la  nature  du  chargement,  les 
bateaux  sur  lesquels  il  y  aura  des  voyageurs. 

..  11  sera  ajouté,  au  poids  du  chargement,  un 
dixième  de  tonneau  pour  chaque  voyageur  qui 
serait  descendu  du  bateau  avant  la  vérification. 

>r  Toutefois,  .la  régie  des  contributions  indi- 
rectes pourra  consentir  des  abonnements  à  l'effet 
d'alTranchir  des  vérifications  journalières  les 
bateaux  qui  servent  habituellement  au  transport 
des  voyageurs  d'un  port  k  un  autre.  » 

L'n  membre  propose  d'excepter,  dans  le  pre- 
mier paragraphe,  les  personnes  malades  por- 
teurs d'un  certificat  authentique. 

M.  Ilnnann,  minulre  des  finances  (riant). 
Mais  cela  serait  impraticable;  il  faudrait  un  mé- 
decin k  bord  pour  constater  l'état  de  santé  de 
chaque  passager. 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  Jonssclln.  Je  demande  qu'on  vote  par  pa- 
ragraphe. 

(Le  paragraphe  1"  est  adopté. 

M.  JonMclln.  Je  demande  une  explication 
sur  le  ?'  paragraphe.  Je  prie  le  rapporteur  de 
la  commission  de  nous  dire  quelle  est  cette  vé- 
rification dont  il  est  question  dans  le  2*  para- 
graphe. Je  ne  connais  qu'une  vérification;  c'est 
celle  de  l'échelle.  Maintenant,  pour  qu'il  n'y  ait 
lieu  à  aucune  ambiguïté,  je  demande  ce  qu'on 
entend  par  cette  vérification. 

M.  liegrand.  C'est  le  moment  où  l'on  reçoit 
le  droit. 


M.  JoBSBelIn.  Dans  l'article  précédent,  il  a 
été  convenu  que  le  poids  sera  constaté  par  des 
échelles  placées  sur  le  bord  extérieur  des  ba- 
teaux, de  chaque  côté.  Quand  cela  est  fait,  le 
poids  des  marchandises  est  connu  et  constaté. 
Je  vois  au  3°  paragraphe  de  l'article  3  une 
nouvelle  vérification  pour  les  voyageurs,  je  de- 
mande quelle  est  celte  vérification. 

M.  Enonf.  La  vérltlcation  possible  sera  celle 
qui  résultera  des  livres  de  voyage,  et  ensuite  de 
l'opération  du  préposé.!  la  perception  du  tarif. 
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Elle  pout  rirc  Piijnttc  à  quelques  inconvénients, 
mais  il  n'y  a  \*'\<  (l'autre  mode  à  suivre. 

M.  JouÂ^eliii.  Ce  sera  une  véritable  inquisi- 
tion. 

M.  Il  II  ma  II  II,  ministre  des  finances.  Pas  le 
moins  du  ni'.»ndo. 

\Lv>  anlivs  parngraplics  de  rarti'lu  'i  sont 
sucvossivi'uient  mis  aux  vuix  et  adujjlés.» 

;  L'ensemble  de  l'article  i  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté..; 

M.  le  l^réstldenl.  N'ous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  r>. 

«■  Les  trains  de  bois  seront  taxr-s  à  raison  de 
T)  centimes  par  décastère  et  par  distance. 

a  Ce  droit  sera  doublé  toutes  les  f-jis  que  les 
trains  seront  cliarj:és  de  marciiandises  quelcon- 
ques. »  { Adopté,  i 

Art.  G. 

Seront  exempts  de  tous  «Irnjts  : 
■   I"  Los  bateaux  entiôrt'ment  vides: 
.    ;"  bes  b-'Himents  et  bateaux  do  la  marine 
royale  aireclês-  au  service  militaire  «k*  <  e  «lépitr- 
temeiil  vu  du  département  de  la  L'uenv,  san.< 
intervention  de  rnurnisseur>  ou  <iYMitre[»r»';icurs  ; 
u  0"  l-es  baieaux  em[)l"iyés  au  i)ali>aire; 
«   4"  Les  bateaux  p"''ciièurs,  l-irsqu'ils   porte- 
ront iinijiuenient  «les  nltjels  relatifs  à  la  pèi;be: 
.')■•  Les  l)acs.  batelets  et  canots   servant   à 
traverser  d'uiie  rive  à  l'autre.  ■■ 

M.  •loiis*ic'llii.  Le  paraura[»lie  1'^  e-t  ainsi 
rédii^ê  : 
.1  Li's  bateaux  entièrement  vides.  > 
Cela  est  très  al)S(du.  et  comine  les  coiinnis 
^ont  pnrti'S  àexaL'êrer  ie]H)ids,  je  demande  qu'où 
dise  :  ■■  Les  baleaiix  vi<les,  S'MiI  ehar:..'-  MMi!e- 
menl  di'  leurs  ai^rês,  »  car  c'est  une  j»art;e  du  ba- 
teau qui  ne  peut  pas  payer. 

M.  Tliîl.  il  y  a  un  article  ipii  exemple  les 
ayrès. 

M.  lo  ■•ri'Hîileiii.  L'amendement  e^t-il  ap- 
puyé/   S'iti  !  W'-?/  .'» 
^L'article  0.  mis  aux  voix,  est  ad.»plé.\ 

Art.  7. 

■■  Dans  b*  délai  de  •>  niuis,  à  i-ai'ir  di'  l.i  pnj- 
nndiiatinn  delà  pré>ente  l«»i,  |..us  Ii  >  bab-aux 
naviiMianl  .-ur  la  Seine»  de  Pari:-  :"-  li-aieii.  i'l>iir 
ses  aîllne!ils,  ser<»nl  ]'rési*nli"J  à  vi.;»-  "■  l'un  i\\i6 
bureaux  d»'  iKiviL'atiu;!  à  Paris,  i.ii  à  pMiiiuise, 
nU  à  t<'!il  aiiire  bun-an  ile  jaUL^fU^e  qui  [M»urra 
être  établi  >iir  l«'S  points  inlemn-diair»-.-. 

..  |j'  pr-" ■'••^-verbal  de  jau^ea^'e  déterminera 
le  liriini  d'i-au  à  \ide  et  la  ib-rnière  li-^ne  de 
ilotîai^  'II,  lapii'lb'  siTa  tixée  de  manièn'  que  le 
bateau,  dan-  .-un  plus  tort  ciiarL'einent,  pré- 
sente toujours  un  (lecimélre  «-n  «lebi-rs  ile  l'eau. 
Toute  eharL'e  qui  |»roduirail  un  enlnueement 
supérieur  à  la  lii^ne  de  llullaisuii  ainsi  lixée,  est 
interdite.  ■■  'A'i'.'pU'.) 

Art.  S. 

.«  Toute  personne  mettant  à  lîot  ou  faisant  ar- 
river un  nouveau  bateau  sur  la  ba^se-^^eine  ou 
ses  aftluenls.  .*era  tenu  de  se  [»reseiiler,  avant 
son  premier  voyai:e  «ni  après  son  premier  dé- 
char^'ement,  à  Tùn  des  bateaux  de  jeau^îcage 
désigués  en  l'article  préccdeut.  i  {Adopte.) 


Art.  0.  La  perception  se  fera  au  passatrc  de- 
vant chaque  bureau  pour  la  distance  à  parcou- 
rir jusqu'au  bureau  j»r«»cbain,  ou  jusqu'au  point 
de  débarquement  ;  lorsque  le  l'hariiement  aura 
lieu  entre  deux  bureaux,  le  dnnt  sera  perru 
au  premier  bureau,  en  raison  de  la  distance 
déjà  parcourue. 

-  il  sera  apjiosé  dans  tous  les  bureaux  «le  per- 
ception, dont  le  piacemiMit  sera  clélerminè  par 
le  ministre  des  tîmnices,  un  plaeard  indiquant 
le  nombre  des  distances  d'un  bureau  à  l'autre, 
et  entre  les  principaux  points  inlermédiaires. 

«<  Le  moile  de  véritication  de  la  cliarjïo  réelle 
passible  des  droits,  et  les  ol)liiratinns  des  bate- 
liers, à  cet  é^rard,  seront  déterminés  i»ar  des 
ordi»nn;inees  du  r«»i.   • 

J.es  trois  parairraplies  de  l'article  9  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  ado[ïtés.) 

M.  le  l*ré»icleiit.  M.  Rondeaux  a  la  parole 
pour  un  parai:ra[iiio  :iilditionnel.  Voici  ce  para- 
it raplie  : 

Néanmoins,  il  sera  facultatif  à  tout  batelier 
de  payt'r  au  bureau  de  départ  la  totalité  «les 
droits \Jus  jusuu'au  lieu  de  «li'barquement.  à  la 
cliari^e  par  lui  de  faire  reconnaiire  à  eliaque  bu- 
reau la  ct;nfurniilé  de  son  tirant  d'eau,  constate 
au  départ. 

M.  lloiedra:i\.  Le  but  de  cet  amentlement  est 
eni-iire  de  .«-imiiiiiieran  besoin  les  rapports  entre- 
le  na\  ii'aleur  l't  les  bureaux  de  perception  le 
lourde  iii  route.  On  sait  qu'habituellement  le 
batelier  "pii  est  jiorté  à  ne  pas  avancer  ses  fonds 
tr««p  tôt,  puixju'il  s'en  prive  et  en  prend  l'inté- 
rêt, et  que  irailleurs,  en  partant,  si.n  risque  do 
voyaL'e  existe  b»ut  entier  devant  lui,  n'usera  pas 
.^^oiivent  de  la  lacullé  réclamée,  mais  il  peut  ee- 
pen'lant  y  avoir  tel  cas  où  un  certain  noiubrr 
il'objets,  sujets  au  ilenii-droil,  \enant  à  donner 
lieu  à  lie.-  ealc.'uls  dont  la  rèili-raliou  à  ciiaquc 
buri'au  ilfvifiiilrait  préjudiciaMc  sous  le  rapport 
(!e  la  pi-rte  «lu  te;n[)s,  b;  batelier  [lourrait  préfé- 
rer se  libérer  iii  uni' seule  fois  de  eette  entrave, 
.«^auf  à  jnsliiitr.  par  la  reconnaissance  de  son 
tirant  d  eau,  «{u'il  n'a  pas  pris  d'autres  mar- 
ihandise.-  en  r-ute. 

Ce.-I  relie  eircouslanee  que  l'on  a  en  vue  ici, 
et  II -mine  le  bureau  «le  dépari  ne  pourrait  y 
c.insentir,  s'il  n'y  était  aub.iri>é,  il  m'a  narii 
utile  «!e  11  pré\o"ir,  dans  l'article  qui  règle  le 
mode  d'acquit  lîu  droit. 

M.  iliiiiiniiii,  ministre  des  /in^mcea.  Le  sou- 
verneinenl  ne  s'opjiose  en  aui-uue  manière  à 
l'adiqjtioii  de  rr  pirairripliC  addiliountd. 

^Le  parai:rapiieadditit»[iuei  projiosé  parM.  Koa- 
ileaux  est  mir  aux  voix  et  adojde.  " 

L'ensemble  »li'  larliile  *.«  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pnur  la  teneur  suivante  ; 

Art.  î». 

■•  La  jM'rerption  se  fera  au  |»assai:e  devant 
chaque  liuriau  pour  la  dislance  a  parcourir  jus- 
(ju'au  burt-au  {ip  ehain.  on  jusqu'au  point  île 
debaniu«'ment;  lorsijue  le  cbarL'rnieiit  aura  lieu 
entre  d»'ux  bureaux,  le  droit  >«*ra  pereu  au  pre- 
mier bureau,  en  raison  de  la  distance  déjà  |»ar- 
courue. 

«  11  sera  apposé  lians  tous  les  bureaux  de  per- 
fection, «iont  le  placement  sera  déterminé  par 
le  miIli^tre  des  finances,  un  placard  indiquant 
le  nombre  des  distances  d'un  bureau  à  l'autre, 
et  entre  les  principaux  points  intermédiaires. 

«  Le  mode  de  vèriticatiou  du  la  charge  rùeU\^ 
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passible  (les  droits,  et  les  obligations  des  bate- 
liers à  cet  éfrard,  seront  déterminés  par  des  or- 
donnances du  roi. 

«  Néanmoins,  il  sera  facultatif  à  tout  batelier 
de  payer  au  bureau  de  départ  la  totalité  des 
drolls^kls  jusqu'au  lieu  de  débarquement,  à  la 
cliarge  par  lui  de  faire  reconnaître  à  chaque 
bureau  la  conformité  de  son  tirant  d'eau,  cons- 
taté au  départ.  » 

M.  le  l^résident.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  10. 

«  Tout  conducteur  de  bateau  devra  se  munir 
d*un  iaisser-pusscr  au  bureau  de  la  ré^'ie  des 
contributions  indirectes  le  plus  voisin  du  lieu 
où  il  prendra  tout  ou  partie  de  son  chargement. 
Ce  laissez-passer  indiquera,  sur  la  déclaration 
du  batelier,  le  noids  et  la  nature  du  charge- 
ment, ainsi  que  le  point  de  départ. 

■  Cette  expédition  sera  représentée,  à  toute 
réquisition,  aux  employés  des  contributions  in- 
directes et  des  octrois.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes 
applicables  aux  bateaux  à  vapeur  :  mais  lors  du 
jau^nMfie,  la  macliine,  le  combustible  pour  un 
voyage,  et  les  aiîrès,  seront  compris  dans  le  ti- 
rant d'eau  à  vide.  »  {^Adopté,) 

Art.  12. 

«  Toute  contravenlion  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  et  des  ordonnances  qui  en  rèule- 
ronl  Tapplication,  sera  punie  d'une  amende  de 
50  à  200  francs,  sans  préjudice  dos  cnudamna- 
tions  établies  par  les  Inis  l'ii  cas  d'insultes,  vio- 
lences ou  voies  de  fait.  »  {Adopté.) 

Art.  13. 

*  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  ac- 
tuellement existantes  concernant  la  perception 
du  «Iroit  de  navii^alion  pour  les  b;Uiments  allant 
de  lîouen  à  la  mer  et  retour.  »  {Adopté.) 

M.  JK'USselin  proposi*  rarticle  additionnel  «uî- 
innt  : 

M.  JouNfielin.  Messieurs,  Tarticle  additionnel 
que  j'ai  proposé  était  fait  dans  la  supposition 
que  vous  auriez  adopté,  pour  le  tarif,  un  taux 
moindre  que  celui  que  vous  avez  admis. 

11  est  bon  de  dire  quoi  rapport  il  y  a  entre  le 
tarif  que  vous  venez  (l'adopter  et  celui  qui  existe 
pour  les  trois  quarts  des  navii:ations  lluviales  de 
France. 

Vous  avez  adopté  moyennement  2  centimes  1, 2. 
Eh  bien!  le  taril"  de  la" navigation  du  Uhin  et  de 
la  Meuse  est  de 0,01  1/6 

Celui  lie  la  Garonne  et  de  la  Dordo- 
gne  est  de 0,01  3 '4 

Celui  du  Ilhi'wie  et  de  la  Saune  est  de.    0,01  l.'i 

Celui  de  l'Yonne  et  de  la  Mavenne 
est  de ." 0,02  1/2 

Vous  avez  chargé  votre  tarif  de  mesures  qui 
n^existent  pas  aujourd'hui  ;  et  remarquez,  qu'avec 
vos  deux  classes,  avec  la  distinction  pour  les 
voyageurs,  il  y  aura  dos  perquisitions;  vous 
avez  donc  aggravé  le  droit  et  introduit  des  me- 
sures vexantes  et  gênantes  pour  le  commerce. 
Vous  penserez,  d'après  cela,  que  je  a'ai  pas  Tia- 
tentioQ  de  proposer  d'appliquer  mon  amende- 


ment aux  dispositions  que  vous  avez  adoptées* 
je  réserve  cela  pour  un  temps  plus  heureux;  je 
retire  mon  amendement. 

M.  le  Prct^ideiit.  Voici  un  article  additionnel 
présenté  par  3/iV.  liondeaux  et  Uarbet  : 

«  11  sera  rendu,  à  la  session  prochaine,  un 
compte  spécial  du  produit  des  diverses  branches 
de  ces  droits  établis  par  la  présente  loi.  et  en  cas 
d'excédent  au  delà  du  produit  actuel,  il  sera 
proposé  une  réduction  du  tarit'.  » 

M.  le  Prénidcnt.  L'article  additionnel  est-il 
appuyé?  (Non,  non!) 

M.  Peton.  Il  faut  dire  :  «  jusqu'à  la  session 
de  t<S36.  » 

M.  Barbet.  M.  le  ministre  vient  dire  que  s'il  y  a 
des  recettes  plus  considérables  que  celles  qui  ont 
été  évaluées,  on  en  rendra  coiii[)tt?,  ot  lorsqu'on 
propose  un  article  additionnel  oour  ([ue  cette 
revision  ait  lieu  dans  un  an,  il  s  y  oppose.  Je  ne 
puis  m'expliquer  cette  contradition. 

M.  Ilumaiiii,  miniatre  des  finances.  U  est  im- 
possible d'admettre  l'article  additionnel  tel  qu'il 
est  proposé.  Un  vous  parle  de  la  session  pro- 
chaine; mais  à  cette  époque  nous  ne  saurons 
rien. 

Le  nouveau  tarif  ne  commencera  qu'au  mois 
de  juillet  ou  de  septembre,  il  est  impossible 
que  d'ici  là  on  ait  des  données  sur  lesquelles 
on  puisse  établir  un  calcul. 

Tous  les  ans  on  soumet  à  la  commission  du 
budget  tous  les  éléments  qui  peuvent  éclairer  sa 
détermination,  en  ce  qui  concerne  les  recettes  ; 
la  commission  recevra  communication  du  re- 
couvrement opéré  en  vertu  du  tarif  nouveau. 

Si  la  Chambre  reconnaissait  que  le  tarif  qu'elle 
vient  de  faire  donne  des  proiluils  supérieurs  à 
ceux  perrus  jusqu'à  présent,  la  Chamure  pour- 
rail  provoquer  une  diminution  des  droits  com- 
pris dans  le  tarit'.  J'ai  dit  que  dans  un  cas  pareil, 
le  ministre  ne  s'y  opposerait  pas;  je  renouvelle 
cette  [>romesse;  mais  je  ne  |jense  pas  qu'il 
faille  faire  d'une  éventualité  un  article  de  loi. 

M.  Barbet.  Si,  à  propos  du  budget,  on  vient 
faire  la  proposition  de  diminuer  les  droits  de 
navigation,  on  viendra  avec  raison  dire,  comme 
l'a  fait  M.  Udier  samedi  dernier,  qu'on  ne  peut, 
à  propos  de  la  discussion  du  budget,  faire  une 
loi  d'intérêt  local.  On  nous  repoussera  par  une 
fin  de  non-recevoir. 

M.  le  ministre  des  finances  a  pris  l'engage- 
ment que  la  revision  du  tarif  aurait  lieu  après 
un  an  ;  pourquoi  ne  pas  dire  dans  la  loi  qu  une 
année  après  la  promulgation  de  la  loi,  la  revi- 
sion aura  lieu? 

M.  Ilumann,  ministre  des  finances.  Je  n'ai  pas 
pris  d'engagement.  Je  dois  dire  qu'il  y  a  dans 
le  recouvrement  des  droits  de  navigation  des 
différences  notables.  Il  v  a  des  années  où  les 
produits  varient  de  lOO^OÔO  francs.  U  est  impos- 
sible qiie  le  ministre  prenne  un  engagement; 
c'est  à  la  Chambre  à  statuer  et  non  pas  au  mi- 
nistre des  finances. 

(L'article  additioanel,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  passer  au  scrutin 
secret  sur  Vensemble  du  projet  de  loi. 

Nombre  des  votants 241 

Majorité  absolue 121 

Boules  blanches 22'i 

Boules  noires 17 

(La  Chambre  a  adopté.) 
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M.  le  Président.  L  ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  la  partie  du  projet  du  budget  du  mi' 
nstère  de  la  guerre  relative  à  l'occupation  d* Alger. 

M.  de  S^àe.  La  Chambre  se  souviendra  peut- 
être  que  1  année  dernière,  résistant  à  Tentraî- 
nement  presque  général  alors,  je  n'hésitai 
pas  à  soutenir  devant  elle  que  la  possession 
d'Alger  serait  plus  onéreuse  qu'utile  pour  la 

France.  .       ,  . 

Nommé  depuis  lors  membre  de  la  commission 
d'Afrique,  tous  les  documents  que  j'ai  compulsés, 
tous  les  faits  nouveaux  qui  sont  venus  à  ma 
connaissance,  tous  les  témoignaires  que  j'ai  en- 
tendus n'ont  servi  qu'à  me  confirmer  dans  celte 
opinion,  qui  d'abord  n'était  peut-être  assise  que 
sur  des  considérations  générales. 

Mais  Tannée  dernière  la  Chambre  prêta  à 
peine  l'oreille  à  ceux  qui  traitèrent  cette  ques- 
tion devant  elle;  j'ose  espérer  que  maintenant 
elle  en  sentira  l'importance  toujours  croissante. 
Je  lui  demande  donc  quelques  moments  d'une 
bienveillante  attention;  j*en  ai  besoin,  Mes- 
sieurs, car  je  vais  entrer  dans  quelques  déve- 
loppements peut-être  un  peu  lonjrs,  j'en  con- 
viens, mais  importants,  et  d'ailleurs  je  ne  puis 
pas  nie  dissimuler  que  je  viens  soutenir  une 
cause  qui,  jusqu'à  présent  du  moins,  n'a  pas  été 

populaire. 

Pour  épargner  les  moments  do  la  Chambre»  je 
n'entrerai  dans  aucune  discussion  de  théorie, 
je  ne  redirai  point  les  raisiuis  (|ui  depuis  long- 
temps ont  fait  soutenir  par  les  principaux  maî- 
tres de  l'économie  politique  que  les  colonies, 
du  moins  telles  q^ue  les  ont  établies  les  f»eui)les 
modernes,  sont  loin  d'être  avantageuse  pour  la 
mère-patrie. 

L'illustre  Turgot  a  entrevu  le  premier  cotte 
vérité,  qui  depuis  a  marché  à  grands  pas  pour 
prendre  rang  parmi  les  vérités  vulpires. 

Je  crois  qu*uii  de  nos  honorables  collègues 


moi  de  celte  lâche. 

Mais  en  ne  considérant  la  chose  que  sous  le 
point  de  vue  purement  pratique,  je  n'aurai  au- 
cune espèce  Je  dilliculie  à  concevoir  l'utilité  de 
ces  possessions,  qui,  par  la  contiguïté  du  terri- 
toire, s'assimilent  au  grand  corps  national,  lui 
apiM>rteiit  leur  part  proportionnée  en  hommes 
et  en  argent.  Tels  étaient,  par  exemple,  les  dé- 
partements du  Uhin,  dont  la  France  déplore  et 
peut-Olre  déplorera  si  longtemps  la  perle.  Mais 
pour  l'utilité  de  ces  colonies  éloignées,  séparées 
de  nous  par  la  mer,  qui  nous  demandent  conti- 
nuellement des  hommes  pour  k-s  garder  et  des 
sommes  én«»rmes  pour  les  protéger  et  les  mettre 
en  valeur,  je  ne  les  concevrai  jamais. 

Je  devrais  d'abord  vous  faire  connaître  tous 
les  sacritices  qu'exigera  de  nous  notre  naissante 
colonie,  et  ici  je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  pas 
fournir  à  la  Ch:inibre  des  renseignements  aussi 
précis  que  je  l'aurais  voulu. 

Les  dépenses  d'Alger  ont  été  jusqu'ici  dissi- 


fésultats  sur  Texaclilude  desquels  la  Chambre 

peut  compter.  .    .      ,,,,,, 

Vous  savez  que  la  commission  du  budget  de  la 
guerre  failmonterladépenseà  plus  de  30  millions. 
n  ne  me  sera  pas  difficile  de  prouver  que,  sur 
le  pied  actuel,  ces  dépenses  sont  beaucoup  plus 
considérables. 


Et  d'abord  nous  entretenons  en  Afrique 
30,<J(J0  hommes,  ce  qui  donne  30  millions,  en 
comptant  1  million  par  1,(iO<)  hommes;  ce  sont 
les  calculs  du  ministère  de  la  guerre  :  de  2  rail- 
lions et  demi  à  3  pour  le  déparlement  de  la  ma- 
rine. 

1,500,000  francs  de  dépenses  administratives; 
3  millions  de  travaux  de  première  nécessité  pour 
les  fortifications,  pour  le  logement  des  troupes, 
et  pour  assainissement  des  postes  qu'elles  occu- 
pent. Total,  37  millions. 

Et  remarquez.  Messieurs,  que  je  ne  parle  pas 
ici  dos  3  millions  de  détérioration  sur  le  matériel 
dont  a  j>arlé  la  commission  du  budget  de  la 
guerre.  Je  ne  parle  pas  non  plus  du  million  que 
la  commission  d'Afrique  vous  propose  d'affecter 
pour  répandre  parmi  les  tribus  voisines;  c'est-à- 
dire  qu  elle  propose  que,  au  lieu  d'exiger  d'elles 
un  tribut,  comme  l'exigeait  l'ancien  gouverne- 
ment d'Alger,  vous  pour  en  payiez  un. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  vous  voyez  que  nous  ne 
sommes  pas  très  loin  de  'lO  millions,  et  pour  faire 
face  à  cette  dépense  les  ressources  locales  ne 
vous  donnent  que  1,600,(HJ0  francs.  Ainsi,  encore 
quelques  années,  et  vous  auriez  enterré  là  i  mil- 
liard. {Mouvements  en  sens  divers.) 

Je  sais  que  la  commission  d'Afrique,  dont  je 
faisais  partie,  animée  des  meilleures  intentions, 
vous  a  nroduit  un  plan  qui  réduirait  la  dépense 
à  v7  millions,  mais  c'était  en  réduisant  l'armée 
de  terre.  Elle  avait  d'abord  réduit  cette  armée 
à  i*»'».(M.)(j  hommes,  mais  ayant  trouvé  la  dépense 
encore  trop  forte,  elle  l'a  réduite  une  seconde  fois 
à  lM,(XH)  hommes.  Mais  "ces  réductions  sont  ar- 
bitraires et  ne  reposent  sur  aucune  règle.  Elles 
ont  été  faites  pour  rendre  la  dépense  en  quelque 
sorte  supportable,  pour  parer  le  plan  proposé. 
Ces  réductions,  Messieurs,  peuvent  bien  se  faire 
sur  le  papier;  mais  je  crois,  et  M.  lo  ministre  de 
la  guerre  ne  me  contredira  jias,  qu'elles  ne  se 
feront  pas  aussi  aisément  sur  le  terrain. 

lue  occupation  restreinte  du  terriloire  d'Alger 
est  chose  impossible.  Une  fois  que  aurez  pris  une 
prtie  du  soi,  que  vous  serez  attachés  à  la  glèbe, 
les  naturels  du  pays  vous  regarderont  toujours 
comme  des  usurpateurs,  des  s|K)liateurs  de  leurs 
propriétés.  Vous  serez  obligés  d'attaquer  pour  ne 
jtas  être  attaqués  vous-mêmes,  vous  serez  obligés 
de  conquérir  pour  ne  pas  être  conquis. 

Je  vous  citerai.  Messieurs,  ce  qui  est  arrivé 
aux  In<[es.  Le  gouvernement  anglais  avait  dé- 
fendu à  la  compagnie  de  faire  des  conquêtes,  et 
cependant  elle  a  fini  par  s'étendre  depuis  les 
monts  Himalaya  jusqu'au  cap  Comorîn.  Cela  a 
été  dans  sa  propre  défense.  Si  elle  n'avait  pas 
asservi  les  puissances  indigènes,  elle  n'aurait  pas 
conservé  un  pied  dans  ce  pays. 

On  ne  nie  pas  ces  faits  qui'sont  évidents;  mais 
l'on  dit  :  Nous  semons  pour  recueillir,  nous 
sommes  comme  les  spéculateurs  qui  font  d'abord 
de  fortes  avances  pour  en  retirer  plus  lard  de 
gros  intérêts.  Nous  allons  fonder,  créer  eu 
Afrique  une  nation  nouvelle  de  consommateurs, 
quelques  millions  de  consommateurs  qui  offri- 
ront un  jour  un  riche  débouché  à  notre  industrie, 
et  là-dessus  on  parle  de  rétablir  la  prospérité  si 
problématique  des  anciennes  colonies  romaines, 
on  se  livre  aux  rêves  du  plus  brillant  a\enir; 
car  remarquez  bien  que  tout  l'espoir  de  tirer  un 
utile  avantage  de  nos  possessions  d'Afrique  glt 
dans  la  colonisation.  Tous  les  partisans  de  ce 
sjstème  ne  trouvent  pas  d'autre  moyen  d'en 
tirer  parti.  11  faut  donc  s'informer  si  la  coloni- 
sation est  possible,  profitable.  S'il  en  est  ainsi» 
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nous  ne  pouvons  nous  en  occuper  ni  trop  tôt 
ni  trop  sérieusement.  Dans  le  cas  contraire,  nous 
ne  pouvons  trop  tôt  y  renoncer. 

I)  abord,  remarquez  que  notre  établissement 
diffère  entièrement  de  celui  des  Anglais  aux 
Indes  ou  du  nôtre  en  Egypte  pendant  notre  courte 
possession.  Dans  ces  2  pays,  les  conquérants  ont 
trouvé  une  terre   riche  et  bien  cultivée,  des 

{peuples  adonnés  à  tous  les  arts  du  trafic  et  de 
'industrie.  En  Afrique, au  contraire,  nous  n'avons 
trouvé  que  des  peuplades  sauvages  et  des  terres 
incultes;  la  fertilité  en  a  été  très  exagérée.  Un 
naturel  intelligent  que  nous  avons  examiné,  qui 
connaît  TËurope,  a  comparé  cette  fertilité  à  celle 
de  l'Espagne.  Partout  où  la  commission  française 
envoyée  à  Alger  a  vu  des  récoltes,  elle  les  a 
trouvées  chétives,  et  jamais  elles  ne  produisent 
plus  que  3,  \  ou  5  tout  au  plus  pour  un. 

C'est  ce  qui  arrive  dans  plusieurs  pays,  dans 
rUkraine  par  exemple,  et  autres,  quil  est  inu- 
tile de  vous  désigner. 

La  rétrenced'Algers'étendsurenviron  200  lieues 
de  longueur  et  sur  une  profondeur  movenne 
de  50  à  60.  Les  villes  du  littoral  étaient  liaLilées 
par  des  Turcs,  des  Maures  et  quelques  races 
mêlées. 

Les  Turcs  ont  été  chassés  et  leurs  propriétés 
séquestrées  en  dépit  de  la  capitulation  qui  les 
leur  garantissait.  Les  Maures  fuient  chaque  jour, 
animés  par  la  ditîérencede  religion  et  les  mau- 
vais traitements  auxquels  ils  ne  cessent  d'être 
en  butte.  10,0U0  ont  quitté  dé|à  le  pays,  parmi 
lesquels  on  compte  les  300  principales  familles 
d'Alger. 

La  zone  intermédiaire  est  possédée  par  les 
Arabes  à  Tctat  nomade.  11  faut  aller  jusqu'à  la 
province  d'Uran  pour  trouver  quelques  habita- 
tions fixes.  Ces  peuplades,  vous  le  savez,  sont 
dans  cet  état  depuis  les  temps  historiques  les 
plus  anciennement  connus,  il  n'y  a  donc  aucun 
espoir  de  les  voir  arriver  à  un  état  de  civilisa- 
tion plus  avancée. 

Les  chaînes  des  montagnes  qui  bornent  le 
pays  au  midi,  sont  habitées  par  les  Kabyles.  Ces 
peuples  n'ont  pu  être  soumis  ni  par  les'Cartha- 
ginois,  ni  par  les  Komains.  Vous  ne  pouvez  pas 
espérer  d'être  plus  heureux  ou  plus  habiles  que 
ceux  qui  vous  ont  devancés. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  nulle  part  vous  ne  voyez 
d'éléments  de  colonisation.  Toutes  les  personnes 
que  nous  avons  entendues,  et  qui  connaissent 
le  pays,  sont  unanimement  d'accord  qu'il  n'y  a 
aucune  fusion  à  espérer  entre  ces  peuplades  et 
la  race  européenne;  qu'on  ne  peut  compter  sur 
aucune  assimilation,  sur  aucune  fusion  entre 
eux  et  nous. 

11  faudra  y  importer  de  nouveaux  colons, 
de  race  européenne;  il  faut  se  résigner  à  expulser 
les  naturels,  et  ce  mot  est  ici  synonyme  d'exter- 
miner. Les  partisans  logiques  de  la  colonisation 
Tont  déjà  même  prononcé. 

Mais  toute  colonisation  doit  partir  d'Alger 
comme  de  son  centre.  Elle  a  toujours  été  le 
siège  du  gouvernement.  Elle  est  aux  yeux  des 
musulmans  la  ville  sainte  ;  elle  peut  donner  à 
notre  occupation  de  la  consistance,  car  on  ne 
voit  pas  dans  ce  système  à  quoi  peuvent  servir 
ces  postes  éloignés  que  nous  nous  sommes  tant 
pressés  d'acquérir. 

Alger,  ou  le  massif  sur  lequel  il  est  assis,  est 
entouré  en  forme  de  fer  à  cheval  par  la  plaine 
de  Metidja.  Une  partie  de  cette  plaine  est  maré- 
cageuse ;  la  partie  desséchée  est  d'une  fertilité 
mddiocre.  Un  colon  français,  homme  fort  intel- 


ligent, et  le  seul  peut-être  qui  ait  fait  des  essais 
sérieux  de  culture,  nous  a  dit  que  ceux  qui  s'y 
établiraient  n'y  trouveraient  que  des  mécomptes  ; 
mais  avant  tout  il  faudrait  l'assainir,  car  tant 
qu'il  resterait  une  partie  quelconque  inondée,  le 
reste  serait  inhabitable. 

Pour  cela,  les  différents  plans  soumis  à  la 
commission  demandent   depuis  4  jusqu'à  8  à 

10  ans  et  même  quelques  années  de  plus  pour 
le  parfait  assainissement  de  la  plaine.  On  évalue 
la  dépense  à  2  millions  à  vue  d  œil  et  sans  avoir 
fait  les  opérations  nécessaires,  et  on  demande 
3,000  travailleurs. 

Quant  à  la  dépense,  cela  ne  fait  pas  difficulté, 
le  contribuable  français  est  là  ;  il  a  les  épaules 
fortes  et  la  bourse  longue.  Les  lois  qui  nous  sont 
apportées  tous  les  jours  et  celles  que  nous  entre- 
voyons encore,  nous  prouvent  combien  cette 
conviction  est  profonde.  Mais  pour  trouver  des 
travailleurs  il  n'y  aura  pas  la  môme  facilité, 
vous  ne  pourrez  pas  en  trouver  parmi  les  naturels 
du  pays.  On  connaît  leur  aversion  pour  travailler 
à  la  terre,  et  ils  n'exposeront  pas  leur  vie  pour 
un  mince  salaire. 

J'ose  espérer  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
ne  laisserait  pas  un  jour  en  place  le  général  qui 
emploierait  nos  soldats  à  une  opération  aussi 
malsaine.  Pour  avoir,  dans  l'été  de  1832,  disposé 
quelques  camps  mal  placés,  nous  avons  eu 
28,000  journées  d'hôpital,  1,450  hommes  sont 
morts,  et  1,000  ont  été  réformés  pour  incapacité 
de  service. 

Emploiera-t-on  les  condamnés  à  ce  travail? 
Mais  ces  pauvres  gens  ne  sont  pas  condamnés  à 
la  déportation  ;  ils  ne  sont  pas  condamnés  à 
mourir  des  miasmes  pestilentiels  de  ces  marais. 

11  faudrait  pour  cela  ajouter  un  nouvel  article 
au  Code  pénal. 

Vous  le  voyez  donc,  dès  les  premiers  commen- 
cements vous  êtes  arrêtés  par  des  difficultés  qui 
paraissent  insurmontables.  Je  n'en  ai  cependant 
encore  dit  qu'une  partie.  Il  vous  faudra  songer 
non  seulement  à  la  salubrité,  mais  encore  à  la 
sécurité  de  vos  colons. 

11  faudra  les  entourer  d'une  chaîne  de  postes 
fortifiés  et  de  garnisons  ;  car  on  ne  peut  semer 
et  récolter  hors  de  la  portée  du  canon  ;  vous 
devez  vous  souvenir  que  pour  se  procurer  quel- 
ques bottes  de  foin,  il  a  fallu  que  toute  l'armée 
se  mtt  en  campagne,  et  que  1  on  a  envoyé  au 
Moniteur  un  bulletin  presque  aussi  long  que 
celui  de  la  bataille  d'Austerlitz.  {On  rit.) 

Je  ne  puis  dire  à  combien  s'élèvera  cette  dé- 
pense ;  nous  n'avons  aucun  aperçu  précis  à  cet 
éffard;  mais  vous  pouvez  vous  en  former  une 
iaée  lorsque  je  dirai  que,  pour  le  seul  poste  de 
Bélida,  le  principal,  à  la  vérité,  on  demande  3  ou 
4,000  hommes  pour  sa  sûreté;  et  considérez 
qu'à  chaque  nouveau  pas  que  vous  voudrez  faire 
en  avant,  à  chaque  nouveau  district  que  vous 
voudrez  réunir,  il  faudra  recommencer  la  même 
opération  ;  car  vous  ne  pourrez  pousser  cette 
singulière  colonie  que  comme  l'on  pousse  un 
sièee  par  la  sape  et  par  la  circonvallation. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  on  ne  peut  pas  dire  à 
l'Arabe,  tout  nomade  qu'il  est  :  ««  Plie  ta  tente 
et  va  faire  paître  tes  bêtes  ailleurs  dans  ton 
désert!  » 

Chaque  tribu  a  son  territoire  où  elle  possède 
ses  pâturages  et  d'où  elle  tire  sa  subsistance;  l'en 
chasser,  c  est  la  priver  de  ses  moyens  d'exis- 
tence. Lorsque  vous  voudrez  la  faire  reculer, 
attendez-vous  de  sa  part  à  une  résistance  achar- 
née, telle  qu'en  suscite  une  guerre  à  mort,  et  de 
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cruelles  représailles.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'il 
eti  soit  coinmo  aux  Kiais-L'nis,  où  quelques  sau- 
vaties  nus,  sans  armes,  sans  organisation  sociale, 
ont  cédé  aisL'inent  devant  la  civilisation.  Ces 
tribus  arabes  sont  armées  et  belliqueuses;  elles 
ont  une  rircanisation  et  des  chefs.  Elles  sont 
animées  contre  nous  de  la  double  haine  de  la 
différence  de  races  et  du  fanatisme  religieux. 
Lorsque  notre  armée  a  débarqué  à  Alger, 
loO»<NX)  indigt'ues  sont  venus  combattre  contre 
nous,  et  le  dey  aurait  pu  en  avoir  davantage. 

Dans  la  seule  province  d'Uran,  il  y  a  plus  de 
iln,wu  comlKitlants,  tous  armés,  et 'la  plupart 
montés.  Ils  reconnaissent  un  chef  unique,  a[)[n.'lé 
Abd-el-Kadrr,  qui  tend  à  réunir  .*;ous  ses  ordres 
la  totalité  «les  tribus  de  la  reiîenoe;  car  elles 
sentent  le  besoin  déconcentrer  tous  leurs  eflnrts  ; 
ce  chef  sera  probablement  leur  chef  unique. 
Leur  a;i/i>it)«i/^  commune  contre  nous  les  y  porte. 
Voilà  riiommc  que  le  .Wo/ii/i'ura  prétendu  vous 
avoir  fait  sa  soumission.  11  faut  avouer  qu'on 
nous  a  fait  un  assez,  singulier  sujet. 

Maintenant,  je  vous  le  demaii.ie,  qui  est-ce 
qui  ne  serait  pas  effrayé  «l'une  oj»ération  qui 
LXigera  de  pareils  sacrftices  en  hommes  et  en 
argent? 

Un  pourrait  croire  pcul-iMrc  qu'il  y  a  de^i  droits 
acquis,  qu'il  y  a  <les  éiiiMiss».'nu'nts  iji^  créés 
sous  la  proteriion  d<>  la  Uoinit»  foi  puMiqui',  et 
que  nous  sommes  ohliu'és  de  la  leur  continuer. 
Voyons.  Messieurs,  ce  que  nous  avons  fait.  Je 
vais  vnus  le  «lire,  et  cela  ne  sera  pas  lnu::-. 

A  Ali-'cr  nous  avons  abattu  lnK)  maisons,  sans 
aîicune  formalité  préalable,  et  sans  avnir  [i.iyé 
auruue  indemnité.  Un  sVst  emparé  de  i-o  nios- 
quées  pour  le  service  de  l'armée,  on  eu  a  aiiattu 
complélt'm  nt  1  );ot  ce  quia  encore  plus  révolté 
Tesprii  d'un  peujiie  éminemniiMit  religieux,  [)ar- 
tout  où  nous  avons  eu  des  travaux  à  entre- 
prendre, on  a  fouillé  les  sépultures  et  dis[)i'rsé 
les  ossements  qu'elles  cnntenaient,  sans  aucun 
res|iect  pour  la  cendre  des  UMrts. 

Alger  était  ent(juré  de  jardins  et  d'habitat iuns 
de  plaisance.  Ses  environs  oH'raient  le  même 
spectacle  que  ceux  de  Marseille.  Tout  cela  a  dis- 
paru. Les  jardins  ont  été  ilévastés,  elh'scon'inits 
liydranliques  qui  [lortaient  les  eaux  «l'irriL'ati'in 
si' nécessaires  sous  ce  ciel  brûlant,  ont  éto  buu- 
leversés  et  détruits:  les  maisi»ns  ont  été  abattues, 
et  les  charpentes  prises  pour  faire  du  bois  «le 
chauffage. 

Et  quand  celte  ressource  a  manqué,  on  a 
coupé  les  plantations,  les  arbres  fruitiers;  vnib'i, 
jusqu'à  [irésent,  à  jieu  près  le  seul  défricheinenl 
que  Mius  ayez  opéré,  [ihi  rit.) 

Après  cela,  cnmment  s'élonuer  si  les  Maures 
fuient  ""ette  terre  qui  est  [lonr  eux  une  terre  tb* 
désolât  il  lU.  et  s'ils  vendent  leurs  biens  pour  un 
morceau  île  pain  atix  spéculateurs  qui  a»"Courent 
dans  ce  pays  «le  tous  les  p«»rls  de  la  Méditerrarn^e, 
pour  y  fiiudre  c«imme  sur  une  [ir-'ie  (pu  leur  est 
uév(  il  ùe?t '.«'minent  répi'ulreaux  r«^pr«iijies  qu'ils 
nous  adre>.'^ent  sur  la  «lilTerence  entre  notre 
conduite  et  les  pr«»messt\<  pompeuse^  «]uj»  n<»us 
avions  à  la  bouche  à  iiniie  arrivée/  Oue  re- 
poinlre  à  cidui  ipii,  re>umant  en  une  seule 
phrase  «le  son  lanuaiic  énergique  tous  les  LTiefs 
des  niiirtset  dos  vivants,  vcus  «lit  :  Depuis  que 
vous  êtes  ici,  nous  ne  savons  ni  où  vivre  ni  où 
mourir.  " 

Mais  peut-être,  j'exagère,  comme  tous  ceux 
qui  ont  à  coMir  de  faire  préval««ir  une  opinion 
(Quelconque.  L'administration  n'a  pu  rester  inac 
live. 


Je  trouve  en  effet  qu'on  a  «l'abord  nommé  une 

direction  coloniale,  composée   d'un   directeur, 

d'un  sous-directcur,  et  tous  assez  bien  rétribués, 

t^ette  direction  a  trouvé  le  moyen  «le  faire 

venir  4lHj  colons  étrangers. 

D'après  les  derniers  tableaux  ofliciels  «jui  ont 
été  re^-us,  ils  étaient  distribués  en  deux  villages  : 
l'un  contenait  Mi)  habitants  et  avait  :Vj  hectares 
en  culture:  l'autre  présentait  le  résultat  égale- 
ment satisfaisant  d  une  centaine  d'habitants  et 
de  ;?u  hectares  de  cultivés  :  de  sorte  que  les  efforts 
de  l'administration  nous  ont  produit  TiO  hectares 
en  culture  et  lUO  pauvres  frères  qui  si:»nt  encore 
nourris  aux  frais  de  l'Etat. 

Les  simples  particuliers  n'ont  pas  fait  beau- 
coup plus,  et  ne  le  pouvaient  pas  dans  l'état 
d'incertilu«le  où  tout  est  resté.  11  n'y  a  «l'ailleurs 
que  peu  de  cob)ns  véritables:  ce  'sont  firesque 
tous  «les  spéculateurs  qui  protitt-nt  des  malheurs 
et  «les  terreurs  des  Maures  pour  acheier  à  vit 
pri\  leurs  biens,  ou  plubM  ce  qu'ils  regardent 
comme  lein*s  biens;  car,  pnur  «!"nner  une  idée 
de  l'eliit  lie  la  pn^priété  et  «ie  la   validité  «les 
litres  dans  cv  pays,  je  vous  dirai  (|ue  notre  gou- 
veriH'Uient  n'a  pas  encore  j)u  ilécouvrir  même 
l'emplacement  des  \\\  «lomaines  qui  lui  sont  dé- 
volus comme  ayant  appartenu   à   la   régence 
d'Alger;  «pn*  «ians  la  plaine  de  Mcti  Ija  «in  a  déjà 
re\endu  lieux  ou  tr«iis  foi>  sa  cntëiiance.  In 
s«'ui  [jarli'Ulier  en  a  :j»i.oui.iarpeiils  p mr  sa  part. 
Kl  ti»ui  ii-la  saus.-'intpiieler,  pas  plus  «pie  ^i  elles 
n'exi>t:iieut  pas,  de  I;'  trilms  arabes  «pii,  selon 
le  temoigiiaiie  des  naturels  que  uotis  avuus  vus, 
en  p«.ss.'«lent  les  «leux  tiers,  et  qui  ne  se  lioutent 
pas  sûrement  que  ces  terres,  «loui  elles  se  croient 
bien  les  fu»>i»riétaires,  sont  continuellement  ven- 
«iues  et  brocantées. 

Je  sais  (jue  parmi  ces  acheteurs  il  y  a  «'es  per- 
sounaL'i's  lnrt  honorables,  «les  nu  uib'res  de  celle 
(iliamiii'«'  qui  juuissent  «le  lestime  .;^énérale  :  nous 
y  v<*yons  notamment  un  de  nos  plus  vaillants 
capiiiiines  doiit  l'a-îministration  a  laissé  de  si 
Ilalteurs  souvenirs  à  Alger,  et  (pii  ressent,  ce  qui 
est  bien  nalurid,  une  atrecti«»n  toute  paternelle 
pour  ce  triste  enfant,  iiht  rit.) 

Vidlà  «h'Ui',  Messieurs,  le  résultat  qu'ont  pro- 
duit près  de  1  années  «l'attente  et  Ion  millions 
«le  îlepi-n-e.  Ce  qui  s'est  fiasse  «léjà  «loii  nous 
«tonner  peu  «l'esperances  pour  l'avenir. 

.Maifjtenant,  je  veux  présenter  t«»ules  ces  difii- 
culiés  surniojiiées  «m  éludées.  Je  sui»pose  les 
terres  en  plein  rapport  et  la  eol-iuie  pr««spên*: 
je  demauile  quels  en  seront  les  ré>uliatsv  Si  cette 
colonie  ne  nous  donne  que  les  mêmes  produits 
que  notre  terriloin*,  n«»us  n'y  aurons  aucun 
muy«Mi  «rechange.  Nos  agriculteurs  \ont  s*élever 
contre  l'introdiiction  «les  blés  ou  des  laines 
d'AlL'er.  Tout  ce  que  vous  pouvez  espérer,  c'est 
que,  ai-rès  un  fort  long  temps,  ^e  pays  piiurra 
peut-être  suflire  à  la  nourriture  «le  >es  habitants 
et  à  ses  ijépeïises  intérieures:  mais  il  nous  euK^ 
vera  toujours  «les  hommes  i»our  le  LSinler. 

Il  e?t  it.rt  «louleux  que  les  denrées  tropicales 
p!n^sent  y  juosperer;  c'e?t  un  p  unt  sur  lequel 
les  avis  Sont  partagés,  l^e  qu'il  y  .i  de  certain» 
c'esi  qu'il  n'en  réussirait  «iu'un' petit  nombre; 
mais  j'ailuieL-i  «|ue  le  sucre,  le  cité,  l'indigo  y 
viem Iront  à  bien.  Je  .serai  large  «Ians  mes  con- 
cessions aux  partisans  de  la  colonisation,  je  leur 
passerai,  s'ils  exigent,  la  canelle  et  les  epices; 
mais  ces  objets  .surabondent  sur  les  marchés  du 
monde.  Tout  ce  que  les  négociants,  les  consom- 
mateurs vous  demanticnt,  c'est  la  peruiissioo 
d'aller  les  chercher  là  où  ils  peuvent  les  avoir  aas 
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meilleurs  tonnes.  Si  vous  avez  une  nouvelle 
colonie  arniôe,  pour  être  sur  le  même  pied  que 
les  ancieinicï-,  pour  des  mêmes  privilèges,  ils 
n\  verrai(Mit  qu'un  nouvel  embarras. 

tt  pour  me  |)rouver  qu'il  y  a  quelque  intérêt 
à  faire  croître  ces  «lenrées  sîir  la  cùte  d*A.rrique, 
il  faudrait  qu'on  me  démontrât  qu'il  y  a  quelque 
avantage  à  aller  les  acheter  en  Afrique  d  un 
colon  franrais,  plutôt  que  d'aller  les  prendre  à 
nie  do  Guf)a  ou  à  liio-de-Janeiro,  d'un  colou  de 
race  espagfiole  ou  portuiraise. 

Et  maintenant,  Messieurs,  considérez  qu'après 
avoir  semé  des  millions  à  pleines  mains  sur  cette 
terre,  vous  n'aurez  jamais  qu'une  possession  pré- 
caire. Nous  sommes  en  paix  avec  l'Angleterre, 
et  j'aime  à  croire  que  cette  paix,  basée  sur  des 
sentiments  réciproques  de  bienveillance,  sera  de 
longue  durée;  mais  nous  devons  prévoir  tous  les 
cas^  penser  à  celui  d'une  guerre  maritime,  et 
alors  vous  ne  resteriez  plus  là  que  sous  le  bon 
plaisir  de  l'Angleterre...  {Réclamatmis  diverses.) 
tn  ordre  parti'de  l'amirauté  de  Londres...  (.Vou- 
velles  réclamations.  —  Murmures  négatifs.) 

M.  Salvertc.  Oui,  c'est  la  vérité...  (Bruits 
diifers.) 

M.  de  SaJe.  Je  ne  voudrais  certainement  pas. 
Messieurs,  courir  le  risque  d'exciter  de  nouveau 
le>  murmures  de  la  Chambre;  mais  il  est  évident 
qu'un  ordre  de  l'amirauté  de  Londres  pourra 
couper  vos  communications  avec  cette  colonie, 
et  vous  on  exclure  éventuellement. 

Considérez,  d'un  autre  coié,  combien  mieux 
cet  énorme  caj)ilal  serait  employé  en  améliora- 
rations  intérieures.  Il  n'y  a  pas  de  département 
en  France,  si  pauvre  qu^il  soit,  qui,  avec  la  réu- 
nion, avec  la  concentration  de  pareils  moyens, 
ue  put  parvenir  à  un  degré  inouï  de  prospérité. 
Je  n'en  excepte  pas  môme  ce  département  des 
Landes,  qui  est  si  dignement  représenté  dans 
cette  Chambre  par  un  des  plus  chauds  partisans 
de  l'occupation  africaine.  S'il  pouvait  faire  arriver 
dans  son  département  quel(|ues  gouttes  de  cette 
rosée  dont  il  veut  inonder  Ak^er,  il  changerait 
entièrement  de  face  en  peu  de  temps,  et  nous 
surions  ol»ligés  de  lui  nier  son  nom  de  triste 
augure.  Considérez  tout  ce  que  pourrait  nous 
procurer  l'emploi  annuel  d'une  somme  de  30  à 
îU  millions  appliquée  à  des  routes,  à  des  travaux 
publics  de  toute  espèce;  destinée  à  la  diminution 
des  impôts,  ou  à  rexlinction  de  la  dette  nationale, 
et  à  tant  d'autres  objets  qu'il  est  inutile  de  vous 
éuumérer.  Ici  aucune  incertitude  sur  les  résultats; 
tous  les  bénéfices  seraient  bien  pour  notre  pays. 
Il  ne  pourrait  manquer  d'avoir  une  augmentation 
de  richesses  qui  rempliraient  son  trésor;  il  ne 
pourrait  mamiuer  d'avoir  un  accroissement  de 
bras,  (le  bras  vaillants  jiréts  à  prendre  sa  défense. 

Je  n'ai  que  peu  de  choses  à  dire  sur  la  question 
commerciale  ;  elle  dépend  évidemment  de  celle 
de  la  colonisation. 

Ce  pays  est  pauvre,  et  quoi  qu'on  en  dise,  il 
la  toujours  été.  La  fécondité  qu'on  attribuait  à 
l'Afrique  sous  les  U(»mains,  venait  en  très  grande 
partie,  non  pas  de  ce  qu'elle  produisait  plus  de 
blé  qu'une  autre,  mais  de  ce  que  les  Romains, 
parle  droit  du  plus  fort,lui  en  enlevaient  davan- 
tage, ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  chose. 

Un  savant  s'est  donné  la  peine  de  recueillir  les 
témoignages  dos  temps  anciens  sur  la  partie  de 
l'Afrique  que  nous  possédons.  Il  parait  certain 

3ue  celle-là  n'a  jamais  été  citée  pour  la  fertilité 
e  son  sol;  elle  ne  produisait  principalement 
pour  sa  conlributioa  que  des  bétes  féroces  des- 


tinées aux  jeux  du  cirque  et  aux  amusements  du 
peuple  romain.  (On  rit.) 

Ce  pays  d'ailleurs  est  borné  par  une  chaîne  de 
montagnes,  et  entouré  par  des  peuples  sauvages 
qui  empêchent  toute  communication  directe  avec 
1  intérieur.  Je  ferai  remarquer, en  outre,  qu'il  ne 
peut  jamais  devenir  un  point  central  où  abouti- 
raient de  grandes  lignes  commerciales.  11  n'of- 
frira des  débouchés  à  notre  commerce  que  lorsque 
vous  y  aurez  créé,  à  vos  frais,  une  nation  de 
consommateurs. 

Si  la  suite  de  la  discussion  fait  voir  qu'il  ne 
peut  être  profitable  à  la  France  de  culouiser,  que 
cette  opération  sera  ruineuse  [lour  cil»»,  il  est 
évident  que,  pour  parler  la  langue  duconnuerce, 
et  c'est  ici  le  cas,  elle  ne  retiivrait  jamais  l'in- 
térêt de  ses  avances.  Elle  ajrirait  cnmme  un  fa- 
bricant qui  distribuerait  sa  fortune  à  ses  pauvres 
voisins,  et  puis  qui,  honnête  iiomme,  ^'extasie- 
rait  sur  les  riches  chalands  qu'il  s«'  serait  pro- 
curés. Mais  en  attendant,  voici  ce  qui  se  passe  : 

D'après  le  dépouillement  des  diverses  natures 
de  déi)enses,  j'ai  trouvé  que  les  trois  qiuîrls  se 
consommaient  sur  les  lieux.  Cette  dépense  totale 
est  de  plus  de  '30  millions.  Ce  sera  :M)  d  v'i  mil- 
lions de  dépenses  locales.  Nous  n'env(.yons  à  Al- 
ger que  3  millions  do  nos  produits,  il  s'ensuit 
qu'on  dépensera  16  à  "20  millions  <le  denrées 
étrangères,  au  détriment  des  produits  Iranrais. 
C'est  donc  une  somme  de  20  millions  que  vous 
enlevez  aux  producteurs  français.  Vous  ôlerez 
ainsi  le  pain  de  la  bouche  aux  iravailh-urs  pour 
le  donner  à  des  étrangers.  Ce  ne  sont  pas,  de 
ma  part,  de  simples  conjectures. 

Interrogez  ceux  de  nos  collègues  nui  se  sont 
rendus  en  Afrique.  Ils  vous  cHront  qu  il.s  ont  vu 
les  négociants  étrangers  dans  l'élonnement  et 
dans  la  joie;  ne  pouvant  assez  admirer  le  mer- 
veilleux désintéressement  avec  lequid  nous  ali- 
mentons les  diverses  industries  de  «-e  pays  avec 
un  ca[)ital  enlevé  à  la  nôtre. 

Je  sais  bien  ce  que  l'on  me  dira  :  «  Mais  vous 
avez  un  remède  facile,  vous  n'avez  (|u'à  intro- 
duire à  Alger  votre  tarif  des  douanes.  ■>  Mais  en 
vérité, Messieurs,  lorsque  nous  voytnis  re  système 
si  décrié  crouler  de  toutes  parts,  qu«*  nous  vou- 
lons le  modifier  pour  la  France,  voudrait-on  aller 
l'établir  là  où  il  n'est  pas  V 

Et  d'ailleurs  n'avons-nous  pas  fait  assez  de  mal 
à  cette  terre  d'Afrique,  sans  aller  lui  infliger  en- 
core le  fléau  de  notre  système  prohibitif /'(juant 
à  moi,  je  n'y  consentira"!  jamais. 

Mais  il  y  a  des  esprits  élevés  qui  alVectent  de 
regarder  avec  un  superbe  dédain  ces  calculs  éco- 
nomiques, qui  vous  disent  que  quaiid  il  s'agit 
do  la  grandeur  de  la  nation,  il  ne  faut  pas  en 
faire  iine  misérable  question  de  chiiVres  ou  de 
centimes.  Ils  ne  nient  point  les  sacrilices  énormes 
que  nous  nous  imposons;  mais  ils  se  rabattent 


triche  a  pris  Venise  et  une  grande  partie  du  lit- 
toral de  l'Adriatique;  la  Russie  est  maîtresse  de 
la  Valachie  et  de  la  Moldavie;  elle  est  campée  où 
va  camper  aux  Dardanelles;  il  faut  bien  que  la 


que 
çais. 

Eh  bien,  faute  de  mieux,  prenons  la  carte 
d'Afrique.  Je  voudrais.  Messieurs,  que  pour  me 
persuader  de  la  bonté  de  celte  opinion,  on  me 
dit  autre  chose  que  de  me  rappeler  le  mot  de 
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l'homme  célèbre  qui  a  si  longtemps  présidé  à 
nos  destinées. 

Je  pourrais  répondre  phrase  pour  phrase,  car, 
autant  que  qui  que  ce  soit,  la  grandeur  de  ma 
patrie  m'est  chère.  Mais,  ce  qui  vaut  mieux,  je 
vais  tâcher  de  raisonner  et  d'examiner  les  faits, 
ce  qui  vaudra  un  peu  mieux  que  de  débiter 
quelques  phrases  sonores. 
J'ai  suffisamment  prouvé  que  cette  possession 
)us  enlèvera  des  hommes  et  de  Targent,  et  Tun 


nous 


et  l'autre  dans  une  proportion  vraiment  effrayante. 
D'ailleurs  il  faut  considérer  que  la  côte  d  Alaer 
n'offre  pas  d'abri  fermé.  Il  n'y  a  que  des  rades 
ouvertes;  et  ce  qu'on  appelle  le  port  d'Alger  peut 
à 


qu 

mauvais  qu'ils  ne  peuvent  y 
temps.  11  n'y  a  pas  un  point  où  l'on   puisse 
établir  une  station  navale,  où  l'on  puisse  prépa- 
rer un  lieu  d'où  l'on  puisse  lancer  des  moyens 
d'agression;  le  pays  n'offre  aucune  ressource 
pour  les  constructions  navales.  Ce  ne  sont  qu  au- 
tant de  points  à  défendre,  où  l'on  serait  d'autant 
plus  fortement  attaqué  dans  le  cas  d'une  guerre 
européenne,  que  nos  ennemis  ne  manqueraient 
pas  de  soulever  contre  nous  les  peuplades  indi- 
gènes, qui,  dans  toutes  les  occasions,  ne  deman- 
deront pas  mieux. 

Il  faut  donc  qu'on  nous  prouve  que  ce  qui,  dans 
tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps,  a  été  des 
moyens  d'affaiblissement  et  d'appauvrissement 

§our  les  autres  nations  sera  pour  nous  un  moyen 
e  force.  Il  faut  qu'on  nous  prouve  que  l'acces- 
sion de  parties  vulnérables  peut  accroître  notre 
puissance;  et  quand  bien  même  celte  cùte  ne 
nous  offrirait  pas  ce  désavantage,  je  n'en  main- 
tiens pas  moins  qu'elle  ne  serait  d'aucune  utilité 
pour  augmenter  notre  influence  dans  le  Levant, 
car  je  suppose  que  c'est  cette  partie  de  la  Médi- 
terranée qu'on  a  en  vue  et  les  catastrophes  im- 
minentesqui  s'v  annoncentdepuisGonstantinople 
jusqu'au  rîairc.' 

Joconrois,  dans  ce  cas,  l'importancequ'on  pour- 
rait attacher  à  la  possession,  par  exemplCi  de 
Rhode  ou  de  (landie  qui  nous  mettraient  en 
contact  avec  les  choses  et  les  hommes;  ce  n'est  . 
pas  peut-être  mon  opinion  particulière,  mais  elle 
appartient  à  beaucoup  de  personnes,  et  les  mo- 
tifs ne  manquent  pas  pour  l'appuyer.  Mais  je  ne 
concevrai  jamais  a  quoi  pourraient  nous  servir 
dans  ce  cas  des  points  assiégés  par  des  barbares 
et  une  ciUe  sans  abri,  située  à  5(.Kj  lieues  des 
événements. 

Il  y  a  cependant  une  espèce  d'influence  que 
nous  ne  pourrons  exercer  sur  nos  voisins  qu'avec 
la  permission  de  la  Chambre  j'appelle  l'influence 
du  vol  du  chapon. 

Nous  pourrons  certainement  nous  porter  ar- 
bitres dans  les  graves  intérêts  qui  se  débattront 
entre  les  Beni-Moussa  et  les  Beni-Khalil. 

.Vous  pourrons  avoir  voix  au  chapitre  à  Tit- 
tery  ou  A  Constantine;  et  si  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  veut  bien  nous  choisir  un 
agent  diplomatique  un  peu  délié,  nous  pourrions 
môme  jouir  d'un  crédit  notable  h  la  cour  impé- 
riale du  Maroc.  Cette  influence-là  nous  l'aurons, 
à  la  bonne  heure,  et  grand  bien  nous  fasse. 

Mais,  de  grâce,  que  l'on  veuille  bien  m'apprendre 
de  quel  poids  elle  sera  dans  la  balance  des  choses 
sur  notre  continent,  et  quelles  ressources  nous 
en  tirerions  dans  quelque  lutte  européenne. 

En  vérité.  Messieurs,  on  raisonne  toujours 
comme  si  un  accroissement  queicongue  de  terri- 
toire était  nécessairement  un  accroissement  de 


force.  Il  n'y  a  pas  cependant  d'hypoth^e  plus 
fausse  et  plus  contredite  par  l'histoire.  Poumons 
contenter  du  temps  présent,  regardons  ce  qui  est 
sous  nos  yeux,  autour  de  nous". 

Croyons-nous  que  l'Autriche  gagne  quelque 
chose  (i  faire  peser  un  joup  sur  cette  Italie,  tou- 
jours prête  à  se  ruer  sur  elle  et  à  se  lever  au  pre- 
mier coup  de  tocsin? 

Croyez-vous  que  la  Russie  se  soit  bien  fortifiée 
par  son  inique  incorporation  de  la  Pologne?  Oui 
ne  voit  que  par  une  injuste  rétribution  de  la 
Providence,  elle  porte,  attaché  à  son  flanc,  ce  fer 
vengeur  qui  doit  être  l'instrument  de  sa  puni- 
tion, lorsque  l'heure  fatale  de  la  vengeance  aura 
sonné. 

Et  nous-mêmes  !  à  quoi  nous  servent  nos  tristes 
colonies  à  sucre?  Ce  sont  d'anciennes  charges 
à  supporter.  Mais  c'est  une  raison  pour  v  re- 
garder à  deux  fois  avant  de;contracter  une  pareille 
obligation.  Il  y  a  plus  de*40  ans  que  le  célèbre 
Arthur  Young,  voyageant  parmi  nous,  disait  que 
si  la  France  employait  à  cfes  améliorations  inté- 
rieures les  40  millions  qu'elle  dépensait  inuti- 


lement pour  les  lies  des  Antilles,  ses  yeux  ne 
seraient  point  affligés  par  le  triste  spectacle  que 
présentent  les  bruyères  de  TOuest  et  de  la  So- 
logne, et  la  chétive  agriculture  qui  partout 
déshonore  ce  beau  pîiYS. 

Ce  qui  était  bon  a  dire  alors  est  encore  meil- 
leur à  répéter  aujourd'iiui  qu'on  vous  propose  à 
ces  4U  millions  d'en  ajouter  M)  autres  dont  la 
destination  ne  serait  pas  même  aussi  justifiable. 
Je  demande  presque  pardon  à  la  Chambre  d'en 
revenir  toujours  à  ces  considérations  pécu- 
niaires, mais  après  tout  ce  sont  peut-être  les 
plus  importantes. 

Il  en  est  cependant  d'un  ordre  différent,  sur 
quelques-unes  desquelles  je  veux  appeler  l'at- 
tention de  la  Chambre. 

Une  nation  ne  doit  pas  avoir  les  yeux  seu- 
lement fixés  sur  sou  doit  el  sur  son  avoir.  J'ai 
déjà  parlé  de  l'espt'ce  de  guerre...  (Plus  haut!) 
J'ai  déjà  parlé  de  l'espèce  de  guerre  que  vous 
serez  condamnés  à  faire  pour  expulser  les  na- 
turels, et  du  caractère  sauvage  que  nécessai- 
rement elle  prendra.  Malheureusement  nous 
n'en  sommes  pas  à  conjecturer  l'avenir,  nous 
devons  regretter  le  passé. 

Nous  avons  dû  faire  porter,  et  nous  avons  fait 
porter  nos  investigations  sur  des  faits  que,  bien 
que  ce  soit  une  lâche  très  pénible,  je  dois  porter 
à  votre  connaissance,  parce  qu'ils  n'ont  encore 
re^u  presque  aucune  publicité.  {Mouvement  dCai- 
tention,) 

La  petite  tribu  des  Ouftias  s'était  rangée  la 
première  sous  notre  protection,  et  vivait  en  sé- 
curitédanslevoisinaged'Alger.  Quelques  envoyés, 
qui  étaient  venus  de  l'intérieur  furent  dévalisés 
sur  son  territoire,  à  leur  retour.  On  soupçonna 

3ue  ce  délit  avait  été  commis  par  quelques-unâ 
li  ses  membres.  Le  soup(;on  ne  se  vérifia  pas: 
c'étaient  principalement  des  rlrancers  qui  en 
étaient  les  auteurs.  Sans  prendre  d'information, 
on  résolut  d'en  tirer  une  vengeance  éclatante. 
Le  lendemain  même,  au  point'du  jour,  la  tribu 
fut  entourée,  assaillie  et  impitovablement  mas- 
sacrée. Le  butin  fut  recueilli,  vendu  et  le  produit 
partagé  entre  les  exécuteurs  de  cette  sanglante 
tragédie.  Le  soir  même  on  donna  ordre  à  tous 
les  habitants  d'Alger  d'illuminer  leurs  maisons, 
et  de  se  réjouir;  car,  disait  le  trouverneur,  dans 
une  pièce  dont  je  vais  citer  textuellement  les 
étranges  expressions:  <  Les  Arabes,  qui  avaieol 
assisté  à  ce  jugemenf,  se  sont  tous  écrié  que 
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c'était  une  belle  chose  que  la  justice  française!  « 
{Se7isatifm.) 

Ce  n'est  pas  tout,  on  a  trouvé  à  glaner  après 
le  ravage  de  Fépée  exterminatrice;  quelques 
prisonniers  furent  recueillis,  et  12  jours  après 
5  principaux  d'entre  eux,  dont  un  le  marabout 
et  le  scheik  de  la  tribu  furent  décapités.  Mais 
je  me  liAte  de  le  dire,  sUl  s'est  trouvé  un  gou- 
verneur français  capable  de  signer  un  ordre 
aussi  l)arbare,  ce  ne  sont  pas  des  soldats  français 
qui  Tout  exécuté;  ce  ne  sont  pas  des  soldats 
français  qui  ont  eu  la  honte  de  se  partager  le 
prix  du  sang. 

Ainsi  donc  au  lieu  de  porter  à  ce  peuple  des 
leçons  de  civilisation,  craignez  d'y  aller  chercher 
des  leçons  de  barbarie,  craignez  de  courir  risque 
d'altérer  le  noble  caractère  de  vos  soldats;  mal- 
heureusement quelques  événements  récents  prou- 
vent que  CCS  appréhensions  ne  sont  pas  sans 
quelque  fondement.  {Aux  extrémités  ;Très  bien!) 

De  toutes  les  illusions  qu'on  nous  a  données 
sur  cette  terre  si  fertile  en  chimùros,  il  en  est 
une  qui  m'a  toujours  frappé  (quoiqu'elle  ait  été 
souvent  répétée)  par  son  excessive  futilité.  On  a 
fait  sonner  bien  haut  Tavantape  d'avoir  un 
champ  ouvert  h  tous  les  esprits  aventureux  et 
turbulents,  qui  ne  cessent  de  nous  tourmenter 
après  nos  louL'ues  révolutions  et  nous  menacent 
sans  cesse  de  nouvelles  tentatives  qui  troublent 
notre  repos. 

On  représente  Alger  comme  une  espèce  d'exu- 
toire  par  où  s'écouleront  toutes  les  mauvaises 
humeurs  qui  travaillent  le  corps  social. 

Il  faut,  en  vérité,  bien  peu  connaître  la  nature 
humaine  pour  croire  que  ces  hardis  novateurs 
iront  s*exiler  à  Alger  pour  y  exercer  leur  indus- 
trie et  y  mettre  leurs  projets  à  exécution.  Est-ce 
là  ou  en  France  qu'ils  ont  meilleure  chance  de 
succès? 

Jamais  les  colonies  n'ont  été  plus  fréquentes 
que  dans  les  derniers  temps  de  la  République 
romaine;  eh  bien,  ont-elles  délivré  l'Etat  d'un 
seul  démagogue,  d'un  seul  factieux,  d'un  seul 
Clodius? 

Crovez-vous  donc  que,  pour  épargner  les 
nuits  'de  M.  le  procureur  général  ou  pour  rendre 
le  repos  aux  ministres,  les  rédacteurs  de  la 
Tribune,  ou  de  tout  autre  journal  républicain, 
les  membresde  la  société  des  Droits  deThomme 
se  déporteront  à  Alger  pour  y  prêcher  les  doc- 
trines qui  jusqu'à  présent  n'ont  pas  réussi  dans 
leur  pays?  {On  rit.)  On  a  parlé  des  puritains 
anglais.  Il  n'y  a  pas  la  moindre  analogie.  Ces 
sectaires,  les  plus  consciencieux  de  tous  les  sec- 
taires, n'avaient  pas  chez  eux  la  liberté  de  cons- 
cience; ils  s'expatriaient  pour  aller  entendre 
dans  les  forêts  de  l'Amérique,  ces  longs  sermons, 
ces  liturgies  interminables,  dont  on  les  privait 
chez  eux. 

Et  vous  croyez  que  les  tètes  turbulentes  qui 
en  France  joufssent  du  droit  de  faire  prévaloir 
leurs  idées  par  tous  les  moyens  de  la  parole  et 
de  la  presse,  iraient  s'enfermer  dans  une  colonie 
qui  nécessairement  longtemps  encore  doit  être 
soumise  au  régime  militHire,  et  où,  s'ils  disaient 
un  mot  plus  liaut  que  l'autre,  ils  s'exposeraient 
à  être  jetés  dans  les  prisons  du  prévôt  cle  l'armée. 

Un  sujet  aussi  important  que  l'occupation 
d'Afrique  n'est  pas  un  fait  isolé  dans  notre  sva- 
tème  politique,  il  doit  se  rattacher  à  tous  les 
aspects  compliqués  de  notre  situation,  tant  à 
l'intérieur  qu*à  l'extérieur. 

Â  rintérieur,  malgré  toute  fâcheuse  apparence, 
je  suis  de  ceux  qui  croient  que  le  gouvernement 


marche  vers  sa  consolidation;  mais  il  est  une 
partie  de  vos  affaires  qui  est  faite  pour  nous 
causer  de  graves  inquiétudes,  et  qui  en  donne 
en  effet  à  tous  ceux  qui  sont  attachés  à  leur 
pays.  Je  veux  parler  de  notre  état  financier. 

\ous  savez  que  l'équilibre  n'existe  pas  entre 
nos  dépenses  et  nos  recettes,  et  que  nous  ne 
savons  lorsque  nous  aurons  le  bonheur  de  le 
rétablir;  c'est  dans  ce  moment,  c'est  lorsque 
nous  sommes  obligés  à  avoir  tous  les  ans  recours 
au  moyen  ruineux  des  emprunts,  qu'on  vient 
nous  proposer  une  acquisition  dont  la  seule  ré- 
colte, je  ne  dirai  pas  même  probable  mais  pos- 
sible, est  le  déficit  annuel  de  nos  finances. 

On  a  souvent  objecté  à  votre  mode  d'amortis- 
sement qu'il  n'était  qu'une  illusion,  parce  que 
vous  empruntiez  d'une  main  pour  paver  de 
l'autre.  Cependant  là  il  n'y  a  rien  de  perdu  pour 
le  pays;  on  en  est  quitte  pour  quelques  frais  de 
gestion;  ce  serait  ici  une  bien  autre  folie,  vous 
emprunteriez  d'une  main  pour  de  l'autre  dépenser 
en  pure  perte. 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  notre  situation 
extérieure,  la  paix  nous  semble  assurée  pour  le 
présent;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
qu'un  jour  une  crise  viendra,  qu'un  jour  nous 
verrons  éclater  une  de  ces  grandes  guerres  où 
nous  devrons  combattre  pour  ces  principes  si 
glorieusement  proclamés  par  nous,  peut-être 
même  pour  notre  existence  nationale. 

Et  c'est  avec  cette  perspective  devant  les  yeux 
que  vous  voulez  vous  priver  d'un  subside  énorme 
de  30  millions  et  d'une  armée  de  30,0U<j  hommes. 
C'est  bien  alors  que  vous  seriez  obligés  de  rap- 
peler cette  armée  et  de  ne  pas  laisser  un  seul 
homme  en  Afrique  ;  vous  seriez  obligés  de  le  faire 
avec  précipitation  et  peut-être  avec  honte. 

Avons-nous  déjà  ouulié  ce  grand  enseignement 
que  nous  avait  donné  l'expédition  d'Egypte  ?  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  cette  expédition  est  une 
des  plus  grandes  extravagances  qui  jamais  aient 
été  projetées  par  les  hommes.  {Murmures  aux 
extrémités.)  Oui,  Messieurs,  je  le  dis  avec  fran- 
chise parce  que  je  le  pense.  N'avez-vous  pas  vu 
la  France  réduite  à  deux  doigts  de  sa  perte  pour 
s'être  privée  de  sa  meilleure  armée  et  de  son 
nieilleur  général  au  moment  où  elle  était  menacée 
d'une  reprise  flagrante  d'hostilités  avec  toute 
l'Europe,  et  cela  pour  calmer  les  craintes  d'un 
gouvernement  corrompu,  et  d'un  autre  cùté, 
pour  servir  l'ambition  d'un  jeune  capitaine  qui 
visait  alors  déjà  à  l'usurpation  du  pouvoir  sou- 
verain ! 

Car,  Messieurs,  permettez-moi  de  le  dire,  une 
occupation  restreinte,  un  établissement  restreint 
en  Afrique  est  une  illusion  dont  il  n'est  pas  per- 
mis de  se  bercer.  La  lutte  des  parties  intéressés 
et  des  administrations  locales,  l'ambition  d'un 
gouverneur,  l'ambition  d'un  ministre,  déborde- 
ront toujours  les  digues  que  vous  voudriez  poser. 
La  dépense  ira  toujours  en  croissant.  Pourrez- 
vous  vous  y  résigner  tous  les  ans  ?  Mais  vos  de- 
voirs de  députés,  mais  vos  entrailles  de  citoyens 
ne  vous  le  permettraient  pas.  Je  vous  prédis  qu'il 
ne  se  passerait  pas  longtemps  avant  que  vous  ne 
vissiez  une  majorité  irritée  s'élever  de  toutes 
parts  sur  ces  bancs,  et  balayer,  par  un  vote  de 
colère,  et  votre  colonie,  et  les  colons  qui  y  au- 
raient confié  leur  sort. 

Mais  c'est  cette  idée  aussi  fausse  qu'exagérée 
qu'il  y  a  de  la  honte  à  une  cession  quelconque 
qui  trouble  et  égare  certains  esprits.  On  disait 
presque  que  nous  oserions  vous  proposer  d'aban- 
donner la  Provence  ou  la  Normandie  à  un  en- 
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nemi  qui  vous  demanderait  l'épée  sur  la  porge. 
J'entends  d'ici  le  torrent  d'injures  qui  se  débor- 
dera contre  ceux  de  monopinion.  Eli  !  Messieurs, 
l'honneur  national  est  ici  tout  à  fait  désinté- 
ressé. 

La  seule  question  est  de  tîxer  si  cotte  posses- 
sion nous  est  utile  ou  désavantaL'cuse.  Si  elle  est 
désavanlageuse,  il  n'y  a  aucun  déshonneur  à  y 
renoncer,  tandis  qu'il  y  aurait  la  plus  inconve- 
nahle  duperie  à  la  Larder. 

On  a  beauoiup  lait  valoir  les  considérations 
tirées  de  l'état  de  l'opinion  publique,  qui  exis- 
lioaient  hauleuient  cette  conservation.  Jon'itrnorc 
j)as  jusqu'à  quel  point  Topinion  publicpie  a  de 
l'inlluence  :  mais  ce  que  je  sais  aussi,  c'est  qne 
le  public  revient  sur  loutus  les  illusions  <l'»nt  on 
a  cherché  à  environner  celle  question  d'Aigre r. 
Ici  on  abuse  ifune  doeiiine  qui  est  indubitable- 
ment vraie  en  eile-nième. 

Dans  toutes  les  iirandes  questions  d'oriranisa- 
tion  générale,  dans  la  marche  L'énérale  des  aifai- 
res  publiques  nous  sommes  tous  tenus  de  céder 
à  l'opinion  publiqu»'.  quelles  que  soient  d'ailleurs 
nos  niées  individuelles.  Telle  a  toujours  été, 
telle  sera  loujc»urs  ma  loi  pulilique. 

Mais  ici  il  .^'a^il  d'un  établissement  donl  l'ap- 
préiiation  dépon»l  de  faits  i>osilifs,  malériels. 
L'o[»iniou  publique  ne  counaii  pas  ces  faits,  elle 
ne  |ieul  s'cclairei*  qju»  [lar  re\|iérieu«'e  ;  noire 
devoir  est  de  pnrler  ees  faits  à  ^a  connaissance, 
derinslruire  pîir  l:i  ili<i  n>si'.n,  el  ih*  lui  donner 
les  moyens  «!■..*  former  son  juiiement. 

Si,  ail  eonlraire,  nous  allions  cêtler  à  la  pre- 
mière clameur  des  parties  inléressées.  |>ermet- 
le/.-moi  de  le  dire  avec  toute  franehise,  nous  ne 
mériierions  j»as  de  rester  un  seul  jour  de  plus 
sur  nos  baïU's. 

«.m  e-l  aile  jusqu'à  ilire  que  le  roi  Louis-Philippe 
ne  p  uvait  pas  céder  sans  ligule,  >ans  «lanirer 
lîu-n:»'  pi'ur  sa '.'ôuiMnni'.  une  i-onquéie  faite  par 
'.iiarbs  \  :  qu'il  y  aurait  là   ear  on  a  dit  ce  mol 
uu*\  certaine  hUhelé. 

J'ai  déjà  répundu  :'•  cette  objoetinn  quau»!  j'ai 
p,ir!é  de  Ibnimeiir  national.  L'honneur  de  ^■:yi\ 
rhri' en  laii  toujtinrs  partie  quand  celui-ci  aie 
Imu  sens  «le  iir  jjas  sé|iarer  sa  cause  de  celle  de 
la  nalinn.  i  7r<.<  htm!) 

Il  ne  jMiurrait  y  avoir  de  honleque  dans  le  cas 
"ù  la  eessinii  de"  notre  cjMupièle  serait  exiL'ee 
inijierieusement  "le  n»ius  par  les  piiissancrs  i-tran- 
i:"i«'S  :  ur.  s;in>ètre  initie  aux  mystères  de  nuire 
«iiploniatie.  je  cmi?:  pouvoir  Viiu.s  assuier  qu'il 
nen  e-l  rien. 

L'AnL'letern-  st-nle,  surli»ut  le  ministère  ti»ry 
«îui  la  iiiiuvi-rnait  ali<rs.  a  pu  ctincevuir  qurlqiies 
in.|U;etU'ie>  dans  le  premier  moment  :  et  le  parli 
dech'i  a  pu  >*en  faire  depuis  nue  arme  centre 
se-  adversaires. 

Mais  ii->.i:s  pu>iiivement  (jue  la  natiiiu  aiiL^laise. 
de[':ii>  qu'elle  a  \u  >urioul  à  quoi  nous  M-rvait 
!U';re«'-  uquète....  \ihi  rih,  s'est  ivsi^'uèe  à  ni.»us  y 
vi.ir  r«'-ier  avec  la  |»îus  parlaile  inditVerencr.  Jî- 
sais  en  |«articiilier,  par  quel(|ues  amis  dans  le 
parlenuMi  l«riiauniqiie,  que  lifl  est,  en  particu- 
lier. If  seiitimi'îil  i!e  cette  a-seuiblee,  et  je  n'avais 
:-.>  l.i-.-.iM  de  .[ui'liur.-  luiii'^creijiins  qui  me>unl 
re\rnue.-  il»'  la  diplomatie  «iu  Nord  jiour  appivn- 
ilre  oîie  ces  pui->anc«'S  atlachetit  un  ;;ran'l  prix 
à  ce  ijne  nous  la  ct-nsersions.  11  n'est  pas  besnin 
que  je  V'»us  explique  les  raisons  bien  évidentes 
qui  leur  font  préférer  de  voir  une  armée  fraiii-aise 
se  baîîre  cnulre  les  moustiques,  la  lièvre  et  les 
bédduins  sur  les  b«ird>  du  Mauassaii,  plut  M  que 
de  camper  sur  ceux  de  la  Moselle  ou  du  iîhiu. 


Messieurs,  on  aime  souvent  à  v»«iis  citer  pour 
exemple  les  actes  du  îiouvcrnement  impérial,  et 
vous  devez  vous  souvenir  que  lorsque  U-maparte, 
le  chef  d(  ce  gouvernement,  trouva  que  la  Loui- 
siane était  une  charge  pour  lui,  il  la  vendit  à 
beaux  deniers  comptant,  et  personne  n'a  jamais 
songé  à  en  faire  un  reproche  à  sa  mémoire.  Kl 
moi,  je  l'ai  toujours  remercié  de  cette  né_ïocia- 
tion,  moi  qui  suis  loin  d'être  aveugle  admirateur 
de  ses  nueurs. 

Messieurs,  après  ces  considérations,  après  l'at- 
tention que  j'ai  donnée  à  cet  important  sujet 
avec  toute  la  maturité  possible,  mon  avis  est  que 
nous  devons,  le  plus  tùl  possible,  évacuer  les  pos- 
sessions eluiguces  sur  le  littoral  que  nous  avon? 
en  Afriiiue,  et  n-ius  borner  à  l'occupatii-n  d'Alger 
et  renonranl  à  toute  i«.lée  d'occupation  perma- 
nente. 

Pour  cela,  huit  on  dix  mille  hommes  eî  autant 
de  millions  suliiraienl  ;  car  vous  p»airriez  ai-^é- 
ment  établir  des  relations  amicales  av.'C  les  na- 
turels (jui  se  montreront  faciles,  quand  ils  sau- 
Hinl  que  vous  reUiuice/.  à  les  conquérir.  C'est 
ainsi  que  les  Espagnols  se  mainlienneîit  à  Ceula 
et  dans  leurs  autres  présides  depuis  des  siècles, 
r.ela  leur  coûte  tr.'s  peu  ;  niais  j'a\ouerai  aus»i 
que  cela  leur  produit  très  peu.  'fouj.«urs  est-il  que 
h'S  Colonies  qui  coulent  peu  à  la  mère  patrie 
soul  dans  II. 'S  temps  modernes  une  espèce  d'a- 
vantage. 

.\"U>  laiss-iii-  au 'îiôuvernement  le  soin  «i« 
d-cider  le  moment  de  l'abandon  «léîinilif.  ilo 
n'est  que  lui  qui  peut  choisir  «le  temps  el  le* 
personnes  avec  lesijuelles  il  doit  traiter. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  ilevi»ns  prendre 
toutes  les  précuulions  nécessains  pour  n«ius  as- 
surer tons  les  avantages,  les  biin  minces  avan- 
tages que  le  commerce  penl  retirer  ile  ce  pay-?. 
et  surloiil  contre  le  rennuvi'llenient  «le  celle 
infâme  iiiraleri»-'  que  nous  avo[i>  iL-iruite;  car. 
Messieurs,  ui-us  iw  ôi'Viiii>  pas  CMnippiniellre  la 
L^l"»ire  ipie  nous  avons  acquise  et  le  bienfait  si- 
L'ual'-qiie  n«>us  avuus  si  Lénereusemênl  conféré  à 
ti»nte  la  chretit-nté.  Celte  L'ioire  et  ce  bienfait  ne 
nous  doivenl  pas  •'■Ire  chers,  parce  que  nous  le 
devon<  à  un  gouvernement  que  nous  avons 
abattu. 

J'aurais  désiré.  Messieurs,  ijue  la  totalité  de  la 
dispense  eùl  été  réunie  dans  un  seul  cliapilr»*: 
j'espère  qne  MM.  les  minislres  auront  soin  qu'il 
en  S'iil  ainsi  à  l'avenir,  je  crois  «pi'il  a  ele  de- 
posé  un  amendement  lians  ce  but.  -i  celle  dis- 
position avail  eu  lieu  celle  année,  j'aurais  pn»- 
i'ôseune  rêrlnclion  de  «lépense  analo.LMio  au  plan 
que  j'ai  indiqn»'.  Main  tenant  je  me  borne  à  de- 
mander le  relrauthi-menl  île  ii)u,(m  i  tranc?  af- 
fectés à  la  co|oIli^ali.'n:  par  là.  Me^sielîr^.  Yhu.»! 
indiquerez  (pie  vi>us  hé^iie/.  au  m>uns  avant  de 
v«ius  embanjUtT  liaiis  li  plus  îollo  «irs  entre- 
prises, avant  d'j'.isrir  un  ijoUiTre  dtins  lequel 
viendraient  s*enLl«'nlir  liute?  les  richesses  du 
pays.  i.V/iT./Wi.N  d'-i  i'tisi'jn.i 

M.  \o  l*rc«%ldoni.  La  pande  est  à  M.  de  La- 

borde. 

M.  .ilo\niidr«*  do  J^nborde.  Je  ilesire  ré- 
poUilre  en  détail  aux  dilTérenles  asserti««MS  qn«- 
Vous  venez,  d'enuinlre.  Si  la  tiliambre  b-  juu'eail 
convenable,  on  pourrait  remettre  la  discu.-sion  à 
demain. 

V'.ir  7i  nnbrt'usvs  :  Xon,  non!  Parlez! 

M.  le  Préj^^idont.  M.  Piscatory  tlemande  !• 
parole  sur  l'urdrc  de  la  discussini,'' 

M.  I^Ueiiiory.  Messieurs,  un  {inmd  nomliiv 


[ri,,i, 


e  dos  Député!.]  BÈGXE  UE  LOUIS- PHIUPPE. 


I*S  fivril  1«34.] 


411 


leurs  se  î^qiiI  fait  i^^c^i^c  pour  parler  sur 
orliriti!  t]iicstioii  d'Alficr.  Les  mcmbrfs  île 
miiii^siun  n'um  pas  voulu  se  faire  inscriro, 
ut  fU  le  tort  do  jie  pas  le  faire.  Je  viens 
.nder  à  in  litiambre.  si  elle  le  cr.>il  utile, 
lorsque  des  faits  lui  paraîtront   iuexacl.-', 

puissiuiu  jirenilrc  la  parole  pour  rélalilir. 
iilî.  Je  erciie  que  coninie  la  discussion  est 
t  une  inruriiiiiiiort  que  toule  autre  eliosn, 
pourrions  ilouncr  des  éclaircissements 
î.  illruiU  (/((vrs.) 

puis  vuus  a^^surer.  Messieurs,  qu'eu  venanl 
[ner  ce  <lroit,  eji  faveur  des  membres  de  la 
lissiiin  d'Arri([uo,  ce  u'GSt|!as  pounnoi  que 
rie,  je  ue  rrie  sens  pas  asscï  1  l'aii^c  il  cette 
lie  |iL>ur  di'rirer  d'y  paraître  souvent- 
»endaiil  si  dun^  ce  moment  il  m'était  per- 
e  rétablir  des  faits  inexacts,  je  prendrais 
rôle,  et  je  in'elî'i)reerius  de  rétablir  la  vérité 
ieux  qu  il  nie  serait  possible. 
j:  noml/rd lises  :  Uui,  oui!  parlez! 
l'iMoaiopy.  Mo.<sieur8,  couinio  l'Iionoralilo 
tinant,  je  Ji>s>aierai  pas  d  e.\auiiiier  en  ce 
ent  la  L'rande  question  de  colouisalion.  Jn 
qu'il  ^'ili:il  uiaintenaul  d'une  question 
.'0U|>  plus  sjnipli',  celle  de  la  œnseiTation 
lT,  J'esp'Tf  i[ue  sur  ce  ji'iiiil  un  prand 
ire  U'esprils  suut  d'accord.  (Juant  à  la  U- 
iiloiini'i- Ficelle ron:!ervation,  il  penly  avoir 
imdes  di.-isideuces;  mais  sur  ce  point,  c'est 
lir  qui  nous  éclairera, 
cruiti  que  pour  placer  la  queslion  sur  un 
Il  é^fat,  p(uir  que  les  deux  opinions  ni(int 
lêmês  préciidenls  dans  voire  esprit,  il  esl 
ue  quelqu'un  éialilissc  îles  faits  qui  seroiii 
iponses  aux  faits  inscrits  dans  le  rapport 
jlre  cumtiii.-sion  du  biid^'Ct,  contre  lequel 

suis  déjà  élevé  à  celle  trilHine. 
si  nécessaire  do  dire  ce  qu'a  Ole  le  passé, 
l'est  le  piéserit.  pour  bien  juger  l'avenir; 
i  on  ju^'c-iit  l'avenir  d'après  l'élal  aeluel, 

iruniperuit  élrantremenl. 
lois  dire.  Messieurs,  que  j'épronvc  quelque 
uaii>'e  il  uif  diaruer  de  ce  n'ili'.  c;ir  il  me 
dai'er  sur  nu  terrain  absolu  d'opposition, 
répuï^ne  d'autant  plus,  que  nous  sommes 
veille  lies  éleclions,  que  je  ne  veu-X  snr- 
ru  le  snirra^e  de  la  personne.  Mon  désir 
a  i-enln-r  iliùis  cette  thanibre  comme  dé- 
niniôtérii'l.  tHi'i's acclamtilwns  au.r  eentret). 
r  n-/mbrcas,'s  :  frés  bien!  trÈS  bien  1 
PluraiMPj'.  Puur  rlonner  de  l'ordre  à  mes 

je  prendrai  la  nVence  d'.iluer  par  un 
!tje  finirai  pnr  l'aulrc.  Je  nediinneiiiipas 
êfcrerice  à  un  point  sur  un  autre.  Le  lurt 
stouri  que  vous  venez  d'entendre  est,  à 
avis,  d'avuir  eoncenlré  la  question  dans 

Je  crois,  [lour  ma  pari,  qu'en  plaidant  la 
on  là  el  ailleurs,  on  pourra  y  rencontrer 
l'antagcs,  inuins  de  diltieullés  el  moins  de 

.s  saveK  ce  qui  a  eu  lien  relativement  A 
.Vprès  la  conquête,  ou  8'e,<t  cru  oblifié  de 
iilonner.  Cela  a  étii  une  première  défitile 
l'espril  des  babilants  du  pays,  qui  ne  se 
ni  pas  compte  de  nos  révulntîons. 
.lo'ivernemeni  rrau!;ai.s  esl  rosléeu  pnsses. 
le  sa  conquête;  l'aiilorité  a  ct«  remise  en 
nains  que  je  ne  juiie  pas,  jnais  qui  l'ont 
lie  selon  un  sysleme  qui  avait  toute  !a 
i  du  pouvoir  turc  sans  en  avoir  la  suite, 
hjure  et  la  hauteur  qu'un  ne  saurait  nié- 
iltre. 


>ons  avons  donc,  à  mon  avis,  encore  une  fois 
placé  noire  jugement  dans  une  mauvui-c  situa- 
tion aux  yeux  des  AraJies,  Kniin,  il  esl  arrivé 
un  chef  iiardi,  entreprenant,  qui  a  senti  qu'il 
raillait  recréer  la  rêiiuliition  des  années  fran- 
çaises. H  l'a  pensé,  et  je  crois  qu'il  a  bien  fait; 
il  a  combattu,  il  a  en  des  succès,  mais  quel  en 
a  été  le  résultat? 

.Nous  nous  sommes  Irouvés,  il  faut  le  dire, 
vis-à-vis  des  pymilaiions  les  plus  formidaliles 
de  la  régence.  .\uus  avons  eu  quelquefois  des 
revers  ou  plulùl  des  succès  iiicumplels,  qui, 
tout  en  réveillant  le  cnura^'c  de  nos  soldats,  ont 
encouragé,  régularisé  l'ennemi.  A  lindecomiJte, 
qu  avons-nous  possédé?  la  ville  et  rien  de  pins. 
M.  de  Sade  l'a  fort  bien  dit  :  -  C'est  pour  nous  le 
vol  du  faucon.  •• 

Quelques  voix  :  Il  a  dit  :  «  Le  vol  du  ciiapou.  * 
(On  nl.\  ' 

M.  PlMslopy.  C'eiît  vrai,  je  me  suis  tromp;;; 
mais  j'en  sois  bien  aise,  le  vid  du  noliie  oiseau 
est  bien  niii'ux  l'imaKu  de  l'aciiou  liacdie  de  nos 
soldats  et  de  leur  digne  chef. 

Je  vais  maiiilenaiit  làcber  d'expliquer  à  la 
Cliambre  ce  que  c'est  qu'Uran.  lie  point  est  Ir.'s 
important  militairement  el  politiquement  dans 
la  Méditerranée.  Les  lispaguols  v  ont  autrefois 
con.struit  des  fortilications  qui  lon'l  Jioiincur  à  ce 
peuple  qui  a  si  bien  fait  toutes  les  fois  qu'il  a 
voulu  faire;  elles  sont  faciles  à  défendre,  et  les 
pins  belles  qui  aient  éle  conslruilcs  en  Afrique. 

Ce.^  fortilications  défendent  une  rade  qui,  à 
elle  seule,  réiiond  aux  objections  de  l'bonoralde 
.M.  de  Sade.  Lette  rade  esl  très  bonne,  et  l'un  de 
nus  Ijâtinients  y  est  resté  L'7  nmis  sans  éprouver 
aucune  avarie.  Je  crois  donc  que  ce  point  esl 
d'une  grande  importance.  Il  existe  dans  la  ville 
même  d'autres  l'orlilications  du  même  temps, 
faciles  à  réparer,  ii  améliorer.  (Iran  esl  donc, 
comme  je  l'ai  dit,  un  point  militairement  ulile 
et  facile  à  fiarder;  poliliquument  il  ne  peut  v 
avoir  de  doule  iwur  qui  jelle  les  yeux  sur  là 
carte. 

Le  t''JUV,rnenienl  esl,  je  n'en  doute  pas,  de 
cet  avis.  Mais  je  senti,  je  crois,  on  dissiileiue 
avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  si  je  dis  qu'il 
faudrait  un  petit  nombre  de  troupes  pour  con- 
server ces  fortifications,  |irolégi:es  par  leur  [lo- 
sition  contre  les  attaques  par  nier,  eloii  il  sérail 
facile  de  jeter  promplement  des  troupes  si  cela 
était  nécessaire.  11  y  a  donc  h  Uraii  avantage  et 
peu  de  charges. 

Siiels  sont, après  cela,  Icsavantages,  que  j'ap- 
.  erai  lucratifs?  Je  reconnais  qu'il  n'est  {tas 
vrai  qu'on  puisse  coloniser  les  environs  d'Urun  : 
ce  serait  une  entreprise  folle,  eu  facu  d'une  po- 
pulation liardie,  belliqueuse,  riche,  qui  a  à  su 
lèle  un  chef  polilii|ue  habile.  Je  n'en  veux  {lour 
preuve  que  le  dernier  traité  qui  n'a  élé  que  très 
nnparfailenienl  publié;  mais  celte  iiopiilatiuu 
nombreuse,  riclie  en  relations  avec  le  désert  et 
la  population  qui  habile  les  villes  imporlanles 
de  Mascara  et  de  Tlemccn,  |>eut  vous  oifrir 
des  chances  favorables  d'importation  el  d'expor- 
tation. Ne  m'altctidanl  [>as  à  monter  à  la  tribune 
aujourd'hui,  je  regrette  de  n'avoir  pas  apporté 
quelques  noies  intéressantes  et  exactes  sur  le 
commerce  d'Oran  avec  l'Kspagae,  la  France  et 
l'Italie,  pendant  les  dernières  années  de  la  puis- 
sance du  dey:  on  verrait  de  quelle  importanee 
était  ce  comiuercc.  Un  ne  peut  jujier  aujourd'hui 

3ue  nous  sommes  en  guerre,  et  que  les  etforts 
e  l'empereur  de  Maroc  ont  détourne  le  commerce 
sur  ïanger,  aussi  bien  que  ceux  du  bcy  <le 
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Tunis  ont  attiré  celui  de  Test  de  la  réirence  dans 
le  port  (io  Tunis.  La  douane  de  Marseille  peut 
témoigner  de  ce  résultat  de  notre  savoir-laire 
dans  notre  conquête.  Je  suis  ^-ùr  que  notre 
honorable  collègue»  M.  Reynard,  en  traitant  la 
question  commerciale,  fournirait  à  la  Chambre 
des  renseignements  utiles  convaincants  pour 
des  raison's  fadiles  à  concevoir;  je  ne  ferai 
qu'indiquer  une  autre  source  de  prospérité,  le 
commerce  interlope  avec  la  côte  dTîspagne. 

Je  crois  que  ces  avantages  ne  seraient  pas 
achetés  trop  cher,  si,  en  conservant  Oran,  on  y 
tenait  des  troupes  qui  n'auraient  pas  besoin 
d'être  nombreuses,  sous  le  commandement  d'un 
officier  qui  ne  serait  pas  seulement  militaire, 
mais  qui  serait  encore  négociateur,  et  qui  tra- 
vaillerait à  pnMiver  aux  populations  avec  les- 
quelles il  entretiendrait  des  relations  que  nous 
ne  sommes  pas  animés  d'un  esprit  de  conquête  : 
qu'Oran,  sons  la  domination  française,  est  une 
ville  libre  oii  tous  les  cultes  sont  également  res- 
pectés, Ums  les  intérêts  protégés,  oii  chacun  peut 
venir  vendre  ou  acheter  sans  craindre  aucune 
avanie,  sans  être  obligé  à  aucune  soumission. 
Soyez  sûrs  que  la  dilïiculté  serait  bienl<M  de  se 
défendre  (ce  qu'il  faudrait  faire)  d'intervenir 
dans  h'S  querelles  de  tribu  à  tribu,  on  nous  se- 
rions appelés  comme  prolocleursou  comme  ven- 
geurs. 

Quoique  je  ne  sois  encore  qu'à  Oran,  il  est 
malheureusement  vrai  que  j'ai  déjà  à  remplir  le 
triste  rôle  d'un  blAme  sévère  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  remplir. 

Oran  t-taii  une  ville  bien  bâtie;  il  y  avait  des 
maisons  riches,  et  même  des  palais!  Kh  bienl 
tout  cela  a  succombé  sous  les  excès  de  l'indisci- 
iiine.  Je  citerai  le  Colisée.  M.  le  maréchal  Clau/el 
'a  vu  comme  moi.  Je  suis  fâché  de  le  dire:  mais 
c'est  un  scandale,  une  honte  :  les  marbres  ont 
été  arrachés,  les  dalles  ont  été  brisées  ;entin  l'on 
dirait  que  c'est  un  ennemi  dévastateur  qui  a 
passé  i»ar  là,  et  non  un  vainqueur  qui  tient  à 
conserver  ce  qu'il  a  conquis  On  ne  voit  que 
ruines  et  débris:  il  n'existe  plus  rien.  Les  Fran- 
çais ont  plus  ruiné,  plus  dévasté  que  le  tremble- 
inent  de  terre  qui  a  chassé  les  Espagnols.  [Sen- 
sation proluntjêt'.) 

Je  suis  loin  de  me  plaire  à  citer  îles  faits  de 
celte  nature:  je  dirai  même  que  l'incertitude 
d'une  première  occupation  peut  jusqu'à  un  cer- 
tain |»uint  les  expliquer,  sin»)n  les  excuser.  Je 
quitterai  donc  Oran  en  répétant  que  c'est  un 
point  qui  |»eut  être  conserve  à  hou  marché,  qui 
doit  l'être  avec  avantages  militaires,  politiques 
et  commerciaux, et  qu'il  appelle  toute  rattenlion 
du  gouvernement.  J  arrive  à  Arzew;  la  raile  de 
ce  n«»ui  ré[iond  encore  à  M.  de  Sa<le;  elle  est 
bonne,  et  il  s'y  e>t  toujours  fait  un  commerce 
important  de  grains  et  de  bestiaux,  et  c'est  là 
aussi  bien  qu'à  Oran  que  les  Espagnols  allaient 
chercher  les  a[»provisionnements  des  armées 
peiidaiil  la  dernière  guerre.  Ar/.ew  n'empUùe 
qu'un  petit  nttmbrede  nos  soldats:  on  peut  donc 
la  garder  sans  grand  inconvénient:  mais  il  n'est 
pas  moins  vrai  qu'on  aurait  mieux  fait  de  s'en 
tenir  à  une  surveillance  maritime  qu'exerçait  là 
comme  sur  «l'autres  iK)ints  de  cette  côte  un  olli- 
cier  de  marine  distingué,  M.  DespointeS;  il  était 
dans  les  meilleures  relations  avec  les  habitants 
qui  le  consultaient,  qui  lui  confiaient  leurs  ma- 
lades. Au  lieu  de  cela  on  a  apporté  la  guerre,  et, 
comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  on  n'a  plus 
que  des  ennemis.  Je  sais  bien  qu'on  dira  qu'on 
y  a  été  obligé,  mais  j'avoue  que  je  suis  tenté  de 
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croire  que  là  comme  ailleurs  on  a  eu  goût  aw 
faits  d'armes,  et  rien,  à  mon  avis,  n'est  si  cl 
et  si  peu  profitable  à  l'avenir  que  nous  devum 
désirer. 

Mostagancm  a  été  l'objet  d'une  campagne  fort 
honorable  pour  le  capitaine  qui  l'a  conduite,  mais 
qui,  à  mon  avis,  n'a  pas  encore  eu  de  résultats 
bien  réels.  Elle  nous  a  mis  en  possession  d 
poste  sur  la  c<Me,  c'est-à-dire  sur  une  plage  uu 
il  est  parfaitement  impossible  d'aborder  pem 
sept  à  huit  mois  de  l'année:  en  effet,  des  buu- 
ments  qui  y  étaient  pour  décharger  des  farines 
restaient  six  semaines  sans  pouvoir  mettre  uoe 
embarcation  à  la  mer.  Le  résultat  de  cette  con- 

auète  a  encore  été  de  nous  isoler  complètement 
es  populations  voisines. 

Je  citerai  ici  un  fait  qui  me  coûte  moins  à  dire, 
mais  qui  prouve  à  quel  point  le  ministre  prend 
soin  d  être  éclairé.  A  Arzew  et  à  Mostaganem.  il 
v  a  à  peine  quelques  maisons  ruinées,  pas 
iiabitant;  ehî  bien,  on  a  imaginé  d'y  envoyer  uu 
maire.  N'ayant  pu  trouver  d'administrés,  fl  a 
avec  l'inie'ndant  d'Alger  qu'on  s'était  mépn». 
Mais  on  avait  décidé  qu'il  y  aurait  un  maire, 
il  v  en  a  un  qui  attend  les' habitants. 

Eu  parcourant,  la  cùte,  je  signalerai  un  fleuve, 
le  tlhelitl*,  on  le  connaît  mal  encore;  on  sait 
qu'il  peut  porter  des  bateaux  assez  avant 
les  terres,  qui  sur  ce  point  sont  productr    ; 
c'est  encore  une  réponse  à  M.  de  Sade. 

J'arrive  à  Alger.  Oh!  là,  la  question  est  exces- 
sivement difficile:  il  est  très  certain  qu'Alger, 
aux  yeux  de  tout  le  monde,  par  les  souvenirs 
qui  s'y  rattachent,  est  la  capitale  de  la  régence, 
c'est  vrai  :  elle  est  mal  placée,  elle  a  une  mau- 
vaise rade,  un  port  trop  petit  et  dangereu.x,  le 
sol  qui  l'environne  est  peu  fertile;  mais  c^est 
une  ville  toute  construite:  il  y  existe  de  {rramls 
êtablis.^emeuts,  quoique  niais  'ayons  fait  tout 
notre  possible  pour  que  cela  lie"  suit  plus.  Les 
environs  sont  plantés,  il  y  a  de  nombreuses  mai- 
sons de  cam{)agne.  Kt  puis  enfin,  la  parole  du 
gouvernement,  ses  actes  qui  ont  appelé  des  io- 
duslries,  des  capitaux  y  ont  fait  des  propriétaire.*. 
Ils  {teuveiit  n'être  pas  tous  recominanda!)les,maii 
beaucoup  le  sont,  et  leurs  efl-orts  personnels  at- 
testent les  droits  qu'ils  ont  à  notre  intérêt,  et  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  il  y  aurait  injustice, 
i)arbaric  à  tirer  Téchclle  quand  on  les  a  fait 
monter. 

L'honorable  M.  de  Sade,  pour  appuyer  son  opi- 
nion, a  cité  des  faits  relatifs  à  Alger  qui  me  dis- 
pensent pour  un  moment  du  triste  rôle  que  je 
me  suis  donné,  mais  que  je  persiste  à  croire 
utile  de  remplir  pour  le  gouvernement  et  pour 
le  pays.  M.  »ie  Sade  a  montré  ce  que  le  ffoùl  vio- 
lent îles  alignements,  des  places,  des  lortilica- 
tions,  a  coûté  à  la  propriété  imrticulière  :  je  puis 
assurer  qu'il  n'a  rien  exagéré.  11  est  certain  que 
Maures.  Juifs,  Arabes,  Français,  tons  sont  vic- 
times iriiue  administration  qui  n*a  ménagé  aucun 
intérêt,  pas  même  les  siens.  Ce  n'est  pas  tous  les 
fonctionnaires  que  j'accuse,  c'est  la  haute  di- 
rection qui  n'a  jamais  eu  de  système  et  ne  i>arait 
pns  s'être  jamais  souciée  de  I  avenir. 

Kn  sortant  d'Alger,  «>n  trouve  une  campagnecul- 
tivée  qui  vérilalilement  renverse  toutes  les  idei-s 
qu'on  s'était  faite  des  sables  de  l'Afrique:  ce?t 
la  qu'on  propose  aux  propriétaires  de  cultiver, 
on  les  met  au  déti  d'y  réussir.  Mais  ils  répon- 
dent :  Comment  ne  seVions-nous  pas  décourairès 
par  les  exemples  que  nous  avons  sous  les  venx^ 

Je  vais  citer  un  de  ces  exemples,  l'n  htb'tant 
de  Marseille  avait  destiné  50,U(K)  francs  poor  ar- 
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r  une  propriété  que  rarmée avait  détruite; 
Dmnie  l'a  dit  M.  de  Sade,  c'est  avec  les  mai- 
u'on  a  laissé  Tarmée  se  chauffer  et  faire  la 
é. 

e  propriété  a  été  complètement  rétablie, 
and  nombre  de  mûriers  ont  été  plantés. 
;  le  propriétaire  que  je  cite  a  eu  formé  cet 
jsemcnt,  et  un  établissement  qui  devait  être 
Bulement  considéré  dans  un  intérêt  per- 
1,  mais  dans  un  intérêt  public,  on  lui  a  dit  : 
'e  maison  est  bonne  pour  loger  de  la  cava- 
'  Le  propriétaire  se  resignant  à  ne  pas  lutter 
î  la  force,  a  cependant  témoigne  le  désir 
lui  fit  un  bail  convenable;  le  bail  n'a  pas 
u.  Une  fosse  pour  protéger  les  plantations 
lemandéc  et  n'a  pas  été  faite  ;  les  chevaux 
é  logés  dans  la  maison,  et  ont  détruit 
les  plantations.  Le  propriétaire  alors  a 
la  colonie,  et  il  a  bien  fait.  Je  dirai  un 
e  la  plaine  de  la  Métidja.  Il  n'est  pas  vrai 
3  ne  soit  qu'un  marais  ;  mais  je  dois  dire 
qu'elle  ne  m'a  pas  paru  avoir  cette  géné- 
t  prodigieuse  fertilité  que  quelques  per- 
s  lui  supposent.  Partout  on  y  trouve  les 
;  d'anciennes  cultures  et  de  canaux  de  des- 
[iient.  Sans  examiner  à  fond  cette  question 
daire,  ic  dirai  qu'on  a  été  empêché  d'es- 
des  cultures  par  le  voisinage  des  Arabes  et 
ubrité  de  rair;mais  qu'on  s'est  assuré  que 
Tes  pouvaient  être  assainies.  Des  travaux 
ïs  avec  activité  et  intelligence  ont  prouvé 
sibilité  du  travail.  Il  y  a  peu  de  malades, 
a  constaté  un  fait  important,  c'est  que  les 
j  peuvent  être  employés  avec  avantage  et 
marché.  Si  la  Chambre  le  désire,  je  lui 
rai  plus  tard  des  documents  exacts  que  j'ai 
disposition. 

lieurs,  j'arrive  à  Bougie;  si  la  Chambre 
lien  se  souvenir  de  ce  que  j'ai  dit  à  l'égard 
point,  je  ne  le  rcpolerai  pas;  je  dirai  seu- 
l  que  la,  comme  à  Oran,  comme  à  Arzew, 
e  a  Mostaganem,  on  s'est  laissé  aller  au 
langereux  de  donner  une  étendue  inutile 
possessions.  On  aurait  pu,  sans  grever 
ir»  ce  qui  est  le  pire  de  tout,  sans  faire  une 
ition  qu'on  nous  a  représentée  comme 
it  coûte  que  500,000  francs,  tandis  qu'elle 
a  plus  de  2  millions,  quoiqu'elle  ait  été 
e  par  un  des  hommes  les  plus  intègres  que 
naisse,  par  un  des  généraux  les  plus  actifs, 
is  vigoureux  de  notre  armée, 
iurait  pu  avec  un  seul  bâtiment  conserver 
ide  sûre,  établir  notre  souveraineté,  empê- 
'établissement  du  bey  qui  cherche  un  dé- 
é  sur  les  eûtes,  et  conserver  des  relations 
ette  race  kabyle  qui  ne  commettra  aucune 
té  contre  nous  que  lorsqu'on  attaquera  sa 
ïei  sa  religion;  mais  qui  lesdéienura  avec 
irage  ou  une  obstination  sauvage  que  nous 
s  éviter  de  réveiller.  Ici,  je  dois  un  hom- 
à  Toflicier  habile  à  qui  on  a  confié  la  dé- 
de  Bougie.  11  est  certainement  un  de  ces 
es  jeunes,  connaissant  le  pays  et  parlant 
igue,  qui  font  le  plus  grand  honneur  de 
jeune  armée. 

3  voici  à  BOne.  C'est  là  que  j'espère  vous 
er,  Messieurs,  tout  le  mal  que  peut  faire 
imînistration  sans  prévovance,  et  tout  ce 
«ut  obtenir  en  Afrique  de  bons  résultats 
stùme  suivi  avec  persévérance,  intelligence 
bité. 

uis  la  première   occupation  de  Bùne,  il 

e  au*on  se  soit  appliqué  à  accumuler  tous 

.es  au  succès;  on  a  tout  fait  pour  placer 


l'autorité  française  dans  une  situation  honteuse 
vis-à-vis  des  Arabes.  On  a  laissé  massacrer  les 
habitants,  on  a  détruit  les  maisons,  refusé  toute 
indemnité,  mis  obstacle  à  toutes  les  industries 
par  les  entraves,  les  exigences  les  plus  incon- 
cevables, j'oserais  presque  dire  les  plus  comi- 
ques; mais  ce  qui  est  sérieux,  bien  sérieux,  c'est 
qu  on  a  laissé  mourir  nos  soldats  :  sans  doute  le 
climat  est  malsain,  mais  l'accuser  de  ce  qu'a  fait 
l'administration,  c'est  le  calomnier.  Oui  certai- 
nement le  mal,  la  perte  presque  entière  d'un 
régiment  est  le  résultat  de  l'incurie  la  plus  con- 
damnable: c'est  dans  des  casernes  où  la  pluie 
tombait  sans  cesse  dans  leurs  vêtements  mouillés^ 
que  nos  soldats  devenaient  malades;  dans  de 
telles  circonstances,  le  meilleur  climat  n'eût 
sauvé  personne. 

Le  fiévreux  était  porté  à  l'hôpital;  qu'y  trou- 
vait-il? un  sac  trop  étroit,  rempli  d'un  fuin  gros 
et  infecté;  pas  de  fenêtre,  la  pluie,  le  vent  comme 
dans  la  caserne,  des  aliments  détestables,  à  peine 
un  vase  pour  les  contenir.  Enfin,  il  faut  le  dire, 
un  matelas  passable  était  un  remède  ordonné 
par  le  médecin  au  malheureux,  dont  la  pourri- 
ture d'hôpital  s'était  emparé;  il  mourait  sans 
secours,  sans  consolation,  pleuré  de  ses  chefs, 
et  au  désespoir  des  médecins,  à  qui  les  moyens 
avaient  manqué  pour  le  sauver.  Si  je  suivais  le 
mort  jusqu'à  la  fosse  où  on  le  jettait,  vous  ver- 
riez, .Messieurs,  quelle  triste  influence  s'exer^'ait 
sur  l'imagination  du  soldat  valide  ou  convales- 
cent. 

Je  n'en  accuse  pas  le  général  Monk-d'Uzer, 
que  je  regarde  comme  l'un  des  hommes  les  plus 
dévoués  a  leur  pays.  Il  a  fait  des  efforts  inima- 
ginables, efforts  suivis  de  quelques  résultats, 
et  qui  prouvent  qu'il  ne  serait  pas  aussi  difficile 
qu'on  le  dit,  de  bien  faire  dans  ses  rapports  avec 
les  Arabes. 

Le  général  Monck-d'Uzer  s'est  trouvé  dans  une 
position  plus  favorable,  parce  qu'il  a  eu  affaire 
a  des  hommes  que  d'anciennes  relations  avec 
les  Français  avaient  habitués  à  nos  mœurs.  Mais 
il  se  voyait  avec  un  très  petit  nombre  de  troupes, 
une  garnison  malade,  une  ville  démantelée, 
presque  sans  direction.  Cependant  il  est  venu  à 
ce  point  d'aller  à  une  très  grande  distance  de 
la  ville  avec  très  peu  de  troupes,  d'être  partout 
considéré,  d'être  partout  choisi  pour  arbitre,  et 
que  plusieurs  tribus  sollicitaient  sa  protection. 
11  a  donné  l'exemple  des  résultats  qu'on  pouvait 
obtenir  par  un  système  suivi  avec  probité;  avec 
la  volonté  d'un  beau  caractère;  il  a  montré  que 
par  ces  moyens  on  pouvait  réussir  dans  ce  pays 
ou  trop  vanté  ou  trop  calomnié.  {.Très  bien',  très 
bien .') 

Bùne  est  donc  tout  à  la  fois  la  preuve  de  tout 
ce  qu'il  a  été  possible  de  faire  oe  plus  de  mal 
par  l'inintelligence  d'un  pays  qu'on  veut  gou- 
verner de  loin,  par  l'imprévoyance  de  toutes 
les  circonstances  qu'on  semble  n'avoir  pas  voulu 
connaître.  Mais  Bône  est  en  môme  temps  la  preuve 
que  le  bien,  le  progrès,  l'établissement  durable 
est  possible  ;  et  certes  il  y  aurait  la  récompense 
des  efforts,  car  il  y  a  fertilité  prodigieuse  et 
productions  à  échanges  considérables. 

Je  viens  aussi  rapidement  que  je  l'ai  pu  de 
parcourir  tous  les  points  occupés  de  la  régence, 
j'ai  essayé  d'établir  les  faits  qui  prouvent,  à  mon 
avis,  que  le  passé  ne  peut  pas  être  pris  pour 
preuve  de  ce  que  sera  l'avenir;  je  sais  que  bien 
des  gens  soutiennent  qu'on  aura  beau  faire.  Ta- 
venir  sera  ce  qu'a  été  le  passé.  Alors  je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  il  faut  abandonner,  non  dans 
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G  mois,  mais  demain.  Il  n'y  a  que  ruine;  il  y  a 
lionti.'  à  cuiilinucr  plus  longtemps. 

Voyons  maintenant,  (Fune  manière  gr-nérale, 
ciuols"(inlôtc  nos  rapports  avec  les  Arabes,  quels 
lis  sont,  et  quels  ils  |)euvent  être.  Au  premier 
jour  lie  la  conquête,  nous  exercions  sur  leur 
imnirination  frappée  de  nos  succès,  une  irramlo 
intluence;  Tunirorme  Iranrais  était  respecté  à 
peu  prés  cumme  l'avait  été  "le  turban  turc;  mais 
bientôt  des  revers,  des  incertitudes,  des  [»ro- 
messfs  violées,  détruisirent  l'illusion,  et  cVst  alors 

3ue  les  deux  grands  chefs  qui  nous  ronl  aujnur- 
'hui  la  guerre,  çiui  nous  suscitent  des  ennemis, 
conservent  Tespérance  iW  ressaisir  la  puissance 
du  dey  et  qu'ils  lourneronl  leur  [M»lilique  vers 
ce  grand  but;  les  documents  qui  v«.m.is  ont  é!é 
soumis,  Messieurs,  vons  niuntreron!  ce  que  nous 
avons  upposé  à  ces  olFurls  persévérants:  vuiis 
avez  pu  y  voir  combien  on  avait  été  frappé  de 
rabsenccMie  toute  politique,  du  peu  d'intelligence 
qu'avait  eue  l'autorité  française,  de  tous  les 
moyens  dactionqu'ellenouvaft  mettre  en  oeuvre 
dont  elle  [louvait  recueillir  la  tradition  dans  l'bis- 
loire  de  l'autorité  turque,  et  rexemfde  dans  la 
conduite  de  l'ennemi. 

.Nous  nul!.*»  sommes  obstinés  i\  rec^apler  la  [)o- 
pulatioîi  arabe  cumme  une  po[»ul;ition  homi.-îrne, 
unie.  Au  lieu  «le  cela,  il  e>l  évident  que  chuiue 
tribu  est  un  |»etit  Kuit  qui  a  sa  politique,  ses 
ambitions,  sa  diplomatie,  ses  hommes  avec  leurs 
intérêts  divers.  Je  ne  fais  (pj'indiqjier  ce  que  je 
serai  peut-être a[»[)eléàdéveii'P[ier  dans  le  cuurs 
de  cette  discussi«»n. 

Voyous  ce  (pi'on  a  fait  dans  les  moyens  d'ac- 
tion hiiilériels  :  on  a  d'abord  mépriMî  un  en- 
nemi sans  discipline,  à  peu  près  sans  <:hef,  mal 
armé  ;  bientôt  on  s'est  aperçu  qu'il  n'était  pas 
si  méprisable,  et  do  l'aventureux  (»u  e^t  passé  à 
la  nru«l('in'e  jjresqui'  timidi .  '.iii'i-nt  rté  h- i-x- 
jM-ilit ions  •;  Des  pnunenades  mililaire>  (jui  n^'US 
o!il  nieîiî'S  aiis.-i  loin  que  le  temps  «'ù  les  vivres 
le  pi-rmettaienl,  pour  être  ensuite  ramenés  |»ar 
des  ('oujis  de  fusil  sans  eessu  protestant  ironlre 
la  cuu'piête.  11  faut  reconnaître  (pie  ni»us  'ivioiis 
nour  eiiiïemis  «les  hommes  braves,  élevés  pour 
ta  guerre,  intelligents  de  celle  (ju'ils  font.  Il 
faut  au?si  reconnaître  que  les  armes  que  nous 
opposions  aux  leurs  n'avaient  pas  la  supériorité 
que  nous  leur  supposions,  et  «ejendant,  tout 
intelligents  que  nous  .sonnnes,  nous  sommes  si 
peu  novateurs  qu'aucune  améliora iii»n  n'a  él  '. 
afjportée  ni  dans  l'armement,  ni  dans  l'équipe- 
meni  d««  no-  Irmines. 

Je  ne  >uis  i-as' compétent  en  siMublable  ma- 
tiêns  mais  je  tlemande  si  une  earabini'  dtî  cavii- 
lerir  e-t  bonne  [jour  réfi-.nilre  ;i  un  fusil  loni: 
qui  j»orii'  ins  loin,  ou  si  une  lance  est  utilr 
contre  des  cavaliers  «pji  ne  se  laissent  jamais 
ai^proeher  ;  Je  ne  fais  qu'indiquir  toutes  cc< 
fautes,  car  je  tiens  comme  je  l'ai  ilit  à  prouver 
qtie  rien  n'es!  aussi  facile  que  de  faire  mieu?; 
que  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici. 

L'Iioriurable  j»réopinant  a  signalé  à  la  tliiambre 
les  deux  s\>iê;iies  en  présence  dans  la  c«innnis- 
sion,  le  >y'siênie  rationnel  et  le sysi«''me  éteU'iii. 
Je  soutiens  <]u'il  n'y  a.  nuanta  la  déjieuse.  qu.Mii 
au\  difliculles  matérielles,  aucum'  cljiy.'-ren.-i' : 
seulement  b's  i)arlis;ins  du  sy.«.tème  étendu  ««nt 
soutenu,  et  je  soutiens,  «lu'ir  ne  faut  pas  s'en- 
fermer comme  en  une  place  lorle  »-n  face  de 
l'Arabe  ennemi,  mais  qu'il  faut  enfermer  dans 
ses  [)oints  d«»  iléfense  i]^:^  tribus  amies  queU'jus 
proléiieons  et  ipii  profitent  «le  notre  «•'•mnicrce. 

J'ai'  trop  longtemps,  Messieurs,  abusé  de  la 


bienveillante  attention  de  la  (Chambre  ;  il 
reste  à  déclarer  que  ma  convietiou  sincêr 
qu'il  serait  heureux  pour  la  France  de  n' 
jamais  c«.)nquis  Alg«T:  que  >i  Alger  «levait  r 
sous  l'autorité  militaire  ou  être  a»lminislréi 
elle  comme  elle  l'a  él''?  jusqu'ici,  il  van 
mieux  l'abandonner.  Mais  je  suis  convi 
qu'on  peut,  en  suivant  la  marche  indiquée 
la  commission,  arriver  à  un  bon  systènu 
nous  assurera  des  avantages  dans  l'aveu 
nous  permettra  «le  réduire  nos  dépenst 
hommes  et  en  argent.  {Mariues  notttài 
iV  adhésion.) 

M.  lo  l^ré«iident  donne  lecture  de  l'ord 
jour  «!o  la  séance  de  demain. 
\La  séance  est  levée  à  six  heures  un  qua 

fJrdrt'  dit  jour  du  hiardi  '2'J  avril  Isij'i. 

A  une  heure  très  précise,  séance  pnbliq 

Hap|)ort  «le  la  commission  chargée  dexai 
le  projet  de  loi  sur  les  douanes."  k}\.  May 
rapporteur.) 

Il;ipp<jrt  lie  la  commission  chargée  d'exai 
les  projets  de  loi,  portant  «lemande  de  c 
extraonliiiaires  et  ailditionnels  au  ministè 
de  la  L'uene,  pour  l-sji  et  1^3.").  «M.  Pais 
rai>porleur.) 

llappori  lie  la  commission  chargée  des  p 
lie  loi  dijiterêl  local. 

IlMppf.n  «le  la  cnuimission  «les  finances  ; 
projet  «11.-  budt-'et  des  recettes  pour  l'année 
•  M.  Alexandre  (louin,  rapporleur.i 

Suite  de  la  «liscussion  delà  partie  du  pr«; 
budget  «lu  ministère  de  la  guerre,  relative 
cohmisatijin  d'Alger. 

I)i>cussi«;n  du  projet  de  budget  du  min 
du  commerce  (exercice  I>^:r>'. 

li.'njuvL'lii'iiiCnt   des  Ini remue  du  'J'i    acril 


Dussaussoy,  président  ; 
(lornud et,  secrétaire. 
I»«'«l«u-h,  président; 
Poulie  (  Km  mann«*l),secré 
t:hasleîli<'r,  pr«''sident: 
Abraham-Dubius ,  secré 
Jav,  j)résident; 
SalvaL'o,  si'cré taire. 
Dintran.s  prési«b-nt: 
Taillan«lii*r,  secrétaire. 
André,  présiileiit; 
Vi'jier  I Achille  ,  secrétair 
rieury    iCalva'Ios-,   pré?! 
I,a«"heze  tils,  secrétaire. 
Hartmann,  président; 
le  «-omle  Jaubert.  scrét 
llarnus-Vinot,  président: 
Amilhau,  secrétaire. 


1  ■'■  bureau.  - 
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f'.jmmis.ùun  lU's  l 'C t îi lu ju, 

-  M.  Mahul. 

M.  Ilaviii. 

M.  (iaumartin. 

M.  Le  L'éiiéral  comte  Meyna 

.M.  i-ov  i  Aisne-. 

M.  Uoiil. 

M.  Lacaze. 

M.  (laultierd'Lzerche. 

M.  Mallel. 
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ANNEXE 

A  LA  SLAXCe  DE  LA  CilAMBUE  DES  DÉPUTÉS 
DU  LINDI  28  AVHIL  1831. 

flAPPiiHT  f  1)  faU  au  nom  de  la  commission  i;*)  des 
finance-y  sur  Le  budget  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique^  pour  V exercice  1835,  par 
M.  J.-L.  (JlLLON,  député  de  la  Meuse. 

Messieurs,  pour  le  rainistùre  de  rinstruction 
publique,  le  mot  budget  ne  peut  se  prononcer 
sans  réveiller  vivement  Tidée  de  Loi  organique. 

Au  nombre  des  promesses  de  la  Charte  qui  est 
sortie  de  notre  régénération  nationale,  il  est 
écrit  :  L'ne  lui  prochaine  constituera  l'instruction 
publique,  et  réglera  la  liberté  de  renseigne- 
ment. 

Fidrle  au  pacte  fondamental,  le  roi,  à  Touver- 
ture  de  chacune  des  sessions  de  la  législature 
qui  va  Unir,  a  rappelé  la  nécessité  et  le  bienfait 
d'une  telle  institution. 

Vous-mOines,  dans  les  adresses  successivement 
votées  coiunie  réponses  aux  discours  du  Trône, 
vous  avez  signale  une  sage  et  libérale  éducation 
comme  Tuue  des  sources  les  plus  fécondes  de 
bonheur  pour  les  ciloyens,  et  comme  seule  ca- 
pable de  former  ces  nupurs  |)ubliques  sans  les- 
quelles vduluir  un  gouvernement  libre,  c'est 
vouluir  la  plus  vaine  chimère. 

Les  commissions  chargées  d'année  en  année 
de  re.vamcn  approfondi  des  trois  derniers  bud- 
tîets,  n'ont  exprimé  aucun  vœu  avec  autant  d'ins- 
tance (jne  celui  de  voir  enliu  le* germe  renfermé 
dans  la  Charte  nous  donner  les  fruits  qu'atten- 
dent de  si  nombreuses  familles  I 

De  quelle  énergie  nouvelle  pourrait  se  forti- 
fier noire  langage  après  ces  mots  insérés  dans  le 
rapport  sur  le  budget  de  l.s;]i  : 

t  La  l'.d  orgauiçiue  de  l'enseignement  repose 
sur  des  besoins  si  divers,  elle  embrasse  des  in- 
térêts si  sacrés,  que  rien  n'absoudrait  le  minis- 
tère de  n'avoir  pas  mis  à  profit  l'intervalle  entre 
cette  session  et  la  session  suivante,  pour  com- 
biner, arrêter  les  grandes  bases  sur  lesquelles 
reposera  l'instruction  publique.  » 

Cependant  cette  session,  ^Aots  suivante^  touche 
à  son  ternie  aujourd'hui,  et  aucun  projet  de  loi 
n*a  apparu.  Ainsi,  la  liante  instruction,  celle  que 
donnent  le.^^  Facultés  de  droit,  médecine,  lettres, 
sciences,  théologie:  l'instruction  secondaire,  dont 
sont  chargés  les  collèges  royaux  et  communaux  ; 
l'instruction  intermMiaire  "qu'il  est  d'un  besoin 
si  pressant  et  si  général  de  créer  entre  ces  col- 
lèges ut  les  écoles  primaires;  tous  les  établisse- 
ments d'instruction  pour  les  filles;  enlin  Tad- 
mliiist ration  centrale  comme  les  administra- 
tions locales  qui  doivent  imprimerie  mouvement 
aux  institutions  entretenues  par  l'Etat,  exercer 

(Il  Ce  rapport  n'a  pas  clé  lu  en  séance.  —  M.  Gil- 
luo,  rapporteur,  s'utail  borne  à  eu  faire  le  dépôt  sur 
le  burau  de  M.  le  Presitlcut. —  Voy.  ci-dessus,  p.  38S 

(2,1  Octtc  commission  est  composée  do  MM.  lo  baron 
Peiet  d^  hi  Lozère),  Kournier,  martin,  Itaudo,  lo  baron 
Charles  bupin,  Cunin-Gridaine,  Ëschassoriaux,  Bailliot, 
lê  baron  Lopeletier  d*Aanay,  Génin,  Uresson,  h^- 
meufvc.  Gillon,  Rihouet,  lo  baron  Roj^er,  Péricr  (Ca- 
mille), Calmon,  Davorgier  do  Hauranno,  Salrerte,  le 
comie  Hector  d'Aunay,  Gouiu,  Ducbàtcl,  Sapcy,  Gan- 
Dcron,  Reytiard,  Dubois-Aymé,  Piscatory,  Auguis,  Passy, 
le  comte  do  Hosbourg,  Oailoo  Harrot,  le  comte  de  Mon- 
li^oD,  Leirrand  (Oise),  Odier,  le  marquis  de  Gambis 
d'Onao,  QuuJei. 


une  prudente  surveillance  sur  les  institutions 
fondées  par  les  communes  ou  érigées  comuie 
objets  de  spéculations  par  de  simples  citovens  : 
vodà  tout  ce  qui  attend  encore  des  régies  d^ordre 
et  des  garanties  de  liberté. 

Ku  fait  d'enseignement,  ceux-là  qui  savent  b^ 
mieux  sa  direction  dans  les  teni|)s  [lassés,  n'ont 
pas  une  égale  intelligence  du  jirésent,  une 
même  prévoyance  de  Taveiiir.  Nous  avouons 
donc  les  dillicultés  compliquées  du  système 
complet  qui  doit  être  consacrée  i)ar  une  loi  ; 
mais  au  ministre  à  qui  e.st  confiée  la  noble 
mission  d'en  proposer  les  bases,  rien  ne  manque 
ni  autour  de  lui  ni  en  lui-même  pour  accomplir 
l'œuvre. 

Chaque  année  passe  une  génération  do  jeunes 
gens,  qui  perd  pour  toujours  la  possibililé  de 
s'instruire  de  ce  qu'elle  n'a  pas  appris.  La  iiro- 
gressionde  l'âge,  l'insurmontable  besoin  du  tra- 
vail corporel  des  enlants  pour  aider  \Q:^  parents 
à  vivre  :  telles  sont,  entre  beaucoup  d'au  Ires, 
les  doux  causes  les  plus  inlluenles  (jui  ne  per- 
mettent plus  de  ressaisir  l'enseignement  omis 
ou  négligé.  Aucun  devoir  n'est  donc  plus  impé- 
rieux pour  un  gouvernement  tpie  celui  de  créer 
et  d'entretenir  sans  cesse  une  éducation  |)u- 
blique  qui  réponde  aux  exigences  des  l'amilles 
et  aux  nécessités  sociales.  Au  sortir  d'uiie 
école  qu'il  était  venu  visiter,  Napoléon  dit  aux 
élèves  :  k  Jeunes  gens,  chaque  heure  de  temi>6 
perdue  est  une  ciiance  de  malheur  pour  l'a- 
venir. »  Dans  cette  parole  brève  et  énergique, 
mais  si  pleine,  se  résument  à  la  fois  tontes  les 
obligations  des  enfants,  des  parents  et  du  gou- 
vernenient,  en  matière  d'instruction.  L'Kuropo 
est  arrivée  à  une  épuque  qu'on  aurait  traitée,  il 
y  a  '2h  ans,  de  rêverie  et  d  optimisme  roma- 
nesque. Les  peuples,  aujourd'hui,  sont  entrés 
dans  une  voie  nouvelle,  sans  inindtié  et  sans 
glaive  :  cependant,  ils  se  provoquent  les  uns  les 
autres,  se  combattent  mutuellement;  mais  ce  ne 
sont  plus  que  les  luttes  du  génie,  que  les  as- 
sauts des  talents  industriels.  Uàtons-nous  de 
faire  que,  dans  cette  application  de  la  science 
aux  choses  positives,  que  dans  l'amélioration 
des  mœurs  par  les  lumières  de  l'esprit,  la  France 
se  tienne,  au  milieu  de  ses  rivaux,  à  la  hauteur 
qu'elle  a  conquise  depuis  que  les  lettres  et  les 
beaux-arts  semblent  s'être  choisi  une  patrie 
dans  la  notre. 

Nouveau  système  financier. 

Le  budget  de  l'instruction  publique  pour  183r> 
se  présente  dans  un  cadre  nouveau  et  unique. 
Jusqu'aujourd'hui  il  avait  renlermé  une  seconde 
partie,  connue  sous  le  nom  de  budget  de  VUni- 
versité.  Cette  division  avait  pour  but  de  conser- 
ver à  l'Université  un  certain  domaine,  et  de 
l'obliger,  autant  que  possible,  à  sul'lire  avec  ses 
propres  ressources  à  la  plupart  des  dépenses. 
L'Etat  n'ouvrait  son  trésor  que  pour  l'entretien 
de  ses  j»ensionnaires  dans  les  collèges  royaux, 
dans  l'Ecole  normale,  dans  l'école  de  IJourbon- 
Vendée,  et  pour  donner  des  secours  aux  écoles 
primaires  ;  enlin  pour  acquitter  les  dépenses  de 
plusieurs  établissements  qu'on  a  bien  fait  de 
rattacher  au  ministère  de  rinstruction  publique, 
mais  qui  n'y  tiennent  pas  essentiellement,  puis- 
qu'il y  a  moins  de  2  a  3  ans  au'ils  étaient  sous 
rautorité  du  ministre  ou  de  l'intérieur  ou  du 
commerce  et  des  travaux  publics;  tels,  l'Institut, 
le  Collège  de  France,  le  Muséum  d'histoire  na- 
turelle,  les  Observatoires  de  Paris  et  de  Mar- 
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sellle,  les  Bibliothèques  royales,  TEcole  des  lan- 
gues orientales,  TAcadémie  royale  de  médecine, 
les  encouragements  aux  sciences  et  aux  lettres. 
Mais  le  traitement  de  toute  la  haute  adminis- 
tration :  ministres,  membres  du  conseil  royal, 
inspecteurs  généraux,  recteurs,  inspecteurs  3'a- 
cadémies;  la  plus  grande  partie  des  frais  de 
bureau  du  miuislère,  toutes  les  dépenses  des 
5  Facultés,  les  secours  aux  anciens  professeurs 
et  employés;  tout  cela  était  d  la  charge  de  la 
caisse  de  TUiiiversité.  Elle  subvenait  aux  be- 
soins par  ses  propres  ressources  qui  se  composent 
ainsi  :  1°  Revenus  de  dotations  ou  de  domaines 
propres.  536,993  francs  ;  savoir  :  rente  apanagère 
accordée  par  le  décret  du  17  mars  InUS  (article 
131),  celui-là  môme  qui  a  fondé  TUniversité, 
400,000  francs  ;  rentes  acquises  à  Taide  d'éco- 
nomies, 122,000  francs;  produits  d'immeubles, 
15,000  francs.  Ces  immeubles  font  partie  de 
ceux  que  les  décrets  des  11  décembre  IS08  et 
15  novembre  1811  ont  attribué  h  l'Université  et 
q^iii  avaient  appartenu  au  Prvtanéc,  aux  univer- 
sités, académies  et  collèges,  la  plupart  sont  des 
édifices  allectcs  à  Tinstruction  publique,  et  qui, 


tion  universitaire,  créée  par  le  décret  du  17  sep- 
tembre 1808,  qui  a  posé  les  principes  organiques 
de  rUniversite  elle-mùme.  Cette  rétribution  est 
acquittée  par  les  élèves  qui  reçoivent  l'instruc- 
tion secondaire  dans  les  collèges  royaux  et 
communaux,  dans  les  institutions  et  les  pen- 
sions; droit  annuel,  sorte  de  patente  pavée,  pour 
l'exercice  de  leur  profession,  par  fes  chefs 
d'institution  et  les  maîtres  de  pension  :  droits 
divers,  perçus  dans  les  5  Facultés,  p  jur  les  ins- 
criptions, les  examens  et  les  diplùmes  ;  droits 
de  diplôme  d'emploi ,  c'est-à-dire  les  sommes 
exigées  de  ceux  qui  ouvrent  «les  cours  publics; 
enfin  la  portion  qui  revient  à  l'iniversité  dans 
les  amendes  prononcées  par  les  tribunaux,  pour 
contraventio[L  à  ses  règlements.  Nos  ra[»porls 
antérieurs,  ont  suflisammentdévelop[)érongine 
et  les  tarifs  de  tous  ces  impôts  qui  sont  perçus 
par  les  agents  nitMnes  de Tlniversité.  Ces  agents 
sont,  pour  les  Facultés,  le  secrétaire  ou  de  Fa- 
culté ou  d'Académie;  si  ce  n'est  que  dans  les 
Facultés  de  médecine,  il  existe  un  comptable 
spécial,  à  cause  de  la  surveillance  du  mobilier 
servant  à  l'enseignement,  qui  est  considérable; 
pour  les  collèges  royaux,  Véconome  ;  pour  les 
collèges  communaux,  le  principal  :  pour  les 
institutions  et  les  j)iMisions,  le  secrétaire  d'aca- 
démie. Déjà  railminislraliuii  linancière  est  sou- 
mise à  Texamen  de  la  Cour  des  comptes  :  ainsi 
le  veut  l'ordonnance  royale  du  21  août  1S27, 
pour  tous  les  fonds  spéciaux,  c'est-à-dire  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  budget  de  rruhersitê,  et 
l'ordonnance  royale  du  23  mars  1821',  pour  tout 
ce  qui  a  rap[)ort  aux  collèges  royaux  qui  sont 
dotes  au  budget  de  Vinstruction  publique. 

Ce  régime  de  recette  avait  été  plusieurs  fois 
attaqué  à  la  tribune  de  l'une  et  l'autre  Chambres; 
il  n'a  même  été  par  la  commission  chargée,  dans 
la  Chambre  des  ilépulés,  de  l'examen  de  la  loi 
des  comptes  pour  1831  ;  mais  les  commissions 
successivement  appelées  àrexnmcn  des  budgets 
de  l'instruction  publique,  pour  les  exercices  1832, 
1833  et  183i,  ont  seulement  signalé  l'importance 
de  la  question,  sans  la  résoudre;  elles  se  sont 
accordées  à  dire  que,  de  l'organisation  prescrite 
par  la  Charte,  pour  les  écoles  publiques.  «  sor- 
tirait, comme  conséquence  immédiate,  le  mode 


de  pecouvrement  des  deniers  qui   doivent  en 
éclK»ir  à  l'Etat  n . 
Le  budget,  tel  qu'il  est  dressé  pour  1835,  ré- 

Î)ond  au  vn»u  exprimé  par  votre  commission  de 
a  loi  des  comptes  de  1831. 

En  effet,  il  substitue  au  mode  financier  que 
nous  venons  d'exposer  et  qui  a  été  invariable 
depuis  32  ans,  un  système  bien  différent,  et  qui 
se  résume  dans  ces 'deux  propositions  : 

l''  Suppression  du  budget  spécial  de  ITniver- 
sité.  Toutes  les  receltes  comme  toutes  les  dé- 
penses viennent  se  fondre  dans  le  budget  géné- 
ral de  TBtat;  en  sorte  que  l'instruction  publique 
aurait  seulement  son  cadre  à  part,  à  l'exemple 
de  tous  les  autres  ministères,  quoique guelques- 
uns.  qui  ne  semblent  qu'administratifs,  soient 
cependant  producteurs  de  recettes  ; 

2'»  Continuation  de  l'assiette  des  impôts  dits 
universitaires  par  les  fonctionnaires  de  l'Uni- 
versité, mais  perception  de  ces  impôts  par  les 
agents  du  Trésor  royal,  et  versement  dans  les 
caisses  de  l'Etat.  Quant  aux  autres  revenus,  qui 
a[)partiennent  en  propre  à  l'Université,  leur 
administration  et  la  recette  de  leurs  revenus  se 
feraient  toujours  par  les  préposés  de  celle-ci, 
mais  ils  verseraient  ensuite  le  produit  dans  lej 
caisses  de  l'Etat. 

Vuici  les  avantages  qu'on  espère  obtenir  de  ce 


régime 


Aux  spécialités  en  dehors  du  budget  de  TEtat 
se  rattachent  des  inconvénients  qui  ont  été 
plusieurs  t'ois  indiqués;  c'est  donc  une  chose 
utile  que  la  disparition  de  la  spécialité  de  l'U- 
niversité. 

L'Université  n'en  conservera  pas  moins  son 
caractère  de  propriétaire;  ede  continuera  à  re- 
cevoir des  donations,  des  legs. 

L'économe  dans  un  collège  royal,  le  principal 
dans  un  collège  communal, 'ne  sont  guère 
propres  à  la  perception  des  rétributions  ;  les  mé- 
nagements gardés  [)ar  eux  plus  encore  que  par 
les  autres  fonctionnaires  préposés  à  la  recette 
des  revenus  desdouiaines  de  l'Université,  dégé- 
nèrent souvent  en  mollesse,  et  l'Université  en 
porte  la  peine  par  l'affaiblissement  des  encais- 
sements. Les  percepteurs  ordinaires  des  contri- 
butions publiques  feront  les  recouvrements  avec 
une  fermeté  qui  garantit  des  rentrées  plus 
promptes  et  plus  abondantes. 

L'Université  ne  cessait  d'être  compromise  avec 
les  chefs  d'établissements;  la  perception  finan- 
cière lui  étant  désormais  étrangère,  ne  nuira 
plus  à  son  autorité  morale. 

Mais,  pour  bien  apprécier  la  mesure  nouvelle, 
rapprochons  davantage  encore  les  deux  systèmes. 
D'abord  ils  sont  concordants  en  ce  point,  que 
tous  deux  réservent  l'assiette  des  taxes  ou  impôts 
aux  autorités  universitaires;  mais  ils  diffèrent  eu 
un  point  essentiel. 

L  Université  perçoit  aujourd'hui  tous  ses  re- 
venus ;  et,  sauf  quelques  crédits  spéciaux  que 
donne  l'Etat,  l'Université  se  suffit  a  elle-même. 

Dans  le  système  projeté,  c'est  l'Etat  seul  qui 
reçoit  et  qui" paye  :  rElame  devient  passculement 
le  banquier  dé  l'Université,  mais  celle-ci  lui 
trans-.orte  tous  ses  intérêts  fînancit^rs,  Uinvestit 
de  la  jouissance  de  .<on  actif,  et  lui  impose  la 
charge  de  som  [>assif,  lui  abandonne  ses  revenus 
et  en  reçoit  toutes  les  sommes  nécessaires  à  sa 
dépense'  Une  seule  réserve  est  faite  par  ITni- 
versité:  c'est  celle   qui  touche  ses  domaines 


versite:  cest  celle   qui  toucne  ses  aon 
propres  :  nous  venons  de  la  dire. 

Or,  l'Etat  étant  contraint  de  tout  payent 
voir  est  de  veiller  à  ce  que  Tassiette  soit 


sonde- 
boone 
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et  qu'elle  se  réalise  en  recettes  fructueuses  ;  de 
là  évidente  nécessité  de  garanties  légales. 

Mais  il  suit  aussi  que  rEtat  doit  prendre  Tad- 
ministration  des  propres  domaines  de  l'Univer- 
sité, et  ne  pas  accepter  seulement  la  mission 
d'encaisser  les  taxes. 

Reprenons  les  deux  conséquences  qui  viennent 
d'être  déduites. 

D'abord,  il  faut  des  garanties  pour  l'assiette 
des  impôts  et  pour  leur  réalisation.  L'assiette, 

selon  le  projet,  continuerait  *^" ""  ^♦«ui;*^ 

ledécretdulônovemb     "" 
serait  toujours  laissée 
académiques. 

Mais  l'esprit  reste  flottant  entre  deux  craintes 
opposées  :  celle  que  les  dispenses  de  payements 
des  taxes  ne  soient  accordées  avec  trop  d'aisance, 
puisque  toujours  on  aurait  la  certitude  que, 
malgré  la  modicité  des  recettes,  le  Trésor  na- 
tional acquitterait  toutes  les  dépenses  ;  et  celle 
qu'une  excessive  rigueur  ne  restreigne  les  dis- 
penses de  taxes,  puisque  l'odieux  des  poursuites 
ne  rejaillirait  plus  sur  l'Université,  mais  sur  les 
agents  ordinaires  du  Trésor.  Et  cette  rigueur 
s^xpliquerait  par  le  désir  au'aurontles  Chambres 
de  donner  le  moins  possible  au  delà  des  sommes 
recouvrées.  Le  système  actuel  semble  contenir 
les  fonctionnaires  universitairss  dans  une  pru- 
dente réserve.  11  y  a  en  eux  à  la  fois  excitation 
à  la  sévérité,  par  ce  désir  dont  ils  savent  que  les 
Chambres  sont  animées,  et  inclination  vers  l'in- 
dulgence, à  cause  du  reflet  fâcheux  dont  les 
atteignent  les  poursuites  dirigées  au  nom  de 
l'Université.  Ces  deux  sentiments  se  tempèrent 
Tun  par  l'autre  ;  et  la  raison  en  découle.  Car  les 
vives  réclamations  qui  se  font  entendre  de  toutes 
part  contre  les  taxes  auxquelles  est  assujettie 
f  instruction  publique  portent  bien  moins  contre 
ceux  qui  les  recouvrent  que  contre  les  règlements 
qui  les  établissent;  on  i)eut  dire  que  lesfbnction- 
naires,  depuis  les  recteurs  jusqu'au  ministre, 
s'efforcent  d'atténuer  la  sévérité  des  tarifs  de 
taxes,  mais  ces  tarifs,  faits  pour  une  époque  qui 
ne  ressemble  guère  à  celle-ci,  appellent  une  re- 
vision. C'est  un  des  moyens  de  mettre  mieux 
l'instruction  publique  en  rapport  avec  notre 
temps  qui  est  avide  de  connaissances,  parce 
qu'il  est  pressé  par  des  besoins  continus,  non 
plus  de  (rivoles  jouissances  comme  le  siècle 
passé,  mais  d'améliorations  réelles,  positives,  et 
parce  que  chacun  comprend  toute  ta  vérité  de 
ce  mot  du  chancelier  Bacon  :  Savoir,  c'estpouvoir. 

Le  système  nouveau  ne  changeant  rien  aux 
règles  de  la  compétence  pour  le  jugement  des 
oppositions  qui  s  élèvent  contre  les  poursuites 
en  recouvrement  de  taxe,  ce  seraient  les  Cours 
rovales  seules  qui,  conformément  au  décret  du 
15* novembre  1811,  continueraient  à  prononcer, 
en  premier  et  dernier  ressort,  sur  le  mérite  des 
oppositions.  .Mais  plus  d'un  doute  s'élève  sur  la 
convenance  de  maintenir  cet  ordre  de  choses  à 
côté  de  l'innovation  qui  attribue  la  recette  aux 
agents  du  Trésor.  Puisqu'on  se  promet  des  re- 
couvrements plus  fructueux  à  l'aide  de  plus  de 
Bévérité,  on  doit  aussi  admettre  la  possibilité  de 

«lus  de  contestations  judiciaires  que  par  le  passé. 
i  faut  donc  donner  une  attention  sérieuse  au 
règlement  de  la  compétence. 
Or,  il  parait  difficile  qu'avec  la  vaste  étendue 

S'enferme  le  ressort  d'une  Cour  royale,  à  cette 
ur  seule  soit  donnée  la  compétence.  C'est 
presque  ôter  aux  citoyens  l'efflcacité  du  droit  de 
plainte,  que  de  les  forcer  à  l'exercer  devant  des 
Juges  Bi  éloignés  de  leur  résidence  :  les  frais  de 

T.  mm. 


déplacement  et  la  [)erte  de  temps  dépasseraient 
parfois  en  valeur  la  taxe  contestée  ou  la  resti- 
tution demandée;  mieux  vaudrait  donc  payer  la 
taxe  ou  renoncer  à  l'espoir  de  la  restitution. 

Mais  à  quelle  autorité  remotlre  la  compétence? 

Si  on  se  dirige  par  l'analo^j^ie,  et  si  on  regarde 
les  taxes  universitaires  comme  des  contributions 
directes,  les  conseils  do  préfecture  seraient  les 
vrais  juges.  Ils  prononcent  en  effet,  chaque  jour, 
sur  les  réclamations  individuelles  qui  s'élèvent 
au  sujet  des  impôts  de  cette  nature.  Mais  l'assi- 
milation des  taxes  universitaires  aux  contribu- 
tions directes  est-elle  bien  exacte  ?  Il  y  a  beau- 
coup de  rapport  entre  la  patente  et  le  droit  a;*n?i^i; 
aussi  le  droit  annuel  est-il  compté  aux  chefs  d'ins- 
titution et  aux  maîtres  de  pension  pour  la  for- 
mation du  cens  électoral  (loi  du  11)  avril  1831, 
article  5).  Mais  la  rétribution  payée  par  eux  pour 
chaque  élève  qui  fréquente  leur  établissement  ; 
mais  celle  qui  se  paye  pour  tout  élève  dans  les 
collèges  communaux  et  dans  les  collèges  royaux; 
mais  les  droits  qui  s'acquittent,  dans  les  Facultés, 
pour  la  prise  des  inscriptions  trimestrielles,  pour 
les  examens,  les  thèses,  les  diplômes:  toutes  ces 
recettes  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
des  contributions  indirectes.  Or,  voici  quel  est, 
à  l'égard  de  ces  dernières,  le  régime  judiciaire  : 
Si  les  droits  qui  se  perçoivent  par  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  donnent  lieu  à  un 
procès,  ce  procès,  quelle  que  soit  la  haute  valeur 
de  la  somme  demandée,  se  vide,  non  par  plai- 
doirie, mais  sur  simple  mémoire  devant  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement,  qui  prononce,  par 
voie  civile,  en  premier  et  dernier  ressort.  Le 
seul  pourvoi  possible  est  le  pourvoi  en  cassation. 
Si  les  impôts  sont  de  ceux  qui  se  recouvrent 
par  l'administration  dite  des  contributions  indi- 
rectes^ les  procès  qu'ils  engendrent  sont  jugés 
par  voie  correctionnelle,  sur  plaidoiries,  par  le 
tribunal  de  l'arrondissement  et  sauf  appel. 

Entre  tous  ces  régimes,  lequel  préférer  pour 
appuyer  la  recette  des  taxes  universitaires  par 
les  mains  des  agents  du  Trésor  public? 

Le  choix  fait,  quelles  procédures  organiser 
pour  qu'elles  soient  économiques,  promptes,  et 
néanmoins  rassurantes  pour  l'Etat,  pour  les 
pères  de  famille  et  pour  les  chefs  d'établisse- 
ment? 

Nous  avons  dit  que,  quoique  l'Université 
veuille  se  réserver  la  perce|)tion  des  fruits  de 
ses  domaines,  il  y  avait  nécessité  qu'elle  la 
laissât  aux  agents  du  Trésor  royal,  tout  aussi 
bien  que  la  perception  des  taxes.  Autrement,  le 
but  que  le  nouveau  système  recherche  ne  serait 

f)as  atteint:  il  y  aurait  toujours  spécialité;  seu- 
ement,  elle  porterait  sur  aes  valeurs  beaucoup 
moindres.  Mais  la  fusion  complète  des  revenus 
u!iiversitaires  de  toute  sorte  dans  le  Trésor 
royal,  ne  serait-elle  pas  l'anéantissement  du 
domaine  propre,  que  le  projet  nouveau  réservait 
à  part  et  hors  ae  l'iniluence  des  agents  du 
Trésor? 

Cet  anéantissement  n'aurait-il  pas  pour  effet 
funeste  que  la  libéralité  des  hommes  aimant  la 
jeunesse  et  les  bonnes  études,  comme  les  plus 
fermes  espérances  de  la  patrie,  ne  s'étendrait 
plus  vers  l'Université  ?  En  effet,  les  dons  et  les 

désor- 

à 

générosité 

gui  se  borne  pour  toujours  à  la  nue  propriété  ? 
es  dons  ont  encore  quelque  fréquence.  Kécem- 
ment  un  bienfaiteur  a  légué  au  collège  d'An- 
riUac   15,000  francs  pour  une  bibliothèque, 
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et  1,500  francs  dont  l'intérêt  annuel  servira  à 
décerner  des  inéilailles  aux  élèves  les  plus  méri- 
tants. 

Personne  ne  croit  que  la  bienfaisance  privée 
s'épancherait  encore  sur  les  hospices,  si  leurs 
revenus  passaient  à  TEtat,  qui  serait  chargé  de 
subvenir  à  leur  entretien.  La  bienfaisance  est 
souvent  aiguillonnée  par  le  désir  de  mettre  ces 
asiles  des  pauvres  et  des  infirmes  en  situation  de 
se  soutenir  par  leurs  propres  ressources,  sans 
Taide  des  allocations  municipales  qui  sont  insé- 
parables d'un  contrôle  toujours  frénant.  Cette 
vérité,  si  on  rapplique  à  ITuiversité,  refoule- 
rait donc  la  générosité,  puisque  jamais  celle-ci 
ne  pourrait  secourir  un  établissement  déterminé. 

l^lais  une  objection  faite  par  le  ministre  dans 
une  des  conférences  tenues  entre  lui  et  la  com- 
mission, est  que,  selon  mùme  le  système  financier 
actuel,  les  dons  consentis  en  faveur  d'un  collège 
nommément  indiqué,  ne  profitent  pas  nécessai- 
rement à  lui  seul  ;  la  propriété  (a  dit  leministre» 
est,  non  au  collège,  mais  à  l'Université  :  car 
c'estelle  qui  accepte  ;  elle  aie  droit  de  reverser 
sur  d'autres  maisons  d'éducation  les  revenus 
propres  d'un  établissement  qui  excèdent  la  jiL-^te 
mesure  des  besoins  de  celui-ci.  Autrenu>nt,  la 
richesse  excessive  d'une  école  deviendrait  dan- 
gereuse pour  cette  école  même.  Qu'on  réllivhisse, 
en  effet,  que  les  propriétés  dites  de  main  morte 
quand  elles  sont  parvenues  à  des  valeurs  de 
beaucoup  dispro))ortioiinéesavec  les  besoins  ont, 
partout  et  dans  tous  les  temps,  été  l'objet  d'une 
convoitise  qui  s'est  satisfaite  par  un  entier  dé- 
pouillement. 

Mais,  sans  contester  la  force  de  cet  argument 
historique,  on  peut  se  retrancher  sur  le  texte 
de  nos  lois  civiles:  Tar^ument  est  impuissant 
contre  elles,  qui  permettent  sans  distinction  les 
bienfaits  entre  vifs  ou  testamentaires  en  faveur 
des  étahllssements  d'utilité  nnhlique.  Or,  ciue 
placer,  parmi  ceux-ci,  avant  les  hos|)ices  et  les 
écoles  1  Des  héritiers  dépouilles  if auraient-ils 
)as  le  droit  invincible  de  se  faire  restituer  par 
es  tribunaux  les   biens  qui,  donnés  avec  une 


pa 
les 


qu'U  y 

grantede  la  volonté  expresse  du  défunt  ;  volonté 
qui  doit  être  la  lui  même  qui  régisse  les  effets 
ne  la  libéralité  /  Nous  n'aurons  jamais  la  crainte 
sérieuse  de  voir  certains  de  nos  collèges  s'é- 
lever à  celte  opulence  presque  incroyable  de 
quelques  universités  de  la  Grande-liretàgne,  où 
ae  simples  fonctionnaires,  dont  l'emploi  corres- 
pond assez  bien  à  celui  de  nos  maîtres  d'étude, 
reçoivent,  sur  les  simples  revenus  de  la  maison, 
un  traitement  annuel  de  4i),0()0  francs.  Les  sou- 
venirs du  passé  n'engendrent  plus  de  craintes 
dans  nos  esprits  :  cette  sécurité,  nous  la  devons 
à  notre  (Iode  civil,  qui,  précisément  {)our  f»ré- 
venir  le  retour  de  ces  enrichissements  outrés  qui 
rendent  tout  stérile  autour  d'eux,  a  posé  celle 
règle  de  sage  prévoyancre,  que  la  donation  au 
profit  d'un  élablissiMnent  public  ne  serait  effi- 
cace qu'autant  qu'elle  serait  autorisée  par  une 
ordonnance  «lu  roi.  Soyons  sûrs  que  si,  sous  le 
prétexte  qu'un  liospia»  [lossède  au  delà  de  ses 
vrais  besoins,  on  pouvait  reporter  sur  <i'autres 
une  partie  de  ses  revenus,  on  cesserait  d'ac- 
croître le  domaine  des  hospices.  Eh  bien!  que 
l'Université  trouve  là  un  avertissement  pour 
elle-même. 

Ces  réflexions  sur  la    force  de  la  spécialité 
des  dons,  sur  le  respect  qu'ils  obtiennent,  mon- 
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trent  que  c'est  le  respect  lui-môme  qui  entre- 
lient les  volontés  bienfaisantes,  et  qu^il  n'y 
aurait  guère  d'espoir  d'attirer  celles-ci  verè 
l'Université  si  l'Etat  se  substituait  véritablement 
à  l'Université  pour  toutes  les  recettes  et  pour 
toutes  les  dépenses. 

La  substitution,  au  cas  où  les  revenus  s'affai- 
bliraient, conduirait  le  Trésor  royal  à  supporter 
des  charges  qui  ne  Fatteiffuent  pas  aujourd'hui, 
par  exemple,  le  matériel  des  collèges  royaux,  la 
nourriture  et  le  vêtement  des  élèves,  tandis 
qu'il  n'a  jamais  payé  que  les  dépenses  du  per- 
sonnel, c  est-à-dire  le  traitement  fixe  des  fonc- 
tionnaires et  des  professeurs. 

On  ne  voudrait  pas  laisser  périr  les  collèges 
royaux  :  on  revendiquerait  leur  existence  comme 
la  Vue  de  modèles  qui  doivent  rester  debout  au 
milieu  des  établissements  d'éducation  qui  ne 
peuvent  manquer  de  se  multiplier  sous  l'empire 
de  la  loi  qui  organisera  la  liberté  de  Tensei- 
gnnnent  public.  Ainsi,  on  perdrait  les  garantie? 
(le  bonne  administration,  qui  résident,  pour  les 
collèges  royaux,  dans  la  nécessité  actuelle  de  se 
suffire  à  eux-mêmes  quand  aux  charges  maté" 
rielleg. 

Nous  ne  disons  rien  de  l'excessive  difficulté 
u'il  y  aurait  à  soumettre  les  écoles  de  droit  et 
e  médecine  de  Paris,  et  peut-être  Técole  de 
droit  de  Toulouse,  au  système  nouveau,  à  assu- 
jettir un  si  grand  nombre  d'élèves  à  payer  le 
montant  des  inscriptions  trimestrielles,  chez  le 
percepteur  des  contributions,  dans  le  bref  délai 
de  l.î  jours;  nous  nous  taisons  aussi  sur  quelques 
objections  qui  touchent  à  la  rétribution  collé- 
giale dite  frais  d*étude.  Celle-là  (nous  Tavons  dit 
et  expliqué  dans  les  rapports  antérieurs)  ne  pro- 
fite aucunement  à  l'Université.  Aussi  le  projet  ne 
la  comprend-il  pas.  Elle  se  perçoit  pour  le 
compte  des  collèges  royaux,  et  elle  est  employée 
en  très  grande  partie,  avec  les  pensions  «les 
élèves,  à  payer  toutes  les  dépenses  du  matériel: 
dans  les  collèges  communaux^  elle  tourne  au 
{irofit  de  la  ville  qui  entretient  l'établissement. 

Or,  si  le  principal,  dans  les  collèges  commu- 
naux, continue  a  faire  la  recette  des  frais  d'é- 
tude, ne  sera-t-il  pas  vrai  de  dire  que,  pour 
avoir  allégé  ce  fonctionnaire  de  la  recette  ne  la 
rétribution  universitaire,  il  n'en  aura  guère 
moins  son  autorité  morale  compromise;  et  si. 
dans  les  collèges  royaux,  la  même  perception 
reste  dans  les  mains  de  l'économe,  on  renonce 
donc  à  cette  objection  faite  contre  lui  quand  il 
s'agissait  de  lui  (>ter  l'encaissement  de  la  rétri- 
bution universitaire,  que  les  êconotnes  ne  sonl 
que  médiocrement  propres  à  la  perception  des 
taxes  imposées  aux  élèves. 

Si  on  entend  alléger  les  principaux  et  les 
économes  de  la  recette  des  frais  d^ études  :  mais 
alors  il  faut  modifier  les  règlements  oui  leur  at- 
tribuent cette  recette,  (m  exécute  de  simples 
décrets  impériaux  comme  des  lois,  parce  qu'ils 
n'ont  trouvé  personne  qui,  à  temps,  les  atta- 
quât pour  viced'incon.stitutionnalite.  Constitu- 
tion de  l'an  VllI,  sénatus-consulte  du  *J^  fiorêal 
an  Xll,arrèt  de  laCourdecassationdul  I  avril  18;it. 
Mais  ce  qu'on  voudrait  leur  substituer  n'aurait 
de  force  aujourd'hui  que  dans  une  loi  :  une  loi 
seule  ix'ul  constituer  des  percepteurs  dimpdts. 

(Jn  voit  que  la  question  intén>sse  ensemble 
les  finances  et  les  études,  qu'elle  n'est  pas  seule- 
ment fiscale,  mais  universitaire:  et  sa  solutîoa 
doit  se  trouver  dans  la  fusion  bien  ménagée  de 
ces  deux  natures  d'intérêt. 

Quelle  que  soit  la  formule  plus  ou  moiiu  affir- 
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mative  ou  négative  dans  laquelle  nous  venons 
d'exprimer  nos  pensées,  notre  ferme  résolution 
a  été  seulement  de  réunir  les  motifs  les  plus 
saillants  de  doute.  Nous  n'avons  pas  entendu 
faire  incliner  la  volonté  de  la  Chambre  plutôt 
vers  le  rejet  que  vers  l'adoption  du  système 
nouveau.  Nos  successeurs  auront  à  le  juger  en 
définitive;  pour  nous,  notre  devoir,  ce  semble, 
est  de  récarter  du  budget  de  1835.  Le  temps 
nous  a  manqué  pour  faire  rappréciatioii  com- 
plète de  ses  conséquences  et  pour  rédii^er  bon 
nombre  de  dispositions  réglementaires,  sans 
lesquelles  la  perception  transportée  aux  agents 
du  Trésor,  eût  été  embarrassée  d'obstacles  sans 
cesse  renaissants  ;  car  le  ministre  avait  pré- 
senté le  principe  sans  Tindication  d'aucune 
mesure  pour  l'exécution. 

De  là  suit  qu'il  faut  abandonner  le  cadre  dans 
lequel  a  été  rédigé  le  budget  de  1835,  et  re- 

B rendre  la  distribution  adoptée  jusqu'à  ce  jour, 
ne  grande  confusion  va  naître  de  ce  change- 
ment radical  dans  Tordre  et  la  série  des  crédits. 
La  Chambre  indulgente  voudra  bien  reporter 
sur  cette  perturbation  même  la  cause  de  Tobs- 
curité  que  je  ne  serais  pas  parvenu  à  dissiper 
entièrement. 

Du  budget  unique  présenté  par  le  ministre, 
nous  allons  donc  en  faire  deux  :  un  pour  l'ins- 
truction publique,  l'autre  pour  FUniversité. 

Aperça  général  sur  le  budget  de  1835. 

11  nous  semble  utile  d'offrir  ici  les  masses  de 
recettes  et  de  dépenses.  L'esprit  en  sera  peut- 
être  mieux  préparé  à  entrer  dans  les  détails. 

RECETTES. 

Budget  de  C Université, 

1"»  Revenus  de  dotations  ou  de  domaines  pro- 
pres, selon  le  détail  que  nous  en  avons  donné 
plus  haut 536,994  fr. 

2"*  Droits  et  taxes  universi- 
taires de  tout  genre,  que  nous 
Tenons  aussi  a  indiquer 3,172,500 

Total  du  revenu  universitaire 
formant  l'ensemble  des  crédits 


du  budget  de  l'Université. ...»      3,709,494  fr. 
Budget  de  V instruction  publique, 

^*  Crédit  demandé 
sur  le  Trésor  royal..    5,754,135 

4«  Crédit  pour  l'ins- 
truction primaire 
formé  des  deux  cen- 
times départemen- 
taux votés  en  vertu 
de  rarticle  13  de  la 
loi  du  28  juin  1833.    3,000,000] 


8,754,135 


Total  général  des  deux  bud- 
gets à  la  disposition  du  ministre.    12,463,629  fr . 

L'affectation  au  ()rorit  de  Tinstruction  pri- 
luaire  est  i 

1«  Un  crédit  spécial  et  ordinaire  de  1,600,000  à 
et  un  nouveau  crédit  de  240,000  francs,  tous  deux 

S  rendre  sur  la  somme 
e  5,754,135  ci 1,840,000) 

2"  Centimes  dépar-  >     4,840,000 

temeotaux,  environ.  3,000,000) 

Reste  pour  Tadmiulstration  centrale  et  le8 


administrations  académiques,  renseignement 
des  facultés,  des  collèges  royaux,  l'Ëcole  nor- 
male^ l'Institut,  le  Collège  de  France,  le  Muséum, 
les  bibliothèques,  les  secours  et  encouragements 

aux  lettres  et  aux  sciences 7,673,628  fr. 

L'Université   apporte   en  re- 
cette       3,709,494 

Le  budget  général  de  l'Etat 
donne  donc 3,964,134  fr. 

La  comparaison  des  budgets  de  1834  et  1835 
conduit  aux  résultats  suivants  : 

RnHrrot  i  ^^  1835 12,463,629  fr. 

Kuaget  j  ^^  ^33^ 8,580,991 

Le  premier  excède  le  deuxième 
de 3,882,638  fr. 

D'abord  l'excédent  n'est  aue  fictif  pour  la 
somme  de  3  millions,  puisqu'elle  est  fournie  par 
les  votes  des  conseils  généraux,  et  qu'elle  n  est 
rapportée  ici  que  pour  ordre;  il  est  aussi  fictif 
pour  la  somme  de  115,000  francs  qui  devait, 
dans  la  supposition  de  l'adoption  au  nouveau 
système  financier,  constituer  un  fonds  de  re- 
mises, décharges  et  restitutions  sur  les  droits  et 
taxes  universitaires 3,115,000  fr. 

L'augmentation  réelle  se  ré- 
duit donc  à 767,638  fr. 

En  voici  sommairement  les  causes  principales  : 

l"*  Traitement  d'un  septième  conseiller,  en 
remplacement  de  M.  Cuvier,  10,000  francs  ; 

2®  Accroissement  du  personnel  et  des  frais 
dans  les  bureaux,  24,20o  francs; 

3'»  Indemnités  aux  personnes  chargées  de 
l'examen  des  livres  pour  l'instruction  secondaire 
et  rinstruction  primaire.  15,000  francs  ; 

4''  Administration  académique  et  départe- 
mentale, 253,400  francs,  savoir  :  13,400  francs 
ajoutés  aux  frais  de  bureaux  des  recteurs,  dont 
le  crédit  s'élèverait  ainsi  de  106,500  francs  à 
1 19,900  francs.  Traitement  annuel  des  inspec- 
teurs des  écoles  primaires  dont  le  ministre  pro- 
pose la  création,  140,000  francs,  leurs  frais  de 
tournée,  100,000  francs  ; 

5''  Instruction  supérieure.  Facultés.  Créations 
de  chaires  dans  les  facultés  de  droit,  de  sciences 
et  de  lettres;  nominations  à  des  chaires  va- 
cantes dans  plusieurs  des  facultés  de  théologie, 
52,980  francs  ; 

6**  Instruction  secondaire,  168,000  francs  sa- 
voir :  traitement  annuel  des  professeurs  du  col- 
lège du  Puy ,  érigé  en  collège  royal ,  18,000  francs  ; 
fonds  commun  d'encouragement  pour  les 
collèges  communaux,  150,000  francs; 

7°  Etablissements  scientifiques  et  littéraires, 
72,000  francs  ; 

S""  Encouragements  et  secours,  publication  de 
documents  inédits  relatifs  à  l'histoire  de  France, 
120,000  francs,  et  7,000  francs  pour  accroisse- 
ment de  secours  à  d'anciens  universitaires. 

Nous  allons  examiner  successivement  les  ar- 
ticles principaux  du  budget  divisé  en  deux  ca- 
dres :  Instruction  publique  et  Université.  Dans 
l'une  ou  l'autre,  nous  placerons  les  crédits 
extraits  du  projet  du  gouvernement,  selon  que 
leur  nature  l'exigera  ;  quelquefois  même  il 
faudra  les  déœmposer  pour  les  répartir  ensuite 
entre  les  deux  formules  que  nous  avons  adop- 
tées. 

Les  détails  contenus  dans  les  rapports  aue 
nous  avons  eu  4'honneur  de  présenter  sur  les 
budgets  des  trois  années  antérieures,  nous  dis^ 
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penseront  ici  de  beaucoup  d'explications  aux- 
quelles il  est  facile  de  recourir. 

BUDGET  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

CHAPITRE  PREMIER 
Administration  centrale. 

Le  ministre  demande  que  le  crédit,  qui  est  de 
263,000  francs  pour  1 834,  soit  porté  à  273 ,000  francs 
pour  1835.  En  se  réglant  sur  les  bases  de  la  dis- 
tribution des  années  antérieures,  ce  serait  donc 


1834. 

L'accroissement  du  travail  des  bureaux  a  été 
extrêmement  sensible  depuis  1831.  Dans  cette 
année,  les  dépêches  reçues  au  ministère  et  dis- 
tribuées entre  les  différentes  divisions  avaient 
été  de  30,711.  Leur  nombre  a  presque  doublé 
en  1833,  car  il  s'est  élevé  à  55,463.  Les  dépê- 
ches expédiées  en  1831  n'avaient  été  que  de 
13,352.  Leur  nombre  a  presque  triplé,  car  il  s'est 
porté,  en  1833,  à  33,149.  On  a,  de  plus»  envoyé 
41,785  exemplaires  de  circulaires  pour  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  sur  Tinstruction  primaire  : 
total  des  dépêches,  74/J34,  c'est-à-dire  cinq  fois 
autant  qu'en  1832. 

Nous  croyons  qu'il  y  a,  quant  à  l'instruction 

grimaire,  une  centralisation  excessive  dans  les 
ureaux  du  ministère;  on  les  allouerait  de  beau- 
coup de  travail  si  la  direction  était  plus  libre- 
ment laissée  à  chaque  recteur  dans  le  ressort  de 
l'académie.  On  s'étonne,  par  exemple,  que  ce 
soit  au  ministère  lui-même  que  tous  les  institu- 
teurs aient  été  obligés  d'accuser  réception  de  la 
circulaire  de  juillet  1833.  Quel  surcroit  d'occu- 
pations pour  les  commis  i  car  ils  ont  dû  lire  et 
dépouiller  cet  énorme  amas  de  lettres  :  autre- 
ment à  quoi  bon  avoir  exi^é  qu'elles  vinssent 
jusqu'au  ministre  au  lieu  de  les  laisser  s  arrêter 
chez  les  recteurs  ?  Les  recteurs  ne  pouvaient-ils 
accomplir  plus  aisément  et  avec  utilité  pour 
eux-mêmes  cette  mission  si  simple?  Ils  auraient 
trouvé  là  une  occasion  d'acquérir  quelques 
connaissances  du  personnel  du  ressort  de  leurs 
académies  respectives.  Mais  évidemment  le  mi- 
nistère n'a  pu  obtenir  pour  lui-même  un  pareil 
avantage. 
On  avait  espéré  que  l'administration  resterait 

firesque  tout  entière  dans  les  départements, 
orsque,  par  la  loi  du  28  juin  1833  (art.  22),  on 
donnait  aux  comitt*s  dCarrondistcmont  la  nomi- 
nation des  instituteurs  communaux,  quel  que 
fût  le  degré  de  leur  enseignement,  pour  ne 
laisser  au  ministre  que  la  seule  prérogative  de 
Vinstitution^  c'est-à-dire  le  droit  de  si^'ner  le 
brevet  ou  diplôme  ;  lorsque,  par  la  même  loi 
(art.  23)  les  comités  étaient  investis  du  droit  de 
suspendre,  de  révoquer  ces  instituteurs,  et  qu'on 
ne  laissait  au  conseil  royal  que  l'attribution 
unique  de  prononcer  sur  le  pourvoi  formé  par 
Tinstituteur  révoqué  :  c'étaient  là  des  change- 
ments notables,  qu'on  regardait  comme  destruc- 
teurs d'une  centralisation  sans  profit.  Du  minis- 
tère ont  été  envoyés  des  plans  et  devis  pour  la 
construction  des  maisons  d'école;  n'est-ce  pas 
un  peu  trop  douter  de  la  capacité  de  nos  archi- 
tectes de  province?  Les  plans  peuvent  n'avoir 
pas  été  tout  à  fait  inutiles:  mais  à  quoi  bon  les 
devis?  Les  dépenses  de  matériaux,  de  main- 
d'œuvre,  ne  sont-elles  pas  variables  comme  les 
lieux  mêmes  où  on  assied  les  éditices  ?  Voilà, 
entre    beaucoup  d'autres,  quelques-unes   des 


causes  qui  expliquent  cet  accroissement  prodi- 
gieux dfans  la  correspondance  qui  donne  pré- 
texte, à  son  tour,  à  la  demande  d  un  crédit  plus 
considérable  en  faveur  des  bureaux. 

Pour  obtenir  qu'on  renonce  à  l'aggravation 
du  travail,  il  faut  refuser  le  crédit  qui  la  payerait. 

Cependant  la  vérité  est  que  les  3,O0O  f^ncs 
demandés  en  cet  endroit,  auraient  eu  pour  des- 
tination spéciale  un  léger  accroissement  de  trai- 
tement en  faveur  des  seuls  employés  de  la 
comptabilité  du  ministère  de  Vinstruction  pu- 
blique^ comptabilité  distincte  et  séparée  de  celle 
des  fonds  spéciaux  de  V Université.  La  t&che  de 
ces  employés  est  délicate,  elle  les  tient  à  l'œuvre 
durant  de  longues  heures  chaque  jour.  Elle  va 
encore  s'accroître  de  beaucoup  par  la  délivrance 
dos  ordonnances  qui  feront  emploi,  dans  chaque 
département,  du  produit  des  centimes  votés  par 
le  conseil  général  pour  l'enseignement  primaire. 
On  calcule  ce  produit,  pour  toute  la  France,  à 
3  millions  à  peu  près.  De  manière  que,  réuni 
aux  crédits  d'autres  natures  qui  composent  le 
budget  de  l'instruction  publique,  il  en  résulte 
un  total  de  plus  de  8  millions  dont  la  division 
de  la  comptabilité  projette,  opère,  constate, 
annonce  la  répartition  et  une  multitude  de  frac- 
tionnements. 

Cependant  votre  commission  regarde  qu'il  est 
de  son  devoir  de  refuser  le  surhaussement  de 
crédit  :  elle  croit  qu'il  est  très  facile  d'améliorer 
le  sort  des  employés  de  cette  division  en  recou- 
rant au  crédit  qui  est  largement  ouvert  pour 
l'administration  centrale  au  budget  de  l'Univer- 
sité. 

CHAPITRE  II 

Administrations  départementales. 

Deux  crédits  absolument  nouveaux  composent 
ce  chapitre  :  un  de  1  iO,()00  francs  pour  traite- 
ment des  inspecteurs  que  le  ministre  projette  de 
créer  pour  I  instruction  primaire;  l'autre  de 
100,00<j  francs,  destiné  a  payer  les  frais  de 
tournée  de  cos  inspecteurs. 

Dans  une  conférence,  M.  le  ministre  a  déve- 
loppé sa  pensée  que  nous  pouvons  reproduire. 
Déjà  :)6  dénartements  sont  munis  d'inspec- 
teurs pour  l'enseignement  dans  tous  ses  de- 
grés :  en  effet,  nous  avons  2G  académies,  et  à 
la  t(Me  de  chacune  sont  placés  un  recteur,  et  au 
moins  2  inspecteurs. 

il  resterait  donc  à  nommer  60  inspecteurs  pour 
que  chaque  dé{)artemenl  eût  son  surveillant 
spécial,  résidant  dans  une  des  villes  principales, 
et  faisant,  chaque  année,  la  tournée  de  toutes  les 
écoles. 

Ce  nian  suppose  que  les  inspecteurs  ordinaires 
d*acauémie  sont  propres  à  apprécier  tout  ce  qui 
constitue  le  bon  état  et  l'utile  direction  des  éco- 
les primaires,  nuisqu'on  les  chargerait  de  faire 
la  visite  de  celles-ci  dans  le  département  où  est 
le  chef-lieu  de  l'académie.  Mais  avec  celte  ca- 
pacité que  nous  ne  révoquons  pas  en  doute, 
pourquoi  ne  pas  étendre  le  service  des  inspec- 
teurs jusque  dans  les  autres  départements  de  la 
même  académie?  Pourquoi,  par  exemple,  tenir 
le  recteur  et  ses  2  inspecteurs  dans  la  même 
résidence,  au  lieu  de  placer  les  inspecteurs  ou 
au  moins  un,  dans  les  départements  ou  dans 
l'un  des  départements  autres  que  celui  où  siè^ 
le  corps  académique?  On  tirerait  ainsi  une  uti- 
lité journalière  et  bien  précieuse  de  rexpérieoee 
et  du  zèle  de  fonctionnaires  qui  doîTeat  aïoir 
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de  longs  loisirs;  car,  une  seule  fois  dans  Tan- 
née, ils  sortent  du  chef-lieu  de  l'académie  pour 
parcourir  rapidement  un  des  départements  voi- 
sins. Ce  vœu  est  émis  depuis  3  ans. 

Sans  doute,  après  les  sacrifices  faits  de  toutes 
parts  pour  renseignement  de  la  première  enfance, 
il  faut  veiller  à  ce  qu'ils  soient  le  plus  profitables  : 
le  devoir  est  de  cultiver  les  semences  si  coû- 
teuses qui  ont  été  jetées  en  terre;  mais,  à  la 
veille  de  la  réorganisation  générale  de  l'instruc- 
tion publique,  il  n'y  a  pas  convenance  à  créer 
soixante  emplois  qui,  en  définitive,  pourraient 
se  trouver  inutiles  au  moyen  de  combinaisons 
données  par  la  loi  nouvelle;  on  choisirait  au- 
jourd'hui les  titulaires  en  vue  principalement 
de  ces  emplois,  tandis  qu'il  se  peut  que,  dans  la 
distribution  à  faire  des  études,  il  y  ait  telles 
autres  branches  de  l'enseignement  qui  aient 
besoin  de  surveillance,  et  pour  lesquelles  on  re- 
gretterait qu'ils  n'eussent  pas  assez  de  capacité 
spéciale.  Sans  doute,  les  maisons  d'éducation 
érigées  par  de  simples  citoyens  ne  resteront  pas 
tout  à  fait  en  dehors  de  l'autorité  publique;  ne 
se  pourrait-il  pas  qu'il  fût  bien  de  les  soumettre 
à  la  même  inspection  que  les  écoles  primaires? 
On  doit  s'abstenir,  par  la  nomination  du  person- 
nel de  celle-ci,  de  rien  préjuger  sur  l'autre. 
Malheureusement  nos  écoles  sont  abandonnées 
dans  la  plupart  des  villages  depuis  le  printemps 
jusqu'au  retour  de  l'hiver;  dans  les  villes  peu 
considérables  où  les  travaux  champêtres  occu- 
pent une  partie  des  habitants,  il  y  a  aussi  dé- 
sertion des  écoles,  seulement  elle  est  plus  faible. 
(Voir  p.  42(>  l'article  sur  l'instruction  primaire). 

Durant  l'hiver,  l'inspecteur  serait  surchargé 
de  devoirs;  il  faudrait  que,  sous  une  mauvaise 
température  et  par  des  chemins  plus  mauvais 
encore,  il  trouvât  le  secret,  pendant  de  courtes 
journées,  de  se  transporter  dans  toutes  les  écoles 
de  la  campagne  ;  sinon,  la  certitude  ne  serait 
que  trop  réelle  que  jamais  il  ne  verrait  les  unes 
que  vides  complètement,  et  les  autres  que  dé- 
garnies de  nombreux  élèves  dont  l'instruction 
échapperait  à  tout  examen.  Dans  la  grande  moi- 
tié de  l'année  il  aurait  des  loisirs  fréquents; nos 
collèges  communaux  réclameraient  à  bon  droit 
qu'il  les  en  lit  profiter.  On  sait  tout  ce  que  ces 
établissements  laissent  à  désirer  en  discipline  et 
par  conséquent  en  instruction,  car  celle-là  ne 
iléchit  pas  sans  que  celle-ci  ne  s'affaiblisse,  tant 
leur  connexité  est  intime.  Mais  voilà  que  nous 
arrivons  à  souhaiter  que  les  hommes  à  qui.  on 
confiera  la  surveillance  des  écoles  soient  pro- 
pres aussi  à  inspecter  des  colh^ges;  encore  une 
fois,  c'est  là  une  question  qui  s'élève  à  la  hau- 
teur d'un  point  d'organisation,  il  faut  donc  la 
renvoyer  à  la  loi  attendue. 

On  le  peut  sans  danger.  Les  comités  d'instruc- 
tion primaire  ont  encore  toute  l'ardeur  qui 
anime  ordinairement  les  institutions  régénérées; 
beaucoup  de  leurs  membres  joignent  au  feu  de 
la  jeunesse  une  capacité  où  on  ne  sait  h^quel  es- 
timer davantage  du  zèle  ou  des  lumières  :  on 
peut  obtenir  beaucoup  d'eux.  Ce  serait  entre  le 
comité  et  les  écoles  de  son  arrondissement  des 
relations  éminemment  utiles  que  celles  qui  se 
renforceraient  par  des  inspections  fréquentes  et 
sévères. 

Le  comité  gagnerait  en  autorité,  parce  qu'il 
croîtrait  en  estime  devant  les  élèves  et  les  maî- 
tres. Les  subordonnés  ne  donnent  jamais  une 
obéissance  plus  facile  que  pour  les  chefs  dont 
ils  ont  vu,  a  l'épreuve,  le  dévouement  et  l'ha- 
bileté. 


Le  remboursement  des  dépenses  nécessitées 
par  ces  inspections  peut  être  opéré  sur  le  pro- 
duit des  2  centimes  départementaux.  Mais  il 
est  une  espérance  meilleure  encore.  Sans  doute 
un  conseil  général  sentira  tout  ce  que  valent  et 
tout  ce  que  méritent  de  reconnaissance  ces 
hommes  qui  s'arrachent  aux  soins  de  leurs  pro- 
pres intérêts  pour  aller  porter  des  paroles  de 
morale  et  d'instruction  dans  les  écoles  obscur  es 
de  nos  villages;  il  s'empressera  de  mettre  à  la 
dispositions  du  préfet  une  somme  suffisante 
pour  couvrir  les  frais.  Deux  départements,  qui 
sont  dans  l'habitude  de  donner  (Tutiles  et  beaux 
exemples  de  libéralité,  ont  ouvert  la  voie. 

Pendant  la  session  d'août  1833,  les  conseils 
généraux  du  Bas  et  Haut-Rhin  ont  voté  chacun 
7,200  francs  pour  indemnité  de  déplacements 
aux  membres  des  comités  qui  feraient  l'inspec- 
tion des  écoles. 

On  sait  que  toutes  les  écoles  primaires  du 
royaume  ont  été  visitées  en  automne  dernier. 
La  mission  était  conûée  surtout  aux  régents  des 
collèges  communaux.  Il  a  fallu  qu'ils  l'accom- 
plissent avant  que  ces  derniers  étal)lissements 
ne  reprissent  leurs  cours,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  habituellement  les  écoles  sont  en- 
core fermées  ou  peu  fréquentées.  Les  résultats 
de  l'inspection  générale  sont  attendus  impa- 
tiemment par  les  hommes  qui  savent  combien 
encore  il  reste  à  faire  malgré  les  sacriflces  qui 
se  succèdent  depuis  trois  ans,  malgré  le  zèle  de 
la  haute  administration,  que  les  autorités  lo- 
cales secondent  de  tous  leurs  efforts.  Il  est 
des  causes  de  pernicieuse  influence,  que  sans 
doute  des  rapports  ne  manqueront  pas  de  pro- 
duire au  grand  jour.  Par  exemple,  celles  qui  ont 
principalement  détourné  21,000  conseils  muni- 
cipaux de  se  soumettre  à  la  loi  de  juin,  qui  les 
ont  tenus,  les  uns  dans  une  telle  opiniâtreté  de 
refus,  les  autres  dans  une  indifférence  si  tenace, 
qu'il  a  fallu  recourir  à  des  ordonnances  royales 
pour  lever  tout  ou  partie  des  3  centimes  com- 
munaux destinés  à  payer  la  dépense  de  l'école 
primaire. 

De  toutes  ces  réflexions  suit  la  convenance  de 
ne  pas  créer  aujourd'hui  des  places  qui  ont  be- 
soin de  se  trouver  en  connexité  parfaite  avec 
un  vaste  ensemble  d'enseignement  et  de  sur- 
veillance, dont  les  bases  ne  nous  ont  pas  encore 
été  révélées. 

Nous  proposons  le  rejet  du  crédit  de  240,000  fr. 

CHAPITRE  lU 

ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

Collèges  royaux,  écoles  normales,  eoUègei  commu- 
naux, bourses  royales. 

Collèges  communaux.  Dans  les  années  précé- 
dentes on  a  expliqué  que  les  coUèges  royaux 
ont  deux  sortes  de  dépenses  :  fixes  et  variables. 
Les  premières  comprennent  les  traitements  or- 
dinaires  des  proviseurs,  censeurs,  professeurs, 
aumôniers,  économes.  C'est  à  ceUes-là  que  pour- 
voit le  Trésor  national.  On  vous  demande,  pour 
1833,  la  somme  de  939,100  francs.  C'est  18,600  fr. 
au  delà  du  crédit  habituel.  Cet  excédent  a  sa 
cause  dans  l'érection  du  collège  communal  du 
Puy  en  collège  royal. 

L'ordonnance  oui  a  prononcé  ce  changement 

Sour  la  ville  du  Puy  et  pour  ceUe  de  Tours  est 
u  16  mai  1830.  Déjà  le  coUège  de  Tours  a  trouvé 
sa  dotation  dans  les  3  précédents  budgets.  U  a 
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reçu  18,600  francs  comme  étant  de  la  3'  classe. 
Od  vous  demande  pareille  somme  pour  te  collège 
du  Puy,  qui  est  en  étal  de  recevoir  de  nombreux 
élèves  ;  1  agrandissement  de  l'édiGue  et  t'acliat 
du  mobilier  ont  coûté  à  la  ville  de  fortes  dé- 
penses, dont  une  partie  est  payée  au  moyen  de 
l'emprunt  de  75,0(}0  francs  qui  a  été  autorisé 
par  fa  loi  du  7  février  1832. 

Ce  simple  expoeé  prouve  qu'il  s'est  Tait  entre 
le  clief-lieu  de  la  Haute-Loire  et  l'Etat  un  con- 
trat véritable,  et  que,  sur  la  foi  de  l'exécution 


vrier,  La  ville  a  réalisé  les  sacrifices  dont  le  pri  x 
devait  être  la  conversion  de  son  collège  eti  col- 
lège rojal. 

L'autorisation  accordée,  par  les  trois  branches 
du  pouvoir  législatif,  à  la  ville  du  Puy,  de 
recourir  à  la  voie  onéreuse  de  l'emprunt,  pour 
accomplir  les  charges  mises  à  son  compte,  ne 
permet  plus  de  refuser  au  cheMieu  du  départe- 
ment de  la  tIaute-Loire  te  crédit  annuel  qui  lui 
a  été  promis  sur  le  Trésor  de  l'Etat. 

Uais  que  le  gouvernement  ne  traite  plus  de 
pareilles  conversions  avec  aucune  ville.  L'orga- 
nisation des  collèges  royaux  se  trouvera  dans 
la  loi  générale  attendue  par  tous  et  vivement 
réclamée  par  nous  pour  nos  successeurs,  puis- 
que toutes  nos  sollicitations,  pour  nous-mêmes, 
ont  été  inutiles.  D'ici  là,  aucun  motif  d'urg<;nce 
ne  serait  acceptable  pour  excuser  une  mesure 
analogue  à  celle  dont  le  coll6ne  du  l'uy  a  été 
l'objet.  Le  bienfait  d'une  subvention  annuelle, 
tirée  du  Trésor  national,  ne  saurait  s'obtenir 
pour  un  établissement  d'instruction  publique, 

au'avec  la  démonstration  acquise  de  l'ulLlilc 
ont  il  sera  pour  le  pays;  le  moyen  employé 
fiour  le  collège  du  Puy  ôte  à  peu  près  lapnssiUi- 
ilé  aux  Chambres  de  se  livrer  avec  profil  ii  tout 
examen  de  la  question. 

Une  ordonnance,  en  date  du  18  octobre  der- 
nier, a  placé  aussi  parmi  les  colli^pes  royaux  iJe 
3'  classe,  le  collège  communal  de  la  ville  d'Auch 
(déparlement  du  Gers).  En  conséquence,  les 
règlements  universitaires,  faits  pour  les  coll^ges 
royaux,  seront  applicables  k  ces  établissemculs. 
Les  fonctionnaires  et  tes  professeurs  seront  sou- 
mis aux  mêmes  obligations,  jouiront  des  ménieH 
droits  et  avantages  que  si  VStal  pourvoyait  à 
l'entretien.  La  ville  supporte  tomes  les  dépenses, 
et  s'est  engagée  à  donner,  chaque  année,  pen- 
dant 5  ans  au  moins,  un  subside  de  18.500  francs 
pour  les  traitements  fixes  des  fojictionnaircs  et 
professeurs.  L'avantage  réel  a  été  d'obtenir  quel- 
ques agrégés  parmi  les  professeurs  ;  mais  n  est- 
il  pas  a  craindre  que,  les  5  ans  expirés,  on  ne 
s'efforce  de  mettre  le  collège  à  la  cliarge  du 
Trésor  royal'?  N'est-ce  pas  là  une  sorte  de  can- 
didature pour  arriver  u  prendre  rang  parmi  les 
collèges  HOYAi:x  kkfectifs,  après  en  avoir  porté 
le  titre  honorifiqu»^?  A  part  cette  réflexion,  il 
nous  semble  due  la  mesure,  dont  le  collège 
d'Auch  a  été  l'objet,  est  une  anomalie  au'oii 
devait  d'autant  mieux  se  garder  d'introduire 
dans  le  régime  universitaire,  que  ce  régime  n'en 
renferme  déjà  que  trop  et  de  toutes  les  espèces, 
et  qu'enfin  il  est  permis  d'espérer  que  la  loi 
organique  sera  donnée  bicnlùt  à  la  vive  impa- 
tience des  hommes  amis  des  bonnes  éludes. 

Nous  nous  étions  plaints,  l'an  dernier,  qu'on 
laiss&t  les  Chambres  sans  la  connaissance  exacte 
de  la  répartition  du  crédit  entre  tous  les  collèges 
royaux.  Le  vœu  exprimé  dans  notre  rapport  sur 


le  budget  de  1833  a  été  écouté,  et  voici  i«  résu- 
mé des  détails  de  cette  répartition  : 

Les  5  collèges  de  Paris  reçoivent  ensemble  la 
somme  de  181,500  francs  partagée  dans  des 
proportions  différentes,  de  manière  à  aider 
davantage  l'établissement  qui  a  plus  de  besoins. 

Le  collège  Bourbon  reçoit  48,300  francs,  le 
collège  Charlemagne  59,200  francs;  ni  l'un  nî 
l'autre  ne  renferment  de  pensionnaires;  cette 
circonstance  leur  est  assurément  nuisible  sous 
le  rapport  tinander;  voilà  pourquoi  la  subven- 
tion la  plus  élevée  est  pour  eux.  Le  collège 
Louis-le-Grand  ne  prend,  au  contraire,  que  la 
somme  la  plus  faible,  16,700  francs.  Sa  situation 
prospère  lui  permet  d'acquitter,  avec  ses  propres 
ressources,  des  dépenses  qui,  dans  d'autres  col- 
lèges, sont  payées  par  des  allocations  sur  le 
Tri'sor  national. 

(Juant  aux  35  collèges  royaux  disséminés  dans 
nos  départements,  ils  sont  rangés  en  i  classes  : 

La  I"  classe  comprend  6  de  nos  villes  les  plus 
importantes;  la  dotation  pour  chaque  collège 
e.st  de  IH.OOO  et  quelques  centaines  de  francs. 
Toutefois  on  donne  à  Versailles  35,300  francs. 

La  2*  classe  renferme  l'J  collèges  ;  chacun  a 
22,(X)0  francs,  si  ce  n'est  SOO  francs  en  plus 
accordés  à  celui  de  Caen  et  à  celui  de  Metz,  et 
40(J  francs  à  celui  de  Nantes. 

Enfin  les  10  qui  composent  la  3*  classe  reçoi- 
vent chacun  I«,600  francs. 

Ces  indications  sont  insuffisantes  par  elles- 
mêmes;  elles  ne  permettent  pas  de  porter  un 
jugement  bien  siïr  de  la  convenance  de  U 
distribution  ;  elles  auraient  besoin  d'être  accom- 
pagnées du  chiffre  du  revenu  particulier  de 
chaque  collège. 

(.luant  aux  dépenses  variables  des  collèges 
royaux,  elles  se  comi'osent,  comme  noua  l'avons 
rappelé  précédemment,  des  frais  de  nourriture 
et  ireutreticn  des  élèves,  et  de  tout  le  surplus 
du  matériel;  elles  comprennent  aussi  les  Iraîte- 
nienls  des  professeurs  de  septième  de  latinité 
(car  il  faut  toujours  7  années  entières  pour  en- 
seigner le  latin),  et  le  traitement  de  quelques 
professeurs  de  langues  vivantes,  et  celui  des 
médecins  chargés  de  veiller  à  la  santé  îles  élèves. 

L'an  passé,  nous  avions  vivement  excité  le 
ministère  de  l'instruction  publique  à  presser  la 
lenteur  de  l'enseignement  littéraire  etaforlilier 
l'enseignement  scientifique. 

Mais  noire  premier  vœu  est  resté  stérile.  Nous 
avons  toujours  7  professeurs  entre  lesquels  se 
partagent  les  cours  des  langues  anciennes:  et 
il  est  presque  sans  exception  qu'un  élève  ne 
consacre  pas  toute  une  année  à  suivre  le  mémii 
cours.  Eh  quoi  I  du  bons  livres  élémentairei, 
des  méthodesindiquées  par  cet  esprit  analvtique 
qui  a  pénétré  partout,  des  maîtres  formes  au 
foyer  lumineux  de  l'Kcole  normale;  tant  de 
moyens  de  saisir  rintellitjence  de  la  jeunesse  et 
do  la  développer  n'obtiendraient  pas  contre 
l'ignorance  de  dos  enfants  une  victoire  plus 
rapide  que  cellequcla  routine  arrachait  si  péni- 
blement à  leurs  aïeux  dans  le  dernier  siècle. 

L'ijuivcrsilécoinmenceà  reconnaître  combien 
l'autre  désir  est  fondé  sur  l'état  présent  de  la 
sdciété.  Peu  d'élèves  des  collèges  [larviennent 
aux  professions  libérales  ou  IcUrées;  il  n'y  a 
cependant  f{uère  que  ceux-là  qui  suivent  toute 
la  longue  ligne  des  études  qui  va  de  la  aeptième 
ou  de  la  classe  élémentaire  jusqu'à  la  philo- 
sophie. Hais  c'est  une  faute  grave  de  nu  pu 
tiouner  à  tous  les  enfants  certaines  coanaii- 
sances  qui  s'appliquent  aux  benlm  et  vu  iiiif 
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de  la  vie.  Ces  vérités,  qui  avaient  été  présentées 
sous  toutes  les  faces  depuis  3  ans,  ont  enfin 
trouvé  un  commencement  de  fécondation.  Elles 
ont  été  à  peu  près  adoptées  pour  les  collèges  de 
Paris  et  pour  celui  de  Versailles,  à  l'ouverture 
de  cette  année  scolaire.  Un  règlement  du  18  oc- 
tobre veut  que  des  notions  scientifiques  soient 
mêlées  à  renseignement  des  lan&ues  dès  la 
classe  de  sixième  :  puisse  une  surveillance  ferme 
autant  qu'éclairée  assurer  l'exécution  de  ces 
mesures,  qui  touchent  si  intimement  et  les  familles 
et  FEtat. 

Mais  nos  départements  sont  demeurés  étran- 
gers au  bienfait  de  cette  innovation.  G^est  seule- 
ment en  troisième  que,  dans  les  collèges  royaux, 
on  commence  à  parler  de  sciences  aux  élèves  ; 
et  c'est  avec  une  telle  discrétion  quMl  semble 
qu'on  ne  fasse  qu'un  timide  tâtonnement. 

Certes,  personne  ne  songe  à  ôter  à  l'enseigne- 
ment littéraire  des  collèges  royaux  cette  éléva- 
tion et  cet  éclat  qui  préparent  à  la  France  les 
hommes  qui  doivent  un  jour  la  servir  et  Tho- 
norer  dans  toutes  les  carrières.  Ce  n'est  pas 

Suaud  l'art  de  bien  dire  et  surtout  de  dire  juste 
oit  porter  son  influence  depuis  le  conseil  muni- 
cipal jusqu'aux  Chambres  politiques,  que  per- 
sonne aurait  la  pensée  d'afifaiblir  des  études 
seules  capables  de  développer  dans  l'esprit  et 
dans  le  cœur  ces  qualités  heureuses  sans  les- 
quelles l'homme  n'exécute  ni  ne  conçoit  rien  de 
grand,  rien  d'utile,  rien  de  durable. 

Mais  les  facultés  de  l'homme  sont  diverses.  11 
en  est  qui  ne  s'éveillent  pour  ainsi  dire  que 
quand  elles  trouvent  à  s'appliquer  sur  des  objets 

3ui  sont  avec  elles  en  rapport  plus  direct;  toutes, 
'ailleurs,  se  tiennent,  se  prêtent  un  mutuel 
appui  ;  l'une  ne  se  développe  pas,  ne  s'agrandit 
pas,  sans  que  presque  toutes  les  autres  n'en 
tirent  une  extension  :  merveilleux  assemblage 
qui,  à  lui  seul,  dirait  assez  que  la  progression 
vers  le  bien  est  la  destinée  des  hommes,  et  que, 
par  conséquent,  le  devoir  de  ceux  qui  les  gou- 
vernent est  de  saper  les  obstacles  devant  la 
marche  de  l'esprit  humain.  Or,  les  sciences 
peuvent  avoir  de  tels  attraits  pour  quelques 
enfants,  que  le  charme  de  leur  enseignement 
mette  le  goût  de  l'application  à  la  place  de  la 
frivolité  ;  à  coup  sur,  elles  fortifient  et  enrichis- 
sent les  études  littéraires  ;  et,  à  leur  tour,  celles- 
ci  en  donnant  aux  sciences  un  éclat  plein  de 
pureté,  leur  ouvrent  des  moyens  faciles  et  assu- 
rés de  se  propa^^er;  comment  donc  la  sagesse 
conseillerait-elle  de  séparer  dans  les  travaux  de 
la  Jeunesse  des  objets  qui,  dans  Tintelligence  de 
ceUc-ci,  réagissent  les  uns  sur  les  autres  par 
une  incontestable  attraction?  Nous  reviendrons 
encore  sur  ces  idées,  au  sujet  de  l'enseignement 
intermédiaire.  (Voir  l'article  Collèges  commu- 
naux p.  425.) 

Bourses  dans  les  collèges  royaux;  école  royale 
Bourbon-Vendée;  dégrèvement. 

Pour  l'entretien  de  ces  3  institutions,  on  de- 
mande 601,500  francs,  comme  en  1834;  savoir  : 
bourses,  544,700  francs;  école  de  Bourbon-Vendée, 
25,000  francs  ;  dégrèvement,  31,800  francs. 

Bourses. 

Nous  avons  dit,  l'an  dernier,  avec  quelle  mu- 
Dificence  le  Consulat  avait  créé  les  lycées  par 
la  loi  de  floréal  an  X.  À  chacun  d'eux  étaient 
attribuées  150  places  <l6  boursier»,  liais,  plus 


tard,  quand  les  dépenses  de  tout  genre  s'accru- 
rent sous  l'Empire,  nécessité  fut  de  reporter  sur 
les  communes  l'entretien  du  tiers  des  bourses. 
Ce  tiers  devait  composer  le  nombre  de  1,850. 
Mais  par  les  efforts  continus  des  communes  pour 
s'alléger  de  cette  charge,  à  peine  500  bourses 
sont-elles  aujourd'hui  payées  par  les  communes. 
En  1817,  les  boursiers  du  gouvernement  furent 
réduits  de  3,600  à  2,330,  c'est-ù-dire  de  100  à  70 
par  chaque  collège.  Leur  nombre,  successive- 


1318.  En  1817,  la  dépense  était  de  950,000  francs. 
L'économie  réalisée  est  donc  de  405,300  francs. 
En  définitive,  depuis  cette  époque,  les  collèges 
royaux  ont  perdu  les  3/5  de  leurs  boursiers  en- 
tretenus par  l'Etat,  et  presque  les  3/4  de  leurs 
boursiers  communaux. 

Evidemment,  la  bourse  accordée  à  un  enfant 
ne  profite  pas  seulement  à  sa  famille  ;  c'est  aussi 
un  avantage  pour  le  collège  qui  rej oit  cet  élève. 
11  faut  donc  que,  dans  la  distribution  des  bour- 
siers entre  les  divers  collèges,  on  tienne  quelque 
compte  de  la  situation  pliis  ou  moins  prospère 
de  ces  établissements.  Avec  cette  règle,  on  doit 
combiner  la  convenance  de  placer  les  sujets  dis- 
tingués dans  les  établissements  qui  se  recom- 
mandent par  de  fortes  études. 

Communément  il  y  a,  chaque  année,  un  sep- 
tième des  places  qui  devient  libre.  Il  en  doit  être 
ainsi,  puisque  la  durée  ordinaire  des  études 
n'est  pas  de  moins  de  7  ans,  et  encore  en  suppo- 
sant que  les  élèves  ne  débutent  pas  par  la  classe 
élémentaire  appelée  septième.  D'après  cette  base» 
il  a  été  fait  2ol  nominations  de  boursiers  depuis 
le  1*'  janvier  1833.  On  aimera  peut-être  trouver 
ici  la  momenclature  des  titres  qui  ont  décidé  les 
choix;  on  pourra  la  comparer  à  celle  que  nous 
avons  jointe  à  notre  rapport  sur  le  budget  de 
1833,  pour  les  élèves  nommés  avant  le  !•'  jan- 
vier de  cette  même  année. 

l**  Enfants  dont  les  parents  ont  été  victimes 
des  troubles  civils,  ou  ont  combattu  avec  éclat 

Îour  la  défense  de  la  cause  nationale  en  Juillet 
830  ou  Juin  1832 9 

2°  Enfants  dont  les  parents  ont  exercé 
une  influence  utile  à  la  cause  nationale, 
avant  ou  lors  de  la  Révolution  de  Juillet, 
ou  se  sont  distingués  par  leur  dévouement 
patriotique 5 

3°  Enfants  dontles  parents  avaient  été  per- 
sécutés sous  le  gouvernement  antérieur 
pour  des  motifs  politiques 4 

4°  Elèves  nommés  en  considération  des 
services  militaires  de  leurs  parents 120 

5''  Elevés  nommés  en  raison  des  services 
rendus  à  l'Etat  par  leurs  parents  dans  les 
diverses  parties  de  l'administration,  et  en 
particulier  dans  les  fonctions  publiques  non 
rétribuées 60 

6*"  Enfants  dont  les  parents  ont  rendu  des 
services  dans  l'ordre  judiciaire 15 

7*»  Elèves  dont  les  parents  se  sont  signa- 
lés par  des  services  rendus  à  l'humanité, 
par  des  actes  de  dévouement,  etc 7 

8*'  Enfants  dont  les  parents  se  sont  dis- 
tingués dans  la  carrière  de  l'instruction 
publique,  dans  les  sciences,  les  lettres,  les 
arts  et  l'industrie 22 

Q""  Enfants  dont  les  parents  ont  été  vic- 
times d'événements  désastreux,  dans  leur 
personne  oa  dans  leur  fortune 2 
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10^  Enfants  sans  fortune,  et  qui  ont  ob- 
tenu de  brillants  succès  dans  leurs  études. 

i\^  Elèves  nommés  à  divers  titres,  au- 
tres que  les  précédents 


2 


Total, 


850 


La  dernière  classe,  quoiqu'elle  ne  renferme  que 
5  nominations,  n'en  mérite  pas  moins  une  re- 
marque. Les  causes  du  bienfait  sembleraient 
n*être  pas  en  rapport  avec  son  importance.  Ce 
ne  sont  que  quelques  fonctions  gratuites  exer- 
cées par  des  parents  animés  de  bons  principes 
politiques. 

Mais  ces  fonctions,  par  la  difficulté  des  temps 
dans  lesquels  on  les  a  remplies,  ne  manquent 
pas  d'un  certain  mérite.  C'est  une  récompense 
bien  choisie  que  celle  (rélever  aux  dépens  de 
FBtat  le  fils  d'un  citoyen  qui  Ta  servi  sans  avoir 
rien  à  en  attendre.  Que  le  ministre  demeure 
dans  cette  voie  et  qu'il  se  défende  d'accorder  de 
tels  avantages  aux  fils  des  familles  riches. 

La  classe  réservée  à  la  récompense  de  services 
militaires  comprend  aujourd'hui  587  élèves  :  c'est 
le  neuvième  du  nombre  total  des  boursiers. 

Mais  d'autres  moyens  d'instruction  sont  encore 
assurés  aux  enfants  qui  ont  dans  leurs  familles 
des  guerriers  distin^'ués.  L'ordonnance  royale 
du...  a  établi  :)(K)  bourses  et  100  demi-bourses 
dans  le  collège  de  la  Flèche  pour  les  fils  de  mili- 
taires sans  fortune.  L*école  spéciale  militaire  de 
Saint-Cyr  reçoit  aussi  ceux  qui  ont  une  instruc- 
tion plus  relevée,  enfin  la  maison  de  Saint-Denis 
et  les  deux  succursales  que  la  sollicitude  du  roi 
va  réunir  de  nouveau  à  Ecouen,  sont  occupées 
à  peu  près  exclusivement  par  les  tilles  de  nos 
plus  braves.  Elles  sont  au  nombre  d'environ  800, 
puisaiit  ainsi  dans  une  éducation  soignée  les  tré- 
sors de  morale  et  dMnstruction  qui  doivent  un 
jour  soutenir  une  existence  sur  laquelle  se  re- 
flétera l'honneur  de  leurs  pères.  A  quelque  sé- 
vère économie  que  nous  condamne  l  état  de  nos 
flnances,  la  France  n'oublie  pas  plus  depuis  Juil- 
let que  sous  l'Empire,  les  fatigues  et  les  dangers 
de  ceux  qui  ne  sont  riches  que  de  leur  gloire 
militaire. 

On  ne  trouve  pas  sans  émotion  parmi  les 
jeunes  pensionnaires  nommés  depuis  janvier 
1834,  le  (ils  d'un  colonel  polonais  qui  est  venu 
demander  un  abri  à  notre  patrie,  qu'il  avait 
longtemps  défendue  comme  la  sienne.  Noble  et 
touchante  adoption  !  mais  trop  faible  image  de 
nos  sympathies  pour  un  peuple  qui  ne  saurait 
être  condamné  à  une  dispersion  éternelle  !  (Voir 
au  budget  de  TUniversité,  article  Faculté.) 

Il  est  un  mode  de  nomination  dont  la  fréquence 
pourrait  devenir  un  abus  très  grave  :  il  y  a  pru- 
dence à  le  signaler.  Quelques  élèves,  qui  tou- 
chent ou  à  leur  dix-huitième  année  ou  au  terme 
de  leurs  études,  sont  remplacés  par  leurs  frères 
beaucoup  plus  jeunes,  au  moyen  de  l'annulation 
de  la  nomination  de  ceux-là.  De  cette  manière, 
une  même  bourse  peut  successivement  proûter 


^neusement  à  des  cas  très  rares,  où  des  malheurs 
inouis  et  des  services  multipliés  réclament,  pour 
un  père,  que  l'Etat  donne  a  plusieurs  de  ses  fils 
l'éducation  gratuite  :  bienfait  qui,  de  plus  en 

S  lus  restreint  par  les  crédits  de  notre  budget, 
oit,  par  conséquent,  se  prolonger  le  moins  pos- 
sible dans  la  même  famille. 


Ecole  royale  de  Bourbon-Vendée. 

Créée  sous  le  titre  d'Ecole  nationale,  cette  école 
compte  déjà  30  ans  d'existence  utile.  Le  premier 
Consul  avait  espéré  en  elle,  pour  éclairer  la  rai- 
son, rapprocher  les  esprits  dans  les  contrées  où 
la  divergence  des  opinions  politiques  se  tradui- 
sait en  guerre  civile.  Qui  nierait  la  salutaire  in- 
fluence de  l'éducation  reçue  en  commun,  dans 
la  première  enfance,  sur  les  hommes,  quand  la 
maturité  de  l'âge  les  met  de  nouveau  en  regard 
dans  l'exercice  despouvoirssociaiix?Qui  n'avoue 
que,  dans  le  cœur  ae  la  Vendée,  il  n'y  ait  pres- 

3ue  sans  cesse  de  nouveaux  désastres  à  réparer, 
e  nouvelles  victimes  à  compter,  de  nouveaux 
actes  de  patriotisme  à  récompenser  ?  L'école, 
d'abord  établie  à  Saint-Jean-de-Mont,  fut  dotée 
sur  le  budget  de  l'Etat,  d'une  allocation  de 
25,000  francs  pour  l'entretien  de  50  boursiers 
choisis  exclusivement  dans  la  zone  départemen- 
tale de  la  Vendée.  Eu  égard  à  la  diiTerence  des 
temps,  cette  allocation  est  aujourd'hui  moins 
généreuse  qu'elle  ne  l'était  à  l'origine  de  l'école. 
Vers  la  fin  de  1814,  l'établissement  fut  trans- 
porté à  Bourbon-Vendée.  Une  moditication  bien 
connue  fut  introduite,  en  janvier  1818,  dans 
remploi  du  crédit  annuel  :  la  moitié  en  est  con- 
sacrée au  payement  de  50  1/2  bourses.  Plus  d'ai- 
sance en  est  résultée  pour  l'école,  et  un  plus 
grand  nombre  de  familles  méritantes  a  pu  jouir 
de  la  générosité  nationale. 

Le  préfet,  qui  est  le  fonctionnaire  le  mieux 
placé  pour  juger  les  services  et  les  malheurs, 

?|ui  sont  les  seuls  titres  qui  décident  de  la  pré- 
érence.  présente  une  liste  double  de  candidats, 
que  le  ministre  soumet  au  roi.  Ainsi  se  pratique 
avec  avantage  un  mode  de  nomination  où  les 
choix  se  restreignent  à  une  seule  localité  admi- 
nistrative. L'enseignement  est  pareil  à  celui  qui 
se  donne  dans  les  collèges  royaux;  il  comprend 
G  classes  de  langues  anciennes,  une  de  rhéto- 
rique, une  autre  de  philosophie,  puis  un  cours 
de  matiiématiques  et  un  de  physique.  Là,  plus 
qu'ailleurs,  les  notions  scientifiques,  celles  de 
1  enseignement  intermédiaire,  et  môme  de  plus 
relevées  encore,  auraient  besoin  d'être  largement 
et  généreusement  propagées:  elles  aideraient 
puissamment  à  développer  l'industrie  et  à  faire 
goûter  les  douceurs  de  la  civilisation.  Le  temps 
est  arrivé  de  les  opposer  comme  une  barrière 
insurmontable  au  retour  de  la  guerre  civile. 

Dégrèvement, 

Le  crédit  de  31,800  francs  demandé  pour 
1835  était  de  pareille  somme  qu'en  1833.  Il  n*a 
pas  suffi.  On  a  dépensé  en  plus  7,000  francs  qui 
étaient  restés  sans  emploi,  par  suite  de  va- 
cances momentanées  sur  l'allocation  des  bourses 
à  la  charge  de  l'Etat.  Le  malheur  qui  frappe 
inoitinément,  et  quelquefois  des  coups  si  rudes, 
ote  à  une  famille  la  faculté  d'acquitter  1  ou  2  tri- 
mestres de  la  partie  de  pension  qui  {est  laissée 
à  sa  charge.  Souvent  aussi  l'élève  auquel  '«' 
gfnivernement  ouvre  l'accès  du  collège  manque 
de  ressources  pour  se  procurer  le  trousseau  qui 
est  indispensal)le  pc»ur  l'entrée.  C'est  alors  que 
la  sollicitude  du  gouvernement  fait  un  dernier 
elfort;  elle  vient  au  secours  de  la  famille  et  de 
l'élève;  telle  est  la  destination  du  fonds  de  dé- 
grèvement qu'on  pourrait  appeler  de  soulagement. 
Malgré  l'accession  des  7.(HiD  francs,  plus  d'an 
élève  a  été  contraint  de  renoncer  à  la  déni- 
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bourse  dont  il  jouissait.  La  pauvreté  Ta  arraché 
aux  études  qui  devaient  un  jour  le  nourrir.  Se 
peut-il  un  sort  plus  digne  de  pitié!  La  Gliambre 
ne  voudra  donc  pas  réduire  une  allocation  qui 
est  déjà  si  tristement  insuffisante. 

École  normale. 

Toutes  les  vicissitudes  de  cette  École  sont  celles 
même  de  renseignement  public,  tant  les  amis 
comme  les  adversaires  de  la  propagation  des 
bonnes  études  ont  senti  qu'elles  avaient  dans 
TEcoie  normale  un  a^ent  actif  et  fécond.  Ainsi, 
fondée  avec  l'Université  en  1808,  elle  est  sup- 
primée en  1822  alors  qu'on  croyait,  en  resser- 
rant le  cercle  de  l'instruction,  comprimer  aussi 
Félan  de  tous  les  esprits  vers  les  libertés  cons- 
titutionnelles ;  en  1826,  on  la  rétablit  sous  le 
nom  d'Ecole  préparatoire,  parce  que  Texpérience 
de  4  années  avait  trop  appris  nue,  sans  elle,  il 
y  avait  disette  de  maîtres  capables  pour  la  tenue 
des  hautes  classes.  A  la  dévolution  de  Juillet, 
elle  reprit  son  titre  originel  et  véritable  :  l'or- 
donnance royale  du  8  aoiU  1830  le  lui  rendit,  et 
prescrivit  d'élever  l'organisation  de  TEcole  au 
niveau  de  tous  les  besoins  du  temps. 

Le  règlement  attendu  a  enfin  été  donné  le 
18  février  18*d4.  Il  divise  l'enseignement  en  2  sec- 
tions, celle  des  lettres  et  celle  des  sciences,  cha- 
cune comprend  3  années.  Dans  la  section  des 
lettres,  les  études  de  la  première  année  sont 
une  revision  approfondie  de  celles  des  col- 
lèges; la  deuxième  année  a  pour  but  de  donner 
une  instruction  plus  élevée  et  plus  étendue,  et 
le  perfectionnement  des  connaissances  en  tout 
genre;  la  troisième  année  considère  les  élèves 
comme  de  futurs  professeurs,  et  spécialise  leurs 
études  selon  renseignement  particulier  auquel 
il  est  probable  qu  ils  seront  appelés  :  comme 
grammaire,  humanités  et  rhétorique,  histoire, 
philosophie.  Par  ce  couronnement  des  études, 
on  a  pour  but  de  former  des  professeurs,  en 
inculquant  aux  élèves  Tesprit  de  critique,  en  les 
exerçant  à  la  pratique  des  méthodes,  en  les  ini- 
tiant à  Fart  (renseigner  dans  des  lerons  qu'on 
les  suppose  donner  en  présence  de  leurs  con- 
disciples. 

Pour  la  division  des  sciences,  les  mêmes  objets 
d'étude  sont  imposés  à  tous  les  élèves  dans 
chacune  des  3  années  successivement.  Cepen- 
dant les  élèves  de  troisième  année,  en  complé- 
tant leurs  études  mathématiques,  peuvent,  après 
que  leur  aptitude  particulière  a  été  reconnue, 
être  autorisés  à  se  livrer  d'une  manière  plus 
spéciale  aux  études  de  physique,  de  chimie  et 
drhistoire  naturelle.  Tous  les  élèves  de  l'Ecole 
assistent  aux  cours  correspondants,  soit  à  la 
Faculté  des  sciences,  soit  au  Collège  de  France 
ou  au  Muséum. 

Recueillir  ainsi  les  lettons  des  professeurs  qui 
sont  les  plus  savants  dans  la  partie  des  connais- 
sances humaines  qu'ils  cultivent  et  les  plus 
habiles  à  instruire  les  autres,c'est  pour  les  jeunes 
maîtres  tout  à  la  ibis  de  la  science  et  déjà  de 
l'expérience.  En  cela  le  vœu  émis  depuis  3  ans  se 
trouve  enfin  réalisé.  Mais  il  nous  reste  le  regret 
que,  par  rapport  à  la  section  des  lettres,  le 
même  désir  n'ait  été  écouté  que  pour  la  troi- 
sième année.  En  revanche,  cette  section  a  un 
avantage  qui  manque  à  la  division  des  lettres, 
les  essais  dans  Fexercice  de  l'enseignement;  ils 
eussent  cependant  été  bien  utiles  au  moins  pen- 
dant la  dernière  année. 

Le  règlement  ne  fixe  pas  le  nombre  des  élèves 


de  Fécole  :  c'est  avec  grande  raison.  Ce  nombre 
est  évidemment  subonlonné  à  celui  des  aspirants 
qui  sont  reconnus  capables  à  la  suite  du  con- 
cours; il  est  subordonné  aussi  aux  besoins  de 
nos  collèges;  mais  il  l'est  surtout  au  crédit  an- 
nuel voté  par  les  Chambres  pour  l'entretien  de 
l'Ecole  normale. 

Elle  renferme  aujourd'hui  (il  élèves:  c'est  6  de 
plus  qu'en  1833,  savoir  :  dirislon  des  lettres^ 
l'"*^  année,  10;  2"  année,  12;  3*^  année,  15;  divi- 
sion des  sciences,  8  dans  cliacune  des  3  années. 

li  maîtres  de  conférences  sont  attachés  à 
l'école.  8  pour  les  lettres,  et  (i  pour  les  sciences. 
Cepenaant  le  crédit  voté  pour  \H'.Vi  et  celui  de- 
mandé pour  Fan  prochain,  supposent  la  présence 
de  13  maîtres  de  conférences,  chacun  au  traite- 
ment de  2,500  francs. 

Nous  croyons  toujours  qu'il  n'y  aurait  aucun 
inconvénient  k  récfuire  ce  nombre,  surtout  à 
cause  de  la  fréquentation  des  cours  extérieurs 
qui  est  enfin  permise  aux  élèves,  et  qui  pourrait 
être  étendue  tlavantage.  Nous  croyons  encore  que, 
comme  pour  FEcole" polytechnique,  l'admission 
d'élèves  externes  ferait  passer  dans  hîs  di- 
verses Dranches  de  l'administration  publique 
des  hommes  que  des  études  aussi  fortes  qu'il 
nous  est  possible  de  les  concevoir,  prépareraient 
à  une  expérience  rapide  et  à  de  larges  et  utiles 
conceptions.  Ainsi  se  révéleraient  de  hautes  ca- 
pacités, avec  honneur  et  profit  pour  la  gestion 
des  intérêts  de  FEtat. 

A  la  suite  des  examens,  en  septembre  dernier, 
19  élèves  ont  été  placés;  8  appartenaient  à  la  di- 
vision des  sciences;  on  en  a  envoyé  6  dans  les 
collèges  royaux  de  <ié|iarr.einent,  et  2  dans  les 
collèges  communaux.  Les  11  autres  de  la  divi- 
sion des  lettres  ont  été  ainsi  répartis  :  à  Paris,  3; 
dans  les  départements,  8;  savoir  :  6  pour  les  col- 
lèges royaux,  et  2  pour  les  collèges  communaux. 
On  aime  à  voir  cette  dernière  classe  d'établisse- 
ments s'éclairer  par  les  lumières  et  s'échauffer 
par  l'émulation  de  Fécole  normale.  Les  commis- 
sions précédentes  en  avaient  ex[)rimé  le  \œ\i. 

L'école  normale  devrait  trouver  sa  place  au 
budget  de  l'Université,  et  puiser  dans  la  caisse 
de  celle-ci  ses  moyens  d'alimentation.  Cela  est 
vrai,  surtout  aujourd'hui  que  les  élèves  qui  ont 
été  formés  dans  cette  école  sont  obligés,  durant 
10  ans  au  moins,  de  se  vouer  à  l'enseignement. 

Tout  à  côté  du  traitement  du  ministre  de  Fins- 
truction  publique  est  la  place  naturelle  du  crédit 
pour  un  établissement  qui  fait  la  plus  ferme  espé- 
rance de  Finstruction  elle-même. 

ColUijes  communaiLc. 

Enfin,  les  collèges  communaux,  qui  n'avaient 
jamais  figuré  dans  les  budgets  de  FEtat  que  nour 
leur  [iroduit,  qui  est  communément  de  •'i40,(X}0  fr. 
chaque  année,  ont  trouvé  une  place  pour  la  dé- 
pense dans  le  budget  de  1835.  Mais  nous  avons 
le  regret  de  ne  pouvoir  la  leur  conserver.  Le 
motif  de  notre  reius  est  que,  tant  que  la  loi  or- 
ganique ne  viendra  pas  assigner  à  chaque  classe 
de  maisons  d'éducation  la  nature  et  le  degré  de 
son  enseignement,  rien  de  nartiel,  rien  de  pro- 
visoire ne  doit  être  introauit  dans  le  régime 
d'aujourd'hui. 

Avec  quelque  générosité  que  l'Etat  secourût  les 
collèges  communaux,  on  ne  remédierait  pas  au 
manque  d'une  meilleure  législation.  Les  régents 
manquent  d'avenir,  l'avancement  pour  eux  est 
rare,  et  la  retraite  est  toujours  problématique; 
car,  quand  elle  est  liquidée,  les  fonds  manquent 
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pour  la  solder.  Cette  sorte  de  délaissement  est  à 
peine  croyable.  On  doit  le  dire  à  présent,  afin 
qu'au  mal  on  cherche  le  remède.  Tant  que  Téten- 
auc  de  l'enseignement  dans  chacun  de  ces  col- 
lèges sera  remise  en  question  dans  les  budgets 
annuels  :  tant  que  les  maîtres  auront  à  craindre 
de  voir,  à  la  rentrée  prochaine  des  classes,  leur 
chaire  ou  supprimée  radicalement,  ou  réunie  à 
une  autre;  tant  qu'il  y  aura  2  pouvoirs,  Tun  qui 
nomme  les  fonctioimaires  et  1  autre  gui  accorde 
ou  refuse  leurs  traitements  :  pouvoirs  agissant 
dans  une  égale  indépendance,  mais  sans  jamais 
se  balancer,  car  trop  évidemment  le  second  ab- 
sorbe le  premier,  il  n*y  a  rien  à  faire  pour  ces 
institutions;  cependant  le  changement  qu'elles 
réclament,  il  faut  le  hâter,  car  leur  part  d'in- 
fluence sur  notre  marche  sociale  peut  être  im- 
mense. En  effet,  le  nombre  des  élèves  des  col- 
lèges communaux  est  considérable;  il  a  toujours 
été  double  de  celui  des  collèges  royaux;  ces 
élèves  appartiennent  aux  familles  qui  n*ont 
qu'une  médiocre  fortune;  le  besoin  de  s'ins- 
truire est  donc  grand  pour  eux,  car  ce  sera 
dans  leur  savoir  et  leur  moralité  que  sera  la 
mesure  de  leur  position  sociale  à  venir  et  de 
leur  utilité  pour  le  pays.  C'est  le  plus  souvent 
des  classes  intermédiaires  que  surgissent  les 
hommes  que  l'estime  générale  porte  à  la  direc- 
tion des  affaires  publiques,  parce  que,  dans  ces 
classes,  la  sévérité  des  parents  et  la  conviction 
des  enfants  qu'ils  n'auront  presque  rien  à  attendre 
que  d'eux-mêmes,  donnent  aux  mœurs  de  la  pu- 
reté, aux  études  une  application  sérieuse,  et  à 
l'esprit  des  habitudes  réfléchies,  qui  sont  les  plus 
sûrs  éléments  de  louables  succès  dans  le  monde. 
Nous  répétons,  comme  l'an  dernier,  que  l'en- 
seignement in/^rm^cfiairtf  serait  avec  beaucoup  de 
convenance  attaché,  dans  la  plupart  des  villes, 
aux  collèges  qu'elles  entretiennent  à  grands  frais. 
Une  telle  mesure,  aidée  par  la  dis[)ense  de  la  ré- 
tribution universitaire  {)our  les  élèves  qui  se  con- 
tenteraient de  cette  nature  d'enseignement,  se- 
rait le  meilleur  encouragement.  (Voir  Tarticle 
Enseignement  intermédiaire  y  et  au  budfçet  de 
l'Université,  l'article  Rétributions.)  La  dispense 
ne  coûterait  pas  à  l'Etat  plus  que  le  secours  que 
demandait  le  ministre,  et  elle  ouvrirait  une  voie 
de  prospérité  plus  large,  parce  que  l'affluence 
des  élèves  serait  plus  productive  pour  les  maîtres 
dont  le  zèle  s'échaufferait  davantage.  Or,  nous  as- 
surons à  l'enseignement  intermédiaire  pour  1835, 
des  ressources  égales  à  celles  des  2  années  pré- 
cédentes. Dans  une  partie  de  la  Suisso  (canton 
de  Yaud),  on  remplace  par  des  écoles  industrielles 
les  nombreux  collèges  latins  :  on  n'en  conserve 
qu'un  seul,  mais  dont  on  fortifie  l'organisation. 
Certes,  ce  n'est  pas  cette  rigueur  que  nous  con- 
seillons de  transplanter  chez  nous.  Mais,  grfice  à 
notre  système  mixte,  les  régents  verraient  leur 
sort  s'améliorer,  se  consolider  même  ;  l'instruc- 
tion serait  donnée  par  des  hommes  plus  habiles, 
avec  des  méthodes  meilleures:  elle  pourrait  re- 
ci'voir  tous  les  développements  que  comportent 
les  besoins  spéciaux  de  la  localité;  elle  pourrait 
être  telle,  qu  elle  suffit  à  un  homme  qui  n'est  pas 


coniplirait désormais  en  peu  d'années,  puisqu'elle 
serait  réduite  à  elle-même,  au  lieu  d'être  entre- 
mêlée de  l'enseignement  d'une  foule  d'acces- 
soires. (Voir  l'article  sur  les  Collèges  royaux^  et 
celui  sur  V Enseignement  intermédiaire,)  C'est  une 
vérité  qu'on  ne  nie  pas,  que,  pour  s'instruire  de 


ces  accessoires,  qui  sont  devenus  indispensables, 
comme  l'histoire,  la  géographie,  quelcrues  élé- 
ments des  sciences  physiques  et  naturelles;  que 
pour  acquérir  une  connaissance  approfondie  de 
la  langue  française,  un  enfant  est  forcé  d'étudier 
le  grec  et  le  latin,  et  de  se  pousser  jusqu'en  se- 
conde ou  en  troisième.  Et  quand,  sous  le  pro- 
tectorat du  grec  et  du  latin,  il  a  appris  les  acce^t- 
soires,  qui  sont  pour  lui  les  seules  connaissances 
vraiment  utiles,  il  se  hâte  d'oublier  ce  qu'il  sait 
de  ces  2  langues,  en  se  livrant  à  l'apprentissage 
de  la  profession  industrielle  qui  a  toujours  été 
le  but  vers  lequel  sa  famille  le  destinait. 

Heureux  encore,  lui  et  son  pays,  si,  ne  faisant 
pas  dédain  de  la  pratique  des  arts  commerciaux, 
il  ne  se  croit  pas  appelé,  par  des  études  qui  lui 
semblent  fort  relevées,  à  prendre  place  dans  une 
des  branches  de  l'administration  de  l'Etat.  Ils 
sont  nombreux  les  jeunes  gens  qui  compromet- 
tent ainsi  leur  avenir,  qui  aident  à  entretenir 
les  agitations  si  fatales  à  Tessor  du  bien-être 
matériel  et  intellectuel.  Ils  sont  mal  à  l'aise, 
parce  que  leur  instruction  est  en  désaccord  avec 
leur  position  et  avec  leurs  désirs:  elle  n'est  pas 
sutlGsante  pour  les  porter  au  poste  auquel  leur 
ambition  aspire,  et  elle  leur  parait  de  trop  su- 
périeure à  Texcrcice  d'une  profession  indus- 
trielle. La  vérité  est  qu'ils  ne  savent  pas  assez 
pour  colle-ci,  car  ils  ont  dans  l'esprit  plus  de 
notions  littéraires  qu'ils  ne  possèdent  d'instruc- 
tion scienliflque.  Nous  croyons  avoir  touché  là 
une  des  plaies  les  plus  envenimées  de  notre 
temps.  La  main  à  laquelle  est  confiée  la  direc- 
tion de  renseignement  a  le  devoir  de  guérir  le 
mal  :  elle  en  aura  la  force  et  l'habileté.  Peut- 
être  notre  devoir  à  nous  est-il  d'ajouter  que  par- 
tout un  vif  besoin  de  discipline  se  fait  sentir; 
non,  certes,  de  cette  discipline  qui  ne  sait  que 
)unir,  mais  de  celle  qui  s'applique  à  ramener 
'enseignement  ù  la  morale,  à  tirer  toujours  d'une 
eçon  littéraire  un  précepte  utile  pour  la  bonne 
conduite  de  la  vie,  comme  d'une  leçon  scienti- 
fique une  conséquence  profitable  pour  la  pratique 
des  arts  et  pour  les  travaux  industriels;  à  ap- 
prendre aux  jeunes  gens  à  tenir  compte  des  bien- 
séances qui  sont  aussi  impérieuses  que  les  lois 
écrites,  parce  que,  sans  le  respect  de  celles-là, 
celles-ci  sont  à  peu  près  impuissantes  pour  le 
maintien  de  l'orare  social.  Entre  autres  faits  qui 
sont  à  déplorer,  nous  ne  pouvons  taire  celui  qui, 
dans  l'Ecole  de  médecine  de  Paris,  a  contraint  à 
la  clôture  prématurée  de  ses  leçons  un  des  proc 
fesseurs  dont  le  monde  savant  s'honore  le  plus. 
dont  l'habileté  merveilleuse  prête  un  guide  si  sûr 
à  la  justice  qui  explore  les  combinaisons  crimi- 
nelles. Nous  le  disons  avec  une  conviction  pro- 
fondément douloureuse,  de  telles  mœurs  endu- 
rées sur  los  bancs  des  écoles  ne  promettraient 
pas  à  la  patrie  des  citoyens  dociles  au  frein  des 
lois. 

Chapitre  IV.  —  Instruction  primaire. 

La  loi  de  juin  1833  oblige  les  communes  à 
payer  à  chaque  instituteur  un  traitement  de 
2i/)  francs  au  moins;  elle  contraint  les  conseils 
municipaux  à  voter  jusqu'à  3  centimes,  s'il  est 
nécessaire,  pour  les  besoins  de  renseignement; 
enfin,  les  conseils  généraux  ont  le  devoir  de  cou- 
vrir l'insuftisance  des  allocations  communales  en 
frappant  un  impôt  qui  peut  monter  jusqu'à  2  cen- 
times additionnels. 

Quand  toutes  ces  ressources  sont  îasufBBantes» 
alors»  mais  seulement  alors,  commença  ponr 
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l'Btat  la  Déceesité  de  secourir,  par  ses  libéra- 
lités, la  commune  dans  laquelle  ne  peut  s'ac- 
quitter, d'une  manière  satisfaisante,  la  dette  na- 
liouale,  la  dette  sacrée  de  l'iDstniction  primaire. 
Four  fonds  de  prévoyance,  le  ministre  demande 
leïze  cent  mille  francs.  C'est  à  peu  près  le  crédit 
accordé  pour  cEiacune  des  années  1833  et  1834. 
La  différence  en  moins  n'était  que  de  30,000  francs 
environ;  car  au  million  et  demi  donné  par  le 
Trésor  royal,  l'Université  ajoutait  le  vingtième 


francs.  La  division  du  crédit  en  2  parts  n'a  plus 
rien  de  raisonnable,  aujourd'hui  que  l'Btat  ne 
te  foit  plus  marchander  les  encourasements 
qu'exige  L'instruction  du  peuple.  Il  eiit  nien  de 
n'avoir  qu'un  seul  crédit,  mais  toujours  géné- 
reux, et  de  l'inscrire  en  cet  endroit  du  budget. 
A  cette  amDleur  de  secours,  comparez  la 
parcimouie  calculée  de  la  Restauration  qui  ne 
donnait  que  50,000  francs.  Le  gouvernement  de 
cette  époque  sentait  qu'il  ne  pourrait  fonction- 
ner au  milieu  d'hommes  qui,  sachant  lire,  ap- 
prendraient chaque  jour  à  le  juger. 

Etat  actuel  det  icûlei. 

Voyons  ce  qui  a  été  fait  en  1833.  Un  tableau 
de  rapprochement  avec  les  exercices  antérieurs, 
aura  au  moins  le  mérite  d'intéresser.  11  aura 
pour  nous  une  utilité  plus  grande,  nous  y  pui- 
serons le  conseil  de  ce  qu'il  faut  faire  en  1835. 


1831. 

1831. 

1833. 
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Nambro  toUldM^Coles.... 

Se  peut-il  une  marche  progressive  plus  ferme, 
et  plus  rapide  t  Cependant  quelle  triste  pensée 
succède  à  l'élan  de  la  joie  quand  l'œil  s  arrête 
Eur  le  chiffre  qui  témoigne  qu'aujourd'hui  même 
il  V  a  encore  un  quart  des  communes  o£i  le 
biëntkit  de  l'instruction  n'a  pas  pénétré,  où  on 
ne  sait  ce  que  c'est  qu'une  école! 

Achevons  le  parallâie. 

Le  [nombre  total  de  4a,ll9  écoles  se  décom- 
pose ainsi  : 

Pour  les  garçons  : 

Bcoles  communales 23,468  )  ...,  -ji-. 

Ecoles  privées 10,275  } '*'*•'" 

Pour  les  filles,  écoles  ou  institutions  placées 
daiiï  8,1  &4  communes 11,376 

En  1825,  il  y  avait  31,420  écoles  de  gardons, 
et  10,670  de  lilles.  Ainsi  l'accroissement  s'est  fait 
dans  la  même  proportion  ;  il  a  été  exactement 
d'un  quinzième  pour  tes  écoles  des  deux  sexes. 

Les  trois  méthodes,  maluelle,  limultanie,  in- 
dividuelle, dirigent  les  écoles  dans  la  proportion 
que  voici  : 


POUR  LKS  r.ARÇOSS. 
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La  méthode  mutuelle  a  fait  beaucoup  plus  de 
progrès  que  la  méthode  simultanée. 

Gn  1831,  la  première  de  ces  méthodes  ne  diri- 
geait que  804  écoles  ; 

Bn  1832,  elle  s'était  soumis  1,334  écoles; 
1,205  de  garçonB.  129  de  tilles, 

V.n  1833,  l'accroitisement  en  masse  a  donc  été 
d'un  tiers;  c'est  aussi  la  même  proportion  du 
tiers  pour  les  écoles  de  garçons  ;  mais  pour  les 
écoles  de  filles,  la  proportion  se  réduit  au  trei- 
zième. 

En  1832,  la  méthode  d'enseignement  mutuel 
se  trouvait  dans  une  école  de  garfona  sur  vingt- 
six  :  en  1833,  dans  une  école  sur  vingt. 

En  1832,  on  l'avait  adoptée,  pour  les  filles, 
dans  une  école  sur  quatre-vingt-trois  ;  eu  1833, 
dans  une  sur  loixante-^uime. 

Quant  à  la  méthode  simultanée,  elle  n'a  gagné 
que  137  écoles  ;  en  1832,  elle  en  dirigeait  déjà 
24,173.  ,0n  doit  viser  à  un  progrès  beaucoup 

Elus  rapide.  La  méthode  simultanée  présente  sur 
i  méthode  individuelle  des  avantages  si  releva, 
qu'aucun  effort  n'est  à  ménager  pour  sa  propa- 
gation. On  ne  lui  reprochera  pas,  comme  à  la 
méttiode  mutuelle,  d  exiger  de  vastes  locaux  et 
de  ne  convenir  qu'à  la  réunion  d'élèves  nom- 
breux. 
La  méthode  individuelle  qui  n'était  en  1832 

3ue  dans  16,185  écoles  était,  à  ta  fin  de  1833, 
ans  18,814;  en  plus:  2,629.  Mais  nous  avons 
établi,  d'abord,  que,  d'une  année  à  l'autre,  le 
nombre  général  des  écoles  s'était  augmenté  de 
:j,027.  Kn  1832,  cette  méthode  était  encore  pra- 
tiquée dans  les  deux  cinquièmes  de  la  totalité 
des  écoles:  en  1833,  elle  ne  l'était  que  dans  un 
jifu  plus  du  tiers. 

Ainsi,  par  rapport  à  la  généralité,  il  y  a  eu 
lirogrës,  quelque  faible  qu'il  soit. 

Le  nomore  total  des  élèves  a  augmenté. 

En  1832,  il  était  de  1,935,624  ;  eu  1833  il  a  été 
de  2,386,070. 

Accroissement  :  450,446- 

Ën  voici  les  détails  : 
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Bn  1832,  riQBtrucUon  gratuite  était  donnée  à 
un  peu  plus  de  2  tilèves  eur  16;  en  1833,  elle  Ta 
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Été  à  3  sur  le  mt'^mn  nombre  1G,  ce  qui  établit 
que,  [janiii  les  W),'iiti  élèves  nouveaux,  la  pro- 
iKirlioii  lies  (liiuvrcs  est  plus  forte  que  parmi  lea 
ulêvRs  (i(;  l'année  précédente.  Celte  amélioralion 
inteliei^tuellf  delà  classe  indiiiente,  porte  À 
l'âme  de  l'observateur  un  vif  contentement. 

Quoique,  dans  le  nombre  ecnéral  des  élu- 
diantri,  celui  des  filles  soit  moitié  de  celui  des 
gari;ons,  néanmoins  l'enseignement  pratuit  ne 
leur  est  pas  donné  n  l'un  et  à  l'autre  dans  la 
uiùmc  proportion.  Il  n'y  n  i^ue  le  liers  des  filles 
qui  le  reijoive-,  mais  là  moitié  des  gardons  en 
iirolile. 

Dans  l'année  18:i2,  il  y  avait  eu  moins  de  dis- 
tante entre  le  nombre  total  dos^rnms  et  celui 
des  lilles.  lu:  rapporl  avait  été  presque  de:>  deux 
tiers.  llGlIt'fl-ci  étaient  de  TJ-i/JOU,  et  ceux-là 
de  1,200,715. 

Ru  éfiard  aux  saisons  de  l'année,  la  tréquen- 
lalion  des  écoles  a  été  comme  voici  : 

En  hiver  :         En  été  : 


Total L', 386.070      l,-.>21,77l> 

Ainsi,  sur  l'ensemlilr-,  il  y  a  pluii  de  la  moilii' 
des  élèves  ipii  ne  |iarait  pas  à  l'école  pendant 
l'été.  Mais  les  carrons  <ml  encore  un  peu  moins 
d'exactitude  que  les  filles.  11  en  manque  de 
celles-ci,  17  sur  40:  de  ceux-là  l'J.  sur  le  même 
nombre  40. 

l/été  de  18:12  avait  mieux  favorisé  les  études. 
LcK  sept  douzièmes  des  élèves  étaient  restés 
dans  les  écoles  de  chaque  sex<>. 

Le  <lvcroissement,  quelque  faible  qu'il  soit, 
mérite  qu'on  en  recherche  la  cause  et  qu'on 
s'applique  à  en  atténuer  les  IrL-ilcs  effets.  L  ins- 
truction vcrilalde  ne  saurait  s'acquirir  avec  ces 
intiTmitteiices  d'études  et  de  dis.si nation.  Il  faut 

Î)rcs:ier  la  reprise  des  classes  dès  rautomne,  en 
aisant  cesser  riisage  d'employer  tes  enfants  à 
la  ^'arde  du  bétail  dans  les  pAturaKes.  Les  mwurs 
aussi  perdent  û  cette  mauvaise  coutume. 

Dans  bon  nonitin;  de  localilés,  l'autorité  mu- 
nicijiale  s'est  montrée  in^'énieuse  dans  le  choix 
des  moyens  d'encouraiienienC  à  la  fréquentation 
des  écoles.  Nous  ne  citerons  que  deux  exemples: 
A  Ctierbonr({,  des  récompenses  annuelle.s  en 
ar(^ent  sont  assurées  aux  élèves  les  plus  distin- 
Kues  des  écoles  gratuites.  Les  sommes  votées 
sont  placées  ù  la  caisse  d'cparj;nc:  (irossics  par 
les  inlér<''ls,  elles  seront  employées  à  payer  les 
frais  d'apprentissage  d'un  méliur  au  choix  des 
élèves  desi(.'nés:  à  Cncn,  des  ateliers  de  broderie 
et  de  dentelles  au  métier  sont  atlauliés  à  l'école 
d'eiiSL'it.'iii'nK'iil  nuituel  :  heureux  cumul  pour 
uiu<  [lopulalion  k  laquelle  l'insiruction  e.-^t  utile, 
mais  pour  laquelle  le  travail  est  indis)H^nsalile. 

Iri'S  eiirunls  de  Viiç'.'  dt-  h  à  12  anii,  période  la 
plus  nininuine  de  la  fréquentation  des  écoles 
jirmiairt^s,  Mint  :iii  ii'>mbri'  de  ■i.«02„iriii.  Parmi 
tes  ;',;iM:i,[l7ii  OK'v<>s  (|ui<  nous  .tvons  ironvi'S,  on 
peul.  avec  rai^mi.  supposer  qno  les  trois  quarts 
ne  dé|ia:-si'nt  |ia.<  li'ur  ilou7.ii>jiu<  .'innée  ;  soient 
donc  I , (S;i,.Vi;i. 

l,tuani|  on  ajouteriiit  li-s  élèves  du  même  îl;.'i' 
qui  suTit  dans  les  collèiro.-:,  les  instilulions  el  les 

Îensioni:  iVoir  au  budçet  de  ITiiiversile,  l'arliclo 
U'Irihiilii'MUt  ceux  qui  sont  d:i[is  les  écoles  su- 
condairL's  ecclêsiasliqne.'i  tVotr  l'atlide  sur  les 
écoles):  les  onTants  placés  dans  quelques  éta- 
blissements publics,  comme  l'Ecole  militaire  de 


La  Flèche,  les  trois  maisons  de  la  Léfiion  d'hon- 
neur; les  enfanta  élevés  dans  les  écoles  cléri- 
cales ou  les  maîtrises.  lYoir  l'article  k  leur 
sujet);ouchez  desecclésiasiiques,  caries  règle- 
meiits  universitaires permettenlà  ceux-ci  d'avoir 
trois  pensionnaires  :  enfln  les  jeunes  filles  mises 
en  pension  dans  des  maisons  dont  l'autorité 
aiiministrative  seule  a  la  surveillance,  et  te 
enfants  des  deux  sexes  qu'on  instruit  plus  on 
moins  au  foyer  domestique  :  toutes  ces  catéco- 
ries  additionnées  ne  donneraient  pas  un  nombre 
de  40,000  élèves  de  .i  à  12  ans  ;  de  manière  que, 
tout  au  plus  f  ,.S:îO,i)On  apprennenl  à  lire.  Ce  qui, 
iiar  rapport  aux  i,K82,3o6  enfants,  laisse  dan 
t  icnorance  presque  les  deux  tiers. 

Mais  la  proportion  est  moindre  pour  les  rar- 
çons  puisque  nous  avons  vu  que,  dans  les  écolei, 
lis  i>ont  en  nombre  double  de  celui  des  filles. 
Us  sont,  en  effet,  79ri,371  de  plus  qu'elles.  De 
manière  que,  pour  eux,  la  proportion  n'excède 
guère  la  moitié. 

C'est  cette  même  quotité  aussi  qu'on  trouve 
parmi  les  jeunes  gens  qui  sont  appelés  à  con- 
courir au  tirage  dans  le  recrutement  militaire. 

Le  tableau  ci-apris  démoiitrera  que,  dans  cha- 
cune des  trois  dernières  années,  les  iUettritOJiX 
composé  presque  la  moitié  du  contingent. 




. 

=^ 

^ 

s^ 

M.f! 

r^ 

".AU" 

'■ 

V.  - 

5    a 

s? 

"■ssr 

\m'.: 

mltTi 

ijlua 

lînlsia 

lîKMJ 

un» 

Si  on  voulait  calculer  pour  chaque  sexe  sa 
position  intellectuelle,  on  la  trouverait  plus 
alllil^eante  encore  pour  les  filles.  En  effet,  puis- 
que le  nombre  de  celles  qui  fréquentent  lej 
écoles  n'est  que  la  moitié  du  nombre  des  zu- 
çons,  on  approche  de  bien  près  de  la  vérité  en 
soutenant  que,  de  toute  notre  population  qui 
ne  dépasse  pas  20  ans,  les  trois  cinquièmes  m* 
savent  pas  m<''me  lire.  Certes,  ce  n'est  pas  pas»: 
cet  d^e  que  beaucoup  commencent  à  s'instruire. 

Or,  nous  pouvons  rapporter  les  preuves  au- 
thentiques lies  maux  que  fait  l'ienorance:  noui 
les  puisons  tout  entières  dans  les  archives  de 
nos  cours  d'assises  pour  les  années  lti31  et  183!. 
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résulte  du  premier  tableau  :  1°  K  part  les 
es  politiques  qui  n'avaient  pas  été  compriâ 

le  caluul  en  iS'ii,  cctle  auuéc  a  été  uu  peu 
isféconile  en  crimes  que  celle  de  183'.';  2"  le 
bre  tiea  crimes  va  s'affaiblissant  dans  cha- 

des  quatre  classes,  à  meiiure  que  celles-ci 
ouvent  représenter  un  degré  de  Bavoir  plus 
i;  3°  les  crimes  politiques,  ceux  qui  semble- 
it  supposer  utie  certaine  capacité,  sont 
Qdant  beaucoup  plus  nombreux  dans  les 
;eB  ignorantes;  ces  classes  ne  sont  doue  que 
faciles  à  séduire  et  à  entraîner. 

résulte  du  deuxième  tableau  :  1*  dans  les 
:  années,  les  leuU  adultes  qui  aient  été 
s  étaient  ignonmis  (à  l'exception  d'un 
cil  1831);  'i"  le  plus  grand  nombre  en  ap- 
îoait  à  la  classe  la  plus  ignorante. 

Ecoles  d'adultes. 

te  telle  situation  révèle  assez  quel  est  le 
in  de  créer  ou  d'encourager  des  écoles 
ultes;  le  succès  est  difficile  ;  de  graves  obs- 
»  se  rencontrent  quand  on  entreprend  de 
:ilier  le  travail  des  ateliers  avec  la  tenue 
la  classe.  Dans  plusieurs  villes  commèr- 
es, des  manufacturiers  ont  aidé  avec  un 

généreux  à  l'en  se  i  finement  de  leurs  ou- 
rs adultes.  On  peut  ciier  parmi  elles  Paris, 
tnciennes,  Lyon,  Ar^'onteuil,  Metz,  Itar-le- 
,  Brest.  Le  f,'ouvernement  a  accordé  desse- 
rs en  livres  et  en  argent.  Nous  réitérons  près 
ni  nos  vires  instances  pour  que  de  plus  en 

I  applique  sa  sollicitude  &  guérir  cbei  les 


ouvriers  cette  plaie  de  l'ignorance  qui  les  rend 
troj)  accessibles  à  de  séduisantes  chimères,  et 
^m  empêche  quelques-uns  de  produire  au  grand 
jour  d'heureuses  conceptions.  Ce  qui  manque 
en  adresse  et  en  intellifrence  à  nos  ouvriers,  ils 
le  Bavent  regagner  par  la  force  du  corps  et  par 
l'activité;  mais  faisons  que  leurs  facultés  mo- 
rales mieux  développées  les  allègent  de  beau- 
coup des  fatigues  physiques. 

Cest  surtout  dauB  ces  écoles  qu'il  faut  faire 
la  guerre  aux  préjugés,  aux  mauvais  principes  : 
qu  il  fiiut  former  et  régulariser  les  mœurs, adou- 
cir i'âpreté  de  caractère,  diriger  ou  redresser  les 
goûts  et  les  penchants,  et  enseigner  l'obéissance 
envers  qui  a  le  droit  de  l'exiger  :  voilà  com- 
ment, en  éclairant  la  jeunesse  sur  ses  véritables 
intérêts,  on  la  conduit  à  la  civilisation  durable, 
celle  qui  repose  à  la  fois  sur  le  savoir  et  la  mo- 
rale. 

SalUi  iTasiU. 

Il  est  une  autre  nature  d'établissement  qui 
n'intéresse  pas  moins  la  classe  laborieuse  :  ce 
sont  les  ialUi  cCatUe,  dénomination  touchante 

§ui  explique  avec  justesse  le  but  de  l'institution. 
ui,  c'est  là  un  remge  protecteur  contre  les  dan- 
gers de  mille  sortes  qui  assiègent  l'enfance.  Les 
parents,  retenus  dans  les  ateliers  ou  à  la  cam- 
pagne, étaient  contraints  d'abandonner  leurs 
enfants  durant  tout  le  jour.  A  ce  délaissement  u 
succédé  une  surveillance  toute  maternelle.  Le:i 
enfants  sont  formés  àdes  habitudes  de  propreté, 
de  soumission;  on  leur  inculque  quelques  prin- 
cipes de  lecture  ;  à  quelques-uns  même  on  com- 
mence à  montrer  le  calcul,  l'écriture,  et  il  en 
est  dont  le  crayon  intelligent  s'exerce  à  retracer 
les  objets  qui  frappent  le  plus  leur  imagination 
précoce.  On  enseigne  aux  filles  les  travaux  les 
plus  faciles  des  doigts.  Paris,  qui  avait  donné 
l'exemple,  a  été  imité  avec  fruit  par  beaucoup 
de  nos  villes;  on  peut  citer  Lyon,  Versailles, 
le  Mans,  Charleville,  Orléans,  ^verne,  A^geri^. 
Dans  celle-ci,  comme  à  Paris,  des  dames  bien- 
faisantes ont  donné  leur  patronage,  et  l'évéque 
diocésain  son  édifiante  intervention. 

Le  gouvernement  non  plus  n'a  pas  négligé 
d'apporter  là  quelques  secours.  \ous  félicitons 
le  ministre  d'avoir  renoncé  à  la  prétention  d'au- 
cune autorité  sur  les  salles  d'asile  ;  il  a  compris 
qu'elles  rentrent  éminemment  dans  les  attribu- 
tions de  la  sollicitude  municipale.  Trop  commu- 
nément on  voit  de  malheureux  enfants,  qui , 
d'une  main  encore  mal  aS'ermie,  pressent  la 
carde  ou  poussent  la  navette  quand  à  peine  ils 
peuvent  marcher.  Ainsi  ils  s'étiolent,  languissent 
a  un  Age  où  chaque  jour  devrait  leur  apporter 
un  nouveau  degré  de  vigueur.  Le  parlement  an- 
glais a  prohibé  et  puni,  par  une  loi  récente,  ces 
effroyables  abus  de  l'autorité  et  de  la  force  sur 
l'enfance. 

Pour  exécuter  cette  loi  qui  impose  aux  maîtres 
des  manufactures  de  prendre  soin  de  l'éduca- 
tion des  enfants  qu'ils  emploient,  on  a  con^'U  le 
projet  de  b;Uir  dans  la  seule  ville  de  Mancheskr 
40  a  ôO  écoles  dirigées  et  surveillées  par  une 
centaine  de  maîtres  ;  la  déjiense  énorme  est  à  la 
charge  de  fabricants,  qui  de  plus  endurent  la 
perte  d'une  portion  du  travail  des  enfants.  Chez 
nous,  le  commerce  ne  saurait  supporter  des  sa- 
crifices si  grands  :  nous  avons  d'ailleurs  une 
administration  qui,  empreinte  fidèle  de  l'unité 
de  la  France,  accepte  la  solidarité  de  les  bé- 
nins. Que  le  gouTemement,  que  la  bienfaisance 
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publique  s'unissent  à  la  tendresse  mieux  con- 
seillée des  parents  pour  placer  tant  de  petites 
créatures  dans  les  salles  d'asile  où  des  soins 
égi'ilemenl  empressés  seront  donnés  à  leur  corps 
et  à  leur  intelligence. 

Écoles  protestantes,  —  Écoles  israélites. 

Nous  aurions  souhaité  donner  quelques  dé- 
tails particuliers  sur  les  écoles  protestantes  et 
israélites.  Le  gouvernement  les  a  secourues,  les 
unes  et  les  autres  surtout  à  Paris,  à  Rouen,  Lu- 
neray,  Gruchet  et  »Saint-Siniéon.  —  Dans  ces  der- 
nières localités,  les  dons  de  l'Etat  ont  permis  de 
continuer  renseignement  gratuit  en  faveur  de 
tous  les  enfants  de  familles  indigentes. 

Nous  n'avons  pas  pu  recueillir  des  renseigne- 
ments spéciaux  sur  les  écoles  protestantes. 

A  Pans,  la  générosité  des  israélites ,  aidée  de 
temps  à  autre  par  celle  du  gouvernement,  en- 
tretient une  école  gratuite  pour  chaque  sexe. 
L'école  des  garçons  renferme  130  élèves,  et  celle 
des  fllles  lâO. 

Deux  autres  écoles,  fréquentées  moyennant 
rétribution,  sont  aussi  ouvertes  exclusivement 
aux  enfants  qui  professent  le  même  culte. 

Enfin  beaucoup  d'enfants  de  la  même  religion 
suivent  d'autres  écoles  publiques  gratuites  ou 
payantes,  du  premier  degré  et  du  degré  supé- 
rieur. 

On  peut  dire  que  Tinstruction  est  vîvement 
recherchée  par  les  israélites  qui  habitent  Paris. 
Les  sources  de  bon  enseignement  qu'ils  se  sont 
ouvertes,  qu'ils  entretiennent,  sont  dans  un  rap- 

{)ort  tros  satisfaisant  avec  le  chiffre  de  popu- 
ation  qui  est  de 8,000  individus;  à  13  ans,  un 
certain  nombre  de  jeunes  fille  est  mis  en  appren- 
tissage de  métiers  par  les  soins  des  damf  s  pa- 
tronesses  qui  surveillent  l'école  primaire,  et  qui 
rcucilleiit  pour  celles-ci  les  dons  qui  la  soutien- 
nent. Au  môme  âge,  les  garçons  sont  placés 
sous  le  patronage  de  la  Société  des  amis  du  tra- 
vail, qui  vit  (le  souscriptions,  et  qui  stimule,  par 
des  subventions  mensuelles  proportionnées  a  la 
difficulté  et  à  Timportance  des  états,  la  propa- 
gation des  arts  et  métiers  parmi  les  indigents 
aui  professent  son  culte.  Cette  société  obtient 
es  succès  dignes  d'éloges  ;  elle  marche  rapide- 
ment à  extirper  le  petit  trafic  et  le  brocantage, 
autrefois  le  partagt^  exclusif  des  israélites  mal- 
heureux. 

Elle  a  pensé  aussi  à  donner  des  réconii)enses 
aux  apprentis  les  plus  méritants.  L'an  dernier, 
le  roi  et  la  reine  lui  ont  fait  remettre  des  prix, 
dont  la  distribution  n'a  pas  été  l'une  des  moins 
solennelles  parmi  toutes  ces  fêtes  où  les  hommes 
d'un  :\ge  mur  qui  les  président  voient  se  révéler, 
par  leurs  premiers  succès,  ceux-là  qui  doivent 
un  jour  les  remplacer  dans  les  notabilités  so- 
ciales. 

11  y  a  dans  la  circonscription  <le  Bordeaux 
2  écoles  qui  renferment  un  peu  plus  de  100  élèves. 

Marseille  a  aussi  2  écoles»  une  pour  ciiaque  sexe. 
Elles  ne  renferment  pas  ensemble  au  delà  de 
84  enfants.  Celle  des  garçons  est  encoura^jfée 
par  le  conseil  général,  celle  des  lilles  est  en- 
tenue  par  les  dames  israélites. 

Les  écoles  de  Metz  sont  suivies  par  un  plus  grand 
nombre  d'enfants,  car  la  population  juive  de 
cette  ville  n'est  pas  moins  de  l\r)<)0  ànies.  L'école 
des  garçons  est  communémeiit  de  UH)  élèves, 
presque  tous  gratuits.  2  écoles  payantes  sont 
ouvertes  aux  tilles.  Grand  besoin  serait  que 
qae  l'une  fût  rendue  gratuite  pour  les  indigents. 


En  attendant,  les  jeunes  filles  les  plus  inluto 
sont  instruites  moyennant  une  rétribution  qui 
est  payée  par  des  dons  volontaires.  L'enseigne- 
ment doit  être  rendu  plus  facile,  plus  élevé  par 
l'existence  de  l'école  rabbinique,  la  seule  du 
royaume  où  on  forme  des  ministres  pour  le 
culte  Israélite,  et  qui  est  tenue  par  9  profes- 
seurs. Une  grande  partie  de  la  dépense  est  ac- 
quittée par  1  Etat,  qui  en  porte  le  crédit  annuel- 
lement au  budget  des  cultes. 

3  autres  écoles,  où  se  trouvent  environ  80  en- 
fants, sont  en  exercice  dans  la  circonscription 
de  Metz.  Cette  ville  possède  une  société,  à  l'instar 
de  celle  de  Paris,  pour  l'encouragement  de  l'ap- 
prentissage des  arts  et  métiers,  et  enfin  une 
école  d'adultes,  qui  reçoit  une  quarantaine  d'ou- 
vriers. On  leur  enseigne  la  lecture,  l'écriture, 
dessin  linéaire  et  éléments  d'architecture. 

Colmar  a  une  école  pour  une  soixantaine  de 
garçons.et  9  autres  dans  sa  circonscription  con- 
sistoriale,  qui  renferment  ensemble  de  4  à  500  en- 
fants. 

A  Strasbourg,  une  centaine  d'enfants  suivent 
l'école,  qui  comprend  les  deux  degrés  d'ensei- 
gnement. Une  vingtaine  de  filles  pauvres  sont 
placées  dans  une  institution  particulière.  11  y  a 
dans  la  circonscription  du  consistoire  8  écoles 
fréquentées  par  3  à  400  élèves.  Cet  état  est  moins 
t«:itisl'aisanl  que  celui  de  Colmar,  où  la  popula- 
tion Israélite  n'est  pas  de  9,000  âmes,  tandis 
qu'elle  est  comptée  à  16,000  dans  l'étendue  con- 
sistorialc  de  btrasbour^.  L'importance  de  ces 
populations  a  détermine  le  ministre  à  une  me- 
sure qu'on  doit  louer.  Il  a  assuré  des  secours 
pour  une  partie  de  l'entretien  de  4  élèves-maîtres 
du  culte  hébraïque,  qui  ont  été  admis  à  l'école 
normale  de  Strasbourg;  c'est  là  plus  qu'un  acte 
d'encouragement  pour  la  bonne  instruction; 
c'est  aussi  un  exemple  de  la  bienveillance  réci- 
proque que  doivent  se  porter  toutes  les  croyances 
religieuses. 

lin  millier  d'Israélites  est  renfermé  dans  Tin- 
térieur  de  la  ville  de  Nancy.  Une  école  y  est 
entretenue  pour  80  enfants  environ;  la  plupart, 
indigents,  ne  payent  aucune  rétribution.  L'en- 
seignement se  divise  en  primaire  et  secondaire. 
On  a  l'espoir  que  bientôt  il  donnera  des  maîtres  i 
quelques  localités  comprises  dans  la  circonscrip- 
tion de  Nancy,  qui  ont  une  population  juive 
assez  considérable,  puisque  le  gouvernement  y 
entretient  à  ses  frais  un  ministre  du  culte  de 


quelque 

normale^  appellent  l'attention  du  ministre.  S>n 
esprit  de  justice  secondera,  développera  par  une 
générosité  efficace  un  établissement  qui  déooie, 
dans  ses  créateurs,  la  conscience  des  besoins  de 
notre  époque. 

Ecoles  normales  prima  irt's. 

Le  nombre  des  écoles  normales  primairess'eM 
augmenté  de  10;  il  était  de  r»?  à  la  fin  de  X^X 
On  [»eut  porter  à  1,?00  les  élèves  qu'on  v  inâ- 
trnit.  l']ncore  une  fois  nous  recommandons  de 
les  former  à  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil,  de 
les  initier  à  la  connaissance  des  principes  géné- 
raux de  la  police  rurale. 

Avec  ce  double  savoir,  que  dès  avant  la  Révo- 
lution de  Juillet  on  leur  donnait  dans  les  écoles 
de  Strasbourg  et  de  Bar-le-Duc,  ils  ne  seront  pas 
seulement  utiles,  mais  ils  se  rendront  néces- 
saires à  la  plupart  des  maires  de  villages,  al  n- 
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ront  encore  moiDB  exposés  aux  caprices  des  con- 
seillers municipaux. 

Amélioration  matérielle  de  leur  sort,  consi- 
dération plus  solide  dans  l'estime  publique,  voilà 
les  avantages  qui  évidemment  résulteront  pour 
les  instituteurs  de  renseignement  dont  le  vœu 
est  répété  par  nous. 

II  est  bien  aussi  qu'une  petite  école  primaire, 
placée  à  proximité  de  l'école  normale,  et  même 
elle  n'est  comprise  dans  celle-ci,  procure  aux 
futurs  maîtres  l'occasion   fréquente  de  se  fa- 

SDuner  à  la  pratique  des  méthodes.  De  la  sorte, 
g  seront  ricbcs,  dès  le  début  de  leur  profes- 
sion, d'une  expérience  que  leurs  devanciers 
n'acquéraient  jamais  qu'avec  un  lone  et  pénible 
usage.  Autant  que  le  comporte  leur  spnëreétroite, 
il  faut  que  ceux  qui  se  préparent  à  donner  l'ins- 
truction primaire  soient  formés  par  des  exer- 
cices, &  l'exemple  de  cet  enseignement  factice 
qui  est  admis  pour  les  élèves  qui,  au  sortir  de 
1  école  normale  universitaire,  doivent  se  ré- 
pandre dans  DOS  collèges. 

Hais  la  vie  de  l'instituteur  est  une  carrière 
d'épreuves  perpétuelles  pour  la  patience,  la  fer- 
meté et  le  travail.  Placé  entre  des  autorités  dont 
la  bonne  intelligence  serait  si  propre  à  faciliter 
l'accomplissement  de  ses  devoirs,  il  lui  faut  sou- 
vent endurer  les  effets  pernicieux  de  leurs  dis- 
cordes. Soumis  &  toutes  les  lois,  il  faut  qu'il  trouve 
le  secret  de  çayer  <t  chacune  son  tribut  d'obéis- 
sance sans  s  exposer  au  reproche  de  prendre 
parti  pour  Tune  contre  l'autre;  et  si  d'Injustes 
attaques  viennent  à  lui,  la  modération  de  sa  dé- 
fense doit  être  la  première  garantie  de  la  pu- 
reté de  sa  conscience.  A  part  lee  devoirs  de  ren- 
seignement, il  en  est  donc  aussi  de  bien  graves 
pour  rinslituteur.  Préparer  à  leur  accomplisse- 
ment, est  une  tâche  qu'on  ne  saurait  négliger 
dans  une  école  normale  :  en  formant  le  maître, 
il  y  a  nécessité  encore  de  moraliser  ['homme. 
Telle  est  la  conviction  qui  portait  le  recteur  de 
l'académie  de  Lyon  à  tenir,  en  septembre  der- 
nier, des  conférences  où  il  réunissait  jusqu'à 
fis  instituteurs,  et  l'archevêque  de  Uordeaux  à 
donner  lui-même,  durant  tout  le  carême,  l'en- 
seignement religieux  aux  élèves  de  l'école  nor- 
male. Puisse  la  reconnaissance  publique  avoir 
à  louer  beaucoup  d'imitateurs  de  ces  exemples 
Bi  dignes  de  ne  pas  tomber  en  oubli  ! 

Des  inttituti  religieux  ont  aussi  pour  destina- 
tion de  former  des  maîtres  primaires  :  il  en  est 
12  de  cette  nature.  Le  nombre  de  leurs  élèves 
D'à  pu  être  exactement  déterminé,  parce  que  le 
r^me  de  ces  maisons  n'est  pas  exclusivement 
ioumis  à  l'autorité  civile-  L'Etat  est  venu  à  leur 
secours  pour  une  somme  de  15,300  francs. 

Dèpentet  des  éeolei  en  1833. 

A  côté  de  ce  tableau  des  faits  de  1833,  nous 
devons  placer  l'indication  des  dépenses  avec  les- 
quelles on  les  a  réalisés. 

Bt  d'abord  il  faut  exposer  quelle  a  été  l'exé- 
cution de  cette  partie  de  la  loi  de  juin  qui  oblige 
les  communes  a  pourvoir  aux  besoins,  et  qui  les 
contraint  à  s'imposer  jusqu'à  3  centimes  addi- 
tionnels, s'il  est  nécessaire.  On  peut,  sous  ce  rap- 
port, classer  les  communes  en  quatre  catégories. 

!■  Communes  qui  n'ont  pas  eu  besoin  de  s'im- 
poser, parce  qu'elles  ont  trouvé  dans  leurs  re- 
veans  onlinaires  des  ressources  suffisantes  pour 
l'entretien  de  leur  école 8 ,651  tr. 

2*  Communes  qui,  en  8'imj)osant, 
oat  aatiatUt  à  toutes  les  obligations 


de  la  loi 7,i00fr. 

3°  Communes  qui  ont  été  imposées 
d'office 20,961 

4"  Communes  qui  n'avant  pas  de 
revenus  ordinaires,  et  n'ayant  pas 
volé  de  fonds  pour  l'entretien  d'une 
école  n'ont  cependant  pas  été  impo- 


Total. . 


17a 

37,187  fr. 

Passons  au  crédit  ouvert  sur  le  Trésor  royal. 

Le  crédit  (on  s'en  souvient|  était  d'un  million 
et  demi  sur  le  budget  de  l'instruction  publique, 
et  de  67,550  francs  sur  celui  de  l'Université. 
Celte  séparalion  de  l'allocation  avait  eu  autrefois 
un  motif  que  nous  avons  explique  dans  les  rap- 
ports précédents  et  qui  n'a  plus  aujourd'hui  de 
consistance.  (Voir  le  début  de  cet  article  sur 
l'instruction  primaire,  p.  42G.) 

Or,  l'emploi  des  1,567,550  francs  se  divise  en 
trois  parts  :  allocations  spéciales  en  faveur  d'é- 
tablissements nommément  déterminés;  acquisi- 
tions de  livres  ilimentairei  ;  dépenses  diverses. 

Avec  les  allocations  spéciales  qui  ont  absorbé 
1 ,342,976  francs,  on  a  fait  pour  les  communes 
ou  on  a  aidé  les  communes  |à  se  procurer  les 
avantages  suivants  : 

Pour  1,272  communes,  acquisi- 
sitions,  construction  et  réparation 
de  maisons  d'école,  coûtant «56,782  fr. 

Pour  342  communes,  frais  de 
l'établissement,  acquisition  ou 
entretien  du  mobilier  des  écoles.        132,375 

Pour  931  communes,  complé- 
ments de  traitement  et  secours 
aux  instituteurs 68,6S1 

Rcoles  normales  primaires  et 
écoles  modèles . . , :.'38,06? 

Achats  lie  livres  élémentaires. .         24,475 

Krais  de  registres  et  de  bureau 
des  comités. ." 2,773 

Dépenses  Hivpres 19,828 

En  général,  on  a  le  regret  que  les  secours  pour 
constructions  nouvelles  ne  soient  pas  distinc- 
tement énoncés  de  ceux  qui  ont  été  accordés 
pour  réparations  d'écoles  déjà  existantes.  On  se- 
rait curieux  d'apprendre  ce  qu'il  en  coûte  pour 
améliorer,  et  ce  qu'il  en  coûte  pour  créer. 

Si  on  porte  les  regards  sur  la  distribution 
comparative  entre  les  départements,  on  est  frappé 
du  fort  contingent  obtenu  par  quelques-uns. 
Celui  de  l'Yonne,  par  exemple,  a  reçu  à  lui  seul 
75,O00  francs.  Cependant,  en  1832,  il  p<ffisédait 
579  écoles  réparties  dans  449  communes,  de 
manière  qu'il  n'y  avait  que  32  communes  qui 
manquaient  d'enseignement;  dans  la  distribu- 
tion de  secours  d'encouragement  en  1832,  il  ont 
été  comprises  pour  9,700  francs,  à  titre  de  frais 
de  constructions  et  de  réparations.jC'est  au  même 
titre  que  89  communes  ont  touché  72,830  francs  : 
quant  au  surplus,  l,810francs  ont  été  pour  mo- 
bilier et  365  francs  pour  quelques  instituteurs. 

Seine-et-Oise  a  absorbé  87,300  francs;  mais, 
en  1832,  sur  688  communes,  117  n'avaient  pas 
d'école.  Lot-et-Garonne  n'a  eu  que  1,400  francs, 
qui  ont  été  appliqués  principalement  à  deux 
écoles  pour  construction  et  pour  mobilier.  Ce- 
pendant eo  1832,  on  comptait  avec  douleur 
156  communes  sur  358  qui  manquaient  d'ensei- 
gnement. 

11  semble  que,  dans  ces  régions,  le  moyen 
unique  de  convaincre  tous  les  esprits  des  avan- 
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ta^^es d'une  bonne  écolo  communale,  serait  d'en 
ériger  quelques-unes  dans  les  localités  à  la  l'ois 


o|)érât  pas  quel- 
ques conversions.  Le  gonvornement  ne  {^aurait 
assez  [aire  pour  les  obtenir.  11  y  aurait  applique 
très  utilement  un  secours  plus  frénércux. 

La  dépense  de  près  de  2ô,00i)  francs  pour  achat 
de  livres  élémentaires  est  dans  une  proportirni 
raisonnable;  mais  on  doit,  en  général,  les  choisir 

S  lus  instructifs.  A  force  de  prétention  de  desccn- 
reau  niveau  de  rintellifjence  de  Tcnfant,  quel- 
ques-uns de  ces  livres  sont  vérilahlemcnt  par 
trop  simples. 

L*an  dernier,  nous  avions  insisté  pour  que 
TBtat  ni;  payât  jamais  les  frais  de  bureau  et  de 
registres  d'aucun  comité  d'instruction  primaire  : 
une  telle  dépense  est  essentiellement  départe- 
meniaU;  cependant  on  y  a  consacré  2,773  francs 

aui  ont  été  répartis  entre  les  départemeuLs  du 
ord  et  du  Pas-de-Calais,  pour  400  francs;  ceux 
de  TAin,  de  la  Loire  et  du  niiùne,  pour  U75  francs 
les  Pyrénées  et  les  Landes,  pour  'Aso  francs  ;  le  Bas- 
Rhin  et  le  Haut-Rhin,  pour  7iO  francs  ;  et  entre 
quelques  autres,  pour  des  sommes  modiques. 

Des  livres  dcnwnlairea ^  mais  d'une  instruc- 
tion qui  a  déjà  quelque  élévation,  ont  été  achetés 
pour  être  distribués  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins. Le  nombre  des  exemplaires  dépasse 
120,000.  La  dépense  a  été  de  r)7,3lG  francs  ;  une 
somme  de  2,2.)()  francs  y  ligure  pour  prix  de 
500  exemplaires  du  Code  de  l'instruction  pri- 
maire :  cette  quantité  paraît  beaucoup  trop  con- 
sidérable. 

Kntin  les  dépenses  diverses,  qui  se  montent  à 
167,228  francs,  provoquent  la  critique  pour 
certains  articles;  on  a  donné  aux  recteurs,  jiour 
travaux  extraordinaires  relatifs  à  l'instruction 
primaire,  l('>,ir)0  francs;  h  des  employés  du  minis- 
tère, aussi  pour  travaux  extraurdinaires,G,2^s0fr.; 
on  a  fait  imprimer  des  rc'rislres,  tableaux,  bre- 
vets, ordonnances  et  circulaires  pour  12,000  fr.; 
on  a  f^ratilié  de  8,350  francs  les  membres  d'une 
commission  q^ii  examine  les  livres  élémentaires, 
et  payé  110,/ 18  francs  aux  personnes  (|ui  ont 
fait  1  inspection  générale  des  écoles  primaires 
vers  les  4  derniers  mois  de  XKÏ.);  ce  qui  repré- 
sente, à  raison  de  45,000  écoles,  2  fr.  tiO  i)Our 
chacune. 

Le  million  et  demi  avait  été  volé  pour  les  é<li- 
ficesdcs  écoles,  pour  le  mobilitM'  indispensable 
à  l'enseignement  des  élè\es,  pour  des  secours 
et  des  encouragements  aux  instituteurs.  Mais 
cette  destination  n'a  pas  été  complètement  obser- 
vée. Quelques  articles  de  dépi-nses  sont  de  véri- 
tables crédits  complémentaires  (jui  ont  été  ajoutés 
par  le  ministre  aux  crédits  de  son  budget,  après 
qu'il  avait  été  discuté  dans  les  Chambres  et 
hxeinent  arrêté  par  la  loi.  Sous  celte  critique  se 
raniment  lallocation  aux  employés,  et  les  impres- 
sions. Trop  évidommenl,  ces  2  articles  ne  sont 
qu'un  accroissement  du  crédit  des  frais  iVadmUiiS' 
tration  centrale:  et  le  premier  article  n'est  non 
plus  qu'un  ajouté  îiu  crédit  spécial  <!es  riîcleurs 
qui,  abaissé  en  ls:31  de  I  ll»,(M)(i francs,  à  7r.,<MM)  fr., 
a  été  reporté,  en  \sX\,  à  I(h;,:)00  francs  dans  la 
prévoyance  précisément  du  travail  phis  étendu 
qu'exi^rerait  la  mise  à  exécution  de  la  loi  sur  l'in- 
struction primaire.  Cependant,  nous  m»  contes- 
tons pas  la  nécessité  qu'il  y  a  en  île  rendre  aux 
recteurs  les  frais  de  bureau  qui  étaient  d'usage; 
et  nous  proposerons  même,  au  budget  univer- 
sitaire de  lâ35,  l'insertion  du  crédit  intégral  de 


119,000  francs.  Mais  il  aurait  fallu  ne  pas  excéder 
cette  dernière  somme  de  celle  de  3,650  francs. 

L'émolument  de  7,7'*0  francs  en  faveur  des 
personnes  qui  avaient  examiné  les  livres  élé- 
mentaires avait  été  bliimé  pour  l'exercice  1831 
On  le  trouvait  trop  élevé.  Mais,  en  1833,  la  même 
nature  de  dépense  a  employé  8,350  francs.  On 
ne  comprend  pas  que,  chaque  année,  il  faille, 
sur  de  nouveaux  frais,  reprendre  des  investi^- 
lions  dont  les  objets  doivent  devenir  de  moins 
en  moins  fréquents.  (Voir  au  budget  de  l'Uni- 
versité, chapitre.  11,  services  généraux.) 

La  somme  de  1 16,718  francs  qu'a  coûté  Tinspec- 
tion  de  toutes  les  écoles  primaires,  sera  une 
source  considérable  d'économies  et  un  régula- 
teur pour  de  fructueuses  dépenses,  si  le  bien  elle 
mal  ont  été  exactement  discernés,  et  si  les  causes 
de  l'un  et  l'autre  ont  été  scrutées  et  saisies. 
Un  jugement  siir  ne  sera  possible  que  quand  les 
résultats  généraux  des  visites  auront  été  livres 
à  l'examen  public.  Le  ministre  s'occupe  sérieu- 
sement de  ce  travail. 

Mais  une  croyance  raisonnable  est  qu'en  pres- 
sant un  i)eu  moins  ces  visites,  outre  qu*on  aurait 
eu  l'avantage  de  les  reporter  en  plus  grande 
partie  à  une  époque  oi'i  (voir  au  chapitre  II,  admi- 
nistrations départementales)  les  écoles  eussent 
été  mieux  L'arnies  d'élèves,  on  se  serait  donné 
la  facilité  d'employer  un  peu  plus  fréquemment 
les  inspecteurs  d'Académie  :  l'Etat  y  aurait  faitune 
économie.  Ne  peut-on  ajouter  que  ces  fonction- 
naires, plus  expérimentés  en  enseignement  pri- 
maire que  les  régents  des  collèges  communaux, 
dont  la  plupart  voyaient,  pour  la  première  fois, 
une  école  villageoise,  auraient  probablement  été 
plus  habiles  à  démêler  tout  ce  qu'il  y  avait  d'im- 
portant à  reconnaître  et  à  constater.  Le  compte 
rendu  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  juin 
est  l'objet  d'une  vive  attente.  11  éclaircira  une 
foule  de  questions  controversées  :  par  exemple. 
il  nous  apprendra  si  l'instituteur  a  plus  à  se 
louer  du  rcVle  exécutoire  qui  doit  assurer  le  re- 
couvrement de  ses  écalages  que  de  Tancien 
mode,  si  cette  mcîsure  a  été  mise  en  vigueur 
dans  toutes  les  communes.  Il  éclaircira  les  causes 
diverses  <|ui  ont  amené  la  nécessité  de  mettre 
des  ordonnances  royales  à  la  place  du  vote  re- 
fusé par  Jl, (MX)  conseils  municipaux.  En  quel- 
ques départements,  le  clergé  a  offert  sont  appui 
à  l'exécution  franche  de  la  loi;  on  se  souvient 
de  la  circulaire  de  M.  Tévêque  de  Versailles  à 
son  clergé.  Plusieurs  prélats  l'ont  adoptée  pour 
leurs  diocèses.  C'est  en  s'unissant  à  l'autorité 
civile  que  les  autorités  ecclésiastiques  prépare- 
ront, consolideront  tous  les  éléments  de  morale 
et  de  paix. 

Nécessité  de  continuer  ta  dépense. 

On  ne  saurait  hésiter  à  continuer,  en  1835,  l'al- 
loiation  du  crédit  en  faveur  de  renseignement 
primaire.  (Ju'(»n  se  souvienne,  en  effet,  des  par- 
ties principales  des  tableaux  que  nous  avons 
déroulés  précédemment  :  sur  les  *.i8,lKI0  com- 
munes du  royaume,  il  en  est  encore  U,.-)68  qui 
manipient  d'école;  il  en  est  LM,000  qui  mécon- 
naissent à  tel  pi)int  le  prix  de  rinstruction,  que, 
refusant  de  mettre  en  exercice  les  moyens  que 
leur  di'nne  la  loi  de  juin  IS33,  uu  n'ayant  pas 
le  routage  de  supporter  le  bl&me  absurde  d'avoir 
frappé  la  commune  d'un  impôt,  il  a  fallu  les 
ci»ntraindre,  par  des  ordonnances  royales^ft  s'im- 
poser les  sacrifices  que  leurs  conseils  municipanx 
auraient  dû  voter  avec  empressement;  et|  de 
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tontes  ces  écoles  qu'on  rencontre  dans  1»*8  28,422 
autres  communes,  combien  de  médiocres,  de 
re^que  nulles;  combien  manquent  des  oijjets 
îs  plus  nécessaires  à  renseignement! 

Dans  le  nombre  de  4,800,000,  qui  est  celui  -Jes 

iants  de  5  à  12  a  s,  n*est-ilpas  démontré  qu'il 
en  est  au  moins  les  2  tiers  qui  ne  pénètrent 
aniais  dans  une  école?  N  est-il  pas  établi  non 
>lu8  que  de  12  à  20,  les  3  cinquièmes  de  la  po- 
)ulation  n*ont  pas  même  la  connaissance  de  la 
ecture,  et  comme  on  ne  s*astreint  plus  guère  au 
delà  de  20  ans  à  une  étude  pénible,  n'est-ce  donc 
pas  une  vérité  déplorable  à  dire,  mais  qu'il  faut 
énoncer  avec  force,  répéter  sans  fatigue,  q^e 
dans  cette  vaste  population  de  33  millions  d'indi- 
vidus oui  couvrent  la  France,  il  en  est  au  moins 
20  millions  |)our  lesquels  un  livre  est  un  trésor 
fermé  à  tout  jamais? 

Devant  une  plaie  morale  si  large  et  si  pro- 
fonde, personne  n'aura  la  pensée  de  réduire  le 
remède  destine  à  en  guérir  les  parties  les  plus 
accessibles.  Notre  vœu  est  donc  eu  faveur  du  cré- 
dit de  1,600,000  francs. 

Hais  que  tout  prélèvement  de  la  nature  de 
ceux  que  nous  avons  critiqués  cesse  d'être  fait 
sur  celte  somme.  Que  le  don  national  pour  l'en- 
seignement primaire  atteigne  tout  entier  son 
noble  but. 

Enseignement  intermédiaire. 

Lorsque  dans  les  budgets  de  1833  et  de  1834 
cette  chambre  a  sensiblement  ajouté  à  Talloca- 
tion  ordinaire,  elle  a  nettement  indiqué  les  mo- 
tifs de  son  vote  :  elle  a  voulu  (et  les  2  rapports 
précédents  en  témoignent)  payer  la  dette  de 
liitsiruciion  primaire  proprement  dite,  et  créer 
dans  certaines  localités,  encourager  dans  d'autres 


d'une  conception  heureuse,  qui  tirera  de  la  foule 
les  enfants  que  leu  r  capacité  appel  le  à  exercer  une 
part  d'influence  sur  nos  arts  commerciaux,  sur 
DOS  sciences  industrielles,  et  qui  peut  préparer 
cette  grande  amélioration  qui  est  ardemment 
désirée,  l'étude  plus  rapide  des  langues  ancien- 
nes. Rattaché  à  nos  collèges  communaux,  cet 
enseignement  y  réunira  une  foule  studieuse, 
leur  donnera  l'énergie  vitale  de  l'émulation,  hur 
vaudra  des  ressources  pécuniaires  que  la  caisse 
municipale  ne  peut  pas  toujours  fournir,  et  sans 
lesquelles  cependant  on  ne  peut,  ni  placer  sous 
les  yeux  des  élèves  les  objets  si  variés  et  parfois 
si  coûteux,  qui  sont  souvent  indispensables  et 
toujours  utiles  aux  démonstrations,  ni  fixer  des 
professeurs  savants  et  dévoués  à  leur  devo.r. 
Ces  vues,  exposées  dans  les  2  précédents  ra|)- 
pttrts,  n'ont  trouvé  aucun  contradicteur  dans  la 
Chambre;  loin  de  là,  elle  a  semblé  les  accueillir 
avec  laveur,  puisque  leur  réalisation  espérée  a 
eu  de  i  influence  sur  la  [)roposition  spontanée 
laite  par  les  commissaires  du  budget  de  1833, 
d*accroltre  le  crédit  jusqu'à  concurrence  d'un 
miiliou  et  demi. 

C'est  encore  la  même  et  ferme  pensée  qui  di- 
rige la  commission  dont  j*ai  l'honneur  d'être  Tor- 
gane,  quand  elle  accorde,  pour  1835, 1,600,000  fr. 
pour  1  instruction  primaire;  elle  entend  favo- 
riser celle  même  du  degré  supérieur,  autrement 
dit  Venseifnement  intermédiaire.  Qu'on  ne  dise  |)as 
que  la  loi  de  juin  le  rend  obligatoire  pour  toutes 
les  villes  de  6,000  âmes  de  population,  etaue  ces 
eommuoee  peuvent  suffire  à  la  dépense.  D  abord 

T.  uniT. 


l'aisance  de  la  caisse  municipale  n*est  pas  tou- 
jours en  rapport  a  veo  le  chi  lire  delà  p<)pulalion, 
et  puis  il  faut  encourager  c>.s  villes  à  introduire 
dans  le  collège  l'exiension  d'enseignement  que 
nous  souhaitons.  Enfin,  il  y  a  des  communes 
d'une  importance  individuelle  beaucoup  moindre, 
mais  autour  desauelles  se  réunissent  ce  nom- 
breuses populations  expioitafit  les  manufactures 
ou  labourant  la  terre  :  c'est  {)our  de  telles  loca- 
lités qu'il  est  besoin  que  le  Trésor  royal  offre 
des  encouragements  à  Térection  de  l'en.^eigne- 
ment  intermédiaire,  car  bien  peu  parmi  elles 
pourraient  ou  voudraient  risquer  les  dépenses 
qu'exi<;erait  ce  foyer  de  lumières  ouvert  dans 
son  enceinte. 

Le  ministre  a  donné  son  application  à  répan- 
dre l'enseignement  intermédiaire.  Tour  à  tour 
il  a  provoqué  et  encouragé  les  villes  :  mais  une 
nf)csurea  peut-être  raleiiii  le  succès.  On  n'a  pas 
voulu  conlier  la  direction  des  élèves,  la  sur- 
veillance des  classes,  au  principal,  qui  est  le 
chef  du  collège  coiiimunal,  à  moirs  qu'il  n'ait 
suivi  un  examen,  à  la  suite  duquel  il  lui  serait 
délivré  un  brevet  d'm«/i/ii/^uri/u  degré  supérieur. 
Or,  depuis  longues  aniiées  les  principaux,  qui 
sont  au  moins  bacheliers  dans  la  Faculté  des  let- 
tres ou  des  sciences,  avaient  été  presque  par- 
tout les  délégués  des  recteurs,  pour  juger  la 
capacité  des  jeunes  gens  qui  demandaient  Te  bre- 
vet d'instituteur.  Depuis  la  loi  de  juin  ils  sont, 
de  droit,  membres  des  comités  d'arrondissement, 
et  dès  auparavant  ils  y  avaient  été  appelés.  Exi- 

f[er  qu'ils  se  soumissent  eux-mêmes  à  la  'orina- 
ité  a'un  examen  qu'ils  avaient  tant  de  lois  fait 
accomplir  à  d'autres,  leur  a  paru  une  mesure 
fop  praticable.  De  là  un  chef  ou  directeur  spé- 
cial qui,  muni  de  brevet,  donne  l'impulsion  à 
l'enseignement  intermédiaire;  mais  il  peut  se 
faire  aider  par  quelques  professeurs  attaches  au 
collège.  Le  motif  le  plu^  influent  pour  ainsi  tenir 
les  2  établissements  distincts,  est  la  facilité  qu  on 
aura  d'empêcher  la  fraude  contre  la  rétribution 
universitaire;  c'e.-^t  un  avantage  sans  doute, 
mais  acheté  à  un  prix  trop  haut.  La  prévoyance 
du  mal  aurait  pu  rencontrer  une  mesure  moins 
préjudiciable  aux  études. 

Nous  croyons  que  la  bonté  de  l'enseignement 
n'aurait  eu  qu'à  gagner  si  on  en  eijt  lait  une 
partie  substantielle  du  collège  lui-même;  l'exten- 
sion des  connaissances  en  aurait  été  plus  facile; 
on  aurait  «insi  embrassé  aisément  dans  un  ensei- 
gnement purement  français,  depuis  les  notions 
de  grammaire  jusqu'à  la  littérature  nationale, 
depuis  les  éléments  d'arithmétique  jusqu'aux 
plus  ingénieuses  découverti^s  laites  par  les 
sciences  au  profit  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce.  Nous  croyons  aussi  que,  par 
Talliance  des  2  institutions,  on  aurait  eu  plus 
de  chances  de  succès  pour  appeler  ensuite  aux 
études  classiques,  pour  introduire  dans  les  cours 
universitaires  proprement  dits,  ces  jeunes  gens 
sans  fortune  dont  les  heureuses  dispositions  na- 
turelles auraient  fait  un  devoir  aux  nommes  qui 
savent  deviner  l'avenir,  de  les  tirer  de  l'ensei- 
gnement intermédiaire,  auquel  il  ne  faut  pas 
réduire  une  haute  capacité  qui  s'annonce. 

D'un  côté,  une  école  primaire  d'un  degré  su- 
périeur; de  l'autre,  un  collège  ordinaire.  Ces 
2  établissements  distincts  ne  produiront  jamais 
entre  les  élèves,  jamais  entre  les  maîtres,  cette 
sève  d'émulation  qui  serait  d'un  en.^emble  bien 
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conquerrait  mieux  restime  publique,  et  la  con- 
fiance des  parents;  combien  aurait  plus  de  res- 
sources pour  donner  à  chaque  élève  iVspèce  et 
l'étendue  d'instruction  le  mieux  à  sa  portée,  un 
établissement  où  la  langue  maternelle  et  les  élé- 
ments scientifîques  les  plus  en  rapport  avec  les 
besoins  du  pays,  seraient,  pendant  quelques  an- 
nées, la  matière  des  études  pour  tous;  où  après 
ces  premiers  essais  des  facultés  et  de  Taptitude 
des  enfants,  ils  seraient  ensuite  dirigés,  soit  vers 
la  culture  des  lettres  grecques  et  latines,  soit 
vers  les  connaissances  plus  approfondies  qui  fa- 
cilitent, rendent  plus  prospères  et  ennoblissent 
la  pratique  des  arts  industriels. 

Le  caractère  éminemment  distinctif  de  rensei- 
gnement intermédiaire,  la  cause  de  son  incom- 
parable utilité,  c*est  que,  en  outre  de  ces  géné- 
mlités    qu'il    accepte,    comme    Thlsioire,   la 
eéographie,  les  sciences  mathématiques,  il  prend 
Pempreinte  exacte  et  complète  des  besoins  réel» 
de  la  ville,  de  la  contrée.  Ici,  il  sera  tout  agri- 
cole, parce  que  les  habitants  ne  puisent  leurs 
richesses  que  dans  les  richesses  mêmes  de  la 
terre;  là,  il  déploiera  les  variétés  des  arts  et  des 
métiers  les  plus  surprenantes,  et  cependant  les 
plus  accessibles  à  de  jeunes  intelligences,  [larce 
que  c'est  aux  chances  du  commerce  éclairé  par 
la  science  que  les  habitants  confient  Tespoir  de 
leur  avenir.  Dès  avant  la  Révolution  de  Juillet, 
quelques  villes  des  départements  de  Test  avaient 
essayé  de  cette  bienfaisante  innovation;  le  sen- 
timent de  son  utilité  est  devenu  bientôt  si  gé- 
néral, que  quelque  simulacre  en  a  gagné  les 
campagnes. 

Dans  un  village  de  la  Moselle  (Bouzonville), 
un  vénérable  ecclésiastique  a  voulu  que,  dans 
les  loisirs  de  Técole  primaire,  les  élèves  appris- 
sent à  travailler  la  terre,  à  semer,  à  planter  et 
à  soigner  tous  les  végétaux  qui  croissent  dans 
le  pays  :  innocente  récréation  qui  favorise  le 
développement  des  forces  du  corps,  sauve  Tcs- 
prit  des  vices  de  l'oisiveté,  et  prépare  le  goût 
de  Tagriculture.  11  résulte  de  calculs  bien  ap- 

Suyés  qu'en  France,  plus  de  la  septième  partie 
usol  estencore  inculte:  on  évalueà7,200,000hec- 
tares  l'étendue  des  landes,  des  dunes  et  des  ma- 
rais. Quelle  richesse  pourrait  un  jour  en  faire 
sortir  Finclination  sérieuse  et  éclairée  qu'on 
donnerait  à  nos  enfants  pour  les  travaux  de  la 
terre.  L'école  de  Bouzonville  n'a  pas  échappé  à 
la  sollicitude  du  ministre  :  elle  a  reçu  un  pre- 
mier encouragement.  Son  exemple  décidera 
peut-être  à  élever  des  écoles  analogues  :  puisse- 
t-il  fructifier!  Près  de  la  ville  de  Berne,  en  Suisse 
(àHolwill),  est  un  inslilul  d'agricullure  et  tVédu- 
cation;  il  a  été  visité  pour  le  compte  de  beau- 
coup de  nations,  et  les  sa^^es  préceptes,  et  h*s 
heureuses  pratiques  de  M.  Derellenberg  ont  été 
reportes  en  Angleterre  par  lord  Brougliam  lui- 
même,  en  Hongrie,  en  Russie  et  jusqu'aux  Etats- 
Unis.  Notre  gouvernement  recherchera  aussi 
jusqu'à  quel  point  la  France  peut  faire  profiter 
ses  écoles  de  l'exemple  de  Holvvill.  Déjà  en  est 
résulté,  chez  nous,  la  conception  de  Vàlablme^ 
ment  agricole  de  Cœlho  et  du  Prylane'e  de  Mi*- 
nars.  Aucun  homme  de  bien  ne  saurait  être  in- 
difîérent  à  la  réussite  de  ces  premiers  essais,  qui 
sont  tentés  dans  des  proportions  plus  modestes. 

Ecoles  de  filles» 

Nous  avons  vu  de  combien  les  établissements 
consacrés  à  l'éducation  des  Hlles  sont  inférieurs 
à  ceux  destinés  aux  garçons.  Il  est  sorti  de  nos 


calculs  cette  vérité  incontestable  :  un  tiers  des 
garçons  reçoit  l'enseifznement  littéraire  ;  mais 
un  sixième  seulement  des  filles  en  recueille  les 
bienfaits.  Le  crédit  voté  au  budget  doit  leur  pro- 
fiter à  tous,  et  le  ministre,  dégagé  de  beaucoup 
de  déoenses  pour  les  garçons,  ne  manquera  pas 
d'appliquer  des  secours  généreux  aux  étabiis- 
t-ements  réservés  pour  les  iilles  ;  ici  il  les  accroî- 
tra en  nombre,  là  en  savoir.  11  les  fera  profiter 
de  ces  bonnes  méthodes  qui,  sans  rien  précipiter, 
sans  laisser  rien  dans  la  confusion  ou  en  arrière, 
abrègent  le  temps  de  l'école  ou  permettent  de 
multiplier  les  objets  d'étude;  et,  s'il  est  permis 
d'en  laire  la  remarque  en  passant,  nos  écoles 
primaires  aunientcet  avantage  sur  les  maisons 
des  jeunes  filles  de  la  Légion  d'honneur.  Car,  à 
Saint-Denis  et  dans  les  2  autres  établissements, 
la  méthode  d'enseignement  individuel  est  encore 
la  seule  connue,  la  seule  pratiquée  dans  des 
classes  qui  se  composent  cependant  d'un  très 
grand  nombre  d'élèves. 

La  loi  de  juin  1833  ne  s'applique  pas  aux 
écoles  de  niles  ;  mais  l'autorité  ministérielle  a 
décidé  que  néanmoins  les  comités  institués  par 
cette  loi  exerceraient  la  surveillance  sur  les 
écoles  de  filles,  et  dans  les  limites  et  selon  les 
principes  des  ordonnances  royales  de  1816  et 
de  1828. 

Telle  n'est  pas  la  doctrine  de  la  Cour  de  cas- 
sation :  selon  le  sentiment  de  la  Cour  suprême 
(arrêts  des  24  novembre  1832  et  juillet  1833), 
ces  écoles  sont  restées  sous  l'empire  du  seul  dé- 
cret du  22  décembre  1789,  sanctionné  en  janvier 
1790,  qui  remet  uuxadministrationsdépartemen- 
tales  le  soin  de  surveiller  l'éducation  publique. 
De  là  vient  que,  en  1820,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  avait  exigé  des  préfets  qu'ils  organisassent 
des  comités  spéciaux  pour  faire  subir  les  exa- 
mens aux  miUresses  ae  pension  et  aux  institu- 
trices primaires,  et  pour  survi>iller les  établisse- 
ments de  ces  dernières.  Lne  opiiosition  si  radi- 
cale de  sentiments  sur  une  question  presque 
journalière  et  d'un  si  haut  intérêt  ajoute  encore 
au  besoin,  déjà  si  saillant  sous  bien  d'autres 
rapports,  de  constituer  enfin  les  écoles  de  filles, 
en  leur  donnant  les  garanties  de  solidité  qu'on 
a  recherchées  avec  tant  de  soin  pour  celles  des 
prçons.  11  faut  que  les  communes  s'habituent 
a  mettre  au  nombre  de  leurs  premières  dettes 
l'éducation  des  enfants  des  deux  sexes.  •■  Ne  dé- 
daignez pas,  disait  un  esprit  fort  stoïque,  d'as- 
surer l'éducation  aux  femmes  ;  elle  est  indispen- 
sable si  vous  voulez  avoir  des  hommes  dignes  de 
ce  nom.  »  La  vie  d'une  femme  est  une  épreuve 
non  interrompue  de  souffrances  si  cuisantes  et 
si  diverses  que  le  courage  est  pour  elle  un  be- 
soin. Rlle  sent  qu'elle  doit  racheter  sa  faiblesse 
organique  par  son  énergie  morale,  et  que,  contre 
la  douleur,  elle  n'a  rien  à  opposer  que  la  rési- 
(znalion.  C'est  ainsi  que,  dans  un  faible  corps, 
germe  et  se  développe  une  grande  âme.  L'égide 
qu  une  mère  s'est  créée  contre  les  misères  de 
la  vie,  elle  veut  que  ses  enfants  la  recueillent 
pour  eux-mêmes.  Les  premiers  enseignements 
d'une  mère  ne  se  gravent  pas  seulement  dans 
l'esprit  de  son  fils,  mais  ils  pénètrent  et  restent 
dans  son  cœur.  Le  plus  souvent  vous  pouvez 
vous  dispenser  de  chercherd'autres  causes  à  cette 
améniic  de  mœurs,  à  cette  indulffence  bienveil- 
lante qui  font  qu'on  est  aimé  dans  le  monde  alors 
encore,  que  ces  heureuses  qualités  sont  seoles; 
elles  ont  plusd'influenccparfoispourle  succès  des 
affaires  publiques  elles-mêmes,  qu*un  beau  U" 
lent  terni  par  un  mauvais  caractère.  Dobbooi 
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femmes  une  instruction  raisonnée,  puis- 
les  nf  peuvent  Taire  un  pas  sans  appui  ; 
uns  leur  de  la  morale,  puisqu'alors  qu'el.es 
L  accomulir  les  devoirs  les  plus  sacrés  ou 
les  approchent  du  temps  qui  va  les  leur  1 
ser,  elles  ont  à  se  défendre  contre  tous  les 
\s  de  la  séduction. 

Ecole  pour  les  jeunes  détenus, 

^  a  en  France  deux  espèces  de  priî^ons  :  les 
ns  d'arrêt  ou  maisons  de  justice,  pour  les 
3nus  ou  les  accusés,  et  les  prisons  pour 
^  destinées  aux  condamnés, 
s  prisons  pour  peine  se  divisent  en  prisons 
rlementales,  réservées  aux  condamnés  à 
n  et  au-de-^sons,  et  en  maisons  centrales  où 
nvoie  les  condamnés  à  plus  d'un  an. 
isi,  trois  catégories  dans  la  population  des 
ms: 

Prévenus  ou  accusés; 
Condamnés  à  un  an  et  au-dessous; 
Gon<iainnôs  à  plus  d*un  an.  1 

.  première  catégorie  est  une  population 
utiellement  flottante,  à  laquelle  Tadministra- 
ne  peut  imposer  ni  Tinstruction  ni  le  tra- 
D'ailleurs,  il  y  a  dans  celte  classe  une  préoc- 
ition  exclusive  :  la  nécessité  d*une  prochaine 
nse. 

lis  dans  la  deuxième  catégorie,  le  travail  est 
zatoire:  Tinstruclion  élémentaire  devrait  y 
organisée.  On  oppose,  il  est  vrai,  lat  brièveté 
séjours  à  tous  les  reproches  d'absence  des 
liorations  intellectuelles.  C'est  une  difficulté, 
9  ce  n'est  pas  une  cause  d'impossibilité. 
jelques  prisons  départementales  qui  appar- 
nent  à  cette  deuxième  catégorie  ont  des 
es;  mais  c'est  le  très  petit  nombre  :  on  peut 
Irmer,  quoique  les  renseignements  statis- 
es  manquent  à  cet  égard.  C'est  au  zèle  des 
ets,  à  la  sollicitude  des  conseils  généraux 
la  charité  des  commissions  des  prisons,  qu'il 
faire  un  appel  pour  que  les  lumières  de 
itruclion  et  de  la  morale  soient  introduites 
s  ces  établissements.  Les  relais  y  sont  habi- 
lement en  nombre  trop  faible  pour  qu'un 
Ire  leur  consacre  tout  son  temps  et  tous  ses 
s.  Avec  une  légère  dénense,  on  en  obtiendrait 
:haque  jour  pendant  V  ou  3  heures,  cela  suf- 
t  à  un  bon  ensei»cnement,  surtout  si  on  se 
ageait  parmi  les  élèves  quelques  répétiteurs 
moniteurs,  qu'on  récompenserait  par  Taliè- 
ent  du  régime  pénitencier,  ou  même  par 
ques  pet'tes  sommes  qu'on  mettrait  en  ré- 
e  pour  les  en  fairejouiraujouroù  la  liberté 
serait  rendue. 

lant  aux  tnaisons  centrales^  destinées  aux 
lamnés  à  plus  d'un  an,  elles  sont  au  nom- 
de  19,  dont  12  seulement  sont  pourvues 
3le.  Si  les  autres  sont  moins  bien  traitées, 
en  faut  pas  faire  le  reproche  à  l'administra- 
:  ce  n'est  pas  la  faute  des  hommes;  c'est 
1  plutôt  celle  des  choses.  Les  ate'iers  rem- 
uent toute  l'ampleur  des  édifices,  et  le  manque 
ocal  est  l'obstacle  à  l'existence  de  l'école. 
e  remarque,  il  fnudra  se  la  rappeler  quand 
dra  le  vote  du  budget  de  rinterleur  et  des 
aux  publics. 

uis  les  maisons  centrales  qui  sont  pourvues 
3les,  rînstiluieur  est  détenu  lui-même.  Les 
3urcea  manquent  trop  souvent  pour  payer 
naître  qui,  chaque  jour,  viendrait  du  dehors 
lier  les  legons.  Ce  récime  est  à  déplorer,  il 
;  sarloat  quand  il  sapplique  aux  jeunes 


gens  que  leur  âge  inférieur  à  seize  ans  a  sous- 
traits aux  condamnations  afflictives,  mais  que 
la  justice  a  été  contrainte  de  retenir  par  voie  de 
correction  à  cause  de  leur  perversité  naissante. 
L'autorité  publique  a  contracté  là  une  obliga- 
tion sainte;  celle  de  faire  élever  les  emants 
mieux  qu'ils  ne  l'eussent  été  dans  leurs  propres 
familles,  celle  d'extirper  de  leurs  cœurs  les  mau« 
vais  germes,  celle  encore  de  leur  donner  un 
métier  qui  leur  procure  le  pain  qui  leur  man- 
querait le  jour  même  où  ils  seraient  rendus  à  la 
liberté.  De  quoi  aurait  servi  la  prudence  de  la 
justice  si,  à  la  sortie  de  la  prison,  lignorance, 
la  misère  et  la  fainéaiiti<<c  attendent  Te  détenu 
libéré  pour  l'entraîner  dans  de  nouveaux  désor- 
dres? 

A  Paris,  des  hommes  pour  qui  le  bien  public 
est  un  besoin  se  consacrent  à  consolider  un 
établissement  où  Tamélioration  des  jeunes  dé- 
tenus est  l'objet  de  la  sollicitude  la  plus  vive 
et  la  plus  éclaiiée.  L'exemple  a  été  accepté  par 
Lyon  et  par  Rouen.  Dans  cette  dernière  ville, 
le  comité  d'instruction  primaire  et  la  commis- 
sion des  prisons  ont  uni  leurs  efforts.  Le  ministre 
de  l'instruction  publique  a  encouragé  leur  dé- 
vouement par  un  secours  qu'il  a  accordé  à  la 
bienfaisante  institution,  objet  de  leurs  soins. 
Ailleurs  aussi,  l'éducaticm  des  jeunes  détenus  a 
fixé  avec  fruit  l'attention  du  gouvernement.  A 
Amiens,  il  a  aidé  récemment  a  créer  une  école 
pour  une  soixantaine  de  ces  malheureux. 

Ce  qu'a  déjà  fait  M.  le  ministre  de  l'instruc* 
tion  publique  nous  donne  le  ferme  espoir  que 
dans  la  mesure  et  la  sphère  de  son  autorité  il  con- 
tribuera à  porter  dans  les  prisons  l'enseigne- 
ment littéraire  et  moral.  On  ne  saurait  trop 
l'engajçer  à  s'entendre  avec  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  et  des  travaux  publics,  pour  que 
celui-ci  lui  rende  le  succès  plus  facile  par  1  ar- 
rangement de  locaux  convenables. 

Centimes  additionnels   départementaux, 
3,000,000  de  francs. 

C'est  une  dette  pour  chaque  département  que 
de  contribuer  à  la  création  et  à  l'entretien  d'une 
école  primaire  dans  les  communes  dont  les  re- 
venus, grossis  par  des  centimes  additionnels,  ne 
suffisent  pas  à  cette  bonne  œuvre.  L'école  nor- 
male entre  aussi  tout  entière  dans  cette  dette. 
La  ressource  dont  le  conseil  général  peut  faire 
usage,  c'est  le  vote  de  2  centimes  à  ajouter  au 
principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  :  il  applique  cette  ress<jurce 
en  totalité  ou  en  partie,  selon  l'étendue  des 
besoins. 

Peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  faire  remar- 
quer que  la  loi  de  juin  dernier,  qui  établit  ce 
réjgime,  qui  allège  de  toute  portion  contribu- 
toire  les  patentes  et  les  portes  et  fenêtres,  qui 
met  la  partie  la  plus  forte  de  l'impôt  pour  les 
écoles  à  la  charge  de  la  propriété,  a  été  votée 
par  des  propriétaires.  Fréquemment  on  trouve 
des  écoles  à  la  campagne  qui  sont  ainsi  soute- 
nues presque  exclusivement  par  des  centimes 
additionnels  que  payent  des  propriétaires  fon- 
ciers qui  ont  leur 'résidence  à  la  ville.  C'est 
sagesse  d'avoir  rattaché  les  unes  aux  autres  les 
diverses  classes  de  la  société  par  le  plus  puis- 
sant de  tous  les  liens  :  le  bienfait  de  Tinstruc- 
tion. 

La  totalité  ou  la  partie  des  2  centimes  que 
votent  les  conseils  généraux,  chacun  selon  le 
besoin  particulier  de  son  département,  donnera. 
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suppose-t-on,  la  somme  totale  de  3  millions, 
qui  sera  encaissée  par  le  Trésor  royal.  Mais 
chaque  déparlement  aura  le  profit  exclusif  du 
produit  du  vote  de  s*n  conseil  générai;  seule- 
ment l'usage  n*en  sera  autorisé  que  nar  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique,  qui  fera  les 
ordonnancements  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
signalés  par  le  recteur  et  le  préfet.  C'est  là  une 
des  causes  du  surcroît  de  travail  qui  motive  la 
demande   d'une  allocation   plus   œnsidérable 

Ï>our  les  frais  de  bureau  des  recteurs  et  pour 
es  frais  l'administration  centrale  ministérielle. 

On  voit  que  ce  n'est  que  pour  ordre  ou  nU^ 
moire  que  la  somme  pr4.vue  est  rapportée  ici, 
car  elle  ne  forme  pas,  comme  le  crédit  de 
1,600,000  francs,  un  fonds  commun  pour  tout  le 
royaume,  c'est-à-dire  p  irtageable  eiiire  tous  les 
départements,  sans  d  antre  règle  pour  chacun 
que  l'appréciation  que  le  ministre  fera  de»  né- 
cessités. 

Si  Ton  voulait  composer  la  dépense  totale  de 
rinstruction  primaire,  il  faudrait  réunir  : 

1®  Le  crédit  natio.ial  de  1,600,000  francs; 

2®  Le  produit  des  2  ceii'imes  additionnels  des 
départem-^nts,  envirm  3.000,000; 

0®  Le  produit  des  3  centimes  votéspar  les  con- 
seils municipaux,  et  qu'on  a  évalué  o,2oO,000  fr. 

Total,  7,8a0,0<J0  francs. 

Plus,  enQu,  les  revenus  communaux  ordinai- 
res qui  sont  (employés  aux  traitements  des 
instituteurs,  et  les  sommes  absorbées  pour  le 
logement  de  ceux-ci  et  pour  le  mobilier  des 
écoles. 

A  toutes  ces  dépenses  se  joindront  bientôt 
dt'S  sacrifices  plus  fructueux  «mi  vue  de  IVnsei- 

Pneinent  des  filles.  Dès  que  la  loi  si  nécessaire 
aura  organi^^é  assurémen  il  ne  sera  pas  traité 
avec  moins  de  faveur  que  celui  des  garçons  : 
les  droits  de  tous  les  eniants  sont  égaux. 

Chapitre  V.  —  EtahlU  ements  scientifiques 

et  iilléraires. 

En  voulant  seconder  Texé  ution  de  l'ordon- 
nance royale  du  '60  octobre  1832,  qui  reintègre 
dans  l'Institut  de  France  l'Académie  des  sciences 
morales  et  puUiiques^  les  Chambres  se  sont  em- 
pressées de  mettre  à  la  disposition  du  gouver- 
nement le  crédiiqu'il  leur  avait  demandé.  Jusqu'à 
celte  époque  riiistitut  avait  reçu  du  Trésor  de 
l'Etat  la  somme  de  425,000  francs;  mais,  pour 
1833,  celle  de  492,000  francs  fut  indiquée  cumme 
nécessaire,  et  on  la  vota  :  pour  1834,  un  ac- 
croissement de  2,000  francs  fut  réclamé,  et  on 
raccorda;  pour  1835,  on  indique  l'utilité  dont 
serait  une  augmentation  nouvelle  de  9,000  fr.  ; 
mais,  pour  celte  fois,  notre  avis  est  que  vous 
devez  opposer  un  refus.   L'an    dernier,  nous 
avons  bien  détaillé  toutes  les  dépenses  de  Tlnsti- 
tut,  et  nous  n'avons  pas  fait  la  remarque  qu'un 
seul  point  fût  en  souffrance.  Les  5,000  francs 
qui  vous  sont  demandés  pour  matériel  et  chauf- 
lage  ne  sont  donc  pas  rigoureusement  néces- 
saires. Quant  aux  4,000  francs  qu'on  destinerait 
à  publier  la  CoLleclUm  des  historiens  des  croi* 
sades,  tant  orientaux  qu'occidentaux,  sans  doute 
ce  serait  un  utile  emploi.  On  aurait  là  une  des 
nombreuses  annexes  qu'il  serait  bon  d*Hjouter 
à  la  Collection  des  historiens  de  France^  qui  est 

fubliée  par  les  soins  infati^'ables  et  érudits  de 
Ar-adémie  des  inscriptions  et  belles- étires  ; 
mais  on  peut  ajourner  sans  aucun  péril  l'entre- 
prise. Nous  n'entendons  pas  la  repousser  iiidé» 
oaiment  Nous  avons  plus  d'égards  pour  un  mo- 


nument qui  a  usé  la  patience  des  savants 
depuis  20  générations,  monument  sur  lequel  il 
est  curieux  de  voir  cette  Académie  reporter  soQ 
attention  en  même  tenv^s  qu'elle  est  appelée, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  à  s'occuper  d'étu- 
des hislori  .{ues  et  géoi^raphiq^jes  sur  rÂfrique, 
cette  ancienne  Mauritanie?  conquise  par  les  Ro- 
mains, et  de  laquelle  la  France  voudrait  tem'r 
d'utiles  colonies.  C'est  un  beau  sp»>clacle  que 
celui  de  la  science  fouillant  ainsi  dans  le  passé 
pour  le  bonheur  de  l'avenir  des  peuples. 

Collège  de  France» 

Son  crédit  reste  le  même,  parce  qu'il  est 
exactement  déterminé  sur  ses  besoins.  L'ao 
dernier,  nous  en  avons  exposé  le  détaiL  Cet 
établisseme.'it  a  sa  place  toute  récente  dans  le 
ministère  de  l'instruction  publique.  Le  but  de 
cette  innovation  ne  doit  jamiiis  être  oublié.  Il  a 
été  de  procurer  une  protection  mieux  enten- 
due, TTuis  non  pas  de  soumettre  les  professeurs 
à  l'influence  universitaire.  Loin  de  là,  un  des 
caractères  de  Putillté  du  Collège  de  France  est 
que  son  enseignement  ne  reçoit  de  direction 
que  des  inspirations  de  la  science  et  de  la  voix 
libre  de  rintérét  public.  Ce  serait  renier  la 
p  *nséo  du  fondateur  que  de  chercher  à  attirer 
son  ouvrage  dans  la  destinée  commune  des 
institutions  de  l'Université.  On  ne  peut  apprendre 
à  personne  que  François  1"^  a  voulu  placer  en 
regard  de  l'Université  elle-fnême,  non  un  rival, 
mais  plus  qu'un  rival  ;  l'ensemble  de  toutei 
les  connaissances  humaines  les  plus  relevées, 
et  ensei^mées  dans  le  sens  le  plus  philoso- 
phijqiie  :  c'est  comme  le  résumé  de  toutes  lei 
gloires  d'enseignement  que  possède  le  pays: 
de  là  cette  belle  et  heureuse  dénominauon 
Collège  de  France. 

Muséum  d'histoire  naturelle. 

À  une  époque  oh  la  France  avait  tant  d'at- 
taques à  soutenir  au  dehors  et  tant  de  maux  à 
reparer  au  dedans,  l'agrandissement  du  Muséum 
d'histoire  nnturt^tle  fut  considéré  comme  une  né^ 
cessité  imprimée  par  la  marche  si  miraculeuse- 
ment proj^ressive  que  des  hommes  de  génie 
avaient  lait  faire  à  toutes  les  sciences  qui  scru- 
tent la  nature.  On  s  occupa  d'étendre  l'espace  eC 
d*éh'Yer  des  cunslruciions  nouvelles.  Ce  (ut  l'ob- 
jet de  deux  lois  des  21  frimaire  an  III  et  17  prai- 
rial an  IV.  En  l'an  VllI,  le  Consulat  commençi 
l'œuvre;  l'Empire  recueillit  cette  pensée,  mais 


ne  la  mit  pas  tout  entière  à  exécution  ;  la  Resiau 


tait  à  près  de  1,900,000  francs.  Cependant  les  ri- 
chesses de  la  science  que  des  hommes  courageux 
étaient  allés  conquérir  au  loin,  parfois  aux  dé- 
pens de  leur  existence,  pour  en  doter  la  France, 
étaient  entassées,  confondu'^s  :  inutiles  ainsi, 
puisqu'à  peine  si  l'œil  studieux  de  l'observateur 
pouvait  en  saisir  nettement  quelques  parties 
mises  à  la  surface  des  autres;  enOn  exposées! 
périr  de  délaissement  dans  le  sanctuaire  même 
de  la  science,  après  avoir  été  l'objet  de  tant  de 
soins,  de  tant  de  sacrifices  durant  la  périlleoie 
traversée  des  climats  lointains  qui  les  avaient 
vues  naître  jusqu'au  soi  hospitalier  de  la 
France;  échappées  aux  naufrages  des  mert,6Uss 
ne  pouvaient  se  détériorer»  s'annihiler  aoos  nos 
dédains  ;  naufrage  d'une  autre  nature,  miispiot 
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mêlé  de 
crédit  de 
par  la  loi  du  :dl  juin  1833 
NDiir  rachèvenient  du  vaste  monument. 

Nous  n'entreprendrons  pas  la  récapitulation 
les  otijels  qui  attendent  leur  mise  au  jour  pour 
ToGier enfin  à  renseignement  :  présentés  seule- 
nent  par  natures  et  par  classes  jls  rempliraient 
;n  cadre  qui  dépasserait  de  beaucoup  le  plan 
ui  nous  est  tracé.  L*apriculture,  les  arts  indus- 
rieis,  le  commerce,  mettent  à  proGt  le  Muséum 
^histoire  naturelle.  En  1833  (pour  ne  parler  que 
es  secours  à  fagriculture),  on  a  distribué  de  28 

30,000  jeunes  arbres  ou  arbrisseaux  apparte- 
ant  à  6o0  espèces  ou  variétés  élrnnifères  â  notre 
dI,  une  innombrable  quantité  de  plantes  viva- 
is, et  plus  de  50,000  petits  lots  de  graines  ré- 
citées dans  le  jardin  ou  acquises  par  écbange, 
t  qui  se  classent  en  1,800  espèces;  les  cultiva- 
!urs,  les  établissements  publics  ou  d'instruction 
u  de  santé,  nos  colonies,  Alger  aussi,  ont  eu 
ur  lot  gratuit  dans  ces  partages.  Les  artd  in- 
jstriels,  sur  quelque  matiiTe  qu'ils  travaille  t, 
quelque  besoin  qu'ils  s'appliquent,  de  luxe  ou 
3  premièn»  ncccssiié.  trouvent  aussi  des  êlé- 
enls  d'exercice,  d'amélioration;  on  m*  sait  en 
!ux-ci  lequel  on  doit  davantajie  admirer,  de 
ngénieux  ou  de  la  variété.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à 

mode,  dont  les  dessins  capricieux  ne  soient 
spires  parles  m.^mes  objets  d'une  organisation 
erveilieu>e  qui  ont  fixé  la  loupe  de  Tobserva- 
ur  et  épuisé  les  méditations  du  savant.  Ainsi 
I  peut  dire  que  c'est  à  l'aj^^riculture  et  au  com- 
erce  que  nous  donnons,  quaml  le  Mutéum  re- 
it  de  nous  les  moyens  de  leur  donner  à  son 
ur.  Celte  spé-'ulatiôn,  à  ne  la  cons  dérer  que 
lanciôrement.  est  profitable,  car  l'dgriculiure 

le  commerce  payenint  en  rentrées  dans  le 
ésor,  en  bien-être  pour  toutes  les  classes  des 
ovens,  100  et  1,0C)0  lois  au  dei  i  des  secours 
'ifs  reçoivent. 

Les  •20,000  francs  demandés  pour  1835  en  sus  du 
îdit  habituel  de  364,000  francs,  sont  indispen- 
)les  à  la  mise  en  ordre  et  à  l'entretien  des  ob- 
s  que  Ton  a  acquis  avec  des  sacrifices  nom- 
;ux.  Le  nouveau  crédit  ne  satisfera  même  qu'à 
5  partie  de  la  dette;  nos  successeurs  feront  le 
le.  De  quoi  servirait  de  payer  des  voyageurs 
ir  aller  explorer  au  loin  une  nature  qui  nous 
inconnue,  pour  renvoyer  en  France  aes  pro- 
ts  ou  curieux  ou  utiles,  si  nous  ne  voulons 

faire  pnur  ceux-ci  la  dépense  qui  assure  leur 
servation?  Dans  l'enceinte  de  rétablissement, 
face  même  des  objets  les  plus  menacés  dans 
r  conservation,  nous  avons  fait  l'examen  de 
ipbii  projeté  de  la  déf)ense:  nos  consciences 
pourraient  accepter  la  lourde  responsabilité 
1  ajournement. 

es  savants  qui  consacrent  leurs  soins  à  cette 
nie  variété  de  la  nature  sont  habitués  à  en- 
ire  louer  leurs  nobles  et  utiles  travaux.  Il  est 
autre  genre  de  mérite  qui  a  aussi  une  grande 
iUT  :  c*est  la  bonne  administration  qui  sait 
lager  les  ressources,  qui  en  calcule  l'usage 
lus  fructueux. 

administration  du  Muséum  d'histoire  natu- 
B  est  collective;  les  actes  en  sont  délibérés 
B  une  assemblée  de  tous  les  professeurs,  et 
écation  a  lieu  sous  les  ordres  d'un  directeur 
l8  élisent  tous  les  2  ans. 
u  début  d'un  exercice  financier,  on  répartit 
■e  les  besoins  de  chaque  sorte  le  crédit  gé- 
d  le  eouvernement  a  accordé,  et  néan- 
professeur  ne  dispose  d'aucune  partie 


du  crédit  alloué  aux  besoins  auxquels  il  est  dans 
ses  attributions  de  pourvoir,  qu'après  que,  dans 
une  assemblée,  il  en  a  regu  l'autorisation  de  ses 
collègues.  Nous  ne  savons  si  c'est  à  l'heureuse 
combinaison  de  ce  régime,  ou  à  l'esprit  de  con- 
corde de  ceux  qui  s'y  soumettent,  qu'on  doit 
reporter  les  résultats  que  nous  avons  vus  avec 
tant  <)e  satisfaction.  Mais  il  nous  a  semblé  qu'il 
était  de  noire  devoir  d'en  parler  à  la  tribune  na- 
tionale; car  c'est  aussi  travailler  pour  la  science 
3ue  de  faire  un  emploi  bien  conçu  des  ressources 
estinées  à  assembler  de  toutes  parts  les  objets 
dignes  de  ses  méditations. 

Bibliothèque*  rouales.  L'administration   de   la 
bibliothèque  rovale  pourrait  trouver  plus  d'une 
chose  à  imiter  dans  l'administration  du  Muséum 
(f  histoire  nalurcUe,  Nous  avons  vu  aussi  le  vaste 
et  riche  trésor  confié  à  celle-là,  et  il  nous  a 
semble   qu'avec   quelques    modifications    dans 
l'emploi  des  crédits  habituels,  on  parv.endrait 
plus  aisément  à  assurer  la  conservation  de  livres 
et  de  manuscrits   pour  lesquels  on  a  exprimé 
quelques  inquiétudfes.   Par  exemple,  si  le  per- 
sonnel se  composait  d'hommes  voués  exclusive- 
ment à  leur  emploi,  et  non  embarrassés  de  trou- 
ver assez  de  temps  pour  se  montrer  dans  toutes 
leurs  fonctions,  il  y  aurait  réduction  nécessaire 
sur  la  dépense  du  personnel  et  accroissement 
>ensible  pour  les  améliorations  du  matériel.  Le 
taux  des  traitements  est  élevé  disproportionnel- 
lement  aux  fonctions;  c'est  surtout  par  le  paral- 
lèle eritre  la  Bibliotliè  |ue  royale  et  la  bib  iotnrque 
de  rin^titut  que  cctie  vérité  est  saillante.  En 
effet,  celle-ci  est  ouverte,  chaque  jour,  durant 
7  heures;  elle  n'a  pas  de  vacances;  dans  aucune 
autre  le  STvice  n'est  aussi  pénible.  M.  le  ministre 
a   lui-même   relevé  ces  circonstances.  Cepen- 
dant le  directeur  ne  reçoit  que  4,000  francs  et 
les  deux  sous-bibliothécaires  sont  payés,  Tun  au 
taux   de   2,400  francs  et   l'autre  au  taux  de 
2,000  francs.  A  la  bibliothèque  royale  il  n*y  a 
pas  moins  de  9   directeurs  ou  conservateurs, 
chacun  au   traitement  fixt  de  6,000  frans,  de 
7  adjoints  payés  chacun  3,000  francs,  de  20  em- 
ployés touchant  1,500,2,000,  3,000  francs,  puis 
des  portiers,  gardiens,  gens  de  service,  dont  le 
salaire  est  de  ï  1,800  francs. 

Comme  dans  les  années  précédentes,  nous  in- 
sistons pour  que,  par  Taffaiblissement  du  nom- 
bre des  fonctionnaires,  par  la  suppression  des 
logements  accordés  anciennement  avec  une  pro- 
fusion si  imprudente  et  si  coûteuse,  on  arrive  à 
rétribuer  très  convenablement  des  hommes  dont 
la  vie  se  passera  tout  entière  dans  la  bibliothè- 
que, et  à  réaliser,  dans  le  matériel,  des  amélio- 
rations que  chacun  souhaite.  Au  premier  rang 
vient  un  catalogue  fidèle  et  complet;  le  manque 
d'un  tel  moyen  de  contrôle  dans  la  conservation 
expose  et  le  gouvernement  et  les  conservateurs 
eux-mêmes  à  des  dilapidations  journalières,  con- 
tre lesquelles  on  ne  sait  où  trouver,  non  pas 
seulement  une  responsabilité  morale,  mais  une 
responsabilité  réelle  qui  se  traduit  en  consé- 
quences efficaces,  en  un  mot,  une  responsabilité 
qui  paye  les  pertes.  Tout  ce  qu'on  dit  de  celles 
que  des  amateurs,  par  trop  empressés,  ont  déjà 
fait  subir,  se  croirait  à  peine,  si  des  témoignages 
matériels  laissaient  prise  au  moindre  doute. 

Mais  le  catalogue  et  le  classement  des  livres 
sont  impossibles  dans  Tétat  provisoire  où  est 
encore  l'établissement.  On  doit  se  hâter  de  déci- 
der enfin  s*il  sera  maintenu  dans  l'édifice  qu*il 
occupe,  et  qu*on  avait  essayé  d'agrandir  à  Paide 
de  Gonstruoions  qui  ont  déjà  coûté  260,000  fr., 


438  (Chambre  det  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [28  arril  1834.] 

et  qu'on  laisse  suspendues  et  imparfaites,  ou  si 
on  élèvera  un  édifice  dont  les  distributions  au- 


ront été  calculées  sur  remploi  spécial  auquel  on 
le  destine. 

Le  ministre  demande,  pour  les  4  bibliothèques, 
Bibliothèque  royale,  bibliothèque  Mazarine,  bi- 
bliothèque de  Sainte-Geneviève,  bibliothèque  de 
TÂrsenal,  un  ensemble  de  crédit  de  385,000  fr. 
C'est  35,000  francs  de  plus  que  dans  les  deux 
exercices  antérieurs;  ils  seraient  ajoutés  à  la 
part  de  la  Bibliothèque  rovale  a  ni,  depuis  sa 
réorganisation  de  18j2,  reçoit  239,000  francs: 
son  continrent  serait  donc  de  274  000  francs.  La 
destination  de  10,000  francs  à  accroître  le  per- 
sonnel, afin  de  classer  ies  livres  non  encore 
catalogués,  ne  peut  être  approuvée.  Ce  que  nous 
avons  dit  de  l'excédent  de  la  panie  du  person- 
nel, qui  ne  fait  que  peu  ou  point  de  service,  et 
de  l'incertitude  sur  le  local  où  sera  dôfîuitive- 
ment  placée  la  bibliothèque,  explique  assez 
notre  refus.  Nous  n'acconlons  pas  davantage  les 
25,000  francs  qui  serviraient  à  compléter  des 
ouvrages  dépareillés,  et  à  commencer  la  reliure 
de  plus  de  1^0,000  volumes  existant  aujourd'hui 
en  brochure.  La  (lépen^e  totale  en  est  calculée 
à  360,000  francs;  chaaue  année,  les  ouvrages 
nouveaux  exigeraient  30,0(0  francs  pour  la  même 
destination.  Ainsi  en  réparlissant  la  dép(Miscsur 
10  ans,  il  faudrait,  dans  chacune  des  10  pre- 
mières années,  66,000  francs;  et  à  l'avenir, 
30,000  francs,  à  supposer  que  l'esprit  de  nos 
écrivains  ne  ^'agnâi  pas  encore  en  fécondité. 
Cependant,  la  demande  ministérielle  se  borne 
à  25,000  francs;  notre  ferme  conviction  est  qu'au- 
cun crédit  en  au^rmentation  n'est  nécessaire 
pour  opérer  la  reliure.  Quand  nous  avons  voté 
le  budget  de  1833,  le  crédit  des  bibliothèques  a 
été  réglé  de  cette  sorte  :  Restitution  de  la  valeur 
métallique  des  médailles  volées  en  décembre  1832 
à  la  Bibliothèque  royale,  120,000  francs;  alloca- 
tion commune  aux4oibiiothèques,350,000francs, 
c'(*st-à  dire  40.000  francs  de  plus  que  dans  les 
exercices  antérieurs.  On  nous  disait  que  la  Bi- 
bliothèque royale  recevrait  à  elle  seule  390,000  fr. 
Avec  cette  homine  on  devait  f»ayer  tout  le  per- 
sonnel établi  par  Torganisati  n  nouvelle,  et  on 
annonçait  quon  emploierait  à  la  reliure  des 
livres  imprimés  30,000  francs,  et  à  la  reliure  des 
manuscrits  13,000  francs:  on  ajoutait  même 
qu'un  trouverait  encore,  dans  les  articles  suh- 
vetitionnels  des  estampes,  des  cartes,  des  mé- 
dailles se  portant  ensemble  à  16,800  francs  des 
ressources  pour  les  reliures.  En  ponant  l'appré- 
ciation au  taux  le  plus  bas,  il  n'y  a  pas  moins  de 
auarante  et  quelques  mille  francs  par  année, 
epuis  et  y  compris  1833,  à  la  disposition  du 
ministre,  pour  as-urer  |mr  des  reliures  la  con- 
servation lies  im[)rimés  et  des  manuscrits.  Avec 
quelques  fonctionnaires  ou  employés  de  moins, 
qu'on  ne  ^oit  pas  ou  presque  pas  à  leurs  postes, 
on  pourrait  encore  faire  relier,  chaque  année, 
bon  nombre  de  livres  en  plus. 

Nous  recommandons  aussi  de  laisser  s'affaiblir 
par  les  extinctions  naturelles  le  personnel  trop 
considérable  des  3  autres  bibliothèques. 

Tous  ces  accroissements  de  crédit  ne  sont  pas 
les  seuls  avantages  qiie  nos  bibliothèques  aient 
conquis  depuis  la  ftévolution  de  Juillet.  Une 
convention,  qui  honore  à  la  fois  la  France  et 
l'Angleterre,  a  réglé  que  les  2  royaumes  feraient 
échange  de  tous  les  livres  qui  seraient  puuliés  : 
c'est  bien  là  un  crédit  étendu  et  même  assuré. 


Écoles  spéciales  des  langues  orientales^  chaire 
d'arabe  vulgaire  à  Marseille, 

Les  langues  orientales  s'enseignent  au  Collège 
de  France,  mais  considérées  principalement  sous 
les  rapports  littéraires  et  scientifiques.  Les  levons 
qui  se  donnent  à  V^cole  spécùile^  qui  est  ouverte 
au  public  dans  la  Bibliothèque  rovale  sont  pure- 
ment élémentaires  et  pratiques  :  leur  utilité  est 
donc  constante.  Marseille  a  depuis  longtemps 
une  chaire  spéciale  d'arabe  vulgaire.  La  dépeaie 
ordinaire,  qui  est  de  4,000  francs,  est  payée  par 
l'Etat;  on  comprend  que  c'est  satisfaire  nou  à 
un  besoin  de  localité,  mais  à  un  intérêt  général 
du  commerce.  Toujours  le  ministre  a  acquitté 
celte  dette  avec  les  fonds  qui  se  sont  trouvés 
libres  sur  d'autres  articles  du  même  chapitre; 
on  conçoit  cette  facilité,  puisque  le  chapitre, 
dans  lequel  le  ministre  a  toute  liberté  pour  se 
mouvoir,  excède  1,550,000  francs.  Mais,  par  là 
menu»,  n'est-il  pas  avéré  que  4,000  francs  ne 
sont  pas  nécessaires  à  ajouter  au  crédit  total; 
seulement  il  est  convenable  de  porter  nommé- 
ment, dans  renonciation  du  crédit,  la  chaire 
(Tarube  entretenue  à  Marseille. 

L'ampleur  du  crédit  laisse  des  moyens  suffi- 
sants pour  retenir  et  encourager  dans  la  science 
de  la  paléographie  quelques  élèves  plus  méri- 
tants, qui,  au  sortir  de  l'école,  sont  assaillis  par 
le  besoin.  Nous  refusons  donc  une  autre  somme 
de  4,000  francs  qui  était  demandée  dans  ce  but. 

Le  bureau  des  iongiludes,  les  observatoires  de 
Paris  et  de  Marstdlle^  V Académie  royale  de  miie' 
cine,  sont  portés  pour  les  mêmes  crédits  que 
précédemment.  Nous  n'avons  donc  rien  de  plus 
a  dire  de  ces  établissements  que  Texiiosé  que 
nous  avons  fait  de  leurs  dépenses  dans  le  rap- 
port sur  le  budget  de  1833. 

Chapitre  VI.  —  Souscriptions,  eneouragemenît, 
indemnités  et  secours  pour  les  sciences  et  pour 
les  lettres. 

Souscriptions^  134,000  francs.  Les  deroien 
mois  de  la  RestauratiMU  avaient  été  si  généreux 
en  souscriptions  pour  des  livres  de  toutes  sortes, 
qu'au  l*'  janvier  dernier  il  restait  encore  des 
engagements  à  peu  près  échus  pour  215,000  fr. 
Cependant  les  crédits  obtenus  depuis  5  ans  ont 
été  appliqués  pour  la  meilleure  part  à  solder 
l'arriéré.  On  compte,  avec  la  somme  de  1 34,000  fr. 
allouée  pour  1831,  et  demandée  encore  pour  1835, 
achever  la  libération  à  la  fin  de  ces  deux  exer- 
cices. Ainsi,  pendant  le  cours  de  chacun,  il  n'y 
aurait  de  disponible  qu'environ  27,000  fraoci 
pour  souscriptions  iiou\elies.  C'est  une  ressource 
presque  nulle  :  et  cependant,  en  quel  temps  les 
travaux  sérieux  méritèrenl-ils  davantage  d'être 
encouragés?  Chaque  jour  on  sollicite  quil^ues 
dons  pour  les  bibliothèques  de  nos  villes.  Les 
satisfaire  devient  de  plus  en  plus  difficile,  car 
elles  semblent  croître  en  nombre  dans  la  pro- 
portion même  où  décroissent  les  ressources.  On 
en  compte  maintenant  245;  l'an  dernier  un  n'en 
connaisbait  que  190. 

Encouragements  et  secours,  142,000  francs.  Les 
notes  qui  sont  en  regard  du  chiffre,  dans  le  texte 
du  budget,  donnent  au  crédit  un  usage  si  étendu 
qu'il  est  beaucoup  de  besoins  auxquels  Taduii- 
nistrntion  la  plus  intelligente  ne  peut  porter  de 
secours.  Xous  ne  citerons  qu'un  exemple.  Le 
gouvern.'ment,  conservateur  de  l'hoaneur  la- 
tional,  n'a  pas  voulu  qu*un  étranger  dêflBt  le 
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triétaîre  des  manuscrits  de  Ghampollion.  Il  a 
losé  aux  Chambres  de  les  acheter,  et  une  loi 
ialeafaitle  crédit.  iMais  acheter,  n*est  rien; 
ut  les  imprimer  et  en  faire  jouir  le  public, 
épense  serait  d'à  peu  près  60,000  francs.  On 
eut  y  satisfaire.  Ce  travail  si  beau  et  ces 
erches  si  précieuses,  pour  lesquelles  un 
ibre  de  l'autre  Chambre,  juge  si  sur  en  pa- 
e  matière,  n'a  pas  trouvé  d'éloges  suffisants, 
I  n'est  celui  que  de  telles  recherches  sont  les 
importantes  qu'il  ait  été  donné  aux  savants 
Lenir  depuis  la  renaissance  des  lettres;  ces 
uvertes  qui  donneraient  à  la  France,  aux 
:  du  monde,  un  lustre  d*une  nature  qu'elle 
lait  peu,  elles  restent  momentanément  sté- 
.  Mais  ce  n'est  pas  tout  le  mal. 
1  étranger  gui  n'a  que  voyagé  à  côté  de 
iipollion,  qui  a  recueilli  quelques  dessins  à 
lile,  publie,  non  loin  de  chez  nous  quelques 
nents  avec  un  succès  immense,  et  usurpe 
)artie  de  la  gloire  qui  appartient  à  la  Francf», 
îlle  l'a  héritée  d'un  de  ses  fils.  Pour  aucun 
it,  on  ne  ressent,  autant  que  pour  celui  des 
uragements  et  des  secouis  aux  savants  et 
hommes  de  lettre»,  1  amer  regret  de  ne  pou- 
sortir  des  limites  de  l'économie  la  plus  par- 
nieuse.  l'n  meilleur  jour  viendra  où  la  né- 
té  ne  sera  plus  d'emprunter  pour  suflire  à 
lépenses  ordinaires. 

iueil  et  publication  de  documents  inédits  re- 
à  L'histoire  de  France,  À  ces  hommes  que 
tience  et  Tamour  de  la  vérité  poussent  à 
)uir  dans  les  dépùts  de  monuments  histo- 
!S,  le  hasard  a  souvent  fait  faire  des  décou- 
s  bien  étonnantes.  Par  e.xemple,  il  y  a  quel- 
années  qu'on  a  trouvé  à  Lille,  dans  les 
ves  municipales,  une  volumineuse  corres- 
ance  des  ducs  de  Bourgogne.  Plusieurs  cir- 
ances  de  cette  nature  donnent  la  certitude 
)ien  des  révélations  curieuses  sortiraient  de 
loration  de  tous  ces  amas  de  documents  qui 
nt  été  formés  par  les  maisons  religieuses, 
»s  anciennes  autorités  des  villes  et  des  nro- 
8,  et  qui,  à  la  suite  de  la  Kévolution  de  1780, 
Lé  conlusément  réunis  dans  quelques-unes 
illes  principales  de  chaque  département  A 
ul,  le  ministère  des  alTaires  étrangères  con- 
sur  les  trois  derniers  siècles,  des  monu- 
s  de  l'intérêt  le  plus  vif  et  le  plus  varié,  et 
jourd'hui  on  peut  publier  sans  inconvé- 
i.  On  peut  maintenant  dire  à  l'Europe  ce 
ut  la  France  il  y  a  quelques  siècles.  Les 
gemcnts  de  vanité,  les  hocliets  de  Torgueil 
nt  plus,  et  la  force  de  la  France,  coiisoli- 
ar  sa  modération,  ne  permettrait  à  aucun 
e  d^espérer  le  retour  de  ces  faiblesses  pas- 
[ui,  plus  d'une  fois,  la  mirent  en  péril.  On 
laisser  voir  de  telles  cicatrices  :  beaucoup 
honorables,  et  il  n'est  plus  à  craindre 
»s  se  rouvrent. 

goût  de  l'étude  des  chroniques  est  peu 
du  ;  la  foule  aime  les  découvertes,  les  ré- 
s  ;  mais  à  grand'peine  si  quelques-uns  se 
ent  à  les  obtenir.  Pour  des  milliers  de  eu- 
.  il  est  un  seul  homme  qui  s'attache  à  pour* 
;  laborieusement  et  à  produire  au  grand 
:e  qui  fixera  la  curiosité.  C'est  une  noble 
e  que  de  profiter  pour  le  redressement  des 
rs  de  notre  histoire  nationale  des  derniers 
les  qui  ont  passé  leur  vie  dans  la  fouille 
8  chroniques  immenses.  En  accordant  le 
de  toutes  ces  pensées,  il  est  pour  leur  réa- 
m  un  autre  moyen  :  c'est  de  donner  des 
tagemenis  aux  savants  qui  demandent  à 


)ublier  des  manuscrits  dont  l'intérêt  est  certain. 
je  crédit  ordinaire  du  budget,  les  presses  de 
'imprimerie  royale,  offrent  au  gouvernement 
des  sources  efficaces  de  protection,  sans  qu'il 
ait  besoin  de  se  faire  lui-même  l'investigateur  et 
l'éditeur  des  chroniques.  Les  travaux  de  la  société 
archéologique  de  Caen  prouvent  tout  ce  que  peut 
le  goût  de  la  science  quand  il  est  quelque  peu  se- 
condé. Mais  sans  vouloir  prononcer  un  jugement 
entre  ces  deux  opinions,  la  commission  consi- 
dère que  le  temps  a  ses  inflexibilités  d'économie. 
Elle  rejette  le  crédit  demandé. 

Chapitre  VU.  —  Exerdcps  clos,  12,000  francs. 

Presque  tous  les  ministres  ont  terminé  leurs 
budgets  par  la  demande  d'un  crédit  ayant  pour 
destination  de  payer  des  dépenses  faites  dans 
des  années  dont  l'exercice  est  clos.  A  cette  uni- 
formité de  procédés,  il  fallait  une  réponse  unique, 
et  la  Chambre  l'a  donnée  dans  une  de  ses  der- 
nières séances,  en  votant  le  budget  spécial  du 
ministère  des  finances.  11  faut  donc  ne  laisser 
ici  que  pour  mémoire  seulement  le  crédit  énoncé. 
Dans  notre  récapitulation  dos  refus  de  crédits, 
nous  comprendrons  la  somme  de  12,000  francs. 

RÉCAPITULATION. 

L'ensemble  des  crédits  demandés  par  le  mi- 
nistre était  de 8,721,100 

La  commission  propose  de  retrancher.      577,000 

Peste  pour  crédit  définitif.    8,144,100 

BUDGET  DE  L'UNIVERSITÉ 
Recettes. 

FONDS  PROVENANT  DBS  EXERCICES  ANTÉRIEURS 

A  1830. 

Une  somme  est  toujours  nécessaire  à  l'avance 
pour  acquitter  le  premier  trimestre  de  Tannée 
classique,  parce  que  sa  dépense  est  constam- 
ment supérieure  à  sa  recette.  Mais,  à  l'exemple 
de  ce  qui  se  passe  pour  Timprimerie  royale,  une 
ordonnance  devrait  déterminer  le  capital  de 
réserve,  qui  serait  additionné  avec  toutes  les 
autres  ressources  du  budget. 

Revenus  fixes. 

Ils  composent  ensemble  la  somme  de  536,993  fjr. 
Les  trois  sources  d'où  ils  sortent  ont  été  indi- 
quées dès  le  début  de  ce  rapport,  dans  la  partie 
qui  contient  l'examen  du  nouveau  système  finan^ 
cier.  Cette  nature  de  revenus  ne  reçoit  guère 
ni  accroissement  ni  diminution. 

Revenu*  variables. 

Nous  avons  dit  au  même  endroit  quMIs  sont 
calculés,  pour  l'an  prochain,  à  3,17^,500  francs. 
Mais  le  produit  était  brut,  puisque  des  crédits 
étaient  joints  pour  acquitter  les  remises  et  mo- 
dérations de  taxes.  Ce  système  financier  n'étant 
pas  adopté,  il  ne  faut  plus  considérer  que  les  pro- 
duits nets.  Us  sont  de  3,092,500  francs.  Us  étaient 
rrtés  au  budget  de  1832  pour  3,109.600  francs; 
relui  de  1832  pour  3,043,700;  à  celui  de  1834, 
pour  3.049,700  francs. 

Ainsi,  Paccroissement  par  rapport  à  1834  est 
présumé  devoir  être  de  42300  francs. 
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Voyons  dans  quelle  proportion  chaque  nature 
d'élablisseuient  lournira  le  total  de  3,U92,500  fr. 

COLLÈGES  ROYAUX. 

On  croit  qu'ils  donneront  ensemble  1 ,31 6,000fr. 

Voici  Tétat  comparatif  des  prévisions  assises 

dans  les  budgets  depuis  la  Révolution  de  Juillet. 


Collè^res  royaux 
Col!ëget    com- 
munaux   

Institutions    et 
pensioot .... 

1832. 

1833. 

1834. 

1835. 

360,000 
465,000 
635,030 

3'»7,000 
*a3,700 
605.030 

347,000 
433,700 
605,000 

336,000 
388,700 
593,300 

1,460,000 

1,385,700 

1,386,100 

l,3l6iM0 

Les  espérances  conçues  pour  1832  ne  se  sont 
pas  réalisées.  Le  produit  effectif  a  été  seulement 
de  1,292,023  francs;  en  moins,  167,377  fr.  90, 
savoir  :  sur  les  collèges  royaux,  23,649  francs  ; 
sur  les  Irciis  autres  sortes  d'établissements, 
143,728  francs.  Dans  ce  môme  exercice,  la  re- 
cette des  coUèges  royaux  n'a  donc  été  que  de 
336.351  francs. 

N>Pt-il  pas  à  craindre  que  1833  n*ait  aussi 
trompé  notre  attenle  ?  La  vérité  se  révélera  par 
le  prochain  apurement  des  comptes  de  cet  exer- 
cice. On  serait  tenté  de  le  croire,  puisque  la 
prévision  du  ministre  pour  1835  ne  porte  la 
recelte  qu'à  336,0  )0  francs. 

Au  début  (le  Tannée  scolaire  1833-34,  c'est-à- 
dire  en  novembre  dernier,  on  comptait,  dans  les 
39  collèges  royaux,  boursiers  entretenus  par 
FElat,  1,574;  nous  avons  déjà  dit  sur  le  bud^^et 
de  rinstriiction  publique,  au  sujet  des  bour- 
siers, comment  ils  étaient  classés,  ci...      1,674 

Boursiers  entretenus  par  les  commu- 
nes; nous  avons  dit  aussi  qu'ils  sont  ré- 
duits à 527 

Pensionnaires  et  demi-pensionnaires 
entretenus  par  leurs  faoii lies 3,289 

Mibres 4,860) 

Externes   {  venant  des  insiitu-  >      8,974 

f    tions  et  pensions.    4,114  \ 

Total 14,464 

Au  tableau  que  nous  avons  donné  dans  notre 
rapport  sur  le  budget  de  1833,  le  total  n'était 
que  de  10.254  dans  Tannée  8C«»laire  1832-1833. 

Il  ne  faut  pas  conclure  aue  depuis  il  y  ait  eu 
accroissement  successif  de  4.130  élèves.  Ce 
serait  une  erave  erreur:  le  nombre  a  diminué, 
au  Contraire,  car  le  ministre,  calculant  avec 
raison  le  produit  espéré  de  1835  sur  celui  effectif 
de  1833  et  de  1834,  n'en  porte  son  évaluation 
qu'à  336,000  francs,  et  pour  ces  deux  mêmes 
années  on  avait  attendu  347,000  francs.  Le  ta- 
bleau qui  précède  le  prouve. 

ÏÏot  vient  donc  que  le  chiffre  des  élèves  est 

?ilu8  considérable  au  début  de  Tannée  scolaire 
834  qu*à  celui  de  1831-1832,  et  que  cependant, 
en  déterminant  les  prévisions  de  1835  sur  1834, 
on  calcule  une  recette  un  peu  moindre? 

L'explication  de  celte  contradiction  apparente 
est  fort  simple.  Un  grand  nombre  d'élèves  qui 
fréquentent  les  collèges  royaux  ou  communaux 
en  qualité  d'externes,  Bont  internes  dans  les 


institutions  ou  les  pensions.  Nous  venons  devoir 
que,  à  Tentrée  de  Tannée  courante,  il  en  était 
4,1 14  de  cette  catégorie  dans  les  collèges  royaux, 
sur  le  nombre  total  de  14,464  élèves  que  coa- 
tiennent  ces  mêmes  collèges.  Chacun  de  cei 
14,464  paye  la  rétribution  universitaire  dans  It 
pension  ou  institution  qui  le  loge  et  le  nourrît; 
puis,  chacun  d'eux  paye  encore  cette  même  ré- 


exige  le  régi 
Maintenant  on  conçoit  comment  un  certain  nom' 
bre  d'élèves  payant  double,  la  recette  peut 
s'accroître  sans  qu'il  soit  survenu  augmentation 
dans  le  nombre  général  des  étudiants.  Ainsi  les 
4,114  existaient  dans  les  collèges  royaux  dès 
1831-1832  :  la  recette  le  prouve.  Mais  dans  le 
relevé  total  des  élèves,  nous  les  avions  compris 
de  préférence  dans  la  catégorie  des  pensions  et 
institutions,  parce  qu'ils  y  tiennent  plus  intime- 
ment; en  effet,  ils  y  reçoivent,  comme  nous 
Tavons  dit,  tous  les  soins  domestiques. 

C'est  encore  ainsi  que  nous  dresserons  tout  & 
l'heure  Tétat  {général  de  1834.  Pour  exactement 
calculer  et  éviter  le  double  emploi,  nous  n'y 
porterons  les  élèves  des  collèges  royaux  qu'au 
nombre  de  10,350,  c'est  96  de  plus  que  dans 
Tannée  1832-3  i,  et  969  de  moins  qu\vant  la 
Révolution  de  Juillet. 

Du  rapprochement  entre  novembre  1834  et 
novembre  1832,  résulte  : 

1^  Que  les  bourses  entretenues  par  le  gouve^ 
nement  (uuir  au  rapport  sur  le  budget  de  Tin- 
struciion  publigiie,  article  des  bourses)  ont  été, 
au  moyen  de  iractionnements  et  sans  coûter 
davantage,  étendues  sur  1,674  au  lieu  de  1,536, 
en  plus  138; 

2^  Que  les  bourses  payées  par  les  communes 
sont  venues  de  753  à  527,  en  moins  226; 

3°  Que  les  pensionnaires  cl  demi-pension- 
naires à  la  charge  de  leurs  familles  sont  montés 
de  3,120  à  3,289,  en  plus  169; 

4*'  Que  la  portion  des  externes  appelle  libres, 
qui  était  de  4,935,  s'est  abaissée  à  4,860,  en 
moins  75. 

Et  quant  à  Tautre  portion  qui  habite  dans  lei 
institutions  et  les  pensions,  elle  a  dû  être  aug- 
mentée de  366  élèves;  c'est  le  résultat  des  com- 
pensations entre  les  augmentations  et  les  dimi- 
nutionsci-dessus  rapportées,  et  deraccroissement 
de  96  sur  Texercice  antérieur. 

Collèges   communaux,  institutions  et   pensions' 

On  peut  ainsi  relever  les  variations  dans  le 
nombre  des  cotir'^es  communaux,  des  institu- 
tions et  des  pensions  : 


ÉTABLISSE- 
MË.\TS. 


Collèges    com- 
muoaiix 

iQStilUtiOQS.... 

Pensions 


183031. 


3S0 

130 

1,000 


1831-3S. 


L'année  1833  a  vu 
fermer     13  institutions  et    77  pensions: 
et  ouvrir  14  institutions  et  105  pensions. 

Aucune  autorisation  n'a  été  refusée  à  qui  la 
demandait  pour  ouvrir  un  nouvel  établissemenL 

Dans  chaque  nature  d'établissement,  le  nom- 
bre des  élèves  a  varié,  comme  le  proufenC  Iêê 
tableaux  ci-après  - 
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ÉTABLISSE- 
MENTS. 

1830-31. 

1831-32. 

183^33. 

1833^. 

Collèges    com- 
munaux  

iDStituliOOS. . . 

Pensions 

36,000 

9,000 

23,000 

34,953 

7,903 

18,849 

21,304 

6,446 

16,833 

25,430 

7,639 

23,791 

58,000 

41,704 

44,483 

56,867 

11  y  a  utilité  aussi  à  savoir  la  répartition  des 
élèves  dans  les  divers  établissemeats  de  chacune 
de  ces  trois  espèces. 


tlABUSSSMENTS 


De  moins  de    20  élèves  . . . 

De    20  à    40 

De    40  à    50 

lie    50  à    75 

De    75  à  100 

De  iro  à  150 

De  150  à  300 

De  300  *  350i ••*.•••.•••   .. 

De  350  à  300 

De  300  à  350 


S 

mi 
O 


36 

88 

39 

63 

48 

38 

17 

3 

1 

» 


331 


09 

o 


H 
en 


36 
22 

5 
)8 

5 
11 
10 

2 

2 


111 


O 


698 

210 

36 

49 

13 

7 

1 

» 


1,01  i 


Le  tableau  qui  suit  montrera  qu'en  général 
les  établissements  qui  renferment  le  moins 
d'élèves  se  sont  accrus  en  nombre  : 


ÉTABUSSEBfENTS 


De  moins  de  20  élèves 

De  20  à  40 

De  40  à  50  


COLLÈGES. 


1881-3S. 


23 

49 
34 


1883-3i. 


26 

88 

39 


ufsnruTiONS. 


1831-3S. 


24 
36 
10 


1833-34. 


36 

22 

5 


PENSIONS. 


1831-32. 


506 

351 

53 


1833-34. 


608 

310 

36 


Cet  autre  tableau  prouve  que,  en  général,  il  y  a  eu  diminution  dans  le  nombre  des  établisse- 
ments qui  renfermaient  la  plus  grande  quantité  d'élèves  : 


ETABLISSEMENTS 


De  moins  de    30  élèves 

De    50  à    75 

De    15  à  100 

De  100  à  150 

De  150  à  300 

De  203  à  250 

An  dessus  de  3oo 


COLLÈGES. 


1831-3Î. 


88 
41 
50 
18 
11 
6 
» 


1833-34. 


62 

48 
38 

17 
3 

1 

» 


INSTITUTIONS. 


1831-32. 


25 
9 
8 
3 
4 
3 
4 


1833-34. 


13 
5 

11 

10 
3 

3 

» 


PENSIONS. 


1831-32. 


60 

15 

8 

2 

» 

» 


1833-34. 


49 
13 

7 
1 

» 

9 


Une  conclusion  est  à  tirer  des  3  tableaux  qui 

f^récèiient  :  c'est  que  les  collèges  communaux, 
es  institutions  et  les  pensions  ont  ^rand  besoin 
d*ètre  ménagés;  leur  piosiiion  tinancière  n'est  pas 
florissante.  Une  fluctuation  presque  continue  ne 
décèle  que  trop  le  mal  qui  les  travaille. 

Dispense  de  rétribution  pour  Venseignement 

intermédiaire. 

Ce  mi'on  peut  faire  de  plus  profitable  pour 
ces  établissements  et  pour  les  enfants  qui  les 
fréquentent,  c'est  de  ne  pas  astreindre  à  la  rétri- 
bution universitaire  les  élèves  qui  n'apprennent 
ni  grec  ni  latin,  fussent-ils  même  pensionnaires. 
iucune  raison  n'expliquerait  une  sévérité  plus 
imnde  envers  ceux-ci  qu'à  l'égard  des  externes. 
ClBat  dtt  la  nature  de  l'enseignement  que  la  dette 


de  la  rétribution  universitaire  tire  sa  cause;  la 
preuve  en  est  qu'on  y  astreint  encore  dans  le 
collège  royal  ou  communal  lenfant  qui  déjà  la 
paye  dans  la  pension  ou  Tinstitution  qui  le  re- 
cueille. Dans  les  deux  établissements,  en  effet, 
il  reçoit  des  leyons  de  langues  anciennes.  Au- 
cune distinction  n'est  admissible  entre  les  in- 
ternes et  les  externes,  quand  les  uns  et  les 
aiitres  ne  reçoivent  qu'un  enseignement  tout  à 
fait  français* 

Favoriser  l'extension  du  nombre  des  internes 
ou  des  pensionnaires  est  justice  pour  les  établis- 
sements et  pour  les  familles;  c'est  sagesse  pré- 
voyante pour  les  intérêts  publics.  L'externat 
n'est  bon  que  pour  les  villes  et  ne  profite  qu'à 
elles;  c'est  par  conséquent  au  plus  petit  nombre. 
Si  les  enfants  recevaient  d'un  instituteur  pri- 
maire renseignement  français  du  degré  le  plus 
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relevé  qu'ils  vont  prendre  au  collège,  ils  n'au- 
raient aucune  rétribution  à  payer,  fussent-ils 
ou  non  pensionnaires  chez  cet  instituteur.  Ainsi 
on  traite  plus  durement  les  pensionnats  des 
collèf^'es  el  des  institutions  que  le  pensionnat 
des  écoles  primaires  :  on  favorise  celui-ci  au 
dépens  des  autres,  et  ce  devrait  être  le  con- 
traire; puisqu'il  peut  se  former,  depuis  la  loi 
de  juin  1833,  sans  autorisation  aucune  et  qu'il 
n'est  commis  à  aucune  surveillance  spéciale  ; 
par  l'appât  de  faire  l'épargne  de  la  rétribu- 
tion universitaire,  les  parents  se  déterminent 
à  prélérer  une  simple  école  à  un  collège  ou  à 
une  pension,  où  leurs  ûls  recevraient  une  édu- 
cation infailliblement  plus  «oignée;  et  cet  apj»àt 
est  déterminant  pour  beaucoup,  parce  que,  en 
général,  les  élèves  destinés  aux  collèges  com- 
munaux appartiennent  à  des  familles  qui  n'ont 
qu'une  médiocre  aisance.  Voilà  pourquoi,  en 
aucun  lieu,  on  ne  voit  plus  de  ces  pensionnats 
qui,  au  loin,  appelaient  les  élèves  :  bases  éner- 
Kiquement  constituées  sur  lesquelles  s'asseyait 
la  prospérité  des  collèges  communaux  et  des 
institutions. 

Cependant,  dans  Tenfance  comme  dans  l'âge 
mûr,  il  est  bon  de  vivre  en  commun  :  une  telle 
existence,  pour  peu  qu'elle  soit  surveillée,  n'en- 
gendre presque  jamais  ni  vices  ni  défauts,  et  si 
elle  ne  fait  pas  germer  de  vertus,  du  moins 
elle  impose  la  nécessité  de  quelques  bonnes 
qualités.  iNe  serait-ce  que  par  égoïsme,  il  faut 
bien  se  faire  aimer  de  ceux  avec  lesquels  on 
passe  toutes  ses  journées.  La  morale  nous  semble 
avuir  tout  à  eagner  par  les  [jeiisionnats  des 
maisons  d'éducation.  Quant  à  l'instruction,  elle 
y  trouve  un  foyer  toujours  ardent  d'émulation 
qui  développe  ses  progrès.  Nos  campagnes  abon- 
dent de  cultivateurs  qui  conçoivent  aussi  par- 
faitement que  les  habitants  des  villes  la  néces- 
sité de  donner  à  leurs  (ils  un  enseignement  qui 
les  rende  propres,  non  pas  toujours  à  entrer  au 
barreau  ou  à  exercer  la  médecine,  mais  à  occuper 
avec  distinction  et  môme  avec  honneur  leur 
place  sociale. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fiU  renonce  à 
tenir  la  charrue  que  tenait  son  père,  pour  qu'il 
y  ait  profit  pour  lui  à  s'instruire  de  ces  choses 
qui  sont  comme  les  premiers  instruments  de 
développement  pour  une  intelligence  qu'on  au- 
rait honte  de  laisser  se  paialyser,  et  comme  les 
premiers  éléments  de  travail  et  de  méditation 
pour  un  esprit  qu'on  ne  veut  pas  laisser  som- 
meiller. Sachons  mettre  d'accord  nos  lois  :  le 
régime  municipal,  appliqué  à  la  commune,  à 
l'arrondissement  et  au  département,  est  enfin 
un  bienfait  obtenu  :  c'est  une  des  conquêtes  de 
Juillet.  11  vise  teilement  à  faire  défendre  les  in- 
térêts de  localité  par  les  hommes  de  la  localité, 
qu'il  a  ipeut-ôtre  un  peu  trop  étroitement)  cir- 
conscrit les  conditions  d'éligibilité  et  d'électoral, 
de  manière  à  les  faire  graviter  toutes  et  infail- 
liblement vers  ce  but  unique. 

Avec  la  large  et  juste  part  que  les  campagnes 
ont  dans  l'exercice  de  ce  système,  on  leur 
duit  de  les  mettre  à  même  d'en  user  utilement 
et  pour  elles  et  pour  l'intérêt  général;  c'est 
pour  elles  encore  que  ïenseignemnit  inlermc- 
(/iairc*  est  indispensable;  ainsi  on  encouragera, 
dans  les  villes  qui  ont  quelque  importance,  les 
maisons  d'éducation,  où  les  fils  de  nos  cultiva- 
vateiirs  viendront  fortifier  leur  esprit  par  des 
études  qui  serviront  tout  à  la  fois  à  leur  rendre 
plus  fructueuse  et  plus  facile  la  noble  profession 
de  leurs  pères,  et  a  leur  bien  faire  comprendre, 


quand  ils  auront  le  maniement  des  affaires  pu- 
bliques de  la  contrée,  que,  malgré  de  faux  sem- 
blants, il  n'y  a  pas  d  intérêt  privé  de  localité 
qui  véritablement  se  satisfasse  jamais  si  l'intérêt 
public  en  souffre  :  c^r,  partout,  en  administra- 
tion comme  dans  la  marche  de  la  nature,  toutes 
choses  reviennent  à  l'équilibre. 

Eclairons  la  jeunesse,  surtout  sur  les  devoirs 
aujourd'hui  si  variés  qu  impose  notre  état  social. 
C'est  par  ignorance  des  devoirs  que  tant  de 
plaintes  se  font  entendre  sur  l'absence  ou  l'exi- 
guïté des  droits. 

Au  surplus,  il  est  résulté  des  tableaux  qui  pré- 
cèdent que  les  établissements  appelés  pensions, 
qui  avaient  fléchi  dans  les  2  années  antérieures, 
ont  regagné,  et  même  quelque  peu  au  delà,  leur 
portion  de  1830-31.  En  effet,  par  rapporta  cet 
exercice,  le  nombre  de  ces  maisons  se^t  accru 
de  14,  et  celui  de  leurs  élèves  de  791.  Ce  retour 
prouve  assez  que  les  besoins  les  plus  vrais,  les 
pluii  généraux,  sont  ceux  d'un  enseignement 
qui  couronne  l'instruction  primaire,  et  ne  s'ar- 
rête que  là  où  commencent  les  études  savantes 
des  lang:ues  anciennes;  car  c'est  précisément  un 
tel  enseignement,  plus  encore  que  celui  des 
langues  grecque  et  latine,  qui  se  donne,  dans 
les  peruiom,  à  de  nombreux  externes  qui  n'ap- 
prennent plus  rien  riu  qui  n'appartiendraient 
que  médiocrement  à  l'école  primaire.  Voyez,  au 
contraire,  comme  les  institntiom,  où  on  enseisne 
davantage  les  langues  anciennes,  sont  affaiblies 
dans  leur  nombre  et  dans  celui  de  leurs  élèves 
depuis  1830-31.  Considérez  encore  que  les  col- 
lèges communaux,  en  se  soutenant  à  peu  près 
au  même  nombre,  sont  néanmoins  en  perte  de 
oOO  élèves  depuis  la  même  époque,  quoiqu'il  y 
en  ait  3,626  de  plus  qu'en  1832-33. 

Nous  avons  dit  qu'au  début  de  cette  année,  le 
nombre  des  élèves  était  de  25,437.  Mais  l,490étu- 
diant  les  langues  anciennes  sont  dispensés  nomt- 
naiivement  de  la  rétribution  par  suite  du  droit 
qu'a  le  ministre  d'accorder  cette  faveur  jusqu'à 
concurrence  du  dixième  des  élèves  inscrits; 
3,504  ne  payent  pas  la  rétribution,  parce  que  ce 
sont  des  externes  qui  ne  fréquentent  que  des 
cours  français:  et  enfin  la  dette  universitaire  est 
acquittée  par  20,443  qui  suivent  les  cours  ordi- 
naires. C'est  encore  la  une  démonstration  de  la 
nécessité  d'organiser,  d'après  la  nature  des  in- 
térêts de  localité,  cet  enseignement  intermé- 
diaire que  de  toutes  parts  on  réctame.(Koir  l'ar- 
ticle sur  le  même  sujet  au  budget  de  l'instruc- 
tion publique.) 

La  vérité  est  que  la  dispense  de  rétribution 
aide  à  sa  propagation.  La  preuve  s*en  trouve 
dans  cette  circonstance,  que  les  recettes  sont  en 
baisse  depuis  1832  dans  tous  les  établissements 
où  s'enseignent  les  langues  anciennes,  quoique 
quelques  exercices  présentent  plus  d'élevés  les 
uns  que  les  autres  :  accroissement  qui  est  dû  à  la 
faveur  qu'obtiennent  les  études  purement  fran- 
^•aises. 

Kccapitulons  le  nombre  des  jeunes  gens  qui 
sont  dans  los4  classes  d'établissements. Colièues 
royaux:  10.350;  collèges  communaux,  25.437; 
institutions,  7,63»J;  pensions,  23,791. Total,b7,217. 
On  peut  supposer  que  .^0,000  au  moins  (d'après 
les  rétributions  payées)  apprennent  le  ^rec  et 
le  latin,  et  sont  tous  destinés  à  la  carrière  ci- 
vile; car,  quant  au  clergé,  il  a  ses  ressourcM 
assurées  de  propagation  dans  les  i3,iKK)  élèves 
qui  fréquentent  les  écoles  secondaires  eccUsiaS' 
tiques^  dans  un  pareil  nombre  peut-être  qu'on 
trouve  dans  les  écoles  cléricales,  ou  cbei  ks 
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prêtres  de  la  campagne.  Une  pareille  statistique 
explique  nettemenl  pourquoi  une  foule  déjeunes 
gens  sont  embarrassés  de  se  faire  une  position 
Eociaie.  (  Voir  Tarticle  collèges  communaux  au 
bu'lgec  de  l'instruction  publique.) 

Un  établissement  d'une  utilité  véritablement 
nationale  est  celui  connu  sous  le  titre  d'Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures.  Destiné  à  nous 
donner  des  directeurs  d'une  habileté  savante  et 
pratique  pour  tous  les  genres  d'ateliers  commer- 
ciaux, il  peut  plus  qu'aucune  institution  récla- 
mer la  dispense  des  rétributions  universitaires 
pour  tous  ses  élèves  sans  distinction  d'ùge;  car, 
encore  une  lois,  c'est  d'après  la  nature  des  ma- 
tières d'étude  que  se  règle  la  dette  de  la  rétribu- 
tion. Cependant  le  vœu  émis  en  faveur  de  \'école 
ceîUral-e,  dans  les  deux  derniers  rapports,  n'a 
pas  obtenu  satisfaction  entière.  L'avenir,  nous 
l'espérons,  ta  dédommagera  de  ce  reste  de  sévé- 
rité financière  qui  sied  mal  à  l'Université  vis- 
à-vis  de  notre  industrie. 

Ecoles  secondaires  eccléHaétiques, 

En  remontrant  la  justice  et  l'utilité  d'affran- 
chir de  la  rétribution  universitaire  les  enfants 
qui,  dans  tout  établissement  ou  public  ou  privé, 
n'étudient  pas  les  langues  anciennes,  on  est  en- 
traîné par  le  même  sentiment  de  convenance  à 
demander  que  les  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques soient  astreintes  ou  à  payer  cette  rétribu- 
tion, ou  à  cesser  de  recevoir  des  externes.  En 
effet,  Tengagementsousla  foi  duquel  elles  avaient 
été  allégées  de  toute  redevance  universitaire, 
nVst  pas  tenu  par  elles,  celui  de  ne  pas  admettre 
û'éK^yes  externes  y  etde  soumettre  [g&  pensionnaires 
à  un  ordre  tel,  qu'on  eût  à  peu  près  la  certi- 
tude qu'ils  veulent  se  vouer  a  l'exercice  du  sa- 
cerdoce. 

Pour  faire  accepter  notre  pensée,  quelques 
mots  sur  la  législation  des  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques sont  nécessaires. 

Conformément  au  Concordat  de  1801,  et  par 
suite  du  décret  du  23  ventôse  an  XII.  un  sémi- 
naire futéri^é  par  diocèse  pour  les  études  pure- 
ment théologiques. 

Ces  séminaires  furent  expressément  affranchis 
de  Tautorité  universitaire  par  le  décret  organi- 
que de  rUniversitélui-même. (Décret  du  17  mars 
1808.) 

Celte  indépendance  de  l'autorité  civile,  cette 
facilité  de  faire  un  cours  d'étude  sans  rien  payer 
à  i'Blat,  portèrent  à  ouvrir  des  maisons  d'éduca- 
tion qui  présentées  comme  annexes  ou  prépa- 
ratoires des  séminaires,  obtiendraient  d'entrer 
en  partage  de  privilèges  avec  ceux-ci.  Telle  est 
l'orif^ine  des  écoles  secondaires  erdéhiasiiqueSy 
plus  connues  sous  le  nom  de  petits  séminaires. 

Mais  elles  furent  un  instant  alarmées  par  le 
décret  du  9  avril  1809,  qui  leur  enjoignait  de  se 
soumettre  au  régime  universitaire. 

Elles  reprenaient  espérance  quand  un  coup 
plus  incisif  leur  fut  porté.  Le  décret  du  15  no- 
vembre 1811  ne  leur  permit  de  s'établir  que 
dans  les  villes  seulement  ;  le  but  était  d'assurer 
l'exéculion  de  Tordre  qui  leur  était  donné  de 
faire  suivre  à  leurs  élèves  les  cours  des  collèges 
communaux  ou  des  lycées,  qui  étaient  les  col- 
lèges impériaux  de  cette  époque. 

11  fallut  bien  obéir,  car  la  volonté  de  Napo- 
léon était  inébranlable  sur  ce  point. 

Avec  la  Restauration  vint  un  régime  plus  doux 
pour  les  écoles  ecclésiastiques.  Dès  le  5  oc- 
tobre 1814,  une  ordonnance  royale  accorda  la 


dispense  expresse  de  rétribution  à  ces  établis- 
sementS;  où  (dit-elle)  on  instruira  dans  les  let- 
tres les  jeunes  gens  qui  souhaitent  arriver  en- 
suite aux  grands  séminaires. 

Le  jeu  scandaleux  que  cette  ordonnance  per- 
mettait de  faire  des  règlements  universitaires 
nécessita,  en  1828,  rétanlissement  d'une  com- 
mission d'enquête  dont  les  travaux  produisirent 
les  2  célèbres  ordonnances  de  Juin.  La  première 
fit  rentrer  dans  l'Université  8  établissements 
jésuites,  et  prescrivit  aux  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs le  serment  qu'ils  n'appartenaient  à  au- 
cun ordre  religieux  non  reconnu  en  France; 
c'est  de  là  que  date  l'évacuation  de  Saint-Achcul, 
occupé  par  un  millier  de  jeunes  gens,  dont 
beaucoup,  encouragés  par  les  heureux  succès 
de  leurs  devanciers,  qui  avaient  trouvé  ui:  ac- 
cès facile  dans  les  administrations  publiques, 
étaient  loin  de  songer  à  entrer  dans  la  carrière 
ecclésiastique.  La  seconde  ordonnance  limite  à 
20,000  le  nombre  possible  des  élèves  des  petits 
séminaires,  n  admet  aucun  externe^  et  astreint 
les  élèves,  qui  âgés  de  plus  de  14  ans,  ont  été 
admis  depuis  2  ans  dans  1  école,  à  prendre  l'habit 
ecclésiastique. 

Nous  ne  voulons  insister  que  sur  l'expresse 
probibition  des  externes. 

Elle  fait  la  condition  essentielle  de  l'affran- 
chissement de  la  rétribution  universitaire;  car 
autant  dans  les  lois  que  dans  les  contrats,  les 
conditions  sent  indivisibles.  Hien  donc  n'est  plus 
logique  ni  plus  équitable  que  cette  alternative, 
ou  que  les  écoles  ecclésiasti<iues  payent  la  ré- 
tribution, ou  qu'elles  cessent  enfin  d'instruire 
des  externes.  Mais  plutôt  c  est  ce  dernier  parti 
qui  seul  soit  réaii-^able,  parce  que  seul  il  est 
légal.  En  elfet,  consentir  à  acquitter  les  rede- 
vances universitaires  ne  suffit  pas  pour  être  au- 
torisé à  distribuer  renseignement  atout  venant. 
Il  faut,  si  les  petits  séminaires  veulent  exercer 
un  tel  droit,  qu'ils  se  soumettent  en  tous  points 
à  l'autorité  universitaire  ;  par  exemple  pour  les 
conditions  et  les  épreuves  qui  sont  exigées  des 
régents  méme-^  des  collèges  communaux;  car  si 
Tautorité  universitaire  n'avait  pas  été  imposée  à 
ces  établissements  qui  furent  entièrement  con- 
fiés aux  évoques,  ce  n'était  que  parce  que  le 
régime  d'interwit  donnait  toute  vraisemblance 
que  les  jeunes  gens  qui  n'avaient  aucun  goût 
ni  aucun  projet  d'entrer  dans  les  ordres  n'en- 
treraient pas  non  plus  dans  ces  maisons.  Mais, 
comme  avec  l'admission  des  externes  on  n'au- 
rail  plus  rien  pour  juger  de  la  vraisemblance,  il 
y  aurait  conséquence  à  revenir  au  régime  ordi- 
naire, et  à  donner  la  nomination  des  professeurs 
au  ministre  de  rinstruction  publique,  sur  la 
candilalure  de  l'évéque  diocésain,  à  peu  près 
comme  cela  se  pratique  pour  la  nomination  aux 
chaires  dans  les  facultés  de  théologie 

Disons  plus,  les  petits  séminaires,  même  en 
cessant  de  recevoir  des  externes,  donnent  le 
droit  d'exiger  d'eux  la  rétribution  s'ils  négligent 
pour  les  internes  le  régime  de  discipline  et  la 
nature  d'études  qui  étaient  les  garanties  de  leur 
vocation  ;  il  faut  ou  trouver  d  autres  garanties 
ou  acquitter  la  rétribution  ;  c'est  une  alterna- 
tive qui  ne  manquera  pas  d'être  opposée  quand 
se  fera  la  loi  organique  de  renseignement. 

Il  est  d'autres  écoles,  mais  d'un  rang  inférieur, 
tenant  aussi  au  clergé,  et  qui  avaient  voulu 
jouir  delà  dispense  de  rétribution.  On  les  con- 
naît sous  le  titre  de  maîtrises  ou  à! écoles  cléricales. 
fin  apparence  leur  seul  but  et  de  former  des  en- 
fantsoe  chœur.  Mais  elles  réunissent  un  si  grand 
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nombre  d  élèves,  et  cIIpb  leur  donnent  un  ensei- 

f[neme[jt  ai  ëlendu,  qu'elles  dépassent  de  bien 
uin  Ik  but  qu'elles  annoncent. 

La  Cour  de  cassation  acomiamnê  leurs  refus, 
contre  lesquels  s'était  levée  la  vigilance  du 
iniui:<tèrc  p'ii^lic.  (Arrêts  des  la  mare  et  18  dé- 
cembre 1833,  et  7  mars  1834.)  L'un  de  ces  ar- 
rôl8  (celui  du  18  décembre)  amène  un  référé  au 
roi,  c'est-à-dire  la  nécessité  d'une  loi  Juteruré- 
tative. 

Ainsi  3  sortes  d'établissements  pour  l'ensei- 
Kiicment  du  clerRé  :  les  écoles  cléricales,  les 
écoles  ecclésiastiques  ou  les  petits  sémiNaires, 
et  les  grands  séminiires,  majsous  qui  sont  évi- 
demment d'éducation  praduelle,  et  où  par  con- 
séquent celle  du  degré  inlërinur  ne  devrait 
gui.-ro  contenir  qu'autant  d'flévea  que  peut  en 
absorber  la  maison  du  dcgi-c  imuiédlateuieut 
supérieur.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette 
proportion  rationnelle  existe.  On  va  en  juger. 
Dabord  voici,  pour  les  "i  dernières  années,  le 
mouvement  des  fonction uairea  du  clergé  : 
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un 

T 

DIN.IT10 

S 

c 

ss 

s 

l'nÉTHES 

dan<>  l-tantt. 

ine 

1M1 
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Numbre  d'éliva  datu  les  timinaire*. 


A.1NEES. 

CKANDS 

ECOLES 

l?;"f> 

1M3 

Si  aux  élèves  de*  tcotfs  sn^nd-iir,'*  on  ajoute 
les  Jeunes  gens  qui  sont  élevés  chez  les  prêtres 
dans  l'inténcnr  des  campagnes,  el  qui  peuvent 
être  BU  nombre  de  2  ou  3  chez  chaque  occlcslas- 
tîque  (ordonnance  du  27  février  lS,!h,  et  ccuit 
qui  se  trouvent  dans  les  écoh's  ck-ricalos,  on 
trouvera  un  nombre  si  considérable  qu'on  n'hé- 
Bitera  pas  û  (len^er  que  les  écoles  seco[i<)aires 
donnent  l'insiructlon  k  beaucoup  qui  ncsoupeni 
aucunement  à  consacrer  leur  vie  à  l'exprcice 


du  sacerdoce.  C'est  encore  là  une  preuve  de  It 
convenance  de  rentrer  dans  l'ordre  légal  par 
raiiport  aux  exlernef. 

Puisse  enlin  la  loi  organique  être  présentée  i 
la  prochaine  lé^i^lalure:  Puisse-t-elle,  accordant 
à  cnaquc  nécessité  sociale  sa  juste  part,  conso- 
liiler  de  plus  en  plus  les  bases  de  notre  gouver- 
nement national! 

PRODCIT  DES  FACULTES. 

Faculli  de  droit. 

Il  y  a,  ce  me  semble,  nue  sorte  de  limiditéi 
n'avoir  porté  qu'à  81t>,000  francs  le  produit  qu'on 
espère  de  nus  tl  ëcules  in  droit  pendant  la  pio- 
ch<ine  année  classique. 

En  effet,  elles  oui  donné  en  1832-1833  une  re- 
celie  totale  de  96^.230  fr.  75  :  mais  les  exercices 
antérieurs  lui  avalent  été  inférieurs  de  beau- 
coup. 11  y  a  donc  prudence  dans  rnpprédation 
de  8lfj,00U  rrani'B.  Aucune  de  nos  grandes  écoles 
n'est  pliiâ  variable,  aucune  ne  contient  autant 
de  population  floltantc  que  les  faculiés  de  droit. 
La  croyance  commune  et  la  mieux  as-ise  est  que, 
sur  2  élèves  qui  commencent  l'ëiuilc  du  droit, 
il  n'y  en  a  9» un i«ufquila pousse Ju.-qu'Â la  tin. 
Un  lie  peut  que  médiocrement  s'en  étonner.  En 
(.'énéral,  ]<>s  jeunes  gens  qui  entrent  à  l'école 
ont  de  l'aisance  ;  ils  ne  prennent  des  inscriptions 
et  n'aspirent  à  un  diplâme  de  Uci^cié  que  pour 
avilir  un  titre,  comme  on  dit  dans  le  monde. 
Mais  aiiccessivt-meut  se  déroulent  les  aspérités 
des  matières  vt  l'eni-halnement  de  tous  les  objets. 
Peu  de  gDiït,  peu  de  travail,  souvent  peu  d'aulf- 
tude  amènent  des  lacunes  dans  l'élude;  et  il  ne 
les  faut  qu'en  petit  nombre  pour  que  l'espril, 
empêché  par  l'ignorance  de  quelques  précédents, 
do  saisir  ce  qu'on  lui  préseiite,  ne  trouve  plus 

au'obscuritu;  et  de  là  naît  l'embarras,  puis  le 
ecouragement,  puis  enfin  la  renonciation  à 
l'école  Cette  désenion  des  éludes  est,  chaque 
a[inéo,  traduite  en  chiffres,  pir  l'afTaiblissemenl 
progrebsir  du  nombre  des  inscriptions  Irimes- 
trieïles.  Par  exemple,  à  Paris  seulement,  il  y* 
déjà  eniri^  l'état  de  novembre  et  celui  de  janvier 
dcrnitjr  une  différence  de  200  élèves.  Celui-ci 
n'en  contient  plus  que  3,093.  C'est  encore  li  une 
des  sources  de  nos  embarras.  (Coir  l'article  tut 
les  coliiget  commanaac.)  (jne  peut  Taire  une  Ta- 
mille  d'iin  jeune  homme  qui  a  ainsi  rompu  avec 
l'esprit  d'étude?  (jue  promeKent  à  l'Btat  4  ou 
5ll!)  jeunes  gens  qui,  cnaqui>  année,  se  mettent 
diins  celte  position  indéfinisïable?  Les  consiJé- 
ralions  les  plus  pressantes  pour  régénérer  noi 
écoles  de  droit,  nous  les  avons  répétées  depuis 
3  ans.  Nous  les  toucherons  encore  quand  viendra 
le  règlement  des  crédits. 

Le  tableau  ci-  après  fait  connaître  à  la  fois  et 
les  recettes  et  l'état  des  «tuaea  en  1832-1833- 
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ÉCOLES. 


1 

u 

lubie 

R 

ers r. 

les 

sbourg 

uuse. 

Total  


NOMBRI 


d'examens. 


16.'; 

212 
216 

m 

2,9"îO 
322 
I5i 
UO 
610 


4,966 


de  thèses. 


33 
40 
41 
33 

61 

49 

31 

113 


912 


NOMBRE    DE  DIPLOMES 
DE 


Capadté. 


115 


Baoheliers. 


9 

39 

31 

18 

52 

40 

15 

50 

39 

15 

34 

3^ 

68 

654 

530 

8 

63 

56 

10 

61 

52 

U 

37 

36 

21 

131 

108 

1.136 


Licenciés. 


918 


Docteurs . 


1 
i 

2 

15 
1 
» 
3 
1 


24 


PRODUIT  TOTAL 

dofl 

inscriptions, 

examens, 

thèses, 

certiflcaud'apti 

tode 

•t  diplômes. 


30,912  » 

4'MI2  » 

40t635  » 

33,160  > 

553.191  9 

58,2  \S  » 

41,111  » 

26,916  > 

120,128  15 


952,230  75 


diiïérences  entre  ce  tableau  et  celui  de 
31* ce  antérieur  sont  : 

jp/M.9,  40  collations  du  grade  de  capacité  : 
à  un  triste  succès.  Nous  ne  cesserons  de 
ler  contre  l'existence  de  ce  grade,  dont  la 
lination  fait  le  contraste  le  plus  étrange 
3s  faibles  étudias  qui  suffisent  pour  Tobtenir. 
une  bomnie  qui  en  est  revêtu  doit,  pour 
ir  devenir  avoué,  ajouter  cinq  ans  de  clé- 
re,  tandis  qu'on  en  exige  que  deux  du  /i- 
.  (Lois  des  6  mars  1791  et  13  mars  1804  ; 
;  du  6  juillet  1810,  art.  115.)  Maison  sait 
lueile  facile  complaissance  se  donnent  les 
cats  de  cette  espèce.  Demandons  à  la  loi 
iranties  de  savoir  incontestables,  au  lieu 
|uivoque  vraisemblance  des  certificats. 
Aux,  examens,  787;  thèses,  289;  réceptions 
;lieliers,  146;  de  licenciés,  271;  quant  aux 
irs,  on  en  a  fait  2  de  moins  que  Tannée 
lente. 

ecette  a  dépassé  de  170,893  francs  celle  de 
Mce  antérieur.  La  seule  école  de  Paris  y  a 
bué  pour  130,591  francs.  Chacune  des  8  au- 

a  fourni  son  contingent  dans  une  pro- 
n  assez  approchante  de  ses  proiluits  habi- 
si  ce  n'est  celle  de  Toulouse,  qui  a  donné 
ins  5,000  francs. 

.ris,  le  nombre  des  élèves  qui  s'inscrivent 
)it  chaque  année;  nous  allons  en  donner 
ation  moyenne  pour  quelques  exercices. 
*ée  des  éiu<les  pour  les  capables  est  d'une 
innée,  de  3  pour  les  licenciés,  de  4  pour 
:teurs.  Si  tous  Ws  élèves  achevaient  leurs 
:ours,  on  devrait  annuellement  faire  un 
e  de  réceptions  de  licenciés  égal  au  tiers 
nbre  total  des  élèves  inscrits;  mais  on  va 
r  dans  le  tableau  ci- après  la  preuve  de  la 
qu'à  jErrand'peine  si  on  atteint  à  la  moitié 
[uantité  qu'on  devrait  avoir. 


ANNtliS. 


■1839 
1830 
•1831 
•1^33 
-1833 


NOMBRE 

moyen  des  ins- 
criptions. 


2,242 
2.3J3 
2,152 
2.354 
2,485 


NOMBRE 

effectif  des  ré- 
ceptions 
des  licenciés. 


En  1833-34  le  nombre  des  élèves  promet  d'être 
plus  considérable  qu'à  aucune  époque  connue. 
Le  premier  trimestre  a  été  de  3,286  inscriptions, 
tandis  que  le  premier  trimestre  de  1832-33  avait 
été  seulement  de  2,738.  Les  règlements  exigent 
avec  sagesse  qu'on  ne  puisse  prendre  la  première 
inscription  sans  être  revêtu  du  grade  cle  bache- 
lier es  lettres.  Maib  on  fait  remise  de  cette  con- 
dition à  un  jzrand  nombre  d'élevés  (cette  année 
à  plus  de  200)  jusqu*au  trimestre  d'avril.  Et 
comme  il  y  en  a  peu  qui  se  trouvent  plus  ins- 
truits des  langues  anciennes  en  avril  qu'en  no- 
vembre, il  en  résulte  Téloi^^nement  d'une  cer- 
taine quantité  d'élèves.  Cette  indulgence  n'a  rien 
de  bon.  Elle  induit  les  familles  dans  des  dépenses 
perdues,  et  elle  vise  à  un  résultat  qui  lui 
échappe.  Comment  espérer  que,  dans  les  pre- 
miers mois  de  l'étude  du  droit,  où  tant  de  dif- 
ficultés sont  à  vaincre,  un  jeune  l.omme  trouvera 
encore  le  temps  de  travailler  à  sa  réception  de 
bachelier  es  lettres? 

Un  bien  louable  appui  a  été  donné  à 28  jeunes 
Polonais  que  les  désastres  de  leur  patrie  avaient 
arraches  a  l'étude.  11  ont  été  autorises  à  prendre 
gratuitement  des  inscriptions  dans  nos  écoles  de 
droit  et  de  médecine. 

Faculté  de  médecine. 

On  porte  à  671,000  francs  le  produit  présumé 
des  3  écoles  de  médecine  :  il  n'avait  été  calculé 
qu'à  580,000  francs  pour  1834.  L'accroissemeut 
a  une  grande  vraisemblance  pour  l'an  prochain; 
car,  f'n  réalité,  l'année  1832-33,  qui  n'avait  été 
supputée  que  pour  574,000  francs,  a  donné 
690,285  fr.  57.  Voici  les  détails  : 


ECOLES. 


NOMBRE 


d*examens. 


Paris 

Montpellier. . . . 
StrasDonrg . . . . 


Total 


2,083 
850 
210 


3,143 


de  thèses. 


341 

126 

29 


502 


PRODUIT 

général 

en 

inscriptions, 

examens, 

thèses, 

diplômes. 


ild,236    » 

162.346    » 

48,103  51 


690,285  57 


446  [Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PUIUPPE.  [28  atril  1834.] 


Le  nombre  des  docteurs  s'est  élevé  de  437 
à  502  :  c*est  la  conséquence  que  nous  avions 
annoncée,  dès  l'an  dernier,  de  rau^mentation 
dans  le  nombre  des  examens.  11  continue  à  s*ac- 
croilre,  car  il  est  venu  de  2,416  à  3,143.  Ainsi 
noub  avons  un  surcroît  d*espéraiice  de  voir  dis- 

Saraitre  peu  à  peu  le  grade  d*of(icier  de  santé, 
n  a  annoncé  que  le  gouvernement  s'occupait 
de  la  refonte  ae  l'organisation  des  écoles  de 
médecine;  il  veut,  dit-on,  leur  donner  la  priorité 
sur  la  faculté  de  droit.  Déjà  même  un  de  nos 

{)lu8  illustres  professeurs,  en  qui  se  trouve 
'union  rare  du  génie  de  la  science,  de  Thabileté 
de  l'enseignement  et  du  talent  administratif,  a 
visité  Pécule  de  Montpellier  et  quelques  écoles 
secondaires  du  Midi. 

Dans  la  faculté  de  médecine,  ou  manque  de 
Taisance  qu'on  a  dans  la  faculté  de  droit,  pour 
établir  le  rapport  entre  le  nombre  des  élèves 
inscrits  cbaque  année,  et  celui  des  élèves  qui 
n'achèvent  pas  leurs  études.  Les  étudiants  en 
médecine,  n'étant  pas  tenus  de  prendre  régu- 
lièrement leurs  inscriptions,  peuvent  laisser 
écouler  des  années  entières  sans  paraître  n  la 
faculté,  et  néanmoins  ne  pas  quitter  les  études 
médicales;  les  uns  parce  qu'ils  changent  mo- 
mentanément d'école;  les  autres  parce  qu'ils 
sont  attachés  aux  hôpitaux,  on  ils  puisent  à  une 
source  précieuse  d'instruction  pratique,  et  qu'ils 
retardent  volontairement  TcpoQuede  leur  récep- 
tion; d'autres  enfin,  parce  quils  entrent  dans 
la  chirurgie  militaire,  et  ne  reparaissent  à 
l'école  qu'a  de  très  longs  intervalles.  Toutefois 
des  renseignements  assez  déterminants  font 
supposer  que  le  chiffre  des  élèves  qui  abandon- 
nent les  études  médicales  est  très  minime  et  ne 
s'élève  guère,  à  Paris,  au  delà  de  20  à  25  an- 
nuellement, ce  qui  est  à  peine  sensible  sur  la 
masse  des  étudiants. 

En  Tannée  scolaire  1832-1833,  les  inscriptions 
ont  commencé  à  devenir  plus  nombreuses  dans 
l'école  de  Paris.  Au  premier  trimestre,  des  étu- 
tudiants,  au  nombre  de  82G,  ont  fait  leur  pre- 
mière entrée  à  l'école;  à  pareille  époque  de  1833 
à  1834,  il  en  est  venu  1)94  nouveaux. 

Le  1"  trimestre  de  1832-1833  a  donné  1,581 
inscriptions,  et  celui  de  1833-1834  en  a  fourni 
1,873  :  en  plus  292. 

La  décroissance,  dans  le  nombre  des  ofliciers 
de  santé  qui  se  font  recevoir  devant  les  jurys 
médicaux  assemblés  chaque  deux  années  dans 
les  départements,  est  fort  remarquable. 

La  réception,  qui  avait  été,  en  1829-1830,  de 
448,  n'était  plus,  en  1831-1832,  que  de  247,  et, 
en  1832-1833,  que  de  lUG. 

Cette  amélioration,  réunie  à  celle  toute  sem- 
blable que  nous  avons  remarquée  dans  l'école 
de  Paris,  atteste  quel  est  en  France  l'esprit  de 
progrès,  et  combien  on  va  au-devant  des  lois  qui 
sont  dans  les  mœurs  et  les  besoins  du  pays. 
On  annonce  depuis  Quelques  années  que  le 
grade  trop  inréneur  d  officier  de  santé  va  dis- 
paraître (le  la  nomenclature  universitaire;  la 
conscience  publique  proclame  qu'il  faut  exiger 
plus  de  savoir  dans  ces  temps  on  les  lumières 
sont  plus  faciles  à  acquérir,  on  l'expérience  se 
gagne  déjà  dans  les  hôpitaux,  qnana  encore  on 
est  assis  sur  les  bancs  de  récole;  et  à  l'instant 
les  hommes  de  l'art  étudient  davantage,  et  ils 
conquièrent,  par  leurs  efforts  redoublés,  le 
grade  auquel  s'attache  la  confiance,  parce  qu'il 
est  le  prix  de  sérieuses  épreuves.  On  peut  donc 
prédire  que  la  loi  organique  trouvera  les  esprits 
tout  préparés  à  la  sévérité  louable  qu'on  attend 


d'elle  dans  la  réfonte  de  l'enseignement  médical. 
Ce  n'est  que  pour  avoir  une  notice  complète 
des  réceptions  que  nous  donnons  l'état  de  celles 
laites  par  les  jurys  médicaux:  car  ces  jurys  ne 
cciùtent  rien  an  budget  de  l'Etat  et  ne  lui  rappor- 
tent rien.  Chaque  officier  de  santé  ou  cliaque 
pharmacien  paye  200  francs.  La  recette  est 
employée  à  indemniser  le  président  du  jury  de 
ses  frais  de  route,  et  le  secrétaire  des  dépenses 
de  matériel  pour  la  tenue  de  la  session;  enfîn  à 
fournir  un  traitement  au  professeur  qui  fait  des 
cours  dans  l'hospice  le  plus  fréquente  du  dépar- 
tement. En  plus,  on  paye  pour  droit  de  visa  du 
diplôme  :  à  Paris,  100  francs,  et  ailleurs  50  fr. 
Cet  ordre  de  choses  n'est  pas  satisfaisant.  A  coup 
sûr  la  loi  nouvelle  y  portera  un  remède  radical 
en  supprimant  les  jurys  médicaux,  par  cela 
même  qu'elle  supprimera  les  officiers  de  santé. 

Réceptiotu  en  1832-1833. 


RESSORT 
PACULTÏ:s. 

OFFICIERS 

do 

SA."STÉ. 

50 
K 

s 

PRODUIT 

•a 

AmCEIVT. 

Paris 

■Ï3 

.':r. 

130 

y3 

36 

14.950 
«.950 
3.GS0 

Montpellier.... 
Strasbourg .... 

Totaux... 

1!>6 

259 

27.550 

Les  éco\e%  secondaires  de  médecine  ne  sauraient 
être  conservées  sans  une  très  sensible  extensioa 
dans  les  matières  de  leur  enseignement.  Les 
professeurs  qui  les  ont  soutenues  malgré  la  sorte 
d'abandon  qu'en  faisait  l'autorité  publique, 
donneraient  (on  n'en  saurait  douter)  uu  lustre 
réel  à  des  établissements  assis  sur  des  meilleu- 
res bases.  Ils  n'attendent  que  la  loi  pour  donner 
des  services,  non  plus  dévoués,  mais  plus  effi- 
caces. Selon  le  nombre  des  éhWes  de  chaçiue 
école,  on  chisse  les  éœles  dans  cet  ordre  d'im- 
portance :  Toulouse,  196  étudiants:  Lyon,  146; 
hordeanx,  120;  puis  Nantes,  Marseille,  Amiens, 
Rouen,  Besançon,  etc.,  etc.  Les  villes  dont  l'école 
est  moins  tréqnentéc  sont  Rennes,  Angers, 
Nancy,  qui  n'a  que  41  élèves,  et  Reims  que  33. 

L'ordonnance  royale  du  18  mai  1820  a  placé 
ces  écoles  sous  la  surveillance  de  l'Université  ea 
ce  qui  concerne  l'enseignement  et  la  discipline; 
à  cause  de  leur  annexe  aux  hospices,  leur 
comptabilité,  de  même  que  celle  de  ces  établis- 
sements, est  aujourd'hui  dans  les  attributions 
du  ministre  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics. 
(,)uelqucs-uncs  reçoivent  des  allocations  sur  le 
bud}<et  municipal  ou  départemental;  d'autres  se 
soutiennent  avec  les  seules  rétributions  payées 
par  les  élèves.  Toulouse  donne  pour  son  école, 
G,tJfX)  francs;  Poitiers,  3,775;  Clormont,  3,000; 
les  autres  donnent  médiocrement  ou  rien. 

Dans  Tannée  1833,  bO  médecins  étransersont 
été  admis  à  e.xercer  leur  profession  en  France; 
pour  la  plupart  c'était  un  adoucissement  à 
l'exil  imposé  par  des  événements  politiques. 

(  Voir  la  tin  de  l'article  sur  les  euUègei  comme 


naux.) 


[Chambra  des  UépuUc.J  RÈGNE  DE  LODIS-PHILIPPB.  [S  avril  1834.] 


Itéi  de  théologie,  des  tci^ncei  et  des  lellres. 

ilcuiailleurproduit,pourl832,àl93,000fr., 
1833  el  1831,  à  2:;i,u00  Irancs;  ou  espère 
KJ  rrancupour  1835. 


Faculté  de  théologie. 

ne  sont  pas  les  5  fiicultés  de  théologie 
ique  qui  contribuent  à  cet  accroissement 
:eUe».  Depuis  la  RévoJutioiide  Juillet,  elles 
onstantes  dans  l'usage  de  n'en  fournir  an- 
Mais  ce  n'est  là  qu'un  mal   lort  léger, 

d'un  plus  grave  :  nous  voulons  parler  du 
1  que  le  clergé  fait  des  gradée  universi- 
.  qui,  d'après  les  règles  ancieoneE  de  la 
liiie,  doivent  servir  de  conditions  à  la  pro- 
taux  titres  ctauxdignités  ecclésiastiques. 
janvierproctiain,on  devrait  être  baclielUr 
oiogie  pour  pouvoir  être  nonnmé  curé  de 
t;  if  faudrait  même  éire  licencie  s'il  s'ai;it 
:ure  d'une  ville  qui  est  le  chef-lieu  d'ar- 
semenl;  sans  ce  grade,  on  ne  devrait  non 
3uvoir  élre  nonuiiê  chanoine,  grand  vi- 
évéque,  archevêque;  enfin  le  doctorat  est 
t   aux    professeurs  et  à  leurs  adjoints. 

ces  exigences,  bien  proportionnées  à 
rlauce  des  emplois,  résultent  de  l'ordon- 

royale  du  2o  décembre  1830,  qui  fut 
Ilic  avec  un  espoir  qui  ne  s'est  pas  léa- 

1  n'avons  pas  moins  de  37,000  membres 
:  clergé  olliciant,  dont  3,300  curés,  et  un 

de  ctianoines,  grands  vicaires,  évéqucs 
levéques.  Pour  tant  de  places  supérieures 
lier  et  qui  exigent  du  savoir,  il  aurait 
qu'il  y  aurait  eu  de  l'ardeur  dans  la 
ile  des  grades  aiixquds  elles  correspon- 
nais,  oar  indilTércnce  pour  l'avancement 
r  l'ordonnance,  il  n'y  a  aucune  recherche 

grades.  Que  sont,  en  effet,  en  présence 
cessilés  si  nombreuses,  a  réceptions 
ouïe  l'année  dernière,  2  bacheliers,  2  li- 

et  un  docteur'^  lilles  ont  eu  lieu  gralui- 
,  et  ont  le  con^'oit  :  ce  n'est  pas  chez 

hommes  que  la  fortune  porte  ses  dons. 
iei^é  protestant  ne  se   compose  pas  de 

liUlJ  personnes;  cependant  les  examens 
grades  ont  provoqué  une  utile  et  louable 
ion.  A.  Strasbourg,  où  est  la  faculté  de 
;ie  du  culle  luthérien  ou  de  la  confession 
lourg,  on  a  re(,'u  Tî  bacheliers  etunlicen- 

Montauban.  lu  bacheliers  ont  subi  leurs 
es  devant  la  faculté  de  théologie  pour  la 
.ion  helvétique  ou  l'Gglise  réformée. 
rcetle  a  été  de  382  francs  dans  cette  ville, 
95  francs  daos  l'autre,  pour  inscripliona, 
is  et  thèses. 

léme  zèle  pour  les  fortes  études  s'était 
marquer  dans  les  deux  années  précé- 
11  y  avait  eu  à  Strasbourg  35  examens 
splion  de  33  bacheliers,  d'un  licencié 
,  docteur;  à  Montauban,  li^  inscriptions, 
uens  et  26  réceptions  de  bacheliers. 

indiquerons  bientôt  la  dépense  de  ces 
;:  nous  insisterons  alors  pour  que  plus 
ilion  soit  donnée  aux  facultés  de  théolo- 
lolique:  il  y  va  de  l'honneur  du  clergé, 
onne  administration  du  pays  et  de  la 
le  la  religion,  car  c'est  sa  gloire  de  con- 

au  bonheur  public.  Ur,  la  bonne  instruc- 
esl-àrdire  celle  oii  la  science  et  la  morale 
«at  «t  se  [ortideot  l'une  par  l'autre,  celle- 


\h.  est  toute-puissante  sur  l'ordre  social,   car 
elle  convainc  les  esprits,  subjugue  les  cœurs. 

Faculté  des  sciencei. 

Les  facultés  des  sciences  sont  quelque  peu  en 
progrès.  Le  tableau  comparatif  des  deux  der- 
niers exercices  le  prouve. 




— 

lÈGEPIlOSS   DE           II 

AN.NËES. 

'é 
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— r- 
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1 

1 

(aul. 

À 

-; 

" 

ieï3-ii 

11 

,, 

,, 

in 

., 

1«M-31.... 

iu 

" 

'" 

W. 

" 

6.818 

L'est  à  Paris,  Toulouse  et  Strasbourg  que  le 
mouvement  ascendant  a  été  le  plus  sensiule.  Les 
quatre  autres  facultés  ont  été  presque  station- 
naires.  Voici  les  détails  pour  chacune. 


ËCOLtS. 

NOMBRt 

.o™. 

'^"tot'il' 

S 
G 
.S 

79 

J 

s 

1 

i 

s 

1 
11 

i 

ir«n 

2,91) 

Jlonlpenier... 

Tnaiaufe  . .'.'.'. 

Total 

liJ 

_l 

.. 

■ifl 

fl 

„™_ 

C'est  surtout  vers  la  faculté  des  sciences  qu'il 
est  souhaitable  de  voir  se  porter  les  jeunes  gens. 
Pour  l'enseignement  dans  nos  collèges  commu- 
naux, on  trouve  i  grand'peiue  des  bacheliers 
des  sciences,  et  cependant  lépoque  actuelle  ne 
vit  que  de  l'industrie  éclairée  par  le  savoir. 

Faculté  de»  leltres. 

U  y  a  eu  plus  d'accroissement  dans  la  focullé 
des  lettres. 


Ir^^*^ 
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Paris  et  Strasbourg  ont  eu  la  plus  grande  part 
d'influence  sur  La  progression. 


[CbMDbr*  dM  Dipntèc] 


HËGHE  DE  LOtnS-PHILIPPB. 


tCOLEB. 

NOMBRE 

I.E  MCIPIIOBS  DE 

PBOaOlT 

-a- 

■t 

dlpISies. 

i 

1 

1 

119 

1,178 

s 

6; 

1 

1 

SST::::-. 

-^ 

aW.::: 

TOTU... 

i3s,ssa 

Devant  In  SS  eommistionf  dViunen,  le 

BOinbra  Att  Piameni  a  éi4  de 

Celai  dei  bachBiien  rofa* 

(  39,0T6  } 


.ndiplatOM)      .^^, 


En  1832-33,  les  examens  pour  le  baccalauréat 
avaient  ëië  de  2,047,  mais  le  grade  n'avait  été 
Dbienii  que  par  1,1354. 

On  voit  que,  à  Parii  surtout,  il  y  a  Bévérilé 
dans  celle  épreuve,  et  die  est  bieu  appliquée, 
puisque  le  grade  est  nécessaire  aux  jeunes  ^ens 
qui  veulent  devenir  licenciés  en  droit  ou  doc- 
teurs en  Miédeciiie,  et  à  ceux  qui  aspirent  à  te- 
nir une  cLatise  de  langues  aac.ennes  dans  un 
collège  normal  ou  &  posséder  une  institution  ou 
une  pension. 

On  disait  que  plus  d'une  réception  avait  eu 
lieu,  s  Paris,  au  proQt  duo  élève  qui  s'éiail  fait 
remplacer  à  l'examen  par  un  condisciple  plus 
capable.  Contre  ces  super  beries  crlniinelles,  le 
ministre  a  ordonné  des  précautioua  qui  en  ren- 
dent le  retour  impossible. 

DÉPENSES. 


Deux  subdivisions  dans  ce  chapitre:  perion- 
nel  et  maiirUl.  La  1"  porte  4ti2,000  francs, 
la  2*  146,^)22  fr.  t>8.  Ce  clus-ement  ne  saurait 
Buflire.  La  séparation  en  deux  cliapitres  est  in- 
dispensable, adn  qu'on  ne  puisse  pas  accroître 
le  iiersounei  en  économisant  sur  le  matériel,  ou 
réciproquement  II  y  a  toute  convenance,  d'ail- 
leurs, à  séparer  ta  baule  admiuistialion  de  noire 
instruction  iiublique  des  objets  divers  qu'on  a 
placés  à  cdte  de  ses  premiers  Tonclionnaires. 

10,000  francs  ont  été  demamlés  iiar  les  deux 
dentiers  budgets  pour  composer  t<!  iraiieinent 
d'un  septième  membre  qui  serait  nommé  au 
conseil  royal,  en  remplacement  de  Cuvier.  Les 
raisons  de  rerus  restent  les  mêmes.  Ce  sera  la 
loi  organique  qui  appremlra  quelle  doit  être  la 
com^io^ition  du  conseil  royal  de  l'int^tmction 
publique:  jusque-là  il  n'y  a  pae  nécessité  insur- 
montable de  remplacement. 

De  cette  année,  le  conseil  royal  a  cessé  de 
mettre  sa  signature,  sur  le  budget,  k  côté  de  celle 
du  ministre:  cela  n'est  quecunforme  à  noire  ré- 
gime constitutionnel  :  le  vœu  en  avait  été  ex- 
primé pir  la  coœmiBaion  eu  1833. 


Le  crédit  des  employés  de  tons  les  Rtidet, 
répartis  dans  quatre  divisions  est  porté  pour 
235,000  francs;  ce  qui,  avec  les  38,000  francs  de- 
mandés au  budget  de  l'inslruclion  publique, 
aurait  composé  le  total  de  273,000  francs,  c'est-à- 
dire  10,000  francs  de  plus  qu'en  1834.  Hais  au 
lieu  de  '38,000  francs,  nous  n'en  avons  alloué 
que  35,000,  etici  nous  n'en  accordons  que  228,000. 
Ce  rejet  des  7,000  francs  nouveaux  ne  peut  génet 
le  travail  des  bureaux,  qui.  en  définitive,  d(Ht 
décroître  à  mesure  qu'on  s'éloigne  des  premiers 
temps  de  la  mise  &  exécution  de  la  Loi  sur  l'ias- 
tructioii  primaire.  A  ce  sujet,  nous  avons  df^t 
dit  que  la  correspondance  aurait  pu  être  moini 
volumineuse  et  moins  centralisante  :  l'adminit- 
IrHtion  en  aurait  été  infaiUibLement  plus  écono- 
mique, et,  dans  quelques  occasions,  les  recteurs, 
placés  plus  jirès,  auraient  vu  ce  qu'elle  n'a  psi 
saisi  de  trop  loin-  On  remarque  U'ailleura  que 
sur  les  7.000  francs  on  destine  2,40J  rraiiosea 

filas  à  un  employé  spécialement  iniliqué.  Ce 
raltement  s'accroît  à  chaque  budj^et;  il  est 
porté  pobr  3,000  Trancs  à  celui  de  t83:t,  pour 
3.600  francs  &  celui  de  1834,  et  enlln  nn  aurait 
souhaité  qu'il  fût  rie  6,000  francs  en  1830. 11  faut 
dire  aussi  que  les  273,000  francs  sont  le  résullat 
d'accroissements  prottressifs  depuis  et  y  compril 
l'annr-e  1833.  Cette  année-là  a  valu  10,000  fraiies 
en  plus  que  la  précédente  ;  l'année  1834  a  procuré 
9,000  francs  eu  outre.  11  faut  arrêter  celte  pro- 
gression  qui  absorberait  encore  10,OUO  francs 
nouveaux  dans  l'exercice  prucbain. 

MatiTiel. 

Les  remarques  qui  précèdent  s'appliiuent, 
pour  la  plupart,  à  la  demande  d'une  angniea- 
tation  de  12,600  francs  pour  le  crédit  des  impres- 
sions. 

Mais  en  prononçant  son  refus,  la  Chambre 
aura  la  volonté  qu'on  ne  fasse  pas,  sur  le  crédit 
(le  l'instruction  primaire,  des  prélèvements  qui 
soient  des  dédommagements  très  aniplee,  comcw 
cela  est  arrivé  en  1832  et  1833.  (Vuir  au  rap- 
port sur  le  budget  de  l'instruclion  publique  ^a^ 
licle  :  Initracliiin  primaire.)  Le  budget  ni*  sertit 
qu'une  forme  vaine,  et  la  spécialité  des  crédits 
qu'un  jeu,  si  de  tels  prélèvements  étaient  toléréi. 
Quelque  imparfaites  que  soient  nos  règle*  sur 
les  crédits  supplément 'ires,  il  faut  qu'ellH 
soient  otiservées.  La  facilité  n'est  déjii  que  trop 
grande  d'act-omplir  les  formalités  qu'eflev  exi- 
gent, sans  que  les  Chambres  renoncent  à  la 
garantie  de  ces  formalités  elles-mêmes. 

Nous  allouons  2,000  francs  &  nouveau  pour  les 
dépenses  diverses.  Ou  portait  cette  somme  au 
budget  des  cultes  quand  les  deux  minlitèm 
étaient  réunis.  Il  est  juste  de  la  rétablir  iâ 
parce  que,  malgré  la  séparation  des  deux  minis- 
tères, la  dépense  n'en  est  pas  moins  restée  oé- 
cessnire  et  dans  les  mêmes  limites  au  seul 
ministère    de    l'instruction  publique  :  mais  ce 

Îui  serait  juste  aussi,  c'est  que  pareille  looiiiK 
Lit  retranchée  du  budget  des  cultes. 

CHAPITRE  11.  —  Strnaii  géniraug. 

La  totalité  des  services  généraux  est  iodiqvél 
comme  pouvant  absorber  60,0(K)  francs  Evni 
les  dépenses  il  en  est  une,  celle  du  traiieiDsat 
des  agrèges,  qu'on  doit  souhaiter  voir  plulAt 
s'accroître  que  s'affaiblir.  Les  agré^  woi,  ta 
effet,  les  plus  fermes  espérances  oe  noi  eoUlfea- 
Le  Jour  est  eacore  tnç  élngoé  ob.  os  poiim  w 
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pas  laisser  un  seul  colh'îge  communal  sans  2  ou 
3  agréf^'cs  qui,  tenant  les  hautes  classes  de  litté- 
rature et  de  science,  seront  des  sujets  de  bon 
exemple  et  des  points  d'utile  émulation.  L'école 
normale  ne  pouvait  suffire  à  fournir  à  Tensei- 

§nement  les  maîtres  nécessaires.  D'ailleurs,  hors 
e  cette  école,  il  est  des  jeunes  gens  qui  tra- 
vaillent sans  relâche  et  avec  bonheur  à  se  rendre 
capables  d'instruire  eux-mêmes  les  autres.  Les 
concours  de  l'agrégation  sont  donc  justement 
ouverts  à  qui  se  croit  capable  de  les  supporter. 
Nous  dirons  encore  qu'ils  doivent  être  une  des 
fermes  espérances  de  nos  industries  ;  car,  h 
celles-ci,  l'expérience  a  révélé  ce  que  la  science 
peut  ajouter  de  rapidité  et  de  sûreté  aux  décou- 
vertes de  la  pratique. 

En  général,  tro[)  d'étudiants  sont  réunis  sous 
un  môme  professeur  dans  nos  collèges  royaux. 
Peut-il  donner  des  soins  à  80  jeunes  gens?  Il 
arrive  de  là  qu'il  s'attache  à  quelques-uns,  à 
ceux  oui  peuvent  lui  faire  honneur  au  concours 
général,  et  le  reste  est  à  peu  près  délaissé.  De 
là,  une  instruction  moins  forte  et  un  relâche- 
ment moral  dont  nous  nous  sommes  plaints  déjà. 
L'institution  des  agrégés  est  un  excellent  re- 
mède contre  ce  mal,  en  ce  qu'elle  permet  de 
fractionner  la  classe  en  2  sections,  et  de  confier 
Tune  à  un  agrégé. 

15,000  francs  sont  demandés  pour  fournir 
quelques  honoraires  aux  membres  de  2  com- 
missions, dont  Tune  examine  les  livres  destinés 
à  renseignement  secondaire^  c'est-à-dire  à  celui 
de  nos  collèges,  et  dont  l'autre  prend  le  même 
soin  pour  les  livres  à  l'usage  des  écoles  pri- 
maires. Depuis  plusieurs  années  on  faisait  ces 
2  natures  de  dépenses,  qui  cependant  étaient 
inconnues  des  Chambres.  La  première  n'a  été 
révélée  que  par  le  budget  de  1835;  la  seconde 
l'a  été  l'an  dernier,  dans  le  compte  rendu  de 
l'emploi  du  million  et  demi  voté  pour  l'instruc- 
tion primaire.  Déjà  nous  avons  rappelé  ce  fait 
dans  la  partie  de  notre  rapport  qui  traite  du 
budget  de  Tinstruction  publique  (article  Instruc- 
tion primaire).  M  y  a  été  établi  que,  dans  les 
2  exercices  précédents,unesommede  7,740  francs 
et  une  autre  de  8,350  avaient  été  ainsi  absorbées 
dans  un  usage  que  la  Chambre  ne  savait  pas.  A 
la  surprise  qu'elle  en  a  exprimée,  le  ministre  a 
senti  qu'il  fallait  désormais  demander  un  crédit 
spécial.  Nous  croyons  qu'on  pourrait  employer 
avec  fruit  quelques  inspecteurs  d'académie,  dont 
les  loisirs  sont  assez  longs  pendant  Thiver, 
à  faire  l'examen  de   quelques-uns   des  livres 

au'on  destine  aux  écoles.  Ce  n'est  pas  seulement 
ans  une  vue  d'économie  que  nous  émettons  ce 
projet;  il  aurait  un  autre  avantage,  de  beaucoup 
supérieur  :  celui  de  mettre  les  inspecteurs  dans 
la  nécessité  de  méditer  sur  l'enseignement,  qu'ils 
ne  surveillent  que  dans  des  courses  trop  rapides. 
Leurs  rapports,  envoyés  au  ministère,  y  seraient 
jugés  comme  la  mesure  de  leur  capacité  spéciale 
pour  cette  partie  de  leurs  attributions.  Nous  pen- 
sons de  même  que  les  inspecteurs  généraux  de 
rUniversité  pourraient  donner  quelques-unes  de 
leurs  veilles  studieuses  à  l'examen  de  quelques- 
uns  de  ces  livres  qu'ils  trouveront  bientôt  dans 
les  mains  des  élèves.  L'expérience  que  tous  ces 
fonctionnaires  rapportent  de  leurs  visites  dans 
les  collèges  les  guiderait  avec  sûreté  dans  l'ap- 
préciation du  livre  soumis  à  leur  arbitrage.  Les 
uns  et  les  autres  n'auraient  plus  à  s'étonner  par- 
fois de  trouver  dans  les  classes,  comme  bases 
des  leçons,  certains  ouvrages  dont  ils  ne  soup- 
çonnaient pas  l'existence,  ou  à  faire  comprendre 
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aux  professeurs  et  aux  régents  qu'ils  pouvaient 
mieux  choisir  dans  ce  vaste  assemblage  de  livres 
de  tous  les  titres  et  sur  toutes  les  matières  qui 
sont  offerts  à  l'enseignement. 

Nous  comprenons  toutefois  qu'il  est  des  tâches 
si  longues  et  si  laborieuses,  qu'il  est  impossible 
qu'une  rémunération  spéciale  ne  leur  soit  pas 
attachée  :  telle  la  surveillance  de  la  réimpres- 
sion des  dictionnaires  de  quelques  langues  vi- 
vantes qu'on  commence  à  enseigner  dans  les 
collèges  :  plus  d'un  mot  est  à  revoir,  plus  d'une 
idée  est  à  châtier  dans  de  semblables  ouvrages, 
avant  d'en  laisser  le  libre  usage  à  des  jeunes 
gens.  La  reproduction  du  Trésor  de  la  langue 
grecque  est  aussi  une  entreprise  où  la  patience 
et  le  savoir  sont  mis  à  l'épreuve.  Evidemment, 
on  ne  peut  laisser  sans  indemnité  les  célèbres 
hellénistes  qui  s'appliquent,  avcr  un  dévouement 
qu'on  ne  peut  assez  louer,  à  reproduire  ce  pré- 
cieux ouvrage  d'Henri  Etienne.  La  typogra- 
phie a  aussi  une  belle  part  de  mérite  dans  celte 
utile  entreprise,  de  rendre  accessible  à  nos  col- 
lèges un  livre  que,  jusqu'à  ce  jour,  les  savants 
seuls  avaient  pu  possétler. 

Toutefois,  comme  le  crédit  sera  commun  aux 
deux  commissions,  et  qu'il  y  a  lieu  d'espérer 
qu'on  réalisera  quelques-unes  de  ces  idées  que 
nous  venons  d'émettre,  la  somme  de  10,000  francs 
semble  devoir  suffire  à  toute  prévoyance. 

Un  besoin  général,  c'est  celui  délivres  métho- 
diques, substantiels,  propres  à  donner  aux  en- 
fants la  sciencepratiquement  utile,  et  à  leur  pré- 
senter la  morale  comme  indispensable  pour  son 
intérêt  même.  11  est  temps  que  de  tels  livres 
viennent  donner  la  vie  surtout  à  l'enseignement 
intermédiaire.  Leur  composition  est  une  épreuve 
où  échouent  les  hommes  les  plus  renommés  à 
la  fois  comme  professeurs  et  comme  écrivains. 
Il  en  est  cependant,  et  dans  cette  enceinte  même, 
qui  peuvent  revendiquer  les  succès  les  plus 
utiles  et  les  plus  beaux  :  c'est  penser  au  bien 
du  pays  que  de  souhaiter  que  leurs  livres  soient 
imités. 

CHAPITRE  111. 

Une  augmentation  de  13,400  francs  est  de- 
mandée pour  reporter  à  119,900  francs  le  crédit 
des  frais  de  bureau  des  recteurs,  qui  était  en- 
core tel  au  budget  de  1831.  L'instruction  pri- 
maire plus  répandue  a  donné  lieu  à  un  accrois- 
sement de  travail  qu'il  faut  savoir  reconnaître. 
(Voir  le  rapport  sur  le  budget  de  l'instruction 

Eublique.)  Mais  en  faisant  l'allocation,  la  Gham- 
re  a  le  droit  d'exiger  qu'elle  ne  soit  pas  indéfi- 
niment accrue  par  des  prélèvements  sur  le  cré- 
dit voté  en  faveur  de  1  instruction  primaire. 

CHAPITRE  IV. 

INSTRUCTION  SUPÉRIEURE. 
FACULTÉS. 

Facultéi  de  droit. 

Nous  avons  expliqué  dans  le  rapport  sur  le 
budget  de  1832  que  la  partie  la  plus  importante 
du  traitement  des  processeurs  des  facultés  de 
droit  étaient  en  proportion  du  nombre  des  élè- 
ves; c'est  pour  cela  qu'on  la  nomme  éventuelle. 
Bile  se  paye  à  l'aide  du  produit  des  inscriptions 

(trimestrielles  que  prennent  les  élèves,  et  de 
celui  des  examens  et  des  thèses  qu'il  est  indis- 
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pensable  de  soutenir  pour  obtenir  les  prades. 

Les  traitements  fixes  et  éventuels  ne  fifiuraient 
ensemble  au  bud|;et  de  1833  aue  pour  583,000  fr. 
Pareil  crédit  était  au  budfxet  de  1^34.  Mais  il  est 
porté,  pour  1S35,  à 010,500  fr.;  en  plus,  27,500 fr. 
Ci'l  accroissement  ne  touche  que  le  traitement 
éuenhiel;  il  a  sa  cause  dans  Tau^^mentation 
même  du  nombre  des  élèves  qu'on  espère  pour 
Pan  prochain.  La  probabilité  à  ce  sujet  s*induit 
de  l'augmentation  obtenue  pour  Tannée  cou- 
rante, comparée  à  Texercice  1833.  Dans  cette 
prévoyance  Pécole  de  Paris  est  indiquée  à  elle 
seule  pour  un  accroissement  de  crédit  de 
21,500  francs. 

La  loi  organique  s'occupera  nécessairement  de 
mieux  et  plus  clairement  répartir  le  traitement 
des  professeurs.  Ce  besoin  a  été  signalé  à  diver- 
ses reprises. 

C'est  la  prévoyance  de  cette  loi  qui  nous  porte 
à  refuser  un  autre  crédit  de  2ô,70O  francs,  dont 
le  but  serait  la  création  de  chaires  nouvelles  ; 
quelques-unes  seraient  consacrées  à  Pcnsei^Mie- 
ment  de  notre  droit  politique,  d'autres  à  des 
layons  sur  le  droit  criminel.  Celles  do  la  pre- 
mière sorte  ne  sont  pas  d'ailleurs  les  plus  ur- 
gentes; et  peut-être  môme  est-il  sage  de  diffé- 
rer  leur  création  jusqu'à  ce  que  les  esprits 
devenus  plus  calmes,   nos  jeunes  ^ens  soient 
moins  enclins  àfairedelapliilosonhie  polititpie. 
Ce  qui  est  véritablement  d'utilité  pressante, 
c'est  renseignement  du  droit  criminel,  il  est 
presque  nul  dans  les  écoles  où  on  ne  peut  lui 
consacrer  que  quelques  courts  moments,  et  il  est 
inconnu  dans  d^autres  où  aucun  professeur  n*a 
mission  de  le  traiter.  Cependant,  considérée  phi- 
losophiquement, son  étude,  en  remontant  aux 
causes  et  aux  occasions  des  mauvaises  actions, 
serait  pour  les  élèves  eux-mêmes  un  excellent 
cours  de  morale;  on  croit  que  les  textes  sont 
inutiles  à  ap|)rendre;  et  cependant,  depuis  la 
police  rurale  jusqu'à  la  police  de  la  presse,  de- 
puis les  contraventions  sur  le  ban  des  récoltes 
jusqu'aux  crimes  capitaux,  quelle  vaste  échelle 
de  pénalités  i  quelles  diflicultés  venues  autant 
de  rembarras  même  delà  matière  que  delà  di- 
versité  infinie  de  nos  lois  depuis  1:>  ans!  Com- 
prend-on que  le  conseil  que  la  loi  donne  aux 
citoyens,  que  le  magistrat  qui  passe  pour  ainsi 
dire  des  bancs  de  Vécole  au  sanctuaire  de  la 
justice,  n'aient  été  ni  enseignés  ni  exercés  sur 
cette  vaste  et  importante  partie  de  notre  légis- 
lation? Mais  tant   de    surprise   serait  étrange 
quand  on  sait  qu'à  Paris  même  Pétude  du  droit 
commercial  n*est  que  facultatif.  L'option  entre 
le  cours  où  on  l'enseigne  cl  le  cours  des  Pan- 
dectt's  est  laissée  à  tous  les  élèves  de  troisième 
année.  (Juels  rapports  découvre-t-on  entre  deux 
matières  si  différentes  pour  laisser  le  clioix  aux 
élèves?  et  ce  choix  ont-ils  la  raison  sulllsam- 
ment  éclairée  pour  le  faire? 

Ainsi,  en  France,  pays  où  le  commerce  est 
favorisé,  où  il  offre  au  Trésor  public,  comme  à 
des  millions  de  familles,  une  source  intarissable 
de  richesses,  on  dédai|znc  à  tel  point  de  s'ins- 
truire des  lois  qui  le  régissent,  qu'on  peut  être 
admis  comme  avoué,  comme  avocat,  comme 
magistrat,  depuis  le  poste  inférieur  jusqu'au 
poste  le  plus  iiaut  placé  dans  l'administration 
de  la  justice,  sans  avoir  jamais  étudié  le  Code 
de  commerce,  sans  savoir  ce  que  c'est  qu'un 
prud'homme;  et  cependant  quelle  source  est  plus 
abondante  que  la  faillite,  par  exemple,  en  ques- 
tions graves  et  touchant  à  des  intérêts  si  cliers 
que,  selon  le  droit  commun,  ils  sont  protégés 


par  des  garanties  spéciales  et  privilégiés?  Qa*OQ 
ne  dise  ))as  que  les  monuments  de  la  jurispru- 
dence, que  des  lectures  réfléchies  suppléeront  i 
renseignement  qui  manque  dans  les  écoles: 
erreur" funeste  :  il  n'est  qu'un  dfjc  pour  bien 
apprendre,  il  n'est  q'un  mode  de  bien  sonder  les 
iiiiiîières  :  c'est  à  Tecole.  Sans  doute  les  médita- 
tions viennent  ensuite  fortifier,  étendre  le  sa- 
voir classique;  mais  sans  celui-ci  on  manque 
toujours  de  ce  solide  fondement  sans  lequel  oa 
ne  sait  où  asseoir»  où  rattacher  l'instruction  qui 
vient  (les  lectures,  sans  lequel  même  on  n'a  pas 
l'intelligence  nécessaire  pour  saisir  d'utiles  con- 
troverses. 

Voilà,  entre  autres  besoins  qui  pressent  nos 
écoles,  quelques-uns  qui  doivent  avoir  satisfac- 
tion les  premiers. 

Le  bu(Uet  de  183i  a  déjà  accordé  10,000  francs 
dans  ce  out.  Le  crédit  est  continué  pour  celui 
de  1835.  Mais  rien  au  delà  ne  peut  être  accordé 
tout  le  temps  que  durera  l'état  provisoire  de 
l'enseignement. 

Cette  situation  précaire  semble  rejaillir  sur 
l'école  de  Paris,  où  on  trouve  deux  chaires  occu- 
pées consécutivement  par  des  suppléants,  l'une 
depuis  bientôt  quatre  ans,  et  l'autre  depuis  trois. 
Avec  un  ordre  plus  régulier  dans  l'exercice  du 
professorat,  les  élèves  se  pénétreraient  mieux  de 
rimportance  de  l'enseignement.  Plus  de  sévérité 
serait  souhaitable  envers  eux  pour  les  astrein- 
dre à  l'assiduité.  On  ne  comprend  pas  qu^aucun 
moyen  ne  soit  mis  en  usage  pour  s'assurer  de 
leur  présence  aux  leçons;  aussi  est-il  des  coun 
à  peu  près  sans  auditeurs,  des  élèves  qui  ne  pa- 
raissent à  l'école  que  pour  prendre  leurs  ins- 
criptions trimestrielles;  on  assure  même  qu'il 
en  est  d'autres  qui  les  font  prendre  par  leurs 
condisciples,  en  sorte  que,  sans  jamais  quitter 
la  maison  paternelle  en  province,  ils  font  leur 
cours  de  droit  à  Paris.  Cette  supercherie  serait 
bien  criminelle.  Ce  serait  débuter  par  un  faux 
dans  la  carrière  qui  doit  former  les  défenseurs 
et  les  juges  des  citoyens.  (Voir  l'article  sur  les 
recetU'S.) 

Dans  quelques-unes  de  nos  villes  les  plus  im- 
portantes, on  a  autorisé  l'ouverture  de  certains 
cours  qui  semblent  être  les  plus  utiles  au  pavs. 
Mais  il  n'en  saurait  résulter  les  avantages  que  l'an 
dernier  nous  avons  signalés  comme  nécessaires 
à  rechercher  dans  rorganisation  définitive  dei 
écoles  de  la  faculté  de  droit. 

Faculté  de  mMecine. 

Comme  pour  1^31  la  dépense  des  trois  écoles 
de  médecine  est  calculée  à  oi:>,t>i*5  francs.  Aucune 
observation  nouvelle  n'est  à  faire  sur  le  crédit 
demandé. 

Facultés  de  théologie^  tcïencet  et  lettres. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  facultés  de  théolo- 
gie dans  le  chapitre  des  recettes,  a  fait  compren- 
dre la  nécessite  d'ajourner  toutes  dépenses  nou- 
velles pour  celles  où  on  n'espère  pas  un  plui 
grand  concours  d'auditeurs.  A  Bordeaux  et  Ail, 
on  annoncéqueles  élèvesdu  srandséminairevont 
suivre  les  cours  publics  de  tliéologie;  c'est  assu- 
rément là  le  plus  sûr  moyen  d'avoir  un  clergé 
gallican.  Mais,  dans  les  autres  villes,  où  l'auto- 
rité ecclésiastique  ne  promet  pas  plus  d'empres- 
sement que  par  le  passé,  il  est  inutile  de  com- 
pléter les  facultés  de  théologie. 

La  ville  de  Lyon  a  fait  de  grands  sacrifioei 
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burnir  le  local  et  tous  les  objets  crensei- 
Mit  à  la  l'acuité  des  sciences,  dont  la  créa- 
vail  été  reconnue  utile  par  le  rapport  sur 
dî,'et  (le  1834.  Une  ordonnance  royale 
décembre  1833  a  réalisé  Tattente  de  la 
Ge  n*est  pas  après  les  désastreux  événe- 

qui  ont  éclaté  dans  cette  cité  et  après  le 
2eux  dévouement  qu'elle  a  déployé  pour 
tablisscment  de  Tordre  public  que  les 
bres  voudraient  refuser  les  moyens  d'efli- 

à  l'ordonnance  qui  lui  restitue  une  uiile 
itiondont  la  Restauration  l'avait  dépouillée, 
lous  n'accordons  que  les  24,810  francs  pour 
sonnel  de  toutes  les  facultés,  et  nous  re- 
s  le  crédit  do  3,00<J  francs  demandé  pour 
tériel. 
Iques  cbaircs  nouvelles  à  établir  dans  cer- 


paiement  celles  de  Toulouse  et  de  Stras - 
,  sont  en  pro^^rès  dans  les  départementd.  Il 
entretenir  soigneusement  cette  émulation 
inte,  qui  importe  tant  h  notre  industrie, 
iture  (les  richesses  do  la  contrée,  le  genre 
lanu factures  indiquent  assez  qu'elle  est  la 
de  renseiijnement  que  l'intérêt  public 
qu'on  étende  et  qu'on  fortifie.  A  leur  tour, 
:ultés,  dirigées  ainsi  d'après  les  besoins  du 
cesseront  d'être  à  peu  près  désertes.  On 
ne,  par  exemple,  que  Strasbourg  n'ait  pas, 
le  Montpellier  et  (îrenoble,  une  chaire  de 
•alogie  et  de  géologie.  Les  vastes  gîtes  de 
inces  minérales  de  toutes  les  sortes  que 
rme  la  terre  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine, 
dustries  qui  les  exploitent  sous  tant  de  pro- 
divers et  pour  des  destinations  qui  sem- 
embrasser  la  plupart  de  nos  nécessités  de 
Hre:  est-il  pour  la  science  un  champ  plus 
à  la  dispensalion  de  ses  lumières? 

CHAPITRE  VI. 
mités  et  secours  demandêSy  95,000  francs. 

)ituellement  on  accorde  38,000  francs  pour 
3  ministre  puisse  secourir  les  membres  des 
nnes  congrégations  religieuses,  les  membres 
nt  servi  dans  Vancienîie  Université  et  les 
îs  des  fonctionnaires  et  des  professeurs, 
îlle  destination  rend  ce  crédit  parfaitement 
et  de  celui  porté  au  chapitre  IJ,  qui  a  pour 
de  compléter  la  retraite  de  ceux  des  fonc- 
aiires,  professeurs  et  employés  qui,  admis 
•etraile  après  avoir  servi  dans  TUniversité 
lUj  ne  peuvent  pas,  à  cause  de  l'insuffi- 
de  la  caisse  des  retraites,  jouir  de  l'inté- 
é  de  la  pension  liquidée  en  leur  faveur.  On 
en  effet,  qu'au  chapitre  II  il  s'agit  de  droits 


incontestables,  mais,  ici,  la  pitié  seule  fait  la 
règle.  Jamais  les  Chambres  n  ont  été  sourdes  ti 
sa  voix,  et  la  bienfaisance  royale  a  souvent  cou- 
vert les  insufiisances  du  budget;  mais  de  ceux- 
là  qui  n'ont  appartenu  qu'à  l'ancienne  Univer- 
sité, ou  des  veuves  de  ces  nommes,  chaque  année, 
quelques  tètes  disparaissent.  Le  crédit,  en  restant 
le  même,  facilite  quelques  adoucissements  nou- 
veaux à  la  misère  des  autres  qui  s'accroît  avec 
l'ftge.  Rien  ne  fait  pressentir  la  nécessité  de 
grossir  de  7,000  francs  le  crédit  ordinaire. 

En  Europe  chaque  peuple  interroge  l'état  de 
l'enseignement  chez  les  autres,  et  s'applique  à  y 
découvrir  des  exemples  cl  des  modèles  avec  un 
soin  aussi  empressé  que  jadis,  à  la  veille  d'une 
ffuerre,  il  recherchait  des  alliés.  C'est  que  les 
hommes  commencent  à  sentir  qu'une  commu- 
nauté de  biens  est  possible  :  mais  une  seule,  l'ins- 
truction. Sans  rien  ôter  à  personne,  elle  0{)ère 
entre  tous  l'échange  des  avantages  de  chacun; 
elle  fait  la  dispensation  de  toutes  les  vérités 
utiles. 

Au  milieu  de  cette  ferveur  studieuse,  la  France 
comprend  tout  ce  que  lui  impose  de  devoirs  et 
de  sacrifices  cette  rivalité  nouvelle.  Un  ministre 
môme  de  la  Grande-Bretagne  (M.  Ganning)  n'a- 
t-il  pas  annoncé  que  la  France  instruite  sera  la 
plus  grande  nation  du  monde?  Une  telle  gloire 
serait  la  compensation  heureuse  et  dura  ble  de 
tant  d'autres  dont  il  ne  nous  reste  guère  que  la 
mémoire.  Pacifique,  désintéressée,  notre  patrie 
marche  vers  les  temps  qui  lui  ont  été  prédits. 
Après  répreuve  qu'elle  a  faite  de  la  faiblesse  d'un 
empire  qu'elle  avait  partout  imposé  par  la  vio- 
lence des  armes,  elle  ne  veut  plus  que  ces  seules 
luttes  où  les  sciences  sont  appliquées  aux  besoins 
de  la  vie,  où  les  lettres  fortifient  la  morale; 
contenue  par  des  ressorts  politiques  qui  la  pro- 
tègent et  qui  multiplient  ses  forces  en  resserrant 
son  activité,  elle  n'aspire  plus  qu'à  montrer  que, 
au-dessus  de  la  mission  de  subjuguer  les  peuples, 
est  celle  de  les  instruire. 

liécapitulation. 

L'ensemble  des  crédits  demandés  par  le  mi- 
nistre était  de 3,742,528  fr.  68 

Déduction  pour  différence 
des  frais  de  recouvrement  qui 
étaient  au  budget  primitif.. . .       115,000         > 

Reste  pour  le  budget  du 
gouvernement 3,627,528        68 

La  commission  propose  de 
retrancher 09,500  » 

Resterait  pour  crédit  défi- 
nitif     3,558,028fr.  68 


Tableaux. 
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BUDGET  DU  MINISTÈRE  DE  LINSTRUGTION  PUBLIQUE  POUR  1835 

RÉTABLI     DANS    LES    CADRES     DE     1834     PAR     LA     COMMISSION    GÉNÉRALE     DU     BUDGET. 


Récapitulation  des  dépenses» 


Ed 

X 
H 

eu 

S 


1 

2 
3 


4 
5 

6 

1 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


Administration  centrale 

Administrations  départementales .... 

Collèges  royaux,  Bourses  royales, 
Ecole  normale,  Collèges  commu- 
naux  

Instruction  primaire 

Etablissements  scientiQques  et  lil- 
téraircs 

Souscriptions,  encouragements  (>t  se- 
cours   * 

Dépenses  des  exercices  clos 


CREDITS 

DEMANDÉS 

pour 
IVxcrcioe  1835. 


47,000 
240,000 


1,808,600 
4,000,000 

1,611,500 

1366.000 
.1 .2,000 


8,121,100 


CRÉDITS 

ALLOUÉS 

pour 
l'exercice  l83i. 


44,000 

» 


1,040,000 
1,500,000 

1,345,500 

276,000 


5,005,500 


DIFFÉRENCES 


en  plus 

AU  BUDGET 

de 
l'exercice  1835. 


3,000 
340.000 


168,600 
3,100,0tX) 

12,000 

120,000 
12,000 


3,115,600 


en  moins 

AU     BUDGET 

de 
rezercice  1835. 


Développement   de  V exercice  1835. 


en 

b3 


H 


3 
4 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


CHAPITRE  I•^ 

ADMIinSTRATIOIf  CENTRALE. 

I»*  Subdivùtion.  —  Personnel. 

Traitements   des   employés  des  bu- 
reaux   


II*  Subdirition,  —  Matériel, 

Loyers,   chauffage,    éclairage,   frais 
d'impression  et  frais  de  bureaux.. 


CHAPITRE  II. 

ADMUflSTRATIORS^ÉPARTEMENTALES 


Évaa^rtwakMtai 


,  *  I  ,ir  w^*.- 


Inspecteurs  des  écoles  primaires... 

Frais   de   tournées  des   Inspecteurs 

des  écoles  primaires 


CRÉDITS 

DEMANDÉS 

pour 

l'exercice 

1833. 


38,000 


9,000 


41,000 


140,000 
10<),000 

240,000 


CRÉDITS 
ACCORDÉS 

pour 

rciercice 

18^1. 


35,000 


9,000 


44,000 


s 


DIFFÉRENCES. 


en  plus 
AU  bud(;et 

(le 

l'exercice 

18;£>. 


3,000 


3,000 


140,000 
100,000 

240,000 


en  moms 
AU  budget 

de 

l'exercice 

1835. 


71 


RÉDUC- 
TIONS 
propusées 
par 
la 

COMMIS- 
SION. 


3,000 


3,000 


140,000 
100.000 

240,000 


ARTICLES 

du  projet 

du 

GOCVEMMEaiXT. 


3  Voir  le  n^sdapi*-! 
iet   de    budget  poar| 
ri'niversitê;  il  ooa- 
pose  avec  calai-d  tas 
10,000  fkvnct  da  pr^ct 
du.  gouvernemeiiL 


6,7.8,  9, 10,11.  d«< 
est  extraite  la  part  a^ 

férente  à  l'insiradJoi 

publique. 


25 

36 
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CRÉDITS 

CRÉDITS 

DIFFÉRENCES 

RÉDUC- 

ARTICLES 

m 
m 

3 

m 

ma 

m 

N.VTi;UK  DES  DÉPENSES. 

DEMANDÉS 

pour 

Texercice 

1835. 

ACCORDÉS 

pour 

Texercice 

1834. 

en  plus 

AU  BUDGET 

de 

l'exercice 

1833. 

en  moins 

AU  BUDGET 

de 

l'eiorcice 

1833. 

TIONS 

proposées 

par 

la 

COMMISSION. 

du  projet 
du 

GOUVERNE- 
MENT. 

CHAPITRE  ni. 

F.rVSKIGNEMENT    SECONDAIRE.     —  COL- 
LÈGES   ROYAUX,    BOURSES  ROYALES, 
ÉCOLE    NORMALE  ET  COLLÈGES  COM- 
MUNAUX. 

V^  Subdivision. 

5 

Dépenses  fixes  des  Collèges  royaux. 
H'  Subdivision. 

939,100 

920,500 

î  3,600 

» 

» 

30 

6 

r.ourscs  royales,  dégrèvements 

III*  Subdivision. 

001,500 

001,500 

» 

3» 

» 

37 

1 

Ecole  normale 

118,000 

118,000 

9 

» 

» 

15 

IV'  Subdivifsion. 

8 

r.ncouragements   aux  Collèges  com- 
munaux   

150,000 

» 

150,000 

» 

150,000 

39 

CHAPITUE  IV. 

1,808,000 

1,640,000 

168,600 

» 

150,000 

INSTRUCTION    PRIMAIRE. 

o 

Encouragements  à  T instruction   pri- 
maire  

1,600,000 
3,000,000 

1.500,000 

100,000 
3,000,000 

» 

» 

» 

Al 

0 

Centimes    additionnels    qui    doivent 
être  votés  par    les  Conseils  géné- 
raux   pour  les   dépenses   de  l'ins- 
truction primaire  en  exécution  de 
la  loi  du  28  juin  i833 

42 

CHAPITRE  V. 

4,600,000 

1,500,000 

3,100,000 

» 

» 

ÉTABUSSEMENTS  SCIENTIFIQUES 
ET  UTTËR AIRES. 

1 

Institut 

503,000 
139,000 
38'k,000 

106,000 
385,500 

60,000 
40,000 

494,000 
139,000 
364,000 

106,000 
350,500 

52,000 
40,000 

9,000 
» 
20.000 

» 
35,000 

8,000 
n 

9 

» 

» 
)> 

9,000 
» 

» 

35,000 

8,000 

» 

43 

't 

Collège  de  France , 

3 

4 

Musil-um  d'histoire  naturelle 

Bureau  des  longitudes.  Observatoires 
de  Paris  et  de  Marseille  .......... 

45 

46 

47 

49 
50 

Ribliûlhèouos  ruvalcs ■ 

6 

Koolc  spéciale  des  langues  orientales, 
cours     d'archéologie.     Ecole     des 
(Chartes 

7 

Académie  royale  de  médecine 

CHAPITRE   VI. 

1,617,500 

1,545,500 

-2,000 

» 

52,000 

■ 

SOUSCRIPTIONS,  ENCOURAGEMENTS,  IN- 
DEMNITÉS   ET     SECOURS     POUR     LES 
SCIENCES  ET  POUR  LES  LETTRES. 

3 

0 

Souscriotions 

134,000 
142,000 

120,000 

134,000 
142,000 

» 

» 
120,000 

n 

120,000 

51 

Encouragements   et  secours  aux  sa- 
vants et  aux  hommes   de  lettres. 

Recueil  et  publication  de  documents 
inédits     relatifs     à    l'histoire    de 
Franco 

52 
53 

CHAPITRE  VIT. 

'396,000 

276.000 

120,000 

3» 

120,000 

Dépenses  des  exercices  clos 

12,000 

» 

12,000 

» 

12,000 

57 

12,000 

» 

12,000 

» 

12,000 
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AUTICLES  I)U  BLD(;ET 

du 

GOUVKRNEMii:?fT. 


3  Mais  TiOno  francs  sont 
en  moins  au  budget  de 
ri'niversitô.  n*  3. 
25  et  3>'i 

30 

'»3 

•i7 

49 

53 

5" 


RÉCAPITULATION  DES  CRÉDITS  SUPPRIMÉS. 


Chapitre  I«%  d*  1 

Chapitre  II 

Chapitre  IH,  n«  R 

Chapitre  V,  n»  il 9.000 

Chapitre  V,  n»  15 35.000 

Chapitre  V,  n*  16 r.,000 

Chapitre  VI,  n*  :20 

Chapitre  VII 

Total  des  réductions  proposées  par  la  commission 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  les   crédits  afférents  k  Tlnstruction 

publique  étaient  de 

Réductions  proposées  par  la  commiaisjon 

Le  crédit  dcflnitif  est  de. 


3.000 

2VI.J01J 
150,000 

52,000 

i20,oa.) 

12,000 


577,000 


8,721,100 
577.0<.0 


8.144,100 


BUDGET     1)K    L'UNIVERSITÉ    POUR    L'EXERCICE    1835. 


liécapitulatiun  des  recettes.  —  Produit  net. 


CIÏAPITUHS. 

NATURE  DES  RECETTES. 

• 

MONTANT 
DES     RKCETTBS. 

l<'^ 

2». 
3«. 

Fonds  provenant  des  exercices  antérieurs  &  1832 

CO'i.CCl     It 

RECEHES  DE  lii3'â. 
Roreltcs  ordinaires 

536, '.1113       1 
3,0'J2,500      » 

Revenus  variables • 

Total  dos  recettes  présumées  de  iu35 

3,629,403      » 

Récapitulation  des  dépenses^  déduction  faite  des  remises. 


bS 

SI 
0 


1 

o 

3 
4 

5 

f 


NATURE  DES  DEPENSES. 


Ad  min  i«t  ration  centrale 

S«Tvii-<»s  pMiéraux 

Aiiuiiiiistraliitnâ  a<-adi  injiiucs 

In^itnii'tioii  siip«'»rii»ur»'.  KaciiU«?s  . . . . 

Insli'U<'li<n  sot^iiudair»' 

Indciuiiilcii  cl  sucuurs 


CRÉldTS 

DKXANDÉS 

IK)ur 
l'exercice  18^3o. 


r,.'8,'.'22  Gn 

■'l'IÏ.OtM)      9 

j7U,'.'0O     » 

i,'.»'r.Miir,    ï» 

3O,0UO     »' 


3,027,528  08 


CitÊDITS 
A  t:  i:  o  R  D  £  s 

l'exercice  iKM, 


577,71.î  12 


3-5'.',iHiO 
5f»6,r>u0 

i.ji.o.rj'". 

30,'.M.'0 


B 

•n 
1* 

» 


3,j(i7,<J-'il   12 


DIFFERENCE 


en  plus 

AU     Bl'IMiET 

de  1KU>. 


31,207 

i:>,ooo 

<3,'i00 
52,yR0 

7,0<n 


■> 

i> 

» 

B 


119, 5*7  56 


TOT  IL  dos  recolles  propres  de  rcxercice  i«33. 
Total  des  dépenses  du  mémo  exercice 


Kzcêdeut  des  recettes  sur  les  dépenses. 


en  moins 

AD      BCMiEI 

de  IS^Io. 


3,C29,^<^3    ■ 
3,637,528  Ù3 


1,96k  33 
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Développement  des  recettes. 


MOTIFS  DES  RECETTES. 


CHAPITRE  le' 

•nds  provpnanl  de«  oxerrices  antérieurs  à  1832 
îstant  à  recouvrer  sur  ces  exercices 


Total  du  !•»  chapitre 


ÉVALUATIONS 
portées 

AU  BUDCET  DB  if^i. 


CHAPITRE  II. 

RETENUS  FIXES. 


station  . 
smaines 


Total  du  chapitre  H. 


CHAPITRE  m. 

RFYIINLS  VARIABLES. 

RétribuUofii . 


es  colIiî8:c3  royaux 

es  collèîres  communiux , ,) 

es  institutions  et  pensions ( 

PRODUIT  DES   FACULTÉS. 


acuités  de  droit 

acuités  d«;  médecini* 

acuités  de  théol'tjTie,  soionces  et  lettres 

ollation  et  échange  do  grades 

roit  annuel 


Total  du  chapitre  III, 


C'iS,?!'!  15 
89,760  :».'. 


135,47'*  90 


521,955    » 
15,0i)0    » 


536,055 


3V7,000    » 
1,038,700     » 


3,0'i0,7(0     » 


ÉVALUATIONS 

DBS  RECETTES  DB   1835 

d'après  les  produits 
connus  do  18!^. 


604, fini   18 
0.i,/»iO  73 


787,121  91 


521.003     » 
15,000     » 


536,903     » 


ÉVALUATIONS 

DES  RECETTES  POUR  1835 

produit  net. 


330,000  î» 
3««,'K.0  » 
592,00'.     » 


m 

70'1,-n.i 

a 

8ir.,ooo 

>» 

580, noo 

» 

671,000 

» 

221,»  00 

» 

221,000 

9 

700 

» 

500 

» 

6f.,0l'0 

» 

65,000 

» 

3,0J2,500 


Développement  des  dépenses. 


1 

2 


6 
7 
8 
9 
0 
t 
2 


NATURE  Dl.S  DÉPENSES. 


CHAPITRE  I*'. 

ADMINISI RATION  CE:rTRALE. 

Ire  Suhdirision.   —  Personnel, 

Traitement  du  ministre 

Idem  «les  m»îml»res  du  Conseil  royal 
de  l'instruction  publique 

Idem  des  empl-'^yés  des  bureaux,  ap- 
pointements des  huissiers,  concier- 
ges, garçons  de  bureau  et  autres 
Sfus  de  si'r\-ice,  travaux  extraor- 
inaires,  indemnités  et  secours... 

Traitements  des  inspecteurs  géné- 
raux   

II»  Subdivision.  —  Matériel. 

Frais  de  tournées  des  inspecteurs 
généraux 

Loyers  

Chauffage  

Bclairage 

Fournitures  et  entretien  des  bureaux. 

Impressions 

Entretien  des  bâtiments  et  du  mobilier. 

Contributions,  frais  de  régie  et  frais 
de  poursuites 

Dépenses  diverses  et  imprévues,  cé- 
rômonies,  illuminalions 


CRÉDITS 

DEXAIfDÉS 

pour 

l'exercice 

iS3o. 


80,000 
75,000 


235,000 
12,000 


45,000  » 

12,422  68 

20,0")0  » 

9,00»)  » 

10,000  » 

30,000  • 

6,00<>  V 


CRÉDITS 

ACCORDÉS 

pour 

rexercice 

183i. 


80,000 
65,000 


4,000    » 
10,000    9 

608,922  68 


228,000 
75,000 

45,000     » 
12,715  12 


DIFFERENCE 


en  plus 

AU  BUDGET 

de 

l'exercice 

1835. 


20,0i.)0 

9,000 

11), 000 

18,000 

6,000 

4,000 
8,000 


577, 7t5  12 


10,000 


7,000     » 


en  moms 

AU  BUDGET 

de 

l'exercice 

183o. 


12,500 

9 


2,0ûO    V 


31,500    » 


RÉDUC- 
TIONS 
proposées 
parla 

COMMIS- 
SION. 


292  44 

»     ■ 

»      » 
»      » 


292  44 


» 


10,000    » 


ARTICLES 

du  projet 

du 

GOUT£R!«ÊXB:fT. 


7,000    » 


9  9 

9  9 

9  » 

»  » 

•  9 

12,500  9 

9  9 


29.500    » 


3  V.  le  n«  1  du  budget 
de  rinst.  publ.  amendé 
par  la  commission;  il 
compose  avec  celui-ci 
les  10.000  fr.  du  projet 
du  gouvernement. 
4 


5 

0* 

7* 

6* 

9* 
10* 
11* 

12 

13 

*  De  ces  6  articles  on 
a  extrait  la  part  affé- 
rente à  l'Université. 
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\\ 

15 
IG 

n 

18 
19 

NATURE  DES  DÉPENSES. 

CRÉDITS 

DEMANDÉS 

pour 

l'exercice 

1835. 

CRÉDITS 
ACCORDÉS 

pour 

l'exercice 

1833. 

DIFFÉRENCE 
en  plus          en  moins 

AU  BUDGET        AU  BUDGET 

de                  de 

l'exercice       l'exercice 

1835.              1835. 

RÉDUC- 
TIONS 
proposées 
par 
la 

COMMISSIOH. 

ARTICLES 

do  projet 

da 

«OUTEm- 
MEST. 

CHAPITRE  II. 

SERVICES  GÉNÉRAUX. 

Traitements  des  airréifôs 

60.000     î» 

9,000     ï» 

20,C00     » 

15,000     w 

10,000     » 

28U,000     » 
10,000    » 

60,000    y 

9,(K)0    » 

20,000     >» 

»     »» 
10.00»     >■ 

280,001»     t> 
10,000     » 

s       9 
»      9 

15,000     » 
»     » 

»     3n 
»     » 
9    y 

9      n 

9      9 

■»      > 

9     y 

9       » 
9       » 

5,000    » 

»       9 

»      9 

9      9 

14 
IG 
17 

IR 

19 

20 
48 

21 

23 

23 
2\ 

27 
23 

29 

31 
33 

33 

3k 
3S 

31       1 

Frais  de  concours  pour  rajjn-fc'alion. 

Frais  de  concours  jrénôral 

Examens  de»  livres  pour  riiislnictiun 
secondaire  et  rinstrurlion  priiiiairv. 

Indemnités  pour  frais  de  déplacement 
et  pour  interruption  de  traitement. 

Indemnités  aux  fonctionnaires,  pro- 
fesseurs et  employés  do  l'Univer- 
sité  admis  à  la  rotrailo,  mais  ne 
Jouissant  pasoncorn  d'.'  la  ijension 
litjilidéc  A  Jour  oroflt. 

ao 

Bibliothûauo  de  l'Université 

CHAPITRE  m. 

ADMINISTRATION  ACADKMIQIE. 

Traitemonts    des    recteurs,    inspec- 
teurs et  secrétaires  dus  Académies. 

Frais  de  bureau  des  recteurs 

Frais  de  lourniies  «les  rcclpurs  et  ins- 
pecteurs des  académies 

Dépenses  diverses  et  imprévues  dc> 
Académies 

^4,000     ■ 

389,000     v 

15,000     X 

9      » 

5,000     9 

21 

23 
33 

24 

3^3,000     » 
119,  HO.»    » 

60,000     » 
•j,ooo    « 

393,000     » 
10i'i,.'i"0     » 

60,000     w 

7,fi00    » 

13,400     >• 

»      9 
»      * 

n     I» 

9      9 
»      9 

»      » 

»      9 

CHAPITRE  IV. 

INSTRUCTION   SUPÉRIEURE. 

Facultés. 
!'•  Subdivision.  —  PertonneL 

Facultés  de  droit  :  Traitements  fixes 
et    éventuels  des    professeurs   et 
secnHaires,  appointements  des  em- 
ployés; ffajçes  des  gvns  de  service. 

Facultés  du  médecine,  idem 

Facultés    de    théulu;;ief    sciences    et 
lettres.  id£9t. 

5':9,900    » 

560,500     >' 

13,400     » 

»     r 

9      » 

35 

36 
27 

1 

6'»5.550     y* 
j'i:i,0J5     » 

520,000     » 

30,îî50     » 
92, 3";  ô     *• 

35,006     » 

30,000     » 
2,"t»0     w 

6'jo,ri:»o    y> 

Jl.i,625     » 
'»9j,020     » 

39,8:.0     » 

32,006     j) 

30,000     »» 
2,700     » 

25,000    V 
24,980    » 

9      V 
9       V 

3,000    9 

9       9 
9      9 

>     » 

9       » 
»      9 

9       9 
9       9 

9      9 

9       » 
»       > 

25,000     » 

9       7* 

»       9 

9     n 
u      , 

3,0CO     • 

»      9 

9       9 

2H 
20 

Ile  SubdiritiOH.  -  Matériel. 

Fni'ultés   de  droit  :   dépenses  varia- 

Iiles  et  frais  de  coucuurs 

F.ioullé  de  médei'ine,  idem 

30 
31 

Faiulté    de    theolo^rie.    sciences    ol 
lettros  :  dépenses  variables 

FiM'mation  de  rollrctious   et  bibliu- 
tlieiiues  dans  les  Facultés  de  tho^ 
li'^TM*,  sciences  et  leltn.-s 

32 

Frais  du  culte  do  l'église  de   la  Sor- 
bonne 

CHAPITRE  V. 

INSTRUCTION    SECONDAIRE. 

Siipplémont  à  la  portion  tlu  Ivnii  des 
collettes  royaux    qui  peut  être  ré- 
partie   entre  les   censeurs  et  pro- 
fesseurs Cfinforménient   à   l'ordon- 
nance du  2tt  mars  liSii) 

1.909,100     " 

l,ar*6,i2'".    "" 

52,9;îu    >» 

9       9 

28,000     a 

33 

30, «''00     V 

30,000     >• 

9      9 

•       9 

»       9 

30,000    » 

30,000     )• 

•      9 

9       » 

»       • 

1 

1 

" 
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es 
•< 


34 


NATIHE  DES  DÉFENSES. 


35 
3G 


CHAPITRE  VI. 

irfDEMIfITÉS   ET  SECOURS. 

Secours  aux  membres  des  anciennes 
con|^régations  ensci^anles,  aux 
ancions  membres  de  l'Université 
et  aux  veuves  des  fonctionnaires 
et  professeurs 

Secours  aux  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs non  employés 

Indemttités  données  aux  artistes  qui 
avaient  des  logpements  à  la  Sor- 
bonne 


CRÉDITS 

CRÉDITS 

DEMANDÉS 

ACCORDÉS 

pour 

pour 

Texerclce 

l'exercice 

1835. 

1835. 

45,000    k 
35,000     » 

15,600     » 


95,600    » 


38,000     » 
35,000     » 

15,600    » 


DIFFÉRENCE 


en  plus 

AU     BUDGET 

de 

Texcrcico 

183o. 


7,Ono    » 

»      » 


88,1)00     »  7,000     » 


en  moms 

AU     BUDGET 

de 

l'exorcico 

l&tô. 


»       D 


9       » 


9      » 


»       » 


RÉDUC- 
TIONS 
proposées 
par 
la 

COMMISSION. 


7 , 000     » 


»       9 


7.000     » 


ARTICLES 

du  projet 

du 

GOVVERIfE- 
MENT. 


54 


5:> 


56 


RÉCAPITULATION  DES   CRÉDITS  SUPPRIMÉS. 


ARTICLES 

DU  PROJET  DU  UOUVERNEMEIfT. 


3  Mais  3..000  francs  sont  en  moins  au  budget 
de  l'Instruction  publique. 
10 
18 
27 
33 
5'i 


Chapitre  l*r,  n»  2 10,000 

Chapitre  I»',  n«  3 7,000  .  29,500 

Chapitre  W,  n»  10 12,500 

Chapitre  H,  n«  n 5.001 

Chapitre  IV,  n«  25 25,000  )  o»  nr^ 

Chapitre  IV,  n»  30 3,000  ]  "^'^^ 

Chapitre  VI,  n»  36 7,000 


Total  des  réductions  proposées  par  la  Commission 


69,500 


Dans  le  projet  du  gouvernement  les  crédits  afférents  à  l'Université  étaient  portée  brHt,f  et  s'élevaient  à..     3,742,528  fr.  C8 
Déduction  pour  différence  des  frais  de  recouvrements  qui  étaient  portés  au  projet 115,000  » 


Reste  net,  d'après  le  projet  du  Gouvernement 3,627 ,5ia  fr.  63 

Uéductiuus  proposées  par  la  commission 6'.<,5uo  » 


Le  crédit  définitif  est  de 3,558,028  fr.  68 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  POUR  LE  BUDGET  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  LE  BUDGET  DE  L'UNIVERSITÉ. 

Le  crédit  porté  au  projet  ilu  Gouvernement  est  de 12,463,028  fr.  68 

Cette  somme  répartie  selon  la  nature  des  crédits  entre  le  projet  de  budget  pour  finstruction  publique 
et  lo  projet  de  budget  pour  l'Université,  donne: 

]•  Instruction  publique 8,721,000  fr. 

2*  Université 3,742,528  fr.  68 

Mais  il  y  a  à  retrancher  sur  le  crédit  total    comme  sur  la  part 
assignée  à  l'Université  le  montant  des  frais  de  recouverment.        115,00-3  » 


113,000 


Il  reste 3,627,528  fr.  68    3,627,528  fr.  68     12,348,628  fr.  68 


12,348,528  fr.  68 


Réductions  de  la  commission  sur  le  budget  de  {  }icnW?re"S*.  .'*.".^"?.?. 


577,000  ) 
69.500  ) 


646,500 


Reste  pour  crédit  définitif. 


11,702,128  fr.  68  ; 


Et,  en  effet,  le  crédit  à  rinstniction  publique  est  porté  pour...      8.144.100  fr.    i> 
A  l'Université  pour 3,558,028  fi.  68 


Total  égal 11,702,128  fr.  68 


r/jH 


CKan.Lrf: 


*ies  I'.'iirr..j 


Ï'.ÈOE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


[*:♦  ivril  ivil.j 


(Alxni'AW:  fiES  PAIfi.S. 
piu.sii;kn<j:   i.r:  m.  le  baiîon  pA?oiitR  et  de 

M.   M.  IIAltON  SIXUIEh,  VICE-I»RÈ>IDE.\T. 
SHnce  du  samedi  2'J  arril  183». 

\/.i  .Si'fin^c  est  ouverte  à  deux  ijeures. 

M.  /.?  ncrrrlfiire-archiviiite  donne  lecture  du 
pro(:<\«i-verl»al  de  Ja  séance  du  vendredi  :.'.")  avril. 

M.  Ir  foiiile  de  T««chcr.  Je  demande  la  pa- 
role sur  !<•  f)roc«';s- verbal. 

M.  If  l*réfiident.  La  parole  e^t  à  M.  le  comte 

de  ïasclu-r. 

.M.  ie  comte  d«  Taneher.  Je  dois  rattacher 
au  compte  rendu  de  la  dernière  séance  l'obser- 
vation que  je  prie  la  Chambre  de  me  permettre 
de  faire,  sur  un  incident  siurviMiu  dans  le  cours 
de  cette  même  séance:  la  chaleureuse  improvi- 
sation d'un  ministre  du  roi  y  a  été  accueillie  par 
de  bruyantes  marques  d'approbation,  auxquelles 
8C  sont  joints  des  battements  de  mains.  Le  sen- 
timent qui  a  inspiré  cette  maniftlestation  a  été 
assez  ^'enéral  pour  me  pernir-ttre  aujourd'hui, 
sans  manquer  à  aucune  c(»n  venancr/le  scjumettre 
à  M.  le  président  une  observati'»n  qui  n'a  évi- 
demment d'autre  but  que  (r.ipjjijver  le  respect 
de  nos  habitudes,  et  le  maintien  <fes  formes  qu'il 
importe  à  la  diîjrnité  de  la  (îhambre  de  conserver. 

M.  le  l^réMldent.  Je  n'ai  point  entendu  les 
battemenLs  de  mains  dont  parle  M.  le  comte  de 
Tascher. 

M.  le  eomle  de  TaMeiier.  J'ai  Tbonneur  <le 
vous  as.-'urer,  Monsieur  le  président,  que  je  les 
ai  entendus. 

M.  le  l^réMidenl.  Il  n'y  a  pas  d'autres  observa- 
tions sur  le  procês-verlml. 

(Il  e.-l  a«inpié.  ) 

La  f)ari»le  est  à  M.  le  ministre  des  finances 
[KMir  des  communications  du  î:«/uvernement. 

1'"  COMML'.MCATIO.N. 

Prttjel  dr  loi,  adopté  par  la  Chambri*  dm  df^/niti^x^ 
relatif  à  la  cnncesaioji  de  tcrrt's  dumaniaUs  si- 
luttes  eu  Corsi'^  au  profit  de  dil]\^reules  communes 
des  arruwiissements  de  Culri,  Corte  et  Ajacclo, 

M.  Iliiiiianii,  ministre  dex  financrs.  Messieurs, 
il  exi>te,  dans  la  partie  oeciilentale  de  l'Ile  <le 
Corse,  un(;  vaste  étotHJue  de  terres  ronnues  sous 
les  nnms  d<!  Sia,  (ialeria,  Filosurma,  MmzoLino, 
et  hnnlella,  <|(int  la  jouissancv/  est,  de|)uis  une 
loiifrue  suite  d'années,  l'objet  de  cont^'slatii^ns 
sans  eesse  renaissantes  entre  le  domaine  et  les 
habilatits  des  communes  voisines.  La  |»ossession 
en  ï*st  même  disputée  par  ces  communes  entre 
elles,  et  a  .souvent  occasionné  <h'S  luttes  san- 
glantes. 

(les  communes  sont  celles  tVilrisa  et  {VOlta, 
arrondissement  d'jy//a'iy  ,'  iVAlbertaire^  de  Cala^ 
i'ueria,  de  (.astimaceioli^  de  Curfcia  et  de  Lozii^ 
arrondissement  de  Corte:  de  Calenuinu  et  de 
Moncule,  arrondissement  lie  (mIvi.  Elles  se  pré- 
tendent tiêritières  iioa  anciens  propriétaires  des 
terrains,  et  invoquent  leur  voisinafre  et  um^  oc- 
cultation qui  remonte  à  plusieurs  >iè(-U's. 

I)e.  son  côté,  le  domaine  soutient  son  droit 
exclusif  do  propriété  sur  le  territoire  contesté, 
en  s'appuyaut  d'uue  pos&essiun  aussi  fort  au- 


cienno,  de  différents  arréis  du  eoîi?dl  qui  ont 
re-j'jiinu  son  droit,  et  enfin  des  ci-Lcessi  .ns  faites 
à  diverses  ép''iques.  ji-ir  1**  l'^uv^rnement,  soit  à 
des  particuliers,  soit  aux  communes  mêmes  pré- 
tentJantes. 

Pour  mettre  fin  à  celte  situation.  le  gouverne- 
ment pouvait  recourir  aux  tribunaux  :  mais  l'im- 
possibilité  d'évincer  les  communes  sans  qu'il  eu 
résultât  de  graves  collisions,  et  le  peu  d*avan- 
taL'es  que  le  domaine  aurait  tirés  de  cette  évic- 
tion, ont  déterminé  le  gouvernement  à  préférer 
les  voies  de  conciliation. 

Lue  transaction  a  été  arrêtée  en  conséquence, 
le  '2û  avril  1>>VT,  entre  les  maires  iles  communes 
intéressées  et  les  soiis-preft*ts  îles  arrondisse- 
ments d'Ajaucio,  de  Corte  et  de  Calvi.  Cet  acte, 
qui  est  appuvé  d'un  plan  figuratif  et  délimitatif, 
ré.serve  au  domaine,  indépendamment  de  tous 
les  bois  et  forêts,  la  portion  des  terres  en  litige 
dont  il  lui  sera  plus  facile  de  tirer  parti»  soit  à 
cau&e  de  la  fertilité  du  sol,  soit  à  raison  de  sa 
situation.  Les  communes  ont  en  partage  les  terres 
le  plus  pri«s  d'elles  et  que  la  configuration  des 
lieux  indiquait  comme  devant  leur  convenir  da- 
vantage. Cette  transaction  emportant  abandon, 
par  le  domaine,  de  terrains  qu'il  considérait 
comme  appartenant  à  l'Etat,  le  gouvernement  a 
du  la  présenter  h  la  sanction  de  l'autorité  légis- 
lative. Le  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  d'approu- 
ver cette  transaction,  reserve  les  droits  des  tiers 
et  dégage  l'Etat  de  toute  garantie  envers  les 
communes. 

Porté  d'abord  à  la  Chambre  des  députés,  il  a 
été  adopté  dans  la  séance  du  U  de  ce  mois.  Tou- 
tefois, la  Chambre  a  cru  devoir  faire  à  l'article  l" 
du  projet  2  amendements  auxquels  le  gouver- 
nement s'est  empressé  d'adhérer.  Le  premier  de 
ces  amendements  a  pour  but  de  préciser  d'une 
manière  plus  positive  ce  qui  n'était  qu'implici- 
tement reconnu,  le  maintien  des  tiroits  de  l'Etat 
sur  les  bois  et  forêts  situés  au  milieu  des  terres 
abandonnées  aux  communes.  Le  deuxième  amen- 
dement est  de  pure  l'orme  et  dispose  seulement 
({ue  l'acte  (le  transaction  restera  annexé  à  la  loi. 
C'est  ce  projet  de  loi,  ainsi  amendé,  que  nous 
avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  déiilH'ri'i- 
tion.  La  convenance  et  l'utilité  de  la  transaction 
qu'il  a  pour  objet  d'homoloL'uer  vousdétermine- 
mnt  sans  doute  à  y  donner  également  votre 
adhésion. 


PROJET  DE  LOI 


l'ROJDT    I)K  LOI 


PUOJET  IiE  LOI 


Adopté  par  lu  Chambre  des    Présenlé  par  le  gouverne-' 
députés.  meut. 


\Tt,    1-'. 


Art.  !•'. 


La  priiprifto  ilos  torrrs  La  pmpriflc  des  terre* 

ilu  «iiîparti'iiU'iit  (lo  la  (lursi>,  ilii  «li'|iarl*nii'iit  ilc  la<Âir»e, 

coiiiiii).'^  siius  Us  noiiis  do  conniii-s    ^ous  [es  noms  ila 

Sia,     lialoria,     FiluMinna,  Sia,     (îaicria,     FiIo.<«orina, 

Mai7oliiio  et  Paratclla,  est  Marzuliiio  rt  Paratt'lla.  yst 

ilivJM'o    I  litre    lu   liuiiiaiiic  ûivÏM-i'    cMitro   le    tlninaïuc 

lin  l'Ktat  et  Us  roiniiuiiu-s  de  TKlat  cl  li'S  cuinmiincs 

irK\i>a  et  il'Olta  (armiulis-  il'Kvisa  cl  d'Olta  (arrondiâF 

SI' ment  iJ'Ajanio»,  irAlber-  somcul  d'Ajan-ioi,  d'AUM^r- 

tacco,    (lu    (lalaciiccia,    de  tarcc.    de    ('.alacuccia,   dt 

f.:e>ainai*i'ioIi,  do  Corsria  et  r.asimacriuli,  de  Corscia  el 

lie    Lm//i    u'irrondisscniciit  do    Lozzi   (arrondi »MincDl 

lU*  (^)^te^  de  Cairnzaua  et  do  (*ortc),  de  Calenzaoa  et 

ileMoncale(arroii«li><iemciit  deMuiicale  larrunditsemenl 

do  Caivi),  coiiform émeut  à  de  Calvi),  confonnêoienl  ft 

racte  de  transialiou  pasiè  racle  de  trmniaclioQ  pufé 
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PROJET  DE   LOI 


Adopttf  par  la  Chambre  des    Présenté  par  le  gouverne- 
firpultis.  ment. 


le  2G  avril  IS2T,  entre  les 
maires  (ksditcs  couiinuues 
et  les  sou^i-préfcts  des  ar- 
rondisscin<  lits  ci-dessus  dé- 
signes, lofiuol  acte  est  ap- 
Srouvé  dans  toutes  ses 
îspositions  et  demeure  an- 
nexé il  la  présente  loi. 

En  conséquence,  les  com- 
munes et  le  domaine  de 
TËtat  jouiront  des  lots  qui 
leur  sont  respectivement  at* 
tribués  ilaprcs  les  limites 
indiquces  par  cet  acte,  et 
suivant  le  plan  y  annexé. 
Le  domaine  conservera  ses 
droits,  sur  les  bois  et  fo- 
rêts situés  dans  la  partie 
du  territoire  assij^nce  aux 
communes,  conformément 
au  dernier  paiiigrapbe  do 
rarticlul"  de  l'acte  susdit. 

Art.  2. 
(Comme  au  projet.) 


le  26  avril  18â7,  entre  les 
maires  desdites  communes 
et  les  sous-prcfets  dos  ar- 
rondissements ci-desïsus  dé- 
signés, lequel  acte  est  ap- 
prouvé dans  toutes  ses 
dispositions. 

Lu  conséquence,  les  com- 
munes et  10  domaine  de 
l'Ëtat  jouiront  des  lots  qui 
leur  sont  respectivement  at- 
tribués d'après  les  limites 
indiquées  par  cet  acte,  et 
suivant  le  plan  y  annexe. 


Art.  2. 

La  cos.<ion  faite  aux 
communes,  en  exécution  de 
l'article  ci-dossus,  n'est 
autorisée  auc  sous  la  ré- 
serve des  droits  des  tiers, 
et  sauf  aux  communes  à  se 
défendre  personnellement 
do  toute  action  pour  Texer- 
cicc  do  SCS  droits  sans  pou- 
voir jamais  appeler  l'Etat 
en  garantie. 


2«  COMMUNICATION. 

Projet  de  loif  adopté  par  la  Chambre  des  députés^ 
reUitif  à  la  répartition  des  intérêts  du  capital 
versé  par  Ilaïli, 

M.  Ilamann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
nous  avons  Thonneur  de  vous  sounieltre  un 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
et  qui  a  pour  objet  :  1°  d'imputer  sur  les  intérêt 
du  capital  versé  par  Haïti  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  le  déficit  de  452,857  fr.  Oi  que 
présente  le  premier  cinquième  des  liquidations 
opérées  au  profit  des  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue;  2<*  de  répartir  la  somme  restée  libre 
sur  ces  intérêts  après  prélèvement  du  déficit 
mentionné,  et  des  irais  de  la  liquidation. 

La  nécessité  de  la  première  disposition  du 
projet  de  loi  résulte  du  défaut  d'exécution  des 
engagements  pris  par  Haïti,  qui  n'a  versé,  pour 
solder  lo  premier  cinquième  de  rindemnité,  que 
29,3iX),0<.MJ  francs  au  lieu  de  30,000,000  de  francs. 
Le  premier  cinquième  des  liquidations  s'élevant 
à  21>,7o2,857  fr.  O'i,  il  existe  un  déficit  de 
452,857  fr.  04,  qu'il  est  juste  de  faire  peser  éga- 
meiit  sur  tous  les  intéressés;  larticle  b'  a  pour 
but  de  consacrer  cet  acte  d'éauité. 

Le  mude  proposé  par  Tarticle  2,  pour  la  répar- 
tition de  la  somme  restée  libre  sur  les  intérêts, 
nous  a  paru  le  plus  simple  et  le  plus  juste.  Quant 
aux  frais  de  la  liquidation,  dont  le  môme  article 
ordonne  le  prélèvement,  c'est  la  loi  de  finances 
du  21  avril  1832  qui  a  décidé  que  ces  frais,  ac- 
quittés par  le  Trésor  à  titre  d'avance,  lui  seraient 
remboursés  sur  le  produit  des  intérêts.  Ce  n'est 
donc  point  une  disposition  nouvelle  que  nous 


vous  proposons;  il  ne  s'axât  que  de  récrulariscr 
Tapplication  d'une  loi  antérieure  ;  il  s'agit  d'une 
restitution  déjà  consommée  et  portée  eu  recette 
aux  budgets  de  1832  et  1833. 

Aucune  des  objections  faites  dans  le  sein  de  la 
Chambre  des  députés  contre  le  projet  de  loi  n'a 
été  accueillie;  la  discussion  à  laquelle  les  amen- 
dements ont  donné  lieu  a  démontré  jusqu'à  l'évi- 
dence que  les  propositions  du  gouvernement 
étaient  justes,  et  les  seules  applicables;  aussi, 
ont-elles  été  adoptées  avec  un  léfrer  ciianjrement 
de  rédaction  qui  laisse  le  systcMne  intact,  et  que 
dès  lors  nous  avons  d\\  consontir. 

Les  débats  dont  le  projet  de  loi  a  été  récem- 
ment l'objet  dans  l'autre  Chambro,  et  qui  ont 
tixé  sans  doute  votre  attention,  nous  dispensent 
de  plus  longs  développements. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


PIIOJET   DK  I.oi 


AUopté  par  la  Chambre  des   Présenté  par  le  tjouverue- 
députés.  ment.  ' 


Art.  l''^ 

La  diiré  ronce  de 
452,857  fr.  <)i  entre  la 
somme  do  29,"7o2,85"7  fr.  04 
moulant  des  payements 
faits  et  à  faire  pour  le  pre- 
mier cinquième  des  liqui- 
dations opérées  par  la  com- 
mission do  liquidation  de 
rindomnité  do  Saint-Do- 
mingue, et  le  capital  de 
^,300,000  francs  ver:iô  par 
Haïti  à  la  caisse  des  dépôts 
et    consignations   pour  le 

Sremier  terme  de  cette  in 
emnitc,  sera  prélovée  sur 
le  produit  des  intéréls  dudit 
capital    accumules   depuis 
lo  versement. 

Art.  î. 
I  !•'.  (Comme  au  projet.) 


Art.  1  '. 

L'excédent  de  452,857  f  .04 
que  présente  le  premier 
cinquième  des  liquidations 
opérées  par  la  commis- 
sion do  liquidation  do  rin- 
demnité de  Saint-Domin- 
gue, sur  lo  capital  do 
iî9,300,000  francs  versé  par 
Haïti  a   la  caisse  des  dé- 

f)ôts  et  consignations  pour 
e  premier  terme  de  cette 
indemnité,  sera  prélevé  sur 
lo  produit  des  intérêts  du- 
dit capital  accumulés  de- 
puis lo  versement. 


Après  prélèvement  de 
tous  les  frais  de  la  liqui- 
dation et  do  la  difTèrence 
relatée  en  Tarticle  l***,  il 
sera  payé,  avec  la  somme 
restant  libre,  l'intérêt  du 
premier  cinquième  de  l'in^ 
demnité  au  taux  déter- 
miné par  une  proportion 
qui  sera  établie  entre  la 
somme  disponible  et  te  mon- 
tant total  des  intérêts, 
g  3.  (Gomme   au  projet.) 


Art.  i. 

Le  compte  des  intérêts 
dus  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  i-onfor- 
mément  à  l'article  8  de  la 
loi  du  30  avril  18âG,  sera  ar- 
rêté le  al  décembre  1833. 
Les  intérêts  seront  calculés 
k  raison  do  3  0/0  par  an, 
à  compter  du  Cl*  jour,  à 

Sartir  de  la  date  moyenne 
es  versements,  et  eu  égard 
aux  payements  faits  suc- 
cessivement sur  le  capital. 

Après  prélèvement  do 
tons  les  frais  de  la  liqui- 
dation et  de  Texcédenl  re- 
laté en  l'article  l''^,  il  sera 
payé,  avec  la  somme  res- 
tant libre,  l'intérêt  du  pre- 
mier cinquième  de  rindem- 
nité au  taux  déterminé  par 
une  proportion  i\ui  sera 
établie  entre  la  somme  dis- 
ponible et  le  montant  total 
des  intérêts. 

A  partir  du  l**"  janvier 
1834,  les  intérêts  continue- 
ront do  courir,  à  raison 
de  3  0/0  par  an,  au  profit 
des  indemnisés,  qui,  à  cette 
époiiae,  n'auront  point  tou- 
eue  leur  capital. 


4G0 


ICli-i, 


s  Pairs.J 


RÈG.NE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


(39  avril  lS3i.| 


M.  Ir  l*r«HlJra(.  La  Chambre  donne  aclc  au 
niJiiistre  du  mi  île  la  présenlatioii  rie  ces  deux 

SrojeU  de  loi,  ensemble  de  la  remise  des  exposés 
e  motifs,  en  orclùiiiie  l'impression,  la  distribu- 
tion, et  en  renvoie  l'examen  préparatoire  dans 
les  bureaux. 

MM.  I«  bamn  Derlbrsèiie  et  le  «om(e 
Compann  écrivent  à  M.  le  Président  que,  rete- 
nus par  le  mauvais  état  de  leur  santé,  ils  ne 
peuvent  vn  ce  momentprendre  part  aux  travaux 
de  la  Chambre. 

M.  le  général  eonle  Morand  est  obligé  de 
s'absenter  pour  cause  de  service. 

>l.  le  Prémldenl.  L'ordre  du  jour  est  la.nomi- 
tiati'in  d'une  r.ommiision  votir  faire  un  rapport  tur 
le  projet  de  toi  relatif  à  la  raisse  de  véi^rance.  La 
Cliauibre  veiil-elle  abandonner  le  choix  de  ses 
membres  au  président?  {Auenliment.) 

J'aidoncrhonncnrde  lui  donner  connaissance 
de  celle  qui  avait  été  préparée  par  Al.  le  Prési- 
deul. 

MM.  le  chevalier  Allent,  le  baron  Atthaliu,  le 
duc  de  Itas.'iano,  le  baron  de  FrévîUc,  le  comte 
Mollien,  le  baron  MatoucI,  le  baron  Mounicr. 

Je  vaiît  maintenant  tirer  au  sort  la  grande  dé- 
ptttntion  qui  sera  reçue  par  S.  M.  Ii-  l"  mai,  à 
midi,  à  l'occanun  de  ta  fiti: 

Le  sort  dési^'ne  : 

MM.  le  baron  llavillier,  le  marquis  de  La  Tour- 
dU'l'in-Montauhnn,  le  vic<*mle  Itof^nial,  le  comte 
de  Noé,  le  conilo  l'erroRaux,  Aubernon,  le  baron 
llaxo,  le  comte  fîc  Monlguyon,  le  marquis  d'Ara- 
gon, le  comte  de  (Gilbert,  le  maréchal  comte  Ilé- 
ranl,  le  comte  de  Itoissy-d'Anelas,  le  comte  l.aii- 
iuinnis,  llevaines,  le  comte  (Tilbert  de  Voisins, 
lleitin  de  Vaux,  le  comte  de  Flahault,  le  baron 
Keifrre,  le  vicomte  de  Morel-Vindé,  le  comte 
Daru. 

M.  Ir  l*r^Hl«|pnt.  Ceux  de  UM.  les  pairs  qui 
voudront  tte  joindru  à  la  crande  déjtuiation  se 
rendront  au  palais  des  'luileries  à  midi. 

1,'ordrc  du  jour  aiipelle  le  rupporl  de  ta  com- 

imit.ti  i\)  chargée  d'examiner  la  propoiilion  de 


}nifsii.n  (\) 
tui  de  «. 


.' Ituml/tut-Conté,  relatiee  aux  eliemins 
ricinaux. 

M.  le  Tleoml«  Dode,  Tapporieur.  Messieurs, 
frappé  de  l'insuriiKancc  et  (le  l'inefficacilé  de 
la  loi  duL'Sjuillet  IK.'I  sur  les  chemins  vicinaux, 
notre  honorable  colloque,  M.  Ilumblot-Coiité,  vous 
a  préscnlc,  le  7  mars  dernier,  une  proposition 
tendant  à  y  porter  remède.  Eclairé  par  une 
longue  expérience  acquise  dans  les  fonctions 
municinales,  et  pendant  lesquelles  il  s'est  plus 

1iariiculi^r''nienl  atlaché  à  ce  qui  concerne  cette 
irancbo  de  l'aduiini^tralion  communale  la  plus 
négli);ée,  quoiqu'elle  soit  sans  contredit  la  plus 
vitale,  il  vous  en  a  pK'si'nté  les  résultats  dans 
une  série  dt>  dis|iosilions  que  vous  avez  jugées 
dignes  de  tuule  votre  attention,  et  dont  vous 
avez  rcnvuyt'  l'examen  à  une  commission  dont 
je  suis  en  r'e  moment  l'organe. 

La  néceî'sité  de  compléter,  de  mndiller,  d'éten- 
dre les  dispositions  de  la  loi  du  W  juillet  \Sii, 
s'est  fail  sentir  d^s  les  (iremières  années  de  sa 
miM>  il  exécution,  elplui^ieurs  conseils  généraux 
lie  ilépartements  en  signalèrent,  dés  lors,  les  im- 
pcrleclions. 
On  pourrait  ajouter  mCme  que  ces  iniperlec- 

(11  Celle  roinmisiioii  i-L-iit  romiicijt'c  itr  MX.  Dunlcii 
ilr  Xoj,  la  Ticomts  Ihule,  k  comi*  ttuiailh».  Iliioiblot. 
Cuntê,  le  comte  de  Honl^yap,  lo  duc  de  Horlemart 
i<t  le  tomlc  de  Turenne. 


lions,  exposées  par  divers  orateurs  dans  le  coun 
des  discussions  qui  eurent  lieu  dans  l'une  et 
l'autre  Chambre,  furent  en  quelque  sorte  avouées 
par  la  majorité  qui  en  vota  l'adoption  dans  cette 
enceinte,  lorsque  d'utiles  amendements  ayant 
été  présentées,  elle  ne  les  écarta  que  par  la 
considération  qu'au  terme  oCi  la  session  était 
parvenue  (12  juillet!,  un  amendement  aurait  eu 
pour  effet  inévitable  l'ajournement  d'une  loi 
urgente,  vivement  réclamée  par  toute  la  b'rance, 
particulièrement  depuis  six  ans,  et  présentée, 
déjà  trois  fois  sans  résultatA  la  législature, dans 
les  années  1810, 1818  et  1K*1. 

Ainsi  que  vous  l'a  exposé  l'auteur  delà  propo- 
sition, on  crut  avoir  fait  assez  en  consacrant 
par  la  loi  du  28  juillet  1824,  la  prestation  en 
nature,  déjà  rétablie,  quoique  non  réglée  quant 
à  son  moue,  par  l'arrêté  des  consuls  du  4  ther- 
midor an  X,  en  donnant  aux  conseils  munici- 
paux la  faculté  d'v  ajouterau  besoin  5  centimes 
additionnels,  et  eiî  attribuant  au  préfet  le  droit 
de  prononcer,  sans  recours  à  l'autorité  supé- 
rieure, sur  les  diverses  dispositions  relatives  aux 
chemins  vicinaux,  toutes  les  fois  que  la  dépense 
qui  en  serait  le  résultat  n'excéderait  pas  la 
somme  de  3,000  francs. 

l;n  classant  les  chemins  vicinaux  par  circons- 
cription de  commune,  et  en  tes  considérant  en 
quelque  sorte  comme  une  propriété  exclusive- 
ment communale,  conformément  au  principe 
établi  par  le  décret  du  2d  septembre  i6  octobre 
ITlIli,  et  confirmé  par  les  lois  postérieures,  la 
législature  de  1824  dut  cependant  reconnaître 
que  dans  beaucoup  de  localités  la  bonne  viabi- 
lité des  chemins  vicinaux  pouvait  intéresser  i 
des  degrés  divers  d'autres  communes  que  celle! 
sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  établis,  et 
daiis  ce  cas  un  article  spécial  charge  le  prâfet 
de  prononcer,  en  cas  de  discord,  entre  les  divers 
conseils  municipaux  intéressés,  sur  la  quote- 
part  afférente  à  chaque  commune  dans  lêa 
charges  à  supporter. 

C'est  à  ces  dispositions  toutes  simples,  trop 
sinijiles,  que  s'est  arrêtée  la  loi  du  28  juillet  1834, 
loi  dont  les  elTcts  ont  si  peu  répcndu  aux  grands 
résultats  qu'on  s'en  était  promis  lorsquelle  fut 
volée.  Un  craignait  alors  de  faire  entrer  dans  le 
domaine  de  la  loi  des  règles  trop  nombreuse), 
trop  absolues,  dont  l'uniformité  n  aurait  pu  s'ap- 
nliquer  à  un  nombre  infini  de  localilés  soumiie* 
a  des  conditions,  des  besoins,  des  usages,  extrt- 
niement  divers.  (Jn  avait  pensé  que  la  loi  dertit 
se  liorner  aux  dispositions  essentielles,  qu'il  bJ- 
lait  laisser  à  l'Administration  le  soin  d'en  tirer 
les  corollaires  et  de  régler  des  détails  qui  n'étaient 
pas  au-dessus  de  sa  compétence  :  dans  la  crainte 
de  faire  trop,  la  toi  n'a  pas  fait  assez. 

Klle  s'est  appuyée  sur  une  présomption  qui  a 
été  complètement  démentie  par  l'expérience,  Li 
lot  avait  supposé  que  tes  conseils  municipaux 
mettraient  un  grand  empressement  A  user  de* 
larges  moyens  qu'elle  leur  concédait,  et  qu'as- 
sistés d'un  certain  nombre  des  plus  imposes,  gi'- 
néraloinen!  aussi  les  plus  intéressés,  ils  feraient 
imnu-dialemcnt  une  judicieuse  application  de  la 
prestation  en  nature  et  des  .ï  centimes  addition- 
iK'ls.  pour  parvenir  en  peu  d'années  à  l'amêlio- 
ralion  complète  des  chemins  vicinaux,  te  pre- 
mier besoin  de  l'agriculture  comme  de  b 
civilisât  ion.  Sauf  quelaues  localités  où  desioairei 
capables,  zélés,  doués  des  moyens  et  de  l'influeDa 
nràessaires,  appuyés  par  des  préfets  éclairéi  obI 
obtenu  d'heureux  résultats,  partout  aillMn 
l'apathie,  l'iusouciaiice,  l'égoTame,  et,  p~  '  ■"" 
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tout,  la  collision  des  intérêts  privés,  ont  para- 
lysé relRîi  (le  la  loi.  Tout  ce  qui  tient  aux  che- 
mins vicinaux  devenant  en  quelque  sorte  une 
question  de  famille,  la  division  des  intérêts 
amène  la  divergence  de  vues  et  d'opinions;  et 
comme  il  n'y  a  aucune  autorité  arbitrale  pour 
trancher  les  différends  ou  pour  prendre  une 
initiative  régulière,  rien  ne  se  fait,  parce  que 
tout  ce  qu'on  propose  ne  saurait  satisfaire  im- 
niédiatcniont  tuus  ceux  qui  seraient  appelés  à  y 
contribuer.  Telle  esl  la  nature  de  l'homme,  et  le 
devoir  du  législateur  est  d'en  tenir  grandement 
compte. 

De  son  côté,  Tadministration,  qui  avait  été  si 
sobre  dans  le  dispositif  de  la  loi,  qui  s'était  tou- 
jours refusée  à  y  msérer  quelques  moyens  géné- 
raux d'exécution,  n'a  rien  fait  ensuite  pour  y 
suppléer. 

On  aurait  pu  penser  qu'une  matière  aussi  dif- 
ficile, aussi  compliquée  dans  son  application 
que  celle  des  chemins  vicinaux,  aurait  été  l'objet 
d'une  ordonnance  d'exécution  qui,  en  comblant 
les  lacunes  laissées  à  dessein  dans  la  loi,  aurait 
contenu  d(is  dis[)ositionssu8ceptibles  de  s'adapter 
aux  diverses  localités,  et  de  donner  vie  et  action 
au  principe  que  l'on  s'était  contenté  de  poser. 
Rien  de  cela  n'a  été  fait;  la  loi  du  28  juillet  1824 
n'a  été  suivie  d'aucune  ordonnance  ;  le  ministre 
de  l'intérieur  de  Tépoque  s'est  contenté  d'adres- 
ser aux  préfets  une  simple  instruction  qui  n'est 
qu'un  long  commentaire  de  la  loi  ;  et  au  lieu  de 
prescri[)tidns  impératives,  positives  et  formulées 
en  ordonnance,  le  gouvernement  s'en  est  tenu 
à  donner  des  conseils. 

Doit-on  s'étonner,  après  cela,  de  Finefficacité 
de  la  loi  ?  Eclairé  par  cette  expérience,  et  guidé 
par  d'heureux  essais  exécutés  sous  sa  direction, 
notre  collègue,  M.  Humblot-Gonté,  offre  à  vos 
méditations  un  ensemble  de  dispositions  dans 
lesquelles,  en  prenant  pour  base  la  loi  du 
28  juillet  182'4,  il  a  cherché  à  pourvoir,  par  des 
moyens  qui  lui  sont  propres,  à  tout  ce  qu'exige 
une  bonne  administration  des  chemins  vici- 
naux. 

Votre  commission  s'est  livrée  à  l'examen  de 
ces  propositions  avec  toute  l'attention  qu'elles 
méritent.  En  adoptant  les  vues  générales  qui 
caractérisent  particulièrement  ce  travail,  elle  y 
a  apporté  quelques  modifications  que  l'auteur 
de  la  proposition  a  acceptées,  et  de  cet  accord 
de  vues,  résulte  un  projet  dont  je  vais  avoir 
l'honeur  de  vous  rendre  compte  par  l'analyse 
succincte  de  chacun  des  articles  qui  le  com- 
posent. 

L'article  l",  copié  de  la  loi  du  28  juillet  1824, 
est  une  répétition  de  l'article  2  du  décret  du 
28  septembre  (G  octobre  1791),  reproduit  par 
rarticie  6  de  l'arrêté  des  consuls  du  4  thermi- 
dor an  X.  En  donnant  aux  préfets  l'attribution 
de  statuer  sur  la  conservation,  suppression, 
direction  des  chemins  vicinaux,  sur  une  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  l'article  pose  le 
principe  général  que  la  commune  doit  pourvoir 
aux  dépenses  dont  ils  seront  l'objet. 

C'est  à  l'application  trop  rigoureuse  de  ce 
principe  que  1  on  peut  attribuer  l'inefficacité  de 
la  loi  du  28  juillet  1824.  En  effet,  par  suite  d'une 
topographie  aussi  variée  que  l'est  celle  de  la 
France,  le  développement  des  chemins  vicinaux 
d^une  commune  est  rarement  proportionné  à 
l'étendue  de  ses  ressources,  et  souvent  telle 
partie  de  ces  chemins  qui  longe  l'extrémité  de 
son  territoire  n'est  pour  elle  que  d'un  intérêt 
très  secondaire,  tandis  qu'il  est  pour  d'autres 
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communes  voisines  un  moyen  de  communica- 
tion d'une  grande  importance.  Une  commune, 
pauvre  d'habitants  et  de  culture,  peut,  par  suite 
de  la  configuration  de  sa  circonscription  et 
d'autres  circonstances,  renfermer  dans  son  péri- 
mètre un  grand  développement  de  chemins 
vicinaux,  tandis  qu'une  commune  populeuse, 
concentrée,  d'un  terrain  fertile  et  riche,  se 
trouvera  n'en  avoir  qu'une  petite  étendue.  Nous 
insistons  sur  ces  considérations,  parce  qu'elles 
démontrent  la  nécessité  de  s'écarter  du  principe 
posé  par  cet  article,  et  d'aider  aux  communes 
trop  chargées,  par  l'établissement  d'un  fonds 
commun  à  la  disposition  de  l'autorité  immédia- 
tement supérieure  et  compétente  pour  en  faire 
un  judicieux  emploi  ;  ce  qui  sera  exi)liqué  par 
l'article  4. 

L'article  2.  copié  textuellement  de  la  loi  en 
vigueur,  établit,  en  cas  d'insuflisance  des  re- 
venus ordinaires  des  communes,  la  prestation 
en  nature,  susceptible  d'être  convertie  en  argent, 
au  choix  des  contribuables.  Cet  article,  par  sa 
rédaction,  peut  être  considéré  comme  une  fic- 
tion de  la  loi,  comme  une  sorte  de  passeport 
donné  au  rétablissement  de  la  prestation  ;  car, 
iloyabh 
partie 

regard  de  l'exiguité  ou  plutôt 

lité  des  moyens  ordinaires  de  la  plupart  des 
communes,  c'est  la  prestation  qui  est  générale- 
ment obligatoire  et  l'unique  ressource,  tandis 
que  la  situation  contraire  n'est  qu'une  rare 
exception. 

Bien  que  la  prestation  en  nature,  rétablie  et 
mise  en  pratique  par  suite  de  l'arrêté  des  con- 
suls du  4  thermidor  an  X,  eût  donné  de  bons 
résultats  ;  bien  que  la  presque  unanimité  des 
conseils  généraux  de  département,  consultés  à 
cet  effet,  l'eût  présentée  comme  le  seul  moyen 
juste  et  efficace,  on  avait  encore  à  combattre, 
en  1824,  contre  les  préventions  nées  des  souve- 
nirs évoqués  de  l'ancienne  corvée.  Ce  champ  si 
favorable  aux  déclamations  devait  nécessaire- 
ment être  exploité,  et  c'est  par  une  sorte  de 
déférence  pour  ces  réminiscences,  toujours 
puissantes  sur  des  assemblées,  que  la  prestation 
en  nature  n'apparut  qu'en  seconde  ligne  et 
comme  moyen  exceptionnel. 

C'est  aussi  par  une  condescendance  et  par  des 
considérations  du  même  genre  qu'on  vit,  en  1818, 
la  loi  du  recrutement  baser  les  moyens  ordi- 
naires de  recrutement  de  l'armée  sur  l'engage- 
ment volontaire,  et  n'admettre  l'appel  aue 
comme  ressource  secondaire  et  exceptionnelle. 


puissance  pour 
même. 

Quoi  gu'il  en  soit,  votre  commission  ne  pro- 
pose point  la  modification  de  cet  article. 

L'article  3  établit  la  répartition  de  la  presta- 
tion comme  l'avait  fait  la  loi  du  28  juillet  1824 
par  son  article  3,  mais,  au  lieu  de  2  journées, 
il  en  impose  3,  et  elles  atteignent  les  indi- 
vidus âges  de  18  ans,  tandis  que  la  loi  en  vi- 
gueur ne  les  oblige  qu'à  20  ans. 

On  ne  peut  méconnaître  qu'il  y  a  ici  augmen- 
tation de  charges  quant  a  la  prestation  ;  mais 
elle  est  en  quelque  sorte  compensée  par  la  sup- 
pression de  l'article  4  de  la  loi  actuelle,  qui 
autorise  une  imposition  subventionnelle  pou- 
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seii  municipal  nu  pcMit  disposer  que  de  deux 
jnurjiL'i.'s,  el  hi  truisiùnie  sera  à  la  «lisifositiûii 
du  i:oii<eil  d'aiTundissement,  pour  iv>ruier,  au 


besoin,  partit*  de  ce  fonds  coin  m  un  dont  on 
déià   parl«'.   La  ijrestation    devenant    l'uniqi 


a 
leja  pari«'.  La  presiaiion  (levi'naiii  i  unique 
nK.'Ven  ccinlié  à  ractioii  niiniicip.ile,  il  a  paru 
ron\eiiahle  de  liî  furtilier  pir  l'adj  «ncliun  des 
individji.s  qui,  vnxùs  de  IS  ans  an  nijins,  sont 


qui  oni  pr 
lacunes  laissées  par  la  hi  cxislafit».».  Ainsi  qu'on 
l'a  déjà  exposé,  on  nu  pourrait  espérer  aucun 
ensenil)le,  aucune  liarnionit»  dans  la  viabilité 
des  cliemins  vicinaux,  si  Tun  sVn  rapportait 
uniquement  à  l'arbitrage  de  chaque  cuuiniune 
prise  isolément.  Quand  là  pln[)art  laissent  stérile 
dans  leurs  mains  ce  que  la  loi  leur  a  concédé 
de  l'acultés,  et  n'en  font  pas  usaiie,  même  pour 
les  portions  de  chemins  vicinaux  qui  leur  sont 
le  plus  nécessaires,  comment  attendre  d'elles 
qu'elles  fassent  une  part  équitable  à  celles  de 
leurs  communications  qui  intéressent  plus  spé- 
cialement d'autres  communes  voisines?  Cepen- 
dant, dans  ce  vaste  réseau  de  ramilications  vi- 
cinales, tout  se  lie,  tout  doit  être  combiné  dans 
des  vues  d'ensemble,  pour  que  hjules  les  parties 
d'un  même  territoire  imissent  particij)er  aux 
avanta^^es  communs.  L  action  municipale  étant 
reconnue  insutïisante  ou  ina[ite,  il  était  naturel 
de  recourir  à  l'autorité  immédiatement  supé- 
rieure, le  conseil  d'arrondissement. 

11  a  i)aru  à  votre  commission  que  ces  nouvelles 
attributions  que  lui  défère  le  i»rojet  étaient  par- 
faitement d'accord  avec  sa  composition  actuelle. 
Les  conseillers  d'arrondissement  sont  le  produit 
de  l'élection  ;  chaque  canton  y  a  au  moins  un 
représentant,  et  dans  cette  réunion,  toujours 
composée  de  ••>  |)ersonnes  au  moins,  tous  les 
intérêts,  tous  les  besoins,  toutes  les  considéra- 
tions «le  localités,  ont  des  orjranes  éclairés  et 
des  ai)préciateur3   compétents.   Cette  division 
administrativede  l'arrondissement  embrasse  une 
surface  de  territoire  suflisante  pour  faire  con- 
corder entre  elles  un  certain  ensemble  de  com- 
munications  vicinales,  et    elle  n'est  pas  trop 
étendue  pour  qu'on  ne  puisse  pas  obtenir  une 
juste  balance  ces  intérêts  divers  qu'il  s'agira  de 
concilier.  Sous  ce  dernier  rapport,  cette  attribu- 
tion ne  serait  pas  aussi  bien  placée  dans  le  con- 
seil général  du  département,  où  plusieurs  can- 
tons peuvent  ne  pas  avoir  de   représentants 
api)artenant  à  leur  localité.  Ce  conseil  a,  d'ail- 
leurs, à  s'occuper  des  routes  départementales, 
ainsi  que  d'autres  établissements  départemen- 
taux en  grand  nombre,  et  il  convient  de  ne  pas 
le  surcharger  sans  nécessité.  lUnlin,  la  faculté 
donnée  par  l'article  au  conseil  d'arrondissement 
est  subordonnée  à  l'approbation  du  préfet,  qui, 
s'il  n'a  pas  d'initiative,  pourra  du  moins  toujours 
intervenir  efficacement,  en  cas  <le  divergence 
de  vues,  entre  des  arrondissements  limitrophes 
devant  concourir  au  même  but. 

La  circonscription  cantonale  qui  figure  dans 
d'autres  projets  présentés  sur  la  même  matière, 
n'a  pas  iKiru  admissible  à  votre  commission. 
D'une  part,  elle  ne  remédierait  i)oint  au  défaut 
d'unité  si  justement  reproché  à  ia  loi  existante 
et  qui  est  le  principal  but  à  atteindre;  et,  d'au- 
tre part,  cette  circonscription  n'offre  aucun 
rouage  administratif  au'on  puisse  investir  de 
telles  attributions.  La  division  du  territoire  par 
cantons  n'existe  que  sous  le  rapport  judiciaire, 


et  racnllativemcnt  seulement  sons  le  rapport 
d'aLTi-domération  en  bataillons  cantonaux  des 
îiardes  nationales  des  communes  d'un  même  can- 
ton. 

Le  cons.Ml  d'arrondissement  nous  a  donc  paru 
devoir  être  la  juridiction  la  mieux  placée  pour 
bien  juirer  en  pareille  matière;  el  lorsqu'elle 
n'aura  pas  disposé  pour  une  année  de  la  pres- 
tation qui  lui  est  attribuée,  la  commune  en  sera 
décliar^'ée  pour  cette  période. 

L'arlicle  5,  un  des  plus  importants  du  projet, 
a  pour  but  de  donner  toute  la  valeur  qu'elles 
doivent  avoir  aux  deux  journées  de  prestation, 
en  conservant  toutefois  au  contribuable  la  fa- 
culté de  l'acquitter  en  nature  ou  enarjront.Cosî 
au  conseil  municipal  qu'il  ai)partient  de  tixer 
d'aboril  la  valeur  de  chaque  espèce  de  journée, 
et  ensuite,  en  regard,  daris  une  colonne  séparée, 
il  d<'terminera  la' quantité  et  respC-ce  de  travail 
assiLTUe  à  cha'un  «le»  cotisés,  suivant  la  nature 
des  moyens  dont  il  est  pourvu. 

Si  la  prestation  en  nature,  tout  en  créant  une 
obliiration  onéreuse  pour  ceux  qui  en  sont  pas- 
sibles, n'a  cependant  produit  généralement  que 
d'insigniliants  résultats,  cela  lient  évidemment 
à  son  mode  vicieux  d'a])p]ication. 

nii'attendre  d'un  travail  à  la  journée  exécuté 
discret ionnairement  par  un  individu  qn'aucua 
stimulant  ne  i)resse,  qu'aucune  surveillance 
coercitive  n'excite,  et  qui  ne  voit  le  plus  sou- 
vent dans  un  ouvrage  d'utilité  publique,  qu'un 
sacrilict'  de  temps  fait  au  préjudice  de  son  utilité 
partiiidièrev  La  bonne  volonté  en  ce  genre  n'est 
malheureusement  pas  dans  nos  mœurs;  les  ha- 
bitudes de  déférence  aux  prescriptions  de  l'au- 
torité, quelle  qu'elle  soit,  le  sont  encore  moins; 
et  bien  que  les  chemins  vicinaux  soient  une 
espèce  de  propriété  de  famille  dont  tous  les 
membres  peuvent  facilement  comprendre  et  re- 
cueillir les  avantages,  il  n'en  est  pas  moins  vrai, 
dans  la  pratique,  que  chacun  y  met  le  moÎDS 
qu'il  peut  du  sien. 

C'est  donc  avec  toute  raison  que  l'auteur  de 
la  proposition  établit  par  la  loi  la  conversion  de 
la  jirestation  en  tàche^  en  quotité  de  travail  dé- 
terminé, quand  le  contribuable  ne  préférera  pas 
l'acquitter  en  argent.  Ce  mode  est  le  S3ul  juste, 
le  seul  qui  réalise  la  contribution  proportion- 
nelle aux  facultés  de  chacun.  Par  le  mode  suivi 
jusqu'à  ce  jour,  le  contribuable,  qui  a  préféré 
s'acquitter  de  la  prestation  en  argent,  fournit  à 
la  communauté  les  moyens  d'exécuter  une  quan- 
tité de  travail  déterminé;  il  paAe  sa  dette  tout 
entière,  tandis  que  celui  qui  s'en  acquitte  en 
nature  ne  produit  le  [ilus  ordinairement  qu'une 
faible  partie  de  ce  résultat,  et  ne  s'en  acquitte 
qu'en  partie. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  que 
l'application  de  cette  méthode,  bien  que  fonuée 
sur  la  raison,  ne  donne  lieu  à  beaucoup  de  dif- 
ficultés, au  moins  pendant  les  premières  années. 

iiianir/i    rp   niio    rhnhituHo    on    cm'l    nricA*    mais 


moyen  de  tirer  de  la  prestation  

dont  elle  est  susceptible,  elle  a  cru  devoir  l'adop- 
ter en  cherchant  à  y  attacher  toutes  les  garan- 
ties propres  à  la  populariser. 

C'est  l'article  7  qui  les  pose  en  ouvrant  une 
première  instance  aux  réclamations  devant  le 
conseil  municipal,  qui  doit  examiner  et  pronon- 
cer, et  en  soumettant  en  dernière  instance  ses 
décisions  à  l'autorité  du  préfet,  qui  prononcera 
après  avoir  pris  l'avis  du  sous-prefet.  Les  cou- 
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soils  nîunicii)au\  étant,  comme  on  l'a  dit,  le 
l»ro(Iiiit  «le  rdeotion,  leur  juridiction  en  cette 
niatiiTO,  (luiil  ra|){)rûciation  repose  uniquement 
sur  des  données  de  temps,  de  lieux  et  de  per- 
sonnes, a  paru  la  plus  appropriée  à  son  objet. 

I/article  s  prescrit  la  marche  à  suivre  pour 
constater  roxécution  des  tâches,  proroger  les 
délais,  s'il  y  a  lieu,  et  opérer  les  recouvrements 
en  arpent  pour  celles  de  ces  tâches  ou  nortions 
de  tâche  qui  n'auraient  pas  été  accomplies  par 
les  contribuables.  Le  conseil  municipal  statue 
sur  les  délais:  le  maire,  par  lui-môme  ou  son 
délégué,  et  assisté  d'un  vuyerj  reconnaît  et  cons- 
tate les  travaux;  et  le  percepteur  opère  les  re- 
couvrements exigibles,  soit  a  raison  de  l'option, 
soit  à  raison  de  la  non-exécution  des  tâches. 

Quelques  membres  de  la  commission  auraient 
désiré  que  la  faculté  de  l'option  lût  subordonnée 
à  un  délai  spécial  et  plus  limité,  dans  la  vue 
de  faire  connaître  en  temps  utile,  à  l'autorité 
municipale,  la  somme  en  argent  dont  elle  pour- 
rait disposer  pour  faire  exécuter  partie  de?  tra- 
vaux par  adjudication  ou  autre  mode  aualoçue. 
Cette  dispo-sition  offrait  des  avantages  réels  dans 
la  pratique;  mais  la  majorité  l'a  écartée  par  le 
moiif  qu'il  no  convient  pas  d'aggraver,  pour 
quelques-uns,  une  charge  déià  gênante  par  elle- 
même,  en  leur  imposant  l'obligation  de  se  pro- 
noncer à  l'avance,  tandis  que  beaucoup  d'autres, 
par  le  seul  fait  de  l'inexécution  de  la  tâche  ou 
partie  de  tache  qu'ils  auraient  acceptée  en  na- 
ture, conserveraient  cependant  encore  la  faculté 
de  la  convertir  en  argent,  en  laissant  expirer  le 
dernier  délai  assigné  à  son  exécntion- 

L'artic'lc  9  détermine  l'emploi  des  sommes  pro- 
venant des  recouvrements  0[)érés  par  suite  de 
l'option  ou  de  l'inexécution  du  travail  assigné  à 
chaque  contribuable:  elles  sont  consacrées  à 
payer  les  diverses  dépenses  relatives  uniquement 
aux  chemins  vicinaux.  Si,  par  quelque  circons- 
tance particulière,  la  totalité  des  sommes  re- 
couvrées ne  peut  pas  recevoir  d'emploi  dans 
Tannée,  elle  sera  réservée  pour  l'année  suivante 
et  pour  les  mêmes  besoins,  sans  qu'il  puisse 
jamais  lui  être  donné  d'autre  destination.  Si,  au 
conlraire,  les  recouvrements  opérés  ne  suffisent 
pas  même  pour  payer  les  émoluments  et  remises 
(les  agents  préposés  à  la  surveillance  des  travaux, 
cette  dépense  deviendra  une  charge  ordinaire 
du  budget  de  la  commune,  qui  sera  tenue  d'y 
pourvoir  comme  pour  les  autres  dépenses  com- 
munales déclarées  obligatoires  par  la  loi. 

Par  cette  disposition,'  se  trouvera  assuré  le 
salaire  des  voyers,  dont  s'occupent  les  articles 
11,  12,  13,11  et  15.      . 

La  création  de  voyers  chargés  de  préparer, 
diriger,  surveiller  et  constater  tous  les  travaux 
relatifs  aux  communications  communales,  a  été 
l'objet  d'une  longue  controverse  dans  le  sein  de 
la  commission.  L'apparition  d'une  classe  nou- 
velle de  nombreux  fonctionnaires  salariés,  pour 
UQe  branche  de  l'administration  qui  s'en  est 
passée  à  peu  prés  partout  jusqu'à  présent,  de- 
vait à  bon  droit  exciter  toute  la  sollicitude  de 


proposition  les  heureux  résultats  qu' 
clare  avoir  obtenus  lui-même,  ainsi  que  les 
autres  maires  de  plusieurs  communes  voisines 
de  la  sienne,  sans  le  concours  d'agents  salariés, 
OQt  d'abord  pensé  gue  ces  fonctions  devaient 
être  exercées  gratuitement,  soit  par  le  maire 
lui-mèmet  sûit  par  des  délégués  désignés  par 
lai  ou  le  conseil  municipal,  et  pris  dans  son  sein 


ou  en  dehors.  Ils  y  trouvaient  le  double  avan- 
tage d'une  notable  économie  dans  la  dépense  et 
d'une  plus  grande  garantie  morale  dans  l'exer- 
cice de  fonctions  qui  constituent  en  quelque 
sorte  des  actes  de  père  de  famille.  Ils  ont  objecté 
que,  quelque  modique  que  pût  être  la  rétribu- 
lion  qui  serait  allouée  au  voyer,  elle  se  résou- 
drait en  délinitive  en  une  diminution  réelle  de 
la  masse  des  travaux  exécutés,  toutes  les  fois 
qu'elle  serait  prise  sur  le  fonds  provenant  des 
recouvrements,  et  que,  si  elle  n'était  rien  à  ce 
fonds,  elle  exigerait  un  appel  de  centimes  addi- 
tionnels communaux,  charge  nouvelle  au  bu<l- 
get  des  communes,  que  des  lois  récentes  ont 
déjà  fortement  grevées.  Ils  ont  fait  remarquer 
qu  en  admettant  qu'un  même  voyer  pût  suffire 
pour  deux  communes,  terme  moyen,  on  n'au- 
rait guère  moins  de  10,000  de  "ces  nouveaux 
fonctionnaires,  et  en  portant  la  moyenne  de  la 
rétribution  à  leur  allouer  en  traitement  lixe  ou 
remises  à  la  modique  somme  de  'lOO  francs,  on 
trouve  une  dépense  annuelle  de  plus  de  6  mil- 
lions. 

Ces  objections  ont  beaucoup  de  valeur,  sans 
doute,  mais  on  peut  leur  en  opposer  de  plus 
fortes.  Tout  le  monde  reconnaîtque,  sauf  quelques 
rares  exceptions,  sauf  quelques  localités  privi- 
légiées, la  réparation  et  le  bon  entretien  des 
chemins  vicinaux  est  la  partie  plus  négligée  de 
toutes  les  branches  de  notre  administration  in- 
térieure. La  cause  n'en  est  pas  dans  la  disette 
de  ressources  mises  à  la  disposition  des  com- 
munes comme  on  le  disait  de  tous  cotés  avant 
la  loi  du  28  juillet  182'i,  puisque  cette  loi  y  a, 
depuis,  largement  pourvu.  Elle  est  donc  dans  le 
mode  vicieux  de  gestion  auquel  on  en  a  aban- 
donné l'emploi. 

Tout  repose  sur  le  maire  en  fait  de  gestion 
communale.  Sans  tenir  compte  du  temps  que 
peut  donner  à  la  chose  publique  un  fonction- 
naire gratuit,  la  plupart  du  temps  surchargé 
d'affaires  domestiques,  sans  supposer  de  limites 
à  sa  capacité,  à  sa  bonne  volonté,  chaque  année 
on  frappe  des  lois  qui  viennent  accroître  la 
charge  de  ses  attributions  et  lui  laissent  à  peine 
le  temps  d'attacher  son  nom  aux  actes  qui  le 
requièrent  le  plus  rigoureusement  :  impositions, 
police,  état  civil,  garde  nationale,  recrutement, 
élections,  etc. 

Quand  on  considère  tant  de  devoirs  d'un  côté, 
et  de  l'autre  combien  peu  d'hommes  aptes  à  les 
remplir  tous  convenablement,  surtout  dans  les 
communes  rurales,  comment  pourrait-on  atten- 
dre d'eux  l'active  coopération  qu'exige  ce  qui 
concerne  les  chemins  vicinaux?  On  repond  que 
rinsuffisance  du  maire  peut  être  facilement  sup; 
pléée  par  un  délégué  non  rétribué,  et  choisi 
parmi  les  notabilités  de  la  commune.  Mais  cette 
adjonction  n'a  jamais  été  défendue  ;  elle  est 
môme  pratiquée  dans  un  grand  nombre  de  com- 
munes :  comment  n'a-t-elle  pas  donné  de  meil- 
leurs résultats?  C'est  que  les  fonctionnaires  à 
litre  gratuit,  bien  que  zélés  et  même  éclairés, 
ne  peuvent  avoir  dans  Texercice  des  fonctions 
qu'ils  remplissent,  cette  suite,  cette  énergie  de 
volonté  qui  soutient  un  fonctionnaire  salarié 
sur  lequel  pèse  une  responsabilité  légale,  et  au- 
quel la  société  a  droit  de  demander  un  compte 
rigoureux  et  sévère  de  la  gestion  qu'elle  lui  a 
confiée  par  un  contrat  à  titre  onéreux.  Le  délé- 
gué gratuit,  aussi  bien  que  le  maire  qu'il  re- 
présente, ne  peut  être  astreint,  dans  l'accom- 
plissement des  devoirs  qu'il  a  acceptés,  que 
dans  la  limite  d'une  bonne  volonté  toute  dis* 
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crctionnaire.  Il  échappe,  par  son  titre  môme,  à 
la  puissante  action  de  la  hiérarchie  qui  fait  que 
tout  marche  dans  les  services  où  elle  est  régn- 
lièremeut  or^^anisée.  Dans  un  pays  tel  que  le 
notre,  où  les  pouvoirs  légaux,  où  les  fonction- 
naires oi'liciels  commandent  si  difficilement 
l'ohéissance  à  la  loi,  comment  attendre  une 
action  cfQcace  d'une  autorité  en  quelque  sorte 
ofllcieiise  ?  D'ailleurs,  ne  perdons  pas  de  vue  la 
nature  des  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir,  et  que 
souvent  aux  prises  avec  la  mauvaise  volonté, 
excusée  quelquefois  par  la  situation  peu  favo- 
rable de  quelques  contribuables,  il  est  difficile 
qu'ils  résistent  longtemps  aux  uépùts  et  aux 
tracasseries  qui  en  sont  la  suite  inévitable.  Con- 
sidérons aussi  que  ces  notabilités  si  désirables, 
si  souvent  invoquées  quand  on  veut  se  procurer 
un  service  sans  le  rétribuer,  sont  généralement 
rares  dans  les  campagnes,  et  le  deviendront 
chaque  jour  d'avautagé.  Notre  Code  civil,  ce 
puissant  agent  du  morcellement  de  la  propriété 
territoriale,  dissout  incessamment  et  fait  dispa- 
raître du  sol  ces  familles,  ces  existences  que 
nous  appelons  des  notabilités,  et  dans  lesquelles 
l'administration  de  la  communauté  trouvait  au- 
trefois ses  plus  utiles,  comme  ses  plus  honora- 
bles coopérateurs,  ainsi  que  cela  se  voit  encore 
dans  uu  pays  voisin,  où  des  fonctions  adminis- 
tratives du  premier  degré  sont  exercées  gratui- 
tement. Notre  ordre  social  actuel  ne  saurait 
avoir  à  son  usage  des  instruments  qui  ne  pou- 
vaient appartenir  qu'à  celui  qu'il  a  remplacé.  Il 
faut  bien  en  prencire  notre  parti,  et  nous  rési- 
gner à  payer  si  nous  voulons  être  bien  servis. 

On  ajoute,  enfin,  que  c'est  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  vicinaux  c^u'il  est  le  plus 
difficile  d'obtenir  une  parfaite  impartialité,  si 
elle  doit  aboutir  à  des  sacrifices  personnels,  et 
que  la  condescendance,  la  tolérance  des  abus, 
trouvent  souvent  un  puissant  appui  dans  la  con- 
nivence d'intérêts  en  quelque  sorte  solidaires. 

La  commission  a,  par  ces  divers  motifs,  accepté 
la  nécessité  d'avoir  des  agents  salariés  sous  la 
dénomination  de  voyers. 

L'article  10  détermine  le  mode  de  leur  nomi- 
nation, qu'un  entoure  de  toutes  les  garanties 
désirables.  Le  maire,  le  conseil  d'arrondisse- 
ment et  le  préfet  y  concourent.  11  énumère 
ensuite  la  série  de  leurs  attributions,  et  c'est  en 
présence  de  ces  obligations,  toutes  également 
nécessaires  à  leur  confier,  que  l'on  conçoit 
mieux  qu'elles  ne  sauraient  être  l'objet  d'une 
mission  toute  gratuite.  Le  voyer  agit  toujours 
sous  l'autorité  du  maire;  et  indépendamment  d3 
cette  condition  de  subordination,  il  se  trouve 
sous  le  contrôle  d'un  voyer  d'arrondissement, 
auquel  il  rend  un  compte  annuel  de  tous  les 
travaux  dont  l'exécution  lui  a  été  coniiée. 

L'article  11  traite  des  rétributions  à  leur  al- 
louer. Un  traitement  fixe,  dont  la  quotité  est 
réglée  concuremment  par  le  conseil  municipal, 
le  conseil  d'arrondissement  et  le  préfet,  les  in- 
demnise du  travail  ordinaire  de  bureau  qui 
résulte  de  leurs  attributions,  et  les  mêmes  au- 
torités fixent  la  quotité  de  la  remise  qui  leur 
sera  dévolue  sur  les  travaux  dont  il  auront 
suivi  l'exécution.  Ce  mode  de  rétribution  a  paru 
le  plus  juste  en  môme  temps  que  le  plus  judi- 
cieux. La  commune  ne  paye  aue  les  services  qui 
lui  ont  été  réellement  renuus  chaque  année, 
et  dans  la  proportion  de  leur  importance.  La  si- 
tuation du  voyer  ne  pouvant  s'améliorer  qu'au- 
tant que  l'échelle  de  cette  im[)ortance  sélève 
au  lieu  de  s'abaisser,  il  devient  le  stimulant 


naturel  de  toutes  les  propositions  utiles;  Tintérét 
pécuniaire  et  celui  de  sa  considération  person- 
nelle deviennent  la  garantie  que  l'espèce  d*inî- 
tiative  qui  lui  compùtene  sera  jamais  en  défaut, 
etfapatnie  généralement  reprochée,  avec  raison, 
aux  autorites  municipales,  y  trouvera  un  puis- 
sant correctif. 

L'article  12  institue  un  voyer  d'arrondissement 
placé  hiérarchiquement  au-dessus  des  voyers 
communaux,  exerçant  sous  l'autorité  <iu  sous- 
préfet  une  surveillance  générale  sur  ces  derniers, 
recevant  leurs  rapports,  et  spécialement  chargé 
de  proposer  et  diriger  l'emploi  des  ressources 
communes  à  tout  farrondissement,  dans  l'inté- 
rêt de  l'ensemble  de  toutes  les  communications 
qui  le  traversent,  et  suivant  leur  importance 
relative.  On  ne  peut  contester  l'utilité  et  même 
la  nécessité  de  cet  agent  supérieur;  il  est  indis- 
pensable surtout  dans  le  système  du  projet  qui. 
créant  un  fonds  commun  considérable  dont  le 
conseil  d'arrondissement  peut    seul    disposer, 
exige  qu'il  y  ait  près  de  lui  un  agent  cliargé 
de  tous  les  détails  relatifs  à  son  application. 
Cette  classe   de  fonctionnaires  est    tellement 
commandée  par  la  nature  des  choses,  que  dans 
plusieurs  départements,  où  l'on  a   voulu  amé- 
liorer les  communications  vicinales,  il  en  a  été 
créé  par  la  seule  autorité  des  préfets,  secondés 
des  votes  des  conseils  généraux,  qui  en  ont 
alloué  la  dépense.  Sous  le  nom  d  ingénieurs 
voyers,  les  préfets  les  charjjes  de  la  redactîoD 
des  projets  et  de  la  surveillance  des  travaux 
qui  intéressent  les  communes  :  chemins  vici- 
naux, mairies,    églises,   presbytères,  écoles, 
halles,  etc.,  forment  leurs  attributions.  Ce  que 
l'on  propose  aujourd'hui  ne  fait  que  reconnaître, 
régulariser  une  institution  volontaire  déjà  exis- 
tante dans  beaucoup  de  parties  de  la  France, 
et  que  les  votes  de  plusieurs  conseils  généraux 
de  départements  ont  signalée   comme  indis* 
pensable  (1). 

Les  dispositions  de  l'article  13,  relatives  & 
leurs  rétributions,  sont  analogues  à  celle  qui 
ont  été  proposées  pour  les  voyers  communaux, 
et  reposent  sur  les  mômes  considérations.  Elles 
sont  réglées  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'arrondissement,  qui  ayant  statué  sur 
fensemble  des  travaux  à  exécuter,  est  juge  com- 
pétent pour  en  apprécier  le  salaire.  Le  système 
des  remises  reçoit  ici  son  application  par  le 
même  motif  qu  à  l'article  11. 

En  créant  une  classe  nouvelle  et  nombreuse 
de  fonctionnaires  salariés,  et  en  augmentant 
par  là  la  charge  des  communes,  il  faut  au  moins 
en  retirer  toute  l'utilité  dont  ils  sont  suscepti- 
bles. Le  mauvais  état  des  chemins  vicinaux  tient 
{^eut-être  autant  au  manque  de  bonne  police  qu'à 
'insuffisance  des  réparations.  Les  empiétements 
des  riverains  par  les  fossés,  les  plantations,  les 
encombrements,  par  des  dépôts  de  matériaux, 
engrais,  etc.  ;  le  resserrement  par  les  haies,  cou- 
pures,  etc.;  toutes  ces  contraventions  si  nuisi- 
bles à  laviabilité,  restent  sans  répression  efficace, 
faute  d'agents  responsables  qui  aient  la  mission 
spéciale  de  les  constater  à  mesure  qu'elles  ont 
lieu,  et  d'en  poursuivre  la  répression.  L'inter- 
vention des  voyers,  à  laquelle  on  pourra  ajouter 
celle  des  cantonniers  sur  les  points  où  les  com- 
munes jugeraient  utile  d'en  établir,  pourra  de- 
venir un  puissant  remède  à  ce  mal,  si  ces  non- 

(1)  Notamment  ceux  de  TAnde,  l'Aisne,  l'Ahèfii  1* 
Pas-de-Calaii,  le  Gajraldoi. 
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eaux  fonctionnaires  sont  bien  choisis,  et  s'ils 
3nt  soutenus  dans  cette  partie  la  plus  pénible 
e  leurs  fonctions,  par  le  comité  sous  le  con- 
rùle  duquel  ils  seront  placés. 

C'est  donc  avec  toute  raison  que  cette  faculté, 
u  plutôt  que  ce  devoir  leur  est  imposé  par 
article  14. 

L'article  15  règle  les  relations  du  sous-préfet 
vec  le  conseil  d^irrondissement,  en  ce  qui  con- 
erne  les  chemins  vicinaux.  Eclairé  sur  toutes 
38  questions  à  lui  soumettre,  par  les  rapports 
t  documents  qui  auront  été  préparés  par  le 
oyer  de  l'arrondissement,  ce  magistrat  agit 
lans  cette  circonstance  d'une  manière  parfaite- 
iient  analogue  à  la  marche  suivie  par  les  pré- 
ets  à  l'égard  des  conseils  généraux  de  dé- 
partements, pour  ce  qui  touche  aux  routes 
lépartementales  qui  sont  à  leur  charge. 

L'auteur  delà  proposition,  considérant  que  les 
conseils  d'arrondissement,  corps  purement  déli- 
)érant,  qui  ne  s'assemble  qu'une  fois  dans  Tan- 
lée,  pour  un  objet  spécial,  et  pendant  une  du- 
'ée  de  temps  déterminée,  ne  peut  par  là  même 
îxercer  un  contrôle  permanent  et  suivi  sur 
/exécution  des  mesures  qu'il  a  adoptées,  a  ima- 
giné d'y  sup[)léer  par  un  comité  consultatif  de 
trois  membres  nommés  par  le  préfet;  c'est  l'ob- 
iet  de  l'article  10.  Quelques  membres  de  la  com- 
mission avaient  pensé  d  abord  que  le  sous-préfet, 
aidé  du  voyer  de  l'arrondissement,  suffisait  pour 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  mesures  d'exécution, 
et  gu'il  fallait  éviter  de  créer  un  rouage  nouveau, 
qui,  dans  quelques  cas,  pourrait  entraver  la  mar- 
che de  l'administration.  Cette  objection  n'a  pas 
prévalu,  parce  qu'on  a  exposé  que  la  délibération 
du  conseil  d'arrondissement  pourrait,  par  suite 
de  circonstances  faciles  à  prévoir,  exiger  sou- 
vent des  modifications  dans  son  application,  et 
que  le  recours  à  ce  conseil  n'étant  pas  prati- 
cable, puisqu'il  ne  se  trouverait  plus  réuni,  il 
fallait  placer  près  du  sous-préi'et  un  comité  qui 
le  représenterait,  en  quelque  sorte  et  qui  l'éclai- 
rant de  ses  lumières  et  l'appuyant  de  son  avis, 
donnerait  plus  d'autorité  a  ses  décisions.  On  a 
reconnu  qu'en  cours  d'exécution  de  travaux 
aussi  varies,  il  pourrait  se  présenter  beaucoup 
de  cas  où  il  y  aurait  nécessité  de  changer  les 
dispositions  adoptées  par  le  conseil  d'arrondis- 
sement, et  quelquefois  même  de  prendre  des 
mesures  d'urgence,  et  que  cette  faculté  ne  pour- 
rait être  laissée  uniquement  à  l'arbitraire  d'un 
magistrat  à  qui  ses  autres  attributions  ne  per- 
mettraient pas  toujours  d'en  apprécier  complè- 
tement la  nécessité  ou  la  convenance.  Ce  comité, 
qui  doit  aussi  exercer  une  sorte  de  contrôle  sur 
les  opérations  de  tous  les  voyers  de  l'arrondis- 
sement, étant  nommé  par  le  préfet,  et  ses  fonc- 
tions étant  gratuites,  la  commission  n'y  a  vu 
qa*une  garantie  de  plus  sans  accroissement 
de  charges.  Il  lui  a  paru  que  cette  institution 
offrait  une  analogie  complète  avec  les  comités 
cantonaux,  charges  par  la  loi  nouvelle  <ie  la 
sarveillance  de  1  instruction  primaire.  U  existe 
même,  dans  quelques  départements,  des  com- 
missaires investis  offîcieusement  des  mômes 
attributions,  pour  ce  qui  concerne  les  travaux 
des  routes  départementales  et  même  royales,  et 
dont  l'intervention  a  produit  de  très  utiles  ré- 
sultats. 

Le  projet  que  nous  analysons  ayant  dessaisi  les 
conseils  municipaux  de  la  faculté  que  leur  donne 
laloi  du 28  juillet  1824  de  voter  jusqu'à  concur- 
rence de  5  centimes  additionnels,  en  cas  d'insuffi- 
sance de82  journées  de  prestation,  transporte,  par 
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l'article  17,  cette  faculté  au  conseil  d'arrondis- 
sement, qui  en  disposera  comme  de  la  3"  jour- 
née. Mais,  vu  le  grand  avantage  qu'on  peut 
tirer  de  cette  partie  de  la  prestation,  par  le  sys- 
tème des  tâches,  il  réduit  à  3  ces  centimes  facul- 
tatifs, et  par  cette  combinaison,  les  ressources 
applicables  aux  chemins  vicinaux  ne  sont  pas 
inférieures  à  celles  que  leur  attribuait  la  loi 
qu'il  s'agit  de  remplacer. 

La  3«  journée  de  prestation  et  les  3  centimes 
composent  donc  tout  le  fonds  commun.  11  pourra 
arriver  que,  dans  certains  cas,  il  ne  suffise  pas, 
si  l'on  considère  que  cette  3*  journée  ne  pourra 
être  exigée  que  pour  des  travaux  qui  s'exécute- 
raient dans  une  commune  limitrophe,  et  qu'on 
ne  pourra  faire  appel  à  ce  moyen  que  dans  un 
rayon  très  circonscrit.  Quand  cies  circonstances 
se  présenteront,  il  y  sera  pourvu  par  les  res- 
sources extraordinaires  qu'autorise  la  léfrislation 
en  vigueur,  en  remplissant  les  formalités  qu'elle 
prescrit,  ainsi   que  cela  se  pratique  tous  les 
jours.  La  voie  est  ouverte  pour  les  votes  extraor- 
dinaires, soit  dans  les  conseils  municipaux,  soit 
dans  ceux  de  département,  et  il  serait  peut-être 
utile  de  donner  aussi  cette  attribution  aux  con- 
seils d'arrondissement,  mais  seulement  en  ce  qui 
touche  aux  chemins  vicinaux. 

Les  articles  18  et  19  ne  sont  que  la  répétition 
des  articles  7  et  8  de  la  loi  du  28  juillet  lS2i. 
Leurs  dispositions  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
observation  dans  le  sein  de  la  commission.  Les 
propriétés  de  l'Etat  et  celle  de  la  Couronne 
assimilées  ici  à  des  propriétés  privées,  et  ayant 
comme  ces  dernières,  le  plus  grand  intérêt  au 
bon  état  des  communications,  qui  en  facilitent 
l'exploitation  et  en  augmentent  le  revenu. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  de  l'article  20  (10  de 
la  loi  du  28  juillet  l82'i),  dont  la  rédaction 
obscure  a  donné  lieu  à  des  interprétations  di- 
^^rses,  et  dont  le  sens  a  besoin  d'être  plus  clai- 
rement fixé.  Le  but  de  cet  article  a  été  de  dis- 
penser le  préfet  de  recourir  à  l'approbation  de 
de  l'autorité  supérieure,  quelquefois  même  à 
l'ordonnance  royale,  dans  les  cas  qui  y  sont 
spécifiés  lorsqu'ils  auraient  pour  objet  les  che- 
mins vicinaux,  sous  la  seule  réserve  que  la  dé- 
pense résultant  de  leurs  décisions  n  excédera 
pas  la  somme  de  3,000  francs.  C'est  une  sorte 
de  décentralisation  justifiée  par  les  nécessités 
les  plus  faciles  à  saisir,  vivement  réclamée  par 
les  autorités  locales,  et  dont  le  législateur  a 
voulu  doter,  par  privilège,  ce  qui  touche  aux 
chemins  vicinaux. 

Les  lenteurs  inséparables  de  l'obligation  d'une 
approbation  ministérielle,  et  plus  encore  d'une 


multitude  de  ces  décisions,  pour  des  détails  d'un 
faible  intérêt,  encombreraient  sans  utilité  l'ad- 
ministration centrale,  et,  en  confiant  aux 
préfets  une  faculté  de  tutelle  hmitée  à  une 
somme  de  3,000  francs,  on  n'a  rien  compromis. 
L'indispensable  nécessité  de  cette  sorte  (TalTran- 
chissement  a  été  d'ailleurs  si  bien  reconnue, 
qu'elle  a  pris  place  dans  le  projet  de  loi  sur  les 
attributions  municipales  soumis  en  ce  moment 
aux  Chambres  (1). 

La  commission  a  cherché  à  exprimer,  par 
une  rédaction  nouvelle,  toute  la  portée  de  l^r- 
ticle.  Les  préfets,  en  conseil  de  prélecture,  peu- 


Ci)  Art.  45  du  projet,  et  31  des  amendements. 
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vent  autoriser  les  acquisitions  à  Tamiable,  alié- 
nations et  échanges,  lorsque  la  valeur  n'en 
excède  pas  3,000  Trancs,  après,  toutefoisi  que  les 
formaliiés  de  garanties  voulues  par  la  loi  ont  été 
accomplies. 

Le  paragraphe  2  leur  donne  la  même  faculté 
pour  les  acquisitions  qui  auront  lieu  par  voie 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
lorsque  la  valeur  sera  renfermée  dans  la  même 
limite  de  3,000  francs.  On  doit  faire  remarquer 

Sue  cette  faculté  déroge  formellement  à  deux 
ispositions  de  la  nouvelle  loi  rendue  sur  cette 
matière  (1). 

Par  la  première  (article  2,  §  1),  une  ordon- 
nance royale  peut  seule  autoriser  des  travaux  pour 
lesquels  l'expropriation  est  requise.  Par  la  se- 
conde (article  12,  §  3),  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, sur  le  vu  du  procès- ver  bal,  prononcera, 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  mais 
sauf  r approbation  de  l'administration  supérieure. 
Cette  dérogation  est  indispensable  si  1  on  veut 
ne  pas  s'exposer  h  être  arrêté  par  des  délais  tou- 

i'ours  longs  et  souvent  très  préjudiciables  dans 
es  cas  dont  il  s'a|(it,  et  qui  requièrent  souvent  la 
plus  grande  célérité  dans  les  mesures  à  prendre. 

(Juant  aux  extractions  de  matériaux,  le  Code 
civil,  au  titre  des  Servitudes^  assimile  par  ses 
articles  6VJ  et  650,  l'utilité  comiiiunale  à  l'uti- 
lité publique,  et  désigne  nominalement  les  che- 
mins communaux. 

L'article  /|  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH, 
partant  du  principe  posé  par  l'article  1"'  du  dé- 
cret du  28  septembre-G  octobre  171)1,  règle  la 
juridiction  qui  doit  prononcer  sur  les  indemnités 

3ui  serai(Mit  ducs  k  des  particuliers,  à  raison 
es  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection 
des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  publics. 

Le  paragraphe  dont  il  s'agit  repose  dx)nc  sur 
une  législation  existante  bien  explicite,  et  la 
faculté  qu'il  défère  au  préfet  corisiste  seule- 
ment à  le  dispenser  de  l'approbation  ministé- 
rielle pour  autoriser  l'extraction  et  en  a[)- 
prouver  la  dépense,  si  l'indemnité  à  laquelle 
elle  doit  donner  lieu  n'excède  pas  la  somme  de 
3,000  francs.  11  ne  modiiie  en  rien,  du  reste, 
la  juridiction  appelée  à  lixer  la  quotité  de  cette 
indemnité. 

Les  trois  circonstances  pour  lesquelles  dispo- 
sent les  3  paragraphes  quon  vient  d'analyer  ne 
suffiraient  à  toutes  les  nécessités  auxquelles 
on  veut  pourvoir.  En  effet,  si  une  acquisition 
opérée  à  l'amiable  ou  par  expropriation,  pour 
rectifîer  ou  élargir  un  chemin  communal,  com- 
portait une  indemnité  d'environ  3,000  francs; 
si  une  extraction  de  matériaux  motivée  ))ar 
les  mômes  opérations  se  trouvait  dans  le  môme 
cas,  il  ne  pourrait  «Mre  passé  outre  à  l'exécution 
par  la  seule  autorité  du  préfet  pour  les  dé- 
penses de  main-d'œuvre,  surveillance  et  autres, 
qui  viendraient  en  accroissement  de  cette  pre- 
mière somme  au  delà  du  maximum  fixé,  si 
la  loi  ne  le  dit  pas  explicitement.  La  com- 
mission a  donc  pensé  que  Tarticle  devait  pro- 
noncer d'une  manière  formelle  qu'indépenaam- 
ment  des  deux  premières  circonstances  et  de  la 
somme  à  laquelle  elles  pouvaient  s'élever,  soit 
isolément,  soit  concurremment,  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  pourra  autoriser  l'exécu- 
tion des  ouvrages  en  tant  que  la  partie  de  dé- 
pens applicable  à  la  main-d'œuvre  ne  dépassera 


(1)  La  loi  du  1  Joillet  1833  sur  l'expropriation  pour 
cause  d*utilité  pubfique. 


pas  3,000  francs.  C'est  l'objet  du  dernier  paragra 
phe  de  l'article. 

L'auteur  de  la  proposition,  pénétré  de  T im- 
portance de  fixer  une  fois  pour  toutes  les  limites 
des  chemins  vicinaux,  aiin  de  les  préserver  & 
l'avenir  des  empiétements  et  usurpations  qui  en 
compromettent  la  viabilité,  impose,  par  l'ar- 
ticle 21,  à  toutes  les  communes,  robligation  de 
les  faire  arpenter,  ainsi  que  les  places  et  terrains 
attenants  qui  sont  leur  propriété,  et  il  prescrit 
en  même  temps  une  visite  décennale  pour  re- 
connaître et  constater  les  usurpations,  et  par- 
venir aux  restitutions.  Cette  mesure  avait  été 
l'objet  du  premier  amendement  qui  fut  présenté 
lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
chemins  vicinaux  à  la  Chambre  des  députés.  Cet 
amendement,  appuyé,  ne  fut  écarté  que  sur 
l'observation  que  la  loi  du  9  ventôse  an  Xlli  avait 
pourvu  à  ce  qu'il  renfermait.  Le  délai  de  3  ans 
assigné  à  cette  opération  si  utile,  si  nécessaire, 
n'est  pas  trop  long,  car  elle  donnera  lieu  à  de 
nombreuses  contestations  devant  la  juridiction 
administrative,  et  môme  à  beaucoup  de  procès 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  On  ne  peut  se 


tions  à  raison  de  la  différence  des  cas  qui  se 
présentent.  Ci'est  probablement  là  le  motif  pour 
lequel  cette  <iisposition,  formellement  prescrite 
par  1  article  G  de  la  loi  du  li  ventùse  an  \I1I,  n'a 
pas  été  exécutée  généralement.  C'est  pour  un 
travail  de  cette  nature  que  l'institution  des  voyais 
sera  d'une  utilité  immédiate;  car,  après  en  avoir 
constaté  les  limites,  ils  deviendront  les  conser- 
vateurs naturels  et  responsables  de  la  pro- 
priété communale,  que  des  collisions  d'intérêts 
privés  exposent  à  tant  d'usurpations  et  de  dépré- 
dations de  la  part  du  |)ublic  en  p>néral,  et  trop 
souvent  de  ceux-là  môme  dont  la  mission  et  le 
devoir  seraient  de  les  prévenir. 

Après  avoir  terminé  la  discussion  des  dispo- 
sitions proposées  j)ar  notre  honorable  collègue 
sur  une  branche  si  intéressante  de  notre  éco- 
nomie intérieure,  qui  exigerait  peut-être  à  elle 
seule  un  code  spécial,  la  commission  a  dû  se 
rendre  compte  du  caractère  général  de  la  pro- 
position, et  se  livrer  à  l'examen  d'une  question 
préjudicielle  qu'elle  soulève.  La  loi  du  2o  juillet 
\S2\  est  une  vériUible  loi  d'impôt,  aussi  fut-elle 
portée  d'abord  à  la  Chambre  des  députés,  con- 
formément à  l'article  17  de  la  Charte  de  1814. 
Le  projet  dont  nous  venons  de  vous  rendre 
compte,  et  qui  serait  destiné  à  la  remplacer, 
repose  à  la  vérité  sur  les  moyens  créés  par  cette 
loi,  à  savoir  la  prestation  en  argent  ou  en  nature, 
et  les  centimes  additionnels;  mais  il  offre  tou- 
tefois de  notables  dilférences:  i°  en  ce  qu*il 
porte  à  3  journées  la  prestation  que  la  loi  ac- 
tuelle n'autorise  qu'à  2  journées;  2*»  en  ce  que 
celte  3*"  journée  ne  dépendrait  plus  du  vote,  du 
libre  arbitraire  du  conseil  municipal,  et  serait 
uniquement  et  sans  son  concours  à  la  disposition 
du  conseil  d'arrondissement;  3°  en  ce  que  cette 
3<' journée  pourrait  être  imposée  à  une  commune, 
non  pourson  utilité  propre,maispourcelled'autres 
communes  limitrophes;  4^  en  ce  que,  dans  cer- 
tains cas,  elle  aggrave  le  budget  ordinaire  de  la 
commune  de  la  charge  résultant  du  payement  du 
voyer:  5"  enlin,  eu  ce  que  le  conseil  municipal 
n'aurait  plus  la  faculté  de  voter  les  5  centimes 
additionnels  en  cas  d'insuffisance  de  la  pres- 
tation, et  qu'il  y  serait  pourvu  par  un  ?ote  ft; 
cultatif  de  3  centimes  à  opérer  par  te 
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d'arron<tisEGment  sur  toutes  les  communes  qui 
ie  composent. 
En  i'()[i^idùrant  la  portée  de  ces  nouvelles  dis- 

Sosilioiis,  leur  caraclÈre  spécial  et  l'innovation 
'atlriliuiioiis  qu'elles  conKrenl  en  matière  dim- 
pôtâ,  la  majorité  de  votre  commiij.tiaD  a  pense 
que,  vu  Icîi  termes  bien  plus  explicites  et  plus 
absolus  de  l'article  !)>  de  la  Charte  de  iH'Mi  (1), 
il  y  avait  là  une  question  d'initiative,  une  ques- 
tion de  prérogative  de  Chambre,  sur  laquelle 
il  était  de  son  devoir  d'appeler  votre  plus  sé- 
rieuse attention.  Votre  sagesse  en  jugera. 

Proposition  relative  aux  ckemint  uieinaux. 

<  Art.  1".  Sont  à  la  charge  des  communes  les 
chemins  vicinaux  compris  dans  leur  circons- 
cription, et  reconnus  nécessaires  k  leurs  com- 
munications par  un  arrêté  du  préfet,  sur  une 
délibéraliou  du  conseil  municipal. 

■  Art.  2.  Lorsque  les  revenus  des  communes 
ne  suffisent  point  aux  dépenses  ordinaires  des 
chemins  vicinaux,  il  y  est  pourvu  par  des  pres- 
tations en  nature  ou  en  argent,  liu  chois  des 
contribuables. 

■  Art.  i-  Tout  habitant,  chef  de  famille  bu 
d'établissement  à  titre  de  propriétaire,  de  r6- 
gisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire,  qu 
est  porté  sur  un  îles  rôles  des  contributions  di- 
rectes, peut  être  tenu,  pourchaque  année,  iVune 
prestation  égale  à  la  valeur  de  3  journées  do 
travail,  acquittables  en  nature  ou  en  argent, 
pour  lui  et  pour  chacun  de  ses  fils  et  de  ses  do- 
mestiques niiUes,  pourvu  que  les  uns  et  les  autres 
soient  valides  et  aiiés  de  18  ans  accomplis,  ainsi 

Se  pour  chaque  béle  <Ie  trait  ou  de  somme, 
aque  cheval  de  selle  ou  d'atlelase  de  luxe,  et 
chaque  char  ou  charrette  en  sa  possession  pour 
Boa  service  ou  pour  le  service  dont  il  est  chargé. 
u  Art.  4.  De  ces  :1  journées  de  travail,  2  serunt 
appliquées  exclusivement  à  l'établissement  et  à. 
l'entretien  des  chemins  viciuaus  sur  le  terri- 
toire de  la  commune.  La  ;i°  est  réservée  pour 
les  travaux  à  faire  sur  les  clicmins  vicinaux  qui 
intéressent  plusieurs  communes.  Klle  ne  sera 
exigée  qu'en  vertu  d'une  délibération  spéciale 
et  motivée  du  conseil  d'arrondissement,  qui  en 
indiquera  l'emploi,  soit  dans  la  commune,  soit 
sur  le  territoire  des  communes  environnantes. 
Celte  délibération  ne  sera  exécutoire  qu'après 
l'approbation  du  préfet.  Lorsque  le  conseil  il'ar- 
rondissement  n'aura  pas  volé  l'emploi  de  la 
3*  journée  de  prestation  pour  une  ou  plusieurs 
communes,  les  lialilants  en  seront  déchargés 
pour  l'année. 

<  Art.  .'i.  Il  sera  fait  chaque  année,  dans  la 
!■*  session  des  conseils  municipaux  : 

■  i"  Une  évaluation  du  prix  de  la  journée 
d'homme  et  de  colle  des  bétes  de  trait  ou  de 
somme,  des  charrettes  ou  chariots  en  usage 
dans  la  commune, 

«  f  Une  estimation  du  mètre  cube  de  pierre 
ou  de  sable,  ou  autres  matériaux  rendus  sur  les 
chemins  de  la  commune; 

■  3°  De  la  valeur  du  cassage  et  du  répandage 
d'au  mètre  cube  de  pierre; 

•  4'  Enfin,  du  prix  d'un  métré  cube  de  terras- 
sement, ou  d'un  métré  courant  du  fossé,  ou 
autres  ouvrafies  t  exécuter  sur  les  chemins. 

•  Dans  le  cas  où  ces  évaluations  seraient  in- 
suffisantes ou  exagérées,  et  lioiineraipnt  lieu  à 


des  réclamations,  soit  de  la  part  des  habitants, 
soit  de  la  part  de  l'administration,  il  en  sera 
référé  au  comité  d'arromli-^îscment  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  qui  tes  rcciiliera  s'il  y  a  lieu. 

•  Dans  le  cas  où  cette  rcctilicalion  serait  con- 
testée, il  en  sera  référé  au  préfet,  qui  statuera 
en  conseil  de  préfecture. 

»  Art.  (j.  Les  conseils  municipaux  procéderont 
ensuite  à  la  formation  d'un  rôle  de  tous  les 
liabitanis  et  chefs  de  famille  sujets  à  la  presta- 
tion pour  les  chemins.  Sur  ce  rôle  et  à  côtô  du 
nom  de  chaque  contribuable,  seront  portés  sur 
2  colonnes  séparées,  savoir  :  sur  la  1".  la  valeur 
totale  en  ar{;ent  des  2  journées  qu'il  doit,  soit 

Sour  lui,  soit  pour  ses  lils,  domestiques,  bétes 
e  trait  ou  de  somme  et  chars  ou  cliarrettes.  Sur 
la  seconde,  le  détail  d'une  quote-part  de  travail 
à  exécuter,  soit  en  matériaux  transportés,  soit 
en  pierre  cassée  ou  répandue,  soit  en  travaux 
de  terrassement  et  autres  ouvrages  i\  faire  sur 
le  chemin  ;  de  telle  sorte  que  te  prix  de  la  portion 
de  travail  assignée  à  chaque  contribuable  é^alc 
le  montant  eii  argent  des  journéos  pour  les- 
quelles il  est  porté  dans  la  l'"  colonne. 

•  Art.  7.  Après  sa  confection,  ce  rôle  sera 
publié  et  restera  déposé  au  secréiariat  de  la 
icommune,  pendant  lu  jours,  afin  que  chacun 
puisse  en  prendre  connaissance  et  faire  des  ré- 
clamations. 

•■  Après  ces  10  jours  écoulés,  le  conseil  s'as- 
semblera pour  examiner  les  réclamations,  et  y 
faire  droit,  s'il  y  a  lieu.  Ensuite  ce  rôle  sera 
clos,  adresse  au  sous-préfet,  qui  donnera  son 
avis,  et  envoyé  à  l'approbation  du  préfet,  qui 
sera  tenu  de  p'rononcer  dans  les  2  mois. 

(  Art.  S.  Lorsque  les  maires  auront  re^u  le 
rôle  approuvé,  ils  l»-  feront  publier,  et  enverront 
à  chaque  habitant  un  avertissement  qui  lui  fera 
connaître  sa  tÂche,  et  l'époque  à  laquelle  elle 
devra  être  terminée.  Lorsque  celte  époque  sera 
arrivée,  le  maire,  soit  nar  lui-même,  soit  par  un 
membre  du  conseil  uéléijué  par  lui,  et  assisté 
duvoyor  dont  Usera  parlé  ci-aprcs,  reconnaîtra 
les  travaux  exécutés. 

a  Si  toutes  les  tâches  ne  sont  pas  accomplies, 
le  conseil  municipal  décidera  s'il  y  a  lieu  d'ac- 
corder un  nouveau  délai  dont  il  fixera  la  dun'o. 
"  A  l'expiration  de  eu  délai,  il  sera  l'ait  une 
nouvelle  vérification  des  travaux  exécutés.  Il 
eu  sera  dressé  procès- verbal,  au  vu  duquel  te 
maire  quittancera,  sur  le  rùlc,  les  colcs  des  ha- 
bitants, soit  en  totalité  pour  ceux  qui  auront 
complètement  exécuté  leur  t;lche,  soit  eu  acompte 
pour  ceux  qui  n'en  auront  exécuté  qu'une  partie. 
K  Les  lâclies  ou  parties  de  t^ktie  qui  n'auraient 
pas  été  exécutées  en  nature,  seront  exigiblesca 
argent. 

«  Le  rôle  sera  ensuite  remis  au  percepteur  qui 
fera  le  recouvrement  de  ce  qui  restera  nù, 
moyennant  uu  droit  de  perception  de  'i  centimes 
pourfranc  sur  les  sommes  qu'il  aura  recouvrées 
seulement. 

«  Art.  1).  Les  sommes  provenant  de  ce  recou- 
vrement seront  employées  il  payer,  s'il  y  a  lieu, 
tes  émoluments  qui  seraient  attribués  au  voyer 
de  la  commune  et  les  autres  dépenses  relatives 
aux  chemins  vicinaux.  Le  surplus  de  ces  fonds, 
s'il  on  reste,  demeurera  réserve  pour  être  exclu- 
sivement consacré  aux  besoins  des  chemins  vi- 
cinaux. Bu  cas  d'insuffisance  di-  ces  fonds  |>oiir 
payer  les  voyers,  il  yscra  pourvu  par  un  article 
de  dépense  porté  au  budget  de  la  commune. 

■  Art.  10-  Lorsqu'un  conseil  municipal  aura 
négligé  d'établir  le  rôle  prescrit  par  l'article  ti,  il 
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fi"fm.'ilil»:,  f'X  u*'  p';  ri  voir  »-lre  mis  ou  Ui!^^  ;i  la 

"  Arl.  r.»  l'^rji^rs  !#.'•  fois  qu'un  chemin  vi-'i- 
n.'ii  Ht t;i,  Ii7iliitiii:llf'rii<*nt  ou  temporal zvmeaL 
i\*"jt:\*W  parli-"  «-xiiloitations  iJe  mino?,  «ie  car- 
rjcM-.  'Ir  lon'ls  on  de  loul»'  antre  entrepriâ^ 
iri'!ii-iri<lli>,  il  {lourra  y  avoir  lieu  à  ooliirer 
I  -.  i-riin-priMiciirr*  on  [iropriêlain'S  à  Jes  ?ub- 
vcfiiinn-i  ii.irtirnlii'-n'.s,  lesquelles  seront,  sur  la 
'h'rn.iii<liMli-<'.()ininiines,rêi^'léesparle  conseil  de 
pn-liTiiin-  il  jipn'siirsexijerlisesc'.intradioti'ires. 

■  Art.  :'n.  Les  pn)|»riètès  de  i'Ktat  et  delà 
Cl  m  n  in  ne  ruiilrilMicmnl  aux  réparations  de» 
rlicinin^  vicinanx  dans  les  proportions  qui  seront 
ii'!'l(M>>  n.ir  les  cDUseils  de  prélecture  sur  la  de- 
niiindr  (les  roniinnnes. 

•'  Arl.  ;M.  Lrs  préfets,  en  conseil  de  prèfec- 
(nn\  siatnennti,  nans  qu*il  soit  nécessaire  de 
riM'(iunri\  raiiprohation  de  l'autorité  supérieure» 
dans  Ifs  cas  suivants,  ayant  pour  objet  kf 
rtitMiiins  coninuinaux  : 
1  I"  Sur  les  AcquisitioDB  à  rami«hle«  aliéiift- 
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3t  échanges  proposés  par  dâlihération  des 
Is  municipaux,  et  aprùs  une  enquête  Je 
'<to  et  incommo'h,  lorsque  la  valeur  de 
is  à  acquérir,  à  vendre  ou  à  échatificr, 
(lera  pas  '3.(m  francs  ; 
Sur  les  acquisitions  par  voie  d'expropria- 
our  cause  d'utilité  publique  pronoiiuée 
incmerit  â  la  loi  du  7  juillet  1S33,  lorsque 
unité  à  laquelle  elles  donneront  lieu 
dera  pas  la  même  somme  de  3,000  francs. 
exprcsséuieiit  dérogé,  dans  ce  cas,  aux 
itinn.'i  du  premier  paragraphe  de  l'article  2 
dernier  parai!  m  plie  de  l'article  1^  de  la- 
Sur  les  extradions  de  matériaux  à  pren- 
ir  des  terrains  appartenant  à  des  particu- 
lorsqut  rinileuuillé  à  laquelle  ces  extrac- 
[H)urront  ilonuer  lieu,  n'excédera  pas  la 
souime  do  3,0(J0  lianes  ; 
Bnliii,  sur  Inus  les  travaux  d'ouverture, 
calions,  élargissenic'iilsouaméltorationsde 
us  vicinaux,  lorsque  la  dépense  de  ces 
IX  n'excédera  pas  la  même  somme  de 
francs. 

t.  T2.  Toutes  les  communes  du  royaume 
tenues  de  faire  arpenter  dans  le  délai  de 
s'ils  ne  te  sont  iléj;'i,  les  chemins  vicl- 
qui  sont  sur  leur  territoire,  ainsi  que  les 
is  et  places  v  attenant  qui  leur  appar- 
;nt. 

en  sera  tiré  des  jilans  à  deux  expéditions, 
une  sera  déposé  aux  archives  de  la  mairie, 
itre  auiireH'u  du  tribunal  de  l'arrondissB- 

)U3  les  10  ans  les  communes  devront  taire 
une  visite  desdits  chemins,  terrains  et 
,  et,  à.  la  vue  desdits  plans,  faire  restituer 
jrpulions,  s'il  en  existe.  Les  usurpateurs 
.  passibles  des  frais  de  cette  visite,  sans 
lice  des  doinniafies-inlérêts  .auxquels  il  v 
lieu  do  tes  comlaniner.  Dans  le  cas  où 
aurait  pas  d'usurpation  reconnue,  les 
c  la  visite  seront  à  la  cliargc  de  la  com- 

(.  2.3.  U  loi  du  28  juillet  lS2'i  est  et  de- 

abrogéc. 

e  l*ri'Hideiit.  Ce  rapport  sera  imprimé 
ribué. 

uite  del'ordredujour  ap|)elle  \a. dincunion 
et  deloi  rAaiifaa  rii/U-ment  dffimtif  du  bad- 
\S.\\.  Sipersonneuè  demande  la  parole  sur 
iLle  de  la  loi,  j'appelle   la  délibération 

articles. 

§  [".  FixniioH  (fi's  di'piiiisei. 
Article  I". 
j  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
ercice  lis:il,  conslatéi^s  lians  les  cumptea 
nistres,  et  résunit-es  dans  le  CDUifite  gé- 
des  lîriancos  do  l'atitice  IS:12,  sotit  arrê- 
onforménient  au  tableau  A  ci-anne.\é,  à 
me  de  un  milliard  deuK  ceut  vinfrt  mil- 
uit  cent   quatre-vingt-six  mille   quatre 

rancs.  ci 1.2v'0,«SfJ,100  fr. 

B  payements  cffrc- 
r  le  même  exercice 
n  l"  décembre  I.S:12, 
:és  âunmilliarddeux 
jatorze  millions,  six 
ix  mille  neuf  cent 
te-quiuze  francs,  ci.     l,2t'^,G10,!l7â 

les  dépenses  restant 


à  payer,  h  six  millions  deux 
cent  soixanle-quinne  mille 
quatre  cent  vi  ngt-ci  nq  francs 
ci 

-  Savoir  ; 

«Su  ries  services  généraux, 
ci 

"  Sur  les  services  spéciaux 
des  déparlemeots,  ci 


Total.. 


1,447.717  fr. 
-1,827.708 
e,27.-.,«5  Ir. 


-  Les  payements  sur  les  dépenses  des  services 
(jonéraux  restant  à  payer,  fixées  commecî-dea- 
sus  à  quatorze  cent  quarante-sept  mille  sept 
cent  dix-sept  francs  (I,4S7,7171,  ne  fiourront 
être  effectues  que  dans  les  limites  des  chapitres 
spéciaux  du  budget,  et  conformément  au  tableau 
A.  Us  seront  portés  en  dépense  au  compte  de 
l'exercice  courant  au  moment  où  le  pavement 
aura  lieu,  jusqu'à  l'expiration  du  tcmie'de  dé- 
chéance fixé  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 18Z\.  iAdoplé). 

Art.  2. 

"  Dans  le  cas  où  des  dépenses  appartenant  à 
l'exercice  1831  seraient  constatés  postérieure- 
ment à  la  clôture  de  Texercice,  il  y  serait 
pourvu  au  moyen  de  crédits  supplémentaires 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  toi  du 
24avrili833. 

'  La  même  disposition  est  applicable  aux  dé- 
penses appartenant  aux  exercices  clos  antérieu- 
rement à  1831,  qui  ne  seraient  constatées  qu'a- 
prËs  la  promulgation  de  la  présente  loi.  (^rfo/if^.) 

g  II.  Fixation  des  crédits. 

Art.  3. 

.  Les  crédits  montant  à  1,227,837.093  francs, 
ouverts  aux  ministres  par  la  loi  dos  finances  du 
Kl  octobre  \HM,  et  par  diverses  lois  spéciales 
pour  les  services  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'exercice  1831,  sont  réduits  : 

"  1"  D'une  somme  totale  de  dix  millions  six 
cent  cinquante-huit  mille  quatre  cent  soixante- 
Ireize  francs  (10,653,^73  fr.i,  restée  disponible 
d'après  les  payements  effectués  sur  cet  exercice 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  ; 

2°  De  celle  de  dix-huit  millions  deux  cent 
mille  francs  (J8,'.'00,00fr.^,  pour  la  portion  non 
employée  en  1831,  des  crédits  all'eclés  à  des  dé- 
penses spéciales  par  les  lois  des  28  septembre, 
ir.  octobre  et  6  novembre  ISai,  et  dont  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  du  commerce  sont  au- 
torisés à  disposer  sur  les  exercices  subséquents. 

0  Ces  annulations,  montant  ensemble  à  la 
somme  de  vin);t'huit millions  huit  cent  cinquante- 
huit  mille  quatre  cent  soixante-treize  fr. 
(3i(,8.')S.î73  fr.),  sont  et  demeurent  fixées  par 
minisltre  et  par  chapitre,  conformément  au 
même  tableau  A  ci-anne\é.  (Adopté.) 

Art.  4. 

•  Les  crédits  affectés  au  service  des  départe- 
ments pour  les  dépenses  fixes  et  variables,  les 
secours  en  cas  de  grôle,  incendie,  etc.  ;  les  dé- 

Eenses  cadastrales,  les  non-valeurs  sur  contri- 
utions  foncière  et  mobilière,  sont  réduits  delà 
somme  de  quatre  millions  huit  cent  vingt-sept 
mille  sept  cent  huit  francs  (4,827,708  fr,),  non 
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employée  à  Tcpoque  de  la  clôture  du  budget  de 
'exercice  1831. 

«  Cette  somme  est  transportée  au  budget  de 
Texercice  183;J,  pour  y  recevoir  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  par  les  lois  des  16  oc- 
tobre 1831  et  31  janvier  1833.  (Adopté.) 

Art.  5. 

tf  11  est  accordé  sur  le  budget  de  1831,  au  delà 
des  crédits  fixés  par  la  loi  du  16  octobre  1831 
et  les  diverses  lois  spéciales,  des  crédits  com- 
plémentaires jusqu'à  concurrence  de  vingt  mil- 
lions quatre  cent  soixante  mille  soixante-trois 
francs  (20,460,063  fr.),  qui  demeurent  répartis 
entre  les  ministères  et  services  désignes  au 
môme  tableau  Aci-annexé.  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans 
les  trois  articles  précédents,  lescrédilsdu  i)udget 
de  Texercice  1831  sont  définitivement  fixés  à  un 
milliard  deux  cent  quatorze  millions  six  cent 
dix  mille  neuf  cent  soixante-quinze  francs 
(1/214,610,975  fr.),  et  répartis  conformément  au 
môme  iMcanK,  (Adopté.) 

§  111.  Fixation  des  receltes. 

Art.  7. 

«  Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'exercice  1831,  constatées  dans  le  compte 
général  des  finances  de  Tannée  183*2,  sont  ar- 
rêtées, conformément  au  tableau  B  ci-annexé,  à 
la  somme  de  1  milliard  trois  cent  dix  millions 
trois  cent  soixante-dix-huil  mille  six  cent 
soixante-dix-huit    francs  (1,310,378,678  fr.) 

«  Les  sommes  mii  pourraient  provenir  encore 
des  rcssouRvs  aÎTectécs  à  roxorcice  ls31,  se- 
ront portées  en  recuites  au  compte  de  Texcrcice 
courant,  an  moment  où  les  recouvremenls  au- 
ront lieu,  {.idopté.) 

Art.  8. 

«  Sur  les  ressources  de  Texercice  1831,  arrê- 
tées à  la  somme  de 1 ,310,378,678  fr. 

il  est  prélevé  et  transporté 
à  Texercice  1833,  en  con- 
formité de  Tarlicle  3  de  la 
]»réscnte  loi,  une  somme  de 
quatre  millions  huit  cerit 
vingi-sepl  mille  sept  ceni 
hnil  francs,  pour  servir  à 
payer  les  déjuMises  départe- 
mentales  rc>tanl  à  solder  à 
ré|KK|ue  d»'  la  clôture  de 
Texercice  ls:U,  ci 

f  Les  receltes  applicables 
à  cet  exercice  demeurent, 
en  conséquence,  fixées  à  la 
somme  de  un  milliard  trois 
cent  cin(i  millions  cinu 
cent  cinquante  mille  neuf 
cent  soixante-dix  francs, 
ci l,3or),:)ÔO,î»7lj  fr. 

{.idopttK) 

^  IV.  lit'ijlement  du  budget. 

Art,  1). 
f  L^excédent  des  receltes  de  l'exercice  1831, 


4,S'27,70S 


arrêtées,  par  l'article  8,  à    1,305,.^50,970  fr. 

K  Sur  les  payements  fixés 
par  Particle  ^%  à 1,214,610,975 


conformément  au  tableau  G, 
ci-annexé,  à  la  somme  de 
quatre-vingt-dix  millions 
neuf  cent  trente-neuf  mille 
neuf  cent  quatre  -  vingt- 
quinze  francs,  ci 

u  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  porter  en  dé- 
pense, à  un  chapitre  s[)écial 
et  avec  imputation  sur  cet 
excédent,  une  somme  de 
quatre  millions  sept  cent 
mille  francs  nécessaires 
pour  couvrir  le  Trésor  pu- 
blic de  la  portion  estimée 
irrécouvrable  du  détourne- 
ment de  6,L'67,005  francs 
35  centimes  connnis  par  Tex- 
caissier  central  Kessner,  sur 
les  fonds  de  Texercice  1831, 

Cl 

«  En  conséquence,  Texcé- 
dent  des  recettes  de  1831  est 
réduit  à  la  somme  de  quatre- 
vinfît-six  millions  deux  cent 
trente-neuf  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-quinze  francs 
(8(V239,»»y5  fr.),  laquelle  est 
atloctée  et  transportée  au 
budget  de  Texercice  1832, 
en  exécution  des  lois  des 
16octobrel831  et21  avril  1832 
ci 


90,939.995 


4,700.000 


86,239,995  fr. 


{Adopté.) 

M.  le  Prct^ident.  A  la  suite  de  ces  articles, 
la  Chambre  des  députés  a  inséré  deux  duposi» 
iions  additlunncLles  qui  ne  se  trouvaient  pas 
dans  le  projet  du  gouvernement,  et  qui  sont 
ainsi  connues  : 

Art.  10. 

«  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  nouvelle  des 
finances  pour  les  dépenses  des  .déiiartements, 
<ies  communes  et  autres  services  locaux,  avec 
imputation  sur  des  ressources  spéciales,  seront 
employés  par  les  ministres  ordonnateurs,  et  ré- 
£;lés  définitivement  <raprês  le  montant  des  re- 
cettes effectuées,  sans  qu*il  y  ait  lieu,  en  fin 
d'exercice,  d'opérer  tk^s  annulations  et  d'accor- 
der dos  sup[)li'nieiits  de  crédits  pour  les  diffé- 
rences qui  existeraient  entre  les  produits  réa- 
lises et  les  crcdits  approximativement  ouverts  au 
budîict. 

•<  L'n  tableau  justificatif  des  modifications 
qu'auront  en  conséquence  éprouvées  les  évalua- 
tions du  bud^'et  en  recette  et  en  dépense,  sera 
joint  à  la  proposition  de  loi  pour  le  règlement 
dclinitif  de  Texcrcice. 

Art.  11. 

«  La  liquidation  des  créances  dont  Tori^ae 
remonte  a  une  époque  antérieure  au  i*' jan- 
vier 1816,  sera  définitivement  close  au  l*' juil- 
let 1834. 

«  Les  ministres  sont  tenus  de  proaoncer  avinC 
cette  époque,   par  admission  ou  rejet,  et  dais 
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l'état  OÙ  elles  se  trouvent,  sur  toutes  les  récla- 
mations rcgulicrement  introduites,  et  qui  n'au- 
raient lias  encore  clé  l'objet  d'une  décision  ; 
toutes  le.j  déchéances  encourues  d'après  les  lois 
ît  règlements  antérieurs,  ainsi  que  les  rejets 
non  attaqués,  en  temps  utile,  devant  le  conseil 
i'Etat,  ou  confirmés  par  lui,  étant  d'ailleurs  ir- 
révocables et  ne  pouvant  plus  être  remis  en 
luestion  pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
lormeque  ce  soit. 

■I  Passé  le  l"juillet  1834,  aucune  ordonnance 
ie  payement  ne  pourra  être  délivrée  pour 
;réaaces  antérieures  à  1816. 

•  Les  créances  admises  postérieurement  au 
1"  juillet  [H'd'i,  par  suite  de  pourvois  formés  de- 
vant le  conseil  il'Ëtat,  ne  pourront  être  acquittées 
]u'en  vertu  d'un  crédit  spécial  qui  sera  demandé 
ïux  Cliambresdans  la  session  de  1835.  » 

M.  lecomte  SlinéoD.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
Siméon. 

M.  le  eoinle  Nlmvon.  Messieurs,  je  demande 
le  rejet  de  l'article  10.  Mes  raotira  sont  écrits 
dans  le  rapport  do  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  loi.  Uny  lit  que  les  articles  10  et 
11  ne  faisaient  partie  ni  de  la  proposition  du 
gouvernement,  ni  des  amendements,  qu'à  la 
suite  d'un  rapport  faitavec  beaucoup  de  soin  et 
de  détail,  ta  commission  des  députés  avait  sou- 
mis à  l'adoption  de  celte  Assemblée;  que  c'est 
sur  la  simple  proposition  d'un  membre,  pendant 
la  discussion,  etaprès  un  examen  que  l  on  peut 
craindre  n'avoir  pas  été  suffisamment  approfondi 
que  la  Chambre  adopta  ces  deux  articles,  aux- 
quels toutefois  la  commission  donna  son  assen- 
timent. 

Certes,  je  ne  repousserais  p:is  l'article  10, 
par  cette  raison  qu'il  n'est  1  œuvre  que  d'un 
membre  ;  il  est  devenu  celle  de  tous,  par  l'a- 
doption gu'il  a  obtenue  ;  mais  voici  ce  qui  est 
plus  décisif: 

<  L'addition  de  ces  deux  articles  à  la  loi  que 
vous  examinez  est  encore,  dit  le  rapport,  une 
de  ces  exceptions  imprévues  que  des  amende- 
ments improvisent  par  trop  souvent  dans  les 
lois  de  tinances,  et  auxquelles  vous  roprocliez 
à  si  juste  titre  le  double  tort  d'introduire  dans 
les  lois  des  dispositions  qui  n'ont  pas  toujours 
été  assez  mCirement  discutées,  et  d'attenter  à 
la  lilierté  de  vos  suffrages,  en  vous  plaçant 
dans  l'alternative  de  renoncer  à  vos  convic- 
tions ou  à  vos  droits,  .^ous  ne  reproduisons  pas 
ici  ce  qui  a  été  dit  si  souvent  à  celte  tribune  au 
^ujetdes  violations  trop  répétées  d'une  des  re- 
lies les  plus  fondamentales  de  notre  droit  par- 
fementairc  ;  nous  nous  bornerons  à  exprimer 
l'espérance  que  des  temps  plus  calmes  que  ceux 
iù  cet  abus  s'est  reproduit  plusieurs  fois  dans 
;haque  session,  ramèneront  un  sentiment  plus 
|U8te  de  ce  qu'exige,  dans  noire  organisation 
intitique,  la  pondération  des  pouvoirs  ;  et  que 
:e  sera  sans  être  réduitii  à  lui  sacrilier  d'autres 
intérêts,  que  vous  conserverez  un  des  plus  im- 
ftortants  intérêts  du  pavs,  l'intégrité  de  votre 
ïutorité  législative.» 

A  la  suite  de  cette  si  juste  et  si  grave  obser- 
ratjon,  le  rapport  conclut  néanmoins  à  l'adop- 
tion de  l'article,  parce  qu'à  l'approche  du  terme 
le  cette  session,  il  importe,  dit-il,  qu'en  adop- 
tant la  loi  qui  règle  déliniiivement  le  budget  de 
1831,  nous  concourions  à  hâter  le  rélablissement 
le  l'ordre  et  de  la  réeularité  dans  la  comptabi- 
lité de  DM  finaacea.  racUiérerais  h  cette  cooclu- 


objdclion  tiréii  du  retpecl  dil  aux  convenance!  par- 
k'mentaires  cl  au  maintien  de  nos  droits  {1  ),  si 
cette  nouvelle  concession  devait  être  utile  et 
hAter  le  règlement  du  budget  de  IS31.  Mais  la 
commission  rejette  l'article  11,  non  pas  seule- 
ment parce  que,  cumnie  l'article  10,  il  introduit 
une  disposition  perpétuelle  dans  une  loi  annuelle, 
mais  parce  qu'il  est  vicieux  en  lui-même. 
Or,  puisque  la  loi  doit  être  retardée  par  le  rejet 

3ue  la  commission  propose  do  l'article  11,  aux 
ispositions  duquel  elle  ne  peut  faire  le  sacrifice 
de  nos  droits,  qu'elle  conservait  sous  l'article  10, 
il  n'y  a  plus  de  raison  de  ce  sacritlce,  puisqu'on 
ne  le  ferait  que  pour  obvier  à  un  retard  qu'on 
n'évitera  pas. 

Le  rapport  dit,  il  est  vrai,  que  la  disposition  de 
l'article  lUest  bonne  en  soi;  mais  elle  ne  lui  pa- 
rait pas  exempte  de  reproche,  du  reproche  grave 
d'attenter  aux  droits  de  cette  Chambre,  d'insérer 
une  mesure  législative  et  perpétuelle,  exigeant 
une  loi  spéciale,  dans  une  loi  delinances.  Kh  bien! 
ce  reproche  auquel  vous  ne  vous  arrêteriez  pas, 
s'il  était  le  seul  obstacle  à  l'adoption  de  la  loi, 
pèse  de  tout  son  poids,  dès  lors  que  le  motif  de 
l'éviter  ne  subsisle  pas.  Jamais  nous  ne  rencon- 
trerons une  occasion  plus  propice  de  ne  pas  nous 
borner,  comme  par  le  passé,  a  une  vainc  protes- 
tation-, le  rejet  de  l'article  10  ne  sera  qu'une 
cause  en  quelque  sorte  secondaire  du  retard 
qu'éprouvera  la  toi.  Si  la  Chambre  est  disposée 
à  admettre  l'article  11,  pour  éviter  ce  retard 
j'adhère  à  l'adoption  de  l'article  10.  Mais  si  l'ar- 
ticle 11  doit  être  rejeté,  et  doit  par  conséquent 
retarder  la  loi,  il  serait  d'une  inconséquence 
extrême  d'adopter  l'article  10,  puisque  son  adop- 
tion n'empêcherait  pas  le  retard,  à  la  crainte 
duquel  on  voudrait  sacrifier  les  droits  de  la 
(Chambre.  Cesacritlce,quant  à  l'article  10,  devient 
inutile,  s'il  n'est  pas  fait  sur  l'article  11 ,  et  ta 
commission  reconnaît  qu'on  ne  doit  pas  le  faire. 
Il  faut  donc  rejeter  les  2  articles,  1  article  11 , 
parce  qu'il  est  vicieux  en  lui-même,  ainsi  que  le 
démontrelc  rapport  de  la  commission;  l'article  10, 
parce  qu'il  est  contraire  aux  droits  de  la  Chambre, 
et  que  l'adoption  par  laquelle  on  sacrifierait  en- 
core une  fois  les  liroils  de  la  Chambre  ne  proli- 
terait  pas  à  la  plus  prompte  confection  de  toi. 

Si  vous  ne  rejetez  oue  l'article  11,  la  cause 
principale  du  rejet  est  le  vice  de  sa  disposition; 
on  n'attribuera  le  rejet  qu'à  cette  cause.  Vous 
paraîtrez  tolérer  encore  l'abus  dont  le  rapport 
s'est  plaint  avec  tant  de  raison.  Le  rejel  de  l'ar- 
ticle 10  est  donc  nécessaire  pour  marquer,  sans 
qu'il  en  résulte  aucun  inconvénient,  que  vous 
voulez  enfin  veiller  à  la  conservation  du  droit  que 
vous  avez  déjà  plus  d'une  fois  vainement  ré- 
clamé. 

M.  te  Prcaldent.  L'amendement  de  M.  le 
comte  Siniéon  est  conditionnel  ;  il  dépend  de  la 
délibération  sur  l'article  11. 

M.  Ilnmann,  mhiltfre  dei  financer.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  répondre 
d'abord  aux  objections  qui  viennent  d'êlre  faites 
sur  l'article  10;  je  répondrai  ensuite  aux  atta- 
ques dirigées  par  votre  commission  contre  l'ar- 

"i^'e  11-  ,  .       .        , 

Personne,  Messieurs,  n'est  plus  intéressé  que  le 

gouvernement  lui-même  à  maintenir  intactes 

les  prérogatives  de  la  Chambre  des  pairs.  11  y 


(1)  Pna  11  du  r^poru 
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va  de  la  monarchie  constitutionnelle  et  de  notre 
avenir  à  tous;  mais  je  craindrais  qu'une  suscep- 
bilité  trop  ombrageuse,  au  lieu  de  fortifier  vos 
prérofratives,  ne  finît  par  les  affaiblir.  Je  ne 
comprendrais  pas  comment  on  pourrait  repous- 
ser un  amendement,  par  Tunique  raison  qu*il 
aurait  été  introduit  dans  la  loi  aes  comptes  par 
la  Chambre  des  députés.  Si  le  système  qui  vient 
d'être  soutenu  devait  prévaloir,  il  faudrait  renon- 
cer à  tout  jamais  à  toute  amélioration  financir>re. 

Les  objections  de  cette  nature  sont  fondées, 
quand  il  s^agit  du  budget  ;  car,  lorsque  le  budget 
vous  arrive  vous  notes  plus  libres  ae  le  refuser, 
vous  êtes  forcés  en  quelque  sorte  de  le  voter,  et 
lorsqu'on  y  introduit  des  dispositions  étrangères 
il  y  a  effectivement  une  sorte  de  contrainte  pour 
la  thambre  des  pairs. 

Mais  ces  observations  ne  s'appliquenten  aucune 
manière  à  la  loi  des  comptes  ;  celle-ci  doit  recueil- 
lir les  modifications  dont  l'expérience  a  révélé 
Futilité,  et  je  rapnellerai  à  ceux  de  MM.  les  pairs 
qui  ont  été  appelés  de  la  Chambre  élective  dans 
cette  enceinte,  que  toutes  les  innovations  utiles 
ont  été  proposées  et  consacrées  de  cette  ma- 
nière. Ils  doivent  se  souvenir  que  pendant  tout 
le  temps  qu'ils  ont  siégé  dans  Vautre  Chambre 
on  a  procédé  ainsi. 

Je  le  répète,  ce  serait  d'un  mauvais  exemple 
de  repousser  un  article  de  loi  des  comptes,  par 
cela  seul  qu'il  y  aurait  été  introduit  par  voie 
d'amendement.  D'ailleurs,  les  articles  10  et  11 
ont  été  proposés  par  le  gouvernement  ;  lui-même 
en  a  pris  Tinitiative.  Il  y  a  seulement  cette  diffé- 
rence, que  les  2  articles  figuraient  dans  la  loi  du 
règlement  des  comptes  de  1832,  et  que  la  Chambre 
des  députés,  présumant  que  cette  loi  ne  pour- 
rait être  votée  dans  cette  session,  s'est  hâtée  de 
les  recueillir  dans  la  loi  qui  vous  occupe. 

En  ce  qui  concerne  l'article  10  en  lui-môme, 
il  est  simple  et  facile  à  comprendre. 

Les  ressources  spéciales,  affectées  à  des  ser- 
vices spéciaux,  figurent,  par  évaluation,  aux 
budgets  en  recettes  comme  en  dépenses;  mais 
celles-ci  ne  peuvent  dépasser  les  sommes  recou- 
vrées; en  sorte  que  le  vote  législatif  n'est  en 
réalité  qu'une  simple  appréciation  de  ces  sortes 
de  dépenses,  qui  ont  pour  limite  légale  les  re- 
cettes opérées.  11  n'y  a  donc  pas  lieu,  lorsque  les 
recettes  excèdent  les  évaluations,  de  procéder  par 
voie  d'annulations  de  crédits,  ni  d'allouer  des  cré- 
dits supplémentaires  quand  l'accroissement  des 
ressources  a  permis  d'étendre  les  dépenses  au 
delà  de  l'évaluation  primitive.  11  suffit  qu'un  ta- 
bleau annexé  aux  lois  de  règlement  indique  ces 
modifications:  or,  c'est  ce  système,  dont  votre 
commission  a  reconnu  elle-même  l'utilité,  que 
l'article  10  a  pour  but  de  consacrer  léjrislati- 
vement. 

J'arrive  maintenant  à  l'article  11,  et  ceci  est 
plus  fxrave. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  la  loi 
des  comptes  de  is:^l,  vousasi^inalé,  comme  une 
déviation  aux  principes  d'une  comptabilité  régu- 
lière, le  relard  qu'a  épruuvé  le  règlement  de 
l'exercice,  sur  lequel  les  Ciiambres  ne  pourront 
statuer  «juo  1.')  mois  après  sa  clôture. 

Le  délaul  do  rèirhMiient  des  comptes,  dans  les 
délais  prescrits,  a  en  effet  <les  conséquences  fâ- 
cheuses pour  Tordre  de  la  comptabilité  :  aussi  le 
gouverni*ment,  [dus  intéressé  que  [»ersonne  au 
prompt  épuri^meut  de  ses  actes  financiers,  n'avait 


le  projet  de  loi  qui  vous  occupe  fut  distribué  k 
l'une  et  à  l'autre  Chambre,  avec  tous  les  docu- 
ments à  l'appui.  Si  le  temps  a  manqué  aux  com- 
missions pour  faire  leur  rapport,  il  nelallaitpas 
en  faire  un  grief  au  gouvernement. 

Aujourd'hui,  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs  propose  de  faire  subir  au  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  élective,  un  retranche- 
ment qui,  soulevant  des  objections  graves,  re- 
culerait très  probablement  d'une  année  de  plus 
le  règlement  d'exercice  dont  elle  j  déplore  et 
blâme  le  retard. 

On  vous  demande.  Messieurs,  de  refuser  votre 
sanction  à  l'article  11  du  projet  de  loi  destiné  à 
opérer  la  clôture  irrévocable  de  l'arriéré  anté- 
rieur au  !•' janvier  1816.  On  objecte  quejcette  dis- 
position a  été  introduite  par  voie  d'amendement 
improvisé  dans  une  loi  ou  elle  ne  se  trouve  pas 
à  sa  place.  Quant  à  l'article  lui-même,  votre 
commission  reconnaît  qu'il  ne  modifie  ni  les 
lois  antérieures  sur  la  déchéance,  ni  les  termes 
fixés  pour  la  production  des  titres  ;  elle  déclare 
même  que  les  mesures  proposées  présentent  un 
avantage  public  incontestable;  mais  elle  leur 
fait  en  même  temps  deux  reproches  fort  sérieux. 

Il  y  a  injustice,  vous  a-t-elle  dit,  à  fixer  à 
l'improvistc  un  délai  de  2  mois  pour  la  clôture 
des  liquidations:  comment  les  ministres  poui- 
ront-ils  juger,  d'ici  au  i""'  juillet,  les  nombreuses 
réclamations  pendantes  dans  leurs  bureaux? 
N'est-il  pas  à  craindre  que  la  justice  et  le  boa 
droit  n'aient  à  souffrir  de  la  précipitation  qui 
leur  serait  ainsi  imposée?  L'autre  obiectioo  est 
plus  grave  encore  :  elle  porte  sur  la  uispositioD 

?ui  veut  que  les  créances  admises,  passé  le 
^^  juillet  1834,  sur  pourvois  formés  oevant  le 
conseil  d'Etat,  ne  soient  payées  qu'en  vertu  d'un 
crédit  spécial.  Votre  commission  a  vu,  dans  cette 
mesure  d'ordre,  un  droit  conféré  à  la  puissance 
législative  de  reviser  les  liquidations  arrêtées, 
en  dernier  ressort,  par  le  tribunal  compétent. 
La  condition  d'un  crédit  préalable  lui  paraît  ins- 
tituer une  juridiction  nouvelle,  qui  ne  pourrait 
être  établie  sans  porter  atteinte  à  Tindépen- 
dancc  de  Tautorité  administrative  et  judiciaire, 
agissant  dans  la  sphère  de  ses  attributions  cens 
titutionnelles. 

Ces  scrupules,  Messieurs,  ne  sont  nullement 
fondés.  Et  d'abord,  les  3  articles  ajoutés  au  projet 
de  loi.  ne  sauraient  être  assimiles  à  ces  amen- 
<lemeiits  adoptés  quelquefois  sans  examen  suf- 
fisant. Tous  ont  été  proposés  par  le  gouverne- 
ment lui-même.  Ainsi,  le  principe  de  l'article  3 
se  retrouve  dans  l'ordonnance  royale  du  12  oc- 
tobre dernier,  qui  règle  la  comptabilité  des 
exercices  clos;  et  l'article  10,  sur  la  fixation 
définitive  dos  crédits  formés  de  ressources  spé- 
ciales, était  inséré  dans  le  projet  de  K^gleoieiit 
de  l'exercice  IX31, présenté  à  la  dernière  session. 
Quant  aux  mesures  relatives  à  la  clôture  finale 
de  l'arrioré,  l'initiative  en  apfiartient  réellenieot 
à  la  Ciiambre  des  pairs.  Voici  en  quels  ternies 
le  ntdde  rapporteur  de  votre  commission  du 
budiret  des  dépenses  de  1834,  en^iageait  le  gou- 
vernement à  vous  les  proposer  : 

<  L'on  demande  à  chaque  exercice  le  montant 
dos  liquidations  qui  s'opèrent  pendunt  sa  duive 
sur  l'exercice  de  I8U0  à  1816.  11  a  été  statué  par 
la  l(u  qui  a  roiilé  les  comptes  de  1S;.^8,  que,  pùsé 
le  1*'*  janvier  1S3L\  il  ne  ^erait  plus  reru  aucune 
pièce  justificative  à  l'appui  des  réclamations  dis 
créanciers.  Dès  lors  le  travail  de  cette  liquida- 
tion ne  restait  plus  assujetti  à  aucun  des  déliii 
motivés  jusque-là  parla  nécessité  d'atleiidnin 
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complément  de  preuves.  11  y  aura  bientôt  19  ans 
que  la  liquidation  de  l'arriéré  a  commencé,  en 
exécution  de  la  loi  du  23  septembre  1814,  tandis 
qu'il  remontait  lui-môme  jusqu'au  commence- 
ment du  siècle.  Ces  considérations  et  d'autres 
encore  se  réunissent  pour  nous  faire  désirer  que 
le  gouvernement  insère  dans  les  prochaines  lois 
de  iinances,  un  article  qui  prononce  définitive- 
ment la  clôture  de  Tarriéré.  » 

Ces  réflexions  judicieuses,  qui  exprimaient  un 
besoin  vivement  senti  par  l'administration,  ne 
devaient  pas  demeurer  stériles  :  bientôt,  en 
effet,  une  réunion  composée  des  personnes  les 
plus  versées  dans  la  matière,  et  à  qui  tous  les 
laits  étaient  le  mieux  connus,  fut  chargée  d'ap- 
profondir la  question  et  de  préparer  les  dis[)osi- 
tions  qui  vous  sont  aujouruhui  soumises;  elles 
furent  insérées  dans  le  projet  de  loi  pour  le  ré- 
clament de  l'exercice  1832,  et  justifiées  dans 
1  exposé  des  motifs  avec  des  développements 
étendus.  Si  elles  ont  été  reportées,  par  la  Gliambre 
élective,  dans  la  loi  des  comptes  de  1831,  c'est 
parce  que  les  commissions  chargées  de  Texamen 
de  ces  deux  projets  se  sont  accordées  à  recon- 
naître l'utilité  et  l'ur^^'ence  des  nouvelles  dispo- 
sitions, et  ont  jugé  nécessaire  de  les  rattacher  à 
la  loi  dont  le  vote  devait  être  le  plus  prochain. 
Tout  s'est  donc  passé  régulièrement  à  cet  égard, 
et  il  est  à  remarquer  que  Tarticle  en  question 
devait  naturellement  être  placé  dans  une  loi  de 
règlement,  puisqu'il  a  pour  but  d'assurer  l'effet 
d'une  disposition  insérée  elle-même  dans  la  loi 
réglementaire  de  l'exercice  1828. 

Qu'il  nous  soit  d'ailleurs  permis  de  faire  re- 
marquer que  c'est  dans  les  lois  des  comptes  que 
les  mesures  semblables  doivent  être  préférable- 
ment  introduites,  afin  de  laisser  à  vos  suffrages 
la  plénitude  de  leur  indépendance.  L'ajourne- 
ment d'une  loi  des  comptes,  quelles  qu'en  soient 
les  suites  fâcheuses,  ne  compromet  pas  du  moins 
les  services  publics  comme  les  retards  qu'éprou- 
verait le  vote  d'un  budget. 

Ce  point  éclairci,  examinons.  Messieurs,  si  les 
deuxmesuresVcombattues  par  votre  commission 
ont  réellement  les  inconvénients  qu'elle  h  cru  y 
apercevoir. 

En  ce  qui  concerne  le  'terme  de  clôture,  fixé 
au  1*^  juillet,  nous  ne  saurions  trop  répéter 
qu'il  s'agit  ici  uniquement  d'une  obligation  im- 
posée aux  ministres  liquidateurs,  et  que  cette 
mise  en  demeure  ne  peut  porter  aucun  préju- 
dice aux  intérêts  des  créanciers  dont  les  droits 
restent  régis  par  les  lois  spéciales  sur  la  matière. 
Et,  à  l'égard  des  ministères,  comme  ils  sont 
saisis  depuis  le  1*'  janvier  1832  de  toutes  les 
pièces  de  liquidation,  sans  que  les  parties  aient 
eu  depuis  lors  le  pouvoir  d'en  ))roduire  de  nou- 
velles, il  ne  leur  reste  plus  à  statuer  que  sur  un 
très  petit  nombre  d'affaires  complètement  ins- 
truites ;  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  est,  en 
réalité,  le  seul  intéressé  dans  la  question,  a  dé- 
claré formellement  à  lautre  Chambre,  que  toutes 
ses  décisions  sur  les  réclamations  encore  pen- 
dantes pourraient  être  rendues  avant  même  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  le  projet  de  loi.  L'in- 
jonction faite  aux  ministres  est  (lonc,  en  réalité, 
exécutée  à  l'avance,  et  le  terme  qui  leur  est 
prescrit  aurait  pu  être  rapproché  sans  qu'aucun 
intérêt  eût  à  en  souffrir. 

11  reste  la  dernière  objection  sur  la  nécessité 
d'obtenir  un  crédit  spécial  pour  le  payement  des 
créances  admises  sur  pourvois  depuis  le  1*' juiU 
tetl834.  Ge  serait,  sansdoute,  porter  une  atteinte 
graTe  aux  principes  de  notre  droit  civil  et  admi- 


nistratif, que  de  reconnaître  aux  Chambres  le 
pouvoir  de  statuer  sur  des  intérêts  souveraine- 
ment réglés  par  l'autorité  compétente,  mais  ici. 
Messieurs,  nous  sommes  lorcés  d'établir  qu'on 
s'est  mépris  entièrement  sur  le  but  et  les  consé- 
quences de  la  mesure  proposée,  et  que  l'on  com- 
bat un  système  qui  n'est  pas  le  nôtre.  C'est  à  tort 
que  l'ori  a  vu,  dans  la  condition  d'un  crédit 
préalable,  une  juridiction  conférée  aux  Chambres 
sur  des  intérêts  privés.  Souvent  les  dettes  de 
l'Etat  sont  liquidées  et  réglées  par  l'autorité  ad- 
ministrative ou  judiciaire,  sans  que  les  ministres 
aient  des  crédits  pour  y  faire  face;  obligés  alors  de 
les  demander  au  pouvoir  législatif,  s'ensnitil  aue- 
les  Chambres  se  trouvent"  par  1;\  saisies  crun 
droit  de  revision?  iNon,  certes.  Tous  les  précé- 
dents font  foi  qu'elles  ne  l'ont  jamais  entendu 
ainsi,  et  qu'elles  ont  constamment  respecté  la 
chose  jugée,  lorsque  les  difi'érenls  degrés  de  ju- 
ridiction'avaient  été  régulièrement  parcourus. 
On  a  d'ailleurs  perdu  de  vue,  dans  la  question 
spéciale,  que  le  projet  de  loi  ne  fait  que  suspendre 
les  ordonnancements  et  annuler  les  crédits  au 
1"  juillet  18:V'4;  mais  qu'à  l'égard  des  créances 
ultérieurement  admises,  il  laisse  les  choses  dans 
la  situation  où  elles  se  trouvent  depuis  le  1"  jan- 
vier 1825,  époque  à  partir  de  laquelle  les  minis- 
tres ont  (iù,  chaque  année,  demander  aux 
Chambres  les  sommes  nécessaires  pour  faire  face 
aux  liquidations  de  l'arriéré. 

Tfl  est,  en  effet,  le  régime  où  nous  a  placés 
l'ordonnance  du  27  octobre  1824,  qui  a  clos  les 
crédits  spéciaux  de  l'arriéré  et  assigné  les  paye- 
ments ultérieurs  sur  les  fonds  des  budgets  cou- 
rants; cette  mesure  d'ordre  n'a  présenté  dans 
sa  longue  exécution  aucun  des  inconvénients  que 
l'on  appréhende  aujourd'hui  que  l'opération 
touche  à  son  terme.  Les  Chambres  ont  accordé 
les  crédits  annuels  qui  leur  ont  été  demandés 
dans  la  proportion  des  liquidations  successives, 
sans  jamais  étendre  leur  contrôle  sur  les  droits 
individuels  des  créanciers,  sans  jamais  prétendre 
exercer  un  droit  de  revision  sur  des  affaires 
placées  en  dehors  de  leur  compétence.  Le  gou- 
vernement ne  peut  donc  partager  les  craintes 
exprimées  par  votre  commission.  11  croit  devoir 
insister  fortement.  Messieurs,  pour  obtenir  l'ap- 
probation d'une  mesure  depuis  longtemps  récla- 
mée, et  qui  doit  avoir  un  résultat  important  pour 
l'ordre  et  l'économie  de  nos  finances.  11  faut  enfin 
clore,  d'une  manière  irrévocable,  cet  arriéré  de 
768  millions  qui,  depuis  20  années,  impose  aux 
contribuables  des  sacrifices  dont  on  n'a  pu  jus- 
qu'à présent  fixer  le  terme.  Des  réclamations 
sans  cesse  renaissantes  assiègent  le  gouverne- 
ment et  les  Chambres,  et  ne  s'arrêteront  que  de- 
vant une  disposition  législative  formelle  et  ab- 
solue. Nous  la  sollicitons  de  vous,  Messieurs, 
dans  l'intérêt  de  notre  responsabilité,  après  en 
avoir  assuré  tons  les  moyens  d'exécution,  et  avec 
la  certitude  qu'aucun  droit  légitime  ne  sera  lésé 
ni  méconnu.  Nous  espérons  que  vous  confirmerez 
l'adhésion  qu'elle  a  déjà  obtenue  de  la  Chambre 
des  députés. 

M.  le  comte  .Slméon.  Je  laisse  à  la  commis- 
sionlesoindedéfendresonopinionsur  l'articlelt. 
Quant  à  la  mienne,  sur  l'article  10,  je  ferai  ob- 
server à  M.  le  ministre  que  je  ne  repousse  pas  la 
disposition,  parce  qu'elfe  est  proposée  par  voie 
d'amendement;  je  la  repousse,  parce  que  ce  doit 
être  une  règle  constante  que  le  règlement  d'un 
budget  ne  doit  porter  que  sur  le  budget  à  régler, 
et  que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  disposi- 
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tîon  législative,  elle  ne  peut  être  insérée  dans 
celte  toi.  Ce  doit  lïtre  l'objet  d'une  loi  générale 
qui  doit  réfrtor  l'avenir. 

Cette  question  a  été  longtemps  déhallue  entre 
la  Chamure  des  communes  d  Angleterre  et  la 
Chambre  des  pairs  ;  et  il  a  été  passé  uu  concordat 
entre  ces  deux  Chambres,  par  lequel  la  Chambre 
des  communes  a  déclaré  que  désormais  on  n'in- 
sérerait dans  les  lois  de  finances  aucune  dispo- 
sition législative;  or,  c'est  une  disposition légi.^- 
lative  que  celle  dont  il  s'agit  <lans  l'article  10, 

Suisqu'elle  fait  une  règle  pour  l'avenir.  S'il  faut 
onner  des  règles  nouvelles  et  générales  de  comp- 
tabilité, il  faut  les  faire  par  des  lois  spéciales. 

M.  le  baron  de  Frévllle.  Je  demande  la  pa- 
role pour  faire  une  seule  observation.  La  discus- 
sion sérieuse  ne  devant  s'engager  que  sur  l'ar- 
licle  11,  je  prie  mon  honorabk?  collègue  de  re- 
marquer que  ses  réllcxions  1res  judicieuses  ne 
scraicEit  apnllcables  qu'à  une  loi  do  budget,  qu'il 
s'auit  actuellement  d'une  loi  des  comptes,  cl  que 
teUc  chose  n'étnnl  pas  comme  en  Anglelerre,  ne 
saurait  être  l'objet  deceqne  l'on  regarde  comme 
convenu  entre  les  deu.\  Chambres  du  parlement 
britannique. 

M.  4âaMtlrr,  rappurfear.  La  conimi^^îon  n'a 
pas  l'ait  un  reproche  au  {.'onviTncment  de  n'avoir 
pas  demandé  plus  tCil  au.v  Chambres  lu  n^glement 
du  budget  de  iHM.  Lacumniissiun  a  au  contraire 
eu  soin,  dans  son  rapport,  d'cK|jliquer  que  ce 
n'était  qu'aux  circonstances  que  ce  tori  devait 
être  ini|>uté.  Ce  sont  elles  seules,  en  effet,  qui 
en  sont  responsables. 

Relativement  à  l'article  10,  quoique  la  commis- 
sion ail  pensé  qu'il  était  filcheuK  qu'il  tùl  intro- 
duit dans  te  cours  de  la  discussion  un  amende- 
ment à  la  loi  des  linances,  amendement  qui  avait 
une  portée  durable,  elle  ne  s'est  (las  arrêtée  à 
rel  inconvénient.  Elle  a  reconnu  que  l'article 
11)  présenlait  une  diB|>osiiiii[i  qui  existait  déjà 
par  le  fait  et  dans  la  pratique  de  la  comptabilité, 
disposilion  qui  ue  présentait  que  des  avantages, 
el  qu'il  était  ituportant  que  la  lui  sanctionnât. 
La  commissio[i  n'a  lias  hésité  un  instant  &  vous 
projioser  l'adoption  de  l'article  10. 

Le  rapport  n'a  nas  non  plus  laissé  ignorer  à 
la  Chambre  que  les  dispositions  de  l'article  lU 
et  de  l'article  II  avaient  leur  origine  dans  l'ini- 
tiative royale;  que  c'était  dans  le  projet  de  loi 
des  comptes  de  Ita-J  que  le  gouvernement  avait 
pro|>osé  a  la  Chambre  des  députés  ces  ','  articles, 
et  que  laCliambredes  ik':>i:les  les  jugeant  utiles, 
et  pr(''suniant  que  la  loi  des  oiuiples  de  Iti'i'i  ne 

Iwurrait  élre  di.Kcntée,  avait  cru  convenable  de 
os  extraire  de  la  loi  pour  les  rattacher  à  la  lui 
des  eonipipsde  [t^iU 

Voln>  comuiissii)[i.  Messieurs,  n'a  donc  pas  eu 
le  tort  de  dissimuler  l'origine  de  ces  arlicfes  :  au 
contraire,  elle  les  a  [irésentés  avec  toute  l'auto- 
htc  que  [louvait  leur  donner  la  proposition  du 
gouvernement. 

Mais  M.  le  minislre  des  linances  vient  de  nous 
dire  que  la  dij^posilion  que  renferme  l'article  11 
avait  son  orif-'ine  dans  une  manifestation  énmm'c 
de  la  Chambre  des  iKiirs  elle-mêmn,  et  que  c  était 
dans  le  rapport  du  uud^'et  de  ISZ'i  qu'un  orateur 
avait  indiqué  la  nécessité  d'en  venir  enfin  à  la 
cl  il  tu  re  de  l'arriéré. 

Je  ne  puis  m'em[>écher  de  faire  remarquer  que 
la  clùlure  de  l'arriéré,  avantage  inconleslable  et 
dont  la  commission  a  reconnu  tuul  le  prix,  peut 
être  obtenu  «ans  qu'il  soit  indispensable,  d  une 
part,  de  fixer  i,  2  moiH  seulement  le  délai  dans 


lequel  il  devra  être  statue  par  les  ministres  sor 
toutes  les  réclamations  pendantes  devant  eux; 
d'autrepart.sansétablirlanéce^sJlé  de  demander 
aux  Chambres  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
payement  des  créances  dontla  validité  aurait  étâ 
reconnue  par  des  décisions  du  conseil  d'Etat. 

Je  dois  aire  que  c'est  là  le  motif  principal,  je 
dirai  même  le  motifunique  qui  a  décidé  la  com- 
mission à  prendre  le  parti  de  proposer  &  la 
Chambre  de  ne  pas  adopter  l'article  1 1 .  La  com- 
mission n'a  pu  s'empêcher  de  voir  dans  cette 
disposition  une  véritable  révision  des  déciaioaa 
de  l'autorité  compétente,  et  une  confusion  du 
pouvoir  législatif  avec  le  pouvoir  judiciaire. 

Je  ne  coinprendrais  pas,  eu  elTet,  comment,  si 
les  Assemblées  législatives  refusaient,  sur  la  de- 
mande du  gouverhemeirl,  les  crédits  nécessaires 
pour  faire  face  au  payement  des  créances  fm 
auraient  été  reconnues  légitimes  p&T  décision  du 
Conseil  d'Etat;  je  ne  comprendrais  pas,  dis-je, 
comment  le  payement  de  ces  créances  ne  de- 
viendrait pas  impossible,  et  par  conséquent  com- 
ment il  ne  résulterait  pas  de  cette  disposition 
une  véritable  revision  d'un  jugement  rendu  ea 
dernier  ressort  par  le  tribunal  compétent. 

Je  n'ai  pas  consulté  la  commission  depuis  que 
j'ai  entendu  les  observations  de  ïl.  le  ministre 
des  linances;  mais  dans  mon  opinion,  ce  qu't 
dit  M.  le  ministre  n'inlirme  pas  les  motifs  que 
la  commission  a  fait  valoir  à  l'appui  des  conclu- 
sions qu'elle  a  présentées  relativement  à  l'arti- 
cle 11,  motifs  puisés,  je  le  répète,  non  dans  une 
vaine  susceptibilité  d'étiquette  parlementaire, 
mais  dans  tes  principes  les  plus  inflexibles  it 
la  justice. 

M.  le  baron  d«  Frëvllle.  Je  dois,  Messïeun, 
vous  déclarer  que  j'ai  tout  k  la  fois  ravantage 
et  le  malheur  de  me  trouver  parfaitement  d'ac- 
cord et  en  complet  dissentiment  avec  votre  com- 
mission. Je  tiens  à  honneur  de  professer  le* 
mêmes  principes  qui  ont  été  exprimés  eu  soQ 
nom  par  son  très  habile  rapporteur,  dan^  ce 
langage  élégant  et  animé  qui  lui  est  propre. 

Je  pense,  comme  votre  commission,  que  voui 
ne  sauriez  opposer  trop  d'énergie  k  toute  tenla- 
live  qui  se  diriiierait  contre  vos  droits  constilu- 
tionnels,  en  inséraiildans  une  loi  que  l'urgence 
du  service  public  vous  forcerait  d'adopter,  quel- 
que disposition  indigne  de  votre  sulTrage. 

Je  pense, comme  votre  commission,  quels  me- 
sure la  plus  avantageuse  pour  le  Trésor  devrait 
élre  écartée,  si  elle  occasionnait  la  moindre  injus- 
tice envers  un  seul  des  créani'iers  de  l'Etal. 

Je  pense,  comme  votre  commission,  qu'il  hu- 
drail  repousser  avec  indignation  une  conception 
aussi  monstrueuse  que  celle  qui  tendrait  a  in- 
vestir les  Chamhres  du  dniil  de  reviser  les  juge- 
menls  et  tes  décisions  rendues  en  faveur  des 
créanciers  dont  je  viens  de  parler. 

De  tels  princijies  sont  si  honorables  et  si  évi- 
dents qu'ils  ne  sauraient  donner  lieu  k  la  noia- 
dre  controverse.  .Mais  quand  votre  commission 
vent  les  appliquer  à  i'arliclc  en  discussion,  je 
cesse  de  puiivoir  me  vanter  il'étre  d'accord  avec 
elle,  et  je  suis  réduit  à  m'expliquer  son  opinion 
par  la  supposition  d'un  Krave  malentendu.  Je 
vais  essayer  de  l'cclaircir  eu  mettant  les  faib 
en  pleine  lumière. 

Il  eiit  déjà  bien  établi,  Messieurs,  par  les  dé- 
tails dans  lesquels  vieot  d'entrer  U.  le  miaiftn 
des  finances,  que  la  dispositiua  aur  laquelle 
vous  allez  délibérer  n'est  pas  un  amendeinul 
qui  aurait  été  jeté  subilement  à  traven  1m  <M> 
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bats  de  Tautre  Chambre.  Ce  n'est  rien  moins 
qu'une  proposition  mûrie  par  le  gouvernement, 
et  insérée  d'abord  dans  le  projet  de  loi  relatif 
aux  com[)tes  de  1832.  La  Chambre  élective  ne 
paraissant  pas  disposée  à  s'en  occuper  dans  le 
cours  de  cette  session,  la  même  pensée  est  de- 
venue, de  Taveu  du  gouvernement,  qui  croit, 
avec  raison,  qu'il  y  a  dans  ce  cas  urgence  et 
utilité,  l'article  11  ae  la  loi  par  laquelle  sont  ré- 
glés les  comptes  de  1831 .  Mais  cette  clause  se  trou- 
verait-elle hors  de  sa  place?  Il  serait  difficile 
de  prouver  qu'un  article  décidant  que  désormais 
l'arriéré  ne  figurera  plus  dans  les  comptes  de 
l'Etat,  fût  déplacé  dans  une  loi  ayant  pour  objet 
un  règlement  de  comptes. 

N'auriez-vous  pas  le  libre  examen  de  la  dis- 
position attaquée  par  votre  commission?  Sans 
doute,  Messieurs,  il  serait  fâcheux  que  cette 
session  encore  se  passât  sans  que  les  comptes 
de  1831  fussent  réglés.  Cependant,  il  n'en  résul- 
terait pas  que  la  marche  du  service  public  fût 
arrêtée.  La  preuve  en  est  dans  ce  retard  d'une 
année  qu'il  a  déjà  fallu  subir.  Rien  donc  ne  tend 
à  violenter  votre  délibération  sur  une  mesure 
que  vous  devriez  apprécier  d'après  son  mérite 
intrinsèque. 

C'est  en  vain,  je  le  sais,  que  vous  seriez  ras- 
surés sur  l'exercice  de  ces  droits  constitution- 
nels, que  vous  ne  voulez  préserver  que  dans 
rintérêt  public,  si  l'on  vous  laissait  le  moindre 
sujet  de  craindre  que  l'article  soumis  à  votre 
examen  fût  entache  de  quelque  injustice  envers 
les  créanciers  de  l'arriéré,  il  convient  de  vous 
rappeler  avec  précision  et  exactitude  la  posi- 
tion dans  laquelle  ils  se  trouvent. 

L'arriéré  remonte  au  commencement  du  siè- 
cle. On  pourrait  aujourd'hui,  et  dans  la  suppo- 
sition d  une  production  de  titres  eu  temps  utile, 
liquider  légalement  une  créance  ayant  34  ans  de 
date.  Mais  voulez-vous  ne  porter  vos  regards 
que  sur  les  créances  les  moins  anciennes  parmi 
celles  que  la  loi  admet,  les  créances,  par  exem- 
ple, qui  auraient  pris  naissance  au  mois  de  dé- 
cembre 1815?  Elles  se  trouveraient  encore  vieil- 
les de  19  ans.  Les  calculs  ne  devraient-ils  pren- 
dre pour  point  de  départ  que  la  loi  du  25  mars 
1817,  même  dans  cette  dernière  hypothèse,  il 
ne  se  serait  point  écoulé  moins  de  17  années. 
Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  qu'il  n*en  a 
été  accordé  que  5  pour  la  prescription  applica- 
ble aux  exercices  postérieurs  à  181G. 

Cette  différence  n'est  pas  le  seul  ménagement 
dont  on  ait  usé  à  l'égard  des  créanciers  cle  l'ar- 
riéré, j'aime  ti  le  dire  en  présence  du  public. 

La  loi  du  2b  mars  1817  exigeait  que  les  titres 
fussent  produits  dans  le  délai  de  six  mois.  A-t-on 
entendu  la  déchéance  dans  ce  sens,  qu'elle  dût 
frapper  des  justifications  incomplètes?  Jamais. 
On  ne  s'est  pas  borné  i^  admettre  des  pièces  su{)- 
plémentaires;  il  est  arrivé  souvent,  et  notam- 
ment dans  le  département  de  la  guerre,  que  Ton 
a  pris  la  peine  de  chercher  pour  les  créanciers 
des  documents  qu'ils  auraient  dû  se  procurer 
eux-mêmes.  Quand  il  s'agissait,  par  exemple, 
d'anciens  militaires  ou  de  créanciers  des  corps, 
il  fallait  compulser  leurs  registres.  Mais  ces  corps 
avaient  subi  d'innombrables  vicissitudes  :  ils 
avaient  eu  des  dépots  plusieurs  fois  fractionnés, 
de:^  escadrons  ou  des  natai lions,  soit  de  guerre, 
soit  de  marche  ;  ils  avaient  subi,  à  diverses  épo- 
ques, ou  le  licenciement,  ou  l'incorporation,  fies 
recherches  dans  les  archives  du  département  de 
la  guerre  n'étaient  rien  moins  que  suffisantes. 
On  était  forcé  de  les  étendre,  par  la  correspon- 


dance la  plus  laborieuse,  aux  archives  de  toutes 
les  intendances  militaires.  Jamais  le  désir  de 
rendre  justice  ne  porta  plus  loin  la  patience; 
mais  tant  d'efforts  devaient  avoir  un  terme,  et 
c'est  ce  qui  amena  la  loi  du  mois  de  janvier  1831, 
dont  je  parlerai  toutâ  l'heure. 

Permettez-moi  de  vous  citer  d'abord  une  cir- 
constance qui  signale  hautement  l'esprit  qui  a 
présidé  aux  liquidations  de  l'arriéré.  Il  était  in- 
tervenu au  mois  de  décembre  1822  une  ordon- 
nance qui,  par  sa  nature,  aurait  dû  cire  com- 
muniquée au  conseil  d'Etat.  Cette  précaution 
ayant  été  omise,  il  se  glissa  dans  l'ordonnance 
uîie  erreur  au  préjudice  des  créanciers  de  l'ar- 
riéré, par  une  lausse  interprétation  de  la  loi  du 
17  août  1822.  On  les  regardait  comme  passibles 
d'une  déchéance  que  cette  loi  n'avait  pas  réelle- 
ment prononcée.  L'intervention  du  comité  des 
finances,  du  comité  de  revision  et  du  conseil 
d'Ktat  a  empêché  que  cette  erreur  eût  aucune 
suite. 

C'est  31  ans  après  l'ouverture  de  l'arriéré, 
\\  ans  après  la  publication  de  la  loi  du  25  mars 
1817  que  celle  qui  a  réglé  les  comptes  de  1828 
a  prononcé,  sans  précipitation  assurément,  qu'il 
ne  serait  plus  admis  de  productions  ultérieures. 
Je  vous  supplie,  Messieurs,  de  remarquer  cette 
circonstance;  il  en  résulte  jusqu'à  réviuence  que 
l'article  actuellement  en  discussion  ne  saurait 
en  aucune  manière  blesser  les  intérêts  des  créan- 
ciers. Vous  avez  décidé,  il  y  a  près  de  3  ans, 
que  postérieurement  au  l*'  janvier  1832,  ils  ne 
pourraient  plus  produire  de  nouvelles  pièces, 
votre  commission  s'est  donc  trompée,  en  parlant 
des  diligences  qui  leur  resteraient  à  faire.  La 
prescription  de  l'article  M  ne  s'adresse  réelle- 
ment pas  à  eux,  c'est  un  ordre  donné  aux 
ministres  qui  se  sont  mis  en  mesure  d'y  obtem- 
pérer. Votre  commission  craint  qu'ils  ne  puis 
sent,  dans  le  délai  de  2  mois^  statuer  sur  des 
affaires  compliquées.  La  réalité  vient  encore 
dissiper  cette  appréhension.  Heureusement,  Mes- 
sieurs, la  matière  de  l'arriéré  s'épuise  :  en  1833 
il  n'a  pas  été  payé  sur  ce  chapitre  plus  de 
72,000  francs;  depuis  le  1*'  janvier  de  cette 
année,  il  n'est  parvenu  au  comité  de  révision 
que  4  bordereaux  intéressant  8  parties  pre- 
nantes, et  présentant  un  total  de  29,255  francs. 

Mais  en  admettant  que  le  véritable  caractère 
de  l'article  11  soit  un  ordre  intimé  au  ministre, 
on  demande  quelle  ressource  resterait  aux 
créanciers,  si  on  refusait  de  les  liquider.  Que  les 
ministres  du  roi,  avec  déloyauté,  sans  pudeur, 
se  missent  en  état  de  désobéissance  contre  la  loi, 
c'est  impossible  :  l'impossible  n'est  point  une 
objection  ;  je  n'ai  donc  pas  à  répondre. 

Lorsque  j'ai  rencontré  dans  le  rapport  de 
votre  commission  la  troisième,  la  plus  grave 
objection,  j'ai  été  frappé  de  surprise,  je  l'avoue. 
Comment  imaginer  que  la  Chambre  des  députés 
ait  pu  avoir  l'idée  de  se  réserver  la  revision  des 
jugements  ou  des  décisions  qu'auraient  obtenus 
les  créanciers  de  l'arriéré?  (Juand  elle  a  imposé 
la  formalité  d'un  crédit  spécial  pour  le  payement 
des  créanciers  qui  n'auraient  pas  été  liquidés 
avant  le  !«'  juillet  183i,  elle  n'a  fait  qu'une 
autre  application  du  même  système  qu'elle  a 
adopté  pour  les  exercices  clos,  en  votant,  il  y  a 
quelques  jours,  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  des  créances  duement  cons- 
tatées sur  un  exercice  clos  n'auraient  pas  fait 
partie  des  restes  à  payer,  arrêtés  par  la  loi  de 
règlement,  il  ne  pourra  y  être  pourvu  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires,  suivant  les 
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formes  réglées  par  la  loi  du  2S  avril  1S33.  > 

Jp  m'apervois,  Messieurs,  que  je  puis  faire  une 
citation  bierr  plus  concluante  encore.  C'est  celle 
il'uu  article  contre  lequel  votre  commission  n'a 
élevé  aucune  oliiection,  d'un  article  que  vous 
venez  tic  voler,  oe  l'article  2  de  la  présente  loi. 

Rien  n'empèclierail  que,  dans  les  dépenses 
restant  à  acquitter  sur  lâ31,  il  ne  se  trouvât 
une  créance  ayant  donné  lieu  à  un  liti);e.  Pour- 
rait-on dire  que  l'ouverture  du  crédit  néces- 
saire pour  y  satisfaire  fût  la  révision  du  juge- 
ment ou  de  la  décision  qui  l'aurait  admise^ 

J'ajouterai,  non  certainement  comme  motif  de 
détermination,  mais  uniquement  pour  compléter 
les  faits,  que,  suivant  toute  apiiarcnce,  le  crédit 
spécial  n'aura  pas  une  lien  t'rande  imjiortance. 
II  n'existe  actuellenicnl  r|ne  7  pourvois  devant 
le  conseil  d'Btat  pour  affaires  d'arriéré;  el  comme 
cette  démarclie  doit  se  réaliser  daits  un  délai  de 
3  mois,  à  partir  de  la  nolificatîon  de  la  décision 
attaauée,  il  n'est  [las  vraisemblable  que  le 
nombre  que  je  viens  d'indiquer  re(;oive  beau- 
coup d'augmentation. 

M.  le  ministre  des  finance)!  vous  a  rappelé  les 
paroles  mûmes  dont  s'était  servie,  pour  provo- 
quer la  clôture  de  rarriéré,  la  commission  que 
TOUS  aviez  cliargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  aux  dépenses  de  IS:Jl.  Jedois  vous  faire 
observer  qu'elle  avait  été  unanime  dans  ce  v(pu, 
et  qu'au  moment  où  il  fut  exprimé  dans  cette 
enceinte,  il  n'y  reiicontra  aucune  contradiction. 

Dès  18'2'.>  les  Chambres  avaient  manifesté  le 
même  désir.  11  a  été  partage  par  les  ministres 
des  finances  qui  se  sont  succédé  depuis  celle 
époque.  L'ancien  ministre  auprès  duquel  j'ai 
l'honneur  de  me  trouver  dans  ce  moment  ne  me 
démentira  pas,  si  j'affirme  qu'il  était  préoccupé 
de  cette  ioée  comme  d'une  mesure  de  bien 
public. 

Un  autre  de  nos  colliVies,  qui  a  porté  aussi 
dans  la  direction  des  linancos,  et  lieaucou|i  de 
lumières,  et  un  ferme  altacliement  aux  bonnes 
règles,  (<crivait  au  comité  de  revision,  dés  le 
1"  mai  ltf'.'8,  qu'il  était  iH-nétré  de  la  nécessité 
d'arriver  le  plus  ti)t  possiitle  à  la  clôture  défini- 
tive de  l'arriéré. 

Six  ans  se  sont  écoulés  depuis  qu'il  formait  ce 
vœu;  il  est  temps  qu'il  s'accomplisse. 

H-  l«  «••mt*  Hoy.  Messieurs,  il  faut  d'abord 
ne  pas  perdre  de  vue  que  l'article  U  du  projet  de 
loi  ne  faisait  pas  partie  du  projet  présenté  à  la 
Cliambre  des  députés  par  le  gouvernement.  Ce 
n'est  cependant  pas  par  ce  motif  que  la  commis- 
sion dont  j'ai  rlionncur  do  l'aire  parliu  a  cru 
devoir  en  pro|>oser  le  rejet  à  la  Chambre;  mais 
d'abord  parce  que  la  disposition  qu'il  contient 
n'appartient  pas  k  un  rrj.'lenient  de  hnd^'et,  qui 
ne  doit  avoir  pour  objet  que  de  balancer  et  de 
régulariser  les  recettes  et  les  dépenses  d'un 
exercice  expiré,  funa  qu'il  puisse  jamais  pré- 
senter des  dispositiuns  [nur  l'avenir,  et  du  celles 
surtout  qui  affectent  des  dmits  privés. 

Vous  avez  déjà,  depuis  longtemps,  senti  les 
dangei's  de  telles  dis|Hisilions,  dans  les  budgets 
et  dans  les  règlements  de  budgets  qui  en  sont 
la  suite;  et  vous  avez  précédemment  tellement 
manifesté  votre  opinion  ?i  cet  égard,  qu'il  serait 
bien  inutile  de  vous  en  rainieler  tfs  motifs,  sans 
que  je  veuille  ponnant  prétendre  que  les  règle- 
ments de  budgets  ne  puissent  jamais  admettre 
de  di.<iKi8itions  qui  leur  seraient  inhérentes,  et 
dont  le  but  serait  d'introduire  des  améliorations 
dans  leur  rédactioa  ou  dans  leurs  formes  :  c'est 


même  par  cette  raison  que  la  commissioQ  toui 
a  proposé  l'adoption  de  l'article  10. 

Biais  tel  n'est  pas  l'objet  de  l'article  U. 

H  est  d'ainrd  remarquable  que  son  objet  est 
en  opposition  formelle  a|vec  ses  dispositions; 
carcMf,  dit-il,  de  clore  dêliintiuemenl,aul"  jiùt- 
lel  prochain,  ta  liquidation  des  créances  dont 
l'origine  Temonle  à  une  époque  antérieure  m 
i"jani-Ur  1816. 

Et  cependant,  aux  termes  des  paragraphe; 
suivants,  la  liquidation  de  ces  créances  coati- 
nuera  d'être  faite,  par  le  conseil  d'Etal,  aprûs 
le  1"  juillet  1834. 

Ce  ne  serait  donc  pas  la  liquidation,  en  géné- 
ral, qui  serait  delinitivement  close  au  l"juillet; 
mais  la  liquidation  par  chacun  des  ministres 
auxquels  il  est,  ù  cet  effet,  enjoint  de  procéder, 
avant  cette  cporiue,  par  admission  ou  rejet,  et 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  sur  toutes  les 
réclamations  régulièrement  introduites. 

l^t  si,  comme  il  est  évident  qu'ils  ne  pourront 
le  faire,  les  ministres  ne  peuvent  se  conformer 
à  une  telle  injonction,  dans  le  si  court  délai  qui 
leur  est  accordé,  n'arrivera-t-il  pas  que  le  créaa- 
cier  sera  déclin  de  sa  créance,  puisqu'aprèt 
le  I"  juillet  le  ministre  n'aura  plus  ni  autorité, 
ni  Juridiction  pour  prendre  une  décision? 

Et  ccjtendant  il  n'est  question  que  des  créu- 
ciers  qui  ont  produit  leurs  pièces,  qui  ont  Eut 
leurs  réclamations  en  temps  utile,  et  q^ui  oit 
rempli  toutes  les  conditions  auxquelles  ils  ont 
été  assujettis  par  les  lois  antérieures.  Ce  sertit 
dune  par  le  seul  fait  de  l'administration  qulb 
seraient  dépouillés  de  leurs  droits,  sans  qu'u- 
cuiie  faute  pilt  leur  être  imputée. 

On  ne  peut  pas,du  moins,  reprocher  cette ia- 
justice  i  ta  loi  du  22  janvier  1831,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  \H2S  :  elle  pronoDce 
bien  la  déchéance  contre  les  créanciers  de  l'ai^ 
riéré  antérieur  à  isiii  qui  n'auraient  pas  fourni, 
avant  le  l"janvier  183^,  les  justifications  née» 
saires;  mais,  d'une  part,  elle  accorde  un  délii 


d-int  l'urdonnanceiiiL-nt  et  le  payement  n'avroinl 
pat  été  ejfeciuéi,  dant  Ut  dflau  diterminit,  pv 
le  fuit  de  l'aJmimttrntion. 

Un  autre  paragraphe  du  même  article  porte 
que,  ■  passé  le  1"  juillet  {SU,  aucune  ordi»- 
nance  de  payement  ne  pourra  être  délivrée  pour 
créances  antérieures  k  1816-  • 

Cependant  ce  n'est  que  sur  les  ordonnances 
délivrées  par  les  divers  ministres,  sous  leur  res- 
ponsabilité, que  le  ministre  des  liiiaiices  peut 
faire  acquitter,  par  le  frésor,  les  dépenses  po- 
bliqiies. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  donoe  Pei- 
pliciitiun  de  c<-lle  étrange  disposition  :  •  Ui 
créances  admises  |)Ostérieu renient  au  1*' juillet 
nrocbaiii,  par  suite  de  pourvois  formés  uevaDl 
le  cunn-il  d'KLit,  ne  pourront  t>tre  acquittée! 
qu'en  vertu  d'un  crédit  spécial  qui  sera demamlé 
aux  Chambres  dans  la  session  de  1A35.  ■ 

Ainsi,  Messieurs,  après  que  le  conseil  d'BUL 
jugeant  dans  le  cercle  des  attributions  qu'il  ti 
de  la  loi,  aurait  reconnu  et  admis  une  cré 
11'  payement  de  cette  créance  ne  pourrait  •• 
lien  avant  les  crédits  spéciaux  qui  ne  se       • 
demandés  qu'à  la  session  de  l^ih,  pour  u 
aci'ordcs  qu'en  I83(i,  alors  cependant  q      » 
crédits  alloués  pour  l'arriéré  antérieur  a  lo'^ 
sont  loin  d'être  épuisés,  et  que  le  projet  de  lu 
n'en  propc^  même  pas  l'aunulation. 

Je  coQcois  que  des  dispositions  wuti  m 
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dinaires  soient  proposées  dans  des  Tues  d'ordre  ; 
ma.\&  la  loi  qui  établirait  l'ordre  en  partant 
atteinte  aux  droits  privés  serait  une  loi  de  dé- 
sordre. 

.M.  le  baron  d«  Frévllle.  Messieurs,  je  n'abu- 
serai patt  de  l'indulgence  de  la  Chambre.  Je 
n'aurai  à  lui  présenter  uue  de  courtes  observa- 
lions,  pensant  que  pour  faire  marcber  la  discus- 
sion, il  faut  la  saisir  au  point  où  elle  est  arrivée, 
et  éviter,  autant  qu'on  le  peut,  de  rien  répéter 
de  ce  qui  a  déjà  été  dit. 

Si  j'ai  bien  compris  les  dernières  idées  de 
l'honorable  préojjiuant,  il  attacherait  de  l'im- 
portance à  ce  que  l'article  1 1  prit  la  forme  d'un 
projet  de  loi  distinct.  Mais  quel  avantage  y  au- 
rait-il dans  celte  combinaison,  puisqu'il  a  été 
démontré  que  vous  êtes  parfaitement  en  mesure 
de  soumettre,  dès  à  présent,  la  disposition  dont  il 
s'agit  à  ta  discussion  la  plus  étendue,  la  plus 
indépendante  de  toute  considératioii  étrangère. 

Mais  l'orateur  auquel  j'essaie  de  répondre  avait 
comuienoé  par  d'autres  objections. 

11  a  reproché  à  la  loi  d  être  en  contradiction 
avec  elle-même. 

Elle  défend,  a-t-il  dit,  de  faire  aucune  liqui- 
dation après  le  1°'  juillet,  et  cependant  elle  sup- 
pose que  des  créanciers  peuvent  avoir  des  droits 
reconnus  postérieurement  par  le  conseil  d'Etat. 

Notre  tfL'S  honorable  collègue  sait  mieux  que 
moi,  qu'à  proprement  parler  le  conseil  d'Etat  ne 
liquide  pas.  11  prononcé  sur  des  points  litigieux, 
et  d'après  sa  décision,  les  liquidations  qu  on  lui 
a  déférées  sont  abrogées,  mainteimes  ou  modi- 
liées.  Il  n'y  a  donc  pas  contradiction  dans  les 
lerises,  et  d'ailleurs,  la  double  situation  des 
créanciers,  avant  et  après  le  1"  juillet,  est  net- 
tement tracée. 

M.  le  comte  Rov  craint  qu'on  ne  statue  en  bloc 
sur  leurs  réclamations  (je  ré[)ètc  ses  paroles)  :  il 
suppose  aussi  qu'on  manquera  du  temps  néces- 
saire ponr  les  examiner. 

Yoi^  de  simples  conjectures;  je  suis  autorisé 
à  les  combattre  par  des  assurances  oOicielles. 
M.  le  ministre  des  finances  vient  de  vous  dire 
qu'on  s'était  rendu  le  compte  le  plus  exact  des 
liquidations  qui  restaient  à  terminer,  qu'elles  ne 
regardent  que  le  dëjiartement  de  la  guerre;  et 

Sue,  pour  les  faire,  il  n'aura  pas  même  besoin 
e  tout  le  délai  qui  lui  est  accordé. 

Je  m'aMige  d'avoir  entendu  reproduire  une 
supposition  a  laquelle  tout  à  l'heure  j'ai  refusé 
de  répondre.  On  répète  que  le  ministre  ne  liqui- 
dera pas,  qu'il  ne  rendra  pas  non  plus  une  déci- 
sion contre  laquelle  on  pourrait  se  pourvoir  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  qu'il  se  renfermera  dans 
on  silencieux  déni  de  justice. 

Puisqu'on  insiste,  il  faut  bien  que  j'articule 
que  tes  intéressés  auraient  iii  exercer  le  droit  de 
pétition  ;  mais  encore  une  fois  je  ne  saurais  voir 
faune  argumentation  sérieuse.  (Jue  des  ministres 
du  roi  se  conduisent  comme  des  hommes  sans 
raison  et  sans  foi  :  que,  se  retranchant  dans  je 
ne  sais  quel  système  de  félonie  imbécile,  ils  osent 
braver  la  loi;  voilà  ce  que  je  ne  puis  admettre, 
voilà.  Messieurs,  ce  que  vous  n'admettrez  pas; 
pardonnez-moi  de  ralfirmer. 

On  a  redit  encore  que  la  Chambre  élective, 
lorsqu'elle  aurait  à  accorder  un  crédit  spécial, 
remettait  en  question  par  cela  même,  ou  ptutùt 
Boumettait  à  une  véritable  revision  les  droits 
des  créanciers.  1 

Les  droits  les  plus  claire,  les  plus  incontes- 
tiUes,  les  plus  sacrés,  ce  sont  ceux  des  porteurs  | 


de  la  dette  publique.  Cependant  M.  le  ministre 


crédit  correspondant  à  cette  dépense.  A-t-oii 
jamais  prétendu  que  la  nécessité  de  réclamer  ce 
crédit  ébranlât  la  solidité  du  j.'rand-livref 

L'honorable  préopinant  vous  avertissait  que 
l'adoptioa  du  projet  de  loi  serait  un  fâcheux  pré- 
cédent. Suivant  moi,  je  l'avoue,  il  y  aurait  un 
précédent  très  fdcbcux,  si  la  Chambre  des  pairs 
se  relueait  à  consacrer  une  grande  mesure 
d'ordre,  que  le  gouvernement  lui  proiiose,  en  se 
fondant  sur  les  motifs  les  plus  graves. 

Il  est  arrivé  trop  souvent  que  des  créanciers 
de  l'arriéré,  dont  les  rédamations  avaient  été 
rejetées  par  des  décisions  délinilives,  ont  multi- 

8 lié  les  efforts  pour  obtenir  d'autres  résultats. 
n  a  essayé  de  proGler  des  vicissitudes  de  la 
politique,  de  la  variation  dans  les  iniluences 
jiarlementaires.  Il  n'est  pas  sans  exemple  que 
l'on  ail  amené  un  ministre  à  revenir  sur  son 
opinion,  et  pour  que  tes  intérêts  du  Trésor  ne 
fussent  pas  compromis  en  pareil  cas,  il  n'a  fallu 
rien  moins  que  le  triple  rempart  du  comité  de 
révision,  du  ministre  des  finances  et  du  conseil 
d'iitat.  On  a  employé  avec  une  persévérance  in- 
'  fatigable  le  moyen'des  pétitions  qui,  à  diverses 
époques,  ont  rei;u  un  accueil  différent.  Trop  fré- 
quemment on  a  cédé  aux  instances  des  pétition- 
naires, jusqu'à  discuter  au  fond  des  uécisions 
rendues  par  la  voie  contsntieuse  et  ayant  acquis 
la  force  de  la  chose  jugée,  tandis  qu'elles  auraient 
dû  être  envisagées  sous  le  même  point  de  vue 
que  les  jugemenls  émanés  des  tribunaux.  On  a 
vu  sans  cesse  les  ministres  ohligés  de  monter  à 
la  tribune  pour  rappeler  et  défendre  la  législa- 
tion existante,  et  ils  ne  sont  pus  toujours  par- 
venus à  empêcher  qu'on  ne  leur  fil  ues  renvois 
auxquels  ils  n'auraient  pu  déférer  sans  se  rendre 
cou|iables. 

11  n'échappe  pas  k  votre  sagacité.  Messieurs, 
qu'il  y  a  là  une  irrégularité  à  faire  cesser.  Votre 
justice  est  rassurée,  votre  patriotisme  est  averti, 
vous  ne  balancerez  pas,  j'ose  le  croire,  àadopter 
une  disposition  qui  a  ete  sagement  préparée  par 
le  gouvernement. 

M.  le  baron  Sllvestrc  de  Sacy .  D'après  la 
loi,  le  ministre  doit  décider  sur  les  réclamations 
qui  n'ont  pas  été  jugées  avant  le  I"  juillet.  Il 
me  semble  qu'il  peut  arriver  que  le  ministre 
rejette  une  demande,  qu'appel  soit  interjeté  au 
conseil  d'Btat,  que  le  conseil  d'Etat  renvoie  la 
question  au  ministre.  Dans  ce  cas,  ce  délai  ayant 
naturellement  dépassé  le  terme  fixé  par  la  loi, 
comment  le  ministre  pourra-t-îl,  en  présence  de 
cette  disposition,  procéder  à  la  liquidalionî 

M.  Hamann,  miniitre  iet  /inaneei.  Messieurs, 
je  demande  à  répondre  en  peu  de  mots  à  M.  le 
comte  Roy.  11  a  attaqué  l'article  11  au  fond  et 
dans  sa  forme.  En  ce  qui  concerne  la  forme, 
il  a  soutenu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  discus- 
sion sur  cet  article  à  la  Chambre  des  députés. 
M.  le  comte  Roy  se  trompe  :  3  orateurs,  MM.  le 
comte  de  Mosboui^,  Petet  (de  la  Lozère)  et  Camille 
Périer,  ont  parlé  sur  l'anicle.  Une  discussion 
s'est  engagée  et  a  été  soutenue  à  ce  sujet,  et  le 
ministre  n  en  a  pas  pris  légèrement  l'initiative  : 
avant  de  s'y  décider,  il  s'est  entouré  d'une  com- 
mission composée  d'hommes  versés  dans  ces 
matières.  C'est  après  s'être  éclairé  de  ses 
lumières,  après  plusieurs  séances,  que  l'article 
aétérédigi^etadopté. 
H.  le  comte  Roy  objecte  que  l'article  statue 
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y  sera  pourvu  d'office  par  le  préfet,  s'il  y  alieu. 
««  Art.  il.  Chaque  commune  aura  un  voyer.  Il 
sera  présenté  par  le  maire,  agréé  par  le  conseil 
d'arrondissement  et  nommé  par  le  préfet.  Le 
môme  individu  pourra  être  voyer  pour  plusieurs 
communes. 

t.  Ces  voyers  seront  ciiargés  :  1°  de  dresser 
chaque  année,  sous  Tautorité  du  maire,  le  rôle 
des  habitants  sujets  à  la  prestation.  Ce  nMe  sera 
soumis  à  la  délibération  du  conseil  municipal. 
Les  voyers  y  feront  les  corrections  indiquées 
par  cette  délibération  ; 

«  2**  De  faire,  pour  chaqu  ehabitant  porté  au 
rôle  de  prestation,  un  avertissement  indiquant 
le  montant  de  la  cote,  soit  en  argent,  soit  en 
quotité  et  espèce  de  travail,  le  lieu  où  la  lâche 
devra  être  exécutée,  et  Tépoque  où  elle  devra 
être  terminée.  Ces  avertissements  seront  visés 
par  le  maire  ; 

«  S'»  De  surveiller  l'exécution  des  travaux, 
d'en  faire  la  reconnaissance  et  d'en  dresser 
procès-verbal,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  8. 

«  Ils  seront,  en  outre,  chargés  d'exécuter  les 
mômes  opérations  pour  les  travaux  qui  seront 
faits,  soit  dans  la  commune,  soit  dans  une  autre 
commune,  en  vertu  de  la  délibération  spéciale 
du  conseil  d'arrondissement,  mentionnée  à 
rarticle4  ci-dessus;  de  correspondre,  à  ce  sujet, 
avec  le  voyer  d'arrondissement,  dont  il  sera 
parlé  ci-apres.  Chaque  année  ils  enverront,  à  ce 
voyer  d'arrondissement,  un  double  des  procès- 
verbaux  de  reconnaissance  dtîs  travaux  faits 
pour  les  communes  dont  ils  sont  voyers. 

a  Art.  12.  Les  émoluments  des  voyers  com- 
munaux se  composeront  :  1°  d'une  somme  fixe 
pour  la  confection  des  rùles  de  prestation  et  des 
avertissements  ;  2**  d'une  remise  de  tant  par 
franc  sur  la  valeur  des  travaux  qui  seront  exécu- 
tés sous  leur  surveillance.  Cette  somme  et  cette 
remise  seront  fixées  par  les  préfets  pour  ciiaque 
commune,  après  avoir  pris  l'avis  des  conseils 
municipaux  et  d'arrondissement. 

-  Art.  KJ.  11  y  aura  un  voyer  pour  chaque  ar- 
rondissement de  sous-préfecture. Usera  nommé 
par  le  préfet,  sur  la  présentation  du  conseil 
d'arrondissement,  et  exercera  ses  fonctions  sous 
l'autorité  du  sous-préfet. 

«  11  tiendra  un  registre  sur  lequel  seront 
transcrites  les  délibérations  du  conseil  d'arron- 
dissement, en  ce  qui  concerne  les  chemins  vi- 
cinaux et  l'emploi  de  la  journée  de  travail  mise 
à  la  dispusition  du  conseil,  par  l'article  4,  ainsi 
que  celh's  du  comité,  dont  il  sera  parlé  ci-après 
à  l'article  17. 

«  Usera  chargé  de  suivre  l'exécution  des  tra- 
vaux v»)iès  par  le  conseil.  Il  correspondra  avec 
les  vriyers  des  communes  de  rarroiidiasemenl. 
H  leur'lransnh'Ura  les  ordres  nécessaires,  et  se 
Iraiiporlera  sur  les  lieux  toutes  les  fois  qu'il  en 
sera  besoin,  et  fera  son  rapport  au  sous-[)réfet. 
«  Art.  l'i.  Le  trailcment  îles  voyers  d'arron- 
dissement se  coinjjosrra  :   1"  d'une  somme  fixe 
pour  leurs  travaux  de  bureau  ;  2"  d'une  remise 
proportionnée   à  la   valeur  des  Iravaux    qu'ils 
aiironl  fait  exèculer  d'après  [v.  vote  du  conseil 
d'arrondissement.  OIte  remise  sera  en  sus  de 
celle  allouée  sur  les  mêmes  Iravaux  aux  voyers 
descomnmnes  qui  en  auronl  eu  la  surveillance 
spéciale.  Celte  remise,  ainsi  que  le  traitement 
fixe,  sera  déterminée,  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'arrondissement. 

«  Art.  ir>.  Les  voyers  d'arrondi.ssement,  ainsi 
que  ceux  des  communes,  seront  assermentés,  et 
auront  le  pouvoir  de  dresser  des  procès-ver- 


baux pour  constater  les  délits,  contraventions 
et  empiétements  qui  seraient  faits  au  préjudice 
de  la  voie  publique.  Les  voyers  d'arrondisse- 
ment exerceront  ce  droit  dans  toute  l'étendue 
de  leur  arrondissement,  et  les  voyers  des  com- 
munes, seulement  dans  celles  où  ils  seront  pré- 
posés. 

«  Art.  16.  Chaque  année,  le  sous-préfet  fera, 
au  conseil  d'arrondissement,  un  rapport  général 
qui  contiendra  :  1°  l'exposé  des  travaux  exécu- 
tés en  vertu  des  délibérations  de  Tannée  précé- 
dente ;  2*  l'état  des  travaux  qu'il  propose  d'en- 
treprendre pourl'année  suivante  sur  les  chemins 
vicinaux  intéressant  plusieurs  communes, 
ainsi  que  du  contingent  qu'il  convient  d'assi- 
gner aux  communes  qui  doivent  y  concourir 
sur  leur  troisième  journée. 

«  11  rendra  compte  des  travaux  exécutés  dans 
les  communes  par  la  prestation  ordinaire,  sous 
la  surveillance  des  voyers  communaux. 

«  11  proposera  toutes  les  mesures  qu'il  jugera 
convenable  de  prendre  dans  l'intérêt  de  l'amé- 
lioration des  chemins  vicinaux  et  de  l'exécution 
de  la  loi. 

"  Art.  17.  11  y  aura  dans  chaque  chef-lieu  de 
sous-préfecture  un  comité  composé  de  3  mem- 
bres nommés  par  le  préfet,  et  dont  les  fonctions 
seront  gratuites.  11  aura  le  titre  de  comité  con- 
sultatif des  chemins  vicinaux.  Il  s'assemblera  au 
moins  une  fois  par  mois,  sous  la  présidence  da 
sous-j)réfet,  pour  délibérer  sur  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  l'exécution  destravaux  ordonnés 
aux  chemins  vicinaux,  et  de  ceux  projetés,  et 
qui  devront  être  soumis  dans  la  session  sui- 
vante, à  son  approbation.  Ce  comité  exercera 
une  surveillance  sur  les  opérations  de  tous  les 
voyers  de  1  arrondissement. 

«  Art.  18.  Indépendamment  de  la  troisième 
journée  de  prestation  mise  à  leur  disposition 
par  l'article  ^i,  les  conseils  d'arrondissement 
sont  autorisés  à  voter  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  directes  de 
l'arrondissement,  pour  le  produit  en  être  appli- 
quer à  payer  : 

«  l*'  Les  émoluments  et  frais  de  bureau  du 
voyer  de  l'arrondissement,  ainsi  que  les  autres 
frais  que  le  conseil  ou  le  comité  pourrait  auto- 
riser ; 

«  2*'  A  faire  construire  ou  rétablir  sur  les 
chemins  vicinaux  qui  font  partie  de  grandei 
communications^  principalement  les  ouvrages 
d'art  dont  l'établissement  serait  reconnu  indis- 
pensable, et  ne  pouvoir  être  mis  ou  laissé  à  la 
charge  des  communes. 

«  Art.  11).  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vici- 
nal  sera,  habituellement   ou    temporairement, 
dégradé  parles  exploitations  de  mines,   de  car- 
rières,  (le  forêts  ou   de  toute  autre  entreprise 
imiustrielie,   il  pourra  y   avoir  lieu  à  obliger 
k'S  eritrei)reneurs  ou  propriétaires  à  des  sub- 
ventions ])articulières,  lesquelles  seront,  sur  la 
demande  des  communes,  réglées  par  le  conseil  de 
préfecture  d'après  des  expertises  contradictoires. 
«•  Art.   20.  Les    propriétés  de  rRtal  ol  de  la 
Couronne   contribueront  aux   réparations  de^ 
chemins  vicinaux  dans  lespro{)orlionsqui  seront 
réglées  par  les  conseils  de  préfecture  sur  la  de- 
mande (les  communes. 

«  ArL  21.  Les  préfets,  en  conseil  de  préfec- 
ture, statueront,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  à  l'approbation  de  rautorité  supérieure» 
dans  les  cas  suivants,  ayant  pour  objet  icf 
chemins  communaux  : 
«  1<>  Sur  les  acquisitions  à  ramiaUet  aUémr 
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lions  et  échangea  proposés  par  délibération  des 
uonsoiN  municipaux,  et  apri's  une  enquête  Je 
coinmo'to  et  incummo^lo,  lorsque  la  valeur  lie 
terrains  à  acquérir,  à  vendrt;  ou  à  échan|ier, 
n'escéilcra  pas  3,IHK)  franea  ; 

"  2"  Sur  les  acquisitions  par  voie  d'expropria- 
tion pour  cauac  d'utilité  publique  prononcée 
conformément  à  la  loi  du  7  juillet  \H'i'i,  lorsque 
l'indeninité  à  laquelle  elks  donneront  lieu 
n'excédera  pas  la  niéme  somme  do  i.Wi)  francs. 
Il  est  ex]ir(.'ssénient  dérogé,  dans  ce  cas,  aux 
dispnsition.s  du  premier  paragraphe  de  l'article  2 
et  cjii  dernier  iiarafrrapli'î  de  l'article  II'  île  la- 
dite loi  ; 

1  :V'  Sur  li!.s  extractions  de  matériaux  h  pren- 
dre sur  des  terrains  appartenant  k  des  parlicu- 
licrs,  lorsque  riiidemuilé  A  laquelle  ces  extrac- 
tions pourront  donner  lien,  n'excédera  pas  la 
niOme  tiniinne  de  3,II(J0  l'rancs  ; 

•  4"  Knlin,  sur  Ions  les  Iravanx  d'ouverture, 
rectilîciilions,  élar}.'issenien(sonaméliorationsdc 
chemins  vicinaux,  lorsque  la  dépense  de  ces 
travaux  n'excédera  pas  la  même  aomrae  de 
;i,000  francs. 

•  Art.  '22.  Toutes  lo.s  communes  du  royaume 
seront  tenues  d(!  faire  arpenter  dans  le  dclai  de 
3  ans,  .s'ils  ne  le  sont  déj;'i,  les  chemins  vici- 
naux qui  sont  sur  leur  territoire,  ainsi  que  les 
terrains  et  places  y  attenant  qui  leur  appar- 
tiennent. 

•  Il  en  sera  tiré  des  |ilans  h  deux  expédilions, 
dont  l'une  sera  déposé  aux  archives  de  la  mairie, 
et  l'autre  augreflc  du  tribunal  de  l'arrondissB- 
ment. 

■  Tous  les  10  ans  les  communes  devront  faire 
faire  une  visite  desdits  chemins,  terrains  et 
places,  et,  A  la  vue  dosdits  plans,  faire  restituer 
les  usurpations,  s'il  en  existe.  Les  usurpateurs 
seront  passibles  des  frais  de  cette  visite,  sans 
préjudice  des  do  mm  âges- in  té  rets  auxquels  il  y 
aurait  lieu  de  les  condamner.  Dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  pas  d'usurnation  reconnue,  les 
frais  île  la  visite  seront  à  la  chari;G  de  la  com- 
mune. 

•  Arl.  33.  La  loi  du  28  juillet  ISJi  est  et  de- 
meure ahroirée. 

M.  le  l'rvHideul.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  suite  del'ordre  du  jour  apjielle  la  discutiiin 
dtt  projet  deh'i  relatif  nu  rèiiUnnent  di'fiiiilif  du  bud- 
iiflde  18;il.  Si  personne  no  demande  la  parole  sur 
l'ensemble  de  la  loi,  j'appelle  la  délibération 
sur  les  articles. 

§  !"■.  Fi.talioH  di's  di'penses. 

Article  I". 

■  Les  dépenses  ordinaia>.<  el  extraordinaires 
de  l'exercice  liS:tl.  conslatées  dans  les  comptes 
de^  mini^^tres,  et  résunu'es  dans  le  cimipte  gé- 
néral des  finances  de  l'année  IsiV.',  sont  arn^- 
léf^s,  conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à 
la  somme  <le  un  milliard  deux  cent  viiifit  mil- 
lions huit  cent  quatre-vingt-six  mdle  quatre 
cents  francs,  ci I,;:.'0,SSti,iO(>  fr. 

•  Les  payements  ofTcc- 
lués  sur  le  même  e.xerclce 
jusqu'au  l"  décembre  t«3;', 
Bont  lixés  à  un  milliard  deux 
cent  quatorze  millions,  six 
cent  dix  mille  ncut  cent 
soixante-quinze  francs,  ci.     1,2li,GI0,'.tT5 

■  Bt  les  dépenses  restant 


à  payer,  ?i  six  million.s  deux 
cent  soixante-quinze  mille 
quatre  cent  vingt-cinq  francs 


r),?7Ml.'r)  fr. 


<■  Savoir  : 

«Sur  les  services  généraux, 
ci 1,117,717  fr. 

°  Sur  les  services  spéciaux 
des  départements,  ci 1,827,703 


Total.. 


G,27.".,i5.^  fr. 


•  Les  payements  surlps  dépenses  des  services 
généraux  restant  à  payer,  li.xées  comme  ci-des- 
sus à  quatorze  cent  quarante-sept  mille  sept 
cent  dix-sept  francs  (1,147,7171,  ne  pourront 
être  efTecluus  que  dans  les  limites  des  chapitres 
spéciaux  du  budget,  et  couforniément  au  tableau 
A.  Us  seront  portés  en  dépense  au  compte  de 
l'exercice  courant  au  moment  oii  le  pavement 
aura  lieu,  jusqu'à  l'expiration  du  terme  "de  dé- 
chéance fixé  par  l'article  9  de  ta  loi  du  20  jan- 
vier \83\.{Adoph'). 

Art.  2. 

•  Dans  le  cas  où  des  dépenses  appartenant  à 
l'exercice  181)1  seraient  constatés  postérieure- 
ment à  la  clôture  de  l'exercice,  il  y  serait 
pourvu  an  moyen  de  crédits  supplémentaires 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  du 
21  avril  1833. 

•  La  même  disposition  est  applicable  aux  dé- 
penses appartenant  aux  exercices  clos  antérieu- 
rement à  1«3I,  qui  ne  seraient  constatées  qu'a- 
prËs  ta  promulgation  de  la  présente Ioi.(J<fu;if^.) 

g  II.  FixaliQTt  detcridiU. 

Art.  3. 

■  Les  crédits  montant  ii  1,227,837,093  francs, 
ouverts  aux  ministres  par  la  loi  des  finances  du 
K)  octobre  \!<'M,  et  par  diverses  lois  siwciales 
pour  les  services  ordinaires  et  extraordinaires 
de  Texercicc  1831,  sont  réduits  : 

"  1"  D'une  somme  totale  de  dix  millions  six 
cent  cinquante-huit  mille  quatre  cent  soixante- 
treize  francs  (I0,6.VÎ,1T3  fr.i,  restée  disponible 
d'après  les  payements  effectués  sur  cet  exercice 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  : 

2°  Ile  celle  de  dix-huit  millions  deux  cent 
mille  francs  {]8,'20(l,00fr.l,  pour  la  portion  non 
employée  en  IKDI,  des  crédits  all'eclés  à  des  dé- 

fenses' spéciales  par  les  lois  des  28  septembre, 
Il  octobre  et  II  novembre  I83t,  et  dont  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  el  du  commerce  sont  au- 
torisés à  disposer  sur  les  exercices  subséquents. 
"  Ces  annulations,  montant  ensemble  h  la 
somme  de  vingt-huit  millions  huit  cent  cinquante- 
huit  mille  quatre  cent  soixante-treize  fr. 
i;N,8.'i8.173  fr.),  sont  et  demeurent  fixées  par 
ministf-re  et  par  chapitre,  conformément  au 
même  tableau  A  ci-annexé.  {Adopié.) 

Art.  h. 

<•  Les  crédits  affectés  au  service  des  départe- 
ments pour  les  dépenses  fixes  et  variables,  les 
secours  en  cas  de  grêle,  incemiie,  etc.  ;  les  dé- 

Eenses  cadastrales,  les  non-valeurs  sur  contri- 
ulions  foncière  et  innbilièrc,  sont  réduits  delà 
somme  de  quatre  millions  huit  cent  vingt-sept 
raille  sept  cent  huit  francs  (4,827,708  fr.),  non 
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employée  à  l'époque  de  la  cIAture  du  budget  de 
■exercice  lfi:JI. 

>  Celle  Ëomme  est  transportée  au  budget  de 
l'exercice  183;i,  pour  y  recevoir  la  destination 
qui  lui  a  élé  donnée  par  les  loia  des  16  oc- 
tobre 1831  et  31  janvier  1833.  (.Adopté.) 

Art.  5. 

«  Il  est  accordé  sur  le  budget  de  1831,  au  delà 
des  crédits  fixés  par  la  loi  au  16  octobre  1831 
et  les  diverses  lois  spéciales,  des  crédits  com- 
plémentaires jusqu'à  concurrence  de  vingt  mil- 
lions quatre  cent  soixante  mille  snixautL'-trois 
francs  (2U,460,063  fr.),  qui  demeurent  répartis 
entre  les  ministères  et  services  désignes  au 
même  tableau  A  ci-annexé.  {Adopté.) 

Art.  6. 

•  Au  moyen  des  dispo:!itionB  contenues  dans 
les  trois  articles  nrécédents.  les  crédits  du  budget 
de  l'exercice  1831  sont  définitivement  lîxés  ft  un 
milliard  deux  cent  quatorze  millions  bix  cent 
dix  mille  neuf  cent  soixante-quinze  francs 
(l,21^,610,97r>  fr,),  et  répartis  coiilorniémentau 
même  tableau  A.  (<4(to/if«.) 

I  III.  Fixation  des  recettes. 

Art.  7. 

«  Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'exercice  1831,  constatées  dans  le  compte 
général  des  linaiices  de  l'année  1832,  sont  ar- 
mées, conformément  au  tableau  R  ci-annexé,  à 
la  somme  de  1  milliard  trois  cent  dix  millions 
trois  cent  soixante-dix-tiuit  mille  six  cent 
80ix3nte-dix-liuit    francs  <;i,3t0,378,678  fr.) 


ronl  portées  en  recettes  au  com|ilc  de  l'exercice 
courant,  au  moment  où  les  rccouvrcnienls  au- 
ront lieu.  [Adoi'lé.) 

Art.  a. 

«  Sur  les  ressources  de  l'exercice   1831,  arrê- 
tées à  la  somme  de 1,310,378,1)78  fr. 

il  est  prélevé  et  transporté 
à  l'exercice  1833,  en  coii- 
formité  de  l'article  3  de  la 
présente  lui,  une  nomme  de 
quatre  millions  huit  cenl 
Yingt-sepl  mille  sept  cenl 
huit  francs,  pour  servir  à 
payer  les  déitenses  déthtrte- 
mentales  re^tlant  ii  suider  à 
l'époque  de  la  clùtui-e  de 
l'exercice  1831,  ci 1,8L'7,7U8 

»  Les  recellcs  applicaliies  " 

à  cet  exercice  deEueurcut, 
en  conséquence,  lixées  à  la 
somme  de  un  milliard  trots 


[Adoplf.) 


t:m,yM,'.m  fr. 


§  IV.  H>yL!mcnt  du  badget. 

Art.  9. 

t  L'excédeut  des  recettes  de  l'exercice  1831, 


arrêtées,   par  l'article  8,  à    1,305,550,970  fr. 

"  Sur  les  payements  fixés 
par  l'article  1",  à 1,214,610,975 


conformément  au  tableau  G, 
ci-annexé,  à  la  somme  de 
quatre-  vingt  -  dix  millions 
neuf  cent  trente-neuf  mille 
neuf  cent  quatre  -  vingt- 
quinze  francs,  ci 90,939,995 

■  Le  miEiistredes  finances 
est  autorisé  à  porter  en  dé- 
pense, à  un  chapitre  spécial 
et  avec  imputation  sur  cet 
excédent,  une  somme  de 
quatre  millions  sept  cent 
mille  francs  nécessaires 
hour  couvrir  le  Trésor  pu- 
blic de  la  portion  estimée 
irrécouvrable  du  détourne- 
nicul  de  li,2li7,00â  francs 
35  centimes  commis  par  l'cx- 
caiïsier  central Kussiier,  sur 
Ifcs  fonds  du  l'exercice  1831, 
ci 4,700,000 


»  En  couîicquence,  l'excé- 
dent des  recettes  de  1831  est 
réduit  ù  la  somme  de  quatre- 
vin^'t-six  millions  deux  cent 
trente-neuf  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-quinze  francs 
(80,l'3<J,'.i'J5  fr.),  laquelle  est 
atTectée  et  transportée  au 
budget  de  l'exercice  1832, 
en  exécution  des  lois  des 
1  ^octobre  1831  et^l  avril  1832 
ci 86,239,995  fr. 

{Adopté.) 

U.  le  l*réHldenl.  A  la  suite  do  ces  articles, 
la  Cliambre  des  députés  a  inséré  lieuj;  dù^it- 
tions  uddiliunnellet  qui  ne  se  trouvaient  psi 
dan»  le  projet  du  gouvernement,  et  qui  sont 
ainsi  connues  : 

Art.  10. 

•  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  tiourelle  dti 
finances  pour  les  dépenses  des  ,départemeatf, 
des  comnmnes  et  autres  services  locaux,  arac 
imputation  sur  des  ressources  spéciales,  seront 
employés  par  les  ministres  ordonnateurs,  et  ré- 
glés aélinitivcment  d'après  le  montant  des  re- 
cettes eti'ectuêes,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  en  fin 
d'exercice,  d'opérer  des  annulations  et  d'accor- 
der des  su|i|>lements  de  crédits  pour  les  diffé- 
rences qui  existeraient  entre  les  produits  réa- 
lises et  les  crédits  upproximalirement  ouverti  an 
budget. 

«  Un  tableau  justificatif  des  modification! 
qu'auront  en  conséquence  éprouvées  les  évalui- 
liuns  du  budget  en  recette  et  en  dépense,  sera 
j.iint  ù  la  proposition  de  loi  pour  le  règlemeai 
déliiiitir  de  l'exercice. 

Art.  11. 

"  La  liquidation  des  créances  dont  l'origioa 
remonte  a  une  époque  antérieure  au  1"  jan- 
vier mi6,  sera  deliiiitivepient  close  au  l^juil- 
tet  1834. 

«  Les  ministres  sont  tenus  de  prononcer  arait 
cette  époque,  par  admission  ou  nlfet,  «t  dus 
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l'ëlatoù  elles  se  trouvent,  sur  toutes  tea  récla- 
malions  régulièrement  introduites,  et  qui  n'au- 
raient pas  encore  été  l'objet  d'une  décision  ; 
toutes  lei  décticances  encourues  d'après  les  lois 
et  règlements  antérieurs,  ainsi  que  les  rejets 
no,n  attaqués,  eii  temps  utile,  devant  le  conseil 
d'Élat.  ou  conlîrmés  par  lui,  étant  d'ailleurs  ir- 
révocables et  ne  pouvant  plus  être  remis  en 
question  pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
forme  que  ce  soit. 

*  Passé  le  l"juillet  1834,  aucune  ordonnance 
de  payement  [ie  pourra  6tre  délivrée  pour 
créances  anlérieures  à  1S16. 

•  Les  créances  admises  postérieurement  au 
l"  juillet  1S34,  par  suite  de  pourvois  formas  de- 
vant le  conseil  (l'Btat,  ne  pourront  être  acquittées 
qu'en  vertu  d'un  crédit  spécial  qui  sera  demandé 
aux  Clianibresdans  la  session  ue  1835.  « 

M.  lecamle  Slinëoo.  Je  demande  la  parole. 
U.  le  PréHidenl.  La  parole  est  à  M.  le  comte 


M.  le  comte  Nlméen.  Messieurs,  je  demande 
le  rejet  de  l'article  10.  Mes  mnlils  sont  écrits 
dans  le  rapport  de  la  cnmuiission  chargée  de 
l'examen  de  la  lui.  Unv  lit  que  les  articles  10  et 
1 1  ne  faisaient  partie  ni  de  la  proposition  du 
gouvernement,  ni  des  amendements,  qu'à  la 
suite  d'un  rapport  faitavec  beaucoup  de  soin  et 
de  détail,  la  commission  des  députés  avait  fiou- 
mis  à  l'adoption  de  cette  Assemblée;  que  c'est 
sur  la  simple  proposition  d'un  membre,  pendant 
la  discussion,  et  aprèd  un  c::amen  que  l'on  peut 
craindre  n'avoir  pas  été  suffisamment  approfondi 
que  la  Chambre  adopta  ces  deux  articles,  aux- 
i^uels  toutefois  la  commission  donna  son  assen- 
timent. 

Certes,  je  ne  repousserais  pas  l'article  10, 
par  celle  raison  qu'il  n'est  lujiivreque  d'un 
membre;  il  est  devenu  celle  de  loua,  par  l'a- 
doption qu'il  a  obtenue  ;  mats  voici  ce  qui  est 
plus  décisif: 

<  L'addition  de  ces  deux  articles  à  la  loi  que 
vous  examinez  est  encore,  dit  le  rapport,  une 
de  ces  exceptions  imprévues  que  des  amende- 
ments improvisent  par  trop  souvent  dans  les 
lois  de  finances,  et  auxquelles  vous  reprochez 
à  si  juste  titre  le  double  tort  d'introduire  dans 
les  lois  des  dispositions  qui  n'ont  pas  toujours 
été  assez  mûrement  discutées,  et  d'attenter  à 
la  liberté  de  vos  suffrages,  en  vous  plaçant 
dans  l'alternative  de  renoncer  à  vos  convic- 
tions ou  k  vos  droits.  .Nous  ne  reproduisons  pas 
ici  ce  qui  a  été  dit  si  souvent  à  celte  tribune  au 
sujet  des  violations  trop  répotées  d'une    des  rè- 

( [les  les  plus  fondamentales  de  notre  droit  par- 
ementaire  :  nous  nous  bornerous  à  exprimer 
l'espérance  que  des  temps  plus  calmes  que  ceux 
où  cet  abus  s'est  reprocluit  plusieurs  fois  dans 
chaque  session,  ramèneront  un  sentiment  plus 
juste  de  ce  qu'exige,  dans  noire  organisation 
politique,  la  pondération  des  pouvoirs  ;  et  que 
ce  sera  sans  <^tre  réduits  à  lui  sacrifier  d'autres 
intérêts,  que  vous  conserverez  un  des  plus  im- 
partants intérêts  du  pays,  l'intégrité  de  votre 
autorité  législative. > 

A  la  suite  de  cette  si  juste  et  si  prave  obser- 
vation, le  rapport  conclut  néanmoins  à  l' adop- 
tion de  l'article,  parce  qu'à  l'approche  du  terme 
de  cette  session,  il  importe,  dit-il,  qu'en  adop- 
tant la  loi  qui  règle  déliniiivemcnt  le  budget  de 
1831,  nous  concourions  à  bâter  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  de  la  résularilé  dans  la  comptabi- 
lité de  nos  finances.  TadliéreraiB  à.  cette  coQclu- 


objeclion  tirée  du  retpecC  dà  aux  convenances  par- 
U'menlairei  et  au  maintL-n  de  noi  droits  (1),  si 
cette  nouvelle  concession  devait  être  utile  et 
hâter  le  repliement  du  budget  de  1831.  Mais  la 
commission  rejette  l'article  II,  non  pas  seule- 
ment parce  que,  cumnie  l'arliclo  10,  il  introduit 
une  disposition  perpétuelle  dans  une  loi  annuelle, 
mais  parce  qu'il  est  vicieux  en  lui-même. 
Or,  puisque  la  loi  doit  être  retardée  par  le  rejet 

3ue  la  commission  propose  de  l'article  il.  aux 
ispositions  duquel  elle  ne  peut  faire  le  sacrifice 
de  nos  droits,  qu'elle  conservait  sous  l'article  10, 
il  n'y  a  plus  de  raison  de  ce  sacrifice,  puisqu'on 
ne  le  ferait  que  pour  obvier  à  un  retard  qu'on 
n'évitera  pas. 

Le  rapport  dit,  Il  est  vrai,  que  la  disposition  de 
l'article  lOest  bonne  en  soi;  mais  elle  ne  lui  pa- 
rait pas  exempte  de  reproche,  du  reproche  grave 
d'attenter  aux  droits  de  cette  Chambre,  d'insérer 
une  mesure  législative  et  perpétuelle ,  exigeant 
une  loi  spéciale,  dans  une  loi  delinances.  \i\\  bien! 
ce  reproche  auquel  vous  ne  vous  arréterie;t  pas, 
s'il  était  le  seul  obstacle  à  l'adoption  de  la  loi, 
pèse  de  tout  son  poids,  dès  lors  que  le  motif  de 
l'éviter  ne  subsiste  pas.  Jamais  nous  ne  rencon- 
trerons une  occasion  plus  propice  de  ne  pas  nous 
borner,  comme  par  le  passé,  a  une  vainc  protes- 
tation; le  rejet  de  l'article  10  ne  sera  qu'une 
cause  eu  quelque  sorte  secondaire  du  retard 
qu'éprouvera  la  loi.  Si  la  Cliambre  est  disposée 
a  admettre  l'article  11,  pour  éviter  ce  retard 
j'adhère  à  l'adoption  de  l'article  10.  Mais  si  l'ar- 
ticle Il  doit  être  rejeté,  et  doit  par  conséquent 
retarder  la  loi,  il  serait  d'une  inconséquence 
extrême  d'adopter  l'article  10,  puisque  son  adop- 
tion n'empêcherait  pas  le  retard,  à  la  crainte 
duquel  on  voudrait  sacrifier  les  droits  de  la 
Chambre.  GesacrifIce.quanL  à  l'article  10,  devient 
iiiutile,  s'il  n'est  pas  fait  sur  l'article  11 ,  et  la 
commission  reconnaît  qu'on  ne  doit  pas  le  faire. 
U  faut  donc  rejeter  les  2  articles,  larticle  11, 
parce  qu'il  est  vicieux  en  lui-même,  ainsi  que  le 
démontre  le  rapport  delà  commission;  l'article  10, 
parce  qu'il  est  contraire  aux  droits  de  la  Chambre, 
et  que  l'adoption  par  laquelle  on  sacrifierait  en- 
core une  fois  les  droits  de  la  Chambre  ne  profi- 
terait pas  il  la  plus  prompte  confection  de  foi. 

Si  vous  ne  rejetez  que  l'article  11,  la  cause 
principale  du  rejet  est  le  vice  de  sa  disposition; 
on  n'attribuera  le  rejet  qu'à  cette  cause.  Vous 
paraîtrez  tolérer  encore  l'abus  dont  le  rapport 
s'est  plaint  avec  tant  de  raison.  Le  rejet  de  l'ar- 
ticle 10  est  donc  nécessaire  pour  marquer,  sans 
qu'il  eu  résulte  aucun  inconvénient,  que  vous 
voulez  enfin  veiller  à  la  conservation  du  droit  que 
vous  avez  déjà  plus  d'une  fois  vainement  ré- 
clamé. 

M.  le  PréHident.  L'amendement  de  M.  le 
comte  Siniéon  est  conditionnel;  il  dépend  de  la 
délibération  sur  l'article  H, 

M.  Ilnmann,  minitire  des  finances.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  répondre 
d'abord  aux  objections  qui  viennent  d'être  feite» 
sur  l'article  10;  je  répondrai  ensuite  aux  atta- 
ques dirigées  par  votre  commission  contre  l'ar- 
Scle  11. 

Personne,  Messieurs,  n'est  plus  intéressé  que  le 
gouvernement  lui-même  à  maintenir  intactes 
les  prérogatives  de  la  Chambre  des  pairs.  11  y 


(1)  Ph»  11  du  T^pork 
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va  de  la  monarchie  constitutionnelle  et  de  notre 
avenir  à  tous;  mais  je  craindrais  qu'une  suscep- 
bilité  trop  ombrageuse,  au  lieu  de  fortifier  vos 
prérogatives,  ne  finit  par  les  affaiblir.  Je  ne 
comprendrais  pas  comment  on  pourrait  repous- 
ser un  amendement,  par  Tunique  raison  qu  il 
aurait  été  introduit  dans  la  loi  aes  comptes  par 
la  Chambre  des  députés.  Si  le  système  qui  vient 
d'être  soutenu  devait  prévaloir,  il  faudrait  renon- 
cer à  tout  jamais  à  toute  amélioration  financi<*'re. 

Les  objections  de  cette  nature  sont  fondées, 
quand  il  s*agit  du  budget-  car,  lorsaue  le  budget 
vous  arrive  vous  n'êtes  plus  libres  ae  le  refuser, 
vous  êtes  forcés  en  quelque  sorte  de  le  voter,  et 
lorsqu*on  y  introduit  des  dispositions  étrangères 
il  y  a  effectivement  une  sorte  de  contrainte  pour 
la  'Chambre  des  pairs. 

Mais  ces  observations  ne  s*appliquenten  aucune 
manière  à  la  loi  des  comptes  ;  celle-ci  doit  recueil- 


qui  oni  ete  appel 
cette  enceinte,  que  toutes  les  innovations  utiles 
ont  été  proposées  et  consacrées  de  cette  ma- 
nière. Ils  doivent  se  souvenir  que  pendant  tout 
le  temps  quMls  ont  siégé  dans  Vautre  Chambre 
on  a  procédé  ainsi. 

Je  le  répète,  ce  serait  d'un  mauvais  exemple 
de  repousser  un  article  de  loi  des  comptes,  par 
cela  seul  qu'il  y  aurait  été  introduit  par  voie 
d'amendement.  D'ailleurs,  les  articles  10  et  11 
ont  été  proposés  par  le  gouvernement  ;  lui-même 
en  a  pris  Tinitiative.  Il  y  a  seulement  cette  diffé- 
rence, que  les  2  articles  figuraient  dans  la  loi  du 
règlement  des  comptes  de  1832,  et  que  la  Chambre 
des  députés,  présumant  que  cette  loi  ne  pour- 
rait être  votée  dans  cette  session,  s'est  hâtée  de 
les  recueillir  dans  la  loi  qui  vous  occupe. 

En  ce  qui  concerne  Tarlicle  10  en  lui-môme, 
il  est  simple  et  facile  à  comprendre. 

Les  ressources  spéciales,  affectées  à  des  ser- 
vices spéi'.aux,  figurent,  par  évaluation,  aux 
bu(lgets  en  recettes  comme  en  dépenses;  mais 
celles-ci  ne  peuvent  dépasser  les  sommes  recou- 
vrées; en  sorte  que  le  vote  législatif  n'est  en 
réalité  qu'une  simple  appréciation  de  ces  sortes 
de  dépenses,  qui  ont  pour  limite  légale  les  re- 
celtes opérées.  11  n'y  a  donc  pas  lieu,  lorsque  les 
recettes  excèdent  les  évaluations,  de  procéder  par 
\oW.  d'annulations  de  crédita,  ni  d'allouer  des  cré- 
dits supplémentaires  quand  Taccroissement  des 
ressources  a  permis  d'étendre  les  dépenses  au 
delà  de  l'évaluation  primitive.  Il  suffit  qu'un  ta- 
bleau annexé  aux  lois  de  règlement  indique  ces 
modifications;  or,  c'est  ce  système,  dont  votre 
commission  a  reconnu  elle-même  l'utilité,  que 
l'article  10  a  pour  but  de  consacrer  législati- 
vement. 

J'arrive  maintenant  à  l'article  II,  et  ceci  est 
plus  grave. 

1^  commission  chargée  de  l'examen  de  la  loi 
des  comptes  de  is;^,  vous  a  signalé,  comme  une 
déviation  aux  prinii|)es d'une  comptabilité  régu- 
lière, le  relard  qu'a  éprouvé  le  règlement  de 
l'exercice,  sur  lequel  les  Chambres  ne  pourront 
statuer  quo  15  mois  après  sa  clôture. 

Le  délaut  de  rètrlemiMit  des  comptes,  dans  les 
délais  prescrits,  a  en  effet  dos  conséquences  fâ- 
cheuses pour  l'orlre  de  la  comptabilité  :  aussi  le 
gouvernement,  [dus  intéressé  que  personne  au 
prompt émirenient  de  ses  actes  financiers,  n'avait 
rien  négliiié  pour  prévenir  tout  arriéré  sur  ce 
point.  Dès  le  28  avril  I«33,  c'est-dire  2  jours  après 
1  ouverture  de  la  double  session  de  celte  anuée. 


le  projet  de  loi  qui  vous  occupe  fut  distribué  à 
l'une  et  à  l'autre  Chambre,  avec  tous  les  docu- 
ments à  l'appui.  Si  le  temps  a  manqué  aux  com- 
missions pour  faire  leur  rapport,  il  ne  fallait  pas 
en  faire  un  grief  au  gouvernement. 

Aujourd'hui,  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs  propose  dé  faire  subir  au  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  élective,  un  retranche- 
ment qui,  soulevant  des  objections  graves,  re- 
culerait très  probablement  d'une  année  de  plus 
le  règlement  d'exercice  dont  elle; déplore  et 
blâme  le  retard. 

On  vous  demande.  Messieurs,  de  refuser  votre 
sanction  à  l'article  11  du  projet  de  loi  destiné  à 
opérer  la  clôture  irrévocable  de  l'arriéré  anté- 
rieur au  1*' janvier  1816.  On  objecte  quejcette  dis- 
position a  été  introduite  par  voie  d'amendement 
improvisé  dans  une  loi  ou  elle  ne  se  trouve  pas 
à  sa  place.  Ouant  à  l'article  lui-même,  votre 
commission  reconnaît  qu'il  ne  modifie  ni  les 
lois  antérieures  sur  la  déchéance,  ni  les  termes 
fixés  pour  la  production  des  titres;  elle  déclare 
même  que  les  mesures  proposées  présentent  un 
avantage  public  incontestable;  mais  elle  leur 
fait  en  même  temps  deux  reproches  fort  sérieux. 

Il  y  a  injustice,  vous  a-t-elle  dit,  à  fixer  à 
l'improviste  un  délai  de  2  mois  pour  la  clôture 
des  liquidations;  comment  les  ministres  poui- 
ront-ils  juger,  d'ici  au  l""^  juillet,  les  nombreuses 
réclamations  pendantes  dans  leurs  bureaux? 
N'est-il  pas  à  craindre  que  la  justice  et  le  boo 
droit  n'aient  à  souffrir  de  la  précipitation  qui 
leur  serait  ainsi  imposée?  L'autre  objection  est 
plus  grave  encore  :  elle  porte  sur  la  uispositioa 

?ui  veut  que  les  créances  admises,  Dassé  le 
""  juillet  1834,  sur  pourvois  formés  devant  le 
conseil  d'Etat,  ne  soient  payées  qu'en  vertu  d'un 
crédit  spécial.  Votre  commission  a  vu,  dans  cette 
mesure  d'ordre,  un  droit  conféré  à  la  puissance 
législative  de  reviser  les  liquidations  arrêtées, 
en  dernier  ressort,  par  le  tribunal  compétent. 
La  condition  d'un  crédit  préalable  lui  parait  ins- 
tituer une  juridiction  nouvelle,  qui  ne  pourrait 
être  établie  sans  porter  atteinte  à  Tindépen- 
dance  de  l'autorité  administrative  et  judiciaire, 
agissant  dans  la  sphère  de  ses  attributions  cens 
titutionnelies. 

Ces  scrupules.  Messieurs,  ne  sont  nullement 
fondés.  Et  d'abord,  les  3  articles  ajoutés  au  projet 
de  loi,  ne  sauraient  être  assimiles  k  ces  amen- 
dements adoptés  quelquefois  sans  examen  suf- 
fisant. Tous  ont  été  proposés  par  le  gouverne- 
ment lui-même.  Ainsi,  le  principe  de  TarticleS 
se  retrouve  dans  l'ordonnance  royale  du  1*^  oc- 
tobre dernier,  qui  règle  la  comptabilité  des 
exercices  clos;  et  l'article  10,  sur  la  fixation 
définitive  des  crédits  formés  de  ressources  spé- 
ciales, était  inséré  dans  le  projet  de  règlement 
de  l'exercice  IS31  ,[)résenté  à  la  dernière  session. 
Quant  aux  mesures  relatives  à  la  clôture  finale 
de  l'arriéré,  riiiitialive  en  appartient  réellement 
à  la  Chambre  des  pairs.  Voici  en  quels  termes 
le  noble  ra[)|X)rteur  de  voire  coinniission  du 
budget  des  dé[)onses  de  1834,  engageait  le  gou- 
vernement à  vous  les  proposer  : 

«  L'un  demande  à  chaque  exercice  le  moDtint 
des  h'quidations  qui  s'opèrent  pendunt  sa  durée 
sur  l'exercice  de  1800  à  1816.  11  a  été  statué  par 
la  loi  ((ui  a  réglé  les  comptes  de  lvS28,  que,  paùuê 
le  i**'  janvier  1832,  il  ne  tuerait  plus  re<;n  aucune 
pièce  justificative  à  l'appui  des  réclamations  des 
créanciers.  Dès  lors  le  travail  de  cotte  liquida- 
tion ne  restait  plus  assujetti  à  aucuQ  des  délais 
motivés  jusque-là  parla  nôceuité  d*alleiidi« ■& 
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complément  de  preuves.  11  y  aura  bientôt  19  ans 
que  la  liquidation  de  l'arriéré  a  commencé,  en 
exécution  Je  la  loi  du  23  septembre  1814,  tandis 
qu'il  remontait  lui-môme  jusqu'au  commence- 
ment du  siècle.  Ces  consiclérations  et  d'autres 
encore  se  réunissent  pour  nous  faire  désirer  que 
le  gouvernement  insère  dans  les  prochaines  lois 
de  finances,  un  article  qui  prononce  délinitive- 
ment  la  clôture  de  Parriéré.  » 

Ces  réflexions  judicieuses,  qui  exprimaient  un 
besoin  vivement  senti  par  l'administration,  ne 
devaient  pas  demeurer  stériles  :  bientôt,  en 
effet,  une  réunion  composée  des  personnes  les 
plus  versées  dans  la  matière,  et  à  qui  tous  les 
laits  étaient  le  mieux  connus,  fut  chargée  d'ap- 
profondir la  question  et  de  préparer  les  disposi- 
tions qui  vous  sont  aujourd'hui  soumises;  elles 
furent  insérées  dans  le  projet  de  loi  pour  le  rè- 
glement de  l'exercice  183*i,  et  justiHées  dans 
1  exposé  des  motifs  avec  des  développements 
étendus.  Si  elles  ont  été  reportées,  par  la  Cliambre 
élective,  dans  la  loi  des  comptes  de  1831,  c'est 
parce  que  les  commissions  chargées  deTexamen 
de  ces  deux  projets  se  sont  accordées  à  recon- 
naître l'utilité  et  l'urgence  des  nouvelles  dispo- 
sitions, et  ont  jugé  nécessaire  de  les  rattacher  à 
la  loi  dont  le  vote  devait  être  le  plus  prochain- 
Tout  s'est  donc  passé  régulièrement  à  cet  égard, 
et  il  est  à  remarquer  que  l'article  en  question 
devait  naturellement  être  placé  dans  une  loi  de 
règlement,  puisqu'il  a  pour  but  d'assurer  Teffet 
d'une  disposition  insérée  elle-même  dans  la  loi 
réglementaire  de  l'exercice  1828. 

Qu'il  nous  soit  d'ailleurs  permis  de  faire  re- 
marquer que  c'est  dans  les  lois  des  comptes  que 
les  mesures  semblables  doivent  être  préférable- 
ment  introduites,  afin  de  laisser  à  vos  suiïrages 
la  plénitude  de  leur  indépendance.  L'ajourne- 
ment d'une  loi  des  comptes,  quelles  qu'en  soient 
les  suites  fâcheuses,  ne  compromet  pas  du  moins 
lesservices  publics  comme  les  relards  qu'éprou- 
verait le  vote  d'un  budget. 

Ce  point  éclairci,  examinons.  Messieurs,  si  les 
deux  mesures'combatlues  par  votre  commission 
ont  réellement  les  inconvénients  qu'elle  h  cru  y 
apercevoir. 

En  ce  qui  concerne  le  'terme  de  clôture,  fixé 
au  1"  juillet,  nous  ne  saurions  trop  répéter 
qu'il  s'agit  ici  uniquement  d'une  obligation  im- 
posée aux  ministres  liquidateurs,  et  que  cette 
mise  en  demeure  ne  peut  porter  aucun  préju- 
dice aux  intérêts  des  créanciers  dont  les  droits 


pièces  de  liquidation,  sans  que  les  parties  aient 
eu  depuis  lors  le  pouvoir  d'en  produire  de  nou- 


velles, il  ne  leur  reste  plus  à  statuer  que  sur  un 
très  petit  nombre  d'affaires  complètement  ins- 
truites ;  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  est,  en 
réalité,  le  seul  intéressé  dans  la  question,  a  dé- 
claré formellement  à  1  autre  Chambre,  que  toutes 
ses  décisions  sur  les  réclamations  encore  pen- 
dantes pourraient  être  rendues  avant  même  Vex- 
piration  du  délai  fixé  par  le  projet  de  loi.  L'in- 
jonction faite  aux  ministres  est  donc,  en  réalité, 
exécutée  à  l'avance,  et  le  terme  qui  leur  est 
prescrit  aurait  pu  être  rapproché  sans  qu'aucun 
intérêt  eût  à  en  souffrir. 

11  reste  la  dernière  objection  sur  la  nécessité 
d'obtenir  un  crédit  spécial  pour  le  payement  des 
créances  admises  sur  pourvois  depuis  le  1*' juil- 
let 1834.  Ce  serait,  sans  doute,  porter  une  atteinte 
graTe  aux  principes  de  notre  droit  civil  et  admi- 


nistratif, que  de  reconnaître  aux  Chambres  le 
pouvoir  de  statuer  sur  des  intérêts  souveraine- 
ment réglés  par  l'autorité  ('(jmpélente,  mais  ici. 
Messieurs,  nous  sotnines  t'orc.és  d'établir  qu'on 
s'est  mépris  entièrement  sur  le  but  et  les  consé- 
quences de  la  mesure  pro|)Osée,  et  que  Ton  com- 
bat un  système  qui  n'est  pas  le  nôtre.  C'est  à  tort 
que  l'on  a  vu,  dans  la  condition  d'un  crédit 
préalable,  une  juridiction  conférée  aux  Chambres 
sur  des  intérêts  privés.  Souvent  les  dettes  de 
l'Etat  sont  liquidées  et  réglées  par  l'autorité  ad- 
ministrative ou  judiciaire," sans  que  les  ministres 
aient  des  crédits  pour  y  faire  face;  obligés  alors  de 
les  demander  au  pouvoir  législatif,  s'ensuitilque- 
les  Chambres  se  trouvent  par  là  saisies  (l'un 
droit  de  revision?  Non,  certes.  Tous  les  précé- 
dents font  foi  qu'elles  ne  l'ont  jamais  entendu 
ainsi,  et  qu'elles  ont  constamment  respecté  la 
chose  jugée,  lorsque  les  différents  degrés  de  ju- 
ridiction avaient  été  régulièrement  parcourus. 
On  a  d'ailleurs  perdu  de  vue,  dans  la  question 
spéciale,  que  le  projet  de  loi  nefaitciue  suspendre 
les  ordonnancements  et  annuler  les  crédits  au 
1®'' juillet  ISU;  mais  qu'à  l'égard  des  créances 
ultérieurement  admises,  il  laisse  les  choses  dans 
la  situation  où  elles  se  trouvent  depuis  le  1*^'' jan- 
vier 1825,  énoqueà  partir  de  laquelle  les  minis- 
tres ont  (iù.  chaque  année,  demander  aux 
Chambres  les  sommes  nécessaires  pour  faire  face 
aux  liquidations  de  l'arriéré. 

Tf  1  est,  en  effet,  le  régime  où  nous  a  placés 
l'ordonnance  du  27  octol)re  1824,  qui  a  clos  les 
crédits  spéciaux  de  l'arriéré  et  assijîné  les  paye- 
ments ultérieurs  sur  les  fonds  des  budgets  cou- 
rants; cette  mesure  d'ordre  n'a  présenté  dans 
sa  longue  exécution  aucun  des  inconvénients  que 
l'on  appréhende  aujourd'hui  que  l'opération 
touche  à  son  terme.  Les  Chambres  ont  accordé 
les  crédits  annuels  qui  leur  ont  été  demandés 
dans  la  proportion  des  liquidations  successives, 
sans  jamais  étendre  leur  contrôle  sur  les  droits 
individuels  des  créanciers,  sans  jamais  prétendre 
exercer  un  droit  de  revision  sur  des  affaires 
placées  en  dehors  de  leur  compétence.  Le  gou- 
vernement ne  peut  donc  parlîiger  les  craintes 
exprimées  par  votre  commission.  11  croit  devoir 
insister  fortement.  Messieurs,  pour  obtenir  l'ap- 
probation d'une  mesure  depuis  longtemps  récla- 
mée, et  qui  doit  avoir  un  résultat  important  pour 
l'ordre  et  l'économie  de  nos  finances.  Il  faut  enfin 
clore,  d'une  manière  irrévocable,  cet  arriéré  de 
768  millions  qui,  depuis  20  années,  impose  aux 
contribuables  des  sacrifices  dont  on  n'a  pu  jus- 
qu'à présent  fixer  le  terme.  Des  réclamations 
sans  cesse  renaissantes  assiègent  le  gouverne- 
ment et  les  Chambres,  et  ne  s'arrêteront  que  de- 
vant une  disposition  législative  formelle  et  ab- 
solue. Nous  la  sollicitons  de  vous,  Messieurs, 
dans  l'intérêt  de  notre  responsabilité,  après  en 
avoir  assuré  tous  les  moyens  d'exécution,  et  avec 
la  certitude  qu'aucun  droit  légitime  ne  sera  lésé 
ni  méconnu.  Nous  espérons  que  vous  confirmerez 
l'adhésion  qu'elle  a  déjà  obtenue  de  la  Chambre 
des  députés. 

M.  le  eomte  ^iiméon.  Je  laisse  à  la  commis- 
sion lesoindedéfendre  son  opinion  sur  l'article  11. 
Quant  à  la  mienne,  pur  l'article  10,  je  ferai  ob- 
server à  M.  le  ministre  que  je  ne  repousse  pas  la 
disposition,  parce  qu'elle  est  proposée  par  voie 
d'amendement;  je  la  repousse,  parce  que  ce  doit 
être  une  règle  constante  que  le  règlement  d'un 
budget  ne  doit  porter  que  sur  le  budget  à  régler, 
et  que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  disposi- 
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tion  légÎBlatiye,  elle  ne  peul  être  insêriie  dans 
cette  loi.  Ce  doit  ôlre  l'oDJet  d'une  loi  générale 
qni  doit  régler  l'avenir. 

Cette  question  a  été  longtemps  débattue  entre 
la  Chamiire  des  communes  d  Angleterre  cl  la 
Chambre  des  pairs;  et  il  a  été  passe  un  concordat 
entre  ces  deux  Chambres,  parlequel  la  Chambre 
des  communes  a  déclaré  que  désormais  on  n'in- 
sérerait dans  les  lois  de  finances  aucune  dispo- 
sition législative;  or,  c'est  une  disposition  légis- 
lative que  celle  dont  il  s'agit  dans  l'article  lU, 
Puisqu'elle  fait  une  règle  pour  l'avenir.  S'il  faut 
onnerdes  règles  nouvelles  et  générales  de  comp- 
tabilité, il  fiul  les  faire  par  des  lois  spéciales. 

M.  le  baron  de  Frévllle.  Je  demande  la  pa- 
role pour  faire  une  seule  observation.  La  discus- 
sion sérieuse  ne  devant  s'engager  que  sur  l'ar- 
ticle 11,  je  prie  mon  lionoratde  collègue  de  re- 
marquer que  ses  relierions  très  judicieuses  ue 
seraient  applicables  qu'à  u[ie  loi  de  budget,  qu'il 
s'avil  actuellement  d'une  loi  des  comptes,  et  que 
telle  chose  n'étant  m»  comme  en  Angleterre,  ne 
Hauraît  être  roJijctilece  que  l'on  regarde  comme 
convenu  entre  les  deux  Chambres  du  parlement 
britannique. 

M.  Ciantler,  rnpporleur.  La  commis.-iion  n'a 
pas  fait  un  reproclie  au  gouvernement  de  n'avoir 
pas  demandé  plus  tôt  au.\  Cliiimbres  le  n'glement 
du  budget  de  1K:tl.  La  commission  a  au  contraire 
eu  soin,  dans  son  rapport,  d'expliquer  que  ce 
n'était  qu'aux  circonstances  que  ce  tort  devait 
être  imputé.  Ce  sont  elles  seules,  en  effet,  qui 
eu  sont  responsables. 

RclatiTcment  à  rarliclelû. quoique  la  commis- 
sion ait  pensé  qu'il  était  fâcheux  qu'il  fût  intro- 
duit dans  le  cours  de  la  discussion  un  amende- 
ment à  la  loi  des  llnanccB,  anieiidenienl  qui  avait 
une  porlce  durable,  elle  ne  s'est  pas  arrêtée  à 
rei  inconvénient.  Klle  a  reconnu  que  l'article 
l(i  pré.senlail  une  dispusiliun  qui  existait  déjà 
|>iir  le  fait  et  dans  la  pratique  delà  comptabilité, 
disposiiion  i|ui  ne  présentait  que  des  avantages, 
et  qu'il  était  important  que  la  loi  sanctionniU. 
La  commission  n'a  pas  hésité  un  instaut&vous 
proposer  l'adoption  de  l'article  10. 

Le  rapport  n'a  pas  non  plus  laissé  ignorer  k 
la  Chambre  que  ïcà  dispositions  de  l'article  lU 
et  de  l'article  H  avaient  leur  origine  dans  l'ini- 
tiative royale;  que  c'était  dans  le  projet  de  l(ji 
dos  comptes  de  X'i'ii  que  le  gouverueinent  avait 
proposé  a  la  Chambre  des  députés  ces  '.'  articles, 
et  que  la  Chambre  des  dénulcs  les  jugeant  utiles, 
et  présumant  que  la  loi  ilex  cuiiiptes  de  183^  ne 

[lourrait  être  discutée,  avait  cru  convenable  de 
es  extraire  de  la  loi  pour  les  rattacher  à  la  lui 
des  comptes  de  MCM. 

Votre  cominissitin.  Messieurs,  n'a  donc  pas  eu 
le  tort  de  dissimuler  l'origine  de  ces  articles;  au 
contraire,  elle  les  a  présentés  avec  toute  l'auto- 
rité que  pouvait  leur  donner  la  proposition  du 
guuvenienieiil . 

Mais  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  nous 
dire  que  la  disposiiion  que  renferme  l'article  11 
avait  son  origine  dans  une  manifestation  émanée 
de  la  Chambre  des  pairs  ellc-niêmo,  et  que  c'était 
dans  le  rapport  ilu  budget  de  tSIM  qu'un  orateur 
avait  indiqué  la  nécessité  d'en  venir  enlln  à  la 
clôture  de  l'arriéré. 

Je  ne  puis  m'emp6cher  de  faire  remarquer  que 
la  clôture  de  l'arriéré,  avantage  incontcstatile  el 
dont  la  commission  a  reconnu  tout  le  prix,  peut 
être  obtenu  sans  qu'il  soit  iadispensaLle,  d  une 
part,  de  fixer  à  2  mois  seulement  le  délai  dans 


lequel  il  devra  être  statué  par  les  ministres  sar 
toutes  les  réclamations  pendantes  devant  eux; 
d'autre  part,  sans  établir  la  nécessité  de  demander 
aux  Chambres  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
payement  des  créances  dont  la  validité  aurait  été 
reconnue  par  des  décisions  du  conseil  d'Etat 

Je  dois  dire  que  c'est  là  le  motif  principal,  je 
dirai  même  le  motif  unique  qui  a  décidé  la  com- 
mission à  prendre  le  parti  de  proposer  à  la 
Chambre  de  ne  pas  adopter  l'article  11.  La  com- 
mission n'a  pu  s'empêcher  de  voir  dans  cette 
disposition  une  véritat)le  revision  des  décisioni 
de  l'auloriié  compétente,  et  une  confusion  du 
pouvoir  législatif  avec  le  pouvoir  judiciaire. 

Je  ne  comprendrais  pas,  en  elTet,  comment,  si 
les  Assemblées  législatives  refusaient,  sur  la  de- 
nunde  du  gouvernement,  les  crédits  nécessaires 
pour  faire  face  au  payement  des  créances  qui 
auraient  été  reconnues  légitimes  par  décision  du 
Ciitiseil  d'Etat;  je  ne  comprendrais  pas,  dis-^e, 
comment  le  payement  de  ces  créances  ne  re- 
viendrait pas  impossible,  et  par  conséquent  cûta- 
nient  il  ne  résulterait  pas  de  cette  disposition 
une  véritable  revision  d'un  jugement  rendu  en 
dernier  ressort  piir  le  tribunal  compétent. 

Je  n'ai  pas  consulté  la  commission  depuis  que 
j'ai  entendu  les  observations  de  M.  le  ministre 
des  finances;  mais  dans  mon  opinion,  ce  qu'a 
dit  M.  le  ministre  n'inlîrme  pas  les  motifs  que 
la  commission  a  fait  valoir  à  l'appui  desconcla- 
sions  qu'elle  a  présentées  relativement  ji  l'arti- 
cle 11,  motits  puisés,  je  le  répète,  non  dans  une 
vaine  susceptibilité  d'étiquette  parlementaire, 
mais  dans  les  principes  les  plue  inQexibles  dï 
la  j  ustice. 

M.  le  barvD  de  FréTlIle.  Je  dois,  Messieiin, 
vous  déclarer  que  j'ai  tout  à  la  fois  l'avaote^e 
et  le  malheur  de  nie  trouver  parfaitement  d'ac- 
cord et  en  complet  dissentiment  avec  votre  com- 
mission. Je  tiens  à  honneur  de  professer  lei 
mêmes  principes  qui  ont  été  exprimés  eu  nn 
nom  par  sou  très  habile  rapporteur,  dans  ce 
langage  élégant  et  animé  qui  lui  est  propre. 

Je  pense,  comme  votre  commission,  que  voui 
ne  sauriez  opposer  trop  d'énergie  à  toute  tenti- 
live  qui  se  dirigerait  contre  vos  droits  constitu- 
tionnels, en  iiisérantdans  une  toi  que  l'urgence 
du  service  public  vous  forcerait  d'adopter,  quel- 
que disposition  indigne  de  votre  suffrage. 

Je  pense,  comme  votre  commission,  que  la  me- 
sure la  plus  avantageuse  pour  le  Trésor  devrait 
êlreécartée,sielle  occasionnait  la  moindre  injus- 
tice envers  un  seul  des  créanciers  de  rBlat. 

Je  pense,  comme  votre  commission,  qu'il  fcu- 
drait  repousser  avec  indignation  une  conceplien 
aussi  monstrueuse  que  celle  qui  tendrait  a  in- 
vestir les  Chambres  du  droit  de  reviser  le«  juge- 
ments et  les  décisions  rendues  en  faveur  UM 
créanciers  dont  je  viens  de  parler. 

Ile  tels  principes  sont  si  lionorahles  et  si  éfi- 
dents  qu'ils  ne  sauraient  donner  lieu  à  la  noiih 
dre  controverse.  Mais  quand  votre  cominiflsioa 
veut  les  appliquer  h  l'article  en  discussion,  je 
cesse  de  pouvoir  me  vanter  d'être  d'accord  ivec 
elle,  el  je  suis  réduit  à  m'expliquer  son  opinion 
par  la  supposition  d'un  grave  malentendu.  Je 
vais  essayer  de  l'éclaircir  en  mettant  les  fuU 
en  pleine  lumière. 

Il  est  déjà  bien  établi.  Messieurs,  par  les  dé- 
tails dans  lesquels  vient  d'entrer  H.  le  miaietre 
des  finances,  que  la  dispoeltiun  sur  laqiwUl 
vous  allez  délibérer  "'"'  "*        ' 

qui  aurait  été  jeté  s 
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•ats  de  l'autre  Chambre.  Ce  n'est  rien  moins 
u'une  proposition  mûrie  par  le  gouvernement, 
t  insérée  d'abord  dans  le  projet  de  loi  relatif 
•ux  comptes  de  1832.  La  Cnarabre  élective  ne 
)araissaat  pas  disposée  à  s'en  occuper  dans  le 
:ours  de  cette  session,  la  même  pensée  est  de- 
■enue,  de  l'aveu  du  gouvernement,  qui  croit, 
ivec  raison,  qu'il  y  a  dans  ce  cas  urgence  et 
itilité,  l'arlicle  11  de  la  loi  par  laquelle  sont  ré- 
glés les  comptes  de  1831 .  Mais  cette  clause  se  trou- 
'erait-elle  hors  de  sa  place?  11  serait  difficile 
le  prouver  qu'un  article  décidant  que  désormais 
'arriéré  ne  figurera  plus  dans  les  comptes  de 
'Etat,  fût  déplacé  dans  une  loi  ayant  pour  objet 
la  règlement  de  comptes. 

N'auriez-vous  pas  le  libre  examen  de  la  dis- 
losition  attaquée  par  votre  commission^  Sans 
loute,  Messieurs,  il  serait  filcheux  que  cette 
ession  encore  se  passât  sans  que  les  comptes 
le  1831  fussent  réglés.  Cependant,  il  n'en  résul- 
erait  pas  que  la  marche  du  service  public  fût 
.rrélée.  La  preuve  en  est  dans  ce  retard  d'une 
.nnée  qu'il  a  déjà  fallu  subir.  Rien  donc  ne  tend 
.  Tiolenter  votre  délibération  sur  une  mesure 
[ue  vous  devriez  apprécier  d'après  son  mérite 
ntrinsèque. 

C'est  en  vain,  je  le  sais,  que  vous  seriez  ras- 
urés  sur  l'exercice  de  ces  droits  constitution- 
lels,  que  vous  ne  voulez  préserver  que  dans 
'intérêt  public,  si  l'on  vous  laissait  le  moindre 
ujet  de  craindre  que  l'article  soumis  à  votre 
xamen  fût  entache  de  quelque  injustice  envers 
es  créanciers  de  l'arriéré.  Il  convient  de  vous 
appeler  avec  précision  et  exactitude  la  posi- 
ion  dans  laquelle  ils  se  trouvent. 

L'arriéré  remonte  au  commencement  du  siè- 
le.  On  pourrait  aujourd'hui,  et  dans  la  suppo- 
ition  d  une  production  de  litres  en  temps  utile, 
iquider  légalement  une  créance  ayant  3'i  ans  de 
late.  Mais  voulez-vous  ne  porter  vos  regards 
[ue  sur  les  créances  les  moins  anciennes  parmi 
:elles  que  la  loi  admet,  les  créances,  par  exem- 
de,  qui  auraient  pris  naissance  au  mois  de  dé- 
:embre  1815V  Elles  se  trouveraient  encore  viell- 
es de  19  ans.  Les  calculs  ne  devraient-ils  pren- 
Ire  pour  point  de  départ  que  la  loi  du  25  mars 
817,  même  dans  cette  dernière  hypothèse,  il 
ie  se  serait  point  écoulé  moins  de  17  années, 
ous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  qu'il  n*en  a 
té  accordé  que  5  pour  la  prescription  applica- 
le  aux  exercices  postérieurs  à  1816. 

Cette  différence  n'est  pas  le  seul  ménagement 
ont  on  ait  usé  à  l'égard  des  créanciers  (le  Tar- 
ière, j'aime  à  le  dire  en  présence  du  public. 

La  loi  du  25  mars  1817  exigeait  que  les  titres 
issent  produits  dans  le  délai  de  six  mois.  A-t-on 
ntendu  la  déchéance  dans  ce  sen»,  qu'elle  dût 
rapper  des  justillcations  incomplètes?  Jamais. 
)n  ne  s'est  pas  borné  à  admettre  des  pièces  suj)- 
lémentaires;  il  est  arrivé  souvent,  et  notam- 
nent  dans  le  département  de  la  guerre,  que  Ton 

pris  la  peine  de  chercher  pour  les  créanciers 
es  documents  qu'ils  auraient  dû  se  procurer 
ux-mémes.  Quand  il  s'agissait,  par  exemple, 
'anciens  militaires  ou  de  créanciers  des  corps, 
[  fallait  compulser  leurs  registres.  Mais  ces  corps 
valent  subi  d'innombrables  vicissitudes  :  ils 
vaient  eu  des  dépôts  plusieurs  fois  fractionnés, 
e.-^  escadrons  ou  des  hataillons,  soit  de  guerre, 
oit  de  marche;  ils  avaient  subi,  à  diverses  épo- 
ues,  ou  le  licenciement,  ou  l'incorporation.  Ôes 
écherches  dans  les  archives  du  département  de 
a  guerre  n'étaient  rien  moins  que  suffisantes. 
tai  était  forcé  de  les  étendre,  par  la  correspon- 


dance la  plus  laborieuse,  aux  archives  de  toutes 
les  intendances  militaires.  Jamais  le  désir  de 
rendre  justice  ne  porta  plus  loin  la  patience; 
mais  tant  d'efforts  devaient  avoir  un  terme,  et 
c'est  ce  qui  amena  la  loi  du  mois  de  janvier  1831, 
dont  je  parlerai  tout  à  l'heure. 
Permettez-moi  de  vous  citer  d'abord  une  cir- 


nance  qui,  par  sa  nature,  aurait  dû  être  com- 
muniquée au  conseil  d'Etat.  Cette  précaution 
ayant  été  omise,  il  se  glissa  dans  l'ordonnance 
une  erreur  au  préjudice  des  créanciers  de  l'ar- 
riéré, par  une  lausse  interprétation  de  la  loi  du 
17  août  1822.  On  les  regardait  comme  passibles 
d'une  déchéance  que  cette  loi  n'avait  [)as  réelle- 
ment prononcée.  L'intervention  du  comité  des 
finances,  du  comité  de  revision  et  du  conseil 
d'Etat  a  empêché  que  cette  erreur  eût  aucune 
suite. 
C'est  31  ans  après  l'ouverture  de  l'arriéré, 


ne  serait  plus  admis  de  productions  ultérieures. 
Je  vous  supplie,  Messieurs,  de  remarquer  cette 
circonstance;  il  en  résulte  jusqu'à  l'évidence  que 
l'article  actuellement  en  discussion  ne  saurait 
en  aucune  manière  blesser  les  intérêts  des  créan- 
ciers. Vous  avez  décidé,  il  y  a  près  de  3  ans, 
que  postérieurement  au  l''  janvier  1832,  ils  ne 
pourraient  plus  produire  de  nouvelles  pièces. 
Votre  commission  s'est  donc  trompée,  en  parlant 
des  diligences  oui  leur  resteraient  à  faire.  La 
prescription  de  l'article  11  ne  s'adresse  réelle- 
ment pas  à  eux,  c'est  un  ordre  donné  aux 
ministres  qui  se  sont  mis  en  mesure  d'y  obtem- 
pérer. Votre  commission  craint  qu'ils  ne  puis 
sent,  dans  le  délai  de  2  niois^  statuer  sur  des 
affaires  compliquées.  La  réalité  vient  encore 
dissiper  cette  appréhension.  Heureusement,  Mes- 
sieurs, la  matière  de  l'arriéré  s'épuise  :  en  1833 
il  n'a  pas  été  payé  sur  ce  chaj)itre  plus  de 
72,000  francs;  depuis  le  1*^  janvier  de  cette 
année,  il  n'est  parvenu  au  comité  de  revision 
que  4  bordereaux  intéressant  8  parties  pre- 
nantes, et  présentant  un  total  de  20,255  francs. 

Mais  en  admettant  que  le  véritable  caractère 
de  l'article  11  soit  un  ordre  intimé  au  ministre, 
on  demande  quelle  ressource  resterait  aux 
créanciers,  si  on  refusaitde  les  liciuider.  (Jue  les 
ministres  du  roi,  avec  déloyauté,  sans  pudeur, 
se  missent  en  état  de  désobéissance  contre  la  loi, 
c'est  impossible  :  l'impossible  n'est  point  une 
objection;  je  n'ai  donc  pas  à  répondre. 

Lorsque  j'ai  rencontré  dans  le  rapport  de 
votre  commission  la  troisième,  la  plus  grave 
objection,  j'ai  été  frappé  de  surprise,  je  l'avoue. 
Comment  ima^'iner  que  la  Chambre  des  députés 
ait  pu  avoir  l'idée  de  se  réserver  la  revision  des 
jugements  ou  des  décisions  qu'auraient  obtenus 
les  créanciers  de  l'arriéré?  (Juand  elle  a  imposé 
la  formalité  d'un  crédit  spécial  pour  le  payement 
des  créanciers  qui  n'auraient  pas  été  liquidés 
avant  le  1"  jufllet  1834,  elle  n'a  fait  qu'une 
autre  application  du  même  système  qu'elle  a 
adopté  pour  les  exercices  clos,  en  votant,  il  y  a 
quelques  jours,  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  des  créances  duement  cons- 
tatées sur  un  exercice  clos  n'auraient  pas  fait 
partie  des  restes  à  fmyer,  arrêtés  par  la  loi  de 
règlement,  il  ne  pourra  y  être  pourvu  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires,  suivant  les 


■ne 
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formes  réglées  par  la  loi  du  28  arril  1833.  »  ' 

Jo  m'aperçois,  M&ssieurs,  que  je  puis  faire  une 
citation  bien  plus  concluante  encore.  C'est  celle 
d'un  article  contre  lequel  votre  commission  n'a 
élev(i  aucune  objection,  d'un  article  que  vous 
venez  de  voler,  de  l'article  2  de  la  présente  loi. 

Rien  n'empêcherait  que,  dans  les  dépenses 
restant  à  acquitter  sur  mZi,  il  ne  se  trouvât 
une  créance  ayant  donné  lieu  à  un  litige.  Pour- 
rait-on dire  que  l'ouverture  du  crédit  néces- 
saire pour  y  satisfaire  fût  la  révision  du  juge- 
ment on  de  la  décision  qui  l'aurait  admise? 

J'ajouterai,  non  certainement  comme  motif  de 
détermination,  maisuniiiiiement  pour  compléter 
les  failli,  que,  suivant  toute  appaiviice,  le  crédit 
spécial  n'aura  pas  une  bien  (irande  importance. 
11  n'existe  actnellement  riue  7  pourvois  devant 
le  conseil  d'Klat  pour  afTaires  d'arriéré; et  conmie 
cette  dùmarclie  doit  se  réaliser  dans  un  délai  de 
3  mois,  à  partir  île  la  notification  de  la  décision 
attaquée,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  le 
nomlire  que  je  viens  d'indiquer  re!,^iTe  beau- 
coup d'au(!nientation. 

M.  le  ministre  des  (inances  vous  a  rappelé  les 
paroles  mêmes  dont  s'était  servie,  pour  provo- 
quer la  clôture  de  l'arriéré,  la  cunimission  que 
vous  aviez  ctiarpée  d'examiner  le  jirojet  de  loi 
relatif  aux  déiicnse^  de  is:n.  JimIois  vous  faire 
observer  qu'elle  avait  été  unanime  dans  ce  vœu, 
et  qu'au  moment  où  il  fut  exprimé  dans  cette 
enceinte,  il  n'y  rencontra  aucune  contradiction. 

Dès  I8'2',l  les  Chambres  avaient  manifesté  le 
même  désir.  II  a  été  partagé  p&r  les  ministres 
des  finances  qui  se  sont  succédé  deiiuis  cette 
époque.  L'ancien  ministre  auprès  duquel  j'ai 
l'honneur  de  me  trouver  dans  ce  moment  ne  me 
démentira  pas,  si  j'aflirme  qu'il  était  préoccupé 
de  cette  idée  comme  d'une  mesure  de  bien 
public. 

Un  aulre  de  nos  cuUècues,  qui  a  porté  aussi 
dans  la  dircciion  des  finances,  et  licauconp  do 
lumières,  et  un  ferme  attachement  aux  bonnes 
règles,  écrivait  au  cumilé  de  revision,  dès  te 
t"  mai  IK'.'8,  qu'il  était  iH-nétré  de  ta  nécessité 
d'arriver  le  plus  t6t  possible  &  ia  clôture  défini- 
tive de  l'arriéré. 

Six  ans  se  sont  écoulés  depuisqu'il  formait  ce 
vœu;  il  est  temps  qu'il  s'accomplisse. 

M.  le  «Mimle  lloy.  Messieurs,  ii  faut  d'abord 
ne  pas  |)erdre  de  vue  que  l'article  1 1  du  projet  de 
loi  ne  taisait  pas  parlie  du  projet  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  par  le  gouvernement.  Vx 
n'est  cependant  ikispar  ce  motif  qut^  la  commis- 
Mon  dont  j'ai  rlionncur  de  faire  partie  a  cru 
devoir  en  proposer  la  rejet  à  la  Chambre:  mais 
d'abord  prce  que  la  disposition  qu'il  contient 
n'appartient  pas  à  un  ri-gb'Uierit  de  biidgel,  qui 
ne  doit  avoir  pour  objet  que  <le  Uilancer  et  de 
régulariser  1ns  recettes  et  les  dépenses  ifun 
exercice  expiré,  sans  qu'il  imisse  jamais  pré- 
senter des  dispositions  |>our  ravctiir,et  de  celles 
surtout  qui  alTeclent  des  droits  privés. 

Vous  avez  déjà,  depuis  longtemps,  senti  les 
dangers  de  toiles  dîsiiosi  lions,  dans  les  budgets 
et  dans  les  rfiglenients  di>  budgets  qui  en  sont 
la  suite;  et  vous  avez  précédemment  tellement 
manireslc  votre  opinion  h  cel  égard,  qu'il  serait 
bien  inutile  de  vous  en  rappeler  les  motifs,  sans 
que  je  veuille  |H'mrtanl  jirétendrc  que  les  règle- 
ments de  budgets  ne  puissent  jamais  admettre 
de  dispositions  qui  leur  seraient  inbérenteg.  et 
dont  le  bul  serait  d'iutro<luire  des  améliorations 
dans  leur  rédaction  ou  dans  leurs  formes  :  c'est 


même  par  celte  raison  que  la  commission  roui 
a  proposé  l'adoption  de  l'article  lU. 

Mais  tel  n'est  pas  l'objet  de  l'article  11. 

Il  est  d'alnrd  remarquable  que  son  objet  est 
en  opposition  formelle  a|vec  ses  dispositions; 
carc«(,  dit-il,  dechredé^iiilivfi)ienl,tt»\"jiUl- 
lel  prochain,  la  liquidation  det  ert'aneet  dont 
l'or^ine  remonte  à  une  époque  antérieure  au 
{"Janvier  ISl6. 

£t  cependant,  aux  termes  des  paragraphes 
suivants,  la  liquidation  de  ces  créances  conti- 
nuera d'être  faite,  par  le  conseil  d'Etat,  après 
le  1"  juillet  IS34. 

Ce  ne  serait  donc  pas  la  liquidation,  en  géné- 
ral, qui  serait  dellnitivemejil  close  au  1'^ juillet; 
mais  la  liquidation  par  chacun  des  ministres 
auxquels  il  est,  à  cet  effet,  enjoint  de  procéder, 
avant  celle  épociue,  par  admission  ou  rejet,  et 
dans  l'état  ol^  elles  se  trouvent,  sur  toutes  le5 
réclamations  ré(!ulièremerit  introduites. 

r.t  si,  comme  it  est  évident  qu'ils  ne  ponrroat 
le  faire,  les  ministres  ne  peuvent  se  conformer 
k  une  telle  injonction,  dans  le  si  court  délai  qui 
leur  est  accordé,  n'arrivera-t-il  pas  que  le  créan- 
cier sera  déclin  de  sa  créance,  puigqu'aprèi 
le  1"  juillet  lu  ministre  n'aura  plus  ni  autorité, 
ni  juridiction  pour  prendre  une  décision? 

Et  cependant  il  n'est  question  que  des  créan- 
ciers qui  ont  [iroduit  leurs  pièces,  qui  ont  fiii 
leurs  réclamations  en  temps  utile,  et  q^ui  ont 
rempli  toutes  les  conditions  auxquelles  ils  ont 
été  assujettis  |iar  les  lois  antérieures.  Ce  serait 
donc  par  le  seul  fait  de  l'administration  qu'ili 
seraient  dépouillés  de  leurs  droits,  sans  qu'ui- 
cunc  faute  pilt  leur  être  imputée. 

On  ne  peut  pas,du  moins,  reprocher  cette  in- 
justice â  la  loi  du  29  janvier  1831,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1828  :  elle  prononce 
bien  la  déchéance  contre  les  créanciers  de  l'ar- 
riéré antérieur  à  I.'SIO  qui  n'auraient  pas  fourni, 
avant  le  l"janvier  isa2,  les  justifications  nécts- 
saires;  mais,  d'une  part,  elle  accorde  un  délii 
d'une  année:  et,  d'un  autre  ciMé,  elle  ajoute  qii« 
cette  disposition  ii'esl  pas  applieabLe  aux  erianai 
d'int  l'ordonnancciih-nl  et  U  payement  n'auroiAl 
pat  été  ellWlaât,  dam  iet  délau  diturminit,  fV 
le  fuit  de  l'adminiitration. 

L'n  antre  paragraphe  du  même  article  porte 
que,  ■  [Misse  le  1"  juillet  1831,  aucune  ordon- 
nance de  payement  ne  pourra  être  délivrée  poui 
créances  antérieures  à  18lti.  > 

Cependant  ce  n'est  que  sur  les  ordonnance! 
délivrées  par  les  divers  ministres,  sous  leur  rus- 
iioiisabilité,  que  le  ministre  des  finances  pfut 
faire  acquitter,  par  le  Trésor,  les  dépenses  pu- 
bliques. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  donne  l'ei- 
plication  de  cette  étrange  dis|iosttion  :  ■  U* 
créantes  admises  postérieurement  au  Kiailltt 
prochain,  par  suite  de  pourvois  furmés  devint 
le  conseil  d'Htat,  ne  pourront  être  acquittrrd 
iprcn  vertu  d'un  crédit  spécial  qui  sera  demuKlc 
aux  Chambres  dans  la  session  Je  183!).  ■ 

Ainsi,  Messieurs,  après  que  le  conseil  d'But, 
jugeant  dans  le  cercle  des  attributions  qu'il  lient 
de  la  loi,  aurait  reconnu  et  admis  une  créancti 
le  payement  de  cette  créance  ne  pourrait  vm' 
lieu  avant  les  crédits  spéciaux  qui  ne  serainl 
demandés  qu'à  la  session  de  lK3j,  pour  fi'Wt 
accordes  qu'en  I83ti,  alors  cependant  que  k* 
crédits  alloués  pour  l'arriéré  antérieur  ï  W^ 
60Ul  loin  d'être  épuisés,  et  que  le  pro 
n'en  propose  même  pas  l'annulation. 

Je  cont;oi8  que  des  dispositiana  Muai  ntsot- 
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dinaires  soient  proposées  dans  des  vues  d'ordre; 
mais  la  loi  qui  étabiirait  l'ordre  en  portant 
atteinte  aux  droils  privés  serait  une  loi  de  dé- 
sordre. 

M.  le  bnron  de  Frévllle.  Messieurs,  je  n'abu- 
serai pas  (le  l'indulgence  de  la  Cbambre.  Je 
n'aurai  à  lui  présenter  que  de  courtes  observa- 
tions, pen:i:ani  que  pour  faire  marcher  la  discus- 
sion, il  Taut  ta  saisir  au  point  oCl  elle  est  arrivée, 
et  éviter,  autant  qu'on  le  peut,  de  rien  répéter 
de  ce  qui  a  déjà  été  dit. 

Si  j'ai  bien  compris  les  dernières  idées  de 
l'honurable  préopinant,  il  attacherait  de  l'im- 
portance à  ce  que  l'article  1 1  prit  ta  forme  d'un 
projet  de  loi  distinct.  Mais  quel  avantage  y  au- 
rait-il dans  celte  combinaison,  puisqu'il  a  été 
démontré  que  vous  êtes  parfaitement  en  mesure 
de  soumettre,  dès  à  présent,  la  disposition  dont  il 
s'agit  à  la  discussion  la  plus  étendue,  la  plus 
inocpendante  de  toute  considération  étrangère. 

Mais  l'orateur  auquel  j'essaie  de  répondre  avait 
commencé  par  d'autres  objecttoas- 

11  a  reproclié  à  la  loi  détre  en  contradiction 
avec  elle-même. 

Elle  défend,  a-t-il  dit,  de  faire  aucune  liqui- 
dation après  te  I"  juillet,  et  cependant  elle  sup- 
pose que  des  créanciers  peuvent  avoir  des  droits 
reconnus  postérieurement  par  le  conseil  d'Etat. 

Notre  tri;s  honorable  collègue  sait  mieux  que 
moi,  qu'à  propremenl  parler  le  conseil  d'Etat  ne 
liquide  pas.  Il  prononce  sur  àvB  pointa  litisieux, 
et  d'après  sa  décision,  les  liquidations  qu  on  lui 
a  déférées  sont  abrogées,  maintenues  ou  modi- 
liées-  11  n'y  a  donc  pas  contradiction  dans  les 
termes,  et  d'ailleurs,  la  double  situation  des 
créaDCiers,  avant  et  après  le  1"  juillet,  est  net- 
tement tracée- 

M-  le  comte  Roy  craint  qu'on  ne  statue  en  bloc 
sur  leurs  réclamations  (je  répète  ses  paroles)  :  il 
suppose  aussi  qu'on  manquera  du  temps  néces- 
saire pour  les  examiner. 

Voila  de  simples  conjectures;  je  suis  autorisé 
i  les  combattre  par  des  assurances  oflicielles- 
H-  le  ministre  des  finances  vient  de  vous  dire 
qu'on  s'était  rendu  Je  compte  le  plus  exact  des 
liquidations  qui  restaient  à  terminer,  qu'elles  ne 
regardent  que  le  département  de  la  guerre;  et 

Sue,  pour  les  faire,  il  n'aura  pas  même  besoin 
e  tout  le  délai  qui  lui  est  accordé. 
Je  m'afflige  d'avoir  entendu  reproduire  une 
supposition  à  laquelle  tout  à  l'beure  j'ai  refusé 
de  répondre.  On  répèle  que  le  ministre  ne  liqui- 
dera pas,  qu'il  ne  rendra  pas  non  plus  une  déci- 
sion contre  laquelle  on  pourrait  se  pourvoir  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  qu'il  se  renfermera  dans 
un  silencieux  déni  de  justice. 

Puisqu'on  insiste,  il  faut  bien  que  j'articule 
que  les  intéressés  auraient  à.  exercer  le  droit  de 
pétition  ;  mais  encore  une  fois  je  ne  saurais  voir 
uunearguuientation  sérieuse.  (Jue  des  ministres 
du  roi  se  conduisent  comme  des  hommes  sans 
rufoa  et  sans  toi;  que,  se  retranchant  dans  je 
ne  sais  quel  système  de  félonie  imbécile,  ils  osent 
braver  la  loi  ;  voilà  ce  que  je  ne  puis  admettre, 
Toilà,  Messieurs,  ce  que  vous  n'admettrez  pas; 
pardonnez-moi  de  l'atilrmer. 

On  a  redit  encore  que  la  Chambre  élective, 
lorsqu'elle  aurait  à  accorder  un  crédit  spécial, 
remettail  en  question  par  cela  même,  ou  plutôt 
wumettait  &  une  véritable  revision  les  droits 
des  créanciers. 

Les  droits  les  plus  clairs,  les  plus  incontes- 
bUeB,  les  plus  sacrés,  ce  sont  ceux  des  porteurs 


de  la  dette  publique.  Cependant  M.  le  minisire 
des  finances  ne  pourrait  payer  les  rentes  sur 
l'Ëiat,  si  les  Chambres  ne  lui  accordaient  un 
crédit  correspondant  à  cette  dépense.  A-l-on 
jamais  prétendu  que  la  nécessité  de  réclamer  ce 
crédit  ebranlllt  la  solidité  du  ^'rnnil-livre? 

L'honorable  préopinant  vous  uverlissuit  que 
l'adoplion  du  projet  de  loi  serait  uit  fâcheux  pré- 
cédent. Suivant  moi,  je  l'avoue,  il  y  aurait  un 
précédent  très  fâcheux,  si  la  Chambre  des  pairs 
se  retusait  à  consacrer  une  grande  mesure 
d'ordre,  que  le  gouvernement  lui  propose,  en  se 
fondant  sur  les  motifs  les  plus  graves. 

11  est  arrivé  trop  souvent  que  des  créanciers 
de  l'arriéré,  dont  les  réclamalions  avaient  été 
rejeiées  par  des  décisions  dèlinilives,  ont  niulli- 

8 lié  les  efforts  pour  obtenir  d'autres  résultats, 
n  a  essayé  de  proliter  des  vicissitudes  de  la 
politique,  de  la  variation  dans  les  intlucnces 
jiarlementaires.  Il  n'est  pas  sans  exemple  que 
l'on  ait  amené  un  ministre  à  revenir  sur  son 
opinion,  et  pour  que  les  intêréls  du  Trésor  ne 
fussent  pas  compromis  en  pareil  cas,  il  n'a  fallu 
rien  moms  que  le  triple  rempart  du  comité  de 
revision,  du  ministre  des  linances  et  du  conseil 
d'Etat.  On  a  employé  avec  une  persévérance  in- 
fatigable le  moyen  des  pétitions  qui,  à  diverses 
époques,  ont  re^u  un  accueil  diiTérent.  Trop  fré- 
quemment on  a  cédé  aux  Instances  des  pétition- 
naires, jusqu'à  discuter  au  fond  des  décisions 
rendues  par  la  voie  contoiitieuse  et  ayant  acquis 
la  force  de  la  chose  jugée,  tandis  qu'elles  auraient 
dil  être  envisagées  sous  le  même  point  de  vue 
que  les  jugements  émanés  dos  Iribuiiaux.  On  a 
vu  sans  cesse  les  ministres  obligés  de  monter  à 
la  tribune  pour  rappeler  et  défendre  la  législa- 
tion existante,  et  ils  no  sont  pas  toujours  par- 
venus à  empêcher  qu'on  ne  leur  fit  des  renvois 
auxquels  ils  n'auraient  pu  déférer  sans  se  rendre 
coupables. 

11  n'échappe  pas  à  votre  sagacité,  Messieurs, 
qu'il  y  a  là  une  irrégularité  à  laire  cesser.  Votre 
justice  est  rassurée,  votre  patriotisme  est  averti, 
VOUE  ne  halancerez  pas,  j'ose  le  croire,  à  adopter 
une  disposition  quia  été  sagement  préparée  par 
le  gouvernement. 

M.  le  baron  Sllveslre  de  Sacy.  D'après  la 
loi,  le  ministre  doit  décider  sur  les  réclamations 
qui  n'ont  pas  été  jugées  avant  le  1"  juillet,  11 
me  semble  qu'il  peut  arriver  que  le  ministre 
rejette  une  demande,  qu'appel  soit  interjeté  au 
conseil  d'Etat,  que  le  conseil  d'Etat  renvoie  la 
question  au  ministre.  Dans  ce  cas,  ce  délai  ayant 
naturellement  dépassé  le  terme  lixé  par  la  loi, 
commeut  te  ministre  ponrra-t-il,  en  présence  de 
cette  disposition,  procéder  à  la  liquidation? 

M.  llnmaBii,  ministre  det  pnaneei.  Messieurs, 
je  demande  à  répondre  en  peu  de  mots  à  M.  le 
comte  Roy.  11  a  attaqué  l'article  11  au  fond  et 
dans  sa  forme.  En  ce  qui  concerne  la  forme, 
il  a  soutenu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  discus- 
sion sur  cet  article  à  la  Chambre  des  députés. 
M.  le  comte  Roy  se  trompe  :  à  orateurs,  M.M.  le 
comte  de  Mosbourg,  Pelet  (de  la  Lozère)  et  Camille 
Périer,  ont  parlé  sur  l'article.  Une  discussion 
s'est  engagée  et  a  été  soutenue  à  ce  sujet,  et  le 
ministre  nen  a  pas  pris  légèrement  l'initiative: 
avant  de  s'y  décider,  il  s'est  entouré  d'une  com- 
mission composée  d'hommes  versés  dans  ces 
matières.  C'est  après  s'être  éclairé  de  ses 
lumières,  après  plusieurs  séances,  que  l'article 
a  été  rédigé  et  adopté. 
M.  le  comte  Roy  objecte  que  l'article  statue 
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pour  l'avenir,  et  que  la  loi  des  comptes  ne  doit 
régler  que  le  passé.  Il  conclut  de  là  que  l'amen- 
dement  est  inadmissible.  Je  répéterai  encore 
nne  fois  qu'avec  ua  tel  système  tout  progrès 
serait  imposëible,  que  l'on  condamnerait  les 
Chambres  à  ne  jamais  améliorer. 

Que  M.  le  comte  Roy  veuille  se  rappeler  d'ail- 
leurs que  ce  système  n'a  pas  été  le  sien  quand 
il  siégeait  à  la  Chambre  des  députés;  il  délatsait 
et  relaisait  alors  les  budgets,  qui  apparemment 
sont  aussi  des  lois  annuelles.  La  Cbamhre  des 
pairs  ne  s'en  plaignait  pas  ;  car  le  pays  en  recueil- 
lait d'importantes  améliorations.  Mais  quand  on 
&  usé  ainsi  de  ce  que  l'on  appelait  son  droit,  on 
a  tort  de  blâmer  ceux  qui  en  usent  à  leur  tour. 

Vouloirque  te  budget  ne  rejirerine  Jamais  rien 
d'étranger  aux  recettes  et  aux  dépenses  de 
l'année;  exiger  que  la  loi  des  comptes  ne  puisse 
consacrer  aucune  mesure  d'avenir,  est  une  pré- 
tention qui  ne  prévFiudra  jamais  et  qui  est  bien 
peu  propre  k  forlilier  la  Ijonne  harmonie  qu'il 
importe  plus  ({ue  jamais  de  maintenir  entre  les 
pouvoirs  de  l'btat. 

Examinons  maintenant  ta  question.  On  vous  dit 
que  l'article  JI  est  inexécutauie;  le  contraire  est 
certain  :  les  réclamations  en  bien  petit  nomlire, 
sur  lesquelles  il  resteà  statuer,  sont,  ainsi  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  le  dire,  uomiilètement  instruites; 
,  lûjours  6urriraientpoijrrendre,s'il  le  Tallait,  tes 
décisions  sur  toutes  les  affaires  qui  reslentàiueer. 
Rien  ne  le  prouve,  vous  a-t-oii  dit  !  Fallait-il  donc 
envoyer  les  dossiers  à  la  commission?  Eu 
serions-nous  venus  à  ce  point,  que  l'on  exige- 
rait des  ministres  du  roi  de  prouver  ici  la  vérité 
de  leur  parole-? 

Ou  a  demandé  aussi  ce  que  pourraient  faire 
les  créanciers  dont  un  ministre  refuserait  de 
liquider  les  réclamalions.  La  réponse  est  facile  : 
les  parties  mettraient  le  ministre  en  demeure; 
après  quoi  elles  se  jtourvoi raient  devant  le  con- 
seil d'Etat  en  déni  uu  jusiice.  Nous  vjvou:?,  {.'r^ice 
à  bieu,  sous  un  réiiime  de  tétialité  qui  garantit 
tous  les  droits,  tous  les  intérêts  légitimes. 

Ki  le  système  de  M.  le  comte  lloy  venait  à 
prévaloir,  il  faudrait  renoncer  à  fermer  te  gouffre 
de  iarriéré,  qui,  comme  la  dit  M.  de  Fréville, 
dontie  lieu  à  des  réclamations  sans  tcrtne.  Les 
personnes  qui  ont  été  déboulées  de  leurs  de- 
mandes les  reproduisent  sous  une  autre  forme. 
II  n'y  a  pas  8  jours  que  la  Chambre  des  députés 
a  encore  renvoyé  au  ministre  une  pétition  de 
cette  nature.  11  faut  en  linir.  Messieurs,  de  ce 
malheureux  arriéri^  il  a  coiUé  assez,  de  sacri- 
iices  au  pays,  et,  je  le  déclare,  l'ordre  dans  les 
finances  est  impos.sible,  si,  à  cùté  du  service 
courant,  on  laisse  subsister  des  charges  éven- 
tuelles dont  on  ne  peut  mesurer  l'importance. 

Les  objections  qui  ont  été  produites  sur  les 
crédits  spéciaux  ne  sont  pas  mieux  fondées.  l>e 
quoi  s'agit-ilï  De  placer  l'arriéré  en  dehors  du 
service  courant,  de  continuer  à  en  faire  un 
service  spécial,  et  comme  il  est  impossible  d'en 
apprécier  d'avance  la  dépense,  il  luut  la  con- 
stater d'abord  et  demander  ensuite  le  crédit 
nécessaire  pour  y  faire  face. 

Tout  est  parfaitement  régulier  dans  notre  sys- 
tème, qui,  d'ailleurs,  re^oilson  application  pour 
l'arriéré  comme  pour  d'autres  crédits. 

Voire  commission  l'admet  pour  les  exercices 
clos;  on  ne  comprend  pas  dès  lors  sa  critique 
sévère,  quand  il  s'agit  d'en  faire  l'application  à 
l'arriéré.  ,  .      ,     .  , 

le  termine,  Messieurs,  en  vous  signalant  la 
situation  où  le  gouTernemeot  va  se  trouver 


placé  si  vous  repoussez,  l'article  1 1  ;  je  sertù  lorcfc 
de  présenter  de  nouveau  le  projet  de  loi  k  la 
Chambre  des  députés,  et  comme  if  n'est  pas  dam 
ma  nature  de  renoncer  à  mes  convictions,  j'ex- 
primerai nécessairement  mes  regrets  sur  le  rejet 
de  la  disposition  dont  il  s'agit.  11  s'ensuivra  que 
le  projet  ne  sera  pas  voté  dans  cette  session,  et 
que  les  inconvénients  du  retard  que  votre  com- 
mission vous  a  signalés  et  qu'elle  déplore  se 
prolongeront  in  dé  uni  ment. 

Id.  le  l'résldrot,  —  aucun  autre  orateur  ne 
réclamant  la  parole,  —  met  successivement  aux 
voix  les  articles  10  et  11  dans  les  termes  ci-des- 


ii  la  presque  ana- 


3  rapportés,  p.  470. 
;Ces  i  articles  sont 


(Ce; 
nimité.) 

La  Chambre  passe  au  scralin  tur  l'eniembUdf 
projet  de  loi. 

bn  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants  —    94 

Majorité  absolue 48 

Boules  Manches....    83 
Roules  noires 11 

{La  Chambre  a  adopte.) 

M.  Iv  l'r^Midenl.  La  Chambre  des  pairs  D'étant 
plus  en  nombre,  la  séance  est  levée. 

Demain,  à  midi,  la  Chambre  se  réunira  efi 
Cour  de  justice;  à  l'issue  de  cette  séance,  li 
Chambre  tiendra  ensuite  sa  séance  publique. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PKÉSIOEXCE  DE  M.  KTIENNI!,  VICE-PRÉStDENT. 

Héance  du  nwrrft  y.l  avril  18M. 

La  séance  est  ouverte  à  une  lieurc. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  'iJèvd 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  te  rapport  de  la  tsM- 
miision  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  W 
li't  douanes. 

M.  M«ynard,  rapporteur,  dépose  SOD  rapport 
sur  te  bureau  de  M.  le  Président  (l). 

M.  le  Préslilenl.  Ce  rapport  sera  imprimé  d 
distribué,  et  la  discussion  sera  fixée  ultérieiiR- 
meiit. 

M.  de  Jonveieet,  en  son  nom  et  au  non  M 
plusieurs  de  ses  collègues,  dépose  sur  le  bureu 
divers  rapports  de  la  commisîion  chargée  dtO- 
miner  dt-s  projet*  de  loi  d'intiril  local  (2). 

M.  le  IVÔHldenl.  M.  le  rapporteur  demande 
que  la  discussion  ait  lieu  samedi  procbiiB 
lÀppay,'!) 

Ces  rapports  seront  imprimés  et  distribué!;  U 
discussion  s'ouvrira  samedi  prochain. 

La  suite  de  l'ordre  du  jou ""  ' 

de  la  coinmimion  {i)  chargée  i 


Chambre  iex  d^putêt  du  aardi  S9  avril  IS31. 

(î)  Vnv.  ci-aprùi  ce  nriporl  :  DtHiiimetmi^ 
à  la  ûancf  de  la  Chambre  dfi  d^paUt  d*  M* 
*t  arril  IH.H. 

miiiilon  enl  rompe 

lére),   le   coluDrf , 

Du|(H«-MoQtbel,  le  féoBral  Horaca  SebMliani,  !■  tÊlf 
L>p«lelier  d'AuDsy,  le  géainS  Bnicwid,  ùindVktU^ 
lB|inénI  Ddort. 
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jetf  5e  l:\  j^yrtant  demande  de  crédits  extraordi- 
nzi'jf  e:  'iiiiiionneU  au  ministère  de  la  auerre 

oj:'. .  :/o  . .  r.  Aitendezun  moment,  la  Chambre 
n'eii  pi?  >y.i  n.>[nbre. 

M.  1^  l^réAldent.  On  a  flxé  hier  l'ouverture 
de  la  séd.'ije  d'aujourd'hui  à  une  heure  précise. 
D'a.iir  jr*.  il  îi'ejt  pas  nécessaire  que  la  Chambre 
BOii  en  rionbre  pour  entendre  un  rapport. 

M.  le  colonel  Paixlian^,  rapporteur.  Mes- 
sieurs .  rarniét* ,  successivement  réduite  de 
410,'.«.O  hommes  à  360,  devait  l'être  celte  année 
jUï^ua  :il3.  et  en  is35  jusqu'à  308,  afin  de  di- 
minuer les  dépenses. 

Le  i'.-uvernemenl,  aujourd'hui,  vous  propose 
de  con-ervf  r,  en  lN:>i,  et  en  tî>35,  une  force  de 
36*>.'Â'J  nommes;  et  d'accorder  à  cet  effet,  au 
delà  des  hudL'ets  de  ces  '2  années,  des  crédits  addi- 
tionnels qui  nionleraientensembleà36,-4.H>,(NH)fr. 

Une  telle  proposition  demandait  un  examen 
sérieux.  C'est  donc  avec  beaucoup  d'attention 
que  votre  commission  a  examiné  si  les  circons- 
tances rendent  nécessaire  l'entretien  d'une  aussi 
grande  force. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  notre  monarchie 
constitutionnelle,  nos  institutions  de  1830,  sont 
attaquées. 

Nous  n'avons  pas  à  vous  dire  quels  sont  les 
hommes  qui  voudraient  les  renverser  :  l'exalta- 
tion de  leurs  écrits,  la  violence  de  leurs  actions, 
et  les  noms  odieux  qu'ils  invoquent  les  font  assez 
connaître. 

Trop  discrédités  pour  entraîner  s'ils  étaient 
seuls,  ils  appellent  à  eux  ceux  qui,  faciles  h 
éblouir  [«arleur  inexpérience,  ou  par  leur  esj»rit 
systématique,  ou  par  le  malheur  de  leur  positmu, 
croient  qu'un  changement  dans  les  institutions 
politiques  suffit,  sans  le  secours  du  temps,  pour 
donner  à  nn  peuple  toutes  espèces  de  prospérités. 

Et  dafis  le  [larti  qui  toujours  a  les  yeux  vers 
le  passé,  sans  que  jamais  le  passé  l'éclairé,  il  en 
est  aussi  qui,  |)i>ur  se  préparer  quelques  chances, 
travaillent  à  l'tL'uvre  d'anarchie  sachant  bien 
qu'un  gouvernement  anarchique  ne  pourrait 
longtemps  durer. 

Tous  ensemble  ils  ont  déclaré  la  guerre;  t"U^ 
ensemble  ils  soulèvent  cette  lie  des  nations  ciui 
fermente  quelque  temps  encore  après  que  le^ 
révolutions  sont  calmées. 

Abusant  de  la  presse,  calomniant  les  liomni<'r 
et  les  choses,  ils  excitent  ranimadversionconin 
tout  gouvernement  régulier,  et  ils  animent  j* 
unes  contre  les  autres  toutes  les  classes  o<    i 
société. 

Vous  ne  connaissez  que  trop  leurs  attenu^^ 
le  commencement  de  leur  projet,  c'est  la  tfu--  - 
civile,  et  la  suite  serait  la  conllagration  d*     • 
rope  entière. 

Ur,  dans  cette  lutte,  il  ne  s'agit  pas  HmiiK-i  ■ 
d'un  gouvernement,  d'une  dynastie,  d'un- 
titution   :  il  s'agit  de  tous  les  prin':ip(r-    - 
curité,  de  propriété,  de  moralité,  et  l'i"  ' 
cial,  jusque  dans  ses  bases  le  pluiii  p:-. 
peut  en  être  sérieusement  ébranlé. 

Une  telle  situation  demande  faifr- 
pouvoirs  de  l'Etat;  cependant  il  iv  .-, 
prendre  trop  d'alarmes  :  le  péril  qu  »-  - 
rapprochera  les  hommes  sincère-.  '. 
opinions,  de  toutes  les  classes,  n  »-  .- 
vue  que  leur  propre  intérêt;  et  f;  .- 
vernement  est  appuyé  sur  l'aD'!>- 
graad  pneuple,  il  n'est  aucun  ir^- 
pÙËÊè  aisément  triompher. 

Des  enthoumaBtea  qui  oonrea:  &  j   — .. 


Vk. 


hommes  qui,  n'ayant  rien   i<  t^'^ 
pouvoir  tout  gagiîer,  Si  p.î  .JîJiu^i'»- 
vrai,  alors  môme  qu'il>  .  f  s.m   «i^ 
Mais  si  les  pervers  qui  ,f>  iMn- 
encore,  alors  qu'ils  vieupi:    •     !■■ 
se  font  accusateurs,  air'r>  <|ii     =•■ 
llaprant;  et  s'ils  chercht  n   i    î    "> 
puissance  par  l'audace  ci  n:r  : 
déceptions  ne  chan^enî    ru-. 
n'ajoutent  rien  à  leur  l.r.-«     ;<  ■' 
peu  capable  d'un  eH.'":  -< '.ff". 
faut  ôter  l'impunité,  jfîr  lî--. ..' «:■    ■ 
tions,  les  armes  oi  r..  at-  : 
attaques  par  une  d-î^MH» 

à   respècc  d'Op[•':'^iI^  »!     ' 

tion  de  qui  que  <>  ?.n   ■: 

D'un  autre  cii-e.  .s.  «: . 
il  est  conveuaL'ir  'j  *•:•■•  '. 
les  éventualité''  m  ri-  .  : 
temps  d'aj-'ilyilj.'::  rni-  <• 
négligée. 

Dans  celte  siiuai: 
bonnes  lois,  tî  i?  ■  ■ 
et  une  forte  '.: m^i;: .: 

Les  loi^  a  Un;- 
et  ce  neM  ;»:imi 
dirons    s»'"...»;!!:-. 
d'une  f'?'.:*  r|.j 
cette  foT'j»   ';=  ; 
sence  o  ui     ■  ' 
main,  >r  i'.  ^ 


.r, 
1 K 


k-m'm. 


rite'?. 

nalur**    ti- 
M;ri'.:*    'i*    i      . 

p'.'U:  i- 
Irniï**'   ■ 
pj*MJi*'r: 
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21,000  de  plus*;:  or,  votre  commission  pense  que 
celte  aii^'meiitalion  est  justifiée  par  les  motifs, 
d'oter  aux  agitateurs  leurs  espérances,  d^être  en 
mesure  pour  les  éventualités  de  Texlérieur,  et 
de  terminer  enfin  une  lutte  anti-sociale  qui  ne 
doit  [)as  se  prolonger. 

D'ailleurs,  dans  les  discordes  civiles,  plus  la 
force  publique  est  nombreuse,  moins  les  chocs 
sont  violents;  le  grand  nombre,  par  sa  seule 
présence,  prévient  ce  que  le  petit  nombre  ne 
réprimerait  quVi  trop  haut  prix;  et  mieux  vaut 
intimider  les  perturbateurs  que  d'avoir  à  les 
réprimer. 

La  dépense  qui  en  résultera  est  sans  doute  un 
inconvénient  très  grave;  mais  combien  ne  se- 
raient pas  plus  déplorables  les  maux  et  les 
pertes  qui  résulteraient  de  Tanarchie  si  elle 
pouvait  un  seul  instant  remporter! 

Une  armée  ne  produit  rien,  dit-on;  mais, 
quand  elle  a  assuré  la  tranquillité  intérieure  et 
la  paix  au  dehors,  n*a-t-elle  pas  produit  fort 
au  delà  de  ce  qu'elle  a  pu  coûter? 

Votre  commission,  Messieurs,  a  donc  été 
d'avis,  et,  par  divers  motifs,  d'avis  unanitne, 
d'accorder  pour  1834  le  crédit  demandé;  en 
faisant  toutefois,  sur  ce  crédit,  toutes  les  réduc- 
tions dont  un  examen  attentif  nous  a  fait  voir 
la  possibilité.  Ces  réductions  porteraient  ; 

1°  Sur  Tétat-major  des  camps  d'instruction 
(camps  dont  nous  allons  dire  un  mot)  :  les  ins- 
pecteurs généraux  compris  au  budget  peuvent 
en  avoir  le  commandement,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  prendre  hors  du  cadre  a'activité; 

2**  Sur  la  durée  de  présence  de  l'accroisse- 
ment d'effectif,  qui  ne  serait  pas  de  8  mois,  mais 
seulement  de  7,  puisque  l'exécution  de  la  loi 
ne  saurait  avoir  lieu  avant  le  mois  de  juin  ; 

3°  Enfin,  sur  Tentretien  de  9,289  chevaux  des- 
tinés par  le  budget  à  être  vendus,  et  que  le  projet 
de  loi  proposait  de  conserver,  la  commission  est 
d'avis  qu'il  peut  en  être  vendu  4,000. 

Ces  diverses  réductions  s'élèvent  à  une  somme 
de  1.837,700  francs  (l),  non  compris  la  valeur 
des  ^ijOOO  chevaux  à  vendre. 

Le  crédit  additionnel  de  14,014,000  francs  de- 
mandé pour  1834,  se  trouverait  donc  réduit  à 
12.176,300  francs. 

Relativement  aux  camps  d'instruction,  dont 
la  dépense  est  demandée  par  le  même  projet  de 
loi  :  ces  camps,  avantageux  sous  les  rapports 
militaires,  le  sont  aussi  pour  le  bon  esprit  des 
troupes,  qui  toujours  s'y  améliore  par  la  vie 
laborieuse,  par  la  connaissance  plus  intime  de 
tous  les  devoirs,  et  par  ce  respect  des  drapeaux 
qu'il  est  si  utile  d'inspirer. 

Quant  à  la  question  d'entretenir  en  1835,  de 
môme  qu'en  18M,  un  effectif  de  360,000  hommes, 
de  nombreux  motifs  eussent  pu  faire  incliner  la 
commission  à  le  proposer.  Cependant  comme 
vous  voudrez.  Messieurs,  laisser  à  la  Chambre 
que  la  France  doit  bientôt  élire,  le  droit  déju- 
ger ce  que  pourra  demander  alors  la  situation 
de  notre  pavs  ;  les  membres  de  votre  commis- 
sion, après  avoir  en  mûrement  délibéré,  se  sont 
trouvés  tous  d'accord  à  vous  proposer  d'allouer, 
pour  les  6  premiers  mois  de  1835,  le  crédit  qui 
vous  est  demandé. 

Les  réductions,  en  conséquence,  s'élèvent  à 
la  somme  de  12,674,300  francs(2),et  le  crédit  de- 
mandé pour  1835,  au  lieu  d'être  de  22,442,000  fr. 
serait  de  9,767,700  francs. 


Ainsi,  Messieurs,  en  résultat  sommaire,  sur 
les  deux  projets  de  loi  qui  vous  sont  présentés  : 

Le  gouvernement  vous  a  demandé,  pour  en- 
tretenir, en  183^4  et  1835,  un  effectif  de  360,000 
hommes,  deux  crédits  additionnels  aux  budgets 
montant  ensemble  à  la  somme  de    36,456,000  fr. 

Votre  commission  vous  pro- 
pose de  faire  sur  ces  deux  cré- 
dits une  réduction  totale  de.. . .    14,512,000  fr. 

Et  il  y  aurait,  pour  entretenir 
l'armée  sur  le  pied  de  360,000 
hommes,  d'ici  au  1"  juillet  1835, 

deux  crédits  additionnels  mon 

tant  ensemble  à 21,944,000  fr. 

Le  gouvernement  adhère  à  ces  dispositions. 

C'est  ainsi,  ^Messieurs,  que,  conciliant  les  vues 
d'économie,  qui  sont  un  des  premiers  devoirs 
de  la  Chambre,  avec  le  désir  de  fortifier  le  gou- 
vernement, vous  montrerez  l'harmonie  qui  r^e 
entre  les  pouvoirs  de  l'Etat,  pour  mainteniravec 
fermeté  le  bon  ordre,  sans  lequel  il  n'existe  ni 
liberté,  ni  progrès,  ni  aucun  des  biens  de  la 
société. 


ANNEXE  A  DU  RAPPORT 

Détail  des  réductions  proposées  par  la  commiitiûn 
sur  le  crédit  additionnel  demandé  pour  Peuf' 
ci  ce  1834. 

CHAPITRE  III.  —  États-majors. 

Parmi  les  lieutenants  généraux  destinés  aux 
camps  d'instruction,  3  devaient  être  pris  dans 
la  disponibilité.  La  commission  pense  que  les 
lieutenants  généraux  de  l'activité  désignes  pour 
les  inspections  peuvent  commander  les  camps. 
La  réduction  qui  en  résulte,  pour  les  3  mois  de 
la  durée  calculée  pour  les  camps  d'mstructloo, 
est  de 7,500  fr. 


(1)  Voir,  k  la  suile  de  ce  rapport,  Tannexo  A,  p.  480. 
(S)  Voir,  &  la  suite  de  ce  rapport,  l'anaeze  B,  p.  481. 


CHAPITRE  VII.  —  Solde  et 
entretien  des  troupes. 

Ici  se  présente  la  question  des 
cadres  :  l'intention  au  ministre, 
manifestée  dans  la  commission, 
est  de  laisser  les  cadres  tels  qu'ils 
sont  aujourd'hui,  et  la  dépense 
est  calculée  dans  ce  système; 
seulement  ils  auront  plus  de  sol- 
dats. Quant  à  la  question  de  sa- 
voir combien  d'hommes  en  congé, 
et  combien  de  nouveaux  soldats 
doivent  être  appelés  :  l'appel  de 
nouveaux  soldats  cause,  il  est 
vrai,  une  dépense  de  première 
mise  qui),  terme  moyen,  est  de 
plus  de  50  francs  par  homme; 
mais  en  même  temps  cet  appel  a 
pour  effet  d'entrer  dans  le  sys- 
tème, économique  et  puissant, 
des  réserves  d'iiommcs  exercés. 
La  commission  admet  donc  la 
proposition  d'appeler  le  reste  du 
contingent  de  i832,  qui  est  de 
35,000  nommes,  mais  qui  produira 
moins,  et  qui  n'est  compté  au  cré- 
dit que  pour  ce  qu'il  produira 
probablement.  On  a  estimé,  dans 
lin  calcul  basé  sur  les  faits  anté- 
rieurs, que  ce  seiait  32,30U  hom* 
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on  a  en  outre  défalqué 
pcnsCt  les  premières  mises 
!)  hommes,  dont  la  valeur 
ait  non  employée  sur  les 
votés  précédemment.  Le 
de  1  efleclif  se  trouvera, 
ippel,  porté  à  366,042  hom- 
lais  M.  le  ministre  de  la 
a  fait  observer  que  bientôt 
es  naturelles  feraient  des- 
ce  chiffre  aux  360,000  hom- 
nandés.  Une  économie  est 
sur  co  chapitre,  et  la  com- 
.  la  propose  :  la  présence, 
.,  ne  sera  pas  de  8  mois 

les  prévisions  du  projet 
e  supposent,  elle  ne  sera 
7  mois  î  il  y  aura  donc  une 
on  ç[ui,  calculée  sur  les  di- 
articles  du  chapitre,  se 

ï 

u  sujet  du  harnachement 
ferrage,  se  présente  une 
n  qui,  relativement  aux 
;es  (chap.  XI),  était  impor- 

exaniiuer,  celle  du  nom- 
i  chevaux  à  conserver.  La 
1,  après  avoir  discuté  cette 
n,  a  été  d'avis  : 
sur  les  chevaux  de  la  gén- 
ie, du  génie  et  du  service 
stratif  en  Afrique,  il  n'y  a 
1  ou  point  de  changements 

aux  prévisions  du  projet 

les  chevaux  de  l'artillerie 
au  chiffre  de  9,899,  ne  peu- 
tre  réduits,  puisque  c'est 
ent  1,969  chevaux  de  plus 
pied  de  paix  ;  et  que,  outre 
teries  des  armées  d'Afrique 
Pyrénées,  il  faut  pouvoir 
ser,  au  besoin,  un  certain 
e  de  batteries  ; 
sur  les  chevaux  de  troupes 
cavalerie,  le  plus  complet 
lement  serait  à  la  vérité  de 
,  mais  que,  d'après  le  bud- 
183'4,  y  compris  les  crédits 
mentiures,  il  ne  devait  y  en 
iansles  \  premiers  trimes- 
î  183'*  que  33,680  et  seu- 
;  30,366  dans  le  quatrième 
tre,  ce  qui  permet  de  pen- 
l'un  effectif  de  3'2,(MX)  à 
chevaux  de  troupes  de  ca- 
)  suflira,  nuisque,  avec  les 
IX  des  ohiciers,  ce  sera 
effectif  de  la  cavalerie  un 

de  36  à  37,000  chevaux, 
n,  que  sur  le  service  des 
iges  militaires  une  réduc- 
3  1,290  chevaux  au  moins 

ible,  puisque  le  ministère 
idé  cette  réduction  dans  un 

remis  à  la  commission. 
;  d'après  ces  considérations 
commission  propose  de  ne 
mserver,  ainsi  que  le  de- 
i  le  projet  de  loi,  la  totalité 
89  coevaux  qui  avaient  dû 
endus;  mais  d*en  vendre 

ce   qui   ajoutera  encore 
chevaux  à  ce  qui  avait  été 

T.  UUOIX. 


654,000  fr. 


Rxé  par  le  budget  rectifié. 

La  réduction  qui  résultera  de 
cette  modification  au  projet  de 
loi  portera  principalement  sur  les 
fourrages  mentionnés  ci-dessous 
au  chapitre  XI;  elle  sera  pour  le 
chapitre  Vil,  sur  la  masse  de  har- 
nachement et  de  ferrage,  de. . .  • 


62,000  fr. 


CHAPITRE  VIII.  —  Lits  militaires, 

La  durée  de  présence  pour  le 
surplus  d'effectif  n'étant  que  de 
7  mois  au  lieu  des  8  mois  comp- 
tés au  projet,  il  en  résulte  sur  les 
lits  militaires  une  réduction  de..         85,000 

CHAPITRE  XL  —  Fourrages. 

Le  nombre  des  chevaux  à  con- 
server n'étant  pas  de  9,289  comme 
au  projet,  mais  seulement  de 
5,289,  le  nombre  des  rations  à 
payer  pendant  230  jours  (du  16 
mai  au  31  décembre)  sera  réduit 
de  920,000  rations,  au  prix  de 
1  fr.  11,  donnent  une  réduction 
de 1,829,700 

CHAPITRE  Xll.  —  Transparu, 
généraux. 

Les  8  mois  de  présence,  réduits 
à  7,  donnent,  sur  l'article  des 
transports  directs,  une  réduction 
de 8,000 

Total 1,837,700  fr. 

Ainsi,  en  résultat,  le  projet  de  loi  pour  l'exer- 
cice 1834  demandait  un  crédit 
additionnel  de 14,014,000  fr. 

La  commission   propose   une 
réduction  de 1 ,837,700 

Et,  par  conséquent,  le  crédit 
alloué  serait  de 12,176,300  fr. 

A  quoi  il  convient  d'ajouter  :  que  le  projet  de 
loi  eut  fait  renoncer  à  la  vente  de  9,289  chevaux, 
tandis  que,  d'après  le  projet  de  la  commission, 
il  en  sera  vendu  4,000,  dont  la  valeur  n'entre  pas 
dans  le  chiffre  de  1,837,700  francs,  montant  de 
la  réduction  ci- dessus  proposée. 


ANNEXE  B  DU  RAPPORT 

Détail  des  réductions  proposées  par  la  commission 
sur  crédit  additionnel  demandé  pour  V exer- 
cice 1835. 

Les  bases  des  réductions  ci-après,  en  conser- 
vant le  même  effectif,  hommes  et  chevaux,  qui 
qui  vient  d'être  proposé  pour  1834,  sont  les  sui- 
vantes : 

Que  le  crédit  ne  sera  alloué  pour  les  6  pre- 
miers mois,  laissant  à  la  Chambre  nouvelle  à 
recevoir,  s'il  y  a  lieu,  les  propositions  ultérieures 
du  gouvernement  ; 

Que  l'allocation  relative  aux  camps  d'instruc- 
n'est  pas  à  faire,  l'époque  de  la  présention  d'une 
nouvelle  demande  supprimée  étant  antérieure  à 
celle  où  les  camps  de  i835  seraient  formés. 
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RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


1^9  avril  1834.] 


CHAPITRE  IV.  —  Etats-majors. 


L'allocation  relative  aux  camps  d'instruction 
n'étant  pas  faite,  la  réduction  sur  ce  chapitre 
est  la  somme  entière  de 111 ,000  fr. 

CHAPITRE  V.  —  Gendarmerie. 

Par  le  motif  ci-dessus,  réduc- 
tion intégrale  de  la)  somme  de- 
mandée   6,000 

CHAPITRE  VIL  —  Justice 
militaire» 

L'allocation  demandée  pour 
Tannée  entière  :  réduction  de 
moitié 6,000 

CHAPITRE  VIU.  —  Solde  et 
entretien  des  troupes. 

\^  Réduction  de  la  somme'^en- 
tière,  relative  aux  camps  d'ins- 
truction, dont  rallocatioii  n*est 
pas  faite 647,000 

2®  Réduction  relative  à  1  en- 
tretien et  au  ferrage,  pendant 
6  mois,  des  4,000  chevaux  qui, 
d'après  le  projet  de  loi,  eussent 
été  conservés,  et  qui,  d'après 
l'avis  de  la  commission,  seraient 
vendus 57,000 

S*"  Réduction  à  G  mois  au  lieu 
d'un  an  de  la  totalité  du  cha- 
pitre, après  défalcation  faite  de 
ce  qui  est  relatif  aux  camps, 
et  à  l'entretien  et  ferrage  des 
4,000  chevaux S,40S,500 

CHAPITRE.  IX.  —  Lits  militaires. 

Allocation  réduite  à  6  mois  au 
lieu  d'un  an 3U3 ,000 

CHAPITRE  X.—  Remonte  générale, 

\^  Le  remplacement  des  che- 
vaux n'ayant  lieu  que  pour  3,807 
chevaux  au  lieu  de  7,807,  et  seu- 
lement pour  6  mois  au  lieu  d'un 
an,  la  réduction  est  de 3()D  ,000 

CHAPITRE  XI.  —  Harnachement. 

Le  nombre  des  chevaux  con- 
servés étant  de  5,807  au  lieu  <le 


17.800 


9,807,  et  l'allocation  n'étant  que 
pour  6  mois,  la  réduction  est  de. 

CHAPITRE  XIII.  —  Fourrages. 

1°  Réduction  de  la  somme  to- 
tale relative  aux  camps 60,000 

2°  Réductions  relatives  au  nom- 
bre des  chevaux  conservés,  qui, 
au  lieu  d'être  9,28î),  n'est  que  de 
5,289  ;  et  la  durée  de  l'allocation 
réduite  à  6  mois,  ensemble 2,510,000 

CHAPITRE  XIII.  —  Transports 
généraux, 

1°  Réduction  entière  de  ce  qui 
est  relatif  aux  camps 

2<'  Réduction  à  moitié  du  sur- 
plus  

CHAPITRE  XIV.  —  Matéru'l 
du   génie. 

Réduction  entière,  cette  dé- 
pense étant  relative  aux  camps.  35,000 


24,000 
30,000 


Total 12,674, :i00 


Ainsi,  le  crédit  demandé  étant 
de  22,442,000 


et  la  réduction  de 12,674,300 


le  crédit  alloué  serait  de 9,767,000 


l*""  PROJET  DE  LOI 

Portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire 
au  ministre  de  la  guerre,  pour   Vexercice  1834. 

PROJET  DE  LOI  PROJET  DB  LOI 

Présentt'  parla  Ctiambre   Amendé  par  la  commistUê. 
des  pairs. 

Article  unique.  Article  uniqMe, 

«  II  est  ouvert   au    mi-  «  Il   est  ouTert  au  ni* 

ni^tre  de  la  ffucrrc,  au  titre  nistre  do  la  guerre,  «o  titrt 

do  rexercice  1834,  un  crédit  de  l'exercice  1834*  un  crtdii 

extraordinaire  de  quatorze  extraordinaire  de duuie mil* 

millions  quatorze  mille  fr.  lions  cent  soixante-seiM mil* 

(11,014,000).  Ictrui!,rcnt!irr.(12,n6,d0(f}. 

«  Ce  crédit  demeure  ré-  «  <^e  cri'dit  demeure  re- 
parti entre  les  difTèrents  parti  entre  les  diffèreits 
chapitres  spéciaux  du  bud-  chapitres  spcciaus  du  bud- 
^'ot  de  ce  département,  cou-  get  de  ce  departcaeal , 
formément  au  tableau  an-  conformément  au  tablMU 
ncxe  À  la  présente  loi.  »  annexé  a  la  présêDle  ki.  ■ 


Tahjau. 
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ANNEXE  AU  1"  PROJET  DB  LOI. 
^LEAU  des  crédits  extraordinaires  accordés  au  département  de  la  guerre  sur  V exercice  1834. 


VATUHE    DES    DÉPENSES 


par 


CHAPITRSS  SPÉQAUX. 


ACCROISSE- 
MENT 
Dx  l'effectif 
en 
hommes 
et  en  chevaux. 


CHAPITRE  in. 
r-majors 

CHAPITRE  !▼. 

larmerie 

CHAPITRE  yn. 
9  et  entretien  des  troupes 

CHAPITRE  Tin. 
militaires 

CHAPITRE  XI. 

rages 

CHAPITRE  Xn. 

sports  généraux 

CHAprrRE  xrv. 
riel  du  génie 

Totaux 


10,090,000 


811,000 


3,227,000 


83,000 


13,311,000 


CAMPS 


D  nrSTRUCTIOll. 


111,000 


6,000 


567,000 


60,000 


2%,000 


35,000 


003.000 


des 

CRÉDITS 

demandés. 


111,000 


6,000 


10,657,000 


811,000 


3,387,000 


107,000 


35,000 


14,014,000 


TOTAL 


des 

RtDUGTIOIfS 

proposées 

par 

la  commission. 


7,500 


716,000 


des 

CRÉDITS 

réduits 


85,000 


1,031,300 


8,000 


1,837,700 


103,500 


6,000 


9,941,000 


736,000 


1,365,800 


99»000 


35,000 


12,176,300 


2«  PROJET  DE  LOI 

Portant  demande  d^un  crédit  additionnel  au  budget  de  la  guerre^  pour  ^exercice  1835. 


^MUET  DE  LOI 


.PROJET  DE  LOI 


té  par  le  gouverne-   Amendé  par  la   commis- 
wient,  sion. 


rticle  unique. 

ostouvertau  ministre 
aerre,  additionnelle- 
a  budget  de  183!(,  un 
laringtKleuz  millions 
ceot  quarante- deux 
rancs  (22,442,000). 


Article  unique, 

«  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre,  additionneile- 
ment  au  budget  de  1835,  un 
crédit  de  neuf  millions  sent 
ceot  soixante-neuf  miUe 
francs  (9,769,000). 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commis- 
ment.  sion. 


«  Ce  crédit  demeure  ré- 
parti entre  les  différents 
chapitres  spéciaux  de  ce  dé- 
partement, conformément 
au  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  » 


«  Ce  crédit  demeure  ré- 
parti entre  les  différents 
chapitres  spéciaux  de  ce  dé- 
partement, conformément 
au  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  » 


Tableau. 
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ANNEXE  AU  ^  PROJET  DE  LOI. 
TABLEAU  des  crédits  ouverts  au  département  de  la  guerre,  additionnelle  ment  au  budget  de  1835. 


NATURE    DES   DÉPENSES 
par 

CMAPITBn  SPÉCIAUX. 


CHAPRBE  XT. 

6u(e-in«Jorf 

CBAFITBI  y. 

Gendarmerie 

CHAPITBK  m. 

Justice  mUilaire 

CHAMl-BETIU. 

Solde  Qt  entretien  des  troupes 

CHAPITRE  IZ. 

Lits  militaires 

CHAPTTBE  Z. 

Remonte  générale 

CHAPITRE  ZI. 

narnachcmenl 

CHAPIl'RE  ZII. 

Fourrage 

CHAPriRE  zui. 
Transports  généraux 

CHAPITRE  ZIV. 

Matériel  du  génie 

Totaux 


ACCROISSE- 
MENT 

DE     L'EFFECTIF 

en 

hommes 

et  en  chevaux. 


13,000 


16,989,000 


186,000 


488,000 


25,000 


3,119,000 


60,000 


CAMPS 


D  INSTRUCTION. 


21,559,000 


111,000 


6,000 


647,000 


60,000 


24,000 


35,000 


U83,000 


des 
CRÉDITS 

demandés. 


111,000 


6,000 


12,000 


11,636,000 


786,000 


'488,000 


25,000 


3,259.000 


84,000 


35,000 


22,442.000 


TOTAL 


des 

RÉDUCTIONS 

proposées 
la  commission. 


111,000 


6,000 


6,000 


9,141,500 


393,000 


369,000 


17,800 


2.570,000 


54,000 


35,000 


12,673,000 


des 

CRÉDITS 

réduits. 


6,000 


8,494,500 


393,060 


119,000 


1,300 


689,000 


30,000 


9,769.000 


M.  ï*alxhan»,  rapporleur.  Je  demande  que 
telto  loi  soit  mise  à  Tordre  du  jouraprès  ce  qui 
y  est  ucluellenieiit,  c  esl-à-dire  après  le  budget 
du  conuucrce. 


M  le  ■»ré»*ldent.  11  n'y  a  pas  d'opposition  à 
cette  demande V  (yon!  non!)  Le  rapport  sera  im- 
primé et  distribué;  la  discussion  est  ùxee  après 
le  l)udjïet  du  commerce. 

M.  Alby.  Monsieur  le  président,  il  faut  com- 
mencer la  discussion  d'Alger. 

M.  itelwertc.  La  Chambre  n*est  pas  en  nombre 


et  je  demande  à  cet  égard  le  maintien  da  règle- 
ment. 

M.  le  l^rëttldent.  Il  est  d'usage  de  ne  pas  ti- 
tendre  que  la  Chambre  soit  en  nombre  pour 
commencer  une  discussion  générale. 

M.  Ciaëtan  de  La  RaelierMeaHid.  Cela 
n'exige  d'ailleurs  aucun  vote. 

M.  ^1  verte.  Je  TOUS  demande  pardon  :  ilftut 
ou  accepter  la  demande  de  400,000  franci  ou 
la  rejeter,  ou  la  diminuer  de  SôOyOOO  frtncf. 

M.  le  Préaldeal.  L'ordre  du  Jour  eil  ItfV 


[Chambre  des  Députés.]  RÊGNK  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [29  avril  1834.J 


485 


port  (le  la  connnission  di  fi  fiances  sur  le  projet  de 
budtjei  des  recettes  pour  Vexercice  183r>. 

M.  .4lo.\andre  Ivouin,  rapporteur,  La  com- 
mission (1(1  biirlget  (les  recettes  m*a  char^ré, 
Messieurs,  de  vous  présentor  ce  rapport.  Je  de- 
inaiide,  vu  sa  luufrueur,  à  le  déposer  sur  le  bu- 
reau. (Assejitiment)  [[). 

M.  le  IVé»ideiit.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport.  La  dis- 
cussion sera  lixée  ultérieurement. 

Voix  nombreuses:  L'appel  nominal! 

M-  le  PréHideiit.  11  a  été  convenu  hier  que  la 
séance  commencerait  à  une  iïeure  précise;  ce 
n'est  [)as  ma  faute  si  la  Chambre  n  est  pas  en 
nombre. 

Voix  diverses:  L'appel  nominal! 

M.  lluboiM-/iynié.  On  ne  peut  commencer 
lorsqu'il  n'y  a  pas  un  ministre  a  la  Chambre. 

M.  Cliiipuiii  de  ]SlontlavHle.  L'appel  nomi- 
nal, et  l'appel  des  ministres!  (On  rit,) 

(La  séance  est  suspendue  pendant  quelque^ 
instants). 

M.  le  Présiideiit.  L'ordre  du  jour  est  \q,  suite 
de  la  discussio7i  de  La  partie  du  projet  de  budget  de 
la  guerre  relative  à  la  colonisation  d'Alger, 

Je  donne  la  parole  à  M.  de  Laborde. 

M.  Alexandre  de  l^aliorde.  La  question  de 
l'occupation  d'Aljrer  se  présente  sous  tant  de 
faces  différentes  qu'il  serait  impossible  de  les 
traiter  toutes... 

M.  le  fçénërai  Demareay  {de  sa  place.)  Un 
orateur  qui  parlerait  contre  devrait  prendre  la 
place  de  M.  de  Laborde. 

M.  le  Pr<^i$ideiit.  Il  est  certain  que  M.  Pisca- 
tory.  ayant  parlé  hier  comme  membre  de  la  com- 
mission, un  orateur  qui  parlerait  contre  devrait 
lui  répondre  ;  autrement  les  orateurs  contre  ne 
seraient  {las  entendus. 

M.  le  Président.  Alors  la  parole  est  î\  M.  de 

La  Rochefoucauld. 

M.  le  fçénéral  Demareay.  M.  de  La  Roche- 
foucauld a  déclaré  qu'il  devait  parier  pour. 

M.  le  Président.  S'il  en  est  ainsi,  je  l'ac- 
cepte. 

M.Cîaëtan  de  LaRoehefoneauld.Messieurs, 

un  de  nos  honorables  collègues,  .M.  de  Sade,  vous 
a  proposé  de  refuser  les  fonds  pour  la  colonisa- 
lion  d  Alger:  je  viens  l'appuyer,  cardéjà,  en  1833, 
I'e  vous  avais  présenté  la  môme  proposition.  Je 
'avais  motivée  sur  les  faits  que  je  vous  signalai 
alors,  et  qu'il  vous  a  rappelés,  le  massacre  d'Kl- 
Ouftia,  la  mise  à  mort  «lu  cheik  de  cette  tribu, 
et  tant  d'autres  actes  do  barbarie.  Et  il  ne  faut 
pas  dire,  avec  le  député  qui  lui  a  succédé  à  cette 
tribune,  qu'il  est  heureux  que  ce  ne  soient  pas 
des  Franrais  qui  aient  commis  ces  actes;  car, 
voyez  le  récit  qu'en  a  fait  l'intendant  civil,  ce 
sont  (les  officiers  français  qui  ont  ordonné  et 
dirigé  le  massacre,  ce  sont  (les  ofliciers  français 
qui  ont  condamné  le  cheik,  en  opposition  avec 
les  lois  et  môme  avec  les  arrêtés  du  général 
en  chef.  Il  faut  donc  en  convenir.  Messieurs,  c'est, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  tant  de  fois  à  cette  tribune^ 
c'est  1  arbitraire  <:ontié  à  l'autorité  militaire  qui 


(I)   Voj.  ci-aprcs  co  rapport,  p.  5H8  :  Troisième  an- 
nfxe  à  Ui  Méance  de  la  Chambre  des  dt*puttfs  du  mardi 


tt  avril  1834. 


j  entrave  et  retarde  la  colonisation,  et  qui  rend 
l'occupation  si  coûteuse.  Je  n'en  citerai  qu'un 
seul  fait:  Un  riche  négociant  étranger  fut  arrêté 
dans  sa  maison,  et  mis  à  mort  sans  jugeinent. 
Le  souverain  de  son  pays  a  menacé,  et  exigé 
une  réparation.  (,)ue  croyez-vous  que  lit  le  mi- 
nistre? Il  fit  partir  un  envoyé  diplomatique  avec 
des  présents  dont  vous  aviez  alloué  les  ionds  au 
ministère  des  alTaires  étrangères,  et  le  sang  a 
été  racheté  avec  l'argent  de  nos  contribuables! 

Croyez- vous  que  nos  contribuables  \euillent 
payer' ainsi  des  actes  dont  il  n'y  a  aucune  ré- 
pression? Car  c'est  ici,  Messieurs",  qu'il  s'agit  de 
remarquer  que  tous  les  actes  commis  oiit  été 
froidement  soufferts  et  consentis  de  fait  par  l'au- 
torité supérieure.  On  a  vu  en  Afrique  des  soldats 
délivrer  violemment  leurs  camarades  empri- 
sonnés pour  indiscipline,  et  on  a  cédé:  on  a  vu 
des  officiers  renvoyer  de  leur  corps  un  de  leurs 
officiers,  et  on  a  consenti;  on  voit  chaque  jour 
les  soldats  se  livrer  au  maraudage  qui  dévaste 
le  pou  de  pavs  occupé,  et  il  n'y  a  point  de  ré- 
pression; enfin,  dernièrement  encore  un  régi- 
ment français  a  saccagé  une  ville  entière  et  en 
a  massacré  les  habitants,  et  le  général  s'est 
borné  à  en  exprimer  le  regret  au  ministre,  qui 
ne  lui  a  rien  répondu. 

Oui,  Messieurs,  c'est  un  devoir  pour  nous  do 
dénoncer  au  pays  de  tels  actes  :  mais  c'est  aussi 
un  devoir  pour  nous  d'en  accuser  notre  légis- 
lation. Messieurs,  dernièrement  une  tempête  em- 
porta un  de  nos  bâtiments  :  sur-le-champ  l'of- 
ficier qui  le  commandait  a  été  traduit  au  conseil 
de  guerrcî,  parce  qu'une  loi  l'ordonne  ;  et  il  faut 
être  mis  en  jugement  dès  qu'on  perd  le  plus  mi- 
sérable navire.  Mais  pour  couperdes  tètes  d'hom- 
mes, massacrer  des  populations,  cela  n'en  vaut 
pas  la  peine;  tout  est  impuni,  vous  n'avez  pas  de 
loi  qui  rende  responsables  les  auteurs  de  tant 
d'attentats  ;  et  la  seule  fin  de  ces  actes,  c'est 
qu'un  rapporteurde  votre  commission  du  budget 
vient  vous  dire  froidement  à  cette  tribune  que 
ce  système  fait  tort  à  la  réputation  de  la 
France. 

Toutefois,  Messieurs,  quelle  est  pour  la  ques- 
tion d'Alger  la  conséquence  de  ces  faits  ?  C  est 
qu'il  a  fallu  tant  d'atrocités  et  de  barbaries  pour 
empêcher  la  colonisation  d'un  pays  qui  prospé- 
rait déjà,  et  voilà  ce  qui  n'a  pas  été  assez  dit  à 
la  Chambre. 

Je  vais  vous  citer  le  rapport  qu'a  fait  de  l'état 
du  pays  le  général  en  chef^qui  commandait  à  la 
fm  de  l'année  1S31  : 

u  Depuis  le  mois  de  juillet,  dit-il,  jusqu'à  la 
fin  de  décembre  1S31,  pas  un  ennemi  no  parut  à 
nos  avant-postes.  Les  marchés  furent  abondam- 
ment |)Ourvus  ;  il  y  eut  à  Alger  une  grande  af- 
lluence  journalière"  des  Arabes  ;  les  routes  étaient 
sûres;  les  Maures  des  campagnes  faisaient  avec 
nos  gendarmes  des  patrouilles  de  nuit  ;  les  Ara- 
bes nous  ramenaient  nos  soldats  égarés  ;  la  siicu- 
rité  était  entière,  et  les  Européens  se  livraient 
avec  confiance  aux  travaux  agricoles.  »  Tels  sont 
les  termes  du  rapport  fait  par  le  général  en  chef 
commandant  au  31  décembre  1831. 

Ainsi  vous  vov'cz  qu'on  pourrait  être  encore 
dans  un  état  calme  et  prospère,  puisque  cet  état 
a  existé  pendant  18  mois  depuis  la  conquête. 
Vous  savez  aussi  qu'on  est  en  paix  maintenant 
depuis  longtemps  avec  les  Arabes  à  Bi^ne  et  à 
Alger,et  qu'on  vient  de  conclure  àOran  un  traité 
avec  eux. 

If^Les  conditions  de  ce  traité  sont  fondées  sur 
les  principes  de  la  civilisation  et  de  l'humanité. 
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Elles  établissent  des  relations  de  commerce  et  des 
rapports  d'amitié;  et  le  traitéa  été  exécuté  avec 
une  sincérité,  de  la  part  des  Arabes,  à  laquelle 
le  général  accorde,  dit-il,  toute  confiance.  Et 
nous,  Messieurs,  nous  prenons  acte  de  cette  dé- 
claration, afin  de  réserver  notre  blâme  à  celui 
qui  troublerait  à  l'avenir  cette  paix  achetée  par 
tant  de  sang  et  de  désolation. 

G*est  ici,  Messieurs,  que  je  vous  prie  de  me 
permettre  de  vous  exposer  en  très  peu  de  mots 
te  système  que  je  conçois  pour  le  gouvernement 
d'Alger,  et  que  personne  n'a  encore  exposé.  Je 
suis  persuadé.  Messieurs,  que  lorsqu'on  fait  la 
conquête  d'un  pays,  on  ne  peut  s'y  établir  et  le 
gouverner  avantageusement,  qu'en  laissant  aux 
peuples  qui  l'habitent  leurs  lois,  leurs  mœurs  et 
leurs  coutumes;  ce  n'est  que  peu  à  peu,  par  les 
alliances  mixtes,  parles  conversions  religieuses, 
par  le  changement  des  mœurs,  par  l'adoption 
de  nouveaux  usages,  et  surtout  par  l'instruction 
des  enfants,  mais  toujours  volontairement,  libre- 
ment, dans  les  voies  de  la  douceur  et  de  la  per- 
suasion, qu'on  forme  des  nations  nouvelles  et 
qu'on  civilise  des  peuples.  C'était  assurément  une 
mission  sublime  que  la  France  avait  à  remplir 
à  Alger,  de  conquérir  la  plus  belle  contrée  et  les 
peuples  les  plus  généreux  (car  les  Arabes  ont 
toujours  été  reconnus  tels)  par  la  paix,  le  bonheur 
et  la  prospérité.  On  devait  donc  proclamer,  en 
arrivant  à  Alger,  ainsi  que  je  le  demande  ici  de- 

{>uis  3  ans,  que  les  Européens  y  seraient  soumis  aux 
ois  françaises^  et  que  les  indigènes  conserve- 
raient leurs  lois,  leurs  biens  et  leurs  coutumes. 
Là  où  étaient  des  Maures  riches,  paisibles,  culti- 
vant leurs  jardins,  on  devait  les  protéger  ;  là  où 
se  trouvaient  des  Turcs  braves,  guerriers,  atta- 
chés par  leurs  femmes  au  pays,  on  devait  les 
employer  ;  là  où  se  rencontraient  des  Arabes  no- 
mades et  indépendants,  on  devait  les  laisser  li- 
brement errer  avec  leurs  tentes  et  leurs  trou- 
peaux; on  devait  respecter  leur  religion  et  leurs 
propriétés  ;  on  devait  protéger  leurs  prêtres  et 
leurs  tombeaux.  Voilà,  Messieurs,  quelle  devait 
être  Tadministration  à  Alger,  et  la  conquête  au- 
rait été  assurée,  la  jouissance  en  aurait  été  pai- 
sible, elle  vous  aurait  peu  coûté;  et  l'honneur  et 
la  dignité  de  la  France,  au  lieu  d'être  flétris, 
comme  ils  l'ont  été,  auraient  brillé  de  l'éclat  le 
pi  us  pur  d'une  possession  pacifique  que  Lou  is  X I V, 
TEspagnc  et  l'Angleterre  n'avaient  pas  obtenue. 
Mais  je  persiste  dans  le  refus  que  j'ai  proposé 
en  1833,  des  fonds  pour  Alger,  parce  que  aujour- 
d'hui l'administration  du  pays  est  pire  encore 
peut-être  qu'elle  n'a  jamais  été  ;  et,  sur  ce  point, 
je  suis  d'accord  avec'les  commissaires  mêmes  du 
gouverneiiieiit. 

Voici  ce  qu'on  trouve  dans  la  réponse  de  la 
commission  d'Alf^^er,  au  ministre,  le  31  octobre  : 
«  L'autorité  civile,  dit-elle  est  dans  une  mau- 
vaise position  ;  il  y  a  absence  de  direction,  défaut 
d'intelli<;ence  de  sa  mission,  activité  sans  résul- 
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u'elle  est  dans  une  mauvaise  position,  lorqu'on 
dit  qu'elle  ne  comprend  pas  mômesamission,et 
lorsque  enfin  on  avoue  qu'elle  ne  produit  pas  de 
résultats  utiles,  mais  souvent  des  nommages  par 
les  imprudences  qu'elle  commet. 

Si  j'aiouiais  maintenant,  aux  faits  qut>  j'ai  si- 
gnalésl  année  dernière  et  que  je  ne  répéterai  pas, 
tant  d'excès  nouveaux  et  sans  cesse  accumulés, 
entre  autres  cette  spoliation  continuelle  des  pro- 
priétés sans  indemnité;  ce  trafic  journalier  de 


contrats  frauduleux,  contre  lequel  aucune mesuîe 
n'est  prise,  ce  refus  renouvelé  chaque  jour  d'une 
législation  quelconque,  et  ces  attributions  mons- 
trueuses de  toutes  les  fonctions  législatives  etja- 
diciaires,  déféréesà  l'autorité  militaire  ! 

Si  je  vous  disais,  par  plus  d'un  exemple  que 
je  pourrais  citer,  que  partout  où  les  pieds  de  nos 
soldats  foulent  la  terre,  il  se  trouve  des  hommes 
adroits  qui  s'attendrissent  sur  le  sort  des  pro- 
priétaires, et  leur  achètent  à  vil  prix  leurs  chamj» 
ravagés;  si  je  vous  disais  surtout  que  l'admims^ 
tration  de  la  justice  est  si  mal  composée  et  si 
mal  régie,  que  la  commission  en  demande  une 
complète  et  prompte  réorganisation  ;  si  je  vous 
disais  enfin  que  rien  n'a  été  fait  depuis  4  ans 
pour  la  prospérité  matérielle  de  cette  contrée, 
ni  cette  assurance  de  durée  sans  laquelle  les  ca- 
pitaux n'abonderont  pas,  ni  ce  tarif  de  douanes 
à  défaut  duquel  les  étrangers  profitent  seuls  de 
notre  coûteux  établissement,  ni  ce  tribunal  de 
commerce,  ni  cette  réforme  de  la  quarantaine» 
si  instamment  demandée,  ni  enfin  cette  préfec- 
ture maritime,  si  nécessaire  avec  les  établisse^ 
niants  qui  en  dépendaient  et  les  avantages  qui 
en  résulteraient  bientôt  par  les  encouragements 
qu'on  donnerait  aux  pêcheries  et  aux  marias  du 
pays! 

Depuis  4  ans,dis-je,  rien  n'a  été  fait  d'utile, et 
tout  ce  qu'il  était  possible  d'imaginer  et  de  créer 
de  mal  a  été  fait.  En  outre,  Messieurs,  non  seu- 
lement le  gouvernement  ne  fait  pas  cesser  cette 
déplorable  administration  mais  il  existe  partout, 
à  vrai  dire,  les  ménagements  les  plus  coupables, 
et  je  suis  malheureusement  contraint  à  vous  r^ 
vêler  à  ce  sujet  un  fait  grave. 

Vous  avez  ordonné.  Messieurs,  que  les  pétitions 
au  sujet  d'Alger  seraient  rapportées  ;  elles  ont 
été  jointes  ensemble  et  remises  au  rapporteur  de 
votre  commission,  et  cependant  il  ne  vous  a 
rend'j  compte  que  d'une  seule;  il  ne  vous  a  pas  dit 
un  seul  mot  de  celle  qui  accuse  l'administration. 
Ainsi  voilà  les  plaintes  étouffées  dans  votre  com- 
mission des  pétitions,  qui  ne  répond  plus  au  pu- 
blic, et  qui  fait  périr  dans  le  silence  les  suppliques 
qu'on  vous  présente  avec  confiance.  Jamais  en- 
core, il  faut  l'avouer,  jamais  on  |n*avait  vu  un  tel 
refus  de  réponse  ;  jamais  on  n'avait  porté  une 
aussi  grave  atteinte  au  droitde  pétition  :  et  c'est, 
Messieurs,  remarquez-le  bien,  c'est  par  de  tels 
ménagements,  partout  et  toujours,  qu'on  vous 
empêche  de  connaître  le  véritableétat  des  choses, 
et  qu'on  obtient  de  vous  des  fonds  sans  cesse 
peraus  dans  une  administration  qui  est  en  hor- 
reur au  pays  qu'elle  régit. 

Toutefois,  Messieurs,  il  faut  que  vous  connais- 
siez sous  un  autre  point  de  vue,  le  véritable  état 
des  choses  qui  ne  vous  a  pas  été  exposé.  11  ne 
faut  pas  croire  que  rien  n  a  été  fait  a  Alger;  et 
en  laissant  de  cùté  les  indigènes,  en  ne  vous  par- 
lant que  des  Français,  permettez-moi  de  vous 
citer  un  seul  fait.  On  nt  un  dénombrement  i 
Alger,  le  31  mars  1831,  et  il  n'y  avait  alors  que 
157  Français  domiciliés.  Mais  8  mois  après,  au 
dénombrement  que  l'on  fit  le  5  décembre  de  la 
môme  année  18^1,  il  v  en  avait  déjà  1,371,  et 
aiiiourd*hui  il  y  en  a  plusieurs  milliers.  .\iosi,la 
i-olonie  française  s'est  formée;  elle  s'étend  et 
s'accroît  chaque  jour,  elle  se  consolide  sans  vous 
et  malgré  vous.  Les  intérêts  sont  créés,  les  for- 
tunes V  sont  attachées;  la  colonie  prospérera  en 
dépit  du  gouvernement. 

Oui,  Messieurs,  tandis  que  vous  déUbérei,de 
nouveaux  capitaux  se  portent  à  Alger,  le  OOB- 
merce  de  nos  provinces  méridionales  se  Ife  • 
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celui  de  nos  provinces  d'Afrique;  la  Suisse  con- 
tracte des  marchés  de  laboureurs;  les  compa- 
gnies se  forment  et  pressent  leurs  spéculations: 
les  généraux  qui  commandent  dans  la  régence 
ont  vendu  leurs  propriétés  de  France  pour  acheter 
les  terres  de  l'Afrique;  les  administrateurs  tra- 
fiquent aussi  des  champs  et  des  maisons  de  la 
contrée  qui  leur  est  soumise;  en  bien  comme 
en  mal,  l'impulsion  est  donnée;  elle  est  forte; 
elle  est  irrésistible.  Au  moment  même  oil  vous 
délibérez  encore  sur  la  possession,  de  nouvelles 
entreprises  se  préparent;  un  prince,  l'héritier 
du  trône,  se  déclare  le  premier  des  actionnaires. 
Déjà  un  de  ses  agents  a  fait  des  acquisitions; 
déjà  est  promise  à  ce  pays  Tinfluencc  puissante 
de  la  Couronne,  à  qui  rarticle  25  de  votre  loi  du 
24  avril  1833  Ta  soumis;  et  bien  plus  encore, 
Messieurs,  le  gouvernement  lui-même  a  été  forcé 
de  suivre  rimpulsioii.  Voici  raffiche  des  travaux 
qu'il  ordonne  dans  la  régence  d'Alger  depuis  1834 
jusqu'à  1837.  Voilà  des  ouvrages  nomoreux  et 
coûteux  commandés  d'avance,  et  l'établissement 
français  assuré  pour  l'avenir  par  le  gouverne- 
ment lui-même;  car  je  ne  suppose  pas  qu'il 
prenne  des  engagements  et  contracte  des  mar- 
chés pour  les  exécuter  quand  le  pays  ne  nous 
appartiendrait  plus. 

Comment  se  f;iit-il  donc  qu'il  ordonne  ainsi 
des  travaux  considérables  et  faits  pour  l'avenir, 
en  môme  temps  qu'il  convoque  solennellement 
des  commissions  pour  les  consulter  sur  la  con- 
servation ou  l'abandon  de  cette  possession?  Gom- 
ment se  fait-il  que  lorsque  la  Chambre  a  réservé 
avec  tant  d'éclat  la  question  d'Alger,  le  gouver- 
nement la  résolve  de  rait  par  les  travaux  auxquels 
il  s'engage  pour  conserver  et  consolider  l'occu- 
pation*? Comment  se  fait-il  surtout  que  vous- 
mêmes.  Messieurs,  vous  veuillez  discuter  encore 
la  question  d'Alger  8  jours  apre>s  que  vous  en 
avez  voté  la  dépense?  ht  comme  vous  avez  alloué 
les  fonds  de  conservation  pour  1S3'4  et  1835,  et 
que  ce  sera  une  Chambre  nouvelle  qui  votera 
ceux  de  1836,  vous  voyez  que  la  discussion  dans 
celle-ci  est  évidemment  vaine  et  sans  résultats 

Ïîossibles,  puisque  lors  même  que  vous  refuseriez 
es  400.000  francs  à  affecter  à  la  colonisation,  le 
gouvernement  n'en  conserverait  pas  moins  l'oc- 
cupation avec  les  fonds  que  vous  avez  alloués. 
Eh!  quel  est  donc  le  rôle  qu'on  l'ait  jouer  aux 
membres  de  ces  commissions  ainsi  qu'aux  mem- 
bres de  cette  Chambre  qui  délibèrent  tous  naïve- 
ment sur  la  conservation  ou  l'abandon  du  pays, 
en  môme  temps  que  le  gouvernement  y  ordonne 
des  travaux  de  longue  durée,  en  même  temps 
que  tous  les  agents  du  ministère  en  Alger,  les 
généraux  qui  y  commandent  et  les  princes  eux- 
mêmes  y  fondent  des  élahlissements  pour  l'ave- 
nir; en  môme  temps  entîn,  on  peut  le  dire, 
Ïmisque  ce  n'est  plus  un  secret,  et  puisque  votre 
ci  de  1833  en  a  donné  le  droit  au  gouvernement, 
en  même  temps,  dis-je,  qu'on  n'y  conserve  de- 
puis un  an  qu'un  gouverneur  par  intérim,  afin 
â*y  établir  un  fils  du  roi  sous  le  litre  de  vice-roi, 
chargé  de  la  haute  mission  de  fonder  enfin,  par 
les  voies  de  la  paix  et  de  la  justice,  un  établis- 
Bement  digne  d'honorer  la  France? 

Cesl  ici  la  dernière  question  que  je  me  pro- 
pose d'examiner  en  peu  de  mots  :  Comment 
coDstituera-t-on  l'administration  de  ce  pays? 
Messieurs,  quand  vous  faites  des  lois,  vous  in- 
terrogez d'abord  l'opinion  de  vos  commettants, 
les  sentiments  pubhcs,  et  les  intérêts  du  pays 
auquel  elles  doivent  être  appliquées. 

Eh  bienl  Messieurs,  les  colons  se  sont  unani- 


mement prononcés.  Voyez  les  pétitions  de  la 
chambre  du  commerce  et  de  la  commission  de 
colonisation,  les  enquêtes  faites  par  la  commis- 


leurs  mœurs  et  leurs  coutumes,  pour  les  Euro- 
péens Alger  soit  France.  «  Ce  but,  disent-ils,  est 
l'objet  de  toutes  leurs  espérances;  ils  s'efforce- 
raient de  l'atteindre,  même  au  prix  des  sacri- 
fices les  plus  grands;  toutes  les  gènes  qu'on  leur 
imposerait  en  faveur  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture de  la  France,  ils  les  supporteraient  avec 
joie.  •  Que  voulez-vous  de  plus  précis  et  de  plus 
rassurant  pour  les  intérêts  français?  Assuré- 
ment, des  vœux  aussi  prononcés  et  exprimés 
aussi  sagement  doivent  fixer  Tattention  de  la 
Chambre  et  celle  du  ministère. 

Cependant,  la  considération  que  ce  pays  est 
couvert  de  populations  de  mœurs  et  de  croyances 
diverses,  avait  fait  penser  dans  la  ChamUre  des 
pairs  et  dans  celle-ci  qu'il  conviendrait  de  dé- 
clarer Alger  colonie  fran^^aise,  et  de  l'attacher 
au  ministère  de  la  marine,  afin  qu'il  soit  régi, 
conformément  à  la  Charte,  par  des  lois  particu- 
lières. 

Mais  lorsque  cette  opinion  acquérait  chaque 
jour  des  partisans,  est  surgi  tout-a-coup  un  pro- 
jet de  gouvernement  particulier  à  former  à  Alger. 
11  y  a  longtemps,  >iessieurs,  qu'on  prépare  ce 
projet.  On  doit  se  souvenir  que  le  général  en 
chef  avait  proposé  et  essayé  de  former  un  éta- 
blissement qu'il  nommait  colonie  européenne, 
et  on  ne  disait  pas  quel  serait  le  chef  et  le  gou- 
vernement (le  cette  colonie  européenne.  Mais 
cette  pensée  ayant  été  unanimement  repoussée  en 
France,  on  a  fait  un  jour  à  la  fin  d'une  loi,  à 
l'insu  pour  ainsi  dire  de  la  Chambre,  à  la  suite 
d'un  célèbre  procès  qui  l'avait  agitée,  un  tout 
petit  article  en  2  lignes  portant  que  les  posses- 
sions d'Afrique  seront  régies  par  des  ordonnances 
royales.  On  a  convoqué  ensuite  des  commissions 
consultatives,  qui  ont  proposé  de  faire  régir  Alger 
par  un  gouverneur  suprènu*;  et  maintenant,  d'une 
part  on  vous  propose  un  amendement  qui  tend  à 
déférer  au  roi  le  pouvoir  lédslatif  à  Alger,  et 
d'une  autre  part  on  propose  d  investir  un  fils  du 
roi  du  titre  et  des  fonctions  de  vice-roi.  Voilà 
2  dispositions  qui  s'accordent  merveilleusement 
ensemble  ;  et  c'est  avec  cette  prévision  sans  doute 
que  vous  discuterez  cet  amendement  et  ce  projet 
réunis. 

L'amendement,  Messieurs  :  il  a  été  repoussé 
d'avance  dans  la  séance  du  samedi  par  notre 
honorable  collègue,  M.  Odilon  Barrot.  «  Je  l'avoue, 
a-t-il  dit,  il  n'y  a  pas  de  délégation  possible  du 
pouvoir  législatif;  nous  ne  pouvons  pas  délé- 
guer au  gouvernement  les  pouvoirs  qui  nous 
sont  conférés  par  la  Constitution  et  par  nos 
mandats.  »  Voila  ce  qui  réprouve  suffisamment 
et  repousse  formellement  Tamendement  en  prin- 
cipe. En  outre  il  est,  à  vrai  dire,  complètement 
inutile,  puisque  déléguer  au  roi  le  pouvoir  légis- 
latif à  Alger,  c'est  lui  déférer  le  droit  de  régir  le 
pays  par  des  ordonnances  royales,  et  ce  droit 
lui  a  été  conféré  absolument  et  expressément 
par  l'article  25  de  la  loi  du  24  avril  1833. 


peut  donc  pas  en  disposer  sans  votre  consente- 
ment ;  mais  il  est  certain  que  dans  le  projet 
dont  je  parle,  il  8*agit  seulement  de  régler  Tad- 
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miiiistration  du  pays  et  de  la  confier  &  un  gou- 
verneur tuprfme,  a'uj  acra  peut-être,  si  l'on  en 
croit  les  bruits  |)uLlics,  un  prince  de  la  famille 
royale.  Je  ne  serai  certainement  pas  accusé  par 
vous,  qui  me  connaisse)!,  d'oublier  pour  un  in- 
térùt  de  cour  les  intérêts  de  mon  nays;  je  ne 
chcrctie,  au  contraire,  qu'à  reconnaître  et  aug- 
menter les  avantaees  que  la  France  recevra  de 
ï'dlablisttemcnt  d'Alger,  lorsqu'il  sera  prospère  : 
et  il  est  certain  que,  pour  qu'il  le  devienne,  il 
lui  faut  une  protection  puissante  qui  lui  serve 
d'appui  contre  les  erreurs  et  les  aberrations  trop 
fréquentes  d'un  pouvoir  central  éloigné.  11  lui 
faut  un  clief  qui  toU  au-dessus  dets  ambitions 
et  des  intrigues,  un  chef  qui  ait  asseï  d'au- 
torité pour  Boumetlre  les  rësislaoces  du  pays,  et 
assez  oe  haut  pouvoir  pour  n'Être  pas  arri^té  par 
un  pouvoir  supérieur  dans  les  bienfaits  qu'il  y 
répandra.  Rt  ne  serait-ce  pas  là  aussi  la  plus 
formelle  déclaration  de  notre  conservation  du 
pays,  déclaration  qui  serait  Éclatante  devant  les 
puissances  de  l'Rurope,  et  imposante  pour  les 
peuples  de  l'Afrique? 

EnHn,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le 
dire  en  terminant  :  une  seule  pensée  me  do- 
mine dans  la  question  d'Al^rer.  Sans  doute,  je 
verrai  avec  satisfaction  s'affermir,  dans  l'intérêt 
de  mon  pays,  un  établissement  nécessaire  à  sa 
puissance  politique  et  A  »a  prospérité  commer- 
ciale. Hais  it  s'agit  avant  tout  de  civiliser  de.s 
peuples,  de  créer  des  nations,  et  de  leur  porter 
rinslruction,  les  lumiôres  et  la  vérité.  Se  se- 
rait-ce pas  l'événement  le  plus  grand  et  le  plus 
glorieux  pour  la  France,  que  celle  mission 
qu'elle  rloniierait  A  un  jeune  prince  d'achever  la 
révolution  <(ui  se  fait  en  ce  moment  en  Afriq^je  ? 

Oui,  Messieurs,  du  midi  s'étendent  chaque  jour 
dana  l'intérieur  de  ce  continent  des  hommes  de 
paix  qui  instruisent  les  rois  et  les  peuples  les 
plus  barbares:  à  l'ouest,  les  Anglais  et  les  Améri- 
cains ont  fotiué  des  Etats  où  ils  ont  donné  la  li- 
berté et  la  religion  à  des  peuples  qui  étaient 
ignorants  l'i  opprimés  :  enfin,  à  l'est,  un  souve- 
rain qui  devient  chaque  jour  puissant  par  ses 
conquêtes,  aime  et  adopte  nos  arts,  nos  sciences 
et  nus  lois.  L'Afrique  est  attaquée  des  tous  côtés 

fut  la  civilisation,  q^ui  porte  à  ces  nations  les 
uinières  de  la  vérité  et  les  prospérités  de  l'in- 
telligence et  de  la  liberté.  Ainsi  la  France  a  dan^: 
ce  moment  A  Alger,  noii  pas  quelques  points  de 
'  éfensD  militaire  à  occu[>er,  non  pas  quelques 
relations  do  commerce  à  étendre,  mais  un  con- 
tinent tout  entier  A  éclairer  :  et  elle  doit  accom- 
iilir  la  glorieuse  tâche  que  k  conquête  du  nord  de 
rAfrique  lui  commande;  elle  doit  donner  à  un 
dv  ses  jeunes  jirinccs  la  couronne  d'un  nouveau 
monde  civilise. 

Voilà,  Mi'Ssicur.>(,  quelle  est  la  question  d'AI[;er  1 
MaÎM  en  attendant  que  le  i^ouveniemejit  assure 
l'nvonir  de  ce  pays,  je  persiste  à  refuser  l'allo- 
cation qui  vous  est  proposée. 

M.lrl'réitidFnl.  1, a  parole  est  A  M.  de  Laborde. 

M.  UmJoImtI.  Voilà  déjà  deux  orateurs  qui 
ont  été  eiiteiidu.i  en  faveur  de  la  cul<  misai  ion... 
(ItralU  diivrt.) 

M.  U«<>lnii  dr  l^a  Roi-heriiHi-anId.  Vous 
vous  trompez,  j'ai  parlé  l'ontre  l'allix-ation  des 
fonds  jMiur  la  ruloiiisation  ixnis  l'adininistra- 
lion  actuelle,  et  je  rott>rai  la  conservation  et 
la  colonisation  dès  qu'il  y  auru  une  autre  admi- 
nistration. 

M.  le  l^r^aldpBl.  M.  de  Laborde  a  la  parole. 


M.  Alexandre  de  Lab»rde,  Messieun,  It 
question  la  plus  importante,  et  presque  It  wult 
a  mon  avis,  dans  ce  qui  concerne  1  occupation 
d'Alger,  est  la  colonisation.  St  c'est  sous  ce 
point  de  vue  seul  Que  je  viens  soumettre  quel- 
ques observations  a  la  l^hambre. 

A  l'époque  où  la  colonie  la  plus  belle,  la  plus 
riche  des  temps  anciens  et  modernes,  Saint-Do- 
mingue, qu'on  nommait  la  reine  des  Antilles, 
versait  à  la  métropole  80  millions  par  an,  après 
avoir  nourri  15,000  familles  dans  l'opulence,  A 
l'époque  où  nos  établissements  au  Cauada,  daai 
laLouisane  et  aux  Indes  étaient  dans  la  plus 
grande  prospérité,  qu'au  riez- vous  pensé  de  celui 

3 ni  aurait  dit  cgue  le  Français  ne  sait  pas  et  ne 
oit  pas  coloniser? 

Eh  bien  !  quandtouB  ces  établissements  ont  été 
aoéantis,  les  uns,  comme  Saint-Domingue,  re- 
tombés dans  la  paresse  et  l'ignorance,  les  autres 
passés  entreles  mains  de  nos  ri  veaux;  si,  par  une 
circonstance  merveilleuse,  une  puisaance  quel- 
conque avait  offert  àla  France,  pour  la  dëdoon 
maeer  de  ses  pertes,  non  plus  une  colonie  i 
2,U(X)  lieues  de  ses  frontières,  mais  A  2  ou  3  jour- 
nées de  son  principalport:  Itou  plus  si  tuée  sousle 
soleil  des  tropiques,  mais  sous  un  climat  tempêté, 
et  cependant  produisant  les  denrées  des  tropiques; 
non  plus  seulement  une  Ile  bornée,  mais  un 
continent  tout  entier  ;  Messieurs,  qu'au riez-voui 
pensé  de  celui  qui  aurait  dît  À  cette  époque  : 
Nous  ne  pouvons  accepter  cette  offre,  car  le 
Franvais  ne  doit  pas  coloniser.  RIi  bien!  <M 
mots  se  traduisent,  non  seulement  par  l'abandon 
total,  qui  est  le  plus  franc,  que  je  conçois  dt- 
vantage,  ainsi  que  le  propose  un  de  nos  hono- 
rables collègues  ;  mais  aussi  par  toutes  les  autres 
modilications  que  d'autres  proposent  en  disant: 
Ah  :  c'est  un  malheur;  si  c'était  A  recommencer, 
nous  ne  le  ferions  pas  ;  mais  nous  ne  vouIodi 
pas  perdre  sur  la  Itustauration  ;  mais  il  faut 
chercher  à  s'arranger. . 

Tout  cela,  Messieurs,  veut  dire  ce  que  je  viens 
combattre  ;  que  le  Français  ne  sait  pas,  ne  doit 
pas  coloniser. 

Mais  quel  est  donc  ce  fantùme  si  eff'rayant,  li 
onéreux  do  la  colonisation?  De  quoi  s'agit-il 
doncV  Ëxiste-t-il  des  obstacles  insurmontables 
dans  la  nature  ou  dans  les  hommes  ?  je  ne  It 
vois  pas. 

Je  vois  seulement  qu'on  propoi<G. . . 

Quoi?  De  fortifier,  d'assainir  un  espace  ilc 
terrain  très  restreint,  et  cependant  très  produc- 
tii,  la  plaine  de  laMetidja;  d'v  ouvrir  dfs  roules, 
d'y  établir  des  camps  de  réserve  Tortillés,  cl  euIlD 
d'y  attirer  des  cultivateurs  en  assurant  leur  pro- 
priété. 

Les  principaux  obstacles  à  cxatniner  «ont. 
ainsi  que  l'ont  dit  nos  adversaires,  les  raoyeni 
de  défense  et  l'as^uinissement. 

tjuant  aux  movens  de  défense.  Messieurs,  ou 
plutôt  quant  au'daniier  d'attaque,  on  a  exa- 
géré beauionp  cette  multitude,  ce  nombre  J» 
tribus  toujours  prêtes  à  fonder  sur  nous,  cet 
lÔi.i.iNX)  liommes  toujours  menaçant  de  nom 
attaquer.  Il  faut  bien  en  ôler  un  Imn  nombre, 
l't  êtro  assuré  une  dans  le  reste  il  n'y  a  pas  U8 
dixième  ai-nié  d'armes  à  feu.  Ensuili!l  il  faut  dire 
que  ci's  hommes  sont  sans  doute  très  dangereux 
vis-A-vis  d'une  troupe  qui  s'élance  aveugrèmeill 
daii.'i|estorre.<,ilsl'observentiliihautdesbauteun, 
la  harcollenl  sans  cesse  :  niaisilsne  se  présenteot 
pas  si  facilement  ilevant  le  maindre  poste  lU 
jieu  fortilié;  et  ceux  que  l'on  projMse  dans  la 
plan  qui  vous  a  Hi  soumii  par  te  r        '''' 
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Clauzel  eulfiseiit  et  au  delà  pour  éviter  toute  ee- 
pece  d'agression  ou  d'excursion  de  leur  part 
Mais  ensuite  les  colocs  qui  viendraient  s'éta- 
blir [l'iraienl  pas  li'atwrd  se  fixer  dans  les  lieux 
les  plus  exposés  aux  Arabes;  ils  arriveraient  de 

Epodie  en  proche:  et  des  maisons  un  peu  forlî- 
ées,  avec  le  moindre  crénellement,  suffiraient 
pour  les  défendre.  Mais  il  faut  voir  la  question 
sous  un  autre  point,  et  il  est  faux  que  ces  tri- 
bus doivent  toujours  être  hostiles  4  la  France  et 
je  vais  vous  présenter  ce  qui  a  lieu  en  Orient 
image  sensible  de  je  qu'on  verra  également  à 
Alger. 

Prenons  Damas  pour  exemple:  eh  bien',  la 
popuiation  de  la  vith  est  protégée  par  une  gar- 
nison de  2  ou  3,01»  Turcs.  Passé  cela,  vous 
trouvez  quelques  villages:  mais  à  une  demi- 
journee  vous  ne  trouvez  plus  que  des  tentes 
d. arabes,  mais  station ii aires,  fixés  avec  leurs 
troupeaux,  qui  sont  le  genre  intermédiaire 
d  établissement  entre  les  habitants  des  villages 
et  ceux  que  nous  allons  rencontrer  plus  loin 
encore.  La  nous  trouvons  quelques  arpents  cul- 
tivés, mais  par  des  tribus  nomades  qui  viennent 
en  recueillir  les  fruits  en  cilé;  et  enfin  encore 
au  delà,  il  n'y  a  plus  que  des  tribus  tout  à  fait 
nomades.  11  en  sera  ainsi  à  Alger,  Messieurs 
quand  vous  aurez  établi  vos  fortifications;  let* 
Inbus  amies  deviendront,  dans  l'intérieur  ou 
au  dehors  de  l'enceinte,  les  avant-pnstes  qui 
garderont  vos  colonies  contre  les  hordes  d'Ara- 
bes. A  l'abri  de  ce  moyen  dedéfenso  vous  appel- 
lerez à  la  colonisation,  non  seulement  les  na- 
tionaux, mais  encore  tous  ces  hommes  qui 
émigrant  de  tous  les  pays,  vont  chercher  une 
autre  patrie  beaucoup  moins  heureuse  que  celle 
que  vous  leur  offrirez. 

Je  passe  à  la  question  de  l'assainissement. 
Notre  honorable  collègue,  M.  de  Sade,  vous  a 
établi  que  l'entreprise  serait  cruelle  si  elle  était 
faite  par  nos  soldats,  qu'elle  serait  injuste  si 
elle  était  faite  par  les  condamnés  aux  travaux 
forcés,  que  ceux-ci  n'étaient  pas  condamnés  à 
la  déportation. 

Je  nie  le  fait;  et  je  vois  dans  l'article  du  Code 
pénal  que  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  doivent  être  emplovés  aux  travaux 
les  ptui  pénibles.  Aucune  disposition  du  Code  ne 
porte  que  ces  travaux  auront  lieu  dans  un  inté- 
rêt ou  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre: 
ils  ne  pourraient  donc  résister  à  être  emplovés 
«Ion  que  le  gouvernement  le  juge  convenalile. 
Ces  pauvres  gens,  dit  notre  honorable  collè- 
gue, ne  doivent  pas  être  condamnés  à  la  dépor- 
tation, fié  bien,  que  notre  collègue  se  rassure  : 
nous  trouverons  aisément  des  hommes  qui  vien- 
dront prendre  leur  place,  et  M.  Piscalory  vous 
a  expliqué  qu'il  n'est  même  pas  besoin  de  ces 
ressources:  que  les  gens  du  pays  se  livreront 
volontiers  à  ces  travaux. 

Vous  vovez  que  les  deux  difficuités  sont  écar- 
tées, que  les  moyens  de  défense  et  les  moyens 
d'assainissement  sont  également  certains,  et  que 
tout  ce  qu'on  vous  a  dii  de  contraire  vient  uni- 
inement  de  l'erreur. 

Mais  quels  seront  alors  les  résultats  de  tant 
le  démarches?  Ces  résultats,  Messii^urs,  sont  ici 
le  posséder  L'OO.OOu  hectares  d'une  terre  culli- 
fable  dans  les  mêmes  denrées  qui  font  la  pjos- 
)érité  de  l'Kgypte.  Ces  pays  qui  sous  les  Français 
le  rapportaient  que  3  millions  de  revenus,  rap- 
lortent  actuellenienl,  sous  un  homme  de  génie, 
n  millions  et  tant.  Voilà  ce  qu'avec  une  bonne 
linistiatlon  les  terrains  de  la  Méti^ja.  Ou 


Mais  puisque  je  viens  de  prononcer  le  nom 
d'Egypte,  je  dois  relever  une  .assertion  de  notre 
honorable  collègue,  qui  vous  a  ilit  que  la  courte 
expédition  d'Egypte  était  une  des  plus  grandes 
extravagances  qui  ait  été  imaginée. 

Messieurs,  le  premier  jour  ou  j'eus  audience 
de  Mehemet-Ali  à  Alexandrie,  je  lui  lis  compli- 
ment des  innovations  qui  avaient  changé  la  face 
de  son  pays,  je  m'extasiais  sur  ces  riches  cul- 
tures, sur  ces  filatures  de  colon  où  travaillaient 
des  nègres  du  Uongola  et  du  Sennaar,  comme 
les  ouvriers  de  Birmingham:  de  voir  des  vais- 
seaux de  140  canons  sortir  du  port  d'Alexandrie, 
où  notre  flotte  n'avait  pas  pu  entrer- 

Savez-vous  ce  qu'il  m'a  répandu  :  "  Je  n'ai 
aucun  mérite,  je  suis  ici  la  route  que  les  Fran- 
çais m'ont  tracée,  et  je  serai  trop  heureux  si  je 
me  n^nds  disiie  de  l'homiDe  de  génie  qui  m'a 
précédé.  ■  Il  avait  raison.  Messieurs,  en  olfet, 
cette  expédition  n'est  pas  seulement  le  plus 
beau  fait  militaire,  c'est  aussi  la  conception  la 
plus  grande  et  la  plus  utile...  Il  aurait  sans  doute 
aussi  créé  des  merveilles  dans  cette  terre  cé- 
lèbre. 

Mais  il  eût  fait  plus  en  suivant  le  plan  im- 
mense qu'il  s'était  tr,icé:  il  aurait  envahi  la 
Svrie,  comme  il  fut  au  moment  de  le  faire  s'il 
n  avait  échoué  devant  :^aint-Jean-fl'Acre,  par  la 
perle  fortuite  de  son  artillerie.  11  arrivait  alors 
^ur  le  Bosphore  par  la  même  route,  et,  avec 
plus  de  puissance  qu'Ibrahim-Pacha,  il  prenait 
ainsi  l'Europe  k  revers,  et  dictait  à  l'Angleterre 
et  à  l'Autriclie  d'autres  conditions  que  celles  du 
traité  d'Amiens. 

Messieurs,  de  pareils  faits  sont  placés  trop 
haut  par  l'histoire  pour  être  accusés  d'extrava- 
gance. 

.Notre  honorable  rnllègue,  M.  de  .Sade,  nous  a 
dit  qu'un  .'^avant  l'avait  assuré  autrefois  que  les 

fiays  d'Afrique  ne  fournissaient  que  les  bètes 
éroces  pour  les  cirques.  .Mais,  Messieurs,  sans 
aller  chercher  des  savants,  il  aurait  pu  s'assurer, 
par  le  moindre  ouvraire,  que  les  blés  de  l'Afrique 
septentrionale,  ainsi  que  ceux  de  la  Sicile, 
nourrissaient  le  Latiuni  :  que  mên)e  encore,  dans 
le  XVI*  siècle,  cette  place  de  la  Mélidja  était  si 
ferlile,  qu'elle  nourrissait  un  million  d'habi- 
t.ints.  Ainsi,  ce  n'est  pas  un  calmil  si  fou,  un 
rêve  fantastique,  que  de  croire  que  ce  qui  a 
été  pendant  plusieurs  siècles  peut  se  reproduire 
encore. 

J'aborde,  Messieurs,  une  question  plus  grave, 
plus  difficile,  c'est-à-itire  la  dépense;  car  c'est 
elle  qui,  avec  raison,  intéresse  le  plus  la  Cham- 
bre et  le  pays. 

Ces  dépenses,  dit-nn.  sont  considérables;  mais 
il  ne  faut  pas  les  envisager  comme  le  fait  l'ho- 
norable rapporteur,  comme  le  font  nos  hono- 
rables adversaires;  il  ne  faut  pas  établir  pour 
3U  et  40  millions  de  dépenses.  Il  faut  penser 
que  la  plus  forte,  celle  qui  est  destinée  a  l'en- 
tretien de  Cb.lKXt  hommes  de  troupes,  n'est 
qu'une  espt'-ce  d'avance  pour  la  protection  de  la 
colonie,  alors  je  i'atiiindonnerais  volontiers. 

(Quelle  sera  la  véritable  dépense  à  faire?  Ce 
*era  celle  qui  sera  nécessaire  pour  l'assainisse- 
ment du  pays,  pour  les  fortifications  à  y  cons- 
truire. 

Eb  bien!  cette  dépense  ne  s'élèvera  qu'à  4  ou 
î>  raillions,  que  vous  ne  pouvez  retrancher  sans 
vous   priver  d'ua  avenir  immense.  Mesgiears, 
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ouvrez  les  registres  du  parlement  d'Angleterre, 
et  voyez  ce  qu'a  coûté  Gibraltar. 

En  1799,  Gibraltar,  pour  ses  seules  fortifica- 
tions, avait  coulé  32  millions  de  francs,  et  il 
en  restait  près  du  tiers  à  terminer.  En  artillerie, 
en  canofis,  on  avait  dépensé  une  somme  à  peu 
près  semblable;  et  cependant  s'est-il  élevé  en 
Angleterre  une  seule  voix  pour  blâmer  ces  dé- 
penses futiles?  Je  dis  futiles,  car  vous  savez 
que  Gibraltar  est  un  rocher  et  qu'il  n'y  avait 
aucune  compensation  à  en  tirer.  Pour  Gorfou 
et  .Malte,  les  Anglais  ont  consacré  à  peu  près 
autant.  Ainsi  ils  ont  fait  tout  cela  sans  espoir 
de  retour,  tandis  qu'ici  vous  ne  faites  qu'une 
avance  qui  devra  vous  rapporter  le  centuple. 

Un  honorable  colK'gue  regrette  que  cette 
somme  ne  soit  pas  plutôt  emnloyée  dans  chacun 
de  nos  départements.  11  a  même  annoncé  l'es- 
poir que  le  département  des  Landes  pourrait  y 
trouver  une  indemnité.  Eh  bien,  moi  aussi  je 
crois  qu'il  faut  l'appliquer  à  nos  départements, 
et  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleur  emploi  pos- 
sible pour  un  département  que  de  faire  la  colo- 
nie d'Alger;  et  voici  pourquoi  : 

Est-ce  bien  une  colonie  qu'Alger?  N'est-ce 
pas  plutôt  un  département  de  la  Krance,  plus 

Çrès  de  Toulon,  commercialement  parlant,  que 
oulon  ne  l'est  de  Lyon  ?  car  on  envoie  une  car- 
gaison à  Alger  dans  trois  jours,  et  il  vous  en  faut 
quinze  pour  aller  à  Lyon.  C'est  une  expansion  de 
la  population  semblable  h  celle  des  Espagnols 
pour  le  Mexique,  des  Anglais  pour  les  Etats-Unis, 
qui  va  cultiver  dans  un  lieu  les  moyens  d'échange 
avec  la  métropole. 

Il  est  reconnu  aujourd'hui  que  c'est  une  erreur 
de  penser  que  la  découverte  de  l'Amérique  ait 
été  nuisible  à  l'Espagne;  ce  qui  lui  tut  nuisible 
ce  sont  ces  possessions  dans  les  Pays-Bas,  c'est 
l'ambition  de  suprématie  de  la  maison  d'Au- 
triche sur  l'Europe entiiTc;  mais  quant  à  l'Amé- 
rique, l'Espagne  ne  fit  autre  chose  aue  d'échan- 
ger ses  produits  avec  ceux  de  l'Europe.  Et 
remarquez,  Messieurs,  qu'aujourd'hui  même  que 
les  Etats-Unis  sont  séparés  de  la  métropole, 
c'est  encore  un  bienfait  pour  l'Angleterre  de 
les  avoir. 

Ainsi  je  prétends  que  la  colonie  d'Alger,  si 
elle  se  fonde,  serait  un  avantage  énorme,  non 
pas  pour  un  seul  département,  mais  pour  20  dé- 
partements du  Midi;  et  en  cela,  quoique  je  re- 
présente un  département  du  Nord,  l'avouerai 
qu'il  y  a  une  sorte  de  justice  de  désirer  un 
avantage  pour  ces  déparlements  i  qui  ont  été 
moins  bien  partagés  que  les  autres.  En  tirant 
une  ligne  dt*  Lyon  <\  Bordeaux,  on  voit  que  les 
dépenses  faites*  sur  les  fonds  communs  de  la 
France  pour  ces  départements  sont  bien  moin- 
dres que  celles  qui  ont  été  causées  au  .Nord; 
vous  trouverez  qu'il  a  élé  dépensé  250  millions 
pour  les  canaux  qui  vont  jusqu'à  cette  ligne,  ei 
12  millions  senleineiit  pour  les  départements  du 
Midi;  vous  trouverez  que  les  100  millions  votés 
l'année  dernière  pour  les  routes  de  l'Ouest  et 
pour  les  monuments  de  la  France  n'ont  rien 
produit  pour  le  Midi.  Dans  cette  situation,  l'éta- 
blissement d'Alger,  au'il  ne  faut  pas  appeler  une 
colonie,  mais  un  établissement  continental,  se- 
rait une  sorte  de  dédommagement  pour  tous 
nos  départements  du  Mili  que  les  autres  dépar- 
tements du  Nord  réclameront  également  par  les 
échanges  de  leur  produit. 

U  y  a  une  autre  considération  plus  haute  peut- 
être,  et  par  laquelle  je  finirai  ;  c'est  Taspect 
général  du  mouvement  commercial  dans  le 


tout  par  la  possibilité  de  donner  les  denrées 
coloniales  des  Indes  à  meilleur  marché  que 
dans  ces  pays. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  dans  l'établissement 
de  l'Inde  une  situation  stationnaire,  par  la 
possibilité  aux  marchandises  anglaises  de  se 
donner  même  à  meilleur  marché  que  n*a  coûté 
la  main-d'œuvre. 

Dans  l'Inde,  où  se  trouve  donc  le  mouvement 
progressif?  car  il  faut  toujours  qu'il  y  en  ait  un. 
Il  est  dans  la  Méditerranée,  il  est  à  vos  portes; 
il  est  en  Espagne,  qui  reprend  ses  anciennes 
institutions,  son  ancien  esprit  aventureux;  il 
est  surtout  dans  cet  homme  de  génie  qui  a  créé 
une  nouvelle  ère  en  Egypte. 

Je  demande  si,  lorsqije  le  sort  a  donné  à  la 
France  une  situation  intermédiaire  dans  ces 
mouvements  industriels,  c'est  le  moment  non 
seulement  de  n'en  pas  sentir  le  prix,  mais  encore 
de  déclarer  qu'on  n'a  pas  les  moyens,  la  capa- 
cité pour  en  profiter?  Non,  Messieurs,  l'espère 
que  vous  ne  le  déclarerez  pas.  La  question  est 
tout  entière  dans  l'abandon  ou  la  colonisation 
d'Alger,  ou  il  faut  que  vous  déclariez,  à  la  face 
(lu  monde,  que  la  France  ne  sait  ni  ne  doit  co- 
loniser, ou  que  vous  déclariez  que  vous  voulez 
et  que  vous  pouvez  coloniser,  parce  que  vous 
pouvez  faire  ce  qu'ont  fait  les  autres  peuples,  ce 
que  vous  avez  déià  fait;  vous  appellerez  à  cette 
noble  entreprise  les  industriels  de  tous  les  pays, 
les  hommes  laborieux  et  éclairés,  et  vous  fon- 
derez sur  le  théâtre  même  de  la  piraterie,  comme 
Pom[)ée,  une  colonie  en  faveur  delà  civilisation 
et  de  l'humanité. 

Par  ces  considérations,  je  m'oppose  à  toute 
espèce  de  réduction  pour  la  colonisation  d* Alger. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Dupin. 
(Mouvement  (Tatiention.) 

M.  Dnpin  aîné.  Messieurs,  personne  ne  contes 
tcra  l'utilité  de  cotte  discussion  etle^rand  intérêt 

?[ui  s'y  attache.  Pour  mon  compte,  j*adresse  des 
élicitations  sincères  à  la  commission  d'Alg[eret 
à  la  commission  de  Paris,  pour  les  renseigne- 
ments que  ses  membres  ont  pris  soin  de  re- 
cueillir, et  qui  ont  été  publiés. 

Je  regrette  seulement  que  les  procè&-verbaux 
de  Paris  n'ait  pas  été  imprimés,  puisque  chacun 
atteste  que  des  faits  plus  précis  encore,  et  plus 
développés,  s'y  trouvent  consignés.  Ils  eussent 
dû  l'être;  car  entin,  lorsqu'on  entre  dans  cette 
voie  d'enquête,  les  résultats,  produitâdeTexamen. 
ne  sont  pas  seulement  destinés  à  éclairer  le 
gouvernement,  ils  appartiennent  aussi  aux 
Chambres  et  au  pays. 

Je  remercie,  en'  tout  cas,  notre  honorable 
collègue  M.  Piscatory,  des  développements  dans 
lesquels  il  a  pris  soin  d'entrer,  et  qui  ont  eu 
pour  objet  de  suppléer  à  ce  qui  manque  dans 
les  nièces  imprimées.  L'ombre  du  général  Foy 
ne  desavouera  ni  les  nobles  sentiments  qu'il  a 
exprimés,  ni  le  talent  avec  lequel  il  les  a  bit 
valoir.  {Très  bien!  Irè*  bien!) 

Cette  question,  Messieurs,  est  vraiment  parle- 
mentaire. Si  les  documents  ne  sont  pas  complets, 
ils  sont  suffisants  du  moins  pour  qu'on  puisse 
se  faire  une  opinion,  et  il  faut  s'en  faire  une: 
Terreur  coûterait  trop  cher!  U  faut  chercher  la 
vérité,  et  avoir  le  courage  de  la  dire  netteoeBl 
au  pays. 

Vous  avez  pu,  en  lisant  les  documeoKi  fiNVUt 
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sur  Alger,  remarquer  une  nuance  entre  les  con- 
clusions des  commissions  et  des  procès- verbaux 
et  les  faits  qui  conduisent  à  ces  conclusions.  On 
trouve  une  grande  force  de  discussion,  une  ac- 
cumulation de  faits  pressants,  quand  il  s'agit 
de  faire  valoir  les  raisons,  de  douter  que  la  con- 
servation d'Alger  puisse  nous  être  utile,  et  on 
est  surpris  de  voir  tout  à  coup  que  les  raisons 
les  plus  fortes  disparaissent  devant  le  préjugé, 
et  que  les  convictions  fléchissent  sous  ce  que 
j'appellerai  de  simples  considérations. 

La  commission  elle-même  ne  peut  s'empêcher 
de  laisser  cette  couleur  aux  motifs  de  sa  déci- 
sion: page  12,  elle  vous  dit  qu  abandonner 
Alger,  ce  serait  pour  la  France  blesser  sa  fierté. 
Un  peu  plus  loin  :  que  cela  paraîtrait  (et  non 
plus  que  cela  seraLii)  une  condescendance  accordée 
a  des  suggestions  étrangères.  Et  puis  enfin, 
page  25  :  que  ce  serait  offenser  la  nation  dans 
son  légitime  orgueil. 

Voilà  les  raisons  mises  en  balance  :  Forgueil 
à  la  place  de  l'intérêt  réel;  en  telle  sorte  que 
si  nous  cédions  à  ce  sentiment  là,  il  arriverait 
que,  pour  éviter  un  reproche  actuel,  (nous  nous 
placerions  sous  le  coup  d'une  responsabilité  fu- 
ture à  laquelle  nous  n'échapperions  pas.  Quant 
à  moi,  je  veux  avoir  raison  avec  moi-même, 
en  attendant  que  j'aie  raison  avec  les  autres. 

Il  faut  dire  la  vérité  à  la  nation  comme  au 
gouvernement.  Ce  n'est  peut-être  pas  sans  in- 
convénient pour  soi-même;  les  intérêts  person- 
nels sont  extrêmement  vifs  dans  la  question; 
ils  sont  nombreux,  ils  cherchent  à  s'étendre,  ils 
sont  puissants  jusqu'à  l'impunité. 

11  est  donc  bien  évident  qu'attaquer  ce  qui 
s'est  fait,  contredire  ce  qu'on  voudrait  faire,  c'est 
au  moins  faire  acte  d'indépendance  et  de  bon 
citoyen.  (Adhésion.) 

Voici  quelle  sera  la  division  de  ma  discus- 
sion : 

J'examine  le  but  de  l'expédition  d'Alger  pour 
voir  jusqu'à  quel  point  il  a  été  rempli  ; 
Ce  qu'on  a  fait  en  Afrique; 
Ce  qu'on  se  propose  d'y  faire  ; 
Ce  qui  probablement  en  adviendra. 
Le  but  de  l'expédition  était  tout  à  la  fois  de 
venser  l'honneur  national  des  insultes  du  dev, 
de  détruire  la  piraterie,  de  la  détruire  au  profit 
de  tous.  11  n'appartient  pas  en  effet  à  l'honneur 
français  d'entrer  dans  les  calculs  d'égoïsme  que 
faisaient  quelques-uns  en  disant  que  les  pirates 
algériens  s'attaquant  principalement  aux  petites 

{puissances  et  respectant  le  commerce  fran(;ais, 
a  crainte  qu'ils  inspiraient  aux  plus  faibles 
faisait  résulter  une  sorte  de  prime  dans  notre 
intérêt.  La  France,  je  le  répète,  n'a  pas  dû  se 
laisser  aller  à  ces  calculs  de  l'égoïsme,  elle  a 
dû  concevoir  rex()é(iition  dans  un  intérêt  géné- 
ral. Et  c'est  précisément  parce  qu'il  s'agissait 
d'un  intérêt  général,  européen,  d  un  intérêt  de 
civilisation  et  d'humanité,  qu'il  n'eût  peut-être 
pas  fallu  attendre  qu'un  coup  d'éventail  dirigé 
contre  un  de  nos  consuls  eût  servi  de  prétexte 
à  cette  expédition,  à  la  répression  de  la  pirate- 
rie. {Cest  vrai!) 

Quel  était,  je  le  répète,  le  but  de  l'expédition? 
c'était  de  détruire  la  piraterie  algérienne,  c'était 
là  le  Delenda  est  Carlhago  des  Romains,  non  pas 
en  ce  sens  que  nous  voulussions  détruire  une 
▼ille,  punir  des  habitants  inoffensifs,  mais  dé- 
truire ce  qui  pour  nous  était  Carthage,  détruire 
la  piraterie  qui  était  un  crime,  un  délit  en 
hostilité,  flagrante  avec  la  liberté  du  commerce 
et  le  droit  des  gens  européen. 


La  Restauration  avait-elle  un  autre  but,  une 
arrière-pensée  politique?  C'est  possible:  on  peut 
conjecturer,  par  les  annonces  qui  avaient  été 
faites  au  départ,  qu'on  se  proposait  d'agir  par 
une  sorte  de  retour  sur  nos  institutions  ;  et  les 
acclamations  de  la  victoire  auraient  probable- 
ment répondu  à  certaines  allocutions  au  départ. 
(Chuchotements.). 

Quoi  qu'il  en  soit,  Alger  fut  pris  le  5  juillet, 
la  nouvelle  fut  calculée  de  manière  à  n'arriver 
à  Paris  que  le  12,  jour  des  élections.  Dès  le  25, 
parce  que  les  élections  ne  convenaient  pas,  les 
ordonnances  furent  promulguées,  et  le  29,  la 
révolution  était  faite,  le  règne  de  Charles  X  était 
fini.  S'il  y  avait  eu  un  calcul  politique  attaché  à 
l'expédition  d'Alger,  il  était  évidemment  déjoué. 
Mais  j'ajoute  qu'il  l'eût  été  par  l'armée  elle- 
même,  sans  laquelle  on  aurait  formé  ces  calculs, 
et  qui  ne  se  serait  jamais  prêtée  à  devenir  un 
instrument  d'oppression  pour  ses  concitoyens. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Mais  la  Restauration  avait-elle  un  projet  de 
colonisation?  avait-elle  le  dessein  de  faire  un 
établissement  Çme  à  Alger?  Je  ne  le  crois  pas; 
et  le  général  Berthezène,  dans  son  ouvrage, 
page  215,  donne  des  faits  qui  indiqueraient  le 
contraire.  Au  surplus,  qu'elle  l'ait  eu  ou  non, 
peu  importe.  Ses  projets  ne  doivent  en  rien  nous 
préoccuper  ;  car  ce  n'est  pas  par  la  considéra- 
tion qu'une  entreprise  aurait  été  faite  et  connue 
par  un  gouvernement  antérieur,  que  nous  de- 
vons nous  décider  pour  régler  notre  conduite 
ultérieure  ;  ce  n'est  pas  par  une  émulation  avec 
un  gouvernement  dont  nos  principes  nous  sépa- 
rent, mais  par  ce  qui  tient  aux  intérêts  réels 
du  pays,  que  nous  devons  nous  décider. 

Ainsi,  quoique  la  chose  ait  été  con^'ue  sous  la 
Restauration,  si  elle  est  bonne,  nous  n'avons 
pas  de  motifs  pour  la  blâmer  ;  si,  au  contraire, 
elle  est  mauvaise,  nous  n'avons,  à  plus  forte 
raison,  pas  de  motifs  pour  l'approuver.  Mais, 
dans  tous  les  cas,  ce  serait  un  motif  de  passion 
indigne  d'hommes  sensés  de  vouloir  continuer 
une  chose  absurde  lé^^uée  par  un  précédent 
gouvernement  qui  n'existe  pas,  aussi  bien  que 
de  renonci-r  à  une  chose  avantageuse,  parce 
qu'elle  a  été  commencée  sous  la  même  époque. 

La  question  doit  se  décider  en  elle-même  et 
par  les  principes.  Si  la  chose  est  utile,  il  faut 
garder  Alger,  quand  même  la  Restauration 
n'aurait  pas  eu  cette  intention.  Si,  au  contraire, 
elle  est  nuisible,  il  faut  l'abandonner,  quand 
même  la  Restauration  aurait  conçu  la  folle  pen- 
sée de  conquérir  tout  ou  partie  de  l'Afrique,  et 
il  ne  faudrait  pas  accepter  ce  que  j'appellerais 
un  funeste  legs. 

Consulter  les  intérêts  de  la  France,  voilà  tout 
ce  que  nous  avons  à  faire;  et  quand  on  parle 
de  suggestions  étrangères,  il  faut  voir  qui  tient 
ce  langage;  ce  sont  les  journaux  rangés  der- 
rière les  doctrines  politiques  de  cette  Restaura- 
tion que  nous  avons  répudiée.  Mais  où  sont- 
elles  donc  ces*  suggestions?  Aucune  puissance 
n'a  troublé  notre  expédition  ;  4  ans  bientôt  se 
sont  passés,  et  dans  un  moment  d'embarras  bien 
grand  pour  un  pays  qui  venait  de  faire  une 
révolution  aussi  complète  que  celle-ci.  Eh  bien! 
s'est-il  manifesté  une  seule  suggestion  qui  ait 
eu  pour  but  d'imposer  à  la  France  une  détermi- 
nation jelative  à  Alger?  Assurément,  non. 

D'ailleurs  on  peut  craindre  la  suggestion  en 
diplomatie;  mais  pour  une  question  qui  est 
portée  devant  les  Chambres,  pour  une  question 
<iui  TOUS  est  soumifle»  dont  la  solution  |dépead  de 
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ils  sont  en  pays  étranger;  des  ^ens  à  qui  on 
attribue  des  appointements  considérables,  des 
traitements  qu'on  n*oscrait  pas  leur  accorder 
dans  leur  pays;  et  quand  ils  sont  loin  de  la  sur- 
veillance, des  regards  de  la  mère-patrie,  quelle 
que  soit  la  fidélité  de  certains  agents  du  gouver- 
nement, quelque  honneur  qui  appartienne  aux 
membres  d*un  ministère,  il  est  évident  que  des 
abus  très  graves  doivent  en  résulter. 

Les  spéculateurs  surtout  qui  se  mettent  à  la 
suite  des  armées,  et  c^est  là,  Messieurs,  que  je 
retrouve  d'une  manière  toute  particulière  ce  que 
j'appelle  mes  loups  cerviers  {litres  approbalifs): 
les  spéculateurs,  dis-je,  qui  se  mettent  à  la  suite 
des  armées  pour  voir  ce  dont  ils  pourraient  s'em- 
parer; ceux-là  sont  à  Tairùt  des  affaires,  achè- 
tent les  terres  à  bon  marché,  servent  de  prête- 
nom  à  de  plus  puissants*  trompent  le  gouverne- 
ment, lui  vendent  de  mauvaises  denrées,  lui 
fournissent  de  mauvais  lits,  rachètent  à  bon 
marché  ce  qu'ils  ont  vendu  cher.  Ces  lionimes 
sont  à  la  fois  le  Héau  des  armées  qu'ils  disent 
servir  et  du  pays  au  sein  duquel  ils  sont  placés. 
Et  quand  ils  ont  fait  leurs  affaires,  ils  voudraient 
que  le  pays  entier  s'armât  |)Our  faire  valoir  leurs 
spéculations.  {Très  bien!) 

La  rage  des  spéculations  a  été  poussée  jusqu'au 
scandale  à  Alger.  11  y  a  telle  maison  qui  est  louée 
à  rÉtat  12  fois  la  valeur  que  le  capital  entier 
d'achat  a  coûté.  Un  administrateur  a  fait  cette 
spéculation,  et  voudrait  faire  tomber  à  la  charge 
du  gouvernement  le  soin  d'assurer  ce  bénéfice  ! 
(Sensation.) 

On  a  vendu  des  terres  à  Alger  comme  des  quan- 
tités algébriques,  comme  à  la  bourse  de  Paris  on 
trafique  sur  le  sucre,  le  café  et  les  eaux-de-vie  ! 
On  a  vendu  des  terres  au  delà  de  ce  que  com- 
porte rétendue  du  territoire.  La  plaine  de  Mé- 
tidja  a  été  vendue  5  ou  t>  fois  sa  contenance.  11 
est  tel  marchéqu'on  a  cité  qui  n'est  nas  moindre 
de  'M'hiW  arpents.  Le  territoire  d'Alger  appar- 
tient maintenant  à  de  (iros  capitalistes  qui  ont 
des  numéros  de  loterie,  qui  cherchent  à  les 
placer,  et  qui  voudraient  qu'une  déclaration  du 
gouvernement  vînt  dire  qu  ils  ont  vendu  sous  sa 
garantie,  afin  de  faire  hausser  le  prix  de  leurs 
marchandises,  et  ensuite  de  s'en  départir. 

Une  voix  :  C'est  affreux  I 

M.  Dopin  aîné.  C'est  en  cet  état.  Messieurs, 
qu'on  TOUS  demande  la  colonisation. 

Avec  qui  veut-on  la  faire? 

Avec  quoi? 

Quels  produits  en  espère-t-on? 

Je  dirai  aussi  un  mot  sur  ces  prétendues  garan- 
ties dans  lesquelles  on  voudrait  vous  enga^^er. 

Avec  qui  veut-on  coloniser? 

Avec  les  indigènes?  Us  s'éloignent  déjà  de  la 
capitale.  Déjà  plus  de  la  moitié  a  fui  O)- 

(1)  Ajoutez  les  considéralions  suiyanles,  qno  j'extrais 
du  rapport  de  M.dc  La  PiusoiiDicre  sur  la  colouisatioii, 

p.  28: 

t  Les  naturels  sont  peu  laborieux  et  maladroits;  ils 
ne  veuleni  rien  faire  à  la  tâche;  et  dans  ce  pays,  où 
tout  esl  conjectural  pour  le  cultivateur,  les  frais  de 
main-d'œuvre  sont  énormes.  Lo  prix  de  ia  journée  d'un 
Européen  est  de  Sfr.  50  à  5  francs;  celle  cf'un  indif^ène 

3ui  fait  6  fois  moins  d'ouvrage,  de  1  fr.  50;  et  avec 
es  déboursés  aussi  considérables,  il  est  impossible  de 
faire  do  Tagriculture  ;  ou  bien  il  faudrait  que  les  den- 
rées fussent  à  un  prix  exorbitant.  »  (Rapport  sur  la 
colonisation,  quesUon  agricole,  par  M.  de  La  Pinson- 
nière,  p.  15.) 

Il  eftt  parfaitement  clair,  pour  tous  ceux  qui  ont  vu 
Uê  eboMt  de  prte,  que  jaipaii  on  ne  ponm  fûre  des 


Avec  des  étrangers  et  des  étrangers  de  tous 
les  peuples!  Et  quels  seront  donc  ces  étrangers? 
de  gros  capitalistes?  Voudront-ils  cultiver  eux- 
njômes.  bâtir  des  fermes  à  f^rands  frais;  y  en- 
voyer des  hommes,  leur  fournir  des  vivres,  des 
outils,  jusqu'à  ce  gue  les  terres  produisent, 
comme  firent  les  seigneurs  féodaux  du  moyea 
Âge?  ils  ne  le  voudront  pas.  Mais  ces  mêmes 
hommes  qui  ont  acheté  de  grandes  superficies  à 
vil  prix  pour  les  revendre  en  petits  lots  avec 
avantage,  se  retireront  deTaffaire  dés  qu'ils  au- 
ront trouvé  à  la  faire  passer  en  d'autres  mains. 

Si  la  colonisation  ne  se  fait  pas  avec  de  gros 
capitalistes,  se  fera-t-elle  par  des  fortunes  inter- 
médiaires, par  de  bons  agriculteurs,  des  arti- 
sans ayant  quelque  intelligence  de  leur  état? 

(Jui  'donc  va  les  y  déterminer?  S'ils  ont  le 
moindre  actif,  le  moindre  industrie,  ils  trouve- 
ront à  Tutiliser  en  France.  11  n'est  pas  de  paysan 
français  possédant  un  quart  d'arpent  autour  de 
sa  petite  maison,  qui  consentit  à  aller  à  Alger, 
alors  qu'on  lui  offrirait  un  millier  d'arpents.  La 
moralité  qui  s'attache  à  son  bien,  à  Tamour  du 
pays  qui  Va  vu  naître,  le  retiendra  sur  le  sol 
français,  et  ce  n'est  point  cette  excellente  es- 
pèce de  citoyens  que  nous  pouvons  désirer  de 
voir  passer  e"n  pays  étranger. 

Si  c'est  un  homme  qui  n'a  rien;  si  c'est  un 
mauvais  sujet,  s'il  s'agit  d'en  décharger  le  pays, 
l'expédition,  considérée  sous  ce  point  de  vue, 
pourrait  offrir  quelaue  avantage,  car  il  y  aurait 
soulagement  pour  la  société  a  se  voir  délivrée 
de  [)areilles  gens.  Mais  ces  gens  sans  ressource 
et  sans  moralité,  on  ne  peut  les  faire  aller  où 
Ton  veut.  Ils  appelleraient  cela  un  exil.  Nou- 
veaux lazzaroni,  ils  préfèrent  l'oisiveté  de  leur 
vie  aventureuse  à  aller  à  Alger  prendre  Thabit 
de  colons  et  cultiver  votre  plaine  de  Métidja.  En 
supposant  qu'on  soit  parvenu  aies  enrôler,  aies 
enga^'er  à  partir,  vous  ne  seriez  pas  au  bout.  H 
faudrait  leur  avancer  des  frais  de  voyage  qui, 
si  l'on  n'y  prenait  carde,  seraient  le  jour  même 
dépensés'à  Paris.  Il  faudrait  leur  assigner  à  leur 
arrivée  des  terres  que  les  spéculateurs  vendront 
et  ne  donneront  pas  au  gouvernement.  11  fau- 
drait l(Mir  fournir  des  outils,  leur  donner  de  quoi 
vivre  en  attendant  que  la  terre  pût  produire  de 
quoi  nourrir  ceux  qui  la  cultiveraient. 


l 


serne.  Mais  il  faudra  5  ans  pour  construire  ces 
forts.  Pendant  ces  5  ans  on  ne  sera  pas  à  cou- 
vert, et  quand  on  sera  à  couvert,  on  sera  en  état 
de  permanence  de  siège. 
Barbarus  has  segetes!  en  quies  consevimus  agros! 

En  cet  état  de  perpétuelles  alarmes,  il  faudra 
faire,  en  attendant  qu'il  y  ait  une  forte  popula- 
tion en  état  de  se  défendre,  ce  qu'on  a  fait  l'an- 
née dernirre;  c'est  que,  quand  on  veut  faucher, 
il  faut  un  grand  corps  de  cavalerie  qui  entoure 
le  pré,  et  c'est  sous  la  protection  de  la  cavalerie 
que  s'exécute  la  fauchaison.  {liire  gânéraL) 

Voilà,  Messieurs,  le  projet  de  colonisation. 
Ainsi,  il  est  évident  que  1  incertitude  des  moyens, 
l'ahsence  des  vrais  colons,  l'absence  de  terre  4 
leur  donner,  la  dilficulté  des  moyens  de  protec- 
tion ne  permettent  pas  de  compter  sur  la  pos- 
sibilité u  une  bonne  colonisation. 


colons  avec  des  CabaUes  ou  des  A^i^ef;la  dviliMliM 
les  ëpou  vante,  et  il  faut  avouer   que  laart  booi 
voisins  ne  sont  pas  très  propres  &  leur  fiure 
une  hauie  idée  de  cette  dvifiietion. 
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on  les  a  coupes,  et  môme,  à  défaut  de 
sur  pied,  on  a  dévasté  des  maisons,  on  a 
hé  les  portes  et  les  fenêtres  pour  en  faire 

Ll. 

valeurs  mobilières  du  domaine  public 
pas  été  plus  respectées;  à  l'exception  du 
r,  qu'un  inventaire  et  une  prompte  expé- 
i  en  France  ont  mis  à  Tabri  de  la  dilapi- 
1,  on  a  disposé  de  tout  le  reste  d'une 
îre  plus  ou  moins  impudente,  je  puis  le 

e  propos,  je  citerai  un  seul  fait  :  on  a  trouvé 
les  magasins  d'Alger  15,500  saas  (mesure 
ys)  pesant  80  kilos,  et  se  vendant  au  prix 
u  de  t)  à  7  francs.  On  les  a  vendus  à  2  fr.  70. 

avoir  vidé  les  magasins  du  gouvernement, 
illu  racheter  des  grains  pour  nourrir  la 
son,  et  Ton  en  a  racheté  au  prix  de  17  francs 
me  mesure;  mais  comme  ces  grains  étaient 
auvaise  qualité,  on  a  trouvé  un  spécu- 
'  qui  les  a  rachetés  à  4  francs.  Là  s'arrête 
moi  la  généalogie  de  ces  grains  (on  rii)  ; 
ne  sais  pas  s'ils  ne  sont  pas  rentrés  d'une 

manière  dans  les  magasins  du  gouver- 
nt. 

a  eu  des  exécutions  militaires  déplorables 
ns  jugement;  une  tribu  entière,  la  tribu 
Vouîtia,  a  été  exterminée  1  Elle  était  inno- 
!  Le  général  Berlhezène  le  dit  page  211  de 
écit.  J'absous  notre  armée  de  ce  crime, 
j'en  accuse  qui  a  commandé  le  feu.  (Pé- 
sensation.)  11  y  a  eu  des  réquisitions  arbi- 
s,  frappées  comme  moyen  de  fortune  ;  celle 
ines  a  rempli  un  chapitre  dans  l'ouvrage 

Pichon.  Pour  ce  fait,  je  le  sais,  et  je  me 
à  le  dire,  le  gouvernement  a  pris  tous  les 
ns  possibles  pour  tâcher  de  taire  rentrer 
oses  dans  Tordre;  mais  il  n'a  pas  été  obéi, 
le  réquisition,  dont  on  a  permis  de  se  ra- 
:  en  argent,  a  produit  une  somme  de 
)0  francs,  qu'on  n'a  jamais  voulu  remettre 
niinistrateur  civil,  et  dont  l'histoire  finale 
est  pas  connue. 

s  ce  n'est  pas  seulement  les  indigènes  qui 
ouffert  les  Européens  ont  été  aussi  mal- 
s;  et  cela  certes  n'encouragera  pas  soit  à 
iser,  soit  à  s'y  rendre.  11  y  a  eu  des  avanies 
tous.  EnOn,  la  capitulation  a  été  plusieurs 
olée!... 

bien!  je  demande  si  tout  cela  est  de  la  ci- 
tion"^?  car  le  firand  mot  ici  c'est  qu'on  a  été 
r  la  civilisation  à  Alger;  en  arrivant,  on  a 
IX  habitants  :  »  Nous  vous  apportons  la  ci- 
lion.  •'  {On  rit.)  Mais  la  civilisation, est-ce  le 
.  de  fauriquer  des  objets  de  luxe,  quand 
uefois  ce  sont  les  hommes  les  plus  gros- 
qui  font  ces  sortes  d'ouvrages?  ou  bien 
Je  talent  de  les  consommer  quand  ce  sont 
nt  les  hommes  les  plus  dégradés  qui  font 
msommations?  Non,  la  civilisation,  c'est  la 
té,  le  sentiment  de  la  Justice,  le  respect  de 
ôme  et  d'autrui.  Voilà  les  véritables  élé- 
j  de  civilisation.  {Très  bien}! 
bien  !  les  documents  que  nous  avons  at- 
t  que,  quand  on  a  manqué  de  loyauté,  de 
e  et  de  respect  pour  les  indigènes,  ils  n'en 
18  manque  vis-à-vis  de  nous.  Je  parle  de 
)ulation  en  général,  et  non  des  éléments 
•s  qui  ont  pu  s'y  mêler;  ils  ont  de  la  re- 
,  ae  l'équité,  de  la  bonne  foi  ;  ils  savent 
une  parole  donnée,  et  ne  méritaient  pas 
icevoir  de  nous  ce  que  j'appellerai  des 
i  de  barbarie.  (Sensation.) 
si»   quel  a  été  le  résultat?  Au  lieu  de 


40,000  hommes  qui  étaient  à  Alger,  lors  de  notre 
arrivée»  il  y  en  a  à  peine  aujourd'hui  20,000, 
parmi  lesquels  se  trouve  une  adjonction  de 
4,000  Européens.  Le  commerce,  après  4  ans  en- 
tiers d'occupation,  est  moins  fort  qu'il  ne  Tétait 
avant  que  nous  ne  fussions  maîtres  d'Alger.  Par 
conséquent,  notre  présence,  au  lieu  de  produire 
des  avantages,  a  occasioné  des  pertes.  Mais  ce 
qui  est  plus  grave,  c'est  le  détriment  apporté  à 
1  honneur  du  nom  français  ! 

Les  plus  folles  expéditions,  même  celles  des 
croisades  (car  à  une  longue  distance  ces  msd- 
heurs  s'effacent,  et  quelques  faits  glorieux  vous 
consolent  des  sacriûces  que  vos  ancêtres  ont  pu 
faire);  eh  bien,  même  au  milieu  des  croisades, 
il  y  a  une  foule  de  beaux  traits  dont  la  France 
s'honore  encore  aujourd'hui  ;  saint  Louis  a  été 
révéré  par  les  Sarrasins,  autant  par  sa  bravoure 
que  par  sa  fidélité  à  garder  sa  foi  ! 

L'expédition  d'Egypte  ne  nous  offre-t-elle  pas 
de  glorieux  souvenirs?  L'honneur  de  nos  armes 
y  a  tourné  au  profit  de  la  patrie  ;  un  de  nos  grands 
généraux,  Desaix,  a  mérité  d'être  appelé  le  sultan 
juste.  A  mes  yeux,  rendre  le  nom  français  odieux 
à  des  étrangers,  c'est  le  plus  grand  crime,  c'est 
un  crime  de  lèse-patrie.  (Oui!  oui!) 

Eh  bien!  Messieurs,   ces   crimes^  ces  délits 


propagée 

pendant  3  années,  et  pourtant  ils  n'ont  pas  été 
poursuivis!  Les  Romains,  par  une  disposition 
expresse  de  leurs  lois,  défendaient  aux  gouver- 
neursetadministrateursdesprovincesd'y  prendre 
femme  et  d'y  acquérir  des  immeubles,  sifin  qu'ils 
n'abusassent  pas  de  leur  pouvoir  pour  dépouiller 
une  famille  en  s'emparantd^une  riche  héritière, 
ou  en  se  faisant  vendre  des  biens  à  vil  prix.  Si 
une  pareille  loi  n'est  pas  écrite  dans  nos  codes 
(et  encore  je  crois  qu'elle  existe  dans  les  règle- 
ments des  colonies),  au  moins  elle  devrait  se 
retrouver  dans  l'esprit  de  conduite.  Mais  je  parle 
de  tous  les  autres  laits,  de  ces  crimes  contre  les 
personnes,  des  assassinats  et  des  spoliations; 
non  seulement  on  devait  empêcher  que  cela  ne 
se  continuât,  mais  il  fallait  encore  une  répres- 
sion pour  le  passé;  et  s'il  y  avait  des  Verres  en 
Sicile,  à  Rome  il  y  avait  des  accusateurs  et  des 
juges  :  on  n'était  pas  encore  au  temps  de  Jugurtha. 
{Mouvement.) 

Messieurs,  plus  de  3  ans  se  sont  écoulés  ;  non 
seulement  nous  n'avons  pas  entendu  parler  d'une 
punition;  mais  Dieu  veuille  que,  par  erreur  sans 
doute,  quelque  récompense  n'ait  pas  été  appli- 
quée à  des  faits  qui  seraient  venus  se  placer  à 
côté  des  délits  et  qu'on  aurait  fait  valoir  distinc- 
tement ! 

Messieurs,  l'histoire  d'une  colonisation  est  tou- 
jours une  grande  affaire,  quand  cela  est  pratiqué 
par  des  peuples  aussi  avancés  que  nous.  Les  na- 
tions y  voient  une  occasion  de  eloire,  de  richesse  ; 
chacun  fait  sa  chimère,  fonue  ses  espérances. 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  là-dedans,  c'est 

?[ue,  d'abord,  se  présentent  des  hommes  qui  se 
ont  donnerdes  pouvoirs  dans  un  pays  lointain, 
pour  y  conquérir  de  la  puissance,  pour  l'exercer 
avec  violence,  avec  aroitraire;  c'est  qu'ensuite 
il  y  a  une  fouie  de  gens  qui  se  font  commis- 
sionner  pour  aller  à  la  suite  d'une  gloire  à  la- 
quelle ils  ne  sont  pas  destinés  à  prendre  part, 
mais  qui  sont  là  pour  leur  compte.  Chacun  cherche 
à  placer  son  monde  et  ses  partisans.  On  y  envoie 
des  gens  qu'on  n'oserait  pas  mettre  en  évidence 
dâna  la  métropole,  et  qui  sont  légitimés  quand 
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ils  sont  en  pays  étranger;  des  ^ens  à  qui  on 
attribue  des  appointements  considérables,  des 
traitements  qu  on  n'oserait  pas  leur  accorder 
dans  leur  pays;  et  quand  ils  sont  loin  de  la  sur- 
veillance, des  regards  de  la  mère-patrie,  quelle 
que  soit  la  fidélité  de  certains  agenls  du  gouver- 
nement, quelque  honneur  qui  appartienue  aux 
membres  d*un  ministère,  il  est  évident  que  des 
abus  très  graves  doivent  en  résulter. 

Les  spéculateurs  surtout  qui  se  mettent  à  la 
suite  des  armées,  et  c'est  là.  Messieurs,  que  je 
retrouve  d'une  manière  toute  particulière  ce  que 
j'appelle  mes  loups  ceriners  {litres  approbatifs)  : 
les  spéculateurs,  dis-je,  qui  se  mettent  à  la  suite 
des  armées  pour  voir  ce  dont  ils  pourraient  s'em- 
parer; ceux-là  sont  à  raffiH  des  affaires,  achè- 
tent les  terres  à  bon  marclié,  servent  de  prête- 
nom  à  de  plus  puissants,  trompent  le  gouverne- 
ment, lui  vendent  de  mauvaises  denrées,  lui 
fournissent  de  mauvais  lits,  rachètent  à  bon 
marché  ce  qu'ils  ont  vendu  cher.  Ces  hommes 
sont  à  la  fois  le  Héau  des  armées  qu'ils  disent 
servir  et  du  pays  au  sein  duquel  ils  sont  placés. 
Et  quand  ils  ont  fait  leurs  affaires,  ils  voudraient 
que  le  pays  entier  s'armât  pour  faire  valoir  leurs 
spéculations.  {Très  bien!) 

La  rage  des  spéculations  a  été  poussée  jusqu'au 
scandale  à  Alger.  11  y  a  telle  maison  qui  est  louée 
à  rÊlat  12  fois  la  valeur  que  le  capital  entier 
d'achat  a  coûté.  Un  administrateur  a  fait  cette 
spéculation,  et  voudrait  faire  tomber  à  la  charge 
du  gouvernement  le  soin  d  assurer  ce  bénéfice  ! 
(Sensation.) 

On  a  vendu  des  terres  à  Alger  comme  des  quan- 
tités algébriques,  comme  à  la  bourse  de  Paris  on 
trafique  sur  le  sucre,  le  café  et  les  eaux-de-vie  ! 
On  a  vendu  des  terres  au  delà  de  ce  que  com- 
porte rétendue  du  territoire.  La  plaine  de  Mé- 
tidja  a  été  vendue  5  ou  6  fois  sa  contenance.  11 
est  tel  marché  qu'on  a  cité  qui  n'est  pas  moindre 
de  3i),(X)U  arpents.  Le  territoire  d'Alger  appar- 
tient maintenant  à  de  gros  capitalistes  qui  ont 
des  numéros  de  loterie,  qui  cherchent  à  les 
placer,  et  qui  voudraient  qu'une  déclaration  du 
gouvernement  vînt  dire  qu  ils  ont  vendu  sous  sa 
garantie,  afin  de  faire  hausser  le  prix  de  leurs 
marchandises,  et  ensuite  de  s'en  départir. 

Une  voix  :  C'est  affreux  I 

M.  Dopin  a\né.  C'est  en  cet  état,  Messieurs, 
qu'on  vous  demande  la  colonisation. 

Avec  qui  veut-on  la  faire? 

Avec  quoi? 

Quels  produits  en  espère-t-on? 

Je  dirai  aussi  un  mot  sur  ces  prétendues  garan- 
ties dans  lesquelles  on  voudrait  vous  engager. 

Avec  qui  veut-on  coloniser? 

Avec  les  indigènes?  Us  s'éloignent  déjà  de  la 
capitale.  Déjà  plus  de  la  moitié  a  fui  U)- 

(1)  Ajoutez  les  considératioDs  suivantes,  que  j'extrais 
du  rapport  de  M.  do  La  Pinsonnicre  sur  la  colouisation, 

p.  28: 

t  Les  naturels  sont  peu  laborieux  et  maladroits;  ils 
ne  veulent  rien  faire  à  la  lâche;  cl  dans  ce  pays,  où 
tout  est  conjectural  pour  le  cultivateur,  les  frais  de 
main-d'œuvre  sont  énormes.  Le  prix  delà  journée  d'un 
Européen  est  de  Sfr.  50  a  5  francs;  celle  cf'un  indigène 

3ui  fait  6  fois  moins  d'ouvrage,  de  1  fr.  50;  et  avec 
es  déboursés  aussi  considcrabics,  il  est  impossible  «le 
faire  de  l'agricuiture;  ou  bien  il  faudrait  que  les  den- 
rées fussent  à  un  prix  exorbitant.  »  (Rapport  sur  la 
colonisation,  question  agricole,  par  M.  de  La  Pinson- 
nière,  p.  15.) 

D  est  parfaitement  clair,  pour  tous  ceux  qai  ont  vu 
Uê  ehoeee  de  prte,  que  jamais  on  ne  pourra  faire  des 
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Avec  des  étrangers  et  des  étrangers  de  tous 
les  peuples!  Et  quels  seront  donc  ces  étrangers? 
de  gros  capitalistes?  Voudront-ils  cultiver  eux- 
niémes.  bâtir  des  fermes  à  grands  frais;  y  en- 
voyer des  hommes,  leur  fournir  des  vivres,  des 
outllS;  jusqu'à  ce  que  les  terres  produisent, 
comme  firent  les  seigneurs  féodaux  du  moyea 
âge?  ils  ne  le  voudront  pas.  Mais  ces  mêmes 
hommes  qui  ont  acheté  de  grandes  superficies  à 
vil  prix  pour  les  revendre  en  petits  lots  avec 
avantage,  se  retireront  de  l'affaire  dès  qu'ils  au- 
ront trouvé  à  la  faire  passer  en  d'autres  mains. 

Si  la  colonisation  ne  se  fait  pas  avec  de  gros 
capitalistes,  se  fera-l-elle  par  des  fortunes  inter- 
médiaires, par  de  bons  agriculteurs,  des  arti- 
sans ayant  quelque  intelligence  de  leur  état? 

Oui  "donc  va  les  y  déterminer'?  S'ils  ont  le 
moindre  actif,  le  moindre  industrie,  ils  trouve- 
ront à  l'utiliser  en  France.  11  n'est  pas  de  paysan 
français  possédant  un  quart  d'arpent  autour  de 
sa  petite  maison,  qui  consentit  à  aller  à  Alger, 
alors  qu'on  lui  offrirait  un  millier  d'arpents.  La 
moralité  qui  s'attache  à  son  bien,  à  Tamour  du 
pays  qui  Ta  vu  naître,  le  retiendra  sur  le  sol 
français,  et  ce  n'est  point  cette  excellente  es- 
pèce de  citoyens  que  nous  pouvons  désirer  de 
voir  passer  e"n  pays  étranger. 

Si  c'est  un  homme  qui  n'a  rien;  si  c'est  un 
mauvais  sujet,  s'il  s'agit  d'en  décharger  le  pays, 
l'expédition,  considérée  sous  ce  point  de  vue, 
pourrait  offrir  quelque  avantage,  car  il  y  aurait 
soulagement  pour  la  société  a  se  voir  délivrée 
de  pareilles  gens.  Mais  ces  gens  sans  ressource 
et  sans  moralité,  on  ne  peut  les  faire  aller  où 
l'on  veut.  Ils  appelleraient  cela  un  exil.  Nou- 
veaux lazzaroni,  ils  préfèrent  l'oisiveté  de  leur 
vie  aventureuse  à  aller  à  Alger  prendre  l'habit 
de  colons  et  cultiver  votre  plaine  de  Métidja.  En 
supposant  qu'on  soit  parvenu  aies  enrôler,  aies 
engager  à  partir,  vous  ne  seriez  pas  au  bout.  11 
faudrait  leur  avancer  des  frais  de  voyage  qui, 
si  l'on  n'y  prenait  prde,  seraient  le  jour  même 
dépensés'à  Paris.  Il  faudrait  leur  assigner  à  leur 
arrivée  des  terres  que  les  spéculateurs  vendront 
v[  ne  donneront  pas  au  gouvernement,  il  fau- 
drait leur  fournir  des  outils,  leur  donner  de  quoi 
vivre  en  attendant  que  la  terre  put  produire  de 
quoi  nourrir  ceux  qui  la  cultiveraient. 

Ce  n  est  pas  tout  :  il  faudra  entourer  ces  tra- 
vailleurs de  forts  détachés  comme  s*il  s'agissait 
de  les  faire  travailler  dans  l'intérieur  d'une  ca- 
serne. Mais  il  faudra  5  ans  pour  construire  ces 
forts.  Pendant  ces  5  ans  on  ne  sera  pas  à  cou- 
vert, et  quand  on  sera  à  couvert,  on  sera  en  état 
de  permanence  de  siège. 
Barbarus  has  segetes!  en  quies  consevimus  agrot! 

En  cet  état  de  perpétuelles  alarmes,  il  faudra 
faire,  en  attendant  qu'il  y  ait  une  forte  popula- 
tion en  état  de  se  défendre,  ce  qu'on  a  fait  l'an- 
née dernière;  c'est  que,  quand  on  veut  faucher, 
il  faut  un  grand  corps  de  cavalerie  qui  entoure 
le  pré,  et  c'est  sous  la  protection  de  la  cavalerie 
que  s'exécute  la  fauchaison.  {Hire  général.) 

Voilà,  Messieurs,  le  projet  de  colonisation. 
Ainsi,  il  est  évident  que  l  incertitude  des  moyens, 
Tabsence  des  vrais  colons,  l'absence  de  terre  à 
leur  donner,  la  difficulté  des  moyens  de  protec- 
tion ne  oermettent  pas  de  compter  sur  la  pos- 
sibilité (Tune  bonne  colonisation. 


colons  avec  des  Cabaïles  ou  des  Arëbes:\%  dvilisaliBB 
les  épouvante,  et  il  faut  avouer  que  leart  aoai 
voisine  ne  sont  pas  très  propres  à  lenr  faire 
une  haute  idée  de  cette  eîvifiaatioa. 
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iMais  rutilité?  Quelle  sera-t-elle?  Eh  bien!  | 
quand  toute  votre  plaine  de  Metidja  sera  culti- 
vée de  la  sorte  par  50,000  hommes,  quand  ils 
auraient  fait  produire  assez  de  blé,  assez  de 
chanvre,  assez  d'autres  récoltes  pour  procurer 
aux  habitants  de  quoi  satist'aire  à  leur  consom- 
mation, quel  avantage  en  résultera-t-il  pour  la 
France? 

i.  Je  suppose  cependant  que  les  colons  ayant 
produit  au  delà  de  leur  consommation  voudront 
vendre  au  dehors  ce  qui  leur  reste.  Dans  ce  cas 
cet  excédent  de  produits  sera  exporté  en  France  : 
mais  comme  les  seules  denrées  que  peut  pro- 
duire Alger  sont  les  mêmes  que  celles  que  pro- 
duit la  terre  de  France,  il  en  résulterait  qu'il  vien- 
drait avec  vous  en  concurrence  sur  vos  marchés, 
au  grand  détriment  de  votre  agriculture.  Ce  ne 
serait  pas  même  un  moyen  de  commerce  avec 
vous;  car  on  n'échange  pas  des  choses  de  même 
nature. 


I 


ment,  que  la  France  n'entend  pas  se  mêler  des 
spéculations  particulières;  sans  doute,  quand 
elles  sont  louables  et  abandonnées  au  libre  ar- 
bitre de  chacun,  elles  peuvent  produire  d'heu- 
reux fruits.  Le  gouvernement  doit  même  les 
protéger  en  certains  cas  avec  toute  la  libéralité 
qui  appartient  à  une  grande  puissance.  Mais  le 
gouvernement  ne  doit  pas  s'immiscer  dans  ces 
mêmes  allai res;  il  ne  doit  pas  dépenser  par  an 
30  millions  à  titre  de  garantie.  11  faut  que  ces 
spéculateurs  sachent  bien  que  s'il  nous  conve- 
nait d'abandonner  l'occupation  ou  de  la  restrein- 
dre, il  n'y  aurait  pas  de  décompte  à  faire  avec 
eux,  il  n'y  aurait  pas  d'indemnité  à  leur  accor- 
der, ils  ne  seraient  pas  recevables  à  dire  :  vous 
nous  avez  promis  secours  et  protection,  vous 
vous  êtes  engagés  à  nous  soutenir,  il  faut  nous 
conserver  cette  conquête  ou  nous  indemniser. 
En  un  mot,  nous  sommes  ici  pour  l'aire  les  af- 
faires de  la  France,  en  général,  et  non  pour 
faire  les  affaires  dos  marchands  de  terres,  des 
usuriers  et  des  brocanteurs.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Maintenant,  Messieurs,  comment  explique-t-on 
ce  qui  s'est  passé?  On  dit  que  les  malheurs  vien- 
nent du  système  suivi  :  que  les  premiers  essais 
n'ont  pas  réussi,  que  d'autres  tentatives  mieux 
dirig[ées  auront  plus  de  succès,  qu'une  mauvaise 
admmistration  a  produit  de  mauvais  effets,  et 
qu'une  bonne  administration  en  produira  de 
bons. 

Je  réponds  d'abord  que  les  fautes  qui  ont  été 
commises  ont  laissé  des  traces  si  profondes, 
qu'il  sera  bien  diflicile  d'y  porter  remède. 

D'ailleurs,  quel  est  ce  mode  de  gouvernement 
u'on  veut  substituer  à  l'ordre  actuel?  Une  sorte 
e  despotisme  militaire^  bon  si  on  veut  se  ré- 
duire a  un  état  de  garnison,  mauvais  si  on  veut 
établir  un  état  de  civilisation  et  de  société. 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  vous  rap- 
peler comment  les  Homains  fondaient  leurs  colo- 
oies»  et  leur  assuraient,  non  pas  une  durée  éphé- 
mère, mais  une  durée  de  plusieurs  siècles. 

Pensez-vous  que  les  Romains,  lors({u'iIs  fon- 
daient une  colonie,  y  envoyaient  simplement 
des  soldats  avec  un  général  pour  faire  vivre  les 
Boldats  à  discrétion  dans  le  pavs,  en  attendant 
Qu'il  y  vint  des  étrangers  allécnés  par  la  dou- 
r  du  régime  militaire,  et  pour  y  vivre  en 
iiiflon  comme  dans  un  camp  retranché?  Non, 
uu  tout. 

f  établis  d'abord  une  diflEërence  entre  les  mu- 


nicipes  et  les  colonies.  Les  municipes  étaient 
des  villes  ou  des  pays  qui  avaient  eu  une  exis- 
tence à  part  comme  Etat  ou  comme  ville,  et  qui 
quelquetois  étaient  appelés  à  jouir  des  droits  de 
cités  romaines,  parce  qu'ils  étaient  participants 
de  certains  avantages. 

Les  colonies,  au  contraire,  étaient  toujours  ti- 
rées de  1  intérieur  de  Home;  c'étaient  des  ci- 
toyens romains  qui  voulaient  s'enrôler  pour  la 
colonie  nouvelle.  Mais  pensez-vous  encore  que, 
quand  on  voulait  fonder  une  colonie  romaine, 
on  envoyât  seulement  des  citoyens  sous  la  con- 
duite d'un  chef  militaire?  xNoni  Messieurs,  on  y 
mettait  plus  de  soin  ;  on  savait  qu'on  allait  fon- 
der une  cité,  un  pays,  un  gouvernement,  une 
chose  durable;  que  ce  n'étaient  pas  des  hommes 
qui  abdiquassent  leurs  droits,  qui  voulussent 
vivre  uniquement  sous  le  caprice  ou  la  volonté 
d'autrui,  dans  un  régime  d'exception. 

Toutes  les  fois  qu'on  voulait  fonder  une  co- 
lonie, il  fallait  un  sénatus-consulte,  si  la  colonie 
était  proposée  par  un  sénateur;  ou  une  loi 
expresse  du  peuple,  si  la  proposition  était  faite 
par  un  ministre  populaire.  Avant  d'accorder  la 
colonie,  on  spëciliait  le  territoire  qui  lui  serait 
affecté,  et  la  portion  de  ce  territoire  qui  serait 
donnée  à  chaque  colon. 

Ainsi,  un  pays  de  10,000  arpents,  par  exemple, 
aurait  été  conquis;  on  y  auruit  envoyé  10,000 
hommes,  et  chaque  homme  aurait  eu  un  arpent. 

Ce  premier  point  était  Uxé  avant  de  sortir  de 
chez  soi,  et  d^autoriser  la  colonie.  On  décidait 
ensuite  combien  de  personnes  auraient  la  di- 
rection de  la  colonie,  et,  selon  son  importance, 
on  en  désignait  tantôt  3,  que  l'on  appelait 
iriumoirs^  tantôt  5,  quinqueminrSj  et  quelquefois 
un  plus  grand  nombre,  quand  la  colonie  était 
considérable.  On  en  nomma  20  pour  la  distri- 
bution des  terres  de  la  Campanie. 

Pensez-vous  que  ces  commissaires  deman- 
dassent des  places,  à  être  employés  dans  la  co- 
lonie moyennant  6,  10,  15,000  francs  de  trai- 
tement? Assurément  non.  C'étaient  les  premiers 
citoyens  de  Home  qui  briguaient  l'honneur  de 
conduire  la  colonie,  qui  rattachaient  à  leur  nom, 
à  leur  famille  d'honneur  d'avoir  fondé  une  co- 
lonie dans  tel  ou  tel  pays,  et  d  avoir  ainsi  con- 
tribué à  l'accroissement  et  à  la  splendeur  du 
nom  romain.  Ces  chefs  de  la  colonie  conduisaient 
les  colons  par  compagnie  ayant  leurs  enseignes, 
uniquement  pour  assurer  le  bon  ordre  de  la 
marche.  Là  où  il  n'y  avait  pas  de  villes,  on  com- 
mençait par  s'établir  dans  un  camp  retranché; 
car  vous  savez  que  les  Romains étaieut  familiers 
avec  les  campements.  Ensuite,  on  traçait  une 
enceinte  avec  la  charrue,  et  c'est  de  là  que  vient 
la  fable  de  Carthage,  d'avoir  obtenu  pour  terri- 
toire tout  l'espace  que  l'on  avait  pu  entourer 
avec  la  peau  d  un  bœuf  artistement  découpée. 

C'est  avec  la  cbarrueque  l'on  traçait  l'enceinte 
de  la  ville;  on  l'accompagnait  de  cérémonies 
religieuses.  C'est  ainsi  q^ue  quand  on  voulait 
détruire  une  ville  ennemie,  après  avoir  détruit 
ses  murailles,  on  y  faisait  passer  la  charrue 
dans  son  intérieur,  et  l'on  y  semait  du  sel.  Pour 
fonder  une  ville,  on  employait  non  pas  le  fer  de 


finit  par  la  stérilité,  (Très  bien!  très  bien!) 

Toutes  ces  colonies,  Messieurs,  étalent  comme 
l'image  et  l'abrâgé  de  la  ville  de  Rome.  Le  len- 
demain de  l'arrivée,  on  y  trouvait  une  société 
constituée,  parce  que  tout  avait  été  réglé  avant 
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le  départ  par  le  sénatus-consulte  ou  par  la  loi. 
On  y  trouvait  les  mêmes  lois,  la  même  religiori 
et  des  magistrats  analogues.  Au  lieu  du  sénat, 
la  curie,  curia  ;  au  lieu  oes  consuls,  2  magistrats, 
duumvirs^  et  au  lieu  du  censeur,  decemviri  quin- 
quennales. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  fonder  une  colonie, 
c'était  fonder  une  société;  on  ne  laissait  rien  au 
hasard.  Avant  le  départ  de  Kome,  on  savait 
quelle  serait  la  colonie,  et  avant  son  arrivée 
chaque  colon  savait  quel  serait  son  sort,  sous 
quel  régime  il  vivrait;  et  ce  régime  était  celui 
aune  société  civilisée,  entrant  dans  les  idées  du 
ffouvernement,  sous  la  protection,  non  pas  de 
rautorité  militaire,  mais  de  la  majesté  du  nom 
romain;  et,  au  besoin,  la  force  n'aurait  pas 
manqué  pour  faire  respecter  la  colonie. 

Voilà  de  quelle  manière  se  conduisait  ce  peuple 
guerrier,  qui  a  bien  mérité  le  nom  du  peuple- 
roi;  digne,  en  effet,  de  commander  aux  autres 
hommes,  parce  qu'il  savait  les  gouverner. 

Tu  regere  imperio  populos,  Romane^  mémento. 

pacique  impunere  morem; 

Parcere  subjectis  et  debellare  super  bas. 

Au  nom  de  la  France,  au  contraire,  que  vous» 
propose-t-on?  On  vous  propose  comme  moyen, 
en  attendant  la  colonisation,  de  dépenser  30  mil- 
lions, et  d'employer  30,000  hommes  pendant  un 
temps  indéfini,  nécessairement  très  \onii;  car 
pour  avoir  des  arbres  dont  on  ne  peut  se  passer, 
il  faut  à  présent  semer  et  planter;  et  pour  l'agri- 
culture, Il  faudra  en  beaucoup  de  points  com- 
mencer par  délricher  et  par  faire  des  dessè- 
chements. 

Vous  avez  déjà  dépensé  150  millions,  et  pour 
coloniser  il  faut  au  moins  30  millions,  et  même 
plus,  en  accusant  exactement  les  dépenses  dans 
un  budget  spécial. 

A  la  vérité,  à  présent  qu'on  voit  d'immenses 
inconvénients  dans  la  colonisation,  que  ce  projet 
ne  parait  pas  aussi  beau  à  la  tribune  que  dans 
les  journaux,  on  propose  de  se  contenter  d'oc- 
cuper quelques  points.  Mais  alors  quelle  sera  la 
compensation?  Ouand  il  s'agissait  de  coloniser, 
on  parlait  de  s'indemniser  par  les  avantages 
commerciaux  et  agricoles  que  procurerait  la 
colonisation.  Maintenant  qu'on  renonce  à  la  co- 
lonisation, on  restera  donc  en  présence  de  la 
dépense  sans  compensation,  car  le  commerce 
actuel  est  moins  considérable  qu'avant  que  nous 
nous  en  fussions  mêlés. 

Sans  doute , l'expédition  a  coûté  plusieurs  mil- 
lions, sans  doute  il  serait  désagréable  d'avoir  à 
recommencer  une  expédition  contre  les  pirates, 
si  l'on  désertait  actuellement  TAfrique,  et  ce- 

Sendant  à  cette  occasion  je  rappellerais  ce  que 
isait  le  dey  d'Alger  au  consul  de  France,  après 
le  bombardement  d'Alger,  sous  Louis  XIV  : 

«  Combien  a  coûté  au  roi  votre  maître  le  bom- 
bardement? 
<  —  Tant  de  millions. 

«—Eh  mon  Dieu!  reprit  le  dey,  que  ne  m'en 
a-t-il  donné  la  moitié,  j'en  aurais  fait  sauter 
moi-même  le  double  de  maisons.  »  (On  rit.) 

Ainsi,  au  lieu  de  dépenser  30  millions  par  an 
pendant  un  temps  indéfini,  ce  qui  ferait  promp- 
tement  une  somme  considérable,  il  n'en  faudrait 
qu'une  modique  portion  pour  aller  donner  une 
seconde  Ic^on  au  dey  d'Aller,  d'autant  moins 

3u'on  n'attendrait  pas  qu'il  eût  remis  la  ville 
ans  l'état  où  elle  était  avant  le  bombardement. 
En  résultat,  voilà  donc  ce  qu'on  propose  :  de 
dépenser  30  millions  pour  l'occupation  de  4  points 
avec  2  petites  parties  de  territoire,  que  l'on  en- 


tourera de  forts  détachés;  ou  bien,  en  renonçant 
à  ce  territoire,  se  borner  à  tenir  garnison  avec 
20,000  hommes  eï  en  dépensant  20  millions. 
Hélas!  ne  vaudrait-il  pas  mieux  garder  notre 
argent  et  l'employer  en  France?  On  a  parlé  de 
dessèchement  à  faire  dans  la  plaine  de  Métidja; 
vous  avez  en  France  une  quantité  de  terrains  à 
défricher,  et  des  hommes  pauvres  qui  ne  vou- 
draient pas  aller  cultiver  les  terres  d'Alger,  se 
livreront  avec  empressement  à  la  culture  de 
votre  territoire.  On  veut  faire  des  routes  jusqu'au 
mont  Atlas.  Pourquoi  n'en  pas  faire  en  France!? 
Votre  commission  du  budffet  a  refusé  cette 
année  un  million  demandé  par  les  ponts  et 
chaussées  pour  l'entretien  de  nos  routes,  et 
nous  irions  voter  30  millions  dont  une  partie 
serait  destinée  à  faire  des  routesà  travers  l'Atlas! 
N'avez-vous  pas  à  en  faire  de  plus  utiles  du  côté 
des  Pyrénées  et  des  Alpes?  et  dans  l'intérieur,  re- 
lativement aux  fortifications,  le  génie  vous  a  dit 
que  nos  places  de  guerre  n'étaient  pas  en  état,  et 
vous  allez  fortifier  la  côte  d'Afrique.  Vous  travail- 
lerez au  port  d'Alger,  Oran,  etc.,  et  chez  nous  le 
plus  beau  de  nos  ports,  le  port  de  Cherbourg 
attend  que  vous  votiez  des  fonds  pour  son  achè- 
vement. 

En  vérité,  que  si  l'on  veut  voir  la  question 
non  par  vanité,  non  par  amour-propre,  mais 
cet  amour  bien  entendu,  l'amour  de  la  patrie, 
il  vaut  mieux  employer  nos  hommes  et  nos  milr 
lions  chez  nous  que  de  les  porter  à  l'étranger. 

J'espère  que  nous  n'aurons  pas  la  guerre;  j'en 
éloigne  l'idée;  mais  il  est  certain  que  la  première 
que  l'on  aura  sera  sérieuse;  ce  ne  sera  pas  une 
guerre  de  petite  conquête,  ce  sera  un  va-Umt 
général  de  toutes  les  puissances  qui  y  prendront 
part. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  si  30,000  hommes 
dans  cette  situation  ne  nous  seront  pas  plus  né- 
cessaires en  France  qu'à  Alger?  Si  vous  aviez 
une  guerre  maritime,  le  danger  serait  plus  grand 
pour  votre  colonie;  car  non  seulement  elle  serait 
attaquée  par  mer,  mais  elle  aurait  à  soutenir  un 
redoublement  d'attaques  de  la  part  des  indigènes. 

Si  c'était  une  guerre  continentale,  vos 
30,000  hommes  resteront  à  Alger,  tandis  que  vos 
troupes  seront  rangées  depuis  les  Alpes  jusqu'au 
Rhin. 


M.  le  général  â( 


.  Et  l'Italie? 


M.  Dupin  aXné.  Général  !  sans  être  du  métier, 
je  vais  vous  faire  part  de  ma  réflexion  :  si  vous 
aviez  des  troupes  a  envoyer  en  Italie,  ce  n'est 
pas  des  ports  d'Alger,  de  Bélida,  d^Oran,  que  vous 
leriez  partir  votre  expédition  ;  le  mouillage  est 
peu  sûr  dans  ces  parages;  une  flotte  ne  pourrait 
pas  y  être  envoyée  aisément  pour  prendre  des 
hommes  de  débarquement.  D'ailleurs,  s'il  s'agit 
de  préparer  une  expédition,  pensez-vous  que 
nous  irions  transporter  nos  moyens  d'emmaga* 
sinement  en  Afrique,  et  confier  toutes  nos  res- 
sources maritimes  à  cette  terre  étrangère?  Assu- 
rément non  ;  c'est  de  Toulon  qu'il  faudrait  partir, 
et  non  pas  d'Alger,  pour  aller  faire  une  expédi* 
tion  en  Italie. 
Voilà  ma  réponse  à  l'interpellation.  (Tris  bisn!) 
Mais  il  y  a  des  arguments  plus  brillants,  plus 
séduisants:  c'est  toujours  pour  flatter  cette  idée 
nationale  qui,  j'en  conviens,  est  la  mère  de  sen- 
timents généreux  et  d'actions  héroïques,  dans 
l'occasion;  mais  à  laquelle  des  hommes  d'Btit 
ne  doivent  pas  se  laisser  aller  légèrement»  vnsnd 
il  s'agit  non  pas  de  combattre,  mais  de  niéiH|ur 
les  moyens  de  combattre  plus  tâfdavec  amiwui 
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en  n'éparpillant  pas  les  forces  de  l'Elal.  Il  y  a 
des  hommes  qui  viendnmL  vous  dire:  «  Un^rand 
peuple  ne  doit  pas  calculer  de  si  près:  il  ne  doit 
pas  faire  seulement  des  dépenses  productives,  il 
peut  y  avoir  des  dépenses  qui  ne  rapporleiil  rien 
uiatériellemeiil,  muis  qui  cependant  procuceut 
de  grands  avantages-  » 

Je  ne  conteste  pas  cela,  et  je  croîs  que  lai' ruiice 
n'a  cuiTe  ce  reproche  à  se  l'aire  de  ce  côté:  en 
(rénéral,  elle  [i'a  pas  trop  refusé  de  courir  cer- 
taines avenliires,  et  de  s'avancer  dans  des  ques- 
tions qui  devaient  seulement  lui  coûter  des  su- 
criTices.et  qui  nedevaient  profiter  qu'à  d'autres; 
elle  t'a  l'ait  quand  elle  y  a  vu  au  moins  un  but 
honorable-  Je  puis  citer,  pour  exemple,  ce  que 
nous  avons  (ait  pour  la  Grèce.  Voilà  un  peuple 
arraché  à  la  servitude,  etun  eouvernemenl  nou- 
veau que  nous  avons  fondé,  à  qui  nous  souhai- 
tons prospërilé.  et  certes  ce  ne  sera  pas  notre 
faute  s'il  ne  l'olUient  pas.  (On  rit.) 

Nais  quand  il  s'agit,  au  contraire,  de  sacri- 
fices  énormes,  qu'il  s'agit,  non  pas  d'un  sub- 
side à  accorder  une  fois  en  passant,  mais  de 
30,000  hommes  ù  envoyer  sur  une  terre  étran- 

Î!ëre,  et  de  M  millions  à  dispenser  pendant  une 
ongue  suite  d'années,  certes  je  ne  puis  approu- 
ver celle  dépense  de  fantaisie. 

Crpcndant  il  est  des  hommes  aventureux  qui 
aiment  les  excursions,  les  campagnes,  les  con- 

auétes,  et  qui  regardent  Alger  comme  un  point 
G  rassemblement  et  pour  ainsi  dire  de  départ- 
.\insi,  l'on  aurait  pour  ainsi  dire  déjà  un  pied 
eur  la  côte  d'Asie:  il  ne  s'agirait  que  d'aller  de 
là  en  Egypte  saluer  en  passant  le  pacha  (On  rit), 
faire  cause  commune  avec  son  fils,  remonter  par 
Antîoche,  dans  l'Asie  Mineure,  et  se  retrouver  sur 
les  rives  de  Bosphore  en  face  de  Gonstaiitinople. 
Notre  collègue  .M.  de  Lahorde  nous  a  dit  quelque 
chose  d'équivalent,  (/iirf  prolongé.  —  Bruit.) 

M.  Alexandre  d«  L.«lMirdc-  J'ai  dit  ce  que 
.Napoléon  voulait  faire  et  ce  qu'il  aurait  fait  s'il 
avait  eu  les  moyens... 


M-  Maugnin  (au  militta  da  bruit).  Dites,  M.  d<> 
Laborde,  que  dans  quelque  pays  on  s'occupe  de 
certains  projets  qui  ne  manquent  pas  d'analogie 
avec  ceux  dont  vous  avez  parlé-  Si  l'on  ne  con- 
naît pas  ici  les  affaires  étrangères,  qu'au  moins 
on  apprenne  à  ne  pas  rire  quand  d'autres  en 
parlent...  {InUrrapIton  et  mouvemenli  dioert.) 

M.  Uaplnnln^.  Je  craignais  de  n'avoir  passais! 
le  plan  ae  camoague  tracé  par  notre  honorable 
collègue  M.  de  Laborde;  il  m'apprend,  par  sa  ré- 
ponse, que  j'ai  atfaire  à  nn  plus  rude  adversaire, 
puisque  ce  plan  aurait  été  ceiiti  de  Napoléon. 

U.  Alexandre  de  Laborde.  11  l'a  fait. 

M.  Dupln  aiité.  Oui,  il  l'a  fait,  et  il  a  échoué  au 
premier  pas,  après  des  actions  fort  éclatâmes,  et 
qui  rournirent  les  plus  belles  pages  à  notre  his- 
toire, nous  sommes  restés  avec  de  glorieux  sou- 
venirs, mais  sans  avoir  rien  conservé  en  l^gypte. 
S'ous  avons  pu  faire  quelque  chose  d'utile  à 
i'EgypIe.  en  la  fécondant  de  nos  idées  et  de  notre 
génie  militaire;  mais,  pour  la  France,  il  ne  lui 
est  resté  que  des  souvenirs:  et  quant  à  cette 
marche  semi-circulaire  pour  arriver  en  Asie, 
Napoléon  lui-même  n'a  rien  fait  de  semblable: 
il  s'est  arrêté  à  Saint-Jean  d'Acre,  et  il  s'y  est 
«rr£lé  malgré  lui.  {Bruit.) 

M.  Alexandre  de  Laberde.  CommentI 

H.  DaplB  aine.  Vous  me  répondrez! 


M.  Alexandre  de  ■..aborde.  Alors  je  demande 
la  iiarole- 

H.  le  ■■résident.  La  discussion  ne  peut  pas 
dégénérer  en  dialugue. 

M.  ■lapin  nlrii'.  Je  suis  obligé  de  faire,  par  occa- 
sion, delà  politique  OtrangiTe;  je  rfconnaisqu'il 
n'y  a  pas  de  science  p'us  conjeclnrale,  et  ordi- 
nairement i'iiime  à  laisser  parcourir  celte  car- 
rière par  d  autres  qui  la  l'ouniisseiit  d'une  ma- 
nière brillante,  et  certes,  personne  n'y  applaudit 
plusquemoien  lesécoutani  :  niaissije  me  trompe, 
comme  ce  n'est  pas  priiK'ijialemeiil  ma  partie, 
eh  Lien!  je  m'inslrniriti.  (UU'irilt'gihiérali;  et  pro- 
longée, à  laquelle  M.  Haiiijiihi  pri-ntl  part.) 

Ainsi,  par  exemple,  j'iL-norc  parfaitement  si 
d'autres  puissances  auraient  rinti'nlion  de  faire 
le  circuit  dont  on  vient  île  |iarler:  je  ne  sui.ipas 
chargé  de  deviner  quels  peuvent  i''ire  leurs  plans, 
mais  il  me  parait  seulement  iliflicile.  et  c'est 
comme  difficulté  que  je  m'occupe  de  celte  ques- 
tion, en  accusant  mon  insiiflisance  à  la  résoudre, 
il  me  parait,  ilis-je,  iliflicile  qu'on  aille  com- 
mencer par  Alger  pour  arriver  au  liosphnrc. 
Je  crois  que,  pour  nous,  si  une  quesliim  nous 
appelait  sur  le  Bosphore,  ce  serait  une  question 
d  honneur,  une  question  d'inlériM  véritable;  ce 
ne  serait  pas  une  question  d'amour  projire  :  il 
y  aurait  là,  au  contraire,  une  grande  considéra- 
tion politique  et  d'équilibre  européen.  Dans  ce 
cas,  dis-je.je  crois  que  M.  le  minisire  de  hi  ma- 
rine mettrait  des  troupes  à  bord  d'une  escadre 
aussi  ri'spcclable  qu'on  le  jii{:erait  nécessaire 
pour  le  but  qu'oit  se  proposerait,  et  qu'on  l'en- 
verrait directement  dans  l'Archipel,  sans  faire 
passer  nos  Iroujies  par  Tunis,  la  mer  Rouge, 
comme  les  Hébreux,  jusqu'au  Itospliore...  [On  rit.) 

Mais  voici  encore  une  des  prévi-^ions  di>  nos 
politiques  :  Alger  peut  bien  ne  nous  iHre  mile  à 
rien,  mais  il  est  bon  d'avoir  niOnic  des  choses 
inutiles,  parce  tiu'au  besoin  cela  nous  fournit 
des  moyens  d'échange.  Voilà  ce  que  j'ai  entendu 
diri'  dans  quelques  conversations  politiques.  Eh! 
qui  donc,  grand  l)ii;u,  voudrait  l'aire  un  tel 
echanae  avec  nous:^ 

iJerlainenient  l'Anïleleri-e  ne  nous  donnerait 
rien  eu  échange  de  la  côte  d'Afrique;  elle  a  tout 
ce  qu'il  lui  faut, elle  a  i}ibraltar,qut  n'exige  pas 
pour  sa  garde  :)0  millions  et  ^(I.IXJO  hommes; 
elle  a  l'Ile  de  Malte,  les  Iles  Ioniennes,  et  je  ne 
crois  pas  quelle  ait  le  moindre  intérêt  à  vouloir 
nous  échanger  un  territoire  qu'elle  suit  bien 
nous  être  pliis  onéreux  que  profilahle. 

Messieurs,  si  on  nous  cherche,  on  nous  trou- 
vera- Eh  bien,  si  parce  qu'on  nous  aura  troublés 
injustement  dans  nos  droits  (car  je  ne  com- 
prends pas  d'autres  guerres  mainlenanti,  si  c'est 
pour  détendre  un  droit  légitime  et  bien  fondé, 
que  nous  avons  à  prendre  les  armes,  cerics  ce 
n'est  pas  au  midi  <fue  nous  aurons  la  guerre,  ce 
sérail  au  nord  et  a  l'est.  Nous  aurions  aiïuire  à 
des  puissances  continentales;  et  quelle  est  la 
puissance  continentale  qui  voudrait  nous  céder 
la  moindre  forteresse  sur  la  Moselle  ou  la  Meuse, 
en  échantre  d'Alger'? 

Il  y  avait  sous  la  Régence  un  abbé  qu'on  ap- 
pelait l'ahhé  Trente  mille  hommes,  (litre  général. i 
Dans  ses  conversations  politiques,  il  avait  cou- 
tume de  dire:  Si  j'avais 30, (XW  hommes,  je  ferais 
telle  et  telle  chose. 

Il  n'y  avait  pas  un  souverain,  un  pays,  qui  ne 
fût  conquis  par  lui.  {L'hilarité.  cor.Unu..:\  Mais 
TOUS  concevez  au'aucune  de  ses  prévisions  ne 
e'eet  jamais  réalisée  :  je  crains  qu'il  n'en  soit 


498 


(Cbambra 


.  Uepulû..] 


RÈGNi;  m  LOUlS-l'HIL  PPK 


de  même  de  pluMcurH  de  nos  faiseurs  de  cam- 
pagnes et  de  [irojuis. 

Je  Euis  filcliù,  Messieurs,  de  Di'ùlre  étendu 
trop  loii^leiTips  sur  ce  dprnier  [loirtt.  Je  laisse  à 
des  hommes  |ilus  exercés  qiit'  moi  à  traiter  cette 
partie  de  la  question.  Ce  n'est  |ias  sur  ce  point 
conjecturât  que  j'ui  voulu  asseoir  question: 
je  me  tiens  plus   près  des  faits.  Les  illusions 

Îlaiseiit,  la  raison   viendra,  mais  il  est  utile 
'appeler  dès  à  présent  la  réllc\ion. 
Bn  résume,  je  dis  que  l'état  des  dioses  est  ca- 
lamiteux;  il  y  a  eu  des  crimes  et  des  délits,  et 

Ï'en demande  la  punition... (7rt'*  Iwn ! in^i biea!\ 
u'on  en  redierche  les  auteurs,  et  que  Justice 
soit  [aite  dans  le  pays  lApiTnIrnlhut  iimuvUi-  et 
prviongàn],  et  lions  pourrons  dire  aux  Algériens  : 
'  Ki  on  vous  a  fait  du  tort,  on  vous  en  a  donné 
réparation;  reconnaisse/  à  ce  mumeiit  les  effets 
de  notre  civilisation,  h 

La  colonisation  est  une  ctiose  alisurdc;  point 
de  colons,  point  de  terres  h  leur  concéder,  pas 
de  garanties  surtout  à  leur  promettre. 

La  questioQ  île  l'abandon  n'est  pas  à  l'ordre 
du  jour.  Vous  avez  vuté  des  fonds  jionr  lt<:!i  et 
18:)o  jusqu'au  1"  janvier  WiVi.  .Mon  avis  est  que 

fiendant  ce  temps  il  faut  réduire  les  di-penses  à 
eur  plus  simple  exnrcssiou:  il  faut  qu'on  uvi.<e 
aux  moyens  d'éLiblir  à  AL'ur  une  administra- 
tion qui  soit  mieux  appropri<:>u  à  la  sJlualion  de 
ce  pays,  et  tiMer  le  nicunenl  ilo  libérer  la  France 
d'un  'fardeau  (ju'ellc  ne  pourra  et  qu'elle  ne 
voudra  pas  porter  loni;lcmp:i.  (.«ar'/iws  num- 
breuses  et  prohiigi'ei:  d'adhésion.) 

M.  le  l*rtf»ld(^ut.  La  parole  est  à  M.  de  La- 
borde  pour  un  l'ait  ])crsonncl. 

Plasii:ars  voî  r  :  11  n'y  a  pas  là  de  fait  personnel! 

M.  .tlrxandr«  4«  LabArde.  Chacun  est 
niaiire  de  savoir  jusqu'il  quel  pdin'  il  a  à  s'ex- 
jiliquer.  Je  dis.  Messieurs,  que  si  M.  llu[iin  vou- 
lait bien  écouter  ceux  qu'il  se  propose  de  réfuter, 
il  ne  comlialtrait  pas  ce  qu'ils  n'ont  pas  dit.  et 
il  ne  leur  prùlcrait  pas  plusieurs  absurdités  : 
des  lazzis  ne  sont  itas  des  raisons.  Lorsque  j'ai 

Sarlê  do  riî{;ypte  je  n'y  ai  pas  mêlé  la  question 
'Alfier;  je  lejioiidais  à  une  des  assertions  de 
M.  deSaUe  qui,  parlant  de  l'expédition  d'h;[.'y[>te, 
la  trouvait  extra^ugaJite:  j'ai  établi  qu'elle  était 
un  des  plus  beaux  faits  de  l'bisloirc  de  Napo- 
léon. 

Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit  el  j'ajoute  que 
cela  n'a  aucun  rapport  avec  lu  question  d'Al^'er. 


M.  llARer.  L'on  ne  suit  pas  l'ordre  des  ins- 
criptions. 

M.  If  IVt'tiiIrnl.  A  la  lin  de  la  séance  d'hier, 

M.  l'iscal'iry  a  liciiiiinijé  r|iii-  les  membres  de  la 
coniUit^sic]n  il'Ali^t'r  liir>sciil  entendus  quand  ils 
le  recJaiiicriiiciil.  Kui.i  a  clé  acioidé  à  .M.  l'icas- 
lory:M.  (k  La  l'insunoièrti  dumande  la  même 
chose  :  j'invite  la  libantbre  au  silence. 

M.  dr  l.al'iiiHonnlrFe.  Mei^fieurs,  les  fautes 
du  (tassé  sont  destinées  à  servir  d'enseignement 
à  l'avenir:  je  ne  i>ense  pax  toutetuis  que  nous 
devions  en  l'aire  un  llième  à  d'inutiles  récrimi- 
nalions.  el  cela  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  la  prcsi[iie  IcilaJite  île  ce  i|ui  vous  a  été  dit 
liier  1-:  aiij<<ii('i''liiiL  n'c"!  jilu.-  que  ile  riiistiiire, 
et  ne  p-ni  éiie  attribue  à  l'administration  ac- 
tuelle. 

Je  ne  suivrai  donc  pas  quelques-uns  des  ora- 


teurs qui  m'ont  pn'>cédé  à  cette  tribune  nr  le 
terrain  nfi  ils  se  sunt  établis. 

Cette  discus-iion  a  pour  but  d'éclairer  le  pays; 
elle  ne  iloit  pas  soulever  les  |)assioiis;  permetlei- 
nioi  d'essayer  l'un  et  d'éviter  l'autre.  Je  vous 
demande  un  peu  d'attention  et   votre  indul- 

t;on.>ervera-l-on  ou  abandonnera-t-on  Alger? 
Telle  est  la  première  question.  Si  l'on  conserve, 
quelsvsléme  ad o pt e ra-t-o n  ?  Telle  est  lasecoiiile. 

On  ciini;oit  les  deux  opinions  qui  tendent  à 
l'aliandon  on  à  la  conservation;  mais  il  s'est 
filissO  entre  elles  un  svstOme  douteux,  qu'il  e^l 
plus  difli<'ile  sinon  impossible  d'apprécier;  c'est 
celui  qui  consisterait  h  se  retrancher  dan» 
quelques  forteresses  entourées  d'une  enceinte 
slrale^ii|oe  tri's  reslreiittc. 

Ce  système,  qui  n'est  qu'une  retraite  déguisée, 
n'est  p';is  le  mien,  il  n'est  pas  non  plus  câui  «le 
la  ronimissixn. 

Il  existe  bien  encore  quelques  plans  fugitifs 
d'uccupatinii  :  mais  la  rénexion  en  fait  juillet 
de  suite,  et  il  n'en  peut  être  question  ici  qat 
pour  mémoire.  Tel  serait,  par  exemple,  l'établis- 
se iiunt  de  ciiniploirs  de  commerce  par  traité 
fait  avec  les  nahirels  à  qui  on  abandonnerait  If 
p.ivs  :  comnie  .s'il  ixisluil  un  pouvoir  indigène 
as.-'ez  iiiUneiil  jioiir  t'aiie  avec  nous  un  traite  it 
quelque  consistance,  et  assez  peu  avisé  pour  s'y 
sdunietlre  si  la  faiblesse  nous  eonduibait  à  le 
lui  |iri>pij.ier.  lit  avec  qui  ferions-nous  ce  traité? 
A  qui  céJei'ious-iioNS  le  pays?  Au\  Maures,  au 
Arabes,  aux  Kabyles  qui  l'habitent,  ou  bien  aui 
princes  tunisiens  et  marocains? 

Ouant  aux  Maures,  ils  ne  demandent  pis 
mieux  dans  leur  aveuglement  vaniteux,  mais 
Ils  sont  trop  faibles;  aux  Arabes,  ils  ne  le  peu- 
vent ni  ne  le  veulent;  aux  Kabyles,  ils  n'en 
ont  p.as  besoin  et  s'en  moquejLt,  mais  ils  ue 
voudraient  supporter  ni  ladouiiiialion  des  Usures, 
ni  celle  des  Arabes.  Vous  organiseriez  quelque 
cliiise  par  ce  inuyen,  ce  serait  l'anarcliie,  et  il 
n'e^t  pas  probalile'que  le  commerce  di'it  y  trouver 
un  grand  avania^'e:  sa  position  dans  le  pays  tt 
serait  amniiKlrie  de  tout  l'appui  que  lui  accor- 
dait le  i,'i)iivi'rnentent  régulier  que  vous  avM  dé- 
truit. Je  parlerai  plus  lard  de  la  cession  aux 
pi'iiice.i  luiii.-iens  ou  marocains,  et  l'un  vem 
que,  «le  même  que  l'abandon  aux  indigène:. 
elle  ne  serait  que  la  ruine  complète  de  l'avenir 
de  la  France  dans  ce  pavs. 

La  question  se  borne  l'ionc  h  l'occupatioa  pré- 
sentant un  avenir.ou  à  l'abandon  pur  et  sioiple- 

Tne  opinion  en  France  s' entourant  du  prestige 
que  les  choses  lointaines  el  aventureuses  re- 
[landeni  autour  d'elles,  s'abandonnant  aux  en- 
traînements de  rimagiiiaiion  qui  veut  voir  du 
merveilleux  partout,  qui  veut  voir  dans  cette 
nouvelle  terre  promise  d'Alger  un  sol  à  produits 
gigaiiiesques  et  S|iûiitaiiés,  et  Inuie  l'imnieuf* 
Afrique  brulani  subitement  de  l'ardeur  >le  <cm- 
Gomiiier  nus  produits,  cette  upiuiuii  déclare  que 
la  Kratice  ne  doit  reculer  devant  aucun  sacriiire 
tend;int  à  coloniser  la  ré|;eiice;  toutes  les  ei^e- 
raiiccs  dont  la  réalisation  serait  considerrt 
ciiuime  douteuse  dans  notre  pavs  des  lumiérif 
ei  de  la  civilisation  stmt  admises  d'avance  comme 
chose  si'ire  et  immédiale:  et  déjà,  â  l'entendrA 
il  s'en  faut  de  peu  que  l'Afrique  ne  soit  «illoniKC 
de  ciiemins  de  fer,  pour  donner  sans  duuif 
rexeniple  à  la  niétnj|Kile. 

lue  antre  opinion,  se  perdant  ilant:  l'exagén- 
tioii  contraire,  ne  se  donne  même  pas  U  niU' 
de  douter  un  instant;  elle  «ftinne  oéiUii 
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menl,  de  son  côté,  «  que  l'occupation  de  la  ré- 
gefice  est  une  conception  puérile;  qu'elle  ne 
serait  qu'un  fardeau  sans  compensation  possihle; 
que  l'espérance  d'avantages  réels  est  ridicule; 
quMl  ne  s'agit  de  rien  inoins  que  de  grever  i 
tout  jamais  le  Trésor  d'une  dépense  éncnne, 
d'écraser  les  contribuablesde  France  pour  aciieter 
au  loin  une  espérance  cliimérique,  tandis  que 
vous  avez  chez  vous  tant  de  dépenses  utiles  à 
faire  et  que  vous  ajournez.  Elle  prétend  que  Tox- 
périence  est  là  pour  prouver  que  jamais  coloni- 
sation n'a  été  i)rolilable  à  sa  métropole,  et  que 
souvent  elle  a  été  ruineuse;  que  les  avaritages 
politiques  (jue  l'on  rattache  à  la  possession  des 
côtes  de  la  régence  sont  nuls,  puisqu'elles  ne 
présentent  ni  ports,  ni  rades  sûrs;  que  vos  ex- 
péditions, en  cas  de  guerre  avec  quelque  puis- 
sance que  ce  soit,  se  feront  bien  plus  vite  et 
plus  sûrement  des  côtes  de  France  que  de  celles 
d'Afrique;  que  votre  surveillance  sur  la  Méditer- 
ranée s'exercera  d'une  manière  tout  aussi  effi- 
cace de  Toulon  que  de  Ijône,  Alger  ou  Oran; 
qu'il  est  diiliciledes'avancer  militairementdans 
le  pays,  sans  avoir  à  faire  une  guerre  onéreuse, 
et  que  cependant,  pour  coloniser,  il  faudra  porter 
vos  troupes  en  avant;  que  les  dépenses  (pie  vous 
ferez  pour  l'occupation  seront  en  pure  perte, 
parce  crue  l'évacuation  sera  une  conséquence 
forcée  (Je  la  première  guerre  européenne;  que 
les  intérêts  créés  ne  peuvent  avoir  (le  poids  dans 
la  balance,  parce  que,  jusqu'à  présent,  ils  n'ont 
dû  se  classer  qu'à  leurs  risques  et  périls,  et  que 
({'ailleurs  ils  ne  sont  pas  assez  importants  ni 
aujourd'hui,  ni  en  espérances,  pour  motiver  de 
grands  sacrifices;  qu  an  surplus,  la  colonisation 
est  impossible,  que  le  sol  n'est  pas,  à  beaucoup 
près,  aussi  bon  qu'on  le  dit,  que  même  il  est  en 
général  d'une  qualité  médiocre;  que  d'ailleurs 
la  France  n'a  besoin  d'aucune  espèce  des  produits 
ou  matières  premières  qu'on  attribue  fort  léjîè- 
rement  à  la  régence;  qu'en  tout  cas,  il  faudrait 
les  payer  là  comme  ailleurs,  et  déclasser  ainsi 
notre  commerce,  c'est-à-dire  renoncer  aux  avan- 
tages certains  que  nous  trouvons  chez  des  nations 
toutes  faites,  abandonner  le  connu  pourTinconnu, 
et  U>i\\  cela  pour  attendre  pj'ndant  '20  années  un 
commencement  de  réalisation.  Un  ajoute  (lue 
vous  ne  pourriez  ni  assainir,  ni  défricher  les 
parlif^s  marécajreuses  et  in^alubres,  telles  que  la 
Metidja  et  la  Bougima,  qui  vous  barrent  le  pas- 
sage à  Alger  et  à  Uône,  parce  que  les  Arabes 
ne  voudront  pas  mourir  pour  un  léger  salaire, 
et  que  vous  ne  devrez  y  employer  ni  l'armée,  ni 
les  for<;ats;  que  vous  vous  tromperez  en  Afrique 
comme  en  brance  sur  l'évaluation  des  travaux 
et,  lorsque  vous  croirez  dépenser  i?0  millions,  il 
en  faudra  payer  40;  que  les  colons  manqueront 
ou  végéteront,  et  qu'en  supposant  que  les  cir- 
constances favorisent  particulièrement  l'arrivée 
de  ces  colons,  ce  qui  est  douteux,  cette  grande 
abondance   se  bornera    toujours,  pendant  un 

grand  nombre  d'années,  à  quelciues  milliers 
'aventuriers  insuffisants  pour  réaliser  ce  rêve 
de  richesse  et  de  prospérité,  insuffisants  pour 
décharger  le  Trésor  des  frais  énormes  d'une  occu- 
pation inutile. 

«  De  plus,  les  colons  producteurs  seront  néces- 
sairement venus  de  quelque  part;  là  où  ils 
étaient,  il  pouvaient  consommer,  et  leur  chan- 
gement de  position  n'aura  par  conséciuent  pas 
amélioré  votre  mouvement  commercial. 

•  On  nie  que  vous  puissiez  attirer  à  vous  les 
naturels,  ou  les  chasser,  que  vous  puissiez  faire 
wnc  eux  nn  commerce  profitable;  on  vous  de- 


mande si  dans  l'état  actuel  ils  ont  des  terres 
régulièrement  cullivoos,  quels  sont  les  objets  de 
consommation  qui  leur  manquent,  quels  sont  les 
produits  qu'ils  vous  doinieront  en  échange;  on 
prétend  que  ces  produits  sont  nuls  ou  à  peu 
près,  et  qu'un  misérable  commerce  ne  mériterait 
pas  tous  ces  efforts  de  notre  part.  On  demande 
enfin  quels  sont  les  revenus  publics  de  la  régence 
et  s'il  n'en  existe  pas  d'assez  considérables  [)Our 
couvrir  les  frais  d'occupation,  si  au  moins  ce 
résultat  ne  peut  être  obtenu  très  prociiainement, 
on  en  conclut  que  les  sacrifices  seront  éternels, 
et  qu'il  faut  abandonner. 

*'  On  ajoute  qu'il  ne  faut  pas  suivre  la  nation 
si  elle  s'est  engouée  mal  à  propos,  mais  la  pré- 
céder, l'éclairer  et  lui  montrer  la  bonne  voie, 
la  plus  prudente  au  moins.  » 

Telle  est  à  peu  près  la  longue  série  des  griefs 
contre  la  colonisation,  il  n'a  fallu  en  atténuer 
aucun,  car  il  faut  rechercher  consciencieusement 
la  vérité  partout.  Il  s'agit  maintenant,  dans  ce 
confiit  <roi:>inions  extrêmes,  de  déterminer  la 
valeur  réelle  df  ces  grands  avantages  que  l'on 
prise  si  haut,  de  c(?s  immenses  inconvénients 
dont  on  fait  un  si  terrible  épouvantait. 

Sous  le  point  de  vue  matériel,  consentons  à 
reutjncer  au  merveilleux  en  Afrique,  mais  tenons 
compte  aussi  de  la  simple  réalité. 

La  Providence  a  grandement  favorisé  ce  pays  : 
cependant  il  faudra  que,  là  comme  ailleurs,  les 
bras  et  l'intelligence  de  l'homme  viennent  au 
secours  de  la  nature. 

Le  ciel  de  la  régence,  le  sol  jadis  si  vanté  pour 
sa  richesse,  sont  les  mêmes  qu'autrefois;  h*s 
hommes  seuls  ont  changé.  Le  climat  est  très 
favorable  aux  Européens,  avantage  si  rare  dans 
nos  autres  colonies.  Les  terres,  loin  d'être  dou- 
teuses, ont  fjénéralement  une  qualité  supérieure, 
et,  par  une  circonstance  heureuse,  leurs  produits 
les  plus  naturels  (^l'huile,  la  soie  et  le  coton)  ne 
sont  pas  destinés  à  entrer  en  concurrence  avec 
les  nôtres,  et  ils  se  trouvent  au  (contraire  dans 
le  cercle  de  nos  besoins.  On  se  rappelle  la  pros- 
périté de  l'Afrique  romaine,  et  fi  l'on  nie  la 
grande  importance  des  îy\h  évêchés  qui  existaient 
au  temps  de  saint  Augustin,  ils  supposent  au 
moins  qu'il,  y  avait  .Vjô  airglomérations  d'hai)i- 
tants,  et  par  conséquent  des  populations  ricln»s. 
Sfir  les  bords  du  SchélilT  seulement,  on  rencontre 
les  ruinées  de  M)  villes  romaines.  A  l'époque  de 
la  républi(iu«s  la  Sicile  alimentait  Tilalie;  plus 
tard,  sous  l'Empire,  les  besoins  de  l'Italie  aug- 
mentèrent: ce  fut  l'Afrique,  la  Mauritanie,autre- 
nuMil  dit  la  régence  dWIger,  qui  remplaça  la 
Sicile.  11  existait  donc  dans  le  pays  une  ricliesse 
non  pas  seulement  relative,  mais  bien  positive, 
puis(îu'il  s'y  faisait  une  grande  exportation  de 
[)ro<luits:  et" quand  même  la  France  ne  pr)urrait 
monopoliser  sa  colonie,  ne  serait-ce  donc  rien 
que  la  création  d'un  nouveau  peuple  utile  au 
monde  civilisé?  Et  faut-il,  d'ailleurs,  rapetisser 
cette  grande  ([uestion  de  l'Afrique  aux  mesquines 
proportions  (le  l'intérêt  financier  d'un  jour?  Ne 
renferme-t-elle  rien  de  plus  qu'un  système  d'e.x- 
ploitation  fiscale? 

On  ne  peut  calculer  mathématiquement  par 
sous,  livres  et  deniers,  ce  que  la  régence  pro- 
duira à  une  époque  déterminée,  mais  on  peut 
dire  :  Semez,  et  vous  êtes  st'irs  de  récolter; 
ad<iptez  un  svstèmc  convenable,  et  vous  aurez 
des  colons.  Car  toute  l'Allemagne  et  la  Suisse 
n'attendent -que  le  moment  favorable  pour  faire 
prendre  La  .direction  d'Alger  à  ce  genre  d'émi- 
gration qui  porte  avec  elle  de  petite  capitaux  et 
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des  bras  pour  les  utiliser.  L'Alsace  et  le  Mi<li  de 
la  France  suai  déjà  émus  par  l'aurait  «lu  voisi- 
nage, et  le  iMLMi-eire  qu'on  n'aurait  pas  été  de- 
mander à  des  contrées  lointaines,  on  le  recher- 
ctiera  près  de  soi. 

Un  sentiment  indéfinissable  attache  l'homme  à 
son  pays  natal;  c'est  pour  lui  un  ^rand  malheur 
de  sen  éloigner.  L'Européen  qui  va  delricher 
les  t'orôls  d'Amérique  doit  dire  un  éternel  adieu 
au  loyer  de  ses  pères;  les  communicaiioiis  sont 
si  rares  et  si  difUciles!  Quelle  diirôrence  avecl'A- 
Iriquel  Quelques  jours  el  peu  dépense  suflisent 
à  un  voyai^e  d'aller  et  de  retour.  On  commun ique 
plus  proniptement  dWIger  à  Touh)[i  que  d'une 
partie  de  la  Fr  mce  àTauire,  de  Marseille  à  Lille, 

Ï)ar  exemple.  La  facilité  du  retour  en  émousse 
e  besoin,  et  Temigraliuii  ne  paraii  plus  être  une 
nécessite  douloureu:^e,  mais  un  moyen  ordinaire 
d'arriver  à  une  position  meilleure. 

Ce  ne  sont  pas  sans  doute  les  rédacteurs  do 
la  TrihanCy  comme  un  vous  Ta  dit,  les  agitateurs 
de  haut  bord,  qui  dépensent  leur  vie  et  leur  ta- 
lent à  bouleverser  leur  pays  au  lieu  de  le  ser- 
vir, qui  abandonneront  le  théâtre  dos  révolutions 
pour  la  paisible  agriculture  ou  pour  quelque  in- 
dustrie hou  note;  mais  TAfrique  pourra  élro  le 
refuge  de  cette  partie  de  notre  population  mi- 
toyenne, sinon  exuherantt^  :iu  moins  inqui<'te  K 
decla-sée,  qui  nous  gèue  en  Kran<îe,  qui  s'y 
trouve  mal  à  l'aise  elle-même,  et  qui  viendra 
chercher  dans  ces  vastes  plaines  un  aliment  à 
son  activité. 

Si  1  on  ne  veut  considérer  comme  réellement 
avantageux  dans  une  colonie  que  l'or  qu'elle 
verse  directement  an  Trésor  de  la  métropole, 
il  est  sur  qu'un  grand  nombre  de  celles  qui 
existent  n'ont  pas  toujours  répondu  à  cette 
attente,  si  tant  est  que  les  hommes  d'Ëtat  véri- 
tables se  soient  jamais  bien  sérieusenu>nt  atta- 
ch»'s  à  ce  sysième  d'économie  politiqui»  qui  con- 
sisterait à  exploiter  une  colonie  pour  le  compte 
de  la  métropole,  comme  on  le  ferait  d'une  forôt 
de  1  Ktal.  Parmi  les  colonies  que  nous  possédons, 
il  n'y  a  que  celle  dont  l'existence  compte  à  peine 
pour  mémoire  qui  ne  soit  pas  onén'U>e  <Pondi- 
chérv)  :  toutes  les  autres  sont  à  charge  au  bud- 
îzet.  Le  Trésor  royal  d'Angleterre  no  retire  rien 
directement  des  immenses  possessions  britan- 
niques sur  tous  les  points  du  globe;  s'cnsuit-il 
qu  il  laille  renoncer  à  notre  puissance  lointaine, 
et  que  rAngleterie  <loive  considéror  la  sienne 
comme  au  moins  inutiloV  Non,  1<*  véritable  avan- 
tage, celui  qui  aliineiite  indire,  tement  le  Trésor 
naiional  bien  auln*ment  qu'un  misérable  iiiipùt 
sur  des  induslries  qu'il  laudiait  proté^'er  et  non 
comprimer,  le  vériiable  avantage  e.-t  ce  déve- 
liippomenl  de  facilites  commorciales  (|iii,  en  aug- 
mentant les  richesses  iihlivitjnelles,  vient  >i  heu- 
reiisoment  conct)urir  à  la  riclies-e  de  1  Klat. 

L'Angl'torre  serait-elle  ce  ({u'cle  est,  si  elle 
n'axait  rien  possède  en  Asie,  en  Amérique,  par- 
tout eiilin  îi  des  distances  bouvriii  onoriiiesvK'le 
a  lait  des  sicritices  incalculcibles  pour  conquérir 
à  6,(H)0  lieues  d'elle  quelque  nouvelle  branche 
de  commer.e:  son  gouvernement  n*;i  pas  dit  au 
Parlement  :  L^nde  produit  tant  d'impôts  par  an, 
mais  il  a  |)orte  aux  recettes  de  son  l>u<igot  plu- 
sieurs centaines  de  millions  pour  les  impiMs 
indirects,  résultant  *le  ce  mouvenu-nt  prodigieux 
dans  le  commerce  déchante  sur  le  i}ie,  les 
êpices,  lasnie,  le  coton,  le  sucre  d'une  part,  et  les 
produits  de  son  industrie  de  l'autre.  On  vous  a 
juuicieu sèment  fait  remarquer, dans  un  rapport, 
que  la  France  partage  aujourd'hui  avec  l'halie, 


l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  le  commerce  pres- 
que e.Kclusif  qu'elle  faisait  avec  le  Levant;  que 
la  nroportion  de  ce  partage  lui  est  même  très 
défavorable  ;  toute  occasion  de  le  remplacer  doit 
donc  être  considérée  comme  une  bonne  fortunCt 
doit  être  saisie  avec  empressement. 

Nos  colonies  actuelles  ne  sont  si  peu  produc- 
tives, ou  i)lut6t  elles  ne  sont  si  onéreuses  que 
parce  qu'elles  sont  trop  éloignées,  trop  \)e\x  im- 
portantes, et  que  les  temps  étant  chanj^és.  le 
système  qui  les  régit  n'est  plus  en  harmonie  avec 
les  progrès  (le  la  métropole,  Téloignenient  sur- 
tout est  un  des  obtacles  les  plus  grands.  Notre 
Inde  à  nous,  c'est  la  régence  d'Alger;  c'est  là 
qu'cà  notre  porte,  sous  nos  yeux,  nous  colonise- 
rons comme  on  pourrait  le  taire  en  Bretagne  ou 
dans  qu>'lque  département  de  la  France,  et  par 
conséquent  bien  plus  facilement  que  n'ont  fait 
nos  voisins  à  l'autre  bout  du  inonde:  et  je  ne 
dirai  pas  la  France  :  Comptez  sur  votre  colonie 
pour  un  inioot  foncier,  pour  quelques  droits  de 
douanes,   d  ancrage,   de   tonnage,  qui  ne  sont 

3u'un  reste  île  barbarie  s'ils  font  autre  chose 
ans  un  Etat  naissant  que  de  le  protéger. 
.Mais  voyez  le  commerce  de  tout«  l'Afrique 
prendre  naturellement  la  direction  de  la  régence, 
on  il  trouvera  toute  la  sécurité  qui  manque  aux 
pays  barhares  et  appartient  aux  pays  policés, 
toiite  la  facilité  que  présente  le  voisinage  de  It 
France  qui  l'alimentera. 

Voyez  l  industrie  agricole  renaître  enfin  dam 
ce  pays,  et  par  vous-mêmes  et  par  rindi^èue. 
L'imiigène  ne  produit  pas  aujourdhui  la  dixième 
partie  de  ce  qu'il  pourrait  produire,  parce  que 
sous  l'ancien  gouvernement  le  travail  ne  lui 
oITrait  pas  toujours  la  perspective  d  une  amélio- 
ration k  son  sort  ;  une  aisance  inaccoutumée  pro- 
voquait la  persécution,  et  tout  élan  d'industrie 
était  à  l'instant  comprimé  par  les  avanies.  Aucun 
obstacle  de  ce  gonre  n'existera  désormais.  Le 
mouvement  commercial  extérieur  était  eDCore 
de  5  millions,  malgré  les  diflicultés  extrêmes 
qu'il  rencontrait;  il  y  atout  lieu  de  croire  qu'a  rec 
le  penchant  si  prononcé  des  indigènes  pour  le 
trati(!,  un  système  de  protection  el  d'encourage- 
ment à  de"^  nouvelles  productions  le  porterait 
rapidement  à  l'état  le  [dus  florissant.  C'est  alors 
que  s'élèveraient  de  vastes  enlr-prises  commer- 
ciales dans  vos  départements  du  .Midi,  si  impa- 
tients (le  saisir  cette  chance  de  fortune;  cest 
alors  que  de  nouvelles  richesses  puisées  i  ces 
sources  nouvelles  viendraient  aocruitre  le  re- 
venu public,  qui  suit  toujours  les  phases  du  biea- 
(Mre  privé.  Ce  soiU  là  des  vérités  positives  qui 
dominent  tous  les  superbes  dédains  des  auli- 
colonistes. 

Notre  industrie  demande  tous  les  jours  un 
champ  plus  vaste  pour  ses  développements,  et 
tous  les  jours,  au  contraire,  le  commerce  clrao- 
ger  pouvant  livrer  ses  produits  k  plus  bas  prix 
((ue  nous,  tend  à  nous  repousser  de  tous  ie^ 
marchés.  Nos  transactions  deviennent  plus  diffi- 
ciles, nous  redoutons  les  spéculations  d'une 
loiiLMie  haleine,  les  spéculations  lointii nés  en- 
tourées pour  nous  de  plus  de  hasards  ;  car  les 
limites  tracées  par  le  bénéfice  ne  sont  plus 
assez  larges  pour  nous  permeltre  de  livrer  quel 
que  cho.se  à  des  chances  de  mecotnptes,  si  nous 
Voulons  lutter  encore  contre  cette  concurrence 
étrangère.  Profitons  alors  de  la  [losition  avan- 
tageuse de  lAfrique  à  notre  égard:  les  essais 
commerciaux  y  seront  peu  coûteux  en  raison 
du  voisinage,  lès  transactions  marcheront  avec 
rapidité  sousrinfluenced'unesanreiUaôoaactivB. 
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Il  est  clair  qu'il  serait  absurde  de  dire  qu'il  y 
.un  avaiiiage  pour  notre  commerce  à  [)rendre 
es  matières  premières  dans  notre  colonie»  chez 
lous-nu'mos,  comme  on  dit,  plutôt  que  chez  les 
iroduct(nirs  étrangers  qui  nous  les  fournissent 
.ujourd'hui;  car  lios  fabricants  payeront  appa- 
emment  l'huile,  la  soie  et  le  colon  aux  produc- 
eurs  algériens  comme  aux  Italiens  et  aux  Egyp- 
iens;  et  si  celle  nouvelle  production  n'était  pas 
.ccompagnée  d'une  augmentation  proportion- 
lelle  de  ronsommation,  il  est  certain  qu'il  n'y 
.urait  que  déclassement,  ce  qu'il  est  toujours 
langereux  de  tenter.  Mais  il  faut  bien  recon- 
laitre  que  la  production  des  matières  premières 
era  en  raison  des  bras  qui  la  provoqueront,  en 
aison  de  la  consommation,  par  conséquent  que 
'une  compensera  l'autre,  sans  nuire  aux  rela- 
ions  qui  existent  aujourd'hui  avec  les  autres 
lations. 

D'ailleurs  l'amélioration  des  mœurs  des  indi- 
ènes,  quelque  peu  sensible  qu'elle  soit,  tendra 
)ujours  à  augmenter  cette  consommation  de 
os  produits;  il  en  résultera  que  le  mouvement 
idustriel  d'Europe  sera  amelion»  de  tout  ce  que 
i  colonisation  aura  reyu  de  développements, 
ans  le  moin  ire  déclassement  dans  les  intérêts 
u  monde  commercial. 

J'ai  <Iil,  l'un  des  premiers,  que  la  civilisation 
les  Arabes,  comme  nous  l'entendons  en  Europe, 
tait  difficile  et  peut-être  impossible;  que  la  dif- 
iculté  d'une  entière  fusion  en  était  la  consé- 
ueuce  :  mais  ils  ont  leur  civilisation  à  eux, 
lie  se  perfectionnera  par  notre  voisinage;  ces 
eux  natures  d'hommes,  les  Africains  et  les 
européens,  ne  se  mêleront  probablrment  pas 
3ut  à  l'heure,  mais  elles  finiront  par  se  porter 
nutuellement  a^^sistance  dans  les  habitudes  de 
a  vie.  Sans  doule,  il  n'y  a  pas  progrès  nujour- 
Thui,  mais  il  faut  dire  que  ce  ne  sont  pas  les 
)ienfailsde  notre  administration  que  nous  avons 
)orics  dans  la  régence,  ce  sont  au  contraire 
ous  \e^  excès  et  tous  les  désordres  de  notre 
ivilisation. 

Les  colons  auraient  consommé  dans  leur  patrie, 
lit-on ,  cela  est  vrai  s'ils  en  avaient  eu  les 
noyens  ;  mais  ce  sont  précisément  ces  moyens, 
[ni  leur  manquaient  probablement,  qu'ils  seront 
enus  chercher  dans  ce  [)ays  nouveau.  La  popu- 
ation  s'accroît  du  reste  dans  les  familles  en 
aison  de  l'aisance  qui  s'y  manifeste.  Le  rolon, 
)ri\é  de  moyens  d'existence  en  Europe,  y  reste 
sole  sans  chercher  à  se  créer  de  liens  cle  famille  ; 
levenu  propriétaire  ou  commerçarit,  il  voudra 
'entourer  de  ces  jouissances  d'intérieur  que 
'homme  recherche  toujours  et  que  son  aisance 
ui  permettra. 

En  fait  d'imf)ortance  politique,  toute  puissance 
tatiniinaire  est  rétroirrade  aujourd'hui.  Il  ne 
'agit  pas  de  faire  une  guerre  sourde  aux  inté- 
èis  de  nos  voisins,  de  leur  fnire  par  des  movens 
lonteux,  et  dont  nous  aurions  à  rougir,  quelque 
ort  matériel  dont  nous  devions  retirer  seuls  un 
rrand  bénéfice;  mais  si  la  France  ne  suivait  pas 
'exemple  de  toute  l'Kuroiie,  si  elle  ne  cherchait 
tas  à  maintenir  noblenient  son  influence  à  ce 
laut  degré  qui  lui  a[)partient,  elle  finirait  tôt 
)u  lard  "par  être  dé[)as^ée;  ce  n'est  plus  elle 
leule  alors  qui  subirait  les  fâcheuses  consé- 
{uences  de  sa  résistance  à  l'entraînement  uni- 
versel, ce  serait  l'Europe  entière,  dont  l'existence 
?sl  intimement  liée  à  la  sienne. 

Ne  doit-on  [las  considérer  comme  un  bienfait 
le  la  Providence  que,  sans  nuire  à  personne,  et, 
lu  contraire,  dans  Tintérèt  de  tous,  dans  Tin- 


térét  bien  entendu  des  besoins  sociaux  et  indus- 
triels du  monde  entier,  la  France  puisse  entrer 
dans  c<'tle  nouvelle  voie  d'amélioration  de  son 
état  politique  ? 

A  cette  question  politique  se  rattache  un  argu- 
ment contre  l'emploi  de  nos  forces  militaires  en 
Afrique. 

On  fait  grandement  ressortir  la  privation  du 
corps  d'armée  engagé  dans  la  régence,  si,  par 
hasard,  la  France  avait  une  guerre  à  soutenir  en 
Europe.  C'est  une  erreur;  on  ne  considère  sans 
doute  nos  30,000  hommes  d'occu[)ation  comme 
une  charge,  que  parce  qu'on  pourrait  s'en  passer 
en  France;  cette  ressource  n'existerait  donc  pas 
au  moment  de  la  guerre,  ou  bien  il  faut  sup- 
poser qu'on  la  conserverait  toute  prête,  et  alors 
où  serait  l'économie? 

L'occupation  d'Alger  par  la  France  ne  peut 
inquiéler  personne;  elle  est  plutôt  un  motif  de 
sécurité  pour  tout  le  monde,  car  la  situation 
topographiquo  de  ce  pays  est  telle  que  sa  pros- 
périté dépend  de  l'élat  pacifique  de  l'Europe,  et 
la  France  aura,  par  conséquent,  un  intérêt  de 
plus  à  la  conservation  de  la  paix. 

On  a  prétendu  aussi  que  celle  occupation  éveil- 
lerait lies  susceptibilités  d'amour-propre  :  je  les 
redouterais  peu  pour  mon  compte  ;  mais  qu'on 
se  détrompe  encore  à  cet  égard  :  lamour-propre 
des  peuples  repose  sur  des  intérêts  positifs;  or, 
on  vous  Ta  dit  hier,  et  cela  est  vrai,  la  coloni- 
sation de  l'Afrique  ne  se  rattache  à  aucun  des 
intérêts  des  puissances  continentales,  toutes  les 
vues  sont  d'ailleurs  engagées  autre  part.  L'An- 
gleterre seule  se  retrouverait  dans  le  cercle  de 
ses  habitudes  pour  une  opération  de  ce  genre; 
mais  elle,  aussi,  est  surchargée  d'intérêts  bien 
plus  pressants;  et  loin  de  vouloir  y  mettre  obs- 
tacle, elle  se  félicitera  bien  certainement  de  nos 
efforts  pour  la  création  d'un  nouveau  peuple  de 
consommateurs.  C'est  au  moins  ce  que  le  simple 
raisonnement  fait  entrevoir  comme  le  résultat 
le  plus  probable.  Il  y  a  dans  la  colonisation  de 
la  régence  un  intérêt  évident  commun  à  toutes 
les  nations,  c'est  l'anéantissement  delà  barbarie 
campée  de[)uis  tant  de  siècles  à  la  porte  de  l'Eu- 
rope, et  l'avenir  d'avantages  réels  semblables  à 
ceux  que  la  colonisation  de  l'Amérique  du  Nord 
a  offert  à  la  civilisation. 

Profitons  alors  d'une  occasion  unique  qui  ne 
se  représentera  jamais  si  nous  la  laissons 
échapper;  qui  aurait  fait  le  but  de  notre  poli- 
tique pendant  des  siècles,  si  nous  avions  osé 
espérer  un  succès  que  nous  semblons  mépriser 
aujourd'hui  par  sa  iacilité. 

A  ne  considérer  maintenant  que  le  fait  maté- 
riel de  la  position,  qui  pourrait  douter  des  avan- 
tages qui  existent  à  nous  placer  des  deux  côtés 
de  la  Méditerranée,  à  posséder  une  étendue  de 
l>00  lieues  de  côtes  qui  commandent  cette  mer 
si  chargée  d'intérêts,  et  cela  à  quelques  jours  de 
distance  de  la  France?  On  objecte  que  nous 
serou'^  encore  à  500  lieues  des  événements  ;  mais 
n'y  a-t-il  donc  que  les  intérêts  de  TOrient  dans 
l'avenir?  et  d'ailleurs  se  régleront-ils  invaria- 
blement sur  place?  L'Amérique  a  éié  le  champ 
de  bataille  où  se  sont  vidées  bien  des  querelles 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Si  la  régence  n'a  pas  de  ports,  elle  a  des  rades 
excellentes;  et  d'ailleurs  la  création  d'un  port 
ou  deux  suffisant  pour  les  besoins  extraordi- 
naires ne  serait  ni  impossible  ni  très  coûteuse 
ce  serait  aux  développements  de  l'occupation  à 
déterminer  Tépoque  opportune  d'un  pareil  tra- 
vail. 
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Nous  sommes  sans  doute  très  heureux  d'avoir 
sur  la  Médiierranée  un  port  comme  Toulon  pour 
nos  armemofits  de  guerre,  et  pour  faciliter  noire 
surveillance  ;  mais^on  se  ferait  une  singulière 
idée  des  choses  si  Ton  ne  reconnaissait  que  nous 
serons  d'autant  plus  forts  que  nous  aurons  un 
plus  grand  nombre  de  ces  points  de  départ  et  do 
relàclie  qui  semblent  avoir  été  disposés  pour  être 
à  notre  portée  dans  toutes  les  circonstances  pré- 
su  mables.  On  nie  l'influence  que  l'occupation  do 
3uelques  nouveaux  points  militaires  peut  nous 
onner  dans  la  Méditerranée;  c'est  nier  Tévi- 
dencc  de  la  lumière,  et  certainement  il  n'est 
aucun  des  plus  fermes  opposants  qui  ne  souri- 
rait à  ridée  de  rentrer  dans  la  possession  des  iles 
de  Malte  et  de  Corfou  que  nous  avons  pordues. 

C'est  la  dépense  qu'éprouvent  les  adversaires 
de  Toccupation  qui  dérobe  tous  les  avantairos  à 
leurs  yeux  prévenus.  A  coup  sûr,  cette  dépense 
est  fâcheuse  pour  tout  le  monde,  mais  ce  ne  sont 
pas  de-i  mesures  timides  ou  incomplètes  qui 
remédieront  au  mal,  elles  Tatr^iraveraiont  cer- 
tainement ;  ce  n'est  même  pas  Tabandon,  car  il 
est  impossible. 

Les  sacrifices  sont  grands  sans  doute,  et  il 
serait  bien  préférable  de  n'avoir  pas  à  los  faiie; 
mais  qu'on  examine  ceux  aux(|nels  une  |)uis- 
sance  voisine  s'est  réslirnôo  p<»ur  nconper  de 
simples  positions  militaires;  qu'on  (ionian<!o  à 
l'Angleterre  si  elle  regrette  los  nombreux  mil- 
lions qu'elle  a  enfouis  dans  la  montagne  de 
Gibraltar,  dans  les  rochers  de  Malte,  dans  ceux 
de  Sainte-Hélène,  de  l'Ascension,  etc.  ;  qu'un 
lui  demande  si,  elle  proposerait  aujourd'hui  de 
mettre  en  jugement  l'amiral  qui  s  empara  par 
manière  de  passe-temps  de  celte  montagne  de 
Gibraltar,  et  si  la  puissance  politique  qu'elle  a 
su  acquérir  par  ce  genre  de  sacrilicos  n'a  pas 
pour  elle  cet  intérêt  |)ositif  que  nous  rocher- 
chons  [)our  la  France,  et  qui  lui  cnùiera  si  [mmi 
en  comparaison?  Au  suri»lns,  nous  n'avons  pas 
la  liberté  du  choix  entre  Tuccupation  et  Têva- 
cuation. 

Je  ne  parlerai  pas  de  notre  amour-propre  na- 
tional, qui  se  soutirait  si  cruellement  froissé  par 
rabamion  d'Alger  :  nous  létiislateurs,  nous  ne 
devons  voir  que  le  coté  positif  des  choses;  tou- 
tefois, on  peut  dire  que,  quel(|ue  op()osé  (|u'on 
soit  à  la  colonisation,  un  sentiment  impérieux 
n(»us  domine,  nous  entraîne,  et  nous  cjofend  «le 
renoncer  à  notre  conquête. 

L'occupation  est  une  nécessité  absolue  ;  taelions 
de  rescom[ïter  an  meilleur  marché  ()ossiblo,  et 
voyons  si  le  bon  marché  consiste  dans  le  peu  de 
dépense,  (ui  s'il  ne  serait  pas  plutôt  dans  la  ma- 
nlèro  de  d»'p«Miser. 

L'occupât i(m  ost  une  nécessité,  car  à  qui  cé- 
<ierail-on  la  (ilaco?  à  uni' puissance  euro()eonne? 
personne  n'aurait  le  honteux  courage  de  la  pro- 
poser; aux  indigènes?  Nous  avons  \u  (jiie  (!e  se- 
rait substituer  au  gouvernement  régulier  qui 
existait  avant  nons,  l'anarchie  la  (dus  absolue, 
anarchie  <]ui  red<uiuerait  la  vie  à  la  bartiarie  et 
à  la  piraterie,  (pii  anéantirait  le  commerce  elles 
destinées  de  cet  imnn'nse  continent  d'Afrique; 
et  je  répuilie  pour  num  compte  ce  résultat  pour 
une  con(iuête  de  la  Franco. 

(lotte  complète  est  certainement  un  lourd  l'ar- 
deau  que  la  lîoslaurallon  nous  a  lègue,  et  sans 
contredit  il  eût  mieux  valu  jeler  la  ville  dans  le 
port,  au  risque  de  ruiner  le  commerce  que  nous 
y  faisions,  que  do  nous  trouver  en  pré>ence 
d'une  pareille  nécessité,  car  on  n'a  pas  t(>ujours 
le  moyen  de  faire  une  bonne  affaire.  Mais  au 


point  où  nous  en  sommes,  pouvons-nous  sage- 
ment trancher  la  question  par  rabandon"? 

Un  prétend  que  ceux  qui  sont  appelés  à  gou- 
verner les  peuples  ne  doivent  jamais  céder  à 
rentiamomentd'amour-pro[)re  national  derrière 
lequel  il  n'y  a  [*as  un  intérêt  positif,  je  l'ai  dit 
aussi  ;  mais  s'il  ne  faut  pas  céder  à  l'engouement 
dos  peuples  lorsqu'il  est  déraisonnable,  il  faut 
savoir  aussi  deviner  et  comprendre  tous  leurs 
Té  ri  labiés  intérêts  partout  où  ils  se  trouvent 

Si  donc  une  étude  particulière  des  ressources 
du  pays  nous  démontre  qu'à  coté  des  charges  de 
l'occupation  il  existe  (\e>  compensations,  sinon 
merveilleuses  au  moins  bien  réelles;  s'il  résulte 
de  t'apnri'ciation  impartiale  de  l'état  des  choses 
que  ral)andon  d  xVlger  replacerait  ce  pays  dans 
une  position  })ien  plus  filcheuse  pour  l'Europe 
qu'elle  ne  l'était  avant  notre  expédition:  si  oa 
proi)ose  alors  des  mesures,  non  seulement  sans 
avenir,  mais  dont  la  conclusion  serait  Tévacua- 
tion,  ce  sera  bien  positivement  égarer  la  France. 

.Vous  avons  rendu  un  grand  service  à  1  huma- 
nité en  détruisant  la  piraterie  de  fond  en  comble; 
mais  notre  mission  ne  sera  point  entièrement 
accomplie  tant  que  la  barbarie  n'aura  pas  cédé 
la  place  à  la  civilisation,  tant  que  nous  laisse- 
rons subsister  à  (pjohiues  heures  des  ports  «le 
rKnrupo  une  terre  inhospitalière  où,  depuis  des 
siècles,  nos  marins  naufragés  n'ont  eu  d'autie 
alternative  que  des  chaînes  ou  le  yatagan.  ^  L'état 
(le  (lécadeni:o  dos  peuples  de  cescôies,  leur  peu 
do  consistance  numérique,  los  (irofondes  divi- 
sitMisqui  los  omiisonl,  leur  dépérissement  rapide 
depuis  nu  siècle,  et  leur  inaptitude  bien  marquée 
à  maintenir  ou  à  élevor  désormais  des  Etats  du- 
rables, nous  avertissent  que  ces  populations 
touchent  au  temn^  de  leur  existence  politique.  ' 

Los  temps  sont  maniués  pour  les  natioiif 
comme  pour  les  indi\idiis;  c'est  une  révolutinn 
sociale  qui  doit  s'opérer  en  Afrique,  elle  est  im- 
miiiiMite,  elle  est  inévitable  :  que  la  France  ait 
donc  la  gloire  do  la  diriger  et  de  la  conduire  à 
bien  !  (le  grand  événement  ne  nous  échapperait 
que  [)our  piisser  aux  mains  de  quelque  nali*'ii 
Lnropéennequi  saurait  l'exploiter  mieux  que nuu? 
et  pout-être  contre  nous.  Ceci  est  encore  unone- 
cessiu,'  |)olitique. 

(Jnant  aux  craintes  si  vives  qu'une  prétendue 
insalubrité  générale  semblerait  inspirer,  il  est 
très  facile  maintenant  de  reconnaître  combien 
elles  sont  peu  fondées;  l'expérience  nous eclairt- 
tous  los  jours,  et  nous  appre  id  au  contrairequr 
neu  do  pays  sont  à  col  «'gard  aussi  favuri^ês  qui* 
la  régence,  si  Ton  veut  "seulomont  se  suunieilr»' 
aux  lég«''ros  oxiirorKîos  du  climat.  Les  indijîènf? 
n'ont  que  pou  ou  point  do  malades,  ot  ils  vivpu: 
jusqu'à  un  à^'o  avancé.  A  Alger,  la  proporti"n 
dos  malades  do  l'arnioe  n'e.^tque  d'un  vingl-cin- 
quièine;  elhî  n'est  même  que  d'un  oinqùanU'- 
cimiuièine  à  Oran,  tandis  qu'en  Franco  elle  e?t 
d'un  dix-neuvième,  L'avaniagt»  est  donc  p«air  la 
roL'enco  ;  c'est  avec  raison  «lue  IN»ii  a  dii  dau? 
un  rapport  que  rinsalubrite  se  hûrnail  à  qn«*i- 
(pi"'S  rares  loi:alitos  :  il  y  a  plus,  elle  n'est  |».v 
pernianonto  dan^  ces  localités,  ot  n'est  qu'un  ac- 
cident do  certaines  saisons.  Malheureii>ouitMii  li 
est  bien  vrai  que  les  plaines  do  la  liouL'iiiia  et 
dt>  la  Motidja,  qui  sont  si  près  «le  nos  fiablirfe- 
monts  do  liôiio  et  d'Alger,  sont  aujourd'hui  in-^ 
msalnliros  ;  mais  il  est  facile  do  faire  di^pa^al[lv 
los  cau>es  de  leur  insalubrité,  et  l'experiena* 
laite  dofiuis  quelques  mois  est  venue  rassurer 
(empiétement  sur  les  conséi^uencesfuueâteâque 
l'on  redoutait  pour  les  travailleurs. 
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Ou  sait  maintenant  qu'en  choisissant  Tépoque 
convenable  de  J*annce,  on  peut  se  livrer  aux 
travaux  de  dessèchement  avec  aussi  peu  de  dan- 
gers qu'à  d'autres,  et  qu'il  n'y  a  pas  le  moindre 
risque  à  courir  depuis  le  mois  d'octobre  jusqu'au 
mois  de  mars.  Nous  avions  encore  dernièrement 
17  à  l,yOU  ouvriers  occupés  à  creuser  des  canaux 
d*écoidement  pour  les  eaux  stagnantes,  et  jamais 
l'état  sanitaire  n'a  été  aussi  satisfaisant.  C'est  le 
printemps  et  l'été  qu'il  faut  redouter  ;  et  jus- 
qu'à 1«3;^,  c'est  précisément  pendant  Tété  que 
nous  avons  travaillé  le  plus  fortement. 

S'il  s'agissait  de  déterminer  ici  le  degré  de 
diniculté  des  travaux  d'assainissement  et  la  dé- 
pense qu'ils  occasionneront,  on  courrait  dire  que 
les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  ont  dépassé 
toutes  les  prévisions  sous  le  rapport  du  peu  de 
dépense.  Les  évaluations,  loin  d  être  trop  faibles, 
éprouvent  encore  à  l'exécution  de  sensibles  di- 
minutions. 

Au  moyen  de  canaux  très-peu  importants,  le  des- 
sèchement s'opèredu  jour  au  lendemain.  12  char- 
rues travaillaient  naguère  facilement  dans  un 
terrain  qui,  au  mois  de  novembre  dernier,  était 
encore  sous  l'eau  ;  il  est  maintenant  couvert  d'a- 
voine. Nous  dépensons  moins  de  50,000  francs 
par  mois  pour  nos  1,S00  ouvriers,  qui  se  com- 
posent de  1,000  Arabes  ou  Kabyles,  à  1  fr.  30 
par  jour;  500  condamnés  et  300  disciplinaires 
a  r><»  centimes.  Les  naturels  loin  de  refuser  à  ce 
^enre  de  travail,  se  présentent  en  bien  plus  grand 
nombre  qu'on  ne  peut  en  employer,  et  le  zùle 
Européens  prouve  qu*iis  le  considèrent  moins 
comme  un  châtiment  comme  un  que  moyen  ho- 
norable de  réhabilitation. 

Tout  fait  présumer  aujourd'hui  qu'avec  un  pa- 
reil travail,  de  4  à  5  mois  par  an  pendant  un 
petit  nombre  d'années  (7  ou  8  par  exemple)  la 
Mi'tidja  sera  complètement  assainie  ;  ce  serait 
par  conséquent  une  dépense  totale  de  15  à 
1,6000,000  francs.  La  plaine  de  bonne  serait 
également  assainie  presque  pour  rien  en  com- 
paraison (50  à  100,000  francs  environ),  et  en  une 
campagne. 

Si  l'on  se  trompe  souvent  en  France  dans  l'ap- 
préciation des  dépenses  de  travaux  publics,  c'est 
principalement  a  raison  de  la  mobilité  des 
moyens  d'exécution,  la  main-d'œuvre  qui  sert 
de  base  étant  à  bas  prix  aujourd'hui,  et  s  élevant 
rapidement  demain  par  suite  de  la  plus  grande 
quantité  de  travail,  et  de  plus  parce  que  les  devis 
sont  faits  la  plupart  du  temps,  en  ce  qui  con- 
cerne les  terrassements,  sur  appréciation  théo- 
rique, au  lieu  de  l'être  d'après  le  résultat  de 


qu\...v.«-^, 

car  la  concurrence  tend  à  s'accroître  tous  les 
jours;  et  quant  à  l'armée,  aux  condamnés  ou 
aux  disciplinaires,  le  prix  est  invariable. 

A  IJône  et  à  Alcer  il  n'y  a  pas  de  travaux 
d'art  à  faire  pour  les  dessèchements;  la  nature 
a  pourvu  aux  nivellements;  de  plus,  ce  qui  a 
déjà  été  exécuté  est  une  base  certaine  pour 
l'appréciation  de  ce  qui  doit  l'être  à  l'avenir, 
pu  on  ne  nous  dise  donc  plus  que  le  pays  est 
insalubre,  et  que  l'assainissement  est  impossible, 
iiu  on  lie  nous  dise  pas  non  idus  que  [)our  don- 
ner des  terres  à  cultiver  en  Afrique  nous  allons 
nous  livrer  à  des  dépenses  qu'il  serait  bien  plus 
convenable  de  faire  en  France.  Cette  dépense 
n'est  pas  proposée  dans  des  vues  si  étroites;  car 
si  la  Métidja  était  seulement  à  vingt  lieues  d'Al- 
ger on  n'y  penserait  pas;  mais  elle  est  indispen- 


sable pour  former  un  établissement  sérieux,  et 
dès  lors  il  ne  faut  plus  hésiter  si  l'on  veut  occu- 
per le  pays.  Tant  mieux  alors  si  cette  mesure 
présente  en  même  teni()s  l'avantaçe  de  faciliter 
les  développements  d'intérêts  agricoles  privés. 

Quant  aux  intérêts  créés,  aimerait-on  mieux 
que  si  l'on  doit  conserver  la  régence  tout  fût 
encore  à  y  faire?  Non,  sans  doute;  eh  bien,  que 
les  intérêts  créés  ne  soient  pas  pour  nous  une 
caui?e  absolue  de  conservation,  car  ils  sont  trop 
minimes  pour  motiver  les  sacrifices  de  la  France; 
mais  félicitons-nous  de  trouver  un  commence- 
ment de  vie  au  moment  où  nous  allons  adopter 
un  sysième  déterminé  «le  colonisation. 

11  est  certainement  difficile  de  s'avancer  mili- 
tairement dans  le  pays  à  la  manière  européenne; 
mais  cette  difficulté  a  peu  d'influence  sur  notre 
position  en  Afrique.  Beaucoup  de  jrens  ont  pen- 
sé que  la  ^'uerre  était  une  conséquence  de  notre 
occupation,  qu'elle  était  la  seule  base  sur  laquelle 
reposAt  notre  possession  réelle,  et  ils  en  ont  fait 
leur  principale  objection  ;  c'est  une  grave  erreur. 
Ce  n'est  pas  la  conquête  à  main  arn\ée  qui  nous 
rendra  maîtres  de  la  régence;  la  guerre  ne 
doit-être  considérée  que  comme  un  accessoire, 
comme  un  en  cas  sur  lequel  on  s'appuiera  mo- 
ralement plutôt  qu'en  réalité.  Cette  vérité  res- 
sort à  chaque  instant  de  tout  ce  qui  se  passe  à 
Alger  :  toutes  les  fois  précisément  que  l'action 
militaire  a  paru  en  première  ligne,  votre  puis- 
sance a  baissé;  partout,  au  contraire,  où  l'on 
s'est  écarté  momentanément  d'un  système  de 
guerre  incessante,  les  résultats  ont  été  immé- 
diats, votre  puissance  a  f2;randi. 

On  ne  peut  donc  trop  répéter  que  la  guerre,  loin 
d'être  la  conséquence  forcée  d'un  déploiement 
de  moyens  militaires  sera  en  raison  inverse 
d'une  occupation  hardie  et  fortement  combinée, 
et  d'une  colonisation  négociatrice  habilement 
conduite.  Dans  un  pays  où  les  intérêts  sont  si 
divisés,  où  l'état  normal  est  la  destruction,  où 
nous  rencontrons  une  si  grande  répugnance 
contre  nos  moeurs,  et  où  cependant  nous  vou- 
lons créer  des  liens  sociaux,  une  industrie  pro- 
ductrice, et  nous  rap[)rocher  le  plus  pf)ssiblede 
cet  état  de  fusion  qui  serait  à  lui  seul  la  moitié 
de  l'accomplissement  du  grand  œuvre;  dans  ce 
pays  c'est  moins  du  sang  qu'il  faut  verser  que 
des  négociations  qu'il  faudra  faire.  Toujours 
prêt  à  combattre  et  négociant  toujours,  telL'est 
la  position  du  chef  de  la  colonie  ;  car  aussi  c'est 
moins  de  la  gloire  militaire  qu'une  paix  profi- 
table que  nobs  désirons  :  mais  qu'on  ne  perde 
pas  de  vue  toutefois  que  toute  manifestation  per- 
manente de  votre  part  encouragera  vos  partisans 
indécis,  découragera  vos  ennemis:  et  lorsque 
l'on  considère  que  le  guerrier  arabe  est  indé- 
pendant, qu'il  n'agit  à  la  guerre  que  pour  son 
compte  sans  l'attrait  d'une  récompense  publique 
comme  chez  nous,  qu'il  n'a  rien  à  en  espérer 
que  ce  qu'il  saura  en  tirer  lui-même;  qu'il  doit 
se  fournir  d'un  cheval  d'armes,  de  munitions, 
de  vivres  qu'il  doit  s'éloigner  de  sa  famille  et 
de  ses  richesses,  et  les  laisser  à  la  merci  des  tri- 
bus voisines  ses  ennemis  naturels,  on   com- 


[)roionge.  u  esi  aussi  ce  qui 
jamais;  et  avec  de  la  prudence  et  de  la  ténacité 
nous  serons  toujours  en  mesure  de  leurrésitter 
et  d'épuiser  leurs  moyens  de  tenir  la  campagne. 
Loin  d'avoir  150,000  hommes  à  nous  opposer 
au  moment  de  notre  invasion,  comme  1  a  dit 
M.  de  Sade,  au  moment  du  péril  le  plus  immi- 
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nent  que  jamais  la  régence  ait  couru,  le  dey 
n*en  avait  pas  'lO^OUO,  et  encore  quels  houinies! 
et  le  jour  de  la  capitulation,  trois  semaines 
après,  il  n'y  en  avait  pas  15. 

Ab«i-el-Ka(Ier  voulait  dernièremerit  frapper  un 
rand  cou)):  il  avait  promis  à  ses  [lenples  d'en- 
cvcr  la  connnission  et  de  prendre  Oran;  on  sait 
qu'il  cummafide  aux  tribus  les  plus  belliqueuses 
et  les  moins  désunies  de  la  nîjîence.  Kii  bien,  il 
nous  a  attaqués  avec4,0<)(»  hommes;  nous  avions 
1,K0i)  hommes  d'escorte;  et  à  la  manière  dont  il 
a  été  reçu,  il  n'a  [)as  été  tente  de  recommencer 
le  lendemain. 

Les  dillicultés  matérielles  que  pourraient  pré- 
senter les  opérations  militaires  sont  donc  bOus 
ce  point  de  vue  de  très  peu  d'importance. 

J  ai  déjà  dit  que  la  question  d'aijandon  n'était 
plus  laissée  h,  notre  libre  arbitre,  et  que  nous 
étions  dans  l'obligation  de  conserver  notre  con- 
quête, sous  [>eine  de  honte,  sous  peine  <ie  trahir 
nos  intérêts  politi(|ues  et  commerciaux  dans  la 
Mcditerranéi*;  toutefois,  quelques-unes  des  ob- 
jections restent  encore  entières.  11  est  bien  fa- 
cile de  les  détruire:  mais  pour  compléter  la  ré- 
futation, il  faut  nécessairement  supposer  pour 
un  instant  que  la  conservation  est  résolue,  et 
entrer  dans  le  système  d'ociupalion. 

11  est  certain  qu'il  ne  faut  pas  rêver  la  créa- 
tion subite  d'un  royaume  llorissant  en  Afrique, 
une  coionisalion  brillante  et  Kigstnlesque  qui  se 
perde  dans  les  nuages;  de  même  qu'il  ne  tant 
pas  envisagiT  l'avenir  <ie  l'occupation  sous  une 
forme  trop  humble  et  trop  rétrecie  On  ne  trans- 
porte pas  du  jour  au  lendemain,  d'un  piys  peu- 
Ïdé  et  itivilisé  à  celui  qui  ne  Test  pas,  les  arts, 
'industrie,  l'agriculture  et  le  bien-être  qui  eti 
résulte;  mais  lorque  le  pays  est  favorisé  comme 
la  régence  par  de  grands  avantages  de  sol  et 
de  climat,  par  le  voisinage  de  nations  civilisées 
dont  les  populations  actives,  eutreprenantes  et 
aventureuses  sont  avides  de  multiplier  les  voies 
commerciales;  lorsque  derrière  ce  pays  se  pré- 
sente tout  un  continent  que  l'Kurope  a  bien 
essayé  d'aborder,  mais  où  jamais  elle  n'a  encore 
tente  sérieusement  d'introduire  la  civilisation; 
lorsqu'on  ne  s<»  laissera  préoccuper  qu'à  titre 
d'épreuves  par  toutes  les  belles  spéculations  des 
autres  i^toinls  de  l'.Vfrique,  de))uis  nos  modestes 
possessions  du  Sénégal  jusqu'aux  magniliqiies 
et  ruineux  projets  de  rKgyple,  et  aux  rêveri^'S 
des  sources  du  Niger,  il  "est  permis  d'espérer 
qu'à  l'aide  d'un  système  exempt  de  passions  et 
de  préjugés,  on  parviendra  promptement,  sinon 
subitement,  à  réaliser  une  occupation  avanta- 
geuse. Autrefois  on  s'expatriait  pour  aller  cher- 
cher «les  terres  à  «ultiver,  on  s'inquiétait  peu  du 
reste;  il  nous  faut  aujourd'hui  quchpie chose  de 
dus  que  des  produits  agricoles:  une  simple co- 
onlsation  ne  suttirait  plus,  il  faut  satisfaire  à 
nue  foule  de  besoins  matériels  et  moraux  nés  de 
l'excès  de  la  civilisation;  il  laut  consulter  les 
Intérêts  [)oliliqiies,  soiiaux,  industriels  et  com- 
merciaux, il  faut  en  lin  respecter,  à  l'égard  des 
vaincus,  les  lois  de  la  justice  et  de  l'humanité, 
et  «'ivcr  un  ordre  de  choses  digne  de  la  France 
et  du  siècle  où  nous  vivons. 

On  ne  demande  donc  pas  une  colonisation 
agricole  pure  et  simple,  ou  une  coionisalion  par 
la  force  des  armes,  (pii  tende  à  dépouiller  avec 
violence  le  légitime  propriétaire  du  sol  p«)urlui 
substitiKT  quehiues  rares  colons  que  nous  ob- 
tiendrions de  i.otre  démoralisation  européenne  : 
celle-là  serait  absurde  et  inhumaine. 

il  ne  peut  non  plus  entrer  dans  Tesprit  de  per- 
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sonne  de  couvrir  de  nos  soldats  une  surface  de 
'JOO  lieues  de  long  sur  50  de  large,  dans  un  pays 
nu,  qui  n'ofTre  pas,  comme  en  Europe,  toutes 
les  ressources  indispensables  à  une  armée;  d'en- 
trenir  un  soldat  derrière  chaque  laboureur, 
comme  l'exigerait  une  occupation  basée  unique- 
ment sur  la  force  :  cette  idée  serait  ridicule. 
C'est  une  colonisation  morale  que  ie  veux,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi;  je  veux  quelle  s'appuie 
sur  la  force,  il  est  vrai,  car,  dans  ce  pays,  fab- 
sence  de  la  force  est  une  cause  de  mépris  et  de 
destruction  :  mais  c'est  plutôt  dans  le  but  d'ins- 
pirer  la  crainte  et  le  respect, et  par  suite  la  con- 
tlance,  que  pour  imposer  au  pays  la  tyrannie 
du  sabre.  Nous  devons,  au  contrai re,  chercher  à 
persuader  aux  indigènes  que  nous  voulons  la 
paix,  mais  qu'en  même  temps  nous  sommes 
prêts  à  la  guerre.  Nous  devons  leur  offrir  un  gou- 
vernement meilleur  que  celui  des  Turcs  ;  et  si, 
au  contraire,  vous  vous  imposiez  à  la  régence 
avec  une  intention  manifeste  de  destruction, 
vous  seriez  continuellement  en  présence  d*une 
nation  exaspérée,  qui,  naturellement  indomp- 
table, avait  pu  plier  la  tète  sous  le  jou^  de  ses 
coreligionnaires,  mais  qui  n'éprouverait  pour 
des  chrétiens  qu'un  sentiment  fanatique  de  haine 
et  d'horreur. 

C'est  au  milieu  des  naturels  qu'il  faut  planter 
son  drapeau;  et  quand  je  dis  au  milieu^  qu'on  le 
remarque  bien,  ce  n'est  pas  sur  tous  les  points 
de  la  régence  à  la  fois,  je  le  répète,  mais  dans 
une  enceinte  suffisant  seulement  à  l'établisse- 
ment des  bases  d'une  occupation  permanente  et 
inilucnte.  C'est  là  qu'un  contact  journalier,  que 
des  relations  loyales  et  réciproquement  avanta- 
geuses feront  apprécier  les  bienfaits  de  voire 
civilisation;  et  si  les  indigènes  ne  se  laissent  pas 
atteindre  par  elle  autant  que  vous  le  désireriez 
dans  un  intérêt  philanthropique,  ils  entreront 
néanmoins  insensiblement  et  sans  s'en  douter 
dans  le  mouvement  de  production  et  de  consom- 
mation qui  doit  donner  la  vie  à  la  colonie,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  de  rien  demander  de 
plus. 

J'ajouterai  que  près  des  lieux  où  vous  aurez 
des  intérêts  indigènes  ou  nationaux  à  |)roleger, 
près  de  l'ennemi  sur  lequel  vous  auriez  à  venger 
eflicacement  une  injure,  vous  en  éprouverez  rare- 
ment la  nécessité,  car  il  y  a  beaucoup  de  saga- 
cité chez  ces  peuples;  ils  comprendront  la  force 
de  votre  position,  et  ne  s'exposeront  pas  aux 
rigoureuses  conséquences  d'une  hostilité  dérai- 
sonnable. 

C'est  alors  que,  devenus  forts,  vous  cesserez 
d'être  violents  et  cruels;  que  vous  serez  modérés, 
humains,  tout  ce  que  vous  voudrez;  que  vouspro- 
tég(*rez  toujours  et  ne  frapperez  peut-être  jamais. 
C'est  alors  que  votre  politique  sera  puissante, 
et  que,  plus  active  que  vos  baïonnettes,  elle 
sera  aussi  plus  féconcie  en  résultats  utiles;  c'est 
alors  que  votre  colonisation  européenne  pourra 
se  développer  à  Taise,  parce  que  la  terreur  aura 
disparu. 

Ou  observe  que  les  Bédouins  n'ont  pas  été  sé- 
duits jusqu'à  présent  par  l'aspect  du  bien-être 
réservé  aux  sociétés  agricoles  et  commerciales: 
que  le  contact  de  l'Egypte,  de  la  Syrie,  de  la 
Itiissie  est  encore  sans  résultat  pour  eux:  mais 
il  semble  qu'on  ne  peut  présenter  coaiine  une 
existence  bien  séduisante  à  des  peuples  dont 
rindépendance  fait  tout  le  bonheur,  celle  île 
ays  courbés  sous  le  joug  de  la  misère  et  de 
absolutisme  le  plus  complet. 

On  a  parié  de  diviser  pour  régner;  en«rl 
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c'egi  (lu  gouvernenient  à  l'orientale,  qui  dessèche 
le  siil  partout  où  il  passe. 

Ce  iiesl  pas  la  vaine  gloire  d'une  domination 
slérile  sur  de  vastes  contrées  muette»  et  dépeu- 
plées que  la  France  ambitionne;  elle  veut  au 
contraire  v  multiplier  les  iiopulatioiis,  elle  veut 
y  appeler  k  dvilisation  et  Viiidustrie.  lin  Tomen- 
taiit  la  division  citez  les  naturels,  vous  remueriez 
sans  doute,  parce  qucvuus  auriez  mieux  lait  que 
de  lus  désuuir,  vous  les  auriez  détruits;  et  tant 
que  vous  précipiteriez  les  tribus  les  unes  sur 
les  autres,  voua  organieeries  la  barbarie  et  la 
destruction;  mais  il  n'en  sortirait  jamais  ni  civi- 
lisation, ni  aui;un  avantage  réel. 

t^'est  au  contraire  l'uniun  et  l'harmonie  qu'il 
faut  encourager  chez  ces  peuples,  et  si  vous 
cruignex  de  ne  pas  réussir  de  cette  manière, 
retirez-vous,  carc  est  du  sang  qu'il  faudrait  alors, 
et  je  ne  veux  pas  de  colonisation  à  ce  prix. 

En  rcunissantoes  populations,  l'aclivité  qu'elles 
montrent  à  si;  guerroyer  prendra  une  autre  direc 
lion  .-  elles  deviendront  peut-être  productives; 
elles  aiment  déjà  le  commerce,  elle:?  s'v  livreront 
davantage,  et  de  là  des  richesses  pour  la  colonie. 

Quelques  personnes  ellrayées  pour  nos  finan- 
ces, em-ayées  d'une  occupaliou  dont  les  avant- 
posles  pirrdraienl  de  vue  les  remparts  des  forte- 
resses, ont  encore  établi  des  nuances  dans  ce 
système  d'occupation,  et  l'ont  divisé  en  occu- 
pation qu'ils  prétendent  étendue  et  |!i)cantesque  : 
et  en  occupation  restreinte  et  raisonnable  :  la 
première  conaislanià  s'établir  au  pied  de  l'Atlas, 
la  deu.^iëme  se  conientant  du  vol  du  chapon. 
Moi  j'applique  à  la  première  la  qualification  d'oc- 
cupation progressive,  profitable,  et  offrant  de 
l'avenir  au  pays;  et  à  la  deuxième,  celled'occu- 
paliun  rétrograde,  inutile  et  ruineuse. 

Avec  l'occupation  resireinte  vous  n'aurez  pas 
même  la  ressource  d'étendre  des  alliances  dans 
le  pays  ;  car  pourquoi  les  naturels  s'allieraient-ils 
avec  vous?  vous  serez  trop  beureu.\  qu'ils  viennent 
à  vo-s  marchés;  et  quanta  eux,  vous  ncleurtns- 
pirerez  ni  craintes  ni  espérances-  Vous  ne  pour- 
riez les  protéger,  car  vous  seri'Z  trop  loin  d'eux, 
et  vous  aurez  été  obligés  de  renoncer  à  tous  les 
moyens  d'atteindre  un  ennemi;  par  la  mémi' 
raison  vous  ne  pourriez  punir  ceux  qui  auraient 
manque  à  leur  foi,  ce  serait  doue  toujours  honte, 
mépris  et  inutililé. 

El  en  vérité,  lorsque  par  comparaison  avec  le 
système  d'occu|tation  restreinte  on  parle  des  vues 
(gigantesques des  partisans  d'uneoccnpation  pro- 
gressive qui  commencerait  par  s'établir  au  pied 
de  r.Mlas,  à  Goléoli,  Ulidah,  Bl  Cadra,  qui  ne 
sont,  dans  un  pays  qui  a  11'  mille  lieues  carrées, 
qu'à  5  ou  6  lieues  plus  loin  que  la  ligne  de  cette 
occupation  restreinte  limitée  au  massif  d'Alger: 
il  est  dilticile  que  cela  ne  paraisse  pas  de  l'exagé- 
ration oudela  préoccupation,  surtout  si  l'on  conri- 
(lère  que  ci'lte  occupation  restreinte  coûtera  iilus 
d'argent  et  de  soldats  que  l'occupation  étendue; 
que  par  l'elTet  d'un  lâcheux  hasard,  les  parties 
marcca^'eusesde  la  Metidjasont  precisëmentcetles 
qui  se  rapprochent  le  plus  du  massif;  que  les  exha- 
laisons entretenues  parle  non-assainissement  vous 
eiiipéclierflient,j)ar  conséquent,  d'Oi^cupcrrcslrii- 
mite  (lu  rayon  de  cette  enceinte,  et  qu  alors  cette 
occupation  ne  vous  oITrirait  pour  le  présent  que 
la  possession  d'une  quinzaine  de  lieue»  carrées,  et 
pour  avenir  que  la  lamine  et  la  retraite ;quGd'un 
autre  côté  l'occupation  portée  à  quelques  lieues 
plus  loin  ne  nécessitera  que  de  simples  disposi- 
tioiiB  militaires  beaucoup  moins  compliquées 
que  les  premières,  qu'elle  placera  vos  forces  dana 


des  dispositions  saines,  qu'elle  vous  permettra 
de  commander  en  maître  à  une  enceinte  de  IdOou 
200  lieues  carrées,  équivalente  à  un  bon  départe- 
ment de  France,  et  tellement  bien  dessinée  que 
du  Tort  de  l'Empereur  on  en  aperçoit  tous  les 
points,  et  qu'enfin  avant  acquis  ainsi  une  (insis- 
tance respectable,  elle  vous  fournira  les  moyens 
d'étendre  votre  iniluence  politique. 

Toutes  les  considérations  stratégiques  sont 
également  d'accord  pour  l'occupallun  étendue. 

Il  est  bien  reconnu  en  stratégie  que  celui  des 
2  partis  qui  sait  choisir  son  terrain  de  telle 
sorte  que  tous  ses  mouvements  soient  libres  et 
que  ceux  de  son  adversaire  soient  emiiarrassés, 
est  nécessairement  dans  la  position  la  meilleure; 
car  les  opérations  de  guerre  étant  plus  promptes 
sont  plus  efficaces,  les  approvisionnements  sont 
moins  compromis,  les  latignes  moins  grandes, 
les  surprises  moins  faciles.  Cet  itvantage  se 
fait  d'autant  mieux  sentir  que  l'on  est  bien 
pourvu  d'artillerie  et  qu'elle  manque  à  l'ennemi: 
en  plaine  son  agilité  multiplie  sfs  forces,  elle 
est  au  contraire  paralysée  au  milieu  d'accidents 
de  terrain  trop  fortement  prononcés.  On  peut 
faire  en  Afrique  une  application  complète  de  ces 
principes. 

En  prenant  pour  exemple  la  circonscription 
d'Alger,  vous  vous  trouveriez  sur  le  massif  au 
milieu  de  nombreuses  difficultés  du  sol  qui  gé- 
néraient v(is  manœuvres,  vous  seriez  obligés  de 
multiplier  vos  points  d'occupation,  pour  éviter 
les  surprises  d'un  ennemi  si  habile  à  se  receler, 
et  vuus  lui  auriez  laîs:<é  la  libre  possession  de 
la  plaine  de  Métidja  oour  faire  toutes  ses  dispo- 
sitions, préparer  toutes  ses  attaque  sans  le  moin- 
dre embarras,  n'ayant  pas  le  soin  de  choisir  le 
point  où  il  voudrait  frapper,  car  il  pourrait  les 
aborder  tous  avec  la  même  facilité.  Les  tribus 
de  la  plaine,  n'étant  pas  protéi^ées  par  vous,  se- 
raient contre  vous,  cest  la  règle  dans  ce  pays, 
vous  auriez  enfin,  dans  votre  préoccupation 
crainlive,  livré  de  gaieté  de  cœur,  tous  les 
avantages  à  vos  ennemis  H  conservé  pour  vous- 
mêmes  tous  les  inconvénients. 

Si,  au  contraire,  vous  portez  votre  occupalior. 
au  delà  des  plaines,  soit  a  .Mger,  soit  ailleurs,  les 
rùles  seront  changés;  c'est  a  notre  ennemi  que 
vous  aurez  imposé  les  difficultés  que  vous  aurez 
évitées:  derrière  vous,  un  espace  immense  on 
votre  tactique  pourra  se  développer  à  l'aise,  ofi 
votre  artillerie  triplera  vos  forces,  où  de  nom- 
breuses tribus  alors  protégées  comprendront  tout 
l'avantage  de  votre  voisinage,  et,  loin  de  se 
montrer  nostiles,  défendront  avec  vous  le  sol  qui, 
de  cette  manicre,  ne  sera  plus  exposé  aux  dépré- 
dations journalières  des  tribus  éloignées  tl).  De- 
vant vous  une  liene  de  fortifications  naturelles 
et  formidables  (fAtlas),  les  dispositions  d'atta- 
que concenli'ée.'i  pour  les  naturels  dans  un 
terrain  bien  autrement  difficile  que  celui  du 
massif  d'Alger,  de  rures  issues  dont  vous  serez 
maîtres  avec  peu  de  troupes,  moins  d'ennemis 
à  combattre,  puisqu'une  parlie  sera  nécessaire- 
ment dans  le  cercle  de  nos  alliances  obligées. 


(Il  II  y  .1  dans  la,  lictidjn  ilix-neiit  tribus  parmi  Iti- 
qu«ilfS  ,1  sont  Iril'»  puiisaiiles  at  (toivsiit  *ife  coiopri- 
mefti:  les  lladjoiiics,  \n  Béiiiiiinusia  et  les  Krsriina, 
Les  Haiijoiiies  leuts  «onl  en  état  di^elaré  d'Iioiiilitè  : 

A  Uôoe  il  y  ea  a  deux  anus  les  muri  de  la  place,  et 
plusieurs  niilrin  dans  le  rayon  de  DOtre  îufluence;  ailes 
viTant  sn  {wii  avec  nous  flt  nous  accompagnent  daas 
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la  tactique  (Miropéenue  avec  toute  sa  supériorité 
en  présence  de  celle  des  naturels  privée  de  sa 
principale  force,  la  surprise  et  Tagillté;  les  res- 
sources immenses  des  plaines  entre  vos  mains, 
Tennomi  réduit  à  ses  montagnes  arides;  Tin- 
fluence  morale  acquise  pour  vous  par  un  acte 
de  vijrueur,  et  détruite  chez  nos  adversaires  par 
la  même  cause  :  tel  est  le  système  réel,  positif 
et  inévitable,  que  la  saine  raison  vous  com- 
mande d'adopter  si  vous  vouiez  conserver  la 
régence. 

11  est  vrai  qu'on  vous  propose  de  dire  aux 
colons  :  Venez,  cultivez  devant  nous,  et  nous 
vous  protégerons  ;  mais  c'est  ce  que  Ton  a  fait 
jusquà  présent,  et  il  ne  paraît  pas  que  des 
colons  aient  été  bien  touches  de  cet  avaniage, 
bien  empressés  de  venir  vouer  leurs  bras  dé- 
sarmés, non  à  la  culture  des  terres,  ou  à  des 
entreprises  industrielles,  mais  à  une  défense 
personnelle.  Les  positions  seraient  dénaturées, 
ce  ne  seraient  plus  la  force  militante  qui  cou- 
vrirait la  colonisation,  ce  serait  la  colonisation 
qui  protégerait  Tarmée;  étrange  idée  qui  ne 
peut  abuser  personne  ! 


pas  en  louie  !  Mais  quo 
faire  dans  la  régence,  si  l'occupation   ne  leur 
offre  aucune  protection  efficace? 

La  colonie  ne  produit  rien,  dit-on,  et  l'on 
conclut  à  l'abandon.  11  faut  convenir  que  cet 
argument  est  bien  malheureusement  choisi. 
Comment,  c'est  au  moment  où  nous  avons  dé- 
truit partout  la  culture  et  le  commerce  que 
nous  venons  demander  au  pays  ce  qu'il  produit! 
Nous  établissons  nos  calculs  sur  l'état  de  des- 
truction, et  non  sur  celui  de  la  production.  On 
n'a  rien  fait  pour,  on  a  tout  fait  contre  la  colo- 
nisation, il  ne  faut  donc  s'allondre  h  rien  d'a- 
vantageux: c'est  précisément  parce  qu'avec  tous 
les  éléments  de  prospérité,  Voccupalion  a  été 
onéreuse  et  languissante,  qu'il  faut  an  changer  le 
système;  c'est  précisément  pour  arriver  à  quoi- 
que chose  de  réel,  (jue  nous  conseillons  d'adop- 
ter des  mesures  clTectives. 

Doit-on  dire  que  la  prospérité  est  une  charge 
dont  il  faut  nécessairement  s'affranchir,  parce 
qu*elle  est  improiluctive  entre  les  mains  d'un 
propriétaire  indolent  ou  inactif?  Ou  bien  ne 
doit-on  pas  plutôt  chercher  à  obtenir  par  un 
travail  judicieux  le  revenu  dont  elle  est  suscep- 
tible ? 

La  colonisation  ne  réussira  pas,  dit-on  encore, 
parce  que  le  système  colonial  est  usé  ;  mais  il 
ne  s'agit  pas  de  s'ap[)liquer  à  Alger,  et  de  re- 
commencer une  chose  que  l'expérience  a  con- 
damnt^e  ;  il  ne  s'agit  pas  d'admettre  l'esclavage, 
par  exemple.  C.o  sont  vos  institutions  européi-n- 
nes  dégagées  de  leurs  abus  que  vous  devez  ap- 
proprier à  ce  pays  neuf;  vous  n'en  avez  pas 
encore  fait  l'épreuve  ;  vous  ne  savez  «lonc  pas 
quel  en  sera  l'elîet. 

11  existe  de  bons  esprits  dont  l'absolutisme  est 
complet  sur  certaines  choses,  qui  reculent  tou- 
jours devant  les  entreprises  nouvelles,  et  com- 
prent  invariablement  le  présent  au  passe, 
l'avenir  au  présent,  sans  laire  la  part  de  la 
différence  des  lieux,  des  ternps  et  dos  cirions- 
tances.  La  questiori  d'Alger,  si  chaudement  con- 
troversée, en  est  une  preuve. 

Si  l'on  ne  peut  garantir  qu'un  meilleur  svslème 
aurait  sufli  pour  aplanir  tous  les  obstacles,  on 
peut  au  moins  affirmer  qu'il  en  aurait  détruit  le 
plus  grand  nombre,  et  je  ne  demande  pour 


preuve  que  la  persévérance  des  colons  actuels, 
malgré  tout  ce  qui  s'est  opposé  à  leur  succès. 

11  existe  à  cet  égard  une  force  de  choses  qui 
domine  toutes  les  pauvres  combinaisons  de  l'es- 
prit humain  ! 

Oui  veut  la  fin  veut  les  moyens,  assure-l-on 
ordinairement,  et  les  partisans  de  l'occupatioa 
restreinte  sont  sans  doute  disposés  à  subir  les 
sacrifices  imposés  par  leur  système;  il  n'en  est 
rien  ;  ils  ne  veulent  pas  la  fin,  ils  ne  veulent 
pas  de  colonisation,  m  même  d'occupation:  ils 
n'adoptent  ce  système  que  comme  un  pis-aller,  en 
désespoir  de  cause,  et  comme  un  moyen  proba- 
ble d  évacuation,  car  ils  vous  disent  ensuite:  Au 
premier  coup  de  canon  tiré  en  Europe,  Toceu- 
pation  tombera  d'elle-inême.  Pourquoi  donc  alors 
continuer  l'occupation  ?  C'est  en  vérité  une  voie 
détournée  d'évacuation  qui  serait  bien  oné- 
reuse k  la  France;  car,  dùt-on  ne  consacrer  que 

12  millions,  que  10,  que  0  même  à  celte  occupa- 
tion, en  rapetissant  ces  grandes  idées  de  con- 
quête d'un  royaume  aux  étroites  limites  d'une 
simple  expédiiion  militaire,  ce  serait  toujours 6, 
10  ou  V2  millions  par  an  jetés  au  vent  sans  in- 
térêt, sans  avenir,  3  ou  -'lOO  millions  par  généra- 
tion, et  cela  sans  qu'il  y  ait  de  limites  possibles 
à  cet  énorme  sacrifice,  puisque  l'état  <ie  choses 
de  la  veille  sera  constamment  celui  de  lende- 
main. Or,  l'occupation  étendue, au  contraire,  sera 
moins  onéreuse,  car  les  charges  annuelles  di- 
minueront progressivement,  elles  cesseront  en- 
tièrement plus  tard,  et,  dans  un  temps  plus  ou 
moins  rapproché,  la  production  aura  pris  la 
place  de  la  dépense.  Ainsi,  en  supiK)sant  que  la 
colonisation  progressive  doive  coûter  2b  rail- 
lions par  an  {et  elle  ne  coûtera  [)as  davantage) 
il  arrivera  un  jour  où  elle  se  suffira  à  elle-même, 
c'est-à-dire  qu'elle  produira  ?(»  millions  ;  mais 
avant  d'avoir  obtenu  ce  résultat,  elle  aura  pro- 
duit successivement  1,  10,  20,  '^(3  millions;  ou 
l'un  dans  l'autre  i:{  millions  par  an  oui  seront 
venus  en  <lécharge.  Mettez  alors  que  5o  années 
soient  nécessaires  pour  arriver  à  ce  point,  vous 
aurez  dépensé  r>2(l  millions,  vous  en  aun^z  reçu 
2()0,  restera  donc  2i'À)  millions  une  fois  payés, 
lesquels  seront  encore  rapidement  comfiensés 
par  l'amélioration  régulière  des  revenus  public!^, 
et  par  les  avantages  résultant  indirectement  du 
commerce. 

Il  semble  donc  qu'il  serait  beaucoup  mieux  de 
<io mander  hardiment  l'évacuation  immédiate 
pure  et  simple.  On  ne  se  joue  pas  avec  une  dis- 
pense de  tant  de  millions  sans  but  possible,  ou 
plutôt  en  établissant  comme  but  prol>able  la 
honte  d'une  retraite.  Si  l'on  craint  de  dépenser 
ce  qui  serait  rijioureusement  nécessaire  iHiur 
fonder  une  colonisatifui  à  venir,  il  vaut  beau- 
coup mieux  ne  rien  dépenser  du  tout,  le  moindre 
sacrifice  serait  encore  trop  grand;  L'aidons-neu? 
de  ces  moyens  termes  qui  ne  conduisent  à  aucun 
résultat  |ïôsitif  :  tout  ou  r<Vw,  telle  doit  être  la 
solution.  Je  ne  suis  plus,  comme  on  voit,  du  juste 
milieu. 

nuelques  personnes  conviennent  que  si  n"i;? 
étions  assez  forts  notre  oecu[)atioji  serait  avaii- 
taiieuse  sous  h»  point  de  vue  politique,  [»ar  l'in- 
lluence  qu'elle  pourrait  exercer  «mi  temps  di' 
guerre:  or,  en  temps  de  paix  uiii-  oieupati- :i 
restreinte  pourrait  bien  avoir  quelque  apparence 
de  force;  mais  c'est  précisément  au  moment  de 
la  guerre,  an  moment  où  cette  lorce  serait  né- 
cessaire qu'elle  faillirait,  car  les  naturels  viwj 
bloqueraient  probablement  à  l'intérieur,  et  la 
mer  nous  serait  peut-être  hostile  à  l'exténiBr- 
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Tout  pourrait  donc  vous  manquer  à  la  fois,  et 
la  terre  et  la  nier.  L'occupation,  pour  t^tre  efti- 
caïc,  doit  se  suffire  à  elle-môme;  elle  doit  puiser 
sa  vie  dans  le  pays  :  la  restriction  la  lui  refuse, 
une  enceinte  étendue  la  lui  donne.  A  l'abri  de 
Toccupation  étendue,  les  populations  et  Tagri- 
culture  se  développeront,  et  leurs  productions 
vous  rendront  indépendants  du  dehors.  Enfermés 
dans  un  cercle  étroit  vous  serez  improductifs, 
et  les  ressources  indigènes  ou  européennes  de- 
vront vous  alimenter.  La  guerre  peut  fermer  ces 
2  voies,  et  alors  que  deviendrez-vous? 

Sous  le  rapport  politique  on  voit  donc  que 
Toccupation  restreinte  serait  non  seulement  inu- 
tile, mais  nuisible  aux  intérêts  de  la  métropole, 
car  elle  aurait  eu  cet  inconvénient  de  dépenser 
sans  but  vos  trésors  pendant  la  paix,  et  de  vous 
donner  un  point  de  plus  à  protéger  pendant  la 
guerre. 

S'il  fallait  citer  des  exemples  à  Tappui  de  ce 
que  je  viens  d'avancer,  ils  ne  me  manqueraient 
certes  pas,  voire  même  en  Afrique.  Oran,  Bougie 
et  la  Calle  ont  été  abandonnés  par  les  Kspagnols, 
les  Génois  et  nous-mêmes,  parce  que  la  posses- 
sion de  ces  divers  points  ne  reposait  sur  aucuinî 
base  solide  dans  le  pays  (l).  11  est  bien  certain 
que  les  Anglais  ne  seraient  plus  depuis  longtemps 
à  Gibraltar  s'ils  n'avaient  pas  été  maîtres  de  la 
mer.  On  a  dit  quelque  part  que  Dantzick,  Riga, 
TÏiorn  avaient  été  fondées  dans  les  temps  mo- 
dernes sur  un  territoire  qui,  comme  celui  de 
Kome  et  <io  Carthage,  autrefois  était  très  cir- 
conscrit, et  que  cependant  elles  étaient  devenues 
de  puissantes  cités.  Gela  est  vrai,  mais  qu'est-il 
arrivé*?  Dantzick,  Tliorn  et  Kiga  ont  été  englouties 
par  les  puissances  avec  lesquelles  elles  étaient 
en  contact.  Rome  et  Carthage  ont  été  obligées, 
pour  se  soustraire  à  renvahissement,  d'envahir 
elles-mêmes  leurs  voisins,  et  de  les  soumettre 
à  leur  domination.  Or,  je  ne  pense  pas  que  ce 
soit  la  civilisation  qui  doive  en  Afrique  se  con- 
vertir à  grands  frais  k  la  barbarie,  mais  bien  la 
barbarie  k  la  civilisation.  Nous  sommes  donc 
iorcês  de  nous  étendre,  mais  c'est  à  la  douceur 
de  nos  mœurs  à  substituer  des  moyens  pacifiques 
aux  moyens  violents  des  Romains  et  des  Car- 
thaeinuis. 

Si  donc  nous  pouvions  compter  d'une  manière 
absolue  sur  les  ressources  locales,  que  crain- 
drion>-nons  d'une  attaque  extérieure?  Rien  ou 
presque  rien,  lors  même  que  nous  n'augmente- 
rions pas  nos  moyens  de  défense  ;  et  alors  nous 
pourrions  utiliser  politiquement  notre  position 
en  raison  de  rimportance  que  nous  lui  aurions 
donnée.  Nous  ne  craindrions  rien;  car  cette  côte 
est  inabordable.  Il  nous  a  fallu  le  voisinage  de 
la  France,  :K\(H)0  hommes  de  troupes,  'J8,(KiO  ma- 
rins, .VJ  millions,  un  niuis  d'eilbris,  une  faveur 
marquée  de  la  Providence,  le  petit  nombre  et  la 
siupide  confiance  de  nos  ennemis  pour  réussir. 
La  moindre  résistance,  le  moindre  retard,  et 
nous  étions  livrés  à  toutes  les  chances  de  mer 
si  terribles  dans  ces  parages,  nous  succombions 
ou  nous  nous  relirions  honteusement. 

Il  faudrait  à  une  autre  puissance,  à  celle  qui 
est  la  j)lus  favorisée,  une  armée  de  t)0,(X)0  hom- 
mes, deux  fois  plus  de  moyens  de  mer  et  150  mil- 
lions: il  lui  faudrait  une  réserve  de  circonstan- 
ces favorables  qui  jusqu'à  1830  ont  manqué  à 
tout  le  monde:  il  lui  faudrait  enchaîner  les  élé- 


(t)  Bougie  a  étô  aljandoQuù   par  les  Génois,  en  1744. 

Oran  Ta  eié  par  les  liispagaols,  en  1788. 

La  Galle  a  été  incendiée  par  les  Kabytcs  en  18S7. 


ments,  et  de  plus  combattre  une  résistance  eu- 
ropéenne. 

Dr,  il  est  à  présumer  au'une  opération  de  ce 
genre  ne  serait  pas  légèrement  entreprise  et 
sans  des  motifs  u*une  nature  tellement  grave, 
qu'ils  ne  se  présentent  presque  jamais.  Une 
puissance  européenne  établie  dans  la  régence 
ne  pourrait  être  détruite  par  la  conquête,  il  ii*y 
a  que  des  traités,  basés  sur  d'autres  intérêts, 
qui  puissent  changer  les  maîtres  d'un  pareil 
pavs. 

J'ai  dit  que  Toccupation  restreinte  serait  plus 
coûteuse  et  moins  avantageuse  que  l'autre,  et  je 
le  prouve  : 

Le  système  d'occupation  développée  embras- 
sant dans  son  enceinte  un  plus  grand  nombre 
de  tribus,  la  nécessité  d'employer  nos  moyens 
d'Europe  diminuera  en  raison  de  rangmenta'tion 
du  cercle  de  votre  influence.  Vous  aurez  moins 
d'ennemis  à  combattre  et  plus  d'alliés  intéressés 
à  votre  défense;  vous  pourrez  alors  diminuer 
successivement  le  nombre  des  troupes  d'occu- 
pation au  fur  et  à  mesure  que  vous  avancerez, 
et  les  remplacer  en  partie  par  des  indigènes 
réguliers,  qui  vous  coûteront  moins  que  vos 
troupes  nationales,  et  en  plus  grande  partie  par 
les  contingents  que  le  pays  devra  fournir  dans 
des  cas  donnés,  et  qui  ne  coilteront  rien  ou  pres- 
que rien.  Ces  moyens  de  force  seront  moins  dé- 
sagréables aux  naturels,  et  tout  aussi  eflicaces 
que  ceux  d'Europe;  les  Anglais  s'en  sont  bien 
trouvés|dans  l'Inde,  etles  Turcs,  en  les  employant, 
gouvernaienttoute  la  régence  avec  6,000 nommes 
seulement. 

Mais  on  va  plus  loin,  et  s'il  est  évident  que  la 
diminution  progressive  des  frais  d'occupation 
soit  une  conséquence  naturelle  de  son  dévelop- 

Ï)ement,  il  n'est  pas  moins  évident  que  non  seu- 
emcnt  la  force  numérique  de  l'armée  ne  sera 
pas  plus  considérable  dès  le  point  de  départ  pour 
l'occupation  étendue  que  pour  l'occupation  res- 
treinte, mais  qu'elle  le  sera  moins,  ht  en  elfet, 
quelle  est  la  nature  de  cette  occupation  étendue  V 
S'agit-il  de  provinces  entières  de  quelques  cen- 
taines de  lieues  sur  cet  immense  continent  d'Afri- 
que? Non,  il  suflit  seulement  d'augmenter  h* 
rayon  de  5  ou  0  lieues  pour  créer  un  centre 
d'action  efficace,  pour  avoir  une  puissance  sou- 
veraine et  réelle  dans  le  pays;  et  la  nature  a 
tellement  disposé  les  localités,  que  sur  tous  les 
points  oii  notre  domination  s'est  établie,  il  faut 
un  plus  grand  nombre  de  postes  militaires  pour 
occuper  une  enceinte  étroite  que  pour  garder  et 
défendre  les  circonscriptions  indiquées  par  les 
partisans  de  l'occupation  étendue.  C'est  une  ques- 
tion de  fait  que  toutes  les  spécialités  militaires 
reconnaîtront  avec  moi. 

l/occupation  restreinte  exigerait  15,0<X)  à 
18,000  hommes  pour  la  circonscription  d'Alger 
seulement;  car  1  audace  de  l'ennemi  augmente- 
rait en  raison  de  la  crainte  que  vous  montreriez; 
vous  ne  feriez  du  reste  que  ce  que  vous  faites 
aujourd'hui,  et  notre  position  actuelle  dans  le 
pays  n'est  pas  faite,  il  faut  en  convenir,  pour 
recommander  ce  système,  puisque,  avec  cette 
masse  de  forces  ainsi  entassées,  il  vous  faut  une 
escorte  pour  aller  en  sûreté  àl^  ou  3  lieues. 

On  voudrait,  à  la  vérité,  les  réduire  de  près 
de  moitié,  et  l'on  espère  peut-être  que  les  avanta- 
ges seront  doublés;  on  allirme  au  moins  qu'alurs 
la  position  sera  meilleure,  ce  qui  exige  une 
démonstration  difficile. 

Malheureusement,  la  pratique  est  là  pour 
combattre  yictorieusement  les  plus  belles  théo- 
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ries  de  ce  genre;  on  peut  occuper  en  maîtres 
l'enceinte  étendue  avec  12  ou  15,000  hommes, 
et,  dans  ce  moment,  voua  vous  soutenez  péni- 
blement à  quelques  portées  de  canon  avec 
3,000  liommes  de  plus,  autrement  dit,  avec 
2,400,000  Irancs  de  dépense  de  plus. 

Un  doit  en  outre  ajouter  que  plus  on  restrein- 
dra le  cercle  d'occupation,  moins  on  trouvera 
de  ressources  sur  les  lieux,  plus  les  dépenses 
de  voire  marine  seront  considérables,  puisqu  elle 
sera  dans  la  néce^^sité  de  vous  apporlcr  d'Europe 
tout  ce  que  Tincertitude  de  vos  relations  dans 
le  pays  ne  vous  permettra  pas  d  attendre  des 
indigènes.  De  plus,  les  approvisionnements  que 
vous  tirez  de  France  et  d'Italie  vous  coûtent 
excessivement  cher.  En  général,  vous  dépensez 
pour  les  troupes,  en  Afrique,  un  cinquième  de 
plus  qu'en  France;  celle  difîérence  disparaîtra, 
en  grande  partie,  avec  Toccupation  étendue,  qui 
nous  permettra  de  prendre  tous  les  approvi- 
sionnements sur  place. 

Ainsi,  18,000  hommes,  au  lieu  de  coûter 
15  millions,  n'en  coûteront  plus  que  12;  el  si, 
au  lieu  de  18,000  hommes  que  vous  entretenez 
à  Alger,  vous  n'en  employez  que  15,  vous  dé- 
penserez 10  millions  au  lieu  de  15  que  vous  dé- 
pensez aujourd'hui.  C'est  ainsi  que  vous  pré- 
parerez, que  vous  assurerez  môme  un  avenir 
progressif  et  une  dépense  décroissante,  tandis 
qu'avec  l'occupation  restreinte  vous  n'aurez  pas 
même  l'espérance  d*uiic  amélioration,  mais 
seulement  la  certitude  d'une  dépense  plus  con- 
sidérable et  permanente. 

L'occupation  étendue  exigera  28,000  hommes, 
y  compris  les  non-valeurs,  dont  15,000  à  Alger, 
4,700  à  Oran,  5,300  à  Bùne  et  3,000  à  Bougie; 
à  800,000  francs  par  1,000  hommes,  compensation 
faite  de  la  proportion  des  diverses  armes  et  des 
états-majors  généraux 22,400,000 

Dépréciation  et  consommation  des 
objets  pris  dans  les  magasins  de 
France,  pour  l'entretieii  de  ces 
forces 800, (Miô 

Objets  de  grande  consommation, 
tels  que  poudres,  projectiles,  fers, 
bois,  etc.. 1,000,0(K) 

Dépenses  de  la  marine 2,5(X),000 

Supplément  des  disciplinaires  et 
condamnés  à  l'état  obligé  de  France 
(2,500  hommes  environ) 5()0,0(M) 

Grands  et  petits  travaux  de  toutes 
natures,  y  compris  ceux  pour  l'éta- 
blissement au  pied  ae  TAllas, 
3,594,000  fr.  par  an,  pendant  (i  ans 
seulement 3,5î)'i,OlH) 

Première  mise  des  J8,000  hommes, 
1,%0,(KKI  francs  dont  un  septième.  :'N0,()0O 

Ministère  des  linanees lOOJHM) 

Ministère  de  la  justice KMljjtiO 

Fonctionnaires  civils,  y  compri.»* 
le  gouvernement,  dépenses  impré- 
vues, etc 1  ,OtM).(KX) 
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Pour  apprécier  maintenant  la 
dépense  réelle  de  l'occupation,  il 
faut  déduire  de  cette  somme  tout  ce 
qui  ne  pourrait  iMre  supprimé  en 
France  pour  l'abandon  d'Alger  et  le 
revenu  public  du  pays. 

Une  partie  des  5,000  hommes  de 
la  légion  étrangère  qu'on  ne  peut 
employer  en  France,  et  dont  on  ne 


peut  entièrement  supprimer  letrai- 
tement 

Les  cadres  de  l'armée  qu'on  reti- 
rerait d'Afrique 

Le  revenu  public  actuel 

Les  dépenses  de  marine,  qu'il 
faudrait  nécessairement  faire  pour 
la  surveillance  des  côtes,  quand 
même  nous  ne  serions  pas  en 
Afrique 


1,800,000 

1,000,000 
1,800,000 


1,000,000 


Total 5,600,000 

Il  restera  par  conséquent  une  dépense  nette 
de  .?6,644,000  francs,  sur  laquelle  une  nouvelle 
réduction  évidente  de  3,549,000 Irancs  sera  opérée 
pour  les  travaux  dans  six  ans,  et  par  suile  celle 
des  ouvriers  du  génie. 

Si  l'on  substitue  progressivement  les  milices 
du  pays  aux  troupes  nationales,  si  le  revenu 
public  s'améliore,  comme  on  ne  peut  en  douter, 
on  voit  avec  quelle  rapidité  nous  descendrons 
d'une  dépense  de  32  millions  à  une  de  15  peut- 
être,  et  bientôt  ensuite  à  une  dépense  insigni- 
liante. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  la  régence  d'Al- 
ger nous  coûte  plus  de  30  millions  par  an,  sans 
qu'il  V  ait  aucune  espérance  d'amélioration  :  on 
voit  (fonc  qu'il  est  urgent  de  changer  de  sys- 
tème. 

J'ai  parlé  au  commencement  de  ce  discours 
de  la  cession  à  des  princes  tunisiens  ou  maro- 
cains, moyennant  certaines  conditions  de  dé- 
pendance, et  j'ai  dit  que  je  reviendrais  sur  ce 
point;  c'est  ici  le  cas  de  Iraiier  cette  question. 

Un  excellent  moyen  de  diminuer  le  fardeau 
de  l'occupation  serait,  sans  contredit,  de  se  dé- 
charger d'une  partie  de  l'exercice  de  notre  sou- 
veraineté sur  des  chefs  indigènes.  1^  première 
idée  en  est  due  à  M.  le  maréchal  Clauzel  ;  elle 
est  bonne  en  soi  ;  mais  il  parait  que  les  cir- 
constances, sous  l'eminre  desquelles  l'applica- 
tion en  a  été  tentée,  nous  forçaient  à  n'être  pas 
diffîciles  sur  le  résultat  ;  qu'un  avantage,  quelque 
faible  qu'il  fût,  ne  devait  pas  être  dédaigné  par 
nous,  et  que  cette  combinaison  n'était  pas  des- 
tinée à  répondre  aux  espérances  qu'elle  avait 
d'abord  fait  concevoir  dans  le  public.  Ce  qui 
pouvait  être  bien  alors  ne  le  serait  plus  aujour- 
d'hui. 

Le  bev  de  Tunis  et  le  chérif  du  Maroc  sont 
plutut  (les  concurrents  au  trône  algérien  que 
des  alliés  sincères  de  la  France,  des  princes  dis- 
posés à  son  vasselage  ;  or,  il  est  oouteux  que 
mal^Te  toutes  les  pré<-autions  diplomatiques 
possibles,  s'il  était  question  de  traiter  avec  eux 
pour  le  gouvernement  de  quelques  portioti» 
do  la  régence,  ile^t  douteux  qu'ils  n'eussent  pa> 
l'arrière-pensée,  sinon  l'intention  ostensible- 
ment avouée  de  se  considérer  comme  cessiou- 
naires  absolus,  sons  des  conditions  détermiiure? 
il  est  vrai,  mais  très  faciles  à  éluder.  Tout  le 
monde  le  pense,  et  il  serait  extraordinaire  quo 
l'idée  n'en  vînt  pas  précisément  à  ceux  qu'eli»* 
intéressait  le  plus.  Quelle  peut  être  d'ailleurs  U 
solidité  des  liens  qui  unissent  les  diverses  par 
lies  d'un  Knipire,  lorsqu'elles  sont  livrées  à  «io? 
espèces  de  fermiers  généraux  qui  les  exploitei;? 
chacun  à  sa  façon  ? 

(Juelle  pourrait  être  rinlluence  de  la  France 
dans  le  pays,  dont  elle  prétend  être  souTeraint*. 
et  on  chaque  petit  gouverneur  aurait  un  pou- 
voir législatif  et  exécutif  absolu;  où  la  nationalité 
française  n'existerait  pas;  où  nous  ne  jovirioas 
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d*uii  petit  nombre  de  droits  civils  et  commer- 
ciaux quVri  les  arrachant  par  un  traité  éphémère 
au  l'aualisme  barbare  des  indigènes,  comme  nous 
le  l'erioris  chez  le  pacha  d'Kgyple;  où  le  souverain 
de  t'ait  le  serait  bieniùt  de  droit,  et  ne  considére- 
rait plus  la  présence  d'un  Français  que  comme 
une  tolérance  accidentelle,  et  non  comme  Texer- 
cice  de  la  suzeraineté  d'une  métropole;  où  la 
redevance  annuelle  perdrait  bientôt  le  carac- 
tère d'un  impôt  régulier  pour  n'être  plus  à  ses 
yeux  qu'un  simple  tribut  dont  on  s'affranchit 
quand  on  en  a  la  force,  et  dont  on  s'est  toujours 
affranchi  chez  tous  les  peuples?  Et  d'ailleurs 
quels  moyens  coercitifs  auriez-vous  d'assurer 
1  exécution  d'un  traité  de  ce  genre?  aucun  de 
raisonnable.  Vous  n'iriez  certainement  pas  dé- 

Eenser  15  ou  20  millions  à  une  expédition  sur 
onstantine,  par  exemple,  dans  le  but  unique 
de  faire  acquitter  le  tribut  d'un  seul  million;  il 
faut  bien  reconnaître  que,  du  jour  où  nous  au- 
rions consenti  une  pareille  combinaison,  nous 
aurions  abdiqué  la  puissance  souveraine  pour 
n'être  plus  que  des  alliés,  dont  on  se  défierait 
plus  que  de  tout  autre.  Elle  n'a  donc  pu  être  dans 
te  temps  qu'un  pis-aller,  faute  de  mieux,  com- 
mandé par  les  circonstances. 

De  plus,  est-il  bien  moral  pour  une  nation 
civilisée  d'affermer  des  populations,  et  de  les 
livrer  à  une  exploitation  par  coupes  réglées?  Car 
dans  le  pays  point  d'administration  paternelle 
qui  encourage  la  production,  qui  protège  l'in- 
flustrie,  qui  agit  régulièrement  et  prévoit  l'ave- 
nir; le  présent  est  tout,  et  le  gouvernement  qui 
a  le  plus  de  talent  et  de  gloire  est  celui  qui  sait 
le  mieux  détruire,  qui  sait  le  mieux  arracher 
l'or  des  mains  de  celui  qui  le  possède.  La  pos- 
session est  presque  un  crime  aux  yeux  du  chef. 
La  vie  des  hommes  n'est  rien;  c'est  avec  une 
armée  qu'on  perçoit  les  impôts:  on  égorge  an- 
nuellement les  populations  pour  les  piller,  c'est 
le  droit  naturel;  mais  avec  ce  système  on  crée 
des  déserts;  c'est  ce  qui  existe  en  Turquie  et 
en  Asie  Mineure,  en  Egypte,  etc. 

11  faut  que  la  France'  place  de  l'avenir  dans 
tous  les  actes  de  son  occupation,  il  faut  qu'elle 

ftuisse  introduire  tous  les  avantages  de  la  civi- 
isation  dans  sa  conquête,  qu'elle  puisse  se  dire 
qu'à  une  énoque  plus  ou  moins  avancée  elle 
aura,  par  un  système  progressif,  créé  une  nation 
utile  aux  peuples  civilisés;  autrement,  à  quoi 
bon  dépenser  tant  de  millions  sur  les  [tointsdont 
nous  réserverions  l'occupation  immédiate; à  quoi 
bon  tous  les  grands  projets  si  nous  devions  être 
entourés,  resserrés,  étouffés  par  ce  système  de 
gouvernement  qui  tarit  toutes  les  sources  de 
prospérité  et  fait  insensiblement  disparaître  les 
populations?  Que  signifierait  le  droit  contesté 
de  la  France  sur  2  ou  3  provinces  éventuellemeni; 
grevées  d'un  tribut  de  quelques  100,000  piastres? 
tne  pareille  transaction  effacerait  notre  puis- 
sance, et  détruirait  à  jamais  toutes  les  chances 
d'avenir  sans  nous  indemniser  des  sacrifices 
d*une  occupation  destinée  à  perpétuer  un  tel 
état  de  choses. 

On  peut  donner  des  chefs  indigènes  à  tous  les 
points  du  pays  que  nous  ne  voulons  pas  occuper 
Dous-mêmes,*mais  seulement  comme  nous  don- 
nons des  administrateurs  à  nos  départements, 
et  il  faut  bien  se  garder  surtout  de  créer  des 
princes  ayant  le  caractère  de  la  souveraineté, 
et  de  les  prendre  à  la  cour  du  Maroc  et  de  Tunis. 
Je  m'arrête  enQn.  Messieurs,  bien  qu'il  y  ait 
encore  beaucoup  de  choses  à  dire  sur  cette 
grande  question,  et  je  résume  ainsi  mon  opiniou  : 


L'occupation  d'Alger  est  une  mesure  fâcheuse, 
mais  elle  est  pour  nous  une  nécessité  absolue 
qu'il  faut  subir,  et  dont  il  faut  tirer  le  meilleur 
parti  possible. 

Le  système  progressif  serait  momentanément 
le  plus  onéreux,  mais  il  est  le  seul  qui  offre  une 
compensation  dans  l'avenir. 

Le  système  restreint,  moins  coûteux  en  appa- 
rence, le  serait  bien  davantage  en  réalité,  puis- 
qu'il ne  présenterait  aucune  compensation,  et 
n'aurait  d  autre  perspective  qu'une  dépense  per- 
manente sans  utilité,  et  l'évacuation  pour  résul- 
tat final. 

Si  donc  vous  agissez  sagement,  vous  ferez  tous 
les  sacrifices  rigoureusement  nécessaires  pour 
rendre  l'avenir  de  la  colonie  profitable. 

Cet  avenir  reposera  aussi  sur  l'habileté  du 
chef  appelé  à  le  préparer,  sur  sa  loyauté,  sa 
justice,  son  désintéressement  et  sa  persévérance. 

Vous  donnerez  à  ce  chef  des  institutions 
appropriées  aux  lieux  et  aux  hommes,  des  pou- 
voirs très  étendus  :  le  temps  et  la  Providence 
feront  ensuite  le  reste. 

M.  falals-Bizoln.  Je  demande  à  faire  une 
observation  sur  l'exécution  du  règlement.  Le 
discours  qui  vient  d'être  prononcé  par  un  membre 
de  la  commission  peut  être  fort  bon,  mais  ce 
n'est  pas  une  réponse  à  des  objections  nouvelles, 
c*est  tout  simplement  un  discours  qu'on  a  voulu 
écouter.  Ce  n  est  pas  ainsi  que  la  décision  prise 
hier  par  la  Chambre  a  été  entendue,  décision  à 
laquelle  j'ai  adhéré  bien  volontiers,  parce  qu'il 
semblait  bon  que  les  membres  de  la  commission 
d'Afrique  vinssent  ici  rectifier  des  faits  et  répondre 
aux  allégations  des  orateurs  auxquels  ils  succé- 
daient. C'estainsi  que  nousavonsentenduM.Pisca- 
tory  répondre  sur-le-champ  à  un  discours  qui  ve- 
nait d'être  prononcé;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du 
discours  que  vous  venez  d'entendre,  et  qui  n'est 
à  proprement  parler  qu'un  long  commentaire 
du  rapport  de  la  commission.  Si  les  membres  de 
cette  commission  avaient  des  renseignements 
à  fournir  pour  l'instruction  de  la  Chambre,  ils 
auraient  dû  les  faire  imprimer  avec  les  autres 
pièces. 

M.  de  La  PlDfetoDoiëre.  J'ai  cru  qu'il  était 
utile  de  répondre  sur-le-champ  aux  objections 
qui  étaient  proposées.  Je  regrette  que  mon  dis- 
cours ait  été  si  long,  mais  il  était  bien  difficile 
qu'il  ne  le  fût  pas  dans  une  question  aussi  grave. 
(Assenliment,) 

J'en  demande  pardon  à  la  Chambre;  une  indis- 
position très  récente  nremf)êcbe  presque  de 
parler;  je  n'ai  pas  pu  me  faire  entendre  peut- 
être  autant  que  je  l'aurais  désiré,  mais  ce  n'est 
pas  ma  faute  si  les  renseignements  que  j'ai  pu 
donner  n'ont  pas  pu  parvenir  à  ceux  à  qui  ils 
étaient  destinés. 

M.  Desjobert.  Je  n'ai  pas  l'intention.  Mes- 
sieurs, de  contrôler  les  opérations  des  différents 
administrateurs  qui  ont  dirigé  les  affaires  d'Al- 
ger. Les  résultats  sont  ce  qu'ils  devaient  être, 
et  je  doute  que  d'autres  eussent  fait  beaucoup 
mieux.  Ils  se  sont  trouvés  en  présence  des  mêmes 
difficultés  qui  ont  rendu  si  pénibles  et  souvent 
si  désastreuses  les  entreprises  des  colonies  mo- 
dernes. 

Ayant  la  profonde  conviction  que  l'essai  de 
colonisation  sera  pour  la  France  une  cause  de 
dépenses  ruineuses  ;  voyant  avec  douleur  la  vie 
de  nos  soldats  prodiguée  pour  une  entreprise 
funeste,  je  ne  puis  adopter  les  conclusions  des 
deux  commissions  nommées  par  legouvernement, 
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et  je  vous  demande  la  permission  de  vous  déduire 
mes  motifs 

Je  laisserai  aux  marins  le  soin  de  discuter  les 
avantages  que  nous  pouvons  retirer  d*Âiger 
comme  point  naval;  je  dirai  seulement,  à  cet 
égard,  qu'il  parait  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  un 
port  passable  sur  les  240  iieues  de  cùies  de  la 
régence,  et  que  pour  obtenir  la  force  de  résis- 
tance qui  existe  à  Malte  et  Gibraltar,  il  nous 
faudra  faire  des  dépenses  énormes.  Avant  de 
construire  des  ports  en  Afrique,  il  faut  mettre 
les  nôtres  en  eiat.  Examinez  les  réclamations 
qui  vous  arrivent  de  toutes  parts  à  i-e  sujut, 
vous  n'y  satisferez  pas  avec  200  millions;  souve- 
nez-vous que  Cherbourg,  lorsque  les  travaux 
seront  achevés,  aura  coûté  100  millions  ;  les 
appréciations  de  la  commission  ne  peuvent  être 
que  le  prélude  de  dépenses  ruineuses.  .J'ajouti^ 
encore  qu'avant  de  fortifier  l'Afrique*  il  faut 
fortifier  la  France.  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
d'après  les  rapports  du  génie,  évalue  les  dépense:> 
à  faire  en  fortifications  à  :$40  millions,  sur  les- 

3uels  vous  donnerez  cette  année  un  acompte 
e  7  millions. 

Mais,  nous  dit-on,  ne  voyez-vous  pas  qu'en 
cas  de  guerre  vous  dominez  la  Méditerranée, 
vous  maîtrisez  l'Angleterre  et  la  Husbie,  etc. 

M.  de  Sade  vous  demandait  hier  qui^ls  avaient 
été  les  résultats  de  l'expédition  d'Egy|)te.  Le  ré- 
sultat est  d'avoir  mis  aux  mains  des  Anglais  Tile 
de  Malte.  Si  les  40,000  soldats  sacrifiés  à  cette 
expédition  avaient  été  à  la  bataille  de  Marengo, 
notre  victoire,  en  étant  plus  prompte,  eût  été 
moins  meurtrière  pour  la  patrie. 

Quels  ont  été  les  résultats  de  l'expédition  de 
Saint-Domingue,  encore  40,000  soldats  sacrifiés 
on  ne  sait  à  quelles  passions  ambitieuses.  Ces 
braves  auraient  eu  quelque  valeur  sans  doute 
dans  les  guerres  de  la  3''  coalition  européenne. 

L'on  nous  dit  que  notre  vieille  armée  d'Espagne 
nous  aida  puissamment  à  soutenir  le  choc  des 
étrangers  en  ISI'i.Oui,  cette  armée  était  aguerrie, 
car  elle  était  le  reste  de  300,000  Kranrais  dévorés 
par  la  Péninsule.  Mais  si  nous  avions  eu  ces 
.^,00)  hommes  en  1814,  l'invasion  n'aurait  pas 
porté  le  désesi)oir  dans  nos  cu^urs.  11  reste  à 
savoir  maintenant  si  pour  créeranelques  batail- 
lons aguerris,  vous  voulez  sacrifier  des  années 
entières.  Vous  savez  qu'Alger  a  déjà  vu  périr 
6,(K)0  hommes.  Je  vous  demande  encore  si  c'est 
un  moyen  de  conquérir  l'atTection  des  Africains 
que  de  présenter  leur  pays  sous  l'aspect  d'un 
champ  d'essai. 

N'est- il  pas  évident  d'ailleurs,  qu'au  jour  de 
la  guerre,  l'armée  d'Afrique,  loin  de  pouvoir 
nous  porter  secours,  réclamera  de  nouveaux  ren- 
forts pour  pouvoir  résister  aux  attaques  que  nos 
ennemis  nous  susciteront  de  la  part  de  l'Algérie 
et  des  autres  puissances  barbaresquesV 

Non,  Messieurs,  en  cas  de  guerre  Alger  ne  sera 
pour  nous  qu'un  point  vulnérable  de  plus;  j'in- 
t(*rpelle  ici  M.  le  ministre  de  la  guerre  :  quelle 
était  votre  résolution  sur  Alger  lorsque  vous 
pensiez  la  guerre  possible? 

Sous  \e  rtippori de  notri' commerce  avec  le  Levant^ 
pour  apprécier  les  avantages  de  notre  possession 
d'Afrique,  il  faut  en  considérer  l'importance;  or, 
les  états  de  douane  d(>  1832  nous  disent  une  notre 
commerce  avec  la  (irèce,  la  Turquie,  l'Egypte  t't 
les  Etats  barbaresques  a  été,  en  importations, 
de  33  millions,  et,  en  ex{>ortations,  de  3),  y  com- 
pris 13  millions  exportés  à  Alger,  qui  auraient 
été  consommés  en  France,  si  les  brançais  qui 
sont  à  Alger,  étaient  en  France.  Or,  qu'est-ce 


3u'une  somme  de  30  à  40  millions  sur  une  pro- 
uction  annuelle  de  plus  de  7  millions?  et  de 
combien  cette  somme  augmentera-t-elle  après 
les  sacrifices  que  nous  aurons  faits? 

Ne  vaut-il  pas  mieux  employer  nos  ressources 
à  l'intérieur?  nous  avons  encore  àdépenser*  pour 
les  routes  royales 2U0  millions. 

Hontes  départementales 100 

Chemins  vicinaux  et  commu* 
iiaux 200 

Pour  nos  ports 200 

Nos  fortiiications 340 

Puis  viendront  les  canaux  et  les  chemins  de 
fer,  nous  pouvons  dépenser  en  travaux  publics 
utiles,  plus  de  2  milliards;  et  nous  irions  pro- 
diguer nos  richesses  à  l'étranger  quand  nous 
sommes  si  pauvres! 

Et  nous  aurions  la  prétention  de  civiliser  les 
autres  quand  une  partie  de  la  France  a  be.*ioin 
d'être  civilisée  elle-même.  Nous  irions  en  Afrique 
chercher  la  lièvre  comme  si,  protégée  qu'elle 
est  par  les  marais  qui  infectent  encore  la  ^7* 
partie  de  notre  territoire,  elle  ne  nous  faisait  pas 
déjà  une  guerrre  assez  cruelle. 

L'on  veut  créer  des  consommateurs  à  l'industrie 
agricole  et  manufacturière,  mais  ces  consom- 
mateurs existent  en  France,  seulement  ils  sont 
iro[)  pauvres  pour  pouvoir  consommer.  Ne  les 
appauvrissez  pas  encore  si  vous  ne  voulez  re- 
tarder le  moment  où  ils  pourront  participer  auj 
bienfaits  de  la  civilisation. 

Je  veux  examiner  l'argument  qui  a  fait  le  plu» 
de  fortune.  On  nous  dit  :  A'ou^  importons  chaQv 
année  de  l'étranger  j)our  des  somfnes  considérabl/ei^ 
certaines  matières  qui  pourraient  être  produite» 
par  Alger  (c'est-à-dire  par  la  France,  car  Alger 
c'est  la  France),  et  si  Alger  nous  fournissait  ce» 
matières,  nous  serions  alTranchis  du  tribut  que 
nous  payons  à  l'étranger  ^c'est  l'expression  cou- 
sacrée).  Ces  denrées  sont,  suivant  les  partisans 
de  la  colonisation,  du  sucre,  du  blé,  du  café,  de 
la  laine,  de  la  soie,  du  tabac,  de  l'indigo,  du 
criton,  des  huiles,  des  plumes  d'autruche,  delà 
poudre  d'or,  etc.;  car  il  est  entendu  qu'Alger  eal 
la  terre  promise.  Mais  Alger  ne  nous  dunnera 
pas  ces  produits  pour  rien.  En  échaiiL'e,  nou» 
lui  donnerons  des  produits  fran^^ais,  de  même 
que  nous  en  donnons  aujourd'hui  aux  Etats  qui 
nous  fournissent  leurs  marchandises,  et  si  iiou» 
ne  prenons  pins  à  ces  Etats  leurs  produits,  ilsue 
))rendront  plus  les  nôtres,  car  je  ne  pense  pas 
que  de  notre  côté  nous  les  leur  donnions  gratui- 
tement. Notre  commerce  est  donc  détruit  de  w 
côté. 

Tous  ces  produits  sont  de  2  natures  y  ceux  que 
nous  pouvons  produire  à  bon  marché,  et  ceux  que 
nous  ne  pouvons  pas  produire  à  bon  marcliê- 
Algerproauira-t-illesnremiersàineineurniarrhe 
que  nous  ?etpourra-t-il  nous  vendrelesdeuxiêmri 
à  meilleur  marché  que  ne  nous  les  veiitlent  la 
peuples  avec  lesquels  nous  commenjoiis? 

Quant  aux  premiers,  comme  le  viil,  Thuile,  If 
blé,  la  soie,  le  bétail,  etc.:  il  faudra  répartir  sur 
leur  production  tous  les  frais  généraux  que  coû- 
tera la  colonie,  et  nous  devrons  compter  |>ar  an» 
non  30  millions  qu'il  nous  en  coûte  aujourd'hui 
pour  avoir  une  possession  stérile,  mais  au  nioiiM 
r)0  millums,  si  l'on  veut  avoir  une  sécurité  qui 
permette  de  travailler  en  paix  ;  et  ajoutez  encore 
a  ces  frais  généraux  l'intérêt  :  I^  de  toutes  lesdé- 
jeuifes  premières  de  conç^uète  qui  sont  incald* 
ables  (nous  y  avons  déjà  enfoui  90  millions):^ 
Tintérét  d'étaUissemenu  puhlioB  que  ^^ — ^ 
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radministration;  3°  Tintérôt  des  bâtiments,  bes- 
tiaux et  mobilier,  qui  seront  consacrés  à  cette 
exploitation. 

kti  Krance  tous  les  frais  généraux  sont  faits, 
la  sécurité  d'une  commune  lui  coûte  60  ou 
100  francs  qu'elle  donne  à  son  garde-champétre. 
Sans  aui;menter  les  bâtiments,  sans  augmenter 
la  [)opuiatio[i,  ni  les  bestiaux,  on  peut  doubler 
le  bien-être  de  la  première,  tiercer  les  produits 
des  autres.  Gela  est  très  facile,  en  appliquant  aux 
améliorations  agricoles  tous  ces  frais  généraux 
qui  iront  se  perdre  à  Alger;  et  alors  encore  on 
pourra  l)àlir  en  France,  doubler  son  capital  mo- 
fcilier,  Taire  d'autres  améliorations,  doubler  la 
population,  et  porter  le  produit  au  quadruple  de 
ce  qu'il  est  aujourd'hui.  J'en  appelle  à  tous  ceux 
qui  dans  leur  vie  ont  planté  un  arbre  ou  mis  le 
pied  dans  une  fabrique. 

Mais  toutes  ces  améliorations  ne  seront-elles 
pas  paralysées,  si  i)ar  de  nouvelles  contributions 
vous  |)réievez  tous  les  jours  au  profit  d'une  en- 
treprise polilic[ue,  le  peu  que  nos  impôts  exces- 
sifs laissent  à  notre  population  souffrante:  si, 
par  un  a|)pât  mensonger  vous  détournez  de  leur 
voie  naturelle  des  capitaux  déjà  si  rares,  et  si 
au  li<ni  de  donner  une  direction  sage  à  notre  es- 
prit aventureux,  vous  l'exaltez  encore  par  des 
espérances  trompeuses. 

Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  leMidi^  que  Ton 
dit  très  partisan  de  la  colonisation,  est  disposé 
à  fuiiniir  des  sommes  très  considérables  pour 
créer  par  force  sur  une  terre  étrangère,  des 
produits  qui  viendront  en  concurrence  libre 
avec  les  siens,  il  me  semble  plus  sensé  aux  pro- 
ducteurs du  Midi  de  Taire  des  améliorations  sur 
leurs  terres,  ce  qui  se  Ttit  naturellement  à  me- 
sure que  les  impositions  leur  laissent  des  capi- 
taux à  employer.  Mais  si,  au  moyen  d'iuïpùts,  on 
emploie  leurs  capitaux  à  Algeri  ils  ne  les  em- 
ploieront pas  dans  le  Midi.  J'en  dirai  autant  des 
F'ranç.als  du  Nord  :  si  on  leur  prend  une  partie 
de  leurs  canilaux  pour  travailler  à  Alger,  ils  ne 
pourront  plus  travailler  dans  le  Nord,  car  les 
L'apitaux,  non  plus  que  la  population,  ne  peu- 
vent se  trouver  dans  '2  endroits  à  la  fois. 

Quant  à  la  population^  Ton  demande  pour  elle 
Jes  débouchés .  mais  celte  question  se  confond 
avec  celle  de  la  richesse;  vous  ne  pouvez  pas 
enlever  une  partie  delà  population  sans  enlever 
avec  elle  une  partie  des  ca[)itaux;  la  nroportion 
reste  la  même  entre  les  capitaux  et  la  popula- 
tion. Qui  peut  douter  que  tous  deux  seront  em- 
ployés plus  avantageusement  en  France  qu'à 
Mger? 

Nous  sommes  arrivés  à  l'examen  de  la  deuxième 
espèce  de  produits,  ceux  qui  ne  peuvent  être 
fournis  par  la  métropole,  je  veux  parler  des  pro- 
iuHs  des  tropiques.  Alger  les  créera-t-il,  en  con- 
currence avec  les  deux  Indes?  Nous  devons 
examiner  ici  les  relations  commerciales  avec  la 
métropole.  Peut-on  envisager  sans  effroi  toutes 
les  diilicultés  qui  vont  surgir  de  ce  conflit? 
Vavons-nous  pas  déjà  assez  de  toutes  les  cou  lesta- 
Lions  industrielles  de  l'intérieur?  n'avons-nous  pas 
issez  de  notre  funeste  régime  colonial,  qui  nous 
met  en  perte,  cliaque  année,  de  plus  de  30  mil- 
lions? Voulons-nous  aventurer  lUO  millions  de 
recette  effectuée  par  nos  douanes  sur  le  produit 
]u*Âlçerse  croit  appelé  à  créer?  C'est  cependant 
:e  qui  arrivera,  Niessieurs:  déjà  les  prétentions 
ies  colons  et  de  la  chambre  de  commerce  d'Alger 
>ont  consignées  dans  une  pétition,  appuyées  de 
coûtes  les  notabilités  du  commerce  de  Marseille. 

Ces  prétentions  sont,  quant  à  présent,  de  favo- 


riser les  produits  d'Alger  importés  en  France  de 
25  à  33  0/0  sur  les  analogues  étrangers.  11  est 
vrai  que  la  commission  d'Alger  a  pu  faire  baisser 
ces  ambitieuses  detnandes;  mais,  Messieurs,  la 
nécessité  les  fera  revivre  plus  tard.  Le  mauvais 
état  de  la  colonie  vous  entraînera  à  lui  accorder 
des  privilèges,  soit  en  baissant  les  droits  d'en- 
trée, et  le  Trésor  perdra  encore  de  ce  cùté  ;  soit 
en  surtaxant  les  produits  étrangers,  comme 
vous  l'avez  fait  en  1816,  1820  et  1822  à  l'égard 
du  sucre,  au  point  que  la  consommation  en  est 
impossible  en  France,  et  que  le  monopole  en 
étant  réservé  à  nos  possessions  coloniales,  nous 
le  payons  le  double  de  ce  que  le  payent  les 
peuples  qui  ont  le  bonheur  de  n'avoir  pas  de  colo- 
nies à  protéger. 
Il  en  sera  nécessairement  de  même  du  coton 

aui  ne  pourra  supporter  la  concurrence  de  celui 
e  l'Amérique;  vous  aurez  alors  à  opter  entre 
vos  fabriques  et  votre  colonie. 

11  en  sera  de  môme  de  l'indigo  ;  car  si  l'Amé- 
rique espagnole  doit  renoncer  à  cette  culture, 
en  présence  de  celle  de  l'Inde,  je  ne  pense  pas 
qu'Alger  puisse  rivaliser  avec  celle-ci. 

Quant  au  tabac,  il  serait  véritablement  trop 
comique  que  lorsque  par  une  mesure  fiscale, 
nous  en  prohibons  la  culture,  dans  les  sept  hui- 
tièmes de  la  France,  nous  en  donnions  le  mono- 
pole à  une  terre  qui  nous  aura  coûté  tant  de 
sang  et  de  douleurs. 

Je  ne  parle  pas  du  café,  dont  la  culture  a 
disparu  de  nos  propres  colonies.  Au  reste,  pour 
tous  ces  détails,  je  ne  pourrais  rien  dire  d'aussi 
lumineux  que  ce  qui  a  été  exposé  par  l'hono- 
rable M.  de  La  Pinsonnière,  dans  le  rapport 
remarquable  qu'il  a  fait  sur  la  question  agricole. 

Toutes  ces  considérations  ne  sont  d'ailleurs 
que  secondaires;  la  première  chose  à  obtenir 
serait  La  possession  paisible,  et  tous  les  documents 
qui  vous  ont  été  distribués  vous  en  démontrent 
la  presque  impossibilité,  car  tous  les  moyens  se 
résolvent  en  dernière  analyse  par  la  destruction  ; 
or,  pour  ma  part,  je  ne  puis  appeler  ma  patrie 
à  cette  terrible  mission,  je  ne  puis  vouloir  la 

f>erle  des  Africains,  et  je  puis  encore  moins  vou- 
oir  celle  des  malheureux  Français  qui  seraient 
chargés  de  cette  exécution. 

La  commission  d'Afrique,  surtout  dans  ses  con- 
sidérations, a  montré  quelles  étaient  les  diffi- 
cultés de  la  colonisation,  et  adoptant  un  terme 
moyen,  elle  propose  seulement  l'occupation  de 
4  points  de  la  régence  et  du  massif  d  Alger,  et 
estime  que  Ton  pourra  obtenir  ce  résultat  avec 
27  millions  et  21 ,000  hommes.  S'il  m'était  prouvé 
que  ces  prévisions  ne  seront  pas  dépassées,  je 
me  soumettrais  en  attendant  que  la  France  se 
soit  prononcée.  Mais  nous  ne  pourrons  nous  tenir 
dans  ces  limites  restreintes.  Nos  officiers,  comme 
le  dit  la  commission,  bloqués  dans  de  tristes 
camps  retranchés,  rêveront  incessamment  aux 
expéditions  qui  leur  promettraient  quelque 
gloire  en  compensation  de  leurs  ennuis:  de 
nouvelles  entreprises  seront  réclamées  par  tous 
ceux  qu'anime  une  généreuse  ardeur,  de  même 
que  par  tous  ceux  que  meuvent  l'ambition  et  la 
soif  aes  récompenses. 

L'on  a  tant  répété  que  la' conservation  et  la 
colonisation  d'Alger  étaient  le  vœu  de  la  France^ 
qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile  d'examiner  la 
vérité  de  cette  assertion.  La  Chambre  elle-même 
avait-elle  il  y  a  8  jours  l'opinion  raisonnée  qu'a 
pu  lui  fournir  l'examen  des  pièces  des  2  com- 
missions? Sur  quelles  bases  serait  donc  fondée 
cette  opinion  générale?  Sur  des  récits  intéressés, 
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surles  idées  fauf^es  que  présente  encore  àquel- 

Ïjes  imaginations  ce  mot  niacique  de  coluiiies. 
aissilaChHmbreiiensaitquerupinîon  publique 
peut  élre  abusée,  ne  serait-il  pas  de  son  devoir 
de  la  prévenir-?  et  ne  serail-il  pas  lioiiteux  pour 
elle  de  subir  une  opinion  qu'elle  ne  partagerait 
pas? 

J'appuie  la  réduction  de  400,000  francs  de- 
manaêe  par  M.  de  Sade. 

M.  le  maréchal  Clansel.  Avant  d'entrer  dans 
)a  discussion,  je  demande  h  îa  Chambre  la  per- 
mission de  réruterqudquesalléfiaiionsavajicées 
Par  l'Iionorable  M.  Dupin  contre  les  aj^ents  de 
autorité  à  Alger.  En  ma  qualité  de  second  guu- 
verncur  d'Alper.  je  dois  prendre  leur  dOfense, 
alors  quej'ai  la  conscience  que  ces  a^'cnts  n'ont 
pas  l'ailli.  11  faut  que  la  Chambre  se  persuaile 
que  la  posilioti  de  l'armée  à  Alger  n'était  pas 
une  position  facile.  IK-s  que  la  position  des  soliinls 
n'était  i)as  Tacile,  celle  des  ronctionnaircs  publics 
ne  l'était  pas  non  plus. 

11  Taut  se  ri(!urEr  notre  position  devant  le  clià- 
teau  de  l'Empereur  dans  la  saison  la  plus  chaude 
de  l'année,  ayant  à  combattre  la  chaleur  bril- 
lante des  jours  et  l'humidité  des  nuits:  est-il 
possible  de  penser  que  dans  de  i)areilles  circons- 
tances l'armée  n'ait  pas  di'i  conitnettre  quelques 
dégûts  involontaires?  Ces  défiiits  n'ont  pas  été 
d'une  nature  telle  qu'on  a  voulu  le  Taire  en- 
tendre :  l'administration  n'y  a  pas  coopéré,  elle 
a  au  contraire  tout  Tait  pour  les  réprimer.  En 
ma  qualité  de  commandant  de  l'armée,  j'ai  pri^; 
des  dispositions  nécessaires  pour  l'aire  respecter 
les  propriétés.  J'ai  nu''me  puni  quelques  dégâts 
commis  par  les  soldats  sur  des  propriétés. 

Mais  la  majeure  partie  des  déi^aslres  dont  on 
s'est  plaint,  ont  été  commis  par  les  Arabes,  par 
les  Bédouins  qui  venaient  ta  nuit  et  le  jour 
détruire  eux-mêmes  les  maisons,  et  vendre  tu 
qu'ils  pouvaient  on  enlever. 

M.  Dupin,  sur  les  rapports  mensongers  qui  lui 
ont  été  faits,  a  cru  qu'on  avait  violé  la  demeure 
des  Maures,  à  Àlper.  Ce  fait  est  une  imposture 
et  une  grande  calomnie.  Je  puis  certiner  à  la 
Chambre  que  jamais  un  Maure  n'a  eu  un  soldat 
français  logé  chez  lui;  je  ne  dis  pas  que  des 
Bous-ofticicrs  et  des  soldats  n'aient  été  logés 
dans  leurs  maisons  de  campajïne,  même  les 
chefs,  mais  dans  les  maisons  liabitées  par  eux, 
dans  leur  domicile  privé,  jamais. 

J'ai  négocié  moi-môme  plusieurs  mois  avec 
les  muphtis,  parce  que  je  voulais  mettre  un 
terme  à  certains  actes  de  cruauté,  à  certains 
actes  de  barbarie  qu'on  exerçait,  dans  les  mai- 
sons, contre  les  femmes,  et  surtout  contre  les 
vieilles  femmes.  Voilà,  .Messieur.'»,  quels  abus 
nous  pouvons  avoir  commis,  je  ne  suis  pas 
fâché  de  les  avoir  commis,  et  moins  encore  de 
le  dire.  {Très  bien!  trèx  bien!) 

On  a  accusé  l'administration  de  l'armée,  et 
un  liommequi  joiiitd'une excellente  réputation, 
d'avoir  fait  vendre  quelaues  mesures  de  blé. 
Cela  est  vrai,  mais  si  ce  blé  a  été  vendu,  c'est 
parce  qu'il  ne  valait  rien,  et  que  l'on  ne  pouvait 
pas  s'en  servir.  On  l'eût  jeté  à  Icau  plutâtque 
de  le  mettre  à  la  manutention. 

Mais  ce  blé  n'a  pas  été  vendu  clandestinement, 
la  vente  a  été  annoncée  dans  le  pays,  le  blé  a 
été  vendu  à  l'enchère  quelques  jours  après. 

Ainsi,  il  ne  pouvait  y  avoir  fraude  de  la  part 
de  cet  administrateur  que  Je  voudrais  voir  en- 
core administrer  Alger,  et  que  la  colonie  verrait 
aussi  avec  plaisir.  C'est  la  meilleur  réponse  à 


faire  à  l'accusation  qu'a  fait  peser  sur  lui,  dod 
avec  intention,  j'aime  à  le  croire,  l'hononble 
M.  Dupin. 

Ouant  à  ce  qu'a  dit  M.  Dupin  sur  l'achat  dci 
propriétés,  elles  ont  été  acquises,  lorsque  j'iî 
voulu  coloniser;  car  il  faut  qu'on  sache  bien 
que  c'est  moi  qui  ai  commis  la  faute,  s'il  y  a 
a  une,  d'en  donner  le  conseil.  Cette  responsabi- 
lité, je  ne  la  repousserai  jamais,  et  je  soutien- 
drai le  système  de  la  colonisation,  parce  quej« 
le  crois  utile  à  la  France.  Je  n'entrerai  pas  pour 
cela  dans  un  cours  d'histoire  ancienne;  je  ne 
chercherai  pas,  je  ne  dirai  pas  comment  oa 


Voix  à  gauche:  Très  bien!  très  bien! 

M  le  marëvhiil  Clauzel.  Je  crois  en  avoir 
dit  assez  sur  ce  point.  C'est  moi,  je  le  répète, 
qui  ai  engagé  tous  les  agents  du  gouvernement. 
tous  les  employés  à  acquérir  des  terres  Le  gon- 
vernemeni  en  a  élé  iu.struit  et  il  n'a  rien  dit. 
J'en  ai  fait  acquérir  encore  depuis  mon  retour. 
et  quoi  qu'en  ait  dit  M.  Dupin,  j'en  acquemi 


de  nouvelles  si  l'occasion  se  présente. 

Je  vais  maintenant  entrer  dans  les  développe- 
menis  que  j'avais  à  vous  présenter  sur  la  cofn- 


nisation  d'Alger.  Olouwinftit  marqué  d'atlcnlion.) 

Votre  commission  des  linances  pour  le  minij- 
lère  de  la  guerre  a  désiré  que  la  Chambn 
connt'jtà  ijuel  prix  nous  conserverions  Alger. 
Je  la  prie  a  mon  tour  de  me  permettre  de  loi 
dire  avant  de  Unir  mon  discours  à  quel  prix 
pour  l'avenir  de  la  France  on  lerait  labaadoi 
de  ce  beau  pays. 

Ce  n'est  qu'en  France  qu'on  peut  mettre  m 
doute  l'utilité  pour  la  France  de  la  conservation 
de  sa  conquête. 

Ce  n'est  qu'en  France  qu'on  ne  veut  paa  coB- 
cevoir  qu'il  vaut  mieux  produire  soi-même,  chei 
soi,  à  bas  prix,  ce  qu'on  va  acheter  chei  Ici 
autres  ii  des  prix  plus  élevés. 

C'est  pourtant  là  ce  précieux  avantage  que  U 
possession  d'Alger  vous  présenterait  si  voui 
vouliez,  si  vous  saviez  tirer  parti  de  la  belle 
conquête  que  la  fortune  a  fait  tomber  inutile- 
ment dans  vos  mains! 

Il  est  vrai.  Messieurs,  que  j'ai,  comme  le  dit 
M.  de  Sade,  une  grande  atrection  pour  ce  pan; 
mais  elle  n'est  point  inspirée  par  un  motif  d'io- 
térét  personnel,  qu'on  nomme  matériel;  car  ce 
motif  me  norlerait  à  désirer  qu'une  autre  puii- 
sance  que  la  France  posséilàt  la  régence  Etii 
les  colons  expriment  souvent  un  va-u  peu  écouté 
pour  la  colonisation,  c'e.<l  qu'ils  sont  enlraloéi. 
comme  moi.  par  une  impulsion  toute  patriotique, 
c'est  qu'ils  pensent,  c'e^t  qu'ils  savent  qu'il  y  i 
]ii  une  source  féconde,  inépuisable  de  prospé- 
rités pour  la  France! 

A  la  vérité,  la  commission  des  finances  M 
partage  point  mes  espérances,  et  son  rapport 
vient  de  le  prouver. 

La  commission  énnmërc  la  force  de  troupei 
employées  à  l'occupation  et  les  frais  de  l'ocn- 
palion.  Mais  les  calculs,  justes  sans  doute,  Df 
sauraient  détruire  ce  que  j'ai  avancé  sur  la  fe^ 
lilité  du  sol,  sur  la  richesse  du  pays,  sur  U 
possibilité  de  rendre  cette  occupation  moiDi 
imeiense  d'année  en  année,  et  sur  les  mayroi 
aur^si  d'arriver  en  peu  de  temps  à  couvrir  non 
seulement  toutes  ses  denenses,  mais  d'obtroir 
encore  des  bénéfices  par  l'excédent  des  recdua 

\on,  Messieurs,  on  ne  se  fait  pas  illBaai 
quand  on  tous  dit  que  la  posseiaion  de  k  rf- 
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ajoute  puissance  et  richesse  à  la  puissance 
L  richesse  do  la  France, 
t  ce  qui  vous  a  été  dit  de  merveilleux  sur 
s  e^l  une  réalité,  et  vous  ne  tarderez  pas 
i  en  convaincre  dès  que  le  gouvernement 
i  favoriser  la  colonisation, 
eu  l'honneur  de  vous  le  dire  Tannée  der- 
occuper,  c'est  seulement  dépenser;  colo- 
c*est  produire,  c'est  diminuer  la  dépense, 
iurichir  la  France. 

•e  commission  porte  à  30,000  hommes  le 
•e  de  troupes  emuloyées  à  l'occupation 
r,  et  à  30  millions  les  trais  deToccupation. 
épondrai  à  la  commission  que  cette  force 
aujourd'hui  sera  moins  nécessaire  après 
ée  des  colons,  lorsqu'on  se  décidera  à  les 
ir  en  Afrique,  car  la  colonisation  est  une 
Uion.  Je  dirai  que  dans  ces  30,000  hommes, 
mple  plus  de  1,000  disciplinaires,  un  cer- 
lombre  de  condamnés  et  plusieurs  cen- 
de  vétérans,  et  que  l'armée  véritablement 
n'est  pas  de  '25,000  honïmes. 
nt  aux  30  millions  de  dépenses,  cette 
c  sera  naturellement  réduite  de  plusieurs 
ns  dès  que  l'armée  sera  en  position  de 
or  la  colonisation,  et  que  les  travaux  pro- 
rs  seront  achevés;  car  30,000  hommes  on 
e  ne  doivent  coûter  que  '22  millions  à  peu 
a  marine,  3  millions,  en  tout  2b  millions. 
30,000  hommes  occasionneraient  en  France 
èpcnse  de  1^  millions, 
rais  voulu  qu'en  vous  présentant  Télat  de 
épenscs  en  Afrique,  la  commission  eût 
ite  aussi  l'état  de  ce  que  nous  payons  an- 
ment,  et  toujours  en  argent,  pour  nous 
:er  des  denrées  coloniales, 
état,  Messieurs,  affaiblirait  considérahle- 
rimpression  pénible  que  produit  d'abord 
îpense  de  30  millions  sans  résultat  encore: 
rait  entièrement  détruite,  cette  impression, 
s  saviez,  si  vous  pouviez  vous  persuader 
)tre  possession  de  la  régence  peut  produire 
leur  marché  tout  ce  que  vous  demandez 
lérique  ei  tout  ce  que  l'Europe  vous  en- 
c'est-à-dire  une  valeur  de  plus  <le  500  mil- 
le francs,  iliunwurs,) 

y  a  qu'à  consulter  l'état  des  douanes;  c'est 
j'ai  puisé  ces  renseignements.  Savez-vous, 
urs,  ce  que  vous  avez  payé  en  1832  pour 
introduit  en  France?  'JO  millions environi 
[ue  vous  donnera  en  peu  d'années  la 
quantité  à  moitié  moins  d'argent. 
L  pour  afl'ranchir  la  France  de  ce  tribut 
.  l'étranger,  que  j'ai  proposé  dans  le  temps 
der  la  régence  et  de  la  coloniser;  c'est 
ela  que  je  demeure  dans  la  môme  opinion 
d'hui. 

fallait  abandonner  Alger  parce  que  l'occu- 
coûte  à  présent  ou  b  ou  30  millions,  il 
ivrait,  en  appliquant  ce  principe  à  nos 
enients,  à  nos  possessions,  qu'il  faudrait 
ler  tout  ce  qui  ne  rend  pas  quelque  avan- 
ou  compensation  pécuniaire.  Ainsi,  il 
it  renoncer  de  suite  à  la  possession  de 
ïonies  d'Amérique,  et  se  séparer  aussi  de 
urs  de  nos  départements, 
ir  ne  rapporte  rien  aujourd'hui,  mais  Alger 
sceptible  de  rendre  plus  qu'il  n'aura  coûté, 
lu  gouvernement  à  le  vouloir.  Certaines 
{  possessions  ne  couvriront  jamais  les  dé- 
i  qu*elles  occasionnent,  et  pourtant  il  ne 
as  les  abandonner. 

^mmission  suppose  que  les  Arabes  nous 
;  toujours  hostOes,  et  que  leur  haine  sera 
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toujours  invincible;  mais  la  commission  des 
finances  sait  bien  que  les  villes  de  Goleah,  de 
Miliana,  de  Médéa,  de  Blida,  réclament  notre 
protection,  ainsi  que  la  plaine  de  la  Métidja  : 
donc  les  Arabes  et  les  iilaures  ne  nous  sont  pas 
hosCiies. 

Je  vous  prie  de  remarquer  ceci;  vous  jugerez 
si  les  Arabes  nous  sont  aussi  hostiles  qu'on  le 
dit. 

La  commission  n'ignore  pas  qu'il  entre  jour- 
nellement à  Alger  des  milliers  d'Arabes  portant 
des  provisions  à  la  ville,  venant  fournir  nos 
marchés  :  donc  la  haine  n'est  pas  implacable. 

La  commission  pense  qu'en  cas  de  guerre 
les  30,000  hommes  qui  sont  à  Alger  seraient 
nécessaires  en  France. 

Mais,  dans  le  cas  de  guerre,  l'armée  d'Afrique 
n'est  pas  mal  disposée  à  Alger  pour  fondre,  avec 
le  secours  de  la  marine,  sur  le  point  le  plus 
vulnérable  de  celle  des  puissances  continen- 
tales qui  pourrait  nous  attaquer. 

Quant  à  la  colonie,  5  ans  d'établissement  lui 
sutiisent  pour  se  défendre  contre  toutes  les  atta- 
ques de  l'ennemi,  quel  qu'il  soit;  car  il  n'y  a 
aucune  apparence  de  guerre  avec  l'Angleterre, 
qui  a  besoin,  dans  les  conjectures  présentes,  du 
secours  de  la  France,  et  non  de  notre  inimitié. 

Je  déclare  à  la  Chambre  que  je  me  suis  appli- 
qué pendant  tout  le  temps  que  j'ai  passé  à  Aj^er 
à  reconnaître  l'état  de  l'armement  des  tribus, 
et  que  je  n'ai  pu  trouver  10,000  fusils  dans  les 
terres  du  bey  de  Tittery,  en  y  comprenant 
l'arrondissement  d'Alger;  et  mon  opinion,  bien 
arrêtée  d'après  les  renseignements  que  m'ont 
donnés  les  beys  eu.x-mômes,  est  qu'il  n'y  a  pas 
50,000  fusils  dans  la  régence,  c'est-à-dire  chez 
les  habitants  de  Constantine,  de  Tittery,  d'Alger 
et  d'Oran,  le  peuple  le  mieux  armé,  parce  qu'il 
a  ce  qu'il  faut  pour  cela,  c'est-à-dire  de  l'argent. 
Je  ne  me  rappelle  pas  bien  les  diflicultés  qu'on 
a  éle%'ées  sur  la  colonisation  ;  mais  je  persiste 
dans  le  moyen  que  j'ai  proposé  l'an  dernier 
pour  arriver  à  ce  but.  Si  vous  voulez  coloniser, 
c'est  le  seul  moyen  de  réussir. 

Un  imagine,  Messieurs,  que  les  colons  ne  con- 
sultent dans  les  avis  qu'ils  donnent  que  leur 
propre  intérêt.  Croyez  pourtant  qu'ils  ont  encore 
du  patriotisme,  et  qu  ils  n'insistent  que  parce 
qu'ils  connaissent  mieux  que  nous  la  possibilité 
de  la  colonisation. 

M.  de  Sade  s'est  trompé,  Messieurs,  lorsqu'il 
vous  a  dit  que  la  plaine  de  Métidja  ne  rapportait 
que  3,  4,  ou  tout  au  plus  5  pour  1. 

Messieurs,  il  est  constant,  et  les  membres  de 
la  commission  l'ont  vu,  que  les  terres  du  massif 
d'Alger  ne  sont  pas  aussi  mauvaises  qu'on  la  dit. 
Nous  avons  visité  des  propriétaires  qui  avaient 
dans  leurs  magasins  des  récoltes  de  leur  pays 
qui  représentaient  un  produit  de  12  pour  1  et 
non  de  4  ou  5  comme  on  l'a  dit.  La  fertilité  des 
terres  est  en  rapport  avec  celle  de  la  Castille,  de 
i'Estramadure  et  de  l'Andalousie. 

Toutes  les  terres  de  la  vallée  de  Métidja  sont 
propres  à  la  culture  des  denrées  coloniales. 
MM.  les  députés  qui  ont  été  à  Alger,  et  entre 
autres  M.  le  maire  de  Rouen  qui  se  connaît  en 
cotons  puisqu'il  est  lui-même  fabricant,  ont  vu 
les  cotons  d'Alger,  les  cannes  à  sucre,  les  indi- 
gos. Ce  sont  trois  denrées  coloniales  qui  coûtent 
annuellement  à  la  France  100  millions,  et  qui, 
si  on  les  cultivait  à  Alger,  produiraient  de  suite 
un  revenu. 

On  a  dit  que  la  colonisation  ne  pouvait  se  faire 
sans  population.  Certainement  il  faut  peupler 
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uii  pav^i  qui  manque  de  population  ;  mais  je  ne 
partaiic  pus  ropinion  de  ceux  qui  dist'iil  que  los 
wiLurêU  du  puys  se  reruseraiciit  à  travailler 
aux  diverses  espèces  de  cullurcâ  qui  peuvent 
Otie  avaiiUt;eusenient  entreprises  à  Algur. 

La  prt'uvc  qu'ils  travailleront,  c'est  que  vous 
les  voyez  tous  les  jours  venir  dan»  noiî  marcliês 
lorsqu'un  sentiment  queliotique  le:i  y  appelle, 
ou  qu'ils  y  trouvent  leur  lieiiéltee. 

Un  a  dit  que  le^  Arabes  ne  travailleront  à  la 
terre  que  moyennant  ua  prix  très  élevi',  et  qu'il 
sera  impossible  de  les  employer.  C'est  une 
erreur  :  les  Arabes  tnivailk-nt  à  lu  jijurnee  pour 
M  ou  l'.y  siius;  iU  ont  travaillé  elie/  dilTéi-ents 
cultivateurs  qui  n'en  ont  jaitiiiis  élê  mécontents. 
Los  Araiies  y  viendronl-,  le  i;éuériii  a  clé  oliligé 
d'en  renvoyer  l,'^(JU  qu'un  avait  réunis  dans  la 
plaine  du  Uétidja.  Je  ne  crois  [>as  qu'on  me  dé- 
mente là-dessus. 

Maia  ce  n'est  pas  sur  Icb  Arabes  que  jai 
compte.  Je  tous  dis  et  vous  le  savez  ions  qu'il  y 
a  cliauue  année  des  émigrations  très  nombreuses 
d'babitanls  Allemands  des  t>ords  du  libin,  de 
Français  même,  d'Ecossais  et  de  Suisses  qui  vunl 
eu  Amérique,  et  qui  certaine  nient  prélereront 
d'aller  sur  un  continent  moins  élui^'né.  Ce  totit 
des  u^ricultuui'S,  ilsiravailleroiilâ  lu  terre.  Il  ne 
fout  pas  l'Ire  propriétaire  pour  se  livrer  à  la 
Gullure;  au  lonlruire.  ce  soni  ceux  qui  ne  smii 
pas  propriclaires  qui  viendront  iteupler  voire 
colonie,  parée  qnavee  le  produit  de  leur  travail 
ils  pourront  auijeler  des  terres  qui  sont  à  Iris 
bon  manbé  dans  ce  pays-  Vous  pouvez  savoir 
que  la  ville  du  iiavre  a,  cette  année,  expédié  à 
rAtuerique  17  à  IK,UUIl  personnes:  il  en  est  |iiirti 
d'autres  de  Cberbourti,  de  llunkerque  cl  de 
Dieppe. 

Cette  émigration  se  monlt!  a  prt's  de  lO.UtKl 
i\me»:  pensez-vous  que  la  plupart  de  eus  indi- 
viiiiistie  Irouveriiol  |ms  plus  natnrelile .se  rendre 
dans  une  colonie  m  voisine  de  rKumpe,  plu^-i 
que  de  faire  l,.'ilill.  ■.'.iHilluu  :(,iiuii  lieues?  u'iiime- 
roiil-ils  (Kis  mieux  se  trouver  dans  une  eoloiiie 
plus  rapprocbee  que  de  so  ivndre  à  .New-Yurk, 

3ui  e^t  le  lieu  urdinaire  île  ces  .euitL'raliuii.-,  !■! 
■y  Hlleiidre  que  les  cullivjiti'urs  atuéricains 
vieiineiil  les  louer;  car  les  loi.s  iiu  [nivs  auturi- 
sciit  de  pareils  enKuiïomenis  pour  :1  années. 

11  V  H  u»  bill  du  Kuuverm-niciit  autçlais  qui 
autorise  ces  ofipifjemenls  ;  un  resle  clit-z  les  pro- 
priétaires 2  ou  ^1  ans,  univanl  la  cuiidilioii.  li'esi 
iHir  ce  moyen  qu'un  a  calunisé  lAuiériiiue,  qii'fin 
est  arrivé  sur  le  .\!issi-sipi,  ei  <iu  lui  iviiuinte  le 
Missouri;  c'est  ainsi  i|mijii  a  eufoiiisé.  Nous  n'a- 
vons pax  liesoio  d'aller  eherelu'r  des  kvniis  H 
cel  é^iird  dans  l'iiisinire  iMiiiaiiie,  lorsque  le 
temps  moderne  imus  hs  linirnil. 
Je  ville  diiiic  piiur  la  coloni-atJHn  d'Mi;cr. 
M,  l*«HHy,  rapporteur.  .Me^sieu^s,  je  ne  prends 
pas  la  iiiinili'  pnureuirer.dès  à  pre.^ent,  daiis  le 
tond  de  la  ijuestiuu;  e'est  une  l^ielie  queje  rem- 
plirai plus  lani,  liirsqiie  li  di»  ii>sioii  ïcra  plus 
avancée, mais  il  iuipiirleipraueum'  ineerlituifenc 
reste  dans  les  esprits  sur  lecliilfredv  ladépeii>e. 
M.  ttt  ministre  des  liiianc<'.s  ilans  l'cxiiitsé  dt'8 
molirs,  a  évalué  <.^Ue  dépensa  it  'M\  iiiillkms.  Uc 
son  ei^lè,  la  l'ommissinn  s*esl  livrée  à  des  i-al- 
cuU  et  l'a  évaluée  fi  plus  de  :(ii  inilliiins.  M.  le 
marécbal  i:ijiuiel  esl  daicord  avec  elle  sur  le 
relové  de  la  déiR-nse,  mais  .*<iri  objection  consiste 
en  ce  qu'il  ne  tant  pn-iidrt.<  [Hiur  dépense  que 
l'excédent  des   alloealioiis  de   t;uerre   Tournies 


que  lorsque  vous  votez  des  dépenses  pour  U 
guerre,  c  est  pour  les  liesoins  du  service  inté- 
rieur, car  les  W.OOiJ  iiommes  que  vous  avei  i 
Alger  ne  seraient  certes  pas  entretenus  en 
Prance. 

Il  y  a  un  élément  de  dépenses  qui  subsisterail, 
c'est' celui  des  cadres  :  mais  l'effectir  général 
assigné  à  l'intérieur  serait,  s'ils  restaient  ei 
France,  diminué  datis  la  proportion. 

Je  dois  même  Taire  remarquer  ii  la  Chambre, 
au  sujet  de  la  dépr-nse  d'Alger,  qu'il  y  a  lieau- 
coup  tie  ces  dépens-.^s  qui  écliappent  h.  l'appré- 
ciai nui:  entre  autres,  ce  que  j  appellerai  Pedu- 
caliiin  «lu  soldat.  Les  hommi^  qu'on  envoie  i 
W'^yv  sont  re^us  dans  les  régiments;  ils  y 
apprennent  leur  métier,  et  ce  n'est  qu'après  que 
leur  eilucalinn  est  laite,  qu'ils  liguruiit  dans  1k 
services  cinliiiaires.  Êli  bien  !  cettu  dépense,  qui 
consiste  en  premières  mises,  n'en  est  pas  œoiDs 
considéialile  et  reste  à  la  charge  des  régiments 
de  l'inlêrieur. 

L'honorable  man'>cbaf  Glauzel  vous  a  dit  ausii 

3u'il  avait  envoyé  en  France  un  matériel  coQsi- 
érable,  et  que  'ce  matériel  devait  être  porlé  en 
décompte  de  la  dépense,  ici  un  mot  d'explica- 
tion :  ce  matériel  est  un  des  protits  de  la  con- 
3uéte  qui  a  été  envoyé  comme  le  trésor  trouvé 
ans  la  Casaiiba,  mais  qui  ne  peut  pas  i\n 
compté  en  déduction  de  la  dépense,  et  surlaiii 
de  la  ilépeiise  que  nous  faisons  auiiuellement. 

Mi-ssieurs.  <lans  cette  discussion,  liien  des  [aie 
otil  êlé  anirmes,  bien  des  contradictions  ont  été 
avancées.  Je  regrette  en  l'absence  de  notre  ho- 
norable président,  d'âtre  oliligo  de  répondre  à 
une  de  ses  assertions. 

Pour  cela,  je  n'ai  qu'à  lire  ce  aue  contient  le 
procès- verbal  de  la  commission  d  Afrique  : 

•'  In  nieuibre  dit  que,  quoique  le  respect  aui 
tombeaux  ne  fut  pus  stipulé  dans  la  capitula- 
tion, i-ependaiii  un  avait  manque  à  la  capituli- 
timi  le  jour  où  dti  avait  violé  de  la  manière  U 
plus  bruiali'  li'S  cimetières  aux  environs  d'AljKr: 
que,  supposant  niéine,  comme  tout  sembleratik 
[iniiiver,  que  les  Maures  n'eussent  |>as  êtéaui'i 
tik-sses  i]u  on  pouvait  te  croire  de  celte  prohua- 
li<iu,  il  ii'étaiL  |ias  moins  vrai  que  c'était  leur 
donner  une  singulière  îdc.'  de  notre  civilisatiao 
et  de  notre  res|ject  pour  la  capitulation,  que  dr 
les  blesser  d;iMS  le  sentiment  religieux  |iour  liï» 
morts  ;  c'était  surtout  leur  donner  un  graoïl 
moyen  d'action  sur  l'esprit  des  Arabes. 

•  La  commission,  dit  un  membre,  doit  se  rap- 
peler que,  si  on  a  vinlé  les  cimetières,  on  y  aew 
contraint  par  la  nécessité  Je  construire  ptuinp- 
lenieiit  avec  les  matériaux  qu'on  y  trouvait,  on 
|iar  le  bi-soin  d'ouvrir  des  routes.  Toutlenioiide 
sait  que  les  Mann-s  ont  été  avertis  ;  que  U  partir 
des  cimetières  qnt devait  être  détruite  leuric'^ 
imiiquée  iiiiur  qu'ils  eussent  ii  recueillir  lesof- 
semenls  lie  leurs  pères,ce  qu'ils  n'ont  pas  fail.  • 

Je  nui  pas  <ie  réllexion  à  faire  sur  ce  pasM^^^ 
niais  il  vous  itidique  avec  quelle  déliance  il  faiu 
at'cueillir  les  faits.  L'n  fait  a  été  aanoncé  |<ir 
M.  le  président  de  la  Chambr.-  :  ce  fait  a  été  cou- 
tisié,  et  lependanl,  vous  le  vuyez,  il  est  êçnt 
dans  le  on »'i's- verbal  ■nême  de  la  cotiiinissioii 
envoyéeà  Alger. 

Vous  voyez  donc  que  ce  fait  est  vrai,  el  poif 
beaucoup  d'allégations,  toutes  les  fois  qu'elle 
seront  produites  à  celte  tribune,  ouvrez  les  rap- 
ports et  vous  en  trouverez  la  confirmation. 

M.  le  Marérbal  Uaascl.  Je  denundeiàn 
un  mot  en  réponse. 
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J'ai  seulement  détendu  devant  la  Chambre 
ré[)Of(ue  de  mon  administration,  j'ai  réfuté  les 
ailésralioiis  'jui  se  rapportent  au  temps  de  mon 
aduijnislrntion.  Jesais  très  tiien  qu'on  a  fait  des 
routes  rï  travers  k-s  cimetières  depuis  mon  dé- 
part, qu'un  a  fait  des  pliices  publiques,  et  je 
crois  qu'on  avait  des  raisons  suflisanies  pour  en 
agir  ainsi;  je  ne  viens  pas  blâmer  ceux  nui  ont 

tiris  ces  dëternii nations,  mais  je  dois  déclarer  à 
a  Cliambre  que  lorsque  J'étais  à  Alper,  il  exis- 
tait k  la  porte  de  la  maison  que  j'occupais  un 
cimetii'Ti!  que  les  employés  rivils  et  railitaîres, 
que  tes  habitants  du  pays  voulaient  faire  dispa- 
raître, et  que  je  n'ai  jamais  voulu  y  consentir, 
quelque  incomninde  que  fût  pour  moi  ce  voisi- 
nage. 

Je  voudrais  faire  connaître  à  la  Chambre  la 
manière  dont  nous  avons  usé  du  pouvoir  à  Alger. 
J'avais  une  mais'in  fort  belle  sans  doute,  mais 
incommode.  On  voulait  que  j'anticipasse  sur  une 
maison  voisine,  on  avait  même  commencé  le 
travail:  eh  bien  I  je  l'ai  défendu.  Si  on  voyait 
aujourd'liui  la  maison  que  j'occupais  lors  de  mon 
commandement,  on  latrouvcrait  nien  changée. . . 

Je  puis  citer  un  autre  fait. 

Le  chef  de  la  justice  voulait  avoir  une  com- 
munication par  une  maison  voisine  de  la  sienne; 
eh  bien!  je  l'ai  empêché  de  la  faire. 

Ainsi,  ni  tombeau:^,  ni  maisons  n'ont  été  violés 
de  mou  temps.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé 
depuis.  M.  le  l'résidentde  la  Cliambre  apeut-ûtre 
été  mieux  informe  que  moi;  mais  ce|>eiidant  je 
n'ai  pas  entendu  dire,  lors  de  mon  dernier  voyage 
àÂl^er,  qu'aucune  maison  eût  été  violée. 

Je  sais  très  bien  que  l'on  voit  les  ossements  des 
morts  sur  toutes  les  tombes,  mais  je  sais  aussi 
qu'avant  l'arrivée  de  l'armée  franijaisc  les  cha- 
cals s'introduisaient  dans  ces  tombes,  surtout 
quand  elles  étaient  fraîches.  Ce  (.'rand  respect 
que  les  Arabes  alTectent  pour  leurs  morts,  ne 
leur  a  pourtant  pas  fait  recouvrir  de  terre  ces 
ossements. 

M.  Knrlipi.  Il  faut  que  la  Cliambre  sache  que 
les  Maures  n'ont  pas  d  endroits  déterminés  pour 
leurs  sépultures.  Il  est  même  rumarqu  ibic  qu'ils 
Q'enterrctit  jamais  deux  fois  à  la  même  place,  de 
aorte  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  une  route, 
d'établir  des  communications  pour  les  approvi- 
sionnements sans  être  obli^'é  de  renverser  des 
tonibe:<.  Ils  n'enterrent  jamais  à  jilus  de  trois 
ou  quatre  pieds  dans  la  terre,  ce  qui  fait  que 
les  chacals  et  d'autres  bétes  féroces  ont  bientôt 
renversé  les  lombes. 

M.  fàa^lan  de  La  nophpfonttanid.  Je  de- 
manderai s'il  n'y  avait  pas  des  marbres  sur  des 
tombeaux,  si  l'on  n'a  jias  enlevé  ces  marbres,  et 
s'ils  n'ont  pas  été  vendus  à  Marseille?  (bruil  et 
agitation.) 

M.  l'Iitralory.Les  paroles  qui  viennent  d'ôtre 
prononcées  sembletit  mcllre  en  doute  la  véra- 
cité du  procès-verbal  de  la  commission  d'A- 
frique. Je  suis  appelé  plus  qu'aucun  autre  à 
défendre  sa  sincérité. 

Xous  n'avons  pas  dit  que  le  maréclial  Clauzel 
ait  jamais  autorise  la  violation  des  tombeaux; 
seulement  nous  avons  rapiHirté  un  fait  dont 
nous  avons  tous  été  témoins.  A  la  sortie  d'Al^'er... 
à  la  porte  Itarhazoun,  une  route  a  été  ouverte  ; 
elle  était  nécessaire,  mais  on  pouvait  la  per- 
cer tout  en  respectant  les  cendres  des  morts. 
Bb  bien  !|aur  cette  route,  nous  avons  vu,  dans  les 
fossés,  des  ossements  qui  tous  les  jours  s'échap- 


pent des  tombeaux  qu'on  a  coupés  par  moitié 
en  faisant  des  nivellements  des  terrains.  C'est 
un  fait  que  tous  ceux  qui  sont  allés  à  Alger  peu- 
vent attester;  j'en  appelle  à  leurs  témoignages. 

M.  Pplel  (de  la  Lowr.-).  Messieurs,  le  triste  dé- 
bat qui  a  lieu  dans  ce  moment  devant  vous, 
n'est  certainement  pas  un  argument  en  faveur 
de  l'occupation  d'Afrique,  et  malheureusement 
il  n'est  pas  nouveau;  toutes  les  fois  que  l'Afrique 
a  été  occupée  par  des  Kuropéens,  elle  est  devenue 
le  théâtre  de  scènes  semblables  et  do  désordres 
oui  ont  toujours  tourné  à  la  honte  et  au  malheur 
des  peuples  qui  ont  tenté  celte  occupation. 

Reportez- vous,  en  eflet,  aux  tomiis  les  plus  re- 
culés, à  l'époque  des  Hoinains,  vuus  trouverez 
des  débats  scandaleux  portés  sans  cesse  devant 
le  sénat,  sur  les  accusations  dont  les  gouver- 
neurs et  les  proconsuls  romains  étaient  l'objet 
relativement  à  leur  conduite  en  Afrique.  He- 
porte/,-vous  à  des  temps  plus  modernes,  a  la  con- 
duite des  Espagnols  dans  leur  occupation  do 
Tunis  et  d'Oran,  vous  verrez  les  mêmes  scènes 
de  carnage  et  de  déprédation  se  reproduire  ;  et 
s'il  est  encore,  à  l'époque  si  avancée  de  la  dis- 
cussion, un  terrain  à  exploiter,  c'est  celui  de 
l'histoire,  celui  des  expéditions  et  des  tentatives 
si^mhlables  à  la  nôtre,  qui  ont  été  failcs  par  di- 
vers peuples  de  l'Europe;  ces  expériences  de- 
vraient, le  me  semble,  nous  servir  de  levons. 
.\ous  ne  sommes  pas  les  premiers  qui  ayons  eii 
cette  pensée  d'avoir  à  nos  portes  une  colonie 
florissante,  au  lieu  de  l'avoir  à  3,01H)  lieues. 

De  tout  temps  la  terre  mystérieuse  d'Afrique 
a  été  convoitée,  et  do  tout  temps  les  conque^ 
rants  ont  trouvé  la  même  résistance.  Un  grand 
tait  est  venu  s'inlerposer  entre  l'époque  de  la 
conquête  romaine  dont  ou  a  parlé  et  l'époque  ac- 
tuelle; ce  fait  qui  a  augmenté  lesdiflicultéa  est 
l'introduction  du  mahométisme;  il  a  élevé  une 
barrière  insurmontable  entre  les  Arabes  et  nous, 
comme  il  l'avait  établie  autrefois  entre  eux  et 
les  Kspagnols,  maîtres  de  Tunis  et  d'Oran. 

Cb.-icun  sait  que,  sous  la  conduite  du  cardinal 
Ximénés,  les  Espagnols  avaient  fondé  à  Oran  une 
colonie  qui  devait  le  disputer  aux  colonies 
irAmérique  en  richesses  et  en  puissance. 

Kl  quel  fut  lu  résulUU  de  celle  expédition?  Le 
cardinal  Xiinénès  laissa  un  (;énéral  i-hargô  de 
suivre  la  colonisation.  Ce  général,  lassé  d'être 
emprisonné  dans  Oran,  coni,ul,  comme  nous  la 
pensée  de  s  emparer  des  positions  les  plus  in,- 
m)rtaiitC3  sur  la  côte;  il  occupa  Bougie,  Tunis  et 
Tripoli;  et  après  un  certain  temps  il  fut  obligé 
d'évacuer  tous  ces  points,  las  d'être  partout  as- 
siégé par  la  population  arabe.  Les  Espagnols  ont 
gardé  Oran  à  leur  grand  préjudice  pendant  plu- 
sieurs siècles,  malgré  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'hommes  éclairés  en  Espagne,  parce  que  ce 
qu'on  appelait  le  point  d  honneur  national  ne 
permettait  pas  d'abandonner  la  conquête  de 
Ximéncs,  et  il  a  fallu  un  tremblement  de  terre 
pour  leur  donner  un  prétexte  sufllsant  d'aban- 
donner entin  cette  triste  position  qui  est  main- 
tenant tombée  entre  nos  mains,  et  qui  nous  a 
placés  à  Oran  dans  une  position  semblable  à  celle 
que  les  Espagnols,  avec  une  garnison  de  5  à 
(),IXX)  hommes,  ont  élé  obligés  de  subir  pendant 
plusieurs  siècles. 

Et  pourquoi,  Messieurs,  cette  différence  entre 
l'époque  des  colonisations  et  la  nôtre  ?  pourquoi 
ce  qui  a  réussi  ailleurs  ne  réussirait-Il  pas  en 
Afrique?  Je  ne  m'arrêterai  pas  d'abord  sur  ce 
caractère  particulier  du  continent  africain,  qui 
ne  resaembleà  rien,  qui  afaitque,  quoique  placé 
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à  la  porte  de  l'Europe,  il  est  toujours  resté  en 
dehors  de  sa  civiUsation. 

Je  ne  rappellerai  pas  que  les  Maures  eux- 
mêmes,  lorsqu'ils  ont  été  repousses  de  l'Espagne 
en  Afrique,  ces  Maures,  qui  étaient  des  modèles 
de  civilisation,  sont  rentrés,  tout  de  suite,  dans 
la  mèmis  barbarie,  daos  celte  barbarie  native 
qui  semble  être  le  caractère  indélébile  de  ce 
climat.  Mais  Je  dirai  que  l'époque  des  colonies 
est  passée. Les  peuples,  nous  le  savons, soat  con- 
duits par  desimpursions  rapides  qui  ne  serenou- 
vellent  point  et  qui  les  entraînent  dans  telle  ou 
telle  direction. 

Vous  avez  vu  l'époque  des  croisades  s'épuiser. 
Saint  Louis  a  tenté  en  vain  de  la  continuer. 
Vous  avez  ensuite  l'époque  des  colonisations. 
Cette  époque  arrivait  tout  naturellement  parce 
que  les  peuples  gênés  en  Europe  dans  leur 
liberté  religieuse,  privés  en  Europe  des  jouis- 
sances de  la  vie  dont  ils  commençaient  à  éprouver 
le  besoin,  allaient  ailleurs  chercher  ces  jouis- 
sances, lis  avaient  des  mœurs  dures  et  étaient 
habitués  aux  fatigues  et  au  travail. 

Aujourd'hui  qu'avez-vous  f  Des  mœurs  abso- 
lument inverses,  des  populations  repliées  sur 
elles-mêmes  qui  veulent  s'occuper  de  leurs  af- 
faires intérieures,  qui  aiment  tes  jouissances  de 
la  vie  et  veulent  les  trouver  chez  elles.  Vous 
Bvei  sans  doute  une  surabondance  de  population, 
ce  qui  a  fait  dire  qu'il  fallait  y  trouver  un  écou- 
lement; mais  ce  n'est  pas  cette  population  qui 
&it  les  colons.  Cette  population  se  porte  vers  les 
emplois  publics,  vers  les  honneurs,  vers  les 
jouissances  de  la  vie^  et  non  vers  les  fatigues  et 
les  privations  de  l'exil.  En  vain  voua  compteriez 
sur  elle  pour  fuire  des  colons. 

Rappelez-vous  les  paroles  de  Napoléon  dans  la 
proclamation  qu'il  a  adressée  à  ses  soldats  en 
débarquant  en  Egypte.  Il  ne  leur  a  pas  promis 
de  terres  en  Egypte  :  Je  veux,  leur  a-l-il  dit,  que 
chacun  de  vous  ait  quatre  arpents  de  terre  quand 
il  retournera  en  France. 

Bt  cependant,  il  s'agissait  de  l'Egypte,  du  seul 
pays  d'Afrique  qui  ait  jamais  pu  former  une  na- 
tion régulicre,  de  celui  par  conséquent  où  il 
éuit  le  plus  facile  de  former  une  colonie  si  on 
pouvait  en  former  une  quelque  part  sur  ce  con- 
tinent. 

Heconnaissons  donc  que  ce  n'est  pas  à  Alger 
qu'où  trouvera  le  moyen  de  fonder  une  colonie, 
quelaKrance  elle-même  n'est  pas  disposée  à  fournir 
uesculonsi  restreignons  au  moins  l'occupation 
d'Afrique-  Jusqu'à  ce  que  l'opinion  publique 
cclairue  permette  de  prendre  une  mesure  plus 
complùtc,  nous,  si  nous  ne  le  faisons  volontai- 
rement, nous  serons  obligés  de  le  faire  quelque 
jour  à  la  hûte,  et  dans  uu  moment  înoppjrtun. 
La  discussion  qui  a  lieu  go  ce  moment  aura 
eu  cet  avanla^e  de  préparer  le  pays  à  réfléchir 
sur  cette  grande  question  :  d'éclairer  la  Chambre 
elle-même  sur  les  diverses  faces  qu'elle  pré- 
sente; et  j'espère  que  nous  arriverons  à  réduire 
cette  dépense  énorme  qui  devient  une  des  plaies 
de  la  Kratice,  Vous  avez  vu  que  c'est,  en  outre, 
une  source  de  corruption,  et  il  en  est  toujours 
ainsi  dans  les  colonies  lointaines,  et  surtout  dans 
les  colonies  militaires;  qu'on  ne  dise  pas  que  si  la 
colonisation  a  mal  réussi,  elle  réussira  mieux 
avec  d'autres  hommes. 

Non,  Messieurs,  les  hommes  seront  toujours 
les  mêmes,  toujours  une  armée  inactive  cher- 
chera des  moyens  d'activité,  toujours  des  hommes 
éloignés  de  leur  pays,  de  la  surveillance  de  leurs 


concitoyens  et  du  gouvernement,  seront  d'uitrcs 
hommes  que  ceux  qui  vivent  parmi  nous. 

Considérez,  Messieurs,  ce  que  c'est  qu'une  co- 
lonie fondée  par  la  violence,  et  compares-la  i 
celle  qui  est  le  produit  libre  et  spontané  des  po- 
pulations. Vous  avez  devant  vous  les  colonies 
espagnoles  et  les  Etats-Unis;  les  premières,  for- 
iLLces  presque  comme  on  vous  propose  de  former 
la  colonie  d'Alger,  n'ont  échappe  à  leur  métro- 
pole que  pour  tomber  dans  une  horrible  anar- 
chie; et  les  habitants,  incapables  d'établir  des 
Kouvernements  réguliers,  se  sont  livrés  à  toutes 
les  horreurs  des  dissensions  civiles,  inaccou- 
tumée qu'ils  étaient  k  user  de  la  liberté.  Les  co- 
lonies des  Btats-L!nis,  au  contraire,  établies  sans 
violences,  se  sont  montrées,  à  l'époque  de  leur 
émancipation,  dignes  de  leur  métropole,  et  ont 
fondé  un  gouvernement  digne  d'un  peuple  ciTi- 
lisé;  elles  ont  combattu  pour  secouer  le  joui  de 
l'Angleterre  et  ne  se  sont  pas  livrées  ensuite  à 
des  querelles  intestines. 

Ainsi  donc,  de  quelque  manière  que  tous  en- 
visagiez la  question,  il  n'y  a  aucune  parité  à 
étal)Tir  entre  les  habitants  de  l'Afrique  et  ceax 
des  pays  qui  ont  vu  leurs  colonies  prospérer. 

Adoptez  un  système  restreint  d'occupation  et 
vous  verrez  si,  par  l'influence  des  rapports  com- 
merciaux, vous  pouvez  vous  concilier  peu  àpea 
les  esprits  de  la  population,  et  vous  faire  des 
amis  là  où  vous  n  avez  que  des  ennemis  impla- 
cables. Le  système  d'occupation  plus  étendue 
gu'on  vous  propose  ne  fera  qu'augmenter  les  dit- 
ficuttcs  de  jour  en  jour.  Je  voterai  donc  avec 
empressement  pour  la  réduction  proposée  par  la 
commission  et  même  pour  celle  plus  considérable 
proposée  par  M-  de  Sade,  comme  une  manifeala- 
tjon  du  pays,  qu'il  n'entend  pas  entrer  dansuo 
système  de  colonisation,  qu'il  veut  se  homer  i 
une  occupation  militaire  restreinte;  nous  atten- 
drons là  que  le  temps  vienne  nous  éclairer  di- 
vantage,  et  nous  ne  continuerons  pas  d'énerver 
noire  armée  et  nos  finances  par  un  système 
ruineux  qui  n'offre  que  des  charges  sans  corn* 
pensation. 
M.  le  l'réftldeiii.  La  parole  est  h  H.  Vieanet. 
M.  Vlenael.  Mon  premier  soin  sera  de  de- 
mander la  clôture  d'une  discussion  que  je  con- 
sidère comme  inutile,  car  la  Chambre  o'écouU 
point  les  orateurs  qui  montent  à  la  tribune. 
[Mouoementi  diveTi.) 

M.  de  N«lv«ndf.  L'orateur  demande-t-îl  U 
clùture  avant  d'être  entendu  ou  après? 
M.  Vlennet.  Avant. 

M.  le  Préaldeot  (à  M.  Viennet).  Vous  «Tel  II 
parole. 

M.  Tiennel.  Messieurs,  je  ne  tous  dirai  pu 
que  la  question  soit  éclaircie  ;  mais  je  la  consi- 
dère comme  tellement  épuisée,  que  je  suit 
presque  honteux  de  jirofiter  de  mon  tour  d'ini- 
cription.  Les  adversaires  de  la  colonisation  todi 
en  ont  exagéré  les  difficultés  et  les  périls:  Ri 
partisans  en  ont  démontré  les  avantages;  et 
comme  vous  n'avez  rien  à  résoudre  sur  cette 
grande  question,  c'est  vraiment  abuser  de  votn 
patience  que  d'ajouter  un  discours  de  plus  à  ce 
ton^  débat.  Ce  ne  serait  point  asseï  pourtant  que 
de  voterpourcelte  fois  les  allocations  qu'on  noiu 
demande^  si  nous  laissions  la  France  dans  une 
pénible  incertitude  sur  l'avenir  de  It  colonie 
d'Alger.  Nous  porterions  le  découragement  dui 
les  spéculations  dont  elle  peut  tin  l'obM;  ri 
noua  ne  pouvons  laisser  notre  p^ya  ■ou  M  ft- 
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chcusc  influence  des  paroles  qu'a  fait  entendre 
le  ra[)porteur  de  voire  commission  des  finances. 

On  (rose  pas  nous  dire  :  Abandonnez  Alger  ; 
mais  011  nous  dit,  ou  du  moins  on  nous  fait  en- 
tendre, que  la  colonisation  est  impossible, 
comme  la  civilisation  des  indigènes:  et  dès  lors 
Que  les|avantagcs  de  cette  posséssion|ne  peuvent 
être  réalisés  que  par  l'un  de  ces  deux  moyens  ; 
en  comparant  sans  cesse  Ténormité  de  nos  dé- 
penses avec  rincertitude  de  ces  avantages,  on 
tend  à  nationaliser  la  pensée  d'un  abandon,  qui 
deviendrait  le  déshonneur  éternel  de  la  Révolu- 
tion de  Juillet.  {Mouvement.)  II  est  vrai  qu*on 
nous  offre  deux  moyens  de  diminuer  ces  dépen- 
ses, par  l'occupation  pure  et  simple  de  la  capi- 
tale ou  des  villes  du  littoral;  mais  on  se  hâte  de 
nous  dire  que  nous  achèterions  encore  à  trop  haut 
prix  les  faibles  avantages  de  cette  conquête. 
Ainsi,  sans  trop  forcer  les  paroles  du  rapport  de 
votre  commission,  il  est  facile  d'apercevoir  la 
conclusion  qu'elle  n'a  pas  eu  la  témérité  de  vous 
faire  entendre.  Elle  vous  dit  implicitement  : 
Abandonnez  votre  colonie,  tandis  que  notre  hon- 
neur, notre  gloire  nous  défendent  d'y  renoncer. 

Certes,  si  un  membre  du  parlement  d'Angle- 
terre venait  lui  conseiller  d'abandonner  les  ro- 
chers de  Gibraltar  et  <le  Malte,  et  la  position  des 
lies  Ioniennes,  un  cri  unanime  de  réprobation 
s'y  ferait  entendre;  et  cependant  ces  possessions 
sont  onéreuses  pour  le  trésor  de  la  Grande-Breta- 
gne; la  nation  anglaise  s'impose,  sans  murmurer, 
les  charges  qui  eri  résultent.  Nous  devons  suppor- 
ter les  nôtres  avec  plus  de  constance  et  de  rési- 
gnation. Ce  n'est  pas  assez  pour  nous  d'avoir  ex- 
terminé la  piraterie  dans  son  repaire,  il  faut  le 
conserver,  pour  que  les  pirates  n'y  rentrent  point, 
pour  ne  pas  nous  exposer  à  reconquérir  au  prix 
(le  notre  sang  ce  que  la  victoire  nous  a  donné, 
et  C[ue  personne  au  monde  ne  nous  conteste,  en 
dépit  des  ridicules  asserlions  de  la  presse  pério- 
dique. Eh  !  qu'auraient  à  voir  les  autres  puis- 
sances de  rturope  dans  celte  affaire?  Le  souve- 
rain du  pays  nous  l'a  cédé,  nous  le  tenons  de  la 
victoire;  quel  autre  souverain  pourrait  nous  le 
disputer  ?  Non,  Messieurs*  nous  ne  pouvons  le 
perdre  que  par  notre  faute;  et  le  découragement 
qui  se  fait  voir  dans  certains  esprits  devait  dis- 

Îarattre  devant  la  pensée  que  la  Révolution  de 
uillet  ne  peut  répudier  sans  honte  ce  legs  de  la 
Restauration. 

J'avais  besoin,  pour  me  rassurer,  de  lire  le  rap- 
port de  la  commission  d'Afrique;  elle  n'a  point 
examiné  une  affaire  d'une  aussi  grande  impor- 
tance avec  l'étrange  préoccupation  d'une  écono- 
mie mal  entendue.  Elle  n'a  point  renfermé  dans 
les  étroites  limites  du  budget  une  question  qui 
en  déborde  de  toutes  parts  pour  se  imMer  aux 
intériHs  matériels  de  ;30  déparlements  du  Midi. 

Il  serait  fâcheux  cependant  de  nous  trouver 
dans  la  ridicule  alternative  de  ne  pouvoir  ni  gar- 
der ni  rendre  ce  territoire  qui  nous  a  placés 
dans  cette  position.  Nos  adversaires  politiques 
en  accuseront  les  divers  ministères  qu'ils  ont 
combattus,  par  l'unique  système  de  combattre 
tous  les  systèmes  sans  en  avoir  aucun  à  leur  sub- 
stituer. Une  raison  plus  éclairée  trouvera  facile- 
ment d'autres  causes  dans  le  caractère  même  de 
notre  nation,  dans  la  fougue  de  l'esprit  militaire, 
dans  les  vicieuses  tendances  de  notre  époque. 
J'y  reviendrai  plus  tard,  et  je  développerai  ces 
câui^es. 

J'ai  une  antre  considération  à  vous  présenter: 
c'est  la  nécessité  de  fonder  des  colonies  comme 
un  remède  au  mal  qui  travaille  la  France  et 


l'Europe,  nécessité  qui  n'a  point  frappé  certains 
orateurs,  mais  qui  n  en  résulte  pas  moins  de  la 
situation  morale  de  la  société  européenne.  Je  ne 
vous  parle  point  des  idées  politiques  qui  fer- 
mentent dans  les  têtes  ardentes,  et  qui,  s'insi- 
nuant  dans  les  classes  pauvres,  causent  en  ce 
moment  les  agitations  de  cette  partie  du  globe. 
Je  sai^  bien,  comme  M.  de  Sade,  que  les  fauteurs 
de  ces  troubles  n'iront  pas  user  leur  activité  dans 
les  travaux  d'une  colonisation.  Ces  hommes-là 
ne  sont  bons  qu'à  détruire,  et  ils  sont  incapables 
de  fonder;  mais  ils  ont  des  soldats  qui  sont  for- 
cés de  chercher  ailleurs  les  rémunérations  qu'il 
n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  leur  donner;  ils  ont 
)our  auxiliaires  ces  populations  d'ouvriers  que 
es  progrès  de  l'industrie  ont  multipliées  dans  tous 
es  Empires. 

Ces  progrès  sont  tels,  que  chaque  Etat  pourrait 
désormais  se  suffire  à  lui-même.  Les  échanges 
deviennent  et  deviendront  de  plus  en  plus  diffi- 
ciles: la  consommation  ne  sera  plus  proportion- 
née à  la  production  ;  le  luxe  toujours  croissant, 
et  devenu  de  plus  en  plus  nécessaire,  s'arrêtera 
tôt  ou  tard  devant  l'impossibilité  d'en  satisfaire 
les  exigences.  La  crise  est  imminente,  et  à  cette 
cause  ae  perturbation  s'en  joint  une  autre  aussi 
périlleuse  peut-être.  Je  suis  de  ceux  qui  pensent 
que  l'instruction  élémentaire  doit  être  propagée, 
qu'elle  doit  être  donnée  à  tout  le  monde  ;  mais 
les  classes  qui  la  reçoivent  ne  sont  plus  disposées 
à  s'en  tenir  à  cette  éducation  première. 

Il  n^gne  en  France  et  en  Europe  une  émulation 
louable  dans  son  principe,  mais  dont  les  résultats 
doivent  attirer  l'attention  des  hommes  qui  sont 
chargés  d'assurer  l'avenir  des  Empires.  Tous  les 
ans  les  grands  collèges  jettent  sur  le  pavé  des 
grandes  villes  des  milliers  de  jeunes  hommes 
qui  ne  savent  que  faire  de  l'éducation  qu'ils  ont 
reçue.  Toutes  les  carrières  sont  bornées,  et  tou- 
tes sont  encombrées  d'une  jeunesse  studieuse, 
active,  ambitieuse,  qui,  ne  recueillant  point  les 
avantages  dont  elle  s'était  llattée,  se  rejette  avec 
du  mécontentement  et  de  la  colère  sur  l'Etat,  qui 
ne  peut  donner  à  tous  ce  que  chacun  s'était  promis 
à  îui-même. 

De  ces  deux  causes  proviennent  les  perturba- 
tions, les  commotions  politiques  dont  nous  som- 
mes tourmentés,  et  les  colonisations  sont  peut- 
être  l'unique  remède  que  vous  puissiez  leur 
appliquer.  La  répression  des  désordres  n'est  qu'un 
palliatif.  Si  le  trop-plein  de  votre  civilisation  ne 
trouve  pas  ofi  se  répandre,  l'explosion  sera  ter- 
rible; vous  retarderez  la  catastrophe,  vous  ne 
l'empêcherez  point.  Les  Etats  de  l'Europe  ne  sont 
noint,  à  cet  égard,  dans  l'heureuse  situation  de 
l'Amérique  septentrionale.  L'espace  nous  manque 
sur  le  continent  où  la  nature  nous  a  établis;  il 
faut  le  chercher  ailleurs.  Mais  sommes-nous  en 
état  de  le  chercher,  de  profiter  même  de  nos  dé- 
couvertes? Qu'avons-nous  fait  des  deux  immen- 
ses territoires  de  Madagascar  et  de  Cayenne? 
Que  ferons-nous  maintenant  de  cette  autre  par- 
tie de  l'Afrique  qui  touche  à  nos  frontières  ?  Jetez 
un  Anglais  dans  une  lie  ou  sur  un  continent,  en 
moins  de  10  années  des  millions  d'hommes  s'y 
agglomèrent;  la  prospérité  de  cette  société  nou- 
velle va  toujours  croissant  ;  et  nous,  nation  aven- 
tureuse, nous  n'aboutissons  qu'à  des  pertes 
d'hommes  et  de  capitaux. 

Qui  s'oppose  donc  en  nous  à  ces  conquêtes  pa- 
cifiques? notre  caractère.  Je  n'ai  jamais  flatté 
les  rois,  je  ne  flatterai  point  les  peuples.  S'il  ne 
s'agit  que  d'entreprendre,  aucune  nation  ne  peut 
l'emporter  sur  la  nôtre.  Nous  concevons  avec  fa- 
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cilité,  nous  exécutons  avec  promptitude;  les  pé- 
rils inémcR  nous  encouragent,  et  la  victoire  n'est 
jamais  ce  qu'il  nous  est  difliciie  d'obtenir.  iMais 
profiter  de  cotte  victoire,  en  conserver  les  fruits, 
en  étendre  les  résultats,  la  consolider,  raffer- 
mir, la  faire  tourner  à  l'avantage  de  notre  patrie, 
nous  ne  le  sûmes  jamais,  et  ce  qui  s'est  passé 
depuis  4  ans  à  Alger  nous  prouve  que  nous  ne 
l'avons  pas  appris  encore.  Quand  on  a  pris  en 
main  les  affaires  de  France,  on  n'a  plus  en  vue 
que  la  tribune  par  laquelle  on  s'est  élevé.  On 
s  use  dans  les  luttes  parlementaires,  on  fait  de 
la  politique  au  jour  le  jour,  mais  on  n'a  pas  le 
temps,  ou  la  volonté,  ou  le  talent  de  considérer 
l'avenir.  Les  chefs  de  nos  soldats,  les  exjécuteurs 
des  conceptions  du  cabinet  ne  voient  qu'une  con- 
quête à  faire  ;  et  le  lendemain  ils  ne  savent  que 
faire  de  leur  conquête.  Eh  !  comment  le  sauraient- 
ils?  on  ne  leur  donne  pas  le  loisir  d'y  son^rer. 
A  peine  ont-ils  mis  le  pied  sur  l'Afrique,  un  nou- 
vel ordre  les  en  retire.  5  gouverneurs,  dans  4  ans, 
ont  occupé  le  palais  de  la  répence.  Chacun  d'eux 


Îr  apporte  ses  vues  et  son  système.  Pendant  qu'on 
es  discute  à  Paris,  il  perd  en  Afrique  l'oicasiiin 


vrai  qu'ils  ont  presçiue  tous  fait  dos  fautes  ;  mais 
il  en  est  aussi  qui,  malgré  ces  fautes,  avaient 
compris  la  grandeur  de  leur  mission;  pourquoi 
ne  pas  leur  laisser  le  temps  de  les  réparer  ?  Qu'on 
cherche  donc  un  homme  ;  il  n'est  pas  possible 
que  cet  homme  n'existe  pas  dans  une  population 
comme  la  notre.  S'il  est  revêtu  d'un  grade  émi- 
nent  dans  l'armée,  tant  mieux;  s'il  n'est  pas  mi- 
litaire, donnez-lui  un  titre  qui  Télôve  au-dessus 
de  toutes  les  hiérarchies  civiles  et  militaires  ;  mais 
apr^s  l'avoir  bien  étudié,  laissez-lui  la  liberté  de 
ses  mouvements,  oubliez  le  dans  vos  perpétuels 
remaniements  politiques.  Qu'il  oublie  lui-mémo 
la  France.  Vous  en  avez  trouvé  un  pour  un  poste 
secondaire. Il  a  conquis  l'estime  des  populations; 
il  a  séduit  leurs  chefs  par  Tafiabilité  de  ses  ma- 
nières, par  l'équité  de  ses  mesures,  par  la  sûreté 
de  sa  parole.  On  lui  donnera  peut-être  comme  à 
Desaix  le  surnom  de  Sultan  jusL*.  N'en  sera-t-il 
pas  un  autre  qui  soit  ca^jable  de  diriger  i'ensein- 
ble  de  celte  vaste  colonisation?  Si  vous  le  trou- 
vez, qu'il  s'applique  surtout  î\  réparer  les  maux 
qu'ont  faits  aux  indigènes  ses  maladroits  pré- 
décesseurs, et  ici  arrive  la  seconde  cause  du  mal 
que  j'ai  signalé  dès  mon  début.  Je  veux  parler  de 
1  esprit  militaire,  de  cet  ap|)étit  de  domination 
et  d'arbitraire  qui  lui  est  propre;  et  ce  n'est  pas 
seulement  à  notre  nation  que  j'en  ferai  le  repro- 
che :  à  cet  éL'ard  toutes  les  nations  se  ressem- 
blent. 

Mais,  dans  la  conquête  d'Alger,  nous  avons 
trop  oiiiiliê  qu'il  s'îijrissait  d'une  possession  per- 
pétuelle, et  non  «l'une  occupation  passagèiv.  En- 
tants d'un  siècle  on  rexterminalion  des  indiijènes 
ne  peut  entrer  dans  la  pen.sée  d'une  colonisation, 
nous  devions  les  ménager,  les  considérer  comme 
des  citoyens  à  faire,  et  non  comme  des  vaincus 
à  pressurer  et  à  soumettre.  Notre  intérêt  était  de 
res^Kîcter  leurs  proprir-tés,  leurs  croyances,  leurs 
préjugés  mômes.  L'avons-nous  l'ail?  Nnn,  Mes- 
siiMirs;  et  M.  Piscatorv  a  répondu  à  cette  ques- 
tion. 

Dans  cette  pOi)ula!inn  si  divor-^e,  il  était  une 
classe  d'hommes,  habitants  primitifs  de  cette 
contrée,  ennemis  naturoL>  des  tribus  errantes 
et  guerrières  qui  mena»;aiL'iii  même»  leur  exis- 
tence, ennemis  secrets  des  conquérants  qui  les 


avaient  subjugués  pendant  des  siècles.  Il  fallait 
comprendre  leur  situation,  et  l'on  a  fait  peser 
sur  eux  des  lois  plus  dures  que  celles  dont  nous 
les  avions  affranchis.  On  n'a  respecté  ni  leurs 
maisons,  ni  leurs  terres,  ni  leurs  mosquées,  ni 
leurs  tombeaux.  Et  dans  quel  but?  Dans  notre 
armée,  dans  les  avides  spéculateurs  qu*elle  a 
irainés  ou  attirés  sur  ses  pas,  y  avait-il  donc  un 
principe  religieux  assez  fort  pour  sentir  le  be- 
soin de  substituer  la  croix  au  croissant  dans  un 
lieu  consacré  au  culte  de  Mahomet?  Si  ce  prin- 
cipe eût  existé,  n'était-il  point  dans  la  capitale 
africaine  un  autre  lieu  qu'on  pût  transformer  en 
église?  Par  quelle  légèreté  fatale  a-t-on  osé  dé- 
posséder un  peuple  dont  les  principes  religieux 
dominent  tous  les  autres?  Comment  n'a-t-on  pas 
rolléchi  qu'on  allait  blesser  ce  peuple  dans  ce 
qu'il  avait  de  plus  cher  et  de  plus  sacré,  qu'on 
allait  aliéner  sa  confiance  dans  nos  promesses, 
lui  inculquer  à  jamais  une  répugnance  qui  le 
mellrait  en  comniunautéde  haineet.de  vengeance 
avec  les  peuphulos  dont  réloignaierit  auparavant 
ses  justes  ap|)réhensions?  Quelle  nécessité  de 
transformer  en  promenades  ou  en  glacis  le  sol 
où  reposaient  les  ancêtres  de  ce  peuple?  En 
vérité,  quelle  dénomination  peut  s  appliquer  à 
cos  bévues  <'e  l'administration  dWfrique? 

J'ai  encore  parlé  du  caractère  du  siècle,  comme 
do  la  troisième  cause  de  notre  désappointement 
(le  caractère  ('st  la  cupidité.  On  parle  de  celle 
dos  adminislraleurs;  je  ne  veux  ni  le  nier  ni 
raflirmer.  La  presse  l'a  dit,  mais  que  ne  dit-elle 
pas?  Le  mensonge  lui  est  si  familier  qu'elle  nous 
fait  douter  même  des  vérités  qu'elle  proclame. 
Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  la  tendance  de  l'esprit 
du  siècle.  S'enrichir  et  jouir,  voilà  le  but  de  tout 
le  monde,  même  de  nos  prétendus  républicains. 
Des  milliers  d'hommes  se  sont  jetés  sur  l'Afrique 
pour  y  trouver  ce  résultat  de  leurs  combinaisons; 
et  on  leur  qualité  de  Français,  ils  ont  été  surpris 
au  bout  de  six  mois  de  n'avoir  pas  trouvé  la  for- 
tune dans  ce  nouvel  Eldorado.  Mais  là  comme 
ailleurs,  il  faut  le  temps  à  tout:  là  comme  ail- 
leurs, il  faut  semer  pour  recueillir  et  surtout 
savoir  attendre.  \i\\\  ne  montrons-nous  pas  nouâ- 
mêmes  cette  impatience  en  exigeant  qu'en  moins 
do  \  années  on  nous  donne  une  colonie  produc- 
tive? Je  suis  vraiment  confondu  des  prétentions 
de  votre  commission.  Quand  des  fautes  n'au- 
raient pas  été  commises,  nous  n'en  serions  pas 
encore  au  but  (pie  nous  nous  proposions  d'at- 
toindro.  La  recette  serait  loin  encore  de  balancer 
la  dépense. 

Les  sacriticos  qu'on  nous  impose  sont  grands, 
sans  doute,  mais  nous  ne  pouvon-^  nou£<  y  sous- 
traire: riionnrnr  de  notre  pays  nous  les  com- 
mando. Attarhons-nrjus  à  réparer  ces  fautes,  à  on 
effacer  lo  souvenir  dans  l'esprit  des  indigènes. 
Nous  avons  blessé  les  Maures  [)ar  nos  iniustici-s, 
ranienons-|es  par  des  réparations:  il  n  est  pas 
besoin  d'adresse  avec  eux,  la  franehisi»)'  suflira; 
nioditiez  surtout  votre  administration  judiciaire 
contre  la(|in'lle  s'élèvent  tant  de  plaintes.  T«»ut 
prouve  que  rAIViqnoa  été  inlV siée  d'une  elraiiiie 
nalnre  de  magistrats;  hâtez- vous  de  les  rap[H?lèr, 
car  rien  noenniproniot  plus  une  nation  que  TiQ- 
«lignilé  de  ceux  qu'elle  charge  de  rendre  la  jus- 
tice: rament^/ an-^si  les  Bédouins  par  la  franchise 
de  vcjtre  conduite:  mais  ici  l'aiiresse  vous  sera 
plnsnoces.^aire,  car  vous  n'avez  pas,  commeavec 
les  Maures,  une  communauté  d'intérêts  que  vous 
p<>iiv(>z  facilement  tourner  on  sympathie.  Maïs 
ce  que  le  général  Monck  d'Uzer  a  fait  sur  un 
point  du  littoral,  vous  pouvez  le  faire  aUlean- 
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lue  la  politiquo  devienno  ici  Tauxiliaire  de 
'énergie  et  vous  triompherez  bientôt  des  répu- 
;naii('('s  nièinesque  vous  avez  semées.  Cette  vic- 
oirt'  a  ses  diUicultés,  je  le  sais,  mais  elle  n'est 
>as  iinpossihle.  11  ne  l'aut  qu'un  homme»  et  cet 
lomnie  il  laut  le  trouver  à  tout  prix.  J'ai  entendu 
lire  que  si  on  le  trouvait,  il  faudrait  le  garder 
)our  nous.  On  se  trompe,  car  cet  homme  peut 
le  pas  ùlre  doué  du  talent  de  Téloquence,  et  la 
>uissance  de  la  parole  n'est  pas  une  des  condi- 
ions  de  sa  mission  politique. 

Pour  un  chef  de  colonie,  pour  un  agent  de  co- 
onisation,  les  actes  sont  tout;  qu'il  soit  diri^'é 
)ar  une  volonté  ferme,  mais  juste,  par  une  cons- 
ance  que  n'ellarouchent  |)()int  les  difticultés, 
)ar  un  esprit  de  motléralion  et  de  conciliation 
fui  ne  craiirnent  point  de  hlesser  les  suscepti- 
)ilités  nationales  au  profit  des  préjugés  africains, 
rtir  une  sagesse  qui  n'aventure  poiiit  la  force  au 
iré  d'un  dépit  ou  d'un  caprice,  qui  ne  l'emploie 
\\\Q  parce  qu'il  y  aurait  honte  ou  faihlesseà  mé- 
nager ses  enneniis,  qui  enfin  soit  bien  pénétré  de 
::ette(>ensée,  qu'il  y  a  gloire  et  Immortîihté  pour  lui 
lans  l'd'uvre  dififcile  de  cette  colonisation.  S  il 
n'a  pas  celte  pensée,  s'i!  n<'  reml)ra>se  pas  avec 
enthoutiasme,  n'attendez  rien  de  lui  et  ne  le 
prenez  pas.  (îe  fierait  encore  une  de  «es  médio- 
crités qui  com|)rometlenttoutcequ'elles  touchent. 
Mais  si  vous  trouvez  cet  homme  que  je  demande, 
n'allez  pas  diviser  son  autorité.  Ce  principe  de 
notre  gouvernement  ne  peut  être  a[)pliqué  à  une 
colonie  naissante,  (l'est  une  .souveraineté  aiisolue 

au'il  lui  faut,  ou  vous  n'aboutirez  encore  qu'à 
es  dépenses  sans  résultat  et  sans  lerme.  .Mais 
surtout  n'abandonnez  pas  votre  con(]uôte;  il  y 
va  de  votre  honneur.  Le  ministère  qui  aurait  celte 
lâcheté  ne  pourrait  plus  se  présenter  devant  la 
France;  et  a  tant  cje  mécontentements  qui  en- 
trave votre  marche,  vous  en  ajouteriez  un  qui 
entraînerait  peut-être  votre  ruine. 

Voix  aux  centres  :  Très  bien,  très  bien  î 
(M.  le  PréMident  donne  lecture  de  l'ordre  du 
jour  de  la  séance  de  demain.) 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  3<J  avril  ISii'i. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargce  du  projet 
de  loi  sur  les  détenteurs  d'armes  et  de  munitions 
de  guerre.  iKapporteur,  M.  Dumon.) 

Kapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  l'état  des  ofliciers.  U^i^ppor- 
teur,  M.  Paixhans.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  concession  du  canal 
d'Arcachon.  (happorleur,  M.  Laurence.) 

Suite  de  la  discussion  de  la  partie  du  ministère 
de  la  guerre  relative  à  la  colonisation  d'Alger. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
du  commerce.  (Exercice  183,').) 


PREMIÈRE   AXNEXE 

A  LA  SÉANCE  I)K   LA   CllAMURE  OKS  I)KI»rTi:S 

i)i:  MARDI  20  AVuiL  lîS:Ji. 
Rapport  {[)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 

(1)  Ce  rapftort  n'a  pan  été  lu  en  séance.  M.  Mcynard, 
rapporteur,  s*êtait  bnrnô  &  en  faire  lo  lïépôt  sur  le  bu- 
reau de  M.  le  Président.  Voy.  ci- dessus,  p.  418. 

(i)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Gay-Lussac, 


chargée  de  l' examen  du  projet  de  lu}  sur  les 
douaneSy  par  M.  Meynard,  député  de  Vaucluse, 

Messieurs,  dans  les  sessions  de  1832  et  l.s3:jj 
des  commissions  nommées  par  vous  ont  examiné 
2  projets  de  loi  concernant  les  douanes  :  les  ré- 
sultats de  leurs  travaux  ont  été  successivement 
mis  sous  vos  yeux.  Le  temps  n*a  pas  permis  c^ue 
les  propositions  du  gouvernement  fussent  dis- 
cutées par  vous;  quelques-unes  sont  «levenues 
robjet  d'ordonnances,  ainsi,  j)onr  celles-là, Texpé- 
rience  a  déjà  sanctionné  le  priricine,  et  la  puis- 
sance des  Iviits  est  venue  se  jniiiclre  à  l'autorité 
de  la  théorie.  Cep<^ndant  tous  h's  arti<*les  con- 
tenus dans  le  projet  qui  vous  a  été  présenté  ont 
été  soumis  à  un  examen  également  consciencieux 
et  approfondi  <lans  le  sein  de  votre  commission; 
et  c'est  le  rôsultat  de  ses  traviiux,  de  si's  convic- 
tions, que  je  suis  appelé  à  l'honneur  de  déve- 
lopper devant  v(»us. 

Nulle  doctrine  n'a  manqué  d'organe,  nul  intérêt 
de  défenseur  parmi  ses  membres.  Les  diflérents 
systèmes  d'économie  politique  qui  partagent  les 
esprits,  ont  été  d'abord  le  .-ujet  des  discussions 
<le  votre  commission;  qnoi([ue  la  gém'ralité  ait 
applaudi  aux  eiïnrts  du  gouvernement  pour  faire 
disparaître   de   nos   tarifs  le   mot    prohibition, 
quelques  commissaires  ont   soutenu  que,  sans 
elle,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  conquêtes  iudns- 
trielles;  ils  ont  demandé  d'où  venait  la  supério- 
rité de  nos  fabriques  de  soieries,  si  ce  n'est  «l'une 
longuu  pniliibiiion;  par  quels  moyens  TAugle- 
lerre  est  parvenue  à  s'aj^surer  la  préiMuinence 
commerciale,  si  ce  n'est  par  l'exclusion  .»^écu- 
laire  de  la  plupart  des  produits  étrang<M's,  et  ils 
ont  aflirmé  (jue,  sans  le  syslème  suivi  jusqu'à 
ce  jour,  la  France  ne  veirait  pas  ses  nomnreuses 
provinces  couvertes  «le  ces  manufaclun's  (pii  <lé- 
cu pleut  la  valeur  des  matières  jiremières  (jne  lui 
fournit  son  riche  et  fertile  territoire,  ou  que  .sou 
commerce  maritime  lui  apporti>  des  climats  loin- 
tains; si  tels  sont,  disaient-ils,  les  résultats  de 
ce  système,  n'y  aurail-il  pas  imprudence  à  s'en 
dé{)àrlir  avec  tn)p  de  précipitation? 

La  liberté  commerciale  modillée  par  de  rai- 
sonnables |>reléreii.es  en  faveur  des  produits 
indigènes,  voilà,  selon  eux,  le  |)rincipe  et  le 
moyen. 

11  est  facile,  disaient-ils  encore,  d'exprimer 
des  idées  larges  en  éconj>mie  politique;  mais 
lorsqu'il  s'agit  de  les  mettre  en  pratique,  on  est 
étonné  de  se  trouver  arrêté  par  des  considéra- 
tions et  des  obstacles  qu'on  n'avait  i>as  «l'abord 
aperçus.  La  plupart  de  ces  théories,  si  brillantes 
à  leur  exposition,  résistent  invinciblement  à 
l'application,  et  s'il  y  a  de  la  noblesse  dans  ce 
sentiment  national  qui  voudrait  placer  la  France 
à  la  télé  d'un  mouvement  progressif  vers  la 
liberté  industrielle  du  monde,  d'insurmontables 
difticultés  provenant  des  temps,  des  lieux,  du 


de  condition,  et  nous  navons  ni  les  canaux  de 
l'Angleterre,  ni  les  traîneaux  de  la  Suède:  nos 
roules  comptent  de  nombreuses  lacunes;  dans 
beaucoup  de  départements  du  Midi  et  de  l'Ouest 
les  communications  sont  rares  et  coûteuses;  nos 
neuves  ne  sont  pas  navigables  dans  toutes  les 
saisons,  et  le  défaut  ou  la  cherté  des  transports 


Cunin-Gridaine,  Roui,  Anisson-Duperron,  FalguoroIIee^ 
Fulcbiron,  Desjobert,  Dérard,  Meynard. 
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sont  ruineux  pour  le  commerce,  et  diminuent  les 
forces  productives  de  la  France. 

Dans  une  même  nation,  toutes  les  industries 
sont-elles  parvenues  au  même  degré  de  perfec- 
tionnement? En  France  les  cotons  sont-ils  tra- 
vaillés avec  la  même  supériorité  que  les  soies, 
et  peuvent-ils  être  assujettis  au  même  réprime? 
Les  villes  de  l'intérieur  ont-elles  les  mêmes  in 
térêts  que  nos  ports  de  mer,  et  l'agriculture,  si 
souvent  d'accord  avec  l'industrie,  n'a-t-elle  pas 
quelquefois  des  intérêts  distincts?  Si,  dans  un 
même  pays,  dans  des  contrées  régies  par  les 
mêmes  lois,  qu'un  même  intérêt  national  doit 
animer,  si^  chez  un  peuple  qu'on  place  à  la  tête 
de  la  civilisation,  parmi  ses  notables  villes  ma- 
nufacturières et  dans  les  industries  diverses,  il 
V  a  une  constante  divergence  de  situations, 
d'opinions  et  d'intérêts,  quelles  ne  seraient  pas 
les  collisions  de  nations  à  nations  pour  une  liberté 
commerciale  absolue? 

L'Angleterre  nous  ouvrira-t-elle  ses  ports  dans 
les  Indes?  La  Hollande  nous  recevra-t-elle  à  Ba- 
tavia? La  Prusse  renoncera-t-elle  en  notre  faveur 
à  ce  système  de  douanes  qu'elle  poursuit  si  la- 
borieusement? 

Les  conditions  de  la  production  ne  sont  pas 
les  mêmes  pour  tous  les  pays;  quel  que  soit  le 
génie  de  ses  habitants,  la  France  ne  peut  pas  en 
ce  moment  donner  certains  de  ses  produits  au 
même  prix  que  les  nations  protégées  longtemps 
par  un  travail  exclusif,  et  auxquelles  unelongue 
expérience  a  permis  de  nous  devancer  dans  la 
carrière  industrielle.  Mais  parce  qu'elle  pro- 
duit le  chanvre  et  le  lin  plus  chèrement  que 
la  Russie,  doit-elle  renoncer  à  ce  çenre  de  cul- 
ture, et  fermer  ses  ateliers  de  quincaillerie  ou 
d'étoffes  de  coton,  parce  que  l'Allemagne  et  l'An- 
gleterre fabriquent  à  plus  bas  prix  que  nous? 

La  cessation  immédiate  des  travaux  dans  un 

grand  nombre  d'industries  serait  la  conséquence 
e  cette  maxime;  nos  marchés  seraient  envahis 
par  les  produits  étrangers,  et  nos  ouvriers  si 
adroits,  si  laborieux,  ne  pourraient  s'accom- 
moder longtemps  d'un  état  de  choses  qui  leur 
ravirait  leur  travail  et  leur  bien-être. 

Pour  égaliser  les  conditions  de  la  production, 
une  protection  résultant  de  taxes  convenable- 
ment calculées,  est  donc  indispensable.  L'abandon 
de  ce  système  serait  d'autant  plus  fatal  que  la 
France  s'y  trouve  engagée  depuis  de  longues 
années;  le  léger  dégrèvement  qu'il  pourrait  pro- 
curer au  consommateur  serait  acheté  par  la  ruine 
de  la  plupart  des  producteurs,  et  lors  inéme 

Su'on  voudrait  proclamer  l'émancipation  des  in- 
ustries,  ce  n'est  que  graduellement  qu'il  serait 
possible  de  faire  disparaître  les  barrières  ac- 
tuelles alîn  d'établir  un  nouvel  équilibre  com- 
mercial. 

Quelques  membres  de  la  commission  combat- 
taient ces  principes  qui  ont  présidé  pendant 
1^0  ans  à  la  direction  des  intérêts  du  pays;  le 
grief  principal  qu'ils  alléguaient  contre  ce  sys- 
tème peut  se  résumer  dans  ce  reproche  que  son 
organisation  suppose  que  chaque  peuple  doit  se 
suftire  à  lui-même,  et  peut  trouver  sur  son  sol 
et  dans  son  industrie  toutes  les  productions  dont 
il  a  besoin. 

Us  soutenaient  qu'on  ne  saurait  révoquer  en 
doute  que  les  peuples  divers  ne  soient  domines 
par  des  circonstances  particulit»res.  «»t  que  cha- 
cun d'eux  iw  soit  plus  spécialement  propre  à 
certaines  pro<iuctions,  à  certaine  industrie;  ici 
les  fers  et  les  tissus,  là  le  vin  et  la  soie,  sur  ce 
point  le  blé,  sur  l'autre  le  coton,  etc.  Ainsi  cha- 


cun d'eux  a  intérêt  non  à  tout  faire,  mais  à 
faire  principalement  ce  qu'il  sait  le  mieux  faire. 
Si  la  division  du  travail  s'établissait  ainsi  entre 
les  peuples,  si  chaque  pays  se  consacrait  spécia- 
lement à  créer  d'une  manière  absolue  tel  ou  tel 
produit,  telle  ou  telle  denrée,  il  est  évident  qu'on 
aurait  trouvé  la  combinaison  la  plus  avantageuse 
à  tout  le  monde;  car  le  chiffre  des  échanges  de- 
venant par  là  aussi  considérable  qu'il  est  pos- 
sible de  le  concevoir,  le  commerce  serait  porté 
au  maximum  de  son  développement. 

Ils  regardaient  le  système  raisonné  de  protec- 
tion, au  moyen  de  droits  modérés  ou  sagement 
pondérés,  comme  une  vaine  théorie,  car,  selon 
eux,  une  taxe  n'est  protectrice  que  si  elle  est 
assez  élevée  pour  écarter  la  concurrence  étran- 
gère, en  couvrant  toute  la  différence  des  prix  aux 
lieux  de  la  consommation;  ce  système  prohibe 
de  fait,  sinon  il  ne  protège  pas;  il  est  donc  absola 
dans  tous  ses  cas  d'application  :  or,  le  système 
prohibitif  est  un  privilège  attribué  à  certaina 
classes  d'industries,  il  est  nuisible  au  dévelopjpe- 
ment  naturel  de  celles  qui  ne  sont  pas  protégées, 
nuisible  aux  intérêts  des  consommateurs,  nui- 
sible aux  contribuables  en  privant  le  fisc  de  ses 
occasions  de  perception,  nuisible  aux  protégés 
eux-mêmes  réduits  aux  moindres  profits  par  It 
concurrence  des  producteurs  intérieurs,  sous  une 
condition  de  prix  relativement  élevée  qui  les 
excluent  de  tous  les  marchés  étrangers,  ae  telle 
sorte  qu'en  tout  pays  les  industries  ont  partout 
et  de  tout  temps  prospéré  en  raison  inverse  de 
la  protection  efiective  des  tarifs,  et  en  raison  di- 
recte de  la  liberté  dont  elles  ont  joui. 

En  présence  de  ces  2  opinions  contraires,  It 
majorité  de  votre  commission  a  pensé  qu'en  mi- 
tière  de  tarif  il  ne  saurait  y  avoir  rien  d'absolo: 
que  pour  parvenir  à  une  juste  pondération  de 
tous  les  intérêts,  elle  devait  consulter  la  situa- 
tion de  toutes  les  industries  et  l'état  de  l'agri- 
culture, concilier  autant  que  possible  leurs  exi- 
gences diverses,  afin  d'assurer  leur  prospérité 
commune  et  préparer  à  toutes  de  nouveaux  pro- 
grès, en  laissant  à  la  concurrence  le  soin  de  les 
stimuler;  ainsi  donc,  dégager  notre  législation 
de  rigueurs  inutiles  ou  exorbitantes,  satisfaire 
aux  intérêts  généraux  selon  les  temps,  les  be- 
soins et  les  faits  constatés;  préparer  les  voies  à 
une  liberté  progressive,  mais  avec  les  ménage- 
ments et  la  prudence  qui  doivent  être  apportés 
même  dans  les  améliorations  les  plus  utiles  :  tel 
a  été  le  but  de  ses  constants  efforts,  vous  en  ap- 
précierez le  résultat. 

L'agriculture,  cette  source  de  la  sécurité  des 
États  ne  pouvait  qu'appeler  la  sollicitude  de  votre 
commission;  ses  intérêts,  dont  nous  ne  pensons 
pas  que  les  gouvernements  précédents  aient  été 
préoccupes  outre  mesure,  méritaient  sa  plus  sé- 
vère attention;  car  la  culture  de  la  terre  est 
aussi  une  industrie  en  France;  elle  est  la  plu« 
féconde  et  la  plus  belle  de  toutes  ;  nous  avons 
))ensé  que  la  garantie  de  ses  droits,  liien  plus 
certains  que  les  prétendues  faveurs  qu'on  lui  re- 
proche, était  «troitement  liée  au  maintien  ile  ci* 
(lui  existe,  qu'il  y  avait  pour  elle  dans  la  fixité 
(les  tarifs  une  question  de  fermages,  de  renies 
foncières  et  d'exploitation  générale;  un  chaoge- 
UK'nl  soudain  porterait  dans  l'agriculture  une 
perturbation  non  moins  dangereuse  que  dans  le 
commerce;  et  pourrait  compromettre  la  masse 
des  intérêts  qu'embrassent  ces  deux  grands  élé- 
ments de  travail. 

Si  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  s'oc- 
cuper de  l'examen  et  de  rappHcation  d*uo  ijl* 
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tème  spécial,  et  se  prononcer  entre  l'école  éco- 
nomique et  les  traditions  administratives,  elle  a 
repoussé  cependant,  à  l'unanimité,  ce  système 
qu  on  appelle  de  liberté  illimitée,  dont  Tadoption 
porterait  la  perturbation  dans  le  domaine  com- 
mercial, contrarierait  Tordre  naturel  et  violerait 
la  foi  publique;  personne  n'a  jamais  méconnu 
que  le  bon  marcbé  ne  soit  un  avantage,  mais  on 
y  arrive  plus  sûrement,  plus  utilement  par  la 
concurrence  du  travail  national  que  par  une  in- 
tempestive rivalité  du  travail  étranger. 

Préférant  les  lumières  de  Texpérience  aux  rai- 
sonnements de  la  théorie,  elle  s'est  livrée  à  Tin- 
vestigation  des  faits;  persuadée  qu'il  n'y  a  pas 
de  maxime  générale  applicable  aux  intérêts  si 
divers  qu'embrasse  le  régime  des  douanes,  elle 
a  fait  comparaître  devant  elle  les  différentes  in- 
dustries; elle  a  étudié  leur  situation,  pour  dé- 
terminer le  degré  de  protection  qu'elle  devait 
leur  accorder;  et  en  fixant  chacun  des  articles 
du  tarif,  elle  les  a  diminués  ou  augmentés,  sui- 
vant que  cette  fixation  lui  a  paru  nécessaire  et 
profitaole  aux  intérêts  qu'ils  réglementent. 

Ses  déterminations  ont  donc  eu  pour  baseTuti- 
lité  reconnue,  et  la  comparaison  avec  le  taux  de 
la  contrebande;  car,  il  faut  bien  le  dire.  Mes- 
sieurs, la  contrebande  est  organisée,  exploitée 
comme  toute  autre  industrie;  elle  a  ses  tarifs, 
ses  comptoirs:  on  sait  que  l'introduction  des  ca- 
chemires de  rinde  coûte  10  0/0,  celle  de  l'horlo- 
ferie  de  4  à  10  0/0,  celle  des  cotons  filés  de  16 
25,  suivant  les  frontières  et  les  saisons. 
Un  pareil  état  de  choses  est  profondément  af- 
fligeant pour  la  morale;  il  provoque,  il  encou- 
rage à  la  désobéissance  aux  lois;  il  est  ruineux 
pour  le  commerce  régulier,  onéreux  aux  contri- 
buables, et  sans  avantage  pour  le  commerçant 
qui  s*avilit  en  remployant. 

Cependant,  comme  1  emploi  habituel  de  la  con- 
trebande ne  saurait  suffire  aux  besoins  d'un  com- 
merce suivi,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  prendre 
ses  prix  comme  les  régulateurs  obligés  deschiffres 
de  la  loi;  le  besoin  de  la  protection,  la  réproba- 
tion qui  s'attache  à  une  action  illicite,  les  dan- 
gers qui  l'accompagnent,  l'avantage  incontes- 
table de  la  fixité  des  approvisionnements  et  des 
relations  commerciales,  nous  ont  amené  à  penser 
qu'une  légère  différence  ne  saurait  entraîner  de 
graves  inconvénients,  et  nous  ne  doutons  pas 
que  le  commerce  français  ne  prouve,  qu'en  ju- 

f;eant  favorablement  de  ses  dispositions,  nous 
ui  avons  rendu  justice. 

Voilà,  Messieurs,  les  principes  qui  ont  dirigé 
votre  commission  dans  ses  travaux,  vous  ingérez 
si  elle  a  convenablement  rempli  la  tâche  que 
vous  lui  avez  imposée. 

Les  dispositions  du  projet  du  gouvernement  se 
partagent  en  3  classes  : 

!•  Prohibitions  levées  à  l'importation  et  à  l'ex- 
portation ; 

2*"  Réductions  des  droits; 

i*"  Rectification  du  tarif  existant. 

Ces  3  divisions  se  terminent  par  quelques  ar- 
ticles purement  réglementaires;  nous  avons  suivi 
la  même  classification  pour  faciliter  la  discus- 
sion de  la  loi. 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  rappeler  que,  pen- 
dant les  dernières  sessions,  2  projets  de  loi  sur 
Ie8  douanes  avaient  été  présentés  par  le  f^ouver- 
Dement,  et  que  2  rapports  successifs  avaient  eu 
lieu,  dans  lesquels  la  plupart  des  matières  dont 
nous  avons  à  vous  entretenir  avaient  été  traitées. 
k  quelques  additions  et  changements  prés,  les 


mêmes  articles  sont  reproduits,  des  décisions  à 
peu  prés  identiques  ont  été  adoptées. 

Importation.  —  Prohibition  levée, 

La  première  et  la  plus  importante  mesure  pro- 
posée par  le  gouvernement  dans  le  projet  qu'il 
vous  a  présenté  le  3  lévrier  dernier,  a  pouroDjet 
la  levée  de  prohibition  des  cotons  filés  écrus  du 
n°  143,  système  métrique  et  au-dessus,  moyen- 
nant un  droit  de 8  francs  le  kilogramme  |)our  le 
fil  simple,  et  10  francs  pour  le  coton  retors. 
En  1833,  le  gouvernement  avait  fait,  et  votre 
commission  adopté  cette  proposition.  Toutefois 
le  droit,  au  lieu  d'être  établi  par  un  chiffre  cer- 
tain, était  {\:!^é  à  30  0/0  de  la  valeur. 

Après  les  enquêtes  qui  ont  eu  lion  sur  la  fabri- 
cationdu  cotOi!,etlapul)licitéqu'eHesont  remues; 
après  les  discussions  des  cofiseils  des  manufac- 
tures et  du  commerce,  et  les  exposés  qui  ont 
été  produits  à  celte  tribune,  il  serait  impossible 
de  présenter  à  la  Chambre  des  considérations 
nouvelles  ou  dos  détails  inconnus;  votre  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  se  livrer  à  des  inves- 
tigations extra-parlenientairi*s  :  les  faits  sont 
patents,  elle  se  bornera  à  vous  les  retracer. 

Cette  industrie  qui,  en  France,  a  commencé 
avec  le  siècle,  a  pris  une  extension  qui  a  sur- 
passé toutes  les  espérances;  la  fabrication  du 
cotonen  fils  ou  en  étoffes,  s'élève  à  près  de  600  mil- 
lions ;  la  matière  première,  qui  lui  arrive  en  to- 
talité de  l'étranger,  n'entre  dans  ce  capital  que 
pour  une  valeur  primitive  de  (50  millions  envi- 
ron; elle  occupe  plus  de  600,000 individus,  et  nos 
exportations  en  ce  genre  s'élèvent  de  55  à  58  mil- 
lions; le  restant  s'absorbe  dans  la  consomma- 
tion nationale. 

Ainsi,  la  valeur  de  la  marchandise  exportée 
se  balançant  avec  l'importance  de  la  matière 
première,  il  reste  en  France  un  capital  de 
oOO  millions,  que  cette  industrie  produit  par 
ses  labeurs,  qui  se  consomme  et  se  reproduit 
chaque  année,  pour  satisfaire  aux  besoins  ou  au 
luxe  (le  la  population,  et  donne  à  la  classe  la- 
borieuse un  immense  élément  de  travail. 

Cette  fabrication  se  divise  en  deux  branches 
principales,  la  filature  et  le  tissage:  toutes  deux 
ont  fait  des  progrès  rapides;  unies  dans  le  début, 
elles  sont  devenues  rivales,  lorsqu'une  industrie 
récente,  celle  des  tulles,  a  été  introduite  en 
France;  déjà  la  fabrique  de  mousseline  de  Tarare 
avait  donné  le  signal  de  la  séparation  des  intérêts 
cotonniers. 

Bn  1820,  la  filature  du  coton  était  parvenue  à 
donner  le  numéro  60;  depuis  elle  est  arrivée  au 
numéro  l'i3  système  métrique,  soit  170  anglais, 
ou  180,  ancien  système  français.  Alors  Tarare 
demandait  pour  sa  fabrication  l'introduction  du 
numéro  90.  Aujourd'hui  les  mousseliniers  et  les 
tullistes  réclament  l'importation  du  numéro  143 
et  au-dessus.  C'est  sur  cette  échelle  qu'on  peut 
mesurer  le  développement  de  leurs  productions. 

Mais  le  perfectionnement  de  la  filature  n*a  pu 
marcher  u'un  pas  égal  au  progrès  du  tissage  ;  les 
difficultés  à  vaincre  n'étaient  pas  égales  pour  ces 
deux  industries;  les  productions  de  Tune  n'ont  pu 
remplirions  les  besoins  de  l'autre,  et  force  a  été 
de  recourir  à  la  filature  étrangère  pour  se  pro- 
curer la  matière  première  que  réclament  nos  tis- 
seurs, et  que  l'état  de  nos  ateliers  ne  leur  permet 
pas  de  trouver  dans  les  produits  indigènes. 

Cependant  la  filature  française  n'est  pas  restée 
stationnaire  ;  elle  a  augmenté  ses  métiers,  per- 
fectionné ses  procédés,  introduit  à  grands  irais 
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sur  les  idées  fauRses  que  présente  encore  à  quel' 

Sues  tmaiïinalions  ce  mot  magique  de  colonies, 
aissi  la  t^tiR  m  Nre  pensait  que  ropinion  publique 
peut  être  abusée,  De  serait-il  pas  de  son  devoir 
de  la  prévenir?  et  ne  §erail-il  pas  honteux  pour 
elle  de  subir  une  opinion  qu'elle  ne  partagerait 
pas? 

J'appuie  la  réduction  de  400,000  francs  de- 
mandce  par  M.  de  Sade. 

M.  1«  marcchal  l'Iautel.  Avant  d'entrer  dans 
la  discussion,  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  réruterquûlquesalléfiaiioiisavanuées 
far  l'honorable  M.  Dupin  contre  les  a^enls  de 
Butorili!  à  Alger.  En  ma  qualKé  de  second  gou- 
verneur d'Alper,  je  dois  prendre  leur  di'fense, 
alors  que  j'ai  la  conscience  que  l'es  agents  n'ont 
pas  railli.  Il  faut  que  ta  Chambre  se  persuade 
que  la  position  de  l'armée  à  Alger  n'était  pn:^ 
une  [>OEilion  Tacile.  Dus  que  la  position  des  soldais 
n'était  pas  facile,  celli'  des  fonctionnaires  publii's 
ne  l'Ëtait  pax  non  plus. 

Il  faut  se  figurer  notre  position  devant  le  cbd- 
teau  de  l'Empereur  dans  la  saison  la  plus  chaude 
de  l'année,  ayant  à  combaUre  la  chaleur  bril- 
lante des  jours  et  l'humulité  des  nuils:  est-il 
possible  de  penser  que  dans  de  jiareillescirirons- 
tances  L'armeo  n'ait  pas  dit  comnieUre  quelques 
diigàis  involontaires'/  lies  liéfidU  n'ont  pus  été 
d'une  nature  telle  qu'on  a  voulu  le  faire  eii- 
ttndre  :  l'adminislraiion  n'y  a  pas  coopéré,  elle 
a  au  contraire  tout  tait  pour  les  réprimer.  Bu 
ma  qualité  de  commandant  de  l'armée,  j'ai  pri.s 
des  dispositions  nécessaires  pour  faire  respecter 
les  propriétés.  J'ai  mt%ie  puni  quelques  dei^dts 
commis  par  les  soldats  sur  des  propriétés. 

Mais  la  majeure  partie  des  désastres  dont  «n 
s'est  plaint,  ont  été  commis  par  les  Arabes,  pur 
les  Bédouins  qui  venaient  la  nuit  et  le  jour 
détruire  eux-nu^mes  les  maisons,  et  vendre  ce 
qu'ils  pouvaient  en  enlever. 

M.  Dupin,  sur  les  rapports  mensongers  qui  lui 
ont  été  faits,  a  cru  qu  on  avait  violé  la  demeure 
des  Maures,  à  Alger.  Ce  fait  est  une  imposture 
et  une  grande  L'alomnie.  Je  puis  certifier  à  la 
Chambre  que  jamais  un  Maure  n'a  eu  un  soldat 
français  logé  che^  lui;  je  ne  dis  pas  que  des 
sous-officiers  et  des  soldats  n'aient  éie  lo^os 
dans  leurs  maisons  de  campat^ne,  m<^me  les 
chefs,  mais  dans  les  maisons  habitées  par  eux, 
dans  leur  domicile  privé,  jamais. 

J'ai  négocié  moi-méine  plusieurs  mois  avec 
les  muphtie,  parce  que  je  voulaLs  mettre  un 
terme  à  certains  actes  (le  cruauté,  à  certains 
actes  de  barbarie  qu'on  exerçait,  dans  les  mai- 
sons, contre  les  femmes,  et  surtout  contre  les 
vieilles  femmes.  Voilà,  .Mossieur.*,  quels  abus 
nous  pouvons  avoir  commis,  je  ne  suis  pas 
fâché  de  les  avoir  commis,  et  moins  encore  de 
le  dire.  (Trit  tien.'  très  bien.') 

On  a  accusé  l'administration  de  l'armée,  et 
un  homme  qui  jouitd'une  excellente  réputation, 
d'avoir  fait  vendre  qiielaties  mesures  de  blé- 
Cela  est  vrai,  mais  si  ce  blé  a  été  vendu,  c'est 
parce  qu'il  ne  valait  rien,  et  que  l'on  ne  pouvait 
pas  s'en  servir.  t)n  l'eût  jeté  à  l'eau  plutôt  que 
ae  le  mettre  à  la  maiiulention. 

Hais  ce  blé  n'a  pas  été  vendu  clandestinement, 
la  vente  a  été  annoncée  dans  le  pays,  le  blé  a 
élé  vendu  à  l'enchère  quelques  jours  après. 

Ainsi,  il  ne  pouvait  y  avoir  fraude  de  la  part 
de  cet  administrateur  que  je  voudrais  voir  en- 
core administrer  Alger,  et  que  la  colonie  verrait 
aussi  avec  plaisir.  C'est  la  meilleur  réponse  à 


faire  à  l'accusation  qu'a  fait  peser  sur  lui,  non 
avec  inientioQ,  j'aime  à  le  croire,  l'hononble 
M.  Dupin. 

(Juant  à  ce  qu'a  dit  M.  Dupin  sur  l'achat  des 
pronrietés.  elles  ont  été  acquises,  lorsque  j'ai 
voulu  coloniser;  car  il  faut  qu'on  sache  bien 
que  c'est  moi  qui  ai  commis  la  faute,  s'il  y  en 
a  une,  d'en  donner  le  conseil.  Cette  responsabi- 
lité, je  ne  la  reiiousserai  jamais,  et  je  soutien- 
drai le  système  de  la  colonisation,  parce  que  je 
le  crois  utile  à  la  France.  Je  n  entrerai  pas  pour 
cela  dans  un  cours  d'histoire  ancienne;  je  ne 
chercherai  pas,  je  ne  dirai  pas  comment  oa 
faisait  les  colonies  dans  l'ancien  temps,  mais  je 
dirai  commciit  on  les  fait  maintenant. 

Voix  à  gauche  :  Très  bi*-n  !  très  bien  ! 

M  le  maréc-hal  l'Inniel.  Je  crots  en  avott 
dit  assez  sur  ce  point.  C'est  moi,  je  le  répèle, 
qui  ai  engagé  tous  les  agentsdu  gouvernemeRi, 
tous  les  employés  k  acquérir  des  terres  Le  gou- 
vernement en  a  été  instruit  et  il  n'a  rien  dit. 
J'en  ai  fait  acquérir  encore  depuis  mon  retour, 
cl  quoi  qu'eu  ait  dit  M.  Dupin.  j'en  acquerrai 
de  nouvelles  si  l'occasion  se  présente. 

Je  vais  maintenant  enlrer  uans  les  dévelopiw- 
ments  que  j'avais  à  vous  présenter  sur  la  rolo- 
nisation  d'Alger-  \.Voui-emfnt mnrgui  d'attention.] 

Votre  commission  des  finances  pour  le  minis- 
tère de  la  guerre  a  désiré  que  la  Chambrt 
connût  à  ijuel  jirix  nous  conserverions  .Ûger. 
Je  la  prie  a  mon  tour  de  me  permettre  de  lui 
dire  avant  de  finir  mon  discours  à  quel  prii 
pour  l'avenir  de  la  France  on  ferait  labandoi 
de  ce  beau  pays. 

Ce  n'est  qu'en  France  qu'on  peut  mettre  en 
doute  l'utilité  pour  la  France  de  la  conservatioa 
de  sa  conquête. 

Ce  n'est  qu'en  France  qu'on  ne  veut  pas  «a- 
cevoir  qu'il  vaut  mieux  produire  eoi-méme,  cbei 
soi,  à  bas  prix,  ce  qu'on  va  acheter  cbei  W 
autres  h  des  prix  plus  élevés. 

C'est  pourtant  la  ce  précieux  avantagequeU 
possession  d'Alger  vous  présenterait  si  voiu 
vouliez,  si  vous  saviez  tirer  parti  de  la  belle 
conquête  que  la  fortune  a  fait  tomber  inutile- 
menl  dans  vus  mainsi 

Il  est  vrai.  Messieurs,  que  j'ai,  comme  le  dit 
M.  de  Sade,  une  grande  alrection  pour  ce  psii: 
mais  elle  n'est  point  Inspirée  par  un  motif  dil- 
térèt  personnel,  qu'on  nomme  matériel;  carn 
motif  me  porterait  à  désirer  qu'une  autre  puii- 
sauce  que  la  France  possédât  la  régence  Bt  li 
les  colons  expriment  souvent  un  vfj>u  peu  écoalt 
jiour  la  colonisation,  c'e.il  qu'ils  sont  entralint, 
comme  moi.  par  une  impulsion  toute  patriotique, 
c'est  qu'ils  pensent,  c'esl  qu'ils  savent  qu'il  yi 
là  une  snuri-c  féconde,  inépuisable  de  procp^ 
rites  pour  la  Franco! 

A  !a  vérité,  k  commission  des  fînancn  w 
partage  point  mes  espérances,  et  son  rapport 
vient  de  le  prouver. 

La  commission  énumère  la  force  de  troupci 
emphiyéos  à  l'occupation  et  les  frais  de  j'occo- 
pation.  Mais  les  calculs,  justes  sans  doute,  K 
sauraient  détruire  ce  que  j'ai  avancé  sur  la  ta- 
lilité  du  sol,  sur  la  richesse  du  paya,  »ur  li 
possibilité  de  rendre  cette  occupation  moiii 
(mereuse  d'année  en  année,  et  sur  les  mojn* 
aussi  it'arriver  en  peu  de  temps  à  couvrir  M 
seulenieiil  toutes  ses  dépenses,  mais  d'oblrtir 
encore  des  bénéQces  par  Vexcédeal  des  rectfW 

Non,  Messieurs,  on  ne  se  fait  pas  îIJiÉi 
quand  on  vous  dit  que  la  pOHMtioa  d«  li  rf- 
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gence  ajoute  puissance  et  richesse  à  la  puissance 
et  à  la  richesse  de  la  France. 

Tout  ce  qui  vous  a  été  dit  de  merveilleux  sur 
ce  pays  est  une  réalité,  et  vous  ne  tarderez  pas 
à  vous  eu  convaincre  dès  que  le  gouvernement 
voudra  favoriser  la  colonisation. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  Tannée  der- 
nière: occuper,  c'est  seulement  dépenser;  colo- 
niser, c*est  produire,  c'est  diminuer  la  dépense, 
c'est  enrichir  la  France. 

Votre  commission  porte  à  30,000  hommes  le 
nombre  de  troupes  employées  à  l'occupation 
d'Alger,  et  à  30  millions  les  trais  de  Toccupation. 

Je  répondrai  à  la  commission  gue  cette  force 
utile  aujourd'hui  sera  moins  nécessaire  après 
l'arrivée  des  colons,  lorsqu'on  se  décidera  à  les 
appeler  en  Afrique,  car  la  colonisation  est  une 
occupation.  Je  dirai  que  dans  ces  30,000  hommes, 
on  compte  plus  de  1,000  disciplinaires,  un  cer- 
tain nomhre  de  condamnés  et  plusieurs  cen- 
taines de  vétérans,  et  que  l'armée  véritablement 
active  n'est  pas  de  25,(K)0  hommes. 

Quant  aux  30  millions  de  dépenses,  cette 
somme  sera  naturellement  réduite  de  plusieurs 
millions  dès  que  l'armée  sera  en  position  de 
protéger  la  colonisation,  et  que  les  travaux  pro- 
tecteurs seront  achevés;  car  30,000  hommes  en 
Afrique  ne  doivent  coûter  que  22  millions  à  peu 
près,  la  marine,  3  millions,  en  tout  25  millions. 

Ces  30,000  hommes  occasionneraient  en  France 
une  dépense  de  18  millions. 

J'aurais  voulu  qu'en  vous  présentant  Tétat  de 
nos  dépenses  en  Afrique,  la  commission  eût 
présente  aussi  l'état  de  ce  que  nous  payons  an- 
nuellement, et  toujours  en  argent,  pour  nous 
procurer  des  denrées  coloniales. 

Cet  état,  Messieurs,  affaiblirait  considérable- 
ment l'impression  pénible  que  produit  d'abord 
une  dépense  de  30  millions  sans  résultat  encore  : 
elle  serait  entièrement  détruite,  cette  impression, 
si  vous  saviez,  si  vous  pouviez  vous  persuader 
que  votre  possession  de  la  régence  peut  produire 
à  meilleur  marché  tout  ce  que  vous  demandez 
à  l'Amérique  et  tout  ce  que  l'Europe  vous  en- 
voie; c'est-à-dire  une  valeur  de  plus  de  500  mil- 
lions de  francs,  (liufneurs.) 

11  n'y  a  qu'à  consulter  l'état  des  douanes;  c*est 
là  que  j'ai  puisé  ces  renseignements.  Savez-vous, 
Messieurs,  ce  que  vous  avez  payé  en  1832  pour 
le  blé  introduit  en  France?  90  millions  environ I 
L'Afrique  vous  donnera  en  peu  d'années  la 
même  quantité  à  moitié  moins  d'argent. 

C'est  pour  affranchir  la  France  de  ce  tribut 
payé  à  Fétranger,  que  j'ai  proposé  dans  le  temps 
de  garder  la  régence  et  de  la  coloniser  ;  c'est 
pour  cela  que  je  demeure  dans  la  même  opinion 
aujourd'hui. 

S'il  fallait  abandonner  Alger  parce  que  l'occu- 
pation coûte  à  présent  ou  b  ou  30  millions,  il 
s'ensuivrait,  en  appliquant  ce  principe  à  nos 
départements,  à  nos  possessions,  qu'il  faudrait 
délaisser  tout  ce  qui  ne  rend  pas  ({uelque  avan- 
tage ou  compensation  pécuniaire.  Ainsi,  il 
faudrait  renoncer  de  suite  à  la  possession  de 
nos  colonies  d'Amérique,  et  se  séparer  aussi  de 
plusieurs  de  nos  départements. 

Alger  ne  rapporte  rien  aujourd'hui,  mais  Alger 
est  susceptible  de  rendre  plus  qu'il  n'aura  coûté. 
C'est  au  gouvernement  à  le  vouloir.  Certaines 
de  DOS  possessions  ne  couvriront  jamais  les  dé- 

KiQses  qu'elles  occasionnent,  et  pourtant  il  ne 
ut  pas  les  abandonner. 

La  commission  suppose  que  les  Arabes  nous 
NTont  toujours  hostiles,  et  que  leur  haine  sera 
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toujours  invincible;  mais  la  commission  des 
finances  sait  bien  que  les  villes  de  Goleah,  de 
Miliana,  de  Médéa,  de  lilida,  réclament  notre 
protection,  ainsi  que  la  plaine  de  la  Métidja  : 
donc  les  Arabes  et  les  Maures  ne  nous  sont  pas 
hostiles. 

Je  vous  prie  de  remarquer  ceci;  vous  jugerez 
si  les  Arabes  nous  sont  aussi  hostiles  qu'on  le 
dit. 

La  commission  n'ignore  pas  qu'il  entre  jour- 
nellement à  Alger  des  milliers  d'Arabes  portant 
des  provisions  à  la  ville,  venant  fournir  nos 
marchés  :  donc  la  haine  n'est  pas  implacable. 

La  commission  pense  qu'en  cas  de  guerre 
les  30,000  hommes  qui  sont  à  Alger  seraient 
nécessaires  en  France. 

Mais,  dans  le  cas  de  guerre,  l'armée  d'Afrique 
n'est  pas  mal  disposée  à  Alger  pour  fondre,  avec 
le  secours  de  la  marine,  sur  le  point  le  plus 
vulnérable  de  celle  des  puissances  continen- 
tales qui  pourrait  nous  attaquer. 

Quant  à  la  colonie,  5  ans  d'établissement  lui 
suflisent  pour  se  défendre  contre  toutes  les  atta- 
ques de  l'ennemi,  quel  qu'il  soit;  car  il  n'y  a 
aucune  apparence  de  guerre  avec  l'Angleterre, 
qui  a  besoin,  dans  les  conjectures  présentes,  du 
secours  de  la  France,  et  non  de  notre  inimitié. 


et  que  je  n'ai  pu  trouver  10,000  fusils  dans  les 
terres  du  bey  de  Tittery,  en  y  comprenant 
l'arrondissement  d'Alger;  et  mon  opinion,  bien 
arrêtée  d'après  les  renseignements  que  m'ont 
donnés  les  beys  eux-mêmes,  est  qu'il  n'y  a  pas 
50,000  fusils  dans  la  régence,  c'est-à-dire  chez 

Ips  hahifanf<a  Hp   T.i nisfuntirip    Aa  Tittonxr    .Vki^^m 


qu  11  faut  pour  cela,  c'est-à-dire  de  l'argent. 
Je  ne  me  rappelle  pas  bien  les  difficultés  qu'on 
a  éle%ées  sur  la  colonisation;  mais  je  persiste 
dans  le  moyen  que  j'ai  proposé  l'an  dernier 
pour  arriver  à  ce  but.  Si  vous  voulez  coloniser, 
c'est  le  seul  moyen  de  réussir. 

On  imagine,  Messieurs,  que  les  colons  ne  con- 
sultent dans  les  avis  qu'ils  donnent  que  leur 
propre  intérêt.  Croyez  pourtant  qu'ils  ont  encore 
du  patriotisme,  et  qu  ils  n'insistent  que  parce 

2u'ils  connaissent  mieux  que  nous  la  possibilité 
e  la  colonisation. 

M.  de  Sade  s'est  trompé.  Messieurs,  lorsqu'il 
vous  a  dit  que  la  plaine  de  Métidja  ne  rapportait 
que  3,  4,  ou  tout  au  plus  5  pour  1. 

Messieurs,  il  est  constant,  et  les  membres  de 
la  commission  l'ont  vu,  que  les  terres  du  massif 
d'Alger  ne  sontpasaussi  mauvaises  qu'on  Ta  dit. 
Nous  avons  visité  des  propriétaires  qui  avaient 
dans  leurs  magasins  des  récoltes  de  leur  pays 
qui  représentaient  un  produit  de  12  pour  1  et 
non  de  4  ou  5  comme  on  Ta  dit.  La  fertilité  des 
terres  est  en  rapport  avec  celle  de  la  Castille,  de 
l'Estramadure  et  de  l'Andalousie. 

Toutes  les  terres  de  la  vallée  de  Métidja  sont 
propres  à  la  culture  des  denrées  coloniales. 
MM.  les  députés  qui  ont  été  à  Alger,  et  entre 
autres  M.  le  maire  de  Rouen  qui  se  connaît  en 
cotons  puisqu'il  est  lui-même  fabricant,  ont  vu 
les  cotons  d'Alger,  les  cannes  à  sucre,  les  indi- 
gos. Ce  sont  trois  denrées  coloniales  qui  coûtent 
annuellement  à  la  France  100  millions,  et  qui, 
si  on  les  cultivait  à  Alger,  produiraient  de  suite 
un  revenu. 

On  a  dit  que  la  colonisation  ne  pouvait  se  faire 
sans  population.  Certainement  il  faut  peupler 
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un  payii  qui  manque  du  population  ;  mais  je  ne  | 
parUt;;(.<  piis  ro[iinj(jn  de  ueux  (^ui  disnil  que  li-s 
naLui'i'û  Uu  |iays  su  rcfusentiunt  ;'i  travailler 
aux  diverses  espèces  de  culiures  qui  (leuvent 
êtie  avaiita^uusemcut  enlreprisu^j  à  Mgur. 

La  preuvt;  qu'ils  iraviiilleroiil,  c'est  que  vous 
les  voyez  liiu»  k'S  jours  veuir  dans  nos  marchés 
lorsqu'un  suiilimeiil  quelioiique  les  y  apjiclle, 
ou  qu'ik  y  trouveiit  leur  licnéllce. 

lin  a  dit  que  les  Arahes  ne  travailleront  à  la 
terre  que  iiiuyeunant  uu  prix  très  élevé,  et  qu'il 
sera  iiiipussible  de  lee  employer.  C'est  une 
erreur  -.  W  Arabes  travaillent  à  ta  jouruw  pour 
1-i  iiu  l.'i  sdus:  ils  ont  travaillé  étiez  différents 
cultivateurs  qui  n'en  ont  jamais  été  mécimtejils. 
Les  Arabes  y  viumlronl;  le  général  a  fié  obligé 
d'en  renvoyer  [,2UU  qu'on  avait  réunis  dans  la 
plaine  rlu  Métidja.  Je  ne  crois  pas  qu'on  me  dé- 
iiienie  tà-dessus. 

Mais  ce  n'est  pas  sur  les  Arabes  que  J'ai 
compté.  Je  tous  dis  et  vous  le  savez  tous  qu'il  y 
a  cliaque  année  des  émigrations  très  noniltreuses 
d'iiabilants  Allemands  des  bords  du  Kliin,  de 
Français  même,  d'iii^ossais  et  de  Suisses  (|Ui  vuni 
en  Amérique,  el  qui  certainemeni  préiéreront 
d'aller  sur  un  continent  moins  éloi^'iié-  Ce  ^unl 
des  a(!rii:ultuurs,  iislravaillerontù  lu  terre.  Il  ne 
taul  pas  éiru  propriétaire  pour  se  livrer  ù  la 
culture;  au  i-onlruire.  ee  sont  ceux  qui  ne  sont 
pas  propriétaires  qui  vienditint  peupler  vulre 
colonie,  parce  quavei-  le  jiroduit  île  leur  travail 
ils  pourront  acfietei'  dus  ternes  qui  sont  ii  Iriis 
bon  manliê  dans  ce  {lays.  Vous  pouvi'Z  savoir 
qui'  la  ville  du  Havre  a,  letlo  année,  expédié  à 
TAmerique  lî  à  IS,OUii  personnes:  il  en  «st  parli 
d'autre:!  de  Cberbour^;,  de  Dunkerque  el  de 
i)i(*|)pe. 

Cette  émigration  se  monte  à  prt's  de  ^U.UH'i 
âmes:  pensi-z-vons  (lUc  la  plupart  de  i:es  ijidi- 
viilusne  tiuiivemui  !>a.i  plu>  [i;ilur,-Mi>Mi  ri'mlrr 
dan.<  UNI'  l'iiloiiii'  si  vuisine  de  l'I'Jiropc,  pliilui 
que  de  taire  l.ônu,  l'.ililUou  ^l.iKKi  lifues'.' n'aiuie- 
rout-ils  pas  mieux  >e  trouver  ilans  une  l'oloiiii.' 
plus  rappriiirlii'i'  que  de  se  ruiiilre  à  .\e\v-Viirk, 

Îui  e.st  le  lifu  ordiuaire  ilc  ces  ,L'mif;rations,  l'i 
y  attendre  que  les  cultivateurs  américains 
viennent  !<■»  louer;  car  le.s  lois  ou  pays  auturi- 
sent  de  pareils  engagements  pimr  :(  années. 

Il  y  a  un  bîll  du  tfuuvcrut'mijjt  an^'lais  (|iii 
anl<irise  ws  en[!ai2emeNis;  mi  reste  cNez  les  iiro- 
priétaires  ï  un  :i  ans, .suivant  la  ■nndiliiin.  U'e>t 
pur  ce  moyen  qu'on  a  cnlouJ-sé  rArurriquf,  qu'on 
est  arrivé  sur  le  Missi^sipL,  l'I  iiuini  riMuonle  le 
Missimri;  c'est  ainsi  qu'un  a  oilonisé.  Nous  n'a- 
vons pas  lie.'*i)i[i  d'aller  elu'n^liiT  des  levons  à 
ccl  é|.'ard  dans  l'Iiisti.ire  r.imaine,  lorsque  le 
temps  moderne  nous  lis  r..uriiil. 

Je  vote  doui:  pour  la  roloriisafinn  d'Al^'er. 

M.  I'bkhj-,  r'ii'i'orli'Hr.  iU'^sii'urs,  je  ne  prends 
pas  la  paroii'  imureiilriT,  des  à  présent,  dans  le 
fomlde  lu  question;  l'est  ui)t'  tache  i|ueje  rem- 
plirai pins  lanl,  lorsque  la  disiiissioN  sera  plus 
avancée,  mais  il  iiiiporlei|iraui'nne  iiicertiluile  ne 
reste  dans  les  esprits  sur  Irrliiffrede  ladépon^e, 

M.  le  ministre  ilfs  liiiiinces,  dans  l'eXjk>S(;  des 
niolirs,  a  cvainé  ri'lli'  ili'pcnsi'  à  :tll  [uillinn.s.  Ue 
son  coté,  la  (■inninissinn  s'rst  livrée  à  des  cal- 
culs el  l'a  évaluée  à  plus  de  M  millions.  M.  le 
maroclial  Clauzcl  eiH  d'accord  avec  elle  sur  le 
relevé  de  ta  dé|K>nse,  mais  son  objection  cniisi>ie 
en  ce  qu'il  ne  Taul  pivndre  pour  dé(>cnse  que 
l'excédent  des  allocaliuns  do   (guerre   fournies 


que  lorsque  vous  votez  des  dépenses  pour  la 
fiucrrc,  cest  pour  les  besoins  du  service  inté- 
rieur, car  les  :ii),OUl)  hommes  que  vous  avez  à 
Aifrer  ne  seraient  certes  |ias  entretenus  en 
Krdnce. 

Il  V  a  un  élément  de  dépenses  qui  subsisterait, 
c'est  celui  des  cadres  :  mais  l'elTeclif  ^-enéral 
assigné  à  l'intérieur  serait,  s'ils  restaient  ea 
France,  diminué  dans  la  proponion. 

Je  dois  même  faire  remarquer  à  la  Chambre, 
au  sujet  de  la  dépense  d'Aller,  qu'il  y  a  beau- 
coup de  ces  dépens-.'s  qui  échappent  ii  l'appré- 
ciai [on;  entre  autres,  ce  que  j  appellerai  redu- 
calion  du  soldat.  Les  hommes  qu'on  envoie  à 
Al^'er  sont  re^us  dans  les  régiments;  ils  y 
apprennent  leur  métier,  et  ci-  n  est  qu'après  que 
leur  éducation  est  failc,  qu'ils  li(;urent  dans  les 
services  ordinaiivs.  &h  bien  !  cetlo  dépense,  qui 
consi.stc  en  prcudi^res  mises,  n'en  est  pas  moins 
considérable  et  l'esté  à  la  char;ie  des  régîmetiti 
de  riiitérienr. 

L'Iionorable  nuiréclial  Ctauzel  vous  a  dit  Ainsi 

au'il  avait  envoyé  en  France  un  matériel  consi- 
éralde,  et  que  ce  matériel  devait  être  porté  en 
décompte  de  la  dépense.  Ici  un  mot  d'explica- 
tion :  l'u  matcriel  est  un  des  prolils  de  la  c-on- 
3uéie  qui  a  été  envoyé  comme  le  trésor  trouvé 
ans  la  Casanba,  mais  qui  ne  peut  pas  être 
compté  en  déduction  de  la  dépense,  et  surtout 
de  la  dépense  que  nous  faisons  aunucUemeiit. 

Mi-ssieurs,  dans  cette  discussion,  bien  des  bil» 
otit  été  altirmc.s,  bien  des  contradictions  ont  été 
avancées.  Je  rc}.'relte  en  l'absence  de  notre  ho- 
noraiile  président,  d'être  ohli^fé  de  répondre  à 
une  de  ses  assertiims. 

l'our  cela,  je  n'ai  qu'A  lire  ce  que  contient  le 
pnwès-verbal  di'  la  commission  d  Afrique  : 

"  l'n  membre  ijit  que,  quuique  le  respect  aui 
tojulicau.v  ne  l'ut  pa."  stipulé  dans  la  capitula- 
lion,  re{3r'ndani  ■■n  avail  matique  à  la  capitula- 
lion  le  jour  on  on  avait  violé  de  la  manière  la 
jilus  brniaic  les  cinielières  aux  environs  d'Aller; 
que,  supposant  mémo,  comme  tout  semblerait  le 
pi'iiuver,  que  ks  .Maures  n'eu.<sent  pas  été  aussi 
blesses  iju  on  pouvait  le  croire  de  cette  profana- 
limi,  il  n'élaii  pas  moins  vrai  que  c'cluit  leur 
donni-r  une  singulière  idêi''  de  notre  civilisalioa 
el  de  notre  res|iect  pour  la  cajiimtation,  que  4if 
les  blesser  da!is  le  sentiment  religieux  pour  le: 
morts;  c'était  surtout  leur  donner  un  graoïl 
moyen  d'action  sur  l'espril  des  Arabes. 

•  La  commission,  dit  un  membre,  doit  se  ra[>- 
pclerque,  si  on  a  vinlé  les  cimetières,  on  v  aetc 
contraint  par  k  nécessité  de  construire  p'runip- 
tiinent  avec  les  malériaux  qu'on  y  trouvait,  on 
parle  besoin  d'ouvrir  di'S  routes.  Toutlemuwli 
.-iail  que  les  Maiins  ont  été  avertis  ;  que  la  partie 
des  cimetières  qui  di'vait  èl>e  détruite  leuraétê 
indiquée  [Miur  qu'ils  eussent  à  recueillir  les  oi- 
.«emeiits  de  leurs  pères,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait-  ■ 
Je  n'ai  |ias  île  réllexioii  à  faire  sur  ce  passage; 
mais  ii  vous  indique  avec  quelle  déliance  il  nut 
accueillir  les  faits.  Ln  fait  a  été  annoncé  fit 
.M.  Il-  présiilenl  du  la  Cliainlm'  :  ce  fait  a  été  con- 
testé, el  i-eiiendanl,  vous  le  voyez,  il  est  écrit 
dans  le  pmc !•.■'- vor bal  même  de  la  cominiwio" 
envoyée  il  Al^'cr. 

Vous  voyez  donc  que  ce  fait  est  vrai,  et  pour 
beaucoup  d'allégations,  toutes  les  fois  qu'elles 
seront  produites  k  celle  tribune,  ouvrez  lei  rep- 
l>orts  et  vous  en  trouverez  la  confirmation. 

M.  I«  Harérhal  tl«Hael.  Je  denundei  A* 
un  mot  en  répoaae. 


[Chambre  des  Députés.] 
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J'ai  seulement  défendu  devant  la  Chambre 
l'époque  de  mon  administration,  j'ai  réfuté  les 
allégali'iiis  i|ui  se  rapporlcat  au  temps  de  mon 
a(lmiiiistriitiori.Jes;iis  très  liien  qu'on  a  fait  des 
routes  à  tnivcrs  les  cimetières  denuJs  mi;n  dé- 
part, qu'on  a  fuit  des  places  publiques,  et  je 
crois  qu'on  avait  des  raisons  suffisantes  {mur  en 
agir  aiusi;  je  ne  viens  pas  blimer  ceux  qui  ont 
pris  cos  dâtcrminattons,  mais  je  dois  déclarer  à 
la  Cliajuhre  que  lorsque  J'étais  à  Alper,  il  exis- 
tait à  !a  purlc  île  la  maison  que  j'occupais  nu 
cimetii^re  que  les  employés  civils  et  militaires, 
que  les  habitants  du  pays  voulaient  faire  dispa- 
raître, et  que  je  n'ai  jamais  voulu  y  consentir, 
quelque  incommode  que  fût  pour  moi  ce  voisi- 
nage. 

Je  voudrais  faire  connaître  à  la  Chambre  la 
manit'Te  dont  nous  avons  usé  du  pouvoir  à  Alger. 
J'avais  uae  maison  fort  helle  sans  doute,  mais 
incommode.  On  voulait  que  j'anlîcipassesur  une 
maison  voisine,  on  avait  même  commence  le 
travail;  eh  bien!  je  l'ai  dcfendu.  Si  on  voyait 
aujourd'hui  la  maison  que  j'occupais  lors  de  mon 
commandeinetit,  on  latrouvcrait  bien  changée.  ■ . 

Je  puis  citer  un  autre  fait. 

Le  chef  de  la  justice  voulait  avoir  une  com- 
munication par  une  maison  voisine  de  la  sienne; 
eh  bienl  je  l'ai  empêché  de  la  faire. 

Ainsi,  ni  tombeaux,  ni  maisons  n'ont  été  violés 
de  mon  temps.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé 
depuis.  M.  le  l'résideni  de  la  Chambre  a  peut-être 
été  mieus  informé  que  moi:  mais  cependant  je 
n'ai  pas  entendu  dire,  lors  du  mon  dernier  voyage 
à  Alger,  qu'aucune  maison  eiït  été  violée. 

Je  sais  très  bien  que  l'on  voit  les  ossements  des 
morts  sur  toutes  les  tombes,  mais  je  sais  aussi 
qu'avant  l'arrivée  de  l'armée  française  les  cba- 
calâ  s'introduisaient  dans  ces  tombes,  surtout 
quand  elles  étaient  fraiches.  Ce  {^rand  respect 
que  les  Arabes  airectenl  pour  leurs  morts,  ne 
leur  a  pourtant  pas  fait  recouvrir  de  terre  ces 
ossements. 

M.  Ilitrbel.  Il  faut  que  la  Chambre  sache  que 
les  Maures  n'ont  pas  d  endroits  déterminés  pour 
leurs  sépultures.  Il  est  même  remarqu  ible  qu'ils 
n'enterrent  jamais  deux  fois  à  ta  même  place,  de 
sorte  qu'il  nVst  (la^  possible  de  l'aire  une  route, 
d'établir  des  cointnunicalions  pour  les  approvi- 
sionnements sans  être  obli^'é  de  renverser  oes 
tombes.  Ils  n'enterrent  jamais  à  plus  de  (rois 
ou  quatre  pieds  dans  la  terre,  ce  qui  fait  que 
les  chacals  et  d'autres  bûtes  féroces  ont  bientôt 
renversé  les  tombes. 

M.  Vaëlan  d«  t^m  Kwhrroncanld.  Je  de- 
manderai s'il  n'y  avait  pas  des  marbres  sur  des 
tombeaux,  si  l'on  n'a  pas  enlevé  ces  marbres,  et 
s'ils  n'ont  pas  été  vendus  à  Marseille  i  (BruU  el 
agitation.) 

M.  PU*«lory.  Les  paroles  qui  viennent  d'ôtre 
prononcées  semblent  mettre  en  doute  la  véra- 
cité du  procès-verbal  de  la  commission  d'A- 
frique. Je  suis  appelé  plus  qu'aucun  autre  à 
défendre  sa  sincérité. 

Nous  n'avons  pas  dit  que  le  maréchal  Clauzei 
ait  jamais  autorisé  la  violation  des  tombeaux; 
Beulement  nous  avons  rapporté  un  fait  dont 
nous  avons  tous  été  témoins.  A  la  sortie  d'Aller,,, 
à  la  porte  Harbazoun,  une  route  a  été  ouverte  ; 
elle  était  nécessaire,  mais  on  pouvait  la  per- 
cer tout  en  respectant  les  cendres  des  morts. 
Bh  bien  I|sur  cette  route,  nous  avons  vu,  dans  les 
fossés,  des  ossemeots  qui  tous  les  jours  s'échap- 


pent des  tombeaux  qu'on  a  coupés  par  moitié 
eu  faisant  des  nivellements  des  terrains.  C'est 
un  fait  que  tous  ceux  qui  sont  allés  à  Alger  peu- 
vent attester;  j'en  ap()elle  à  leurs  témoignages. 
M.  Pelel  (de  (a  toierf).  Me.ii-ieurs.  le  triste  dé- 
bat qui  a  lieu  dans  ce  moment  ilevant  vous, 
n'est  certainement  pas  un  argument  en  faveur 
de  l'occupation  d'Afrique,  et  matlieureusement 
il  n'est  pas  nouveau  ;  toutes  les  fois  que  l'Afrique 
a  été  occupée  par  des  Européens,  elle  est  devenue 
le  théâtre  de  scènes  semblables  et  de  désordres 

3ui  ont  toujours  tourné  à  la  honte  et  au  malheur 
es  peuples  qui  ont  tenté  cette  occupation. 
Reportez- vous,  en  effet,  aux  temps  les  plus  re- 
culés, à  l'époque  des  lloniains,  vous  trouverez 
des  débats  scandaleux  portés  sans  cesse  devant 
le  sénat,  sur  les  accusations  dont  les  gouver- 
neurs et  les  proconsuls  romains  étaient  l'objet 
relativement  à  leur  conduite  en  Afrique,  lle- 
portez-vous  à  des  temps  plus  modernes,  a  la  con- 
duite des  Espagnols  dans  leur  occupation  de 
Tunis  et  d'Oran,  vous  verrez  les  mêmes  scènes 
de  carnatîe  et  de  déprédation  se  reproduire  ;  et 
s'il  est  encore,  à  l'époque  si  avancée  de  la  dis- 
cussion, un  terrain  à  exploiter,  c'est  celui  de 
l'histoire,  celui  des  expéditions  et  des  tentatives 
semblables  à  la  nôtre,  qui  ont  été  faites  par  di- 
vers peuples  de  l'Europe;  ces  expcriimces  de- 
vraient, L-e  me  semble,  nous  servir  de  le^:ons. 
Nous  ne  sommes  pas  les  premiers  qui  avons  eu 
cette  pensée  d'avoir  à  nos  portes  une  ■colonie 
florissante,  au  lieu  de  l'avoir  à  3,01X1  lieues. 

De  tout  temps  la  terre  mystérieuse  d'\frique 
a  été  convoitée,  et  de  tout  temps  les  conqué- 
ranls  ont  trouvé  la  même  résistance.  Un  grand 
fait  est  venu  s'interposer  entre  l'époque  de  la 
conquête  romaine  dont  on  a  parlé  et  l'époque  ac- 
tuelle ;  ce  fait  qui  a  augmenté  les  difticullés  est 
l'introduction  du  maliométisrae-,  il  a  élevé  une 
barrière  insurmontable  entre  les  Arabes  et  nous, 
comme  il  l'avait  établie  autrefois  entre  eux  el 
les  Espagnols,  niaiires  de  Tunis  et  d'Oran. 

Chacun  Eait  que,  sous  la  conduite  du  cardinal 
Ximénès,les  Espagnols  avaient  fondée  Oran  une 
colonie  qui  devait  le  disputer  aux  colonies 
d'Amériauc  en  richesses  et  en  puissance. 

Bt  quel  fut  le  résultat  rie  cetle  expédition?  Le 
cardinal  Ximénès  laissa  un  général  charge  de 
suivre  la  colonisation.  Ce  général,  lassé  d'être 
emprisonné  dans  Oran,  con(.'ul.  comme  nous,  la 
pensée  de  s'emparer  des  positions  les  plus  im- 

fortantes  sur  la  cùte;  il  occupa  llougie,  Tunis  et 
ripoli;  et  après  un  certain  temps  il  fut  oblige 
d'évacuer  tous  ces  points,  las  d'être  parlout  as- 
siégé par  la  population  arabe.  Les  lîsragnols  ont 
gardé  Oran  à  leur  grand  préjudice  pendant  plu- 
sieurs siècles,  malgré  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'hommes  éclairés  en  Espagne,  parce  que  ce 
qu'on  appelait  le  point  d'honneur  national  ne 
permettait  pas  d'abandonner  ta  conquête  de 
Ximéuès,  et  il  a  fallu  un  tremblement  de  terre 
pour  leur  donner  un  prétexte  suffisant  daiian- 
donner  enfin  cette  triste  position  qui  est  main- 
tenant tombée  entre  nos  mains,  et  qui  nous  a 
placés  îi.  Uran  dans  une  position  semblable  à  celle 
que  les  Espagnols,  avec  une  garnison  de  5  à 
6,000  hommes,  ont  été  obligés  Je  subir  pendant 
plusieurs  siècles. 

Et  pourquoi.  Messieurs,  celte  difîérence  entre 
l'époque  des  colonisations  el  la  nôtre  ?  pourquoi 
ce  qui  a  réussi  ailleurs  ne  réussirait-il  pas  en 
Afrique»  Je  ne  m'arrêterai  pas  d'abord  sur  ce 
caractère  particulier  du  continent  africain,  qui 
ne  ressembleà  rien,  qui  afaitque,  quoique  placé 
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Je  ne  rappellerai  pas  que  les  Maures  eux- 
mêmes,  lorsqu'ils  ont  été  rep>ouBSéB  de  l'EspaKne 
en  Alrique,  ces  Maures,  qui  étaient  des  modèles 
de  civilisation,  Boat  rentrés,  tout  de  suite,  dans 
la  mëuie  barbarie,  dans  cette  barbarie  native 
qui  semble  être  le  caractère  indélébile  de  ce 
climat.  Mais  je  dirai  que  l'époque  des  colonies 
est  passée.  Les  peuples,  nous  te  savons,  sont  con- 
duits par  des  impulsions  rapides  qui  ne  sereaou- 
vellent  point  et  qui  les  entraînent  dans  telle  ou 
telle  direction. 

Vous  avez  vu  l'époque  des  croisades  s'épuiser- 
Saint  Louis  a  tenté  en  vaio  de  la  continuer. 
Vous  avez  ensuite  l'époque  des  colonisations. 
Cette  époque  arrivait  tout  naturellement  parce 
que  les  peuples  gênés  en  Europe  dans  leur 
liberté  religieuse,  privés  en  Hurope  des  jouis- 
sances  de  la  vie  dont  ils  commençaient  à  éprouver 
le  besoin,  allaient  ailleurs  chercher  ces  jouis- 
sances. Ils  avaient  des  mœurs  dures  et  étaient 
habitués  aux  fatigues  et  au  travail. 

Aujourd'hui  qu'avez-vous  î  Des  mœurs  abso- 
lument inverses,  des  populations  repliées  sur 
elles-mêmes  qui  veulent  s'occuper  de  leurs  af- 
foires  intérieures,  qui  aiment  les  jouissances  de 
la  vie  et  veulent  les  trouver  cliez  elles.  Vous 
aves  sans  doute  une  surabondance  de  population, 
ce  qui  a  fait  dire  qu'il  fallait  y  trouver  un  écou- 
lement; mais  ce  n'est  pas  cette  population  qui 
lait  les  colons.  Cette  population  se  porte  vers  les 
emplois  publii:s,  vers  les  honneurs,  vers  les 
jouissances  de  la  vie^  et  non  vers  les  fatigues  et 
les  privations  de  l'exil.  En  vain  vous  compteriez 
sur  elle  pour  faire  des  colons. 

{{appelez- vous  les  paroles  de  Napoléon  dans  la 
proclamation  qu'il  a  adressée  à  ses  soldats  en 
débarquant  en  Egypte.  Il  ne  leur  a  pas  promis 
de  terres  en  Egypte  :  Je  veux,  leur  a-t-il  oit,  que 
chacun  de  vous  ait  quatre  arpenlsde  terre  quand 
il  retournera  en  France. 

Et  cependant,  il  s'agissait  de  l'Egypte,  du  seul 
pays  d'Afrique  qui  ait  jamais  pu  former  une  na- 
tion réguliùre,  de  celui  par  conséquent  où  il 
était  le  plus  facile  de  former  une  colonie  si  on 
pouvait  eu  former  une  quelque  part  sur  ce  con- 
tinent. 

Reconnaissons  donc  que  ce  n'est  pas  à  Alger 
qu'où  trouvera  le  moyen  de  fonder  une  colonie, 
nuelal''ranceelle-menien'cstpasdiapoBéeàfournir 
ues colons;  restreignons  au  moins  l'occupation 
d'Afrique.  Jusqu'à  ce  que  l'opinion  publique 
èclairce  permette  de  prendre  une  mesure  plus 
complète,  nous,  si  nous  ne  le  faisons  volontai- 
rement, nous  serons  obligés  de  le  faire  quelque 
jour  à  la  liàte,  et  dans  un  moment  inoppurtuu. 
La  discussion  qui  a  lieu  en  ce  moment  aura 
eu  cet  avantage  de  préparer  le  pays  à  réfléchir 
sur  cette  grande  question:  d'éclairer  Ja  Chambre 
elle-même  sur  les  diverses  faces  qu'elle  pré- 
sente; et  j'espère  que  nous  arriverons  à  réduire 
cette  dépenst;  énorme  qui  devient  une  des  plaies 
de  la  Krauce.  Vous  avez  vu  que  c'est,  en  outre, 
une  source  de  corruption,  el  il  en  est  toujours 
ainsi  dans  les  colonies  lointaines,  el  surtout  dans 
les  colonies  militaires;  qu'on  ne  dise  pas  que  i-ila 
colonisation  a  mal  réussi,  elle  réussira  mieux 
avec  d'autres  hommes. 

Non,  Messieurs,  les  hommes  seront  toujours 
les  mêmes,  toujours  une  armée  inactive  cher- 
chera des  moyens  d'activité,  toujours  des  hommes 
éloignés  de  leur  pays,  de  la  surveillance  de  leurs 


concitoyens  et  du  gouvernement,  seront  d'aotrea 
hommes  que  ceux  qui  vivent  parmi  nous. 

Considérez,  Messieurs,  ce  que  c'est  qu'une  co- 
lonie fondée  par  la  violence,  et  comparei-Ia  à 
celle  qui  est  le  produit  libre  et  spontané  des  po- 
pulations. Vous  avez  devant  vous  les  colomea 
espa!,'noles  et  les  Btats-Unis;  les  premii^res,  for- 
uices  presque  comme  on  vous  propose  de  tïirmer 
la  colonie  d'Alger,  n'ont  échappé  à  leur  métro- 
pole que  pour  tomber  dans  une  horrible  anar- 
chie; et  les  habitants,  incapables  d'établir  des 
S;ouvernements  réguliers,  se  sont  livrés  à  toutes 
es  horreurs  des  dissensions  civiles,  inaccou- 
tumés qu'ils  étaient  k  user  de  la  liberté.  Lea  co- 
lonies des  Btats-Unis,  au  contraire,  établies  aant 
violences,  se  sont  montrées,  à  l'époque  de  leur 
émancipation,  dignes  de  leur  métropole,  et  oui 
fondé  un  gouvernement  digne  d'un  peuple  civi- 
lisé; elles  ont  combattu  pour  secouer  le  jouj;  de 
i'An^'leterre  et  ne  se  sont  pas  livrées  ensuite  à 
des  querelles  intestines. 

Ainsi  donc,  de  quelque  manière  que  voua  en- 
visagiez la  question,  il  n'y  a  aucune  parité  à 
étalilir  entre  les  habitants  de  l'Afrique  et  cenx 
des  payii  qui  ont  vu  leurs  colonies  prospérer. 

Adoptez  un  système  restreint  d'occupation  et 
vous  verre)!  si,  par  l'influence  des  rapporta  com- 
merciaux, vous  pouvez  vous  concilier  peu  à  peo 
les  esprits  de  la  population,  et  vous  faire  des 
amis  la  où  vous  n  aveu  que  des  ennemis  impla- 
cables. Le  système  d'occupation  plus  étendue 
Îju'on  vous  propose  ne  fera  qu'augmenter  les  dif- 
icultés  (le  jour  en  jour.  Je  voterai  donc  «vec 
empressement  pour  la  réduction  proposée  par  la 
commission  et  même  pour  celle  plus  considérable 
proposée  par  M.  de  Sade,  comme  une  manifesta- 
tion du  pays,  qu'il  n'entend  pas  entrer  dans  un 
système  de'  colonisation,  qu'u  veut  se  borner  i 
une  occupation  militaire  restreinte;  nous  atten- 
drons \k  que  le  temps  vienne  nous  éclairer  da- 
vantage, el  nous  ne  continuerons  pas  d'énerver 
notre  armée  et  nos  finances  par  un  système 
ruineux  qui  n'offre  que  des  charges  sans  com- 
pensation. 
M.  le  Pr^Hldent.  La  parole  est  à  H.  Vîennel. 
M.  Vlenset.  Mon  premier  soin  sera  de  d^ 
mander  la  cliïture  d'une  discussion  que  je  con- 
sidère comme  inutile,  car  la  Chambre  n'écouti 
point  les  orateurs  qui  montent  à  la  tribnDC 
[MouvemenU  diuen.) 

M.  de  Salvandy.  L'orateur  demande-t-il  U 
clôture  avant  d'être  entendu  ou  après? 
M.  Vlennet.  Avant. 

M.  le  Président  [à  M.  Vientut).  Vous  arei  II 
parole. 

M.  Vienne!.  Messieurs,  je  ne  vous  dirai  pu 
que  la  question  soit  éclaircie;  mais  je  la  conii- 
Oëre  comme  tellement  épuisée,  que  je  luii 
presque  honteux  de  jirollter  de  mon  tour  d'iDi- 
crjption.  Les  adversaires  de  la  colonisation  toqi 
en  ont  exagéré  les  difficultés  et  les  périls:  ms 
partisans  en  ont  démontré  les  avantages;  et 
comme  vous  n'avez  rien  &  résoudre  sur  cette 
grande  question,  c'est  vraiment  abuser  de  votre 
jjalience  que  d'ajouter  un  discours  de  plus  à  ce 
lon^'  débat.  Ce  ne  serait  point  assez  pourtant  qM 
de  voter  pour  cette  fois  les  allocations  qu'on  dovi 
demande,  si  nous  laissions  la  France  daos  hm 
pénible  incertitude  sur  l'avenir  de  la  coloiie 
d'Alger.  Nous  porterions  le  découragement  dam 
les  spéculations  dont  elle  peut  £lra  l'olMi  tf 
nous  ne  pouvons  laisser  notra  paya  looalt  A* 
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cheuse  influence  des  paroles  qu'a  fait  entendre 
le  rapporteur  de  votre  commission  des  finances. 

On  n'ose  pas  nous  dire  :  Abandonnez  Alger  ; 
mais  on  nous  dit,  ou  du  moins  on  nous  lait  en- 
tendre, que  la  colonisation  est  im|)Ossible, 
comme  la  civilisation  des  indifrènes  :  et  dès  lors 
aue  les*avanta{i;es  de  cette  posscssionjne  peuvent 
être  réalisés  que  par  l'un  de  ces  deux  moyens  ; 
en  comparant  sans  cesse  Ténormité  de  nos  dé- 
penses avec  rincertitude  de  ces  avantages,  on 
tend  à  nationaliser  la  pensée  d*un  abandon,  qui 
deviendrait  le  déshonneur  éternel  de  la  Révolu- 
tion de  Juillet.  {}louvement.)  11  est  vrai  qu'on 
nous  offre  deux  moyens  de  diminuer  ces  dépen- 
ses, par  l'occupation  pure  et  simple  de  la  capi- 
tale ou  des  villes  du  littoral;  mais  on  se  hâte  de 
nous  dire  que  nous  achèterions  encore  à  trop  haut 
prix  les  faibles  avantages  de  cette  conquête. 
Ainsi,  sans  trop  forcer  les  paroles  du  rapport  de 
votre  commission,  il  est  facile  d'apercevoir  la 
conclusion  qu'elle  n'a  pas  eu  la  témérité  de  vous 
faire  entendre.  Elle  vous  dit  implicitement  : 
Abandonnez  votre  colonie,  tandis  que  notre  hon- 
neur, notre  gloire  nous  défendent  d'y  renoncer. 

Certes,  si  un  meml)re  du  parlement  d'Angle- 
terre venait  lui  conseiller  d'abandonner  les  ro- 
chers de  Gibraltar  et  de  Malte,  et  la  position  des 
Iles  Ioniennes,  un  cri  unanime  de  réprobation 
s'y  ferait  entendre:  et  cependant  ces  possessions 
sont  onéreuses  pour  le  trésor  de  la  Grande-Breta- 
gne; lanation  anglaise  s'impose,  sans  murmurer, 
les  charges  qui  en  résultent.  Nous  devons  suppor- 
ter les  nôtres  avec  plus  de  constance  et  de  rési- 
gnation. Ce  n'est  pas  assez  pour  nous  d'avoir  ex- 
terminé la  piraterie  dans  son  repaire,  il  faut  le 
conserver,  pour  que  les  pirates  n'y  rentrent  point, 
pour  ne  pas  nous  exposer  k  reconquérir  au  prix 
de  notre  sang  ce  que  la  victoire  nous  a  donné, 
et  q^ue  personne  au  monde  ne  nous  conteste,  en 
dépit  des  ridicules  assertions  de  la  presse  pério- 
dique. Eh  !  qu'auraient  à  voir  les  autres  puis- 
sances de  l'Europe  dans  celte  affaire?  Le  souve- 
rain du  pays  nous  l'a  cédé,  nous  le  tenons  de  la 
victoire;  quel  autre  souverain  pourrait  nous  le 
disputer  ?  Non,  Messieurs*  nous  ne  pouvons  le 
perdre  que  par  notre  faute;  et  le  découragement 
qui  se  fait  voir  dans  certains  esprits  devait  dis- 

Îiaraltre  devant  la  pensée  que  la  Révolution  de 
uillet  ne  peut  répudier  sans  honte  ce  legs  de  la 
Restauration. 

J'avais  besoin,  pour  me  rassurer,  de  lire  le  rap- 
port de  la  commission  d'Afrique;  elle  n'a  point 
examiné  une  affaire  d'une  aussi  grande  impor- 
tance avec  l'étrange  nrôoccupatioh  d'une  écono- 
mie mal  entendue.  Elle  n'a  point  renfermé  dans 
les  étroites  limites  du  budget  une  question  qui 
en  déborde  de  toutes  parts  |)onr  se  iniMer  aux 
intérêts  matériels  de  ;^0  départements  du  Midi. 

11  serait  làcheux  cependant  de  nous  trouver 
dans  la  ridicule  alternative  de  ne  pouvoir  ni  gar- 
der ni  rendre  ce  territoire  qui  nous  a  placés 
dans  cette  position.  Nos  adversaires  politiques 
en  accuseront  les  divers  ministères  qu'ils  ont 
combattus,  par  l'unique  système  de  combattre 
tous  les  systèmes  sans  en  avoir  aucun  à  leur  sub- 
stituer. Une  raison  plus  éclairée  trouvera  facile- 
ment d'autres  causes  dans  le  caractère  môme  de 
outre  nation,  dans  la  fougue  de  l'esprit  militaire, 
dans  les  vicieuses  tendances  de  notre  époque. 
J'y  reviendrai  plus  tard,  et  je  développerai  ces 
caui^es. 

J'ai  une  autre  considération  à  vous  présenter: 
c'est  la  nécessite  de  fonder  des  colonies  comme 
un  remède  au  mal  qui  travaille  la  France  et 


l'Europe,  nécessité  qui  n'a  point  frappé  certains 
orateurs,  mais  qui  n  en  résulte  pas  moins  de  la 
situation  morale  de  la  société  européenne.  Je  ne 
vous  parle  point  des  idées  politiques  qui  fer- 
mentent dans  les  têtes  ardentes,  et  qui,  s'insi- 
nuant  dans  les  classes  pauvres,  causent  en  ce 
moment  les  agitations  de  cette  partie  du  globe. 
Je  sai"*  bien,  comme  M.  de  Sade,  que  l(»s  fauteurs 
de  ces  troubles  n'iront  pas  user  leur  activité  dans 
les  travaux  d'une  colonisation.  Ces  hommes-là 
ne  sont  bons  q^u'à  détruire,  et  ils  sont  incapables 
(le  fonder;  mais  ils  ont  des  soldats  qui  sont  for- 
cés de  chercher  ailleurs  les  rémunérations  qu'il 
n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  leur  donner;  ils  ont 
pour  auxiliaires  ces  populations  d'ouvriers  que 
les  progrès  de  l'industrie  ont  multipliées  dans  tous 
les  Empires. 

Ces  progrès  sont  tels,  que  chaque  Etat  pourrait 
désormais  se  suffire  à  lui-même.  Les  échanges 
deviennent  et  deviendront  de  plus  en  plus  diffi- 
ciles; la  consommation  ne  sera  plus  proportion- 
née à  la  production  ;  le  luxe  toujours  croissant, 
et  devenu  de  plus  en  plus  nécessaire,  s'arrêtera 
tôt  ou  tard  devant  l'impossibilité  d'en  satisfaire 
les  exigences.  La  crise  est  imminente,  et  à  cette 
cause  de  perturbation  s'en  joint  une  autre  aussi 
périlleuse  peut-être.  Je  suis  de  ceux  qui  pensent 
que  l'instruction  élémentaire  doit  être  propagée, 
qu'elle  doit  être  donnée  à  tout  le  monde  ;  mais 
les  classes  qui  la  reçoivent  ne  sont  plus  disposées 
à  s'en  tenir  à  cette  éducation  première. 

H  règne  en  France  et  en  Europe  une  émulation 
louable  dans  son  principe,  mais  dont  les  résultats 
doivent  attirer  l'attention  des  hommes  qui  sont 
chargés  d'assurer  l'avenir  des  Empires.  Tous  les 
ans  les  grands  collèges  jettent  sur  le  pavé  des 
grande»  villes  des  milliers  de  jeunes  hommes 
qui  ne  savent  que  faire  de  l'éducation  qu'ils  ont 
reçue.  Toutes  les  carrières  sont  bornées,  et  tou- 
tes sont  encombrées  d'une  jeunesse  studieuse, 
active,  ambitieuse,  qui,  ne  recueillant  point  les 
avantages  dont  elle  s'était  llattée,  se  rejette  avec 
du  mécontentement  et  de  la  colère  sur  l'Etat,  qui 
ne  peut  donner  à  tous  ce  que  chacun  s'était  promis 
à  lui-même. 

De  ces  deux  causes  proviennent  les  perturba- 
tions, les  commotions  |)olitiques  dont  nous  som- 
mes tourmentés,  et  les  colonisations  sont  peut- 
être  l'unique  remède  que  vous  puissiez  leur 
appliquer.  La  répression  des  désordres  n'est  qu'un 
palliatif.  Si  le  trop-plein  de  votre  civilisation  ne 
trouve  pas  où  se  répandre,  l'explosion  sera  ter- 
rible; vous  retarderez  la  catastrophe,  vous  ne 
l'empêcherez  point.  Les  Etats  de  l'Europe  ne  sont 
noint,  à  cet  égard,  dans  l'heureuse  situation  de 
l'Amérique  septentrionale.  L'espace  nous  manque 
sur  le  continent  où  la  nature  nous  a  établis;  il 
faut  le  chercher  ailleurs.  Mais  sommes-nous  en 
état  de  le  chercher,  de  profiter  même  de  nos  dé- 
couvertes? Qu'avons-nous  fait  des  deux  immen- 
ses territoires  de  Madagascar  et  de  Cayenne? 
Oue  ferons-nous  maintenant  de  cette  autre  par- 
tie de  l'Afrique  qui  touche  à  nos  frontières  V  Jetez 
un  Anglais  dans  une  île  ou  sur  un  continent,  en 
moins  de  tO  années  des  millions  d'hommes  s'y 
agglomèrent;  la  prospérité  de  cette  société  nou- 
velle va  toujours  croissant  ;  et  nous,  nation  aven- 
tureuse, nous  n'aboutissons  qu'à  des  pertes 
d'hommes  et  de  capitaux. 

Qui  s'oppose  donc  en  nous  aces  conquêtes  pa- 
cifiques? notre  caractère.  Je  n'ai  jamais  flatté 
les  rois,  je  ne  flatterai  point  les  peuples.  S'il  ne 
s'agit  que  d'entreprendre,  aucune  nation  ne  peut 
l'emporter  sur  la  nôtre.  Nous  concevons  avec  fa- 
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cilité,  nous  exécutons  avec  promptitude;  les  pé- 
rils mêmes  nous  encouragent,  et  la  victoire  n'est 
jamais  ce  qu'il  nous  est  difficile  d'obtenir.  Mais 
profiter  de  cette  victoire, en  conserver  les  fruits, 
en  étendre  les  résultats,  la  consolider,  TatTer- 
mir,  la  faire  tourner  à  l'avantage  de  notre  patrie, 
nous  ne  le  sûmes  jamais,  et  ce  qui  s'est  passé 
depuis  4  ans  à  Alger  nous  prouve  que  nous  ne 
l'avons  pas  appris  encore.  Ouand  on  a  pris  en 
main  les  affaires  de  France,  on  n'a  plus  en  vue 
que  la  tribune  par  laquelle  on  s'est  élevé.  On 
s  use  dans  les  luttes  parlementaires,  on  fait  de 
la  politique  au  jour  le  jour,  mais  on  n'a  pas  le 
temps,  ou  la  volonté,  ou  le  talent  de  considérer 
l'avenir.  Les  chefs  de  nos  soldats,  les  exjécuteurs 
des  conceptions  du  cabinet  ne  voient  qu'une  con- 
quête à  faire  ;  et  le  lendemain  ils  ne  savent  que 
faire  de  leur  conquête.  Eh  !  comment  le  sauraient- 
ils?  on  ne  leur  (lonne  pas  le  loisir  d'y  son^^er. 
A  peine  ont-ils  mis  le  pied  sur  l'Afrique,  un  nou- 
vel ordre  les  en  relire.»  gouverneurs,  dans  \  ans, 
ont  occupé  le  palais  de  la  réfience.  Chacun  d'eux 
Y  apporte  ses  vues  et  son  système.  Pendant  qu'on 
les  discute  à  Paris,  il  perd  en  Afrique  l'occasion 


vrai  qu'ils  ont  presçiue  tous  fait  (lo^  fautes;  mais 
il  en  est  aussi  qui,  malgré  ces  fautes,  avaient 
compris  la  grandeur  de  leur  mission;  pourquoi 
ne  pas  leur  laisser  le  temps  de  les  réparer?  Qu'on 
cherche  donc  un  homme  ;  il  n'est  pas  possible 
que  cet  homme  n'existe  pas  dans  une  population 
comme  la  notre.  S'il  est  revôtu  d'un  grade  émi- 
nent  dans  l'armée,  tant  mieux;  s'il  n'est  pas  mi- 
litaire, donnez-lui  un  titre  qui  l'élève  au-dessus 
de  toutes  les  hiérarchies  civiles  et  militaires  ;  mais 
après  l'avoir  bien  étudié,  laissez-lui  la  liberté  de 
ses  mouvements,  oubliez  -le  dans  vos  perpétuels 
remaniements  politiques.  Qu'il  oublie  lui-même 
la  France.  Vous  en  avez  trouvé  un  pour  un  poste 
secondaire. Il  a  conquis  l'estime  «les  populations; 
il  a  séduit  leurs  chefs  par  laffabilité  de  ses  ma- 
nières, par  l'équité  de  ses  mesures,  par  la  sûreté 
de  sa  parole.  On  lui  donnera  peut-être  comme  à 
Desaix  le  surnom  de  Sultan  justi*.  N'en  sera-t-il 


as  un  autre  qui  soit  capable  de  diriger  l'ensem- 
le  de  cette  vaste  colonisation?  Si  vous  le  trou- 
vez, qu'il  s'applique  surtout  à  réparer  les  maux 
3u'ont  faits  aux  indigènes  ses  maladroits  pré- 
écesseurs,  et  ici  arrive  la  seconde  cause  du  mal 
que  j'ai  signalé  dès  mon  début.  Je  veux  parler  de 
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1  esprit  militaire,  de  cet  ap|)étit  de  domination 
et  d'arbitraire  qui  lui  est|)ropre;  et  ce  n'est  pas 
seulement  àn^itre  nation  que  j'en  ferai  le  repro- 
che :  à  cet  égard  t»>utes  les  nations  se  ressem- 
blent. 


ne  peut  entrer  <Ians  la  pen.sée  d'une  colonisation, 
nous  devions  les  ménager,  les  considérer  comme 
des  citoyens  à  faire,  et  non  comme  dos  vaincus 
à  pressurer  et  àsounietlre.  Notre  intérêt  était  de 
res^)e('ter  leurs  proj)ri«'tôs,  leurs  croyances,  leurs 
préjugés  mêmes.  L'avons-nons  fail?  \nn^  Mes- 
sieurs; et  M.  PiH'alory  a  répondu  à  crtle  (lues- 


tion. 

Dans  cette  fiojiulalinn  si  divorce,  il  était  une 
classe  d'homines,  iiabilants  |)riinilifs  de  cette 
contrée,  ennemis  naturels  des  tribus  errantes 
et  guerrières  qui  menaçaient  même  leur  exis- 
tence, ennemis  secrets  des  conquérants  qui  les 


avaient  .subjugués  pendant  des  siècles.  Il  fallait 
comprendre  leur  situation,  et  l'on  a  fait  peser 
sur  eux  des  lois  plus  dures  que  celles  dont  nous 
les  avions  aiîranchis.  On  n'a  respecté  ni  leurs 
maisons,  ni  leurs  terres,  ni  leurs  mosquées,  ni 
leurs  tombeaux.  Et  dans  quel  but?  Dans  notre 
armée,  dans  les  avides  spéculateurs  qu'elle  a 
traînés  ou  attirés  sur  ses  pas,  y  avait-il  donc  un 
principe  religieux  assez  fort  pour  sentir  le  be- 
soin de  substituer  la  croix  au  croissant  dans  un 
lieu  consacré  au  culte  de  Mahomet?  Si  ce  prin- 
cipe eût  existé,  n'était-il  point  dans  la  capitale 
africaine  un  autre  lieu  qu'on  put  transformer  en 
église?  Par  quelle  légèreté  fatale  a-t-on  osé  dé- 
posséder un  peuple  ciont  les  principes  religieux 
dominent  tous  les  autres?  Comment  n'a-t-on  pas 
rolléchi  (ju'on  allait  blesser  ce  peuple  dans  ce 
qu'il  avait  »ie  plus  cher  et  de  plus  sacre,  qu'on 
allait  aliéner  sa  contlance  dans  nos  promesses, 
lui  inculquer  à  jamais  une  répugnance  qui  le 
metlrait  en  comniunautéde  haine  etde  vengeance 
avec  les  [)eu|)la(ies  dont  réloignaierit  auparavant 
S(;s  justes  appréhensions?  Ouelle  nécessité  de 
transformer  en  promenades  ou  en  glacis  le  sol 
où  reposaient  les  ancêtres  de  ce  peuple?  En 
vérité,  quelle  dénomination  peut  s  appliquer  à 
ces  bévue<  «'e  l'administration  d'Afrique? 

J'ai  encore  parlé  du  caractère  du  siècle,  comme 
de  la  troisième  cause  de  notre  désappointement. 
Oe  raractère  est  la  cupidité.  On  parle  de  celle 
des  administrateurs;  je  ne  veux  ni  le  nier  ni 
l'aftirmer.  La  presse  1  «i  dit,  mais  que  ne  dit-elle 
pas?  Le  mensonge  lui  est  si  familier  qu'elle  nous 
lait  douter  même  des  vérités  qu'elle  proclame. 
.Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  la  tendance  de  l'esprit 
du  siècle.  S'enrichir  et  jouir,  voilà  le  but  de  tout 
le  monde,  même  de  nos  prétendus  républicains. 
Des  milliers  d'hommes  se  sont  jetés  sur  l'Afrique 
pour  y  trouver  ce  résultat  de  leurs  combinaisons; 
et  en  leur  qualité  de  Franrais,  ils  ont  été  surpris 
au  bout  de  six  mois  de  n'aVoir  pas  trouvé  la  for- 
tune dans  ce  nouvel  KLdorado.  Mais  là  comnic 
ailleurs,  il  faut  le  temps  à  tout:  là  comme  ail- 
leurs, il  faut  semer  pour  recueillir  et  surtout 
savoir  attendre.  Eh!  ne  montrons-nous  pas  nous- 
mêmes  cette  impatience  en  exigeant  qu'en  moins 
de  'i  années  on  nous  donne  une  coluiiic  produc- 
tive? Je  suis  vraiment  confondu  des  |»rétenlions 
»le  votre  commission,  tjuand  des  fautes  n'au- 
raient pas  été  commises,  nous  n'en  serions  pas 
encore  au  but  que  nous  nous  proposions  d'at- 
teindre. La  recette  serait  loin  encore  de  balancer 
la  dépense. 

Les  sacrifices  qu'on  nous  impose  sont  grands, 
sans  doute,  mais  nous  ne  pouvons  nous  y  sous- 
traire: riionni'ur  de  notre  pays  nous  les  com- 
mande. Attachons-nous  à  réparer  ces  fautes,  à  en 
i'llac(T  le  souvenir  dans  l'esprit  des  indigènes. 
.Nous  avons  ble>sé  les  Maures  par  nus  injustices. 
ramenon,**-les  par  des  réparations:  il  nosl  |uis 
besoin  d'adre.»«seavee  eux,  la  franehise  y  suftira; 
inoditiez  surtout  votre  administration  judiciaire 
contre  laquelle  s'élèvent  tant  de  plaintes.  T»tul 
prôuvi»  que  l'Alriquca  etéinftstée  d'une  i-lramie 
uaiure  de  ma^^istrats;  li;\tez-vous  de  les  rapjwler, 
«•ar  rien  necMHUfuuuiet  plus  une  nation  que  l'in- 
iligiiilé  (le  ceux  qu'elle  charge  de  rendre  la  jus- 
tice: ranimez  aussi  les  hédoninspar  la  fraui'nise 
de  Votre  conduite;  mais  ici  l'a'irosse  vuus  sert 
plus  nécessaire,  car  vous  n'avez  pas,  omitneavec 
les  Maures,  une  communauté  d'intérêts  que  vous 
p<aiv(>z  facilement  tourner  en  sympathie.  Mais 
ce  que  le  générai  Monck  d'Lzer  a  fait  sur  ua 
point  du  littoral,  vous  pouvez  le  faire  aiUeon- 
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ue  la  politique  devienne  ici  l'auxiliaire  de 
éneriiie  et  vous  Iriompiierez  bientôt  des  répu- 
nanccs  inèiues  que  vous  avez  semées.  Cette  vic- 
jire  a  ses  ditliculiés,  je  le  sais,  mais  elle  n'est 
las  ini|)()ssil)le.  11  ne  faut  qu'un  humme,  et  cet 
lomme  il  laut  le  trouvera  tout  prix.  J'ai  entendu 
lire  que  si  on  le  trouvait,  il  faudrait  le  jrarder 
K)ur  nous.  On  so  trompe,  car  cet  homme  peut 
le  pas  ùtre  doue  du  talent  de  l'éloquence,  et  la 
)iiissance  île  la  parole  n'est  pas  une  des  condi- 
ions  (le  sa  mission  politique. 

Pour  un  chef  de  colonie,  pour  un  agent  de  co- 
onisalion,  les  actes  sont  tout;  qu'il  soit  dirifïé 
)ar  une  volonté  ferme,  mais  juste,  par  une  cons- 
ance  que  n'eirarouchent  point  les  difllcultés, 
)ar  un  esprit  de  modération  et  de  conciliation 
(ui  ne  crai^'nent  point  de  blesser  les  suscepti- 
)ilités  nationales  au  profit  des  préjugés  africains, 
)ar  une  sa^'esse  qui  n'aventure  point  la  force  au 
rré  d'un  dépit  ou  d'un  caprice,  qui  ne  l'emploie 
\\\e  parce  qu'il  y  aurait  honte  ou  faiblesse  à  mé- 
lager  ses  ennenïis,  qui  enfin  soit  bien  pénétré  de 
:ette  pensée,  qu'il  va  ffbjire  et  immortalité  pour  lui 
ians  VoMivre  diflicile  de  cette  cob)nisation.  S  il 
l'a  pas  cette  pensée,  s'il  ne  l'embrasse  pas  avec 
Milhoutiasme,  n'attendez  rien  de  lui  et  ne  le 
prenez  pas.  Ce  serait  encore  une  de  ces  médio- 
crités qui  compromettenttoutcequ'ellestouchent. 
Mais  si  vous  trouvez  cet  liomme  que  je  demande, 
n'allez  pas  diviser  son  autorité.  Ce  princi[)e  de 
notre  gouvernement  ne  peut  être  a[)pliqué  aune 
colonie  naissante.  C'est  une  souveraineté  absolue 

au'il  lui  faut,  ou  vous  n'aboutirez  encore  au'à 
es  dépenses  sans  résultat  et  sans  terme,  ^lais 
surtout  n'abandonnez  pas  votre  conquête;  11  y 
va  (le  votre  honneur.  Le  ministère  qui  aurait  celte 
lâcheté  ne  pourrait  plus  se  présenter  devant  la 
France;  et  a  tant  de  mécontentements  qui  en- 
trave votre  marche,  vous  en  ajouteriez  un  qui 
entraînerait  peut-être  votre  ruine. 

Voix  aux  centres  :  Très  bien,  très  bien! 
(M.  le  PréMident  donne  lecture  de  Tordre  du 
jour  de  la  séance  de  demain.) 
(La  séance  c^i  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  3<J  avril  \SVi. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  du  projet 
de  loi  sur  lesdét(Miteurs  d'armes  et  de  munitions 
de  guerre,  iltapporleur,  M.  Dumon.) 

Rapport  de  h  commission  chargée  d'exauiiner 
le  projet  de  loi  sur  l'état  des  ofliciers.  ^Rappor- 
teur,  M.  Paixhans.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  concession  du  canal 
d'Arcachon.  (Rapporteur,  M.  Laurence.) 

Suite  de  la  discussion  de  la  partie  du  ministère 
de  la  guerre  relative  à  la  colonisation  d'Alger. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
du  commerce.  (Exercice  I83ô.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A   LA  SÉANCE  DE   LA   GlI AMURE  HES  DKPUTKS 
DU   MARDI  "2*.)  AVRIL  1«;M. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 

(1)  Ce  raprH>n  n'a  pas  été  In  en  sèaDce.  M.  Moynard» 
rapporteur,  s*était  bornô  à  en  faire  le  dépôt  sur  le  bu- 
reau de  M.  le  Président.  Voy.  ci -dessus,  p.  478. 

^2)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Gay-Lussac, 


chargée  de  l'examen  du  projet  de  lui  sur  les 
douanes^  par  M.  Uleynard,  député  de  Vaucluse. 

Messieurs,  dans  les  sessions  de  1832  et  1.s33, 
des  commissions  nommées  [tar  vous  ont  examiné 
2  projets  de  loi  concernant  les  douanes  :  les  ré- 
sultats de  leurs  travaux  ont  été  successivement 
mis  sous  vos  yeux.  Le  teinj)s  n'a  pas  permis  c^ue 
les  propositions  du  gouvernement  fussent  dis- 
cutées par  vous;  quelques-unes  sont  devenues 
l'objet  d'ordonnances,  ainsi,  pour  colles-là,  Texpé- 
rience  a  déJH  sanctionné  le  priiicine,  et  la  puis- 
sance des  faits  est  venue  se  joirniro  à  l'autorité 
de  la  théorie.  Cependant  toiis  les  articles  con- 
tenus dans  le  projet  qui  vuus  a  été  [jrésetité  ont 
été  soumis  à  un  examen  également  consciencieux 
et  approfondi  dans  le  sein  de  votre  commission; 
et  c'est  le  résultat  de  ses  travjiux,  «le  si>s  convic- 
tions, que  je  suis  appelé  à  rhonneur  de  rléve- 
lo[)per  «levant  voua. 

.Nulle  doctrine  n'a  manqué  d'organe,  nul  intérêt 
de  défenseur  parîui  ses  membres.  Les  difïérents 
systèmes  d'éciwiomie  politique  qui  [)artagent  les 
esprits,  ont  été  d'abord  le  sujet  des  disciissiona 
de  votre  commission;  quoique  la  généralité  ait 
applaudi  aux  efforts  du  gouvernement  pour  tïiire 
disparaître   <le   nos   tarifs   le   mot    prohibition, 
quelques  commissaires  ont   soutenu  que,  sans 
elle,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  conquêtes  indus- 
trielles; ils  ont  demandé  d'où  venait  la  supério- 
rité de  nos  fiibriquesde  soieries,  si  ce  n"esl  d'une 
b)ngue  prohibition;  par  quels  moyens  l'Angle- 
terre est  parvenue  à  s'assurer  la  prééminence 
commerciale,  si  ce  n'est  jiar  l'exclusion  sécu- 
laire de  la  plu[)art  ile:!»  produits  étrangers,  et  ils 
ont  aftirmé  que,  sans  le  système  suivi  jusqu'à 
ce  jour,  la  France  ne  verrait  pas  ses  nombreuses 
provinces  couvertes  «le  ces  manufactures  qui  dé- 
cuplent la  valeur  des  matirres  j)remières  tjue  lui 
fournit  son  riche  et  fertile  territoire,  ou  que  son 
commerce  maritime  lui  apporte  des  climats  loin- 
tiiins;  si  tels  sont,  disaient-ils,  les  résultats  de 
ce  système,  n'y  aurait-il  pas  imprudence  à  s'en 
départir  avec  tr»)p  de  précipitation? 

La  liberté  commerciale  moditiée  par  de  rai- 
son naldes  preféren«;es  en  faveur  des  produits 
indigènes,  voilà,  selon  eux,  le  principe  et  le 
moyen. 

il  est  facile,  disaient-ils  encore,  d  exprimer 
des  i(lées  larges  en  économie  politique;  mais 
lorsqu'il  s'agit  de  les  mettre  en  pratique,  on  est 
étonné  de  se  trouver  arrêté  par  des  considéra- 
tions et  des  obstacles  qu'on  n'avait  pas  «l'abord 
aperçus.  La  plupart  de  ces  lhé«)ries,  si  brillantes 
à  leur  exposition,  résistent  invinciblement  à 
l'application,  et  s'il  y  a  de  la  noblesse  dans  ce 
sentiment  national  qiii  vomirait  placer  la  France 
à  la  tête  d'un  mouvement  progressif  vers  la 
lilierté  industrielle  du  monde,  d'insurmontables 
difficultés  provenant  des  temps,  des  lieux,  du 
caractère  des  peuples,  sont  autant  de  barrières 
infranchissables  à  l'exécution  de  ces  utopies  gé- 
néreuses. Leur  adoption  présupposerait  l'égalité 
de  condition,  et  nous  n'avons  ni  les  canaux  de 
l'Angleterre,  ni  les  traîneaux  de  la  Suède;  nos 
routes  comptent  de  nombreuses  lacunes;  dans 
beaucoup  de  départements  du  Midi  et  de  l'Ouest 
les  communications  sont  rares  et  coûteuses;  nos 
fleuves  ne  sont  pas  navigables  dans  toutes  les 
saisons,  et  le  déwiut  ou  la  cherté  des  transports 
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sont  ruineux  pour  le  commerce,  et  diminuent  les 
forces  productives  de  la  France. 

Dans  une  même  nation,  toutes  les  industries 
sont-elles  parvenues  au  même  degré  de  perfec- 
tionnement? En  France  les  cotons  sont-ils  tra- 
vaillés avec  la  même  supériorité  que  les  soies, 
et  peuvent-ils  être  assujettis  au  même  régime? 
Les  villes  de  Fintérieur  ont-elles  les  mêmes  in 
térêts  que  nos  ports  de  mer,  et  l'agriculture,  si 
souvent  d'accord  avec  l'industrie,  n'a-t-elle  pas 
quelquefois  des  intérêts  distincts?  Si,  dans  un 
même  pays,  dans  des  contrées  régies  par  les 
mêmes  lois,  qu'un  même  intérêt  national  doit 
animer,  si^  chez  un  peuple  qu'on  place  à  la  tête 
de  la  civilisation,  parmi  ses  notables  villes  ma- 
nufacturières et  dans  les  industries  diverses,  il 
y  a  une  constante  divergence  de  situations, 
d'opinions  et  d'intérêts,  quelles  ne  seraient  pas 
les  collisions  de  nations  à  nations  pour  une  liberté 
commerciale  absolue? 

L'Angleterre  nous  ouvrira-t-elle  ses  ports  dans 
les  Indes?  La  Hollande  nous  recevra-t-elle  à  Ba- 
tavia? La  Prusse  renoncera-t-elle  en  notre  faveur 
à  ce  système  de  douanes  qu'elle  poursuit  si  la- 
borieusement? 

Les  conditions  de  la  production  ne  sont  pas 
les  mêmes  pour  tous  les  pays;  quel  que  soit  le 
génie  de  ses  habitants,  la  France  ne  peut  pas  en 
ce  moment  donner  certains  de  ses  produits  au 
même  prix  que  les  nations  protégées  longtemps 
par  un  travail  exclusif,  et  auxquelles  une  longue 
expérience  a  permis  de  nous  devancer  dans  la 
carrière  industrielle.  Mais  parce  qu'elle  pro- 
duit le  chanvre  et  le  lin  plus  chèrement  que 
la  Russie,  doit-elle  renoncer  à  ce  genre  de  cul- 
ture, et  fermer  ses  ateliers  de  quincaillerie  ou 
d'étoffes  de  coton,  parce  que  l'Allemagne  et  l'An- 
gleterre fabriquent  à  plus  bas  prix  que  nous? 

La  cessation  immé>iiate  des  travaux  dans  un 

grand  nombre  d'industries  serait  la  conséquence 
e  cette  maxime;  nos  marchés  seraient  envahis 
par  les  produits  étrangers,  et  nos  ouvriers  si 
adroits,  si  laborieux,  ne  pourraient  s'accom- 
moder longtemps  d'un  état  de  choses  qui  leur 
ravirait  leur  travail  et  leur  bien-être. 

Pour  égaliser  les  conditions  de  la  production, 
une  protection  résultant  de  taxes  convenable- 
ment calculées,  est  donc  indispensable.  L'abandon 
de  ce  système  serait  d'autant  plus  fatal  que  la 
France  's'y  trouve  engagée  depuis  de  longues 
années;  le  léger  dégrèvement  qu'il  pourrait  pro- 
curer au  consommateur  serait  acheté  par  la  ruine 
de  la  plupart  des  producteurs,  et  lors  même 

3u  on  voudrait  proclamer  l'émancipation  des  in- 
ustries,  ce  n'est  que  graduellement  qu'il  serait 
possible  de  faire  disparaître  les  barrières  ac- 
tuelles afin  d'établir  un  nouvel  équilibre  com- 
mercial. 

Quelques  membres  de  la  commission  combat- 
taient ces  principes  qui  ont  présidé  pendant 
20  ans  à  la  direction  des  intérêts  du  pays;  le 
grief  principal  qu*ils  alléguaient  contre  ce  sys- 
tème peut  se  résumer  dans  ce  reproche  que  son 
orçaiu.^ation  suppose  que  chaque  i)euple  doit  se 
sutlire  à  Ini-niéme,  et  peut  trouver  sur  son  sol 
et  dans  son  industrie  toutes  les  productions  dont 
il  a  besoin. 

Us  soutenaient  qu'on  ne  saurait  révoquer  en 
doute  que  les  peuples  divers  ne  soient  dominés 
par  des  circonstances  particulières,  et  que  cha- 
cun deux  Ile  soit  phis  spécialement  propre  à 
certaines  pro<!uctions,  à  certaine  industrie;  ici 
les  fers  et  les  tissus,  là  le  vin  et  la  soie,  sur  ce 
point  le  blé,  sur  l'autre  le  coton,  etc.  Ainsi  cha- 


cun d'eux  a  intérêt  non  à  tout  faire«  mais  à 
faire  principalement  ce  qu'il  sait  le  mieux  faire. 
Si  la  division  du  travail  s'établissait  ainsi  entre 
les  peuples,  si  chaque  pays  se  consacrait  spécia- 
lement à  créer  d'une  manière  absolue  tel  ou  tel 
produit,  telle  ou  telle  denrée,  il  est  évident  qu'on 
aurait  trouvé  la  combinaison  la  plus  avantageuse 
à  tout  le  monde;  car  le  chiffre  des  échanges  de- 
venant par  là  aussi  considérable  qu'il  est  pos- 
sible de  le  concevoir,  le  commerce  serait  porté 
au  maximum  de  son  développement. 

Ils  regardaient  le  système  raisonné  de  protec- 
tion, au  moyen  de  droits  modérés  ou  sagement 
pondérés,  comme  une  vaine  théorie,  car,  selon 
eux,  une  taxe  n'est  protectrice  que  si  elle  est 
assez  élevée  pour  écarter  la  concurrence  étran- 
gère, en  couvrant  toute  la  différence  des  prix  aux 
lieux  de  la  consommation;  ce  système  prohibe 
de  fait,  sinon  il  ne  protège  pas;  il  est  donc  absoltt 
dans  tous  ses  cas  d'application  :  or,  le  système 
prohibitif  est  un  privilège  attribué  à  certaines 
classes  d'industries,  il  est  nuisible  au  développe- 
ment naturel  de  celles  oui  ne  sont  pas  protégées, 
nuisible  aux  intérêts  aes  consommateurs,  nui- 
sible aux  contribuables  en  privant  le  lise  de  ses 
occasions  de  perception,  nuisible  aux  protégés 
eux-mêmes  réduits  aux  moindres  profits  par  la 
concurrence  des  producteurs  intérieurs,  sous  une 
condition  de  prix  relativement  élevée  qui  les 
excluent  de  tous  les  marchés  étrangers,  de  telle 
sorte  qu'en  tout  pays  les  industries  ont  partout 
et  de  tout  temps  prospéré  en  raison  inverse  de 
la  protection  enective  des  tarifs,  et  en  raison  di- 
recte de  la  liberté  dont  elles  ont  joui. 

En  présence  de  ces  2  opinions  contraires,  U 
majorité  de  votre  commission  a  pensé  qu'en  mi- 
tière  de  tarif  il  ne  saurait  y  avoir  rien  d'absoio: 
que  pour  parvenir  à  une  juste  pondération  de 
tous  les  intérêts,  elle  devait  consulter  la  situa- 
tion de  toutes  les  industries  et  l'état  de  l'agri- 
culture, concilier  autant  que  possible  leurs  exi- 
gences diverses,  afin  d'assurer  leur  prospérité 
commune  et  préparer  à  toutes  de  nouveaux  pro- 
grès, en  laissant  à  la  concurrence  le  soin  de  les 
stimuler;  ainsi  donc,  dégager  notre  législation 
de  rigueurs  inutiles  ou  exorbitantes,  satisfaire 
aux  intérêts  généraux  selon  les  temps,  les  be- 
soins et  les  faits  constatés:  préparer  les  voies  à 
une  liberté  progressive,  mais  avec  les  niénafie- 
ments  et  la  prudence  qui  doivent  être  apportés 
même  dans  les  améliorations  les  plus  utiles  ;  tel 
a  été  le  but  de  ses  constants  efforts,  vous  en  ap- 
précierez le  résultat. 

L'agriculture,  cette  source  de  la  sécurité  des 
l^tats  ne  pouvait  qu'appeler  la  sollicitude  de  voire 
commission;  ses  intérêts,  dont  nous  ne  pensums 
pas  que  les  gouvernements  précédents  aient  élé 
préoccupés  outre  mesure,  méritaient  sa  plus  sé- 
vère attention;  car  la  culture  de  la  terre  est 
aussi  une  industrie  en  France;  elle  est  la  plus 
féconde  et  la  plus  belle  de  toutes  :  nous  avons 
i)ensé  que  la  garantie  de  ses  droits,  bien  y\ui 
certains  que  les  prétendues  faveurs  qu'un  lui  re 
proche,  était  l'troitement  liée  au  UMinticn  iie  et* 
uui  existe,  qu'il  y  avait  pour  elle  dans  la  fixité 
(les  tarifs  une  question  de  fermages,  de  reuies 
foncières  et  d'exploitation  générale;  un  change- 
ment  soudain  porterait  dans  l'agriculture  ane 
perturbation  non  moins  dangereuse  que  dans  le 
commerce;  et  pourrait  compromettre  la  roasae 
des  intérêts  qu'embrassent  ces  deux  grands  élé- 
ments de  travail. 

Si  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  s'oe- 
cuper  de  l'examen  et  de  rappiicatioD  d'ua  i|f- 
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tème  spécial,  et  se  prononcer  entre  l'école  éco- 
nomique et  les  traditions  administratives,  elle  a 
repoussé  cependant,  à  Tunanimité,  ce  système 
qu  on  appelle  de  liberté  illimitée,  dont  Tadoption 
porterait  la  perturbation  dans  le  domaine  com- 
mercial, contrarierait  Tordre  naturel  et  violerait 
la  foi  publique;  personne  n*a  jamais  méconnu 
que  le  bon  marcbé  ne  soit  un  avantage,  mais  on 
y  arrive  plus  sûrement,  plus  utilement  par  la 
concurrence  du  travail  national  que  par  une  in- 
tempestive rivalité  du  travail  étranger. 

Préférant  les  lumières  de  l'expérience  aux  rai- 
sonnements de  la  théorie,  elle  s'est  livrée  à  Tin- 
vestigation  des  faits;  persuadée  qu'il  n'y  a  pas 
de  maxime  générale  applicable  aux  intérêts  si 
divers  qu'embrasse  le  régime  des  douanes,  elle 
a  fait  comparaître  devant  elle  les  différentes  in- 
dustries; elle  a  étudié  leur  situation,  pour  dé- 
terminer le  degré  de  protection  qu'elfe  devait 
leur  accorder;  et  en  fixant  chacun  des  articles 
du  tarif,  elle  les  a  diminués  ou  augmentés^  sui- 
vant que  cette  fixation  lui  a  paru  nécessaire  et 
profitable  aux  intérêts  qu'ils  réglementent. 

Ses  déterminations  ont  donc  eu  pour  base  l'uti- 
lité reconnue,  et  la  comparaison  avec  le  taux  de 
la  contrebande;  car,  il  faut  bien  le  dire.  Mes- 
sieurs, la  contrebande  est  organisée,  exploitée 
comme  toute  autre  industrie;  elle  a  ses  tarifs, 
ses  comptoirs:  on  sait  que  l'introduction  des  ca- 
chemires de  rinde  coûte  10  0/0,  celle  de  Thorlo- 
ferie  de  4  à  10  0/0,  celle  des  cotons  filés  de  16 
25,  suivant  les  frontières  et  les  saisons. 

Un  pareil  état  de  choses  est  profondément  af- 
fligeant pour  la  morale;  11  provoque,  il  encou- 
rage à  la  désobéissance  aux  lois;  il  est  ruineux 
pour  le  commerce  régulier,  onéreux  aux  contri- 
buables, et  sans  avantage  pour  le  commerçant 
ijui  8*avilit  en  l'employant. 

Cependant,  comme  remploi  habituel  de  la  con- 
trebande ne  saurait  suffire  aux  besoins  d'un  com- 
nerce  suivi,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  prendre 
368  prix  comme  les  régulateurs  obligés  des  chiffres 
le  fa  loi;  le  besoin  de  la  protection,  la  réproba- 
tion qui  s'attache  à  une  action  illicite,  les  dan- 
9;ers  qui  l'accompagnent,  l'avantage  incontes- 
table ue  la  fixité  des  approvisionnements  et  des 
relations  commerciales,  nous  ont  amené  à  penser 
qu'une  légère  différence  ne  saurait  entraîner  de 
graves  inconvénients,  et  nous  ne  doutons  pas 
jue  le  commerce  français  ne  prouve,  qu'en  ju- 
geant favorablement  de  ses  dispositions,  nous 
lui  avons  rendu  justice. 

Voilà,  Messieurs,  les  principes  qui  ont  dirigé 
rotre  commission  dans  ses  travaux,  vous  iugerez 
i\  elle  a  convenablement  rempli  la  tâche  que 
rous  lui  avez  imposée. 

Les  dispositions  du  projet  du  gouvernement  se 
partagent  en  3  classes  : 

1<»  Prohibitions  levées  à  l'importation  et  à  l'ex- 
portation ; 

2^  Réductions  des  droits; 

3""  Rectiûcation  du  tarif  existant. 

Ces  3  divisions  se  terminent  par  quelques  ar- 
ticles purement  réglementaires;  nous  avons  suivi 

même  classification  pour  faciliter  la  discus- 
Mun  de  la  loi. 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  rappeler  que,  pen- 
dant les  dernières  sessions,  2  projets  de  loi  sur 
iouanes  avaient  été  présentés  par  le  ^ouver- 

I       t,  et  que  2  rapports  successifs  avaient  eu 

ù.  uans  lesquels  la  plupart  des  matières  dont 

LV0D8  à  vous  entretenir  avaient  été  traitées. 

a  4u    luea  additions  et  changements  prés,  les 


mêmes  articles  sont  reproduits,  des  décisions  à 
peu  près  identiques  ont  été  adoptées. 

Importation,  —  Prohibition  levée. 

La  première  et  la  plus  importante  mesure  pro- 
posée par  le  gouvernement  dans  le  projet  qu'il 
vous  a  présenté  le  3  lévrier  dernier,  a  pouroojet 
la  levée  de  prohibition  des  cotons  filés  écrus  du 
n°  143,  système  métrique  et  au-dessus,  moyen- 
nant un  droit  de  8  francs  le  kilogramme  pour  le 
fil  simple,  et  10  francs  pour  le  coton  retors. 
En  1833,  le  gouvernement  avait  fait,  et  votre 
commission  adopté  cette  ))ro[)ositio[).  Toutefois 
le  droit,  au  lieu  d'être  établi  i)ar  un  chiffre  cer- 
tain, était  fixé  à  1^  0/0  de  la  valeur. 

Après  les  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  sur  la  fabri- 
cation du  coton,  et  la  publiciiéqu'ellesontre(;nes; 
après  les  discussions  des  conseils  des  manufac- 
tures et  du  commerce,  et  les  exposés  qui  ont 
été  produits  à  celte  tribune,  il  serait  impossible 
de  présenter  à  la  Chambre  des  considérations 
nouvelles  ou  dos  détails  inconnus;  votre  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  se  livrer  à  des  inves- 
tigations extra-parlenientaiivs  :  les  faits  sont 
patents,  elle  se  bornera  à  vous  les  retracer. 

Cette  industrie  qui,  en  France,  a  commencé 
avec  le  siècle,  a  pris  une  extension  qui  a  sur- 
passé toutes  les  espérances;  la  fabrication  du 
coton  en  lilsouen  étoffes,  s'élève  à  près  de  600  mil- 
lions ;  la  matière  première,  qui  lui  arrive  en  to- 
talité de  l'étranger,  n'entre  dans  ce  capital  que 
pour  une  valeur  primitive  de  ()0  millions  envi- 
ron; elle  occupe  plus  de  600,000 individus,  et  nos 
exportations  en  ce  genre  s'élèvent  de  55  à  58  mil- 
lions; le  restant  s'absorbe  dans  la  consomma- 
tion nationale. 

Ainsi,  la  valeur  de  la  marchandise  exportée 
se  balançant  avec  l'importance  de  la  matière 
première,  il  reste  en  France  un  capital  de 
oOO  millions,  que  cette  industrie  produit  par 
ses  labeurs,  qui  se  consomme  et  se  reprociuit 
chaque  année,  pour  satisfaire  aux  besoins  ou  au 
luxe  de  la  population,  et  donne  à  la  classe  la- 
borieuse un  immense  élément  de  travail. 

Cette  fal)rication  se  divise  en  deux  branches 
principales,  la  filature  et  le  tissage:  tontes  deux 
ont  fait  des  progrès  rapides;  unies  dans  le  début, 
elles  sont  devenues  rivales,  lorsqu'une  industrie 
récente,  celle  des  tulles,  a  été  introduite  en 
France;  déjà  la  fabrique  de  mousseline  de  Tarare 
avait  donné  le  signal  de  la  séparation  des  intérêts 
cotonniers. 

Kn  1820,  la  filature  du  coton  était  parvenue  à 
donner  le  numéro  60;  depuis  elle  est  arrivée  au 
numéro  143  système  métrique,  soit  170  anglais, 
ou  180,  ancien  système  fran^'ais.  Alors  Tarare 
demandait  pour  sa  fabrication  l'introduction  du 
numéro  90.  Aujourd'hui  les  mousseliniers  et  les 
tuUistes  réclament  l'importation  du  numéro  143 
et  au-dessus.  C'est  sur  cette  échelle  qu'on  peut 
mesurer  le  développement  de  leurs  productions. 

Mais  le  perfectionnement  de  la  filature  n'a  pu 
marcher  (l'un  pas  égal  au  progrès  du  tissage  ;  les 
difficultés  à  vaincre  n'étaient  pas  égales  pour  ces 
deux  industries;  les  productions  de  l'une  n'ont  pu 
remplirions  les  besoins  de  l'autre,  et  force  a  été 
de  recourir  à  la  filature  étrangère  pour  se  pro- 
curer la  matière  première  que  réclament  nos  tis- 
seurs, etque  l'état  de  nos  ateliers  ne  leur  permet 
pas  de  trouver  dans  les  produits  indigènes. 

Cependant  la  filature  française  n'est  pas  restée 
stationnaire  ;  elle  a  augmenté  ses  métiers,  per- 
fectionné ses  procédés,  introduit  à  grands  frais 
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des  machines  nouvelles  ;  et  il  est  constant  aue, 
tandis  que  ta  Belgique,  la  Suisse  et  la  Saxe  n  ont 
encore  pu  atteindre  que  les  numéros  110  et  120 
anglais,  elle  donne  à  nos  tisseurs  et  à  leur  en- 
tière satisfaction  tous  les  numéros,  jusqu'à  170, 
même  système. 

C'est  donc  pour  les  numéros  supérieurs  que 
la  lutte  est  ouverte  ;  ils  entrent  dans  la  consom- 
mation des  tullistos  pour  180  à  200,000  kilos,  la 
proportion  pour  laquelle  la  fllature  française  y 
prend  part  est  contestée  par  les  parties  inté- 
ressées ;  celle-ci  prétend  qu'elle  en  fournit  les 
trois  quarts;  ces  derniers  à  peine  un  huitième: 
quoiqu'il  en  soit,  c'est  par  la  contrebande  qu'il 
faut  suppléer  au  déficit. 

Nous  aevons  le  dire,  Messieurs,  cette  contre- 
bande est  avouée,  tolérée  même;  serait- il  sage 
en  effet,  de  s'y  opposer  trop  vivement,  et  pour 
protéger  la  filature,  peut-on  priver  une  riche 
industrie  de  sa  matiôre  première,  et  la  condamner 
à  périr  pour  le  maintien  trop  rigoureux  d'un 
prmcine? 

Ce  (léfaut  de  quantité  n'est  pas  l'unique  nv 
proclie  que  l'on  adresse  aux  filateurs  :  il  résulte 
des  documents  qui  ont  été  mis  sous  les  yeux  de 
votre  commission  que  les  qualités  des  fils  des 
numéros  fins,  sont  en  général  imparfaites  ;  qu'ils 
manquent  de  nerf  et  de  régularité  ;  cette  infé- 
riorité qui  fait  donner  aux  produits  étrangers  la 
§  référence  sur  nos  fils  nationaux,  même  à  10  0,0 
e  différence  sur  la  valeur,  occasionne  au  lissage 
un  tort  corisidérabie  par  le  déi-hel,  la  ijerte  de 
temps  elle  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  ; 
nous  devons  cependant  nous  empresser  de  dire 
que  Tadoption  par  nos  filateurs  du  flambage  du 
gaz  et  des  muU-continues  remédiera  en  partie 
pour  l'avenir  à  ce  grave  inconvénient. 

L'industrie  des  tuiles  a  pris  une  extension  à  la- 
quelle elle  n'aurait  osé  prétendre  lors  de  son  éta- 
blissement; en  1827,  à  peine  occupait-elle 
20»)  métiers;  on  en  compte  en  ce  niuinent  plus 
de  l,r)(M)  dans  nos  difTérenles  villes  manufactu- 
rières ;  Calais,  Lille,  Saint-Quentin,  montrent 
avec  orgueil  leurs  tissus  qui  n'ont  rien  à  redouter 
de  la  comparaison  avec  les  tissus  anglais,  et 
malgré  les  gènes  qui  l'ont  constamment  envi- 
ronnée, elle  a  pu  s'établir,  suivre  son  cours,  et 
porter  sur  nos  marchés,  de  son  j)ropre  aveu,  une 
valeur  de  13  à  l'i  millions  de  f^rancs. 

Les  fabriques  de  Tarare  et  d'Alsace,  comme 
celles  de  datais,  de  Lille  et  defloubaix,  malgré  la 
difficulté  de  leurs  approvisioEinements,  malgré  la 
concurrence  que  leura,»p()riv»  l'impurtaiion  frau- 
duleusedes  similaires  exotiques,  ont  pris  chaque 
année  un  essor  nouveau,  et  cette  progression 
ascendante  s'accruitra  encore  par  la  levée  de  la 
prohibition. 

Si  la  protection  constante  dont  ces  industries 
ont  été  environnées  les  a  portées  à  ce  degré  de 
prospérité,  nous  no  saurions  méconnaître  que  la 
même  puissance  n'ait  utilement  servi  la  filature. 
Que  cette  dernière  hâte  ses  progrès:  les  gênes 
qu'éprouvent  les  moussoliniers  et  les  tullistes 
pour  se  procurer  la  matière  prt^mière,  la  ré- 
imgnance  qu  éprouve  un  manufacturier  honnête 
à  employer  les  voies  illicites,  les  frais  élevés  que 
lui  impose  la  nécessité  quand  il  est  for-é  d'y 
recourir,  la  pénible  incertitude  îles  arrivages, 
les  chômages  qu'ils  éprouvent  alors  qu'ils  sont 
retardés,  les  ont  souvent  forcés  à  emfdoyer  les 
fils  français,  malgré  leur  infériorité;  mais  lors- 
que la  prohibition  aura  disparu,  lorsque  les  tis- 
seurs auront  la  certitude  de  trouver  en  tout 
temps,  quoiqu'à  un  prix  plus  élevé,  l'aliment 


que  réclame  leur  fabrication,  les  fils  indigènes 
pourraient  courir  le  risque  d'être  déîaisSs,  si 
leurs  producteurs  n'activaient  ce  perfectionne- 
ment que  nous  fait  espérer  leur  intelligence  et 
que  commande  leur  intérêt. 

En  présence  de  ces  exigences  contraires,  le 
moment  est-il  venu  où  la  législation  puisse  con- 
cilier les  intérêts  des  deux  industries  sans  sa- 
crifier aucune  d'elles?  Peut-elle  sans  danger 
hâter  le  succèsdeia  première,  sans  arrêter  l'essor 
de  la  seconde?  C'est  parla  comparaison  des  prix 
étrangers  que  nous  esj)érons  résoudre  cette  ques- 
tion. 

Les  mousseliniers  n'emploient  que  les  fils 
simples  et  leur  consommation  ne  se  porte  sur 
les  numéros  au-dessus  de  170  anglais  que  pour 
une  très  faible  quantité;  les  tullistes,  au  con- 


traire, consomment  les  retors,  ils  emploient  peu 

n"  170,  et  arrivent  jusquaa 

n"  190. 


de  fils  au-dessous  du 


Le  n*"  170,  fil  simple  anglais  vaut,  hors  nos 

frontières 23  fr.  10 

Le  même,  fil  français  vaut 30 

Différence  en  faveur  du  fil  anglais.  6       90 

Le  même  n**  retors,  anglais,  coûte..  30       50 
Le  même  n°  français,  filature  de 

M.  Schumberger 38       80 

Différence ...      8       30 

Ainsi  la  balance  entre  le  prix  de  revient  des 
deux  |)ro(luits  s'établit  par  le  chiffre  7  francs 
pour  le  premier  et  8  francs  pour  le  second:  la 
protection  nécessaire  pour  la  défense  de  la  fila- 
ture française  serait  de  :^  0/0,  d'après  ce  calcol 
que  nous  sommes  en  droit  de  croire  exact  pour 
les  deux  es)jèces  de  fils.  C'est  le  taux  auquel 
elle  avait  été  fixée  en  1833  par  accord  transac- 
tionnel entre  les  fileurs  ef  les  fabricants. 

Nous  devons  observer  cependant  que«  dans  cette 
stipulation,  nous  nous  sommes  arrêtés  au  nu- 
méro 170,  et  cependant  les  tulles  emploient  les 
numéros  180  et  lUO,  à  la  vérité  pour  une  faible 
quantité  (un  quart  environ);  nous  regrettonsque 
les  fabricants  de  tulles,  en  signalant  le  nu- 
méro 170  anglais  comme  le  numéro  le  plus  ferme 
de  leur  consommation,  et  en  fixant  dans  sou 
ensemble  la  masse  de  cotons  filés  quMls  mettent 
en  œuvre,  n'aient  pu  préciser  la  quantité  pour 
laquelle  les  numéros  supérieurs  ugurenl  dans 
les  200,000  kilos  qu'ils  emploient:  ce  défaut  de 
documents  ne  nous  a  pas  permis  de  faire  entrer 
dans  nos  calculs  Tappréciation  exacte  qui  sertit 
résultée  de  la  différence  des  prix-,  une  commune 
prise  sur  d'autres  hases  en  aurait  changé  le  quo- 
tient, car  après  le  numéro  170,  le  numérotage  ne 
procède  que  par  10,  et  l'échelle  des  prix  qui. 
jusqu'à  ce  numéro,  se  gradue  par  I  fr.  oOs'élere 
par  3  et  \  francs  pour  chaque  numéro  supérieur. 

Deux  motifs  nous  ont  fait  négliger  une  re- 
cherche plus  approfondie;  d'abord,  le  droit  quel 
qu'il  soit  s'augmente  d'un  dixième  et  accroît 
(l'auta[it  la  protection;  ensuite  la  contrebandes 
aussi  son  chiffre,  chifi're  inférieur  au  droit  pro- 
j)osé  et  la  facilité  de  fraude  que  présente  cette 
marchandise  à  cause  de  son  petit  volume  et  (le 
&on  haut  prix,  qualités  essentiellement  propices 
à  l'introduction  lu rtive,  permet  aux  introducteur! 
de  ne  pas  laisser  manquer  de  fils  étrangers  ceux 
qui  les  réclament. 

Le  tarif  de  la  contrebande  est  de  12  à  15  dt) 
l)our  les  tulles  ouvrés,  de  20  à  25  0/0,  pour  ks 
iils  fins  selon  les  frontières,  les  saisons,  et  ks 
lieux  de  destination:  nous  ne  pouvions,  fl» 
laisser  à  la  fraude  son  aliment  habituel,  dépiîitf 
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le  droit  lôgiil  les  limites  qu'elle  assigne, 
re  commission  a  dû  considérer  aussi  qu'il 
non  d'un  produit  complet  et  destiné  à  une 
niniation  immédiate,  mais  d'un  produit 
end  uni»  maiïi-d'œuvre  nouvelle,  qui  est 
)ensal)io  à  une  branche  intéressante  de 
strie  l'ranraise,  à  qui  la  mode  et  le  bon 
lé  primieltent  un  grand  développement; 
dû  se  rappeler  que  les  tulles  andais  vien- 
au  moyen  de  la  contrebande,  absorber  la 
S  de  nuire  marché,  et  qu'il  serait  trop  ri- 
nx  de  mettre  le  fabricant  fran^-ais  <lans 
lissance  d'assurer  son  travail,  ou  de  le  for- 
recourir  constamment  à  des  moyens  que 
t  national  et  la  délicatesse  condamnent, 
uis  [)liis  d'un  an,  l'industrie  de  la  lilature 
it  ct's  nécessites,  elle  en  est  avertie  ;cepen- 
LOiite  transition  doit  être  ménagée;  tout 
:»ment  qui  tend  à  chanirer  gravement  la 
:ion  d'un  travail  pourrait  y  porterune  per- 
ion  découra^^eante;  les  filateurs  maintenus 
\\\  temps  encore  dans  lour  situation  pré- 
mais excités  à  lutter  avec  phis  d'énergie 
'  une  concurrence  dont  ils  détourneront 
nt  plus  le  péril  qu'ils  auront  plus  'd'amé- 
ons  avant  de  l'avoir  en  lace;  nosfllateurs, 
-nous,  teront  elïbrl  pour  s'y  préparer  et 
tenir  avec  avantage  quand  le  moment  sera 

es  sont.  Messieurs,  les  considérations  qui 
gagé  votre  commission  à  admettre  la  levée 
|)n)liibition,  et  son  remplacenient  par  un 
inique  de  7  francs  par  kilo  sur  les  cotons 
'S  du  numéro  14:^  et  au -dessus,  et  de  8  francs 
es  retors, 
hangement  aura  lieu  le  l'**^  janvier  1835. 

fiUe  en  cordoniwt.  —  Chùlcs  dii  cachemire. 
—  YHements. 

iploi  spécial  de  cette  laine  est  dans  la  con- 
I  (les  lames  de  peigne  à  tissage:  c'est  sans 
dans  la  persuasion  de  procurer  à  plus  bas 
nx  ateliers  de  tissus,  une  matière  consi- 
comine  instrument  de  travail,  que  l'entrée 
proposée  par  le  gouvernemerit;  votre 
ission  n'a  pas  cru  devoir  sanctionner  cette 
îilion;  les  laines  filées  ne  sont  point  ad- 
à  nos  frontières,  il  serait  peu  rationnel  de 
me  exception  en  laveur  de  ce  cordonnet 
nt  que  son  emploi  ne  se  borne  pas  aux 
•s,  mais  s'étend  à  la  confection  d'un  genre 
e  mélangée  dont  votre  commission  a  pu 
lier  le  mérite  et  la  beauté;  il  serait  difli- 
ii[>ossible  nn'Mne  de  distiuL'uer  ce  cordon- 
la  laine  ordinaire  tilée.  Il  existe  d'ailleurs 
abriques  en  Krance  qui  cardent,  lilent,  re- 
t  les  laines  longues  et  tahriquent  les  cor- 
Ls  pour  lisse;  ces  établissements  tombe- 
si  la  disparité  que  nous  signalons  venait 
consacrée;  V(»tre  commission  propose  le 
en  du  régime  actuel. 

portât  ion  des  châles  de  cachemire  fabri- 
ans  les  pays  hors  d'Kurope,  est  une  mesure 
clament  le  bon  sens  public  et  l'intérêt  du 
uoique  frappés  de  prohibition,  ces  tissus 
3nt  chez  nous  et  se  verident  publiquement; 
It  d'autant  plus  recherchés  par  la  mode, 
sont  défendus  par  les  lois,  dette  législation 
euse  à  l'abri  <ie  laquelle  nos  fabricants 
arvenus  à  produire  des  chi\les  aussi  lins, 
•iches  que  ceux  des  Indes,  est  violée  ou- 
lent;  c'est  une  protection  nominale  qui  ne 
e  rîea;  ma  luefiicacité  patente  la  rend  j 


môme  dangereuse,  et  le  service  le  plus  régulier 
ne  saurait  parvenir  à  empocher  1  introduction 
qui  s'opère  sous  toutes  les  formes,  môme  comme 
vêtement.  Cette  facilité  a  fait  craindre  à  votre 
commission  que  les  droits  proposés  par  le  gou- 
vernement dans  la  première  série  des  prix  de 
5(X)  francs  à  1,()(X)  francs,  n'aient  quelque  chose 
d'excessif,  et  que  la  fraude  ne  trouve  trop  de 
profit  à  ne  s'y  point  soumettre;  aussi  elle  vous 
[»ro[)Ose  un  droit  unique  deJOO  (len  maintenant 
le  minimum  des  déclarations  à  500  francs. 

Les  règlements  de  douanes  doivent  avoir  pour 
principal  but  de  réprimer  la  fraude:  ils  ne  doi- 
vent jamais  servir  de  prétexte  à  des  didicultés 
blessantes.  Les  effets  servant  aux  usages  des 
voyageurs  sont  l'occasion  de  contestations  nom- 
breuses, parce  que  la  pacotille  est  venue,  pour 
certains  individus,  s'adjoindre  trop  souvent  à  ce 
qui  servait  à  l'usage  personnel;  pour  parer  à  ce 
double  inconvénient,  votre  commission  a  jugé 
convenable  d'amender  l'article  proposé;  elle  a 
voulu  remédier  à  l'abus,  et  protéger  en  même 
temps  la  libre  circulation;  les  motifs  de  sa  déter- 
mination n'ont  pas  besoin  d'une  plus  ample  ex- 
plication. 

Tissus  d£  soie  pure,  dits  foulards. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  votre 
commission  a  donné  son  approbation  à  l'entrée 
des  foulards  de  toute  origine;  le  bas  prix  de  la 
matière  première  et  de  la  main-d'œuvre  dans  les 
Indes,  seront  toujours  pour  notre  fabrication  une 
dangereuse  rivalité,  et  la  minorité  pensait  que 
l'introduction  des  foulards  de  la  Chine  nuirait  à 
la  production  des  similaires  en  France:  malheu- 
reusement la  contrebande  en  exploite  l'introduc- 
tion avec  une  facilité  que  la  nature  de  l'objet 
explique,  et  nous  avons  pensé  qu'en  levant  la 
prohibition  sur  les  foulards  écrus  et  la  mainte- 
nant sur  les  teints,  on  procurerait  à  nos  impri- 
meurs un  travail  utile  et  une  portion  du  bénélice 
jusqu'à  présent  dévolu  à  nos  voisins  :  la  fabrique 
de  Lvon,  elle-même,  réclame  cette  mesure;  à  la 
vérité,  Avignon  la  combat;  la  majorité  de  votre 
commission  l'a  approuvée,  en  soumettant  l'entrée 
des  foulards  au  droit  de  IG  0/0  qui  frappe  les 
autres  tissus  de  soie. 

La  minorité  fait  des  V(pux  pour  que  cette  fa- 
culté ne  devienne  pas  trop  nuisible  à  la  fabrica- 
tion des  tissus  indigènes. 

Horlogerie. 

Nous  applaudirons  toujours  à  la  suppression 
des  prohibitions;  celle-ci  réunit  encore  ce  pré- 
cieux avantage,  qu'elle  est  demandée  par  le  com- 
merce qui,  jusqu  à  présent,  avait  cru  ses  intérêts 
liés  à  son  existence;  ses  préoccupations  ont  en- 
fin cédé  à  l'évidence;  en  effet,  il  est  constant  que 
les  montres  ébauchées  à  l'étranger,  sont  en 
quelque  sorte  la  matière  première  du  plus  grand 
nombre  de  nos  horlogers  dans  les  mains  desquels 
elles  acquièrent  une  plus  grande  valeur:  il  est 
moins  contestable  encore  qu'elles  pénètrent  en 
nombre  immense  à  travers  nos  lignes  moyennant 
une  prime  d'assurance  presque  insignifiante,  et 
l'on  comprend  que  la  vigilance  des  douanes  soit 
impuissante  contre  les  facilités  de  tout  genre  qui 
favorisent  une  semblable  fraude. 

Quelques  pétitions,  de  la  part  des  intéressés, 
manifestaient  le  vœu  que  le  droit  de  10  0. 0  sur 
les  montres  en  argent  et  sur  les  mouvements  de 
toutes  sortes,  dépourvus  de  l>oitierSy  fût  élevé 
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à  15  0/0  ;  votre  commissioD  n'a  pas  cru  devoir  , 
accorder  ce  surcroît  de  protection,  dans  la  crainte 
de  rouniir,  par  cet  accroisse  ment,  un  aliment  trop 
actir  à  la  contrebande.  Ses  invesLiuations  lui  ont 
appris  que  les  montres  en  argent  dont  la  râleur 
moyenne  est  de  15à  18  francs  entraient  moyen- 
nant une  prime  d'assurance  de  2  francs;  elle  a 
redouté  cette  concurrence;  elle  espère,  en  con- 
servant le  droit  de  10  0/0,  assurer  la  préférence 
à  l'introduction  légale. 

Cuivre  fiU  lur  ioie. 

D'anciens  règlements  de  police  avaient  déter- 
miné la  proliiuition  du  cuivre  doré  ou  argenté 
tilé  sur  soie.  La  fabrication  des  objets  de  cette 
nature  était  interdite  en  France,  et  il  fallait  bien 
alors  en  prohiber  l'imporlation.  Maintenant  que 
ces  absurdes  règlements  sont  abroiiéa,  pourquoi 
maintiendrait-on  la  prohibition  à  l'entrée?  Il 
n'existe  plus  aucuji  motif  pour  la  conserver.  Les 
fils  d'or  et  d'argent  faux  se  trouvent  dans  le 
tndnie  cas. 

Cuirf  de  Ruisie. 

Les  cuirs  odorants,  nécessaires  à  la  reliure 
des  livres  que  nous  expédions  à  l'étranger,  et 
surtout  aux  pays  situes  eiitre  le»  tropiques,  ne 
doivent  plus  rester  sous  le  coup  d'une  proliibi- 
tion  illuauire.  (Jette  prohibition  offre,  d'ailleurs, 
un  singulier  conlre-seus  avec  d'autres  disposi- 
tions qui  adniellent  en  France,  moyennant  des 
droits  modérés,  des  reliures  toutes  faites,  et  un 
grand  nombre  d'objets  fabriqués  avec  celle 
même  espèce  de  cuir.  Par  exemple  :  des  porte- 
feuilles, des  cofTrels,  et  beaucoup  d'autres  ar- 
ticles de  gaiiierie. 

ChroinaUs,  nitraUt  de  soude  et  de  polatue. 

La  série  des  dis|iositions  dont  nous  nous  occu- 
pons ne  concerne  que  les  proliibitions,  mais 
nous  sommes  forcés  d'y  attacher  une  question 
de  réduction;  les  mesures  qui  concernent  les 
chromâtes  et  le  nitrate  de  notasse  étant  paral- 
lèles ou  même  dépendantes  l'une  de  l'autre. 

Depuis  liKH,  l'existence  de  l'industrie  du  sal- 
pêtre, est  remise  en  question  par  nos  lois  de 
douanes.  Protégée  jusqu'alors  par  un  droit  con- 
sidérable, elle  a  vu  toutes  les  années  diminuer 
ses  garanties;  en  vain  elle  a  apoelé  à  son  aide 
l'intérêt  de  la  défense  de  l'Etat,  dont  elle  fournit 
l'élénient  princi()al  et  les  besoins  du  Trésor  au- 
quel ces  droits  produisent  un  dcmi-niiliioit;  en 
vain,  elle  a  invoqué  la  foi  publique  et  les  pro- 
messes qu'elle  annonce  dans  ses  mémoires  avoir 
remues  des  i.'Ouvernements  [irccédents;  elle  a 
succombé  sous  de  plus  unissantes  considéra- 
tions, qui  sont  la  cherté  de  ses  produits  dépas- 
sant de  .'>0  0/U  le  prix  du  salpêtre  exotique,  les 
réclamations  des  arts  industriels  auxquels  le 
salpêtre  sert  de  base,  les  besoins  de  la  navi^ra- 
tion  et  de  notre  commerce  de  l'Inde,  et  eiilin 
l'élévation  encore  excessive  du  droit. 

L'emploi  du  nitrate  de  soude  que  l'on  a  com- 
mencé (depuis  peu  d'années)  d'importer  du  Chili 
est  venu  ajouter  sa  redoutable  concurrence  à 
celle  du  salpêtre  de  l'Inde,  et,  quoique  votre 
commission  ait  rejeté  la  disposition  du  tarif  qui 
réduisait  dans  2  ans  tous  les  droits  à  h  francs,  il 
est  difficile  de  penser  que  toutes  les  nitrières 
existantes  puissent  se  soutenir  longtemps.  L'in- 
troduction du  nitrate  de  soude  augmente  an- 
Duellement,  ut  celle  du  nitrate  de  potasse  diminue 
dans  U  même  progresBion.  Son  rival,  plus  riche 


en  acide  nitrique,  est  propre  à  toutes  les  prtpi- 
rations  chimiques,  la  poudre  exceptée;  cflUe 
circonstance  permettra  au  gouvernement  de  sou- 
tenir, par  ses  demandes,  l'industrie  chancelaote 
de  nos  salpëtriers. 

Votre  commission  approuve  la  Hxatton  dei 
tarifs  concernant  les  nitrates  de  potasse  et  de 
soude  à  35  francs,  mais  elle  a  pense  qu'en  adop- 
tant, à  dater  de  1836,  la  réduction  proposée  par 
le  gouvernement,  elle  accomplirait  la  destruc- 
tion de  cette  industrie;  en  conséquence,  elle  M 
d'avis  qu'à  cette  dernière  époque,  les  droits  nt 
devaient  pas  être  réduits  au-dessous  de  1 5  fraao. 

En  prenant  cette  fixation  comme  régulatrice 
de  celle  des  chromâtes,  votre  commission  pro- 
pose de  réduire  le  droit  du  chromate  de  plomb 
a  7â  francs  et  du  chromate  de  potasse  à  150  fr. 
les  100  kilogrammes  jusqu'au  1"  janvier  1S36, 
et  à  partir  de  cette  époque,  le  premier  sera  ré- 
duit a  50  francs  et  le  second  à  100  francs- 

Ces  calculs  ont  été  fournis  &  votre  comminioa 
par  le  savant  chimiste  qui  en  faisait  partie;  ils 
présentent  une  protection  de  10  0/0  sur  ta  valeur 
de  celle  matière,  et  cette  lariflcatioD  a  paru  Hf- 
fisante  pour  assurer  les  progrès  d'une  induitni 
que  la  France  a  besoin  de  conserver. 

Praiu. 

La  substance  que  l'on  nomme  praiss,  etqK 
l'on  a  repcussée  a  titre  de  médicament  composé, 
n'est  autre  chose  qu'une  décoction  de  tabac  dont 
on  se  sert  pour  traiter  certaines  maladies  de 
bêtes  à  laine;  il  pouvait  y  avoir  quelque  iatMl 
à  en  défendre  l'entrée  quand  la  fabricatioa di 
tabac  était  libre  et  que  cette  espèce  de  liqoide 
se  produisait  sur  tous  les  points  de  la  France: 
mais  aujourd'hui  la  régie  des  tabacs  poutnil 
seule  se  prévaloir  de  la  prohibition,  et  elleli 
juee  inutile. 

Les  motifs  que  l'on  fait  valoir  pour  abolir  11 

tirohibilion  de  quelques  autres  objets  BODtdp- 
ement  fondés. 
Ainsi,  il  est  très  à  propos  d'admettre  le*  dsB- 
telles,  autres  que  le  nls  de  lin  et  de  soie,  ptRi 
que  c'est  un  produit  qui  ne  saurait  se  coDfbndie 
avec  le  tulle  de  colon  :  celui  ci  est  un  linplc 
tricot  à  jour  qui  peut  se  distendre  dans  toaila 
sens;  tandis  que  la  véritable  dentelle,  bits  à  11 
main,  est  formée  d'autant  de  nœuds  qu'il  T*''' 
points,  ce  q_ui  la  prive  de  toute  élasticité-  RUt 
présente,  bien  plus  que  le  tulle  encore,  tut 
grande  valeur  sous  un  petit  volume,  ce  qui,  de 
tout  temps,  en  a  l'ait  un  objet  de  facile  coDlR- 
bande.  Un  l'a  reconnu  quand  on  n'a  plut  exin 
de  la  dentelle  de  lil  qu'un  droit  de  dO  Ode  H 
valeur,  droit  qu'il  s'agit  maintenant  d'étendtcà 
la  dentelle  de  coton.  Lelte  mesure  aura  «urust 
l'avantage  d'obvier  aux  difticultés  qui  s'ëlènat 
aujourd'hui  quand  il  faut  que  la  douane  it- 
cherclie  si  la  véritable  dentelle  qu'on  lui  pié- 
sente  est  de  lil  ou  de  coton,  diflIcuitéB  à  peu  pr^ 
insolubles,  ctr  dans  cet  état  de  fabricatioa  Ici 
deux  produits  se  ressemblent  beaucoup. 

Càblet  en  fer. 

Sur  les  cAbles  en  fer,  l'exposé  de  nwdtf 
donne  des  e.tplications  auxquelles  il  uoui  sid* 
lirait  de  renvuyer,  s'il  ne  restait  quelque  cbM> 
à  dire  sur  la  quotité  du  droit  que  l'on  icsl 
substituer  &  la  prohibition.  Ou  aurait  Touta^s* 
ces  câbles  fussent  admis  comme  mgrèi  al  wi*- 
'  raux,  au  droit  delOO/OâtabUpvUloidim' 
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VII  ou  tout  au  moins  qu'on  ne  les  assu- 
j'au  droit  de  15  et  10  francs  par  100  kilo- 
os  que  la  loi  du  17  décembre  1814  a  fixé 
s  ancres  de  petite  et  de  grande  dimen- 
nais  nous  avons  dû  considérer,  d'une 
ue  le  droit  de  50  francs  proposé  par  le 
lement,  n'excède  pas  celui  que  payerait 
n  barres  de  petit  échantillon,  qui  a  moins 
ur  parce  qu'il  est  chargé  de  moins  de 
'œuvre;  et,  d'autre  part,  qu'il  serait  in- 
dangereux de  changer  trop  brusquement 
itiondes  fabriques  de  chaînes-câbles  qui, 
ers  points  de  notre  littoral,  se  sont  eta- 
lus  la  foi  de  la  législation  existante.  Nous 
nons  donc  la  disposition  du  projet  qui 
taxe  à  50  francs. 

Extrait  de  quinquina, 

d'après  un  avis  du  comité  consultatif  des 
manufactures  que  l'on  propose  de  sous- 
i  la  prohibition,  qui,  dapn'>s  la  loi  du 
1826,  atteint  tous  les  prodTuits  chimiques 
nommés,  la  substance  que  le  projet  de 
gne  sous  le  nom  d'extrait  concret  ou  pul- 
it  de  quinquina.  Cette  substance  rou- 
est  le  produit  d'une  décoction  faite  avec 
j  chargée  d'acide  suifurique  et  traitée  à 
ir  un  excùs  d'hydrate  de  cnaux  :  ce  n'est 
la  quinine,  mais  un  précipité,  et  qui  con- 
ut  ce  que  l'écorce  de  quinquina  pouvait 
•nir;  elle  donne  le  moyen  d'économiser 
is  de  transport.  Le  droit  de  1  franc  par 
mme  qu'on  lui  appliquera  est  exactement 
sur  sa  richesse  en  quinine,  comparée  à 
B  l'écorce  de  q^uinquina;  nous  n'avons 
)uvé  à  objecter  a  cette  proposition. 

Hhum^  rae  et  tafia. 

pouvait,  non  plus,  s'élever  aucune  difli- 
î  la  part  de  votre  commission  lorsqu'on 
(posait  par  des  motifs  tels  qu'a  déduits 
3  du  ministre  de  lever  la  prohibition 
ux-de-vie  de  riz  et  de  sucre.  Mais  le 
ii'il  s'agit  d'admettre  peut  être  le  sujet  de 
3  hésitation.  On  a  à  choisir  dans  le  tarif 
t  entre  le  droit  des  eaux-de-vie  simples 
t  déjà  admissibles,  comme  celle  de  vin  et 
ses,  et  le  droit  des  liqueurs  sucrées;  le 
r  est  de  100,  le  second  de  150  francs  par 
;re.  Or,  le  rhum  et  le  rac  sont  des  eaux- 
simples  qui,  dès  lors,  ne  devraient  être 
;s  que  du  droit  de  100  francs,  comme,  au 
1.  le  ministre  du  commerce  l'annonçait 
ne  par  son  exposé  des  motifs;  cependant 
droit  des  liqueurs,  c'est-à-dire  150  francs 
:rouve  porté  au  projet  de  loi.  Comme  il 
élevé  aucune  réclamation  à  cet  égard, 
nission  a  passé  outre,  voulant  s'en  rap- 
\  la  sagesse  de  la  Chambre. 

Réductions  de  droits. 

commission,  Messieurs,  a  trouvé  facile 
ie  de  sa  tâche  qui  demandait  qu'elle 
àt  et  accueillit  toutes  les  réductions  de 
rentrée  pour  lesquels  le  gouvernement  a 
litiative  et  dont  nous  n'avons  pas  à  vous 
nir  spécialement.  Elles  portent  sur  deux 
I  de  enoses  et  procèdent  de  2  vues  écono- 
également  dignes  d'approbation. 
)  part,  il  s'agit  de  dégrever  un  grand 
)  de  matières  que  l'industrie  française  I 


met  en  œuvre  et  qui  n'avaient  été  rendues  pas- 
sibles de  taxes  importantes  qu'en  vue  des  charges 
extraordinaires  que  les  événements  de  1814 
et  1815  avaient  fait  peser  sur  notre  pays.  Dimi- 
nuer ces  taxes,  c'est  entreprendre  utilement  la 
revision  du  tarif  des  douanes,  c'est  réaliser  ie 


embrasse  des  substances  minérales,  des  métaux 
bruts,  des  teintures,  des  ingrédients  de  fabriques, 
des  matières  à  tailler,  et  divers  objets  qui  peu- 
vent être  considérés  comme  matière  première 
pour  le  travail. 

Nous  avons  adopté  la  plupart  de  ces  proposi- 
tions; quelques-unes  ont  été  modifiées  par  votre 
commission;  dans  ce  nombre  sont  les  bestiaux. 

Bestiaux. 

L'année  dernière,  le  gouvernement  proposa 
une  réduction  de  moitié  sur  le  tarif  d'entrée  des 
bestiaux,  établi  par  la  loi  du  22  juillet  1822, 
votre  commission  rejeta  cette  proposition  et  con- 
clut au  maintien  du  droit;  les  motifs  qui  déter- 
minèrent ses  convictions  ont  trouvé  de  nom- 
breux partisans  dans  votre  commission,  ils  ont 
été  exposés  avec  une  lucidité  parfaite  par  le 
savant  rapporteur  de  la  loi,  dans  l'exposé  qui 
vous  fut  soumis  le  3  avril  1833.  Qu'il  nous  soit 
permis  d'en  extraire  quelques  détails  de  calculs. 

L'importation  moyenne  des  années  1818,  1819 
et  1820,  fut  de  16,000  bœufs,  de  20,000  vaches 
et  de  160,000  moutons.  Les  droits  étaient  alors 
de  3  francs  par  bœuf,  de  1  franc  par  vache,  et 
de  25  centimes  par  mouton  ;  c'était  une  alloca- 
tion au  Trésor  sans  aucune  vue  protectrice. 

En  1821,  sous  le  même  tarif,  l'importation 
s'élève  à  27,000  bœufs,  23,000  vaches,  et 
246,000  moutons.  Sur  ces  quantités,  3,000  bœufs, 
plus  de  100,000  moutons,  viennent  disputer  au 
producteur  français,  les  marchés  de  Sceaux  et 
de  Poissy,  c'est-à-dire  la  consommation  de  la 
capitale. 

un  cri  de  détresse  se  fait  entendre  de  30  dé- 
partements, le  gouvernement  se  hâte  de  proposer 
de  porter  les  droits  à  30,  15  et  2  francs;  les 
Chambres,  par  la  loi  du  27  juillet  1822,  les  élève 
à  50,  25  et  5  francs;  l'année  d'après,  l'importa- 
tion est  réduite  à  9,000  bœufs,  à  13,000  vaches 
et  115,000  moutons. 

Elle  commence  à  se  relever  dès  1824  et  se 
monte  à  12,000  bœufs,  23,000  vaches  et  160,100 
moutons. 

Chacune  des  années  suivantes,  la  progression 
continue  d'aller  croissant;  et  dès  1829,1a  moyenne 
des  introductions,  calculée  à  dater  de  Texuaus- 
sement  du  tarif,  dépasse  celle  des  années  qui 
l'avaient  précédé.  En  1833, 10,000  bœufs  ou  tau- 
reaux sont  importés,  et  83,000  moutons  sont 
encore  amenés  à  Poissy. 

Voilà  pour  les  quantités,  passons  aux  prix  : 

En  1821,  la  livre  de  bœuf  vivant  se  vend  à 
Poissy  48  centimes;  en  1822,  1823  et  1824,  le 
prix  reste  entre  42  et  43  centimes,  il  s'élève 
en  1825  à  53  centimes  ;  les  variations  des  années 
suivantes,  jusques  et  y  compris  1832,  se  résol- 
vent en  un  terme  moyen  de  50  centimes,  c'est 
ie  retour  au  prix  de  1821,  de  l'année  où  l'exa- 
gération de  rimportation  avait  dû  déterminer 
une  baisse;  en  effet,  ce  prix  s'était  élevé,  dans 
quelques  années  antérieures,  jusqu'à  57  et  60  cen- 
times. En  1833,  le  prix  de  la  viande  sur  le  môme 
marché  s'est  mainienu  à  53  centimes. 
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Ainsi,  (l'une  part,  nous  recevons  aujourd'hui 
de  rétranger,  autant  de  bestiaux  que  nous  en 
recevions  avant  le  tarif,  et  d'autre  part  nous 
sommcïî  revenus,  qumi  aux  prix,  à  l'approxi- 
mation des  taux  qui  avaient  précédé  ces  mêmes 
tarifs. 

Qu*ii  nous  soit  permis  de  faire  ici  une  courte 
digression  pour  détruire  Terreur  trop  générale- 
ment accréditée  que  Taugmentalion  qui  a  eu 
lieu  en  1822,  a  occasionnée  de  la  part  des  puis- 
sances importatrices  de  bestiaux,  des  repré- 
sailles sur  les  denrées  et  les  marchandises  que 
la  France  leur  envoie  en  échange;  une  irritation 
eut  lieu  sans  doute  dans  le  pn^niier  nionient  ;  mais 
lorsque  ces  Etats  eurent  acquis  la  certitude  que 
cette  tarification  n'avait  pas  été  occasiorinée  par 
un  esprit  d'hostilité,  niais  par  le  besoin  naturel 
de  protéger  notre  agriculture  souffrante,  ce.*^ 
surtaxes  disparurent,  et  depuis  bien  des  années, 
nos  produits  ne  payent  chez  nos  voisins  que  des 
droits  i)areils  à  ceux  que  sup|)ortent  les  mar- 
chandises et  les  denrées  de  toute  autre  prove- 
nance exotique.  Nos  rapports  avec  l'étranger 
n'ont  donc  rien  à  souffrir  de  cette  mesure. 

A  rintérieur,  2  départenuMits  de  l'ii.'^t  ont 
adressé  de  nombreuses  pélilious  pour  la  réduc- 
tion du  droit:  toutefois  ces  réclamations  ne  sont 
pas  restées  sans  conlradictiuiis  sur  les  lieux 
mêmes,  et  les  nombreuses  signatures  qui  récla- 
ment le  statu  quo^  pourraient  induire  à  penser 
aue  l'opinion  contraire  n'était  que  l'expression 
e  l'intérêt  privé  ou  d'un  commerce  local.  S'il  a 
convenu  à  l'Alsace  de  modifier  les  assolenients 
de  son  riche  territoire,  de  donner  à  la  culture 
du  tabac  et  des  plantes  oléagineuses,  la  part  qui 
était  auparavant  assignée  àVélêve  des  bestiaux, 
serait-il  juste,  pour  ajouter  à  tous  ces  avantages 
naturels,  de  déshériter  en  sa  faveur  nlus  de 
40  départements  il'une  |)rotection,  dont  des  mil- 
liers de  pétitions  ikjus  ap()reniient  que  h'  main- 
tien du  «Iniil  est  pour  eux  une  question  vitale? 

La  France  n'est  pas  placée  dans  des  conditions 
égales  à  Cï'lles  dont  sont  dotées  les  [)uissances 
dNmtre-lihin,  |)our  la  reproduction  «les  bestiaux. 
Là,  lie  gras  et  fertiles  pâturages  favorisent  l'en- 
tretien des  troupeaux,  la  propriété  exige  peu  de 
caiiitaux,  les  impôts  sont  légers,  la  main-d'o'uvre 
à  bas  prix;  notre  agriculture  n'est  pas  dans  une 
position  aussi  favorai»le,  froissée  qu'elle  est,  par 
nos  exigences  industrielles  :  si  le  tarif  ne  limi- 
tait pas  rimporlation  aux  besoins  de  certaines 
localités  frontières,  si  un  désastreux  refoule- 
ment avait  lieu  dans  l'intérieur,  la  production 
indigène,  {privée  de  la  juste  part  (lu'elle  doit 
av(»ir  sur  notre  marché,  tomberait  «lécouragée, 
et  la  misère  suivrait  le  (léc()uraf!ement. 

Ces  réllexiïuis.  Messieurs,  doivent  vous  faire 
présager  l'avis  de  votre  couimission;  elle  re- 
pousse en  effet  le  chiffre  pnijelé,  parce  qu'à  son 
avis  il  ouvre  une  trop  large  fiorte  à  l'invasion 
des  bestiaux  étrangers,  sans  porter  un  soulage- 
ment efticace  au  consommateur.  La  majorité  de 
votre  commission  a  considéré,  d'ailleurs,  que  le 
changement  jjropusé  dans  le  mode  de  perception 
qui,  a  l'avenir,  aura  lieu  au  poi<l8  et  non  i>ar 
tôte,  mode  quVUe  a  unanimement  a»lonté,  faci- 
litera l'arrivée  d'une  grande  (piarilité  de  bœufs, 
de  vaches  et  de  moutons,  et  tera  diminuer  Tim- 
poriance  du  droit  en  le  régularisant  ;  il  est  évi- 
dent qu'avec  un  droit  unique,  l'avantap  réel 
était  pour  les  importateurs  de  bestiaux  les  plus 
gras  et  les  plus  forts,  et  nous  v(»yons,  par  le  cal- 
cul que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, que  les  espèces  de  liade  et  de  Wurtem- 


berg, supérieures  pour  la  taille  et  rengraîs  a 
celles  de  la  Belgique  et  du  Nord,  figurent  pour 
près  de  moitié  dans  la  totalité  de  l'importation. 

dette  mesure  ne  sera  pas  moins  favorable  à 
l'agriculture  qu'à  l'élève  des  bestiaux;  la  per- 
ception du  droit  au  poids,  permettra  l'entrée 
des  animaux  maigres  et  de  petite  espèce,  et  les 
moyens  d'engrais  seront  ainsi  considérablement 
augmentés. 

La  faculté  laissée  à  l'importateur  de  s'affran- 
chir de  la  formalité  du  pesage,  en  payant  les 
quatre  cinquièmes  du  droit  actuel,  assurera 
dans  tous  les  cas  la  diminution  d'un  cinquième 
de  l'impôt;  cette  diminution  sera  de  moitié  pour 
les  animaux  de  poids  inférieur. 

Le  droit  actuel  faisait  ressortir  l'augmenta- 
tion du  prixde  la  viande  à  ô  3/4c.  ;la  réduction 
|iro[)(»sée,  et  celle  résultant  du  changement  de 
mode  de  perception,  réduit  son  importance  à 
i  t.  'i  c,  la  diminution  du  droit  est  donc  de  plus 
de  un  quart. 

Votre  conmiission,  Messieurs,  s'appuyant  sur 
ces  calculs,  et  forte  du  V(i>u  unanime  émis  par 
les  conseils  d'agriculture,  du  commerce  et  des 
manufactures,  a  rejeté  la  taxe  proposée  par  le 
gouvernement;  elle  est  d'avis  de  porter  le  droit 
à  8  centimes  par  kilog.  sur  les  bœufs,  taureaux, 
vaches,  génisses,  'lO  centimes  et  de  maintenir  à 
12  i'entiuies  celui  sur  les  moutons,  béliers,  bre- 
bis, etc.  (1). 

Le  droit  rPentrée  <ies  agneaux  et  chevreaux, 
lorsqu'ils  irexcéderont  pas  le  poids  de  8  kilo- 
grammes, est  maintenu  à  ikl  ceatimes  par  tête. 

Chevaux. 

Le  proj(»t  propose  de  faire  subir  au  droit  de 
.V)  francs  ï)ar  tète  qui  existe  à  l'entrée  des  che- 
vaux étraïigers,  une  ré<lucti()n  de  moitié;  il 
s  a[)puie  sur  le  prix  de  la  contrebande  dont  le 
taux  bien  connu  est  de  is  à  20  francs.  L'intro- 
(luciiou  subreptice  est  d'autant  plus  facile  que  le 
cheval,  par  sa  vélocité,  se  prête  singulièremeni 
à  l'exécution  de  la  fraude;  il  est  reconnu  qui' 
les  chevaux  que  nous  retirons  de  rëtran;Si-r 
sont  e[i  général  des  chevaux  de  luxe,  si  IVu 
excepte  ceux  qui  sont  nécessaires  k  la  remonte 
de  notre  cavalerie;  ce  dernier  service  prend utK 
très  grande  part  dans  l'imporlatioii;  elle  s'éle- 
vait a  2r>,tH)tJ  en  Is:i2;  elle  a  été  réduite  à  HH^J 
en  USiU,  n'ayant  eu  que  les  besoins  des  particu- 
liers à  satisfaire. 

L'élève  des  chevaux  n'est  pas  firoductive.  Nou? 
nous  proposons  donc  de  lixer  ce  droit  à '30  franco- 
La  différence  »le  ce  chiffre  c(jm()aré  à  celui  'le 
la  contrebande  n'est  pas  de  nature  à  l'eucou- 
rager  trop  vivement,  et  ne  saurait  porter  uue 
atteinte  fâcheuse  à  la  iiroduction  nationale, 
nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  réductioo 
proposée  sur  les  droits  de  sortie,  et  voire  coin- 
missi(m  a  été  unanimement  d'avis  de  le  réduire 
à  .'>  francs  par  tête  sans  distinction  de  taille  ni 
d'espèce. 

Laines, 

Tant  que  nos  diverses  industries  ont  eu  besoin» 
pour  se  fonder  ou  se  dévidopper,  du  secourt 
d'une  efficace  protection,  il  était  juste,  il  éuil 

«1)  CcUo  augmentation  a  eiiciire  oti«  ilèlermiait  P>' 
lu  coiisiiifTalion  que  les  rabais  opèréi  diws  Im  ii"'" 
rentK  arlicles  des  tarif»  êtai«!Dl  plus  forts  piiar  l«K** 
duits  territoriaux  qae  pour  eoujc  d«  l'indulrit. 
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indispensable  que  l'agriculture  ne  fût  pas  laissée 
sans  ap[)ui,  et  que  Tinfluence  de  hausse  pro- 
duite par  lei»  tarifs  fût  compensée  par  Tappiica- 
tion  (le  ce  système  à  nos  produits  territoriaux; 
l'agriculture  coïistilue  la  grande  manufacture 
de  la  France;  elio  sera  toujours  la  plus  féconde, 
la  plus  inépuisable  source  de  la  prospérité;  elle 
mérite  la  première  place  dans  la  sollicitude  du 
gouvernement,  nous  espérons  qu'elle  l'occupera 
constamment. 

Les  intérêts  de  Tagriculture  et  ceux  des  autres 
industries  manufacturi«>re8  sont  donc  insépara- 
bles; l'agriculture  ne  peut  être  dans  un  état 
prospère  lorsque  les  autres  industries  souffrent. 

Parmi  nos  richesses  agricoles,  Tune  de  celles 

auMl  importe  le  plus  d'encourager,  d'étendre  et 
'éclairer,  c'est  sans  contredit  la  production  des 
laines.  Elle  a  fait  de  grands  progrès,  et  cepen- 
dant elle  n'a  pas  toujours  bien  compris  ses  in- 
térêts. Nous  demandons  encore  à  la  Saxe  des 
laines  extra-fines  dites  électorales,  et  à  d'autres 
pays  étrangers  leurs  laines  communes.  Dos  pro- 
priétaires en  potit  nombre,  sont  parvenus  en 
France  à  égaler  en  ûnesse  les  plus  belles  laines 
d'Allemagne,  et  ils  ont  recueilli  dans  le  haut 
prix  de  leurs  produits,  un  dédommageinent 
pour  les  sacrifices  qu'ils  avaient  faits.  Il  est  à 
regretter  que  le  système  adopté  par  ces  agricoles 
distingués  n'ait  pas  été  suivi  par  un  plus  grand 
nombre,  car  nous  n'aurions  plus  aujourd'hui  rien 
à  envier  à  nos  voisins,  et  notre  propre  richesse 
en  laines  extra-fines  suffirait  à  nos  besoins.  Les 
droits  protecteurs  auraient  ainsi  réalisé  les  es- 
pérances en  vue  desquelles  ils  sont  établis.  Nous 
déplorerons  plus  encore  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé un  grand  nombre  de  propriétaires  à 
abandonner  la  production  des  laines  communes, 
et  àaugmenter,  dans  une  proportion  trop  élevée, 
la  production  des  laines  intermédiaires.  Ce  sys- 
tème qui  remonte  au-delà  de  1820,  explique  les 
causes  qui  ont  affecté  dans  leurs  prix  les  laines, 
et  l'impuissance  des  droits  protecteurs  à  cer- 
taines époques.  Lorsqu'en  182G  ce  droit  fut  porté 
à  30  0/0,  il  ne  nut  venir  efficacement  au  secours 
de  nos  propriétaires  de  mérinos,  mais  ici  une 
explication  est  encore  nécessaire. 

Nous  reconnaissons  que  les  droits  protecteurs 
n'ont  pas  toujours  réagi  de  toute  leur  impor- 
tance sur  les  prix  de  nos  laines  indigènes.  Mais 
les  denrées  n'ont  de  valeur  que  lorsqu'elles  sont 
rares,  et  lorsqu'elles  sont  par  conséquent  re- 
cherchées. Les  années  18:^^3,  1824  et  1825  furent 
des  années  prospères  pour  toutes  les  industries  : 
Le  consommateur  excitait  alors  à  la  production, 
elle  excéda  bientôt  les  besoins,  et,  en  1826,  les 
débouchés  manquant,  la  matière  première,  mal- 
gré le  droit  de  30  0/0,  tomba  au-dessous  des 
cours  de  1820.  Le  malaise  était  général;  l'Alle- 
magne et  l'Angleterre  éprouvaient  la  môme 
crise,  les  mêmes  causes  amenèrent  sur  les  pro- 
duits et  sur  les  matières  premières  une  dimi- 
nution énorme.  Depuis  cette  époque,  les  prix 
des  laines  ont  été  soumis  aux  variations  aue 
causent  les  événements  politiques,  ou  les  ae- 
mandes  qui  se  règlent  toujours  sur  le  plus  ou 
moins  d'avenir.  Les  observations  que  nous  ve- 
nons de  présenter  sont  bien  justitiées  par  les 
importations  qui  ont  eu  lieu  en  1832  et  1833. 

En  1832,  nous  avons  reçu  pour  8,000,000  francs 
de  laines. 


indigènes  a  augmenté  de  25  à  30  0/0  :  quelques 


qualités  communes  jouissent  encore  d'une  aug- 
mentation de  70  0/0  sur  les  cours  des  premiers 
mois  de  1832.  Cette  faveur  est  due  à  la  consom- 
mation. 

C'est  en  présence  de  ces  faits  appréciés  par 
les  conseils  réunis  sous  la  présidence  de  M.  le 
ministre  du  commerce,  que  le  gouvernement  a 
proposé  de  réduire  à  20  0/0  le  droit  à  l'entrée 
des  laines  que  votre  commission  vous  propose 
d'adopter.  Elle  vous  propose  d'admeltre  toutes 
les  laines  ad  valorem  et  sans  minimum.  Rien 
n'est  en  vérité  plus  injuste  que  de  forcer  la  va- 
leur d'une  denrée,  et  de  la  frapper  ainsi  d'un 
droit  de  60  ou  de  100  0/0.  C'est  la  prohibition 
qu'on  n'a  pas  osé  écrire. 

Lorsque  dans  l'intérêt  de  notre  a^rriculture  les 
laines  étrangères  ont  été  frappées  d'un  droit 
de  30  0/0,  le  gouvernement  a  du,  dans  un  es- 
prit de  justice,  et  pour  ne  pas  briser  les  rela- 
tions que  l'industrie  manufacturière  avait  créées 
à  l'étranger,  rembourser  par  un  drawback  le 
droit  peryu  à  l'entrée;  fixé  d'abord  à  10  0/0, 
il  fut  porté,  par  ordonnance,  à  13  1/2  0/0, 
parce  que  le  gouvernement  recunnut.  après 
4  ans  d  expérience,  que  le  taux  de  10  0/0  était 
inférieur  au  droit  percju»  puisque,  pendant  cette 
période,  il  avait  fait  un  bénéfice  de  7  millions. 
Le  droit  de  30  0/0  étant  réduit,  le  drawback  de- 
vra l'être  dans  la  même  proportion,  et  de  telle 
sorte  cependant  qu'il  ne  puisse  donner  lieu  à 
une  plus-value  en  faveur  du  Trésor  qui,  de  1831 
à  1833,  fait  encore  un  béiiélice  de  3  millions 
sur  les  droits  per(;us  à  l'entrée  des  laines 
étrangères.  Ce  résultat  répond  victorieusement 
à  ceux  qui  ont  pensé  que  le  drawback  de  13  et 
demi  0/0  à  la  sortie  des  tissus,  était  trop  élevé 
et  préjudiciait  au  Trésor.  La  justice  veut  une 
équation  aussi  parfaite  que  possible,  et  le  gou- 
vernement ne  peut  s'en  écarter. 

La  majorité  de  votre  commission  a  été  d'avis 
que  les  i)oils  de  lîrôme  continueraient  d'être 
assimilés  à  la  laine  et  seraient  admis  au  droit 
de  20  0  0;  cette  matière,  qui  est  sans  ana- 
logie en  France,  avait  paru  à  la  minorité,  sus- 
ceptible de  quelque  faveur  ;  le  mouton  qui  la 
donne  n  a  jamais  pu  s'acclimater  en  France  et 
les  tissus  qui  en  proviennent  ont  disparu  de  la 
consommation,  attendu  que  cette  assimilation 
la  repousse  de  nos  frontières;  cette  matière 
servait  à  la  fabrication  d'une  étolfe  à  longs  poils, 
que  les  marins  avaient  particulièrement  adop- 
tée. 

Votre  commission  a  approuvé,  à  l'unanimité, 
la  disposition  qui  prescrit  de  préempter  dans 
les  3  jours.  Elle  désirerait  que  l'administration 
ou  ses  employés  ne  pussent  scinder  les  parties 
composées  de  2  ou  3  qualités  dont  le  prix  moyeu 
est  déclaré,  et  que  la  préemption  s'exerçât  alors 
sur  le  tout. 

Houilles. 

Nous  arrivons  à  une  de  ces  questions  qu'on 
peut  appeler  vitales  par  l'immensité  des  inté- 
rêts qu  elles  embrassent;  question  liée  par  une 
connexité  étroite  avec  celle  des  fers  et  des 
fontes.  Le  système  de  protection  qui  la  régit  a  été 
depuis  de  longues  années  le  sujet  d'une  attaque 
violente  et  d'une  défense  non  moins  vive.  Qu'il 
nous  soit  permis  de  dire  qu'il  y  a  exagération 
des  2  parts. 

Tout  le  monde  reconnaît  que,  par  sa  destina- 
tion, par  l'universalité  de  son  emploi,  la  houille 
doit  ôtre  considérée  comme  une  matière  première  : 
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depuis  rhumblc  foyer  domestique,  jusqu'aux 
hauts  fourneaux;  depuis  la  modeste  chaudière 
du  plus  mince  industriel,  jusqu'à  celle  des  bâ- 
timents à  vapeur,  la  houille  est  Télémeni  essen- 
tiel du  travail,  Tàme  des  arts,  la  puissance  de 
rindustrii».  Si  l'indispensable  nécessité  de  ce 
combustible  est  universellement  reconnue,  on 
est  divisé  sur  les  moyens  de  se  le  procurer; 
les  uns  veulent  le  prendre  à  bon  marché,  ac- 
tuellement, et  où  il  se  trouve  ;  les  autres  tendent 
à  se  le  donner  plus  chèrement,  s'il  le  faut,  pen- 
dant quelque  temps,  mais  sur  notre  sol,  et  s'en 
assurer  la  jouissance  indépendamment  des  évé- 
nements et  des  circonstances. 

La  France  possède  en  grande  quantité  le  com^ 
bustible  fossue;ses  bassins  houillers  sont  aussi 
féconds  que  nombreux,  elle  a  '2^0  houillères  en 
activité,  et  quelle  que  soit  la  consommation,  il 
n'est  pas  à  craindre  que  les  générations  futures 
voient  s'épuiser  ces  richesses  souterraines; 
l'extraction  s'opère  fiénéralemcnt  à  aussi  bon 
marché  qu'ailleurs  ;  Anzin,  seul,  otîrirait  une 
exception,  et  cependant  la  perfection  des  ma- 
chines qu'il  emploie,  l'habileté  de  ses  directeurs, 
l'importance  de  l'exploitation  qui  est  la  source 
de  1  économie  des  irais,  ettacent  considérable- 
ment la  supériorité  de  ses  prix  comparativement 
à  ceux  de  la  Belgique. 

Quelle  est  donc  la  cause  du  surerichérissement 
de  nos  houilles?  le  défaut  de  moyens  de  com- 
munications, ladifllcullé  des  transjjorts;  et  cette 
industrie  a  si  bien  compris  cotte  vérité,  que 
c'est  à  elle,  à  elle  seule,  que  nous  devons  l'éta- 
blissement des  quatre  chemins  de  fer  qup  pos- 
sède la  France;  ce  sont  ses  incessantes  réclama- 
tions qui  ont  déterminé  l'ouverture  de  plusieurs 
routes,  aux  frais  desquelles  elle  a  puissamment 
contribué. 

Votre  commission  a  été  divisée  d'opinions  sur 
cette  grave  question,  et  sa  décision  n  a  été  prise 
qu'à  une  majorité  simple. 

La  minorité  disait  que,  si  nos  canaux  étaient 
achevés  et  les  tarifs  de  la  navigation  fluviale 
réduits,  si  les  chemins  de  fer  projetés  recevaient 
une  prompte  exécution,  la  question  serait  réso- 
lue; car  elle  est  toute  dans  le  transport,  en  voici 
la  preuve.  La  houille  anglaise  vaut  43  francs 
la  tonne,  à  Bordeaux;  celle  de  Carmeaux  (mine 
la  plus  rapprochée  de  cette  ville)  y  revient 
à  47  francs;  d'après  un  projet  dont  votre  com- 
mission a  reçu  communication,  la  confection 
de  20  kilomètres  de  chemin  de  fer,  dont  la 
concession  est  demandée  et  les  capitaux  réunis, 
et  quelques  améliorations  à  la  navigation  du 
Tarn  permettraient  de  donner  ce  combustible, 
rendu  à  Bordeaux,  à  25  francs,  môme  à  20  francs, 
par  l'économie  qu'un  grand  développement  d'ex- 
traction permettrait  d'opérer  sur  les  frais  gé- 
néraux. 

Nous  avons  des  mines  abondantes  dans  le  nord; 
Rive-de-Giers,  Alais  et  Carmeaux  peuvent  ap- 
provisionner le  Midi?  Gpinac,  Decise,  Blanzy  et 
Saint-Etienne  alimentent  le  centre  de  la  France; 
de  nouvelles  concessions  sont  demandées  et 
seront  bientôt  en  activité  :  en  présence  de  cette 
situation,  livrera-t-on  le  pays  à  l'invasion  des 
houilles  étrangères  par  l'espoir  d'un  dangereux 
abaissement  du  prix,  fatal  bienfait,  qui  serait 
de  courte  durée?  Le  Bourbonnais  possédait  une 
mine  dont  la  houille  venait  se  consommer  à  Pa- 
ris ;  depuis  que  le  confectionnementducanalde 
Saint-Quentin  a  ouvert  la  navigation  de  la  capi- 
tale, le  charbon  belge  a  pu  être  livré  à  sa  cou- 
sommation  à  quelques  francs  meilleur  marché, 


et  la  mine  de  Fins,  privée  de  son  principal  dé- 
bouché, a  cessé  de  travailler. 

Un  second  moyen  de  diminuer  le  prix  de  la 
houille,  disait  encore  la  minorité,  est  de  multi- 
plier et  d'étendre  les  exploitations,  si,  par  la 
concurrence  des  charbons  étrangers,  les  aébou- 
chés  de  nos  bassins  houillers  sont  réduits,  la 
hausse  sera  le  résultat  inévitable  de  ce  revire- 
ment; si  l'on  donne,  au  contraire,  un  grand 
développement  à  l'extraction,  les  prix  de  revient 
diminueront  et  l'approvisionnement  sera  plus 
assuré. 

11  n'est  pas  douteux  que  le  découragement  de 
nos  extracteurs  serait  le  résultat  d'un  trop  fort 
abaissement  des  droits,  et  si  jamais,  pour  un 
allégement  momentané  et  peu  sensible,  notre 
marché  était  accaparé  par  les  produits  rivaux, 
cette  invasion  serait  bientôt  suivie  du  rétablis- 
sement, du  réexhaussement  môme  des  anciens 
prix,  mal  d'autant  plus  irréparable  que  les 
liouillères  françaises  auraient  été  détruites  par 
cette  concurrence  désastreuse.  L'Angleterre  pro- 
tège ses  mines  par  un  droit  de  5  francs  Thecto- 
litre  à  l'entrée  des  charbons  étrangers,  tandis 
que  la  sortie  a  lieu  moyennant  40  centimes. 

La  majorité  de  votre  commission  a  tiré  de  It 
minimité  des  droits  existants  un  élément  de  sa 
conviction.  Elle  est  restée  convaincue  que  le 
haut  prix  du  combustible  provient  d'une  cause 
étrangère  à  ces  droits  ;  ils  varient  en  effet  de  10 
à  00  centimes  l'hectolitre  suivant  la  frontièie. 
Ils  sont  de  1  franc  f)ar  mer. 

Elle  a  agité  le  projet  de  différencier  les  droits 
en  coupant  le  territoire  par  zones,  ainsi  que  oda 
se  pratique  pour  les  céréales,  conformément  i 
la  loi  que  vous  avez  faite  dans  votre  demièn 
session  ;  mais  elle  a  cru  devoir  rejeter  cette 
proposition  à  cause  des  difficultés  que  rencon- 
trerait son  application.  Votre  commission  n'a 
pu  méconnaître  que,  sans  parler  de  Tusage  do- 
mesti(^ue,  la  consommation  industrielle  qui,  d^ 
puis  \o  ans,  a  tant  augmenté  et  tend  à  s'aug- 
menter encore,  était  évidemment  dans  une 
situation  défavorable  vis-à-vis  de  ses  analogues 
étrangers;  qu'il  était  indispensable  de  venir  i 
son  secours  et  de  la  placer,  autant  que  possible, 
dans  une  condition  correspondante;  l'emploi  de 
la  houille  est  si  général  pour  nos  fabriques 
qu'on  peut  la  mettre  au  rang  de  ses  matières 
premières,  et  les  bénéfices  publics  qui  résulte- 
ront de  cette  disposition  sont  assez  patents  pour 
n'avoir  pas  besoin  d'être  démontrés.  La  présence 
d'une  quantité  de  houille  étrangère  égale  u 
tiers  au  moins  de  la  consommation  de  ta 
France,  estimée  à  '22  millions  d'hectolitres,  dé- 
note l'insuffisance  de  son  alimentation  actudle 
par  les  producteurs  nationaux,  et  cependant  il 
est  bien  peu  de  qualités  de  charbon,  géoiogi- 
quement  parlant,  que  ne  puisse  fournir  la  va- 
riété de  nos  bassins  houillers. 

Les  motifs  que  nous  venons  de  faire  valoir 
prouvent  suffisamment  que  la  conditioD  des 
consommateurs  empire  en  raison  de  leur  éloi- 
gnement  des  mines;  d'où  résulte  pour  eux  le 
double  désavantage,  et  de  l'élévation  des  prix* 
et  de  l'incertitude  de  l'approvisionnement.  Tout 
le  littoral  de  la  France  reclame  un  terme  à  ces 
nécessités  tlagranies  ;  et  s'il  est  juste  de  protéger 
les  extracteurs  de  houilles,  dans  les  rayons  de 
leur  véritable  ressort,  il  ne  l'est  pas  moins 
d'accorder  aux  industries  éloignées  un  dégrève- 
ment modéré,  et  l'enquête  de  1832  prodiBi 
cette  réclamation  de  tous  les  points  da  roi  su— 
Votre  commission  se  borne,  poor  aatiaïmàfli 
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besoin  généralement  exprimé,  à  vous  proposer 
une  (iiniinulion  d^un  tiers  sur  les  droits  exis- 
tants, sans  égard  à  leur  importance  ni  aux  fron- 
tières d'introduction. 

Elle  donne  sa  sanction  unanime  au  privilège, 
en  faveur  de  la  navigation  maritime,  de  prendre 
la  houille  nécessaire  aux  bateaux  à  vafteur, 
dans  les  entrepôts,  avec  le  simple  droit  de  réex- 
portation. 

Fers. 

Une  des  plus  nobles  conquêtes  de  Tindustrie 
française  est,  à  coup  sûr,  le  procédé  du  fer  à  la 
houille.  La  France  possède  des  mines  nombreuses, 
abondantes  en  nniierai,  de  qualité  supérieure 
même  au  minerai  anglais;  mais  ces  avantages 
sont  loin  de  suffire  aux  exploitants  français,  et 
la  concurrence  étrangère  ruinerait  nos  établis- 
sements, s'ils  étaient  privés  d'une  protection 
suffisante  et  encore  nécessaire;  la  difficulté  des 
transports,  réloignement  du  combustible,  qui 
n'est  pas  toujours  comme  en  Angleterre  place  à 
côté  au  minerai  ;  la  difficulté  de  réunir  des  capi- 
taux considérables,  et  de  se  procurer  des  ou- 
vriers hahiles,  en  attendant  que  les  nationaux 
soient  formés,  sont  les  principales  causes  de 
Télévation  des  prix  de  nos  fers. 

Il  serait  superflu  de  détailler  ici  les  considéra- 
tions et  les  calculs  qui,  après  avoir  déterminé, 
en  1814,  une  taxe  de  15  francs  par  100  kilos  sur 
les  fers  étrangers,  quel  que  fût  leur  mode  de  fa- 
brication, portèrent  le  gouvernement  et  les 
Chambres  à  élever,  en  1822,  cette  taxe  à  25  francs 
pour  ceux  fabriqués  à  la  houille  et  au  laminoir; 
nous  nous  contenterons  de  reproduire  quelques- 
uns  des  raisonnements  qui  ont  été  tenus  devant 
votre  commission. 

La  fabrication  des  fers  au  bois  a,  jusqu'à  la 
Révolution,  donné  à  la  France  une  supériorité 
qui  n*avait  de  rivale  qu'en  Suède;  ce  qui  prouve 

2ue  l'industrie  des  fers  n'est  pas  chez  nous  une 
e  ces  industries  qu'on  essaie  témérairement 
d'appeler  dans  un  pays  où  elle  n'est  pas  natu- 
relle; il  ne  s'agit  donc  pas  de  la  lui  donner, 
mais  d'empêcher  qu'elle  ne  lui  soit  enlevée,  et 
que  la  France  ne  tombe  sous  la  dépendance  de 
rétranger,  pour  la  production  d'une  matière  de 

Î première  nécessité  et  d'un  emploi  si  étendu, 
craque,  pendant  si  longtemps,  elle  a  été  elle- 
même  en  possession  de  la  fournir  à  ses  voisins. 
Ainsi,  parce  que  l'Angleterre  peut  nous  fournir 
des  fers  a  meilleur  compte,  gardons-nous  d'aller 
inconsidérément  nous  placer  sous  le  joug  étran- 
ger, et,  par  l'appât  incertain  d'urie  diminution  de 
prix,  compromettre  bénévolement  les  établisse- 
ments existants,  les  capitaux  qui  y  sont  engagés, 
et  les  ouvriers  qu'on  y  emploie!  Après  avoir 
conquis  à  grands  frais,  et  par  des  efforts  inouïs, 
une  industrie  qui  nous  appartient,  que  nous 
avons  nationalisée,  qui  nous  affranchit  à  jamais 
de  la  domination  des  industries  rivales,  il  serait 
imprudent  de  l'exposer  par  une  précipitation 
intempestive,  à  une  catastrophe  inévitable,  qui 
réagirait  d'une  façon  déplorable  sur  la  pros|)é- 
rité  commerciale  de  la  France. 

Une  diminution  trop  forte  du  tarif  opérerait 
l'invasion  du  marché  national;  les  forges  an- 

Îrlaises  se  sont  surchargées  d'une  exubérance  de 
abrication  prête  à  être  livrée  i\  la  circulation,  qui 
n*attend  que  ce  moment  pour  venir  encombrer 
nos  ports.  Ne  pensez  pas,  Messieurs,  que  cette 
crainte  soit  chimérique  ou  exagérée;  l'Angle- 
terre fabrique  annueilement  600  millions  de  kilo- 
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grammes  de  fer;  cette  fabrication  pourrait  être 
doublée  avec  les  usines  existantes;  notre  pro- 
duction en  toutes  e^-pèces  «le  fers  s'élève  à  180  mil- 
lions de  kilos  et  notre  consommation  balance 
cette  production;  ainsi  l'Angleterre  pourrait,  à 
l'instant  même,  fournir  h  la  totalité  de  nos  be- 
soins pour  plusieurs  années  et  opérer,  par  une 
concurrence  que  nous  ne  sommes  pas  encore 
en  mesure  de  soutenir,  la  ruine  de  tous  nos  ate- 
liers métallurgiques. 

Mais,  disent  les  partisans  de  la  liberté  com- 
merciale illimitée,  «  le  débouché  que  les  An- 
glais trouveraient  en  France,  occasionnerait 
une  augmentation  de  prix  de  l'autre  cùté  du  dé- 
troit, et  cette  élévation  soudaine  permettrait  à 
nos  maîtres  de  forges  de  continuer  leur  fabrica- 
tion et  d'écouler  leurs  produits.  «  La  compa- 
raison que  nous  venons  de  faire  de  la  production 
des  deux  pays,  répond  victorieusement  à  cette 
allégation;  l'Angleterre  nous  approvisionnerait 
en  totalité  de  ses  fers,  sans  que  ce  surcroît  af- 
fectât sensiblement  la  masse  de  ses  produits  et 
influât  par  conséquent  sur  leur  prix. 

L'élévation  du  prix  des  fers  an^'lais,  par  Taf- 
fluence  du  consommateur  français,  nest  donc 
qu'une  chimère;  quand  même  elle  se  réaliserait, 
nous  ne  voyons  pas  ce  qu'on  gagnerait  â  neutra- 
liser les  tarifs,  en  les  abaissant  démesurément 
et  compromettant,  par  cet  aventureux  essai,  une 
industrie  si  précieuse. 

Une  haute  considération  politique  vient  à 
l'appui  de  ces  observations,  et  sera  de  quelque 
poids  aux  yeux  du  législateur  :  il  est  constant 
que  les  étrangers  peuvent  nous  fournir  cette 
matière  première  a  meilleur  marché  que  les 
forges  fran^-aises;  mais  si  la  guerre  venait  à 
éclater,  un  jour,  si  les  communications  étaient 
interrompues,  si  nos  ports  étaient  bloqués,  com- 
ment alors  pourrions-nous  nous  approvisionner? 
Nous  nous  mettrons  donc  à  la  discrétion  de  nos 
rivaux!  Et  une  prétendue  économie  de  qucl- 

?[ues  millions  nous  forcerait  à  rester  sans  dé- 
ense  en  présence  de  nos  arsenaux  dépourvus 
de  fer!  Nous  appellerions  alors,  mais  en  vain, 
la  concurrence  intérieure  à  notre  secours,  cette 
concurrence  qui  a  fait  baisser  nos  prix  de  re- 
vient de  30  O'O  en  peu  d'années...  Mais  il  n'en 
serait  plus  temps,  le  cbùma^'e  aurait  anéanti 
nos  forges!  Inutilement  veudnons-nous  les  rap- 
peler à  l'activité,  nos  fabricants  ne  se  souvien- 
draient que  de  la  ruine  de  leurs  prédécesseurs 
crédules  qui  avaient  placé  leurs  capitaux  â  l'abri 
d'une  protection  oui  les  aurait  tranis! 

Secondés  par  1  expérience,  les  Anglais  ont 
perfectionné  leurs  procédés;  ce  développement 
progrcssifa  fait  baisser  leurs  produits  de  50IJ  francs 
a  13(1  francs  la  tonne;  clit-z  eux  tout  favorise 
l'industrie  métallurgique,  minerai  et  combustible 
réunis,  nombreux  canaux,  capitaux  immenses 
expérience  constatée,  protection  incontestée, 
législation  sans  entraves;  en  France,  au  con- 
traire, la  plupart  de  ces  avantages  manquent  et 
le  temps  seul  peut  nous  les  procurer;  il  faut 
pour  le  conquérir,  des  explorations,  des  re- 
cherches, des  concessions  que  doivent  précéder 
de  longues  formalités;  puis,  des  constructions 
et  des  machines  très  dispendieuses.  Or,  ces  tra- 
vaux et  ces  formalités  ne  peuvent  se  réaliser 
dans  un  court  espace  de  temps  :  il  a  fallu  UX)  ans 
à  l'Angleterre  pour  arriver  au  degré  de  perfec- 
tion que  ses  exploitations  nnt  cicquis;  chez 
nous,  des  sociétés  formées  et  des  établissements 
commencés  depuis  10  ans,  sont  à  peine  en  acti- 
vité. 
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Nous  fabriquons  en  ce  moment,  en  fonte  ou 
en  fer,  pour  une  valeur  de  80  millions  de  francs, 
au  moyen  de  600  établissements  environ,  dissé- 
minés dans  63  départements;  il  est  donc  d'une 
haute  importance  a*encourager  une  industrie  qui 
trouve  dans  le  sol,  les  principaux  éléments  de 
son  existence,  et  de  lui  donner  la  garantie  d'une 
durée  qui  permette  de  continuer  avec  confiance 
les  efforts  nécessaires  au  développement  dont 
elle  est  susceptible. 

Les  fers  traités  à  la  houille  pure,  figurent  déjà 
pour  un  huitième  dans  la  production  nationale; 
ceux  traités  par  le  procédé  mixte,  soit  avec  de 
la  fonte  au  bois  et  raffinage  à  la  houille,  sont 
comptés  pour  une  quantité  égale;  les  fers  au 
bois  n'entrent  plus  dans  nos  produits  que  pour 
les  trois  quarts  de  la  somme  totale.  Lorsque  les 
établissements  à  la  houille  existants  auront 
reçu  leur  complet  développement,  ils  suffiront 
à  la  production  du  tiers  de  la  consommation. 

Nous  avons  déjà  dit  que  nos  fers  au  bois  ne 
connaissent  de  supérieurs  que  ceux  de  SuMc; 
les  usines  de  la  Champagne,  du  Berry,  des  Pyré- 
nées, donnent  des  produits  susceptibles  de  toutes 
les  applications;  leurs  prix  qui,  en  1828,  va- 
riaient de  550  à  6''i0,  selon  leur  (qualité,  sont 
tombés  à  450  et  à  5)0;  c'est  une  baisse  perma- 
nente de  20  0^0  et  qui  n'est  due,  malgré  l'éléva- 
tion de  la  valeur  des  bois,  qu'à  la  concurrence 
des  fers  métis  et  à  la  houille  pure. 

En  présence  de  tels  faits,  recueillis  avec  scru- 
pule, nous  nous  croirions  bLlniables  de  proposer 
une  diminution  qui  pût  arrêter  un  essor  si 
fécond,  suspendre  la  mise  en  valeur  de  tant  de 
richesses  demeurées  trop  longtemps  stériles 
dans  les  entrailles  de  notre  sol,  compromettre 
plus  de  200  millions  déjà  employés  dans  ces 
industries,  paralyser  tant  d*autres  capitaux 
encore,  prêts  à  se  confier  en  elles;  détruire  enfin 
tant  d'espérances  et  refouler  pour  toujours,  peut- 
être,  au  moment  même  où  elle  s'offre  à  nous, 
cette  concurrence  intérieure,  seul  gage  assuré 
de  la  modération  des  prix  et  résultat  auquel  doit 
tendre  toute  législation  bien  entendue  et  dont 
elle  parait  ne  s'écarter  pour  un  temps,  que  pour 
mieux  en  garantir  la  durée;  puisqu^il  est  incon- 
testable que  nos  usines  sont  en  voie  de  progrès, 
nous  ne  pouvons  regretter  les  sacrifices  pass;>- 

{;ers  que  le  pays  s'est  imposé  depuis  15  années: 
'importance  Je  Tobjet  justifie  ceux  qui  sont. 
encore  nécessaires. 

Votre  commission  a  cherché  à  en  restreindre 
rétendue,  de  manière  à  ce  que  la  protection 
n'arrivât  que  jusqu'à  la  limite,  qui  réserve  notre 
marché  aux  produits  nationaux,  et  qu'elle  ne 
fût  que  l'équation  exacte  des  prix  étrangers  avec 
nos  prix  ue  revient;  mais  elle  ne  se  dissimule 
pas  le  poids  qu'elle  fait  peser  sur  les  autres  in- 
dustries; il  est  hors  de  sa  pensée  d'entendre  im- 
poser indéfiniment  au  pays,  la  condition  de  prix 
aussi  élevés;  elle  sait  trop  bien  tout  ce  que  la 
durée  trop  prolongée  de  cet  état  de  choses  peut 
avoir  d'oneroux  pour  notre  agriculture,  notre 
marine  et  nos  fabrications  de  tout  genre.  Aussi 
elle  fait  un  appel  au  zèle,  à  la  sagacité,  à  l'in- 
térêt des  propriétaires  d'usines,  pour  les  engager 
à  hâter  les  perfectionnements  et  l'introduction 
des  méthodes  économiques,  surtout  de  l'applica- 
tion de  Tair  chaud,  aux  fourneaux  de  fusion 
pour  le  minerai,  procédé  qui  amènera  une  grande 
économie  dans  le  combustible,  en  même  temps 
qu'une  augmentation  dans  les  produits. 

Le  projet  de  loi  proposait  une  réduction 
de  0  francs  sur  le  droit  de  25  francs  pour  les 


fers  à  la  houille  étirés  au  laminoir;  elle  devait 
s'opérer  par  cinquième,  d'année  en  année,  à 
partir  du  1"  juillet  1835. 

Votre  commission,  pour  fixer  son  opinion,  a 
comparé  les  prix  actuels  des  fers  anglais  et  fran* 
^'ais,  rendus  dans  un  de  nos  ports  ée  mer:  ses 
calculs  Tout  amenée  à  ce  résultat,  que  le  fer 
anglais  revenait  sur  notre  littoral  à 

160  fr.  la  tonne, 
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pour  droit  actuel,  décime  compris. 


435  fr.,  total. 

Les  fers  français,  enqualitééquivalente,coùteDt 
340  fr.  sur  le  littoral;  et  320  francs  à  Paris. 

La  protection  actuelle  est  donc  de 
95       au  Havre,  et  115  francs  à  Paris. 


435  fr.,  somme  égale. 

Elle  a  été  d'avis  que  le  droit  pouvait  être 
réduit  sans  danger;  mais  comme  un  des  princi- 
paux éléments  des  succès  que  nous  désirons,  se 
trouve  dans  la  stabilité  des  conditions  fiscales, 
pendant  un  temps  raisonnable,  elle  a  pensé,  d'un 
côté,  que  la  tarification  nouvelle  ne  devait  être 
changée  qu'après  une  application  d'un  certain 
laps  de  temps,  et  de  l'autre,  que  la  réduction 
adoptée  et  reconnue  incapable  de  léser  la  pro- 
duction, devait  être  accordée  de  suite  dans  sa 
presqu'intégralité  et  non  par  fractions  succes- 
sives, dont  i'exiguité  ne  satisferait  pas  à  la  fois 
le  pressant  besoin  de  soulagement  exprimé  par 
l'agriculture  et  le  commerce.  Toutes  les  indus- 
tries, et  notamment  celle  des  fers,  ont  besoin  de 
fixité  et  de  confiance  dans  l'avenir:  la  garantie 
de  la  loi  leur  est  nécessaire,  pour  les  mettre  à 
l'abri  de  ces  réductions  hâtives,  qui  portent  le 
découragement  et  la  perturbation  dans  le  travail- 
En  conséquence,  votre  commission  propose  de 
réduire  le  droit  actuel  fixé  à  25  francs,  au  chiffre 
de  19  francs  les  100  kilogrammes»  au  moyen 
d'une  diminution  de  6  francs  qui  8*opèrerâitv 
savoir  :  5  francs  à  dater  du  premier  janvier  183à 
et  1  franc  au  31  décembre  de  la  même  année. 
Une  diminution  proportionnelle  s'appliquera  aux 
droits  qui  pèsent  sur  ces  fers,  selon  leur  dimen- 
sion ;  les  droits  sur  les  fers  fabriqués  au  marteau 
etau  boissubirontaussi  une  réduction  de  3franc8, 
2  fr.  50  la  première  année,  et  50  centimes  la 
seconde.  Elle  émet  en  même  temps  le  vœu  d'in- 
sôrer  dans  la  loi  l'assurance  qu'aucun  nouveao 
changement  de  droit  n'aura  lieu  qu^après  lep^^ 
mier  janvier  1840.  Cette  décision  a  été  prises 
la  majorité  de  5  voix  contre  4. 

Les  développements  dans  lesquels  nous  veDOOS 
d'entrer,  peuvent,  sur  beaucoup  de  points,  s'ap- 
pliquer aux  fontes.  Nous  avons  déjà  dît  que  la 
France  possédait  des  minerais  aussi  abondants 
et  aussi  recherchés  que  nos  voisins  :  nous  pro- 
duisons en  quelques  endroits  de  la  fonte  épie 
en  qualité  à  celle  de  Suède;  nos  richesses  miné- 
rales ne  sauraient  être  contestées,  c'est  un  fait 
que  l'expérience  confirme  chaque  jour;  teb 
hauts  fourneaux  qui,  il  y  a  10  ans,  tiraient  leur» 
approvisionnements  de  40  à  50  lieues,  trouvent 
aujourd'hui  sur  leur  propre  sol  1  aliment  oui  leir 
est  nécessaire;  nous  possédons  plus  de  400  hanis 
fourneaux  et  dans  beaucoup  d'usines  on  se  livre 
à  des  constructions  nouvelles  ;  aussi  nos  produits 
augmentent  et  l'importation  de  la  fonte  laod 
à  diminuer  :  elle  n'a  été  que  de  7  milUons  de 
kilogrammes  en  1833.  Lorsque  l'appUcaliOB  et 
l'air  chaud  sera  généralement  adoptte,  ki  Mi 
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lit  éprouveront  une  trùs  forte  diminu- 
fonto  en  Ecosse,  qui,  par  Tancien  sys- 
ùtait  0;")  Iran  es  la  tonne,  est  descendue 
moyen  de  ce  dernier  procédé, 
es  essais  ont  été  tentés  dans  quelques- 
nos  départements  du  midi  et  au  centre, 
innovation  a  non  seulement  produit 
heureux  résultats,  pour  la  fusion,  .«^i  it 
iile,  soit  au  hois,  mais  il  est  démontré 
.méliore  sensiblement  la  qualité  de  la 
ît  appareil  est  peu  coûteux,  et  son  adon- 
met  (le  concevoir  les  plus  grandes  espé- 

)rinci paiement  la  production  de  la  fonte 
lillc  qu'il  faut  periectionner  et  étendre; 
valité  réagira  sur  celle  au  bois,  dont  la 

est  nécessairement  limitée  par  la  repro- 
de  ce  combustible  végétal,  dont  le  prix 
te  en  raison  de  l'accroissement  de  fabri- 
t  des  besoins  qu'ont  fait  naître  les  usines 
îs  qui  se  sont  élevées  depuis  1822. 
ues  qualités  de  nos  fqntes  de  moulage 
avec  les  fontes  exotiques  pour  beaucoup 
is;  nos  prix  seuls  ne  fjeuvent  encore  8U[>- 
la  concurrence;  l'infériorité  du  restant 

produits,  jointe  au  surenchérissement, 
i  même  protection  que  celle  que  nous 
ccordée  à  leur  dérive. 
)ntes  ordinaires  au  bois  reviennent  corn- 
ent do  lt)U  à  170  francs  la  tonne  sur  le 

des  usines;  celle  de  moulage  en  Belgique 

à  130  francs  à  l'entrepôt,  les  produits 

quoiq^ue  à  la  houille,  sont  employés  par 
jp  de  iabricants  et  mis  en  regard  et  au 
des  nôtres;  cette  concurrence  se  fait 
jsque  sur  le  marché  de  Paris,  qui  n'est 
provisionné  que  par  le  Berry,  la  Franche- 
A'ant  renoncé  à  son  alimentation  à  cause 
lèrté  du  transport.  Cette  particularité  doit 
ur  le  gouvernement,  un  nouveau  motif 
'  raraélioration  de  nos  moyens  de  com- 
tions;  car,  pour  toutes  matières  lourdes, 
port  est  une  cause  de  vie  ou  de  mon 
commerce  qui  les  exploite, 
[ue  votre  commission  ne  se  dissimule  pas 
acles  naturels  qui  entravent  le  perfec- 
lent  de  cette  industrie,  et  s'opposent  à  la 
Lion  des  prix,  elle  n*en  a  pas  moins  senti 
;sité  d'aligner  le  droit  sur  la  houille  avec 
r  le  fer:  la  coiicurrence  et  la  nécessité, 

aiguillons  naturels  du  travail  etde  l'in- 
,  ils  s'endorment  sous  une  protection 
re;  l'observation  d'une  vieille  routine, 
stance  dans  les  préjugés,  seraient  fatales 
>grès  que  l'agriculture  et  les  autres  in- 

réclaraent. 

commission  a  pensé  qu'une  réduction 
0  sur  tous  les  droits  actuels,  était  pra- 

elle  aurait  lieu  à  raison  de  10  0/0  au 
ier  183;"),  et  de  o  0/0  en  sus  un  an  après; 
se  en  même  temjps  qu'un  délai  de  5  ans 
îssaire,  avant  qu  une  nouvelle  revision 
soit  tentée.  Cette  réduction  sera  propor- 
e  sur  les  droits,  variés  suivant  les  fron- 
issignées  aux  introductions,  par  mer 
par  terre. 

'oits  sont  de  4, 6  et  9  francs  les  100  kilog.  ; 
irences  sont  basées  sur  des  considérations 
ités  auxquelles  tient  l'existence  de  beau- 
usines  de  nos  départements  du  Nord;  si 
iculté  leur  était  enlevée,  ces  établisse- 
seraient  détruits  et  notre  production 
srait  un  échec  irréparable. 
\  commission  n'a  pas  Icni  pouvoir  opérer 


sur  les  fontes  un  rabais  de  droit  proportionné  à 
celui  qu'elle  a  voté  pour  le  fer;  il  a  été  évident 
que  le  droit  de  9  francs  avait  été  réglé  en  regard 
de  celui  de  15  francs  établi  en  1814  sur  les  fers 
au  bois,  tandis  que  25  francs  protégeant  posté- 
rieurement les  fers  à  la  houille,  celui  sur  la 
fonte  n'avait  pas  été  augmenté;  elle  a  cru  devoir 
établir  l'équation  par  la  diminution  de  15  0/0 
proposée. 

Pour  satisfaire  au  désir  de  quelques  consom- 
mateurs qui  ont  fait  entendre  des  plaintes  con- 
tre la  limitation  du  poids  des  gueuses  à  au  moins 
400  kilogrammes;  votre  commission  approuve 
la  suppression  proposée  par  le  gouvernement, 
de  ce  minimum  de  poids  et  sa  réduction  à 
25  kilogrammes. 

Cuivre.  —  Zinc, 

C'est  comme  simple  explication  du  but  que  se 
propose  le  projet  de  loi  que  nous  dirons  que  la 
réduction  de  droits  relative  au  cuivre  et  au  zinc, 
ne  doit  valoir  que  pour  les  plaques  de  première 
fusion  que  la  loi  du  27  mars  1817  avait  taxées 
au  droit  énorme  de  40  francs  par  100  kilogram- 
mes, quoiqu'elles  ne  soient,  comme  les  masses, 
saumons  ou  giUeaux,  absolument  propres  qu'à 
la  refonte.  Le  cuivre  ou  le  zinc  que  l'on  apporte 
de  rétranger  est  ou  n'est  pas  laminé;  dans  le 
premier  cas  il  reste  passible  du  tarif  actuel  qui 
en  fixe  le  droit  à  80  ou  5  francs  par  100  kilo- 
grammes; s'il  n'est  pas  laminé,  s'il  n'a  pas  reçu 
à  sa  première  fusion  une  forme  déterminée  qui 
le  rende  propre  à  un  emploi  immédiat  comme 
meuble  ou  usteusile,  ce  n'est  toujours  que  du 
cuivre  ou  du  zinc  brut  devant  jouir  de  toute  la 

matières 
industrie. 


faveur  que  la  législation  réserve  aux 
premières  qui  appellent  le  travail  do  Tii 


Etain, 

L'emploi  du  fer-blanc  s'est  beaucoup  étendu 
<lepuisque  les  conserves  alimentaires,  prépara- 
tion nouvelle,  sont  devenues  un  objet  de  erande 
exportation,  et  cette  circonstance  fait  désirer 
que  nos  fabriques  de  fer-blanc  soient  en  me- 
sure de  rétablir  au  plus  bas  prix  possible.  C'est 
leur  en  fournir  le  moyen  que  d'abaisser  le  droit 
d(;  Tétain  que  nous  ne  produisons  pas,  et  dont 
la  taxe  d'ailleurs  n'est  pas  en  harmonie  avec 
celles  du  cuivre  et  du  plomb.  C'est  une  disposi- 
tion dont  nous  avons  1  honneur  de  vous  propo- 
ser l'adoption. 

Minerai  de  plomb. 

La  France  produit  à  peine  la  cinquième  par- 
tie du  plomb  qu*elle  consomme.  Nos  mines  na- 
turelles de  Bretagne,  de  l'Isère  et  de  la  Lozère 
sont  loin  d'égaler  en  richesses  celles  de  l'Bspa- 
gne  dont  le  rendement  s'élève  jusqu'à  80  0/0 
du  minerai,  et  cette  considération  doit  être  pour 
nous  une  puissante  raison  de  ne  pas  compro- 
mettre les  exploitations  existantes;  tel  serait 
cependant,  de  l'avis  de  votre  commission,  le  ré- 
sultat de  la  proposition  faite  par  le  gouverne- 
ment, si  l'entrée  du  minerai  s^opérait  au  droit 
de  50  c.  par  100  kilos. 

La  consommation  de  ce  métal  est  croissante, 
et  elle  s'augmentera  encore  par  la  diminution 
du  prix,  et  l'emploi  plus  fréquent  du  fer.  Cepen- 
dant nous  avons  cru  qu*il  était  convenable  de 
faire  disparaître  l'anomalie  que  présente  notre 
tarif  dans  le  droit  du  minerai  à  o  francs,  taux 
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égal  à  celui  du  plomb  métallique:  la  régulari- 
sation du  droit  permettra  d'importer  le  iiiinerai 
étranger,  et  sa  fusion  consommera  le  combus- 
tible qui,  dans  nos  départements  des  Pyrénées, 
ne  trouverait  pas  une  application  utile. 

Cette  industrie  sera  encore  profitable  à  nos 
fabriques  de  poterie  en  leur  procurant  une  plus 
grande  quantité  d'alquifoux  ou  sulfure  de  plomb 
pour  le  vernis  de  la  laïence. 

En  vous  proposant  le  rejet  de  Tarlicle  du  gou- 
vernement, nous  demandons  que  le  droit  de 
Talquifoux,  sable  plombif(>re  ou  gallèiio,  soit  ré- 
duit de  5  francs  à  3  fr.  50  les  100  kilogramnies. 

Les  produits  jouiront  à  Texportation  (lu  béné- 
fice du  drawbacq. 

Sels  ammoniacaux. 

La  disposition  qui  les  concerne  a  [>onr  objet 
d'abaisser  de  3  à  1  franc  par  kil.  le  droit  dont 
ils  sont  actuellement  passibles:  et  do  faire  une 
distinction  tout  à  fait  rationnelle entri'  ceux  qui 
sont  épurés,  et  les  matières  pulvérulentes  qui 
n*ont  subi  aucun  lessivage,  ei  qui  sont  niélnn- 
gées  de  beaucoup  départie^:  hctero^'r-ncs.  Celios- 
ci  ne  seront  plus  assujetties  qu'il  la  moitié  du 
droit;  les  en  afîrancbir  entièrement  ne  serait 

Ï>as  d'une  économie  bien  entendue;  car  cV<l  à 
'intérêt  que  présentent  les  drilles  et  corons  de 
laine,  et  tous  les  détritus  animaux  pour  en  ex- 
traire Tammoniac,  que  tient  rinduslrie  des  chif- 
fonniers, laquelle  n'est  pas  un  des  moindres  élé- 
ments de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  des  grandes 
villes.  Aussi  nous  avons  reconnu  qu'il  existait 
des  motifs  fondés  qui,  en  cela,  iustillent  ce  que 
le  projet  de  loi  fait  et  ce  qu  il  s'abstient  de 
faire. 

Soie. 

C'est  encore  une  question  complexe,  et  que 
nous  sommes  obligés  de  traiter  suus  le  double 
rapport  du  droit  à  la  rentrée  et  à  la  sortie. 

Les  détails  étendus  et  consciencieux  qui  ont 
été  présentés  à  vos  méditations  dans  les  exposés 
de  motifs  et  les  rapports  qui  les  ont  suivis  en 
1832  et  1833,  nous  dispensent  de  donner  h  celte 
discussion  le  développement  préliminaire  dont 
sa  gravité  la  rendrait  susceptible  ;  le  procès  a 
été  instruit  sous  vos  yeux  pendant  deux  ses- 
sions consécutives,  et  si  la  solennité  de  la  tri- 
bune n'a  pas  donné  aux  débats  l'éclat  de  la  dis- 
cussion publique,  les  conseils  supérieurs  des 
manufactures  et  du  commerce,  les  chambres  de 
commerce  et  les  iirincipaux  fabricants  des  villes 
intéressées  ont  été  appelés  à  approfondir  et  dis- 
cuter les  intérêts  rivaux  et  quelquefois  opposés, 
qui  partagent  cette  riche  industrie,  et  Tordon- 
nance  du  29  juin  1833,  est  venue  vider  provi- 
soirement le  litige,  en  attendant  que  la  loi  la 
fortifie  de  sa  sanction  définitive. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  discuter 
la  question  de  prohibition  ;  l'épreuve  est  faite, 
un  aroit  protecteur  a  succédé  à  l'interdiction  de 
sortie,  le  temps  et  l'expérience  prononceront. 
Votre  commission  a  partagé  l'avis  du  ^gouverne- 
ment et  adopté  ses  propositions:  mais  si  le  prin- 
cipe n'a  pas  éprouvé  d'opposition,  quelques  con- 
tradicteurs en  ont  attaqué  les  détails;  Ton  a 
demandé,  et  notamment  la  chamiire  de  com- 
merce d'Avignon,  dans  un  mémoire  sagement 
écrit  et  rempli  de  considérations  qui,  certes, 
n'étaient  dépourvues  ni  de  force  ni  de  raison, 
que  le  droit  que  la  loi  fixe  au  poids  fût  perçu 


ad  mlorem,  sur  une  base  [^otectrice  de  6  0/0; 
ce  mode  de  perception  aurait  malnteuu  en  fa- 
veur de  la  fabrication  nationale  la  garantie  que 
l'élévation  du  prix  de  cette  matière  a  fait  des- 
cendre de  près  d'un  quart  depuis  l'ordonnance 
qui  lève  la  prohibition. 

La  majorité  de  votre  commission  a  cru  aper- 
cevoir dans  ce  changement  des  difficultés,  qui 
l'ont  engagée  à  le  rejeter. 

On  eût  encore  désiré  que  l'industrie  mouti- 
nière  n'eût  pas  été  dépourvue  en  entier  de  la 
part  de  protection  que  lui  assuraient  les  ancien» 
tarifs,  protection  d'autant  plus  indisneusable 
pour  elle,  que  ses  nécessités  habituelles  sont 
encore  augmentées  par  ces  dispositions  nouvel- 
les :  seule  elle  a  été  sacrifiée  aux  autres  indus- 
trie soyeuses.  Pour  le  propriétaire  et  l'éleveur 
de  vers  à  soie,  l'ouverture  du  inarcfié  euru- 
péen  compense  la  libre  introduction  des  soie? 
étrangères  :  celte  introduction  débarrassée  df? 
droits  qui  la  frappaient,  et  l'admission  de  ses 
tissus  en  Angleterre  équilibrent  pour  le  fabri- 
cant la  perte  d'une  portion  de  la  matière  pre- 
mière qui  lui  échappe  par  la  levée  de  la  prohi- 
bition des  soies  grèges  et  moulinées;  mai?  le 
moulinier  ne  trouve  decomîiensation  nulle  pari, 
loin  de  là;  sa  jxjsillon  s'est  e!n[)irée:  il  perd  les 
grèges  qui  alimentaient  sa  fabrique,  les  ouvr.rs 
exotiques  vieiiiient  sîins  droits  faire  concur- 
rence à  ses  produits,  et  la  légère  pruleclioii  île 
iSO  c.  nar  kiiograninie  qui  existait  au  tarif  iui 
est  enlevée  et  disparait  à  la  demande  d'un  con- 
current plus  heureux.  Ce  n'est  pas  tout:  les  ta- 
rifs étrangers  viennent  encore  accélérer  i^a 
ruine;  le  Piémont  nous  envoie  ses  organsins, 
mais  il  prohibe  ses  grèges:  l'Angleterre  reçoit 
nos  grè^'es,  mais  elle  trappe  nos  ouvrées  d un 
droit  prohibitif,  et  cependant,  le  nioulma^'eou 
ou  la  filature  occupent  en  France  :^J,mK»  ou- 
vriers, c'est  la  principale  industrie  de  douze  à 
treize  départements,  et  c'est  la  classe  la  plus 
pauvre  et  la  plus  nécessiteuse  qui  l'exploite. 

Votre  commission  avait  d'abord  cherché  et 
adopté  un  adoucissement  à  tant  do  ri'^ueur;  de? 
motifs  qu'elle  s'abstient  de  developpiT  l'ont  en- 
ga^'ée  à  y  renoncer  dans  le  moment;  mais  ''lie 
regrette  que  le  gouvernement,  avant  de  chan^'er 
l'état  normal  qui  a  précédé  ronlonnancf  de 
1S33,  n'ait  pas  tait  entendre  ses  justes  réclama- 
tions aux  puissances  qui  récoltent  ou  fahriquent 
les  soies;  elle  aurait  désiré  qu'il  eut  provuquo 
auprès  du  souverain  du  Piémont,  rabandoii  du 
système  prohibitif  qui  arrête  encore  ses  soies 
grèges  :  que  la  larilication  excessive  qui  pe?* 
sur  les  trames  et  les  organsins,  dans  le  Hoyaunu- 
L'ni,  fut  coordonnée  avec  celle  qui  y  a[»[H'llen'^ 
matières  et  en  facilite  l'entrée;  que  b-  droit  «ie 
'.\[)  0/U  qui  frappe  nos  soieries  do  l'antrf  cèlt-  du 
détroit,  et  (jue  sa  perception  nd  rnlorcm  j>iiur cer- 
tains tissus  s'élève  jusqu'à  .V>ot  WMi  fi.  droit  rend» 
illusoire  en  devenant  prohibitif,  fût  rertrei.ii 
dans  des  limites  raisonnables  par  une  rédui'ti"U 
de  la  moitié  on  du  tiers  de  son  iinportan  o:  v>- 
tre  commissinn,  eiilin,  aurait  dé^i^e  qu'une'"!^ 
cession  eût  appelé  uno  concession,  oi  quf  U 
liberté,  passant  du  discours  dans  la  ['ratique.  Hit 
acceptée  franchement  par  tous  ses  partisauN 

Elle  regarde  comme  un  devoir  d'appeler  U 
sollicitude  du  gouvernement  sur  les  consé- 
quences qui  ressortent  de  ces  observatioiift. 

Cependant  la  prospérité  de  l'Industrie  s^weu^ 
n'a  éprouvé  aucune  atteinte  fâcheuse  de:^  cban- 
gements  c^ui  se  sont  exécutés  depuis  dix  ukh^* 
si  ractivite  permanente  des  fabriques  de  Lioo. 
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icniHî,  Mines,  Avignon  n'en  rendaient 
ninl  lennjjijnai^i',  nous  puiserions  l'alfir- 
laiis  W  moiivcinent  commercial  de  cette 
hrii.-atjon,  (?t.  la  co:ni>araison  de  Tannée 
l  de  ?\'i;ouier  avec  rannée  1832,  qui  fut 
ne  année  de  travail,  viendra  vériiîer 
léiialion. 

i;\  les  exportations  en  tissus  et  étoffes  de 
;oule  nature  s'élevèieiit  à  107,000,000  fr. ; 
)nsuinmàines  pour  :Vi,0(M),0(.Kj  de  soie 
».  Kn  \X'S.\,  nous  avons  demendé  à  Tétran- 
nillions  de  irrèjjros  on  d'ouvrées,  et  nous 
x[)orté  pour  1;V.),()00,000  de  scieries, 
î  l'iiitenipcrie  des  saisons  ne  pas  ravir 
lie  élénieiil  à  une  fabrication  dont  les 
i  vont  porter  dans  toutes  les  contrées 
)e  ri[i(»cnsal»le  téînoiirîiajje  de  la  supc- 
de  nus  ails  (ft  de  la  maj^Miidcence  de 
vilisaiion. 

î  la  nialhenrense  cité,  reine  de  cette 
e,  ne  pas  voir  son  existence  compro- 
.  son  sceptre  lîlorieux  brisé  par  la  main 
iropres  enianls. 

billYes  que  nous  venons  de  vous  sou- 
•êpondent  à  la  plupart  dvi^  raisonnements 
contre  rordonnance  du  'JU  juin  dernier. 
*\ons  aj(»nter  que  la  sortie  des  grèges 
les  nous  a  à  peine  privé  d'un  million  de 
.  dans   ks    premiers  six  mois  de  son 
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compléter  le  système  de  libre  sortie  re- 
>:  soies,  votre  commission  a  été  d'avis 
re  l'application  à  ses  dérivés,  soit  en 
it,  dans  une  |)lns  juste  proportion  avec 
eur,  les  droits  qui  les  frappent,  soit  en 
ml  la  barrière  (lui  les  lient  encore  cap- 
e  a  l'bonneur  de  vous  proposer  de  ré- 
}s  droils  sur  les  frisons  bruts  et  peijinés 
ic  l(i  kilojr.  et  de  permettre  la  sortie  des 
en  masses,  ou  cardées  au  droit  de 
;  le  kiloir. 
uret  suivra  son  régime  actuel. 

fnitSy  pass,'menlin-'u'.s  cl.  rubans  de  fils. 

ritication  du  lin  brut  à  l'entrée,  com- 
i  celle  du  lil,  ï)résente  une  singulière 
e:  le  lin  peigne  paie  30  francs,  et  le  (il 
s  100  kil.  dépendant  leur  prix  réciproque 
e  diiïerence  en  sens  contraire;  le  pre- 
vend  I()0  à  170  francs,  le  second  de  h  à 
ics.  La  Krance  récolte  beaucoup  de  lin, 
alité  est  en  général  supérieure  aux  pro- 
niilaires  du  nord  :  aussi  nos  importations 
.s.-enl  |)as  ;^  à  'M)\)  mille  francs,  et  nos 
lii)ns  s  élèvent  de  Loi  10,000  à  \*  millions, 
pour  elablir  un  rap[)ort  plus  exact,  et, 
considérations  que  nous  développerons, 
nous  nous  occuperons  des  lils  étrangers, 
re  commission  a  adopté  le  rabais  énoncé 
nouveau  tarif,  qui  réduit  ce  droit  à 
:s  au  lieu  do  30,  et  retoui)e  à  5  francs  au 
10. 

,Kleratit)n  de  droits  sur  la  passementerie 
us  de  lils  ei-ru-,  bis  ou  berbés,  que  nous 
kolée,  était  viveiiuMil  sollicitée  par  nos 
ers  et  calendrenrs;  la  ville  de  Lyon  sur- 
'clame  ceite  laculle  avec  un  pressant 
,  ce  ^icnre  de  mercerii-s  lui  sert  k  former 
jrlimenis  et  «tes  pacotilles  pour  Texpor- 
lans  nos  colonies. 


La  difficulté  de  distinguer  Thuile  comestible 
de  celle  uniquement  propre  aux  fabriques  est 
la  source  de  litiges  nombreux  aussi  préjudicia- 
bles au  commerce  que  fatigants  pour  TÂdmi- 
nistration,  et  c'est  à  bon  droit  que  le  gouverne- 
ment a  cherché  à  ramener  à  un  droit  unique 
Fimportation  des  huiles  étrangères:  mais  le 
droit  de  30  francs  pour  l'huile  lampante  est-il 
convenablement  proportionné  aux  besoins  de 
nos  fabriques,  et  surtout  de  celles  des  savons  ? 
Peuvent-elles  en  supporter  le  poids  sans  incoa- 
veulent. 

Si  nous  ne  consultons  que  la  prospérité  mo- 
mentanée de  nos  savonneries,  la  réponse  serait 
affirmative;  malgré  l'emploi  qu'elles  font  des 
huiles  de  graines,  par  leur  introduction  de  près 
d'un  quart  de  la  composition  de  cette  matière, 
l'importation  des  huiles  étrangères  va  croissant; 
les  droits  pour  1833  ont  produit  13  millions  au 
Trésor,  et  dépassé  de  près  d'un  tiers  les  produits 
de  18^32.  Cette  circonstance  peut  fixer  lopinion 
sur  la  situation  de  cette  industrie. 

L'importateur  a  la  faculté  de  s'exonérer  d'un 
cinquième  de  la  taxe  actuelle,  en  consentant  à 
la  mixtion  d'un  deux  centième  d'essence  de  té- 
rébenthine dans  les  huiles  qu'il  présente;  toutes 
les  consommations  ne  peuvent  jouir  d'une  fa- 
veur égale;  l'odeur  de  celle  essence,  qui  se  perd 
par  l'ébullition  des  chaudières,  est  nuisible  dans 
beaucoup  de  cas,  et  rend  ce  liquide  inapplicable 
à  d'autres  industries,  et  d'ailleurs  cette  opéra- 
tion est  impraticable  lorsque  Thuile  est  figée. 

Votre  commission  a  jugé  convenable  de  ni- 
veler tous  les  emplois,  et  de  faire  disparaître 
des  inégalités  qui  les  contrarient.  Pour  arriver 
à  établir  cet  équilibre  sans  diminuer  les  revenus 
du  fisc  et  nuire  à  la  production  indigène,  elle  a 
considéré  dans  quelle  proportion  s'opérait  Tin- 
troduction  des  huiles,  soit  comestibles,  soit  de 
fabrique,  et  elle  a  acquis  la  certitude  qu'elles 
entraient  pour  un  huitième  dans  celles  de  la 
première  qualité,  et  pour  les  sept  huitièmes 
restant  dans  la  dernière.  Sur  ces  bases  toutes 
les  conditions  sont  remplies,  en  fixant  à 
'27  francs  le  droit  d'importation  pour  les  huiles 
de  toutes  qualités;  c'est  l'objet  de  sa  proposi- 
tion. 

Sumac. 

Nous  n'avons,  à  leur  égard,  d'autre  modifica- 
tion à  proposer  que  celles  qui  se  rapportent, 
1"*  au  sumac:  ce  produit  qui  sert  de  tanin  et 
de  couleur,  paye,  aujourd'hui,  qu'il  soit  brut  ou 
moulu,  25  francs  par  100  kilog.  Le  projetdu  gou- 
vernement réduit  ce  droit  à  11  et  15  francs. 
Nous  adoptons  cette  quotité  pour  le  sumac 
moulu,  afin  de  maintenir  les  usines  qui  existent 
eu  Provence  pour  la  trituration  des  feuilles  de 
sumac;  mais  nous  réduisons  à  1  franc  celle  qui 
se  rapporte  à  la  matière  brute,  parce  qu'il  se- 
rait impossible  de  lui  appliquer  le  droit  de 
11  francs  sans  causer  un  préjudice  notable  aux 
tanneries  des  petites  peaux,  destinées  au  maro- 
quinage.  Un  tel  droit  ne  s'expliquerait  que  par 
rintention  de  proléger  la  culture  du  sumac  en 
France;  mais  le  moyen  porterait  à  faux,  car  il 
est  avéré  que  l'espèce  de  rhux,  appelé  lauville 
ou  redon,  que  ron  recueille  dans  nos  départe- 
ments du  Midi,  a  des  qualités  diflërentea  du 
sumac  de  Sicile,  et  ne  peut  le  remplacer  utile- 
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Ainsi,  d'une  part,  nous  recevons  aujourd'hui 
de  rétranger,  autant  de  bestiaux  que  nous  en 
recevions  avant  le  tarif,  et  d'autre  part  nous 
sommes  revenus,  quant  aux  prix,  à  l'approxi- 
mation des  taux  qui  avaient  précédé  ces  mêmes 
tarifs» 

QuMl  nous  soit  permis  de  faire  ici  une  courte 
digression  pour  détruire  Terreur  trop  générale- 
ment accréditée  que  Taugmentalion  qui  a  eu 
lieu  en  1822,  a  occasionnée  de  la  part  des  puis- 
sances importatrices  de  bestiaux,  des  repré- 
sailles sur  les  denrées  et  les  marchandises  que 
la  France  leur  envoie  en  échanjze;  une  irritation 
eut  lieu  sans  doute  dans  le  premier  moment;  mais 
lorsque  ces  Etats  eurent  acquis  la  certitude  que 
cette  tarification  n'avait  pas  été  occasionnée  par 
un  esprit  d'hostilité,  mais  par  le  besoin  naturel 
de  protéger  notre  agriculture  souffrante,  ces 
surtaxes  disparurent,  et  depuis  bien  des  années, 
nos  produits  ne  payent  ciiez  nos  voisins  que  des 
droits  pareils  à  ceux  que  su[)portent  les  mar- 
chandises et  les  denrées  de  toute  autre  prove- 
nance exotique.  Nos  rapports  avec  Tétranger 
n'ont  donc  rien  à  souffrir  de  cette  mesure. 

A  l'intérieur,  2  départements  de  ÏEA  ont 
adressé  de  nombreuses  pétitions  pour  la  réduc- 
tion du  droit;  toutefois  ces  réclamations  ne  sont 
pas  restées  sans  contradictituis  sur  les  lieux 
mômes,  et  les  nombreuses  signatures  qui  récla- 
ment le  slatu  quo,  pourraient  induire  à  penser 
aue  l'opinion  contraire  n'était  que  l'expression 
e  l'intérêt  j)rivé  ou  d'un  commerce  local.  S'il  a 
convenu  à  1  Alsace  de  modifier  les  assolements 
de  son  riche  territoire,  de  donner  à  la  culture 
du  tabac  et  des  plantes  oléagineuses,  la  part  qui 
était  auparavant  assignée  à  l'élève  des  bestiaux, 
serait-il  juste,  pour  ajouter  à  tous  ces  avantages 
naturels,  de  désliériter  en  sa  faveur  nlus  de 
40  départements  d'um»  protection,  dont  des  mil- 
liers de  [>èlitions  nous  apprennent  (pu»  le  tnain- 
tien  du  droit  est  pour  eux  une  question  vitah?? 

La  France  n'est  pas  placée  dans  des  conditicius 
éirak'S  à  celles  dont  sont  dotèi's  les  pnissarices 
doulre-Ubin,  pour  la  reproduction  i\(ï>  bestiaux. 
Là,  de  gras  et  fertiles  pâturages  favorisent  l'en- 
tretien des  troupeaux,  la  propriété  exige  peu  de 
capitaux,  les  impots  sont  légers,  la  rnain-dcenvre 
à  bas  prix;  notre  agriculture  n'est  pas  dans  unt; 
position  aussi  favorable,  froissée  qu'elle  est,  par 
nos  exigences  industrielles  :  si  le  tarif  ne  limi- 
tait pas  l'importation  aux  besoins  de  certaines 
localités  frontières,  si  un  désastreux  refoule- 
ment avait  lieu  dans  l'intérieur,  la  production 
indigène,  privée  de  la  juste  pari  iiu'elle  d(»it 
avoir  sur  notre  marché,  tomberait  tlécouragée, 
et  la  misère  suivrait  le  (lécoura*;ement. 

Ces  rétlexions,  Messieurs,  doivent  vous  faire 
présîiger  l'avis  de  votre  commission;  elle  re- 
pousse en  effet  le  chiffre  projeté,  parce  qu'à  son 
avis  il  ouvre  une  trop  large  porte  à  l'invasion 
des  bestiaux  étrangers,  sans  porter  un  soulage- 
ment efficace  au  consommateur.  La  majorité  de 
votre  commission  a  considéré,  d'ailleurs,  que  le 
changement  })ropusé  dans  le  mode  de  peree|)tion 
qui,  à  l'avenir,  aura  lieu  an  poids  et  non  par 
tête,  mode  qu'elle  a  unanimement  adopté,  faci- 
litera l'arrivée  d'une  grande  cpiantité  ne  Ixeuls, 
de  vaches  et  de  moutons,  et  lera  dimiriuer  l'im- 
portance du  droit  en  le  régularisant  ;  il  est  évi- 
dent qu'avec  un  droit  unique,  l'avantaife  réel 
était  pour  les  importateurs  de  bestiaux  les  plus 
gras  et  les  plus  forts,  et  nous  voyons,  par  le  cal- 
cul que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, que  les  espèces  de  Bade  et  de  Wurtem- 


berg, supérieures  pour  la  taille  et  l'engrais  a 
celles  de  la  Belgique  et  du  xNord,  figurent  pour 
près  de  moitié  dans  la  totalité  de  l'importation. 

Cette  mesure  ne  sera  pas  moins  favorable  à 
l'agriculture  qu'à  l'élève  des  bestiaux;  la  per- 
ception du  droit  au  poids,  permettra  rentrée 
des  animaux  maigres  et  de  petite  espèce,  et  les 
moyens  d'engrais  seront  ainsi  considérablement 
augmentés. 

La  faculté  laissée  à  l'importateur  de  s'affran- 
chir de  la  formalité  du  pesage,  en  payant  les 
quatre  cinquièmes  du  droit  actuel,  assurera 
dans  tous  les  cas  la  diminution  d'un  cinquième 
de  l'impôt;  cette  diminution  sera  de  moitié  pour 
les  animaux  de  poids  inférieur. 

Le  droit  actuel  faisait  ressortir  l'augmenta- 
tion du  prix  de  la  viande  à  .")  3/-1c.  ;la  réduction 
pro|)osée,  et  celle  résultant  du  changement  de 
mode  de  perception,  réduit  son  importance  à 
'i  \'i  c,  la  diminution  du  droit  est  donc  de  plus 
de  un  quart. 

Votre  commission,  Messieurs,  s'appuyant  sur 
ces  calculs,  et  forte  du  vieu  unanime  émis  par 
les  conseils  d'agriculture,  du  commerce  et  des 
manufactures,  a  rejeté  la  taxe  proposée  par  le 
gouvernement;  elle  est  d'avis  de  porter  le  droit 
à  8  centimes  par  kilog.  sur  les  bcvufs,  taureaux, 
vaches,  génisses,  ¥)  centimes  et  de  maintenir  à 
12  centimes  celui  sur  les  moutons,  béliers,  bre- 
bis, etc.  (l). 

Le  droit  d'entrée  des  agneaux  et  chevreaux, 
lorsqu'ils  n'excéderont  pas  le  poids  de  8  kilo- 
grammes, est  maintenu  à  M)  centimes  par  tète. 

CAievaux, 

Le  projet  propose  de  faire  subir  au  droit  de 
.")()  francs  jiar  tète  qui  existe  à  l'entrée  des  che- 
vaux étrangers,  une  réduction  de  moitié;  il 
s'appuie  sur  le  prix  de  la  contrebande  dont  le 
taux  bien  connu  est  de  In  à  ;?0  francs.  L'intro- 
duction subreptict^  est  d'autant  plus  facile  que  le 
cheval,  par  sa  vélocité,  se  prête  singulièrement 
à  rexéculion  de  la  fraude:  il  est  reconnu  que 
les  chevaux  que  nous  retirons  de  l'étranger 
sont  en  général  des  chevaux  de  luxe,  si  Ton 
excepte  ceux  qui  sont  nécessaires  à  la  remonte 
de  notre  cavalerie:  ce  dernier  service  preml  une 
très  L'rande  part  dans  l'importation;  elle  s'éle- 
vait à  r.h^U)  v\\  |n:5;>;  elle  a  été  réduite  àlOjMiu 
en  is:5."5,  n'ayant  eu  que  les  besoins  des  particu- 
liers à  satisfaire. 

L'élève  des  chevaux  n'est  [)as  productive.  Nous 
nous  proposons  donc  de  fixer  ce  droit  à  3(.t  francs. 
La  différence  de  ce  chiffre  comparé  à  celui  de 
la  contrebande  n'est  pas  de  nature  à  Tencou- 
rager  trop  vivement,  et  ne  saurait  porter  une 
atieinte  fâcheuse  à  la  production  nationale: 
nous  ne  [louvons  qu'applaudir  à  la  réduction 
proposée  sur  les  droits  de  sortie,  et  votre  com- 
mission a  été  unanimement  d'avis  de  le  réduire 
à .')  trancs  par  tète  sans  distinction  de  taille  ni 
d'espèce. 


I 


Uiines, 

Tant  que  nos  diverses  industries  ont  eu  liesoin, 
K>nr  se  fonder  ou  se  dévelo[)per.  du  secours 
l'une  efticace  protection,  il  était  juste,  il  était 


«Il  CeUo  aii|fmeatatioii  a  ciirure  vtr  ilëteriniiiee  par 
la  nitisiiirnilion  que  les  rabais  opéras  dans  loa  diff*'- 
rents  ariirles  des  tarif»  fîtai<:Dt  plus  forts  pour  In  pro- 
duits lerritorUux  qoe  pour  ceaz  de  l'indaitri*. 
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indispensable  que  ra£:riculture  ne  fût  pas  laissée 
sans  appui,  et  que  rinttuence  de  hausse  pro- 
duite par  les»  tarifs  fût  compensée  par  Tapplica- 
tioti  de  ce  système  à  nos  produits  territoriaux; 
l'agriculture  constitue  la  grande  manufacture 
de  la  France;  elle  sera  toujours  la  plus  féconde, 
la  plus  inépuisable  source  de  la  prospérité;  elle 
mérite  la  première  place  dans  la  sollicitude  du 
gouvernement,  noua  espérons  qu'elle  Toccupera 
constamment. 

Les  intérêts  de  Tagriculture  et  ceux  des  autres 
industries  manufacturières  sont  donc  insépara- 
bles; l'agriculture  ne  peut  être  dans  un  état 
prospère  lorsq^iie  les  autres  industries  souffrent. 

Parmi  nos  richesses  agricoles,  Tune  de  celles 

au'il  importe  le  plus  d'encourager,  d'étendre  et 
'éclairer,  c'est  sans  contredit  la  production  des 
laines.  Elle  a  fait  de  grands  progrès,  et  cepen- 
dant elle  n'a  pas  toujours  bien  compris  ses  in- 
térêts. Nous  demandons  encore  à  la  Saxe  des 
laines  extra-fines  dites  électorales,  et  à  d'autres 
pays  étrangers  leurs  laines  communes.  Des  pro- 

Priétaires  en  petit  nombre,  sont  parvenus  en 
rance  à  égaler  en  iinesse  les  plus  belles  laines 
d'Allemagne,  et  ils  ont  recueilli  dans  le  haut 
prix  de  leurs  produits,  un  dédommagement 
pour  les  sacrifices  qu'ils  avaient  faits.  11  est  à 
regretter  que  le  système  adopté  par  ces  agricoles 
distingués  n'ait  pas  été  suivi  par  un  plus  grand 
nombre,  car  nous  n'aurions  plus  aujourd'hui  rien 
à  envier  à  nos  voisins,  et  notre  propre  richesse 
en  laines  extra-iines  suflirait  à  nos  besoins.  Les 
droits  protecteurs  auraient  ainsi  réalisé  les  es- 

Sérances  en  vue  desquelles  ils  sont  établis.  Nous 
éplorerons  plus  encore  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé un  grand  nombre  de  propriétaires  à 
abandonner  la  production  des  laines  communes, 
et  âaugmenter,  dans  une  proportion  trop  élevé»», 
la  production  des  laines  intermédiaires.  Ce  sys- 
tème qui  remonte  au-delà  de  1820,  explique  les 
causes  qui  ont  affecté  dans  leurs  prix  les  laines, 
et  l'impuissance  des  droits  protecteurs  à  cer- 
taines époques.  Lorsqu'en  182t)  ce  droit  fut  porté 
à  3(>0/0,  il  ne  ;)ut  venir  eriicacement  au  secours 
de  nos  propriétaires  de  mérinos,  mais  ici  une 
explication  est  encore  nécessaire. 

Sous  reconnaissons  que  les  droits  protecteurs 
n'ont  pas  toujours  réagi  de  toute  leur  impor- 
tance sur  les  prix  de  nos  laines  indigènes.  Mais 
les  denrées  n'ont  de  valeur  que  lorsqu'elles  sont 
rares,  et  lorsqu'elles  sont  par  conséquent  re- 
cherchées. Les  années  I8?3,  1824  et  1825  furent 
des  années  prospères  pour  toutes  les  industries  : 
Le  consommateur  excitait  alors  à  la  production, 
elle  excéda  bientôt  les  besoins,  et,  en  1826,  les 
débouchés  manquant,  la  matière  première,  mal- 
gré le  droit  de  :iO  0/0,  tomba  au-dessous  des 
cours  de  1820.  Le  malaise  était  général;  l'Alle- 
magne et  l'Angleterre  éprouvaient  la  même 
crise,  les  mômes  causes  amenèrent  sur  les  pro- 
duits et  sur  les  matières  premières  une  dimi- 
nution énorme.  Depuis  cette  époque,  les  prix 
des  laines  ont  été  soumis  aux  variations  que 
causent  les  événements  politiques,  ou  les  de- 
mandes qui  se  règlent  toujours  sur  le  plus  ou 
moins  d'avenir.  Les  observations  que  nous  ve- 
nons de  présenter  sont  bien  justifiées  par  les 
importations  ([ui  ont  eu  lieu  en  1832  et  1833. 

Eh  1832,  nous  avons  reçu  pour  8,000,000  francs 
de  laines. 

Bn  1833,  pour 19,000,000. 

Bt,  maigre  cette  augmentation  dans  l'impor- 
tation des  laines  étrangères,  le  prix  de  nos  laines 
indigènes  a  augmenté  de  25  à  30  0/0  *.  quelques 


qualités  communes  jouissent  encore  d'une  aug- 
mentation de  70  0/0  sur  les  cours  des  premiers 
mois  de  1832.  Cette  faveur  est  due  à  la  consom- 
mation. 

C'est  en  présence  de  ces  faits  appréciés  par 
les  conseils  réunis  sous  la  présidence  de  M.  le 
ministre  du  commerce,  que  le  gouvernement  a 
proposé  de  réduire  à  20  0/0  le  droit  à  l'entrée 
des  laines  que  votre  commission  vous  propose 
d'adopter.  Elle  vous  propose  d'admettre  toutes 
les  laines  ad  valorem  et  sans  mini7num.  Rien 
n'est  en  vérité  plus  injuste  que  de  forcer  la  va- 
leur d'une  denrée,  et  de  la  frapper  ainsi  d'un 
droit  de  60  ou  de  100  U/0.  C'est  la  prohibition 
qu'on  n'a  pas  osé  écrire. 

Lorsque  dans  l'intérêt  de  notre  agriculture  les 
laines  étrangères  ont  été  frappées  d'un  droit 
de  30  0/0,  le  gouvernement  a  dû,  dans  un  es- 
prit de  justice,  et  pour  ne  pas  briser  les  rela- 
tions que  l'industrie  manufacturière  avait  créées 
à  l'étranger,  rembourser  par  un  drawback  le 
droit  peiru  à  rentrée;  fixé  d'abord  à  10  0/0, 
il  fut  porté,  par  ordonnance,  à  13  1/2  0/0, 
parce  aue  le  gouvernement  reconnut,  après 
4  ans  d  expérience,  que  le  taux  de  10  0/0  était 
inférieur  au  droit  per^'U,  puisque,  pendant  cette 

Eériode,  il  avait  fait  un  bénéhce  (le  7  millions, 
e  droit  de  30  0/0  étant  réduit,  le  drawback  de- 
vra l'être  dans  la  même  proportion,  et  de  telle 
sorte  cependant  qu'il  ne  puisse  donner  lieu  à 
une  plus-value  en  faveur  du  Trésor  qui,  de  1831 
à  1833,  fait  encore  un  bénélice  de  3  millions 
sur  les  droits  perdus  à  l'entrée  des  laines 
étrangères.  Ce  résultat  répond  victorieusement 
à  ceux  qui  ont  pensé  que  le  drawback  de  13  et 
demi  0/0  à  la  sortie  des  tissus,  était  trop  élevé 
et  préjudiciait  au  Trésor,  La  justice  veut  une 
équation  aussi  parfaite  que  possible,  et  le  gou- 
vernement ne  peut  s'en  écarter. 

La  majorité  de  votre  commission  a  été  d'avis 
que  les  |)oils  de  Brème  continueraient  d'être 
assimilés  à  la  laine  et  seraient  admis  au  droit 
de  20  0  0;  cette  matière,  qui  est  sans  ana- 
logie en  France,  avait  paru  à  la  minorité,  sus- 
ceptible do  quelque  faveur;  le  mouton  qui  la 
donne  n'a  jamais  pu  s'acclimater  en  France  et 
les  tissus  qui  en  proviennent  ont  disparu  de  la 
consommation,  attendu  que  cette  assimilation 
la  repousse  de  nos  frontières;  cette  matière 
servait  à  la  fabrication  d'une  étotfe  à  longs  poils, 
que  les  marins  avaient  particulièrement  adop- 
tée. 

Votre  commission  a  approuvé,  à  l'unanimité, 
la  disposition  qui  prescrit  de  préempter  dans 
les  3  jours.  Elle  désirerait  que  l'administration 
ou  ses  employés  ne  pussent  scinder  les  parties 
composées  de  2  ou  3  qualités  dont  le  prix  moyeu 
est  déclaré,  et  que  la  préemption  s'exerçât  alors 
sur  le  tout. 

Houillâi. 

Nous  arrivons  à  une  de  ces  questions  qu'on 
peut  appeler  vitales  par  l'immensité  des  inté- 
rêts qu  elles  embrassent;  question  liée  par  une 
connexité  étroite  avec  celle  des  fers  et  des 
fontes.  Le  système  de  protection  qui  la  régit  a  été 
depuis  de  longues  années  le  sujet  d  une  attaque 
violente  et  d'une  défense  non  moins  vive.  Qu'il 
nous  soit  permis  de  dire  qu'il  y  a  exagération 
des  2  parts. 

Tout  le  monde  reconnaît  que,  par  sa  destina- 
tion, par  l'universalité  de  son  emploi,  la  houille 
doitètre  considérée  comme  une  matière  première  : 
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depuis  l'humble  foyer  domestigue,  jusqu'aux 
hauts  fourneaux;  depuis  la  modeste  chaudière 
du  plus  mince  industriel,  jusqu'à  celle  des  bâ- 
timents à  vapeur,  la  houille  est  rélémeni  essen- 
tiel du  travail.  Tàme  des  arts,  la  puissance  de 
rindu^tric.  Si  Tindispensable  nécessité  de  ce 
combustible  est  universellement  reconnue,  on 
est  divisé  sur  les  moyens  de  se  le  procurer; 
les  uns  veulent  le  prendre  à  bon  marché,  ac- 
tuellement, et  où  il  se  trouve  ;  les  autres  tendent 
à  se  le  donner  plus  chèrement,  s'il  le  faut,  pen- 
dant quelque  temps,  mais  sur  notre  sol,  et  s'en 
assurer  la  jouissance  iridcpendamment  des  évé- 
nements et  des  circonstances. 

La  France  possède  en  grande  quantité  le  com- 
bustible fossue;  ses  bassins  houillers  sont  aussi 
féconds  que  nombreux,  elle  a  280  houillères  en 
activité,  et  quelle  que  soit  la  consommation,  il 
n'est  pas  à  craindre  que  les  générations  futures 
voient  s'épuiser  ces  richesses  souterraines; 
Tcxlraction  s'opère  fiéncralemcnt  à  aussi  bon 
marché  qu'ailleurs  ;  Anzin,  seul,  oITrirait  une 
exception,  et  cependant  la  perfection  des  ma- 
chines qu'il  emploie»,  l'habileté  de  ses  directeurs, 
l'importance  de  l'exploitation  qui  est  la  source 
de  1  économie  des  irais,  eifacent  considérable- 
ment la  supériorité  de  ses  prix  comi)aralivement 
à  ceux  de  la  liolgique. 

Quelle  est  donc  la  cause  du  surenchérissement 
de  nos  houilles?  le  défaut  de  moyens  de  com- 
munications, la  difficulté  des  transports;  et  cette 
industrie  a  si  bien  compris  cette  vérité,  que 
c'est  à  elle,  à  elle  seule,  que  nous  devons  l'éta- 
blissement des  quatre  chemins  de  fer  qup  pos- 
sède la  France;  ce  sont  ses  incessantes  réclama- 
tions qui  ont  déterminé  l'ouverture  de  plusieurs 
routes,  aux  frais  desquelles  elle  a  puissamment 
contribué. 

Votre  commission  a  été  divisée  d'opinions  sur 
cette  grave  question,  et  sa  décision  n  a  été  prise 
qu'à  une  majorité  simple. 

La  minorité  disait  que,  si  nos  canaux  étaient 
achevés  et  les  tarifs  de  la  navigation  fluviale 
réduits,  si  les  chemins  de  fer  projetés  recevaient 
une  prompte  exécution,  la  question  serait  réso- 
lue; car  elle  est  toute  dans  le  transport,  en  voici 
la  preuve.  La  houille  anglaise  vaut  43  francs 
la  tonne,  à  Bordeaux;  celle  de  Garmeaux  (mine 
la  plus  rapprochée  de  cette  ville)  y  revient 
à  \1  francs;  d'après  un  projet  dont  votre  com- 
mission a  reçu  communication,  la  confection 
de  20  kilomètres  de  chemin  de  fer,  dont  la 
concession  est  demandée  et  les  capitaux  réunis, 
et  quelques  améliorations  à  la  navigation  du 
Tarn  permettraient  de  donner  ce  combustible, 
rendu  à  Bordeaux,  à  25  francs,  même  à  20  francs, 
par  l'économie  qu'un  grand  développement  d'ex- 
traction permeilrail  d'opérer  sur  les  frais  gé- 
néraux. 

Nous  avons  des  mines  abondantes  dans  le  nord; 
Hive-de-Giers,  Alais  et  Garmeaux  peuvent  ap- 
provisionner le  Midi?  Epinac,  Decise,  Blanzy  et 
Saint-Etienne  alimentent  le  centre  de  la  France; 
de  nouvelles  concessions  sont  demandées  et 
seront  bientôt  en  activité  :  en  présence  de  cette 
situation,  livrera-t-on  le  pays  à  l'invasion  des 
houilles  étrangères  par  l'espoir  d'un  dangereux 
abaissement  du  prix,  fatal  bienfait,  qui  serait 
de  courte  durée?  Le  Bourbonnais  possédait  une 
mine  dont  la  houille  venait  se  consommer  à  Pa- 
ris ;  depuis  que  le  confectionnoment  du  canal  de 
Saint-Quentin  a  ouvert  la  navigation  de  la  capi- 
tale, le  charbon  belge  a  pu  être  livré  à  sa  con- 
sommation à  quelques  francs  meilleur  marché, 


et  la  mine  de  Fins,  privée  de  son  principal  dé- 
bouché, a  cessé  de  travailler. 

Un  second  moyen  de  diminuer  le  prix  de  la 
houille,  disait  encore  la  minorité,  est  de  multi- 
plier et  d'étendre  les  exploitations,  si,  par  la 
concurrence  des  charbons  étrangers,  les  débou- 
chés de  nos  bassins  houillers  sont  réduits,  la 
hausse  sera  le  résultat  inévitable  de  ce  revire- 
ment; si  Ton  donne,  au  contraire,  un  grand 
développement  à  l'extraction,  les  prix  de  revient 
diminueront  et  l'approvisionnement  sera  plus 
assuré. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  découragement  de 
nos  extracteurs  serait  le  résultat  d'un  trop  fort 
abaissement  des  droits,  et  si  jamais,  pour  un 
allégement  momentané  et  peu  sensible,  notre 
marché  était  accaparé  par  les  produits  rivaux, 
cette  invasion  serait  bientôt  suivie  du  rétablis- 
sement, du  réexhaussement  même  des  anciens 
prix,  mal  d'autant  plus  irréparable  gue  les 
liouillères  françaises  auraient  été  détruites  par 
cette  concurrence  désastreuse.  L'Angleterre  pro- 
tèf;e  ses  mines  par  un  droit  de  5  francs  l'hecto- 
litre à  l'entrée  des  charbons  étrangers,  tandis 
que  la  sortie  a  lieu  moyennant  40  centimes. 

La  majorité  de  votre  commission  a  tiré  de  la 
minimitc  des  droits  existants  un  élément  de  sa 
conviction.  Elle  est  restée  convaincue  que  le 
haut  prix  du  combustible  provient  d'une  cause 
étrangère  à  ces  droits  ;  ils  varient  en  effet  de  10 
à  ('>0  centimes  l'hectolitre  suivant  la  frontière. 
Ils  sont  de  1  franc  par  mer. 

Elle  a  agité  le  projet  de  différencier  les  droits 
en  coupant  le  territoire  par  zones,  ainsi  que  cela 
se  pratique  pour  les  céréales,  conformément  à 
la  loi  que  vous  avez  faite  dans  votre  dernière 
session  ;  mais  elle  a  cru  devoir  rejeter  cette 
proposition  à  cause  des  difficultés  que  rencon- 
trerait son  application.  Votre  commission  n'a 
pu  méconnaître  que,  sans  parler  do  l'usage  do- 
mestic[ue,  la  consommation  industrielle  qui»  de- 
puis lo  ans,  a  tant  augmenté  et  tend  à  s'aug- 
menter encore,  était  évidemment  dans  une 
situation  défavorable  vis-à-vis  de  ses  analogues 
étrangers  ;  qu'il  était  indispensable  de  venir  à 
son  secours  et  de  la  placer,  autant  que  possible, 
dans  une  condition  correspondante;  l'emploi  de 
la  houille  est  si  général  pour  nos  fabriques 
qu'on  peut  la  mettre  au  rang  de  ses  matières 
premières,  et  les  bénéfices  publics  qui  résulte- 
ront de  cette  disposition  sont  assez  patents  pour 
n'avoir  pas  besoin  d'être  démontrés.  La  présence 
d'une  quantité  de  houille  étrangère  égale  au 
tiers  au  moins  de  la  consommation  de  la 
France,  estimée  à  22  millions  d'hectolitres»  dé- 
note l'insuffisance  de  son  alimentation  actuelle 
par  les  producteurs  nationaux,  et  cependant  il 
est  bien  peu  de  qualités  de  charbon,  géologi- 
quement  parlant,  que  ne  puisse  fournir  la  va- 
riété de  nos  bassins  houillers. 

Les  motifs  que  nous  venons  de  faire  valoir 
prouvent  suffisamment  que  la  condition  des 
consommateurs  empire  en  raison  de  leur  éloi- 
gnement  des  mines  ;  d'où  résulte  pour  eux  le 
double  désavantage,  et  de  l'élévation  des  prix, 
et  de  l'incertitude  de  l'approvisionnement.  Tout 
le  littoral  de  la  France  reclame  un  terme  à  ces 
nécessités  flagrantes;  et  s'il  est  juste  de  protéger 
les  extracteurs  de  houilles,  dans  les  rayons  de 
leur  véritable  ressort,  il  ne  l'est  pas  moins 
d'accorder  aux  industries  éloignées  un  dégrève- 
ment modéré,  et  l'enquête  dfe  1832  proclama 
cette  réclamation  de  tous  les  points  du  royamne. 
Votre  commission  se  borne»  pour  satisbin  à  ce 
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besoin  généralement  exprimé,  à  vous  proposer 
une  diminution  d'un  tiers  sur  les  droits  exis- 
tants, sans  égard  à  leur  importance  ni  aux  fron- 
tières d'introduction. 

Bile  donne  sa  sanction  unanime  au  privilège, 
en  faveur  de  la  navigation  maritime,  de  prendre 
la  houille  nécessaire  aux  bateaux  à  va))eur, 
dans  les  entrepôts,  avec  le  simple  droit  de  réex- 
portation. 

Fers. 

Une  des  plus  nobles  conquêtes  de  l'industrie 
française  est,  à  coup  sur,  le  procédé  du  fer  à  la 
bouille.  La  France  possède  des  mines  nombreuses, 
abondantes  en  miuerai,  de  qualité  supérieure 
même  au  minerai  anglais;  mais  ces  avantages 
sont  loin  de  sulTire  aux  exploitants  français,  et 
la  concurrence  étrangère  ruinerait  nos  établis- 
sements, s'ils  étaient  privés  d'une  protection 
suffisante  et  encore  nécessaire;  la  difficulté  des 
transports,  l'éloigneinent  du  combustible,  qui 
n'est  pas  toujours  comme  en  Angleterre  place  à 
cùté  ou  minerai  ;  la  difficulté  de  réunir  des  capi- 
taux considérables,  et  de  se  procurer  des  ou- 
vriers hal)iles,  en  attendant  que  les  nationaux 
soient  formés,  sont  les  principales  causes  de 
l'élévation  des  prix  de  nos  l'ers. 

Il  serait  superflu  de  détailUT  ici  les  considéra- 
tions et  les  calculs  qui,  après  avoir  déterminé, 
en  1814,  une  taxe  de  15  francs  par  100  kilos  sur 
les  fers  étrangers,  quel  que  fût  leur  mode  de  fa- 
brication, portèrent  le  gouvernement  et  les 
Chambres  à  élever,  en  1822,  cette  taxe  à  25  francs 
pour  ceux  fabriqués  à  la  houille  et  au  laminoir; 
nous  nous  contenterons  de  reproduire  quelques- 
uns  des  raisonnements  qui  ont  été  tenus  devant 
votre  commission. 

La  fabrication  des  fers  au  bois  a,  jusqu'à  la 
Révolution,  donné  à  la  France  une  supériorité 
qui  n'avait  de  rivale  qu'en  Suède;  ce  qui  prouve 

aue  rindustrie  des  fers  n'est  pas  chez  nous  une 
e  ces  industries  qu'on  essaie  témérairement 
d'appeler  dans  un  pays  où  elle  n'est  pas  natu- 
relle; il  ne  s'agit  donc  pas  de  la  lui  donner, 
mais  d'empêcher  qu'elle  ne  lui  soit  enlevée,  et 
que  la  France  ne  tombe  sous  la  dépendance  de 
rétranger,  pour  la  production  d'une  matière  de 

Î première  nécessité  et  d'un  emploi  si  étendu, 
orsque,  pendant  si  longtemps,  elle  a  été  elle- 
même  en  possession  de  la  fournir  à  ses  voisins. 

Ainsi,  parce  que  l'Angleterre  peut  nous  fournir 
des  fers  a  meilleur  compte,  gardons-nous  d'aller 
inconsidérément  nous  placer  sous  le  joug  étran- 
ger, et,  par  l'appât  incertain  d'une  diminution  de 
prix,  compromettre  bénévolement  les  établisse- 
ments existants,  les  capitaux  qui  y  sont  engages, 
et  les  ouvriers  qu'on  y  emploie!  Après  avoir 
conquis  à  grands  frais,  et  par  des  efforts  inouïs, 
une  industrie  qui  nous  appartient,  que  nous 
avons  nationalisée,  qui  nous  affranchit  à  jamais 
de  la  domination  des  industries  rivales,  il  serait 
imprudent  de  l'exposer  par  une  précipitation 
intempestive,  à  une  catastrophe  inévitable,  qui 
réagirait  d'une  façon  déploraole  sur  la  prospé- 
rité commerciale  ne  la  France. 

Une  diminution  trop  forte  du  tarif  opérerait 
l'invasion  du  marché  national;  les  forges  an- 
ffiaises  se  sont  surchargées  d'une  exubérance  de 
fabrication  prête  à  être  livrée  à  la  circulation,  qui 
n'attend  que  ce  moment  pour  venir  encombrer 
DOS  ports.  Ne  pensez  pas,  Messieurs,  que  cette 
crainte  soit  chimérique  ou  exagérée;  l'Angle- 
terre fabrique  iinnuellement  600  millions  de  kilo- 
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grammes  de  fer;  cette  fabrication  pourrait  être 
doublée  avec  les  usines  existantes;  notre  pro- 
duction en  toutes  espèces  de  fers  s'élève  à  180  mil- 
lions de  kilos  et  notre  consommation  balance 
cette  production;  ainsi  TAnglelerre  pourrait,  à 
l'instant  même,  fournir  à  la  totalité  de  nos  be- 
soins pour  plusieurs  années  et  opérer,  par  une 
concurrence  que  nous  ne  sommes  pas  encore 
en  mesure  de  soutenir,  la  ruine  de  tous  nos  ate- 
liers métallurgiques. 

Mais,  disent  les  partisans  de  la  liberté  com- 
merciale illimitée,  «  le  débouché  que  les  An- 
glais trouveraient  en  France,  occasionnerait 
une  augmentation  de  prix  de  l'autre  cùté  du  dé- 
troit, et  cette  élévation  soudaine  permettrait  à 
nos  maîtres  de  forges  de  continuer  leur  fabrica- 
tion et  d'écouler  leurs  produits.  »  La  compa- 
raison que  nous  venons  de  faire  de  la  production 
des  deux  pays,  répond  victorieusement  à  cette 
allégation;  l'Angleterre  nous  approvisionnerait 
en  totalité  de  ses  fers,  sans  que  ce  surcroit  af- 
fectât sensiblement  la  masse  de  ses  produits  et 
influât  par  conséquent  sur  leur  prix. 

L'élévation  du  prix  des  fers  anglais,  par  l'af- 
fluence  du  consommateur  français,  n'est  donc 
qu'une  chimère;  quand  môme  elle  se  réaliserait, 
nous  ne  voyons  pas  ce  qu'on  gagnerait  à  neutra- 
liser les  tarifs,  en  les  abaissant  démesurément 
et  compromettant,  par  cet  aventureux  essai,  une 
industrie  si  précieuse. 

Une  haute  considération  politique  vient  à 
l'appui  de  ces  observations,  et  sera  de  quelque 
poids  aux  yeux  du  législateur  :  il  est  constant 
que  les  étrangers  peuvent  nous  fournir  cette 
matière  première  a  meilleur  marché  que  les 
forges  françaises;  mais  si  la  guerre  venait  à 
éclater,  un  jour,  si  les  communications  étaient 
interrompues,  si  nos  ports  étaient  bloqués,  com- 
ment alors  pourrions-nous  nous  approvisionner? 
Nous  nous  mettrons  donc  à  la  discrétion  de  nos 
rivaux!  Et  une  prétendue  économie  de  quel- 
ques millions  nous  forcerait  à  rester  sans  dé- 
fense en  présence  de  nos  arsenaux  dépourvus 
de  fer!  Nous  appellerions  alors,  mais  en  vain, 
la  concurrence  intérieure  à  notre  secours,  cette 
concurrence  qui  a  fait  baisser  nos  prix  de  re- 
vient de  30  O'O  en  peu  d'années...  Mais  il  n'en 
serait  plus  temps,  le  chùma^s'e  aurait  anéanti 
nos  forges!  Inutilement  vendrions-nous  les  rap- 
peler à  l'activité,  nos  fabricants  ne  se  souvien- 
draient que  de  la  ruine  de  leurs  prédécesseurs 
crédules  qui  avaient  placé  leurs  capitaux  à  l'abri 
d'une  protection  oui  les  aurait  tranis! 

Secondés  par  1  expérience,  les  Anglais  ont 
perfectionné  leurs  |»rocédés;  ce  développement 
progrcssil'a fait  baisser  leurs  produitsdeôUO francs 
a  130  francs  la  tonne;  clit-z  eux  tout  favorise 
l'industrie  métallurgique,  minerai  et  combustible 
réunis,  nombreux  canau.x,  capitaux  immenses 
expérience  constatée,  protection  incontestée, 
législation  sans  entraves;  en  France,  au  con- 
traire, la  plupart  de  ces  avantages  manquent  et 
le  temps  seul  peut  nous  les  procurer;  il  faut 
pour  le  conquérir,  des  explorations,  des  re- 
cherches, des  concessions  que  doivent  précéder 
de  longues  formalités;  puis,  des  constructions 
et  des  machines  très  dispendieuses.  Or,  ces  tra- 
vaux et  ces  formalités  ne  peuvent  se  réaliser 
dans  un  court  espace  de  temps  ;  il  a  fallu  100  ans 
à  l'Angleterre  pour  arriver  au  degré  de  perfec- 
tion que  ses  exploitations  ont  acquis;  chez 
nous,  des  sociétés  formées  et  des  établissements 
commencés  depuis  10  ans,  sont  à  peine  en  acti- 
vité. 
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Nous  fabriquons  en  ce  moment,  en  fonte  ou 
en  fer,  pour  une  valeur  de  80  millions  de  francs, 
au  moyen  de  600  établissements  environ,  dissé- 
minés *dans  G3  départements;  il  est  donc  d'une 
haute  importance  d'encourager  une  industrie  qui 
trouve  dans  le  sol,  les  principaux  éléments  de 
son  existence,  et  de  lui  donner  la  garantie  d'une 
durée  qui  permette  de  continuer  avec  confiance 
les  efforts  nécessaires  au  développement  dont 
elle  est  susceptible. 

Les  fers  traités  à  la  houille  pure,  figurent  déjà 
pour  un  huitième  dans  la  production  nationale; 
ceux  traités  par  le  procédé  mixte,  soit  avec  de 
la  fonte  au  bois  et  Taflina^e  à  la  bouille,  sont 
comptés  pour  une  quantité  égale;  les  1ers  au 
bois  n'entrent  plus  dans  nos  produits  que  pour 
les  trois  quarts  de  la  somme  totale.  Lorsque  les 
établissements  à  la  houille  existants  auront 
reçu  leur  complet  développement,  ils  sufliront 
à  la  production  du  tiers  de  la  consommation. 

Nous  avons  déjà  dit  que  nos  fers  au  bois  ne 
connaissent  de  supérieurs  que  ceux  de  Suède; 
les  usines  de  la  Champagne,  du  Berry,  des  Pyré- 
nées, donnent  des  proauits  susceptibles  de  toutes 
les  applications;  leurs  prix  qui,  en  1828,  va- 
riaient de  550  à  G-40,  selon  leur  (qualité,  sont 
tombés  à  450  et  à  5'i0;  c'est  une  haïsse  perma- 
nente de  20  0/0  et  qui  n'est  duc,  malgré  l'éléva- 
tion de  la  valeur  des  bois,  qu'à  la  concurrence 
des  fers  métis  et  à  la  houille  pure. 

En  présence  de  tels  faits,  recueillis  avec  scru- 
pule, nous  nous  croirions  blâmables  de  proposer 
une  diminution  qui  put  arrêter  un  essor  si 
fécond,  suspendre  la  mise  en  valeur  de  tant  de 
richesses  demeurées  trop  longtemps  stériles 
dans  les  entrailles  de  notre  soii  compromettre 
plus  de  200  millions  déjà  employés  dans  ces 
industries,  paralyser  tant  d'autres  capitaux 
encore,  prêts  à  se  confier  en  elles;  détruire  enlin 
tant  d'espérances  et  refouler  pour  toujours,  peut- 
être,  au  moment  même  où  elle  s'offre  à  nous, 
cette  concurrence  intérieure,  seul  gage  assuré 
de  la  modération  des  prix  et  résultat  auquel  doit 
tendre  toute  législation  bien  entendue  et  dont 
elle  parait  ne  s  écarter  pour  un  temps,  que  pour 
mieux  en  garantir  la  durée;  puisqu'il  est  incon- 
testable que  nos  usines  sont  en  voie  de  progrès, 
nous  ne  pouvons  regretter  les  sacri  lices  passa - 

{;ers  que  le  pays  s'est  imposé  depuis  15  années: 
'importance  de  Tobjet  justifie  ceux  qui  sont 
encore  nécessaires. 

Votre  commission  a  cherché  à  en  restreindre 
l'étendue,  de  manière  à  ce  que  la  protection 
n'arrivât  que  jusqu'à  la  limite,  qui  réserve  notre 
marché  aux  produits  nationaux,  et  qu'elle  ne 
fût  que  l'éauation  exacte  des  prix  étrangers  avec 
nos  prix  «le  revient;  mais  elle  ne  se  dissimule 
pas  le  poids  qu'elle  fait  peser  sur  les  autres  in- 
dustries; il  est  hors  de  sa  pensée  d'entendre  im- 
poser indéfiniment  nu  pays,  la  condition  de  prix 
aussi  élevés;  elle  sait  trop  bien  tout  ce  que  la 
durée  trop  prolongée  de  cet  état  de  choses  peut 
avoir  d'onéreux  pour  notre  agriculture,  notre 
marine  et  nos  fabrications  de  tout  genre.  Aussi 
elle  fait  un  appel  au  zèle,  à  la  sagacité,  à  Tln- 
térôt  des  propriétaires  d'usines,  pour  les  engager 
à  hâter  les  perfeitionnements  et  l'introduction 
des  méthodes  économiques,  surtout  de  rapj)Iica- 
tion  de  lair  chaud,  aux  fourneaux  de  fusion 
pour  le  minerai,  procédé  qui  amènera  une  grande 
économie  dans  le  combustible,  en  même  temps 
qu'une  augmentation  dans  les  produits. 

Le  projet  de  loi  proposait  une  réduction 
de  5  francs  sur  le  droit  ae  25  francs  pour  les 


fers  à  la  houille  étirés  au  laminoir;  elle  devait 
s'opérer  par  cinquième,  d'année  en  année,  à 
partir  du  l"  juillet  1835. 

Votre  commission,  pour  fixer  son  opinion,  a 
comparé  les  prix  actuels  des  fers  anglais  et  fran* 
çais,  rendus  dans  un  de  nos  ports  de  mer;  ses 
calculs  Tout  amenée  à  ce  résultat,  que  le  fer 
anglais  revenait  sur  notre  littoral  à 

160  fr.  la  tonne, 

275       pour  droit  actuel,  décime  compris. 


435  fr.,  total. 

Les  fers  français,  en  qualitééquivalente,  coûtent 
340  fr.  sur  le  littoral  ;  et  320  francs  à  Paris. 

La  protection  actuelle  est  donc  de 
95       au  Havre,  et  115  francs  à  Paris. 


435  fr.,  somme  égale. 

Elle  a  été  d'avis  que  le  droit  pouvait  être 
réduit  sans  danger;  mais  comme  un  des  princi- 
paux éléments  des  succès  que  nous  désirons,  se 
trouve  dans  la  stabilité  des  conditions  fiiscales, 
pendant  un  temps  raisonnable,  elle  a  pensé*  d'un 
côte,  que  la  tarification  nouvelle  ne  devait  être 
changée  qu'après  une  application  d'un  certain 
laps  (le  temps,  et  de  l'autre,  que  la  réduction 
adoptée  et  reconnue  incapable  de  léser  la  pro- 
duction, devait  être  accordée  de  suite  dans  sa 
presqu'intégralité  et  non  par  fractions  succes- 
sives, dont  Texi^uité  ne  satisferait  pas  à  la  fois 
le  pressant  besoin  de  soulagement  exprimé  par 
l'agriculture  et  le  commerce.  Toutes  les  indus- 
tries, et  notamment  celle  des  fers,  ont  besoin  de 
fixité  et  de  confiance  dans  l'avenir:  la  garantie 
de  la  loi  leur  est  nécessaire»  pour  les  mettre  à 
l'abri  de  ces  réductions  hâtives,  qui  portent  le 
découragement  et  la  perturbation  dans  le  travail. 
Bn  conséquence,  votre  commission  propose  de 
réduire  le  droit  actuel  fixé  à  25  francs,  au  chiffre 
de  19  francs  les  100  kilogrammes,  au  moyen 
d'une  diminution  de  G  francs  qui  s'opérerait, 
savoir  :  5  francs  à  dater  du  premier  janvier  1835 
et  1  franc  au  31  décembre  de  la  même  année. 
Une  diminution  proportionnelle  s'appliquera  aux 
droits  qui  pèsent  sur  ces  fers,  selon  leur  dimen- 
sion ;  les  droits  sur  les  fers  fabriqués  au  marteau 
etauboissubirontaussiuneréduction  de  3francs, 
2  fr.  50  la  première  année,  et  50  centimes  la 
seconde.  Elle  émet  en  même  temps  le  vœu  d'in- 
sérer dans  la  loi  Fassurance  qu'aucun  nouveau 
changement  de  droit  n'aura  lieu  qu'après  le  pre- 
mier janvier  1840.  Cette  décision  a  été  prise  à 
la  majorité  de  5  voix  contre  4. 

Les  développements  dans  lesquels  nous  venons 
d'entrer,  peuvent,  sur  beaucoup  de  points,  s'ap- 
pliquer aux  fontes.  Nous  avons  déjà  dit  que  la 
France  possédait  des  minerais  aussi  abondants 
et  aussi  recherchés  que  nos  voisins  :  nous  pro- 
duisons en  quelques  endroits  de  la  fonte  é^e 
en  qualité  à  celle  de  Suède;  nos  richesses  miné- 
rales ne  sauraient  être  contestées,  c'est  un  fait 
que  l'expérience  confirme  chaque  j[our;  tels 
hauts  fourneaux  qui,  il  y  a  10  ans,  tiraient  leurs 
approvisionnements  de  40  à  50  lieues,  trouvent 
aujourd'hui  sur  leur  propre  sol  l'aliment  qui  leur 
est  nécessaire;  nous  possédons  plus  de  400  hauts 
fourneaux  et  dans  beaucoup  d'usines  on  se  livre 
à  des  constructions  nouvelles  :  aussi  nos  produits 
augmentent  et  l'importation  de  la  fonte  tend 
à  diminuer  :  elle  n'a  été  que  de  7  millions  de 
kilogrammes  en  1833.  Lorsque  rappiication  de 
l'air  chaud  sera  généralement  adoptée,  les  Me 
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de  revient  éprouveront  une  très  forte  diminu- 
tion ;  la  font(;  en  Ecosse,  qui,  par  Tancien  sys- 
tème, coûtait  95  francs  la  tonne,  est  descendue 
à  6.?,  au  moyen  de  ce  dernier  procédé. 

Déjà  des  essais  ont  été  tentés  dans  quelques- 
uns  de  nos  départements  du  midi  et  du  centre, 
et  cette  innovation  a  non  seulement  prodrit 
les  plus  heureux  résultats,  pour  la  fusion,  &?!  il 
à  la  houille,  soit  au  bois,  mais  il  est  démontré 

Î[u*elle  am.éliore  sensiblement  la  qualité  de  la 
onte;  cet  appareil  est  peu  coûteux,  et  son  adop- 
tion permet  de  concevoir  les  plus  grandes  espé- 
rances. 

C'est  principalement  la  production  de  la  fonte 
à  la  houille  qu'il  faut  perfectionner  et  étendre; 
cette  rivalité  réagira  sur  celle  au  bois,  dont  la 
création  est  nécessairement  limitée  par  la  repro- 
duction de  ce  combustible  végétal,  dont  le  prix 
augmente  en  raison  de  Taccroissement  de  fabri- 
cation et  des  besoins  qu'ont  fait  naître  les  usines 
nouvelles  qui  se  sont  élevées  depuis  1822. 

Quelques  qualités  de  nos  fqntes  de  moulage 
luttent  avec  les  fontes  exotiques  pour  beaucoup 
d'emplois;  nos  prix  seuls  ne  {jeu vent  encore  sup- 
porter la  concurrence;  l'infériorité  du  restant 
de  nos  produits,  jointe  au  surenchérissement, 
exige  la  même  protection  que  celle  que  nous 
avons  accordée  a  leur  dérive. 

Nos  fontes  ordinaires  au  bois  reviennent  com- 
munément de  160  à  170  francs  la  tonne  sur  le 
carreau  des  usines;  celle  de  moulage  en  Belgique 
de  120  à  130  francs  à  l'entrepôt,  les  produits 
anglais,  quoique  à  la  houille,  sont  employés  par 
beaucoup  de  labricants  et  mis  en  regard  et  au 
niveau  des  nôtres;  cette  concurrence  se  fait 
sentir  jusque  sur  le  marché  de  Paris,  qui  n'est 
dIus  approvisionné  que  par  le  Berry,  la  Franche- 
uomté  ayant  renoncé  à  son  alimentation  à  cause 
de  la  cherté  du  transport.  Cette  particularité  doit 
être,  pour  le  gouvernement,  un  nouveau  motif 
de  hâter  Tamélioration  de  nos  moyens  de  com- 
munications; car,  pour  toutes  matières  lourdes, 
le  transport  est  une  cause  de  vie  ou  de  mort 
pour  le  commerce  qui  les  exploite. 

Quoique  votre  commission  ne  se  dissimule  pas 
les  obstacles  naturels  qui  entravent  le  perfec- 
tionnement de  cette  iiiduslrie,  et  s'opposent  à  la 
modération  des  j)rix,  elle  n*en  a  pas  moins  senti 
la  nécessité  d'ali^mer  le  droit  sur  la  houille  avec 
celui  sur  le  fer;  la  concurrence  et  la  nécesjiité, 
sont  les  aiguillons  naturels  du  travail  et  de  Fin- 
dustrie;  ils  s'endorment  sous  une  protection 
exclusive;  l'observation  d'une  vieille  routine, 
la  persistance  dans  les  préjugés,  seraient  fatales 
aux  progrès  que  l'agriculture  et  les  autres  in- 
dustnes  réclament. 

Votre  commission  a  pensé  qu'une  réduction 
de  15  0/0  sur  tous  les  droits  actuels,  était  pra- 
ticable; elle  aurait  lieu  à  raison  de  10  0/0  au 
i"  janvier  1835,  et  de  5  0/0  en  sus  un  an  après; 
elle  pense  en  même  temps  qu'un  délai  de  h  ans 
est  nécessaire,  avant  qu  une  nouvelle  revision 
de  tarif  soit  tentée.  Cette  réduction  sera  propor- 
tionnelle sur  les  droits,  variés  suivant  les  fron- 
tières assignées  aux  introductions,  par  mer 
comme  par  terre. 

Ces  droits  sont  de  4, 6  et  9  francs  les  100  kilog.; 
cesdifTérences  sont  basées  sur  des  considérations 
de  localités  auxquelles  tient  l'existence  de  beau- 
coup d'usines  de  nos  départements  du  Nord;  si 
cette  faculté  leur  était  enlevée,  ces  établisse- 
ments seraient  détruits  et  notre  production 
éprouverait  un  échec  irréparable. 

Yotre  commission  n'a  pias  !cru  pouvoir  opérer 


sur  les  fontes  un  rabais  de  droit  proportionné  à 
celui  qu'elle  a  voté  pour  le  fer;  it  a  été  évident 
que  le  droit  de  9  francs  avait  été  réfflé  en  regard 
de  celui  de  15  francs  établi  en  1814  sur  les  fers 
au  bois,  tandis  que  25  francs  protégeant  posté- 
rieurement les  fers  à  la  houille,  celui  sur  la 
foute  n'avait  pas  été  augmenté;  elle  a  cru  devoir 
établir  l'équation  par  la  diminution  de  15  0/0 
proposée. 

Pour  satisfaire  au  désir  de  quelques  consom- 
mateurs qui  ont  fait  entendre  des  plaintes  con- 
tre la  limitation  du  poids  des  gueuses  à  au  moins 
400  kilogrammes;  votre  commission  approuve 
la  suppression  proposée  par  le  gouvernement, 
de  ce  minimum  de  poids  et  sa  réduction  à 
25  kilogrammes. 

Cuivre,  —  Zinc. 

C'est  comme  simple  explication  du  but  que  se 
propose  le  projet  de  loi  que  nous  dirons  que  la 
réduction  de  droits  relative  au  cuivre  et  an  zinc, 
ne  doit  valoir  que  pour  les  plaques  de  première 
fusion  que  la  loi  du  27  mars  1817  avait  taxées 
au  droit  énorme  de  40  francs  par  100  kilogram- 
mes, quoiqu'elles  ne  soient,  comme  les  masses, 
saumons  ou  gâteaux,  absolument  propres  qu'à 
la  refonte.  Le  cuivre  ou  le  zinc  que  l'on  apporte 
de  l'étranger  est  ou  n'est  pas  lamine;  dans  le 
premier  cas  il  reste  passible  du  tarit'  actuel  qui 
en  fixe  le  droit  à  80  ou  5  francs  par  100  kilo- 
grammes; s'il  n'est  pas  lamitié,  s'il  n'a  pas  reçu 
à  sa  première  fusion  une  forme  déterminée  qui 
le  rende  propre  à  un  emploi  immédiat  comme 
meuble  ou  usteusilo,  ce  n'est  toujours  que  du 
cuivre  ou  du  zinc  brut  devant  jouir  de  toute  la 
faveur  que  la  législation  réserve  aux  matières 
premières  qui  appellent  le  travail  do  l'industrie. 

Etain, 

L'emploi  du  l'er-blanc  s'est  beaucoup  étendu 
depuis  que  les  conserves  alimentaires,  prépara- 
tion nouvelle,  sont  devenues  un  objet  de  grande 
exportation,  et  cette  circonstance  fait  désirer 
que  nos  fabriques  de  fer-blanc  soient  en  me- 
sure de  rétablir  au  plus  bas  prix  ppssible.  C'est 
leur  en  fournir  le  moyen  que  d'abaisser  le  droit 
d(!  l'étain  que  nous  ne  produisons  pas*  et  dont 
la  taxe  d'ailleurs  n'est  pas  en  harmonie  avec 
cilles  du  cuivre  et  du  plomb.  C'est  une  disposi- 
tion dont  nous  avons  1  honneur  de  vous  propo- 
ser l'adoption. 

Minerai  de  plomb. 

La  France  produit  à  peine  la  cinquième  par- 
tie du  plomb  qu'elle  consomme.  Nos  mines  na- 
turelles de  liretagne,  de  l'Isère  et  de  la  Lozère 
.^ont  loin  d'égaler  en  richesses  celles  de  TKspa- 
gne  dont  le  rendement  s'élève  jusqu'à  80  0/0 
du  minerai,  et  cette  considération  doit  être  pour 
nous  une  puissante  raison  de  ne  pas  compro- 
mettre les  exploitations  existantes;  tel  serait 
cependant,  de  l'avis  de  votre  commission,  le  ré- 
sultat de  la  proposition  faite  par  le  gouverne- 
ment, si  l'entrée  du  minerai  s^opérait  au  droit 
de  50  c.  par  100  kilos. 

La  consommation  de  ce  métal  est  croissante, 
et  elle  s'augmentera  encore  par  la  diminution 
du  prix,  et  remploi  plus  fréquent  du  fer.  Cepen- 
dant nous  avons  cru  qu'il  était  convenable  de 
faire  disparaître  l'anomalie  que  présente  notre 
tarif  dans  le  droit  du  minerai  à  o  francs,  taux 
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égal  à  celui  du  plomb  métallique:  la  régulari- 
sation du  droit  permettra  d*importer  le  minerai 
étranger,  et  sa  fusion  consommera  le  combus- 
tible qui,  dans  nos  départements  des  Pyrénées, 
ne  trouverait  pas  une  application  utile. 

Cette  industrie  sera  encore  profitable  à  nos 
fabriques  de  poterie  en  leur  procurant  une  plus 
granae  quantité  d'alquifouxou  sulfure  de  plomb 
pour  le  vernis  de  la  faïence. 

En  vous  proposant  le  rejet  de  rarliclc  du  gou- 
vernement, nous  demandons  que  le  droit  de 
Talquifoux,  sable  plombifi^re  ou  gallôno,  soit  ré- 
duit de  5  francs  à  3  fr.  50  les  100  kiioirraniines. 

Les  produits  jouiront  à  Texportation  du  béné- 
fice du  drawbacq. 

Sels  ammoîiiacaux. 

La  disposition  qui  les  concerne  a  [)()ur  objet 
d'abaisser  de  3  à  1  franc  par  kil.  le  droit  dont 
ils  sont  actuellement  passibles;  ei  do  faire  une 
distinction  tout  à  fait  rationnelle  entri'  ceux  qui 
sont  épurés,  et  les  matières  pulv<'rulentes  qui 
n'ont  subi  aucun  lessivage,  ci  qui  sont  niôlan- 
gées  de  beaucoup  de  parties  héUMo^^rrics.  Olios- 
ci  ne  seront  plus  assujetties  qnW  la  moitié  du 
droit  ;  les  en  afîrancbir  cntirromoiit  ne  serait 

Ï>as  d'une  économie  bien  entoiidut*;  car  cVsi  à 
'intérêt  que  présentent  les  drilles  et  corons  de 
laine,  et  tous  les  détritus  animaux  pour  en  ex- 
traire Tammoniac,  que  tient  rindustrie  des  chif- 
fonniers, laquelle  n*est  pas  un  des  moindres  élé- 
ments de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  des  grandes 
villes.  Aussi  nous  avons  reconnu  qu'il  existait 
des  motifs  fondés  qui,  en  cela,  iustilient  ce  que 
le  projet  de  loi  fait  et  ce  quMi  s'abstient  de 
faire. 

Soit*, 

C'est  encore  une  question  complexe,  et  que 
nous  sommes  obligés  de  traiter  suus  le  double 
rapport  du  droit  à  la  rentrée  et  à  la  sortie. 

Les  détails  étendus  et  consciencieux  qui  ont 
été  présentés  à  vos  méditations  dans  les  exposés 
de  motifs  et  les  rapports  qui  les  ont  suivis  en 
1832  et  1833,  nous  dispensent  de  donner  à  cette 
discussion  le  développement  préliminaire  dont 
Si!  gravité  la  rendrait  susceptible  ;  le  procès  a 
été  instruit  sous  vos  yeux  pendant  deux  ses- 
sions consécutives,  et  si  la  solennité  de  la  tri- 
bune n'a  pas  donné  aux  débats  Téclat  de  la  dis- 
cussion publique,  les  conseils  supérieurs  des 
manufactures  et  du  commerce,  les  chambres  de 
commerce  et  les  principaux  fabricants  dos  villes 
intéressées  ont  été  appelés  à  approfondir  et  dis- 
cuter les  intérêts  rivaux  et  quelquefois  opposés, 
qui  partagent  cette  riche  industrie,  et  l'ordon- 
nance du  *-?9  juin  1833,  est  venue  vider  provi- 
soirement le  litige,  en  attendant  que  la  loi  la 
fortifie  de  sa  sanction  définitive. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  discuter 
la  question  de  prohibition;  l'épreuve  est  faite, 
un  aroit  protecteur  a  succédé  à  rinterdiction  de 
sortie,  le  temps  et  rex))érience  prononceront. 
Votre  commission  a  partagé  l'avis  du  gouverne- 
ment et  adopté  sespropositi(»ns;  mais  si  le  prin- 
cipe n'a  pas  éprouvé  d'opposition,  quelques  con- 
tradicteurs en  ont  attaqué  les  détails;  l'on  a 
demandé,  et  notamment  la  chambre  de  com- 
merce d'Avignon,  dans  un  mémoire  sagement 
écrit  et  rempli  de  considérations  qui,  certes, 
n'étaient  dépourvues  ni  de  force  ni  de  raison, 
que  le  droit  que  la  loi  fixe  au  poids  fût  perçu 


ad  valorem,  sur  une  base  protectrice  de  i\  (i/d; 
ce  mode  de  perception  aurait  maintenu  en  tïi- 
veur  de  la  tabrication  nationale  la  garantie  que 
l'élévation  du  prix  de  cette  matière  a  fait  des- 
cendre de  près  d'un  quart  depuis  lordonnance 
qui  lève  la  prohibition. 

La  majorité  de  votre  commission  a  cru  aper- 
cevoir dans  ce  changement  des  difficultés,  qui 
l'ont  engagée  à  le  rejeter. 

On  eût  encore  désiré  que  l'industrie  mouli- 
nière  n'eût  pas  été  dépourvue  en  entier  de  la 
part  de  ()rotection  que  lui  assuraient  les  anciens 
tarifs,  protection  d'autant  plus  indisnensable 
pour  elle,  que  ses  nécessités  habituelles  sont 
encore  augmentées  par  ces  dispositions  nouvel- 
les :  seule  elle  a  été  sacriliée  ciux  autres  indus- 
trie soyeuses.  Pour  le  propriétaire  et  l'éleveur 
de  vers  à  soie,  l'ouverture  du  marché  euro- 
péen compense  la  libre  introduction  des  soies 
étrangères  :  cette  introduction  déliarrassée  des 
droits  qui  la  frappaient,  et  l'admission  de  ses 
tissus  en  Angleterre  équilibrent  pour  le  fabri- 
cant la  porte  d'une  portion  de  la  matière  pre- 
mière qui  lui  échappe  par  la  levée  de  la  prohi- 
bition lies  soles  LTè^'os  el  moulinées;  mais  le 
nioulinier  no  trouve  decnmi»ensalion  nulle  part, 
loin  de  là;  sa  position  s'est  eni[)irée:  il  perd  les 
gri'ges  qui  aliincntiiieiit  sa  fabrique,  les  oiivr,»?? 
exotiques    viennent   s;jns   droits  faire  concur- 


rence a  ses  nroduits,  et  la  légère  [protection  de 
NO  c.  par  kilogramme  qui  existait  au  tarif  lui 
est  enlevée  el  disparait  a  la  demande  d'un  con- 
current plus  heureux.  Ce  n'est  pas  tout;  les  ta- 
rifs étrangers  viennent  encore  accélérer  sa 
ruine;  le  Piémont  nous  envoie  ses  organsins, 
mais  il  prohibe  ses  grèges:  l'Angleterre  reroii 
nos  grèges,  mais  elle  lran[)e  nos  ouvrées  d^un 
droit  prohibitif,  et  ce{)en(lant,  le  nioulinage  ou 
ou  la  filature  occupent  en  France  3U0,0<>n  ou- 
vriers, c'est  la  principale  industrie  de  douze  à 
treize  départements,  et  c'est  la  classe  la  plus 
pauvre  et  la  plus  nécessiteuse  qui  l'exploite. 

Votre  commission  avait  d'abortl  cherché  et 
adopté  un  adoucissement  à  tant  do  rigueur;  de> 
motifs  qu'elle  s'abstient  de  développer  l'ont  en- 
gagée à  y  renoncer  dans  le  moment;  mais  elle 
regrette  que  le  gouvernement,  avant  de  changer 
l'état  normal  qui  a  précédé  Tordonnance  de 
1833,  n'ait  pas  lait  entendre  ses  justes  réclama- 
tions aux  puissances  qui  récoltent  ou  fabriquent 
les  soies;  elle  aurait  désiré  qu'il  eût  provoque 
auprès  du  souverain  du  Piémont,  l'abandon  ilu 
système  prohibitif  qui  arrête  encore  ses  soii'S 
grèges  :  que  la  tarification  excessive  qui  pèse 
sur  les  trames  et  les  organsins,  dans  le  hoyaume- 
Lni,  fut  coordonnée  avec  celle  qui  y  appelle  nos 
matières  et  en  facilite  rentrée;  que  !•*  dnul  île 
30  0/0  qui  frappe  nos  soieries  de  rentre  o*W  «lu 
détroit,  et  (jue  sa  [)ercepti»»n  (td  rahn-t'm  pour  cer- 
tains tissus  s'élève  jusqu'à  .Viel  (iuo  iKdroii  rendu 
illusoire  en  devenant  prohibilir,  fût  re^treillt 
dans  des  limites  raisonnables  par  uni'  réduction 
de  la  moitié  ou  du  tiers  tic  son  iniporlan  e.  vir- 
tre  commission,  enfin,  aurait  4le^i^c  qu'une  cmi- 
cession  eût  apjielé  une  concession,  et  (jue  la 
liberté,  passant  du  discours  dans  la  pratique,  lïil 
acceptée  franchement  partons  ses  [lartisans. 

Klle  re;:artle  comme  un  devoir  d'appeler  la 
sollicitude  du  gouvernement  sur  les  consé- 
quences qui  ressortenl  de  ces  observations. 

Cependant  la  prospérité  de  ^indu^triesoyt'Uf:e 
n'a  éprouvé  aucune  atteinte  fâcheuse  ties  chan- 
gements qui  se  sont  exécutés  depuis  dix  mois  : 
si  l'activité  permanente  des  fabriques  de  Lyon, 
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Saint-Etienne,  Nîmes,  Avignon  n'en  rendaient 
un  suflisant  téinuignago,  nous  puiserions  l'afOr- 
niative  «lans  le  mouvement  comuiercial  de  cette 
riche  fabrication,  et  la  co:n[)araison  de  Tannée 
qui  vient  de  s'écouler  avec  l'année  1832,  qui  fut 
aus.-i  une  année  de  travail,  viendra  vérifier 
notre  allégation. 

En  183'J,  les  exportations  entissuset  étoffes  de 
soie  de  toute  nature  s'élevèrent  à  107,00i),0<X)  fr.  ; 
nous  consommâmes  pour  34,000,01)0  de  soie 
exotiaue.  En  lîS33,  nous  avons  demeudé  à  Tétran- 
j^er  o)  millions  de  i?règes  ou  d'ouvrées,  et  nous 
avons  exporté  pour  139,000,000  de  scieries. 

Pui.sse  riiitenipérie  des  saisons  ne  pas  ravir 
son  riche  élément  à  une  fabrication  dont  les 
produits  vont  porter  dans  toutes  les  contrées 
du  globe  rirrécusable  ténioiirnage  de  la  supé- 
riorité de  nus  arts  et  de  la  magniflcence  de 
notre  civilisation. 

Puisse  la  malheureuse  cité,  reine  de  cette 
industrie,  ne  pas  voir  son  existence  compro- 
mise, et  son  sceptre  glorieux  brisé  par  la  main 
de  ses  propres  enfants. 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  vous  sou- 
mettre répondent  à  la  plupart  des  raisonnements 
dirigés  contre  lordonnance  du  2*.)  juin  dernier. 
Nous  devons  ajouter  que  la  sortie  des  grèges 
lationales  nous  a  à  peine  privé  d'un  million  de 
;natière,  dans  les  premiers  six  mois  de  son 
existence. 

Pour  compléter  le  système  de  libre  sortie  re- 
latif aux  soies,  votre  commission  a  été  d'avis 
d*eii  taire  l'application  à  ses  dérivés,  soit  en 
abaissant,  dans  une  phis  juste  proportion  avec 
leur  valeur,  les  droits  qui  les  frappent,  soit  en 
détruisant  la  l)arrière  qui  les  tient  encore  cap- 
tifs; elle  a  Thonneur  de  vous  proposer  de  ré- 
duire ces  droits  sur  les  frisons  bruts  et  peignés 
ù  1  franc  le  kilog.  et  de  permettre  la  sortie  des 
bourres  en  masses,  ou  cardées  au  droit  de 
2  francs  le  kilog. 

Le  fleuret  suivra  son  régime  actuel. 

Lins  brutSy  passementeries  et  rubans  de  /ils. 

La  larilication  du  lin  brut  à  l'entrée,  com- 
parée à  celle  du  fil,  présente  une  singulière 
anomalie;  le  lin  peigné  paie  30  friincs,  et  le  fil 
2*  fr.  les  100  kil.  Cependant  leur  prix  réciproque 
offre  une  dilTérence  en  sens  contraire;  le  pre- 
mier se  vend  HiO  à  170  francs,  le  second  de  5  à 
60()  francs.  La  Krance  récolte  beaucoup  de  lin, 
et  sa  qualité  est  en  général  supérieure  aux  pro- 
duits similaires  du  nord;  aussi  nos  importations 
ne  dépassent  pas  2  à  300  mille  frarics,  et  nos 
exfv>rtations  s  élèvent  de  1,500,000  à  2  millions. 

L'est  pour  établir  un  rapport  |)lus  exact,  et, 

f)ar  les  considérations  que  nous  développerons, 
orsque  nous  nous  occuperons  des  fils  étrangers, 
nue  votre  commission  aadojjté  le  rabais  énoncé 
dans  le  nouveau  tarif,  qui  réduit  ce  droit  à 
lô  fraîics  au  lieu  de  30,  etTéloupe  à  o  francs  au 
lieu  de  10. 

La  njodération  de  droits  sur  la  passementerie 
et  rubans  de  lils  écrns,  bis  ou  herliés,  que  nous 
avons  votée,  était  vivement  sollieilee  par  nos 
teinturiers  et  calendnMirs;  la  ville  de  Lyon  sur- 
tout réclame  celte  faculté  avec  un  pressant 
iiuerèt;  ce  genre  de  merceries  lui  sert  a  former 
des  assortiments  et  des  pacotilles  pour  Texpor- 
talion  dans  nos  colonies. 


Huile  (Volive, 


La  difficulté  de  distinguer  l'huile  comestible 
de  celle  uniquement  propre  aux  fabriques  est 
la  source  de  litiges  nombreux  aussi  préjudicia- 
bles au  commerce  que  fatigants  pour  l'Admi- 
nistration, et  c'est  à  bon  droit  que  le  gouverne- 
ment a  cherché  à  ramener  à  un  droit  unique 
l'importation  des  huiles  étrangères;  mais  le 
droit  de  30  francs  pour  l'huile  lampante  est-il 
convenablement  proportionné  aux  besoins  de 
nos  fabriques,  et  surtout  de  celles  des  savons  ? 
Peuvent-elles  en  supporter  le  poids  sans  incon- 
vénient. 

Si  nous  ne  consultons  que  la  prospérité  mo- 
mentanée de  nos  savonneries,  la  réponse  serait 
affirmative;  malgré  l'emploi  qu'elles  font  des 
huiles  de  graines,  par  leur  introduction  de  près 
d'un  quart  de  la  composition  de  cette  matière, 
l'importation  des  huiles  étrangères  va  croissant; 
les  droits  pour  1833  ont  produit  13  millions  au 
Trésor,  et  dépassé  de  près  d'un  tiers  les  produits 
de  1832.  Cette  circonstance  peut  fixer  1  opinion 
sur  la  situation  de  cette  industrie. 

L'importateur  a  la  faculté  de  s'exonérer  d'un 
cinquième  de  la  taxe  actuelle,  en  consentant  à 
la  mixtion  d'un  deux  centième  d'essence  de  té- 
rébenthine dans  les  huiles  qu'il  présente;  toutes 
les  consommations  ne  peuvent  jouir  d'une  fa- 
veur égale;  l'odeur  de  cette  essence,  qui  se  perd 
par  l'ébuUition  des  chaudières,  est  nuisible  dans 
beaucoup  de  cas,  et  rend  ce  liquide  inapplicable 
à  d'autres  industries,  et  d'ailleurs  cette  opéra- 
tion est  im [praticable  lorsque  l'huile  est  figée. 

Votre  commission  a  jugé  convenable  de  ni- 
veler tous  les  emplois,  et  de  faire  disparaître 
des  inégalités  qui  les  contrarient.  Pour  arriver 
à  établir  cet  équilibre  sans  diminuer  les  revenus 
du  fisc  et  nuire  à  la  production  indigène,  elle  a 
considéré  dans  quelle  proportion  s'opérait  Tin- 
troduction  des  huiles,  soit  comestibles,  soit  de 
fabrique,  et  elle  a  acquis  la  certitude  qu'elles 
entraient  pour  un  huitième  dans  celles  de  la 
première  qualité,  et  pour  les  sept  huitièmes 
restant  dans  la  dernière.  Sur  ces  bases  toutes 
les  conditions  sont  remplies,  en  fixant  à 
27  francs  le  droit  d'importation  pour  les  huiles 
de  toutes  qualités;  c'est  l'objet  de  sa  proposi- 
tion. 

Sumac. 

Nous  n'avons,  à  leur  égard,  d'autre  modifica- 
tion à  proposer  que  celles  qui  se  rapportent, 
l^*  au  sumac:  ce  produit  qui  sert  de  tanin  et 
de  couleur,  paye,  aujourd'hui,  qu'il  soit  brut  ou 
moulu,  25  francs  par  100  kilog.  Le  projetdu  gou- 
vernement réduit  ce  droit  à  11  et  15  francs. 
Nous  adoptons  cette  quotité  pour  le  sumac 
moulu,  afin  de  maintenir  les  usines  qui  existent 
en  Provence  pour  la  trituration  des  feuilles  de 
sumac;  mais  nous  réduisons  à  1  franc  celle  qui 
se  rapporte  à  la  matière  brute,  parce  qu'il  se- 
rait im{)ossible  de  lui  appliquer  le  droit  de 
1 1  francs  sans  causer  un  préjudice  notalde  aux 
tanneries  des  petites  peaux,  destinées  au  maro- 
quinage.  Un  tel  droit  ne  s'expliquerait  que  par 
1  intention  de  protéger  la  culture  du  sumac  en 
France;  mais  le  moyen  porterait  à  faux,  car  il 
est  avéré  que  l'espèce  de  rhux,  appelé  lauviUe 
ou  redon,  que  l'on  recueille  dans  nos  déparle- 
ments du  Midi,  a  des  qualités  différentes  du 
sumac  de  Sicile,  et  ne  peut  le  remplacer  utile- 
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ineDt.  Ce  simple  article  du  tarif  des  douanes, 
moiitie  à  lui  seul  combien  il  est  diflicile  de 
traiter  ceux  qui  ont  plus  d'étendue:  car  il  eu- 
page  à  lui  seul  le  triple  intérêt  des  cultivateurs, 
des  propriétaires  d'usines  à  moudre,  et  dee  fa- 
bricants Ali  peaux. 

Itkubarbe,  —  SaheparL-Ule. 

Une  réduction  considérable  est  proposée  sur  la 
rtiubarbe  et  la  salsepareille;  déjà  elle  a  re^u 
Kon  exécution  par  voie  d'urdonnance,  et  votre 
commission  propose  de  sanclionner  cette  me- 
sure. 

On  s'est  aperçu  que  l'importation  de  ces  subs- 
tances exotiques  diminuait,  tandis  qu'il  est  no- 
toire que  la  coiisoninialion  tend  £i  s  en  étendre, 
téiiioi^'nage  irrécusable  de  la  contrebande  dont 
elles  sont  l'objel,  ré^iultat  d'un  droit  trop  élevé; 
un  riilnhlir»  I  i^iTiiililirp  niir  In  nnnvpllp  taritlrn- 


l.ac-lMck. 


gcrs  de  Lac-lack  et  de  Lac-Doe,  forme  les  deu.\ 
parties  d'un  mômi;  produit;  d'attord  de  la  laque 
résine  qui  est  nécessaire  à  plusieurs  arts,  et 
ensuite  de  la  uouleur  qu'on  en  a  extraite  et 
que  l'on  a  fixée  sur  des  tablettes  d'alumine. 

l>our  toutes  deux  le  tarit  actuel  lixe  le  droit 
à  100  francs  par  1IK)  kilo):. 

Le  projet  de  loi  le  réduit  à  1  fr.  40  pour  la 
résine  ou  Lac-Lack  qui  arrive  en  droiture  de 
llnde,  seul  point  de  première  origine,  et  nous 
ne  pouvons  qu'adhérer  aune  telle  proposition: 
mais  il  le  maintient  pour  la  teinture  de  laque 
ou  Lac-Dye.  .Nous  pensons  que  ni  ta  valeur  de  et; 

Siroduit,  ni  surtout  son  emploi  nécessaire  en 
ahrique,  ne  saurait  comporter  une  taxe  aus^i 
considérable;  et  que.  pour  réaliser  entièrement, 
le  vœu  des  auteurs  du  prujet,  il  est  nécessaire 
de  réduire  à  moitié  la  qnulilé  du  droit  actuel. 
Ainsi,  nous  proposons,  d'accord  avec  l'adminis- 
tration, de  régler  comme  suit,  cette  partie  du 
tarif. 


irtaçii»,     i  d'iillaurA. 


U  seconde  catégorie  des  réductions  de  droits 
comprend  d''s  denrées  de  consommation  immé- 
diate qui  n'ont  Jamais  été  assujetties  au  tirif 
des  douanes  qu'en  vue  de  cette  même  consom- 
mation que  l'on  considère  comme  étant  de  toules 
la  plus  libre,  et  la  plus  dépendante  du  luxit. 
Personne,  en  elTel,  n  a  eu  l'idée  d'empêcher  ou 
de  restreindre  l'emploi,  soit  des  épices  que 
l'Inde  seule  produit,  soit  des  aliments  de  ^oiU, 
comme  le  cacao,  soit  des  substances  propres  à 
la  pharmacie  comme  le  quinquina;  mais  pur- 
sonne,  non  |ilus,  n'a  contesté  que  ces  divers 
produits  ne  fussent  susceptibles  de  fournir  <laiiN 
une  juste  proportion  aux  revenus  du  Trésor. 

Celte  proportion  a  été  formée  lorsqu'cti  ISIii 
il  a  fallu,  comme  on  l'a  déjà  rappelé,  pourvoir  à 
des  besoins  de  llnances  aussi  étendus  qu'impé- 
rieux; aujourd'hui,  le  gouvernement  reconnall 
l'avantage  qu'il  doit  y  avoir  à  taire  cesser  la 
disproportion  qui  existe  entre  la  quotité  des 


droits  actuels  et  la  valeur  vénale  des  objets  qui 
les  supportent. 

Nous  avons  remarqué  avec  satisfaction  que, 
du  premier  coup,  il  avait  appliqué  à  un  grand 
nombre  d'objets,  les  nouvelles  vues  qui  désonnais 
pi-ésideront  à  l'assiette  îles  tarifs  de  douane,  et 
vous  savez.  Messieurs,  avec  quelle  vivacité  les 
chambres  de  commerce  demandent  que  si  la  loi 
dont  nous  nous  occupons^  ne  doit  pas  être  pro- 
mulguée encore,  le  roi  puise  dans  la  loi  de  tSU, 
le  moyen  d'en  précompter  les  effets. 

Un  autre  avantage  que  doivent  avoir  les  ré- 
ductions que  nous  vous  propsons  d'accueillir, 
sera  Ue  montrer  jusqu'à  quel  point  il  est  pos- 
sible d'atténuer  1  action  de  la  contrebande  par 
l'amoindrisseinent  du  tarif.  Les  objets  dont  ou 
réduit  1<>  droit  de  plus  d'un  tiers,  cesseront-ils 
d'être  importés  en  hrance?  La  quantité  de  choses 
pour  lesquelles  liésormais  on  consentira  à  subir 
le  tarif,  s'aucmentera-t-etle  à  ce  point  que, 
malgré  la  réduction  des  droits,  le  Trésor  ob- 
tiendra les  mêmes  recettes?  (^'est  à  l'expérience 
&  répondre;el,  n'en  doutons  pas,  si  elle  confirme 
ce  que  tant  de  bons  esprits  supposent  devoir 
infailliblement  résulter  ue  tout  abaissement  de 
tarif,  !e  ministre  des  finances  osera  alors  ap- 
pliquer aux  denrées  de  premier  ordre,  au  sucre 
et  au  caré,  qui  forment  la  principale  source  du 
revenu  des  douanes,  un  procédé  qui,  sans 
nuire  au  revenu,  Tavoriserait  la  cou  s  oui  mat  ion 
et  le  développement  des  cultures  dans  les  ro- 
lonies. 

Çiuclques  réductions  s'étendent  ainsi  à  de« 
objets  fabriqués  :  au  papier  deCUine,  fouraitures 
d'horlogerie,  aux  rames  et  avirons,  aux  gra- 
vures, lithographies  et  aux  pianos. 

Pour  ce  dernier  article,  on  ne  propose  de  ré- 
duction qu'en  faveur  des  pianos  qui  ont  déjà 
servi,  qui  l'ont  partie  du  mobilier  des  familles 

aui  viennent  s'établir  dans  le  royaume.  Celte 
tsposition  satisfera  à  un  besoin  qui  se  fait  gé- 
néralement sentir  depuis  que  l'art  musical  se 
mêle  si  lieureusement  à  toutes  nos  habitudes  et 
se  propage,  commecheznos  voisins  les  AllemamU. 
dans  toutes  les  classesdelasuciété.  Nous  aurions 
même  désiré  que  le  droit  de  'MM  et  400  francs 

2ui,  depuis  \MA,  affecte  les  pianos  neufs,  put 
tre  abaissé.  Mais  ce  droit,  dont  la  Chambre  a 
pris  elle-même  l'initiative,  résulte  d'un  calcul 
dans  lequel  sont  entrés  tant  d'éléments  divers 
qu'il  nous  aurait  paru  contraire  à  la  prudence 
du.  le  détruire,  sans  procéder  à  une  enquëti-  s]»'- 
ciak.  Nous  nous  bornons  à  recommander  cet 
objet  à  la  sollicilude  du  ministre  du  commerce. 

Les  dernières  dis|>osilion3  qui  se  rapportent 
au  tarir  d'entrée,  â  savoir:  quelques  taxes  spé- 
ciales pour  la  Corse  et  pourlatîuyane  fran^'aise, 
l'assimilation  des  sucres  de  l'ondicliéry  à  ceuv 
des  autres  colonies,  et  enfin,  une  remise  de 
droits  eu  faveur  des  produits  naturels  que  les 
navires  français  rapportent,  en  droiture,  des 
pays  situés  au  delà  des  passages  de  la  Soude, 
n'iiut  pu  être  l'objet  d'une  diflicultc. 

l'ersonne  n'avait  contesté  l'année  dernii-re, 
lorsqu'on  discuta  dans  les  deux  Chambres  la  loi 
sur  les  sucres,  qu'il  n'y  eût  justice  à  irailer  favo- 
rablement lus  produits  r(>coltés  sur  le  territi<irt- 
fran^ais  de  l'ondichêry;  on  fut  seulement  arrêté 
par  la  crainte  d'ouvrir  une  large  porte  aux  abus, 
en  ne  voulant  admettre  que  tes  très  petites  ré- 
coltes d'un  territoire  aussi  restreint. 

Mais,  ce  qu'il  était  impossible  de  faire,  ici 
même  à  la  tribune,  à  l'instant  où  l'oo  proposait 
UB  amendemeot  qu'aucun  de  tous  D'avait  më- 
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dite;  Tordonnance  du  15  octobre  dernier  Ta  fait 
de  manière  à  rassurer  le  Trésor  et  les  autres  pro- 
ducteurs de  sucre.  Bile  stipule  que  le  maximum 
de  ta  récoite  annuelle  sera  déterminé  et  qu*on 
ne  recevra,  au  droit  colonial,  que  la  partie  de  ce 
maximum  qui  excédera  la  consommation  des 
liabitants  de  Pondichéry  et  de  son  territoire. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  produits  naturels 
de  la  Chine,  de  la  Cochinchine,  des  Philippines, 
la  mesure  serait  complète  si  elle  comprenait  le 
sucre  brut  que  ces  contrées  fournissent  en  qua- 
Hté  supérieure  et  à  bas  prix  ce  qui,  pour  la  for- 
mation du  lest,  ne  saurait  guère  être  utilement 
remplacé  par  d*autres  marchandises.  Mais  nous 
avons  dû  considérer  que  celte  question  impli- 
quait tout  le  régime  de  nos  pronres  colonies, 
comme  elle  était  elle-même  impliquée  dans  la 

2uestion  du  tarif  général  des  sucres,  que  la  loi 
u  26  avril  1833  a  provisoirement  résolue.  S'abs- 
tenir est  tout  ce  que  la  sagesse  conseillait  en 
pareille  occurence. 

AUGMENTATION   DU  DROITS. 

Tapis. 

L*auçmentation  de  droit  qui  est  demandée  sur 
les  tapis  de  pied  esi  en  cours  d'exécution  depuis 
Tordonnance  du  10  octobre  1829,  qui  a  fixé  à 
300  francs  par  100  kilos  le  droit  que  le  tarif  de 
1826  ne  portait  qu  à  160  francs  pour  les  tapis 
dont  Tenvers  présente  un  canevas  en  fil.  Cette 
dernière  tarification  n'était  pas  en  rapport  avec 
celle  qui  a  ré^i  depuis  cette  époque  rentrée  des 
laines  étrangères.  Les  tapis  tout  laine  ont  été 
de  tous  temps  prohibés;  Texception  portée  en 
faveur  de  ceux  qui  présentent  un  canevas  en 
fil  engagea  les  fabricants  étrangers  à  introduire 
un  brin  de  chanvre  dans  les  tapis  prohibés;  la 
douane  fut  obligée  de  les  recevoir,  et  bientôt 
notre  approvisionnement  fut  envahi. 

La  fabrique  française  réclama  contre  Tabus 
qui  venait  comoromettre  son  travail  et  Tordou- 
nance  de  1829  fut  rendue;  c'est  sa  conversion  en 
loi  qui  fait  Tobjet  de  la  proposition  à  laquelle 
votre  commission  a  donne  son  aprobation. 

Cigares. 

L'attribution  exclusive  réservée  à  l'Etat,  pour 
la  fabrication  et  la  vente  du  tabac,  entraînait 
hnterdiction  aux  particuliers  d'introduire  des 
tabacs  fabriqués  exotiques  :  cependant  on  re- 
connut la  nécessité,  pour  satisfaire  au  caprice, 
au  goût  ou  au  besoin  des  consommateurs,  de 
permettre  une  exception  pour  de  petites  pro- 
visions de  tabac  de  santé  ou  d'habitude,  en  su- 
bordonnant à  l'autorisation  du  ministre  des 
linances,  l'entrée  de  ces  quantités,  et  en  impo- 
sant sur  ces  tabacs  un  droit  équivalant  au  béné- 
iice  de  fabrication  de  la  régie.  C'est  ainsi  que 
les  cigares  de  la  Havane  et  des  Indes,  admis  à  la 
laveur  de  cette  exception,  furent  frappés  d'un 
droit  de  'lO  francs  par  mille,  qui  couvrait  le  bé- 
néfice du  Trésor  sur  les  cigares  de  sa  fabrication. 
Les  permis  d'importation  furent  limités  h 
2,000  cigares  par  consommateur:  mais  le  com- 
merce éluda  bientôt  les  effets  de  cette  restriction 
en  présentant  autant  de  connaissements  et  de 
destinations  distinctes  qu'il  introduisait  de  fois 
2,000  cigares;  et  favorisé  par  le  goût  généra- 
lement répandu  des  tabacs  de  cette  espèce,  il 
faisait  des  importations  considérables  qui  por- 
taient une  atteinte  fâcheuse  à  nos  ressources. 


Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  et  pour  que 
les  effets  du  monopole  ne  fussent  pas  anéantis 
précisément  à  Tégard  d'une  consommation  de 
luxe,  pour  qu'ils  devirissi^nt  aussi  complets  que 
possible,  le  gouverneiiieul  dut  aviser  a  fournir 
lui-même  à  la  consommation  les  cigares  que  le 
commerce  allait  chercher  à  la  Havane  ;  il  mit 
donc  cette  fourniture  en  adjudication,  les  qua- 
lités ordinaires  lui  furent  livrées  au  prix  de 
75  francs  le  mille,  et  les  qualités  supérieures  à 
ceux  de  95  francs  et  de  130  francs;  ayant  fixé 
les  prix  de  vente  à  150,  200  et  250  francs,  le 
Trésor  gagnait  par  1,000  cigares,  sur  la  qualité 
secondaire,  75  francs,  et  sur  les  qualités  supé- 
rieures iU5  et  120  francs. 

Dans  cette  position,  l'Administration  a  pensé 
qu'elle  ne  pouvait  continuer  à  autoriser  l'impor- 
tation au  droit  de  40  francs  trop  inférieur  au 
bénéfice  que  produit  la  vente  légale  des  cigares. 
L'ordonnance  du  29  juin  1833  a  porté  le  taux  à 
90  francs. 

Le  revenu  du  monopole  s'est  sans  doute  accru 
par  cette  mesure,  et  l'Administration  affirme  une 
la  consommation  des  tabacs  de  cette  nature  n  en 
a  souffert  en  aucune  façon,  et  que  le  droit  de 
%  francs  ne  diminue  pas  les  expéditions  de  la 
Havane  pour  nos  ports,  et  ne  saurait  nuire  à 
nos  relations  commerciales  avec  ce  pays,  puisque 
la  régie  y  fait  acheter  plus  de  quantités  que  le 
commerce  libre  n'en  pourrait  tirer. 

Vos  commissaires  n'ont  pas  adopté  cette  pro- 
position. D'un  côté,  la  faculté  d'introduction  des 
cigares,  comme  provision  de  santé,  est  subor- 
donnée à  l'autorisation  du  gouvernement,  et  U 
lui  est  facultatif  de  la  restreindre  lorsqu'il 
s'aperçoit  qu'elle  est  abusive;  d'autre  part,  la 
contrebande  de  cet  article  est  si  active,  si  pa- 
tente, qu'en  tous  lieux,  dans  les  ports  de  mer 
comme  dans  l'intérieur,  des  cigares  sont  offerts 
en  grande  quantité  aux  consommateurs  à  des 
prix  que  la  fraude  peut  seule  permettre  :  une 
élévation  de  droit  qui  doublerait  l'actuel,  don- 
nerait un  nouvel  aliment  à  l'importation  frau- 
duleuse, et  compromettrait  plus  gravement  en- 
core les  intérêts  du  fisc.  Dans  cette  persuasion, 
votre  commission  est  d'avis  que  le  droit  d'entrée 
doit  être  fixé  à  50  francs,  en  laissant  subsister 
les  garanties  de  précaution  pour  les  cigares 
dont  1,000  en  nombre  excéderaient  2  kilog.  1/2 

Fils  de  Un. 

Depuis  des  siècles,  nous  étions  en  possession 
de  la  filature  du  lin,  mais  depuis  quelques  années 
l'Angleterre  se  l'est  appropriée  par  l'invention 
de  machines  et  de  procédés  pour  lesquels  un 
prix  d'un  million  fut  pendant  trop  peu  de  temps 
[)roposé  à  la  sagacité  de  nos  mécaniciens  et  de 
nos  chimistes.  Depuis,  cette  industrie  est  restée 
stationnaire,  et  les  établissements  formés  sous 
l'Empire  ont  péri  par  l'imperfection  des  méthodes 
qu'ils  employaient:  notre  infériorité  pour  les 
prix  et  la  nature  de  nos  fils  ne  permet  plus  de 
lutter  avec  nos  voisins,  et  notre  marché  est 
inondé  de  fils  anglais;  on  cite  une  seule  maison 
d'un  de  nos  ports  de  mer  qui  en  reçoit  et  répand 
en  France  80,000  kilogrammes  par  semaine. 

Ce  n'est  pas  que  nos  filateurs  aient  manqué 
de  zèle  et  de  persévérance  dans  cette  lutte;  ils 
ont  créé  des  machines  qui  fonctionnent  avan- 
tageusement avec  le  lin  peigné,  et  donnent  des 

i  fils  aussi  parfaits  que  leurs  concurrents,  mais 
ces  derniers  sont  parvenus  à  donner  à  l'étoupe 

I  une  préparation  qui  l'assimile  au  lin  peigné  et 
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retirent  ainsi  d'une  matière  à  vil  prix,  aban- 
donnée chez  nous,  des  produits  aussi  beaux, 
aussi  fins  que  nos  fils  de  plus  fins  lins,  et  dont 
le  coût  ne  permet  pas  à  ces  derniers  d*entrer  en 
lice  dans  la  consommation  :  cette  circonstance 
explique  Tempressement  avec  lequel  nos  étoupes 
sont  recherchées  et  raccroissement  d^exporta- 
tion  dont  elles  sont  Tobjet.  Elle  s'élevc  à 
1,500,000  francs  pour  nos  lins  tiliés  et  étoupes, 
tandis  que  les  peignes  ne  figurent  dans  nos 
tarifs  de  sortie  que  pour  ^,000  francs. 
Mais  il  ne  faut  pas  désespérer  d'une  industrie 

3ui  peut  puiser  sa  matière  première  dans  le  sol 
u  pays;  de  nouveaux  efforts  sont  tentés:  dans 
un  de  "nos  départements  du  Nord,  des  établisse- 
ments importants  sont  en  voie  de  construction, 
et  nous  avons  quelque  raison  de  penser  que  bien- 
tôt nous  n'aurons  plus  à  envier  à  nos  voisins, 
des  secrets  que  les  progrès  de  la  mécanique  et  de 
la  chimie,  et  l'esprit  inventif  de  nos  compatriotes, 
ne  peuvent  longtemps  laisser  cachés. 

Pour  encourager  cet  essor  si  honorable,  votre 
commission  aurait  désiré  pouvoir  sanctionner 
Taugmentation  de  droits  que  le  gouvernement 
propose  sur  les  fUs  écrus,  blanchis,  bisouhcrbôs. 
Klle  aurait  établi  une  équation  désirable  entre 
la  matière  première  et  ses  dérivés;  mais,  d'une 
part,  ces  calculs  auraient  dû  être  appli(jnés  aux 
toiles  et  tissus  de  lins  de  toute  nature  dont  los 
droits  exigeaient  une  surtaxe  j)ropurtiunnelle, 
et  l'équité  ne  pouvait  nous  en  dispenser,  car  les 
tisseurs  méritent  aussi  notre  sollicitude  :  et, 
d'autre  part,  plusieurs  membres  de  votre  com- 
mission ont  pensé  qu'il  était  utile  de  soumettre 
à  un  essai  le  principe  de  la  libre  concurrence, 
et  vider  par  l'expérience,  la  lutte  qui  existe 
entre  deux  systèmes  d'économie  politique  trop 
connus  pour  qu'il  soit  besoin  do  vous  les  ex- 
poser en  détail. 

Votre  commission  a  donc  été  d'avis  de  borner 
au  quart  Taugmentation  proposée,  et  les  droits 
existants  seront  ainsi  modilies  : 

Fil  écru  simple 30 

idem    retors 55 

Fil  blanchi,  gris  et  herbe 80 

''"t-"ti?Kï:;::::::::  m 

Vous  venez  d'entendre,  Messieurs,  l'opinion  do 
vos  commissaires  sur  les  principaux  articles 
que  comprend  le  paragraphe  du  projet  de  loi 
intitulé  Augmentât lun  de  droits.  Le  reste  a  fort 
peu  d'importance,  et  a  d'ailleurs  été  expliqué 
par  le  rapport  que  vous  avez  entendu  l'année 
dernière  et  auquel  il  suflit  de  se  référer. 

Quant  aux  rectilications  qui  font  lobjet  du 
4*  paragraphe,  elles  s'expliquent  tellement  d'elles- 
mêmes,  que  ce  serait  grossir  inutilement  ce 
rapport  que  de  détailler  minutieusement  le  motif 
de  chacune.  Nous  n'avons  à  nous  arrêter  qu  ù 
celle  q^ui  se  rapporte  aux  armes  et  pompes  et 
chaudières  à  vapeur. 

Armes. 

Les  armes  «lont  l'introduction  est  [)ermise 
payent  un  droit  de  M)  à  'm  francs  les  100  kilo- 
grammes, selon  leurs  espèces;  il  résulte  de  cette 
tarification  que  les  fusils  les  plus  légers  et  ordi- 
nairement u'un  plus  grand  prix,  payent  un 
moindre  droit  que  les  armes  ordinaires  et  d'une 
valeur  inférieure. 

En  affectant  la  valeur  comme  base  du  droit, 


on  remédiera  à  ce  grave  inconvénient;  un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminera  la 
fixation  du  chiffre  dans  une  proportion  équiva- 
lente à  la  taxe  actuelle. 

Rien  ne  sera  changé  dans  nos  rapports  com- 
merciaux, si  ce  n'est  le  mode  de  perception  : 
mais  votre  commission,  instruite  de  certains 
abus  qui  se  pratiquent  dans  quelgues  fabriques 
étrangères,  croit  qu'il  est  de  1  intérêt  de  nos  ar- 
muriers d'y  porter  remède;  ces  abus  consistent 
dans  l'empruntdes  marques  françaises  appliquées 
aux  armes  qui  sont  importées;  cette  contrefaçon 
est  préjudiciable  aux  ateliers  nationaux;  ilssont 
victimes  d*une  mauvaise  fabrication  que  leur 
reprochent  à  tort  les  acheteurs  trompés  par  cette 
marque  subrepticc,  et  non  seulement  la  contre- 
façon a  lieu  pour  les  inarques  des  villes  où  nos 
principales  fabriques  sont  établies,  mais  encore 
pour  les  signes  de  certains  fabricants  en  parti- 
culier :  une  falsification  condamnable  ne  peut 
être  tolérée;  elle  porterait  une  double  atteinte 
à  la  prospérité  et  à  l'industrie  nationales,  et 
votre  commission  est  d'avis  que  l'introduction 
des  armes  étrangères  ne  devrait  être  permise 
qu'autant  qu'elles  ne  porteraient  aucune  em- 
preinte ressemblant  aux  marques  françaises  et 
que  Texpédition  serait  accompagnée  d'un  certi- 
ficat d'essai  opéré  dans  les  pays  de  fabrication. 
Les  fusils  français,  même  de' traite,  subissent 
une  triple  épreuve  avant  la  vente,  il  est  juste 
qu'une  garantie  équivalente  existe  pour  les 
armes  étrangères. 

La  répulsion  de  nos  douanes,  en  Tabsence  de 
ces  conditions,  n'aurait  cependant  lieu  que  pour 
les  fusils  livrés  à  la  consommation,  et  n'attein- 
drait pas  ceux  présentés  en  transit. 

Votre  commission  n*a  pas  pensé  que  cette  me- 
sure dût  être,  de  sa  part,  Tobjet  d^un  amende- 
ment; elle  se  borne  à  soumettre  ces  observations 
au  gouvernement  dans  le  cas  où  il  jugerait  con- 
venable de  prendre  une  décision  avant  que  la 
loi  actuelle  soit  rendue.  Elle  approuve  le  chan- 
gement proposé  dans  la  perception  du  droit. 

Pompes  et  chaudières. 

Le  changement  proposé,  double  le  taux  d'in- 
troduction des  chaudières,  en  laissant  subsister 
pour  les  pompes  le  droit  actuel.  Nous  n'avons 


surcroit  de  protection.  La  vapeur  est  un  in»tru> 
ment  trop  général  de  travail  pour  entraver  Teni- 

f)loi  des  machines  nécessaires  à  son  usage,  et  .<! 
a  fabrication  des  pom[>es  à  vapeur  avait  atteint 
le  même  degré  de  perfection,  nous  vous  auriun> 
proposé  une  diminution  de  droit  plus  considé- 
rable; malheureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi  : 
ce  n'est  pas  que  nous  n'ayons  des  ouvriers  très 
instruits  et  très  habiles,  mais  ils  manquent 
d'encouragements;  les  commandes  se  portent 
vers  leurs  rivaux  plus  expérimentés,  mieux 
pourvus  en  moyens  de  fabrication. 

Nous  sommes  surtout  arriérés  pour  les  ma- 
chines de  fortes  constructions,  celles  de  80  ei 
100  chevaux,  que  nos  établissements  métallur- 
giqnc's  réclament  et  qu'ils  sont  oblif^és  de  tirer 
de  l'étranger;  une  protection  puissante  est  donc 
encore  nécessaire;  nous  proposons  le  taux  de 
;'5  0/0  de  la  valeur,  prise  aux  frontières  avant 
l'estimation  du  droit,  laissant  subsister  le  taux 
actuel  sur  les  chaudières. 
L'introduction  des  parties  séparées  des  ma- 
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chines  est  prohibée,  d'après  les  règlements  en 
vigueur  :  une  autorisation  spéciale  et  de  faveur 
peut  seule  lever  cette  interaiction;  cette  dispo- 
sition a  paru  abusive  à  votre  commission,  elle 
vous  en  propose  Tabolition;  l'entrée  de  ces  par- 
ties de  machines  au  droit  de  25  0/0  est  Tobjet 
d*un  amendement  spécial. 

Exportation. 

Nous  arrivons  à  l'examen  du  tarif  de  sortie, 
dont  il  s'ajgit  d'abord  d'effacer  à  peu  près  toutes 
les  prohibitions,  afin  de  rendre  a  tous  les  pro- 
duits de  notre  sol  et  de  nos  fabriques,  la  portion 
de  valeur  qu'ils  perdent  toujours,  quand  la  con- 
currencedesacheteurs  étrangers  n'est  pas  admise. 

Toutes  ces  prohibitions  se  trouvent  d'ailleurs 
avoir  perdu,  par  le  cours  naturel  des  choses, 
l'importance  qu'elles  pouvaient  avoir  à  l'époque 
où  elles  furent  établies. 

S'agit-il  des  soies  grèges  et  moulinées?  Nous 
vous  en  avons  fait  connaître  toutes  les  circons- 
tances. 

Du  bois  à  construire?  On  craignait  autrefois 
de  s'en  voir  priver  par  l'accaparement  des  étran- 
gers. Aujourd'hui,  on  se  plaint  de  ce  qu'il  en 
arrive  trop  de  la  Russie  ;  et  chez  nos  voisins  l'em- 
barras est  de  savoir  comment  on  conciliera  les 
importations  du  Nord  avec  les  privilèges  réservés 
à  la  provenance  du  Canada. 

Des  poils  propres  à  la  chapellerie?  La  fabri- 
cation des  chapeaux  de  soie  en  a  fait  tomber  le 
commerce,  et  rien  ne  motive  plus  un  mono))ole 
qui  profitait  à  des  fabriques  à  peu  près  éteintes. 

Du  fil  de  mulquinerie?  Le  tulle  a  remplacé  la 
dentelle,  et  si  1  on  veut  trouver  l'emploi  de  ce 
fil,  si  artistement  fait,  ce  n'est  pas  seulement  en 
France,  mais  partout  où  il  en  existe  encore,  qu'il 
faut  chercher  les  taiseuses  de  dentelles  à  la  main. 

A  cette  nombreuse  nomenclature  nous  avons 
ajouté  le  minerai  de  fer.  Le  gouvernement  le 
mentionnait  dans  son  rapport,  et  nous  avons 
pensé  que  c'était  par  oubli  qu'il  ne  se  trouvait 
pas  porté  dans  le  tarif. 

Réductions  de  droits  de  sortie. 

Les  réductions  de  droits  qui  vous  sont  propo- 
sées dérivent  du  môme  principe  :  il  s'agit  de  lever 
tout  obstacle  à  la  vente  libre  de  nos  produits; 
et  nous  n'avons  été  arrêtés  dans  l'examen  de 
cette  partie  du  projet,  par  aucune  opposition 
sérieuse  de  la  part  des  industries  françaises.  Une 
seule,  celle  des  tanneurs  du  Midi,  réclame  contre 
l'exportation  des  écorces  à  tan  qu'ils  craignent 
de  voir  devenir  trop  active  lorsqu'elle  pourra 
s'effectuer  sous  le  simple  droit  de  1  franc  par 
100  kiiog.  d'écorce  de  chêne  moulue;  mais  cette 
crainte  ne  nous  parait  pas  fondée  en  présence 
d'un  tarif  qui  réserve  sagement  au  roi  la  faculté 
de  ne  permettre  la  sortie  que  par  les  points  où 
il  y  a  surabondance  de  tannins  et  par  suite  avi- 
lissement des  prix.  Déjà,  la  loi  du  7  juin  1820, 
a  autorisé  un  pareil  régime  pour  les  bois  et  les 
écorces  de  sapin,  pour  les  perches,  etc.;  et  l'ex- 
périence a  prouvé  que,  sans  gêne,  sans  arbitraire, 
oopouvaity  en  consultant  les  autorités  locales, 
l'administration  des  forêts  et  le  ministère  du 
commerce,  concilier  tous  les  intérêts. 

La  réduction  du  droit  de  sortie  sur  les  meules 
et  pierres  meulières  n'a  dontié  lieu  à  aucune 
difficulté,  du  moment  où  il  a  été  entendu  que 
le  nouveau  droit  de  5  francs  indiqué  pour  ces 
I,  devait  porter,  non  pas  sur  100  kllog., 


ce  qui  serait  une  énorme  aggravation  du  tarif 
actuel,  mais  sur  100  carreaux,  ce  gui,  au  con- 
traire, réduit  à  moitié  le  droit  de  25  francs  par 
100  kilogrammes  qui  inaintcnant  est  applicable 
à  toutes  les  pierres  et  terres  propres  aux  arts  et 
métiers. 

Nous  voici  arrivés.  Messieurs,  à  la  fin  de 
l'examen  du  tarif,  nous  avons  passé  sous  silence 
un  nombre  considérable  d'articles,  nous  avons 
pensé  que  nous  devions  principalementnousatta- 
cher  à  ceux  sur  lesquels  la  commission  propo- 
sait des  amendements,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  faire  passer  sous  vos  yeux  les  proposi- 
tions dont  le  but  est  tellement  évident  qu  elles 
n'appellent  aucune  démonstration,  ni  ceQes  qui 
avaient  reçu  des  développements  étendus  dans 
les  rapports  de  vos  précédentes  commissions. 

L'examen  des  articles  3  et  suivants,  n'a  donné 
lieu  qu'à  de  légères  observations  de  la  part  de 
vos  commissaires.  Nous  allons  vous  en  rendre 
un  compte  succinct. 

L'article  3  porte  que  les  primes  et  la  sortie 
des  tissus  seront  réduites  dans  la  proportion 
des  droits  sur  les  laities,  trois  mois  après  la  mise 
à  exécution  du  nouveau  tarif.  Ce  aélai  a  paru 
insuffisant  à  votre  commission.  La  fabrication 
de  nos  tissus  est  soumise  à  des  préparations  lon- 
gues et  nombreuses.  Elle  éprouve  souvent  des 
retards  par  l'intempérie  des  saisons.  Votre  com- 
mission propose,  à  l'unanimité,  d'accorder  un 
délai  de  6  mois,  pendant  lequel  pourront  être 
confectionnés  et  exportés  les  produits  fabriqués 
avec  la  matière  première  qui  aurait  acquitté 
30  0/0  du  droit. 

L'article  4,  qui  assure  à  nos  raffineries  un  ali- 
ment que  la  loi  du  26  avril  1833  a  réduit  à  de 
trop  exiguës  proportions,  a  imposé  à  votre  com- 
mission robligation  d'appeler  l'attention  du  gou- 
vernement sur  une  industrie  qui  s'éteint  chaque 
jour;  elle  désirerait  qu'on  étudiât  la  possibilité 
d'établir  une  classe  intermédiaireentre  les  sucres 
bruts  bruns,  et  les  sucres  terrés  bruns,  dont  le 
rendement  serait  différent  et  la  prime  réglée 
sur  proportion  équitable.  Cette  introduction  pour- 
rait arrêter  la  chute  de  beaucoup  d'établisse- 
ments qui  donnaient  du  travail  à  de  nombreux 
ouvriers,  sans  nuire  au  fisc  qui  serait  garanti  de 
tout  dommage  par  la  fixation  d'une  prime  stric- 
tement adaptée  aux  produits. 

Quelques  membres  de  votre  commission  dési- 
reraient encore  que  le  gouvernement  s'occupât, 
dans  l'intervalle  de  la  session,  des  changements 
dont  pourrait  être  susceptible  le  système  qui 
régit  les  colonies;  cette  question  a  paru  trop 
grave  à  la  majorité  pour  devenir  le  sujet  d'une 
proposition  formelle,  elle  l'a  regardée  comme 
intempestive;  cependant,  elle  a  cru  devoir  men- 
tionner ce  vœu  dans  son  rapport. 

L'article  6  modifie  équitablement  le  système 
de  pénalité  en  matière  dfe  prime.  Votre  commis- 
sion a  cru  devoir  ajouter  une  précaution  nou- 
velle par  l'amendement  suivant,  après  le  pre- 
mier paragraphe  de  cet  article. 

Toute/ois,  La  peine  ne  pourra  être  prononcée 
qu'après  que  l'expéditeur  aura  été  entendu  dans 
ses  moyens  de  défense. 

Le  mode  expéditif  d'exception  avec  lequel 
procède  la  douarie  dans  sa  juridiction  justifie 
suffisamment  cette  précaution. 

L'article  8  est  un  hommage  à  ce  principe  cons- 
titutionnel qu'aucune  taxe,  même  lorsqu'elle  ré- 
sulte d'un  traité  avec  l'étranger,  ne  doit  être 
perçue  qu'avec  la  sanction  de  la  loi.  La  réduction 
proposée  est  le  résultat  de  l'acte  de  navigation 
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conulu  le  'X  janvier  ISl'tj  entre  l.-i  i'riui'^e  el  la 
Graridc-bruULKnc.  Cuiiioit  étail  du  .î  iv.  7.'i  jjuiii' 
les  navires  (raii^uis,  venant  du  Koyaume-L'ni  on 
de  ses  [lostieiitiionii.  l'ar  la  coiiveittioii  dont  il 
s'apit,  lus  navires  de  chaque  puissacice  doivent 
être  traités  snr  le  oifime  pied  qne  les  nationaux. 

En  l'Yaiice,  il  exislail,  avant  Ikl'Iî,  une  exeNi|>- 
liiin  li)l;ili!  lie  ilroLl  en  laveur  ili'S  navires  nulio- 
uaux  an'i\uiU  de  rùirauger:  en  An^^luterre,  Ii;^ 
nationaux  ont  au  cuiitrairc  été  amujetlis  de  tont 
temps  à  des  taxeii  plU!<  ou  moins  eunsidérubies. 
Il  a  fallu  faire  dîâiiaralLre  rint^V'atitû  lies  n'sul- 
tats  Qu'aurait  produits  rinégalité  nouiinulede 
traitement. 

La  France  devait  doue  imposer  ses  propres 
navires  et  les  navires  britaiiiiîquts  à  un  ilroit 
équivalant  à  celui  que  les  bUtimetils  l'raïK.-aîs 
acquitteraieat  en  Angleterre, 

Les  droits  perdus  en  Angleterre  varient  dans 
chaque  port,  et  diffèrent  dans  leurs  appellations 
comme  dans  leur  quotité;  quelques-uns  nicuie 
on!  été  rachetés  et  supprimes  depuis  1S:'().  Les 
relevés  faits  dans  un  des  ports  que  nos  navires 
fréquenlent  le  plus,  ont  prouvé  qu'ils  ne  payent 
actuellement  en  commune  que  f  fr.  ii-1  par  tnn- 
iieau.  Ur,  par  le  traité,  les  droits  doivent  être 
nivelés  dans  nmérét  commun  des  '^  pavillons, 
et  c'est  l'appréciation  du  vcrilable  esjirildc  cet 
acte  qui  a  motivé  la  diniinutinti  proposée,  elle 
devrait  subir  un  nouvel  alternent  si  rAn;;le- 
tcrre  parveiiait  à  ri-dimer  de  nouveau  ses  droil.-!. 

Les  articles  ô,  7  et  suivants,  jusqu'à  l'article  L'7, 
ineUis,  n'ont  paru  susceptibles  iraucune  modi- 
licatlon . 

Lorsque  la  fraude  ou  la  mauvaise  loi  cherchent 
jï  altérer  les  relations  commerciales,  il  est  du 
devoir  des  Kouvernanis  de  les  réprimer;  cette 
considération  a  eii^ugé  votre  commission  à  prê- 
si'uter  un  article  supplémenlaire  à  la  suite  de 
l'arliele  1'^  11  serait  ainsi  lonru  : 

«Alin  de  prévenir  les  faussesdéelarationsaux- 
([uclji's  pourrait  donner  lieu  {tour  avaries  de 
mer  prétendues,  la  réduction  des  droits,  pres- 
crite par  l'article  r.l  de  la  loi  du  21  avril  181B  ; 
les  capitaiiie.s  de  navires  seront  tenus,  à  leur 
entrée  dans  les  ports,  et  quelque  soit  la  nature 
des  cliartiemeiits.  de  représenter  aux  employés 
des  douanes,  dés  que  ceux-ci  abordent  le  na- 
vire, lu  journal  de  bord,  lequel  sera  paraphée 
toutes  les  paf^es,  et  visé  au  lias  de  la  dernière 
li}!ne  d'écriture  par  le  cher  ou  l'un  des  préposés 
des  douanes.  ■ 

line  courte  explication  justiliera  cette  dispo- 
sition :  l'ariicle  M  de  la  loi  du  21  avril  \>i\>i  au- 
l'irisc  la  réducliou  des  droits  de  douane  sur  les 
iiiarchaiidises  avariées  par  suite  d'événements 
de  mer,  lorsqu'elles  ne  conservent  plus  la  va- 
leur lixéepar  lus  prix  couranL^. 

Mais  il  faut  enipèi-her  1rs  capitaines  d'abuser 
de  cette  disfiosiliiin  en  chan^'uant,  aiirtts  leur 
arrivée  au  port,  la  rédaction  du  journal  de  nier, 
changement  qui  a  quelquefois  lieu  par  sugges- 
tion et  parde  coupables  umnivences,  nim  si'U- 
lement  pour  se  sou.straire  à  une  partie  des 
ilmits  sur  des  iiiareliandises  entachées  de  vices 
propres  et  étrangers  au  vovai^e.  mais  plus  sou- 
vent encure  pour  l'eimlre  des  avaries  aux  na- 
vires lesquelles  retombent  à  la  ehari;e  de  ta  car- 
f'aisiin  ou  des  assureurs. 

Sur  la  réclamation  des  tribunaux  el  des  cham- 
bres de  commerce  des  villes  maritimes,  lame- 
sure  indiquée  par  l'ariicle  supplémentaire  pro- 
posé a  été  autorisée  par  une  lettre  du  directeur 


général  des  douanes,  du  27  mai  \Bi2  ;  n'ayant 
pas  la  sanction  de  la  loi.  la  douane  ne  peut 
fxi^^er  l'exécution  lorsque  les  capitaines  s'y  re- 
l'usénl  ;  la  mesure  est  ainsi  tomliée  en  désué- 
tude et  c'est  pour  !a  rendre  obligatoire  que 
votre  commission  réclame  ta  sanction  de  loi. 

Les  articles  28  et  l'y  introduisent  quelque  nio* 
diiieaiion  dans  le  timbre  des  manifestes  des  im- 
vires  et  les  prix  des  plombs;  ils  seraient  abaissés 
de  r>0  à  26  centimes  la  pièce,  dans  les  cas 
énoncés  aux  'i  premiers  paragraphes. 

Pour  Ions  les  autres  ils  Testeraient  llxés  à 
50  centimes. 

Votre  commission  ne  conteste  en  aucune  ma- 
nière l'utilité  du  plombage;  il  est  la  plus  sûre 
(.'arantie  du  commerce  et  du  lise  ;  sans  elle  les 
entrepôts  intérieurs  ne  pourraient  exister,  la 
fraude  ne  rencontrerait  plus  d'entraves:  la  sur- 
veillance et  la  vcrilication  des  marchandises 
expédiées  eu  transit  et  par  le  cabotage  occa- 
sionnerait des  obstacles  insurmontables  à  l'ad- 
ministration, et  des  retards  ruineux  pour  les 
expéditeurs,  si  cette  formalité  n'était  en  usage. 
Ce  n'est  donc  point  l'utilité  de  son  application 
qui  est  contestée:  les  réclamations  les  plus  vives 
portent  sur  la  cherté  du  tarir 

Le  commerce  de  transit  ne  peut  prospérer 
qu'autant  que  le  pays  à  travers  lequel  il  s'opère 
ne  surcharge  point  ses  règlements  de  formalités 
inutiles  et  de  frais  excessifs:  nous  dirons  à  ce 
sujet  que  la  Kraucc  est  le  pays  d'IJurone  ofi  les 
droits  liscaux  de  cette  nature  sont  le  plus  légers, 
et  cette  circonstance  est  la  cause  fondamentale 
du  développement  qu'a  déjà  éprouvé  le  transit, 
el  qu'il  est  appelé  à  voir  grandir  annuellement. 

llependunt,  il  est  des  marchandises  de  peu  di 
valeur,  et,  par  leur  nature,  soumises  au  doubU- 
embaliaire  et  par  conséquent  au  double  plomb. 
qui  subissent  par  cette  opération  une  surchar^ie 
en  frais  équival;int  de  1  1/2  jusqu'à  5  (I/O  de 
leur  valeur.  C'est  toujours  une  entrave  à  la  cir- 
culation dans  certains  cas  ;  dans  beaucoup  d'au- 
tres, un  empêchement  absolu  aux  coniniunica- 
lions  commerciales-  Votre  commission  u'a  pu 
faire  disparaître  cet  inconvénient;  mais  elle  a 
ciien-lié  à  l'adoucir  en  abaissant  à  lô  et  '2b  cen- 
liines  le  prix  de  chaque  plomb,  dont  le  déboursé 
réel  pour  l'administration  n'est  que  6  cen- 
times I  '2.  Il  restera  encore  à  la  régie  un  béné- 
lice  assez  considérable  pour  qu'elle  puisse  con- 
tinuer la  répartition  qui  s'opère  de  cette  espèce 
de  revenus  aux  employés  accoutumés  à  y  pren- 
dre part.  Leur  nomiire  est  de  i,'2A\  :  la  rèiKirli- 
tion  produite  par  la  position  annuellede  lt>.UO(>>lliHi 
de  plombs  environ,  produit  une  recette  de 
74k,iH)0  francs,  réduite  par  les  déboursés  en  ma- 
tiéreà  ti.ja,IHiO  francs. 

La  ilivision  s'opère  parmi  les  employés  parti- 
cipant au  plombage  depuis  le  dernier'eii  graije 
jusqu'aux  vérificateurs  inclusivemrnt,  sur  une 
base  proportionnée  à  leur  traitement  qui  devrait 
l'Ire  auiiinentési  cette  gr.it  illcatiou  leur  é:ait  en- 
levée. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  nécessité 
d'augmenlatiun  ne  se  réaliserait  pas  :  le  lii>ii 
marché  du  plomb  augmentera  le  nombre  des 
rolis  à  transiter,  et  la  quantité  compensera  le 
lirix.  Si  ces  espérances  étaient  Irunipéee.  la  jus- 
lice  de  l'administrai  ion  y  pourvoirait,  el  1  uti- 
lité nulilifiuejustilierail  un  surcroît  de  dépcnsie 
que  i'éiiuité  doit  faire  déverser  sur  lea  frais  gé- 
néraux des  douanes,  pour  ne  nas  paraivser  une 
source  féconde  de  travail  que  tournil  à  la  popu- 
lation le  commerce  de  traiult  et  d'expédition. 
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Les  articles  suivants  n^oiit  donné  lieu  à  aucune 
observation. 

Notre  tâche,  Messieurs,  est  accomplie  ;  nous 
espérons  que  les  propositions  de  votre  commis- 
sion seront  salutaires  au  pays,  et  que  Texem- 
ple  de  libéralité  que  donne  la"France  sera  suivi 


permis  d'afçrandir 
davanta<!e  le  cercle  de  liberté  dans  lequel  nous 
avons  été  forcés  de  nous  restreindre  :1a  néces- 
sité a  mis  seule  des  bornes  à  nos  sympathies, 
mais  nous  sommes  en  droit  de  penser  que  la 
voie  qui  vient  d'être  ouverte  féconoera  et  multi- 
pliera nos  relations  commerciales  avec  nos  voi- 
sins, etqu'un  intérêt  réciproque  et  bien  entendu 


(!imentera  des  liaisons  qu'une  saine  politique  a 
heureusement  formées.  Nous  regrettons  de  n'a- 
voir pu  vous  soumettre  plus  tôt  le  résultat  de 
nos  discussions  ;  mais  si  vous  voulez  bien  con- 
sidérer le  nombre  et  la  gravité  des  questions 
qu'embrasse  le  projet  du  gouvernement,  et  vous 
souvenir  que  la  loi  a  été  présentée  le  3  février 
dernier,  que  la  première  reunion  de  votre  com- 
mission a  eu  heu  le  19,  et  que,  depuis  cette 
époque,  elle  a  consacré  sans  discontinuité  cing  à 
SIX  neures  par  jour  à  ses  discussions,  vous  ju- 
gerez qu'elle  a  rempli  sa  mission  sinon  avec  la 
promptitude  qu'aurait  exigée  la  marche  de  vos 
travaux,  du  moins  avec  le  zèle  et  la  persévé- 
rance qu'inspirent  le  dévouement  et  l'amour  du 
devoir. 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET   l)K  LUI 


Pr^sentt^  pur  h'  fjoiirrntement. 


PROJET  DE  LOI. 


Amendt^  pur  la  comviisxiou. 


TITRE  PREMIER. 
TARIF. 


TITRE  PREMIEK 
TARIF. 


CHAPITRE   PREMIER. 

Importatiom. 

Article  premier. 

Les  droits  de  donanos  ù  rimportatioQ  seront  établis  ou   modilios  de  la 
manière  suivante  : 

§  l•^  Prokibilions  levtfes. 

Cotons  Ûlcs  écrus  du  n*24.3  (s>  sterne  métrique)  et  aii-dc^- 
su9,  importés  par  les  seuls  bureaux  (hi  Havre  cl  de  Calais, 


en  paquet  de  5  ou  10  livres  anglaises    .  •  \ 


simples, 
retors   . 


3  f r 
10 


fr.  )    p.'ir 
>»     {  kiloi:. 


Au  moment  de  leur  acquittement  en  douane,  les  cotuus  filés  recevront 
une  marque  dont  la  forme  et  les  conditions  seront  déterminées  par  les 
ordonnances  du  roi;  à  défaut  de  cette  marque,  ils  continueront  à  être 
saisissables  dans  l'intérieur,  suivant  la  loi  du  38  avril  1816. 

Les  dispositions  ri -dessus  n'auront  d'effet  qu'un  an  après  la  promul- 
gation de  la  prëst'iite  loi. 


Laine  tilée  en  conlonnet  pour  lame  de  pei^no  ft 


llS!«llgC 


15  p.  0/0  de  la  valeur. 


Schals   do  carl.cmire  fabriqués  aux  fu-  l  5®  ^i'L^.  ^ îP^  ^'''  '^  P'  ^Z^* 
seaux  daus  les  pays  hors  d'Europe,  lors- 
qu'ils seront  présentés  à  Tun  des  hureaui 


,  "  t  De   1,001    fr.   et  au-clcssiis, 
rj  )      20  p.  0/0. 


qu-iLs  seront  présentes  a  lun  aes  Dureaux  <    .  —  ^     w  .  . 

ouverts  au  transit  des  marchandises  pro-  )  Aucune   déclaration   de  va- 

^li^ '^        f      leur  ne  sera    admise  au- 

\      dessous  do  500  francs. 


Dentelles,  autres  que  de  soie   pure  ou  mélangée, 
fabriquées  à  la  main  et  aux  fuseaux 5  p.  0/0  de  valeur. 

iSssos  de  £oie  pure,  dits  fou  lards  en  écru,  sans  dis-  (  Comme    les  autres 
tinction  d'origine f 


tissus  unis. 


VêtaneoU  neufs,  confectionnés  ou  coupés,  et 


CRAPITRE  PREMIER. 
importations. 

Article  premier. 
Comme  au  projet. 

§  f.  Prohibitions  UvéeM. 

Cotons  fllésécrosdu  n^  143 
(système  métrique)  et  au-des- 
sous importés  par  les  seuls  bu- 
reaux du  Havre,  de  Calais  et 
Duiikerquc  en  paquets 

de  5  on  10  li-  (  simple.  7f.  »  ^    par 
vresanglaises  (  reiurs.  8    »  ]  kilug. 

Comme  au  projet. 


Les  dispositions  ci-i 
vront  leur  exécution  le 
1835. 

Laine  filée  en  cordon- 
net pour  lame  dépeigne 
ù   tii^sage 

SchaNde  cachemire, 
fabriijués  aux  fuseaux 
dans  les  pays  hors 
d'Europe,  lorsqu'ils  se- 
ront présentes  à  l'un 
des  bureaux  que  la  loi 
du  9  février  183*2  dési- 
gne pour  le  transit  dt>s 
marchandises  prohi- 
bées  

(!omme  au  projet. 


lessus    rece- 
la'" janvier 


Mode  actuel. 

20  0/0  de  la 
valeur. 


Aucune  dé- 
claration de 
valeur  ne 
sera  admise 
au-dessous 
de  500  fr. 


Tissusde  soie  pure,  /Comme  les 
dits  foulards  en  écru,  )  autres  tissus 
sans  distinction  d'ori-  j  unis,  16  0/0 
gine V    de  la  valeur. 


Vêtements  neufs,  con- 
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Projet  du  gouveniemeni. 

autres  efTets  à  l'usage  des  Yoyaj^eurs,  lorsquMIs 
auront  été  d<  clart  s  avaut  la  visite,  et  que  la 
douane  reconuaîlra  que  ce  sont  des  objets  hors 
du  commerce,  destinés  à  Tusage  personnel  des 
déclarauts,  et  en  rapport  avec  leur  condition  et 
le  reste  de  leurs  bagages 30  p.  0/0  de  la  valeur. 

Câbles  en  fer  pour  la  marine 50  fr.  par  100  kilog. 

!  Montres  d'ut «  p.  0/0  J 
Serin'iïTuiuV;  {  "«  '«  -leur, 

sortes  sans  boiiiers.  )    10  p.  0/0  < 

L'importation  on  sera  permise  par  les  seuls  bureaux  ouverts  nu  transit 
des  marchandises  prohibcos. 

Les  montres  ainsi  intruduitos  seront  dirigées  par  acquit  à  caution  et 
sous  le  plomb  des  douan<^s,  sur  Tun  des  5  bureaux  do  {^arantio  do  Paris, 
Lyon,  Besançon,  Moutbêliard  et  Lons-le-Saulnier,  pour  y  ôire  essayées  et 
marquées,  et  acquitter  le  droit  de  garantie. 

Par  exception  aux  dispositions  de  Tartirle  3*)  (]•>  la  Ini  du  ID  brumaire 
an  VL  les  boites  do  montres  seront  marquées  des  mêmes  poinçons  que 
les  bottes  de  fabrication  française. 

^  .         »,.  .     (  doré a")0  fr.  )         par 

Cuivre  fdé   sur  soie  <  ..  ,„^,        J  ^/vr.  •  •• 

(  ar^'eutc (KM»        J  100  kilogr. 

Cuir  de  veau  odorant,  dit  fie  lîiissit\  propre  à  la 
reliure,  traité  k  l'écorce  de  saule  ou  do  boulrau,  à 
Tezclusion  de  celui  dont  on  seseri  pour  fain».  des  se- 
melles        t't'  n       la  pièce. 

Chromâtes <  '!°  P'»'"'' ,f    "\  ,^  P;"; 

(  do  potasse 18u    »  )  100  kilu{;r. 


Praiss  ou  sauce  de  tabac, 


f  r 


Extrait  concret  ou  pulvérulent   du   quinquina  im- 
porté du  Pérou  par  nayiros  français 

Rhum,  rack  et  talia  étrangers 


lar 
10()  kiioj^r. 


1     »      par  kilo^'r. 
M  Ames  droits 
que  les  liqueurs. 
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feclionnés  ou  coupes  et 
autres  efTets  <^gal ornent 
neufs  à  rusa;;e  des  voya- 
geurs, lorsqu'ils  auront 
été  déclarés  avant  la 
visite,  et  que  la  douane 
reconnaîtra  que  ce  sont 
des  objets  hors  du  com- 
merce, destinés  à  Tusage  30  0/0  de 
personnel  des  déclarants,  la  valeur. 
Comme  an  projet. 

Idtnu. 


Idem . 
Idem. 

Idem, 


Idem . 


Idem. 

,,,  .      (  de  plomb.     75'  ■ 

Chromâtes.)    ,     '^  ,  .«^ 

i  de  potasse.  150  » 

A  daler/  de  plomb.  50 
du  !•'  jan-( 
vier  iS.Jrt, 
ces  droits 
seront  ré- 
duits coui- 
me  suit.   ,\  dépotasse.  1(K)  » 

Oouime  au  projet. 


lUrm , 
Idem. 


} 
\  rr 


o 


i  2.  Uëduciion  de  droits, 

Bo'ufs,  taureaux,  vacher,  tau- 
rillons,  bnuvillons,  génisses 
et  veaux »< 


Deslianx. 


Moutons,      beliors,      brebis 
agneaux  


et 


Par  kil.du  poids 
brut  des  animaux 

07  i  sur  pied  et  sans 
que  le  droit  dn 
cliaqiii'  tête  puisse 
excéder  les  qua- 
tro  rinquièux-s  du 
droit  actuel,  tel 
qu'il  est  iixé  par 
les  lois  des  27  juil- 
lit  I8:i2et  17  mai 

12   1  1H2G. 


La  perception  iU'>  ilroils  ri-dessus  no  pourra  avoir  lieu 'que  dans  les 
recottcs  principales  des  douanes  do  premiero  lijrne,  et  dans  les  autres 
bureaux  que  des  ordonnances  dn  roi  pourront  dési^rncr  a  mesure  qu'ils 
seront  pourvus  de  moyens  de   pesage. 

Nt^anmoins,  les  bestiaux  pourront  ètro  introduits  par  tous  le-*  autres 
lieux  ouverts  ju^quiri  a  leur  importation  ;  loisquf  If  s  déclarants  j^e  >ou- 
mottront  à  payer  l.  s  i  rinquièinos  du  droit  à  la  pièce,  ira:.rè>  le  tarif 
actuellemeni  en  vigueur. 

Dans  les  buri-.iux  ni  le  pnsage  aura  lieu,  il  sera  loisible  aux  «Icclarants 
de  s'en  alTrancliir  à  la  nièaio  condition. 

On  n'admettra  comme  agneaux  ut  chevreaux  que  les  jeunes  sujets  uesant 
moins  de  8  kilogrammes.  ^ 


i  2.  Induction  det  droits. 


s 

IkiMifs,  tau- 
raux ,  va- 
ches ,  tau- 
rillio  ns, 
hou>illoiis, 
génisses  et 
\  (>au\  .  .    . 


tr. 


!•' 


.Moutoii'--,  lié- 
lier>,  bre- 
bi> 


12 


Par  kil.  du 
poids  brutdes 
animaux  >ur 
pifd  et  MUS 
nue  le  druil 
iinchai)iie  léte 
puisse  tx ce- 
ler les  1  cin- 
quii'iiies  du 
(iroit  arlui-l. 
tel  qu^il  r^t 
ii\è  par  Ii- 
loisdes27juil 
let  1822,  it 
17  mai  182ii. 


Coiuiiii-  au  projet. 


Idem. 


Idem. 


Los  agneaux  et  cJie^reaiix,  |>e<«oi 
hiuiiis  do  8  kilo^'rammes.  ruutioaeniiii 
d'être  admis  au  droit  de.  3U  ceniiBei 
par  tèu. 
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Porcs  pesant 


de  50  kilogr.  et  au-dessus.  .  .   . 

moins  de  S)  kilof^r.  et  plus  de  15. 

15  kilogr.  ou  moins  (cochons  do 

lait) 


Chevaux.       .  i  ®"*iers,  hongres  et  juments, 
(  poulains  de  toutes  sortes.  . 


12* 

6 

50 

S5 
iO 


par  tète. 


Snif  brut  .  .  i  P"  "»^''"  '«*»«*» "    '  i  ,^f" 

l  par   navires    étranger.'^ 15    »  j  100  kilogr. 

t  en  masse 200/0)  de  la  valeur 
I  sans  fixation 
peignées 300/0)  de  minimum. 

La  préemption  sur  les  l.iinos  s'exercera  au  compte  de  l'administration 
on  ile«i  employés,  conformément  à  la  loi  du  4  floréal  au  IV.  Le  délai  do 
10  jours  accordé  par  la  loi  du  17  mai  1826,  pour  déclarer  la  préemption, 
est  réduit  à  3  jours. 


Minerai  de  première  extraction   avec  son 
mélange  do  parties  terreuses »'25 


Soufre. 


isse  non  (  par  nav.  franc.  . 
iro.  .  .  (  par  nav.  étrang. 


»  75 
1  50 


par 
100  kilogr. 


i  en  masse 
Fondu  <      épui 

(  en  canons  ou  autrement  épuré.  .  .    5    » 
Sublimé  en  poudre  ou  fleur  de  soufre  ...  13    » 
Houilles »    »  Droitsactuols 


Les  bâtiments  français  à  vapeur,  do  la  marine  royale  ou  marchande, 
pourront  se  servir,  à  bord,  de  houille  ctrangèro  prise  dans  les  entrepôts, 
en  payant  le  simple  droit  de  réexportation. 

Les  cendres  do  houille  ne  payeront  qu'un  centime  par  100  kilo- 
grammes. 

Minerai  de  fer »    10    par  100  kilogr. 

Les  droits  actuellement  éta- 
blis seront  réduits  d'un  cin- 
quième, a  partir  du  1"^  juil- 
let 1835. 

La  réduction  s'opérera  en  cinq 
ans  :  elle  sera  d'une  somme 
V      égale  chaque  anué«. 


Fers  étirés  en   barres  travaillés  a  la 
houille  et  au  laminoir.   ........ 


rente.  . 


Droits  actuels. 


La  minimum  du  poids  que  chaque  masse,  gueuse  ou  pièce  de  fonte, 
doit  avoir  pour  ôtre  admissible  aux  droits  du  tarif,  est  réduit  à  25  kilo- 
gnumnes. 

Le  droit  maximum  de  la  foute  brute  ne  sera  perça  sur  la  frontière  du 
Nord  que  de  la  mer  jusqu'à  la  Sambre,  Mauheuge  comprit. 
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ci 

> 
« 


»  >  par  tôte. 


Comme  au  projet. 

entiers,    bou- 
gres,   et    ju- 
ments. ...  30' 
poulains      de 
toutes  sortes.  10 

Comme  au  projet. 
Idem. 


La  préemption  sur  lei  laines 
s'exercera  au  compte  de  Padministra- 
tion  ou  des  employés,  conformément 
à  la  loi  du  4  floréal  an  IV.  Le  délai 
de  lu  jours  accordé  par  la  loi  du 
17  mai  1826,  pour  déclarer  la  préemp- 
tion, est  récfuii  à  3  jours. 

La  préemption  ne  pourra  avoir 
lieu  que  pour  la  totalité  des  parties 
de  laines,  lorsqu'elles  se  composeront 
de  diff'érentes  qualités . 


Comme  au  projet. 


9 


o 

s 


Par  mer , 

de  la  mer  à  Bé- 
zieux  . 

de  la  mer  à  Dun- 
k  er  - 


•'66 


»  40 


)•  . 


Par 
i  terre. 


Arden- 
nes. 


que. 

Bar    la 
euse.  .  »    0 
par  tou- 
te autre 
voie.  .   .  »  10 

Meuse »  10 

Moselle n    U 

Autres  frontières.   »  20 

('ommc  au  projet. 


Fer. 


Idem 

•  Les  droits  actuellement  éta- 
■  blis  seront  diminués  de  6  fr. 
par  100  kilogr.;  cette  dimi- 
nution aura  lieu,  savoir  : 
5  fr.  à  dater  du  1"  janvier 
1833,  et  1  fr.  le  1"  janvier 
1836. 

Les  fers  ou  bois  subiront,  k 
dater  de  la  môme  époque,  de 
la  même  année,  une  réduc- 
tion de  3  fr.  par  100  kilogr. 
dont  2  fr.  50  au  l"*  jauvier 
1835,  et  50  cent,  le  31  décem- 
bre de  la  même  année. 

Les  droits  actuels  subiront 
une  diminution  do  15  0/0  sur 
toutes  les  frontières,  à  par- 
tir de  la  mémo  époque. 

Gomme  au  projet. 


Fonte 
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Sulfate  de  fer ^'  M 

Minerai »  iO 

iPur  de   pre-  (  P*»"  "^vi-  (  des    pays    hors 

micre  fusion  \    ^es  fran-        d  Europe  ...  i     >• 

en   masses ,  <    <?»«•         '  <*«»  entrepots.  .  iî    »  ! 


Cuivre. 


barres     oui  par   navires  étrang.   et   par 
plaques.         (     terre 4 


par 
10()  kilogr. 


^     « 


Alliô  de  zinc  ou  d'étain,  en  masses,  barres 
\  ou  plaques 

!.  (de  rindo..  ^  :K) 

par  navires  français.   .  J  j.  m,^.,^,  ^    . 

^  f  d  ailleurs,  i    •» 

par  navires  étrangers  et  par  terre.   .  4    » 

Zinc  do  première  fusion  en  masses  brute:*,  soit 
satimons,  barres  ou  plaques »  50 

Minerai  de  plomb,  ou  plomb  sulfurô,  lorsqu'il  sera 
dirigé  par  acquit  a  caution,  sur  les  usines  où  il  doit 
ôtre  converti  en  métal >  *>0 


/ 


par 
100  kilogr. 


La  quantité  à  employer  annuellement  par  chaque  u&ine,  sera  dclermi- 
néo  par  le  ministre  du  commerce  sur  la  propositiou  des  préfets. 

Cendres  et  regrets  d'orfèvres »'(tô 

Plâtre  préparé,  soit  moulu,  soil  calciné,  par  les 
bureaux  d'Hérimoncourt ,  Yillars-sous-Blamont  et 
Vaufrey »  iO 

i  Pierre  à  chaux  proprcmcnl  dite *  10  ^         par 

Chaux . . ,  (îalcincc »  30  ;    100  kilugi . 

Nitrates  de  po-  (  par  navires  j  %^',^^^l  ''""  35  « 
tasse  et  de  soude,  |  *^français  .  .  h' m^^  '  '  '  13  • 
quel   que    soit    le  i  M  ailleurs.  .  .   .  4J    • 

aegré  de  pur.  .  .  V  par  navires  étrangers  et  parterre.  53    »  I 

Ces  droits  cesseront  d'être  perçus  au   1"^  janvier  1836,  et  seront  niii 
places  par  les  droits  ri-apr»'>s  : 

L  dos  pays  hors 
par  navires  français.  \    d'Europe  .  .    .S'  «  .        ^^r 
ImporUtion.{  (  d'ailleurs.  .  .    8    »  f  100  kilo;rr. 

par  navires  étrangers  et  par  terre  ..].->    » 


Des  ordonnances  du  roi  pourvoiront  à  la  rédaction  :  1*  de  la  prime 
de  sortie  des  acides  retirés  du  salpêtre;  S*  du  droit  d'entrée  des  produits 
chimiques  dont  la  taxe  était  réglée  en  raison  de  celle  qui  était  établie  sur 
le  salpêtre  avant  l'ordonnance  du  13  décembre  1829. 

Bleu  de  Prusse loO  fr.  les  100  kilogr. 

plus  10  0/0  de  la  valeur. 

Brome 40'    n  i        par 

Résidu  d<-  rire 5     ^  )  100  kilogr. 

^^  ,  .1  bruts  en  poudre  du  qucliiue  ua-     »     •>  ) 

Sels  ammonia-  ^     ^^^c  que  ce  soit.   .......     .  50  '      ,  P^»* 

ca«» J  raffinés  en  pains 1     n  S      •^"o^»'. 


Soies. 


\  grèges,  y  compris  les  douppions.     »    :\ 
)  moulinées »  10 


Duvet  d'eidcr  et  do  cachemire :> 


par 
kilogr. 


Cotons,  en  niasse,  longue  soie Comme  le.s  colons 

courte  soie  et  selon 
les    provenances. 

I'  pour  le  quart  de  leur  poids.     Le  droit  ûxo  pour 
pour  les  trois  autres  quarts.    Le  droits  des  grai- 
Des  dô  coton. 


[20  avril  1834.] 

Amenden^ents  de  la  eommUHon. 

Aucune  réduction  nouvelle  ne  pour 
ra  avoir  lieu  jusqu'au  l*'  janviei 
1840. 


Comme  an  projet. 


jsion,  \  ^ 

r  soit  I  -^ 

i  pla-  f  c 

.   .    .   .'50  >  S 


Zinc  de  première  fusion, 
en    masses    brutes,, 
saumons,  barres  ou 
ques '.    .  »'50  i  — 

.Minerai  do  plomb,  ou  \  ^ 

plomb  sulfuré 3  50  ,   ^ 


Supprime. 


Comme  au  pr.ijet. 


iffrm. 


c 
o 

'mm 

%m 

O 

eu 

a 


/  des  pays 
P***     )  hors  d'Eu- 
navires  s^one  15»  • 

français. (j.PJjjg;,^;   18  .  /  £ 

par  navires  étran-  1  e 

gers  et  par  terre.  i5  * 


Comme  au  projet. 


idem. 


Idem. 


Idem , 


ld*'m . 
Idem. 

Idem. 


Lin 


(Chambre  des  Oèpatès.]  RÈGNE  OK  LOUIS-PUILIPPË. 

Projet  du  gouvernement. 

l  i  vertes..   ....       i»'50 

1  brut  en  tiges.   .   |  sèches »  60 


]  tille, 
f  P«ig 


rouies, 


T)  7î> 


9 


par 
100  kilogr. 


et  ctoupes 5 

peigné 15 

écrus,  bis  ou  her-  » 

bés 80    » 

n  *    •      *.      u        j    isi    y  blancs  ou  mélan- 

Passementerie  et  rubans  de  fil.  <      ^^^  j^  j^j^^^g    ^^    „ 

teints  en  tout  ou 
en  partie  .   .    .  150    » 

Tissus  épais  en  fil  de  lin  oa  de  chanvre,  de  moins 
de  8  fils  aux  5  millimètres,  teints  pour  tapis  de  pieds.    45    » 

/  dite  couane  et  onglons  entiers.  Droits  actuels  sur 

!?•    -Il      j     .    *        )  l®s  onglons. 

Ecailles  de  tortur.  j  onglons  débité?  en  feuilles... .  Mêmes   droits    que 

(  les  carapaces. 


a 
et 

€U 
•o 

5 

e 


Défen- 
ses. 


du  SéDégal 
français.  .   .     38'  » 
de  rinde.  .   .     54  » 
d'autres  pays 
hors    rEu- 
ropc  ....     60  • 
des  entrepôts.    97  » 
de  plus  de  1  kil.  par  navires  étran- 
gers  114  n 


par 
entières  V    navires 
et  en      <  français, 
morceaux. 


par 
100  kilogr. 


sciées  en  morceaux  d'un  kil.  et  au-        p 

dessous le  double  des  droits 

ci-dessus. 

Ifacholiëres le  8*  du  droit  des 

dents  entières. 


[29  avril  1834.]  $43 

Amendements  de  la  commission. 


Gomme       projet. 


Idem. 


Idem. 


Nacre  de  perl    \      ^^^^ 


argentée 


en  coquiUes  bru-  \  franche. 
tes i 


par 
navires 
français. 


de  rinde...  âO'   » 
d'ailleurs...  .35    • 


par 
100  kilogr. 


par  navires  étrangers.   .  .   • 
à  bords  noirs,  dite  b&tarde  .  .   .  moitié 


Coquillages  nacr  s  (haliotides)  dits  oreilles  de  mer.  le  dixième  ) 

L'application  des  droits  réduits  pour  la  nacre  bâtarde  et  les 
n*aora  lieu  que  dans  les  ports  de  M<arseille,  Bordeaux,  Nantes, 
Rouen  :  ailleurs  ils  payeront  comme  nacre  franche. 


des   droits 
ci-dessus. 

haliotides, 
le  Havre  et 


Caoutchouc 
(gomme  élas- 
tique). 

Huile  d'olive 
sans  distinc- 
tioD  d'espèce. 


Cornes  et  sabots  de  bétail  bruts »'10 

par  navires  J  ^««    P'^y^    »^o"    ^'^u- 

français.        /<>?«•;   •  .' JJ  ' 

(  dos  entrepots 15  » 

par  navires  étrangers 25  » 

du  cru  des  pays  d'où 

elle  est  importée.  .   .  30  « 

d'ailleurs 36  • 

par  navires  étrangers  et  par  terre.  •  iO  « 


par- 
100  kilogr. 


par  navires 
français. 


Les  droits  à-dessus  seront  réduits  d'un  cinquième  pour  les  huiles  dans 
lesquelles  les  importateurs  consentiront  à  laisser  mélanger  1/200  d'essence 
de  térébenthine. 


e 

9 

O 

I 


en 
bûches. 


Fcrnam-  t 
bonc.      ) 


par       i  dos  pays  hors 
navires   <    d'Europe  .  .     5' 
français.  (  des  entrepôts.    8 

par  navires  étrangers.  .  .  12    » 

'  des  colonies 

par        \  françaises.  . 

navires    i  des  pays  hors 

français  .J  d'Europe  .   . 

(  des  entrepôts. 

par  navires  étrangers.  .   . 

S  par      navires 
français  .  .  20 
par  navires 
étranfers,  .  il 


autres. 


1 
6 


80 

50 

» 


par 
100  kilogr. 


Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 


o 


;'du  cru  des 
parna-V  pays  d'où 
vin*s    {  elle      est 
1  *o.lfrançaisl  importée.  27'»l« 

*  "'  (d'ailleurs..  33  .(2 


9% 

o  e  u 
%--- 

'S  2  ^  1  .  ^  1 1^ 

9  %     ipar  navires  etran-  ]  § 

M         I    crAfl>«  Al    nar  Iavipa        37    * 


gers  et  par  terre 
Supprimé. 


Comme  au  projet. 


544 


[Chambre  des  Dépalès.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


Projet  du  gouvernement, 

du  SéDégal   et  de  la 

Guyane  française.  .  m'  25 

par  navires  l  de  rlnde S    » 

(iousses  de  \      français-     1  d'ailleurs  hors  d*Eu- 

casse  et  d'aca-<                        f  /^P« 3    » 

cia(Bablah).  J                       V  «*«»  entrepôts.  ...  5    » 

\  par  navires  étrangers 7    » 

Graines  de  rocou 1  35 

(  de  rinde 18    » 

/  par  navires  i  d'ailleurs  hors  d*Eu- 

Curcuma  cii  \      français.     )    rope 25 

l  des  entrepôts.   ...  40 

par  navires  étrangers 55 

(  des  pays  hors  d'Eu- 

par  navires             *;  \ ^ 

français.     (  des  entrepôt».   ...  7 

par  navires  élrang^Ts 0 

Fleurs  de  carthame 1*> 

par        1  des  pays  hors  d' Eu- 
navires    )    rope 

pesantes  ^  français.    /  des  entrepôts. .   .  7 

par  navires  étran$rers.   ...  12 


par 
100  kilogr. 


racines 


■  I 


Quercitron. 


»>  1 


5 


Noix  de 
galle. 


» 


par 
100  kilogr. 


légères »  .^>0 

Avelanèdes 3    »    j 

«  \  Ecorces,  feuilles  et  brimlille? 11  2.1 

^"*^-   }  Moulu l9    . 

Fuslet  et  rhus,  de  toute  (  Feuilles  et  brindilles  .    7  30 
sorte  autre  que  le  sumac.  .  \  Bois  et  racines  ....      3    « 

(  par  navires  j  ^^IJ^^^  **^"  ^*''^"-     . 

Myrobolans  )     français.        des  enlreVôts'.  '.  \\\    5    \ 
secs.        j  ■  ' 

(  par  navires  étrangers 7    » 

Ecorces  médicinales,  non  dénommées  au  tarif.  .   .     48    » 

Lycopode 20    » 

I  de  l'Inde 75  » 

par  navires  \  des  autres  pays  hors 

français,      j    d'Europe 100  »» 

/  des  entrepôts 150  » 

par  navires  étrangers 300    » 

des  pays  hors  d'Eu- 
rope  100    » 

des  entrepris 125    » 

par  navires  étrangers 150    » 


par 
100  kilogr. 


Rhubarbe. 


par 
100  kilogr. 


Salsepareille. 


par  navires 
français. 


Bois  d'ébénp. 


Rois  d'acajou 

brut  ou 

simplement 

équarri  à  la 

hache. 


de.laGu^ane  française 

par  navires  )    et  du  Sénè^'al.  .   .   ,  1 

français.      1  ^^f^rp"  r^'\'""  4 

des  entrepôts 15 

par  navires  étrangers :20 

S  de  la  Guyane  française 
et  du  Sénégal.  ...       1 
des  «utres  pnvs  hors 
(l'Europ.-.   ..... 


» 

I 

H       I 


des  ontrop-Ms.     ...     î»  M  '  "^  ''"'*'• 


par  navires  étrangers SI  25 


par 
100  kilogr. 


La  prime  accordée  par  l'article  7  de  la  loi  du  7  juin  1820  i  l'exportation 
dos  meubles  en  acajou  massif  et  des  feuilles  do  placages  est  réduite  de 
moitié. 

do  la  Guyane  française 
nar  navires  ^  /^  **"  Sénégal.  ...       1'   • 
,  ^  ^^o«.«V-      \  <*«'  *"^»*e'*  P«y»  hors 
Bois  de      1     français.     )    d'Europe.       ....      i  50 

cèdre.       \  \  des  entrepôts 5  50 

(  par  navires  étrangers .S  50 

Bois  de  Nicaragua  et  de  sapan.   l  , 

Peaux  brutes  sèches  de  toutes  J  '-"r^îïnils  arrivent  en 

dimensions f  •««•oiiure   par  navires 

Pelleteries /  français  des  pays  si- 

Quinquina l  *"*'**  \o\it%%  da  cap 

VanilU I  «om. 


Moitié  dos 
droits  fixés 
par  les  lois. 


129  avril  i834.J 
Amendements  de  la  cammiuUn. 


Gomme  au  projet. 


Idem, 


Fustel   et  sumac, 
éeorces     feuilles     et         f      par 
brindilles 5'  (  lOOkilog. 

moulus.   .....  15  »! 


Gomme  au  projet. 


Idem, 


drm. 


Idem, 


Idem. 


Cacao  (fèves 
et  pellicules.) 


par 
100  kilogr. 


Muscades. 


IGhambre  des  Députés.]  HÊGNE  DE  LOUIS-PHlLlPPË. 

Projet  du  gouvernement, 

des  coiooies françaises.  40'  » 
des  pays  situés  à  l'ouest 

par  naTires  J    du  cap  Horn 55  » 

français,      j  des  autres  pays  hors 

d'Europe 67  » 

des  entrepôts 95  » 

par  navires  étrangers 107 

de  la  Guyane  fran- 
çaise.    i    » 

sans    y  , —  "■^''    i  de  Tlride 1  50 

coque,  j  français.  (  d'ailleurs 2  50 

;  par  navires  étrangers. ...        4    » 
en  coque les  deux  tiers  des  droits  ci-dessus. 


par 
navires 


le  kilog. 


clous. . 


Girofle. 


de  Bourbon..  .  . 

des  antres  colo- 

par       1    nies  françaises.. 

navires    l  de  l'Inde 

français.  ]  d'ailleurs    hors 

d'Europe.   .   .   . 

des  entrepôts..  . 


»'  5 

»  75 
1    » 

1  80 

2  n 


par  kilo. 


par  navires  étrangers.  •  .  .      3 

griffes le  quart  des  droits  ci-dessus. 

de    la  Guyane  fran- 
çaise. 


... 


20» 


Poivre.. 


Piment. . 


Canelle  sans 

distinction 

d'espèce. 


par  navires  i  ^e  l'Inde  et  des  pays  à 

français.     }    y^^^^^  ju  cap  Horn.  40  » 

d'ailleurs 80  » 

par  navires  étrangers »  » 

(de  la   Guyane   fran- 
çaise. .  ••••••  *0  • 

-  français.     (  ^®  l  Inde  et  des  pays  à 

j    l'ouest  du  cap  Horn.  45  » 

[  d'ailleurs 90  » 

par  navires  étrangers 120  » 

par  navires  (  de  l'Inde 1  » 

français.     \  d'ailleurs 2  » 

par  navires  étrangers 3  » 


par 
100  kilogr. 


le  kilog. 


Graine  de  Sezame  et  de  ricin 15    »      par  kilog;. 

/  Le  quart  du  droit  tixé 

Poisson  de  mer  frais,  importé  depuis  Blancmis-  l    pour  le  poisson  de 

seron  (Nord)  jusqu'à,  Montgenèvre  (Hautes- Alpes),  j    merimportc  par  tous 

(    les  autres  points. 

Huîtres  de  pèche  étrangère  par  mer  et  par 
oiTires  français lfr.50c.  le  1,000  en  nombre. 

Fourni  tares  d'horlogerie 5'   v      par  kilog. 

Îpar  navires  français  et  )         mir« 

par  terre »  02  S  *ÎjJi  „„ 
par  navires  étrangers.   .      »  04  )   ^'^  *°"^- 

Eaax  minérales,  gazeuses,  en  cruchons  de 

grès  communs 1'  »       par  100  kilogr. 

tant  pour  le  contenant 
que  pour  le  contenu. 

Le  droit  supplémen- 
taire de  5  0/0  de  la 
valeur  est  supprimé, 
ainsi  que  la  restriction 
d'entrée,  établie  par  la 
loi  du  27  mars  1617. 


GriTares,  lithographies  et  musique  gravée. 


les 
100  kilogr. 


Uc-Lack. 

Lae-dye 

ft  extrait 

ie  lac-dye. 


par 
100  kilogr. 


Papier  de  chine,  papier  de  soie  et  autre  de  môme 

200*  » 

par  navires  (  de  l'Inde 1  40 

français.     (  d'ailleurs 4    » 

par  navires  étrangers 5  70 

par  navires  (  de  l'Inde 100    » 

français.     {  d'ailleurs 200    » 

par  navires  étrangers 250    » 

Fort»-piaao Droits  actuels. 

Ceux  qui  font  partie  du  mobilier  des  étrangers 
qui  viemient  résider  en  France^  payoront^  s'ils  ne 
sont  pas  neufs,  15  0/0  de  la  valear  comme  meobles, 

T.UZXOU 


129  avril  1834.J  545 

Amendements  de  la  commission. 

Comme  au  projet. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem» 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem» 


Idem. 


35 


S46  [Chambre  des  Députés.)  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 

Projet  du  gouvernement, 

.  ,       r  Semoules »'25    leslOOkilog. 

Taxes  spéciales    i  .,,-.,•,  «> 

pour  l'importation  <  Porcs    \  P^"»  ,*!«  1^  kilog.   .   .      3    »  1 

oucSrse.         (  JcsTni.  j  «a„rdXt)  "      '  ^  j  ^^  '^'«^ 

SN^rex  de  Pondichéry. 

Les  sucres  récoltés  sur  lo  territoire  de  Pondichéry,  importés  par  navires 
français,  en  droiture,  ou  n'ayant  fait  escale  quo  dans  la  colonie  de  l'ilo 
Bourbon,  seront  admis  aux  mêmes  droits  que  ceux  de  cette  ilc,  lorsquQ 
l'origine  eu  sera  constatée  par  des  certificats  de  Tautorilé  locale. 

Les  états  de  récoltes  annuelles  seront  adressés  au  département  de  la 
marine^  q^ui  les  communiquera  à  celui  dus  tinances,  pour  servir  au  con- 
trôle des  importations,  et  pour  en  limiter  la  quantité  à  co  qui  aura  été 
reconnu  former  l'excédent  de  la  consommation  locale. 

Produits  de  Chine,  Cochinchine  et  des  Philippines, 

Les  produits  naturels,  le  sucre  excepté,  qui  seront  importés  en  droi- 
ture, par  navires  français,  des  parties  de  l'Asie  et  do  l'Australie,  situées 
au  delà  des  passages  de  la  Sondo,  obtiendront  ane  remise  du  cinquième 
des  droits  d'entrée  tels  qu'ils  sont  établis  pour  les  provenances  les  plus 
favorisées,  autres  que  les  Colonies  françaises. 

Î  Colle  de  poisson.  40'  n  ) 
Potasse 10    »  {  par  100  kil. 
Canelle OG     »  ] 

§  3.  Augmentation  de  droits. 

A  chaîne  de  lin  ou  do  chan- 
vre, soit  ta))is  à  nuMi'ls 
^     .     j       .  j         ,  .         y      ou  moquettes,  dont  l'en- 
Tapis  de  pied  en  laine.  \      ..^^  présente  un   cane- 

vas  en  ûl 300' >•  par  KK)  kil. 

Tous  autres prohibés. 

en  masses  ou  en  tubes  à  taillcr>   .     :;'  » 

I  pour  broderies 
ou  tricot  .   .       2    9  V  11 

pour  ohapolots  >  P'^""  ""'• 

ou  colliers.   .       1     » 

taillées  en  pierres  à  bijoux.   .  .      (>    » 

email droits  actuels. 

Groisil,  ou  verre  cassé .     l'>    » 

Cristaux  de  tartre -  i     " 

Bois  d'ébénisterie,  sciés,  (  De 3déoiiuctres d'épais-  ^  i^»^  100  kil. 

non  dénommés,  sans  )      sourouplus.  ...     (10    » 
distinctions  de  prove-  )  De  moins  de  3  décimè- 
nances.  (      trcs '^^    " 

!Le  cinquième  des  droits  sur  les  huiles  importées  en 
droiture  par  navires  français  des  pays  do  iiroduction. 

Cigares  de  la  Havane,  imuoriés  à  litre  do  pro- 
ivisioD  de  santé  ou  d'haLitude,  en  vortu  do  la 

ci  du  7  juin  1820 W    i^     Sans  décime  pour 

franc,  le  1,000  en 
nombre  du  poids  de 
^  kii.  \/t  au  plus. 


Lorsque  lo  poids  des  1,000  cigares  dépassera  cette  limite,  le  droit  sera 
perçu  proportionnellement  sur  l'excédent. 

Sabots  en  bois,  non  garnis  de  (  Communs.  ...    25'  »  )  j^^  ^^  ^^^ 
fourrures (  Peints  ou  vernis.     12    »  j 

_     .  (  Simple 50    » 

En  écru.  |  j^^.^^^^ .^j    ^ 

Fil  de  lin.  l  Blanchi,  bis  ou  herbe 90    »  V  les  100  kil. 

.  (  Simple ÎK)    » 

Teint.   .   I  R,.iors.    . 150    » 

§  4.  Rectifications  du  tarif  existant, 

i     Des  ordonnances  du  r)i  pourront  con* 
Armes  à  feu,  armes  blanches,  j  venir  les  droits  actuels,  fixés  au  poids, 
autres  que  les  armes  de  guerre,  i  en  droits  qui  alTecteront  la  valeur  ou 
^  f  chaque  pièce  selon  sou  espèce. 


|29  avril  1834.) 

Amendements  de  la  commiuii 
Comme  au  projet. 

Idem, 


Idem, 


Idem, 


Idem, 


Idem, 


%  3.  Augmentation  de  droits. 


(iomme  au  projet. 


Idem, 


Idem. 


Idem, 


Idem. 

Cigares  de  la  Ha- 
vane, importés  k 
titre  de  provision 
de  santé  ou  d'ha- 
bitude, on  verta 
de  la  loi  du  7  juin 

18^0 50'     Le  1000 

nombre 
poids     de 
k.  l/2aup 

Comme  au  projet. 


Idem, 


ample.  .    30'  «• 


^  *  *  '  retors  •  •     55  » 


o 


en  ccru,  < 

(  rc 

Blanchi,  bis  ou  hcrbé.     80  p 
£  f  Teint,      j 

§  4.  Rectifications  du  tarif  existé 


simple.  .     Tk»  • 
retors  .  .  l.'iO  »  j 


Les  armes  portant  une  mannie  < 
fabriques  françaises  scroot  prohibé 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILiPPE. 

Projet  du  gouvernement. 

Ancres  et  câbles,  draguées  de  touto  sorte 1'   »  par  100  kil. 

Cette  disposition  nVst  applicable  qu'aux  ancres  et  câbles  retirés  du 
fond  des  (torts  et  rades  du  royaume  par  des  Dragueurs  français.  Le 
dragua^e  devra  être  constaté  d'une  manière  authentique  par  les  aj^ents 
de  la  marine. 

Les  ancres  et  cdbles  dragués,  dont  la  propriété  aura  été  revendiquée 
dans  le  délai  indiqué  par  TOrdunnanco  de  la  marine  do  1<581  (liv.  4, 
titre  '.*,  art.  28)  seront  traités  comme  marchandise  de  sauvetage,  c'est-à- 
dire  qu*ils  seront  soumis  aux  dispositions  générales  du  tarif,  quand  la 
nationalité  n'en  sera  pas  justiûûe. 


Pompes  et  chaudières 
à  vapeur,  de  tonte 
sorte  


30  0/0  do  la  valeur  au  lieu  d'acquittement  avant 
le  payement  des  droits,  laquelle  sera  détermi- 
née par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures. 

Les  parties  détachées  ne  seront  admises  que  sur 
la  demande  du  ministre  du  commerce. 


Indigo. 


par  navires 

par  navires  étrangers 


r  de  rinde droi 

français.  <  d'ailleurs  hors  d'Europe    2'   »  ^ 
(  des  entrepôts 3    n  9 


•  • 


droit  actuel, 
par  kil. 

droit  actuel. 


jus  de  citron  et  de  limon,  naturel,  au-dessous 

de  30  «Icgros »'01 

Acides    1  jus  de  citron,  concentré,  de  30  à  35  degrés.  »  08 

citriques,  j  citrate  de  chaux «08 

acide  cristallisé  ou  seulement  concentré  au- 
dessous  de  35  degrés i  r>0 


par   kil, 


Nickel,  métalliquo  brut 100'   »  i 

.         ^  (en  masses  brutes 100    »   •  les  iOO  kilog. 

Argentan.   .  |  ,^^j^. ^    ^^ 


Alb&tro.  .  .  1  „."i  1  * 
(  sculpte, 


droit  actuel. 

moulé  ou  poli 15  0/0  de  la  valeur. 


Crins,  assortis  en  bottes 10' 


en  masses 

Poils  de  porc  et  de  sanglier.  \  on  bottes  de  lon;;uours 

assorties 


?'   *  I  les 
5     »  ) 


les  i(K)  kil. 
droit  actuol. 
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Comme  au  projet. 


/  de  la  valeur avant 
1  le  payement  des 
i  droits,]ai(uello8e- 

Pompes     à    va-  U''^^^«l^r"»°«<^P*'* 
peu?s..25  0/0.      !,î?«^^^^^ 


Chaudières  de  ton 
tes  sortes  15  0/0. 


tatif  des  arts  et 
manufactures. 
Les  parties  déta- 
chées seront  ad- 
mises au  droit  de 
25  0/0. 


Comme  au  projet. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Peaux 


de  loup  marin,  ou  lou-  (  brutes  et  mégies.     »' 
tro  de  mer \  éjarrées 3 

de  veau,  de  vaclie  et  (  brutes  et  mégies.     » 
de  chien  de  mer.  .   \  teintes  et  lustrées.    1 

i  brutes  et  mégies  .  3 
rjarrées 15 
teintes 25 

de  renard,  teinte 2 


tiO 

» 

20 

» 

l> 

40 


la  pièce. 


par  100 
en  nombre. 

la  pièce. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


En  droiture  des  ports  de  /  par  navires 
la  mer  Baltique,  do  la  ^    français. 


(îraincs 
de  lin. 


mer  Noire  et  de  la  mer 
Itlancho. 


par  navires 
étrangers. 


d'ailleurs  . 


Peaux  et  poils  l 

propres  à    \ 

la  chapellerie  ( 

et  à  la      I 

filature,      r 


Muse*.  . 


Peaux 
brutes 

Poils 
coupes 


par  navires 
français. 

par  navires 
étrangers 

et  parterre. 

S  de  lièvre  et  do  lapin.  . 
(  de  l)laireau  et  d'>  castor. 

do  liôvre,  de  blaireau  et 

de  castor 

de  lapin 


1  .-iO 

2  » 

5  rio 
»  10 


par 
100  kilogr. 


Iroits  actuels. 


2    y>  i  leki 


6 


i 


kilogr. 


pur 100  » 

«r.  •     1       (  pleines 65  »  T          ... 

Vésicules  |  ^^^^ ^^        \  par  kilogr. 

Queues  de  rats  musquées 25  »  ] 


Idem. 


Idem. 
Llem. 


Idem. 
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Projet  d»  gouvernement. 

autres  efTets  à  l'usage  des  Yoyajfeurs,  lorsqu'ils 
auront  été  d<clans  avant  la  visite,  et  que  la 
douane  reconuailra  que  ce  sont  des  objets  hors 
du  commerce,  destinés  à  l'usage  personnel  des 
déclarants,  et  en  rapport  avec  leur  condition  et 
le  reste  de  leurs  bagages 30  p.  0/0  de  la  valeur. 

Câbles  en  fer  pour  la  marine 50fr.  par  100  kilog. 

!  Montres  d'«»r 6  p.  0/0  J 
îlSur^en'uTtuV;  {  •»«  '«  -leur, 

sortes  sans  boiiiers.  )    10  p.  0/0  < 

L'importation  en  sera  permise  par  les  seuls  bureaux  ouverts  au  transit 
des  marchandises  prohibùcs. 

Les  montres  ainsi  introduites  seront  dirigées  par  acquit  à  caution  et 
sous  le  plomb  des  douanes,  sur  l'un  des  5  bureaux  do  {larantie  do  Paris, 
Lyon,  Besançon,  Montbcliard  et  Lons-le-Saulnier,  pour  y  éire  essayées  et 
marquées,  et  acquitter  le  droit  de  garantie. 

Par  exception  aux  dispositions  de  l'artirle  23  rlo  la  loi  du  19  brumaire 
an  VI,  les  boites  de  montres  seront  marquées  des  mêmes  poinçons  que 
les  boites  de  fabrication  française. 

^  .         »,.  .     (  doré 9:K)  fr.  )         nar 

Cuivre  filé   sur  soie  <  ..  ,.,^.        S  .r^\.\ 

(  artrentc WH»        J  100  kilogr. 

Cuir  de  veau  odorant,  dit  tir  lliissU',  propre  à  la 
reliure,  traité  à  l'écorce  de  saule  ou  de  bouleau,  à 
Tezclusion  de  celui  dont  on  se  son  pour  faire  dus  se- 
melles       :>'  s       la  pi(>ce. 

Chromâtes \  ^l®  P*^"'^ ^^    "]        \''''' 

(do  potasse l«o    »  j  100  kil.)^'r. 


Praiss  ou  sauce  de  tabac 1' 


Extrait  concret  ou  pulvérulent   do   ijuiiiquiiiu  im- 
porté du  Pérou  par  navires  français 

Rhum,  rack  et  tafia  étrangers 


|ar 
100  kiio(;r. 


1     »      par  kiio^T. 
Mûmes  droits 
que  les  liqueurs. 
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Amendements  de  la  commisiion. 

fectionnés  ou  coupés  et 
autre!«  efTets  enraiement 
neufs  ài'usa;:e  des  voya- 
geurs, lorsqu'ils  auront 
été  déclarés  avant  la 
visite,  et  que  ia  douane 
reconnaîtra  que  ce  sont 
des  objets  hors  du  com- 
merce, destinés  à  l'usage  30  0/0  de 
personnel  des  déclarants,  la  valeur. 
Comme  au  projet. 

Idem. 


Idem . 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 
Chromâtes. 


de   plomb.     75' 


de  potasse.  150  » 

A  dater/  de  plomb.  50 
du  !•'  jau-( 
vier  1816, 
ces  droits 
seront  ré- 
duits roni- 
nie  suit.   ,\  dépotasse.  KK)  m 

(lumme  au  projet. 


Idi'm . 
Idem. 


-1 

s 

o" 
«a 


îi  2.  IXédiiction  de  droits. 

Birufs,  taureaux,  vaches,  tau- 
rillons,  bouvillons,  génisses 
et  veaux »< 


Bestiaux. 


Moutons,     béliers,      brebis 
agneaux  


et 


Par  kil.du  poids 
brut  dus  animaux 

07  i  sur  pied  et  sans 
que  le  droit  do 
cliaquc  tête  puisse 
uxcùder  les  qua- 
tre rinquièuiL-s  du 
droit  actuel,  tel 
qu'il  est  fixé  par 
U'S  lois  des  27  juil- 
let 18^2  et  17  mai 

12   1  1H26. 


La  perception  des  droits  ci-ilos-^us  no  pourra  avoir  lieu 'que  dans  les 
recettes  principales  «les  douanes  do  preun.ro  ligne,  et  dans  les  autres 
bureaux  que  des  ordonnauc<*s  du  n»i  pourront  désigner  a  mesure  qu'ils 
seront  pourvus  de  moyens  de   pcsago. 

Néanmoins,  les  bestiaux  pourront  <>tro  introduits  par  tous  les  autres 
lieux  ouverts  jusqu'ici  a  lour  imp<»rtation  ;  lorsque  les  drclaranls  su  sou- 
mettront à  payer  I-  s  4  cinquièmes  du  droit  à  la  pièce,  tr.inrès  lo  tarif 
actuelleineni  en  vigueur. 

Dans  les  bureaux  où  K>  pesage  aura  lieu,  il  sera  loisible  aux  déclarants 
de  s'en  atTranchir  a  la  iuè:ii<>  condition. 

On  n'admettra  comme  agneaux  ol  chevreaux  que  les  jeunes  su iets  uesaui 
moins  de  8  kilogrammes.  ■*      *^ 


^  2.  IWduction  des  droits. 


IkjMifs,  tau- 
raux ,  va- 
ches ,  tau- 
rillio  ns, 
bouvilloiis, 
génisses  H 
veaux .  .   . 


l 


8' 


Mou  tOfK,  bé- 
liers, bre- 
bis  


12     17 


Par  kit.  du 
poids  bruldci 
animaux  sur 
pied  et  sans 
que  le  droit 
dn  chaque  télé 
puisse  -îxcé- 
der  les  4  cin- 
■{uiÀnies  du 
droit  actuel, 
tel  qu'il  ««t 
i'\è  par  le- 
luisdes27juil 
let  1822,  l't 
17  mai  182t;. 


Cumni».'  au  projet. 


Idem. 


Idem. 

\jfis  agneaux  et  clie%ri.Mux,  livrant 
moins  de  8  kilo;;r«mmes.  contîoiMnmi 
d'être  admis  au  droit  de.  30  ecutiacs 
par  tét«. 
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Porcs  pesant 


de  50  kilogr.  et  au-dessus.   .   ■   . 

moins  de  50  kiiof^r.  et  plus  de  15. 

15  kilogr.  ou  moins  (cochons  do 

lait) 


Chevaux  [  entiers,  hongres  et  jumentâ 
/  poulains  de  toutes  sortes. 


12' 

6 

50 

S5 
iO 


par  tète. 


^    f  .  t  par  navires  français 12    »  )         par 

^""  ^^^^  •   •   (  par   navires    étrangers 15    »  J  100  kilogr. 

t  en  masse 200/0)  de  la  valeur 
I  sans  fixation 
poignées 300/0;  de  minimum. 

La  préemption  sur  les  laines  s*exercera  au  compte  de  l'administration 
ou  (les  employés^  conformément  à  la  loi  du  4  floréal  an  IV.  Le  délai  de 
10  jours  accordé  par  la  loi  du  17  mai  1826,  pour  déclarer  la  préemption, 
est  réduit  à  3  jours. 


Soufre. 


;   Minerai   de   première  extraction   avec  son 

mélange  de  parties  terreuses »'25 

parnav.  franc.  .   .     »  75 


en  masse 


épure.  .   .  (  parnav.  étrang.  .     1  50 


par 
100  kilogr. 


e  non  ( 
Fondu  l      épure.  .   .  ( 

(  en  canons  ou  autrement  épuré.  .   .    5    » 
Sublimé  en  poudre  ou  fleur  de  soufre  ...  13    » 
Houilles »    »  Droitsactucls 


Les  bâtiments  franchis  à  vapeur,  de  la  marine  royale  ou  marchande, 
pourront  se  servir,  à  bord,  do  houille  étrangère  prise  dans  les  entrepôts, 
en  payant  le  simple  droit  de  réexportation. 

Les  cendres  do  houille  ne  payeront  qu'un  centime  par  100  kilo- 
grammes. 

Minerai  de  fer »    10    par  100  kilogr. 

Les  droits  actuellement  éta- 
blis seront  réduits  d'un  cin- 
quième, à  partir  du  1***  juil- 
let 1835. 

La  réduction  s'opérera  en  cinq 
ans  :  elle  sera  d'une  somme 
V      égale  chaque  anné«. 


Fers  étirés  en   barres   travaillés  à  la 
houille  et  au  laminoir.    ........ 


fonte.  .   . 


•       •      .      a      •      . 


Droits  actuels. 


Le  minimum  du  poids  que  chaque  masse,  gneuse  ou  pièce  de  fonte, 
doit  avoir  pour  être  admissible  aux  droits  du  tarif,  est  réduit  à  25  kilo- 
grammes. 

Le  droit  maximum  de  la  foute  brute  ne  sera  perça  sur  la  frontière  du 
Nord  que  de  la  mer  jusqu'à  la  Sambre,  Maubeuf  e  compris. 
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Comme  au  projet. 

^  /  entiers,    hon- 

3  1  grès,    et    ju- 

>  {  ments.  .  .   .  30'  »  }  par  tète. 

S  I  poulains      de 

^  \  toutes  sortes.  10    » 

Comme  au  projet. 


Idem. 


La  préemption  sur  lei  laines 
s'exercera  au  compte  de  l'administra- 
tion ou  des  employés,  conformément 
à  la  loi  du  4  floréal  an  IV.  Le  délai 
de  lu  jours  accordé  par  la  loi  du 
17  mai  1826,  pour  déclarer  la  préemp- 
tion, est  récfuii  à  3  jours. 

La  préemption  ne  pourra  avoir 
lieu  que  pour  la  totalité  des  parties 
de  laines,  lorsqu'elles  se  composeront 
de  différentes  qualités . 


Comme  au  projet. 


en 

9 


o 

s 


Par  mer ^   .  »«66 

de  la  mer  à    Bé- 
zieux  . 

de  la  mer  à  Dun-  W  40 
k  er  - 
que.  . 

Bar  la 
euse.  . 
par  tou- 
te autre 
voie.  .   . 

Meuse p  10 

Moselle »    G 

Autres  frontières.   »  20 

Oomme  au  projet. 


Par 
terre. 


Arden- 
nés. 


0 


10 


Fer. 


Idem 

Les  droits  actuellement  éta- 
blis seront  diminués  de  6  fr. 
par  100  kilogr.;  cette  dimi- 
nution aura  lieu,  savoir  : 
5  fr.  à  dater  du  !•'  janvier 
1835,  et  1  fr.  le  1"  janvier 
1836. 

Les  fers  ou  bois  subiront,  à 
dater  de  la  même  époque,  de 
la  même  année,  une  réduc- 
tion de  3  fr.  par  100  kilogr. 
dont  2  fr.  50  au  !•'  janvier 
1835,  et  50  cent,  le  31  décem- 
bre de  la  même  année. 

t    Les  droits  actuels  subiront 
P  ]  une  diminution  do  15  0/0  sur 

route. j  toy^eg  i^g  frontières,  à  par- 

i  tir  de  la  mémo  époque. 
Comme  au  projet. 
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Prof  et  du  gouvememetU. 

Sulfate  de  fer 6*  «  \ 

Minur.ii »  10 

iPar  de   pre-  (  P^r  «avi-  (  des    pays    hors 

miéro  fusion  \    ^es  fran-  l    d  Europe  ...  i    « 

)  60   masse» ,  <    Ç^is.         f  des  entrepots.  .  i    » 


Cuivre. 


Étain  brut 


barres     oui  par   navires  étraog.   et   par 

plaques.         \    terre 4    » 

Allie  de  zÎDC  ou  d'étain,  en  masses,  barres 

ou  plaques ^     » 

S-  (de  rindo..  «  :»0 

par  navires  français.   .  |  j.^iiig^rs .  i    . 


par 
100  kilogr. 


par  navires  étrangers  et  par  terre. 


Zinc  de  première  fusion   en   masses   brute;*,   soit  t 

saumons,  barres  ou  plaques »  50  J 

Minerai  de  plomb,  ou  plomb  sulfurô,  lorsqu'il  sera 
dirigé  par  acquit  à  caution,  sur  les  usines  où  il  doit 
être  converti  en  métal »  oi)  / 


par 
100  kilogr. 


\iS)  avril  1834.] 
ÀmendemenU  de  la  cow^mUiimii. 


Aucune  réduction  nouvôUe  ne  pour 
>  avoir   lieu  jusqu'au  l*'   janviei 


ra 
1840. 


janvi 


Comme  au  projet. 


Zinc  de  première  fusion, 
en    masses    brutes,i 
saumons,  barres  ou 
ques ".   .   »'50  /  — 

Minerai  do  plomb,  ou  \  ^ 

plomb  sulfuré 3  50  ,   ^ 


usioo,  \  _^ 

^^  soit  J  -^ 

.   .    .   »'50  >  S 


La  quantité  à  employer  annuellement  par  chaque  uaine,  sera  delenni- 
née  par  le  miuistre  du  commerce  sur  la  proposition  des  préfets. 

Cendres  et  regrets  d'orfèvres ^'(fô 

Plâtre  préparé,  soit  moulu,  soit  calcine,  par  les 
bureaux  d'Hérimoncourt ,  Yillars-sous-Blamont  et 
Vaufrey »  10 

„.  i  Pierre  à  cliaux  proprcmcul  dite »  10  ^         pcir 

Chaux..,  (Calcinée »  30  ;    100  kilugi 

IVilratM    Ha    nn.   /  i    des     UaVS     liors 

iNiirates  ae  po-  i  par     navires  )    ,rL,,Vnnft  is    » 

tasse  et  de  soude,  J  '^français  .   .  j  j    l^^'^^P®  •   •   *  '^^    • 
auel   que    soit    le  )    ''*°^*"*  *   '  (  d  ailleurs.  ...  43    . 

aegrè  de  pur.  .  .  v  par  navires  étrangers  et  par  terre.  53    i»  / 

Ces  droits  cesseront  d'êtro  perçus  au   l""  jauvier  1836,  et  soroni  rcui 
places  par  les  droits  ri-après  : 


Supprime. 


Importation. 


des  pays  hors 
par  navires  français.  \    d'Europe  .  •    o'  » 


d'aifl 


eurs. 


par  navires  étrangers  et  par  terre  .  .   i.H    » 


par 
100  kilojjr. 


Des  ordonnances  du  roi  pourvoiront  à  la  réduction  :  1*  de  la  prime 
de  sortie  des  acides  retirés  du  salpêtre;  â*  du  droit  d'entrée  des  produits 
chimiques  dont  la  taxe  était  réglée  en  raison  de  celle  qui  était  établie  sur 
le  salpêtre  avant  l'ordonnance  du  13  décembre  1829. 

Bleu  de  Prusse 150  fr.  les  100  kilogr. 

plus  10  0/0  de  la  valeur. 

Brome 40'    »  i        par 

Résidu  i\*'  riro 5     ^  \  100  kilogr. 

o  I  -      (  bruts  en  poudre  de  queliiue  na-     »     »  ) 

Sels  ammonia-  \     ^^^^  ^^^  ^^  ^^     ...;...     ,  50  ?      .  P^*" 

^*"^ (  raffinés  en  pains 1     n  )      \^\^o^r. 

.                          \  grèges,  y  compris  les  douppions.     »    :\  \ 
^'•* /  moulinées »  10  l        V^^ 

Duvet  d'eidcr  et  de  cachemire 3    »  )        *  ^^^' 

Cotons,  en  niasse,  longue  soie Comme  les  cotons 

courte  soie  et  .selon 
les    provenances. 

I'  pour  le  quart  de  leur  poids.     Le  droit  ûxc  pour 
les  colons  en 
pour  les  troM  autres  quarts.    Le  droits  des  grai- 
nos  fie  coton. 


Comme  au  projet. 


Idem. 


c 
o 


o 
eu 

a 


p'S;;,Jhorsf¥u' 

navires  <  -q-j-  «  «r 

français.  (j.JJJfg^;^;   18  \ 

par  navires  étran- 
gers et  parterre.  i5  >• 


u 
c 

Cm 


(îomme  au  projet. 


Idem. 


Idem. 


Idem . 


Idem . 
Idem. 

Idem, 


Lin 
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l  I  vertes »'  50 

1  brut  en  tiges.   .   |  sèches »  60 


rouies, 


»  75 


3> 

» 

n 


par 

100  kilogr. 


tille  et  étoupes 5 

peigné 15 

écrus,  bis  ou  her- 
bes  80 

n  *-*.-.u        jisiv  blancs  ou  mélan- 

Passementerie  et  rubans  de  fil.  <      ^^^  ^^  j,,^„çg    y^ 

teints  en  tout  ou 
en  partie  .   .    .  150 

Tissus  épais  en  fil  de  lin  ou  de  chanvre,  de  moins 
de  8  fils  aux  5  millimètres,  teints  pour  tapis  de  pieds.    45 

/  ditccouane  et  onglons  entiers.  Droits  actuels  sur 
A     .„       .     .     ^        ;  les  onglons. 

Ecailles  de  tortue,  j  onglons  débité?»  en  feuilles... .  Mêmes   droits    que 

(  les  carapaces. 


a 
es 


2  \  Défen- 


entières 

et  en 

morceaux. 


par 

navires 

français. 


du  Sénégal 

français.  .  .  38' « 
de  rinde.  .  .  54  » 
d'autres  pays 

hors    rEu- 


scs. 


a 


ropc  ....     60  • 
des  entrepôts.    97  >» 
de  plus  de  1  kil.  par  navires  étran- 
gers  114  » 


par 
100  kilogr. 


sciées  en  morceaux  d*un  kil.  et  au-        ^ 

dessous le  double  des  droits 

ci-dessus. 

Macholiëres le  8*  du  droit  des 

dents  entières. 
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Gomme        projet. 


Idem. 


Idem . 


Nacre  de  perl    V      ^j^^ 
en  coquiUes  bru-  ;  franche. 
tes 


par 
navires 
français. 


de  rinde...  âO'  » 
d'ailleurs...  <i5    * 


i 


par  navires  étrangers, 
à  bords  noirs,  dite  b&tarde  .   .   .  moitié  i 
Coquillages  nacr  s  (haliolides)  dits  oreilles  de  mer.  le  dixième  ) 

L'application  des  droits  réduits  pour  la  nacre  bâtarde  et  les 
n'aura  lieu  que  dans  les  ports  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes, 
Rouen  :  ailleurs  ils  payeront  comme  nacre  franche. 

Cornes  et  sabots  de  bétail  bruts »'10 

par  navires  i  d«»    V^y^   *^°"   ^'^o- 


par 
100  kilogr. 

Idem. 

des   droits 
ci-dessus. 

Idem. 

haliotides, 
le  Havre  et 

Idem. 

Idem. 

Caoutchouc 
(gomme  élas- 
tique). 

Huile  d'olive 
sans  distinc- 
tion d'espèce. 


10 
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(  des  entrepôts 15 

par  navires  étrangers 25 

par  navires  (  d"  c^u  des  pays  d'où 

^-"^-'    d^lîieifrrr.":  :  :  Il 


par- 
100  kilogr. 


par  navires  étrangers  et  par  terre 


•  • 
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Les  droits  ci-dessus  seront  réduits  d'un  cinquième  pour  les  huiles  dans 
lesquelles  les  importateurs  consentiront  à  laisser  mélanger  1/200  d'essence 
de  térébenthine. 


e 

9 

e 
1 


& 


en 
bûches. 


Fcruam-  S 
bouc.      ) 


par       L  dos  pays  hors 
navires   <    d'Europe  .  .     5'   » 
français.  (  des  entrepôts.    8    * 

par  navires  étrangers.  .   .  12    » 

/  des  colonies 

par        \  françaises.  . 

navires    |  des  pays  hors 

français  .i  d'Europe  .   • 

\  des  entrepôts. 

par  navires  étrangers.  •   .    6    » 

S  par      navires 
français  .  .  20    > 
par  navires 
étrangers.  .  il    » 


autres. 


»  80 
1  50 


par 
100  kilogr. 


a     \  ('du  cru  des  \  • 

*.2  ]  parnaA  pays  d'où  Jo' 
"S  ë  Sf  viros  }  elle  est  [^ 
%  s 'S.Urançais/  importée.  27«»\« 
^•-o  «r  (d'ailleurs..  33  .(2 

33  g     ipar  navires  etran-  1^ 

M         y   irAfHt  Al    nar  tAPi>A       37    »  /  ^ 


gers  et  par  terre 
Supprimé. 


Comme  au  projet. 
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Projet  du  gouvernement. 

ticle  60  do  la  loi  du  21  avril  1818,  à  destination  d'antres  pays  hors  d'Eu- 
rope, dos  marcliandises  étrangères  non  prohibées  à  l'entrée,  prises  à  l'en- 
trepôt, aussi  bien  que  des  marchandises  françaises  ayant  payé  les  droits 
de  sortie. 

Toutes  les  fois  qu'un  navire  chargé  pour  les  colonies  prendra  en  même 
temps  des  marchandises  poar  d'autres  pays  d'outre-mer,  le  manifeste 
devra  présenter  séparément  ces  dernières.  En  outre,  le  capitaine  passera 
soumission  caulionnèo  de  rapporter  à  la  douane  de  départ  un  certificat 
du  consul  de  France,  ou,  à  son  défaut,  do  l'autorité  focale,  constatant 
que  la  partie  de  la  cargaison  destinée  pour  l'étranger  y  a  été  conduite 
par  le  navire  mémo  qui  l'a  chargée  en  France.  Ce  certificat  devra  être 
présenté  au\  douanes  coloniales  et  visé  par  elles.  S'il  n*est  pas  rapporté 
aa  port  de  départ,  dans  le  temps  fixé,  les  soumissionnaires  seront  pas- 
sibles d'une  amende  de  f>00  francs,  et,  de  plus,  dn  payement  des  droits 
d'entrée,  s'il  s'agit  de  marchandises  extraites  d'entrepôt. 

Art.  14. 

Expédition  de  cabotage. 

Les  expéditions  par  cabotage  d'un  port  du  royaume  à  un  autre  ne  seront 
assujetties  à  l'acquit  h  caution  que  dans  les  cas  ci-après  : 

1*  Si  les  marchandises  expédiées  sont  prohibées  à  la  sortie,  ou  si  elles 
appartiennent  à  la  classe  des  céréales  ; 

2*  Pour  les  marchandises  tarifées  au  poids,  si  elles  sont  passibles,  à  la 
sortie,  d'un  droit  do  plus  de  50  centimes  par  100  kilogrammes,  et,  pour 
les  autres,  si  le  droit  de  sortie  répond  k  plus  de  1/4  0/0  de  la  valeur, 
décime  compris. 

Il  ne  sera  délivré  qu'un  simple  passavant  pour  tontes  autres  marchan- 
dises, et  la  douane  pourra  aussi  auranchir  de  l'acquit  à  caution  les  mar- 
chandises désignées  par  le  précèdent  paragraphe,  lorsque  la  somme  des 
droits  dont  cUei  seraient  passibles  à  la  sortie,  ne  s'élèvera  pas  à  plus  de 
3  francs  par  espèce  et  par  expéditeur. 

Art.  15. 

Cas  oU  les  marchandises  expédiées  par  cabotage  doivent  être  plombées. 

L'identité  des  marchandises  expédiées  par  cabotage,  soit  avec  acquit  à 
caution,  soit  avec  passavant,  ne  sera  garantie  par  le  plombage  des  douanes 
que  dans  les  cas  ci  après  : 

1*  Si  les  marchandises  sont  prohibées  à  l'entrée  on  à  la  sortie  ; 

^  Si,  h  l'entrée,  elles  sont  passibles  d'un  droit  qui,  avec  le  décime, 
s'élève  à  ^  francs  ou  plus  par  100  kilogrammes,  ou  répondant  au  dixième 
do  la  valeur  des  marchandises. 

Toutes  autres  marcliaudiscs  restent  affranchies  de  la  formalité  du  plom- 
bage pour  les  cas  ci-dessus,  ainsi  que  pour  les  réexportations  et  mutations 
d'entrepôt  par  mer.  Des  ordonnances  du  roi  pourront,  on  outre,  affranchir 
dn  plombage,  sauf  révocation  en  cas  d'abus,  celles  des  marchandises 
atteintes  par  les  n*«  1  et  2  ci-dessus,  à  l'égard  desquelles  l'exemption  do 
cette  formalité  sera  jugée  sans  inconvénient. 

Les  arliclos  3  (titre  III)  de  la  loi  du  22  août  1791  et  14  de  la  loi  du 
7  juin  1820,  sont  abrogés. 

Art.  16. 
Navires  étrangers  sauveiés  en  mer. 

Les  navires  et  embarcations  de  construction  étrangère  provenant 
d'épave,  dont  lo  sauvetage  en  pleine  mer,  donne  aux  inventeurs,  droit  k 
la  délivrance  du  tiers  en  nature  ou  en  argent,  conformément  à  l'article  2- 
de  l'ordonnance  do  KiHl,  et  que  l'administration  de  la  marine  vend  publi- 
quement, i\  défaut  do  réclamation  immédiate,  seront,  eu  devenant  entiè- 
rement propriétés  françaises,  et  étant  montés  par  des  Français,  réputés 
bâtiments  français. 

Art.  17. 

Changement  de  nom  des  nauirex. 

Les  noms  sous  lesquels  les  navires  du  commerce  se  trouveront  inscrits, 
lors  de  la  publication  do  la  présento  loi,  ni  ceux  que  les  navires  nouvelle- 
ment francisés  recevront  d  l'avenir,  ne  pourront  plus  être  changes. 

§  2.  Transit  et  entrepôts. 
Art.  18. 

Ouverture  de  certains  bureaux. 

Le  bureau  do  Dunkorque,  par  Zaidcoote,  est  ouvert  A  l'entrée  detf  mar* 
ebandises  d«  toutes  espèces,  autres  que  celles  désignées  en  l'articls  Â  de 


[29  avril  1834.] 
Amendements  de  la  commissimi. 


Art.  15. 


Gonmie  au  projet. 


Art.  16. 


Gomme  au  projet. 


Art.  17. 


Gomme  au  projet. 


Art.  18. 
Ciomme  au  projet 

S  2.  Transit  et  entrepôt. 
Art.  19. 

Ceouiit  «tt  projtli 
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Projet  du  gouvernement, 

la  loi  du  28  avril  1816,  tant  pour  l'importatioa  et  lo  transit,  que  pour 
Tcntrepôt  réel  el  l'entrepôt  spécial  du  prohibé. 

Les  formalités  ci  peinez  voulues  par  les  articles  28,  29  et  30  do  la  môme 
loi  s'appliqueront  à  toutes  les  expéditions  faites  par  cette  voie. 

L'article  Gl  de  la  loi  du  31  avril  1818,  sera  appliqué  aux  marchandises 
qui  sortiront  de  l'entrepOt  de  Dunkorque  pour  être  réexportés  par  Zuid- 
coote,  soit  sur  les  bateaux  dits  Bélandres,  dont  on  plombera  les  ccoiililles, 
soit  sur  des  voitures  que  l'on  plombera  par  capacité,  lorsque  le  commerce 
ne  réclamera  pas  le  plombage  par  colis.  Ces  marchandises  seront  escortées 
jusqu'à  la  frontière,  par  deux  préposés. 

Art.  19. 

Entrepôt  (fAgde. 

L'entrepôt  réel  des  marchandises  non  prohibées  est  accordée  à  la  ville 
d'Aide,  sous  les  conditions  déterminées  par  les  lois  et  règlements. 

Art.  20. 

Ouverture  des  bureaux  de  douanes. 

Des  ordonnances  du  roi  pourront  ordonner  l'ouverture  de  bureaux  do 
douane,  soit  pour  le  transit,  soit  pour  l'importation  de  certaines  mar- 
chandises soumises  à  des  restrictions  d'entrée,  à  l'exclusion  de  celles  que 
désigne  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  21. 

Entrepôt  de  Srasbourg. 

Seront  reçues  à  l'entrepôt  de  Strasbourg  : 
i*  Les  marchandises  non  prohibées  admissibles  en  transit; 
S*  Et,  de  plus  (lors(][u'elles  arriveront  par  le  Rhin  et  la  rivière  d'Ille), 
les  marchandises  désignées  au  tableau   n*  3,  annexé  à  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1832,  que  ne  comprend  pas  le  paragraphe  ci-dessus. 

Art.  22. 

Les  marchandises  admises  à  l'entrepôt  de  Strasbourg  pourront  en  être 
retirées  : 

Soit  pour  être  expédiées  on  transit,  conformément  aux  lois  générales, 
sauf  le  sucre  raffiné  et  le  tabac  fabriqué,  (jui  devront  toujours  ressortir 
par  le  Rhin  ou  le  canal  aboutissant  a  Huningue. 

Soit,  pour  la  consommation  intérieure,  si  elles  sont  admissibles  pur  les 
frontières  de  terre,  ou  si,  étant  comprises  en  l'article  22  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  elles  sont  arrivées  d'un  port  français,  où  elles  auraiciit  pu 
acquitter  les  droits  d'entrée. 

Art.  23. 

Les  embarcations  françaises  pourront  transporter  directement  de  la 
Wantzeneau  à  Huningue,  les  marchandises  désignées  par  le  pénultième 
article,  pourvu,  si  elles  proviennent  des  pays  d'outre-mer,  ou  des  contrées 
riveraines  du  Rhin  au-dessous  de  Mayeuce,  qu'elles  aient  été  chargées 
dans  ce  dernier  port  ou  en  aval. 

Art.  24. 

Lesdites  embarcations  pourront,  si  elles  ont  des  magasins  21  parois  so- 
lides et  entièrement  séparés  des  chambres  et  autres  endroits  accessibles 
aux  gens  de  l'équipage,  n'être  assujettis  qu'au  plombage  des  écoutillcs, 
dont  la  douane  assurera,  d'ailleurs,  la  fermeture  par  tous  les  moyens 
qu'elle  jugera  nécessaire,  y  compris  l'escorte  des  préposes  qu'elle  pourra 
mettre  à  bord. 

Cette  disposition  sera  commune  à  tous  les  bâtiments  chargés  qui  entre- 
ront dans  1 111  par  la  Wantzeneau,  pour  arriver  fi  l'entrepôt  de  Strasbourg, 
<m  qui  chargeront  en  réexportation  à  cet  entrepôt. 

Art.  25. 
L«8  articles  30  et  31  de  la  loi  du  9  février  1832  sont  abrogés. 

Art.   26. 

Transit  des  liquides, 

Lm  liquides  et  fluides  en  bouteilles  ou  cruchons,  autres  que  les  produits 
cUmi^aes  et  médicaments,  seront  admis  au  transit  eu  tout  sens,  sous  les 
OMdlitioiis  de  la  loi  du  9  février  1832,  et  sout  robligatioa  du  double  em- 
•I  do  doabit  plombage. 
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Amendements  de  la  commission. 


Art.  :>0. 


Gomme  au  projet. 


Art.  21. 


Comme  au  projet. 


Art.  22. 


Gomme  au  projet. 


Art.  23. 
Comme  au  projet. 


Art.  iîi. 
Comme  au  projet. 


An.  25. 
Comme  au  projet. 


Art.  iîO. 
Comme  au  projet. 

Art.  27. 
Comme  au  projet. 


5g4  [Chambre  des  Dépatés.J  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 

Projet  du  gouvernement. 

Les  manquants  reconnus,  à  la  sortie,  no  provenir  que  du  bris  des  vasos 
intérieurs,  donneront  simplement  lieu  au  payement  des  droits  d'entrée, 
ou,  si  le  liquide  ou  le  fluide  est  prohibé,  au  payement  de  la  valeur. 

Art.  27. 
Mode  de  visite  pour  le  transit. 

Toutes  les  dispositions  relatives  au  transit  des  marchandises  prohibées, 

Sréseutëes  et  expédiées  en  colis  pressés^  pourront  à  la  demande  des  expé- 
iteurs,  être  appliquées  aux  fils  et  tissus  non  prohibés. 

§  3.  Dispositions  communes  à  tous  les  genres  d'expéditions. 


Art.  28. 

Timbre. 

Les  manifestes  des  navires  et  los  déclarations  de  marchandises  qui  doi- 
vent être  fournis  aux  douanes,  sont  affranchis  du  timbre. 

Le  prix  de  chaque  plomb  appliqué  dans  les  douanes,  en  vertu  des  lois 
et  oraonnanccs,  est  réduit  îk  So  centimes  dans  les  cas  ci-après  : 

1"  A  la  réexposition  directe  et  par  mer,  des  marchandises  reçues  en 
entrepôt  ; 

2*  Pour  le  second  plombage  prescrit  h  l'é^'ard  des  diverses  marchan- 
dises admises  au  transit; 

3*  Pour  los  marchandises  de  prime  ou  do  transit  qui,  après  avoir  été 
vëridées  dans  un  port  ou  un  bureau  de  sortie  qui  ne  luucne  pas  immé- 
diatement à  Tétrangor,  doivent  être  remises  sous  le  sceau  de  la  douane, 
pour  assurer  le  passa^^e  définitif,  soit  en  haute  mer,  soit  sur  le  territoire 
de  la  domination  limitrophe; 

4*  Pour  les  marchandises  expédiées  sur  les  entrepôts  créés  en  vertu  do 
la  loi  du  27  février  1K52,  ou  qui  seront  extraites  de  ces  entrepôts,  s(»it 
pour  être  réexportées,  soit  pour  Atre  dirigées  sur  d*autros  entrepôts  du 
royaume. 

Pour  tous  les  autres  cas,  il  reste  fixé  a  50  centimes. 

Cà  prix  comprendra  la  fourniture  de  la  matière  première,  celle  des 
cordes  et  ficelles,  les  frais  de  main-d'œuvre,  et  apposition  des  plombs. 

La  répartition  da  produit  net  du  plombage  sera  réglée  par  une  ordon- 
nance du  roi. 

Toutes  les  dispositions  générales  ou  particalicros,  contraires  au  pré- 
sent article,  sont  abrogées. 

TITRE  III. 
Moyens  de  service  et  répression  de  la  fraude. 


Art.  29. 

Le  passage  du  bétail  de  toute  espèce,  d'un  côté  à  l'autre  de  la  fron- 
tière, ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  la  condition  de  réimporter  ou  de  réex- 
porter les  mêmes  troupeaux,  en  nombre  et  en  espèce,  sans  addition  des 
jeunes  bétes  mises  bas  pendant  le  passage,  lesquelles  seront  assujetties 
anx  tarifs  et  règlements  en  vigueur,  pour  l'importation  ou  l'exportation, 
si  on  la  réclame. 

Les  pertes,  pendant  lo  pnssaf^o,  seront  aux  risques  des  soumission- 
naires. 
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Amendements  de  la  commission. 


Art.  28. 


Gomme  an  projet. 


§  3.   Dispositions  communes  à  tou^ 
les  genres  d'expéditions. 

Art.  29. 


Gomme  au  projet,  en  substituant  h 
prix  de  15  centimes  à  celui  de  25. 


Comme  au  projet,  en  substituant 
le  prix  de  25  centimes  ù.  celui  de  50 


TITRE  lU. 

Moyens  de  service  et  répression  de  l 
fraude. 

Art.  30. 
Gomme  au  projet. 


Art.  30. 

Police  de  circulation  du  bétail. 

La  demi-licne  frontière  dans  laquelle  l'article  10  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1822,  autorise  une  police  spècialo  aux  bestiaux,  sera  prise  en  arrière 
des  bureaux  et  brigades  formant  la  première  ligne  des  douanes  vers 
l'étranger. 

Les  dispositions  do  l'arrêté  du  25  messidor  an  VI  continueront  d'être 
cxccatées  entre  cette  première  ligne  et  Tétranger. 

Les  excédents  constatés  lors  des  recensements  qui  auront  lieu  des  bes- 
tiaux compris  dans  la  zôno  de  la  demi-lieue,  continueront  d'entraîner  le 
payement  da  doable  droit  d'entrée,  à  moins  qu'ils  no  proviennent  de 
reproduction  sur  place,  sun'enue  dans  la  quinzaine  qui  aura  précédé  le 
recensement. 

Art.  31. 

Circulation  des  grains. 
Lm  passaTants  poar  la  eireulation  dans  le  rayon  des  dooaDes,  des 


Art.  31. 


Gomme  au  projet. 


Art.  31. 


Gomme  an  pnjel. 


[Chambre  des  Dépntès.j 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


Projet  du  gouvernement. 

Srains  et  des  denrées  qui  ea  suivent  le  ré^me,  ne  seront  accordés  que 
Hpn'S  la  justification  do  leur  origine,  quel  que  soit  le  régime  aaquel  il 
seront  assujettis  à  l'entrée. 

Art.  32. 

Circulation  des  fromages. 

L'exemption  du  passavant  accordée  par  l'article  9  do  l'arrêté  du  22  ther- 
midor an  \,  et  par  l'article  37  de  la  loi  du  du  â8  avril  1816,  relatif  à. 
la  polîpo  du  rayon  frontière,  ne  s'appliquera  pas  aux  fromages  de  pâte 
dore. 

Art.  33. 

Circulation  sur  le  littoral  de  la  Corse, 

Les  dispositions  de  Tarticle  22  do  la  loi  du  17  mai  1826,  relatives  h 
la  circulation  et  au  dépAt  de  certaines  marchandises  sur  le  littoral  de  la 
Corse,  seront  appliquées  à  toutes  les  marchandises  qui,  d'après  le  tarif 
général  des  douanes  de  France,  sont  prohibées,  ou  payent  plus  de  20  0/0 
par  1(.K)  kilo^'rainmes  ou  10  pour  100  do  la  valeur,  ainsi  qu'aux  céréales, 
<\uelle  que  soit  leur  tariiication. 

Art.  34. 

Logement  des  gens  de  guerre. 

Les  préposés  du  service  actif  des  douanes  jusqa*an  grade  do  contrô- 
Ifiir  inclusivement,  seront  exempts  de  la  charge  du  logement  militaire. 

Art.  35. 

Les  marchandises  à  l'égard  de«;quclles  la  prohibition  sera  remplacée 
(:ir  des  droits,  continueront  d'être  soumises  aux  dispositions  des  ar- 
ticles ;«,  39,  41,  42,  43,  44,  4.",  46,  47,  48,  51,  52,  53  de  la  loi  du 
28  avril  1816  et  34,  35,  36  et  37  de  relie  du  21  avril  1818. 

Art.  36. 

Fraude  par  le  moyen  de^  chiens. 

Les  propriétaires  on  nourrisseurs  de  chiens  saisis  ou  abattus  au  mo- 
B<^Dl  où  ils  franchissent  les  lignes  des  douanes  avec  charge  de  contre- 
boiie,  seront  poursuivis  et  condamnés  par  voie  correctionnelle,  au  pave- 
■^Dt  d'une  amende  de  200  à  500  francs  par  tôto  de  chien;  à  cet  eflet, 
il  pourra  être  procédé  d'oflice  à  des  enquêtes  par  les  procureurs  du  roi 
ït  ju;:es  <le  paix. 

Lei  chiens  de  forte  race  pourront  être  assujettis  à  la  sortie,  à  un  droit 
i'i  ■">  francs  par  tête.  Une  orduiinanco  du  roi  déterminera   les   localités 
o<i  a-ttc  taxe  sera  exigible,  et  les  exceptions  convenables  dans  l'intôrôt 
iiê«  voya^'curs,  voituriers  et  conducteurs  do  bestiaux. 
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Amendements  de  la  commission. 


Art.  33. 


Comme  au  projet. 


Art.  34. 


Comme  au  projet. 


Art.   35. 

Gomme  au  projet. 

Art.  36. 
Comme  au  projet. 


Art.  37. 
Comme  au  projet. 


deuxième:   ANNEXE 

A  L.V  SÉANCE   DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DU 
MARDI  2y  AVUIL  1834. 

tiPPORTS  <!)  faits  au  nom  de  la  commission  {^) 
chargée  (Vexaminer  des  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

1°'  RAPPORT. 

Di^ par  tome  fit  de  VAube. 

M.  Retou,  rapporteur.  Messieurs,  le  conseil 
jréaéral  du  département  de  TAube  ayant  reconnu 
iur(!ente  nécessité  d'une  nouvelle  caserne  de 
gendarmerie  à  Troyes,  vu  le  mauvais  état  de  celle 


(1)  Ces  rapports  n'ont  pas  été  lus  on  séance.  —  M.  de 
JoareDCoU  l  un  îles  rapporteurs  de  la  commission  d'in- 
Itrët  Jocai,  s'était  borné  k  en  faire  lo  dépOt  sur  le  bu- 
wma  de  H.  le  Président.  —  Voy.  ci-dessus,  p.  478. 

(S)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Augaste 
Ginud,  Petoa,  Maignol,  Mallet,  Tribert,  le  chevalier  de 
JnTMoel,  Haraneau,  Leroy,  Gornudet. 


qui  existe  et  qui  tombe  en  ruine,  s'est  occupé^ 
dans  sa  dernière  session,  des  moyens  de  pour- 
voir à  cette  dépense. 

D'après  les  devis  estimatifs  de 
construction  qui  lui  ont  été  fournis, 
elle  s'élèverait  à 114,943  fr. 

Pour  y  faire  face,  ses  ressources 
se  composent  : 

1«  De  la  va- 
leur de  la  ca- 
serne actuelle 
estimée  à — 

2*»  De  celle 
des  terrains  de 
la  maison  de 
justice  qui  en 
dépendenUer- 
rains  devenus 
inutiles  par  la 
reconstruction 
des  prisons  , 
cette  valeur 
s'élève  à 

Ensemble . . 


30,000  fr. 


30  000 

60',000     à  déduire,     60,000 


SS6 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [29  avril  1834.] 


Il  resterait  donc  à  pourvoir  au  surplus 
de 54,943  fr. 

Pour  le  premier  payement  de  cette  dépense, 
le  conseil  général  de  TÂube  a  voté  une  imposi- 
tion extraordinaire  d'un  centime  additionnel  au 
principal  des  contributions  foncière, personnelle 
et  mobilière  de  1834. 

Mais  comme  les  rôles  de  cet  exercice  sont  en 
recouvrement,  et  que  par  conséquent,  Timposi- 
tion  extraordinaire  demandée,  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu'au  moyen  d'un  rôle  spécial  qui  occasion- 
nerait une  assez  grande  dépense,  ainsi  que  le 
fait  observer  le  gouvernement  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi,  votre  commission,  après 
avoir  consulte  Messieurs  les  députés  de  l'Àubc,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  |d  autoriser  cette  im- 
position extraordinaire  d'un  centime  sur  les 
contributions  directes  de  1835,  et  d'adopter  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique,  —  Le  département  de  TAube 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  un 
centime  additionnel  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1835, 
pour  le  produit,  être  appliqué  à  la  construction 
d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Troyes.  » 

2«  RAPPORT. 

Commune  de  Cellier  (Loire- Inférieure). 

M.  de  JoDvenrel,  rapporteur.  Messieurs,  la 
commune  de  Cellier,  arrondissement  d*Âncenis, 
déparlement  de  la  Loire-Inférieure,  se  prolonge 
et  va  aboutir  à  celle  de  Carquefou,  en  séparant 
en  deux  parties,  au  nord  et  au  midi,  la  com- 
mune de  Mauves  qui  dépend  de  l'arrondissement 
de  Nantes,  même  département.  (îetto  position  to- 
pograpbique  montre  une  enclave  dans  la  com- 
mune de  Mauves,  de  187  hectares  et  140  habi- 
tants, dépendant  du  Cellier,  et  sur  laquelle, 
vu  le  grand  éloignement  qui  est  de  plus  de 
3,800  mètres  environ  (une  lieuo)  Faction  do  la 
I)olice  municipale  est  Xvvs  difficile,  considéra- 
tion qui  se  rapporte  aussi  aux  tribunaux,  et  à 


grande  étendue,  véritable  repaire 
faiteurs,  selon  les  renseignements  donnés  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Cunl'ormêment  au  vœu  exprimé  en  1831  par 
le  conseil  général  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  et  malgré  ro[»[)osilion  du  conseil 
d'arrondii^sement  dWncenis,  un  projet  de  loi  fut 
présenté  à  la  Chambre,  cette  même  année;  mais 
par  <ies  motifs  dont  il  est  impossible  de  se 
rendre  exactement  compte,  il  n'y  eut  pas  de 
rapport  de  commission  à  cette  session  de  1831. 

Le  ç:ouvernenienl,  regrettant  ce  fâcheux  re- 
tard, a  cause  des  îxraves  inconvénients  qui  en 
résultent,  a  renouvelé  sa  proposition  de  loi  à 
votre  séance  du  lu  njars  dernier;  il  insiste  même 
pour  que  sa  discus^ion  ait  lieu  avant  la  iin  de 
vos  travaux. 

Leprojetdu  ministère  est  simplement  de  réunir 
l'enclave  vu  question  au  territoire  des  Mauves, 
afin  de  donner  à  cette  commune  une  configura- 
tion un  peu  réiîulirre,  de  la  rendre  plus  facile  à 
administrer  dans  toute  son  étendue,  qui  se  trou- 
vera portée  à  une  ffrandeur  moyenne  de  1,473 bec- 
tare  avec  IdbO  haoltantii 


La  commune  de  Cellier  restera  encore  avec 
3,573  hectares  de  superficie  et  2,300  habitants; 
ainsi,  son  amoindrissement  devrait  lui  paraître 
comparativement  peu  sensible. 

Cependant,  Messieurs,  elle  persiste  encore 
dans  sa  réclamation  :  [une  pétition  du  mois  de 
mars  dernier,  portant  40  et  quelques  signaturesi 
et  que  vous  avez  renvoyée  à  votre  commission, 
renouvelle  la  demande  qui  avait  déjà  été  pré- 
sentée au  conseil  général  sans  succès  en  1o31, 
§ar  le  conseil  d'arrondissement  d'Âncenis,  ten- 
ant à  faire  détacher  dans  la  partie  méridio- 
nale de  la  commune  de  Mauves  une  portion  in- 
définie de  territoire,  évaluée  à  90  ou  100  hec- 
tares, et  habitée  par  50  individus,  pour  la  donner 
au  Cellier,  par  forme  d'indemnité  de  Teadave 
qu'on  lui  enlèverait  selon  le  projet  de  loi. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  examiné  cette 
proposition,  autant  qu'(ille  pouvait  le  faire  sur 
un  plan  cadastral  certifié  par  l'ingénieur  en  chef 
qui  lui  a  été  mis  sous  les  yeux,  elle  a  vu  que  le 
terrain  demandé  était  trop  voisin  du  chef-lieu 
communal  de  Mauves,  pour  qu'on  put  l'en  dé- 
tacher sans  faire  naître  de  plus  justes  réclama- 
tions; que  ce  serait  vraiment  désorganiser  plutôt 
3ue  rectifier  cette  partie  de  la  circonscription  et 
e  la  limite  de  ces  deux  communes,  elle  a  en 
conséquence  repoussé  l'idée  de  l'appuyer  auprès 
de  vous,  ou  de  consentir  à  aucun  ajournement 
pour  donner  le  temps  de  faire  une  nouvelle  ins- 
truction, et  c'est  à  l'unanimité  de  ses  membres 
qu'elle  vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi 
ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique,  —  La  limite  entre  les  com- 
munes de  Mauves,  arrondissement  de  Nantes,  et 
du  Cellier,  arrondissement  d'Ancenis,  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  est  fixée  du  point  A 
au  point  D,  dans  la  direction  indiquée  sur  le 
plan  ci-annexépar  le  liseré  bleu  ABCD. 

«  Hn  conséquence,  la  portion  de  terrain  in- 
diquée sur  ledit  plan  par  une  teinte  orange  et  le 
n^"  3,  est  distraite  de  la  commune  du  Cellier  et 
réunie  à  celle  de  Mauves;  elle  y  sera  exclusi- 
vement imposée  h  l'avenir.  » 

3«  RAPPORT. 

ViUe  de  Mulhauseti  (Haut-Rhin.) 

M.  E.eroy,  rapporteur.  Messieurs,  la  ville  de 
Mulhausen  a  éprouvé  le  besoin  de  solder  toutes 
ses  dettes  arriérées  pour  avoir  la  libre  disposi- 
tion de  la  totalité  de  ses  revenus  ordinaires,  cl 
elTectuer  dans  son  administration  de  nombreuses 
améliorations  de|)uis  longtemps  désirées;  des 
modifications  dija  opérées  dans  le  tarif  de  son 
octroi  font  espérer  des  augmentations  de  pro- 
duit ;  mais  si  l'on  croit  pouvoir  avec  ces  nou- 
velles ressources  éteindre  dans  l'avenir  les  dettes 
dont  l'échéance  n'est  pas  encore  arrivée,  il  est 
reconnu  qu'elles  sont  insuffisantes  [)our  acquitter 
celles  qui  seront  exigibles  pendant  l'année  1834, 
dontle  montant  s'élèveen  principal  ài»3, 148  fr.08c. 
l!n  impôt  extraordinaire  a  été  jugé  nécessaire 
pour  s  acquitter,  par  Ic^conseil  municipal  de  la 
ville  de  Mulhausen,  qui  a  voté  une  addition  de 
T2  centimes  au  princiiial  de  ses  contributions 
directes,  faisantautotallasommedclY>,3l8fr.7?c. 
destinée  à  payer  non  seulement  le  principal  des 
créances  dont  il  s'agit,  mais  encore  les  intéréis 
qui  an  laront  dus.  M.  le  mloiitn  da  Tlntériior 
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ayant  reconnu  que  ces  intérêts  pouvaient  être 
soldés  avec  les  ressources  du  budget  de  la  ville, 
dans  le  projet  de  loi  qu'il  vous  a  présenté,  n'a 
proposé  d'autoriser  Tirapôt  extraordinaire  que 
pour  la  somme  de  23,148  fr.  08  ç.  suffisante  pour 
acquitter  le  principal.  Cet  impôt  est  demandé 
pour  1834.  Les  rôles  de  cette  année  étant  faits  et 
mis  en  recouvrement,  il  y  aura  lieu  de  confec- 
tionner un  rôle  spécial,  ce  qui  nécessitera  quel- 
ques frais  extraordinaires.  Le  conseil  municipal 
auquel  M.  le  préfet  du  iïaut-Hhin  avait  proposé 
de  ne  voter  l'impôt  que  pour  183ô  a  répondu 

2ue  l'urgence  de  payer  ses  dettes  lui  faisait  un 
evoir  (rasseoir  la  contribution  en  1834  même 
avec  la  charge  de  supporter  les  frais  extraordi- 
naires du  rôle  spécial  :  votre  commission  a  pensé 
que  ces  différents  motifs  justifieraient  entière- 
ment le  projet  de  loi,  elle  vous  en  propose  Tadop- 
tioa  pure  et  simple. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.— La  ville  deMulhausen  (Haut- 
Bhîn)  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  au  centime  le  franc  de  ses  contributions 
directes,  en  18^1,  la  somme  de 23,148  fr.  08  c.  à 
Peffet  de  pourvoir  au  paiement  d'un  capital  de 
pareille  somme,  exigime  pendant  le  présent 
exercice,  sur  le  montant  de  sa  dette  arriérée.  » 

4«  RAPPORT. 

Ville  de  Lisieux  {Calvados.) 

M.  Eieroy,  rapporteur.  Messieurs,  en  vertu 
(i*une  loi  du  20  mars  1831,1a  ville  de  Lisieux  (Cal- 
vados), a  emprunté  une  somme  de  50,000  francs, 
pour  exécuter  des  travaux  d'une  utilité  commu- 
nale; le  remboursement  devait  avoir  lieu  au 
moyen  d'allocation  faite  sur  le  budget  muni- 
cipal, mais  les  revenus  de  la  ville  ayant  dimi- 
nué, et  les  besoins  ordinaires  absorbant  toutes 
les  ressources,  le  conseil  municipal  fut  obligé 
de  demander  Tautorisation  de  mettre  un  impôt 
extraordinaire  pour  opérer  le  remboursement  de 
la  partie  de  l'emprunt  devenue  exigible.  Cette 
autorisation  fut  accordée  par  une  loi  du 
22  avril  1832.  Aujourd'hui,  il  reste  à  rembourser 
encore  une  somme  de  29,500  francs  payable  dans 

I   les  trois  années  1835,  183G  et  1837. 

La  diminution  des  revenus  de  Toctroi  de  la 
Tille  a  continué,  ses  charges  ont  augmenté  par 
les  dépenses  de  la  ^arde  nationale  et  de  l'ins- 
truction primaire  qui  sont  obligatoires. 

Ainsi,  il  y  a  nécessité  évidente  de  recourir  à  une 

I    velle  imposition  extraordinaire  pouracquitter 

nme  de  29,500  francs  qui  est  encore  due 

I      cmpruntfaitenvertude  laloidu20  mars  1831. 

■  Le  uonseil  municipal  de  Lisieux,  par  une  délibé- 
ration du  20  novembre  1833,  a  demandé  l'auto- 
jon  nécessaire  à  cet  effet  ;  le  projet  de  loi 
vous  est  proposé  la  lui  accorde,  votre  com- 
a  ion  a  pensé  que  les  faits  qui  viennent  d'être 
eAfiusés  la  justihent  complètement  et  que  vous 
devez  y  donner  votre  assentiment. 

PROJET  DE  LOL 

c  Article  unique.  La  ville  de  Lisieux  (Calvados) 
autorisée  a  s*im[)Oser  cxtraordinairement, 
centime  le  franc  de  ses  contributions  foncière 
c%  mobilière  et  des  patentes,  une  somme  de 
29tô00  francs  recouvrable  en  3  années,  à  partir 
(de  1835,  et  dans  les  proportions  indiquées  dans 
kdélil)ération  du  conseil  municipal  en  date  du 


20  novembre  dernier  pour  servir  au  rembourse- 
ment intégral  de  remi)runt  de  50,000  francs  que 
la  ville  a  été  autorisée  à  contracter  par  la  loi 
du  20  mars  1831.  » 

5*  RAPPORT. 

Ville  de  Limoges  (Haute- Vienne). 

M.  Leroy,  rapporteur.  Messieurs,  le  pont  sur 
la  Vienne,  a  été  entrepris  par  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  dans  la  ville  de  Limoges, 
département  de  la  Haute-Vienne  ;  plusieurs  tra- 
verses de  routes  royales  qui  aboutissent  à  ce 
pont,  doivent  subir  des  modifications  et  amélio- 
rations. Le  conseil  général  du  département  et 
la  ville  de  Limoges  en  particulier,  se  sont  obligés 
à  concourir,  pour  une  part  qui  a  été  déterminée, 
aux  dépenses  que  ces  divers  travaux  occasion- 
nent. Par  une  loi  rendue  après  votre  session  de 

1833,  le  département  a  été  mis  en  état  de  rem- 
plir ses  engagements.  La  ville  de  Limoges  n'est 
pas  dans  la  même  situation,  elle  ne  devait 
d'abord  participer  à  la  construction  du  pont, 
que  pour  une  somme  de  220,000  francs  ;  mais, 
par  suite  de  l'établissement  de  2  places,  aux 
abords  de  ce  pont,  son  conseil  municipal  a  re- 
connu la  convenance  et  la  justice  d'élever  le 
contingent  de  la  ville  dans  la  dépense  à 
247,500  francs,  dont  il  a  voté  le  paiement  au 
moyen  :  1<»  d'un  prélèvement  de  117,000  francs 
sur  les  fonds  de  la  caisse  municipale,  à  raison 
de  12,000  francs  par  an,  pendant  9  ans;  2°  d'une 
imposition  extraordinaire  de  130,500  francs 
recouvrable  aussi   par   neuvième  à  partir  de 

1834,  qui  serait  mise  par  une  addition  de  7  c. 
un  quart,  au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  La  situation  financière  de  la  ville  ne 
lui  permet  pas  de  dépasser  l'allocation  de 
13,000  francs  par  an  sur  les  fonds  municipaux. 

Votre  commission  s'en  est  convaincue  par 
l'axamen  du  budget  de  la  ville  de  Limoges,  qui 
lui  a  été  communiqué,  la  nécessité  de  recourir 
à  un  impôt  extraordinaire  lui  a  paru  démontrée; 
c'est  l'objet  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été  pré- 
senté ;  une  légère  erreur  de  rédaction  y  a  été 
commise,  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Limoges  et  l'exposé  des  motifs,  portent  que 
les  centimes  additionnels  seront  imposés  pro- 
portionnellement au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  le  projet  de  loi  n'a  pas  fait 
mention  de  la  contribution  personnelle  ;  celui 
dont  la  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser Tadoption  répare  cette  omission.  Il  est 
ainsi  conçu  : 


PROJET  DE  LOL 


PROJET  DE   LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par   la  commis- 
ment.  tion. 


Art.  unique. 

a  La  ville  de  Limoges 
(Haute-Vienne),  est  auto- 
risco  à  s'imposer  extraor- 
dioairement  en  9  années 
à  compter  de  1834  au  cen- 
time le  franc  de  ses  con- 
tributions foncière  et  mo- 
bilière, portes  et  fenêtres, 
et  patentes,  une  somme  de 
130,500  francs  pour  l'acquit 
d'une  portion  de  subside 


Art.  unique. 

«  La  ville  de  Limoges 
(Uaute- Vienne) ,  est  auto- 
risée à  s'imposer  cxtraor- 
dinairement en  9  années, 
à  compter  de  1834  au  cen- 
time le  franc  du  principal 
de  SCS  contributions  di- 
rectes, une  somme  de 
130,500  francs  pour  Tac- 
quii  d'une  portion  de  sub-» 
side  de  247,500  francs  offert 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET    DE   LOI 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par    la  commis- 
ment,  sion. 

de  247,500    francs,   offert  par  son  conseil  municipal 

par  son  conseil  municipal  dans  les  frais  du  nouveau 

dans  les  frais  du  nouveau  pont     sur    la    Vienne    en 

pont     sur   la    Vionno     eu  construction    dans     ladite 

constructioD    dans    ladite  ville.  » 
ville.  » 

TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU    MARDI   29    AVRIL  l83'l. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2)  char- 
gée de  V examen  du  projet  de  budget  des  recettes 
pour  f  exercice  1835,  par  M,  ALEXANDRE  GouiN, 
député  d' Indre-et-Loire. 

Messieurs,  dans  nos  lois  de  finances,  le  budfiet 
des  recettes  n'est  que  la  conséquence  du  l)ud- 
get  des  dépenses  ;  1  un  lixe  les  charries  qui  doi- 
vent peser  sur  le  pays;  Taulre,  sans  l'orcc  pour 
les  réduire,  ne  fait  qu'en  régler  la  répartition 
entre  tous  les  contribuables. 

C'est  donc  pendant  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  dépenses  que  nous  pouvons  utilement  invo- 
quer les  [)rincipes  d'une  sévère  économie.  Nous 
ne  devons  pas  alors  perdre  de  vue  que  chaque 
dépense  consentie  constitue  une  portion  de  ces 
impols  contre  lesquels  (»n  réclame  toutes  les  Ibis 
qu  il  s'agit  de  les  maintenir,  et  qu'il  est  si  dil'li- 
cile  de  créer  lorsque  de  nouveaux  besoins  les 
rendent  indispensables. 

Si  chaque  dépense  proposée  était  mise  en  re- 
gard d'un  impôt  spécial,  il  est  bien  probable  que 
nos  bud<j:ets  se  trouveraient  renlerinés  dans  une 
limite  plus  étroite. 

Malheureusement  cette  marche,  qui  serait  si 
favorable  à  nos  linances,  nt'  p<Mit  ôtn»  suivie;  et 
lorsque  nous  ne  savons  pas  arrêter  nos  dépenai'S, 
c'est  alors  seulement  en  devant  nos  recettes  au 
niveau  de  ces  mêmes  dépenses,  que  nous  arri- 
vons à  cet  cguitihre  que  7ious  réclamons  en  rain  de- 
puis si  lonylempSt  et  que  vous  venex,  encore  de  pres- 
crire si  formellement  dans  l'adresse  que  vous 
avez  votée  au  connuencement  de  cette  session. 

C'est  vers  ce  but  qu'ont  été  diri^'és  les  travaux 
de  votre  commission  du  bud^ret:  mais  mali:rê 
tous  ses  ellorls,  il  ne  lui  a  pas  été  possibie\le 
faire  une  application  rijroun'use  de  ce  princi|>e 
au  budget  de  \^'6ï).  Les  ressources  ordinaires  de 
cet  exercice  sont  restées  insullisantes. 

La  continuation  d'un  pareil  ordre  de  choses, 
méritait  toute  la  sollicitude  de  votre  commissi«»n: 
elle  a  cru  devoir  s'enquérir  des  causes  qui  vous 
placent  encore  cette  année  dans  une  situation  si 
opposée  aux  principes  que  vous  invoquez  cons- 
tamment. 


^  (1)  Uo  rapport  n'a  pas  ohi  lu  vn  sianro.  —  M.  Alexandre 
Gouin,  rapporteur,  s'était  horut-  a  tii  f.iin-  \c.  il.  pnt  ^ur 
le  bureau  ilo  M.  le  Pn-suluiit. —  V<»y.  ri-tK-svm^  p.  is:\. 
(t]  Cello  (•ommj>>iuii  ft.jit  niniitosit'  di-  .MM.  Ir  Ii.ir.m 
Polet  [de  Iai  ^nzère),  Fomnifr.  Martin.  Rainh-.  1.-  iKirofi 
Dnpin,  Curiui  liridanu',  EM-lia^>(.ri.iu\.  Jtailliut.  le  li-imii 
Li'iK'Iotier-d'Auna),  (ionin,  Ltrt'ssun.  hi'ini.'iil\.>.  liilion, 
Kihouet,  \o  baron  Ko^rer,  P.ricr  \CaniilU'!,  i;.ilmon,  Ihi- 
vcrgier  de  Hauranne«  Salverte,  le  coniio  H. dur  d'Au- 
naj,  Gouin,  Uuchâtel,  Sapcy,  Gannerun,  Roynard,  Du- 
bois-Ayniêj  Piscatory,  Augu'is,  Pa»sy,  le  couiti-  de*Mos- 
bourff,  Oddon  Barrot,  le  comte  de  Montozon,  l^grand 
(OiMe)j  Odier,  le  marquis  de  Cambis  d'Or^au,  Cliaaieb. 


Nous  nous  sommes  demandés  si  le  ministère, 
en  vous  présentant  un  budget  tel  que  celui  qui 
vous  a  été  soumis  au  commencement  de  cette 
session,  avait  rigoureusement  satisfait  aux  de- 
voirs qui  lui  soiit  imposés.  Nous  nous  sommes 
demandés  si  c'était  dans  une  perspective  d\>rdre 
et  d'avetiir  qu'on  [m  vous  proposer  1  milliard 
O't  millions  de  dépenses,  en  regard  de  Ova>  mil- 
lions de  recettes  ordinaires^  laissant  au  crédit  le 
soin  dé  {>ourvoir  à  une  insuffisance  de  ()8  mil- 
lions. 

Notre  opinion,  à  cet  égard,  n'a  pas  été  dou- 
teuse :  le  ministère  nous  a  paru  n'avoir  pas  bien 
mesuré  toute  l'étendue  des  obligations  que  lui 
imposaient  les  véritables  intérêts  du  pays. 

La  présentation  d'uti  budget  ne  doit  pas  être 
le  fait  d'un  seul  ministre  :  un  acte  de  cette  na- 
ture est  trop  important  pour  qu'il  ne  suit  pas  le 
résultat  du  concours  de  tout  le  conseil.  11  no 
suilit  pas  que  chaque  ministre,  s*attachant  au 
déparlemeiitqui  lui  est  plus  spécialement  contié, 
réclame  une  large  rétribution  pour  les  services 
dont  il  est  chargé,  il  doit  avoir  en  même  temps 
les  yeux  ouverts  sur  cet  ensemble  de  dépenses 
qui  pèsent  sur  les  contribuable^,  et  proportionner 
ses  demandes  de  crédits  aux  ressources  dont  on 
peut  disposer. 

Cette  marche  ne  parait  pas  avoir  été  celle 
suivie  |)ar  le  ministère:  sans  aviser  aux  moyens 
dVlever  nos  recettes  onlinaires,  il  n'a  [las  craint 
de  nous  proposer  des  dépenses  auxquelles  il  ne 
salisliiit  que  jiar  un  euijirunt,  et  de  nous  pré- 
senter ainsi  un  budget  en  état  réel  de  déficit. 

L'indécision  qui  existe  eiii-ore  sur  ce  quV>nt 
d'indispensables  les  frais  de  roccupalion  d'Alger, 
serait  sans  doute  un  m*  tif  puissant  à  opposer  à 
un  manque  de  quelques  millions:  mais  celle 
circonstance  est  insultlsante  pour  justifier  la  dif- 
férencia énorme  qui  vous  acte  signalée. 

Messieurs,  les  laut»  s  en  linanres  sont  graves 
pr»ur  les  L  tilt  s  ((ui  U'i^  corn  mettent  :  ce  ifost  ]>as 
im|)unêment  que  l'on  prend  l'haidludc  de  |HjrIer 
chaque  ann  -c  ses  dejjenses  au  «ielà  des  ressimn'es 
dont  on  dispose.  i'.Aiv  voit?  que  iMus  suivous 
depuis  trop  longteiMps  est  si  dan^'ereuse,  qu'il 
iw  nous  est  plu>  po.-sii)le,  sans  faire  pe>er  sur 
nous  une  g[an<le  responsabilité,  d'attendre  p«.iur 
y  n lettre  un  terme.  .Nus  bu»lgets,  à  L'avenir,  doi- 
vent être  établis  dans  un  équilibre  réel;  si 
après  avoir  ri'tluit  nos  déj:eMses  â  rindt.<'pen>able, 
nos  revenus  ordinaires  M)nl  encore  insuilisanls, 
il  tant  avoir  le  en  u  rage  de  h -s  élever  ;  c'est 
une  marche  dont  le  mini>tère  ne  doit  plus  >e 
départir  :  s'il  s'en  êeartaii,  iu>us  saurion>  alors 
que  nous  aussi,  nous  avons  des  ilevuirs  à  rem- 
plir, et,  à  moins  de  cin-unstances  rèrituhltinent 
exfraordinuires,  rimporlance  des  ressource.-»  or- 
dinaires qui  nous  seraienl  présentées,  servirait 
de  limites  aux  denensis  que  imus  autoriserions. 

Les  diflicullé>  de  iicdre  travail  se  sont  iiece>- 
sairemenl  accrues  de  ce  que  lais-ail  à  désirer  le 
budget,  lions  avons  du  chercher  à  alti-indre.  au- 
tant que  |>ossilde,  cet  équilil>re  qu'on  s'était  abs- 
tenu d'et:ililir  et  qui  n'a  [mi  êlre  obtenu,  niakre 
b'S  ri<lucti'iii>  ijue  v.ius  a\e/.  vote''>  ^ur  b?  •ië- 
pen>es  [jnsenlees  |irimiti\e:nenl   p-nir  un    t«tal 

de i,i"»i.".MJ.:.i7  ir. 

Vous  les  aNe/  diminuée>  de..  .'«T.*'.»;,.'.!»; 


Ce  qui  les  a  rciluites  i\  U».     Umm'.J  ^.C'.d.  fr. 


il)  Dette  publiqutf, 
)otations 


;»4,736,:fl0fr. 
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Les  recettes    ont  été   éva- 
luées par  le  ministère  à 99?,8W,92:> 


(déduction  faite  des3,7(lîl,W:ifr. 
q^ui  appartiennent  à  l'tuiver- 
Bité),  ce  qui  établit,  sur  les 
ressources  uiie  insuffisance  lie.      13,290,369  fr. 

Avant  de  se  prononcer  sur  les  moyens  décou- 
vrir cette  dillëreucu,  voire  commission  a  cm 
devoir  vous  smiiiiicttre  quelques  courtes  observa- 
tions snr  l'ensemble  du  système  génénil  de  nos 
impôts.  Bile  s"esl  demande  si  ce  système  méri- 
tait réellement  les  rejirocbes  qui  lut  sont  adres- 
sés depuis  quelque  lemps,  et  s'il  était  possible  de 
lui  en  substituer  un  qui  offrit  moins  d'iiicon- 
Ténients. 

Xous  ne  noua  sommes  pas  flattés  de  résoudre 
toutes  les  dillicuttés  que  soulève  une  question  de 
cette  inipdrlaiice;  mais  nous  avons  pensé  qu'il 
nous  serait  facile  de  déinonlrer  que  les  essais,  en 
ce  genre,  étaient  souvent  trop  dangereux  pour 
pouvoir  se  livrer  avec  confiance  aux  seuls  con- 
seils de  la  liiéorie. 

11  n"y  a  pas  d'iinpiMs,  quelle  que  soit  leur  na- 
ture, qui  n'amènent  des  réelamalions  de  la  pari 
des  personnes  qui  les  payent;  mais  ceux  qui 
e.xistent  depuis  lon^'lemps  ont  le  grand  avauta^je 
d'être  déjà  entrés  dans  les  mœurs  et  dans  b-s 
habitudes  des  contribuaidcs;  aussi,  ne  serait-ce 
que  par  cette  considération,  nous  pensons  que 
nous  ne  devons  touciior  au  système  qui  nous  régit, 
qu'avec  une  excessive  réserve. 

Xos  divers  impùls,  en  l'rance,  sont  divisés  en 
2  classes,  et  sont  dé.-'ifrnés  sous  le  nom  de  eoii- 
Iributions  directes  et  de  contributions  indi- 
rectes, qualilication  qui  leur  est  donnée,  bien 
plus  à  cduse  de  leur  mode  de  perception,  qu'à 
cause  de  leur  mode  d'action. 

Sur  8(iy,000,Ol)U  (H  impôts  prélevés  annuelle- 
ment, la  propriété  immobilière  fifiure  pour 
421,(KH).0(Xi;  le  surplus  est  supporté  par  la  con- 
sommation, que  1  impôt  «indirect  atteint  sous 
diverses  lormes. 

Ces  lieux  {irandes  bases,  sur  lesquelles  repose 
la  division  de  nos  impOls,  sont  conformes  à 
l'équité;  elles  atteignent  les  diverses  valeurs  qui 
constituent  la  richesse  de  la  t'rance;  elles  sont 
en  harmonie  avec  nos  liabitudes,  et  sont  justifiées 
par  la  nature  niùnie  de  notre  sol.  .Nous  ne  pen- 
sons pas  qu'un  autre  système  puisse  leur  être 
substitué  avec  avantage. 

Jdmîcc iH,i>'tj,ino 

AITairM  tlraiipTos.  1,3311,11»)  I 

iDslruclionpuiiliqiic  H,  114 ,  100/ 

iDUirieur 5,1):<3,l>.'i3r 

Cultes 34,a5!l,OO0\         493,ini,r43  fr. 

CommcTCB Uii.05N,H0  ' 

Guerrf i-IO  A'tO  ,f>'J 

Hariac i>3,644,â:< 

FiuuDccs ââ.^UT.ie 

Frais  da  régie 1I3,-J!.>,I>IS  fr. 

Rcmbourascmeui  el  i]ou-val«urs .. .  34.31 1  ,HâO 

Tolal 1,003, 438, Ï9I   fr. 

Auquel  il  faut  ajouter  eticort;  l'at- 
looalïoD  pour  rancicnnc  liste  i-ivilo 
votée  par  UDeloi  spiiciale j, 700, 000 

Montant  total  deaprériMonspour 

1833 1,006,138,191  fr. 

(Il  DéialcatioD  faite  de  tout   ce  qui  n'est  pus  taxe 


Quelques-unes  de  nos  contribatioiis  indirectes 

sont  plus  spécialement  attaquées;  nous  sommes 
loin  de  penser  quelles  ne  soint  pas  susceptibles 
d'améliorations:  mais  eu  même  temps  nous  n'hé- 
sitons pas  à  dire,  que  l'emtiarras  serait  encore 
plus  grand,  s'il  s'agissait  de  tes  remplacer  par 
d'autres  produits. 

On  leur  reproche  (et  plus  particulièrement  à 
l'impôt  sur  le  sel  et  les  boissonsi  de  peser  trop 
fortement  sur  la  classe  iiauvre;  on  pense  qu'un 
allêgemetit  de  ces  impôts  serait  possible  par 
l'établissement  d'une  laxe  sur  cerlaiiis  produits 
de  l'industrie,  tels  que  les  tissus  de  coton  et  de 
laine,  les  cuirs  et  les  impelerics. 

Votre  commission  n'a  pas  pu  se  ranger  à  cette 
opinion  :  elle  n'aper[;oiL  {las,  <lans  l'état  actuel, 
cette  e.\a!!ération  (|ue  l'on  veut  sisnalsr  dans  la 
portion  des  charges  supjiortéos  par  la  classe  ou- 
vrière. 

TuiTt  impiUso  convertit  en  arcroissement  du 
prix  de  la  denrée  sur  laquelle  il  frappe;  d'un 
autre  côlé  l'imiiorlance  des  salaires  est  en  iréné- 
ral  calculée  sur  le  prix  des  objets  nuisummés; 
c'est  donc  prcs([ue  toujours  celui  qui  pave  le 
salaire,  et  non  celui  qui  le  reijoil,  qui  supporte 
en  réalité  l'impûl.  Il  est  vrai  que  la  fixation  des 
salaires  est  encore  .•soumise  a  d'autrcs  circons- 
tances :  leur  diminution  peut  i^lre  provoquée  par 
la  présence  d'un  nombre  de  travailleurs  dispro- 
portionné avec  le  travail  mis  à  leur  disposition; 
mais  c'est  une  situai  ion  tout  exceptionnelle,  qui, 
heureusement,  est  rare  en  France,  oi'i  la  richesse 
rei.oil  un  accroissement  plus  rapide  que  celui 
de  la  population. 

Dans  Ions  les  cas,  votre  commission  ne  verrait 
pas  dans  la  snbsttlution  indiquée  d'impôts  nou- 
veaux à  cens  oxislants,  une  amélioration  sen- 
sible pour  le  sort  de  la  classe  en  faveur  de 
Inquelle  on  ivelamc.  Un  imjK'it  ne  peut  iStre  pro- 
ductif (8t  il  s'agirait  ici  de  remplacer  de  fortes 
sommes),  que  forsqu'il  alleini  les  objets  consom- 
més par  les  niasses,  et  {tar  cotiséquent  à  l'usage 
des  classes  peu  fortunées;  ce  ne  serait  donc  plus 
pour  ces  dernières  un  soula^renicnt;  mais  sim- 
plement un  déplacement  de  chariies. 

La  création  de  taxes  spéciales  .-iur  les  produits 
manufacturés,  aurait  pourrésuKat  de  nuire  aux 
fléveloppemenls  de  l'industrie,  et  de  foire  paver 
aux  coiisouiuiateurs  (dans  lesquels  se  Iroiive 
toujours  en  plus  grand  noînbix',  la  classe  ou- 
vrière) des  prix  plus  élevés:  mais  cet  inconvé- 
nient ne  serait  pas  le  seul  pour  un  imiiôt  de  cette 
nature;  lagrandodifliculléàson adoption,  serait 
l'établissement  du  mode  de  sa  perceiilion  :  vous 
ne  pourriez  y  pani-enir  que  par  la  voie  de  l'exer- 
cice, forme  que  l'on  voudrait  pouvoir  restreindre 
et  qu'à  coup  silr  il  ne  faut  pas  légèrement  cher- 
cher éi  étendre  :  ce  serait  une  inquisition  con- 
tinuelle et  ve.\atoire  qui  susciterait  des  entraves 
réelles  k  l'industrie,  sans  pour  cela  atteindre  le 
but  indiqué,  car  que  fussent  tes  prévisions  de 
l'administration,  la  fraude  serait  immense  et 
presque  impossible  à  empêcher. 

On  impôt  ne  saurait  être  utilement  établi  qu'à 
de  certaines  conditions  :  il  faut  que  la  matière 
imposée  puisse  iMre  facilement  suivie  et  que  la 
perception  de  sa  taxe  ne  soit  pas  trop  dispen- 
dieuse ni  trop  sujette  à  ta  fraude. 

Ce  concours  de  circonstances  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'impAt  sur  les  tissus,  sur  les  cuirs  et 
autres  produits  manufacturés. 

Dans  les  impôts  existants,  il  en  est,  sans 
doute,  quelques-uns  plus  ou  moine  susceptibles 
de  moditicatioiiB  daius  leur  forme,  et  mâme  d&QB 


860 


[Chambre  des  Députes.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [29  avril  1834.] 


leur  quotité,  mais  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  qu'ils  portent  tous,  en  général,  sur 
des  matières  oonnes  à  imposer,  et  que,  tant  que 
l'on  ne  sera  pas  arrivé  à  procéder,  par  voie  de 
déffrèvement,  ils  devront  être  conservés. 

Changer  tout  un  système  d'impôts  est  une  des 
plus  graves  questions  que  Ton  puisse  soulever; 
la  solution  en  est  si  difficile  qu'il  est  peu  de 
gouvernements  assez  forts  pour  Tentreprendre. 
Sans  entrer  dans  cette  voie,  il  nous  est  sans 
doute  possible  d'apporter  quelques  modifications 
au  système  qui  nous  régit;  le  mode  do  percep- 
tion de  certains  impôts  est  susceptible  d'être 
amélioré;  nos  douanes  peuvent  donner  des  re- 
cettes plus  importantes  par  Tadoption  de  bases 
plus  larges  ;  mais  encore  ces  changements  ofTrent 
des  difficultés,  et  ils  ne  sauraient  être  improvi- 
sés :  ce  n'est  que  successivement  que  nous  arri- 
verons à  ces  améliorations. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principes  généraux 
qui  ont  dirigé  votre  commission  dans  le  travail 
qu'elle  m'a  cbargé  de  vous  soumettre. 

Au  commencement  de  ce  rapport,  nous  vous 
avons  indiqué  que  l'excédent  des  dépenses  votées 
sur  les  recettes  portées  au  budget,  présentait  un 
déficit  de  13,290,369  francs. 

Pour  couvrir  cette  différence,  nous  n'avons 
pas  pu  nous  adresser  à  l'impôt  :  cette  voie,  qui 
eût  été  celle  à  laquelle  le  gouvernement  aurait 
dit  recourir,  ne  pouvait  pas  être  réalisée  par 
votre  commission. 

La  création  d'un  impôt  est  une  [question  telle- 
ment grave,  qu'elle  ne  saurait  être  traitée  avec 
trop  de  maturité;  une  initiative  de  cette  nature 
appartient  à  l'Administration  :  entourée  de  tous 
les  documents  qui  lui  sont  nécessaires,  il  lui  est 
facile  de  préparer  les  bases  qu'elle  doit  sou- 
mettre à  la  discussion  des  Chambres;  notre  con- 
trôle s'exerce  alors  avec  toute  sa  force;  en  pas- 
sant par  cette  double  juridiction,  l'impôt  que 
nous  consentons  reçoit  un  degré  de  fixité,  qu'il 
obtiendrait  difficilement  par  un  mode  d'impro- 
visation. 

Nous  ne  vous  proposons  donc  aucun  nouvel 
impôt;  nous  nous  sommes  seulement  attachés  à 
donner  à  ceux  existants,  une  appréciation  aussi 
exacte  que  possible,  en  prenant  pour  base  de 
cette  appréciation  les  produits  réalisés  en  1833. 
C'est  ainsi  que  nous  sommes  arrivés  à  une  éva- 
luation de 993,792,422  fr. 

pour  le  total  de  nos  recettes 

ordinaires,  au  lieu  de  celle  de.    981 ,440,553 

énoncée    au  budget,   ce   qui 

porteà  (1) 12,345,869 

l'insuffisance  réelle. 

L'excédent  de  nos  dépenses  se  trouvant  ainsi 
fixé,  nous  avons  dû  alors  aviser  au  moyen  d'y 
pourvoir. 

Le  mode  indiqué  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, consiste  à  mettre  à  sa  dispositionlune  somme 
réalisable  par  négociation  de  rentes  ou  par  ventes 
de  bois,  toujours  dans  la  limite  des  i  millions 
fixés  par  la  loi  du  26  mars  1831. 

Nous  avons  rejeté  le  premier  de  ces  deux 
moyens;  nous  ne  saurions  trop  vous  engager  à 
le  repousser  :  il  ne  faut  faire  usage  du  crédit 
qne  oans  des  cas  extrêmes  ;  cette  voie  est  trop 
élastique  pour  être  ainsi  employée  annuellement 


(l)Dôpenses 1,006,138,291  fr. 

Récetus..  .- 993,'79â,4iS 

DifléraDce • 12,345,860  fr. 


à  couvrir  nos  dépenses  ordinaires.  On  en  a  déjà 
trop  abusé,  et  nous  devons  manifester,  dans 
celle  circonstance,  la  ferme  volonté  d'y  mettre 
enfin  un  terme. 

Il  nous  restait  alors  à  examiner  les  bois  dont 
la  vente  a  été  autorisée  par  la  loi  du  26  mars  1831. 

Ces  aliénations  ne  doivent  pas  dépasser  4  mil- 
lions de  revenus.  Au  31  décembre  1833,  il  en 
avait  déjà  été  réalisé  pour  une  somme  de 
2,875,721  francs  de  rentes,  avant  produit  un  ca- 
pital de  82,431,846  francs;  là  portion  disponible 
est  donc  de  l,12'i,279  francs  ae  rentes,  dont  la 
valeur  procurera  un  capital  d'environ  32  mil- 
lions. 

Mais,  attendu,  ainsi  que  l'a  exposé  le  rapport 
du  budget  des  recettes  de  1833,  que  les  voies  et 
moyens  mis  à  la  disposition  des  exercices  1831 
et  1832  devaient  absorber  sur  le  produits  des 

aliénations  de  ces  bois 8/, 578,086  fr. 

et  que   le  capital    réalisé   au 

31  mars  ISai,  a  été  de 82,431 ,846 

il  en  résulte  qu'un  solde  de —  5,146,240  fr. 
devra  être,  avant  tout,  prélevé  sur  les  32  millions 
énoncés  ci-dessus,  et  qu'alors  la  portion  dis- 
ponible ne  sera  réellement  que  de  27,000,000  de  fr. 

Nous  n'ignorons  pas  que  cette  ressource  se 
trouve,  à  la  rigueur,  déjà  engagée,  par  l'article  8 
delà  loi  sur  les  recettes  de  1833, qui  met  àla  dis- 
position de  M.  le  ministre  des  finances,  un  cré- 
dit de  167,000,000  de  francs  réalisable  en  renUs, 
ou  au  moyen  de  ventes  de  bois;  mais  le  Trésor 
n'ayant  pas  encore  fait  usage  de  ce  crédit,  et  de 
plus,  le  produit  des  ventes  de  bois,  engagé  par 
celte  loi,  ne  s'y  trouvant  indiqué  pour  aucune 
quotité  /Lrc,  nous  avons  pensé  que  rien  ne  s'op- 
posait à  ce  que  la  portion  encore  existante,  re- 
çût une  affectation  spéciale.  La  disposition  de 
cet  article,  la  seule  qui  y  soit  obligatoire,  sans 
néanmoins  que  ces  ventes  puissent  excéder  la  quo- 
tité fixée  par  la  loi  du  2li  mars  1831,  se  trouvera 
respectée,  et  les  moyens  mis  primitivement  à  la 
disposition  de  M.  le  ministre  des  finances,  ne  se- 
ront nullement  affaiblis,  puisque  la  faculté  de  réa- 
liser, en  rentes,  son  crédit  de  167,000,000  de  fr. 
ne  lui  sera  pas  retirée. 

Nous  vous  proposons  donc  de  prendre  sur  ce 
solde  de  27,000,000  de  francs  les  12345,869  francs 

2ui  sont  nécessaires  pour  aligner  notre  budget 
e  1835;  nous  hésitons  d'autant  moins  à  adopter 
ce  mode,  qu'il  peut^  en  quelaue  sorte,  être  con- 
sidéré comme  accidentel  ;  les  ressources  qu'il 
nous  présente  sont  limitées^  et  nous  sommes  cer- 
tains qu'il  ne  sera  pas  possible  d'en  abuser  à 
l'avenir.  En  agissant  ainsi,  nous  avons  égale- 
ment pris  en  considération  le  caractère  d'éven- 
tualité que  peut  avoir  une  partie  des  frais  occa- 
sionnés par  l'occupation  d  Alger. 

Tel  est  le  moyen  à  l'aide  duquel  nous  parve- 
nons à  élever  nos  recettes  au  niveau  de  nos  dé- 
penses. C'est  à  regret  que  nous  sommes  restés 


entendre  l'équilibre  d'un  budget;  mais  il  n*etait 
pas  en  notre  pouvoir  de  nous  soustraire  complè- 
tement à  cette  fâcheuse  position;  nous  ne  Tavons 
pas  créée,  et  tout  en  blâmant,  nous  avons  cher- 
ché au  contraire  à  l'améliorer  par  les  réductions 
de  dépenses  qui  vous  ont  été  proposées  au  nom 
de  la  commission  du  budget.  Espérons  que  le 
ministère,  répondant  à  l'appel  que  nous  lai 
avons  fait  au  commencement  de  ce  rapport, 
saura  l'éviter  à  Favenir. 
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Contribution  foncière. 

Le  produit  de  cette  contribution  est  porté  au 
budget  de  1835  pour  251,541,778  francs.  Il  ne 
figuraitau  budget  de  1834  que  pour  245,511,154  fr.; 
ce  qui  présente  une  différence  de  6,030,624  francs. 
Cette  augmentation  provient  de  centimes  addi- 
tionnels que  les  départements  et  les  communes 
ont  votés  pour  dépenses  de  instruction  primaire, 
conformément  à  la  loi  du  "28  juin  1833.  Le 
maximum  lixé  par  cette  loi  (de  2  centimes  pour 
les  départements  et  de  3  centimes  pour  les  com- 
munes}, ne  se  trouve  pas  atteint  par  cette  évalua- 
tion, ce  oui  est  conforme  aux  faits  déjà  réalisés 
pour  183^.  Les  renseignements  que  nous  nous 
sommes  procurés  sur  ce  point,  nous  ont  fait  con- 
naître que  les  départements  n'avaient  eu  recours 
à  rimijùt  extraordinaire  que  pour  une  somme 
de  3|3Û5,325  (1  centimes  3/4  du  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière). 

fit  les  communes  que  pour  1,964,357  (  1  cen- 
time 5/000  du  principal  des  mômes  contribu- 
tions) ayant  pourvu  au  surplus  des  dépenses 
mises  à  leur  charge,  avec  leurs  ressources  ordi- 
naires. 

Dans  l'augmentation  présentée  par  cette  con- 
tribution, se  trouve  une  somme  de  62,501  francs 
qui  porte  sur  le  principal,  et  qui  résulte  en 
grande  partie  de  la  cotisation  des  bois  vendus 
par  l'Etat. 

L'attention  que  nous  avons  donnée  à  l'examen 
de  cet  impôt,  n'a  fait  que  nous  confirmer  dans 
lopinion  déjà  émise  par  les  commissions  qui 
nous  ont  précédés  :  comme  elles,  nous  sommes 
restés  convaincus  qu'il  était  fort  difficile,  sauf 
des  cas  réellement  extraordinaires,  de  demander 
de  noureaux  sacrifices  aux  propriétés  immobi- 
lières. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  l'élévation 
de  cet  impôt,  il  est  nécessaire  de  réunir  toutes 
les  sommes  qu'il  paye  sous  divers  titres,  c'est 
ainsi  que  nous  le  voyons  figurer  pour 

251 ,541 ,778  fr.    Comme  contributionfon- 

cière; 

26,610,000       Gomme  contribution  des 

portes  et  fenêtres  ; 

99,000,000       Payés     annuellement    à 

1  administration  de  l'en- 
registrement pour  droit 
de  mutation  des  pro- 
priétés, par  vente,  don- 
nation  et  succession  ; 

44,000,000       Â  la  même  administration 

pour  enregistrement  et 
timbre  de  baux,  obli- 
gations avec  hypothè- 
que. 


Total.  421,151,778  fr.  (Sans  y  comprendre  une 
portion  de  la  contribution  mobilière  qui,  avec 
]U8te  raison,  pourrait  encore  être  attribuée  à  cet 
impôt),  sur  un  revenu  dont  le  produit  net  est 
évalué  1 ,600,000  francs  ;  mais  cette  somme  n'est 
malheureusement  pas  la  seule  qui  pèse  sur  la 
propriété  immobilière; des  documents  excessive- 
ment précieux  qui  nous  ont  été  communiqués 
par  un  de  nos  honorables  collègues  (1)  (docu- 


ments que  nous  avons  cru  utile  de  faire  impri- 
mer à  la  suite  de  ce  rapport,  tableau  n**  1),  nous 
ont  fait  connaître  jusqu  à  quel  point  la  propriété, 
en  France,  était  possédée  à  titre  onéreux.  Le 
relevé  général  des  hypothèques  inscrites^  et  par 
conséquent  non  compris  les  hypothèques  légales^ 
présente  un  total  de  4  millions  987,862  inscrip- 
tions, pour  un  capital  de  11,233,255,778  francs, 
payant  un  intérêt  annuel  de  561,663,288  francs, 
calculé  seulement  au  taux  de  5  0/0.  Si  nous  réu- 
nissons cette  somme  de  561,663,288  francs  à  celle 
de  421,151,778  francs,  établie  ci-dessus  à  titre 
d'impôt,  nous  aurons  alors  un  total  de  près  d'un 
milliard,  que  la  propriété  immobilière  doit,  avant 
tout,  payer  annuellement  sur  un  revenu  net  que 
nous  avons  déjà  dit  être  de  1,600,000,000  francs. 
Ce  tableau,  susceptible  de  faire  naître  de  péni- 
bles réflexions,  suffit  sans  doute  pour  démontrer 
combien  tout  accroissement  sur  la  contribution 
foncière  est  aujourd'hui  difficile.  C'est  une  res- 
source que  nous  devons  ménager  si  nous  vou- 
lons la  retrouver  dans  les  moments  de  calamités. 

Il  est  encore  certaines  sommes  partielles  qui 
atteignent  les  propriétés  immobilières,  et  qui  ne 
figurent  pas  dans  cette  nomenclature,  ce  sont 
les  centimes  additionnels  votés  extraordinaire- 
ment  parles  communes  et  par  les  départements, 
postérieurement  à  la  formation  du  budget;  c'est 
ainsi  qu'en  1833,  les  centimes  additionnels  de 
toute  nature  se  sont  élevés  à  72  centièmes  (1)  du 
principal  de  la  contribution  foncière. 

Cet  accroissement  excessif  dû,  en  partie,  à  la 
trop  grande  facilité  accordée  au  communes  de 
s'imposer  extraordinairement,  appelle  Tatten- 
tion  du  gouvernement  et  des  Chambres  :  une 
plus  forte  extension  donnée  à  cette  voie,  serait 
de  nature  à  appauvrir  la  propriété,  et  à  priver 
PEtat  de  ressources  dont  la  rentrée  lui  est  indis- 
pensable. 

La  commission  croit  devoir,  à  cet  égard,  ex- 
primer le  vœu  qu'à  l'avenir  le  gouvernement, 
se  conformant  à  l'article  45  de  la  loi  du  î5  mai 
1818,  fasse  distribuer  annuellement  aux  Cham- 
bres, ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusqu'en  1829,  le 
compte  général  des  impositions  communales 
ordinaires  et  extraordinaires,  avec  le  tableau 
des  emprunts  autorisés  en  faveur  desdites  com- 
munes. 

11  serait  également  à  désirer  qu'à  toutes  les  lois 
présentées  pendant  la  session,  à  l'effet  d'im- 
poser extraordinairement  les  départements  et 
les  communes,  il  fût  joint  un  état  des  centimes 
additionnels  extraordinaires,  déjà  autorises  sur 
ces  mêmes  départements  et  communes,  et  qu*au- 


.% 


[.  CalmoD,  direelour  de  radministration  générale 
de  f tongiftraiiiMt  et  det  domaîoes. 

T.  Lzxxa. 


(1)  1833. 

16  c.  Sans  afFectalion  spéciale; 
19       Pour  dépenses  départementales; 
'i       Pour  secours  et  non-valenrs; 

Facultatifs  pour  les  dépenses  départe- 
mentales ; 

Pour  les  travaux  du  cadastre; 

Pour  encouragement  &  l'instruction  pri- 
maire ; 

(Moyenne  pour  toute  la  France)  sur  les 
perceptions  faites  en  centimes  extraor- 
dinaires départementaux; 

Centimes  ordinaires  municipaux; 

Pour  chemins  vicinaux.  (Loi  du  38  juil- 
let 18*24; 

Instruction  primaire; 

Extraordinaires  municipaux  (moyenne 
pour  loute  la  France.) 


o 

3 
6 


Total.    "2  c. 
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tant  que  possible,  ces  lois  fussent  présentées 
simultanément,  avec  un  tableau  récapitulatif 
(les  nouvelles  charges  proposées  et  de  celles  déjà 
existantes. 

La  commission  demanderait,  en  outre,  que 
Tévaluation  des  centimes  communaux  etdéparte- 
mentaux,  portés  au  budget,  s'approch&t  davan- 
tage de  la  réalité  :  cette  évaluation  est  si  peu 
exacte,  que  chaque  loi  des  comptes  présente  en 
recette,  sur  cet  objet,  un  excédent  de  |)lusieurs 
millions.  —  Au  moyen  de  tous  ces  documents, 
la  Chambre  se  trouverait  mieux  éclairée,  et 
pourrait  alors  mettre  quelques  limites  à  cette 
lacilité  avec  laquelle  les  communes  consentent 
à  s'imposer. 

Contribution  personnelle  et  mobilière, 

La  contribution  personnelle  et  mobilière,  ainsi 

2ue  celle  des  portes  et  fenêtres,  devaient  être, 
ans  le  cour  de  cette  session,  l'objet  d'une  nou- 
velle répartititm  entre  les  départements  ainsi 
que  Ta  prescrit  la  loi  du  21  avril  1832. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  fait  con- 
naître, dans  son  exposé  de:^  motil's  du  bud^^et, 
les  raisons  pour  lesquelles  ce  travail  n'était  pas 
encore  prêt;  de  nombreux  documents  sont  indis- 
pensables, et  il  serait  fâcheux  de  s'exposera  ne 
pas  obtenir  un  résultat  aussi  exact  que  possible 
pour  avoir  voulu  éviter  un  retard  d'une  année. 

Votre  commission,  comprenant  toutes  les  dif- 
ficultés que  doit  présenter  une  opération  de  cette 
nature,  hésite  d'autant  moins  à  admettre  les 
explications  données  par  M.  le  ministre  des 
finances,  qu'elle  ne  doute  pas  que  cette  disposi- 
tion ne  soit  réalisée  dans  la  session  de  liS3o.  La 
discussion  doit  donc  en  être  ajournée  à  cette 
époque. 

Cette  contribution,  portée  au  budget  de  I83'i 
pour  î>l,16o,00i.)  francs,  figure  à  celui  do  183.^, 
pcfur  52,463,000  francs.  Cette  différence  provient 
aimposition  de  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses extraordinaires  départementales. 

Portes  et  fenêtres. 

Ce  que  nous  avons  dit  sur  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  s*applique  également  aux 
portes  et  fenêtres  :  cet  impôt  sera  compris  dans 
fa  modification  annoncée  par  la  loi  du  2\  avril 
183*2  ;  il  devra  se  confondre  avec  la  contribu- 
tion assise  sur  les  propriétés  bâties,  dont  il  est 
partie  inhérente. 

Nous  n'avons  donc  pas  pour  le  moment  à  nous 
occuper  de  cette  question  :  elle  sera  disculée 
bien  plus  utilement  lorsque  l'administration 
pourra  mettre  sous  les  yeux  des  (Chambres  une 
matrice  spéciale  des  propriétés  bâties. 

La  somme  proposée  pour  1835,  esi  la  même  que 
celle  i)ortee  en  m\  :  elle  s'élève  à  26,010,000  l'r. 
Nous  maintenons  celte  évaluation:  seulement, 
par  suite  de  la  réduction  de  1 10,000  francs  que 
vous  avez  votée  sur  le  chapitre  XXVIU  du 
budget  du  ministère  des  finances,  à  Toccasion 
des  frais  de  recensement  des  portes  et  fenê- 
tres, ce  qui  équivaut  à  un  demi-centime  addi- 
tionnel du  principal  de  cet  contribution,  nous 
vous  proposons  de  transporter  le  produit  de  ce 
demi-centime  aux  centime^  addition nels  géné- 
raux, itins  affectation  spéciale:  par  ce  moyen, 
cis:  derniers  s'élèveront  à  16  cent.  1  2  et  seront 
accrus  de  110,000  fr.  tandis  que  la  contribution 
assise  pour  frais  de  recensement,  ne  sera  que 
d'un  demi-centime  additionnel  et  réduite  de  la 


méine  somme  de  110,000  francs.  Ce  qui,  au  sur- 
plus, n'apporte  aucun  changement  au  produit 
total  de  cet  impôt. 

Patentes, 

La  législation  qui  régit  notre  système  d'impôt 
sur  les  patentes  remonte  à  la  loi  du  1"  bru- 
maire an  Vil  :  elle  est  depuis  longtemps  l'objet 
de  nomlireuses  observations  qui  tendent  touk-^ï 
à  lui  faire  subir  des  modifications  pour  amo- 
liorer  la  classification  des  contribuables,  et  pour 
obtenir  un  accroissement  de  revenu.  C'est  dans 
ce  double  but  qu'un  projet  de  loi,  sur  cette  ma- 
tière, nous  a  été  présenté  le  3  février  dernier. 
La  commission  que  vousaviezchargée  d'examiner 
cette  question,  vient  de  conclure  à  son  ajourne- 
ment, par  le  rapport  qu'elle  vous  a  fait  le  U  avril. 
Elle  se  fonde  sur  les  nombreuses  difticultés  que 
présente  celte  solution,  et  pour  lesduelles  elle 
ne  s'est  pas  trouvé  suffisamment  éclairée;  elle 
pense,  au  surplus,  q[ie  ce  retard  ne  pourra 
qu'être  favorable  à  la  nouvelle  présentation  dont 
cette  loi  devra  être  l'objet,  et  que  le  gouver- 
nement, pendant  ce  temps,  ajoutera  de  nou- 
veaux documents  à  ceux  qu'il  s'est  déjà  pro- 
curés. 

Sans  nous  appesantir  sur  les  motifs  qui  ont 
dicté  celle  décision  de  votre  commission,  nous 
nous  bornerons  à  faire  remarquer  qu'ils  ont  pour 
effet  immédiat  d'atténuer  d'environ  1,600,000  fr. 
les  rossoun-es attribuées  au  budgetde  li535  :  l'éva- 
luati<»n  faite  pour  cetexercice,est  de  29,818,500f. 
et  les  produits  réalisés  en  1833,  sont  de  28  mil- 
lions 139,000  francs;  la  loi  présentée,  si  elle  eût 
été  adoptée,  aurait  sans  doute  couvert  cette  dif- 
férence, en  atteignant  les  nouveaux  contribuables 
qu'elle  désignait;  mais  aujourd'hui  nous  nou$ 
trouvons  forcés  de  réduire  notre  évaluation,  pour 
1835,  à  2«,2(I0,(HK)  francs. 

Fonds  pour  frais  de  premier  avertissement. 

Avant  d'effectuer  le  recouvrement  des  rôles 
assis  sur  les  contributions  directes,  on  envoie 
aux  contribuables  un  premier  avertissement  sur 
lequel  est  énoncée  la  somme  qu'ils  doivent 
payer,  ainsi  que  la  date  de  la  loi  qui  autorise 
cef  impôt.  Les  frais  occasionnés  par  cette  for- 
malité, qui,  conformément  à  la  loi  du  15  mai 
1818,  sont  supportés  par  les  contribuables,  sont 
établis  à  raison  de  5  centimes  par  chaque  aver- 
tissement, dont  3  centimes  sont  alloués  aux  di- 
recteurs des  contribution  pour  la  confection  des 
rôles,  et  2  centimes  aux  percepteurs  chargés  de 
la  distribution  des  avertissements. 

La  prévision  portée  au  budget  de  1834,  pour 
cet  objet,  était  (le  65U.(X)0  francs;  ce  qui  suppo- 
sait 13  millions  d'averti.<semenls  à  distribuer  aux 
contribuables;  on  demande  685,(XNi  francs  pour 
1835.  Celle  augmentation  de  35,000  francs  qui 
résulte  de  l'accroissement  du  nombre  des  con- 
tribuables, nous  a  paru  pleinement  justifiée  par 
les  faits  réalisés  dans  les  exercices  précédentes. 

Contribution  additionnelle  à  celle  assise  sur  Us 
bois  des  communes  et  établissements  publies. 

Cette  contribution  est  la  même  que  colle  portée 
au  budgetde  1^3i;  elle  s'élève  à  1,03^,644  francs; 
elle  ne^ious  a  paru  susceptible  d'aucune  objec- 
tion. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  la  note  de 
développement  jointe  au  bu'l^et,  fait  connaître 
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es  motifs  pour  lesquels  le  tableau  de  réparteraent 
de  celte  contribulion  n'a  pas  encore  été  présenté 
au  vote  des  Chambres. 

Enregistrement^  timbre  et  domaines. 

Nous  avons  annoncé  au  commencement  de  ce 
rapport  que,  pour  approcher  autant  que  possible 
de  la  réalité,  nous  adopterions  comme  Jbase  de 
nos  évaluations  de  1835,  les  recettes  obtenues  en 
1830;  Tapplicatioii  de  cette  règle  nous  conduit  à 
vous  proposer  quelques  modifications  sur  les 
chiffres  portés  aux  produits  des  droits  d'enregis- 
trement et  de  timbre;  mais  avant  d'arriver  à 
celte  appréciation,  nous  allons  vous  entretenir 
de  quelques  dispositions  législatives,  qui  concer- 
nent cette  administration  ;  les  unes  vous  ont  été 
présentées  avec  le  budget,  les  autres  nous  appar- 
tiennent. 

Vos  commissions  de  finances  réclamaient  de- 
puis lon(i[temps  des  modifications  dans  la  législa- 
tion de  1  enregistrement  pour  les  actes  en  matière 
de  faillite  commerciale.  Elles  avaient  signalé,  sur 
ce  point,  Télévatioii  excessive  des  Irais  de  pro- 
cédure, en  faisant  entrevoir  quelles  en  étaient 
les  fâcheuses  conséquences  :  les  créanciers,  ef- 
frayés de  ces  frais,  cherchaient  à  s'v  soustraire 
en  dispensant  leur  débiteur  d'une  faillite  judi- 
ciaire; ils  consentaient  alors  avec  lui  une  tran- 
saction amiable,  qui  laissait  ainsi  impunie  une 
fraude  manifeste. 

Nous  avons  donc  applaudi  aux  dispositions 
nouvelles  que  le  gouvernement  nous  présente  à 
ce  sujet,  dans  les  articles  8,  9,  10,  11  et  12  du 
litre  2  de  la  loi;  nous  y  trouvons  une  améliora- 
tion réelle  qui,  depuis  longtemps,  était  deman- 
dée par  les  tribunaux  et  par  les  chambres  do 
commerce. 

Nous  vous  proposons  l'adoption  de  ces  articles; 
mais  avec  le  changement  de  rédaction  que  nous 
leur  avons  fait  subir  d'accord  avec  M.  le  ministre 
des  finances.  Nous  plaçons  à  la  suite  de  notre 
rapport,  et  en  regard  de  ces  articles,  les  motifs 
explicatifs  de  leur  nouvelle  rédaction. 

Par  suite  de  cette  modification  à  la  législation 
actuelle,  en  matière  de  faillite,  les  procès-verbaux 
d'apposition  de  reconnaissance  et  de  levée  des 
scellés,  de  même  que  les  inventaires,  ne  seront 
soumis  qu'au  droit  fixe  de  2  francs,  quel  que  soit 
le  nombre  des  vacations  employées  à  la  confec- 
tion de  ces  actes.  Il  ne  sera  perçu  qu'un  seul 
droit  fixe  de  3  francs  sur  les  proces-verbaux  de 
déclarations  et  aftlrmations  de  créances,  lesquels 
donnent  maintenant  ouverture  à  autant  de  droits 
fixes  qu'il  y  a  de  déclarations;  enfin  les  concor- 


viron  500,000  francs,  sera  le  résultat  de  ces  di- 
verses réductions;  mais  ce  sacrifice  est  com- 
pensé par  les  avantages  qu'il  procure,  en  rendant 
l'impôt  plus  équitable,  et  en  assurant  un  libre 
cours  à  Taction  de  la  justice. 

La  seconde  proposition  énoncée  dans  l'ar- 
ticle 13  du  projet  de  loi,  ne  nous  paraît  pas  de- 
voir moins  mériter  votre  approbation.  Elle  est 
relative  à  la  taxe  d'un  franc  que  pavent  les 
échanges  d'immeubles  ruraux  pour  tous  droits 
d* enregistrement  et  de  transcription,  lorsque  l'un 
des  immeubles  échangés  est  contigu  aux  proprié- 
tés de  celui  qui  le  reçoit.  Cette  disposition  qui 
résulte  de  l'article  2  de  la  loi  du  16  juin  1824,  est 
devenue  une  source  permanente  d'abus  qui  fait 
éprouver  au  Trésor  un  dommage  que  l'on  peut 


évaluer  à  plus  de  300,000  francs  par  an.  Consentie 
dans  le  seul  but  d'avantager  la  petite  propriété, 
elle  na  été  en  réalité  qu'une  facilité  donnée  à  la 
fraude  :  à  l'aide  de  cette  exception,  souvent  des 
acquisitions  importantes  ont  eu  lieu,  sans  lepaye< 
ment  du  droit  proportionnl  qui  aurait  dû  les  at- 
teindre. La  petite  propriété,  au  contraire,  n'a  que 
très  rarement  profite  de  cette  dis[)osition  de  la 
loi,  puisqu'elle  n'échangeait  que  des  immeubles  de 
très  peu  de  valeur,  et  que  le  droit  fixe  que  l'on 
percevait  égalait  presque  toujours  le  droit  qui 
aurait  été  du,  si  la  contiguïté  n'eût  pas  existé. 
Par  ces  divers  motifs,  nous  n'hésitons  pas  à  vous 
proposer  l'adoption  de  cet  article  13. 

Timbre. 

Les  produits  du  timbre  ont  paru,  à  votre  com- 
mission, susceptibles  d'améliorations  non  moins 
importantes.  Les  renseignements  qu'elle  s'est  pro- 
curé auprès  de  l'administration,  l'ont  mise  à 
même  de  reconnaître  que  le  droit  de  timbre,  sur 
les  effets  de  commerce,  était  fraudé  dans  une  telle 
proportion,  que  cette  branche  de  nos  revenus 
disparaîtrait  entièrement  si  des  dispositions  ef- 
ficaces n'étaient  pas  promptement  prises  à  cet 
égard.  Cet  impôt  qui  devrait  porter  sur  près  de 
'ë  milliards  d'effets,  n'en  a  jamais  atteint  la  hui- 
tième partie.  Il  produisait,  en  1823,  plus  de 
2,400,000  francs;  aenuis  lors  il  a  toujours  été  eu 
diminuant  et,  en  1833,  il  ne  s'est  pas  élevé  à 
1,200,000  francs. 

La  connaissance  de  ces  faits  nous  a  conduits  à 
examiner  la  nature  de  cet  impôt,  et  à  rechercher 
les  moyens  d'en  rendre  la  perception  réelle  et 
non  illusoire  comme  elle  Test  aujourd'hui. 

Si  loutcjî  les  contributions  ne  peuvent  pas  être 
mises  sur  la  même  ligne,  s'il  en  est  quelques-unes 
dont  l'assiotle  soit  préférable,  il  serait  difficile 
de  ne  pas  ranger  dans  cette  dernière  classe,  le 
droit  ce  timbre  qui  a  été  établi  par  les  lois  des 
13  brumaire  et  6  prairial  an  VIL  Aussi  nous  n'hé- 
sitons pas  à  admettre  comme  devant  être  main- 
tenue, cette  disposition  qui  soumet  tous  les  effets 
de  commerce  à  un  droit  de  timbre;  mais  en 
même  temps  nous  sommes  obligés  de  reconnaître 
que  ce  principe,  une  fois  adopté,  le  législateur 
n'a  pas  pu  vouloir  que  son  application  fût  Tex- 
ccption,  et  que  l'exemption  fût  la  règle  générale; 
car  alors  cet  impôt  aurait  eu  un  caractère  d'in- 
justice qui  l'aurait  fait  repousser  d^'S  son  origine. 
C'est  donc  bien  contrairement  à  fesprit  et  au 
texte  de  la  loi,  qu'aujourd'hui  la  presque  totalité 
des  effets  de  commerce  sont  souscrits  sur  papier 
non  timbré;  il  y  a  là  privilège  en  faveur  des 
commerçants  riches  au  détriment  de  ceux  dont 
le  crédit  est  moins  bien  établi.  C'est  cet  abus 

3u'il  importe  de  faire  cesser,  tant  dans  l'intérêt 
u  Trésor,  que  dans  celui  de  l'équité. 
La  législation  actuelle  (20  avril  1816)  soumet 
à  un  droit  proportionnel  de  timbre  de  35  cen- 
times, les  effets  ou  obligations  de  500  francs, 
et  au-dessous;  —  70  centimes  ceux  au-dessous 
de  500  francs  jusqu'à  1,000  francs  et  70  cen- 
times par  1,0(J0  francs,  pour  ceux  au-dessous 
de  1,000  francs,  et  en  cas  de  contravention  à  cette 
disposition,  une  seule  amende  de  5  0/0  du  mon- 
tant des  sommes  exprimées,  est  due  par  le  sous- 
80u>cripteur  desdits  effets. 

Votre  commission  a  pensé  que  deux  nouvelles 
dispositions  pourraient  concourir  à  donner  à  la 
loi  Tefficacité  qu'elle  doit  avoir  : 

I^  première  consisterait  à  réduire  le  droit  pro- 
portionnel du  timbre,  à  la  limite  qui  lui  avait 
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été  primitivement  fixée  par  Tarticle  8  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  VII;  c'est-à-dire  que  le  droit 
actuel  serait  réduit  des  2/7"*.  et  qu\iu  lieu  de 
35  centimes  et  70  centimes,  le  timbre  ne  serait 
que  de  25  et  50  centimes. 

Cette  modification  constitue  le  premier  article 
additionnel  (art.  14)  que  nous  vous  proposons  à 
la  fin  du  titre  II;  elle  nous  a  paru  nécessaire 
comme  moyen  de  diminuer  la  fraude;  de  plus,  le 
commerce  y  trouvera  une  compensation  des  nou- 
veaux frais  auxquels  le  soumettra  une  observa- 
tion plus  rigoureuse  de  la  loi. 

Ce  premier  pas  était  facile;  mais  il  n*en  était 
pas  de  même  de  la  seconde  disposition  oui  devait 
être  toute  répressive;  aussi  a-t-elleétérobjelde 
longs  débats  dans  le  sein  de  votre  commission. 

Après  avoir  écarté  plusieurs  propositions  dont 
le  caractère  et  les  effets  auraient  été  trop  en 
opposition  avec  les  habitudes  et  les  relations  du 
commerce,  nous  nous  sommes  arrêtés  à  Tadop- 
tion  des  bases  suivantes  : 

Nous  avons  considéré  que  lorsqu'il  y  avait 
fraude,  les  véritables  coupables  devaient  seuls 
être  atteints;  mais  qu'aucun  d'eux  ne  devait 
être  excepté.  Un  effet,  une  obligation,  une  lettre 
de  change,  lors  de  leur  création,  ne  reruivent 
réellement  ce  titre  que  par  Tintervention  d'un 
tiers,  car  toute  délie  suppose  en  même  temps 
un  créancier]  il  ne  peut  donc  jamais  y  avoir, 
dans  ce  cas,  moins  de  2  contrevenants  à  la  loi; 
ce  sont  ces  2  personnes  qui,  dans  toutes  les  posi- 
tionSy  nous  ont  paru  devuir  èlre  chacune  sou- 
mise à  une  amende.  C'est  ainsi  que,  pour  un 
billet  à  ordre,  une  lettre  de  change  non  acceptée, 
le  souscripteur  et  le  premier  endosseur  seront 


aura  sciemment  consenti  à  se  rendre  débiteur 
prificipal  d'une  valeur  sout^crite  en  contravention 
avec  la  loi;  pour  des  effets  non  néguciables, 
les  2  amendes  seront  à  la  charge  du  souscripteur 
et  du  premier  cession iiaire.  Quant  aux  effets 
venant  de  Télranger,  nous  avons  cru  devoir  ne 
rendre  passible  des  amendes  que  le  premier 
endosseur  résidant  en  France  et  l'accepteur  si 
la  lettre  de  change  est  acceptée;  nous  n'y  avons, 
dans  aucun  cas,  soumis  le  second  endosseur, 
comme  n'ayant  pas  concouru  à  la  fraude,  et 
comme  n'ayant  pas  été  à  même  de  la  délrulrc 
au  moment  où  la  valeur  lui  a  été  remise,  puis- 
que cette  valeur  a  été  créée  à  l'étranger  et  sans 
sa  participation,  ce  que  l'on  ne  peut  pas  alléguer 
en  faveur  du  premier  endosseur  d'un  efl'et  sous- 
crit en  France. 

Nous  avons  voulu,  par  cette  disposition,  que 
tout  créancier  direct  fût  intéressé  à  exiger  du 
souscripteur  d'un  effet,  que  rémission  de  cet 
efTet  n'eût  lieu  que  dans  la  forme  voulue  [)ar  la 
loi.  C'est  aussi  pour  rendre  ce  contrôle  plus  effi- 
cace, que  nous  avons  porté  à  G  0/0  de  la  somme 
énoncée,  l'amende  imi)Osée  à  chacun  des  2  con- 
trevenants. 

Ces  diverses  dispositions  constituent  les  2^ 
li',  4^  et  5«  articles  additionnels  lart.  15-10-17 
et  18)  que  nous  proposons  dans  le  titre  11  de 
la  loi.  —  Viennent  ensuite  2  autres  articles  qui 
soni,  en  partie,  la  conséquence  de  ceux  qui  les 
précédent.  L'un  ^ari.  18)  a  pour  but  de  déter- 
miner un  point  de  départ  pour  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  loi.  Nous  fixons  cette  époque  au 
\*'  octobre  prochain  pour  tons  les  effets  qui 
seront  souscrits  à  dater  de  ladite  époque,  lais- 
sant ainsi  sous  l'empire  de  lancienae  législation 


tous  ceux  dont  la  date  de  législation  serait  anté- 
rieure. 

L'autre  est  relatif  à  2  omissions  qui  avaient 
eu  lieu  dans  les  lois  du  28  avril  1816  et  du 
16  juin  1824,  à  l'occasion  des  protêts  faits  par 
les  notaires.  La  premiè^redeces  aeux  lois  soumet 
à  un  droit  fixe  de  2  francs  les  protêts  faits  par 
les  huissiers,  et  n'impose  pas  au  même  droit  les 
protêts  faits  par  les  notaires.  Cette  distinction 
n'étant  justifiée  par  rien,  doit  disparaître. 

La  loi  du  16  juin  1824  autorise  les  notaires  à 
protester  dos  effets  non  timbrés,  sans  les  pré- 
senter préalablement  à  la  formalité  du  timbre. 
11  suffit  qu'ils  les  présentent  lorsqu'ils  font  enre- 
gistrer les  actes  de  protêt,  et  la  loi  leur  accorde 
un  délai  de  10  et  de  15  jours  pour  remplir  cette 
formalité,  tandis  que  les  huissiers  doivent  faire 
timbrer  les  effets  et  acquitter  les  amendes  avant 
de  rédiger  les  actes  de  protêt.  Cet  état  de  choses 
ne  saurait  être  maintenu  sans  de  graves  abus, 
car  si  l'effet  est  acquitté  avant  l'enregistrement 
des  actes  de  protêt,  cet  acte  peut  être  supprimé; 
et  dans  ce  cas,  le  Trésor  perd  les  droits  de 
timbre,  Tamende  et  même  les  droits  d'enre- 
gistrement du  protêt. 

Ce  »ont  tous  ces  inconvénients  que  nous  vou- 
lons faire  disparaître  parle  dernier  article  addi- 
tionnel (art.  10)  que  nous  vous  proposons. 

Outre  ces  dispositions  législatives*  que  nous 
présentons  ici  à  votre  sanction,  il  en  est  une 
qui  ne  peut  trouver  sa  place  dans  la  loi,  et  dont 
cependant  la  réalisation  est  indispensable,  si 
l'on  veut  obtenir  du  droit  de  timbre  tout  le 
produit  dont  il  est  susceptible  :  nous  voulons 
parler  de  l'obligation  formelle  qui  doit  être 
im[)osée  à  toutes  les  caisses  et  administrations 
publiques  de  ne  recevoir  aucune  valeur  ni  billet, 
et  de  ne  fournir  aucune  lettre  de  change,  sur 
papier  en  contravention  avec  la  loi  sur  le 
timbre.  Jusqu'à    ce  jour,   les  administrations 


contribuables,  cette  obli^^ation  doit  encore  être 
bien  autrement  impérative  pour  tous  les  fonc- 
tionnaires attachés  au  gouvernement,  qui  doi- 
vent les  premiers  se  soumettre  aux  lois. 

Nous  appelons  donc,  à  cet  égard,  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  l'attention  du  gouverne- 
ment, et  nous  engageons  particulièrement  M.  le 
ministre  des  finances  plus  spécialement  chargé 
de  prendre  les  intérêts  du  Trésor,  à  formuler 
cette  nouvelle  disposition  dans  une  ordonnance 
royale,  ou  tout  au  moins  dans  une  instruction 
ministérielle. 

Après  vous  avoir  exposé  les  modifications  légis- 
latives, dont  l'impôt  sur  l'enret^istrement  et  sur 
le  timbre  nous  a  paru  susceptible,  nous  allons 
exprimer  en  chiffres,  les  évaluations  que  nous 
croyons  devoir  donner  à  ces  produits  pour  1835. 

Nous  portons  les  droits  d'enregistrement  pour 

une  somme  de 16i, 800,000  fr. 

au  lieu  des  166 : 600, 0'K)  présen- 
tés par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, la  somme  réalisée  en  1833, 
n'ayant  été  que  de  164,791,362  f. 
nous  n'avons  trouvé  aucun  mo- 
tif de  l'admettre  pour  un  chiffre 
plus  élevé. 

Les  droits  de  timbre,  en  1833, 
ont  été  de  29,943,542  francs; 
nous  calculons  que  les  disposi- 
tions nouvelles  que  nous  vous 
proposons,  sur  cet  impôt,  doi- 
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31,000,000  fr. 

2,6i0,000 
800,000 


199,210,000  fr. 


vent  produire  facilement  un 
accroissement  d'un  million;  ce 
sera  donc  pour  1835,  une  éva- 
luation de 

Nous  ne  chanprcons  rien  ù 
l*évaluation  donnée  aux  revenus 
et  prix  de  vente  de  domaines,  ci.. 
ni  à  celle  des  domaines  et  bois 
engagés  ou  échangés,  ci 

Tout  porte  à  croire  que  ces 
deux  sommes  seront  réalisées 
en  1835. 

Le  total  des  produits  de  Tad- 
rainistralion  de  Tenregistre- 
menl,  timbre  et  domaines,  s'élè- 
vera donc  à 

Coupes  de  bois. 

Les  coupes  de  bois  de  1833,  évaluées  dans  le 
budget  à  16,000,000  francs,  décime  compris, 
se  sont  élevées  à  23,341,495  francs  qui  ont  été 
Droduits  par  une  vente  de  22,799  heclans  sur 
'28,333  hectares  qui  avaient  été  mis  en  adjudi- 
cation. 

Les  couj)es  proposées  pour  la  vente  de  1835, 
sont  de  2o,950  hectares;  si,  sur  cette  quantité,  il 
en  étaitadju^é  le  même  nombre  d'hectares  qu'en 
1833,  ce  qui  ne  serait  pas  impossible,  nous  obtien- 
drions alors  un  revenu  de  23  millions  environ. 
Néanmoins,  ne  voulant  pas  nous  exposer  à  rester 
au-dessous  des  évaluations,  et,  d'un  autre  côté, 
désirantapprocher  autant  que  possible  de  la  réa- 
lité, nous  avons  cru  pouvoir  ajouter  1,100,000  fr. 
à  la  somme  déjà  portée  au  buaget^ce  qui  élèvera 
ce  produit  à  un  total  de  20,960,000  francs  dont 
18,000,000  pour  le  principal  des  adjudications  et 
2,960,000  francs  pour  décime  et  produits  acces- 
soires. 

Les  adjudications  de  fonds  et  superficies  auto- 
risées par  la  loi  du  26  mars  1831,  se  continuent 
toujours. 

Efn  1831,  il  a  été  vendu  24,729  hectares  au 
prix  moven  de  918  francs  l'hectare  pour 
22,708,21o  francs;  en  1832, 42,703  au  prix  moyen 
de  828  francs  l'hectare  pour  35,271,  385  francs; 
Du  !•' janvier  1833  au  \^'  mars  1834,22,999  hec- 
tares au  prix  moyen  de  1,052  francs  l'hectare 
pour  24,35!;f,256  francs,  soit  90,431  hectares  pour 
82,431,846  francs  représentant  un  revenu  net 
de  2,875,721  francs. 

11  reste  donc  disponible  sur  les  4  millions  de 
rentes,  une  somme  de  1,124,279  francs,  équiva- 
lant à  36  mille  hectares,  dont  la  vente  produira 
un  capital  d  environ  32  millions. 

Ces  diverses  aliénations  donnent  successive- 
ment lieu  à  l'établissement  d'une  nouvelle  con- 
tribution au  profit  du  Trésor. 

Droits  de  douanes  et  de  consommation  des  sels, 

La  fixation  des  principes  sur  lesquels  doit  être 
établi  un  svstème  de  douanes,  est  une  des  ques- 
tions les  pfus  larges  et  les  plus  difficiles  à  rc- 
bK)udre.  H  est  impossible  d'admettre,  à  cet  égard, 
quelque  chose  d'absolu:  il  faut  nécessairement 
modifier  les  bases  de  tout  système,  suivant  la 
nature  des  pavs,  le  degré  de  civilisation  des 
peuples  et  les  développements  de  l'industrie.  Ce 
sont  toutes  ces  situations  que  le  législateur  doit 
apprécier.  Les  droits  de  douanes  n'existent  pas 
seulement  comme  impôt,  ils  exercent  en  même 
temps  une  grande  influence  sur  les  intérêts  agri- 


coles et  industriels.  Sous  ce  double  rapport,  la 
France  a  sans  doute  beaucoup  à  demanaer  à  sa 
législation  actuelle  :  de  toutes  parts  les  intérêts 
du  pays  semblent  réclamer  l'adoption  d'un  sys- 
tème plus  libéral  que  celui  qui  nous  régit.  C'est 
une  voie  dans  laquelle,  aujourd'hui,  il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  entrer;  néanmoins,  quels  que 
soient  les  avantages  que  Ton  puisse  en  attendre, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  diversité  d'inté- 
rêts qui  se  trouvent  engagés  dans  cette  q^uestion, 
et,  sous  ce  rapport,  on  ne  saurait  se  dispenser 
d'apporter  quelques  ménagements  dans  cette 
transition,  afin  dréviter  qu'elle  soit  trop  brusque. 
Nous  n*avons  pas  à  nous  expliquer  sur  la  nature 
des  concessions  qui  devront  être  faites;  ces 
détails  appartiendront  à  la  discussion  spéciale 
à  cette  matière  :  mais  en  ne  considérant  que  le 
point  de  vue  financier,  nous  sommes  portés  à 
croire  qu'il  serait  possible  d'obtenir  de  cet  impôt 
des  sommes  plus  considérables  que  celles  réali- 
sées jusqu'à  ce  jour,  tout  en  satisfaisant  à  la 
demande  de  l'abaissement  de  certains  droits. 
Nous  désirons  vivement  que  le  gouvernement 
étudie,  sous  ce  point  de  vue,  la  loi  sur  laquelle 
la  nouvelle  session  aura  à  prononcer.  Nous  ap- 
pelons en  outre,  dès  ce  moment,  son  attention 
sur  les  prohibitions  existantes;  elles  ne  sauraient 
être  trop  promptement  remplacées  par  l'établis- 
sement d'un  droit,  seul  moyen  de  faire  dispa- 
raître les  importations  frauduleuses  qui  ont  heu 
journellement. 
La  loi  qui  vous  a  été  présentée  cette  année,  et 

3u'ii  ne  nous  sera  pas  possible  de  discuter  pen- 
ant  cette  session,  renfermait  une  disposition 
spéciale  à  ce  sujet.  La  commission  à  laquelle 
vous  aviez  confié  ce  travail,  nous  a  invités,  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement,  à  vous  reproduire 
ici  cette  même  disposition,  avec  quelques  mo- 
difications que  nécessite  l'isolement  de  cette 
mesure. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  pensé  qu*ii  était 
possible  d'assurer  la  levée  de  prohibitions  sur 
divers  objets  énoncés  dans  l'article  premier  du 
projet  de  loi  du  2  février  dernier,  sans  fixer  im- 
médiatement l'importance  des  droits  auxquels 
ils  devront  être  soumis.  Nous  laissons  le  soin  de 
cette  appréciation  au  gouvernement  qui  alors 
statuera  simultanément,  par  voie  d'ordonnance 
royale,  et  sur  la  levée  de  prohibition  et  sur  l'é- 
taBlissement des  droits  d'entrée,  lui  imposanten 
même  temps  l'obligation  de  convertir,  à  la  plus 
prochaine  session,  lesdites  ordonnances  en  ar- 
ticles de  loi.  En  agissant  ainsi,  l'expérience  qui 
sera  acquise  par  les  essais  faits,  dans  l'intervalle 
(les  deux  sessions,  tournera  au  profit  de  la  loi 
qui  nous  sera  ultérieurement  présentée. 

Nous  vous  proposons  donc  (art.  20)  d'accorder 
simplement  au  gouvernement  la  faculté  de  fixer 
l'époque  de  la  levée  deces  diverses  prohibitions, 
en  leur  imposant  toutefois,  pour  terme  de  rigueur, 
le  1"' janvier  1835.  Nous  nous  abstenons  de  re- 
produire certaines  dispositions  renfermées  dans 
l'article  1"  du  projet,  qui  ne  doivent  trouver 
place  que  dans  la  loi  même  ;  c'est  ainsi  que  nous 
écartons  l'exception  invoquée  en  faveur  de  \\ 
marque  des  boites  démontre  aux  dispositions  «k» 
l'article  23  de  la  loi  du  10  brumaire  an  VI,  um* 
disposition  de  loi  ne  pouvant  être  modifiée  par 
voie  d'ordonnance. 

La  fixation  des  primes  à  la  sortie  devant  né- 
cessairement être  mise  en  harmonie  avec  l'im- 
portancR  des  droits  d'entrée,  nous  en  fuisons 
l'oiijet  d'un  paragraphe  additionnel  (art.  20)  ;  ces 
I  primes  seront  réduites  dans  une  proportion  au 
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moins  égalo  h  ral)aisseiiient  du  droit  établi  sur 
les  matières  importées  en  faveur  desquelles  le 
gouvernement  aurait  Tait  usage  de  la  Taculté  qui 
lui  est  accordée  par  l'article  3'i  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814. 

Vous  vous  proposons  également  d'appliquer 
le  même  principe  au  règlement  de  la  prime  de 
sortie  qui  devra  être  allouée  aux  fils  ou  tissus  de 
laine,  purs  ou  mélangés,  pour  lesquels  la  levée 
de  prohibition  aura  eu  lieu. 

Cfette  disposition  formait  l'objet  de  Tarticle  '^ 
du  projet  ae  loi  ;  elle  doit  suivre  naturellement 
Tarticle  l*'  auquel  elle  se  trouve  liée. 

Nous  avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  de  dé- 
signer ici,  ainsi  que  le  taisait  rarticle  l*^**  du 
projet  de  loi^  les  bureaux  de  douane^:  qui  seront 
ouverts  à  l'importation  des  marchandises  ponr 
lesquelles  il  y  aura  levée  de  prohibition  ;  c'est 
une  appréciation  qui  se  trouve  naturellement 
comprise  dans  les  dispositions  facultatives  que 
nous  vous  proposons  d  accorder  à  l'Administra- 
tion. 

L'article  4  du  même  projet  nous  a  paru  de  na- 
ture à  être  utilement  reproduit.  Cet  article  a  pour 
but  d'étendre  l'exportation  de  nos  raffineries  en 
leur  facilitant  l'emploi  d'une  espèce  de  xucn'^rii/j 
connu  dans  le  commerce  sous  la  dénomination 
de  moscouade,  en  Tassimilant  pour  rapi^licalion 
du  drawback,  aux  sucres  bruts  bruns.  Pour  que 
celte  mesure  ne  soit  pas  préjudiciable  au  Trésor, 
il  suffira  de  calculer  la  prime  de  sortie  alloiiée  à 
cette  espèce  de  sucre,  en  raison  du  rendement 
qui  sera  fixée  pour  son  raffinage  ;  c'est  cette  a|)- 
préciation  de  rendement  que  le  gouvernement 
serait  autorisé  à  déterminer  par  ordonnance 
royale,  sans  pouvoir  toutefois  la  porter  au-des- 
sous de  la  limite  déji\  fixée  par  la  loi  du  26  avril 
1883;  nous  ne  saurions,  à  cet  égard,  trop  engager 
TAdministration  à  réitérer  fréquemment  cette 
appréciation, et  à  la  modifier  toutes  les  fois  qu'elle 
le  croira  nécessaire  pour  maintenir  ce  remiemenl 
en  harmi)nie  avec  les  améliorations  que  l'indus- 
trie réussira  à  introduire  dans  cette  oranche  de 
commerce;  sans  cette  précaution,  il  serait  à 
craindre  que  cette  facilité  accordée  au  raffinage 
de  la  moscuuade,  irofTrit  matière  à  la  fraude. 

Il  ne  nous  parait  pas  moins  utile  d'appeler  l'at- 
tention du  gouvernement  sur  une  autre  dispo- 
sition actuellement  en  vigueur. 

Le  rendement  au  raffinase  des  sucres  bruts, 
tel  qu'il  a  été  fixé  par  la  loi  du  26  avril  1833,  ne 
se  trouve  plus  aujourd'hui  conforme  à  la  réalité. 
De  nouveaux  procédés  chimiques,  qui  commen- 
cent déjà  à  être  en  usage  dans  nos  raffineries, 
procurent  aux  raflineurs  un  produit  beaucoup 
plus  élevé  :  l'application  de  la  cuisson  à  vi«le 
donnt'  un  rendement  de  plus  de  8()  0  0„  au  lieu 
des  TU  0/0  sur  lesquels  se  base  la  dernière  loi. 

Il  est  donc  indispensable  de  mettre  rA<iminis- 
tration  en  mesure  d'arrêter,  dès  son  début,  le 
préjudice  que  cette  découverte  ferait  éprouver 
au  Trésor,  et  c'est  ce  que  nous  vous  proposons 
dans  un  paragraf)tie  additionnel  {Xn.  2Ui. 

Telles  sont  les  diverses  dispositions  que  nous 
avons  cru  devoir  \ous  soumettre,  par  suite  de 
l'ajournement  que  notre  loi  sur  les  douanes  subit 
encore  cette  année.  Elles  obtiendront,  nous  T.s- 
pérons,  d'autant  plus  facilement  votre  .ipproi»;»- 
tion,  que  les  ordonnances  royale^  qui  en  au- 
toriseront l'application,  vous  seront  soumises  à 
la  plus  prochaine  session  pour  être  converties  en 
lois. 

l-ne  autre  considération  doit  encore  influer  sur 
votre  détermination  :  sans  l'adoption  de  cette  me- 


sure, il  ne  nous  serait  plus  possible  de  conserver 
l'évaluation  donnée  aux  produits  de  nos  douanes 
pour  le  budget  de  1830;  les  receltes  de  cet  exer- 
cice n'ont  été  établies  qu'en  prévision  delà  nou- 
velle loi  dédouanes;  cette  prévision  se  trouvera 
réalisée  par  les  dispositions  que  nous  vous  pro- 
posons, u'est  donc  en  nous  basant  sur  cette  adop- 
tion, que  nous  portons  nos  produits  de  douanes, 
pour  1835,  à  110,128,000  francs;  la  somme  ob- 
tenue en  1833,  a  été  de  106,256,558  francs. 

Pendant  ce  dernier  exercice,  les  droits  dim  - 
portation  des  sucres  se  sont  élevés  à  : 

33,057,461  sur  09,918,685  kil.  de  sucr«  des  colo* 

uios  iraocaises- 
i.481,âL)C  sur    1,588,176  kil.  de  sucre  de  Tetra o- 
ger. 

Total.  34,538,667  sur  71,o0o,871 

Les  primes  pavées  à  l'exportation  ont  été  de 
12,9O0,fK)0  francs  sur  13.550,000  kil.  de  sucre  raf- 
finé, représentant  19,370,000  kil.  de  sucre  brut. 

En  1832,  ces  nuMues  droits  ont  été, 

A  ri  m  portât  ion  dn  : 

39,257,725  sor  82.247,661  kil.  Colonies  françaises 
.{38,453  sur       346,543  étrangers 


Total.  39,596,178  sur  82,594,204  kil. 

mais  les  primes  pavées  à  l'exportation,  ont  été 
de  19,100,100  francs,  sur  20,000,000  de  kilogram- 
mes de  sucre  rafliné,  représentant  28»6Û0,0O0  kil. 
de  sucre  brut. 

Le  produit  net  de  2833  a  donc  excédé  celui  de 
1832,  d'une  somme  de  1,100,000  francs,  malgré 
que  l'importation  réelle  pour  la  consommation 
intérieure  ait  été  inférieure  de  près  de  2,000,000 
de  kilogrammes.  Ce  résultat  nous  conduit  natu- 
rellement à  conclure  que  les  abus  de  fraude  qui 
avaientété  signalés  (/a^5  l'ancien  système  de  primc^ 
ne  se  sont  pas  reproduits  avec  autant  de  force, 
pendant  les  7  derniers  mois  de  1833,  époque  à 
laquelle  la  nouvelle  législation  a  été  mise  en 
vigueur. 

Tout  nous  porte  à  croire  qji'il  y  aura  amélio- 
ration sur  ce  produit  en  183o. 

Les  sucres  à  l'entrepôt  s'élevaient, 

Au  31  décembre  1832  a: 

11, '197,520  kil.  des  colonies  françaises. 

1,1 '26.896         de  Tetranger. 
Au  31  décembre  1833  a  : 
11,683,21  i  des  culonies  françaises. 

1,130,565         de  rètraiigor. 

Bien  que  nous  n'ayons  pas  à  examiner  ici,  eu 
détail,  tous  les  objets  qui  concourent  à  former 
le  produit  de  nos  douanes,  il  est  cependant  un 
point  particulier  sur  lequel  votre  commission 
croit  devoirappeler  l'attention  du  gouvernement. 
On  est  généralement  «l'accord.  quVn  matière  de 
douanes,  les  primes  payées  à  la  sortie,  sur  mar- 
chandises (lui  ont  été  iuiporiôes,  doivent  être  un 
simple  drawback,  de  nianirre  à  ne  pas  créer  un 
privilège,  en  faveur  d'une  industrie,  au  détri- 
ment du  Trésor.  Ce  principe  nous  a  paru  n'avoir 
pas  reyu  une  juste  application  pour  les  tissus  •!•* 
laine.  Plusieurs  de  ces  tissus,  par  la  combin.'ii- 
son  du  tarif  actuel,  obtiennent  une  prime  sup-- 
rieure  aux  droits  d'entrée,  attentlu  que,  d'une 
part,  dans  l'application,  le  droit  fixé  à  330  0  ne 
se  [)erçoit  jamais  intégralement,  la  déclaration 
faite  en  douane  étant  presque  toujours  au-des- 
sous de  la  valeur  réelle  ;  et  qu'il  est  à  considérer, 
d'un  autre  c6té,que  la  plupart  des  tissus  exportés 
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oDl  ét<;  coiifectioiiiiés  avec  des  laines  indigènes; 
il  ne  sérail  juste,  dans  ce  cas,  d'accorder  à  ces 
dernières  une  prime  qu'autantque  tes  droits  qui 
frappent  les  laines  étrangères  rèapraient  d'une 
manière  directe  el  absolue  sur  les  prix  des  laines 
Ratio  ital  es. 

Nous  appelons  sur  cet  état  de  choses  l'atten- 
tion du  gouvernement,  nfin  qu'il  y  ait  égard  dans 
la  revision  du  tarif  des  primes  sur  les  tissus  de 
laine. 

Droits  de  consommiUion  des  tels. 

En  continuant  à  suivre  k  même  base  pour  nos 
éraluations,  les  produits  du  droit  sur  les  sels 
pour  183â,  doivent  ètie  élevés  à51,97ii,000  francs, 
cette  somme  ayant  élé  réalisée  en  1S33. 

.Vous  croyons  puuvDJr  nous  dispenser,  cetle 
année,  de  toutes  observations  sur  cet  unpôt  :  c'e.-t 
une  question  qui  a  dëjÀ  élé  longuement  traitée 
dans  nos  précedciites  sessions;  celte  discussion 
ne  saurait  être  reproduite  utilement,  qu'autant 
qu'elle  conduirait  à  une  application  immédiate; 
m  al  heureusement  noti'e  situation  linanciëre  ei^t 
telle,  qu'il  ne  nous  e^t  pas  possible  de  toucher  à 
un  impùt  par  voie  de  dégrèvement. 

Nos  ressources  actuelles  sont  insuffisantes  pour 
nos  dépenses  ;  la  suppression  ou  même  la  dimi- 
nution d'une  brandie  de  nos  revenus,  ne  pour- 
rait donc  avoir  lieu  que  par  remplacement  d'une 
somme  égaie,  en  créant  Je  nouveaux  impôts  ou 
enaugmenlantceux  existante.  ()r,Mcssieurs,  vous 
le  savez,  cette  difliculté  est  grande,  et  nous  ne  pen- 
sons pas  que  vous  conspntiez  à  l'aborder  ;  nous 
vous  proposons  donc  d'ajourner  celte  question  à 
(les  temps  plus  lieuroux. 

Coniribiiliûns  indirectei. 

L'impât  sur  les  boissons  continue  toujours  li 
Hreen  butte  aux  mêmes  altaques;  les  mêmes 
reproches  lui  sont  adressés  pour  la  forme  de  sa 
perception,  et  l'on  réclame  presque  contre  son 
existence. 

A  toutes  ces  plaintes,  nous  ne  pouvons  qu'op- 
poser les  mêmes  arguments  déji\  présentes  par 
vos  précédentes  commissions  Je  finances  : 
comme  elles,  nous  iiensons  que  les  boissons  sont 
au  nombre  des  matières  que  l'impôt  doit  atlein- 
dre,  et  pour  justilier  celle  opinion,  nous  ne 
voulons  pas  d'autres  preuves  que  ce  qui  se  passe 
che:  tous  nos  voisins,  qui  admetleiit  comme 
élément  nécessaire  de  tout  svstème  il'impi^ls  un 
droit  sup  les  boissons.  Aussi,  nous  nous  dispcn- 
serioRS  de  traiter  aujourd'hui  de  nouveau  celte 
question,  si  elle  ne  devait  être  envisagée  que 
sous  ce  seul  pointde  vue;  mais  elle  présente  un 
côté  plus  vulnérable  c|ue  nous  sommes  naturel- 
lement appelés  à  discuter  par  l'examen  de  la 
proposition  que  vous  nous  avez  renvoyée. 

L  honorable  M.  Réaljer-Dumas,  auteur  de 
celle  proposition,  consent  le  maintien  de  l'im- 
pùt,  mais  il  veut  moilifier  la  forme  de  sa  per- 
ception. 

C'est  ainsi  qu'il  substitue  aux  droils  de  circu- 
lation el  d'entrée,  actuellement  existants,  un 
seul  droit  de  cotisommaiinu,  dont  la  perception 
esl  garantie  par  la  délivrance  tl'ncqaiUà  caution 
dontiésen  remplacement  des  congés  qui  sont 
exigés  pur  le  svslème^uivi  en  ce  moment. 

H  établit  le  t^ux  de  ce  nouveau  droit  (qu'il 
fixe  à  7  O'O  de  la  valeur  moyenne  des  bois- 
wnsi,  de  manière  à  en  letirer  des  produits 
égaux  k  ceux  obtenus  dans  le  système  actuel 
parles  deux  di'oits qu'il  supprime." 

Il  fixe  le  droit  de   consommation   d'après  le 


tarif  du  lieu  de  destination,  etil  en  fait  acquit- 
ter la  valeur  par  lu  destinataire;  l'expédition- 
naire estseulemerit  tenu  de  prendre  1  acquit  à 
eaiiUon. 

Il  restreint  l'exemption  du  droitde  consomma- 
tion pour  les  boissons  tr;insportées  par  un  pro- 
priétaire dans  ses  cavi's,  à  l'étendue  d'une 
même  commune  ou  d'une  uonimune  limitrophe. 

Il  élève  le  droit  de  détail  à  1 1  0/0  du  prix 
delà  vente  au  lieu  de  lOU.iJ  base  existante 
et  le  droit  de  consommation  sur  l'alcool  pur  à 
■44  francs  t'iipclolitre  au  lieu  de  34  francs. 

Telles  sont  les  modifications  proposées  par 
M.  Réalier-Dumas.  Comme  on  le  voit,  elles  ont 
principalement  pour  but  d'assigner  ;"i  l'impùl 
une  répartilion  plus  équitable  en  atteignant 
plus  également  tous  les  consommateurs. 

Voire  commission  n'a  pas  hésité  h  admettre 
ce  principe  ;  elle  verrait  dans  son  application 
l'avaiilage  de  faire  disparaître  de  la  législation 
actuelle  un  des  reproches  tes  plus  fondés  qui 
lui  soil  adressé  ;  mais  elle  n'a  pas  élé  convain- 
cue que  le  mode  proposé  atteignit  ce  but  sans 
offrir,  sons  d'autres  rapports,  des  inconvénienis 
qui  méritent  également  d'èire  pris  en  considé- 
ration. 

La  suppression  du  droit  d'entrée  ne  rendra- 
t-elle  pas  la  surveillance  de  l'impût  plus  difti- 
cile,  et  une  plus  grande  fraude  n'en  sera-t-clle 
pas  la  conséquence  ?  On  a  encore  objecté,  dans 
le  sein  de  votre  commission,  que  la  délivrance 
des  acquita-à-cairtion,  dont  on  ne  pourra  te 
passer  dans  aucun  cas,  sera  une  grande  sujé- 
tion pour  ies  contribuables.  Les  frais  de  percep- 
tion continueront  à  être  aussi  considérables,  et 
il  sera  fort  douteux  qu'avec  les  bases  nouvelles, 
telles  qu'elles  sont  proposées  par  M.  Réalier- 
Huinas,  on  obtienne  en  produits  une  somme 
égale  k  celle  que  l'on  perçoit  aujourd'hui. 

'foules  i-c.-^  ronsidéralions  soulèvent  des  difli- 
ciittés  auxquelles  il  ne  nous  a  pas  paru  facile 
de  donner  une  solution  immédiate  :  aussi,  tout 
en  admetian  Ile  principe  sur  lequel  repose  la  pro- 
position de  l'honorable  M.  Rëalier-Dumas,  il  ne 
nous  a  pas  élé  possible  de  conclure  à  l'adoplion 
du  système  qu'il  indique.  Certaines  parties  de 
ce  système  sont,  sans  doute,  susceptibles  d'être 
appliquées  utilemenl,  mais  elles  ne  sauraient 
être  ainsi  appréciées  isolément.  Nous  ne  pou- 
vons donc  qu'engager  l'administration  àlesexa- 
inineretàles  réuniraux  nombreux  documents 
qui  sont  déjà  en  sa  possession,  afin  d'arriver 
bientôt  à  asseoir  cet  impôt  sur  des  bases  plus 
égales,  et  à  lui  assurer  dans  sa  perception  une 
forme  aussi  en  harmonie  que  possible  avec  les 
habitudes  des  contribuables  et  la  liberté  du 
commerce, 

Une  pétition  que  voua  avez  renvoyée  à  votre 
commission  du  budget  nous  conduit  a  examiner 
cet  impôt  sous  le  rapport  des  droits  d'octroi 
perdus  au  profit  des  villes,  concurremment  avec 
les  droits  d'entrée  qui  font  partie  des  revenus 
du  Trésor. 

Les  habitants  de  Bergerac  (Dordogne)  se 
plaignent  de  l'élévation  excessive  îles  droits 
d'octroi,  autorisés  dans  plusieurs  villes,  qu'ils 
présentent  pour  quelques-unes,  comme  décuple 
du  droit  d'entrée,  et  demandent,  dans  l'intérêt 
des  propriétaires  de  vignes,  que  ces  druits  soient 
réduits  dans  une  limite  plus  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi:  ils  citent, iicetle  occasion,  l'article t4y 
de  la  loi  du  2g  avril  1816,  et  ils  réclament  lu 
.suppression  de  l'exception  qui  y  est  énoncée. 
Lut  article  est  ainsi  conçu; 
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Lei  droits  d'octroi  tjvi  seront  élablU  à  Cavenir 
tur  Us  boissons  ne  pourront  excéder  ceux  perçut 
aux  entrées  des  villes  au  profit  du  Trésor  ;  li  une 
exception  à  celte  réi/le  devenait  nécessaire,  elle  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  dune  ordonnance 
spéciale  du  roi. 

kSa  de  mieux  apprécier  les  abus  qui  vous 
sont  signalés  dans  cette  pétition,  votre  com- 
missioQ  a  recueilli,  auprès  de  l'administration, 
tous  les  renseignements  qui  lui  étaient  néces- 
saires. Un  tableau  général  des  communes  su- 
jettes au  droit  d'entrée  sur  les  boissons,  in<li- 
quanl  la  quotité  des  taxes  d'entrée  et  d'octroi 
lur  JH  tiitiï,  lui  a  été  fourni.  Le  dépouîUemeiit 
que  noue  en  avons  fait,  nous  a  mis  à  même  de 
constater  les  résultats  suivadts  :  le  département 
du  Nord  est  celui  eu  faveur  duquel  l'article  1 VJ 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  a  reçu  la  plus  grande 
extension  ;  treize  communes  de  ce  département 
ont  élevé  leur  droit  d'octroi  dans  une  propor- 
tion de  deux  à  cinq  fois  le  montant  du  droit 
d'entrée;  le  département  de  la  Charente- Infé- 
rieure présente  trois  communes  dans  lesquelIeH 
les  droits  d'octroi  sont  é%&ax  à  deux  ou  trois 
fois  les  droits  d'entrée;  le  Finistère  a  deux  com- 
munes à  peu  près  dans  le  même  cas. 

Le  département  de  la  Manche 1 

—  de  l'Aisne 1 

—  Seine-et-Uise ?(li 

Les  autres  départements  se  trouvent  àtrës  peu 

de  chose  près,  renfermés  dans  la  limite  assignée 

§ar  la  loi  ;  plusieurs  sont  même  au-dessous, 
e  telle  sortn  que  le  produit  total  des  droits 
d'octroi  sur  tes  vint,  per^'us  dans  les  trois  cent 
trente  communes  soumises  aux  droits  d'entrée 
(Paris  non  compris),  s'élève  à  6,944,751  francs 
tandis  que  les  droits  d'entrée,  en  principal{\\on 
compris  Paris),  donnent  un  produit  de 
7,178,000  francs. 

Nous  avons  vu  avec  satisfaction,  par  ce  résul- 
tat, que  les  abua  signalés  dans  la  pétition  de 
Bergerac,  ne  se  trouvaient  exister  que  sur  un 
très  petit  nombre  de  points;  nous  nen  recon- 
naissons pas  moins,  avec  les  pétitionnaires, 
l'utilité  d'engager  l'administration  à  ne  faire 
usage,  qu'avec  une  excessive  réserve,  de  la  fa- 
culté qui  lui  est  accordée  par  l'article  149  de  la 
loi  du  28  avril  1816  :  la  limile  des  droits  d'octroi 
fixée  par  cette  loi,  ne  doit  être  dépassée  que 
dans  des  circonstances  extraordinaires  et  que 
dans  une  nécessité  absolue  :  c'est  ainsi  que  nous 
comprenons  qu'il  doit  être  fait  usage  del'excen- 
tiou  autorisée  par  l'article  149:  mais,  d'un  autre 
côté,  nous  ne  saurions  admettre  la  suppression 
de  cette  exception,  ainsi  que  le  demandent  les 
habilanis  deRerperac;  la  faculté  accordée  au 
gouvernement  est  d'une  utilité  inconleslable 
poursatisfaire  aux  exigences  qui  résullcnt  quel- 
quefois de  la  situation  forcée  de  certaines  com- 
munes. (2). 


(1)  Sou»  jni|;nons  L  la  fin  de  w  rapporl,  un  tableau 
(n*8),  élirait  il^s  doniinciKi  qui  n'iua  .int  clc  rtiiiii 
par  l'admiDittratinn,  sur  lequel  aoiisporlon^  lot  Tin|t- 
il'iiarommune'  que  nriiis  vmiinii  du  iiitaiiler,  en  pis- 
{Uni  en  reitarJ  il'-  r-li..|i'iini-ir.-tlei: 

i-  L(!ur  piipiilaiiuii  uf^'lniiicri'"  : 
:l*  La  riuolitê  itu  rlrnii  .rentrée  ; 
4'  Cello  du  droit  d'orlroi  ; 

r.-  Lu  quantité  de  rint   •oami»'-  nui  droits,  rn  1N33  ; 
li'  L.a  produit  des  droits  d'ealrêe  rtali^es  eu  1R3.1  : 
1'  Le  produit   des  droits  d'octroi,  iil. 
il  Im  droiti  d'octroi    pervot  sur  Ut  rtut,  dans  les 


Nous  croyons  donc  concilier  tous  les  ntér£ts, 
en  nous  bornant àdemander  qu'à  chaque  session 
il  soit  distribué  aux  Chambres  un  état  dans  la 
forme  de  celui  que  nous  joignons  i.  la  fin  de  ce 
rapport,  indiquant  les  nouvelles  communes  en 
faveur  desquelles  il  aura  été  fait  usage  de  la  h- 
culté  accordée  par  l'article  149  de  la  loi  du  28 
avril  1816. 

C'est  dans  ce  but  que  nous  vous  proposons  l'a- 
doption de  l'article  additionnel  suifant  : 

Art.  21. 
A  chaque  session  législative  et  au  moment  de  la 

pTfteniation  du  budget,  il  sera  distribité  a«i 
Chambres  un  état  indiquant  les  communes  en  fa- 
veur desquelles  il  aura  été  lait  usage,  dans  Cannée 
précédente,  de  la  faculté  accordée  par  l'article  149 
de  ta  loi  du  '28  avril  1816. 

Toutefois  et  par  exception,  à  la  session  de  183Ô. 
ce  tableau  comprendra  le  relevé  général  des  com- 
munes soumises  aux  droits  d'entrée,  en  énonçant, 
dans  une  colonne  spéciale,  et  par  chaque  commune, 
le  produit  total  de  l'octroi  per):uou  profil  de  cetU 
même  commune. 

Cette  publicité  sera  le  meilleur  contrôle  que 
l'on  puisse  désirer. 

Les  produits  de  l'impôt  sur  les  boiseons  éva- 
lués en  1833,  à  tj6.0O0,ÛO0  francs,  se  sont  élevés 
à  70.064,784;  c'est  cette  dernière  somme  que 
nous  proposons  pour  la  prévision  de  Ifââ- 
70,065,000. 

Taxes  diverses. 

Les  produits  perçus  sous  le  titre  de  diverseï 
taxes.sesontélevés.  en  1833,  à33,290,000  francs; 
c'est  éKalemeut  à  cette  somme  que  nous  portons 

l'évaluation  de  1835 33,290,000  fr. 

Les  recettes  que  l'on  commence  A  réaliser  sur 
les  canaux  dont  la  confection  a  été  autorisée  par 
les  lois  des  3»  juin  et  5  avril  1821,  17  avril  et 
14  août  18;''^,  figurent  dans  ces  produits  pour  une 
somme  de  près  d'un  million. 
En  1831,  •-Iles  se  sont  élevées  à. .    352,387  fr. 

En  1832,  à 503.424 

En  1833,  à C«3.r«( 

Cet  acccoi:^ïiMTierii  qui,  chaque  année,  sera 
plus  sensible,  atténuera,  noua  l'espérons,  de  plus 
eu  plus  les  10.062,000  francs  d'intérêts  et  prîmes 
portés  dans  nos  dépenses  au  chapitre  de  la  dette 
publique. 

Produit  de  la  ivnte  des  tabacs. 

La  réduction  opérée  sur  les  profits  des  déli- 
tants de  tabacs,  a  procuré  à  l'Etiit  un  héiiêtlce 
d'environ  1,600,iHK)  francs;  les  pn>duils  de  1833, 
ont  ressenti  les  eiïets  de  colle  ulile  mesure;  éva- 
luésà6»  millions,  ils  se  sont  élevésàb9,fi.TO,(iOOrr; 
c'est  cette  dernière  somme  que  nous  adoptons 
écalemcnt  pour  I83.Î 69,650,000  fr. 

Le  privilège  de  la  fabrication  itxclusive  dès 
tabacs,  accordé  au  gouvernement,  cesse  à  la  lin 


rommun.**;  nou  soumisi 
à  tNi.OUfi  (rnncs.  Si  noi. 
lie    ti.Ult.TSt    traim  q 


l.iiti.TKI  {raiir*  i)"*  '"»  iw-tro 

Hun  aulre  eûli-,  les  oolroii 

p.irlesconimiioes,  s'riévcnt  a 


'"èc 


.    eonrourmt   dans  une  prn- 
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de  Tannée  1836.  La  prochaine  session  aura  donc 
à  statuer  sur  cette  question  :  elle  prononcera  sur 
un  revenu  net  de  48  millions. 

Vente  des  poudres. 

Votre  commission  du  budget  de  1834  avait 
demandé  que  le  prix  de  la  poudre  de  chasse  fût 
augmenté;  le  gouvernement  n'ayant  présenté 
aucune  objection  contre  cette  proposition,  nous 
croyons  pouvoir, sans  inconvénient,  en  faire  Tap- 
plication  immédiate  aux  recettes  de  1835;  c'est 
dans  ce  but  que  nous  soumettons  à  votre  appro- 
bation un  article  additionnel  (Art.  22),  pour  rec- 
tification à  la  loi  du  16  mars  1819.  Les  prix  ac- 
tuels sont  : 

Pour  la  poudre  superfme  ...    8  fr.  le  kilog. 
Pour  la  poudre  fine 6  fr.  le  kilog. 

Nous  les  élevons,  pour  la  première,  sur  une 
quantité  de  100,000  kilog.,  à  raison  de  2  francs 
par  kilog 200,000  fr. 

Pour  la  seconde  sur  360,000  k.  à 
raison  de  1  fr.  50 540,000 

Ensemble 740,000  fr. 

Les  produits  obtenus,  en  1833, 
sont  de 3,562,000 

Ce  qui  ferait  un  total  de 4,302,000  fr. 

Mais  dans  la  prévision  d'une  vente  moins  con- 
sidérable que  celle  supposée,  nous  n'établissons 
l'évaluation,  pour  l83o,  qu'à  4,200,000  francs. 

D'après  nos  propositions,  le  produit  des  droits 
sur  les  boissons  sera  donc  porte 

à 70,065,000  fr. 

Celui  des  taxes  diverses  à. . .      33,290,000 

Celui  des  tabacs,  à 69,650,000 

Celui  des  poudres  à  feu,  à . . .        4,200,000 

Ce  qui*élèvera  le  produit  total 
des  contributions  indirectes,  à.    177,205,000  fr. 

Portes, 

Le  produit  des  postes  s'est  élevé,  en  1833,  à 
35,372,523  francs;  il  a  été  porté,  en  1834,  à 
36,000,000,  et  on  l'évalue  pour  1 835,  à  36,380,000  fr. 

Cet  accroissement  progressif  est  en  partie  le 
résultat  de  l'organisation  du  service  rural,  qui, 
chaque  année,  reçoit  de  nouveaux  développe- 
ments; il  faut  également  l'attribuer  au  service 
en  régie  qui  a  été  substitué  k  Tentreprise  pour 
le  trausportdes  dépêches  entre  Calais  et  Douvres; 
on  évalue  à  un  revenu  netet  annuel  de  10(1,000  fr. 
le  prix  de  passage  des  voyageurs  sur  les  paque- 
bots appartenant  à  TEtat. 

La  convention  conclue  avec  lîi  Orando-Breta- 
gne,  et  mise  à  exécution  dès  le  mois  d'août  der- 
nier, pour  le  transport  journalier  des  dépêches 
de  Paris  à  Londres,  fournit  une  nouvelle  preuve 
de  l'esprit  éclairé  et  du  zèle  avec  lesquels  celle 
administration  est  dirigée. 

Vos  commissions  des  budgets  de  1833  et  1834, 
ont  successivement  appelé  l'attention  du  gouver- 
nement sur  la  question  soulevée  par  le  droit  de 
25  centimes  perçu  au  profit  des  maîtres  de  postes 
et  par  leur  entremise.  Nous  n'avons  pas,  cette 
année,  de  nouvelles  observations  à  présenter  à 
ce  sujet:  mais  nous  croyons  devoir  peri,évérer 
dans  celles  qui  ont  déjà  été  faites  à  Toccasioii 
du  budfçet  des  recettes  de  ces  2  exercices.  Nous 
ne  verrions  pas,  surtout,  de  grandes  difficultés 


à  apprécier,  dans  certains  cas,  ce  droit  de  25  cen- 
times, pour  en  affecter  le  produit  en  déduction 
du  traitement  fixe  attribué  aux  maîtres  de  postes; 
ce  serait  déjà  une  première  amélioration  dont 
profiterait  le  Trésor. 

Loteries. 

La  loi  des  recettes  de  1832,  a  prononcé  sur 
l'existence  de  la  loterie  :  à  dater  du  1*'  janvier 
1836,  ce  revenu  sera  supprimé,  et  les  ressources 
de  notre  prochain  budget  seront  diminuées  de 
près  de  10  millions. 

Sans  chercher  à  affaiblir  le  principe  qui  a  fait 
prendre  cette  décision,  nous  pouvons,  dès  aujour- 
d'hui, exprimer  la  crainte  que  cette  suppression 
ne  nécessite,  en  1836,  la  création  d'un  nouvel 
impôt,  pour  remplacer  un  vide  que  nos  finances 
ne  seront  pas  encore  en  état  de  supporter;  c*est 
une  fâcheuse  alternative,  que  nous  ne  pouvons, 
pour  l'instant,  qu'entrevoir;  aussi  nous  ne  préju- 
geons rien  sur  la  décision  que  la  nouvelle  légis- 
lature aura  à  prendre.  Nous  nous  bornons,  seule- 
ment, à  rappeler  au  gouvernement  que,  lorsque 
la  suppression  de  nos  loteries  a  été  prononcée, 
cela  n  a  pu  être  dans  l'intention  d'ouvrir  une 
source  de  bénéfices  aux  loteries  particulières  ou 
étrangères.  Cette  suppression  a  eu  lieu  dans  un 
but  moral.  La  conséquence  en  est  donc  qu'il  faut 
chercher  à  prévenir  tout  abus  possible,  en  adop- 
tant, à  l'avance,  des  mesures  de  surveillance  et 
de  répression. 

Nous  ne  changeons  rien  à  Tévaluation  portée 
pour  1835,  nous  la  maintenons  à  10,000,000  francs. 

Versement  au  Trésor j  par  la  viUe  de  Paris, 

Le  versement  effectué  par  la  ville  de  Paris, 
pour  la  ferme  des  jeux,  est  une  somme  fixe;  elle 
doit  donc  rester  pour 5, 500,000  francs. 

Université, 

Depuis  plusieurs  années  vos  commissions  de 
finances  et  la  Cour  des  comptes  se  sont  constam- 
ment élevées  contre  la  spécialité  attachée  au  bud- 
get de  l'Université.  M.  le  ministre  de  Tinstruction 
publique,  après  s'être  entouré  de  toutes  les  lu- 
mières qui  étaient  à  sa  disposition,  a  cru  pouvoir, 
cette  année,  satisfaire  en  partie  aux  réclamations 
dont  cette  spécialité  avait  été  l'objet  :  c'est  dans 
ce  but  que  les  2  budgets,  pour  1835,  de  l'Univer- 
sité et  de  rinstruction  publique,  ont  été  fondus 
ensemble;  cette  mesure  qui  apparaissait  pour  la 

{première  fois  méritait  une  attention  sérieuse  de 
ajpart  de  votre  commission  du  budget  :  des  con- 
sidérations de  plus  d'une  nature  devaient  être 
pesées;  elles  vous  ont  toutes  été  soumises  dans 
le  rapport  sur  le  budgetdesdépenses  du  ministère 
de  linstruction  publique;  vous  avez  pu  apprécier 
les  motifs  qui  nous  ont  engagés  à  ajourner  une 
disposition  si  conforme  aux  principesd'unebonne 
comptabilité,  et  que  nous  sommes  loin  de  repous- 
ser, mais  sur  laquelle  nous  ne  nous  sommes  pas 
cru  suffisamment  éclairés  pour  prononcer  immé- 
diatement. 

Cet  ajournement  ayant  été  adopté  pour  le  bud- 
get des  dépenses,  la  ligne  à  suivre  pour  le  bud- 
get des  recettes  s'est  trouvée  toute  tracée. 
L'Université  conservant  cette  année  sa  spécialité, 
comme  dans  les  années  précé-lentes,  toutes  les 
ressources  qui  lui  sont  affectées,  doivent  néces- 
sairement lui  être  reportées  ;  par  ce  motif  nous 
retrandions  des  recettes  de  1835  : 
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3,172,500  fr. 
536,993 


Pour  le  montant  de  la  ré- 
tribution universelle, 

Pour  le  produit  des  rentes 
et  domaines  gui  appar- 
tiennent à  rUni  versité. 


Total.  3,709,493  fr.  que  nous  transportons 
aux  recettes  pour  ordre^  qui  figurent  à  la  suite 
du  budget  général. 

Nous  ne  taisons  ici  que  Tapplication  d'une  dé- 
cision que  vous  avez  déjà  prise. 

Salhijs  et  mities  di*  sel.  </«•  ri'st. 

Le  produits  des  salines  de  Test  qui  sont  le  ré- 
sultat d'une  transaction  consentie  par  ordon- 
nance royale,  en  date  du  17  janvier  1830,  repo- 
sent sur  deux  bases  distinctes  ;  Tune  garantit 
une  somme  fixe  et  annuelle  de  l/.^OU.OOO  francs. 
L'autre,  tout  éventuelle,  est  subordonnée  aux 
bénéiices  que  peut  réaliser  la  compa^mie  char- 
gée de  l'exploitaiiou  des  salines  de  Test. 

L'évaluation  portée  au  budget  de  1835,  ne  re- 
pose que  sur  la  première  somme,  évaluationqui 
a  été  admise  au  budget  de  1834,  et  que  nous 
croyons  nrudent  de  maintenir,  vu  l'état  peu  fa- 
vorable dans  lequel  se  trouvent  les  produits  de 
cette  exploitation. 

Produits  divers. 

Sous  le  titre  de  produits  dimrs^  se  trouve  réu- 
nie, à  la  un  du  budget  des  recettes,  une  nom- 
breuse nomenclature  de  produits  île  diverses 
origines,  dont  l'importance,  pour  18o5,  est  éva- 
luée à  15,050,000  francs.  Xous  u'a[)portons  au- 
cun changement  à  cette  évaluation;  elle  (iiiurait 
en  1834  pour  20,439,'2i'i  francs,  ce  qui  présente 
une  différence  de  5,3S9,i?l4  francs,  qu'il  faut 
attribuer  priacipalemeiii  aux  motifs  suivants  : 

1**  310,000  francs  seront  rôalisr»s  en  moins 
sur  les  bénéfices  de  la  fabrication  des  monnaies; 
la  refonte  des  anciennes  pi<»cos  étant  terminée  à 
cette  é|)oqu«',  les  avantages  que  présentait  l'afli- 
nage  disparaîtront  ; 

2»  260,000  sur  la  taxe  des  brevets  d'invention; 
ce  pro  luit  n'avait  été  porté,  en  183i,  à50(i,on()  fr. 
que  parce  qu'il  se  trouvait  accru  d'un  solde  en 
caisse  qui  existait  au  31  déccniiire  1S33:  l'éva- 
luation de  240,000  francs  [mrtée  pour  1S3."')  est 
dégagée  de  tout  versement  extraordinaire: 

à**  1,500,000  pour  recouvrement  sur  prêts  faits 
au  commerce  en  1830: un  capital  de*2*.KSIl,3;MM'r. 
avait  été  avancé  par  le  Trésor  en  vertu  de  la  loi 
du  17  octobre  1S30:  sur  cj'ttc  somme  il  avait 
déjà  été  remboursé,  au  31  déi-enibre  1833, 
13,920,693  francs,  il  reste  encore  un  stilde  de 
15,88'*, 630  francs,  représenté  [)ar  «les  créances 
dont  le  recouvrement  sera  lent  et  diflicilc  C'est 
donc  avec  raison,  qu'au  lieu  de  :>  millions,  on 
a  évalué  seulement  à  l,r)(J(),0(M)  francs  les  ren- 
trées probables  pour  1835; 

4**  4,0UO,(M)n  de  francs  sur  le  [>rélôvement  des 
bénéiices  de  la  (baisse  des  dépôts  et  consignations. 
Ce  nroiluit  n'avait  été  pr)rté  à  r>  million-!,  en 
183Î,  que  parc<*  qu'il  rcprcs»'ntait  l»»  résultat  des 
opérations  de  5  années. 

M.  le  ministre  d»'s  jinances  a  déci<lé  que  les 
bénétices  acquis  par  celte  (laisse  seraient  ver- 
sés annuellement  au  Trésnr,  i«^  qui  l'ons  parait 
effectivement  convenable  et  plnsréizulier  :  l'éva- 
luation, pour  1836,  n'est  alors  que  d'un  million. 

Si  nous  ne  faisons  aucune  observation  sur  le 
chiffre  porté  au  budget,  pour  ces  divers  produits, 


il  n'en  est  pas  ainsi  pour  l'ordre  dans  lequel  ils 
y  sont  établis. 

Votre  précédente  commission  avait  réclamé  un 
meilleur  classement  des  articles  du  texte  de  la 
loi,  ce  qui  a  été  réalisé  dès  cette  année.  Aujour- 
d'hui, comme  complément  de  cette  mesure,  nous 
demandons  que  l'on  fasse  sortir  des  produits  di- 
versy  toutes  les  recettes  qui,  étant  d'une  même 
nature,  peuvent  être  réunies  à  l'une  des  grandes 
divisions  déjà  établies  dans  le  budget  des  re- 
cettes. 

C'est  ainsi  que  nous  pensons  que  toutes  les 
sommes  obtenues,  soit  par  ventes  ou  locations 
de  domaines  de  TBtat,  soit  par  ventes  de  divers 
objets  mobiliers,  doivent  être  comprises  dans  les 
produits  des  domaines,  cette  administration 
étant  spécialement  chargée  de  surveiller  toutes 
ces  aliénations. 

Nous  plaçons  dans  cette  catégorie,  les  431 ,000'fr. 
qui  proviennent  des  locations  et  fermages  des 
terrains  militaires  des  invalides  de  la  guerre,  et 
qui  sont  aujourd'hui  confondus  avec  la  retenue 
de  ,?  0/0  exercée  sur  les  traitements  d'activité 
militaires,  pour  dépenses  des  invalides.  Ce  der- 
nier produit  se  trouve  bien  classé,  mais  il  faut 
que  la  première  somme  soit  reportée  avec  les 
revenus  de  l'administration  des  domaines;  il 
doit  en  être  de  même  des  prix  qui  seront  réali- 
sés pour  ventes  des  divers  terrains  dont  l'alié- 
nation a  été  autorisée  par  les  lois  des  13  et  15 
mai  I8i>5,  IM  mai  18-20  et  21  avril  1832,  et  qui  se 
trouvent  aujourd'hui  portis  dans  les  recettes  de 
diverses  natures.  Kn  un  mot,  les  produits  de 
toutes  les  ventes  faites  à  la  diligence  et  sous  la 
surveillance  de  l'administration  des  domaines, 
doivent  faire  partie  des  produits  réalisés  par 
luette  administration.  Nous  ne  nous  attachons  pas 
à  appliquer  immédiatement  ici  ce  principe,  mais 
nous  le  signalons  à  l'attention  de  M.  le  ministre 
des  finances,  comme  vu  d'amélioration  dans 
l'ordre  et  le  classement  de  notre  budget. 

Nous  émettons  également  le  vœu  que  le  pro- 
duit  brut  des  pensions  des  élèves  placés  dans 
les  écoles  militaires,  figure  en  recette,  au  bud- 
get de  riltat,  sans  pouvoir  être  atténué  par  au- 
cune déduction,  soit  pour  remise  etmodérali<»n, 
soit  pour  concession  de  bourses,  soit  pour  tout 
antre  motif;  les  états  d'elTeclif  dressés  par  les 
agents  de  la  guerre,  et  qui  font  office  de  rôle  à 
recouvrer,  doivent  comprendre  la  totalité  «les 
élèves  entretenus  dans  les  écoles  ;  et  par  suite. 
le  ministre  de  la  guerre  doit  prenilre  à  la  rharire 
de  ses  crédits  et  ordonnances,  au  nom  des  pré- 
posés du  Trésor,  le  montant  des  ilécharges  ou 
des  t)Ourses  régulièrement  accordées. 

L'adoption  de  ce  mode  nous  parait  indispen- 
sable :  c'est  un  principe  de  bonne  comptabilité, 
«léjà  suivi  pour  les  bourses  des  collèges  royaux, 
et  dans  lequel  ou  doit  se  renfermer. 

Nous  avons  remarqué  dans  les  pruduitsiliver-, 
provenant  des  mini.^tères,  une  évaluation  de 
113,0110  francs,  pour  produit  de  vnniïiit's  tCvm' 
plois  :  cette  somme  appartient  en  entier  au  mi- 
nistère des  finances  :  les  autres  ministères  ad«ip- 
tant  une  autre  forme,  se  contentent  de  porter  a 
la  fin  de  chaque  exercice,  en  annulali'»n  de  cré- 
«lii,  les  sommes  non  employées,  et  ayant  ésrale- 
ment  pour  cause  des  vacances  d'emplois.  Il 
serait  à  <iésirer  que,  sur  ce  point,  une  base  uni- 
tonne  frtt  a<loptée  par  tons  les  mini.*(ières.  .Nous 
n'indiquerons  aucune  préférence  pour  l'un  île 
ces  deux  modes;  mais  nous  engageons  M.  le  mi 
nistre  des  linances  à  examiner  lequel  des  deux 
sera  le  plus  favorable  aux  Intérêts  du  Trésor, 
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et  à  prescrire  ensuite,  comme  base  uniforme, 
celui  qui  lui  aura  paru  le  meilleur. 

Moyens  extraordinaires. 

Le  budget  des  dépenses 
8'élève  à 1 ,00t>,138,?9t  fr. 

Nous  venons  d'évaluer  nus 
recettes  ordinaires  à 993,792,422 

ce  qui   établit,   pour    1835, 

une  insuffisance  de 12,345,869  fr. 

Nous  vous  proposons  de  couvrir  cette  diffé- 
rence par  un  crédit  extraordinaire  de  même 
somme,  réalisable  au  moyen  de  ventes  de  bois, 
sur  la  portion  dont  Taliénation  a  été  autorisée 
par  la  loi  du  26  mars  1831  :  nous  avons  déjà  fait 
connaître  que  les  aliénations  réalisées  jusqu'à 
ce  Jour  ne  s'élevaient  qu'à  un  revenu  de 
2,8/5,721  francs.  Ce  qui  laissait  disponible  une 
somme  de  1,124,279  francs,  représentant  un  ca- 
pital de  32,000»000de  francs.  Il  sera  facile,  indé- 
pendamment du  solde  de  5,146,240  francs  qui 
appartient  aux  voies  et  moyens  de  l'exercice  18:j2, 
de  prélever  sur  ce  produitJe  crédit  extraordi- 
naire que  nécessitent  nos  besoins  pour  1835. 

Par  celte  disposition  spéciale,  nous  refusons  à 
M.  le  ministre  des  finances  la  double  faculté  ré- 
clamée par  l'article  15  du  projet  de  loi,  de  réa- 
liser le  crédit  demandé  en  rentes  ou  au  moyen  de 
vente*  de  bois.  Cette  restriction  est  conforme  aux 
principes  que  nous  avons  ûmis  au  commence- 
ment de  ce  rapport  ;  nous  ne  doutons  pas  que, 
comme  nous,  vous  rejetiez  la  voie  des  emprunts, 
toutes  les  fois  qu'elle  ne  nous  sera  pas  imposée 
par  des  circonstances  graves  et  extraordinaires: 
c'est  dans  ce  sens  que  nous  vous  présentons  un 
amendement  sur  Varticle  15  du  projet  (24  de 
la  commission),  et  que  nous  supprimons  l'ar- 
ticle 16. 

L'article  17  (25  de  la  commission)  n'est  que  la 
conséquence  de  la  loi  du  27  juin  1833  sur  les  tra- 
vaux publics,  à  continuer  ou  à  entreprendre;  il 
autorise  M.  le  ministre  des  finances  à  prélever 
une  somme  de  27,590,000  francs  sur  le  produit 
des  rentes  mises  à  sa  disposition  par  l'article  ir» 
de  cette  loi,  à  l'effet  de  pourvoir  au  payement 
des  dépenses,  pour  travaux  publics  dont  l'impu- 
tation a  été  fixée  sur  l'exercice  de  1835. 

Le  crédit  total  voté  pour  cet 
objet,  est  de 93,240,00(J  fr. 

Il  a  été  attribue  \ 

à  1833 10,000,000/ 

idem,        183'i.  38,500,000)    76,090,0fK) 

On      demande  ( 

pour    1K35 27,590,000  ) 

Il  reste  encore  à  disposer  de. .     17,150,000  fr. 

Ce  crédit  résulte  d'une  loi  spéciale  ;  il  est  li- 
mité par  elle,  et  il  n'est  susceptible  de  recevoir 
aucune  augmentation . 

Moyens  de  service, 

M.  le  ministre  des  finances  demande  pour  le 
service  de  la  Trésorerie,  la  faculté  de  mettre  en 
circulation  une  somme  de  bons  royaux,  qui  ne 
pourra  excéder  250  millions.  Cette  limite  est  la 
même  que  celle  fixée  pour  les  années  précé- 
dentes; noas  ne  voyons  aucun  motif  pour  la  res- 
tnindre  en  1835  :  notre  dette  flottante,  à  cette 


époque,  ne  sera  pas  assez  réduite,  pour  que  la 
Trésorerie  puisse  se  passer  de  cette  faculté. 

L'emprunt  que  vous  avez  autorisé  : 

1«  Pour  les  1()7,()00,0lHialtribués  à  l'exercie  1833  ; 

2°  Pour  les  93,200,000  francs  aux  travaux  pu- 
blics à  continuer,  et  qui  sans  doute  prochaine- 
ment réalisé,  n'empêchera  pas  que  notre  dette 
flottante  ne  s'élève  encore  à  une  somme  de 
343,854,526  francs  (1).  Cette  perspective  fait  dis- 
paraître toute  objection  contre  l'adoption  de 
l'article  18. 

Là,  Messieurs,  se  termine  la  mission  que  vous 
nous  avez  confiée.  Permettez-nous  cependant  d'y 
ajouter  quelques  réflexions  sur  la  situation  géné- 
rale de  nos  finances. 

Cette  session  nous  réunit  pour  la  dernière 
fuis  :  dans  l'espace  de  3  années  nous  aurons 
consacré  plus  de  22  mois  à  des  travaux  nom- 
breux et  variés;  parmi  ces  travaux,  nos  lois 
financières  y  occupent  une  place  importante, 
elles  touchent  les  intérêts  matériels  du  pays; 
elles  fixent  les  charges  nouvelles  qui  nous  ont 
été  imposées  par  la  Révolution  de  Juillet.  Arrivés 
au  terme  de  notre  législature,  vous  approuverez, 
sans  doute,  que  nous  vous  retracions  brièvement 
les  effets  de  ces  diverses  lois,  et  que  nous  fas- 
sions connaître  à  la  Chambre  qui  nous  succé- 
dera, l'état  dans  lequel  nous  les  lui  transmet- 
tons. 

Appelés  au  mois  de  juillet  1831,  nous  avons 
été  placés,  dès  notre  clébut,  en  dehors  des  an- 
nées financières,  et  soumis  à  toutes  les  exigences 
funestes  du  provisoire;  c'est  sous  l'empire  de 
cette  ilicheuse  situation  que  nous  avons  succes- 
sivement voté  les  budgets  de  1831,1832  et  1833. 
Les  budgets  de  1834  et  1835  sont  les  seuismoyens 
que  nous  ayons  pu  examineren  temps  opportun. 
\os  travaux  financiers  ont  été  complétés  par 
Tadontion  des  lois  des  comptes  de  1829,  183Ôet 
de  1831,  et  par  la  sanction  d'une  loi  sur  l'a- 
mortissement, que  la  situation  de  notre  crédit 
rendait  indispensable. 

Dans  ces  diverses  lois  se  trouvent  comprises 
de  nombreuses  dispositions  réglementaires,  qui 
toutes  ont  pour  but  d'améliorer  notre  système 
financier,  et  de  renfermer  de  plus  en  plus  l'ad- 
ministration dans  la  rigoureuse  observation  des 
limites  du  budget. 

Malheureusement,  à  coté  de  ces  améliorations 
législatives  se  trouvent  des  chiffres  élevés  qui 
attestent  les  charges  qui  ont  atteint  les  contri- 
buables; nous  n'avons  pas  l'intention  de  les 
dissimuler,  mais  nous  voulons  démontrer  que 
ces  charges  ne  sont  pas  permanentes  et  qu'ar- 
rivées aux  termes  actuels,  elles  sont  déjà  ren- 
trées dans  des  limites  qui  n'excèdent  pas  celles 

(1)  Dette  flottante  au  1*^  janner  1834. 

67,804,367  fr.  —  Arriéré  anlcriear  au  !•'  avril  1814. 
6,383,608        —      id.      pour  les  cautionnements. 
50,352,.^>43        —  Avanres  pour  rËRpa{;nc. 
32,016,283       —  Insuffisance  des  rc!i>ource»  de  IS5T. 
63,346,061  —  rio  1830. 

371,0ril        —  Payement   aux    troupes  pendant  les 

journées  do  juillet  1K30. 
25,580,553        —  Insufflsancc  des  ressources  de  1832. 

245.054,526  fr. 

(  3i,000,000  fr.   — -  Insunisance  sur  les 
48,000,000        {  ressources  de  1834. 

(  14.000,000        —  id, 

50,000,000  Avaiices  du  Trésor  pour  les  service^ 

courants. 

343,054,586  fr. 
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des  'budgets  qui  ont  précédé  notre  RéTolution. 

Nous  aurions  sans  doute  obtenu  un  résultat 
encore  jiluj  favorable,  ei  nous  n'aviona  pas  & 
déplorer  l'abus  excessif  qui  a  ëlé  fait  des  cré- 
dits supplémentaires;  c'est  un  blâme  que  voua 
avez  souvent  eu  occasion  d'adresser  à  l'Admi- 
nistration et  que  noua  n'entendons  point  atté- 
nuer ici  ;  nous  voulons  simplement  établir  une 
comparaison  entre  des  faits  consommés  et  ce 

3ui  existe,  afin  de  mettre  la  France  à  même 
'apprécier  la  situation  finamiërc  dans  laquelle 
elle  se  trouve  placée  aujourd'hui. 

Nous  remontons  à  l'exercice  de  1829, 
dernier  budget  qui  appartienne  intégra- 
lement au  précédent  gouvernement. 

1829.      Le  budget  de  cet  exercice  s'est  élevé 

en  dépenses  à 1,020,670,397  fr. 

En  receltes  ordi- 
naires à !I68,«I,332 

DifTérencu  qui  a  été 
couverte  par  des  res- 
sourcesextraordinaires. 


3,17!i.ihj;.  fr. 

1830.  Celui  rie  t8;)0,  dans  lequel  flgurenl 
les  frais  de  l'cxnérlition  d'Alger  et  dont 
les  faits  des  h  deruiur.-i  mois  appartien- 
nent -A  noire  gouvernement,  s'est  élevé 
en    dépenses    à 1,099,073, ;iti3  fr. 

Et  en   recettes  ordi- 
naires ;i 901,891  ,hi/i  fr. 

Différence  couverte 

par  des  movens  exiraoi'- 

dinaires. . .' 137,781,804  fr. 

1831.  Le  budgetde  1831  s'est  élevé,  en  dé- 
penses, à  1,214,610,776) 
plus  le 
dé  licit 
Keasner.        4,7(>0,000l 


1,219,310,975  fr. 


En     recettes     ordi- 


naires à.. 


it49,ti41,86i 


DilTértiici^  l'ouverte 
pardes  moyens  extraor- 
dinaires         26'.l,lil'.li,lll  fi 

183■^.      Le    budfîcl   de   183?  s'est  élevé. 

En  dépenses  à I,174,0"..'ll757  fi 

En    receltes     ordi- 
naires à H79,144,2â6 


Différence  couverle 
par  des   nioyens   ex- 


Le  budget  de  \ir.?,  «'élève 

En  dépensesâ l,I50,finn,0fl(l  fr. 

En  recettes  ordi- 
naires à «90.692,000 

Différence  comerle 
parties  moyeiw  extra- 
ordinaires          iri9,3'l8,(XXI  fr. 

Le  biidpt  de  1831  s'êl6ve 

En  dépenses  (l)ô..     l,u21,60O,000  fr. 

Kn  recèdes  ordi- 
naire;' A 987,000,000 


■r  rrédit  suiiplc.1 
nrM  aiix  Ciunib 


Différence  qui  devra 
élre  couverle  par  des 
moyens  extraordi- 
naires  


31,000.000  fr. 


Le  budget  de  I83j,  que  vous  venez  de 
voter,  s'élève  en  dé- 
penses à  (1) 1,006,138,291  ff. 

Kn    recettes     ordi- 
naires à 993,792,422 

Différence    couverte 
par  des  moyens  extra- 


ordinaires.. 


12,345,869  fr. 

Ainsi  donc  pour  ces  divers  e.«rcices^  les  res- 
sources ordinaires  ont  été  plus  ou  moins  infé- 
rieures aux  dépenses. 

18Ï9  a  préseaic   uns  insutQiance  de      SS,119,0B5  Ir, 
IH30  U.  131,781,804 

1S31  id.  S69,M>6,llt 

lS3â  Id.  195,t-iS,S01 

mi  UL  159,308,000 

IN34  id.  tt,«00,000 

l&tS  lit.  1:1,313,809(11. 

Ce  tableau  inrlique  clairement  qu'après  avoir 
éprouvé  dfs  aiincus  désastreuses,  nos  Snances 
se  truuvent  enfin  placées  dans  une  voie  réelle 
d'amélioration. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  ce  point  de 
vue  que  nous  désirons  appeler  votre  attention: 
nous  voulons  en  même  temps  comparer  les  faits 
de  l'exercice  1829,  budget  qui  a  précédé  notre 
Révolution,  avec  ceux  de  l'exercice  1835,  annéf 
qui  lermiue  notre  législature.  .Nous  voulons  établir 
et  comparer  la  siiuaiion  de  la  dette  et  celle  des 
finances  du  pays  à  ces  2  époques.  C'est  dan^ 
ce  butque  nous  joignons,  à  ta  tin  de  ce  rapport, 
un  lableau  coiniiaraiif  iii°*  3  et  4)  de  ceszexer- 
cices,  dans  tiiules  leurs  parties. 

Nous  trouvons  dans  la  première  section  du 
budget  des  déjienscs,  relative  à  la  dette  publique, 
que  notre  dette  comolidée  s'élevait  : 

Ail  31  déri^mbru  1839,  en  realei. 


SJS.HOO.On  f.,  'lonii 


rarlicltD!>.  f 
|-;9.1tiS,«M  f.) 
en    aniurlÎK-i 


Au  31  ilércmbro  1835,  elle  sera,  «o  reout, 
fni.iot.oeo  t.'i 

à  !14,Snj,33-;  r.,  dont 


Ainsi  dùnc  on  faisant  entrer  dans  notre  délie 
cotifdidi'r  les  lii7  millions  de  moyens  extraordi- 
naires alTe<;tés  aii  bntli^et  de  1833.  ainsi  que  le.-> 
!13  miitions,  votés  en  1S34,  pour  l'achèvement 
dos  ea[iaux  et  dos  monuments  publics,  emprunts 

3ui  n'ont  pas  encore  élé  négociés;  la  portion 
e  noire  nott",  wo»  mchelee,  au  31  d^mbre 
1835.  n'excédera  en  renies,  que  de  I.400.00O  fr. 
celle  qui  l'Xiatait  en  1829,  et  noire  amorli^semenl 
ne  sera  infiTieur  que  do  5,7lXl.lKlO  francs,  à  oe 
qu'il  était  à  la  même  époque.  Cepemlarit  nous 
nous  trouverons  avoir  satisfait  aux  dépenses  ex- 


ii  la*  pravjiwat  da  creilit  n 
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inaires  et  inévitables  dans  lesquelles  nous 
intrainés  la  Révolution  de  Juillet;  nous 
i  fini  nos  canaux,  terminé  nos  monuments 
5,  accru  les  moyens  de  défense  de  notre 
ire,  ea  améliorant  nos  places  fortes,  en 
Sàant  nos  arsenaux,  et  en  portant  la  force 
re  armée  et  l'approvisionnement  de  son 
el  plus  loin  que  ne  Ta  jamais  fait  le  gou- 
lent  de  la  Restauration, 
ontinuant  la  comparaison  des  divers  arti- 
li  figurent  sous  le  titre  de  dette  publique, 
•cuvons  que  le  passif  réel  ou  le  découvert 
dette  flottante  de  1829,  est  inférieur  de 
),000  de  francs  (1)  à  celui  de  1835,  que  le 
e  cette  première  partie  présente  en  dé- 
annuelles      340,774,272  fr. 

charge  de  1829 334,736,210 

le  de  1835,  ce  qui  établit.  6,038,062  fr. 
ur  de  1835,  différence  due  aux  5,700,000  fr. 
imortissement  sera  affaibli  en  1835,  com- 
ement  à  1829. 

îuxiëme  partie  des  dépenses,  relative  aux 
ns,  présente  : 

36,800,000  fr.  pour  1829, 
îment  16,973,000        pour  1835. 

ërence  19,827,000  francs  provenant  de  la 
on  sur  la  dotation  de  la  liste  civile, 
'oisième  partie,  intitulée  :  Services  gêné- 
'élevait  : 

En  1829,  à..    487,467,125  fr. 
i35,  elle  sera  de 493,191,643 

ui  présente  un  excé- 

j 6,724,518  fr. 

),  malgré  une  réduction  de  près  de  10  mil- 
lui  a  successivement  eu  lieu  sur  les  dé- 
du  personnel  de  chaque  ministère;  mais, 
itre  côte,  plusieurs  services  ont  été  amé- 
t  augmentés  :  l'instruction  primaire  a  été 
le  près  de  10  millions:  Teffectif  de  notre 
ie  terre  qui  n'était  que  de  250.000  hommes, 
X)  chevaux,  s'élève  aujourd'hui  à  plus  de 
•  hommes,  et  57,000  chevaux;  si  bien 
éalité  nous  pouvons  dire  que  les  services 
1%,  proportionnellement  kleurïm^oriancQ  y 
;  moins  en  1835  qu'en  1829. 
latrième  partie,  intitulée  :  Frais  de  régie, 
eption  et  d'exploitation  des  impôts' et  re^ 

élevée  en  1829,  à. . . .     120,500,000  fr. 
lera,  en  1835,  de 1 15,225,618  . 


•ence    en    faveur   de 

5,274,382  fr. 

vient  principalement  de  réductions  opé- 
ms  les  frais  de  perception  des  contri- 

I  indirectes  de  la  loterie,  par  suite  de 
allons  apportées  dans  ces  deux  adminis- 
}. 

ornière  partie  est  relative  aux  rembour- 
i  et  restitutions,  non  valeurs  et  primes; 

II  élevée,  en  1829,  à. . . .  44,729,000  fr. 
!35,  elle  sera  de 43,311 ,820 

ence  en  faveur  de  1829.      1 .418,180  fr. 

detto  publique  n'est  accrue  d'aucune  somme 
capital  de  110  millions,  qui  a  été  réalisé  par 
»s  de  superficies  de  bois  ;  mais  le  revenu  annuel 
M  de  bois  ayant  été  diminué  de  4,000,000  fr., 
ient  au  même  pour  la  comparaison  que  noui 


Cette  diminution  sur  1835  provient  d'une  éva- 
luation en  moins  sur  les  primes  à  Texportation, 
compensation  faite  des  3  centimes  additionnels 
extraordinaires  mis  à  la  charge  des  communes, 
pour  l'extension  donnée  à  Tiastruction  primaire. 
En  récapitulant  actuellement  le  chinre  total 
des  dépenses  de  chaque  exercice,  nous  trouvons, 
pour  1829,  une  somme  de. . .     1 ,030,270,397  fr. 
dans   laquelle   figurent    les 
frais  occasionnés  par  l'occu* 
pation  de  la  Morée,  et  le  blo- 
cus d'Alger. 
Et  pour  1835,  les  prévisions 

sont  de 1 ,006,138,291 

En  y  comprenant , 
8,000,000  francs  pour  exten- 
sion donnée  à 
l'instruction  pri- 
maire. 
30,000,000  (1).  Pour  les 
frais  occasion- 
nés par  la  pré- 
sence de  nos 
troupes  à  Alger. 


Différence. 


24,132,106  fr. 


Ainsi  donc,  malgré  les  8  millions  consacrés  à 
rinstruction  primaire,  qui  n'existaient  pas  en 
1829,  et  les  30  millions  d'Alger,  les  dépenses  de 
1835  (dans  l'hypothèse  où  les  prévisions  adoptées, 
ne  seront  pas  dépassées)^  se  trouveront  encore 
inférieures  à  celles  de  1 829,  d'une 
sommede 24,132,106  fr. 

Pour  compléter  notre  comparaison,  nous  allons 
actuellement  mettre  en  regard  les  recettes  or- 
dinaires de  ces  deux  exercices.  (2) 

Celles  de  1829  se  sont  élevées  à.    969,128,1461. 

Celles  de  1835  sont  évaluées  à.    993 ,792 ,422 

Différence  en  faveur  de  1835. .  24 ,664 ,276  f. 
malgré  les  31  millions  dont  l'impùt  sur  les  bois- 
sons a  été  réduit  en  1831. 

Cette  augmentation  a  été  produite  par  : 

1*>  6,200,000  fr.  montant  des  centimes  ad- 
ditionnels pour  l'instruc- 
tion primaire; 

2*»  6,000,000  montant  des  centimes  ad- 
ditionnels pour  fonds  dé- 
partementaux; 

3<'  7,100,000  accroissement  sur  la  con- 
tribution personnelle  et 
mobilière; 

4°  11 ,000,000  accroissement  sur  le  pro- 
duit des  portes  et  fenê- 
tres: 

5<'  1 ,  200 ,  000  accroissement  sur  les  pa- 
tentes; 

6''        11,400,000       accroissement     sur    les 

droits    d'enregistrement 
et  timbre; 

7«  5,000,000       accroissement     sur     les 

droits  de  douanes  ; 

8<»  3,000,000  accroissement  sur  la  fa- 
brication des  tabacs  ; 

9«  5,500,000  accroissement  sur  l'admi- 
nistration des  postes; 


(i)  Chififre  réel  de  la  dépense  supporUe  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  ainsi  que  cela  résulte  de   l'exposé 

des  motifs  du  budget.  ■.  j    ^  ^ 

(2)  En  y  comprenant  les  ressources  du  budget  des 
Inralide  de  la  guerre,  qui  ont  également  été  ajoatéet 
aux  dépaiiMa,  14^0,000  francs. 
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IQo             540,000  fr.  pour  le  versement  de  la  Les  premières  années  de  cette  époque  ont 

moitié  du  produit  de  la  sans  doute  présenté  de  graves  difficultés,   nos 

retenue,  pour  les  invali-  budgets  ont  été  votés  sous  l'empire  du  provî- 

desde  la  marine;  soire;  les  dépenses  ont  été  énormes  et,  pour  les 

ll«          1,000,000       produits  de  la  rente  de  couvrir,  il  a  fallu  recourir  aux  emprunts.  Mais 

rinde;  aujourd'hui,  nos  lois  de  finances  se  votent  répu- 

12°          1,550,000       produits  du  budget  d'Al-  lièrement;  nos  dépenses,  quoique  susceptibles 

ger;  encore  d'être  diminuées  sur  quelques   points, 

13°          1,500,000       remboursement  de  prêts  sont  rentrées  dans  des  limites  inférieures  à  celle 

au  commerce;  du  gouvernement  de  la  Restauration,  et,  de  plus, 

14°          1,000,000       versement   de  la  Caisse  nous  sommes  à  la  veille  d'obtenir  cet  équilibre 

des  dépôts  et  consigna-  réclamé  depuis  si  longtemps  dans  la  présen- 
tions; tation  de  nos  budgets  annuels. 
15°             240,000       produit  des  brevets  d'iii-  Sans  Tentretien  de  Tarmée  d'Alger,  cet  équi- 

vention.  libre  aurait  été  réalisé  dés  cette  année.  La  ques- 

tion  soulevée  an  sujet  de  cette  dépense  est  grave  : 

Total     62,230^000  fr.  dont  il  faut  déduire  :  elle  vous  a  déjà  été  soumise  à  l'occasion  du 

[31,000,000  fr.  pour  ré-  budget  du  ministère  de  la  guerre.  Nous  n'avons 

duction  pas  iintention  de  la  reproduire  ici;  néanmoins 

sur  l'im-  ^®  budget  des  recettes  ayant  été  spécialement 

DÔl   des  ^ouVié  à  notre  examen,  nous  croyons  qu'il  est 

boissons-  ^®  notrt;  devoir  de  déclarer  que  nos  ressources 

2  730  000       pour  di-  actuelles  ordinaires  sont  hors  d'état  de  pourvoir 

.    '      '            min  ntinn  à  uue  dépense  aussi  élevée. 

37,730,000  fr.  (                       sur  la  lo-  ^*   ^^  '^''^"^^   entrevoit  dans    la  possession 

terie  •  d'Alger  des  avantajjes  pour  Tavenir,  il  importe 

4  000  000       pour    di-  Ç^^*^^'^  sache,  en  même  temps,  que  ces  avantages 

'       *            minution  "®  pourront  être  réalisés  quen   imposant  au 

sur    les  présent  de  nouveaux  sacrifices  :  la  continuation 

couoes  de  ^^^  dépenses  d'Alger  a  pour  conséquence  inévi- 

bois  ^^^®  ""®  création  d'impôts  nouveaux,  car  nous 

*  ne  pensons  pas  qu'il  soit  dans  les  intérêts  du 

Reste  24,500,000  francs.  Somme  égale  à  celle  pays  de  chercher  à  appliquer  à  cette  dépense 

énoncée  ci-dessus.  extraordinaire,  les  ressources  dont  ils  sauraient 

Il  nous  reste  actuellement  à  comparer  le  ré-  se  passer  sans  de  graves  inconvénients, 

suitat  présenté  par  chacun  de  ces  deux  exercices:  Cette  question  mise  de  côté,  nous  n'hésitons 

En  i829,  les  dépenses  se  pas  à  dire  que   notre  situation  financière  est 

sont  élevées,  à 1 ,030/270,397  fr.  bonne  et  qu'elle  nous  laisse  une  confiance  en- 

Et  les  recettes  ordinal-  tière  dans  noire  avenir:  mais  pour   que   no> 

res  à 969,128, 146  espérances  puissent  être  réalisées,  une  condition 

Kl-      •              ®^^  indispensable  :  il  faut  que  L'AUninittration 

.   ^®-..^"'   établissait  une                      ^  sache  enfin  se  ren fer tner  rigoureusement  d^.ns  les 

insuffisance  de 61 , Ul,*^ol  fr.  (1;  limites  que  vous  lui  tracez  pour  ses  dépenses; 

En  iH'V-^    Ips   dénensps  il  faut  surtout  qu'elle  comprenne  que  cet  équi- 

o^of  hI               ucpeiises  ^^^^^^         ^^^^g  réclamons  sans  cesse  dans  nos 

''Les^'receties  'ordinaires    '  ^^^' *^'^'^  '''  tVSlln^'J^^^^^            «oir  nï£jJ'  "" 

«ont  évaluées  à ^^^^,792,422  ^^^^^^ 

urï^Ssu^Sceff  ^              12,345,869  fr.  Sf^lHllS^  IFSlHi 

d^Ai^^rî^Uf'  '"'"'  '''''''''  "*  dTŒolTiorLs^^^^^^^ 

CettfcomSo^                   encom  .mis  un  «^  ^«  ^^  tranquillité,  pour  favoriser  les  develop- 

iour  We3reS  flÇS^^^  P«™^«^«  ^«  "^^■'^  industrie  et  pour  donner  à 

ffirsi  enXrd de Sfcitde f^^^^i45^^^^^^^^^  "°^^«  ^^"^  '"«^^Hce  une  prospérité  proportionnée 

nni  ^nnnHipntiT^^^  à  tous  Ics  sacrïfices  qu'cUe  n'a  pas  craint  de 

qui  appariient  a  1  exercice  (le  lo<5o,  nous  pla^'ons  uMmnn«nr 

les  30  millions  de  dépenses  occasionnées  par  ""P"»^*  • 

Alger.  ,^ 

Cet   aperçu    rapide   des   exercices   qui    ont  *  hojet  de  loi 

composé  les  sessions  de  notre  législature,  fait  ,,,  ....  .  ,^  ,.     ,.      .         ;  i  ^..  .,    ##      i 

disparaître  les  exagérations  que  l'on  s'est  plu  à  "^^"^'^  "  '^  ''''"!''"'  ^f"  '7^^.?*  ^^*  '^*^**^"*'*  '''' 

répandre  sur  les  conséquences  financières  de  i  exerute  ibôo, 

notre  Révolution.  projet  de  loi                    projet  de  loi 

Prose»  tt' par  le  gouverne'    Amenda  par  la  commission. 

(1)  Cette  insuffisance  a  clo  couverte  par  :  ment. 

ii9,481,323fr.  prélevés  sur  le  produit  de  la  ncfociation  —                                            

duSoTuhf  \tîH^^'    "^^'^  ^^^  '*  ****  '^^'^^^^  PREMIER                  TITRE  PREMIER 

2,913,287        Versement  des  fuuds  dcpartemenlaux.  Impôtxautorist's  pour  Vexer-      Impôts    autorisât   pour 

4,767,550        Ez<x-dent    des    recettes    du    budget    de  cice  1835.                           Vexercice  1835. 

l'exercice  1828. 

25,387,223        Réalisation  anticipée  de  coupes  de  bois.  ^^-  ^"'                                 ^^'  ■"• 

— ;;; — ~— : — ^      .    ^  Les    contributions   fou-       Comme  an  proteL 

62,555,383  fr.  ToUl.  (Pagel2i,  compte  général  de  1830.)  cièro,  personnelle  el  mobi- 
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PROJET  DE  LOI 


PIOIKT  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commission. 

ment. 


Hère,  des  portes  et  fenêtres 
ei  des  patente^,  seront  per- 
çues, pour  1835,  en  princi- 
pal et  centimes  addition- 
nels, conformément  à  l'état 
A  ci-annoxé. 

Le  contingent  de  chaque 
département  dans  les  con- 
tributions foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des 
portes  et  fenêtres,  est  fixé 
aux  sommes  portées  dans 
les  états B,  n»*  V^'i  et  3  an- 
nexés à  la  présente  loi. 


Art.  2. 

En  exécution  de  Tarli- 
de  106  du  Code  forestier, 
une  somme  de  un  million 
trente -quatre  mille  six 
cent  quarante-quatre  francs 
(1,034,644  fr.),  montant  des 
frais  d'administration  des 
bois  des  communes  et  éta- 
blissements publicii,  sera 
ajoutée,  pour  1835,  à  la 
contribution  foncière  éta- 
blie sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répar- 
tie par  une  ordonnance 
royale  entre  les  différents 
départements  du  royaume. 

Art.  3. 

En  cas  d'insuffiance  des 
revenus  ordinaires  pour 
Tétablissemant  des  écoles 
primaires,  communales,  élé- 
mentaires et  supérieures, 
les  conseils  municipaux  et 
les  conseils  généraux  des 
départements  sont  autori- 
sés k  voter,  pour  1835,  à 
litre  d'imposition  spéciale 
destinée  àVinsiruction  pri- 
maire, des  centimes  addi- 
tionnas au  principal  des 
contributions  foncière,  pcr- 
tonnelle  et  mobilière.  Tou- 
safoiSfil  ne  pourra  être  voté 
à  ce  titre  plus  de  3  cen- 
times par  les  conseils  mu- 
nicipaux, ni  plus  de  2  cen- 
times par  les  conseils  géné- 
raux. 

Art.  4. 

Continuera  d'étro  faite, 
tour  I835,au  profit  de  PÉtat 
conformément  aux  lois  exis- 
pantes,  et  sanf  les  modifi- 
cations résultant  de  la  pré- 
sente loi,  la  perception  ; 

Des  droits  d'enregistrc- 
■lenl,  de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèques,  de  passe- 
ports et  de  permis  de  port 
d'armes,  et  des  droits  de 
sceau  à  percevoir  pour  le 
compte  du  Trésor,  en  con- 
formité des  lois  des  17  août 
I8S8  et  29  janvier  1833  ; 

Des  droits  de  douanes  y 
compris  eelui  sur  les  sels; 

Des  eootrihations  indi- 
netM^  y  compris  lis  draîto 


Art.  2. 
Comme  au  projet. 


Art.  3. 
Comme  au  projet. 


Art.  4. 
Comme  au  projet. 


PaOllST  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commission, 
ment. 

de  garantie,  la  retenue  sur 
le  prix  des  livraisons  de 
tabacs  autorisées  par  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1814,  et  le  prix  des 
poudres  tel  qu'il  est  fixé 
par  la  loi  du  16  mars  1819; 

De  la  taxe  des  lettres  et 
du  droit  sur  les  sommes 
versées  aux  caisses  des 
agents  des  postes; 

Des  produits  de  la  lote- 
rie; 

Des  diverses  rétributions 
imposées  en  Taveur  de  TUni- 
versitô  sur  les  membres  de 
l'Université,  sur  les  établis- 
sements particuliers  d'ins- 
truction, sur  les  élèves  qui 
fréquentent  les  écoles  pu- 
bliques, sur  les  candidats 
qui  se  présentent  aux  exa- 
mens des  différentes  facul- 
tés et  anx  examens  des 
jurys  médicaux; 

Du  produit  des  monnaies 
et  mMailles  ; 

Des  redevances  sur  les  mi- 
nes; 

Des  droits  de  vérification 
des  poids  et  mesures,  con- 
formément anx  ordonnan- 
ces royales  des  18  décem- 
bre 1825,  et  21  décem- 
bre 1832, 

Des  taxes  des  brevets 
d'invention  ; 

Du  produit  du  visa  des 
passeports  et  de  la  légali- 
sation des  actes  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères; 

Des  droits  de  chancelle- 
rie et  de  consulats  perçus 
en  vertu  des  tarifs  exis- 
tants; 

D'un  décime  pour  franc 
sur  les  droits  ({ui  n'en  sont 
point  affranchis,  y  compris 
les  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires,  et  sur 
les  droits  de  greffe  perçus, 
en  vertu  de  l'ordonnance 
du  18  janvier  1826,  par  le 
secrétaire  général  du  con- 
seil d'Etat. 


Art.  5. 

Continuera  d'être  faite, 
pour  1835,  au  profit  des  dé- 

Eartements,  communes  ou 
ospices,conformément  aux 
lois  existantes,  la  percep- 
tion :  des  taxes  imposées, 
avec  l'autorisation  au  gou- 
vernement, pour  la  conser- 
vation et  la  réparation  des 
digues  et  autres  ouvrages 
d'art  intéressant  les  com- 
munautés de  propriétaires 
ou  d'habitants,  aes  taxes 
pour  les  travaux  de  dessè- 
chement autorisés  par  la 
loi  du  16  septembre  1807, 
et  des  taxes  d'affouages , 
là  où  il  est  d'usage  et  utile 
d'en  établir. 

Dm  droits  de  péage  qui 
sanicnt  établis»  cooiSrmè- 


Art.  5. 
Gomme  an  projet. 
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PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne^   Amendé  par  la  commu- 
nient, sion. 


meal  à  la  loi  du  4  mai  1802, 
pour  concourir  à  la  cous- 
truclioD  ou  à  la  réparation 
des  ponts,  écluses  ou  ou- 
Trages  d*art  à  la  charge  de 
l'Etat,  des  départements  ou 
des  communes,  et  pour  cor- 
rection de  rampes  sur  les 
routes  royales  ou  départe- 
mentales ; 

Des  droits  établis  pour 
frais  de  visites  chez  les 
pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers  ; 

Dos  rétributions  impo- 
sées, en  vertu  des  arrêtes 
du  gouvernement  du  3  flo- 
réal an  VIII  (23  avnl  1800) 
et  da  6  nivôse  an  XI  (27  dé- 
cembre 1802),  sur  les  éta- 
blissements d*eau  minéra- 
les naturelles  pour  le  trai- 
tement des  médecins  char- 
Sés  par  le  gouvernement 
e  l'mspeciiou  de  ces  éta- 
blissements ; 

Des  droits  de  voirie  dont 
les  tarifs  auront  été  ap- 
prouvés par  le  gouverne- 
ment, sur  la  demande  et 
au  profit  des  communes, 
conformément  à  Tcdit  Hu 
mois  de  novembre  1697, 
maintenu  en  vigueur  par 
la  loi  du  22  juillet  1791; 

Du  dixième  des  billets 
d'entrée  dans  les  specta- 
cles; 

D'un  quart  de  la  recette 
brute  dans  les  lieux  do  réu- 
nion ou  de  léie  où  Ton  est 
admis  en  payant; 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DB  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la  eommi99i4m. 
ment. 


Des  contributions  spé- 
ciales destinées  à  subvenir 
aux  di'penses  des  bourses 
et  chambres  de  commerce, 
ainsi  que  des  revenus  spé- 
ciaux accordés  auxdits  éta- 
blissements et  aux  établis- 
sements sanitaires. 


Art.  6. 

Pour  subvenir  au  traite- 
ment des  médecins,  ins- 
Ecrteurs  des  bains,  des  fa- 
riques  et  des  dépôts 
d'eaux  minérales,  le  gou- 
wrnemeut  est  autorisé  à 
imposer  sur  lesdits  établis- 
sements des  contributions 
qui  no  pourront  excéder 
1,000  francs  pour  rétablis- 
sement de  Tivoli  à  Paris; 
250  francs  pour  une  fabri- 
que, et  150  francs  pour  un 
simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces 
rétributions  sera  poursuivi 
comme  celui  deo  contribu- 
tions directes. 

Art.  7. 

Est  maintenu  pour  1835 
au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  ou 
le  produit  continuera  d'en 
élre  versé,  le  prix  de  la 
vente  exclusive  des  feuilles 
do  rôles  d'équipages  des 
bâtiments  de  commerce^ 
tel  qu*il  est  fixé  par  le  ta- 
rif du  27  juin  1803. 


Art.  6. 
Comme  au  projet. 


Art.  7. 
Gomme  au  projet. 


TITRi:  11 
Des  droits  <f  enregistrement  et  de  timbre,  —  Douanes  et  contributions  indirectes. 

PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI  MOTIFS 

Présenté  par  le  gouvernement.  Amendé  par  la  commission. 


Art.  8. 

Les  procés-verbanz  d'apposition  et 
de  reconnaissance  de  scellés,  ainsi 
que  les  inventaires  dressés  après  fail- 
lites dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 449,  430  et  486  du  Code  de 
commerce,  ne  seront  sujets  qu'A  un 
seul  droit  fixe  do  2  francs  quel  que 
soit  le  nombre  des  vacations. 


Art.  y. 

Les  ventes  de  meubles  et  marchan- 
dises provenant  du  failli,  auxquelles 
il  sera  procédé  par  le  ministère  des 
syndicats  ou  un  oflicier  public,  ne 
seront  plos  assujetties  qu'au  droit  do 
50  centimes  pour  100  francs,  au  lieu 
de  2  francs  par  100  francs. 


Art.  8. 

Les  procès- verbaux  d'opposition, 
de  reconnaissance  et  de  levée  de 
scellés,  et  les  inventaires,  dressés 
après  faillite  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  449,  450  et  486,  du 
Code  de  commerce,  ne  seront  assu- 
jettis chacun  qu'A  un  seul  droit  fixe 
d'enregistrement  de  2  francs,  quel 
que  soit  le  nombre  des  vacations. 

An.  9. 

Les  Tentes  de  meubles  et  marchan- 
dises, qui  seront  faites  conformt'ment 
à  V article  49â  du  Code  de  commerce^ 
ne  seront  assujettie^  qu'au  droit  pro- 
portionnel do  50  centimes  par  100  fr. 


Si  les  procés-verbaux  de  levée  de 
scelles  n  étaient  pas  dénomméi  ils 
resteraient  soumis  au  droit  de  2  franes 
par  vacation,  selon  la  loi  du  M  fri- 
maire an  VU. 


L'article  492  du  Code  de  commerce 
autorise  les  sjndics  à  vendre  eux- 
méme<,  aux  enchères,  par  Teutremife 
des  courtiers  et  à  la  Bourse,  ou  bien 
&  l'amiable.  Il  y  a  nécessité  de  rao- 
peler  cet  article,  afin  qu'aucaoe  dii- 
ticulto  ne  s'eléve  relatiTemeat  au 
droit  à  percevoir  sur  les  proeto-«er- 
baux  des  reoles  faites  selon  et  der* 
nier  mode. 
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PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouvernement. 


PBOJET  DE  LOI 

Amendé  par  Ut  commisHon. 


MOTIFS. 


Art.  10. 

Il  ne  sera  perçu  sur  les  "procès- ver- 
baux d*affirmation  de  créances,  en 
exécution  de  l'article  507  du  Gode  de 
commerce,  qu'un  seul  droit  fixe  de 
5  francs,  quel  que  soit  le  nombre  des 
déclarations  affirmatives. 


Art.  11. 

Les  concordats  oo  atermoiements, 
qui  étaient  sujet  au  droit  propor- 
tionnel de  30  centimes  pour  100  fr. 
sur  les  sommes  que  le  &illi  s'oblige 
de  payer,  seront  enregistrés  moyen- 
nant un  simple  droit  nxe  de  3  francs. 


Art.  10. 

Les  procès-verbaux  d'affirmation 
de  créances,  faits  en  exécution  de 
l'article  507  du  Code  de  commerce, 
ne  seront  assujettis  qu'à  un  seul  droit 
fixe  de  3  francs,  quel  que  soit  le 
nombre  des  déclarations  affirmatives. 


Art.  11. 

Les  concordats  ou  atermoiements, 
consentis  conformément  au\  arti- 
cles 519  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce, ne  seront  assujettis  qu'au  droit 
fixe  de  3  francs  quel  qiie  soit  la  somme 
que  le  failli  s'oblige  de  payer. 


La  rédaction  de  l'article  inséré  ne 
précise  pas  qu'il  s'applique  aux  pro- 
cès-verbaux faits  en  exécution  de 
l'article  507  du  Gode;  il  semble,  an 
contraire,  que  le  droit  soit  réduit  en 
exécution  de  cet  article  507,  ce  qai 
n'est  pas,  et  co  qui  nécessite  le  chan- 
gement proposé. 


Les  articles  519  et  suivants  du 
Gode  do  commerce  ne  permettent  de 
traité,  entre  le  failli  et  ses  créan- 
ciers, que  sous  certaines  conditions, 
et  il  est  indispensable  de  spccificr 
que  la  loi  nouvelle  ne  s'appliquera 
qu'aux  concordats  faits  conformc- 
mementàces  articles,  parce  que  cette 
disposition  bienfaisante  ne  doit  pas 
s'étendre  à  des  actes  qui  no  sont  point 
des  concordats,  quoique  on  leur  en 
donne  le  nom,  comme  on  l'a  fait  plu- 
sieurs fois. 


Art.  12. 


Art.  12. 


Les  quittances  de  répartition  don-  Les  quittances  de  répartition,  don- 
nées au  syndic  ou  au  caissier  de  la  nées  par  les  créanciers  anx  syndics 
faillite,  ne  seront  assujetties  qu'au  ou  an  caissier  de  la  faillite,  en  exécu- 
droit  fixe  de  2  francs,  comme  simples  tion  de  l'article  561  du  Gode  de  com- 
décharges.  merce,  ne  seront  sujettes  qu'au  droit 

fixe  de  2  francs,  quel  que  soit  le 
nombre  d'émargements  sur  chaque 
état  de  répartition. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par   la  commis- 
ment,  sion. 


Art.  13. 

La  disposition  de  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  qui  réduit  à  1  franc 
fixe  le  droit  d'enregistre- 
ment des  échanges  dans  les 
quels  l'une  des  parties  re- 
çoit les  biens  qui  lui  sont 
coDtigus,  est  et  demeure 
abrogée. 

Ces  échanges  jouiront 
toutefois  de  la  modération 
du  droits  introduite  pour 
les  échanges  en  général 
dans  la  seconde  disposition 
du  même  article. 


Art.  13. 
Gomme  au  projet. 


Articles  additionnels. 

Art.  li. 

A  compter  du  1*'  octobre 
1834,  le  droit  proportion- 
nel de  timbre  sur  les  let- 
tres de  change  et  billets  à 
ordre,  sur  les  billets  et 
obligations  non  négociables, 
sera  réduit  ainsi  qu'il  suit  : 

A  25  cent,  au  lieu  de  35 
cent,  pour  ceux  de  500  francs 
et  au-dessous. 


T.  LXUIX. 


L'article  inséré  léserait  la  faillite 
au  lieu  do  la  dé^ever,  en  ce  que,  si 
le  caissier  recevait  des  quittances  par- 
tielleSy  elles  seraient  sujettes  chacune 
au  droit  fixe  de  2  francs. 

On  doit  donc  en  rappelant  l'arti- 
cle 561  du  Gode  de  commerce,  mon- 
trer clairement  que  c'est  chaque  état 
de  répartition,  quittancé  par  tous  les 
créanciers  y  compris,  qui  est  sujet 
a  ce  droit,  quelle  que  soit  la  somme 
totale  payée. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé     par     la     com- 
mission. 

A  50  cent,  au  lieu  de  70 
cent,  pour  ceux  au-dessus 
de  500  fr.  jusqu'à  1000  fr. 

A  50  cent,  par  1000  francs 
au  lieu  de  70  pour  ceux 
au-dessus  de  1000  francs. 

Le  décime  pour  franc  ne 
sera  point  ajouté  aux  droits 
ainsi  réduits. 

Art.  15. 

L'amende  due  en  cas  de 
contravention  aux  lois  sur 
Je   timbre     proportionnel, 

{)ar  le  souscripteur  d'une 
ettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre,  d'un  billet 
on  obligation  non  négocia- 
bles, et  qui  était  fixée  au 
vingtième  (5  p.  0/0)  du 
montant  des  sommes  ex- 
primées dans  lesdits  actes, 
est  portée  à  6  p.  0/0  du 
montant  dos  mêmes  som- 
mes. L'accepteur  d'une  let- 
tre de  change  qui  n'aura 
pas  été  écrite  sur  papier 
du  timbre  prescrit,  ou  qui 
n'aura  pas  été  visée  pour 
timbre,  sera  soumis  à  une 
amende  de  môme  quotité, 
indépendamment    de   celle 
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PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne^   Amendé  par   la   commis- 
ment,  sion. 


encourue  par  le  souscrip- 
teur. A  déiaut  d'accepteur, 
cette  amende  sera  due  par 
le  premier  endosseur. 

une  amende  semblable 
sera  due  par  le  premier 
endosseur  d*un  billet  à  or- 
dre, et  par  lo  premier  ces- 
sionnaire  d'un  billet  ou  obli- 
gation non  né^'ociable,  qui 
aura  été  souscrit  en  con- 
travention aux  lois  sur  le 
timbre. 

Art.  16. 

Lorsqu'une  lettre  de 
cbange  ou  un  billet  à  ordre 
venant,  soit  de  l'étranger, 
soit  des  îles  ou  des  colonies 
dans  lesquelles  le  timbre 
ne  serait  pas  encore  établi, 
aura  été  accepté  ou  négocié 
en  France,  avant  d'avoir 
été  soumis  au  timbre  ou  au 
visa  pour  timbre,  l'accep- 
teur et  le  premier  endos- 
seur résidant  en  France, 
seront  tenus  chacun  d'une 
amende  de  Op.  0/0  du 
montant  de  l'elict. 

Art.  17. 

Aucune  des  amendes  pro- 
noncées par  les  article»  15 
et  16  ci-dessus,  ne  pourra 
être  au-dessous  de  5  francs. 

Les  contrevenants  seront 
solidaires  pour  le  payement 
du  droit  et  des  amendes^ 
sauf  le  recours  de  celui 
qui  en  aura  fait  Tavanco, 
pour  ce  qui  ne  srra  pas  à 
sa  charge  personnelle. 

Art.  18. 

Les  dispositions  des  ar- 
ticles i.-i,  16  et  n  ri-dessus, 
concernant  les  arreptours 
et  endosseurs,  et  Tau^^men- 
tation  do  la  ijuolitc  de  l'a- 
mende, ne  seront  applica- 
bles que  lorsqu'il  s  agira 
d'eiïets,  billets  ou  obli^'a- 
tions  souscrits  !i  partir  du 
1"  octobre  IH3i;  à  l'égard 
de  ceux  qui  auront  été  sous- 
crits anliTicurement,  les 
dispositions  pénales  des  lois 
actuellement  en  vigueur, 
continueront  d'être  obser- 
vées. 

Art.  19. 

A  compter  du  jour  de  la 
ublication  de  la  présente 
oi,  les  actes  de  protêt  faits 
par  les  notaires,  devront 
être  enregistres  dans  le 
même  délai  et  seront  assu- 
jettis au  même  droit  d'en- 
registrement que  ceux  faits 
par  les  huissiers. 

Aucun  notaire  on  huis- 
tier  ne  pourra protetterun 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


r, 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commis- 
ment.  sion. 


effet  négociable  ou  do  com- 
merce non  écrit  sur  papier 
du  timbre  prescrit,  ou  non 
Tisé  pour  timbre,  sous  peine 
de  supporter  personnelle- 
ment une  amende  de  iO  fr. 
pour  chaque  contravention; 
il  sera  tenu,  en  outre,  d'a- 
vancer le  droit  de  timbre 
et  les  amendes  encourues 
dans  les  cas  déterminés  par 
les  articles  l.'S,  16, 17  et  18 
ci-dessus,  sauf  son  recours 
sur  les  contrevenants. 

L'article  13  de  la  loi  du 
16  juin  1824  est  abrogé  en 
ce  qu'il  peut  contenir  de 
contraire  au  présent  article. 

Art.  20. 

Avant  le  l**-  janvier  1835, 
seront  levées,  par  des  or- 
donnances royales,  et  con- 
verties en  droits,  dont  la 
quotité  à  percevoir  à  l'en- 
trée sera  fixée  provisoire- 
ment par  lesdites  ordon- 
nances, les  prohibitions 
existantes  sur  les  objets 
ci-après  désignés  : 

1*  Cotons  filés  écrus  da 
n*  143  (système  métrique) 
et  au-dessus; 

2*  Laine  filée  en  cordon- 
net pour  lampe  de  peigne  à 
tissage; 

3*  Schals  de  cachemire 
fabriquée  auxfuceaux,  dans 
les  pays  hors  d'Europe,  lors- 
qu'ils seront  présentés  A 
1  un  des  bureaux  au  transit 
des  marchandises  prohi- 
bées; 

4"  Dentelles,  autres  que 
de  soie  pure  ou  mélangée, 
fabriquées  ii  la  main  et 
aux  fuseaux; 

8*  Tissus  do  soie  pure, 
dit  foulards  en  vcru,  sans 
distinction  d'origine; 

6*  Vêtements  neufs,  con- 
fectionnés ou  coupes,  et 
autres  effets  des  voyageurs, 
lorsqu'ils  auront  été  décla- 
res avant  la  visite,  et  qoe 
la  douane  reconnaîtra  que 
ce  sont  des  objets  hors  de 
commerce,  destinés  à  l'u- 
sage personnel  des  décla- 
raus,  et  en  rapport  avec 
leur  condition  et  le  reste 
de  leurs  bagages  ; 

7*  Câbles  en  fer  pour  la 
marine. 

iHontreft  d'or. 
Montres  d'argent. 
Mouvements     de 
toutefi      sortes 
5;an s  boîtiers; 

9*  Cuivre  filê(  Dore, 
sursoie.  (Argenté: 
10*  Cuir  de  veau  odorant 
dit  de  Russie,  propre  à  là 
reliure,  traité  à  l'écorce  dé 
saule,  ou  de  bouleau,  * 
resBlonon  de  caliiî  doot  on 
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PrétenU  par  k  gouver-  Amendé  par  la  ctmmittUm,       PréieaU  par  U  goiaerne'   Amendé  par  la  eommUtion 
""«"'•  -  ment.  — 


se  Mrt  pour  bire  des  ae- 

11'  Chro-lde  plomb, 

mmtfls   }de  potasse; 

1S>  Prais  on  sauce  de  ta- 
bac; 

13*  Extrait  concret  ou 
palTèrnteut  de  quinquina 
importi  da  Pérou  par  na- 
Tires  français  ; 

W  Rbun,  rack  et  talia 
étraaiiBra  ; 

Des  ordounancei  royales 
réduiront  les  primée  de 
sortie  dans  une  proporlion 


\s  égale 


la  d 


'n 


nution  des  droits  d'eatrêe 
qui  serait  accordée  aux  ma- 
liûrcs  premières,  en  vertu 
de  l'article  34  de  U  loi  du 
17  décembre  IBU. 

Elles  régleront,  eo  outre, 
la  prime  de  sortie  sur  les 
fils  ou  tissus  de  laiae  purs 
ou  nidlaneés,  lorsqu'ils  au- 
root  été  Tobjet  da  lu  levée 
de  probibitioD  énoncée  dans 

tirôseni  article. 
I  pourra  tire  également 
._itué,  par  ordonnances 
royales,  eur  une  nouvelle 
fixation  du  rendemenl  des 
sucres  bruts,  donaaat  droit 
à  la  prime  de  sortie,  da 
sucre  raffiné,  déterminé  par 
la  loi  du  Ï6  avril  1H33. 
Dans  aucun  ras,  ce  rende- 
ment ne  sera  porté  au-des- 
sous de  celui  déti  Bié  par 
ladite  loi. 

Les  sucres  raffinés  en 
pains,  et  les  sucres  candis 
que  l'on  justifiera  avoir  été 
fabriqués  avec  l'espcce  de 
iucre  brun,  connue  dans  ta 
commerce  sous  la  dënomï- 
nalioa  de  mosconade.  ob- 
tiendront ï  ia  sortie,  une 
5 rime  calculée  en  raison 
u  rendement  qui  sera  dé- 
terminé par  une  ordon- 
nance spéciale,  et  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de 
celui  déjà  fixe  pour  le  su- 
cre brui  antre  mie  blanc. 
Ces  diverses  ordonnances 
seront  soamisoi  aux  Cham- 
bres dans  la  plus  procbaine 
•ession,  pour  être  conver- 
ties en  lois. 

Art.  M. 


distribué  .   . 

indiquant  les 
n  faveur  des- 
quelles il  aura  été  fait 
assge,  dans  l'année  préeé- 
denie,  de  la  faculté  accor- 
dée par  l'article  149  de  l.n, 
loi  du  38  avril  ]B16. 

Toutefois,  et  par  excep- 
tlor    '  ' "--   '-  •  — 


droits  d'entrée  en  énonçant 
en  ouïra,  dans  une  colonne 
spéciale  et  par  chaque  com- 
mune, le  produit  total.de 
I  ociroi  perçu  au  profit  do 
cette  meiue 


niRli  IH. 
EvaltwUoM  det  recel 


Art.  as, 

A  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  lei 
prix  de  la  poudre  de  chaise 
superfine  et  Une,  fixés  par 
la  loi  du  ICmars  1819,  se- 
ront modifiés  comme  suit  : 

Poudre  de  ctissse  super- 
fine  le  kilogramme  10  fr. 

Poudre  de  chaiig  Une,  Je 
kilogramme  8  francs. 


TITltE  m. 


Art.  14. 

voies  et  moyens  o 


Art.  Ï3. 


Les  voies  et  moyens  or- 
dinaires sont  évalues,  pour 
l'exercice  183S,  a  la  somme  I  exercice  1S35,  \  U  somme 
<Ib  neuf  cent  quatre -vingt-  de  neuf  cent  quatre-vinat- 
teUe  mitliotii  cinq  cent  treize  miUioiii  lept  rent 
einqattnte-*ept  mitle  qua-  quatre-vingt-douse  milk. 
tre  cent  quinze  franci  quatre  emt  vingt-deux  fr 
(996,5S7,*1S  fr.)  confor-  (9B3,1ÎB,iî4  fr^  ronformé- 
„i .  ..  !';.„.  r   ,:  —      j  l'état  C.  ri-annexé. 


it',t  l'étnt  C   c 


Art.  15- 

Un  crédit  extraordinaire 

du    soixante-dix    millions, 
apj)licabla  aux  dépenses  du 

:iu  ministre  de<i  finances,  et 

u  moyen  do  vantes 


excéder  la  quotité  lixée  par  i 

la  loi  du  sa  mars  1831.  | 

Les   rentes   inscrites   en  ! 

venu  de  ce  crédit,  seront  1 
disponibles   pour    les   be- 


blicilé  et  concurrence  ilans 
les  formes  suivies  pour  les 
adjudication  sdesempruots; 
ainsi  qu'anx  conditions  qui 
concilieront  le  mieux  les 
intérêts  du  trésor  avec  la 
facilité  des  négodalions. 


Art.  B4. 

Un  crédit  extraordinaire 
de  douîe  miltioni  troii  emt 
quarante-einq  mitle  huit 
cent  Mixante-nraf  franci, 
applicable  aux  dépenses  du 
même  exercice,  est  oovirt 
an  ministre  des  finauce», 
et  sera  réalisé  au  moyen 
de    vente    do    bois ,    sans 


négocié  des  rentes  on  vei 
de   l'arliele  précédent,   la 
dotation  de  l'amortissement 


Art.  16  du  Gouvernement. 
Supprimé. 


Art.  is. 
Comme  au  projet,  art.  11 
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Présenté  par  le  gouverne^  Amendé  par  la    commti" 
ment,  iion. 


tre-vingt'dix  mille  francs^ 
&  prélever  sur  le  produit 
des  routes  mises  à  la  dis- 

Eosition  du  ministre  des 
naoces  par  Tarticle  15  de 
la  loi  du  27  juin  1833,  sur 
les  travaux  publics  à  con- 
tinuer OU  à  entreprendre, 
est  affectée  au  payement 
des  dépenses  pour  travaux 
publics  dont  l'imputation 
a  été  autorisée  pour  ane 
somme  égale  sur  Texer- 
cice  1835. 

TITRE  IV. 
Moyeni  de  service. 

Art.  18. 


TITRE  IV. 

Moyens  de  service. 

Art.  26. 


Le  ministre  des  finances,  Comme  à  l'article  18  du 
est  autorisé  à  créer,  pour  projet, 
le  service  de  la  Trésorerie 
et  les  négociations  avec  la 
Banque  de  France,  des  bons 
royaux  portant  intérêt  et 
pavables  &  ccbéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  cir- 
culation ne  pourront  excé- 
der deux  cent  cinquante 
millions. 

Dans  le  cas  où  cette 
somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  servi- 
ce, il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  émission  snp* 
plémentaire  qui  devra  être 
autorisée  par  des  ordon- 
nances royales,  lesquelles 
seront  insérées  au  Bulletin 
des  lois  et  soumises  à  la 
sanction  législative  à  Tou- 
verture  de  la  plus  pro- 
chaine session  des  Cham- 
bres. 
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PROJBT  DE  LOI 


TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

Art.  19. 


TITRE  V. 
Dispositions  générales. 

Art.  27. 


Toutes  contributions  di-  Comme  à  rart*clc  19  du 
rectos  ou  indirectes,  autres  projet, 
que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi,  i\  quelque  ti- 
tre et  sous  quelque  déno- 
mination qu  elles  se  per- 
çoivent, sont  formollcnient 
interdites,  à  peine  contre 
les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  em- 
ployés qui  confcc'ionne- 
raient  les  rôles  et  tarifs, 
et  ceux  qui  en  foraient  le 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par  la  eommis- 
ment.  sion. 


recouvrement,  d*étre  pour- 
suivis comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de 
l'action  en  répétition,  pen- 
dant 3  années,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  on 
individus  qui  auraient  fait 
la  perception,  et  sans  que, 
pour  exercer  cette  action 
devant  les  tribunaux^  il 
soit  besoin  d*nne  autorisa- 
tion préalable.  Il  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  à  Texé- 
cution  des  articles  20  et 
28  de  la  loi  du  31  juillet 
1821  ;  do  l'article  22  de  la 
loi  du  17  août  1822,  et  de 
l'article  4  de  la  loi  du  2  août 
1829,  relatifs  k  la  spécifi- 
cation des  dépenses  varia- 
bles départementales,  et 
aux  centimes  facultatifs  que 
les  conseils  généraux  de  dé- 
partement sont  autorisés  à 
voter  pour  les  dépenses 
d'utilité  départementale  et 
pour  les  opérations  cadas- 
trales, et  des  articles  31, 39, 
40,  41,  42  et  43  de  la  loi 
du  15  mai  1818»  relatifs 
aux  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  des  com- 
munes. 


Recettes  pour  ordre. 


Justice.  —  Imprimerie  royale. 

Affaires  ÉTRANGÈRES.  —Chan- 
cellerie consulaire 

Instruction  publique.  —  Uni- 
versité  

Guerre.  —  Direction  géné- 
rale des  poudres  et  salpêtres. . . 

I  Légion  d'honneur. 
Retenues  sur  les 
matières  versées 
aux  changes.... 


2,084,500  fr. 

250,000 

3,709,493 

3,409,400 
9,696,000 

1,257,090 


Total  des  recettes  mentionnées 
pour  ordre 20,407,372  fr. 

résultat  général. 

Les  recettes  présumées  sont 

(le 1,006,138,291  fr. 

Les  dépenses  de 1,006,138,291 

Excédent  présumé  de  re- 
cette   • 


Tailbau. 


TABLEAU 


DBS^GONTRIBUTIONS  DIRECTES. 
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des 'budgets  qui  ont  précédé  notre  Dévolution. 
Nous  aurions  sans  doute  obtenu  un  résultat 
encore  plus  favorable,  si  nous  n'aviojis  pas  k 
déplorer  l'abus  e:(ceaBtf  qui  a  été  fait  des  cré- 
dits supplémentaires:  c'est  un  blâme  que  vous 
avez  Kouvent  eu  occasion  d'adresser  à  l'Admi- 
nistration et  que  nous  n'entendons  point  atté- 
nuer ici  1  nous  voulons  simplement  établir  une 
comparaison  entre  des  faits  consommés  et  ce 

3 ai  existe,  afin  de  mettre  ta  France  à  même 
'apprécier  la  situation  finamiËre  dans  laquelle 
elle  se  trouve  placée  aujourd'hui. 

Nous  remontons  &  l'exercice  de  182ÎI, 
dernier  budget  qui  appartienne  intégra- 
lement au  précédent  gouvernement. 

1829.      Le  budget  de  cet  exercice  s'est  élevé 

en  dépenses  à 1,(120,070,397  fr. 

En      recettes    ordi- 
naires à 968,i!ll,332 

DifTérence  qui   a  élé 

couverte  par  des  res-   

sources  extraordinaires. 


lur.  fr. 

1830.  Celui  de  18:1U,  dans  lequel  figurent 
les  frais  de  l'expédition  d'Alger  et  dont 
les  faits  des  5  deriiitr^  mois  appartien- 
nent î\  notre  gouvernement,  s'est  élevé 
en   dépenses    à 1,099,ti73,363  fr. 

Et  en  recettes  ordi- 
naires à !«l,891,5â!)  fr. 

Différence  couverte 

pardcsmovensexiraor-   

dinaires. . .' 137,781.804  fr. 

1831.  Le  budget  de  1831  s'est  élevé,  en  dé- 
penses, à  1,214,610,7761 

plus  le  f 

d  é  f  i  c  1 1  ( 

Kessner.        4,700,0001 
En     receltes     ordi- 


1,219,310.975  fr. 


naircs  à. . 


949,044,81)4 


DilTénuL-e     couverte 

Sardes  moyens  extraor- 
inoires 20î),iWli,l  1 1  fr. 

183:?.      Le   budget  du   I8;!2  s'est  élevé, 

Efi  dépenses  à I,174,ti20  7.^7  fr. 

En  recettes  ordi- 
naires à 979,144,256 

Différence  couverte 
par  des  movens  ex- 
traordinaires."         19ri.476,.">0l  fr. 

IS33.      Le  budget  de  1S11  s'élËve 

En  dépenses  à 1,150,000,000  fr. 

Kn  recettes  ordi- 
naires à 990,692.000 


Différence  couverte 
par  des  moyen»  extra- 
ordinaires          I.VJ,3oa,000  fr. 

1831.        Le  budget  de  1834  s'élève 

En  dépenses  d)  à..     1,021,600,000  fr. 

Un  recettes  ordi- 
naires S '.W7,000,ÛOO 


Différence  qui  devra 
Ctrc  couverte  par  des 
moyens    extraordi- 


34,000,000  fr. 

1835.       Le  budget  de  1833,  que  vous  venei  de 
voter,  s'eiève  en  dé- 
penses à  (1) 1,006,138,291  fr. 

En     recettes     ordi- 
naires à 993,792,422 

Différence    couverte 

par  des  moyens  extra-     

ordinaires 12,345,869  fr. 

Ainsi  donc  pour  ces  divers  exercices^  les  res- 
sources ordinaires  ont  été  plus  ou  moins  infé- 
rieures aux  dépenses. 

ISM  a  présenté  une  iDsutQiiiDce  de      SS,)~9.06S  (r. 

1S3U                           id.  137.781,804 

1»31                        M,  «9,066,111 

183:1                           jif.  ltP3,47S,501 

1533  iit.  139,308,000 

1534  id.  M.tiOO.OOO 
1833                       11/.  Id,3t5,869(l]. 

Ce  tableau  indique  clairement  qu'après  aroir 
éprouvé  des  aunées  désastreuses,  nos  Qnances 
se  triiuvent  enfin  placées  dans  une  voie  réelle 
d'amélioration. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  ce  point  de 
vue  que  nous  désirons  appeler  votre  attention: 
nous  voulons  en  même  lemjit,  comparer  les  faits 
de  l'exercice  1829,  budget  qui  a  précédé  notre 
Révolution,  avec  ceux  de  l'exercice  1835,  année 
quitenninenotrelégislature.  Nous  voulons  établir 
et  comparer  la  situation  de  la  dette  et  celle  des 
linances  du  pavs  à  ces  2  époques.  C'est  dans 
ce  butque  nous  joignons,  à  la  lin  de  ce  rapport, 
un  tableau  cuut[iaruiif  m"  3  et  4i  de  ces  2exer- 
cices,  dans  toutes  leurs  parties. 

iNuus  trouvons  dans  la  première  section  du 
budget  des  dépense!!,  relative  k  la  dette  publique, 
que  notre  diilU'  cunsoUdée  s'élevait  : 

An  31  ilérvnibri.-  1839,  en  rcDtcs, 


.inniJ  rnrlmWn».      f      .„  -._!,.„, 

i,9,ib8,±j4  t.;  j^  3,.Hn.Ko,iiKi  r, 

f  en    nniurtin-l  '    ^ 


Au  31  (lérembro  183.?,  elle  sera,  en  rentw. 
17I.101.0GO(.\ 
en  reiiti.'«  nou/  p. 


à  244,6(6,237  !.,  dnnt< 


i\3.W8jl7V.f,K  f^V,S^«i  f. 


Ainsi  donc  en  faisant  entrer  dans  notre  dette 
coMolidff  les  Iih  millions  do  moyens  extraordi- 
naires alTeclés  an  liudget  de  1833,  ainsi  que  Ifs 
93  mi'liiins,  votés  en  1834,  pour  t'aclièvemenl 
<les  canaux  etdes  monuments  publics,  emprunts 

3ui  n'ont  pas  encore  été  négociés;  la  portion 
e  notre  detf,  non  mehelfe,  au  31  décembre 
1835,  n'excâlera  en  rentes,  que  de  t.400,OUUfr. 
celle  qui  existait  en  IK29,  et  notre  amnrlissement 
ne  sera  inférieur  que  de  &,7(XI.()00  francs,  à  ce 
qu'il  était  à  la  même  époque.  Cependant  dou; 
nous  trouverons  avoir  satisiait  aux  dépenses ex- 


(l)\'onminpri}|pcridil^uppltinentiiirei)e!3,000,0nifr. 
tu  iiptcin  cil  taire  Je       qui  mpiii  il'Aire  riemanilr  niix  IJliaiulirM. 


(2)  Si  Iw  pr«Ti>iuBi  de  crédit  ne  loiit  pai 
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traordinaires  et  inévitables  dans  lesquelles  nous 
aura  entraînés  la  Révolution  de  Juillet;  nous 
aurons  fini  nos  canaux,  terminé  nos  monuments 
publics,  accru  les  moyens  de  défense  de  notre 
territoire,  en  améliorant  nos  places  fortes,  en 
remplissant  nos  arsenaux,  et  en  portant  la  force 
de  notre  armée  et  l'approvisionnement  de  son 
matériel  plus  loin  que  ne  Ta  jamais  fait  le  gou- 
vernement de  la  Restauration. 

Bn  continuant  la  comparaison  des  divers  arti- 
cles qui  figurent  sous  le  titre  de  dette  publique, 
nous  trouvons  que  le  passif  réel  ou  le  découvert 
de  la  dette  flottante  de  1829,  est  inférieur  de 
^23,000,000  de  francs  (t)  à  celui  de  1835,  que  le 
total  de  cette  première  partie  présente  en  dé- 
penses annuelles 340,774,272  fr. 

A  la  charge  de  1829 334,736,210 

A  celle  de  1835,  ce  qui  établit.  6,038,062  fr. 
en  faveur  de  1835,  différence  due  aux  5,700,000  fr. 
dont  Tamortissemenl  sera  affaibli  en  1835,  com- 
parativement à  1829. 

La  deuxième  partie  des  dépenses,  relative  aux 
dotations,  présente: 

36,800,000  fr.  pour  1829, 
et  seulement  16,973,000       pour  1835. 

Différence  19,827,000  francs  provenant  de  la 
réduction  sur  la  dotation  de  la  liste  civile. 

La  troisième  partie,  intitulée  :  Services  géné- 
raux y  s'élevait  : 

En  1829,  à..    487,467,125  fr. 
En  1835,  elle  sera  de 493,191 ,643 

Ce  qui  présente  un  excé- 
dent de 6,724,518  fr. 

en  1835,  malgré  une  réduction  de  près  de  10  mil- 
lions, qui  a  successivement  eu  lieu  sur  les  dé- 
penses du  personnel  de  chaque  ministère;  mais, 
d'un  autre  côté,  plusieurs  services  ont  été  amé- 
liorés et  augmentés  :  l'instruction  primaire  a  été 
dotée  de  près  de  10  millions:  l'effectif  de  notre 
armée  de  terre  qui  n'était  que  de  250,000  hommes, 
et  47,000  chevaux,  s'élève  aujourd'hui  à  plus  de 
300,000  hommes,  et  57,000  chevaux;  si  bien 
qu'en  réalité  nous  pouvons  dire  que  les  services 
généraux,  proportionnellement  àleur  importance, 
coûtent  moins  en  1835  qu'en  1829. 

La  quatrième  partie^  mtitulée  :  Frais  de  régie, 
de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  re- 
venus : 

S'est  élevée  en  1829.  à. . . .    120,500,000  fr. 

fille  sera,  en  1835,  de 115,225,618 

Différence    en   faveur   de 

1835 5,274,382  fr. 

qui  provient  principalement  de  réductions  opé- 
rées dans  les  frais  de  perception  des  contri- 
butions indirectes  de  la  loterie,  par  suite  de 
modifications  apportées  dans  ces  deux  adminis- 
trations. 

La  dernière  partie  est  relative  aux  rembour- 
sements et  restitutions,  non  valeurs  et  primes; 
elle  8'est  élevée,  en  1829,  à. . . .    44,729,000  fr. 

En  1835,  elle  sera  de 43,311 ,820 

Différence  en  faveur  de  1829.      1 ,418,180  fr. 


(1)  La  detto  publique  n'est  accrue  d'aucune  somme 
pour  le  capital  de  110  millions,  qui  a  été  réalisé  par 
des  ventes  de  superficies  de  bois  ;  mais  le  revenu  annuel 
des  ventes  de  bois  ayant  été  diminué  de  4,000,000  fr., 
eeU  revient  au  mémo  pour  la  comparaison  que  nom 
étebllMona. 


Cette  diminution  sur  1835  provient  d'une  éva- 
luation en  moins  sur  les  primes  à  l'exportation, 
compensation  faite  des  3  centimes  additionnels 
extraordinaires  mis  à  la  charge  des  communes, 
pour  l'extension  donnée  à Tinstruction  primaire. 
En  récapitulant  actuellement  le  chiffre  total 
des  dépenses  de  chaque  exercice,  nous  trouvons, 
pour  1829,  une  somme  de. . .     1 ,030,270,397  fr. 
dans   laquelle   figurent    les 
frais  occasionnés  par  l'occu- 
pation (le  la  Morée,  et  le  hlo- 
cus  d'Alger. 
Et  pour  1835,  les  prévisions 

sont  de 1 ,006,138,291 

En  y  comprenant , 
8,000,000  francs  pour  exten- 
sion donnée  à 
l'instruction  pri- 
maire. 
30,000,000  (1).  Pour  les 
frais  occasion- 
nés par  la  pré- 
sence de  nos 
troupes  à  Alger. 


Différence. 


24,132,106  fr. 


Ainsi  donc,  malgré  les  8  millions  consacrés  à 
rinstruction  primaire,  qui  n'existaient  pas  en 
1829,  et  les  30  millions  d'Alger,  les  dépenses  de 
1835  (dans  l'hypothèse  où  les  prévisions  adoptées, 
ne  seront  pas  dépassées),  se  trouveront  encore 
inférieures  à  celles  de  1^29,  d'une 
sommede 24,132,106  fr. 

Pour  compléter  notre  comparaison,  nous  allons 
actuellement  mettre  en  regard  les  recettes  or- 
dinaires de  ces  deux  exercices.  (2) 

Celles  de  1 829  se  sont  élevées  n .    969 , 1 28 ,  146  f. 

Celles  de  1835  sont  évaluées  à.    993 ,792 ,422 

Différence  en  faveur  de  1835. .  24 ,664 ,276  f. 
malgré  les  31  millions  dont  l'impùt  sur  les  bois- 
sons a  été  réduit  en  1831. 

Cette  augmentation  a  été  produite  par  : 

1*»  6,200,000  fr.  montant  des  centimes  ad- 
ditionnels pour  l'instruc- 
tion primaire; 

2''  6,000,000  montant  des  centimes  ad- 
ditionnels pour  fonds  dé- 
partementaux; 

3°  7,100,000  accroissement  sur  la  con- 
tribution personnelle  et 
mobilière; 

4<*  11 ,000,000  accroissement  sur  le  pro- 
duit des  portes  et  fenê- 
tres; 

5<'  1 ,200,000  accroissement  sur  les  pa- 
tentes; 

6<'        11,400,000       accroissement     sur    les 

droits    d'enregistrement 
et  timbre; 

7«  5,000,000       accroissement    sur    les 

droits  de  douanes  ; 

8«  3,000,000  accroissement  sur  la  fa- 
brication des  tabacs; 

9*»  5,500,000  accroissement  sur  l'admi- 
nistration des  postes; 


(1)  Chififre  réel  de  la  dépense  supporUe  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  ainsi  que  cela  résulte  de   1  exposé 

des  motifs  du  bud^^et.  ■.  j    «  ^ 

(2)  En  y  comprenant  les  ressources  du  budget  des 
Invalide  de  la  guerre,  qui  ont  également  été  ajoatéet 
aux  dépeniat,  14^0,000  francs. 
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10>             540,000  fr.  pour  le  versement  de  la  Les  premières  années  de  cette  époque  ont 

moitié  du  produit  de  la  sans  doute  présenté  de  graves  difficultés,  nos 
retenue,  pour  les  invali-  budgets  ont  été  votés  sous  l'empire  du  provi- 
des de  la  marine;  soire;  les  dépenses  ont  été  énormes  et,  pour  les 
il*»          1,000,000       produits  de  la  rente  de  couvrir,  il  a  fallu  recourir  aux  emprunts.  Mais 

rinde;  aujourd'hui,  nos  lois  de  finances  se  votent  régu- 

12°          1  ,ooO,000       produits  du  budget  d'Al-  lièrenient;  nos  dépenses,  quoique  susceptibles 

ger;  encore  d'être  diminuées  sur  quelques   points, 

IS'»          1,500,000       remboursement  de  prêts  sont  rentrées  dans  des  limites  inférieures  à  celle 

au  commerce:  du  gouvernement  de  la  Restauration,  et,  de  plus, 

14°          1,00(J,000       versement   de  la  Caisse  nous  sommes  à  la  veille  d'obtenir  cet  équilibre 

des  dépôts  et  consigna-  réclamé  depuis  si  longtemps  dans   la  présen- 
tions; tation  de  nos  budgets  annuels. 
15°             240,000       produit  des  brevets  d'in-  Sans  Tenlrelien  de  Tarmée  d'Alger,  cet  équi- 

vention.  libre  aurait  été  réalisé  dès  cette  année.  La  ques- 

tion  soulevée  an  sujet  de  cette  dépense  est  grave; 

Total     62,230,000  fr.  dont  il  faut  déduire  :  elle  vous  a  déjà  été  soumise  a  l'occasion  du 

[31,000,000  fr.  pour  ré-  ^"clget  du  ministère  de  la  guerre.  Nous  n'avons 

duction  P^s  1  intention  de  la  reproduire  ici;  néanmoins 

sur  l'im-  ^®  budget  des  receltes  ayant  été  spécialement 

DÔl   des  ronflé  à  notre  examen,  nous  croyons  qu'il  est 

boissons-  ^^  "°^^^'  'devoir  de  déclarer  que  nos  ressources 

2  730  000       Dour  di-  actuelles  ordinaires  sont  hors  d'état  de  pourvoir 

*  '            jj^lii  utJQQ  à  une  dépense  aussi  élevée. 
37,730,000  fr.  {                        sur  la  lo-  ^*   *^   France   entievoit  dans    la  possession 

lerie-  d'Alger  des  avantaj:es  pour  l'avenir,  il  importe 

4  000  000       DOur'  di-  ^w'^^'*-'  ^fjch?,  en  même  temps,  que  ces  avantages 

*  *  minution  "®  pourront  être  réalisés  quen  imposant  au 
sur  les  présent  de  nouveaux  sacrifices  :  la  continuation 
counes  de  ^^^  dépenses  d'Alger  a  pour  conséquence  inévi- 
bois  ^*^^®  ""®  création  d'impùts  nouveaux,  car  nous 

ne  pensons  pas  qu'il  soit  dans  les  intérêts  du 

Reste  24,500,000  francs.  Somme  égale  à  celle  pays  de  chercher  à  appliquer  à  cette  dépense 

énoncée  ci-dessus.  extraordinaire,  les  ressources  dont  ils  sauraient 

11  nous  reste  actuellement  à  comparer  le  ré-  se  passer  sans  de  graves  inconvénients, 

sultat présenté  par  chacun  de  ces  deux  exercices:  Cette  question  mise  de  côté,  nous  n'hésitons 

£n  1829,  les  dépenses  se  pas  à  dire  que   notre  situation  financière  est 

sont  élevées,  à 1 ,030,270,397  fr.  bonne  et  qu'elle  nous  laisse  une  confiance  en- 

Et  les  recettes  ordinal-  tièrc  dans  noire  avertir:  mais  pour   que  nos 

res  à 969,128,146  espérances  puissent  être  réalisées,  une  condition 

. est  indispmsablt*  :  il  faut  que  V Àdminiiiraiion 

Ce   qui   établissait  une          .,   ,,.    ,-     ,.      ,,  sache  enfin  se  renfermer  rigoureusement  dSitiS  les 

insuffisance  de 61 , lâ2,251  fr.  (1)  limites  que   vous  lui  tracez  pour  ses  dépenses: 

En  18'iS    les   déoenses   -^-^^^-^-i-^^^i^^^^i^^  il  faut  surtout  qu'elle  comprenne  que  cet  équi- 

c^n?^i     '          uepeiises  ^^^                     réclamons  sans  cesse  dans  nos 

Ks  recette." 'oaiinaires    ^'^*^'*'^'^^*  ^''  budgell  ne  doit  pas  être  un  vain  mot  :  là  se 

sont  évalS'i                          <m  W  4»  ^r^^"^'«  ""^^  V'-^^i^'W  "''«''^  Pour  nos  finances. 

sont  e\aiuees  a ^.^^^,.»^   ^^  responsabilité  du  ministère  a'accroit  en 

llvaiiradonfRPiîlPmi'iit  ''^*^0"  ^^^  ^^"^®^  *^^  facilités  que  vous  lui  avez 

une  insufiis^Sce  de                   r>  W.  m  fr  accordées:  qu  il  fasse  donc   usage  de  tous  les 

in   f^in^w^i M iô •.»•::,  f..«n;.'   «.^..«iic*  moycus  que  vous  avez  mis  si  largement  à  sa 

dÀ^itnarV^!l^^^^^^^                   '  ^  disposition  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre 

Cetirc^onuta^^^^^                       Pnrniv  sn.w  .m  «^  ^^  ^^  tranquillité,  pour  favoriser  les  dévelop- 

l?.tnp|  p  «i  P,f??aAH  Hp\?Ih.  fphnl  r>  VA^^^^^  notre  belle  France  une  prospérité  proportionnée 

actuelle,  SI,  en  regard  (le  cedencitdeKv34o,8b9fr.,  x  ,^,,a  ip^  oo,.rifif.p^  n  rollp  n'a  na«5  rraint  rie 

qui  appartient  à  Fexercice  de  1835,  nous  plaidons  ^;^nnJr    ^*''™''®*'  ^"^"®  "*  P^'^  ^'^*'°*  ^^ 

les  30  millions  de  dépenses  occasionnées  par  ^»"»P"»^»- 

Alger.  .3 

Cet   aperçu   rapide   des   exercices   qui    ont  '  kojei  dk  loi 

com|K)sé  les  sessions  de  notre  lé^'islature,  fait  ,,  ,  .-,.  .  ,    ,»     ,-      j         •  ,  j       .    ,,      i 

dispiraitre  les  exagérations  que  l'on  s'est  plu  à  ^^'^''^'^  "  '^  ''^'l'"'''^  '.'" /To^i-'  ''''*  '"' ''*"•'''  *'*' 

répandre  sur  les  conséquences  financières  de  i  exertin' i^sôo. 

notre  Révolution.  projet  de  lui                    prujet  de  lui 

Prcsentê  par  le  gouverne-    A  menât' par  la  commission. 

(1)  Cette  insuffisance  a  cti*  couverte  par  :  went. 

29,487,323  fr.  prélevés  sur  le  produit  de  la  négociation  —                                            — 

des   rente!»   4    0/0,    créées  par  la  loi  tITRK  PREMIER                   TITRE  PREMIER 

uU   I9  JUlll    loSo. 

2,913,^1        Verscmoiit  des  fonds  départementaux.  Impôts auturis('x pour Vejrvr-      Impôts    autorisées   pour 

4,767,530        Exci-dent    des    recettes    du    budget    de  dce  18.r».                           CeJtercice  1835. 

fexercice  I8i8. 

S5, 387, 223        Réalisation  anticipée  de  coupes  de  bois.  ^^'  ^"'                                  ^^'  **'• 

-": — „      .    ^  Les    contributions   fou-       Comme  mn  proteL 

(tt,!S55,383  fr.  ToUl.  (Pageii4«  compte  général  de  1830.)  ciéro,  personnelle  el  mobî- 
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PROJET  DE  LOI 


PftOJKT  DE   LOI 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par  la  commitHon. 

ment. 


Hère,  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentent,  seront  per- 
çues, pîour  1835,  en  princi- 
pal et  centimes  addition- 
nels, conformément  à  l'état 
A  ci-ann«xc. 

Le  contingent  de  chaque 
département  dans  les  con- 
tributions foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des 
portes  et  fenêtres,  est  fixé 
aux  sommes  portées  dans 
les  états  B,  n"  1«%2  et  3  an- 
nexés à  la  présente  loi. 


Art.  2. 

En  exécution  de  Tarti- 
de  106  du  Code  forestier, 
une  somme  de  un  million 
trente -quatre  mille  six 
cent  quarante-quatre  francs 
(1,034,644  fr.),  montant  des 
frais  d'administration  des 
bois  des  communes  et  éta- 
blissements publicA ,  sera 
ajoutée,  pour  1835,  à  la 
contribution  foncière  éta- 
blie sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répar- 
tie par  une  ordonnance 
royale  entre  les  différents 
départements  du  royaume. 

Art.  3. 

En  cas  d'insuffîance  des 
revenus  ordinaires  pour 
Tétablissemsnt  des  écoles 
primaires,  communales,  élé- 
mentaires et  supérieures, 
les  conseils  municipaux  et 
les  conseils  généraux  des 
départements  sont  autori- 
sés à  voter,  pour  1835,  à 
titre  d'imposition  spéciale 
destinée  àVinsiruction  pri- 
maire, des  centimes  addi- 
tionnHs  au  principal  des 
contributions  foncière,  per- 
tonnelle  et  mobilière.  Tou- 
sêfois,  il  ne  pourra  être  voté 
à  ce  titre  plus  de  3  cen- 
times par  les  conseils  mu- 
nicipaux, ni  plus  de  2  cen- 
times par  les  conseils  géné- 
raux. 

Art.  4. 

Continuera  d'étro  faite, 
tour  1835,au  profit  de  TÉtat 
conformément  aux  lois  exis- 
pantes,  et  sauf  les  modifi- 
cations résultant  de  la  pré- 
sente loi,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothéqués,   de    passe- 

Sorts  et  de  permis  de  port 
'armes,  et  des  droits  de 
sceau  à  percevoir  pour  le 
compte  du  Trésor,  en  con- 
formité des  lois  des  17  août 
18S8  et  29  janvier  1833; 

Des  droits  de  douanes  y 
eompris  celui  sor  les  sels; 

Des  oontribations  indi- 
rtelei»  y  compris  les  droite 


An.  2. 

Comme  au  projet. 


Art.  3. 
Comme  au  projet. 


Art.  4. 
Comme  au  projet. 
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PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  eommisêion, 

ment. 

de  garantie,  la  retenue  sur 
le  prix  des  livraisons  de 
tabacs  autorisées  par  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1814,  et  le  prix  dos 
poudres  tel  qu'il  est  fixé 
par  la  loi  du  16  mars  1819  ; 

De  la  taxe  des  lettres  et 
du  droit  sur  les  sommes 
versées  aux  caisses  des 
agents  des  postes; 

Des  produits  de  la  lote- 
rie; 

Des  diverses  rétributions 
imposées  en  faveur  de  l'Uni- 
versité sur  les  membres  de 
rUniversité,  sur  les  établis- 
sements particuliers  d'ins- 
truction, sur  les  élèves  qui 
fréquentent  les  écoles  pu- 
bliques, sur  les  candidats 
qui  se  présentent  aux  exa- 
mens des  différentes  facul- 
tés et  aux  examens  des 
jurys  médicaux; 

Du  produit  des  monnaies 
et  mi^aailles  ; 

Des  redevances  sur  les  mi- 
nes; 

Des  droits  de  vérification 
des  poids  et  mesures,  con- 
formément aux  ordonnan- 
ces royales  des  18  décem- 
bre 1825,  et  21  décem- 
bre 1832, 

Des  taxes  des  brevets 
d^invention  ; 

Du  produit  du  visa  des 
passeports  et  de  la  légali- 
sation des  actes  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  ; 

Des  droits  de  chancelle- 
rie et  de  consulats  perçus 
en  vertu  des  tarifs  exis- 
tants; 

D'un  décime  pour  franc 
sur  les  droits  qui  n*en  sont 
point  affranchis,  y  compris 
les  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires,  et  sur 
les  droits  de  greffe  perçus, 
en  vertu  de  Tordonnance 
du  18  janvier  1826,  par  le 
secrétaire  général  du  con- 
seil d'Etat. 


Art.  5. 

Continuera  d'être  faite, 
pour  1835,  au  profit  des  dé- 

Eartements,  communes  ou 
ospices,conformément  aux 
lois  existantes,  la  percep- 
tion :  des  taxes  imposées, 
avec  l'autorisation  au  gou- 
vernement, pour  la  conser- 
vation et  la  réparation  des 
digues  et  autres  ouvrages 
d'art  intéressant  les  com- 
munautés de  propriétaires 
ou  d'habitants,  des  taxes 
pour  les  travaux  de  dessè- 
chement autorisés  par  Im 
loi  du  16  septembre  1P07, 
et  des  taxes  d*affooages, 
là  où  il  est  d*osage  et  utile 
d'en  établir. 

Des  droite  de  péage  qui 
seraient  établis,  oonloniié- 


Art.  5. 
Gomme  au  projet. 
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Prétenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commu- 
nient, sion. 


ment  à  la  loi  du  4  mai  1802, 
pour  coDCourir  à  la  cous- 
truction  ou  à  la  réparation 
des  ponts,  écluses  ou  ou- 
Traces  d*art  à  la  charge  de 
l'Etat,  des  départements  ou 
des  communes,  et  pour  cor- 
rection de  rampes  sur  les 
routes  royales  ou  départe- 
mentales ; 

Des  droits  établis  pour 
frais  du  visites  chez  les 
pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers  ; 

Dos  rétributions  impo- 
sées, en  vertu  dos  arrêtes 
du  gouvernement  du  3  flo- 
réal an  VlU  (23  avril  1800; 
et  da  6  nivôse  an  XI  (27  dé- 
cembre 1802),  sur  les  éta- 
blissements d*eau  minéra- 
les naturelles  pour  le  trai- 
tement des  médecins  char- 
Sés  par  le  gouvernement 
e  Tinspection  de  ces  éta- 
blissements ; 

Des  droits  de  voirie  dont 
les  tarifs  auront  été  ap- 
prouvés par  le  gouverne- 
ment, sur  la  demande  et 
au  prolit  des  communes, 
conformément  à  Tcdit  du 
mois  de  novembre  1697, 
maintenu  en  vigueur  par 
la  loi  du  i2  juillet  1791; 

Du  dixième  des  billets 
d'entrée  dans  les  specta- 
cles; 

D*un  quart  de  la  recette 
brute  dans  les  lieux  do  réu- 
nion ou  de  iète  où  Ton  est 
admis  en  payant; 
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PROJET  DX  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la  eommiitiom. 
ment. 


Des  contributions  spé- 
ciales destinées  à  subvenir 
aux  dépenses  des  bourses 
et  chambres  de  commerce, 
ainsi  que  des  revenus  spé- 
ciaux accordés  auxdits  éta- 
blissements et  aux  établis- 
sements sanitaires. 


Art.  6. 

Pour  subvenir  au  traite- 
ment des  médecins,  ins- 
Eccteurs  des  bains,  des  fa- 
riques  et  des  dépôts 
d'eaux  minérales,  le  gou- 
vernement est  autorisé  à 
imposer  sur  lesdits  établis- 
sements des  contributions 
qui  no  pourront  excéder 
1,000  francs  pour  rétablis- 
sement de  Tivoli  à  Paris; 
S50  francs  pour  une  fabri- 
que, et  150  francs  pour  un 
simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces 
rétributions  sera  poursuivi 
comme  celui  deo  contribu- 
tions directes. 

Art.  7. 

Est  maintenu  pour  1835 
au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  ou 
le  produit  continuera  d'eu 
être  versé,  le  prix  de  la 
vente  exclusive  des  feuilles 
do  rôles  d'équipages  des 
bâtiments  de  commerce, 
tel  qu'il  est  fixé  par  le  ta- 
rif du  S7  juin  1803. 


Art.  6. 
Gommo  au  projet. 


Art.  7. 
Gomme  au  projet. 


TITRK  11 
Des  droits  <f  enregistrement  et  de  timbre,  —  Ihmanes  et  contributions  indirectes. 

PROJET  DE   LOI  PROJET   DE  LOI  MOTIFS 

Présenté  par  le  gouvsmement.  Amendé  par  la  commission. 


An.  8. 

Les  procès-verbanx  d'apposition  et 
de  reconnaissance  de  scellés,  ainsi 
que  les  inventaires  dressés  après  fail- 
lites dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 449,  430  et  486  du  Code  do 
commerce,  ne  seront  sujets  qu'A  un 
seul  droit  fixe  de  S  francs  quel  que 
soit  le  nombre  des  vacations. 


Art.  y. 

Les  ventes  de  meubles  et  marchan- 
dises provenant  du  failli,  auxquelles 
il  sera  procédé  par  le  ministère  des 
syndicats  ou  un  ofllcier  public,  ne 
seront  pins  assujetties  qu'au  droit  do 
50  centimes  pour  100  francs,  au  lieu 
de  a  francs  par  100  francs. 


Art.  8. 

Les  procès-verbaux  d'opposition, 
de  reconnaissance  et  de  levée  de 
scellés,  et  les  inventaires,  dresses 
après  faillite  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  449,  450  et  486,  du 
ikide  de  commerce,  ne  seront  assu- 
jettis chacun  qu'à  un  seul  droit  fixe 
d'enregistrement  de  2  francs,  quel 
que  soit  le  nombre  des  vacations. 

An.  y. 

Les  rentes  de  meubles  et  marchan- 
dises, qui  seront  faites  conformément 
à  Varticle  49i  du  Code  de  commerce, 
ne  seront  assujettie'^  qu'au  droit  pro- 
portionnel do  50  centimes  par  100  fr. 


Si  les  procès-verbaux  de  levée  de 
scelles  n  étaient  pas  dénommèi  ils 
resteraient  .soumis  au  droit  de  2  francs 
par  vacation,  selon  la  loi  du  tS  fri- 
maire an  YII. 


L'anicle  49i  du  Code  de  commerce 
autorise  les  s\ndic8  à  vendre  eux- 
mêmes,  aux  enchères,  par  l'eutremi^d 
des  courtiers  et  à  la  Bourse,  ou  bien 
&  r amiable.  11  y  a  nécessité  de  ran- 
peler  cet  article,  aân  qu'ancone  dîi- 
ncultê  ne  s'elère  relâlÎTemaat  an 
droit  à  percevoir  sur  les  |»roeto-^er- 
baux  des  rentes  failee  leloD  ee  der- 
Bier  mode. 
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PROJET  DB  LOI 

Préienté  par  le  gouvernement. 


mOJET  DB  LOI 

Amendé  par  la  commisiian. 


MOTIFS. 


Art.  10. 

Il  ne  sera  perçu  sur  les 'procès- ver- 
baux d^affirmation  de  créances,  en 
exécution  de  Tarticle  507  du  Gode  de 
commerce,  qu'un  seul  droit  fixe  de 
5  francs,  quel  que  soit  le  nombre  des 
déclarations  affirmatives. 


Art.  11. 

Les  concordats  ou  atermoiements, 
qui  étaient  sujet  au  droit  propor- 
tionnel do  30  ci?ntimes  pour  100  fr. 
sur  les  sommes  que  le  lailU  s'oblige 
de  payer,  seront  enregistrés  moyen- 
nant un  simple  droit  fixe  de  3  francs. 


Art.  10. 

Les  procès-verbaux  d'affirmation 
de  créances,  faits  en  exécution  de 
l'article  50*7  du  Code  de  commerce, 
ne  seront  assujettis  qu'à  un  seul  droit 
fixe  de  3  francs,  quel  que  soit  le 
nombre  des  déclarations  affirmatives. 


Art.  11. 

Les  concordats  ou  atermoiements, 
consentis  conformément  au\  arti- 
cles 519  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce, no  seront  assujettis  qu'au  droit 
fixe  de  3  francs  quel  qruesoit  la  somme 
que  le  failli  s'oblige  de  payer. 


La  rédaction  de  l'article  inséré  ne 
précise  pas  qu'il  s'applique  aux  pro- 
cès-verbaux faits  on  exécution  de 
l'article  507  du  Gode;  il  somblo,  an 
contraire,  que  le  droit  soit  réduit  en 
eœécution  de  cet  article  507,  ce  qui 
n'est  pas,  et  co  qui  aécessite  le  chan- 
gement proposé. 


Les  articles  519  et  suivants  du 
Gode  do  commerce  ne  permettent  do 
traité,  outre  le  failli  et  ses  créan- 
ciers, que  sous  certaines  conditions, 
et  il  est  indispensable  de  spccitier 
que  la  loi  nouvelle  ne  sappliquera 
qu'aux  concordats  faits  con forme- 
moment  &  ces  articles,  parce  que  cette 
disposition  bienfaisante  ne  doit  pas 
s'étendre  à  des  actes  qui  ne  sont  point 
des  concordats,  quoique  on  leur  en 
donne  le  nom,  comme  on  l'a  fait  plu- 
sieurs fois. 


Art.  12. 


Art.  12. 


merce,  ne  seront  sujettes  qu'au  droit 
fixe  de  2  francs,  quel  que  soit  le 
nombre  d'émargements  sur  chaque 
état  de  répartition. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Prétenté  par  le  gouverne-    Amendé  par   la  commis- 
ment.  Hon. 


Art.  13. 

La  disposition  de  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  qui  réduit  à  1  franc 
fixe  le  droit  d'enregistre- 
ment des  échanges  dans  les 
quels  l'une  des  parties  re- 
çoit les  biens  qui  lui  sont 
contigus,  est  et  demeure 
abrogée. 

Ces  échanges  jouiront 
toutefois  de  la  modération 
da  droits  introduite  pour 
les  échanges  en  général 
dmns  la  seconde  disposition 
du  même  article. 


Art.  13. 
Gomme  au  projet. 


Articles  additionnels. 

Art.  14. 

A  compter  du  l*""  octobre 
1834,  le  droit  proportion- 
nel de  timbre  sur  los  let- 
tres do  change  et  billets  à 
ordre,  sur  les  billets  et 
obligations  non  négociables, 
sera  réduit  ainsi  qu'il  suit: 

A  25  cent,  au  lieu  de  35 
cent,  pour  ceuxdeSOO  francs 
et  an-dessous. 


T.  Lxixa. 


L'article  inséré  léserait  la  faillite 
au  lieu  do  la  dégrever,  on  ce  que,  si 
le  caissier  recevait  des  quittances  par- 
tielleSj  elles  seraient  sujettes  chacune 
au  droit  fixe  de  2  francs. 

On  doit  donc  on  rappelant  l'arti- 
cle 561  du  Gode  de  commerce,  mon- 
trer clairement  que  c'est  chaque  état 
do  répartition,  quittancé  par  tous  les 
créanciers  y  compris,  qui  est  sujet 
à  ce  droit,  quelle  quo  soit  la  somme 
totale  payée. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé     par     la    com- 
mission. 

A  50  cent,  au  lieu  de  70 
cent,  pour  ceux  au-dessus 
de  500  fr.  jusqu'à  1000  fr. 

A  50  cent,  par  1000  francs 
au  lieu  de  70  pour  ceux 
au-dessus  de  1000  francs. 

Le  décime  pour  franc  ne 
sera  point  ajouté  aux  droits 
ainsi  réduits. 

Art.  15. 

L'amende  due  en  cas  de 
contravention  aux  lois  sur 
le   timbre    proportionnel, 

f>ar  le  souscripteur  d*unc 
ottre  de  change  ou  d'un 
billot  à  ordre,  d'un  billot 
ou  obligation  non  négocia- 
bles, et  qui  était  fixée  au 
vingtième  (5  p.  0/0)  du 
montant  dos  sommes  ex- 
primées dans  lesdits  actes, 
est  portée  à  6  p.  0/0  du 
montant  dos  mémos  som- 
mes. L'accepteur  d'une  let- 
tre de  change  qui  n'aura 
pas  été  écrite  sur  papier 
du  timbre  prescrit,  ou  qui 
n'aura  pas  été  visée  pour 
timbre,  sera  soumis  à  une 
amende  de  môme  quotité, 
indépendamment    de  celle 
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Préienté  par  le  gouverne^   Amendé  par   la   commU" 
ment,  $ion. 


encourue  par  le  souscrip- 
teur. A  défaut  d'accepteur, 
cette  amende  sera  due  par 
le  premier  endosseur. 

Une  amende  semblable 
sera  due  par  le  premier 
endosseur  d'un  billet  à  or- 
dre, et  par  lo  premier  ces- 
sionnaire  d'un  billet  ou  obli- 
gation non  né^rociable,  qui 
aura  été  souscrit  en  con- 
travention aux  lois  sur  le 
timbre. 

Art.  16. 

Lorsqu'une  lettre  de 
change  ou  un  billet  k  ordre 
Tenant,  soit  de  l'étranger, 
soit  des  îles  ou  des  colonies 
dans  lesquelles  le  timbre 
ne  serait  pas  encore  établi, 
aura  été  accepté  ou  négocié 
en  France,  avant  d'avoir 
été  soumis  au  timbre  ou  au 
visa  pour  timbre,  l'acrep- 
teur  et  le  premier  endos- 
seur résidant  en  France, 
seront  tonus  chacun  d'une 
amende  de  <i  p.  0/0  du 
de  l'effet. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  OB  LOI 


monlaut 


Art.  17. 


Aucune  des  amendes  pro- 
noncées par  les  articles  15 
et  16  ci-dessus,  ne  pourra 
être  au-dessous  do  5  francs. 

Los  contrevenants  seront 
solidaires  pour  le  payement 
du  droit  vt  dos  amendes, 
sauf  lo  recours  de  celui 
qui  en  aura  fait  Tavanco, 
pour  ce  qui  ne  si:ra  pas  à 
sa  charge  personnelle. 

Art.  18. 

Les  dispositions  dos  ar- 
ticles ir>,  16  et  n  ri-dessus, 
couceruant  1rs  accepteurs 
et  endosseurs,  et  rau{;nien- 
tation  d(;  la  (]u<»titê  de  l'a- 
mende, ne  seront  applica- 
bles que  lorsqu'il  s  afrira 
d'eiïets,  billots  ou  obliga- 
tions souscrits  à  partir  du 
!•'  octobre  lK3i  ;  a  l'égard 
de  ceux  qui  auront  été  sous- 
crits anti;rieurcnient,  les 
dispositions  pénales  des  lois 
actuellement  en  vigueur, 
continueront  d'être  obser- 
vées. 

Art.  19. 

A  compter  du  jour  de  la 

fmblication  de  la  présente 
oi,  les  actes  de  protêt  faits 
par  les  notaires,  devront 
être  enregistrés  dans  le 
même  délai  et  seront  assu- 
jettis au  même  droit  d'en- 
registrement que  ceux  faits 
par  les  hui*isiors. 

Aucun  notaire  ou  huis- 
sier ne  pourra  protester  ud 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commis- 
nient.  sion. 


effet  négociable  ou  de  com- 
merce non  écrit  sur  papier 
du  timbre  prescrit,  ou  non 
risé  pour  timbre,  sous  peine 
de  supporter  personnelle- 
ment une  amende  de  iOfr. 
pour  chaque  contravention; 
il  sera  tenu,  en  outre,  d'a- 
vancer le  droit  de  timbre 
et  les  amendes  encourues 
dans  les  cas  déterminés  par 
les  articles  15,  16, 17  et  18 
ci-dessus,  sauf  son  recours 
sur  les  contrevenants. 

L'article  13  de  la  loi  du 
16  juin  1824  est  abrogé  en 
ce  qu'il  peut  contenir  de 
contraire  au  présent  article. 

Art.  20. 

Avant  le  l"*  janvier  1835, 
seront  levées,  par  des  or- 
donnances royales,  et  con- 
verties en  droits,  dont  la 
quotité  à  percevoir  à  l'en- 
trée sera  fixée  provisoire- 
ment par  lesdites  ordon- 
nances ,  les  prohibitions 
existantes  sur  les  objets 
ci -après  désignés  : 

1*  Cotons  filés  écras  dn 
n*  143  (système  métrique) 
et  au-dessus; 

2*  Laine  filée  en  cordon- 
net pour  lampe  de  peigne  à 
tissiîge; 

3*  Schals  de  cachemire 
fabriqués  aux  fuseaux,  dans 
les  pays  hors  d'Europe,  lors- 
au'ils  seront  présentes  à 
1  un  des  bureaux  au  transit 
des  marchandises  prohi- 
bées ; 

4*  Dentelles,  autres  que 
de  soie  pure  ou  mélangée, 
fabriquées  a  la  main  et 
aux  fuseaux; 

5"  Tissus  do  soie  pure, 
dit  foulards  en  ocru,  sans 
distinction  d'origine; 

6*  Vêtements  neufs,  con- 
fectionnés ou  coupes,  et 
autres  effets  des  voyageurs, 
lorsqu'ils  auront  été  dèrla- 
rés  avant  la  visite,  et  que 
la  douane  reconnaîtra  que 
ce  sont  des  objets  hors  de 
commerce,  destinés  à  l'u- 
sage personnel  des  dëcla- 
rans,  et  en  rapport  avec 
leur  condition  et  le  reste 
de  leurs  bagages  ; 

7*  Câbles  en  fer  pour  la 
marine. 

!  Montres  d*or. 
Montres  d'argent. 
Mouvements     de 
toutes      sortes 
sans  boîtiers; 

9*  Cuivre  filé(Doré. 

sursoie.    (Argenté; 

10*  Cuir  de  veau  odorant 
dit  de  Russie,  propre  à  U 
reliure,  traité  à  Técoree  de 
sRule,  ou  de  boulean,  à 
l'exielusion  da  eelui  dont  on 
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VBOIBT   DE  LOI 

PréienU  par  U  gcuuer-  Amendé  par  la  etmmtttion. 


11*  Ghro-(de  plomb, 
mates  (de  pouase; 
12*  Pni»  mt  sauce  de  ta- 

hte; 

13°  Extrait  concret  ou 
palvéralent  de  quinquina 
importi  du  Pérou  par  m- 
viresTrancMs; 

14*  Rbam,  nek  et  tella 
étraoïten: 

Des  ordonnaoce»  royales 
réduiront  les  primei  de 
sortie  daas  une  proporLion 
au  moiai  «gale  à  la  dimi- 
nution des  droits  d'entrde 
qui  serait  accordée  aux  ma- 
licres  premières,  an  verlu 
de  l'article  34  de  la  loi  du 
17  décembre  1814. 

Elles  récIcroDt,  en  outre, 
la  priaie  de  sortie  sur  les 
fils  ou  LÏSS119  de  laine  purs 
DU  mélangés,  lorsqu'ils  au- 
ront èlé  1  objet  de  la  levée 
deprohibitioDiaoncéedsas 
le  présent  article. 

Il  pourra  élre  (paiement 
■ta  tué,  par  ordonnances 
royales,  sur  une  nouvelle 
fixation  du  rendemoDt  des 
sucres  bruts,  donnant  droit 

sucre  raffiné,  déterminé  par 
la  loi  du  Ï6  avrïl  1833. 
Dans  aucun  ras,  ce  rende- 
ment ne  sera  porté  au-des- 
sous de  celui  déjà  fixé  par 
ladite  loi. 

Les  sucres  raffinés  en 
pains,  et  les  sucres  candis 

!|ue  l'on  justifiera  avoir  été 
abri  que  s  avec  l'espèce  de 
sucre  brun,  connue  dans  le 

nation  de  mosconode,  ob- 
tiendront ï  la  sortie,  une 
nrime  calculée  en  raison 
sndement  q 


terminé    par 


pourra  ftre  au-dessous  de 
celui  déjà  Gié  pour  te  su- 
cre brut  autre  que  blauc. 
Ces  dÎTersas  ordonnances 
seront  soumises  aux  Cham- 
bres dans  la  plus  prochain!- 
session,  pour  être  conver- 
ties en  lois. 

Ari.  M. 

K  chaque  session  lédsla- 
lalïTe  «t  aa  momeat  de  in 
présentation  du  budiel,  il 
sera  distribué  aux  Cham- 
bres un  état  indiquant  l«-! 
communes  en  faveur  des- 
quelles il  aura  été  fait 
tuage,  dans  l'année  précé- 
dente, de  la  faculté  accor- 
dée par  l'article  149  de  In 
loi  du  !B  avril  1816. 

Toutefois,  et  par  excep- 
tion, k  la  session  de  lUSti, 
t»  tablean  comprendra  ie. 
relevé  général  de  toutes  le^ 


droits  d'entrée  en  énonçant 
en  outre,  dans  une  colonne 
spéciale  et  par  chaque  com- 
tnune,  le  produit  total.de 
l'octroi  perçu  an  profit  do 
cette  même  commuao. 

Art.  n. 

A  dater  de  la  promulga- 
lion  do  la  présente  loi,  le» 
prix  de  la  poudre  de  chaise 
superline  et  tine,  fixés  par 
la  loi  du  10  mars  1819,  se- 
ront modififs  comme  suit  : 

Poudre  de  chasse  super- 
fine  le  kilogramme  10  fr. 

Poudre  de  chasse  tine,  le 
kilogramme  H  francs. 


Art.  1*. 


Art.  83, 


Les  v< 


lies  et  moyens  or-        Les  voies  et  moyens  o 

ilinaires  sont  évalués, pour  dinaircs  sont  évalués,  pour 

l'exercice  1835,  à  la  somme  l'exercice  1835,  à  la  lomme 

lie  neufeenl  quatre-vingt-  de  neuf  cent  qaalre-vingl- 

seiit    mitlioni    cinq   cent  treise   millions  tept   cmt 

cinquante-tept  mille   qua-  quatre-i'ingl-douit   mille. 

Ire    cent    quinze    franc»  quatre  cent  vingt-deux  fr. 

i996,551.413    fr.)    confor-  (»93,-;92,4Si  fr.)  conformé- 

mément  ft  l'état  C   ci-an-  ment  1  l'état  C.  ri-anoeié. 


Art. 


Un  crédit  extraordim 

de    saixantc-rlii    millic 
applicable  aux  dépenses  d 
marne  exercire,  est  < 

de  bois,  sans  nûanmoiiis  £ 
que  ces  ventes  puissent  i 
eTcéder  la  quotité  tixce  par  i 
la  loi  du  96  mars  1831.  1 

Les  rentea  inscrites  en  I 
vertu  de  ce  crédit,  seront  1 
disponibles  pour  les  be- 
soins du  Trésor,  mais  ne 
pourront  être  dérmitive- 
mont  nlionêea  qu'avec  pu- 
blicité et  concurrence  dans 
les  formes  suivies  pour  les 
adjudicationsdesempruots; 


quarantr-cinq  mille  huit 
cent  mixante'neuf  franrn, 
applicable  aux  dépenses  du 
mémo  exercice,  est  ouvi^rt 
au   ministre   dus   linaneca. 


«qui 


Art.  16. 


Art.  IS  Hu  riouTeroement. 


Dans  le  cas  où  il  serait  iuppnme. 
négocié  des  rentes  en  vertu 
de  l'article  précédent,  la 
dotation  de  l'amortissement 
sera  accrue  d'une  somme 
égale  au  centième  du  capi- 
lil  nominal  desditas  rentes. 

Art.  n.  Art.  W. 

Une    somme    de    vingt-       Comme  au  projet,  ai 
lept  «ilUOM  rfMf  uni  qua- 
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tre'vingl-dix  mille  francs^ 
à  prélever  sur  le  produit 
des  rentes  mises  à  la  dis- 

gosition  du  ministre  des 
uaaces  par  Tarticle  15  de 
la  loi  du  27  jnin  1833,  sur 
les  travaux  publics  à  con- 
tinuer ou  à  entreprendre, 
est  affectée  au  payement 
des  dépenses  pour  travaux 
publics  dont  l'imputation 
a  été  autorisée  pour  ane 
somme  égale  sur  Texer- 
cice  1835. 


TITRE  IV. 

Moyent  de  service. 

Art.  18. 


TITRE  IV. 

Moyens  de  service. 

Art.  26. 


Le  ministre  des  finances,  Gomme  à  Tarticle  18  du 
est  autorisé  à  créer,  pour  projet, 
le  service  de  la  Trésorerie 
et  les  négociations  avec  la 
Banque  de  France,  des  bons 
royaux  portant  intérêt  et 
payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  cir- 
culation ne  pourront  excé- 
der deux  cent  cinquante 
millions. 

Dans  le  cas  où  cette 
somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  servi- 
ce, il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  émission  sup- 
plémentaire qui  devra  être 
autorisée  par  des  ordon- 
nances royales,  lesquelles 
seront  insérées  au  Bulletin 
des  lois  ot  soumises  &  la 
sanction  législative  d  l'ou- 
verture de  la  plus  pro- 
chaine session  des  Cham- 
bres. 


TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

Art.  19. 


TITRE  V. 
Dispositions  générales. 

Art.  27. 


Toutes  contributions  di-  Comme  à  rart»cle  19  du 
rectos  ou  indirectes,  autres  projet, 
que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi,  à  quelque  ti- 
tre et  sous  quelque  déno- 
mination qu  elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement 
interdites,  à  peine  contre 
les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  em- 
ployés qui  oonfocrionne- 
raient  les  rôles  et  tarifs, 
et  ceux  qui  en  feraient  le 
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Présenté  par  le  gouverne^    Amendé  par  la  commis^ 
ment.  tUm. 


recouvrement,  d'être  pour- 
suivis comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de 
l'action  en  répétition,  pen- 
dant 3  années,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  OQ 
individus  qui  auraient  fait 
la  perception,  et  sans  que, 
pour  exercer  cette  action 
devant  les  tribunaux^  il 
soit  besoin  d'une  autorisa- 
tion préalable.  Il  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  à  l'exé- 
cution des  articles  20  et 
28  de  la  loi  du  31  juillet 
1821  ;  de  l'article  22  de  la 
loi  du  17  août  1822,  et  do 
l'article  4  de  la  loi  du  2  août 
1829,  relatifs  à  la  spécifi- 
cation des  dépenses  varia- 
bles départementales,  et 
aux  centimes  facultatifs  que 
les  conseils  généraux  de  dé- 
partement sont  autorisés  à 
voter  pour  les  dépenses 
d'utilité  départementale  et 
pour  les  opérations  cadas- 
trales, et  des  articles  31, 39, 
40,  41,  42  et  43  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  relatifs 
aux  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  des  com- 
munes. 


Recettes  pour  ordre. 


Justice.  —  Imprimerie  royale. 

Affaires  étrangères.  —Chan- 
cellerie coQsulaire 

Instruction  publique.  —  Uni- 
versité  

Guerre.  —  Direction  géné- 
rale des  poudres  et  salpêtres. . . 

I  Légion  d'honneur. 
Retenues  sur  les 
matières  versées 
aux  changes — 


2,084,500  fr. 

250,000 

3,709,493 

3,409,400 
9,696,000 

1,257,090 


Total  des  recettes  mentionnées 
pour  ordre 20,407,372  fr. 

RÉSULTAT  GÉNÉRAL. 

Les  recettes  présumées  sont 

(le 1,006,138,291  fr. 

Les  dépenses  de 1,006,138,291 

Excédent  présumé  de  re- 
cette   • 


Taiuau. 


TABLEAU 


DBS^CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 
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TifiLUD  D8S  G< 
A  IMPOSER  EN  PRINCIPAL  El  CE 


DÉSIGNATION  DES  CONTHIBUTIONS 

MONTANT  DK  COll 

do«  centimBB  addiUonnel». 

„.„... 

""«iZ" 

POHIM  IT  rratrmiï. 

;„,.„„.„.! 

par  la  commlsil 

PRODUITS  ceHÏUUX. 

/  WQB  atTecUtLon  npaciak' 

1   pourdApsnsesdÈpirlHioentit 

" 

(r. 

Ï.*60,0I» 
t.«M,DCM) 

'E 

Î,630,W>1 

■ 

6,^60,000 
3(0,000 

StO.OOQ 
1 ,100,0')0 

Ir. 

21,000,000 

s.sM.ooo 

»D,000 

lE  1/1 

12,000, 

liij 

rs.'zZZi}""""'" 

pour  dépenses  variables  de* 

• 

pour  rondi  too.niunBdwdé- 

pour  Boiour»  en  cas  da  grrie. 

1 

poDrdépenBCBvaiiableB  facul- 
UliTOB  (nsnniia,  r.  eenii- 

1 

pnODUITS  * 

1 

poup  dàpriiuea  oitraordinai- 
rcR  votées  psr  ces  conMlls 
Bl  approuTêeB  par  dm  loin 

Comme 
proje 

pour    l'inBlruclion    primaire 

iMur    lié  penses  du  caduire 
■^Isui-.»!.».,  ScenUoiB.)... 

FBCTKS  AUÏ  N0N-Ï.<I.E|1BK, 
pour  non-valeurs,  remlsCH  ol 

ComB» 
proj. 

pour  non-TaleuFB  el  allribu- 

î  1 

poiir   non-valeur*  eilraordi- 

!  J 
î  1 

'"prlmTr."T""i«""'ï™n" 

proj 

■' 

„„»,... 

37 

...„,-      „ 

„..,..», 

» 

.... 
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IDDITIONNELS  POUR  L'EXERCICE  1835. 


(NTRIBUnON 


PATEiNTES. 


gouvernement. 


fr. 


(«) 


34,288,000 
1,066,000 


•••• 


•••I 


500,000 


1,332,500 
(A)  2,132,000 


(à)     230,000 


270,000 


39,818,500 


par  la  commission. 


TOTAUX. 


par  le  gou- 
vernement. 


c. 


fr. 


(a) 


22, 922 I 400 
1,006,400 


Comme  au 
projet. 


fr. 

235,026,526 
34,784,164 

35,860,318 


1,887,385 


16,113,000 


3,000,000 
4,500,000 


2,547,385 
220,000 


1,258.200 
{b)  2,013,000 


{b)    Comme 
au  projet. 


Comme  au 
projet. 


28,200,000 


3,69'«,500 

9,437,000 
8,763,000 

3,200,000 
1,400,000 


360,433,278 


par  la 
commission, 


fr. 

233,660,926 
34,83%, 564 


Comme  au 
projet. 


Comme  an 
projet. 


Gomme  au 
projet. 


Comme  au 
projet. 

Comme  au 
projet. 


OBSERVATIONS. 


(a)  Le  produit 
des  palenies 
pour  l'exercice 
1835  est  pré- 
sumé de 

Dont  à  dédui- 
re : 

!•  Pour  non- 
valeurs  et  at- 
tributions aux 
communes 
(8  centimes  du 
principal) 

2"  Pour  non- 
valeurs  relati- 
ves aux  cessa- 
tions de  com- 
merce  

Reste 


PAR    LE 

gouvernement. 


fr. 


26,650,000 


PAR    LA 

commission. 


fr. 


2,132,000 


,2,362,000 


230,000 


24,288,000 


2,013,000 


fr. 


25,165,400 


^2,243,000 


230,000 


22,922,400 


Comme  au 
projet. 
110,000 


3,501,200 


Comme  au 
projet. 

Comme  au 
projet. 


Comme  au 
projet. 

Comme  au 
projet. 


358,814,778 


685,000 


685 


(b)  Ces  sommes  font  partie  du  principal  des  patentes  ;  elles 
représentent,  ainsi  qu  on  l'a  dit  ci-dessus,  les  8  centimes 
attribués  aux  communes  sur  le  principal  et  les  non-valeurs 
relatives  aux  cessations  de  commerce. 


361,118,278 


359,499,778 


iO<^  \    Non  compris  une  somme  de  1,034,644  francs,  montant  de 

/  la  contribution  additionnelle  à   la  contribution  foncière,  à 

I  imposer  sur  les  bois  des  communes  et  des  établissemenU 


'  mîbncs^  eTqurfaiVrobjêl  d'un  article  spécial  de  la  loi  de 
finances  de  1835. 
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BUDGET  GÉNÉRAL  det  voies  et  moyem  de  l'exercice  1835. 


DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS. 


Gontribations 
directes. 


Foncière 

Personnelle  et  mobilière 

Portes  et  fenêtres 

Patentes 

Fonds  pour  frais  de  premier  avertis- 
sement  

Contribution  additionnelle  à  celle  as- 
sise sur  les  bois  des  communes. 
{Art.  106  du  Code  forestier.) 


MONTANT 

dos  prévisicms 

de  recettes 

da 

BUDGET  DB  1835. 


fir. 

251,541,778 
52,463,000 
26,610, 
29,818,500| 

685,000 


Enre^strement, 

timbre 

et  domaines. 


Coupes  de  bois.  | 
Douanes 


Droits  d'enr^strement,  de  greffe,  etc. 

Droit  de  timbre 

Revenus  et  prix  de  vente  des  domaines. 

Domaines  et  bois  engagés  ou  échangés. 

(Loi  du  12  mûre  1820.) 


Principal  des  adjudications 

Décime  et  produits  accessoires. 


1(»6,600,000 

29,100,000 

2,610,000 

800.000] 

l'fOOO^OOO 
2,860,000 


Contributions 
indirectes. 


Droits  de  douanes,  droits  de  naviga- 
tion, ctc 

Droits  de  consommation  des  sels. . . . 

Boissons  et  droit  de  fabrication  des 
bières 

Diverses  taxes  et  recouvrements  d'a- 
vances   

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu. 


110,128,000 


53,817,000 


70,800.000 

33.150,UO0| 

6<).500,00(l| 

3,550,000] 


Postes 

Loterie 

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris 

Prodoits  de  la  rétribution  et  dos  droits  universitaires 

Versement  du  produit  des  renlos  et  domaines  de  l'Université. 
Salines  et  mines  de  sel  de  VKsl 


Produits 
de 

divers  revenus 
publics 


Droits  de  vérification  des  poids  et  me- 
sures  

Produits  de  la  taxe  des  brevets  d'in- 
vontion 

Ressources  locales  extraordinaires  pour 
dépenses  départementales 

Pensions  et  rétributions  des  élèves 
des  écoles  militaires 

Produits  de  l'ancienne  dotation  de 
l'hdtel  des  Invalides  de  la  guerre.. 

Produits  de  la  1/2  de  la  retenue  de 
3  0/0  exercée  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  sur  les 
dépenses  du  matériel  de  ce  départe- 
ment  

Recettes  de  diverses  natures 


5^0,000 
1.1^9,034 


Produits  divers  provenant  des  ministères. 


Produits 
exlraordinaires. 


Pnxiuits  de  la  rente  de  llndr i,ooo,ooo^ 

Intérêts  do  la  créance  sur  rKspagnc.        2,072,671 
Rei-uuvrcmonts  sur  prêts  faits  en  1X30, 

au  commerce  et  à  l'industrie 1,500,04X)\ 

Pri'lèvemcnts  sur  les  bénéfices  de  la 

o.iïHso des  dépôts  et  consif^nations. .        i  ,000,000) 
Produits  et    revenus  d'Alger  et   des 

droits  de  la  pèche  du  corail l,550,(K)Oi 


Recettes  de  divi'rsed  orit^mes , 

Proiluits  d'amendes,  saiHies  et  confiscations  attribués  a  divers 


•  ••■••••■•••• 


Total  dea  voies  et  moyens  (tnlinaires. 


Moyens  rxtraordiiiaircs.  -  -  F.niploi  d  un  crédit  de  70  millions  à  réa- 


liser en  ne^'ociulions  de  rentes  ou  ventes  des  bois. 


Total  des  prévisions  de  recettes. 


fr. 
361,118,278 


1,034,644 


199,110,000 


19,860,000 


163,945,000 


177,000.000 


36,380,000 

10,000,000 

5,500,000 

3,172,500 

:>3('.,993 

1,200,000 


5,577,329 


2,050,000 


7,122,671 


300,000 
2,650.nOi> 


0%,  ru:, 'il  5 


70,000,000 


1,066,557,415 


AMENDEMENTS 
de  la  commission. 


fr. 

251,541,778 

52,463,000 

26,610,000 

28,200,000 

685,000 


164,800,000 

31,000,000 

2,610,000 

800,000 

18,000,000 
2,960,000 


110,128,000  ) 
54,975,000  S 


70,065,000 

33,290,000 

69,650,000 

4,200,000 


fr. 


359,499,T2B 


1.034,644 


199,210,000 


20,960,000 


165,103,000 


177,201,000 


36,380,000 

10,000,000 

5,500,000 


1,300.000 


5,511,329 


2,050,000 


7,122,671 


300,000 
2,650,000 


993.792,422 


IS,34S,869 


t,00«,l3l,S9l 
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TABLEAU  N«  1 . 

ETAT  du  revenu  des  propriétés  foncières,  des  dettes  hypothécaires  et  des  intérêts  qui  grèvent 

la  propriété. 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Ailier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Ardèehe 

Ardennes 

Aiiège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bottches-du-Rhône . 

Calvados 

GanUl 

Charente , 

Gharent{>-Infêriuu  re 

Cher 

Gorrèze 

Corse  (Ile  de) , 

Côt«-d'Or , 

Cdte»-du-Nord 

Creuse 

Dordogne , 

Doubs 

Drôme 

Bure 

Eure-et-Loir 

Finistère , 

Gard 

Garonne  (Haute-). . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-el-Giier 

Loire 

Loire  (Haute-) 


TALECR 

CAPITALE 

de 
la  propriété 
foncière. 
(Revenu  multi- 
plié parSS.) 


401,900 
649,850 
328,475 
183*635 
130,850 
330,350 
380,850 
346,095 
314,325 
434,675 
333,575 
589,700 
887,575 
250,050 
447,650 
565,925 
249,625 
193,875 
65,875 
645,725 
481 ,450 
170,300 
533,175 
339,400 
320,325 
743,525 
485,475 
383,200 
516,400 
561,200 
410,375 
997,675 
539,650 
486,923 
248,600 
374, '«50 
603,350 
383,775 
188,425 
293,025 
359,200 
260,3» 


,000 
,000 
,000 
.000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,00'J 
,000 
,0()0 
,000 
,000 
,000 
,000 
,00(1 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,900 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 


NOMBRE 


des 


IHfCRIPnONB 


hypothécaires. 


61,320 
84,539 
34,421 
22,751 
19,991 
80,030 
45,373 
23,070 
08,371 
43,346 
52,016 
68.164 

114,260 
51,471 

101,646 
78,952 
32,393 
50,538 
2,n9 
59,945 
28,707 
57,290 
59,590 
29,526 
62,092 

116,899 
57,525 
22,215 
80,914 
54,670 
32,498 
55,461 
63,396 
2 '1,7  46 
14,376 
84,102 

113,503 
45,621 
12,640 
46,147 
58,035 
•6,765 


MONTANT 

en 

capital 

de 

ces 

INSCRIPTIONS. 


112,032,629 

159,604,817 

87,314,063 

31,124,835 

22,142,923 

94,750,318 

108,030,666 

30,591,263 

111,582,762 

93,555,506 

60,901,663 

184,621,963 

274,408,909 

86,337,671 

115,438,627 

121,0'iU,936 

70,ri91,W7 

54,604,190 

5,524,441 

128,059,216 

61,846,865 

59,442,118 

92,609,375 

62,478,655 

106,278,426 

292,798,562 

124,192,651 

48,917,900 

201,490,012 

152,225,583 

78,861,514 

309,212,780 

177,657,418 

76,089,915 

69,477,058 

143,590,214 

209,662,849 

83,119,035 

31,821,183 

82,245,847 

113,245,486 

16,054,339 


REVENUS 
do  la 

PaOPRitTt 

territoriale 

en  1830, 

d'après  l'état  C 

annexé 

à 

la  loi 

du 

31  Juillet  1821. 


16,076,000 

35,994,000 

13,139,000 

7,345,000 

5,234,000 

13,210,000 

11,234,000 

9,841,000 

12,569,000 

13,387,000 

12,9'i3,000 

23,.S88,000 

35,503,000 

10,002,000 

17,906,000 

22,637,000 

9,985,000 

7,715,000 

2,035,000 

25,829,000 

19,358,000 

6,812,000 

21.327,000 

13,576,000 

12,813,000 

29,741,000 

19,419,000 

15,328,000 

20,656,000 

22,448,000 

16,415,000 

39,907,000 

21,586,000 

19,477,000 

9,944,000 

14,978,000 

24,134,000 

15,351,000 

7,537,000 

11,721,000 

14,368,000 

10,409,000 


INTÉR&TS 

à 

5  0/0 

du  montant 

des 

iNscaipnoNS 

hypothécaires , 


5,601,631 
7,980,244 
4,365,703 
1,556,241 
1,107,146 
4,737,516 
5,401,330 
1.529,563 
5,579,138 
4,677,778 
3,045,083 
9,231,098 

13.720,445 
4,316,884 
5,771,931 
6,052,447 
3,529,575 
2,730,210 
276,222 
6,402,961 
3,092,343 
2,972,109 
4,630,469 
3,128,935 
5,313,931 

14,639,938 
6,309,633 
2,445,895 

10,074,501 
7,611,279 
3,943,076 

15,460,639 
8,882,871 
3,804,496 
3,473,853 
7,179,512 

10,483,142 
4,155,952 
1,591,059 
4,112,292 
5,662,274 
3,802,112 
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DÉPARTEMENTS. 


VALEUR 

CAPITALE 

de 
la    propriété 


Lolre-Inférioure .... 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère  

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meuribe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Pu  f -do-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées- 0  rien  tal  CH 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saune  (Haute-) 

Saùnc-et- Loire , 

Sarthe , 

.Seine 

Scinc-et-Marno 

Seine-el-Oisc 

Soinc-Inréricuro 

Sevrés  (Dt^uz-) 

Somme 

Tarn 

Tam-el-Garonne. . . . 

Var 

Vaucluse 

Vendue 

Vienne 

Vienne  (Haute-).... 

Vosges »... 

Tonne 

lotaux... 


foncière. 

(Revenu  multi- 

plié par  25.) 

U2, 

600,000 

Ml. 

,900.000 

282, 

G50,()00 

523, 

,575,000 

147, 

,600,000 

599, 

,475,000 

795, 

,525,000 

'*0- 

,250,000 

3'»1 

,300,000 

319 

,825,000 

456 

,700,000 

357 

,025,000 

368 

,525,000 

413 

,200,000 

301, 

,250,000 

1,105, 

,150,000 

640 

.225,000 

552 

,400,000 

807 

,6r>,ooo 

560 

,700,000 

384 

,800,000 

199 

,225,000 

183 

,775,000 

en 

,300,000 

470 

,900,000 

553 

,825,000 

'i88 

,400,000 

742 

,000,000 

486 

,900,000 

1,372 

,'.•50,000 

757 

,625,000 

1,113 

,075,000 

635, 

,525,000 

346 

,225,000 

726, 

600,000 

389 

,050,000 

411, 

,325,000 

550. 

,025,000 

340, 

3  0,000 

390, 

,175, UOO 

302 

,050,000 

204, 

,725,000 

358 

,375,000 

438 

,00«),000 

39, 5 14, 925, iM» 

NOMBRE 


des 


MONTANT 


en 


capital 


IHSCBIPTIONS 

de 

ces 

hypothécaires. 

nfscRipnoNft. 

28,086 

96,758,128 

65,380 

133,044,612 

27,  h:  .'i 

34,920.115 

35,370 

98,129,471 

20.  .■•91 

36.099,246 

61,558 

120,387,289 

113.691 

193,097,712 

81.499 

184,182,105 

32.747 

65.143.424 

26.467 

68,359,307 

66,071 

113,286,621 

61,176 

88,504,524 

18,729 

50,562,108 

65,209 

101,607,900 

49,010 

142,274,146 

80,951 

164,033,551 

74,461 

218,747,525 

69,638 

121,386,929 

62,866 

143,Û89,83'J 

149,226 

192,376,729 

83,3'él 

100,046,835 

32,487 

36,534,739 

lu, 540 

32,599,015 

113,366 

125,072,682 

74,070 

94, ICO, 381 

11,235 

200,423,634 

32,0.11 

70,665,007 

63.B4H 

181,514,160 

61,163 

131,129,361 

82,485 

1,314,019,528 

107.395 

428,876,518 

118,387 

459,587,316 

87,030 

187,525,831< 

35,305 

63,218,634 

59,964 

122,233,2)3 

44,353 

65,831,827 

38,908 

75,133,795 

48,1*53 

115,012,499 

58,174 

99,917,393 

22,848 

57,307,600 

48,093 

80,390,996 

59,738 

56,506,159 

16,1 45 

6'.),  37 1,408 

94,'.»57 

128,1'«1.207 

REVENUS 
de  la 

PROPRitTt 

territoriale 

en  18», 

d'après  l'cUt  C 

annexé 

à 

la  loi 

du 

31  juillet  iSSi. 


18,904,000 
17,516,000 
11,306,000 
20,943,000 

5,904,000 
23,979,000 
31,810,000 
16,290,000 
13,652,000 
13,993,000 
18,268,000 
14,281,000 
14,141,000 
16,528,000 
12,050,000 
44,206,000 
25,609,001) 
22,096,000 
32,305,000 
22,428,000 
15,392,000 

1,969,000 

7,351,000 
24,692,000 
19,196,000 
21,353,000 
18,336,000 
28,480,000 
19,596,000 
54,918,000 
30,305,0^0 
44, 523, (K)0 
25,421,UO^J 
13,819,000 
29,064,0(H> 
15,562,0(K) 
16,453,000 
22,001,000 
13,614,000 
15,607,iHK) 
12,082,<MK) 

8,189,(K)0 
14,335,00t) 
11,520,000 


INT^ÉTS 

à 

5  0,^ 

du  montant 

des 
iNscaxpnoifs 
hypothécaires 


4,881,906 
6,652,231 
1,746,006 
4,906,474 
1,804,962 
6,019,364 
9,654,886 
9,209,105 
3,257,111 
3,417,965 
5,664,331 
4,425,226 
2,528,105 
5,080,395 
1,113,101 
8,201 .618 
10,787,316 
6,069,346 
1,154,493 
9,618,836 
5,002,343 
1,826,137 
1,639,951 
9,353,634 
4,105,019 
10,021,163 
3,533,350 
9,015,768 
6,:.5e,468 
65,700,976 
21  .443,836 
23,979,361 
9,376,393 
3,110,933 
6,113,663 
3,393,591 
3,756,690 
4,250,634 
9,995,810 
3,865,380 
4,019,550 
2,825,306 
3,478,510 
6,432,060 


4,987.862 


11,133,265,718        1,580,591,000 


561,663,168 
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WBUTIONS 

IIRECTES. 

SSONS. 


TABLEAU  N»  2. 

Extrait  du  Tableau  des  communes  sujettes  aux  droits  d'entrée  sur  les  boissons, 
indiquant  la  quotité  des  taxes  d'entrée  et  d^octroi  sur  les  vins. 


ITEMBNTS. 


COMMUNES. 


S&int-Uuentin 


La  Rochelle 


ie-Inférieuro.{  Saiat-Jean-d*Angély. . 


re 


st-Oise. 


Saintes. 


Quimper 


Morlaix. 


Valognes , 
/  Tourcoing 


Varennes., 
Maubeuge. 


Cambrai. 


Le  Gâteau 


Douai 


Dunkerque 


Borguos. 


Hazebrouck. 


Bailloul. 


Valenciennes 


Gondé. 


1  Saint-Amand. 


VersaiUes 
Pontoise.. 


POPULA- 
TION 

AGOLOMÉ- 
RtE. 


11,006 

18,500 
5,510 
1,950 
9,860 
9,096 
6,338 
8,266 
4,958 
4,100 

17,646 
5,814 

19,880 

24,517 
5,188 
4,148 
6,015 

18,953 
6,059 
1,051 

28,036 
5,076 


CLASSE 
de  la 

COMIIUHB. 


4 
4 
1 
2 
2 


1 

4 
1 
4 
5 


2 
5 
i 


QUOTITÉ 
du 


DROrr  SITR    LES  VINS. 


Entrée. 


2  50 
1  50 
»  60 
»  90 
1  80 
1  80 
1  80 
1  80 
1  20 
1  20 

3  » 
1  20 
3  » 
3  60 
1  20 
1  20 
1  80 
3  9 
1  80 
1  80 
3  » 

1   9 


Octroi. 


fr.  o. 

6  » 

3  30 
1  50 
1  80 
3  » 
3  50 
6  15 
9  > 
8  > 
8  » 

8  » 
5  » 

9  » 

5  40 
10  3» 

1  50 

9  » 

10  » 

6  » 
10  » 

5  30 
1  85 


QUANTI- 
TÉS 
DE     TINS 

soumis 

aux 
droits. 


hect. 
5,004 

32,148 

6,348 

14,761 

3,635 

4,191 

!414 

1,076 

853 

1,018 

3,608 

448 

4,421 

3,119 

561 

512 

521 

1,482 

420 

363 

32,312 

6,406 


PRODUIT 
des 

DROITS. 


Entrée 

en 

principal. 


fr. 
12,510 

48,121 

3,809 

13,285 

6,542 

1,544 

852 

1,900 

1,023 

1,222 

10,824 

538 

13,263 

11,444 

789 

686 

931 

4,446 

156 

654 

96,931 

6,406 


Octroi. 


fr. 

30,144 

106,213 

9,522 

25,103 

10,814 

14p620 

2,899 

8^24 

6,455 

7,669 

21,837 

2,095 

39,903 

26,642 

5,918 

2,536 

4,434 

27,994 

3,422 

4,459 

157,127 

12,062 
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Budget  de  V exercice  1829. 


PREMIÈRE  PARTIE.  —  DetU  fubliquê. 


Rentes  5  0/o...*< 
Rentes  4  1/3  0/0 
Rentes  4  o/C... 

Rentes  3  o/o.... 


Dotation  de  l'amortitse- 
ment 


Total. 


37,070,101 
165,2%5,9l% 

138,175,807 

1,03%,764     I   

i       1.665,050 
3,134,950. 
{433,097. 
37,287,172. 


40,000,000 


AMORTISSE- 
MENT 

RENTES 

rachetées. 

noo 

1 

37,070,107 

» 

9 

138,175,807 

2 

9 

1,034,164 

1,665,050 

* 

» 

3,134,050 

433,091 

m 

» 

35087,173 

1 

39,168,254 

169,632,693 

3 

40,000,000 

79,168,254 

348,800,947 

10,062,000 
9,000,000 
8,000,000 


{169,1 
79, 


7,300,000 
1,400,000 
1,600,000 
46,000,000 
5,700,000 
1,530,000 

1,381,325 


169,633,693  francs  de  rentes  non  rachetées  an  31  décembre  I83f. 

168^54  de  rentes  qui  appartenaient  à  l'amortissement  an  31  décc 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts  ec  iwtswi 
Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements. 


Dette  flotunte,  capital)    73,688,035  tr,  arriéré  antérieur  an  i»  avril  1814. 
du  passif  ou  décou-> 
vert )    33,016,313        insofttsanee  des  ressonross  de  1837. 


105,704,318  fr. 


Dette  viagère. 
Pensions  de  la  pairie. 
Pensions  civiles. 
Pensions  militaires 
Pensions  ecclésiastiques. 
Pensions  des  donataires. 


subvention  de.  fond»!  «"•«*  "•  P"  '*  '<>'  •»»  »*  '"•'  »'■• 


de  retenue  pour  poi 
sions. 


*i  500, 
•(     s« 


000        traitements  dinsctivité  dans 
services. 


dou 


340,774.372       ToTA&  ds  U  premiers  partie. 


[Cliuibn  de*  Dépuiés.J  KËGNK  OB  LOUIS-PUILIFPB.  |.S9  arril  1834.] 


Budget  de  Cexenica  i 


PHE 

miëhe  pabtie. 

141,138,071    j 
1,036,600 

lt,SOO,000*  * 

44,61t,Wl 
l.UO,000 

^Dau„iUi^. 

BEirres 

transi  tirées 

nnrr. 

RENTES 

CAPITAL 

de 

calculée 
pïiî. 

I3,S40,B78 

B,390,«Si 

lî^.787,004 
800,111 

S,Ï30,7SI 

37,190,101 

ï,eSS,741,B0O 
10,180,600 

I99,S1&,77S 
90t,S16,1DO 

'     ' 

0/0 

104,181  an  31  dieembre  IBM 

su, 

MI,6M  au  31  décembre  1B33 

^MoiooO  emploi  de  BO  million,,  rè- 

^ïîSOinil- 
Dégoeié 

1,300,000  réserve  de  so  miliiona  ea 

1.ÎI3,S04 

i4,fiii,4ae 

s,903.5M  au  îi  décambra  ifljï 

1I0.0<»  en  IBÎS 

37,19  ,10 

Renies  5  o/o 

RenleB  4  1/1  0/0 

Renies  4  0/0 

Renies  ï  0/0. 

M,»  ,81* 

33,0»,779 
146.1S4 
831,439 

i,sooiooo 

ni,iD4,Deo 

ï,831,in,S75 

ranortloe- 

«iprant  de 

73,406,177 

nat 

H4,f0],m 

io,oeï,ooo 

9,000,000 
10,000,000 

ymjcM 

1,100^100 

1,430,000 

WS.OO0 
4s,ooo 

4S,«3,O0O 

3,US,000 
1,40»,000 

Wi*,93a 

I1l,<04,oeo  francs  de  rentes  neo  racb 
71,498,177  tranca  de  renlwiqul  appu 

Mtesui  31  d«c<i 

emprunts  pour 

arriM   antérjei 
iQsuRInDee  des 

t. 
oinistèn*. 

Inuk4la,  primes  et  amorUssemanl  da 
73,688,031  tr 

34,000/no 

pools  et  cansni. 

de 

de 
ds 

8îl! 
830. 

8*4'. 

Dette  viagère. 
Peojow  de^Upalrie. 

Penslooa  militaire*. 

TouL  de  U  premltre  parti*. 
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Suite  du  Tableau  »•  3. 


francs. 


32,000,000 

600,000 

600,000 

3,600,000 


36,800,000 


19,584,316 
11,741,800 

36,605,000 


101,000,000 


214,500,000 

1,600,000 

13,630,000 


22,800,000 


487,461,125 


120,500,000 


120,500,000 


24*538,000 
2,280,000 
3,406,000 

13,000,000 
1,505,000 


44,729,000 


SuiU  du  Budget  de  Vexereiee  1829. 
DBUn&llB  PARTIS.  —  DaUtimu. 


•HZ  peaakmi.) 


Liste  chrile. 

Chambré  des  pairs.  (1,400,000  francs  sont  portés 

Chambre  des  dëpnlès. 

Légion  d'honneur.  (Supplément  de  dotation.) 


Total  de  la  deuxième  partie. 


TROISI&HB  PARTIS.  —  Service*  gMroMX. 

Ministère  de  la  Justice. 

Ministère  des  affaires  étrangères  (y  compris  2,100,000  francs  de  dépenses  ezti 
pour  laMorèe.) 

2,059,000  fr.  Instruction  publique. 
34,546,000        Cultes. 


Ministère  de  l'inlérieur,  chargé  du  commerce  et  des   travaux  publics, 
prendre  les  10,062,000  francs  pour  l'intérêt  des  emprunts,  pour  ponts  et  — 
à  la  dette  publique. 
(Sur  cette  somme  de  101,000,000  de  francs,  les  dépenses  départementales  y  flj 

49,500^000  francs). 
Ministère  de  la  guerre  (y  compris  les  dépenses  extraordinaires  pour  la  Mon 

—  Invalides  (Budget  des). 

Ministère  de  la  marine  (y  compris   les   dépenses  extraordinaires   pour   la 
blocus  d'Alger). 

i  5,550,000  fr.  du  cadastre  y  figurent,  ainsi  que 
Ministère  des  finances.'  2,S20,00O       de  remises  aux  receveurs,  sur  les  o 

(  directes. 


Total  de  la  troisième  partie. 


QUATRIÈME  PARTIS.  —  F^gis  de  régie,  de  pertêptiêm  et  dl'axpititêii 

des  impùU  et  retenue, 

l  5,550,000  fr.  du  cadastre,  portés  à  la  troisième  partie. 
Non  compris.  J  2,320,000        remises  des  recereurs,  idem. 

f     500,000        pour  inactivité  dans  les  douanes,  première  parti 


Total  de  la  quatrième  partie. 


CINQUIÈME  PARTIE.  —  Rembeurtemeni,  reetitutiont,  a^s-tsIcsTf  et  pr 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  des  contributions  directes. 
Remboursement  de  sommes  indCkment  perçues. 
Restitutions  de  produits  d'amendes,  attribuées  à  divers. 
Primes  à  l'exportation. 
Escomptes  sur  le  sel. 


Total  de  la  cinquième  partie. 


RÉCAPITULATION. 

!••  partie 340,774,279  fr. 

^        —     36,800^)00 

»•       —     481,467,1)5 

*•        —     120,500,000 

»          —     44,729,000 

Neta,  —  Pour  être  d'accord  avec  le                                                               t«»ai.  «.Mn  -nn-Èot  t^ 

montant  des  droits  oonsUtèsjpage  146  du                                                                  ^^^  ""  »»o»»a^o»w'  ""• 
compte  général  de  1830),  il  faut  déduire 
de  ce  total  :  i*  pour  semestre  de  rentes 

non  payées 8,000,000  fr.\ 

a*  Pour  budget  des  Inva-                      J «*««««* 

lides. .7. 1,600,000       S                  9,600,000 


•  ••  «• 


i,oao^070,«v  fr. 
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Suite  du  Tableau  n*  3. 


francs. 

13,000,000 

730,000 

583,000 

2,671,000 


16,973,000 


18,633,670 
7,330,700 
8,144,100 

40,193,653 


103,658,900 

330,190,690 
63,644,330 
33,397,700 


473,191,643 


11S,335,61R 


39,041,820 
3,358.000 
2.812,000 
7,000,000 
3,300,000 


43,311,820 


Suite  du  Budget  de  V exercice  1835. 
DEUXIÈME  PARTIE.  —  ùotêiiont. 


Liste  civile. 

Chambre  des  pairs. 

Chambre  des  députés. 

Légion  d*honneur  (Supplément  de  dotatioi^ . 


Total  de  la  deuxième  partie. 


TROISIEME  PARTIE.  —  Sênieei  ffénérêux. 


Ministère  de  la  josiice. 
Ministère  des  affaires  étrangères. 
Ministère  de  Tinstruction  publitjue. 
5,933,653  fr.  intérieur. 
34,259,000         cultes. 


Ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Sur  cette  somme  de  103,658,900  francs > 

les  dépenses  départementales  figurent  pour  54,819,000  francs. 
Ministère  de  la  guerre. 
Ministère  de  la  marine. 
Ministère  des  finances. 


Total  de  la 


partie. 


QUATRIÂMB  PARTIE.  —  Fruiê  de  ri§ie^  de  pereeptiûu  et  texfloitatiou 

des  imp&tt  et  reveuut* 


Total  de  la  quatrième  partie. 


CINQUIÈME  PARTIE.  —  RenUûurtemeut  et  restitutiontf  non^êleurt  et  primes. 

« 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  eontributioDs  directes. 
Remboursement  de  sommes  indûment  perçues. 
Restitutions  de  produits  d'amendes  attribuées  à  divers. 
Primes  à  l'exportation  de  marchandises. 
Escompte  sur  le  sel  et  les  douanes. 


Total  de  la  ciiuiaième  partie. 


RÉCAPITULATIOll. 


i^^partie 314,796,310  fr. 

3*      —    16,973,000 

3*      —    «93,191,048 

4*      —    115,33S,618 

5*      —    43,311,630 


Total.....     1,003,438,391  fkr. 


Ajouter  crédits  votés  pour  randenne  litle  ehrfle..         2,700,000 


Total  otiiÉftAL....    1^006,138,301  fr« 


mi 
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TABLEAU  N*  4. 


EXERCICE 
1829. 


243,539,236 

41,144,044 

15,511,281 

21,034,195 

649,120 


321,8'77,816 

1,557,575 

155,497,983 

28,787,760 

1,710,364 

433,248 

22,039,870 

3,000,000 

104,920.568 

54,164,518 

101.388,387 

33,493,224 

66,605,471 

4.649,323 

30,754,551 

12,777.528 

5,500,0C0 

1,237,961 


5,024,156 


1,757,203 
2,388,000 

» 
» 

266,205 

957,607 

1,505,795 

832,973 


969,128,146 


62,555.383 


1,031,683,529 


RECETTES. 


ContribuUon  foncière 

—  personnelle  et  mobilière 

—  des  portes  et  fenêtres 

Patentes 

Fonds  pour  frais  de  premier  avertissement.... 

Contribution  assise  sur  les  bois  des  communes 

Droits  d'enregistrement,  de  greffes,  etc 

Droit  de  timbre 

Revenus  et  prix  de  vente  des  domaines 

Domaines  et  bois  engagés 

Coupes  de  bois  et  principal  des  adjudications. 

Décime  et  produits  accessoires 

Droits  de  douanes 

Droits  de  consommation  des  sels 

Boissons  et  droits  de  fabrication  des  bières  . . . 
Diverses  taxe*  et  recouvrements  d'avances.... 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

Postes 

Loterie 

Versement  des  Jeux  de  Paris 

Salines  et  mines  de  sel  de  TBst 


Produit»  des  divers  revenus  publics. 


105,605  fr.  Sur  la  fabrication  des  monnaies 90,000  f^. 

235,724  Produits  des  mines 200,000 

918,388  Poids  et  mesures 900,000 

>  Taxe  des  brevets  d'invention 240,000 

>  Visa  des  passeports  étrangers 40,000 

1,365,978  Ressources  départementales. 958,295 

>  Ecoles  militaires 570,000 

»  Moitié  de  la  retenue  des  invalides  de  la  marine....  540,000 

10,015  10*  de  l'octroi  de  Corse 9,000 

229,303  Divers  débets 200,000 

i  ,220,000  Revenus  des  invalides  de  la  guerre 1,220,000 

1,039,141  Recettes  de  diverses  natures 610,034 

Produits  provenant  des  ministères 

Produits  ae  la  rente  de  l'Inde 

Intérêts  de  la  rente  sur  l'Espagne 

Recouvrements  sur  prôts  faits  au  commerce 

Caisse  des  dépôts  et  consignations 

Revenus  d'Alger 

Recettes  de  aiverses  origines 

Amendes  de  police 

Amendes  en  matière  de  douanes 

Amendes  de  contributions  indirectes 

Montant  des  recettes  ordinaires 


Recettes  extraordinëires. 


29,487,323  tr.  Prélevés  sur  le  produit  de  la  négociation  des  rentes  4  0/0  créées] 

par  la  loi  du  19  Juin  1828 

4,767,550      Excédent  des  recettes  du  budget  de  1828 

25,387,223      Réalisation  anticipée  de  coupes  de  bois 

2,913,287      Recette  pour  des  fonds  non  employés  en  1828.  sur  des  dépenses] 
spéciales  (page  124,  compte  général  de  1830) 


Total. 


BXBRGIGB 
1835. 


251,541,718 

52,463.000 

26,610,000 

26,200,000 

685,000 


359,499,178 

1,034,644 

164,800,000 

31,000^)00 

2,610,000 

800,000 

18,000,000 

2,960,000 

110,128,000 

54.975,000 

70/165,000 

33,290/)00 

69,650,000 

4,200,000 

36,380,000 

10,000,000 

5.500,000 

1,200,000 


5,511,329 


2,050,000 

1,000,000 

2,0n.611 

1«500,000 

1,000,000 

1,550,000 

300,000 

850,000 

1,200,000 

600^000 


90t,193,«23 


13,345,869 


yotê.  En  dédaisant  de  cette  somme  1,200,000  fhincs  (recettes  du  budget  des  invalidefl  de  la  gvem),  qui  ne  flffvri 
ici  qne  pour  ordre,  il  restera  alors  1,030,463^29  francs,  somme  égale  au  droit  eonttalé  dans  les  oomplM  de  1819- 
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ANNEXE  AU  RAPPORT  sur  la  loi  du  budget  des  re^ 
celtes  pour  1835,  par  M.  ALEXANDRE  GOUIN, 
député  d'Indre-et-Loire, 

(Université.) 

Messieurs,  le  rapport  sur  la  loi  des  recettes 
e  1835,  qui  vous  a  été  présenté  le  29  avril  der- 
nier, au  nom  de  votre  commission  du  budget, 
a  été  rédigé  dans  la  prévision  du  maintien  (au 
moins  pour  une  année)  de  ia  spécialité,  sous  la- 
quelle la  comptabilité  de  1  Université  a  été  pla- 
cée jusçiu'à  ce  moment. 

La  décision  que  vous  venez  de  prendre,  à  l'oc- 
casion du  budget  de  Tinstruction  publique,  dé- 
truit au  contraire  cette  spécialité  :  dès  1835,  les 
dépenses  et  les  recettes  ae  l'Université  vont  être 
réunies  au  budget  général  de  TËtat. 

En  raison  de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  dont 
l'application  sera  immédiate  pour  1835,  votre 
commission  a  cru  devoir  examiner  quelles  se- 
raient les  conséquences  de  cette  décision,  par 
rapport  au  budget  des  recettes  que  vous  ailez 
discuter. 

Le  Trésor,  à  l'avenir,  demeurant  chargé  de 
toutes  les  dépenses  relatives  à  TUniversité,  il 
devient  juste,  dans  Tintérêt  de  nos  finances, 
d'aviser  aux  moyens  de  conserver  aux  nouvelles 
ressources  qui  nous  sont  transmises,  toute  Tim- 
portance  dont  elles  ont  été  susceptibles  jusqu'à 
ce  jour. 

Nous  avons  pensé  que  TUniversité  n  étant  plus, 
comme  par  le  passé,  intéressée  à  exiger  la  ren- 
trée intégrale  des  revenus  qui  étaient  destinés 
à  pourvoir  à  ses  dépenses,  il  était  à  craindre  que 
ces  mêmes  revenus  n'éprouvassent  successive- 
ment un  affaiblissement,  s'ils  n'étaient  pas  pla- 
cés sous  la  surveillance  de  Fadministration  des 
finances. 

Ces  considérations  nous  ont  conduits  à  vous 
proposer  deux  dispositions  additionnelles  :  La 

{iremière  remplacerait  le  septième  paragraphe  de 
'article  4  du  projet  de  loi,  commençant  par  les 
mots  :  Des  diverses  rétributions  imposées  en  fa-- 
veur  de  VVniversitéy  etc.,  etc.,  et  serait  ainsi 
conçue  : 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves^  des  col^ 
lèges  des  institutions  et  des  pensions^  par  les  dé- 
crets des  17  mars^  17  septembre  1808,  et  \h  no- 
vembre 1811.  Du  droit  annuel  imposé  aux  chefs 
^institutions  et  aux  maîtres  de  pensions,  par  le 
iicrel  du  M  septembre  1808.  Des  rétributions  im- 
posées par  Us  décrets  du  quatriètne  jour  complé- 
mentaire an  IV,  20  prairial  anXI  et  17  février  1809, 
iiir  les  élèves  des  facultés  et  sur  les  candidats  qui 
te  présentent  pour  y  obtenir  des  grades,  ou  gui  se 
[ùnt  eJLaminer  par  les  jurys  médicaux. 

Cette  rédaction  nouvelle,  plus  claire  et  plus 
précise  que  le  paragraphe  qu'elle  remplace,  sa- 
tisfait en  même  temps  à  une  omission  qui  nous 
a  été  signalée  par  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  omission  qu'il  nous  a  été  facile 
de  reconnaître  à  la  simple  lecture  du  rapport 
(page  188)  qui  précède  le  budget  tie  ce  minis- 
tère. M.  le  ministre,  dans  cette  partie  de  son 
rapport,  conclut  à  la  suppression  des  droits  per- 
çus pour  tes  diplômes  d'emploi  et  p'>nr  l'ouverture 
ies  cours  publics.  Les  produits  de  ces  deux  droits 
ont  été  évalués,  pour  1824,  à  2,300  francs.  Leur 
peu  d'importance  a  été  pour  nous  un  nouveau 
Botif  d*adhérer  à  une  mesure  qui  nous  semble 
ine  amélioration. 

Cette  suppression  de  droits  sera  réalisée  par 
hdoptiOD  oe  la  rédaction  que  nous  proposons. 

T.  MUii» 


Notre  seconde  disposition  est  un  véritable  ar- 
ticle 1".  Art.  7  bis]  elle  est  ainsi  conçue  : 

L'administration  de  rinstruction  publiqtte  sera, 
pour  \H^b,  chargée,  conjointement  avec  les  agents 
des  contributions  directes,  de  l'assiette  des  rétri- 
butions universitaires  et  du  droit  annuel;  elle 
continuera  à  constater  seule,  les  rétributions  à 
percevoir  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant 
les  facultés  ou  devant  les  jurys  médicaux. 

Les  recouvrements  de  la  rétribution  universi- 
taire et  du  droit  annuel,  seront  poursuivis  sur 
des  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  à  la 
diligence  des  agents  du  Trésor  public,  dans  les 
mêmes  formes  que  pour  les  contributions  directes. 
L'administration  de  l'instruction  publique  pro- 
noncera sur  les  demandes  en  remise  et  modéra- 
tion dans  les  limites  des  crédits  alloués  au  budget. 
Les  pourvois  contre  Vassiette  de  la  rétribution 
universitaire  ou  celle  du  droit  annuel,  seront  ju- 
gés par  les  conseib  de  préfecture. 

La  loi  telle  qu'elle  a  été  présentée  offre  une 
lacune  que  cet  article  fera  disparaître  :  nous 
indiquons,  comme  on  le  voit,  le  mode  d'après 
lequel  on  établira  l'assiette  de  l'impôt  qui  va 
cesser  d'appartenir  à  l'Université,  et  dont  la  per- 
ception à  l^venir  sera  confiée  au  Trésor.  H  nous 
a  paru  indispensable  de  faire  intervenir  les 
agents  des  contributions  directes,  pour  asseoir, 
conjointement  avec  l'administration  publique, 
les  rétributions  universitaires  et  le  droit  annuel  ; 
il  est  juste  que  le  Trésor  exerce  un  contrôle  sur 
Tassiette  «l'un  impôt  qui  est  totalement  perçu 
pour  son  compte. 

Assimilant  cet  impôt  à  l'impôt  direct,  nous 
l'avons  alors  soumis  aux  mêmes  règles  et  à  la 
même  forme  pour  les  réclamations  en  pourvoi 
contre  l'assiette  et  pour  la  mise  en  recouvre- 
ment des  rôles. 

Nous  abandonnons  à  l'administration  de  rins- 
truction publique,  le  droit  de  prononcer  sur  les 
demandes  en  remises  et  modérations,  dans  les 
limites  des  crédits  alloués,  à  cet  effet,  au  bud- 
get. Cette  faculté  lui  procurera  les  moyens  de 
venir,  après  l'assiette  de  l'impôt,  au  secours  des 
positions  individuelles  qui  lui  paraîtront  mériter 
quelques  adoucissements. 

Ces  diverses  dispositions  ont  obtenu  l'appro- 
bation de  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique; nous  espérons.  Messieurs,  que  vous 
n'apercevrez  également  aucune  difficulté  à  les 
adopter  :  elles  sont  favorables  aux  intérêts  du 
Trésor  et  ne  gênent  en  rien  ia  marche  de  l'ad- 
ministration. 

Les  revenus  des  immeubles  appartenant  a 
l'Université  et  qui  ont,  comme  vous  le  savez,  une 
faible  importance  (15,000  fr.),  seront  versés  au 
Trésor;  nous  ne  doutons  pas  que  cette  première 
disposition  ne  conduise  naturellement  a  confier 
à  radministration  des  domaines  la  gestion  de 
ces  biens  ;  c'est  une  conséquence  inévitable  de 
la  mesure  que  vous  venez  d'adopter.  Une  ges- 
tion ne  peut  que  gagner  à  être  confiée  à  celui  qui 
est  appelé  à  en  percevoir  les  produits.  C'est  une 
forme  qui  devra  être  réglée  par  une  ordonnance 

rovale» 

Messieurs,  la  réunion  du  budget  de  l'Univer- 
sité au  budget  général  de  l'Etat,  apporte  quel- 
ques modifications  au  chiffre  que  nous  vous 
avons  présenté  pour  l'évaluation  des  receltes  de 
1835.  Cette  évaluation  s'élevait  à    9U3,792,422  fr. 

Il  faut  y  ajouter  la  somme 
versée  par  TUniversité 3,709,493 

Nous  avons  alors  un  total  de.    997,501,915  l'r. 
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Mais,  d'un  autre  côté,  nos  dépenses  ont  été 
accrues  de  celles  du  budget  de  1  Université  ;  de 
plus,  vous  avez  rejeté  diverses  réductions  que 
votre  commission  vous  avait  proposées  sur  les 
dépenses  de  plusieurs  ministères. 

Il  en  résulte  une  situation  nouvelle  pour  le 
budget  de  1835,  que  nous  croyons  devoir  établir, 
ici,  dans  son  ensemble. 

Les  dépenses  du  budget,  telles  que  vous  les 
avez  votées,  s'élèvent  à 1 ,009,008,531  fr. 

il)  il  faut  y  ajouter  : 
allocation  pour  l'ancienne  liste 
civile,  votée  par  une  loi  spé- 
ciale  

Montant  du  crédit  extraordi- 
naire voté  pour  1835,  dans 
votre  séance  du  13  de  ce  mois.       *.>,769,000 

Total  des  dépenses  allouées    

pour  1835 1,021,477,531  fr. 

Nous  venons  de  reconnaître 

que  les  recettes  s'élevaient  à  997,501,915 


l>,  700, 000 


L'insuffisance  sera  donc  de  23,975,GHi  fr. 
Vous  aurez  à  accorder  un  crédit  extraordinaire 
de  pareille  somme,  lequel  sera  imputable  (ainsi 
que  nous  vous  l'avons  déjà  indiqué)  sur  les 
il  millions  qui  sont  encore  disponibles,  par 
suite  des  ventes  de  bois  autorisées  par  la  loi 
du  26  mars  1831. 

Nous  présentons  h  la  suite  de  cette  annexe, 
les  nouveaux  amendements  proposés  par  la  com- 
mission. 

PROJET  DE  LOI 

Nouveaux  amendements  proposés  par  la  commis- 
sion. 


Paragraphe  7  de  l'article  4. 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves  des 
collèges,  des  institutions  et  des  pensions,  jpar 
les  décrets  des  17  mars,  17  septembre  1808  et 
13  novembre  1811.  Du  droit  annuel  imposé  aux 
chefs  d'institutions  et  aux  maîtres  de  pensions 

Ear  le  décret  du  17  septembre  1808.  Des  rétri- 
utions  imposées  par  les  décrets  du  quatrième 
jour  complémentaire  an  IV,  20  prairial  an  XI,  et 
17  février  1809,  sur  les  élèves  des  facultés  et 
sur  les    candidats  qui    se  présentent  pour 


(1)  Delte  publique 334,738,210  fr. 

Dotations 17,040,000 

MINISTÈRES. 

Justice 18,632,6701 

Affaires  étrangè- 
res   7,330,700; 

Instruction  publi- 
que   12.'î89,629( 

Intérieur 5,093,6.''i3>          498,694,883 

Cultes 34,2r>9,00l»| 

Commerce 103,î»"^9,(»0 

Guerre 230,  lî»0,r.90 

Marine 63,731,841 

Finances 22,397,700 

Frais  de  réjrie Il,%,22ri,6l8 

Remboursements  et  non  valeurs.  43,311,280 

ToUl 1,000,006,531  fr. 


obtenir  des  grades,  ou  qui  se  font  examiner  par 
les  jurys  médicaux. 

TITRE  .PREMIER 
Art.  7  (bis). 

L'admini$:tration  de  Tinstruction  publique  sera, 
pour  1835,  chargée,  conjointement  avec  les 
agents  des  contributions  directes,  de  Tassiette 
des  rétributions  universitaires  et  du  droit  an- 
nuel; elle  continuera  à  constater,  seule,  les  rétri- 
butions à  percevoir  sur  les  candidats  qui  se 
pn^sentent  uevant  les  facultés  ou  devant  les  jurys 
médicaux. 

Les  recouvrements  de  la  rétribution  univer- 
sitaire et  du  droit  annuel,  seront  poursuivis  sur 
les  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  à 
la  diligence  des  agents  du  Trésor  public,  dans 
les  mêmes  formes  que  pour  les  contributions 
direcies. 

L*administration  de  Tinstruction  publique  pro- 
noncera sur  les  demandes  en  remise  et  modé- 
ration, dans  les  limites  des  crédits  alloués  au 
budget. 

Les  pourvois  contre  l'assiette  de  la  rétribu- 
tion universitaire,  ou  c>  lie  du  droit  annuel, 
seront  jugés  par  les  conseils  de  préfecture. 

Art.  23. 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  évalués, 
pour  Texercice  1835,  à  la  somme  de  neuf  cent 
quatre  vingt-dix-sept  millions  cinq  cent  un  mille 
neuf  cent  quinze  francs  (997,501,915  fr.),  con- 
formément a  Tétat  C,  ci-annexé. 

Art.  24. 

Un  crédit  extraordinaire  de  vin^-trois  mil- 
lions neuf  cent  soixante-quinze  mille  six  cent 
seize  francs  (23,975,616  ir.),  applicable  aux 
dé(»enses  du  même  exercice,  est  ouvert  au 
ministre  des  finances,  et  sera  réalisé  au  moyen 
de  ventes  de  bois,  sans  néanmoins  que  ces  ventes 
puissent  excéder  la  quotité  ûxée  par  la  loi  du 
26  mars  1831. 


COUR  DES  PAIRS 
Séance   secrète  du  mercredi  30  avril  1834. 

PRÉSIDENCE  DE   M.   LE    BARON    PASQUIER 

L'arrôt  suivant  a  été  rendu  ce  matin  par  la 
Cour  des  pairs,  réunie  en  séance  secrète  : 

La  Cour  des  pairs, 

Ouï  le  réquisitoire  du  procureur  général  do 
roi,  tendant  a  ce  qifil  plaise  à  la  Cour  déclarer 
les  faits  dénoncés  par  lui  audit  réquisitoire, 
connexes  aux  attentats  dont  elle  est  saisie,  et 
ordonner  en   conséquence  que  les  pirces  des 

f^rocédures  commencées  ou  terminées  en  divers 
ieux  lui  seront  immédiatement  transmises,  ou 
que  ces  procédures  seront  continuées  en  vertu 
de  délégations  émanées  de  .M.  le  président  de 
la  Cour,  pour  être  ultérieurement  statué  sur  le 
tout  par  un  seul  et  même  arrêt  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  président,  et  vu  les 
pièces  à  l'appui; 
Après  en  avoir  délibéré  ; 
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ç; 


Vu  les  articles  220  et  227  du  Code  d'instruction 
crimineile  : 

AUendu  qu'il  résulte  dudit  rapport  et  dea  pièces 
à  l'appui,  que  les  troubles  qui  ont  éclaté  a  G  re- 
noble,à  Saint-Svnipborien-d'Uzon,à  Villeurbanne, 
et  en  divers  lieux  de  Tarrondii-senient  de  La 
Tour-du-i*in,  département  de  Tlsère,  dans  la 
première  quinzaine  d'avril  1834  ;  à  Marseille, 
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  même 
époque  ;  à  Arbois,  département  du  Jura,  les 
lu,  11,  12  et  13  avril;  dans  l'arrondissement  de 
Chalon-sur-Saône,  département  de  Saône-et-Loire, 
le  11  avril  et  jours  suivants;  et  à  Glermont-For- 
rand,  déparlement  du  Puy-de-Dôme,  les  10,  1U 
12,  13  et  14  avril,  et  les  actes  qui  les  ont  pro- 
voqués ont  eu  lieu  en  même  temps  que  les  faits 
déclarés  à  la  Cour  par  Tordonnance  du  roi  du 
15  avril,  et  qui  se  sont  passés  à  Paris,  à  Lyon 
et  à  Saint-Etienne,  et  qu'il  y  a  des  indices  suC- 
fîi^^ants  que  ces  événements  ont  eu  lieu  par  suite 
d'un  concert  formé  à  l'avance  entre  leurs  auteurs 
pour  faciliter  l'exécution  des  attentats  déférés 
a  la  Cour  ; 

Attendu  que  les  troubles  qui  ont  éclaté  à  Saint- 
Etienne,  département  de  la  Loire,  au  mois  de 
février  dernier,  [)araissent  avoir  été  produits  par 
suite  d'un  concert  formé  à  Tavance  entre  leurs 
auteurs,  et  ceux  des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
plus  tard  dans  la  môme  ville  et  ailleurs  ; 
Attendu  que  les  machinations  pratiquées  au- 
rès  des  troupes  à  Epinal,  déparlement  des 
osges,  semblent  être  la  conséquence  d'un  con- 
cert qui  aurait  été  formé  à  Tavance  avec  les  chefs 
des  mouvements  qui  ont  éclaté  à  Lyon; 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  circonstances  qu'il 
a  connexité  entre  les  troubles  sus-énoncés.  et 
es  événements  qui  ont  motivé  l'ordonnance  du 
roi  précitée  et  1  arrêt  de  la  Cour  du  16  avril 
présent  mois; 

Joint  les  procédures  instruites  et  à  instruire  à 
ro»'casion  (les  troubles  qui  ont  éclaté  à  Grenoble, 
à  Saint-Symphorien-d'Ozon,  à  Villeurbanne,  et 
dans  des  divers  lieux  de  l'arrondissement  de  La 
Tour-du-Pin,  département  de  Tlsère,  dans  la 
première  quinzaine  d'avril  1834;  à  Marseille, 
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  même 
époque;  à  Arbois,  département  du  Jura,  les  10, 
11,  12  et  13  avril;  dans  l'arrondissement  de 
Chalon-sur-Saône,  département  de  Saône-ot- 
Loire,  les  1 1  avril  et  jours  suivants;  à  Clermont- 
Ferrand,  département  du  Puy-de-Dôme,  les  10, 
II,  12, 13  et  14  avril, et  à  Saint-Ktienne  au  mois 
de  février  dernier,  et  des  tentatives  d'embau- 
chages pratiquées  vers  les  mêmes  temps  à 
Epinal,  cféparlement  des  Vosges,  à  celle  qui  est 
commencée  en  exécution  de  Tarrêt  de  la  Cour 
sus -daté,  pour  être  ultérieurement  statué  sur  le 
tout  par  un  seul  et  même  arrêt  ; 

Ordonne,  en  conséquence,  que  les  pièces  des 
procédures  commencées  ou  terminées  à  Grenoble, 
Marseille,  Arbois,  Chalon-sur-Saône,  Clermont- 
Ferrand,  Saint-Etienne  et  Epinal,  à  l'occasion 
des  troubles  et  actes  sus-énoncés,  lui  seront  im- 
médiatement transmises  s'il  y  a  lieu,  ou  que  ces 
procédures  seront  continuées  sur  le  lieu,  selon 

Suil  sera  juge  bon  être  sous  la  direction  ou  par 
élégalion  de  M.  le  président  de  la  Cour. 
Délibéré  à  Paris  au  palais  de  la  Cour  des  pairs, 
le  mercredi  30  avril  1834,  en  audience  secrète, 
où  siégeaient  : 

M.  le  baron  Pasquier,  président,  et  MM.  le  duc 
de  Mortemart,  le  duc  de  Choiseul,  le  marquis  de 
Marbois,  le  marquis  de  Jaucourt,  le  comte  Klein, 
le  comte  Lemercier,  le  marquis  de  Sémonvilie, 
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le  duc  de  Castries,  le  duc  de  firissac,  le  duc  de 
Caraman,  le  comte  de  Durfort,  le  marquis  de  La 
Guiche,  le  baron  Séguier,  le  marquis  aOsmond, 
le  comte  de  Noé,  le  comte  de  La  Roche-Aymon, 
le  duc  de  Massa,  le  comte  d'Arjîout,  le  comte  Gor- 
nudet,  le  baron  Mou  nier,  le  comte  Mollien,  le 
comte  de  Pont«'coulant,  le  comte  Pelet  (de  la  Lo- 
zère), le  comte  Reille,  le  comte  de  Sparre,  le  mar- 
Suis  d'Angosse,  le  marquis  d'Aramon,  le  comte 
e  Germiny,  le  comte  de  La  Villegontier,  le  comte 
de  Bastard  d'Estang,  le  marquis  de  Pange,  le 
comte  Portalis,  le  duc  de  Praslin,  le  duc  de 
Grillon,  le  duc  de  Valmy,  le  comte  Siméon,  le 
comte  Roy,  le  comte  de  Vaudreuil,  le  comte  de 
Saint-Priest,  le  comte  de  Tascher,  le  comte  Guil- 
leminot,  le  comte  Chabrol  de  Crousol,  le  comte 
dHaubersart,  le  comte  d'Ambrugeac,  le  comte 
Dejean,  le  comte  de  Richebourg,  le  duc  de  Plai- 
sance, le  vicomte  Dode  de  La  Brùnerie,  le  vicomte 
Du  bouchage,  le  comte  Davous,  le  comte  de  Mon- 
talivet,  le  comte  Du  Gayla,  le  comte  de  Sussy, 
le  comte  Cholet,  le  comte  (le  Boissy-d'Anglas,  le 
comte  Lanjuinais,  le  comte  Clément  de  Ris,  le 
duc  dMstrie,  le  duc  de  Périgord,  le  marquis  de 
Grillon,  le  romte  de  Ségur,  l'amiral  baron  Du- 
perré,  le  duc  de  Bassano,  le  comte  de  Bondy,  le 
comte  de  Gessac,  le  baron  Davillier,  le  comte  de 
Turenne,  le  comte  Dumas,  le  comte  de  Caffarelli, 
le  comte  Exelmans,  le  comte  de  Flahault,  le  vice- 
amiral  comte  Jacob,  le  vicomle  Rogniat,  le  comte 
de  Saint-Sulpice,  le  comte  Philippe  de  Ségur,  le 
comte  Perregaux,  le  duc  de  Gramont-Caderousse, 
le  vice-amiral  comte  Emeriau,  le  comte  Bonet,  le 
comte  Ri)guet,  le  comte  de  La  Rochefoucauld, 
Girod  (de  TAin),  le   baron  Atihalin,  Berlin  de 
Vaux,  Besson,  le  président  Boyer,  le  comte  deCa- 
nouville,  le  vicomte  de  Caux,  Cousin,  le  comte 
Desroys,  Devaisnes,  le  comte  Dutaillis,  le  duc  de 
Fezensac,  le  baron  de  Fréville,  Gautier,  le  comte 
Heudelet,  Humblut-Gonté,  le  baron  Malouet,  le 
comte  de  Montguyon,  le  comte  de  Montlosier,  le 
comte  Rœdercf,  le  chevalier  Rousseau,  le  baron 
Silvestre  de  Sacy,  Tripier,  le  comte  de  Turgot, 
Villemain,  le  comte  Jacqueminot,  le  comte  Bé- 
renger,  le  comte  de  Colbert,  le  comte  Charles  de 
Lagrange,  le  comte  de  Nicolaï,  le  président  Félix 
Faure,  le  baron  Neigre,  le  comte  de  Preissac,  le 
baron  de  Sainl-Cvr-Nugues,  le  comte  Duchàtel, 
le  baron  Maurice  Duval,  le  comte  de  Saint-Cricq, 
le  président  Gassaignoles,  Barthe,  membres  de 
la  Cour,  lesquels  ont  signé  le  présent  arrêt. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  SÉGUIER, 
VICE-PRÉSIDENT 

Séance  du  mercredi  30  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  29  avril, 
dont  la  ré'laction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  i\)  chargée  d*examiner 
Is  projet  de  loi  relatif  à  divers  échanges  entre  le 


(i)  Cette  commission  élail  composé*^  de  MM.  le  duc 
de  Bassano,  Bessun,  le  comte  de  Bomly,  le  comte  d'Hau- 
bersarty  le  comte  LaDJuioais,  le  comte  Lemercier,  et  le 
due  de  Ptailio. 
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domaine  de  l'Etal,  ta  commune  du  Château  (Ile 
d'Oleron)  et  divers  parlicuiiert. 

La  parole  est  à  M.  le  comie  d'Qauiiersart,  rap- 
porteur. 

M.  le  eomle  d'Ilanbrrnarl,  rapporteuT.  Mes- 
sieurs, suivant  le  principe  de  notre  législation 
domaniale,  fixé  par  la  lui  du  1"  décembre  ITJO, 
les  propriétés  de  l'Etat  ne  peuvent  filre  aliénées 
sans  le  coiicoura  et  le  consentement  de  In  loi.  Ce 

Srincipe  fondamental  s'appliaue  aux  échaiieies 
'immeubles  dans  lesquels  l'Etat  est  partie, 
l'échange  étant  un  mode  d'aliénation. 

C'est  pour  obéir  à  cette  prescription,  que  le 
gouvernement  vous  a  présenté  le  projet  de  loi 
dont  l'examen  a  elé  conllc  k  la  commission  dont 
je  suis  l'organe.  Ce  prujet  a  pour  objet  de  pro- 
curer la  sanction  législative  à  4  éclianges  efTec- 
tués  entre  l'état  et  des  particuliers  ou  des  com- 
munes. 

Je  dois  rendre  compte,  ft  la  Chambre,  des  faits 
et  des  ctrconslances  relatifs  li  chacun  de  ces 
actes. 

Le  premier,  qui  faii  l'objet  de  l'article  1"  de 
la  loi,  a  ru  pour  but  d'atténuer  les  inconvénients 
de  ta  situation  de  l'arsenal  de  la  sucrre  de  Mar- 
seille. 

Cet  arsenal  est  continu  à  ''  terrains  apparte- 
nant l'un  au  sieur  Mouret,  et  l'autre  à  st.>s  en- 
fants mineurs;  celui-ci,  contenant  189  m.  .'iT  c, 
s'avance  en  angle  aigu  jusqu'au  centre  de  la 
propriété  de  l'Etat;  l'autre,  de  la  contenance  de 
?Oti  mètres,  coupe  l'arsenal  dans  un  de  ses 
angles;  la  contiguité  de  ces  bfitiments  a,  pour 
l'établisse  m  ont,  plus  d'une  sorte  de  dangers. 

Bn  1825,  le  déparlement  de  la  guerre  demanda 
au  sieur  ^louret  la  cession  de  ces  deux  terrains, 
et  lui  otrrjt  en  échange  deux  autres  portions  de 
terrains  dépendant  du  même  arsenal,  el  conte- 
nant t)82  m.  'Jl  c.  Un  SI'  dclerniina  à  cette  pro- 
position par  la  considération  que  l'acquisition 
des  terrains  qu'on  obtiendrait  par  l'échange, 
aurait  pour  rar>eiial  beaucoup  plus  d'avantages, 

3ue  nWrnit  d'inconvénient  la  perte  de  ct^ux 
ontonofTrait  l'abandon,  et  qui,  après  la  réunion 
du  terrain  cédé  pur  les  enfants  Mouret,  auraient 
formé  î  saillies  avancées  de  chaque  rûlé  de  la 
portion  de  ce  terrain  qui  devait  leur  rester. 

Le  sieur  Mouret  accepta  la  proposilion  oui  lui 
était  laite,  et  se  mit  en  devoir  d'exécuter  les  di- 
verses formalités  préalables  à  l'accomplissement 
de  l'échange. 

Co  serait  abuser  sans  utilité  des  moments  de 
la  Chambre,  que  de  lui  rair<<  le  récit  détaillé  des 

SFumlures,  des  accidents,  qui  ont  prolongé  pen- 
anl  ri.ins  le  cours  de  cette  allai re;  il  lui  sufllra 
sans  doute  de  savoir  que,  par  un  procès-verbal 
d'experls  du  .'4  août  1^31,  us  terrains  cédés  par 
l'Klat  au  rieur  Mouret  et  à  ses  enfants  ont  été 
enimés  LM,24.!  Ir.  91.  et  ceux  cédés  par  eux  à 
l'Bliil  llj,j.t4  Ir.  SU,  d'où  résulte  utie  soulte  de 
4,b4^  fr.  tt.  au  iirolit  de  ce  dtinier,  et  qu'après 
l'acconiplis.^emeiit  de  tontes  les  formalités  tires- 
crites,  soii  pour  l'échange  di-s  biens  de  liiial, 
soit  pour  celui  des  biens  des  mineurs,  celui  dont 
nous  nous  occupons  a  été  conclu  par  un  acte 
du  2'i  mat  I8;i'^. 

Votre  commission  s'est  d'ailleurs  assurée,  par 
l'exanicn  allctilir  des  litres  de  propriété  et  des 
actes  qui  ont  préi>aré  et  terminé  l'ecliange,  que 
l'Etat  contracte  avec  une  enlière  sécurité. 

Quant  k  la  soulte  de  4,84»  fr.  Il  due  à  l'Etat 
par  le  sieur  Houret,  ce  dernier  s'est  obligé,  par 


l'acte,  à  la  payer  aussitôt  que  l'échange  aura 
reçu  la  sanction  légale. 

Le  résultat  de  cet  échange  n'est  pas  d'isoler 
encore  complètement  l'arsenal  de  Marseille  ;  mais 
l'étendue  et  les  inconvénicnls  des  contiguïtés 
précédentes  sont  beaucoup  diminués,  et  c'est 
pour  la  position  de  cet  étalilissemeat  une  amé- 
lioration incontestable. 

Votre  commission  vous  propose  l'adoption  de 
l'article  !"  du  projet  de  loi. 

Le  2'  article  de  ce  projet  se  rapporte  à  un 
échange  fait  avec  la  commune  du  Chftteau  ille 
d'Oleronj. 

L'hôpital  militaire  qui  existe  dans  cette  com- 
mune occupait,  il  y  a  quelques  années,  un  bâti- 
ment situé  au  centre  de  la  ville.  Cet  établisse- 
ment pouvant,  par  sa  position,  compromettre  la 
salubrité  publique,  le  département  de  la  guerre 
pens;<  qu'il  serait  beaucoup  mieux  place  dans 
l'ani'ieii  couvent  des  RécoUeis  appartenant,  pour 
une  partie,  à  l'Ëiat,  et,  pour  l'autre,  &  la  com- 
mune, celte  dernière  portion  était  alors  occupée 
par  la  mairie,  et  la  portion  de  l'Etat,  par  l'ar- 
tillerie. On  proposa  A  la  commune  de  lui  céder, 
en  échange  du  local  où  la  mairie  était  établie, 
une  portion  des  bâtimenis  qui  seraient  évacués 
par  rhôpital;  le  surplus  de  ces  bâtiments  devait 
être  remis  à  la  disposition  de  l'artillerie. 

Le  conseil  municipal,  appelé  le  24  décem- 
bre \^'2!  à  délibérer  sur  celle  proposition,  ex- 
Eirima  l'opinion  que  le  local  oITerl  en  échange  à 
B  commune,  ne  lui  conviendrait  pas  autaiit  que 
celui  qu'elle  iiossédait;  néanmoins  l'intérêt  de 
l'Iiumanilé  et  la  considération  des  inconvénients 
de  la  situation  de  l'hôpital  le  déterminèrent  à 
accepter  l'offre,  sous  la  condition  que  l'Etat  con- 
tribuerait pour  une  somme  de  Qfiôo  francs  aux 
frais  de  certaines  constructions  et  réparations 
nécessaires  pour  approprier  l'hôpital  a  sa  nou- 
velle destination,  el  dont  le  coiit  total  s'est  élevé 
à  4,018  fr.  30. 

Le  déparlement  de  la  guerre  et  la  commune 
ainsi  d'accord,  on  crut  pouvoir  se  dispenser  de 
toute  autre  formalité:  et,  sans  estimalioD.  sans 
approbation  légale,  sans  autre  préalable  qu'une 
simple  lettre  écrite  par  le  ministre  de  ta  guerre 
au  directeur  des  fortifications,  la  remise  réci- 
proque des  objets  échangés  fut  efTectuée  le 
12  avril  1828,  et  constatée  par  un  procès-verbal 
du  sous-intendant  militaire. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que.  peu  de  mois 
avant  cette  époque,  une  ordonnance  royale,  en 
date  du  1'^  décembre  1827,  venait  de  déterminer 
les  règles  à  suivre  pour  la  conclusion  des 
échanges  d'immeubles  appartenant  à  l'iitat,  et 
que  l'incortiludc  qui  avait  précédemment  existé 
sur  l'espèce  et  le  mode  des  formalités  à  observer 
ne  pouvait  plus,  depuis  cette  ordonnance,  «Ire 
alléguée  comme  excuse  de  l'omission  qu'on  fai- 
sait ici  de  ces  formalilés. 

Ce  ne  fut  qu'en  I82nque  le  ministre  des  finances 
fut  informé  par  celui  de  l'intérieur  de  la  situa- 
tion des  choses:  on  voulut  alors  les  régulariser 


des  biens  échangés,  seul  moyen  de  reconnaître 
si  les  intérêts  de  l'Etat  ou  ceux  de  la  commune 
n'avaient  pas  été  lésés  par  l'échange;  mais  cette 
opéralion,  au  moment  où  on  l'enireprit,  n'était 
plus  |irattc;ible.  Dans  l'un  comme  uans  l'autre 
immeuble,  des  constructions  nouvelles  avaient 
été  élevées  sur  les  fondements  des  amiens  Ûli- 
menls,  et  les  experts  déclarèrent  qu'il  leur  était 
impossible  de  détenniner,  pu*  l'iuipection  des 
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lieux,  la  valeur  de  ces  immeubles  au  moment  de 
réchange. 

TouteTfois,  et  pour  que,  du  moins,  la  forme  fût 
remplie,  ils  suppléèrent  aux  éléments  matériels 
d'estimation,  qui  manquaient,  par  des  rensei- 
gnements d'où  il  résulta  que  le  bâtiment  cédé 
par  TEtat  valait  12,000  francs  à  l'époque  de  sa 
remise  à  la  commune,  et  que  celui  cédé  par  la 
commune  valait  9,400  francs,  qui,  joints  aux 
2,b0U  francs  reçus  par  elle  du  département  de  la 
guerre,  formaient  une  somme  égaie  de  12,000  Ir. 

Evidemment,  celte  opération  n'a  été  que  de 
forme;  mais  il  n'y  avait  plus  moyen  de  l'aire 
mieux. 

Toutes  les  autres  formalités  prescrites  par  l'or- 
donnance de  1827  ayant  été  remplies,  le  contrat 
d'échange  a  été  passé  le  25  mai  1832. 

Quelque  blâmaoles  que  soient  les  irrégularités 
que  notre  devoir  a  éie  de  signaler,  on  ne  peut 
cependant  méconnaître,  au  lond,  l'utilité  pour 
TEtat  de  l'érhanfre  opéré.  L'hôpital  militaire  du 
Château  se  trouve  aujourd'hui  isolé  et  dans  une 
localité  salubre;  sa  translation  était  depuis  long- 
temps désirée  par  la  population  et  par  toutes 
les  autorités  militaires. 

Nous  vous  proposons  d'adopter  le  2^  article 
du  projet  de  loi. 

Dans  le  S''  article,  il  s'agit  d'un  échange  que, 
par  ordonnance  royale  du  5  août  1831,  l'admi- 
nistration  des  domaines  a  été  autorisée  à  passer 
entre  l'Etat,  d'une  part,  et  le  sieur  Martin  Advé- 
niat  et  la  darne  Dupuy-Gardien  de  l'autre. 

Quelques  portions  de  terrains,  de  la  contenance 
totale  de  61  ares  20  centiares,  ont  été  usurpées 
par  les  auteurs  de  ces  derniers,  sur  le  sol  de  la 
forêt  de  Blois.  L'âge  des  arbres  fruitiers  et  d'agré- 
ment dont  ces  terrains  sont  aujourd'hui  planiés, 
fait  présumer  que  l'usurpaiion  est  très  ancienne. 

Toutefois,  les  détenteurs,  dans  le  désir  de  se 
mettre  à  l'abri  du  danger  d'une  revendication 
de  la  part  du  domaine,  ont  proposé,  en  1825,  de 
céder  en  échange  à  l'État,  des  portions  de  bois 
contenant  53  ares  28  ceniiares,  dont  ils  sont 
propriétaires  sur  les  rives  de  la  mftme  forêt. 

La  bonne  foi  de  cette  proposition  ne  pouvait 
être  méconnue,  et  ses  avantages  n'étaient  pas 
moins  certains:  on  offrait  à  l^tat,  en  échange 
de  terrains  tout  au  moins  liti^eux,  et  qu'il  ne 
possédait  plus,  impropres  d'ailleurs  à  la  culture 
du  bois,  et  séparés  de  la  forêt  par  une  route,  des 
parties  de  bois  en  pleine  croissance,  assises  sur 
un  bon  fonds,  et  enclavées  dans  la  forêt.  Celte 
proposition  fut  donc  acceptée. 

Estimation  faite  des  terrains  échangés,  lavaleur 
de  ceux  cédés  par  l'Etat  a  été  Cixée  à  734  fr.  40, 
et  celle  des  lermins  cédés  par  le  sieur  Advéniat 
et  la  dame  Dupuy,  à  822  fr.  10,  d'où  résultait 
une  soulle  de  87  ir.70  au  profit  de  ces  derniers; 
mais  ils  ont  déclaré  y  renoncer,  el  se  sont  même 
enjpagés  à  payer  tous  les  frais  de  l'opération. 

C'est  à  ces  conditions  jîénéreuses,  et  dont  les 
exemples  sont  rares  dans  les  conventions  <le 
cette  nature  faites  avec  l'Etat,  qu'après  l'accom- 

{ glissement  de  toutes  les  formalités  prescrites,  et 
'examen  des  titres  de  propriété,  produits  par 
les  échanpristes,  l'échanire  «iont  nous  vous  entre- 
tenons s'est  opéré  par  un  acte  du  5  janvier  1832. 

Nous  vous  proposons  de  lui  donner  votre  ap- 
probation. 

Il  nous  reste.  Messieurs,  à  vous  entretenir  d'un 
dernier  échange  accompli,  de  fait,  depuis  11  an- 
nées, et  qui,  de  même  que  celui  fait  avec  la 
commune  du  Château,  dont  nous  avons  parlé 
tout  à  liieure,  s'est  aussi  opéré  sans  estimation 


régulière,  et  sans  le  concours  de  la  sanction 
légale. 

Par  cet  échange,  qui  fait  l'objet  du  4®  article 
du  projet  de  loi,  le  déparlement  de  la  guerre  a 
cédé  aux  sieurs  Bonnard  et  Genin  l'ancien  ar- 
chevêché de  Vienne,  départem/nt  de  l'Isère,  dont 
les  bâtiments  étaient  afîeclés,  depuis  1802,  au 
service  militaire,  et  a  reçu  d'eux,  en  contre- 
échange,  l'ancien  séminaire  de  la  môme  ville, 
qui  avait  été  vendu  nationalement. 

Antérieurement  à  cet  échange,  le  sieur  Genin 
avait  offert  de  céd^r  l'ancien  séminaire  et  toutes 
ses  dépendances  à  l'Etat,  pour  le  prix  de  55,000  fr.; 
el  le  directeur  des  fortifications  ainsi  que  le  chef 
du  génie  à  Vienne,  examen  fait  des  lieux,  avaient 
exprimé  l'opinion  que  ce  prix  n'avait  rien  d'exa- 
géré. 

Quanta  l'ancien  archevêché,  la  valeur  en  avait 
été  fixée  à  35,000  francs  par  une  déclaration  du 
sieur  Bonnevay,  architecte  à  Vienne,  qui,  après 
visite  faite  de  I  immeuble  en  présence  des  mêmes 
autorités  militaires,  s'était  soumis  à  l'acquérir  à 
ce  prix,  si  la  vente  en  était  ordonnée. 

Ces  apergus  de  valeur  ne  pouvaient  sans  doute 
être  admis  comme  constituant  une  estimation  ré- 
gulière; ils  devinrent  ce[)endant  la  base  des 
valeurs  reconnues  dans  léchanj^e;  et  par  une 
ordonnance  royale  du  26  juin  1822,  le  ministre 
de  la  guerre  fut  autorisé  à  le  conclure  et  à  payer 
aux  sieurs  Bonnard  et  Genin  lasoultede  20,000  fr. 
qui  résultait,  à  leur  profit,  du  rapprochement  de 
la  valeur  respectivement  attribuée  aux  deux  im- 
meubles. 

En  conséquence  de  cette  ordonnance,  le  con- 
trat d'échanpre  fut  passé  le  1*'  août  1822,  et  la 
soulte  de  20,000  francs  l'ut  acquittée  par  le  dé- 
partement de  la  guerre  le  15  mars  1823. 

Tout  semblait  ainsi  depuis  longtemps  con- 
sommé, lorsqu'en  1832,  le  gouvernement  recon- 
nut que,  pour  procurer  à  cette  convention  la 
sécurité  désirable,  la  sanction  législative  devait 
être  obtenue. 


lieu 

royale  dû  12'déceml)re  1827,  suivant  lequel 
trûction  des  demandes  d'échange  présentées 
antérieurement  à  ladite  ordonnance,  doit  être 
reprise  conformément  aux  règles  qu'elle  établit. 
On  observait  qu'il  s'agissait  ici  non  pas  d'une 
demande  d'échange  en  cours  d'instruction,  mais 
d'un  échange  accompli,  exécuté,  soldé  depuis 
11  ans  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 

Mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  cette 
nouvelle  procédure  n'aurait  aucun  résultat  pos- 
sible; en  effet,  les  deux  immeubles  n'ont  ni  us 
rien  aujourd'hui  qui  rappelle  leur  état  en  1822; 
d'un  côté,  le  département  de  la  guerre  a  fait 
faire  de  grands  travaux  dans  les  bâtiments  du 
séminaire,  pour  les  approprier  â  leur  nouvelle 
destination;  d'un  autre  côté,  il  parait  qu'il  ne 
reste  rien  ou  presque  rien  des  anciens  bâtiments 
de  l'archevêché,  qui  tombaient  de  vétusté  au 
moment  de  l'échange;  l'estimation,  hase  pre- 
mière des  garanties  en  matière  d'échange,  eût 
été  impraticable  et  n'eût  produit  que  des  frais; 
le  gouvernement  y  a  donc  renoncé  et  s'est  borné 
à  demander,  pour  l'acte  de  1822.  l'approbation 
des  Chambres,  sans  recourir  à  des  (formalités 
qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  n'eussent  été 
qu'une  puérile  fiction. 

Après  avoir  fait  une  juste  part  à  la  critique, 
votre  commission  doit  maintenant  vous  dire. 
Messieurs,  que,  dans  son  opinion,  fondée  sur 
l'examen  des  documents  produits  sous  ses  yeux. 
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les  irrégularités  qu'elle  vous  a  signalées  ont 
blessé  les  règles  beaucoup  plus  que  les  intérêts 
rîets  du  l'Klat. 
Au  foinl,  rédianpe  a  été  pour  lui  très  avanta- 

Feux  :  l'ancien  archevêché  tombait  en  ruines: 
élablissemeut  militaire  qu'on  y  avait  Tait,  était 
mal  placé,  mal  disposé,  manquait  li'eau  et  d'es- 
pace; sa  restauration  n'en  cilt  point  fait  un  éta- 
Dlissemenl  commodis,  et  eût  occasionné  <le  trë^ 
fortes  (lépenses. 

Dans  lancii'n  séminaire,  au  contraire,  tous 
les  services  militaires  sont  commodément  éta- 
blis; la  vaste  étendue  de  ses  terrains,  la  [.'ra[i- 
deur  et  la  solidité  de  ses  bûtimenls,  l'abomiance 
et  la  bonne  quulilâ  de  ses  eau^,  s^a  siluiiliun 
rapprochée  du  llliône,  de  la  ^ramic  route  et  de 
la  caserne,  satisfont  à  toutes  les  conditions  [Jé:-i- 
rables  dans  un  établissejnenl  de  cette  nature. 

Et  quant  &  la  valeur  des  biens  échangés,  si 
les  évaluations  auxquelles  ont  procédé  ou  assisté 
les  autorités  militaires,  ne  peuvent  tenir  lien 
d'une  expertise  régulière,  elles  semblent  indi- 
quer du  moins  que  l'échiinge  n'a  pus  été  réalisé 
sans  que  la  valeur  des  immeubles  ait  élê  re- 
cherchée avec  soin  et  bonne  Toi  :  il  y  a  donc  lien 
de  penser  qu'au  fond  l'I^tat  n'a  éprouvé  aucun 
dommage. 

Au  surplus,  en  soumettant  aujourd'hui  à  votre 
sanction  un  éctiuntie  consumtue  di'puii^  Il  uns. 
et  à  l'occasion  duquel  aucune  réclamalioii  ne 
s'élevait,  le  ^ouverneinent  actuel.  Messieurs, 
vous  donne  une  preuve  de  son  respect  pour  le 
principe  conservateur  |iosé  par  la  loi  dn  1"  di^ 
cembre  1700,  et  de  sa  volonté  de  maintenir  scru- 
puteusemeiit  les  formes  instituées  pourla);aran- 
tie  de  la  propriété  de  l'Etat.  Vous  êtes  donc 
autorisés  à  espérer  i|ue  les  irrégularités  qui,  à 
des  époques  antérieures,  ont  entaché  quelques 
échanges  de  biens  domaniaux,  ne  se  reprodui- 
ront plus. 

Votre  commission  vous  propose  l'adoption  de 
l'article  4  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI 

•  Art.  1".  L'échange  effectué,  par  contrat  du 
23  mai  tSS'.',  eniK'  l'Ëlat  et  le  sieur  .Mouret,  sti- 
pulant tant  poar  lui  que  pnur  ses  enfants  mi- 
neurs, et  qui  a  nour  objet,  d'une  piirt,  ;.'  portions 
de  l'arsenal  de  la  «ncrre  à  Marseille,  de  l'autre, 
2  terrains  conti(;us  audit  arsenal  et  au  dépôt  des 
projectiles,  est  appiouié,  à  la  tharfie  par  le 
sieur  llourct,  de  paver  au  Trésor  une  suulte  de 
4,848  fr.  11. 

'  Vit.  1'.  h'éch.infie  d'immeubles  réalisé  par 
contrat  du  IV»  mai  \x:i:',  et  qui  a  pour  objet,  de 
la  pari  de  l'Iitat,  l'abandon  en  tuule  propriété 
d'une  portion  des  bâtiments  de  l'Iiôpital  mili- 
taire, stlué  au  centre  de  la  commune  du  CbAtean 
(Ile  d'Oleron).  et  de  la  part  de  la  comuinno,  la 
cession  an  même  litre  de  la  (tartle  de  l'ancien 
couvent  des  liéiollels  occupée  |)ar  la  mairie, 
moyennant  le  payement  d'uni'  soulledel'.ridltfr., 
qui  a  iléjji  été  op  re  par  le  département  de  la 
guerre,  est  .approuvé. 

"  Art.  3.  L'échange  dont  le  contrat  a  été  passé, 
sans  soulle  ni  retour,  entre  l'Hlal  d'une  pan,  et 
de  l'autre  le  sieur  Martin  Advtniat,  et  la  dume 
veuve  Dupuy-tiardien,  lequel  a  pour  objet  ries 
terrains  usurpés  sur  la  forèl  domaitiale  de  Itlnis, 
en  retour  de  parcelles  de  bois  conliguës  .i  ladili- 
forêt,  est  approuvé,  à  la  cliarjre  par  ces  :■  echun- 

fisles  de  supporter  la  totalité  des  frais  auxquels 
opération  aura  donné  lieu. 


"  Art.  4.  L'échange  de  l'ancien  archevâché  dfe 
Vienne  (Isère)  cojitre  [ancien  séminaire  de  la 
mémo  ville,  contracté  le  1"  août  \ti'î'2,  entre 
l'Ëlat  et  le  sieur  Bonnard,  moyennant  une  souite 
deX''l,ÛÛO  lra[ics,qrii  a  été  payée  le  15marsI3;'3. 
sur  les  fonds  du  niinisLëre  de  la  guerre,  est  con- 
lircné.  • 

M.  le  Pr««iilenl.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

(La  Chambre  décide  que  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion générale  de  ce  projet  de  loi  aura  lieu 
vendredi.) 

M.  le  Présldcnl.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
ili'ciisnioit  <lu  proji-l  ili-  Uii  ri'Ialifii  t'txh'inge  de  In 

Partit!  lion  apanagfn  du  Paltiix-ttoi/'d  cunlre  dét 
oh  du  domaine  de  Clilal.  Si  personne  ne  de- 
mande la  parole  sur  l'ensemble  du  projet,  j'ap- 
pelle les  délibérations  sur  les  articles  dont  Je 
donne  successivement  lecture  : 

Arl.  1". 

"  Kst  et  demeure  conlirmé,  sous  les  conditions 
énoncées  dans  le  contrat  ci-annexé,  l'échange 
conclu  par  acte  du  25  janvier  1834.  d'un  corps 
de  bâtiments  et  cours  en  dépendant,  xitués  i 
Paris,  entre  les  rues  Sai ni- Honoré,  Hieheiieu,  et 
la  partie  apanasjère  du  i'alais-Koyal;  ledit  corps 
de  bâtiment  se  eoinposunt  : 

~  1-  Des  maisons  n"-  2U*,  i\i.  i>ie  et  '.JlB.  rue 
.Saint- lliijK.re,  et  n-  î,  rue  Richelieu; 

•  i"  Dn  k'itiii>ent  aliénant  au  Thëdlre-Français, 
situé  au  fotid  de  la  cour  dite  des  Hmnùet; 

■•  3"  Dn  bitiment  formant  l'aile  adjacente  de 
la  cour  dite  de  yumoart,  élevé  sur  l'emplacement 
de  la  maison  n°  210,  me  Saint- Honoré,  et  d'un 
terrain  situé  derrière  cette  maison  :  duquel  corps 
de  billinient  le  roi  a  rusufruit,  et  dont  la  nue- 
propriété  appLiriienl  à  S.  A.  11.  Madatiie  la  prin- 
ccs.<e  Adélaïde  d'Orléans; 

<  Contre  la  forêt  de  Druadan  et  le  bois  dit  le 
Biiiwn  dd  Hriuu,  dépendant  de  l'ancien  apanage 
d'Orléans,  réuni  à  la  dotation  immobilière  de  la 
Couronne,  par  la  loi  du  2  mars  Is33,  et  situés. 
la  forêt  du  liruadan,  sur  le  territoire  des  com- 
niuni's  de  Marcilly-en-tiault,  Millancay,  Loreux 
cl  Villeherviers,  arrondissement  de  Ftnmoranlin. 
département  de  Uir-et-Cher,  contenant  2,tlli3  hec- 
tares'J8  ares  Ij  centiares;  et  le  bois  dit  leltuinoN 
de  Uriau.  situé  sur  la  commune  de  8aiiil-Lau- 
leul-des-Ëaiix,  canton  de  ilracieux,  arrondis.-ie- 
nient  de  Blois,  même  département,  contenant 
566  hectares  24  arcs  17  centiares.  {Adopté.) 

Art.  2. 

'  .Vu  moyen  de  cet  échange,  toutes  les  parties 
non  apanagêres  du  Palais-ltoyaL  acquises  de- 
puis 1814  par  le  iluc  d'Urléans,  qu'elles  soiont  ou 
non  énoncées,  tant  dans  l>-  contrat  d'échange 
conlirmé  par  la  présente  loi,  que  dans  les  autres 
Gicles  et  plans  qui  v  sont  atmexés,  sont  réunies 
an  l'alais-Koval,  et  uenieurent  comprises  dans  la 
dotation  de  la  Couronne-  {Adopté.) 

Art.  3. 

"  La  li«le  civile  ne  pourra,  en  aucun  en.  k- 
peler  <le  l'Blal  le  montant  de  la  soulle  portée  au 
contrat  d'échange.  K.idupt^.)  - 

M.  le  l*ré)iid«nl.  La  Chambre  va  pauer  au 
iH'ln  fur  l'fntemiU  de  la  loi  par  »où  de  untin 
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Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 100 

Majorité  absolue 51 

Boules  blanches 92 

Boules  noires 8 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
est  l'ouverture  de  la  discussion  générale  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'appel  de  80,000  hommes  sur  la 
classe  de  1833. 

M.  le  comte  d^/tnibmfçeac.  Je  demande  la 
parole  sur  Tensemble  de  la  loi. 

Un  des  principaux  avantages  du  vote  annuel 
du  recrutement,  c'est  de  permettre  aux  Chambres 
d'examiner  de  nouveau  chaque  année  la  loi 
de  1832,  et  d'en  provoquer  la  réforme  lorsque 
quelques-unes  de  ses  dispositions  paraîtront  vi- 
cieui?e8  et  surabondantes. 

Différents  changements  ont  été  apportés  à  la 
loi  du  10  mars  1818  et  à  celle  du  9  juin  1824,  en 
ce  gui  concerne  les  opérations  des  conseils  de 
revisions.  Une  des  innovations  heureuses  a  été 
d'introduire  dans  le  conseil  de  revision  un  mem- 
bre de  l'intendance  militaire  chargé  en  quelaue 
sorte  d'exercer  les  fonctions  du  ministère  public, 
et  de  surveiller  les  opérations  de  ce  conseil. 
L'exposé  des  motifs  de  la  loi  a  constaté  cet 
avanla^'e;  personne  ne  s'est  élevé  contre  les 
opérations  des  conseils  de  revision.  Moi-même 
j'ai  assisté  dans  les  années  1832  et  1833  au  con- 
seil de  revision  de  ce  département.  Je  puis  attester 
que  toutes  les  dispositions  de  la  loi  ont  été  sévè- 
rement observées;  que  les  admissions  comme  les 
rejets  n'ont  été  prononcés  qu  après  un  sérieux 
examen,  et  qu'aucune  plainte  ne  s'est  élevée 
contre  la  confection  des  listes,  ni  contre  les 
extensions  et  les  ajournements.  Cela  me  fondait 
à  croire  que  la  loi  s'exerçait  sans  nul  inconvé- 
nient, et  le  rapport  a  ébranlé  ma  conviction.  En 
effet,  voici  le  passage  que  j'y  trouve  : 

•  Des  plaintes  se  sont  élevées  contre  les  opé- 
rati'ms  de  quelques  conseils  de  revision,  qui 
envoient  dans  les  rangs  de  l'armée  des  hommes 
impropres  au  service..  Les  rapports  des  inspec- 
teurs généraux  d'armes  ont  dû  signaler  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  les  abus  qui  ont  motivé 
ces  plaintes,  et  appeler  toute  son  attention  sur 
la  manière  de  procéder  des  conseils  de  revision. 
Us  ne  sauraient  eilectivement  apporter  trop  de 
soin  et  de  scrupule  dans  l'envoi  des  jeunes  sol- 
dats sous  les  draneaux,  dans  le  choix  des  rem- 
plaçants et  dans  l'autorisation  des  substitutions, 
que  la  loi  laisse  à  leur  arbitre.  Nous  devons  es- 
pérer que,  l'attention  de  l'administration  une 
fois  éveillée  sur  cet  objet,  ces  abus  ne  se  renou- 
velleront plus,  lesquels,  s'ils  étaient  nombreux, 
seraient  aussi  ruineux  pour  le  Trésor  que  préju- 
diciables pour  Tarmée.  » 

Ces  reproches  ont  une  grande  gravité  lors- 

Su'ils  sont  faits  au  nom  d'une  commission  de  la 
hambre  des  pairs:  cependant  il  aurait  été  à 
propos  que  cette  commission  voulût  bien  nous 
faire  connaître  d'où  proviennent  ces  plaintes. 
Ce  n'est  pas  sans  doute  de  l'administration, 
puisque  le  but  de  la  commission  est  d'éveiller 
son  attention  sur  des  abus  tellement  graves  que, 
s'ils  augmentaient,  il  pourrait  en  résulter  de 
fâcheuses  suites  non  seulement  pour  l'armée, 
mais  encore  pour  le  Tréïîor  royal. 

Je  crois  donc  indispensable  de  donner  à  la 
Chambre  quelques  éclaircissements  sur  ce  point. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  pensé  avec  raison 


qu'il  accomplissait  l'article  4  et  l'article  35  de 
la  loi,  en  se  bornant  à  joindre  au  projet  de  loi 
le  tableau  de  répartition,  par  département,  du 
contingent,  et  le  tableau  sommaire  des  enrôle- 
ments volontaires  qui  avaient  eu  lieu  dans  le 
cours  de  l'année  précédente.  Pour  ma  part,  je 
regrette  vivement  que  l'administration  ne  fasse 
plus  distribuer  aux  Chambres  ce  tableau  si 
complet,  si  exact,  qui  avait. été  exigé  par  la  loi 
du  10  mars  1818.  Plus  que  jamais  nous  en  avons 
besoin.  En  effet,  la  totalité  du  contingent,  cela 
a  été  reconnu,  ne  peut  pas  tHre  imméiiiatement 
incorporée  dans  l'armée;  par  conséquent,  il 
existe  en  dehors  de  Farinée  de  jeunes  soldats 
laissés  dans  leurs  foyers  et  des  militaires  en- 
voyés en  congé  illimité.  11  serait  donc  d'une  haute 
importance,  pour  les  Chambres  appelées  chaque 
année,  non  plus  à  voter  un  contingent  fixe, 
mais  un  contingent  basé  sur  les  besoins  de 
l'armée,  de  savoir  ce  que  sont  devenus  tous  les 
hommes  qui  lui  appartiennent. 

Cet  ancien  rapport  avait  encore  un  autre  but; 
il  faisait  connaître  le  nombre  de  pertes  éprou- 
vées, le  nombre  d'hommes  appelés,  ceux  qui 
n'avaient  pas  satisfait  aux  exigences  de  la  loi; 
il  rendait  compte  de  la  taille  des  hommes  ap- 
pelés. A  cet  égard,  il  serait  encore  essentiel 
pour  la  Chambre  d'avoir  des  renseignements 
positifs,  puisque  par  la  dernière  loi  la  taille  a 
été  baissée  de  plus  d'un  pouce;  il  serait  impor- 
tant de  savoir  si  cet  abaissement,  produisant  un 
nombre  de  soldats  trop  petits,  ne  nuit  pas  à  la 
bonne  composition  de  1  armée.  J'exprime  le  désir 
que  la  distribution  de  ce  rapport  soit  continuée 
aux  Chambres. 

J'ai  déjà  fait  observer  qu'il  y  avait  quelgue 
irrégularité  à  ne  pas  demander  par  un  article 
de  la  loi  le  contingent  qui,  chaque  année,  doit 
être  affecté  au  département  de  la  marine.  Ainsi, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  s'est  borné  à  l'in- 
dicjuer  dans  Texposé  des  motifs  du  projet  de 
loi.  Je  pense  que  le  ministre  de  la  manne  ne 
doit  pas  dérober  aux  Chambres  la  connaissance 
(1(^  tout  ce  qui  compose  cet  effectif,  connaissance 
indispensable  pour  voter  convenablement  les 
hommes  qui  sont  nécessaires  pour  l'entretien  de 
l'armée  navale. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  mars  1822, 
il  fut  reconnu  que  les  articles  28  et  30  formaient 
en  quelque  sorte  la  base  de  l'organisation  fu- 
ture de  1  armée.  Eh  bien!  l'article  29  voulait 
que  le  contingent  fût  divisé  par  la  loi  elle-même 
en  deux  classes;  la  première,  qui  devait  com- 
prendre les  jeunes  soldats  qui  seraient  immé- 
diatement appelés  au  service,  et  la  deuxième, 
ceux  qui,  ne  pouvant  pas  trouver  place  dans 
l'effectif  de  l'armée,  resteraient  dans  leurs  foyers. 
L'article  30  voulait  que  les  militaires,  après 
avoir  reçu  une  instruction  sufQsante  au  Sout 
d'un  certain  temps  de  service,  puissent  être  ren- 
voyés en  congé  illimité  dans  leurs  foyers.  De  là 
résultait  une  réserve. 

Cette  question  occupe  singulièrement  tous  les 
esprits.  Je  vous  demande  la  permission  de  vous 
présenter  quelques  réflexions  sur  cette  grave 
matière. 

Les  lorces  militaires  se  divisent  en  deux  sec- 
tions. La  première  se  compose  de  l'armée  active  ; 
la  deuxième  de  la  réserve. 

L'effectifde  l'armée  active  doit  pourvoir  à  tous 

les  besoins  d'une  guerre  ordinaire,  à  la  sûreté, 

à  l'indépendance  du  pays.  Mais  comme  il  est 

I  impossinle  de  conserver  un  effectif  trop  nom- 

'  breux,  il  résulte  qu'il  y  a  nécessité  de  ne  pas 
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réunir  tous  les  hommes  qui  appartiennent  à 
l'armée  active.  La  réserve  est  rauxiliaire  de 
Tarmée  active;  c'est  elle  qui,  dans  les  çrandes 
circonstances,  doit  marcher  au  secours  du  pays 
et  repousser  les  invasions,  en  un  mot,  qui  doit 
proportionner  les  moyens  de  la  défense  à  ceux 
de  Vattaque.  Cette  réserve  n'est  donc  sous  les 
armes  que  d'une  manière  temporaire,  tandis 
que  l'armée  active  y  est  d'une  manière  perma- 
nente. C'est  ainsi  que  l'on  doit  expliquer,  définir 
ce  qui  compose  réellement  la  grande  réserve  de 
la  France.  Quant  à  celle  de  la  garde  nationale, 
je  n'ai  pas  à  m'en  occuper;  je  dois  restreindre 
mes  observations  à  celle  de  l'armée  active. 

La  loi  du  recrutement  se  borne  à  extraire  de 
la  population  un  nombre  d'hommes  qui  puisse 
suflire  à  entretenir  en  tout  temps  l  effectif  de 
l'armée  active.  Ces  hommes  peuvent  être  dans 
deux  positions  différentes.  La  première  serait 
de  laisser  ces  hommes  chez  eux,  sans  organisa- 
tion, n'étant  qu'une  force  complémentaire  qu'on 
appelle  lorsqu'il  est  question  de  passer  du  pied 
de  paix  au  pied  de  guerre;  la  seconde  de  les 
organiser,  de  les  tenir  prêts  à  regagner  les  corps 
de  l'armée  active  pour  s'y  rendre  et  la  porter 
au  pied  de  guerre.  La  loi  de  la  circonscription 
de  fan  VI  était  de  la  première  position.  En  effet, 
elle  disait  :  «  Tous  les  citoyens  qui  ont  complété 
leur  vingtième  anni';e  seront  appelés  au  service 
militaire,  immatriculés  sur  les  registres  des 
corps,  et  y  resteront  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  com- 
plété leur  vingt-cinquième  année.  De  cette  ma- 
nière, la  loi  n'avait  qu'à  ordonner  une  levée,  et 
Ton  prenait  indifféremment  dans  chacune  des 
cing  classes  pour  compléter  les  forces  de  l'armée 
active.  Il  n'y  avait  là  aucune  espèce  d'organisa- 
tion, c'était  une  force  complémentaire. 

La  loi  de  1818,  au  contraire,  avait  organisé 
une  réserve,  la  réserve  des  légionnaires  vété- 
rans; mais  cette  réserve  avait  plusieurs  vices, 
plusieurs  inconvénients  graves.  Le  premier  de 
tous  était  de  n'avoir  pas  pourvu  sulfisamment, 
au  moyen  des  ap[)els  de  recrutement,  à  l'aug- 
mentation de  l'armée  active.  Le  deuxième  vice 
était  d'avoir  donné  à  ce  corps  des  légionnaires 
vétérans,  qui  par  conséquent  devait  avoir  une 
organisation  spéciale,  un  service  tout  aussi 
spécial,  puisqu'ils  ne  pouvaient  pas  sortir  de  la 
division  militaire  sans  une  loi,  et  dans  aucun 
cas,  franchir  les  frontières  du  pays.  Telle  était 
la  loi  de  1818,  et  tels  étaient  ses  défauts,  défauts 
rachetés  d'ailleurs  par  la  force,  par  la  nécessité 
des  circonstances. 

La  loi  du  9  juin  1824  voulut  que  le  contingent 
de  l'armée  fût  porté  à  60,000  hommes,  et  que  la 
durée  du  service  militaire  fut  portée  à  8  ans. 
Aucune  partie  de  cette  force  ne  reçut  d'organi- 
sation: on  s'en  occupait  sérieusement  en  1828 
et  1829.  Les  travaux  du  conseil  de  guerre  ont 
été  interrompus  en  1830.  Enfin,  la  loi  de  1832  a 
diminué  le  nombre  des  années  de  service;  elle 
Ta  réduit  à  sept  ans:  mais  elle  a  augmenté 
d'un  tiers  le  contingent  de  1834,  c'est-à-dire 
qu'elle  l'a  porté  à  80,000  hommes. 

Dans  cette  position,  le  ministre  de  la  guerre 
voulant  arriver  à  loreanisation  d'une  réserve, 
a  soumis  un  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. Utiels  étaient  les  inconvénients  de  celte 
réserve?  Ils  étaient  précisément  les  mêmes  que 
ceux  do  l'organisation  de  1818,  mais  sans  en 
avoir  tous  les  avantages. 

Ainsi  la  réserve  proposée  cette  année  devait 
être  organisée  au  moyen  de  bataillons  de  recru- 
tement et  de  réserve  a  raison  d'un  par  départe- 


ment. On  pouvait,  en  outre,  organiser  une  série 
de  bataillons  qui  devaient  employer  environ 
6,000  officiers,  et  ces  6,000  offlcierson  les  aurait 
trouvés  dans  la  demi-solde  ou  de  toute  autre 
manière. 

Là  était  et  sera  toujours  le  défaut  essentiel 
d'une  réserve.  En  effet,  nous  entretenons  très 
chèrement  un  certain  nombrede  cadres  de  chaque 
arme  suffisant  pour  contenir  tous  les  hommes 
appartenant  à  l'armée.  Je  suppose  que  cet  effec- 
tif de  l'armée  active  soit  de  900,000  hommes. 
Eh  bien  1  je  dis  que  les  cadres  entretenus  suffisent 
au  commandement  et  à  l'administration,  à  très- 
[)eu  de  chose  près,  de  ces  500,000  hommes.  Si  donc 
vous  organisez  une  partie  de  ces  500,000  hommes, 
en  les  enlevant  au  commandement  des  cadres 
organisés  pour  l'armée  entière,  vous  avez  une 
double  dépense,  une  dépense  surabondante  qui 
ne  peut  pas  avoir  de  l'ordre,  de  l'économie,  être 
établie,  et  à  plus  forte  raison  être  maintenue. 
Si  la  première  qualité  de  la  réserve  est  d'être  à 
très  bon  marché,  de  très  peu  coûter  à  l'Btat, 
vous  l'obtiendrez  du  moment  où  vous  pourrez 
employer  une  partie  de  votre  cadre  au  comman- 
dement de  la  réserve.  Alors  ces  cadres  dont  la 
dépense  est  déjà  payée,  vous  n'aurez  rien  à 
fournir  pour  eux,  et  vous  pourrez  même,  dans 
une  sage  organisation,  réduire  le  nombre  de  vos 
cadres.  Prenons  un  exemple  :  nous  avons,  je 
suppose,  86  régiments  d'infanterie:  ces  86  régi- 
ments d'infanterie  ont  3  bataillons,  et  l'effectif 
de  guerre  de  ces  3  bataillons  doit  être  d'environ 
1,(H)0  hommes  chacun;  total  par  régiment, 
3,000  hommes.  Si  en  temps  de  paix,  vous  ne 
pouvez  entretenir  dans  chaque  régiment  d'in- 
fanterie que  16  ou  1,800  hommes,  il  est  clair 
que  vous  avez  des  cadres  trop  nombreux.  Eh 
bien!  ne  laissez  que  2  cadres  sur  le  pied  de  paix, 
et  affectez  le  3''  cadre  au  commandement  de  la 
réterve.  Cette  organisation  de  la  réserve  ne  vous 
coûte  donc  pas  un  centime,  et  bien  plus,  il  vous 
serait  possible  de  diminuer  le  nombre  dé  cadres 
d'un  bataillon,  et  bien  certainement  de  diminuer 
le  nombre  de  sous-officiers  et  de  caporaux,  puis- 
que vous  trouverez  dans  ces  soldats  mis  en  ré- 
serve un  nombre  très  suffisant  de  sous-ofûciers 
et  de  caporaux  à  placer  dans  ces  bataillons. 

En  fait  de  réserve,  on  peut  poser  en  principe 
que  cette  réserve  ne  peut  être  organisée  qu'au- 
tant qu'on  affecte  au  commandement  de  la  ré- 
serve une  portion  du  cadre  de  Tarmée  active. 

Mais  cette  organisation  n'est  pas  la  seule  diffi- 
culté. Reste  à  savoir  si  la  loi  elle-même  vous 
permet  d'avoir  une  bonne  réserve.  Effectivement, 
une  bonne  réserve  doit  se  composer  exclusive- 
ment, si  c'est  possible,  de  militaires  instruits  et 
qui  attendent  dans  leurs  foyers  que  la  voix  de 
la  patrie  les  appelle.  Pourrez-vous  obtenir,  avec 
la  durée  actuelle  du  service  militaire,  cette  bonne 
réserve?  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1832, 
votre  commission eutlhonneurde  voussoumetlre 
différents  calculs  auxquels  on  n'a  pas  répondu: 
mais  la  plus  grande  ne  toutes  les  difficultés  est 
dans  Texagération  du  contingent  de  l'armée.  Ainsi 
M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  dit  avec  raison, 
le  rap|K)rteur  de  votre  commis:iion  le  répète  avec 
tout  autant  de  raison,  que  la  grande  difficulté  est 
d  obtenir  chaque  année  une  allocation  suffisante 
pour  fournir  aux  dépenses  de 80,000  hommes  pour 
la  première  mise.  A  y  a  donc  ici  une  Taute.  et 
cette  faute  ne  dépend  pas  des  vues,  des  moyens 
d'organisation,  elle  vient  de  la  loi  de  recrule- 
ment. 

Le  maréchal  Gouvion  Saiat-Cyr,  avec  une  loi 
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semblable,  n'aurait  pas  pu  organiser  sa  réserve  : 
il  avait  demandé  12  années  de  service,  et  non 
pas  7  ;  il  avait  demandé  6  années  de  service 
actif  et  G  années  de  service  dans  les  légionnaires 
vétérans.  On  peut  regarder  comme  une  très 
grande  difficulté  de  l'organisation  d'une  réserve, 
la  disposition  actuelle  de  la  loi  de  1832  gui  con- 
cerne la  durée  du  service  actif  et  la  force  du 
contingent  demandé. 

Je  sais  bien  que  ce  contingent  n'est  pas  fixe, 
que  la  Charte  a  voulu  qu'il  tùt  mobile,  qu'il  fût 
réglé  d'après  les  besoins  du  service.  Cependant 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'il  y  a  toujours 
nécessité  de  demander  aux  Chambres  un  con- 
tingent de  même  force,  de  80,000  hommes. 
EtTectivement,  dans  un  pays  oîi  la  libération 
immédiate  d'une  classe  est  faite  après  que  le 
contingent  est  formé,  comme  il  n'y  a  plus  rien 
à  demander  à  cette  classe,  il  faut  nécessairement 
prévoir  quels  peuvent  être  les  besoins  de  Tarmée, 
le  développemont  qu'elle  recevra,  afin  de  lui 
ménager  des  ressources  nécessaires. 

Messieurs,  telles  sont  les  observations  que  j'ai 
cru  devoir  vous  soumettre.  Je  vous  demande 
pardon  d'avoir  abusé  si  longtemps  de  votre  atten- 
tion. Je  n'ai  aucun  amendement  à  proposer,  mais 
je  désire  vivement  que  les  méditations  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  soient  portées  sur  cette 
partie  si  essentielle  de  notre  organisation  mili- 
taire, sur  cette  réserve  sans  laquelle  il  ne  peut 
y  avoir  d'économie  à  espérer  dans  les  dépenses 
de  ce  genre.  Je  sais  que  les  circonstances  ac- 
tuelles peuvent  s*opposer  à  ce  qu'on  obtienne 
immédiatement,  promptement  ces  économies. 
Mais  l'organisation  d'une  réserve  n'est  pas  l'af- 
faire d'un  jour, elle  exige  de  longues  discussions, 
et  je  crois  que  nous  ne  devons  pas  hésiter  à 
nous  en  occuper  très  sérieusement.  Je  prierai 
M.  le  commissaire  du  roi  de  demander  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  s'il  serait  possible  de 
renouveler  la  distribution  aux  Chambres  des 
rapports  si  bien  faits  qui  leur  ont  été  soumis 
pendant  une  série  de  14  années,  et  sans  lesquels 
lesCiiambres  ne  peuvent  pas  être  parfaitement 
éclairées  sur  la  question  de  la  force  du  contin- 
gent de  Tarmée. 

M.  le  marquis  de  JLaplaee  y  rapporteur.  Votre 
commission  n'a  point  voulu  entrer  dans  la  dis- 
cussion d'aucun  système  quelconque  de  réserve; 
elle  n'en  avait  point  mission.  Mais  elle  a  énoncé 
dans  son  rapport  cette  vérité,  que  dans  ce  moment 
il  n'existait  point  de  réserve  à  proprement  parler; 
car  l'on  ne  peut  donner  ce  nom  à  un  ensemble 
d'hommes,  les  uns  qui  sont  renvoyés  dans  leurs 
foyers  pour  y  attendre  leur  libération  définitive, 
les  autres  en  congé  illimité,  d'autres  enfin  qui 
y  restent  sans  être  passés  encore  sous  les  dra- 
peaux; tous  qui  n'ont  qu'une  position  d'expec- 
tative, pour,  en  [quelque  sorte,  satisfaire  seule- 
ment à  une  disposition  de  la  loi  de  recrutement. 
Votre  commission  a  aussi  énoncé  ce  principe, 
que  la  première  base  d'une  réserve,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  les  combinaisons  auxquelles  on 
s'arrête,  est  d'avoir  des  hommes  exercés,  pliéi? 
à  la  discipline  militaire.  Le  principe,  je  crois, 
ne  saurait  être  contesté  par  le  noble  général  qui 
descend  de  la  tribune.  Là  s'est  borné  ce  que 
votre  commission  avait  à  dire  sur  la  réserve,  et 
elle  06  croit  pas  être  sortie  de  son  mandat, 
avoir  outrepassé  la  mission  dontelleétaitchargée, 
celle  d'examiner  le  projet  de  loi  et  tout  ce  qui 
se  rattache  à  son  exécution. 

Un  passage  du  rapport  de  votre  commission  a 


été  blâmé  par  le  noble  général.  Des  plaintes  ont 
été  efTectivement  soulevées  par  des  membres 
militaires  de  votre  commission,  qui  les  ont  mo- 
tivées, sur  quelques  opérations  des  conseils  de 
revision,  qui  envoient  dans  les  corps  des  hommes 
impropres  au  service.  Votre  commission  a  jugé 
à  propos  de  les  accueillir,  et  a  arrêté  à  l'una- 
nimité qu'il  en  serait  fait  mention  dans  le  rap- 
port qui  vous  serait  présenté.  Elle  a  cru  en  cela 
user  de  son  droit,  et  l'avoir  fait  avec  toute  la 
considération  et  la  convenance  qu'elle  pouvait 
mettre.  C'est  à  l'administration,  bien  avertie  sur 
les  abus  qui  lui  sont  signalés,  à  juger  s'ils  pro- 
viennent de  la  faute  des  conseils  de  revision,  et 
à  aviser  alors  ce  qu'il  y  aura  à  faire.  Je  ferai 
remarquer  que  la  même  observation  sur  la 
manière  de  procéder  des  conseils  de  revision  se 
trouve  consignée  dans  le  travail  de  la  commis- 
sion de  l'autre  Chambre,  chargée  d'examiner  le 
même  projet  de  loi.  Cette  même  manière  de  voir 
dans  les  commissions  des  2  Chambres  doit  donner 
un  plus  grand  poids  à  l'observation  qui  fait 
l'objet  de  la  critique  du  noble  général.  Je  deman- 
derai même  à  lire  le  passage  du  rapport  de  cette 
Chambre,relatif  à  ce  sujet,  et  qui  est  ainsi  congu: 
€  Votre  commission,  pénétrée  de  sollicitude 

f)our  l'armée,  tout  en  ménageant  les  intérêts  de 
a  population,  ne  saurait  trop  recommander  aux 
conseils  de  revision  une  scrupuleuse  attention 
dans  l'envoi  des  soldats  sous  les  drapeaux;  c'est 
une  perte  pour  le  corps  et  pour  le  Trésor,  toutes 
les  fois  que  des  hommes  impropres  au  service 
sont  désignés  pour  partir.  » 

Et  plus  bas: 

«  C'est  donc  l'avis  unanime  de  votre  commis- 
sion, d'engager  les  conseils  de  revision  à  la  plus 
minutieuse  attention  dans  l'envoi  des  jeunes 
soldats  et  des  remplaçants.  Je  ne  sais  si  ces  re- 
commandations, renouvelées  chaque  année,  au- 
ront bien  les  résultats  que  nous  espérons  at- 
teindre; mais  la  majorité  de  votre  commission 
craint  que  les  intérêts  de  l'armée  ne  soient  pas 
assez  représentés  dans  ces  conseils.  » 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  trop  grave 
d'indiquer  ici  une  modification  à  la  lé<;islation 
existante  comme  peut-être  nécessaire,  du  moins 
tel  a  été  l'avis  de  la  majorité  ;  et  vous  approu- 
verez sans  doute  la  sage  réserve  dans  laquelle 
elle  a  cru  devoir  se  renfermer.  Elle  est  donc, 
dans  tous  les  cas,  restée  au-dessous  de  ce  qui  a 
été  manifesté  à  ce  sujet  dans  l'autre  Chambre. 

M.  le  icénéral  Mlot,  commissaire  du  roi.  Je  prie 
la  Chambrede  vouloir  bien  entendre  quelquesob- 
ser valions  succinctes  que  j'ai  à  lui  présenter  sur 
ce  que  vient  rie  dire  M.  d'Ambrugeac. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  à  ce  qu'il  a 
dit  sur  la  partie  du  rapport  qui  concerne  les 
hommes  impropres  au  service.  Je  pourrais  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  un  tableau  qui  lui 
prouveque  les  reproches  adressésaux  conseils  de 
revision  ont  quelque  fondement.  En  efft't,  sur 
les  classes  depuis  1824  jusqu'en  1827,  il  a  été  ré- 
formé à  la  revue  du  départ,  revue  qui  a  lieu  au 
chef-lieu  du  département,  7,095  soldats.  Sur  la 
classe  de  1830,  nous  n'avons  eu  que  4^é0  soldats 
renvoyés  chez  eux.  Sur  celle  de  1831.  503:  et 
enfin,  pour  la  moitié  du  contingent  de  la  classe 
de  1832  (car  l'autre  portion  est  restée  dans  ses 
foyers^  nous  en  avons  eu  282. 

Ainsi  il  y  a  eu  amélioration,  soit  que  l'admi- 
nistration ait  pris  des  mesures  ou  adressé  des 
recommandations.  Le  fait  est  que  les  renvois  ont 
été  moins  considérables. 
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Nous  avons  d'ailleurs  remarqué  que  moins  les 
contingents  restent  dans  les  foyers,  plus  le 
nombre  des  jeunes  pens  appelés  qui  sont  dans 
le  cas  d'être  renvoyés  pour  inaptitude  diminue. 
En  effet,  plus  un  contingent  reste  dans  les  loyers, 
plus  les  jeunes  gens  qui  en  font  partie  peuvent 
contracter  des  infirmités.  Ce  que  j'ai  dit  de  la 
revue  de  départ  se  renouvelle  à  l'arrivée  au 
corps.  Le  nombre  des  soldats  reconnus  impropres 
au  service  est  souvent  considérable.  Il  a  été  tel, 
que  M.  le  maréchal,  ministre  de  la  Ruerre,  ayant 
reconnu  la  nécessité  de  ne  pas  conserver  sous 
les  drapeaux  des  soldats  qui  ne  peuvent  servir, 
a  ordonné  des  revues  trimestrielles  pour  en  dé- 
barrasser les  corps.  Les  généraux  qui  ont  des 
troupes  sous  leurs  ordres,  et  les  chefs  de  corps 

Siui  siègent  dans  cette  Chambre,  connaissent  par- 
aitement  cette  circonstance. 
M.  le  général  d'Ambrugeac  a  manifesté  le  re- 

§ret  que  Tadministration  ne  continuât  pas  de 
istribuer  à  Tépoque  de  la  présentation  de  la  loi 
pour  le  vote  annuel,  nn  compte  comme  celui 


connut  que  ce  compte,  formant  un  çrand  volume 
in-^'*,  était  devenu  inutile,  et  plusieurs  d'entre 
vous,  Messieurs,  peuvent  se  rappeler  s'ils  l'ont 
souvent  consulté. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  qu'un  très  petit  nom- 
bre de  membres  y  jetait  les  yeux.  La  loi  de  1832 
n'exige  que  le  tableau  du  contingent  et  de  l'état 
numérique  des  engagés  volontaires  par  départe- 
ment; mais  rien  n'empêche  radmiiiistration  de 
se  conformer  aux  désirs  de  M.  le  général  d'Am- 
bi  ugeac  et  de  fournir  aux  Chambres  d'utiles  ren- 
seignements sur  les  opérations  du  recrutement 
dans  Tarmée  précédente.  Au  surplus,  et  couune 
l'a  reconnu  l'honorable  général  lui-môme,  cette 
loi  s'exécute  d'une  manière  palerni'lh*.  Vous  ne 
voyez,  en  effet,  ni  la  presse,  ni  des  pétitions  élever 
des  plaintes  sur  la  manière  dont  elle  est  ac- 
complie dans  ses  pre-Jcriplions. 

Une  autre  partie  des  observations  de  l'hono- 
rable orateur  a  porté  sur  ce  que  le  ministre  de 
la  marine  ne  veiiait  pas  exposer  aux  Ch;imbres 
les  motifs  pour  lesquels  il  demandait  un  contin- 
gent pour  l'armée  ne  mer. 

Jusqu'à  présent,  et  conformément  à  l'article  'i 
de  la  loi  en  vigueur,  le  contim-ent  voté  annuel- 
lement comprend  auhsi  celui  du  département  de 
la  marine.  Le  ministre  de  ce  départeinent,  à  l'é- 
poque où  la  loi  doit  être  soumise  aux  Chambres, 
s'entend  alors  avec  le  ministre  de  la  guerre  et 
lui  l'ait  connaître  ses  besoins;  vous  savez  que 
c»M  te  an  née  le  chiffre  s'en  est  élevé  à  ;\077  hommes. 
Ils  sont  à  répartir,  savoir: 
'iOO  hommes  pour  rurlillerie: 
177  pour  les  ouvriers  d'artillerie; 
1,0(0  pour  les  équipages  de  ligne; 
1,'AH)    pour    les    régiments    d'infanterie    de 
marine. 

M.  le  ministre  de  la  marine  indique  en  même 
temps  les  différents  ports  sur  lesquels  ces  hommes 
doivent  être  dirigés. 

M.  le  içéiiéral  d'.imbrufceac.  Mais  ce  tableau 
n'a  pas  été  distribué  h  la  Chambre. 

M.  le  général  Mloi, comm'tssairi'  du  mt.  Cela 
est  vrai,  ces  détails  ne  nous  ont  pas  paru  être 
d'un  grand  intérêt  |)our  la  Chambre.  D'ailleurs 
nous  ne  les  donnons  pas  davantage  en  ce  qui 
louche  au  ministère  de  la  guerre.  Nous  ne  venons 
pas  vous  dire  que  le  contingent  que  vous  nous 


accordez  sera  distribué  dans  telle  ou  telle  pro- 
portion entre  l'infanterie,  la  cavalerie  et  les 
autres  armes;  quoi  qu'il  en  soit,  c'e-t  un  aver- 
tissement dont  M.  le  ministre  de  la  marine  fera 
sans  doute  son  profit. 

M.  le  général  d'Ambrugeac  s'est  étendu  sur  la 
réserve  et  sur  la  meilleure  manière  de  la  cons- 
tituer. La  Chambre  approuvera  sans  doute  que 
je  ne  réponde  pas  à  cet  égard,  attenilu  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d  une  loi  sur  la  réserve,  et  que 
lorsque  cette  loi  pourra  être  soumise  à  la 
Chambre,  elle  donnera  lieu  à  une  longue  et  sé- 
rieuse discussion.  {Aux  voir! aux  voix!) 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande  la 
parole  sur  l'ensemble  du  projet,  je  lis  les  articles  : 

Art.  1". 

tf  11  sera  fait  un  appel  de  80,000  hommes  sur 
la  classe  de  1833.  {.Adopté,) 

Art.  2. 

«  Ces  ^0,000  hommes  seront  répartis  entre  les 
départements,  arrondissements  et  cantons  du 
royaume,  d'après  le  tableau  ci-joint,  présentant 
le  terme  moyen  des  jeunes  gens  inscrits,  dans 
chaque  département,  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement rectifiés  des  années  1825,  1826,  1827, 
18l».s,  I82«,  1S30,  1831  et  1832.  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie  du  con- 
timrent  appelé,  seront,  d'après  l'ordre  de  leurs 
numéros  de  tirage,  et  aux  termes  de  l'article  29 
de  la  loi  du  21  mars  1832,  partagés  en  deux 
classes  de  1iO,iKMi  hommes  chacune,  composées  : 
la  première,  de  ceux  qui  devront  être  mis  en 
activité;  la  secon<Ie,  de  ceux  qui  seront  laissés 
dans  leurs  foyers,  et  ne  pourront  être  mis  en 
activité  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale.  - 
(Adopté.) 

11  est  procédé   au  scrutin  iur  l'ensemble  du 
projet  dv.  lui. 

Kn  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 87 

h'tules  blanches 87 

Houles  noires 

{\/d  Ciiambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


CHAMHUE  DES  DÉPUTES . 

PRESIOKNCE    DL    M.    KTIENNK,   VICE-PRESIDENT. 
Séance  du  mercredi  M)  arril  ISiJ'i. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
;'♦.»  .ivril  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Pré««ldrnt.  L'ordre  du  j-iur  est  le  rup- 
p>irt  de  In  eummisgioti  [[)  cliargêe  d'examiner  1% 
lir.fjet  de  loi  eoncernant  les  détenleiirs  d'ttrmes 
et  de  mu  ni  tin  us  de  guerre.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Diinion,  rapporteur.  Messieurs,  après avuir 
réprimé  les  tentatives  criminelles  qui,  en  quel- 
le (lutte  roromisMoii  éiAÎt  conipo^ee  de  MM.  VnrsiD 
(il-  GarliMupe.  André,  JoUiver,   DumoD,  KcDuuard.  Pul- 
chiruD,  Duuu,  PaUille,  Caumarlio. 
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ques  jours,  ont  couvert  de  ruines  et  de  deuil  la 
seconde  ville  du  royaume,  troublé  la  capitale  et 
agité  la  France  entière,  le  premier  devoir  du 
gouveniiMneiit  était  de  proposer  aux  Chambres 
des  mesures  capables  de  prévenir  le  retour  de 
si  grands  maux.  Pour  accomplir  ce  devoir,  il 
n'a  pas  voulu  emprunter  à  des  mesures  d'excep- 
tion la  force  nécessaire  pour  détendre  la  Cons- 
titution et  la  société  si  violemment  attaquées. 
Quelle  que  soit  la  violence  de  ces  attaques,  le 
droit  commun,  complété  et  l'ortitié,  lui  semble 
suttire.  Nous  nous  en  félicitons  avec  lui.  Mais  si 
nous  croyons  avec  lui  que  la  causiî  de  Tordre 
peut  être  sauvée  par  l'énergie  du  gouvernement 
et  le  courage  des  bons  citoyens,  sans  quMl  en 
coûte  un  sacrilice  aux  libertés  publiques,  que 
ce  nous  soit,  du  moins,  une  raison  de  leur 
donner,  dans  celte  lutte  pénible,  tout  l'appui 
qu'ils  peuvent  recevoir  de  la  puissance  des  lois. 

l^our  apprécier  l'efticacité  des  mesures  de  dé- 
fense et  de  répression  que  le  gouvernement 
>ous  demande,  pour  approprier  le  remède  au 
mal,  voyons  d'abord  à  l'œuvre  les  factions  qui 
nous  agitent;  nous  chercherons  ensuite  (es 
moyens  de  les  dissoudre,  de  les  désarmer  et  de 
les  punir. 

La  France  est  en  paix.  Les  menaces  de  guerre, 
dont  la  tribune  de  cette  Chambre  a  si  souvent 
retenti,  se  sont  évanouies.  Après  de  cruelles 


sèment  soutenu  du  revenu  public. 

Le  nouvel  ordre  politique  a  regu,  dans  des 
circonstances  solennelles,  la  sanction  de  l'as- 
sentissement  national.  Dans  les  derniers  troubles 
surtout,  risolemenl  des  agitateurs  au  milieu  des 
populations  tranquilles,  Téhergiqueappui  qu'elles 
ont  prêté  à  l'autorité  publique,  l'union  et  le 
dévouement  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée, 
altestent  le  dévouement  persévérant  de  la 
France  pour  le  gouvernement  qu'elle-même  a 
fondé. 

Telle  est,  Messieurs,  au  dedans  et  au  dehors, 
la  situation  générale  du  pays.  Mais  au  sein  de 
la  nation,  une  faction  anarchic|ue  s'agite  sans 
cesse:  impuissante,  d'abord,  à  jeter  le  gouver- 
nement de  Juillet  hors  des  voies  de  modération 
où  il  est  entré  dès  son  origine,  désespérant  de 
le  perdre,  elle  a  entrepris  de  le  renverser.  Plus 
elle  s'est  sentie  repoussée  par  les  mœurs  et  par 
l'opinion  publique,  plus  elle  a  senti  le  besoin  de 
se  resserrer  et  de  s'unir.  Elle  a  suppléé  par  la 
puissance  de  l'organisation  à  la  faiblesse  du 
nombre.  Elle  s'est  ramifiée  sur  tous  les  points 
de  la  France,  et,  grâce  à  ses  rarniHcations,  elle 
propage  ses  projets,  concentre  ses  efforts,  s'arme 
a  ia  fois  en  tous  lieux,  et  s'insurge,  à  un  signal 
donné,  avec  l'unité  et  l'ensemble  d'un  gouver- 
nement. 

La  loi  sur  les  associations  a  licencié  cette 
armée  de  l'insurrection.  La  loi  proposée  doit  la 
désarmer. 

Jusqu'ici  le  silence  ou  rim[)uissance  de  nos 
lois  a  permis  l'armement  de  la  révolte,  et  lorsque 
la  révolte  armée  a  été  vaincue,  l'impunité  a 
redoublé  son  audace.  De  nombreux  complots, 
en  effet,  de  graves  attentats  ont  été  déférés  aux 
tribunaux,  et  il  est  permis  de  dire  que  la  ré- 
pression leur  a  trop  souvent  manqué. 

Avant  d'accuser  la  justice  du  pays,  examinons. 
Messieurs,  la  législation  dont  l'application  lui 
est  confiée. 

La  législation  relative  aux  crimes  contre  la 


sûreté  de  TEtat  se  résume  en  deux  points  prin- 
cipaux :  le  complot  et  l'attentat. 

Elle  définit  le  complot  :  résolution  d'agir  con- 
certée et  arréléi^  entre  dtuix  ou  plusieurs  per- 
sonnes :  elle  caractérise  l'attentat  par  le  but  au- 
quel il  veut  atteindre,  destruction  ou  change- 
ment du  gouvernement,  excitation  à  la  révolte 
contre  l'autorité  royale  ou  à  la  guerre  civile,  etc. 
C'est  dans  les  limites  de  ces  définitions  légales, 
que  toutes  les  accusations  relatives  à  des  com- 
nlots  ou  à  des  attentats  doivent  être  ramenées. 
Les  préparatifs  les  [)lus  dangereux  de  l'insurrec- 
tion sont  impunis,  s'ils  ne  sont  pas  les  indices 
d'un  complot;  les  actes  les  plus  flagrants  d'in- 
surrection sont  impunis,  s'ils  ne  constituent  pas 
un  attentat.  Approvisionner  des  armes  et  des 
munitions,    confectionner    des   cartouches    et 
fondre  des  balles,  ce  n'est  rien,  si  l'accusation 
ne  prouve  pas  un  complot,  pour  l'exécution  du- 
quel ces  redoutables  préparatifs  ont  été  faits. 
Descendre  en  armes  dans  les  rues  et  sur  les 
places  publiques,  au  milieu  d'un  mouvement 
insurrectionnel,  s'y  retrancher  et  se  préparer  à 
soutenir  un  siège  contre  la  force  publique,  ce 
n'est  rien  encore,  si  l'accusation  ne  prouve  pas 
que  cette  prise  d'armes  et  ces  retranchements 
étaient  l'exécution  ou  la  tentative  d'un  attentat. 
.Mais,  Messieurs,  quelle  n'est  pas,  en  matière 
de  complot  et  d'attentat,  la  difficulté  de  la  preuve 
judiciaire!  Si  vous  voulez  prouver  la  résolution 
d'agir  en  elle-même,  le  concert  qui  la  prépare 
et  la  détermination  qui  la  constitue,  il  faut  non 
seuiemt; nt  pénétrer  les  plus  intimes  secrets  de 
la  vie  privée,  il  faut  encore  sonder  toutes  les 
profondeurs  de  la  conscience  et  de  la  volonté. 
Si  vous  voulez  déduire  la  résolution  d'agir  d'un 
fait  qui  la  suppose,  il  faut  procéder  par  voie 
d'argumentation  et  de  conjecture.  La  première 
preuve  est  presque  impossible;  la  seconde  est 
aussi  périlleuse  que  difficile;  car  si  elle  ne  sufGt 
pas  aux  esprits  timides,  elle  égare  les  esprits 
prévenus. 

Quant  à  l'attentat,  il  se  produit  toujours,  il 
est  vrai,  par  des  actes  extérieurs  qui  tombent 
aisément  sous  la  preuve;  mais  la  relation  entre 
ces  actes  et  l'attentat,  entre  les  moyens  et  le  but 
ne  se  prouve  pas  si  aisément;  et  des  faits  dont 
l'ensemble  constitue  incontestablement  un  at- 
tentat, se  rapetissent,  s'atténuent  et  tombent  au- 
dessous  de  cette  grande  accusation,  quand  il  faut 
les  imputer  séparément  à  chacun  de  ceux  qui 
les  ont  commis. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  inconvénients  des  dé- 
finitions légales  du  complot  et  de  l'attentat. 
Suivant  les  temps  et  l'état  des  esprits,  le  vague 
de  ces  définitions  peut  autoriser  les  accusations 
les  plus  téméraires,  ou  ruiner  les  accusations  les 
mieux  fondées.  Dans  des  temps  de  rigueur  et  de 
réaction,  tout  concert  est  un  complot,  toute  ré- 
sistance est  un  attentat;  dans  des  temps  de  fai- 
blesse et  d'impunité,  jamais  résolution  ne  semble 
assez  arrêtée  pour  avoir  les  caractères  du  com- 
plot, jamais  tentative  ne  semble  assez  grave 
pour  avoir  les  caractères  de  l'attentat. 

Il  importe  donc  de  réserver  ces  grandes  ac- 
cusations de  complot  et  d'attentat  pour  les  cir- 
constances solennelles,  pour  ces  conspirations 
flagrantes  dans  lesquelles  le  concert  et  la  résolu- 
tion se  révèlent  de  toutes  parts,  pour  ces  tenta- 
tives audacieuses  dont  le  but  et  la  haute  portée 
se  manifestent  à  tous  les  yeux.  Ce  sont  là  des 
complots  et  des  attentats.  Mais  au-dessous  de 
ces  attentats  et  de  ces  complots  se  placent  des 
actes  dangereux  et  criminels  qu'il  est  difficile  de 
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leur  assimiler  complètement,  et  que  la  sûreté  de 
l'Etat  commande  cependant  de  ne  pas  laisser 
impunis.  Ils  forment  la  matière  du  projet  de  loi. 

Incriminer  et  punir,  à  titre  d'infraction  à  des 
lois  de  police  et  de  sûreté,  les  actes  qui  prépa- 
rent rinsurrection;  incriminer  et  punir,  à  titre 
de  crimes  spéciaux,  les  principaux  actes  insur- 
rectionnels, telle  est,  Messieurs,  la  pensée  qui  a 
présidé  à  la  rédaction  du  projet  cie  loi.  \otre 
commission  8*y  est  unanimement  associée. 

Ce  système  d'incriminations  nous  a  paru,  en 
effet,  efficace  et  irréprochable. 

Ce  système  est  efucace;  car  en  précisant  les 
incriminations,  en  leur  donnant  un  fait  matériel 
pour  base,  il  circonscrit  la  preuve,  et  la  rend 
plus  (iirecte  et  plus  facile.  Poursuivez  un  appro- 
visionnement aarmes  à  titre  d'infraction  à  la 
loi  qui  défend  de  détenir  des  armes,  la  preuve 
e3t  fuite  dès  que  l'approvisionnement  est  prouvé. 
Poursuivez,  au  contraire,  cet  approvisionnement 
d'armes  à  litre  de  complot,  il  faut  prouver  en- 
core que  c'est  dans  un  but  criminel,  avec  la  ré- 
solution concertée  et  arrêtée  d'atteindre  ce  but 
que  cet  approvisionnnement  a  été  fait.  Pour- 
suivez un  acte  d'insurrection  à  titre  de  crime 
spécial,  la  preuve  est  faite  dès  que  cet  acte  est 
prouvé.  Poursuivez-le,  au  contraire,  à  titre  d'at- 
tentat; vous  avez  à  prouver  enconi  le  but  géné- 
ral auquel  cet  acte  devait  concourir  dans  la 
pensée  de  son  auteur. 

Ce  système  d'incrimination  est,  disons-nous, 
irréprochable.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'ériger 
en  crimes  ou  en  délits  des  laits  innocents.  La  loi 
proposée  ne  prohibe  que  ce  qui  ne  peut  être 
permis  et  ne  réprime  que  ce  qui  ne  peut  être 
souffert  dans  un  Etat  policé;  et,  de  plus,  éta- 
blissant dans  les  peines  une  juste  proportion, 
elle  punit  les  préparatifs  de  l'insurrection  bien 
moins  sévèrement  que  le  complot,  et  les  actes 
d'insurrection  bien  moins  sévèrement  que  l'at- 
tentat. 

Nous  avons  donc  adopté,  .Messieurs,  le  systèmes 
du  proiet  de  loi  ;  et  nous  n'avons  eu  qu'a  véri- 
fier »i  la  rédaction  du  projet  réalisait  com|)lète- 
ment  la  pensée  dans  laquelle  il  a  été  couru . 

Nous  avons  examiné  séparément  les  contra- 
ventions et  les  crimes. 

Le  projet  de  loi  prohibe  ot  punit  la  détention 
d'armes  et  de  munitions  de  ^MKrre. 

11  ne  parle  pas  de  la  fabrication,  de  la  vente 
et  de  la  distribution. 

C'était  une  omission  évidente  :  nous  l'avons 
réparée. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  sans  doute,  de  prouver 
que  les  armes  de  guerre  ne  peuvent  être  dans  le 
commerce.  Les  armes  de  guerre  sont  une  dos 
plus  importantes  pro[»riétés  de  TKtat;  il  n'existe 
d'autre  moyen  d'empêcher  qu'elle  soit  dilapidée 
que  d'en  iiiterdire  la  fabricaiion,  le  trafic  et  la 
possession,  hors  dos  cas  déterminés  par  la  loi. 
Cette  considération  avait  déjà  dicté  l'ordonnance 
du  :?4  juillet  ISIO.  Mais  les  prohibitions  que  cettn 
ordonnance  renferme  n'ont  eu  aucuns  résultats, 
parce  une  les  peines  qui  les  sanctionnent,  man- 
quant de  l'aulorité  législative,  n'ont  pas  été  ap- 
pliquées |)ar  les  tribunaux. 

Des  motifs  bien  plus  graves  commandent  au- 
jourd'hui de  sanctionner,  lé^islativemeiit  et  même 
lar  «les  peines  plus  sévères,  les  |)rohibilions  de 
'ordonnance  de  18lt).  Ce  n'est  plus,  en  effet, 
comme  alors  la  propriété  de  l'Etat,  c'e.st  la  sûreté 
même  de  l'Etat,  au'il  s'agit  aujourd'hui  de  dé- 
fendre. Partout  où  les  insurrectionsont  éclaté,  on  a 
trouvé  les  insurgés  organisés  et  armés.  L'arme- 
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meut  est  le  plus  grand  danger  de  leur  organisa- 
tion. 11  importe  donc  de  les  desarmer  au  plus  vite; 
et  le  moyen  le  plus  sûr  d'arriver  à  ce  but  est 
d'ériger  en  infraction  la  détention  des  armes  de 
guerre,  et  le  trafic  clandestin  par  lequel  on  se 
les  procure.  11  est  évident,  du  reste,  que  la  pos- 
session d'une  arme  de  guerre,  lorsqu'on  ne  la 
tient  pas  de  la  loi  pour  l'accomplissement  d'un 
devoir  public,  ne  saurai!  être  justifiée. 

Votre  commission  a  essayé  en  vain  de  donner 
une  définition  légale  des  armes  de  guerre  :  toute 
définition  est  trop  générale  ou  trop  exclusive; 
nous  n'en  avons  trouvé  aucune,  en  elTet,  assez 
précise  pour  qu'elle  ne  laissât  pas  en  dehors  de 
la  prohibition  légale  de  véritables  armes  de 
guerre,  ou  assez  étendue  pour  qu'elle  n'y  com- 
prit pas  des  armes  de  luxe  ou  de  défense  per- 
sonnelle. C'est  une  question  de  fait  et  d'inten- 
tion :  les  tribunaux  prononceront. 

Nous  avons  assimilé  à  la  détention  des  armes 
de  guerre  la  détention  non  autorisée  d'un  dépôt 
d'armes  de  toute  espèce.  Quoique  les  aimes  de 
luxe  ou  de  défense  personnelle  ])uissent  être 
employées  à  un  usage  criminel,  nous  ne  vous 
proposons  d'en  soumettre  la  possession  à  aucune 
restriction  gênante.  La  destination  ordinaire  de 
ces  armes  est  innocente.  L'innocence  du  déten- 
teur doit  donc  être  présumée;  mais  si,  au  lieu 
d'une  ou  plusieurs  armes  destinées  aux  plaisirs 
ou  à  la  défense  de  la  famille,  il  s'agit  d  un  dé- 
pôt d'armes,  la  présomption  d'innocence  cesse, 
et  la  prohibition  commence  avec  le  légitime 
suup^'on  de  la  loi. 

Hnlin,  votre  commission  a  cru  devoir  élever 
les  peines  prononcées  par  le  Code  pénal  contre 
les  labricants  et  porteurs  d'armes  prohibées.  Ces 
peines  avaient  été  calculées  pour  ôter  une  ins- 
trument à  des  vengeances  privées,  elles  pou- 
vaient suffire.  Mais  lorsque  la  férocité,  que  les 
vengeances  de  partis  introduisent  dans  nos 
mœurs,  menace  de  faire  de  ces  armes  dange- 
reuses des  instruments  d'assassinats  politiques, 
nous  avons  pensé  qu'il  fallait  redoubler  de  ri- 
gueur pour  en  interdire  l'usage. 

Nous  avons  repris  dans  diverses  lois,  et  sanc- 
tionné par  des  peines  plus  sévères,  les  prohibi- 
tions relatives  à  la  fabrication,  la  vente  et  la 
détention  de  la  poudre. 

Quant  à  la  fabrication  et  à  la  vente,  la  loi  no 
distingue  pas  entre  la  poudre  de  guerre  et  la 
poudre  ordinaire  :  elle  est  également  défe':ilue 
à  quiconque  n'est  pas  commissionné  par  le  gou- 
vernement. La  violation  de  cette  défense  est 
jiunie  d'une  amender  de  î),()00  francs  pour  la  fa- 
brication illicite,  et  de  500  francs  pour  la  vente 
non  autorisée. 

Cette  pein(\  purement  fiscale,  a  été  principa- 
lement instituée  pour  protéger  le  monopole  de 
lEtat;  elle  était  suffisante,  lorsque  la  fabrication 
(  t  la  vetite  illicites  de  la  poudre  n'étaient  qu'un 
délit  de  contrebande:  mais  aujourd'hui  que  la 
fabrication  et  la  vente  illicites  de  la  poudre 
peuvent  être,  et  ont  été  trop  souvent  un  moyen 
d'aruiement  ptmr  la  révolte,  que  serait  une 
amende  de  ôtN)  francs  et  même  de  3,U0<)  si  ce 
n'est  une  bien  faible  dépense  ajoutée  au  bud^i-! 
de  la  guerre  civile,  qui  ne  se  décourage  pa* 
pour  si  peu?  Une  peine  corporelle  était  duii- 
nécessaire  :  votre  commission  vous  propose  di- 
la  prononcer. 

Relativement  à  la  détention  de  la  poudre,  ■•  :> 
lois  existantes  distingent  entre  la  poudre  il- 
guerre  et  la  p  ndre  ordinaire  :  elles  prohibent  i.i 
détention  d'une  quantité  quelconque  de  poudre  de 
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guerre,  et  de  plus  de  5  kilogrammes  de  poudre 
ordinaire.  En  cas  d'infraction  àcetteprohioition, 
la  peine  est  encore  fîscale.  C'est  une  amende  de 
3,000  francs  dans  le  premier  cas,  et  de  100  francs 
dans  le  second. 

11  nous  a  paru  que  cette  peine  fiscale  ne  suffi- 
sait pas,  par  les  motifs  qui  viennent  d'être  rap- 
pelés. Nous  vous  proposons  une  peine  corporelle. 
Il  nous  paru  aussi  que  le  maximum  de  5  kilogram- 
mes de  poudre  était  trop  élevé,  et  que  les  pré- 
visions ordinaires  de  défense  personnelle  ou  de 
plaisirs  n'exigeaient  pas,  à  beaucoup  près,  un  ap- 
provisionnement aussi  considérable.  Nous  vous 
proposons  de  réduire  le  maximum  à  2  kilogram- 
mes. Vous  remarquerez.  Messieurs,  qu'il  s'agit 
seulement  ici  de  fixer  le  maximum  d*approvision- 
nement  pour  chaque  citoyen,  et  non  pas  le  ma- 
ximum de  vente,  que  l'administration  peut  ré- 
duire encore  de  beaucoup,  suivant  les  temps  et 
les  lieux,  en  vertu  du  uroit  de  police  qu'elle 
exerce  sur  les  débitants  qu'elle  commissionne. 

Le  confectionnemcnt  des  cartouches  et  autres 
munitions  de  guerre,  n'est  puni  par  aucune  loi. 
C'est  une  lacune  que  nous  avons  comblée. 

Tel  est,  Messieurs,  l'ensemble  des  actes  que  vo- 
tre commission  vous  propose  d'incriminer, 
comme  infractions  à  des  défenses  de  police  qu'elle 
établit  ou  qu'elle  renouvelle.  Tous  ces  actes  ont 
un  caractère  commun  qui  permet  de  les  incri- 
miner légitimement;  c'est  qu'ils  ont  presque  for- 
cément pour  objet,  soit  de  [)orter  atteinte  à  la 
propriété  ou  aux  revenus  de  l'Ëtat,  soit  de  four- 
nir des  armes  à  la  sédition  ou  à  la  guerre  civile; 
car,  en  excluant  cette  double  intention,  il  ne 
peut  y  avoir  ni  nécessité,  ni  utilité  à  les  com- 
mettre. La  pénalité  infligée  à  ces  divers  actes, 
a  aussi  le  même  caractère:  elle  est  fîscale  et 
corporelle.  Le  juge,  qui  peut  opter,  appliquera 
la  peine  fiscale  ou  la  peine  corporelle,  suivant 
le  caractère  et  les  circonstances  du  fait.  Enfin, 
dans  tous  ces  cas,  la  juridiction  est  la  même,  et 
indiquée  par  la  nature  de  Tinfraction,  qui  con- 
siste entièrement  en  un  fait  matériel  :  c  est  la 
police  correctionnelle. 

Nous  arrivons  à  la  définition  des  actes  partiels 
d'insurrection.  Le  projet  de  loi  en  définit  deux  : 
la  prise  d'armes  et  les  barricades  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel. 

Le  projet  de  loi  a  cru  devoir  caractériser,  par 
son  objet  ou  par  son  résultat,  le  mouvement  in- 
surrectionnel, au  sein  duguel  doivent  se  produire 
les  actes  qu*il  punit.  11  faut  que  le  mouvement 
insurrectionnel  ait  eu  pour  objet  ou  pour  résul- 
tat un  ou  plusieurs  des  crimes  prévus  par  les 
articles  86  et  suivants  du  Gode  pénal,  jusques  et 
compris  l'article  97. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  défini- 
tien  du  mouvement  insurrectionnel  était  en  con- 
tradiction avec  l'esprit  du  projet  de  loi.  L'esprit 
du  projet  de  loi,  en  effet,  est  de  préciser  les  ac- 
cusations, et  de  renfermer  le  débat  dans  la 
preuve  d'un  fait  personnel  à  l'accusé.  La  déûni- 
tioo  du  mouvement  insurrectionnel,  que  lepro- 
jet  de  loi  propose,  agrandit,  sans  nécessité,  le 
cercle  de  Taccusation,  et  introduit,  dans  le  débat, 
outre  la  preuve  de  la  prise  d'armes,  fait  person- 
Del  à  Taccusé,  et  celle  du  mouvement  insurrec- 
tionnel, dont  Taccusé  ferait  partie,  la  preuve 
d*un  but  ou  d'un  résultat,  pour  lequel  il  n'est  ni 
poursuivi,  ni  puni. 

Si  la  définition  du  mouvement  insurrection- 
nel nous  a  paru  trop  vague  et  trop  étendue,  celle 
de  la  prise  d'armes  nous  a  paru,  au  contraire 
|R9  restreinte  et  trop  exclusive.  Le  projet  ne 


punit  que  les  insurgés  pris  les  armes  à  la  main, 
mais  celui  qui  a  des  armes  cachées,  et  qui  peut 
porter  des  coups  d'autant  plus  dangereux  qu'ils 

sont  plus  imprévus,  est-il  moins  coupablequecelui 
qui  a  des  armes  a|)parentes,  et  envers  lequel  on 
est  averti,  du  moins,  d'user  de  précaution  ou  de 
résistance?  Celui  qui  est  armé  au  moment  de  son 
arrestation  est-il  moins  coupable  que  celui  qui 
a  eu  le  temps  ou  la  prudence  de  jeter  ses  armes? 
C'est  la  prise  d'armes  qui  est  le  fait  criminel, 
c'est  donc  la  prise  d'armes  qu'il  faut  punir  :  la 
rédaction  que  nous  vous  proposons  l'atteint  dans 
tous  les  cas. 

Nous  avons  assimilé  au  port  d'armes  dans  un 
mouvement  insurrectionnel  le  port  d'un  uni- 
forme ou  d'un  insigne  civil  ou  militaire.  C'est 
une  trahison,  si  le  costume  appartenait  à  juste 
titre  à  celui  qui  le  portait  ;  c  est  la  simulation 
d'une  trahison  si  le  costume  était  usurpé.  Dans 
les  deux  cas,  c'est  un  encouragement  et  un  ap- 
pui dunné  à  la  révolte  ;  car  c^est  un  moyen  de 
persuader  à  ceux  que  le  succès  entraîne,  que  la 
garde  nationale  ou  l'armée,  que  l'autorité  ou  la 
force  publique  sont  du  côté  des  insurgés.  Le 
crime  s'aggrave,  si  le  port  des  armes  a  concouru 
avec  le  iwrt  d'un  uniforme  ou  d'un  insigne. 
L'usage  des  armes  élève  le  crime  au  plus  haut 
degré. 

Le  projet  de  loi  punissant  la  prise  d'armes 
dans  un  mouvement  insurrectionnel  des  travaux 
forcés  à  temps,  nous  vous  proposons  de  réduire 
la  peine  à  la  détention,  et  de  l'appliquer  égale- 
ment au  port  d'un  uniforme.  Le  port  d'un  uni- 
forme est  une  circonstance  aggravante  de  la 
prise  d'armes,  et  entraîne  la  déportation  ;  l'usage 
des  armes  est  une  circonstance  plus  aggravante 
encore,  et  entraîne,  comme  dans  le  porjet,  la 
peine  de  mort. 

Votre  commission  a  adopté  l'article  du  projet 
relatif  aux  barricades.  Lesjzlorieux  souvenirs  de 
1830  ne  peuvent  en  être  ofiensés;  car  la  ressem- 
blance des  mots  couvre  ici  une  différence  pro- 
fonde entre  les  actes.  La  résistance  courageuse 
d'une  nation  provoquée  par  le  renversement  de 
la  Charte  ne  peut  être  ésrieusement  invoquée 
comme  un  précédent  ou  comme  une  excuse  par 
les  factieux  qui  s'insurgent  contre  eette  Charte 
même. 

Après  avoir  discuté  les  propositions  du  gou- 
vernement, votre  commission  a  essayé  de'  les 
compléter  :  la  triste  expérience  de  nos  troubles 
civils  n'a  que  trop  facilité  son  travail. 

Les  insurgés  ne  doivent  pas  toujours  à  des  ap- 
provisionnements clandestins  les  armes  dont 
lis  sont  munis.  Au  moment  même  de  l'insurrec- 
tion, le  pillage  des  boutiques,  le  désarmement 
des  gardes  nationaux  et  des  soldats  leur  fournis- 
sent celles  qui  leur  manquent  encore.  Ici  la  vio- 
lence personnelle  aggrave  et  domine  même  le 
fait  de  rébellion  :  le  citoyen  qui  défend  sa  pro- 
priété envahie,  le  garde  national  ou  le  soldat  qui 
se  rendent  au  poste  de  l'honneur  et  du  devoir, 
et  qui  défendent  contre  la  sédition  les  armes 
que  la  loi  a  mises  dans  leurs  mains,  engagent 
leur  vie  dans  cette  lutte  courageuse.  La  loi  leur 
doit  un  appui  contre  ces  actes  de  guet-apens  ou 
de  brigandage,  et  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  ne  nous  a  pas  paru  trop  sévùre  pour  punir 
les  agresseurs. 

L'invasion  violente  du  domicile  d'un  citoyen 
dans  un  mouvement  insurrectionnel  est  un  acte 
de  même  nature  et  que  la  même  peine  doit  frap- 
per. 

Ici  encore  la  violence  personnelle  aggrave  et 
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domine  le  l'ait  de  rébellion.  Nous  avons  cru  de- 
voir une  protection  énergique  au  citoyen  dont 
l'insurrection  envahit  la  demeure,  et  qu'elle  ex- 
pose à  tous  les  dangers  de  la  violence  qui  rac- 
compagne, et  de  la  répression  qui  la  poursuit. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  rues  que  Tin- 
surrection  se  retranche  contre  la  force  publique  : 
elle  se  fortifie  aussi  dans  les  postes  dont  elle 
s'empare,  dans  les  édifices  publics  qu'elle  en- 
vahit, dans  les  malsons  que  lui  livre  la  compli- 
cité de  leurs  habitants.  Nous  avons  incrimiiu> 
tous  ces  faits,  et  nous  avons  l'ait  aux  habitants 
des  maisons,  qui  reçoivent  volontairement  les 
insurgés  avec  pleine  connaissance  de  leur  but. 
l'application  des  principes  de  droit  commun,  en 
matière  de  complicité. 

En  suivant  les  développements  de  l'insurrec- 
tion, nous  la  trouvons  occupée  soit  à  propager 
ses  ordres  et  à  rassembler  ses  fauteurs,  soit  à 
empêcher  le  ralliement  de  la  force  publique,  et 
à  intercepter  ses  communications.  Nous  avons 
décrit  et  puni  tous  ces  actes,  qui  peuvent  ne  pas 
constituer  en  eux-mêmes  un  attentat,  mais  qui 
donnent  un  appui  à  la  révolte  qui  tente  do  le 
commettre,  ou  entravent  l'action  de  l'autorité 
publique,  dont  le  devoir  est  de  l'empêcher. 

La  peine  commune  à  tous  ces  crimes  est  la 
détention. 

Le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  policf^  est 
la  conséquence  légale  de  quelques-unes  des  pei- 
nes que  le  projet  de  loi  prononce  :  le  projet  pro- 
Sose  de  le  rendre  facultatif  pour  toutes  les  autres, 
ous  n'avons  pas  besoin  de  justifier  cette  faculté. 
Elle  était  déjà  écrite  dans  1  article  du  Code  pénal 
qui  punit  le  port  des  armes  prohibées  :  la  déten- 
tion des  armes  et  des  munitions  de  guerre,  étant 
frappée  de  la  même  prohibition,  doit  entraîner 
les  mêmes  conséquences. 

La  déclaration  des  circonstances  atténuantes, 
et  la  diminution  de  peine  qui  en  résulte,  fait  au- 
jourd'hui partie  de  notre  système  pénal.  Elle  est 
admise  dans  le  projet  de  loi. 

J*ai  parcouru,  Messieurs,  le  cercle  des  incri- 
minations et  des  peines  que  vr)tre  commission 
vous  propose  d'adopter.  Les  juridictions  sont  in- 
diquées par  la  nature  des  choses,  pour  les  infrac- 
tions à  des  lois  de  police,  la  police  correction- 
nelle, pour  les  crimes,  le  jury.  Le  gouvernement 
n'a  pas  voulu  réclamer  pour  les  crimes  d'insur- 
rection armée,  la  juridiction  militaire.  Ouand  le 
triomphe  des  lois  est  aussi  complet  qu'il  a  été 
rapide,  faut-il  changer,  sans  nécessité,  l'ordre 
des  juridictions,  et  instituer  en  pleine  paix  des 
tribunaux  qui  supposeiit  l'état  de  guerre?  Ouels 
meilleurs  juges,  d'ailleurs,  peuvent  rencontrer 
des  crimes  qui  troublent  la  paix  publique,  que 
les  citoyens  dont  les  troubles  publics  compro- 
mettent la  vie  et  la  fortune  ?  La  répression  judi- 
ciaire ne  sortira  l-elle  pas  avec  fermeté  des 
rangs  de  cette  garde  nationale,  d'où  est  sortie 
avec  tant  de  courage  la  répression  armée  ? 

Nous  avons  partage  cette  confiance.  Messieurs. 
S'il  est  vrai,  et  nous  ne  saurions  le  taire,  qu'une 
déplorable  impunité  ait  quelquefois  enhardi  les 
factions,  l'expérience  est  faite  aujourd'hui,  et 
personne  n'ignore  combien  le»  fruits  de  cette 
immunité  ont  été  amers  i  our  nous  «oinme  piuir 
elles.  Elle  les  aveugle  sur  leur  faiblesse,  eî  les 
pousse  à  des  teiitations  inseiisées,  où  elles  doi- 
vent périr  ;  mais  elles  font  en  périssant  de  nobles 
victimes  et  d'irréparables  malheurs.  Que  ces 
malheurs  nous  soient,  du  moins,  un  enseigne- 
ment salutaire;  qu'ils  nous  rendent  plus  sacré 
TaccompliBBement  de  tous  nos  devoirs  civiques. 


que  les  triomphes  de  Tordre  nous  rendent  aussi 
plus  faciles;  et  puissions- nous  ainsi  donner  le 
glorieux  exemple  d'un  peuple  qui  a  fait  une  Ré- 
volution pour  faire  respecter  ses  lois,  et  qui  ne 
se  sert  de  ses  lois  que  pour  la  défendre  et  la 
conserver  ! 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, à  l'unanimité,  l'adoption  du  projet  de  loi 
avec  les  amendements  suivants  : 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET   DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Pr^tenié  par  le  gouverné^    Amendé  par    la  commit- 
ment.  sion. 


Art.  !•'. 


Tout  individu  qui  aura 
fabriqué,  débile  on  distri- 
bué des  armes  prohibées 
par  la  loi  ou  par  des  r(>gle- 
nienis  d'administnilion  pu- 
blique, sera  punid*un  em- 
prisonnement d*un  mois  a 
un  an^  et  d'une  amende  de 
16  fr.  k  500  fr. 

Celui  qui  sera  porteur 
dosdites  armes  sera  pum 
d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mms.  et 
d'une  amende  «te  18  fr.  h 
300  fr.  (1). 

Art.    2. 

Tout  individu  qui,  >aii> 
y  être  lè^alemont  autorise, 
aura  fabriauè,  débité  ou 
distribué  an  la  [toudre  : 
tout  détenteur  d*une  quan- 
tité quelconque  du  pijudre 
de  {;u'-rrc  dont  la  possession 
n'est  pas  iefraicmeut  auto- 
risée ;  tout  uétentear  d'une 
quantité  de  poudre  autre 
que  la  pondre  de  guerre, 
excédant  deuxkilo|;raromcs, 
sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  deux 
ans,  sans  préjudice  de«  na- 
tres  peines  ponces  par  Ir« 
lois  (2). 


(1]  Gode  pénal,  art.  314.  Tout  individu  qui  aura  fa- 
briqué ou  débite  des  stylets,  tromblons  ou  quelque  r»- 
péce  que  ce  soit  d'armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des 
rûgleiuunts  d'administration  publique,  sera  puni  d'un 
cmi)ri>onnemcnt  de  six  joiir<i  a  six  mois. 

Celui  nui  sera  porteur  d'jsdites  armes  hera  puni  d'oiie 
.imcnde  de  16  fr.  &  200  fr. 

Dans  l'un  it  l'autre  cas,  Irs  arm^'s  seront  ronfi<qiii»P5. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plu*^  forte  peine,  s'il  y  erhot, 
en  cas  de  complicité  de  crime. 

Art.  315.  Outre  les  peines  rorrectionncllns  mentionni'e» 
dans  les   articles   précédents,  les  tribunaux   pourront 

firononcer  le  renvoi  sous  la  surveillance  delà  haute  po- 
ice  depuis  deux  ans  jusqu'à  di\  ans. 
(i)  L*>i  du  13  fructidor  an  Xtll: 
Art.  2i.  L'i  fabricjitioii  et  la  vente  dos  poudres  ronli- 
niicront  il'éln»  interdites  &  tous   citoyen-*,  autres  que 
ceux  qui  y  seront  autorisés  par  nnc  commission  sp  ritl^ 
de  l'administration  d'*s  poudres. 

Il  estc^alcuieni  interdit  aux  citoyens  qui  n'y  seraient 

pas  autorises,  de  conserver  chez  eux   de  la   poudre  au 

delà  do  la  quantité  de  cinq  kilogrammes   (environ  dix 

livres  un  quart). 

Art.  37.  Ceux  qai  feront  fabriqaer  illiritameot  da  la 

Soudre  seroot  condamDês  à  3,000  ir.  d'uneoda  La  poa- 
ra,  laa  matîiraa  at  uataDailaa  larvAiit  à  a*  ceaJMUoa, 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne'-   Amendé  par  la  eommis- 
ment.  iion. 


Art.  !•*. 

Tout  détenteur  ou  dépo- 
sitaire d'armes  ou  de  mu- 
aitioDs  de  guerre  dont  la 
possession  n  esi  pas  légale- 
ment autorisée,  sen  traduit 
devant  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle,  et  puni 
d'un  emorisonnement  d'un 
mois  à  aeux  ans  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  1,000  fr. 

LeH  objets  saisis  seront 
confîsqués. 

Les  condamné  spourront, 
en  outre,  être  placés  sous 
la  surveillance  de  la  haute 
police,  pendant  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  le 
maximum  de  la  peine  d'em- 
prisonnement déterminée 
par  le  présent  arcticic. 

En  cfts  de  récidive,  les 
peines  pourront  être  élevées 
jusqu'au  double. 


Art.  3. 

Tout  individu  qui,  sans 
y  être  légalement  autorisé, 
aura  fabriqué  ou  confec- 
tionné, débité  ou  distribué 
des  armes  de  guerre,  dci 
cartouches  et  autres  mu- 
nutions  de  guerre  ;  tout  dé- 
tenteur d'armes,  de  cartou- 
ches et  autres  minutions  de 
guerre  dont  la  possession 
n'est  pas  légalement  auto- 
risée ;  tout  détenteur  non 
autorisé  d'un  dépôt  d'armes 
de  toute  nature,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  neux  ans,  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  1,000  fr. 


PROJET  DE  LOI 


PROJBT    DE    LOI 


Prétenlé  par  le  gouver-    Amendé  par  la  commis- 
nement.  sion. 


Art.  2. 


Art.  4. 

Les  infractions  prévues 
par  les  articles  précédents, 
seront  jugées  par  les  tribu- 
naux de  police  correction- 
nelle. 

Les  armes  et  munitions 
fabriquées,  débitées,  dis- 
tribuées ou  possédées  sans 
autorisation  seront  confis- 
quées. 

Les  condamnés  pourront, 
en  outre,  être  placés  sous 
la  surveillance  de  la  haute 
police,  pendant  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  doux 
ans. 

En  cas  de  récidive,  les 
peines  pourront  être  éle- 
vées jusqu'au  double. 

Art.  5. 


Les  individus  qui,  dans       Seront  punis  de  la  déten- 
un    mouvement   insurroc-    tion  les  individus  qui,  dans 


seront  confisqués,  et  les  ouvriers  employés  à  sa  fabri- 
cation seront  détenus  pendant  trois  mois  pour  la  pre- 
mière fois,  et  pendant  un  an  en  cas  de  rcciaive.  Le  tiers 
des  amendes  upp<ftrtiendra  au  dénonciateur;  le  surplus, 
ainsi  que  les  objet:!  confisqués,  seront  versés  au  Trésor 
public,  et  dans  les  magnsiins  nationaux. 

Art.  28.  Tout  citoyen  qui  vendrait  de  la  poudre  sans 
y  être  autorisé,  conformément  à  l'article  24,  sera  con- 
damné a  une  amende  de  500  fr.  ;  et  celui  qui  en  con- 
serverait chez  lui  plus  de  cinq  kilogrammes  (environ  dix 
livres  un  quart),  à  une  amende  de  100  fr.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  les  poudres  seront  confisquées  et  déposées 
dans  les  magasins  nationaux. 

Décret  du  23  pluviôse  un  XIII  : 

Art.  !*>*.  A  dater  do  la  publication  du  présent  décret, 
toute  vente  de  uuudn»  de  uuorro  est  interdite... 

Art.  4 Tout  individu  qui  :uir;i  conservé  ou  qui 

sera  trouvé  nanti  d'une  quantité  quelconque  de  poudre 
de  guerre  sera  dénoncé  aux  tribunaux,  pour  être  pour- 
suivi, aux  termes  de  l'article  27  de  la  toi  du  13  fruc- 
tidor an  V,  comme  ayant  illicitement  fabriqué  de  la 
poudre  de  guerre,  et  puni  de  3,000  fr.  d'amende,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  l'avoir  achetée  d'un  marchand  do- 
BldliÂ  et  patenté,  ou  qu'il  n'en  mette  le  vendeur  sons 
b  main  dei  tribunaux. 


tionnnel,  ayant  pour  objet 
ou  résultat  fun  ou  plu- 
sieurs des  crimes  prévus 
par  les  articles  86  et  sui- 
vants du  Gode  pénal,  jus- 
ques  et  compris  l'art.  97  (1), 
seront  pris    les    armes  à 


un  mouvement  insurrec- 
tionnel, auront  porté  soit 
des  armes  apparentes  ou 
cachées,  ou  des  munitions, 
soit  un  uniforme,  ou  cos- 
tume ou  autres  insignes  ci- 
vils ou  militaires. 


(1)  Art.  86.  L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  per- 
sonne du  roi  est  puni  de  la  peine  du  parricide. 

L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  des 
membres  de  lafamilleroyale,  est  puni  de  lapeincdemort. 

Toute  offense  commise  publiquement  envers  la  per- 
sonne du  roi  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  (V  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cin(}  cents  francs 
à  dix  mille  francs.  Le  coupable  pourra  en  outre  être 
intordit  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en 
l'article  42,  pondant  un  temp^cgal  a  celui  de  l'emprison- 
nement auauet  il  aura  été  conriimnc.  Ce  temps  courra 
à  compter  uu  jour  où  lo  coupable  aura  subi  sa  peine. 

Art.  87.  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de  détruire, 
soit  de  changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de  successi- 
bilité  au  trône,  soit  d'ecitcr  les  citoyens  ou  habitants  & 
s'armer  contre  l'autorité  royale,  sera  puni    de  mort. 

Art.  88.  L'exécution  ou  la  tentative  constitueront 
seules  l'attentat. 

Art.  89.  Le  complot  ayant  pour  but  les  crimes  men- 
lioDoés  aux  articles  86  et  87,  s'il  a  été  suivi  d'un  acte 
commis  ou  commencé  pour  en  préparer  l'exécution,  sera 
puni  de  la  déportation. 

S'il  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  commis  ou  commencé 
pour  en  préparer  l'exécution,  la  peine  sera  celle  de  la 
détention. 

Il  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d'agir  est  concer- 
tée et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  personnes. 

S'il  y  a  eu  proposition  faite  et  non  agréée  de  former 
un  complot  pour  arriver  aux  crimes  mentionnés  dans 
les  articles  86  et  87.  celui  qui  aura  fait  une  telle  pro- 
position sera  puni  d  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans.  Le  coupable  pourra  ae  plus  être  interdit  en  tout 
ou  en  partie,  des  droits  mentionnés  en  Tarticle  42. 

Art.  90.  Lorsqu'un  individu  aura  formé  seul  la  résolu- 
tion de  commettre  l'un  des  crimes  prévus  par  l'article  86, 
et  qu'un  acte  fait  pour  en  préparer  l'exécution  aura  été 
commis  ou  commencé  par  lui  seul  et  sans  assistance, 
la  peine  sera  celle  de  la  détention. 

Art.  91.  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter  la 

guerre  civile,  on  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou 
abitants  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  soit  de 
porter  la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans 
une  ou  plusieurs  communes,  sera  puni  de  mort. 

Le  complot  ayant  pour  but  l'un  nés  crimes  prévus  au 
présent  article,  et  la  proposition  de  former  ce  complot, 
seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  89,  suivant 
les  distinctions  qui  y  sont  établies. 

Art.  92.  Seront  punis  de  mort  ceux  qui  auront  lové 
ou  fait  lever  des  trou  pet;  armées,  engagé  ou  enrôlé,  fait 
engager  ou  enrôler  des  soldats,  ou  leur  auront  fourni 
ou  procuré  des  armes  ou  munitions,  sans  ordre  ou  au- 
torisation du  pouvoir  légitime. 

Art.  93.  Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légitime,  au- 
ront pris  le  commandement  d'un  corps  d'armée,  d'une 
troupe,  d'une  flotte,  d'une  escadre,  a'un  bâtiment  de 
guerre,  d'une  place  forte,  d'un  poste,  d'un  port,  d'une 
ville  ; 

Ceux  qui  auront  retenu,  contre  l'ordre  du  gouTorne- 
ment,  un  commandement  militaire  quelconque  ; 

Les  commandants  qui  auront  tenu  leur  armée  ou 
troupe  ras:>cnib1ée,  après  que  le  licenciement  ou  la  sé- 
paration en  auraient  étc  ordonnés. 

Seront  punis  île  la  peine  do  mort. 

Art.  94.  Tonte  personne  qui,  pouvant  disposer  de  la 
force  publique,  en  aura  requis  ou  ordonné,  fait  requérir 
ou  ordonner  l'action  on  l'emploi  contre  la  levée  des 
gens  de  guerre  légalement  établie,  sera  punie  de  la 
déportation. 

Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de 
lear  ellirt,  U  eoupabla  sera  puni  de  mort. 
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PROJET  DE  LOI 


PBOJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commu- 
nient, sion. 


la  main  quoiqu'ils  n'en 
aient  pas  fait  usage,  seront 
coiidamn  'baux  travaux  for- 
céb  pendant  cinq  ans  an 
moins  et  dix  ans  au  plus. 
S'ils  ont  fait  usage  des- 
dites armes  ils  seront  con- 
damnés a  la  peine  de  mort. 


Si  les  individus  porteurs 
d'armes  apparentes  ou  ca- 
chées, ou  de  munitions, 
étaient  rovètus  d'un  uni- 
forme, d'un  costume  ou 
d'autres  insignes  civils  ou 
militaires,  ils  seront  punis 
de  la  déportation. 

Les  individus  qui  auront 
fait  us:ige  de  leurs  armes, 
seront  punis  de  mort. 

Art.  6. 

Seront  punis  des  tra- 
vaux forcc5  à  temps  les  in- 
dividus qui,  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel,  so 
seront  cmpuré<(,  à  l'aide  de 
violences  ou  de  menaces, 
d'armes  ou  do  munitions 
de  toutes  espèces,  soit  par 
la  pillage  de  boutiques, 
postes,  magasins,  «arsenaux 
et  autres  établissement» 
publics,  soit  par  le  désar- 
mement des  agents  de  la 
force  publique;  chacun  des 
coupables  sera,  de  plus, 
condamne  &  une  amende 
de  200  à  5,000  francs  (1). 

Art.  7 

Seront  punis  de  la  même 
peine  les  individus  qui, 
dans  un  mouvement  insur- 
rectionnel, auront  envahi, 
a  l'aide  de  violences  ou 
menaces,   une  maison 


PROJET  DR  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Art.  95.  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  détruit, 
par  l'explosion  d'une  mine,  des  édifices,  magasins,  arse- 
naux, vaisseaux  ou  autres  propriétés  appartenant  à 
l'Etat,  sera  puni  de  mort. 

Art.  96.  Quiconque,  soit  pour  envahir  des  domaines, 
propriétés  ou  deniers  publics,  places,  villes,  for leresscs, 
postes,  magasins,  arsenaux,  ports,  raisseaux  ou  bâti- 
ments appartenant  à  l'Etnt,  soit  pour  piller  ou  partager 
des  propriétés  publiques  ou  nationales,  ou  celles  d'une 
généralité  de  citoyens,  soit  enfin  pour  faire  attaque  ou 
résistance  envers  la  force  publique  agissant  contre  les 
auteurs  de  ces  crimes,  se  sera  mis  à  la  tète  des  bandes 
armées  ou  y  anra  exercé  une  fonction  on  un  oumman- 
dement  quelconque,  sera  puni  de  mort. 

Les  mêmes  peines  seront  appliquées  À  ceux  qui  au- 
ront dirigé  l'association,  levé  ou  f^iit  lever,  organisé  on 
fait  organiser  les  bandes,  ou  leur  auront,  «cieminent  et 
volontairement,  fourni  ou  procuré  des  armes,  munitions 
et  instruments  de  crimes,  ou  envo)é  des  convois  de 
subsistances,  ou  qui  auront,  de  toute  autre  manière, 
pratiqué  des  inlelligences  avec  les  directeurs  ou  com- 
mandants des  bandes. 

Art.  91.  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des  crimes 
mentionnés  aux  articles  86,  87  et  91,  auraient  été  exé- 
cutés ou  simplement  tentés  par  une  bunde,  la  peine  de 
mort  sera  appliquée,  sans  distinction  do  grades,  à  tous 
les  individus  faisant  partie  de  la  bande,  et  qui  auront 
été  .saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse. 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  quoique  non  saisi  sur 
le  Meu,  quiconque  aura  dirigé  la  sédition  ou  aura 
exercé  dans  la  bande  un  emploi  ou  commandement 
quelconque. 

(1)  Gode  pénal,  article  440.  Tout  pillage,  t>>ut  dépàt  de 
denrées  ou  marchandises,  elTets,  propriétés  mobilières, 
commis  an  réonion  ou  bande,  et  à  (orce  ouverte  sera  puni 
das  travaux  forcés  à  temps  ;  chacun  dos  coupablai  tara 
da  plus  coodamné  à  uoa  amenda  da  SCO  à  5,000  francs. 


Présenté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la  commUsUm, 
ment. 

habitée  ou  servant  à  l'ha- 
bitation. 


Art.  8. 

Seront  punis  de  la  dé- 
tention les  individus  qui, 
dans  un  mouvement  in- 
surrection nel ,  au  ront,  pour 
faire  attaque  ou  résistance 
envers  la  força  publique, 
envahi  ou  occupé  des  édi- 
fices, postes  et  autres  éta- 
blissements publics. 

La  peine  sera  la  même 
à  l'égard  de  ceux  qui,  dans 
lo  même  but,  auront  occupé 
une  maison  habitée  ou  non 
habitée  avec  le  consente- 
ment du  propriétaire  ou  du 
locataire;  et  a  l'égard  du 
propriétaire  ou  du  loca- 
taire, qui,  connaissant  le 
but  des  insurges,  leur  aura 

f)rocnré     sans     contrainte 
'entrée  de  ladite  maison. 

Art.  9. 

Seront  punis  de  la  déten- 
tion les  individus  ({ui,  dans 
un  mouvement  insurrec- 
tionnel, auront  fait,  ou 
aidé  à  faire  des  barricades, 
des  retranchements  ou 
tous  autres  travaux  ayant 
pour  objet  d'entraver  on 
d'arrêter  l'exercice  de  la 
force  publique. 

Ceux  qui  auront  ampèchâ, 
à  l'aide  de  violences  ou  de 
menaces,  la  convocation  on 
la  reunion  de  la  force  pu- 
blique, ou  oui  auront  pro- 
voqué 011  facilité  la  ras- 
semblement des  insurgé», 
soit  par  la  distribution 
d'ordres  ou  de  proclama- 
tions, soit  par  le  port  de 
drapeaux  ou  antres  signes 
da  ralliement,  soit  par 
tout  antre  moyen  d'appal. 

Ceux  qui  auront  bnsc  ou 
détruit  un  ou  plusieurs  té- 
légraphes, ou  qui  auront 
envahi,  à  l'aide  de  violanras 
ou  de  menaces,  nn  ou  plu- 
sieurs postes  télégraphi- 
ques, ou  qui  auront  in- 
tercepte, par  tout  autre 
moyen,  avec  violences  on 
menaces,  les  communica- 
tions ou  la  correspondance 
entre  les  divers  doposiiaîres 
de  l'autorité  publique. 

Art.  10. 

Les  peines  portées  par 
la  présente  loi  seront  pro- 
noncées >ans  préjudice  de 
celles  que  les  coupables 
auraient  pu  encourir 
comme  aureurs  ou  com- 
plices de  tous  autres  cri- 
mes. Dans  le  cas  dn  con- 
coure de  dcnx  peinas,  la 
plut  grava  taule  tara  ap- 
pliqué*. 


Art.  3. 

Ceux  qui,  sans  être  por- 
teurs d'armes,  auront  fait 
ou  aidé  a  faire  des  barri- 
cades, des  retranchements 
ou  tous  autres  travaux 
ayant  pour  but  d'entraver 
ou  d'arrêter  l'exercice  de 
la  force  publique,  seront 
condamnés  à.  la  détention 
pendant  5  ans  au  moins 
et  10  ans  au  plus. 


IGhambre  des  Députés.] 
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VmOJXT  DE  LOI 


PBOJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par  la  commit^' 
ment.  sion. 


Art.  4. 


Art.  11. 


Dans  tous  les  cas  ci-  Dans  tous  les  cas  prévus 
dessus  s'il  existe  des  cir-  par  la  présente  loi  s'il 
coosiances  atténua ntes,  il  existe  des  circoustau ces  at- 
sera  fait  appIicatioD  de  téouautes,  il  sera  fait  ap- 
Tarticle  463  (1)  du  Code  plicatioa  de  l'article  463 
pénal.  du  Gode  pénal. 

Néanmoins,  les  con- 
damnes pourront  toujours 
être  placés  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police, 
pendant  un  .temps  qui  ne 

Sourra  excéder  le  ifioanmiciii 
e  la  durée  de  Tempri- 
sonnement  prononcé  par 
loi  (1). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  A  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  en 
fixer  la  discussiou? 

M.  Damon,  rapporteur.  Je  proposerai  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  la  fixer  après  celle  des 
crédits  extraordinaires  demandés  par  le  ministre 
de  la  guerre.  (Appuyé!  appuyé!) 

Voix  à  gauche  :  Après  le  budget! 

M.  le  Président.  On  propose,  d'une  part,  de 
fixer  la  discussion  après  celle  des  crédits  extraor- 
dinaires  (Oui!  oui!)  D'autre  part,  on  demande, 


Art.  463.  Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre 
celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus  coupables,  en  fa- 
veur de  qui  le  jury  aura  déclaré  les  circonstances  atté- 
nuantes, seront  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la  Cour 
appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  Néan- 
moins, s'il  s'affit  de  crimes  contre  la  sûreté  extérieure 
ou  intérieure  do  l'Etat,  la  Cour  appliquera  la  peine  de 
la  déportation  ou  celle  détention;  mais  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  86,  96  el  97,  elle  appliquera  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  k  perpétuité, 
la  Cour  aupliquera  la  peine  des  travaux  forcés  a  temps 
ou  celle  de  la  réclusion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation,  la  Cour  ap- 
pliquera la  peine  de  la  détention  ou  celle  du  bannisse- 
ment. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la 
Cour  appliquera  la  peine  de  la  réclusion  ou  les  dispo- 
sitions de  1  article  401,  sans  toutefois  pouvoir  réduire 
la  durée  de  Temprisonoement  au-dessous  de  deux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  do  la  détention, 
du  bannissement  ou  de  la  dégradation  civique,  la  Cour 


appliquera  los  dispositions  de  l'article  401,  sans  toute- 
fois pourvoir  réduire  la  durée  de  l'e 
dessous  d*un  an. 


1 

'emprisonnement  au- 


Dans  le  cas  où  le  Code  prononce  le  maximum  d'une 
peine  afflictive,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
la  Cour  appliquera  le  minimum  de  la  peine,  ou  même 
la  peine  intérieure. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  do  l'emprisonnement  et 
celle  de  l'amende  sont  prononcées  par  le  Code  pénal, 
si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribu- 
naux correctionnels  sont  autorisés,  mémo  en  cas  de  ré* 
eîdive,  a  réduire  l'emprisonnement au-df^ssous  de  6  jours, 
et  l'amende  mémo  au-dessous  de  16  francs;  ils  pour- 
ront aussi  prononcer  séparément  l'uuo  ou  l'autre  de 
CM  peines,  et  même  substituer  ramende  h,  l'omprison- 
Mmeut,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-des- 
sous des  peines  de  simple  police. 

)1)  Art.  49.  Devront  être  renvoyés,  sous  la  môme  snr- 
vtiUauce,  ceax  qui  auront  été  condamnés  pour  crimes 
en  (  ,s  qni  intéressent  la  silkreté  intérieure  ou  exté- 
1      .  Je  ri     t. 


après  le  budget.  (Non!  non!...  —  Bruits  divers. 
Cette  dernière  proposition  est-elle  appuyée? 

Aux  centres  :  ^on\  nonl 

Aux  extrémités  :  Oui!  oui! 

M.  de  €>»reelle9.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
fixer  la  discussion  après  celle  de  la  loi  sur  les 
attributions  municipales.  (On  rit.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  pour 

savoir  si  elle  entend  la  discussion  après  le 

budget. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

(La  discussion  est  fixée  après  celle  des  crédits 

extraordinaires  de  la  guerre.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rapport 
de  la  commission  chargée  d^examiner  le  projet  de 
loi  sur  la  construction  d'un  pont  à  La  Roche-Ber» 
nard. 

M.  Blaeqae-Belair,  rapporteur^  dépose  son 
rapport  sur  le  bureau  de  M.  le  Président  (1). 

M.  Blaeque-llelair,  ra/?/>or^^tir.  Messieurs,  je 
demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  fixer  la 
discussion  de  ce  rapport  à  samedi  prochain. 
(Appuyé  !  appuyé  !) 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé, 
distribué  et  mis  à  Tordre  du  jour  de  samedi. 

M.  Anlsson-Doperron.  Je  demande  la  prio- 
rité pour  le  rapport  de  la  commission  sur  le  dé- 
frichement des  bois  et  forêts  ;  ce  rapport  a  déjà 
été  mis  à  Tordre  du  jour  de  samedi. 

M.  le  Président.  Le  rapport  dont  la  Chambre 
vient  d'entendre  la  lecture  sera  mis  à  la  suite  de 
Tordre  du  jour  de  samedi.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  colonel 
Paixhans  pour  la  lecture  d*un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  (2)  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi,  amendé  par  la  Chambre  des  pairs^ 
relatif  à  Vétat  des  officiers, 

M.  le  eolonel  Paixhans,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, plusieurs  projets  ont  été  successivement 
Ï présentés  par  le  gouvernement,  et  discutés  dans 
es  deux  Cnambres,  pour  la  loi  qui  doit  assurer, 
ainsi  que  le  veut  la  Charte,  Tétat  des  officiers 
de  terre  et  de  mer. 

Vous  avez  amendé  le  dernier  dans  plusieurs 
articles,  et  particulièrement  dans  la  disposition 
fondamentale  gui,  sans  ùter  à  Tautorité  Tin- 
fluence  nécessaire,  assure  aux  officiers  la  garantie 
de  leur  état. 

C'est  ce  projet  qui  revient  devant  vous  avec 
plusieurs  amendements  de  la  Chambre  des  pairs. 

Ces  amendements,  Messieurs,  ne  portent  point 
sur  les  principes  de  la  loi,  mais  seulement  sur 
des  dispositions  secondaires  qu'ils  améliorent. 
Le  gouvernement  les  a  adoptés.  Les  principaux 
sont  les  suivants  : 

Certains  cas  prévus  par  les  Godes  sont  ajoutés 
à  ceux  insérés  dans  la  loi,  comme  ne  permet- 
tant pas  à  un  officier  de  rester  sous  les  drapeaux. 

Le  temps  passé  hors  du  service  actif,  pour 
cause  légitime,  est  compté  pour  la  réforme,  comme 
pour  l'avancement,  le  commandement  et  la  re- 
traite. 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  636.  Première  annexe 
à  la  séanre  de  la  Chambre  des  députés  du  mercredi 
30  avril  1834. 

(2)  Cette  commission  est  eomnosée  de  MM.  Martin 
(du  Nord),  le  général  Durosnel,  le  général  Delort,  Du- 

Srat,  le  général  Tiburce  Sebattiani,  Yiennet,  le  comte 
e  Lariboisière,  le  eolonel  PaîjthsDs,  de  La  Pinson- 
nière. 
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A  l'incapacitc,  uomme  cause  de  rérorme,  oaa 
Hubstitué  tes  fautes  graves  danu  le  service,  ces 
faules  étdol,  en  etTet,  plus  faciles  à  upprécier. 
L'officier  hor:i  d'acUvité  pour  inllrniités  lem- 
poraires  recevra  le  mâme  traitement  que  celui 
qui  est  bors  d'activité  pour  toute  autre  cause 
indépendante  de  sa  conduite. 

Quelques  dispositions  de  droit,  relatives  aus 
detle:i,  sont  mises  plus  en  harmonie  avec  le  texte 
du  Uode  civil. 

Enfin,  la  Chambre  des  pairs  a  mis  sous  la  pro- 
tection de  cette  loi  tes  agents  du  service  atlmi- 
nistraiir. 

Mais  le  principal  changement  est  celui  qui, 
aux  dispositions  transitoircs,  désigne  d'une  ma- 
nière plus  complète  les  cuiéfioric^i  d'oflîciers  qui 
ont  droità  une  réparation  du  lortqiii  leur  a  été 
Ikitsous  un  autre  gouvernement.  Cette  disposi- 
tioD,  en  posant  la  limite  convenable,  eu  égard 
aux  intérêts  du  Trésor,  permKtra  de  ne  plus 
omettre  aucun  de  ceux  envers  qui  la  justice  du 
gouvernement  et  des  deux  Chambres  a  voulu  se 
manifester. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  projet  de  loi  est  entière- 
ment dans  les  priiicipes  que  vous  avez  reconnus 
et  admis.  Le  gouvernement  y  a  donné  son  adhé- 
sion, et  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
en  proposer  l'adoption. 

Vous  jugerex  sans  doute  que  si,  après  tant  de 
délibérations  approfondies,  quelques  améliora- 
tions étaient  demeurées  non  aperçues,  elles  ne 
sauraient  avoir  une  importance  égale  à  celle  de 
ne  plus  renvoyer  à  une  autre  session  un  projet 
de  loi  depuis  longtemps  désiré. 

On  trouve  avec  l'exposé  des  motifs  du  gouver- 
nement (séance  du  21  avril),  et  eo  regard  les 
uns  des  autres  : 

Le  projet  présenté  k  l'ouverture  de  celle  ses- 
sion ; 
Le  projet  tel  que  vous  l'ave/,  amendé  ; 
Et  le  projet  tel  qu'il  vient  d'èlre  amendé  par 
la  Chambre  des  pairs  et  aduplé  par  le  gouver- 
nement. 

Nous  avons  donc  pensé  que  la  réimpression 
serait  inulile  pnur  la  délibération  (1). 

Et  enfin.  Messieurs,  vous  ne  terminerez  pas  vos 
travaux  san--*  avoir  voté  définitivemfnt  et  sans 
voir  proclamer  cette  loi  de  garantie  que,  depuis 
4  ans,  la  Charte  a  promise  a  l'année. 

M.  le  rnlonel  l'aixhaaH,  rappurleur.  11  y  a 
une  observation  à  soumeilre  iilatlhambre  relu- 
tivement  au  jour  de  la  discussion.  Ce  projet  re- 
vient de  la  Cliambro  des  pairs  avec  plusieurs 
amendements:  mais  ces  amendements  ne  |>or- 
teiit  sur  aucun  des  principes  fondamenlaux  de 
la  loi  ;  ils  améliorent  seulement  quelqut>s  dispo- 
sitions de  ilélail.  En  conséqui'nce,  c'est  au  fond 
la  même  chose  que  le  projet  qui  a  été  déjà  voté, 
et  vutrc  commission  pense  que  la  discussion 
sera  inliniment  courte,  si  même  il  y  a  disiussion. 
El  comme  c'est  une  des  lois  promises  par  la 
Charte,  et  depuis  longtemps  attendues parl'armcc, 
je  demande  que  le  projet  soit  disculé  immédiate- 
ment après  ceux  qui  sont  déjà  inscrits  ii  l'ordre 
^u  jour. 
Qaelquei  ivix:  A  lundi! 

Aulrrt  i-ou  :  Apri-s  la  discussion  du  budget  du 

commerce  et  de  celui  de  l'instruction  publique! 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discus- 


ili  Voy.  ci<dcuui,  srance  du   il  avril  1834,  p.   Iti. 
la  prtijri  d«  loi  amcnilè  par  \*  rhambrc  de*  r^ïrï. 


sion  aura  lieu  après  celle  du  budget  du  commerce 
et  celui  de  l'instruction  publique.) 

M.  |p  l'pcHldeiii.  La  parole  est  à  M.  Laurence, 
rapporleurde  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  du  loi  relalifà  la  construction  rfu  canal 
enln-  le.  bassin  ri'ArcacItan  cl  l'étang  de  Mimizan. 

M.  LNurcnce  rnpi<orteur,  dépose  son  rapport 
sur  le  bureau  de  M.  le  Président  tl). 

M.  L«nr«ne«,  rapporteur.  Je  demande  à  la 
Chambre,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d  examiner  le  projet  de  loi  relalifà  la  concession 
du  canal  d'Arcachon,  que  la  discussion  de  ce 
projet  ait  lien  en  même  temps  que  celle  du 
projet  de  ht  sur  le  pont  de  La  Hoche-Bernard.  Ces 
2  projets  de  loi  ont  clé  présentés  ensemble;  la 
Chambre  ne  s'opposera  pas  àcc  qu'on  le  discute 
le  même  jour  que  celui  qui  est  relatif  au  pont 
de  La  Roclie-Bernard.  {Appuyé .'  appuyé .') 

M.  I^aëlnn  de  La  Koehefauesuld.  Je  de- 
mande la  priorité  pour  la  discussion  du  projet 
relatif  au  pont  de  La  Hoclie-Bernard,  et  je  de- 
mande que  cutle  discussion  soit  fixée  à  samedi 
prochain.  {Appuyé.'  appuyé!) 

M.  le  Préitldenl.  L'ordre  du  jour  est  la  naitc 
di:  ta  disciiuion  de  la  partie  du  budget  du  mittit- 
tère  de  la  guerre  relative  à  la  colonitaliott  <r Alger. 

La  parole  est  à  M.  Iteynard. 

M.  nejnard.  Messieurs,  depuis  bienti'il  \  an- 
nées qu'un  glorieux  fait  d'armes  nous  rendit 
maîtres  d'AlfiiT.  l'établissement  français  sur  la 
côte  septentrionale  d'Afrique  semblait  assuré,  à 
défaut  d'une  reconnaissance  solennelle,  par  le 
va'U  du  pavs,  par  les  actes  du  gouvernement, 
par  la  dun'e  même  de  l'occupation.  Cette  pos- 
session est  aujourd'hui  remise  en  question,  et 
plus  vivement  que  jamais:  cène  sont  plus  quel- 
ques voixisolées.qiK'lques  intérêts  Iroissé^ peut- 
être,  peut-être  aus^i  quelques  ambitions  déçues, 
qui  protestent  contre  l'occupation,  et  apjicllent 
1  abandon  ;  c'est  votre  commission  des  finances, 
ce  sont  (les  orateurs  distingués,  c'est  le  prési- 
dent de  cette  Chambre  qui  proclament  la  posses- 
sion inulile,  l'occupation  ruineuse  et  la  coloni- 
sation impossible. 

Iteprésenlaiit  d'une  ville  qui  n'a  pas  hésité  un 
instant  àassiiciersa  fortune  au  triomphe  de  nos 
armes,  membre  d'une  commission  qui  a  été  sur 
les  lieux,  pour  recueillir  des  renseignements, 
ma  position  me  donne  le  droit  et  m'impose  le 
devoir  d'émettre  une  opinion:  c'est  à  ce  titre. 
Messieurs,  que  je  réclame  pour  un  moment  votre 
bienveillante  attention. 

Messieurs,  quiconque  a  examiné  attentive- 
ment la  série  nos  faits  accomplis  en  Afrique  de- 
puis notre  descente,  a  dû  aitribuer  au  gouver- 
nement lintenlion  do  coloniser  l'ex-régence 
d'Alger.  La  prise  rie  Brtno,  d'tiran,  de  Moitaca- 
nem.  d'Ar^ew,  plus  tard  l'cxpédiiion  de  Bougie, 
les  travaux  entrepris  dans  ces  villes,  les  foriiti- 
cations  relevées,  les  communications  ouvertes, 
les  dossoL'hements  commencés,  forment  un  fais- 
ceau do  preuves  qui  témoignent  d'un  projet 
d'occupation  permanente. 

A  la  vérité,  le  lan^'age  des  ministres  à  cotte 
tribune  et  à  celle  de  l'autre  Chambre  a  toujours 
éié  enveloppe  il'une  certaine  reserve:  mais,  sous 
le  voile  assez  transparent  de  cette  réserve  di- 
plomatique (concession  faite  aux  exigences  po- 


il) Vov.  d-aprtscarappoK,  p.Sïl.OfKXiVncMKCzri 
la  tfaiùe  de  la  Chambre  de$  dép*tA  dm  mtnreéi 
30  avrii  1834. 


[Chambre  des  Députés.] 
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iitiques  du  moment),  il  était  aisé  de  découvrir 
l'inienlion  c*3  conserver  el  de  coloniser  le  beau 
pays  dodt  nos  soldats  ont  fait  présent  à  la  France. 

Ailleurs  les  organes  du  gouvernement  dévoi- 
laient sa  pensée  d'une  manière  tout  à  fait  expli- 
cite. Et  toutes  les  fois  qu*il  s'est  agi  de  rassurer 
le  commerce  sur  l'avenir  des  relations  avec 
Alger,  M.  le  président  actuel  du  conseil,  non 
plus  que  son  urédécesseur,  n*ont  fait  faute,  dans 
leur  cabinet,  aes  déclarations  les  plus  formelles. 
Le  député  qui  a  riionneur  de  parler  en  ce  mo- 
ment devant  vous.  Messieurs,  a  reçu  lui-même 
et  a  dû  transmettre  aux  nombreux  négociants 
d'une  de  nos  plus  importantes  cités  commer- 
<^antes  Tassurance  de  roccupation  définitive.  11 
a  reçu  et  transmis  Tinvitation  adressée  au  com- 
merce de  diriger  ses  spéculations  dans  ce  sens. 

Il  est  donc  positif  que  rétablissement  de  nos 
concitoyens  en  Afrique  et  remploi  analogue 
donné  à  beaucoup  de  capitaux  français  ont  été 
favorisés  et  même  provoqués  par  le  gouverne- 
ment. 

Aussi  qu'en  est-il  résulté? 

A  Alger^  des  citoyens  français  ont  acheté,  aux 
Maures,  la  plus  grande  partie  des  maisons  delà 
ville  et  des  jardins  ou  des  maisons  de  campagne 
qui  Tentourent.  Plusieurs  de  ces  maisons  ont 
été  rebâties  à  Teuropéenne  par  nos  compatriotes  ; 
ils  ont  élevé  quelques  maisons  nouvelles,  ils  ont 
construit  des  moulins,  des  magasins,  des  han- 

§ars;  ils  ont  mis  en  culture  plusieurs  parties 
u  territoire  connu  sous  le  nom  de  Maisif  d'Alger. 
L'administration,  loin  de  conseiller  la  pru- 
dence à  ceux  qui  engageaient  ainsi  leur  fortune, 
loin  de  les  inviter  à  ne  pas  se  presser,  à  attendre, 
est  intervenue  dans  tous  les  actes  d'achat,  de 
transmission,  d'échanges.  Elle  a  fait  plus  :  elle 


particulier  q 
leur  marché  que  les  gouvernements,  l'adminis- 
tration n'a  pas  reculé  devant  l'idée  (le  coloniser 
elle-même  directement.  A  ses  essais  mal  conçus, 
mal  dirigés,  qui  ont  coûté  beaucoup,  mais  qui 
cependant  ne  sont  pas  restés  aussi  infructueux 

3ue  le  pense  M.  de  Sade,  on  doit  les  villa^^es 
e  Kouba  et  de  Delhy-lbrahim,  environnés 
aujourd'hui  de  cultures  assez  satisfaisantes. 
{Ecoutez  !) 

A  Oran  et  à  Bône,  la  plupart  des  maisons  ont 
été  également  achetées  par  des  Français,  et  ce 
sont  eux  encore  qui  sont  devenus  propriétaires 
dans  cette  dernière  ville  des  vastes  plaines  qu  ar- 
rose la  Seybouse. 

Après  cela,  je  le  conçois,  il  est  commode  à  un 
orateur  de  dire  à  Tappui  de  l'opinion  qu'il  veut 
faire  prévaloir,  qu'il  n'y  a  dans  l'ex-régence  ni 
droits  acquis,  ni  établissements  créés  sous  la 
protection  de  la  bonne  foi  publique;  qu'il  n'y  a 
pas  de  colons  véritables,  mais  des  spéculateurs, 
des  brocanteurs  qui  exploitent  les  terreurs  des 
Maures.  Pour  nous,  Messieurs,  qui  avons  vu  par 
nos  yeux  et  ne  nous  en  sommes  pas  rapportés 
à  des  ouï-dire,  il  est  de  notre  devoir  de  déclarer 
que  des  observations  consciencieuses  faites  sur 
les  lieux,  et  des  renseignements  exacts  recueillis, 
nous  ont  prouvé  qu'il  y  a  de  grands  et  de  nom- 
breux intérêts  em^agés  dans  la  question.  Sans 
doute, comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  l'exploi- 
tition  prochaine  de  tous  les  terrains  propres  à 
la  culture  qui  ont  été  achetés  par  des  Français, 
ne  paraît  à  personne  probable,  ni  même  pos- 
sible. Sans  doute,  des  vues  de  simple  spécula- 
lion  ont  dirigé  beaucoup  d'acheteurs,  je  dirai 


même  le  plus  grand  nombre.  Mais  d'abord  ce 
n'est  pas  un  crime  d'avoir  eu  confiance  dans  la 
valeur  de  notre  armée,  et  d'avoir  associé  le 
succès  d'une  spéculation  au  triomphe  do  nos 
armes.  Et  ensuite,  au  milieu  de  ces  spéculateurs 
qu'il  ne  faut  pas  flétrir,  on  trouve  des  colons 
véritables,  des  négociants  riches,  probes,  éclairés, 
qui  se  sont  attachés  au  sol  de  la  régence,  et  y 
ont  transporté  leurs  capitaux  et  leur  industrie. 
Le  midi  cfe  la  France  a  senti  le  premier  l'impor- 
tance de  cette  colonie.  La  Provence  a  mis  l'espoir 
d'un  ^rand  commerce  dans  les  établissements 
français  sur  la  côte  d'Afrique,  et,  pour  le  réa- 
liser, elle  a  fait  des  avances  consioérables. 

En  cet  état,  renoncer  à  la  colonisation  ce  se- 
rait détruire  toutes  les  entreprises  commencées, 
ce  serait  consommer  la  ruine  de  tous  nos  com- 
patriotes établis  en  Afrique,  ce  serait  infliger  au 
commerce  du  Midi  des  pertes  considérables,  ce 
serait  compromettre  des  intérêts  divers  et  im- 
portants, d'autant  plus  dignes  de  la  sollicitude 
du  gouvernement,  qu'ils  ont  été  créés  sous  la 
foi  de  ses  promesses. 

A  ceux  que  touchent  exclusivement  les  calculs 
pécuniaires,  je  dirai  :  Evacuez  la  régence,  et  vous 
consentez  à  la  perte  sans  compensation  des 
sommes  qu'elle  vous  a  routées  jusqu'ici,  et  vous 
remettez  en  question  la  sûreté  de  la  navigation 
dans  la  Méditerranée.  A  ceux  qui  sont  accessibles 
à  d'autres  considérations  :  Donnez  le  signal  de 
la  retraite,  et  vous  donnez  aussi  puur  toutes  les 
villes  qui  ont  été  soumises  à  notre  domination 
le  signal  du  renouvellement  des  massacres  de 
Bône  et  de  Blidah;  et  vous  anéantissez  les  espé- 
rances d'un  ordre  plus  élevé  que,  dans  l'intérêt 
de  l'humanité  et  des  progrès  de  la  civilisation, 
notre  glorieuse  conquote  avait  inspirées  à  tous 
les  esprits  généreux.  {Bien  !) 

Cependant,  Messieurs,  malgré  ces  tristes  et 
inévitables  effets  de  l'évacuation,  malgré  les 
obligations  prises  envers  les  intérêts  engagés, 
malgré  le  juste  sentiment  de  fierté  nationale  qui 
s'atiache  a  la  conquête,  malgré  le  mécontente- 
ment et  la  défiance  qui  accueilleraient  un  abandon 
dans  lequel  une  partie  de  la  nation  croirait  voir 
un  sacrifice  imposé  par  l'étranger,  je  n'hésite 
pas  à  reconnaître  que  la  raison  ordonne  de  se 
prononcer  pour  cet  abandon,  si,  comme  l'ont  dit 
d'honorables  orateurs,  la  colonisation  ne  peut 
être  profitable  à  la  France  et  doit  être  ruineuse 
pour  elle. 
Mais  il  n*en  est  pas  ainsi. 
La  possession  de  celle  colonie  est  pour  nous 
d'une  grande  importance  politique  et  commer- 
ciale. La  régence  d'Alger  a,  quoique  cela  ait  été 
nié  dans  le  discours  remarquable  qui  a  ouvert 
la  discussion,  des  rades  sûres,  et  qu'on  peut 
aisément  rendre  meilleures  sans  beaucoup  de 
dépenses.  Par  sa  situation  elleoff're  à  notre  ma- 
rine, en  cas  deguerre,  une  retraiteentre Gibraltar 
et  notre  unique  porl  militaire  en  deçà  du  détroit; 
elle  d«)nne,  en  cas  de  guerre  encore,  les  moyens 
d'appuyer  des  opérations  dans  le  midi  de  1  Eu- 
rope et  le  nord  de  l'Afrique. 

Elle  augmente  notre  infiuence  dans  le  Levant, 
et  établit  un  contre-poids  à  la  puissance,  dans 
la  Méditerranée,  de  l'Angleterre  qui,  maîtresse 
de  l'Ile  de  Malte  et  de  Tarchipel  ionien,  peut  à 
volonté  opposer  des  obstacles  à  notre  navigation 
sur  la  roule  de  l'Egypte,  de  l'Asie-Mineure,  du 
Bosphore  et  du  goli'e  Adriatique. 

Dans  la  possession  de  l'ex-régence  la  France 
trouvera  :  une  école  supérieure  à  tous  les  camps 
d'inatmction  pour  former  des  soldats  et  des  offi- 


612 


[Gbambre  des  Députés.]  RËGNE  DE  LOUlS-PHiUPPE.  [30  arril  1S34.J 


ciers,  un  développement  à  notre  navigation,  et 
par  conséquent  aussi  une  école  pour  former  des 
marins. 

Elle  peut  nous  fournir,  comme  TÂustralie  à 
TÂngleterre,  un  lieu  de  déportation  pour  les  con- 
damnés. Un  établissement  de  ce  genre  formé  à 
Bougie,  par  exemple,  ferait  cesser  la  cruelle  né- 
cessité (les  supplices,  assurerait  le  châtiment  de 
ces  crimes  pour  lesquels  les  jurés  préfèrent  Tim- 

E unité  à  la  rigueur  de  la  loi,  débarrasserait  nos 
agnes  de  la  population  qui  les  encombre  et  qui 
croupit  dans  un  avilissement,  sans  espoir  de  re- 
tour. En  diminuant  les  frais  de  nourriture,  d'en- 
tretien,  de  garde,  cette  mesure  soulagerait  les 
finances  de  ftitat  et  assurerait  aux  condamnés 
un  avenir  meilleur. 

L'ex-régence  est  susceptible  de  devenir  une 
colonie  agricole  très  utile.  Ladouceurdu  climat, 
l'abondance  des  eaux,  la  fertilité  du  sol  la  ren- 
dent propre  à  recevoir  les  cultures  les  plus  va- 
riées. Le  citronnier,  dont  la  culture  est  devenue 
importante  par  remploi  de  Tacide  citrique  dans 
la  teinture;  l'olivier,  dont  les  riches  produits 
semblent  menacer  d'abandonner  le  midi  de  la 
France;  le  mûrier  dont  la  multiplication  es^t  pour 
la  principale  branche  de  rindustrie  tranyaise 
d'un  si  grand  intérêt;  l'amandier,  le  figuier,  l'o- 
ranger prospèrent  dans  la  régence.  Les  plaines 
pourraient  y  donner  d'abondantes  récoltes  de 
chanvre,  de  lin,  de  tabac,  de  riz,  de  céréales  et 
de  coton,  qui  tôt  ou  tard  doit  remplacer  toutes 
les  autres  matières  végétales  textiles. 

À  supposer  que  la  culture  de  l'indigo  et  de  la 
canne  à  sucre  n'y  réussit  pas,  quoique  la  tradi- 
tion et  quelques  essais  lécents  semblent  démon- 
trer le  contraire,  elle  ouvrirait,  comme  on  voit, 
une  assez  riche  carrière  à  Texploitation  agri- 
cole. 

bile  offre  à  l'exploitation  industrielle  :  de  la 
houille,  de  la  tourbe,  des  mines  de  plomb,  du 
marbre,  du  plâtre,  des  salines  considérables,  des 
mines  de  cuivre  et  d'argent. 

On  comprend  tout  ce  uue  l'échange  de  ces  pré- 
cieuses richesses  d'un  sol  fécondé  par  le  travail 
français  ajouterait  à  la  prospérité  du  commerce 
national. 

La  colonisation  lui  ouvrirait,  ainsi,  des  voies 
nouvelles  en  même  temps  qu'elle  donnerait  des 
débouchés  nouveaux  aux  produits  de  nos  manu- 
factures. 

La  population  européenne  qui  augmentera 
dans  une  progression  rapide,  si  la  colonisation 
cesse  d'être  un  problème,  les  populations  maure 
et  arabe,  qui  ne  sont  pas  aussi  ennemies  des 
produits  étrangers  qu'on  le  pense;  enfin  la  po- 
pulation de  l'intorieur  de  TAtrique,  que  notre 
occupation  rendra  plus  accessible  au  commerce 
de  rEuropc,  doivent  augmenter,  en  effet,  dans 
une  prupurtion  considérable  la  consommation  de 
no:ii  produits  agricoles  et  industriels. 

Ainsi,  en  faisant  abstraction  même  des  consi- 
dérations militaires  et  politiques,  il  est  certain 
3ue  la  possession  de  la  régence  indemniserait 
es  charges  qu'elle  impose  par  les  développe- 
ments du  travail  et  de  la  consommation  qui  en 
résulterait  au  profit  de  la  France. 

A  cette  énumération  rapide  et  très  incomplète 
des  avantages  de  laculonisatiun,  les  partisans  de 
Topinion  contraire  ont  une  réponse  facile,  ils 
traitent  ces  avantages  d'illusion  et  de  chimère. 
Leur  conviction  a  cet  égard  parait  bien  pro- 
fonde-, mais  la  nation,  pour  la  partager,  a  besoin 
de  preuves.  Des  discours  s^pirituels,  des  rapports 
savamment  écrits  ne  sauraient  y  suppléer. 


Les  preuves  ne  peuvent  reposer  que  sur  des 
faits. 

L'opinion  des  adversaires  de  la  colonisation 
serait  bien  près  de  devenir  populaire  et  générale 
si  elle  était  déduite  d'un  essai  de  colonisation 
sagement  conçu,  habilement  conduit,  et  demeuré 
cependant  sans  résultats  utiles. 

Or,  jusqu'ici  rien  de  pareil.  On  s'est  prisa  co- 
loniser sans  but  déterminé,  sans  plan  arrêté,  sans 
direction  concertée;  au  hasard,  en  un  mot.  Aussi, 
comme  l'a  dit  mon  honorable  ami,  M.  Piscatory, 
il  serait  injuste  de  prendre  le  passé  pour  mesure 
de  l'avenir;  car,  dans  le  passe,  tous  les  pas  ont 
été  marqués  par  des  fautes. 

A  continuer  de  la  même  manière,  mieux  vau- 
drait mille  fois  évacuer  sur-le-champ  au  risque 
de  l'espèce  de  honte  qui  en  rejaillirait  sur  nous, 
et  des  malheurs  auxquels  resteraient  exposés  les 
indigènes  amis. 

Sur  ce  point  donc  nous  sommes  d*accord  avec 
nos  adversaires.  L'occupation  delà  régence  telle 
que  le  gouvernement  Ta  conçue  jusqu'à  présent 
n'a  été  que  l'occasion  de  dépenses  énormes,  sans 
aucune  chance  de  compensation  ni  d'avautages 
à  venir. 

Mais  la  faute  ici  est  tout  entière  aux  hommes, 
et  non  aux  choses.  L'administration  qui  a  pesé 
sur  le  pays  occupé  s'est  montrée  aussi  peu  éclai- 
rée, aussi  peu  protectrice  des  intérêts  de  tous 
que  la  milice  souveraine  d'Alger.  Je  ne  veux  pas 
citer  des  noms  propres  à  cette  tribune;  mais,  en 
vérité,  il  est  dans  nos  possessions  d'Afrique  tel 
fonctionnaire  public  qu  on  prendrait  plus  volon- 
tiers pour  le  représentant  du  pouvoir  despotique 
de  l'ancien  dey  que  pour  l'agent  du  gouvernement 
constitutionnel. 

L'inexpérience  ou  le  mauvais  vouloir  de  l'ad- 
ministration, l'absence  de  svstème,  les  exigences 
du  service  militaire  ont  plus  nui  à  notre  éta- 
blissement que  les  difficultés  locales.  Ce  sont  là 
les  véritables  causes  qui  ont  paralysé  les  efforts 
du  commerce,  découragé  les  tentatives  de  l'in- 
térêt privé,  et  rendu  les  résultats  médiocres  ou 
nuls. 

Qui  peut  croire,  en  effet,  que,  sans  le  concours 
de  causes  pareilles,  la  France,  même  dès  les  pre- 
mières années,  n'aurait  retiré  aucun  avantage 
de  la  possession  d'une  contrée  égale  en  étendue 
à  l'Italie  ou  à  l'Espagne,  supérieure,  pour  le  cli- 
mat et  le  sol,  aux  deux  péninsules,  couverte  au- 
trefois de  villes  nombreuses  et  florissantes,  et  sé- 
parée de  notre  littoral  seulement  par  une  mer 
étroite? 

Si  notre  occupation  eût  été  intelligente,  con- 
séquente, nous  aurions  vu  déjà  se  repanure  sur 
ce  pays  neuf  le  trop  plein  de  la  population  de 
nos  grandes  villes,  la  surabondance  de  notre 
activité;  et  notre  établissement  offrirait  déjà  des 
ressources  certaines  de  travail  à  celles  des  classes 
industrielles,  que  tiennent  dans  un  état  de  ma- 
laise, parmi  nous,  la  concurrence  et  l'impôt. 

Avec  une  direction  habile,  imprimée  à  1  emploi 
de  ces  ressources  et  au  développement  de  la  po- 
pulation, Alger  deviendrait  promptement  une 
colonie  florissante. 

Mais,  pour  obtenir  ces  résultats,  il  faut  savoir 
se  résigner  pendant  quelque  temps  à  sacrifier, 
on  plutôt  à  avancer  des  sommes  dont  le  bon  em- 
ploi importera  toujours  plus  nue  la  valeur.  Il  faut 
un  concours  de  mesures  prudentes  et  un  plan  de 
conduite  fixe. 

Il  faut  donner  à  tous  confiance  dans  l'avenir, 
garantir  une  sécurité  profonde  à  la  propriété, 
accorder  une  protection  sage  aux  émigniili  H 
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aux  indigènes,  encourager  entre  eux  la  liberté 
d'échiin|rtiâ  et  de  transactions  sans  laquelle  il 
n'y  a  ni  alTaires,  ni  commerce,  ni  établiisements 
durables. 

11  Taut  aux  soldats  des  casernes,  pour  que  les 
propriétés  privées  soient  libres  et  rendues  au 
travail;  aux  cultivateurs  des  routes,  afin  de 
rendre  facile  la  circulation  des  produits  et  l'ex- 
ploitation des  terres. 

Il  faut  au  comniercc,  un  système  de  douanes 
qui  réserve  quelque  faveur  à  ta  nationalité,  sans 
exdure  aucun  produit  étranger,  et  sans  imposer 
une  forte  cbarge  à  la  connommalion. 

Il  faut  cesser  contre  les  Arabes  toute  hostilité 
qui  ne  serait  pas  absolument  nécessaire,  chercher 
à  les  rattactier  à  notre  domination  par  la  justice 
et  la  loyauté.  Il  faut,  avec  eux,  compter  un  peu 
plus  sur  l'influence  morale  de  notre  conduite, 
et  sur  l'intérêt  qu'ils  trouveront  bieutdt  dans  la 
vente  de  leurs  produits,  un  peu  moinssur  la  force 
de  nos  armes,  sur  la  supériorité  de  notre  tac- 
tique. 

Aux  Maures,  aux  Koulonelis,  aux  Juifs,  habi- 
tants des  villes,  ramenés  à  nous  par  le  respect 
des  propriétés,  des  cultes,  des  temples,  des  tom- 
beaux, il  faut  offrir,  en  échange  de  la  gërie  im- 
posée par  des  formes  administratives  nouvelles 
pour  eux,  une  liberté,  une  sécurité  dont  ils  n'ont 
jamais  joui,  dont  ils  n'avaient  pas  même  l'idée. 

11  faut  une  administration  forte,  éclairée,  labo- 
rieuse, une  armée  dont  la  discipline  soit  la  pre- 
mière vertu. 

Et  par-dessus  tout  il  faut  avouer  hautement  le 
projet  de  coloniser,  afin  de  faire  cesser  tous  les 
doutes,  toutes  les  incertitudes. 

Avw;  l'emploi  de  ces  moyens,  bien  coordonnés, 
l'e.Y-régence  changerait  bientôt  d'aspect,  la  co- 
lonisation réaliserait  les  espérances  raisonnables 
qu'elle  a  fait  naître,  et  peut-être  un  jour  la  pro- 
vince française  d'Afrique  serait-elle  rendue  a  ce 
haut  dfgré  d'importance  et  de  splendeur  qu'elle 
eut  jadis  BOUS  la  domination  romaine,  et  plus 
tard  sous  l'empire  des  califes. 

(Juelle  gloire  pourtafrance,  après  avoir  donné 
la  liberté  à  l'Amérique  du  Nord,  et  associé  les 
progri's  de  la  civilisation  au  triomphe  de  ses 
armes  en  Eeypte,  en  Grèce,  et  dans  le  continent 
européen,  d  avoir  conquis  Alger  pour  rendre  au 
bonheur,  aux  sciences  et  à  la  ricnesse  cette  con- 
trée si  (lorissante! 

Je  ne  quitterai  pas  la  tribune  sans  répondre 
quelques  mois  à  deux  assertions,  selon  moi  très 
inexactes,  de  notre  honorablecollëgue,  M.  deSade. 

M.  de  Sade  a  reçu  des  amis  qu'il  compte  au 
sein  du  parlement  britannique  l'assurance  que 
l'Angleterre  verrait  notre  occupation  sans  jalou- 
sie, parce  qu'elle  ne  croit  pas  que  la  possession 
d'Alger  puisse  être  utile  à  un  Ëtat  européen.  A 
celte  opinion  des  amis  de  M.  de  Sade,  il  ne  serait 
pas  dinicile  d'opposer  les  opinions  contraires 
d'hommes  inHuenis  en  Angleterre. 

Soyez  assurés  que  nos  habiles  voisins  ont  bien 
comiiris  l'utilité  de  cette  contrée,  et  qu'ils  en  ont 
plus  d'une  fois  convoité  ta  possession.  En  1806, 
quand  ils  stipulaient  le  droit  de  fournir  exclusi- 
vement les  produits  de  leurs  manufactures  aux 
Alsériens,  ils  auraient  voulu  se  faire  céder  la 
Calle  même  au  prix  de  sacrilîces  pécuniaires 
considérables.  Mais  le  dey,  qui  craignait  sans 
doute  de  donner  un  pied-à-terre  à  cette  nation 
envahissante,  refusa  leurs  propositions. 

Plus  tard,  en  I81l),  l'expédition  formidable  et 
si  co&teose  de  lord  Bxmouth  avait  eu  peut-être 
en  principe  un  autre  but  que  celui  d'incendier 


quelques  navires.  Voici  ce  oue  disait  un  écrivain 
anglais  dans  une  des  feuilles  ministérielles  les 
plus  répandues  : 

<  L'Afrique  septentrionale  fut  jadis  le  grenier 
de  Rome.  Occupée  par  unepopulalion  induitrieute, 
elle  pourrait  devenir  intiniiiiont  utiU  à  l'Europe. 
Pourquoi  n'y  transporterions- nous  pas  la  sura- 
bondance de  notre  population,  pt  qui  nous  em- 
pêcherait d'y  fonder  une  colonie?...  La  côte  sep- 
tentrionale de  l'Afrique  est  plus  à  portée  de 
l'Angleterre  que  tant  de  contrées  quelle  s'est 
empressée  d'occuper  au  loin...  11  est  fâcheux  que 
l'amiral  Exmouth  n'ait  pas  pris  possession  d'Al- 
ger au  nom  de  Sa  Majesté  britannique.  « 

L'Angleterre  désire  posséder  le  grenier  de 
Rome,  je  le  conçoi);;  mais  je  conçois  moins  que 
la  France  fasse  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  lui 
faciliter  un  jour  cette  conquête,  en  l'abandon- 
nant elle-même. 

«Mais,  ajoute  M.  de  Sade,  si  l'évacuation  n'est 
pas  volontaire,  elle  n'en  sera  pas  moins  très 
réelle  au  premier  signal  d'une  guerre  maritime. 
Alors  un  ordre  de  ramiraulé  anglaise  vous  en- 
joindra devons  retirer,  et  la  retraite  sera  forcée.  » 

Vos  murmures,  votre  improbation.  Messieurs, 
ont  fait  justice  de  celle  observation;  je  désire 
néanmoins  y  répondre  quelques  mots. 

Je  ne  disconviendrai  pas  qu'il  peut  être  nui- 
sible à  la  France  de  posséder  des  colonies  loin- 
taines, parce  que  les  troupes  nécessaires  à  leur 
défense  se  trouvant  privées  de  communication 
avec  la  métropole  par  un  blocus  maritime,  res- 
tent ainsi  privées  de  secours  et  dans  la  position 
la  plus  fÂcneuse.  Je  crois  bien  aussi,  et  je  le  di- 
rai, quoique  ce  soit  un  peu  humiliant  pour  l'a- 
mour-propre  national,  je  crois  qu'il  peut  être, 
jusqu'à  un  certain  point,  vrai  que  nous  conser- 
vons, sous  le  bon  plaisir  des  Anglais,  les  Iles 
qu'ils  nous  ont  rendues  dans  les  Indes  et  en 
Amérique;  mais  ici  la  position  est  absolument 
différente. 

Alger  est  placé  vis-à-vis  le  golfe  de  Lyon  et 
pourrait,  en  cas  de  guerre,  recevoir  des  secours 
de  Marseille  et  de  Toulon  en  trois  jours,  de  la 
Sicile  en  un  jour,  et  des  eûtes  d'Espagne  en  une 
nuit.  Il  n'y  a  donc  aucune  parité  entre  Alger  et 
les  Iles  lointaines  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe ou  de  Bourbon. 

Les  garnisons  qui  sont  dans  ces  Iles  ont  be- 
soin de  recevoir  constamment  des  provisions 
pour  ravitaillement  et  l'entretien  des  hommes 
qui  les  composent;  mais,  dans  Alger  colonisé, 
une  armée  française  pourrait  se  soutenir  pen- 
dant plusieurs  années  avec  les  seules  ressources 
du  pays. 

En  cas  de  guerre  maritime,  la  France  n'aurait 
donc  pas  à  redouter  beaucoup  d'être  inquiétée 
dans  sa  possession. 

tes  Anglais  certainement  ne  voudraient  pas 
hasarder  une  descente  sur  cette  côte  défendue 
par  une  armée  française  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas 
fait  sous  ta  domination  des  "Turcs,  et  lorsqu'il 
nous  a  fallu  30,000  soldats  et  26,000  marins  pour 
hasarder  nous-mêmes  cette  conquête. 

Quant  au  blocus,  pour  être  assuré  de  la  diffi- 
culté qu'il  présente,  il  suffit  de  connaître  l'as- 
pect des  côtes  et  les  tempêtes  fréquentes  qui  y 
régnent,  ou  de  se  rappeler  noire  propre  expé- 
rience et  l'inutilité  de  nos  efforts  a  l'époque  oit 
nous  avons  voulu  tenir  bloqués  les  ports  de  l'ez- 
régence. 

M.  Baade.  Uessieurs,  je  buis  inscrit  contre  le 
projet,  et  la  manière  dont  s'est  établie  la  dis- 
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cussion,  m*obIige  à  commencer  par  dire  à  la 
Chambre  comment  j'entends  présenter  la  ques- 
tion. 
Je  suis  profondément  convaincu  qu'il  y  a  utilité 

f)our  la  France  à  garder  Alger  :  je  le  suis  aussi  que 
e  système  suivi  jusqu'à  présent  tend  à  compro- 


que  des  dép 
allons  entrer. 

Si  la  Chambre  veut  bien  m'entendre,  je  lui  sou 
mettrai  plusieurs  faits  qui  prouveront  les  ser- 
vices déjà  rendus  par  cette  possession.  Et  de 
Fexamen  des  conditions  dans  lesquelles  se  trouve 
Alger  naîtra  peuuétre  un  système  qui  conciliera 
le  besoin  que  nous  avons  "d'économie  avec  les 
justes  espérances  que  nous  pouvons  concevoir 
sur  notre  conquête. 

Tout  le  monde  a  été  d'accord  sur  l'économie 
et  la  stérilité  des  dépenses  faites  à  Alger.  M.  le 
ministre  de  la  guerre  lui-même  n'est  pas  parfaite- 
ment satisfait  de  ce  qui  s'y  est  fait  jusqu'à  ce  jour, 
car  sans  cela  il  n'aurait  pas  envové  sur  les  lieux 


à  fait  à  l'aise,  même  vis-à-vis  de  lui,  pour  exa- 
miner et  blâmer  quand  il  y  a  lieu. 

L'expédition  d'Alger  a  eii  plusieurs  objets.  Le 
premier  était  ranéantissemont  de  la  piraterie. 

Il  a  déjà  produit  des  résultats  que  je  m'étonne 
de  n'avoir  vu  consigner  dans  aucune  des  opi- 
nions qui  ont  été  présentées  à  la  Chambre.  Ces 
résultats  sont  d'une  nature  telle  qu'il  est  d'un 
fort  grand  intérêt  de  les  maintenir;  les  uns  con- 
cernent la  France,  les  autres  l'étranger. 

Un  très  court  exposé  vous  mettra  à  môme  de 
les  apprécier. 

L'anéantissement  de  la  piraterie  dans  la  Médi- 
terranée ne  pouvait  exercer  aucune  influence  sur 
le  cabotage.  La  navigation  de  port  lïan^-ais  à 
port  fran^'uis  réservée  aux  navires  nationaux  est 
ici  désintéressée,  il  est  inutile  de  s'en  occuper. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  navigation 
en  concurrence  qui  se  fait  de  ports  français  à 
ports  étrangers  et  par  des  bâtiments  appartenant 
a  divers  Etats. 

Vous  savez  le  développement  qu'ont  pris  de- 
puis 4  ans  le  port  de  Marseille  et  les  autn>s  ports 
de  la  Méditerraiiée.  Rien  de  particulier  ne  se 
possède  dans  le  midi  de  la  France  et,  hors  un 
fait,  les  conditions  de  prospérité  étaient  absolu- 
ment les  mêmes  et  pour  1  Océan  et  pour  la  Mé- 
diterranée. 

Il  a  donc  fallu,  pour  la  part  des  effets  de  la 
sécurité  nouvellement  rétablie  dans  la  Méditer- 
ranée, examiner  les  pro^Tès  de  la  navigation  et 
des  douanes  dans  cette  mer  et  dans  TOcéan. 


1831,  dans  lesquelles  quelques  résultats  ont  com- 
mencé à  poindre,  et  enlin  les  années  l<s;^:^^  et 
1833,  dans  lesquel  es  ces  ré.'iultats  ont  pris  une 
consistance  réelle,  vous  arriverez  à  la  comparai- 
son suivante. 

Dans  rooéan,  le  tonnage,  dans  Tintervalle  de 
182Ô  à  1829,  a  été  movennemeiit  de  t,077,'i9ô  ton- 
neaux; de  1830  à  1831,  il  a  été  de  \m,'i\{)  ton- 
neaux; de  1S32  à  1833,  de  l,084,l»0:)  tonneaux. 

Ainsi  donc,  l'augmentai  Ion  dans  tous  ces  es- 
paces de  temps  a  été  seulement  de  7,500  ton- 
neaux, c'est  dire  qu'elle  a  été  complètement 
insignifiante. 


11  n'en  a  pas  été  de  môme  dans  la  Méditer- 
ranée. Le  tonnage,  pendafit  les  5  années  qui  ont 
précédé  1830,  a  été  annuellement  de  545,087  ton- 
neaux; pendant  les  années  1830  et  1831,  de 
610,378  tonneaux;  pendant  les  années  1832  et 
1833,  de  708,272  tonneaux. 

11  y  a  donc  eu,  dans  cette  espèce,  une  aug- 
mentation de  163,185  tonneaux. 

Dans  le  tonnage  de  la  Méditerranée,  on  attri- 
buera peut-être  cet  excédent  à  la  présence  de 
l'armée  française  sur  les  côtes  d'Afrique;  mais 
'  je  ferai  remarquer  que  les  mouvements  de  la 
marine  militaire  ne  sont  pas  compris  dans  ce 
relevé,  et  qu'en  second  lieu,  le  tonnage  direct 
entre  la  France  et  l'Afrique  est  seulement  de 
30,000  tonneaux. 

Quand  vous  déduiriez  cette  quantité,  il  reste- 
rait encore  une  augmentation  de  25  0/0  dans 
la  navigation  de  la  Méditerranée. 

Si  cette  progression,  dans  la  Méditerranée, 
était  le  résultat  de  l'occupation  de  l'armée,  le 
produit  des  douanes,  étranger  à  ce  mouvement, 
n'aurait  pas  suivi  la  même  progression  :  il  Ta 
dépassée. 

Dans  l'Océan,  que  je  prends  toujours  pourcom- 
paraison,  afin  de  tenir  compte  des  circonstances 
communesaux2  mers,  le  produit  desdouanes  pen- 
dant les  5  années  antérieures  à  1830,  s'est  élevé, 
par  an,  à  56,548,902  francs;  en  1830  et  1831,  ce 
protluitaété  de 56,191,700  francs;vous  remarque- 
rez, pendant  ces  2  années,  une  légère  décrois- 
sance. Dans  les  années  1832  et  1833,  les  mômes 
douanes  ont  donné  56,314,606  francs;  l'aug- 
mentation a  été  de  266,704  francs  :  c'est  moins 
d'un  1/2  0/0. 

Dans  la  Méditerranée,  la  perception  annuelle 
donne,  avant  1830,  22,644,987  francs  par  an;  en 
1830  et  1831,  elle  donne  24, 140,170  francs;  enfin, 
en  1832  et  1833,  nous  vovons  le  chiffre  s'élever 
à  29,260,065  irancs.  De  telle  sorte  que,  tandis  que 
l'Océan,  sur  lequel  débouchent  nos  provinces  les 
plus  riches,  la  capitale,  la  plupart  de  nos  villes 
m.muracturières,  ceux  de  nos  départements  qui 
font  le  plus  d^échange,  tandis  que  l'Océan  restait 
station naire  et  pour  le  tonnage  et  pour  le  pro- 
duit des  douanes,  dans  la  Méditerranée,  le  pro- 
duit des  douanes  s'augmentait  de  6,515,000  francs 
et  la  navigation  de  163,000  tonneaux. 

Cette  augmentation  de  163,000  tonneaux  et 
d'une  perception  de  6,515,000  francs,  ce  produit 
des  douanes  de  la  Méditerranée,  révèle  un  fait 
très  important,  car  il  correspond  à  un  mou- 
vement de  marchandises  de  ()0  à  70  millions. 
Voilà  donc  le  premier  résultat,  une  amélioration 
dans  les  recettes  du  Trésor  do  6,600.000  francs 
pour  notre  commerce  de  la  Méditerranée,  et  le 
mouvement  d'une  quantité  de  marchandises  dont 
la  valeur  est  de  60  à  70  millions. 

Ce  résultat.  Messieurs,  susceptible  de  grandes 
augmentations,  est  attribué  avec  raison  à  la  pos- 
session d'Alger. 

Cela  explique  comment  des  populations  de  nos 
dôpaitements  méridionaux,  les  autorités,  les 
chambres  de  comtnerce  attachent  une  grande 
importance  ù  cette  question  d'.Alger.  Cela  montre 
que  les  vœux  tournés  vers  .Alger  ne  snnt  pas  le 
résultat  d*un  enthousiasme  irréfléchi,  comme  on 
l'a  prétendu  à  cette  tribune.  Celte  question  se 
présente,  nous  l'avons  vu,  sous  un  aspect  diffé- 
rent, alors  qu'on  l'examine  dans  les  départements 
de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Aisne  ou  de  la  Nièvre, 
mais  si  nos  honorables  collègues  de  ces  déparle- 
ments l'avaient  examinée  à  Marseille,  à  Toulon 
ou  à  Montpellier,  je  ne  doute  pas  qu'ils  n'eussent 
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modifié  quelques-unes  des  opinions  qu'ils  ont 
exprimées  ici. 

Je  tiens  à  prouver,  Messieurs,  que  les  dépar- 
tements du  .Nlidi  ont  des  raisons  très  fortes  de 
désirer  le  maintien  de  notre  souveraineté  à  Alger, 
que  leurs  vœux  sont  fondés  sur  une  connais- 
sance très  précise  des  besoins  du  pays,  des  con- 
ditions de  sa  prospérité. 

On  a  dit  que  tous  les  produits  de  la  côte  d'A- 
frique se  trouvaient  également  sur  les  côtes 
d'Asie  et  d'Amérique;  qu'il  n*y  avait  par  consé- 

?uent  aucun  intérêt  à  déplacer  ce  commerce, 
en  demande  pardon  aux  honorables  membres 
qui  ont  émis  cette  opinion;  mais  j'en  ai,  pour 
ma  part,  une  complètement  opposée.  La  France 
a  un  immense  intérêt  à  ce  que  les  plantes  exo- 
tiques qu'elle  consomme,  se  produisent  dans  son 
voisinage.  Cela  tient  à  la  cnerté  de  sa  marine 
marchande.  Il  est  malheureusement  vrai  que 
notre  marine  est  une  des  plus  dispendieuses  du 
monde,  que  lorsqu'il  s'agit  d'aller  fort  loin,  elle 
soutient  difficilement  la  concurrence  avec  cer- 
taines aulre<i  marines  étrangères.  J'en  donne 
pour  preuve  nos  relations  avec  les  Etats-Unis 
a'Amérique.  Pour  sept  bâtiments  américains  fai- 
sant le  commerce  entre  les  deux  pays,  il  n'y 
a  qu'un  seul  bâtiment  français.  A  des  distances 
rapprochées,  ce  désavantage  disparaît,  et  pour 
les  relations  avec  la  côte  d'Afrique,  la  naviga- 
tion française  a  une  supériorité  de  position  qui 
la  met  en  état  d'écarter  toute  autre  concurrence. 

11  y  a  donc  un  grand  intérêt  d'avenir  pour  la 
marine  française,  dans  la  Méditerranée,  à  ce  que 
la  possession  de  l'Atrique  nous  soit  maintenue. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  là  le  seul  service  que 
nous  ait  rendu  la  colonie  d'Alger. 

Personne  dans  cette  Assemblée  qui  a  voulu  si 
énergiquement  le  maintien  de  la  paix  et  de  Tor- 
dre puolic,  personne,  dis-je,  ne  méconnaîtra 
que  la  prospérité  commerciale  qui  se  développe 
dans  le  Midi  depuis  4  ans  n'ait  très  puissamment 
contribué  au  maintien  de  la  paix  dans  cette 
contrée. 

Reportons-nous  aux  inquiétudes  que  nous 
éprouvions  en  1830;  nous  craignions  alors  que 
le  Midi  ne  devînt  une  nouvelle  Vendée.  Nous 
étions  menacés  d'une  guerre  étrangère,  et  l'é- 
tranger lui-même  se  flattait  d'une  diversion 
dans  cette  [)artie  de  la  France. 

Ces  provinces  ont  une  grande  métropole: c'est 
Mar.-îeille.  Ses  agitations  produiraient  des  com- 
motions lointaines;  son  repos  garantit  la  tran- 
quillité de  toute  la  contrée  qui  l'entoure. 

Eh  bien,  Messieurs,  Marseille,  occupée  de  ses 
prospérités  présentes,  de  ses  prospérités  à  venir, 
et  tout  le  Midi,  les  yeux  fixés  sur  l'Afrique,  ont 
joui  de  toute  la  paix  que  nous  avions  vainement 
espérée  pour  Lyon  et  pour  Paris. 

Personne,  en  1830,  n'aurait  certainement  hésité 
à  acheter  par  un  sacrifice  considérable  la  tran- 
quillité du  Midi.  La  conquête  d'Alger  a  été  pour 
beaucoup  dans  son  maintien.  11  y  aurait  aujour- 
d'hui ingratitude  à  compromettre  l'avenir  d'Al- 
ger par  mauvaise  humeur  contre  son  passé. 

Une  autre  considéralion  a  été  présentée  sur 
Alger.  On  a  dit  que  cette  contrée  pouvait  être 
pour  nous  ce  que  les  terres  de  l'Ouest  sont  pour 
les  Etats-Unis.  On  a  dit  qu'une  partie  de  la  po- 
pulation turbulente  de  la  France  pourrait  s'é- 
couler à  Alger,  et  assurer  le  repos  ainsi  du  pavs. 

Cette  opinion  a  été  contredite  par  l'honorable 
M.  de  Saoe. 

Je  ne  rappellerai  pas  Gromwell,  restant  en 
Angleterre  aux  risques  et  périls  de  ceux  qui 


l'empêchaient  de  partir  pour  l'Amérique,  ou  de 
Pitt,  développafil  te  système  colonial  pour  assu- 
rer la  tranquillité  intérieure  de  PAngleterre,  au 
moment  où  il  avait  besoin  de  toute  la  liberté 
de  ses  mouvements  pour  la  grande  lutte  contre 
la  Révolution  française.  Je  prendrai  des  exem- 
ples qui  nous  touchent  de  plus  près. 

Vous  vous  souvenez  qu'après  la  Kévolutioilde 
Juillet,  une  multitude  d'existences,  principale- 
ment dans  les  classes  les  plus  pauvres,  furent 
bouleversées,  et  par  suite  des  événements  aux- 
quels ces  classes  avaient  contribué  d'une  ma- 
nière si  glorieuse»  beaucoup  de  gens  perdirent 
leurs  habitudes  de  travail.  Je  me  suis  trouvé  peu 
après  chargé  de  la  police  do  Paris;  dans  des 
circonstances  pénibles,  dans  des  circonstances 
douloureuses,  je  me  suis  trouvé  aux  prises  avec 
le«  émeutes,  et  obligé  d'étudier  quel  était  le 
secret  de  leur  force  et  d'où  elle  venait.  Eh 
bien,  il  existait  à  cette  époque,  sur  le  pavé  de 
Paris,  une  population  de  20,000  individus  sans 
travail,  et  avec   peu  d'envie  d'en  obtenir,  qui 
étaient  livrés  à  toutes  les  agitations.  Il  fallait 
soustraire  celte  population  à  elle-même,  et  di- 
minuer progressivement  ce  nombre  de  20  mille 
individus,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  fût  plus  redouta- 
ble. Mon  honorable  collègue,  M.  Odilon  Barrot, 
qui  était  alors  préfet  di*  la  Seine,  et  le  conseil 
municipal  de  Paris  saisirent  ces  vues.  Le  conseil 
et  les  deux  préfets  calculèrent  ce  que  coûtaient 
les  émeutes  à  la  ville,  et  il  fut  reconnu  qu'il  y 
aurait  grande  économie  pour  elle  à  se  charger 
des  frais  d'expédition  de  ces  hommes.  Une  déli- 
bération du  conseil  municipal  en  date  du  14  jan- 
vier 1831,  affecta  25  francs  par   homme  pour 
le  transport  en  Afrique  :  il  n'en  coûtait  pas  da- 
vantage pour  les  conduire  jusqu'à  Toulon. 

Notre  projet  était  d'appliquer  une  mesure  ana- 
logue aux  réfugiés  espagnols  et  italiens,  qui  se 
trouvaient  alors  en  assez  grand  nombre  parmi 
nous,  et  qui  étaient  à  charge  à  eux-mêmes  et  à 
la  France. 

Le  résultat  de  ces  mesures  a  été  l'envoi  de 
4,500  individus  à  Alger;  et  ces  4,500  individus, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  formaient  la  portion 
la  plus  énergique  de  la  population  la  plus  tur- 
bulente de  Pans.  Ces  hommes  qui,  par  la  faute 
des  circonstances  et  le  besoin  d'émotions  pou- 
vaient devenir  très  dangereux,  sont  devenue 
ce  67«  de  ligne  qui,  sous  le  rapport  de  la  bra- 
voure et  de  la  discipline,  soutient  la  comparai- 
son avec  les  meilleurs  régiments  de  l'armée. 
Si  ces  hommes  avaient  été  à  Paris  dans  les  jour- 
nées des  5  et  6  juin,  beaucoup  d'entre  eux,  qui 
ont  employé  leur  énertîie  pour  la  gloire  et  l'in- 
térêt de  leur  pays,  se  seraient  trouvés  livrés  aux 
agitateurs;  et  si  vous  aviez  eu  à  les  combattre, 
bien  que  la  force  fût  restée  au  gouvernement, 
de  très  grands  malheurs  s'en  seraient  nécessai- 
rement suivis. 

Je  ne  sais  pas  quelle  destinée  l'avenir  réserve 
à  mon  pays;  mais  si  Alger  nous  a  rendu  une 
fois  un  pareil  service,  ii  serait  très  imprudent 
de  se  priver  du  moyen  d'en  recevoir  un  second 
de  la  même  nature. 

Tels  sont  les  avantages  intérieurs  qu'Alger  a 
procurés  à  la  France;  fl  lui  a  procuré  aussi  des 
avantages  extérieurs  par  l'influence  qu'a  exercée 
sur  les  nations  étrangères  l'anéantissement  de 
la  piraterie. 

M.  de  Sade,  avec  l'autorité  de  son  bon  esprit, 
de  son  talent,  a  nié  que  la  colonisation  d'Alger 
pût  nous  donner  aucune  influence  en  Europe. 

Nous  avons   vu  que,  depuis    cette   posses- 
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sion,  notre  navigation  dans  la  Méditerranée, 
dans  SOS  relations  avec  les  puissances  étrangè- 
res, s*esl  accrue  de  103,000 tonneaux  ;  que  le  [)ro- 
duit  (le  nos  douanes  s'est  annuellement  accru  de 
6,615,(XJ(>  francs.  Ces  faits  ont  eu  leur  réaction 
chez  iïîtratiger.  L'Espagne  et  l'Italie,  dont  la  na- 
vigation était  bien  plus  exposée  que  la  notre  à 
la  piraterie,  ont  certainement  profité  encore  plus 
que  nous  de  la  sécurité  qui  s'est  établie  dans  ces 
mers;  ce  service  est  assurément  bien  propre  à 
resserrerles  rolatlonsde  bonne  amitié  qui  existent 
entre  nous,  l'Bspa^neet  les  fiuissancesitaliennes. 

Les  développements  de  ces  relations  commer- 
ciales resserreront  de  nouveau  ces  liens,  don- 
neront une  nouvelle  force  aux  traites  qui  se 
concluent  en  ce  moment  et  seront  la  vraie  base 
de  Talliance  des  Etats  du  Midi  de  l'Europe.  Us 
donnent  à  l'Espagne  une  nouvelle  raison  de 
craindre  de  nous  avoir  pour  ennemis.  Si  nous 
jetons  les  yeux  sur  le  Ncrd,  nous  voyons  que 
toutes  les  fois  que  le  Nord  a  voulu  nous  attaquer, 
les  puissances  du  Nord  ont  médité  une  diversion 
sur  les  frontières  des  Alpes  et  des  Pyrénées. 
Tout  ce  qui  tend  donc  à  nous  rassurer  sur  ces 
frontières,  nous  donne  des  troupes  disponibles 
pour  le  Nord,  et  si  Tarmée,  trop  considérable  à 
mon  sens,  qui  est  Alger,  nous  (iispense  de  tenir 
des  troupes  sur  les  frontières  méridionales,  elle 
ne  nuit  certainement  pas  aux  opérations  que 
nous  pourrions  faire  sur  le  Hhin. 

Ainsi  la  possession  d'Alger,  avec  toutes  ses 
imperfections,  avec  les  dépenses  énormes  qu'elle 
occasionne,  aveit  le  mauvais  système  suivi  jus- 
qu'à ce  jour,  nouh  a  procuré  une  augmentation 
de  commerce  dans  la  Méditerranée  correspon- 
dant à  une  valeur  de  60  à  70  millions  :  elle  a 
accru  l(i  revenu  de  nos  douanes  d'une  somme 
de  ()  à  7  millions  égale  à  l'excédent  des  dépenses 
de  nos  troupes  en  Afrique  sur  ce  que  coûterait 
l'entretien  de  ces  mêmes  troupes  sur  le  sol  fran- 
çais :  elle  adonné  de  nouveaux  gaj:oset  de  nou- 
velles garanties  à  la  consolidation  de  nos  rela- 
tions avec  les  puissances  du  Midi  de  l'Europe  : 
elle  a  accru  notre  influence  auprès  de  ces  puis- 
sances, et  assuré,  par  là,  notre  sécurité  du  cO)té 
du  Nord. 

Si  Alger  n'est  pas  la  cause  unique  de  ce  résul- 
tat, il  y  est  certainement  pour  beaucoup.  Per- 
sonne ne  voudra  sacrifier  un  avenir  garanti  par 
un  pareil  présent.  J'y  suis,  pour  mon  compte, 
moins  disposé  que  tout  autre,  et  convaincu 
qu'une  grande  partie  de  30  millions  affectés  à 
Alger  sont  employés  à  détériorer  notre  (>osilion, 
convaincu  qu'une  diminution  dans  les  dépenses 
est  la  condition  de  la  consolidation  de  la  pros- 
périté de  nos  établissements  d'Afrique,  je  voterai 
pour  un  système  diiïérent. 

Je  suis  aussi  désireux  que  personne  de  voir  en 
notre  possession  une  colonie  étendue  donnant 
les  productions  des  tropiques  et  les  150  millions 
de  denrées  exotiques  que  comportent  la  tempt'v 
rature  et  le  bo\  d'Alger.  Je  suis  aussi  désireux  que 
qui  que  ce  soit  de  voir  se  réaliser  cet  avenir  pour 
mon  pays.  Mais  qu'a-t-on  proposé  pour  atteindre 
ce  butv'Des  mesures  purement  militaires.  On 
vous  a  dit  :  ■  Portez  vos  bataillons  en  avant,  et 
derrière  s'établira  la  culture.  •»  Ce  système  a  été 
parfaitement  qualifié  par  votre  raiipo'rteur.  quand 
il  a  dit  que  l'epi  qui  croîtrait  derrière  ces  ba- 
taillons coîîterait  à  la  France  vin^rt  fois  ce  qu'il 
rapporterait  à  son  pro|)riélaire. 

Je  ne  crois  oas  qu'il  .soit  possible  d'établir  une 
colonisation  derrière  des  bataillons  ;  la  culture 
serait  continuellement  àla  merci  des  événements 


de  la  guerre,  et  aucun  homme  raisonnable  ne 
peut  y  aller  compromettre  ses  capitaux. 

La  colonisation  ne  prospère  qu'avec  la  sécu- 
rité, et  il  n'y  avait  qu'une  seule  question  à  Al- 
ger, l'établissement  des  relations  avec  les  indi- 
gè.ies.  Tout  doit  tendre  à  améliorer  ces  relations, 
et  presque  tout,  dans  ce  moment,  tend  à  le.s 
rendre  dangereuses  et  impossibles. 

Pour  montrer  quels  doivent  être  les  senti- 
ments de  la  population  algérienne  à  notre  égard, 
je  citerai  des  faits  authentiques.  Notre  premier 
acte,  en  1830,  a  été  une  capitulation.  Cette  capi- 
tulation, dont  je  n'ai  pas  les  termes  soud  les 
yeux,  garantissait  aux  habitants  du  pays  trois 
choses  :  on  devait  respecter  leur  religion,  leurs 
propriétés,  leurs  mœurs. 

Comment  les  mœurs  ont-elles  été  respectées? 
Ce  qui  vous  a  été  dit  des  logements  militaires, 
de  la  dévastation  des  tombeaux  dans  les  envi- 
rons d'Alger,  me  dispense  de  rentrer  dans  de 
pénibles  détails  à  cet  égard.  Les  recherches  faites 
par  la  commission,  les  dépositions  unanimes  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  été  en  Afrique,  nous 
montrent  que,  quand  on  n'aurait  eu  qu'un  but, 
celui  de  blesser  les  indigènes  dans  leurs  senti- 
ments les  plus  chers,  on  n'aurait  pas  pu  faire 
autrement  qu'on  a  fait  depuis  4  ans. 

Quant  à  la  religion,  on  s'est  emparé  des  mos- 
quées pour  les  livrer  aux  usages  les  plus  com- 
muns. 

(Juaiit  aux  propriétés  on  a  dévasté  les  campa- 
gnes. Il  a  fallu,  on  avait  des  raisons  de  le  faire,  il 
a  fallu  établir  à  Alger  une  place  d'armes,  il  a  fallu 
tracer  des  rues  dans  lesquelles  l'artilierie,  les 
voilures  pussent  circuler;  ce  qui  était  impossi- 
ble dans  les  rues  q^ui  existaient  précédemment. 
Eh  bien,  les  démolitions  sont  faites,  les  proprié- 
taires expulsés  depuis  4  ans,  les  maisons  n'exis- 
tent plus  et  les  indemnités  ne  sont  pas  payées. 
Ajoutez  à  cela  qu'il  s'est  produit  à  Alger  ce  qui 
s'est  produit  dans  tout  pays,  quand  une  armée 
étrangère  y  arrive  :  le  prix  des  denrées  y  a  été 
double  et  triplé,  et  les  habitants  ont  vu  aug- 
menter toutes  leurs  dépenses  en  même  temps 
qu'on  les  privait  de  toutes  leurs  ressources.  Je 
vous  demande,  dès  lors,  si  c'est  de  bon  œil  qu'ils 
peuvent  voir  les  français  établis  à  Alger. 

Le  mécontentement  des  habitants  de  la  ville 
s'est  propagé  chez  les  habitants  des  catnpagnes. 
La  première  question  que  font  les  Araties  en 
entrant  à  Alger,  c  est  :  <  Comment  vous  traitent 
les  Français?  »  Et  ils  voient  les  mosquées  pro- 
fanées, les  cimetières  violés,  les  maisons  ren- 
ver-'ées,  les  campagnes  dévastées,  et  ils  disent  : 
»  Si  c'est  ainsi  que  les  Français  traitent  leur< 
amis,  mieux  vaut  encore  éire  de  leurs  ennemis!  - 

11  est  résulté  de  ces  faits,  si  souvent  rappelés 
à  la  Chambre  depuis  3  jours  que  dure  la  aiscus- 
sion.  qu'une  partie  des  indigènes  se  sont  per- 
suadé que  nous  leur  faisions  une  guerre  de  reli- 
gion et  d'extermination.  C'est  dans  cet  état  qu*en 
sont  nos  relations  avec  l'intérieur  de  l'Afrique. 

Oue  faire,  .Messieurs,  pour  sortir  de  celle  po- 
sition? il  faut  commencer  par  exécuter  la  capi- 
tulation dans  rintérieur  des  villes;  lorsque  les 
Arabes  verront  de  leurs  propres  yeux,  et  ap- 
prendront de  leurs  coreligionnaires,  que  nous 
respi^ctons  les  engagements  que  nous  avons  con- 
tractés, alors  disparailront  une  grande  partie 
des  préjugés  qui  existent  contre  nous. 

Il  est  un  autre  poini  de  la  plus  haute  impor- 
tance :  Pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  la  do- 
mination turque  dans  la  régence  d'Alger,  le 
principe  des  relations  entre  les  Turcs  et  les  An- 
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bes  était  celui-ci  :  les  Arabes  disaient  :  «  Â  vous 
les  villes,  à  nous  la  campagne.  »  Notre  invasion 
dans  les  campagnes  d'Afrique  a  été  une  vérita- 
ble expropriation,  dont  la  domination  turque 
elle-même  n'a  jamais  donné  l'idée.  Et  cette  inva- 
sion dans  les  campagnes  n'avait  aucune  espèce 
d'intérêt  pour  nous,  car  nous  n'avions  pas  de 
quoi  les  cultiver. 

Nous  avions  si  peu  de  quoi  les  cultiver,  que 
les  colons  établis  a  Alger  n  ont  mis,  jusqu'à  pré- 
sent, que  de  40  à  ,^0  lieclares  de  terre  en  cul- 
ture. Il  était  donc  complètement  inutile  d*aller 
chercher  à  s'emparer  de  vastes  étendues. 

Mais,  Messieurs,  si  vous  laissez  les  campagnes 
dans  lesquelles  vous  n'avez  aucune  espèce  d'in- 
térêt à  vous  établir,  les  Arabes,  à  leur  tour,  vous 
laisseront  complètement  tranquilles  à  Alger, 
ils  n'ont  jamais  eu  intérêt  ni  intention  de  venir 
vous  y  attaquer;  tout  le  plateau  de  cette  ville, 
et  il  comprend  25,000  hectares,  jouit  d'une  par- 
faite sécurité. 

Pour  l'établissement  des  relations  avec  les  in- 
digènes, il  faut  voir  à  quels  hommes  nous  avons 
affaire.  Les  Maures  sont  une  population  soumise, 
peu  belliqueuse,  très  propre  à  organiser  des  re- 
lations commerciales  entre  l'intérieur  de  l'Afri- 
que et  la  mer.  Chacun  connaît  l'esprit  mercan- 
tile des  Arabes,  toutes  les  fois  que  vous  leur  offrirez 
quelque  chose  à  gagner,  vous  pouvez  être  cer- 
tains qu'il  viendront  à  vous.  Enfin,  les  Kabyles 
sont  une  population  laborieuse  habitant  dans 
des  maisons. 

Ce  qu'a  fait  le  général  d'Uzer,  à  Bône,  vous 
montre  quelles  peuvent  être  les  relations  avec 
les  Arabes.  Soyez  justes  et  fermes  avec  eux, 
qu'ils  soient  convaincus  qu'ils  ont  à  gagner  à 
être  vos  amis,  qu'ils  ont  à  perdre  à  être  vos 
ennemis;  tenez  la  parole  que  vous  leur  avez 
donnée,  et  les  Arabes  cesseront  de  vous  être  hos- 
tiles. 

Quant  aux  Kabyles,  une  expérience  récente  a 
été  faite.  On  a  établi  dans  le  voisinage  d'Alger 
des  travaux  importants  de  dessèchement.  Le 
colonel  Lemercier  qui  y  commande  le  génie, 
disposait  pour  cela  de  3  à  400  condamnés  mili- 
taires. Ce  nombre  d'hommes  n'a  pas  suffi;  il  a 
annoncé  qu'il  emploierait  des  Arabes  et  des 
Kabyles.  En  bien,  les  Arabes  se  sont  rendus  sur 
les  lieux,  ils  ont  travaillé  à  aussi  bon  marché 
que  les  Européens  :  on  a  été  très  content  de  leur 
travail  et  de  la  discipline  qui  a  régné  parmi 
eux,  et  on  ne  les  a  renvoyés  qu'en  leur  refusant 
le  travail  ;  ces  faits  rapprochés  de  ce  qui  s'est  passé 
à  Oran  et  dans  les  environs  d'Alger  indiquent 
les  actes  dont  il  faut  s'abstenir,  la  marche  a  sui- 
vre, et  sont  une  garantie  pour  l'avenir. 

Si  vous  adoptez  ce  système  de  faire  pénétrer 
le  commerce,  instrument  de  civilisation  beau- 
coup moins  cher  et  beaucoup  plus  puissant  que 
les  armes,  dans  l'intérieur,  vous  neutraliserez 
les  d  isposi lions  hostiles  des  Arabes  et  des  Kabyles  : 
payez  les  indemnités  dues,  respectez  les  mœurs 
des  habitants,  respectez  leur  religion,  et  vous 
aurez  besoin  d'un  bien  moins  grand  nombre  de 
troupes.  Le  rappel  d'une  partie  de  ces  troupes 
sera  un  moyen  de  décharger  le  pays  :  je  suis 
peu  inquiet  des  conséquences  militaires  qu'il 

fourrait  avoir.  Vous  avez  en  ce  moment 
5,000  hommes  à  Alger;  c'est  la  moitié  que  ce 
S[u'avait  Kléber  à  la  bataille  d'HéliopoIis  lorsqu'il 
ut  attaqué  par  legrandvisir,avec  80,000  hommes. 
Nous  n'avons  à  combattre  aux  environs  d'Alger 
ni  grand-visir  ni  les  forces  de  l'Empire  turc. 
Tous  avez  devant  yous  des  populations  divisées 


1 


entre  elles,  qui  ne  peuvent  s'agglomérer  pour 
un  grand  dessein.  En  vous  faisant  estimer  par 
elles,  vous  diminuerez  le  nombre  de  vos  en- 
nemis, et  vous  n'aurez  rien  à  redouter  d'eux. 

Les  relations  commerciales  Interdites  sous  le 
régime  turc  s'établiront  facilement  entre  la  côte 
et  l'intérieur.  Faites  des  routes,  ouvrez  des  ports, 
établissez  des  communications  avec  l'intérieur, 
vous  serez  maîtres  de  tous  les  débouchés.  Les 
Arabes  ne  pourront  faire  aucun  profit  sans  vous. 
Ils  auront  tout  à  perdre  à  votre  inimitié. 

Quand  ces  relations  seront  établies,  la  coloni- 
sation sera  facile.  C'est  alors  qu'il  sera  temps 
de  l'étudier.  Jusque-là  ie  serai  contre  l'alloca- 
tion des  fonds  destinés  a  la  colonisation. 

M.  le  marëehal  Soolt,  président  du  conseil^ 
ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  au  point  où  est 
venue  la  discussion  qui  occupe  la  Chambre, 
j'aurai  sans  doute  bien  peu  de  chose  à  dire  sur 
a  question  principale.  Elle  est  trop  controversée, 
dans  un  système  comme  dans  un  autre,  pour 
qu'au  nom  du  gouvernement  je  puisse  venir 
émettre  une  opinion. 

M.  liaarenee.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  maréehal  Soalt,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  Dans  votre  session  der- 
nière, j'ai  eu  occasion  d'exprimer  la  peusée  du 
gouvernement  au  sujet  de  l'occupatiou  de  la 
régence  d'Alger,  en  disant  que  le  gouvernement 
du  roi  n'avait  jamais  entendu  abandonner  Al^er, 
et  j'offrais  pour  preuve  tout  ce  qui  avait  été  fait 
pour  nous  affermir. 

Cette  pensée,  Messieurs,  est  encore  celle  du 
gouvernement;  mais  des  faits  sont  venus  depuis 
instruire  le  pays  et  les  Chambres  de  la  situation 
dans  laquelle  le  gouvernement  se  trouvait  placé 
au  sujet  de  la  question  d'Afrique. 

Au  mois  de  juillet  de  l'année  dernière,  le  gou- 
vernement pensait  que  cette  question  n'avait 
pas  encore  été  assez  étudiée,  que  les  Chambres 
désiraient  et  avaient  manifesté  même  le  vœu 

3u'on  se  rendit  sur  les  lieux,  afin  d'examiner 
e  plus  près  de  quelle  utilité  pourrait  être  la 
conservation  de  celte  étendue  de  côtes,  qui  se 
développe  au  nord  de  l'Afrique  sur  un  espace  de 
près  de  200  lieues. 

En  conséquence,  j'eus  l'honneur  de  proposer 
au  roi  de  nommer  une  commission  pour  aller 
en  Afrique  faire  toutes  les  investigations  dési- 
rables. La  Chambre  est  saisie  des  instructions 
qui  furent  données  à  cette  commission,  elle  sait 
aussi  qu'alors  aucune  réticence  ne  fut  mise  de 
la  part  du  ministère,  puisque  la  commission  qui 
était  chargée  de  l'investigation  put  faire  l'examen 
le  plus  étendu  sur  toutes  les  questions,  sur  les 
faits  même  d'administration  et  de  commande- 
mement  qui  pouvaient  servir  à  éclaircir  la  ma- 
tière. 

Pour  mon  compte  j'y  trouvai  tout  avantage. 
Chargé  de  la  responsaoïlité  par  rapport  à  Alger, 
je  n'ai  pas  craint  de  livrer  a  la  commis.<:ion  qui 
fut  nommée  au  mois  de  juillet,  comme  depuis  à 
la  grande  commission  qui  a  été  chargée  de  re- 
cevoir les  rapports  de  la  première,  tous  les  do- 
cuments que  le  ministre  de  la  guerre  possédait, 
soit  concernant  les  opérations  militaires,  soit 
qu'ils  se  rapportassent  à  l'administration,  soit 
qu'ils  ressortissent  des  relations  qui  avaient  eu 
lieu  avec  les  diverses  tribus  de  l'Afrique. 

N'ayant  rien  à  me  reprocher  à  cet  égard, 
croyant  avoir  rempli  dans  toute  leur  étendue 
les  devoirs  qui  mêlaient  imposés,  j'ai  trouvé 
un  grand  intérêt  à  ce  qu'on  pénétrât  dans  tout 
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ce  quMi  y  avait  eu  de  plus  confidentiel  au  sujet 
des  dispositions  que  j'avais  prises. 

La  commission  a  rapporté  des  documents  pré- 
cieux, que  la  seconde  commission  a  examinés; 
elle  en  a  fait  un  rapport  qu'elle  m'a  livré,  et  aue 
je  me  suis  empressé  d'apporter  à  la  Chambre 
avant  même  que  j*ai  pu  prendre  connaissance 
des  derniers  documents.  J'en  fis  le  dépôt  sur  le 
bureau  de  M  le  président  de  la  Chambre  quel- 
ques heures  après  les  avoir  re^'us. 

Vous  comprenez  d'après  cela,  Messieurs,  que 
dans  cet  état  il  est  impossible  au  ministre  de  la 
guerre  responsable,  non  seulement  de  fixer  son 
opinion  sur  tous  les  documents  qu'il  livrait  à 
Tinvestigation  de  MM.  les  députés;  mais  à  plus 
forte  raison,  qu'il  ne  se  trouvait  pas  en  situation 
de  mettre  le  conseil  du  roi  à  môme  d'en  déli- 
bérer. 

C'est  dans  cet  état  que  la  Chambre  a  cru  de- 
voir elle-même  devancer  les  propositions  du 
gouvernement;  elle  s'cstlivrée,  dans  les  deux  der- 
nières séances  et  dans  celle-ci,  à  Texamen  de 
cette  immense  question;  une  grande  contro- 
verse s'est  ouverte;  et  je  ne  sais  encore  de  quel 
coté  de  la  Chambre  je  pourrais  prendre  une  opi- 
nion. 11  ne  m'a  pas  paru,  je  l'avoue,  qu'elle  se 
fût  manifestée  de  telle  sorte  que  je  puisse  dire  au 
conseil  :  «  Voilà  l'opinion  de  la  Chambre;  il  est 
à  présumer  que  c'est  celle  du  pays.  »» 

Dans  cet  état,  Messieurs,  je  né  crois  pas  qu'il 
soit  en  mon  pouvoir  d'entrer  plus  avant  dans  la 
discussion,  (hensaiion  prolongée.) 

J'ai  dit,  et  je  le  rt^pete,  que  le  gouvernement 
voulait  être  éclairé,  non  seulement  sur  le  svs- 
tème  à  suivre,  mais  encore  sur  les  erreurs,  les 
fautes,  les  abus  de  confiance  qui  ont  pu  se  com- 
mettre depuis  3  ans.  Ces  erreurs,  ces  fautes 

je  n'aurai  pas  la  pruderie  de  dire  qu'il  n'y  en  a 
pas  eu;  oui,  il  y  a  eu  des  erreurs  commises 
{Mouvement.);  oui,  il  y  a  eu  des  fautes. 

Une  voir  :  De  bonnes! 


M.  le  maréchal  Koult,  président  du  conseil^ 
ministre  de  la  guerre.  Si  l'on  veut  m'accorder  un 
peu  de  silence,  on  verra  que,  dans  ma  sincérité, 
j'en  dirai  au  delà  de  ce  qu'on  désire.  ^Sensation.) 

Oui,  il  y  a  eu  des  erreurs  commises;  oui,  il  y 
eu  des  abus  d'un  autre  genre  qu'on  a  sii/nalùs 
sous  le  nom  de  malversations;  jo  dirai  lé  mot, 
bien  que  les  justifications,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  les  produire,  puissent  paraître  plausibh^':. 

Puisqu'on  a  tout  vu  dans  ce  que  le  ministre 
de  la  guerre  a  fait,  on  a  dû  connaître  qu'à  cet 
égard  il  n'a  eu  rien  à  se  reprocher.  Ouand  des 
erreurs  lui  ont  été  signalées,  il  les  a  redressées  ; 
qua[id  des  fautes  ont  été  commises,  il  les  a  ré- 
primées et  punies.  S'il  y  a  eu  des  malversations, 
des  violations  de  propriétés  et  de  ilroits,  il  y  a  eu 
aussi  des  condamnations.  Le  relevé  des  juge- 
ments qui  ont  été  portés  par  les  conseils  de 
guerre  en  fait  foi  :  le  nombre  en  est  considérablL*: 
une  statistique  que  j'ai  publiée  l'année  dernière 
fait  connaître  que  les  condamnations  qui  ont 
été  prononcées  en  Afrique,  portent  presque  toutes 
sur  des  faits  de  cette  nature,  en  partie  appli- 
cables au.\  troupes  qui  se  trouvaient  en  AIrique. 

Aussi,  sous  ce  rapport,  je  ne  crois  pas  que 
l'administration  de  la  guerre  ait  encouru  aucu[i 
reproche. 

Mais  dans  ce  qui  s'est  passé  en  Afrique,  11  y  a 
eu  des  choses  qui  se  passent  dans  tous  les  pays, 
quand  on  est  dans  un  état  de  guerre  générale, 
et  il  est  difficile  d'en  borner  les  effets. 

Dès  le  principe,  M.  le  maréchal  Clauzel,  qui 


succéda  au  général  qui  avait  fait  la  conquête, 
vous  l'a  dit  nier  à  cette  tribune  :  il  vous  a  dit 
qu'une  troupe  qui  manque  de  moyens,  qui  est 
obligée  de  camper,  de  se  défendre^  éprouve  des 
besoins,  et  doit  nécessairement  y  satisfaire.  Dans 
ce  cas,  nécessité  fait  loi.  Qu'il  y  ait  eu  des  abus 
commis,  des  fautes,  des  pillages,  des  choses  qui 
ne  devraient  pas  être,  et  que  la  discipline  mili- 
taire condamne,  je  ne  prétends  pas  les  défendre, 
je  ne  les  avoue  pas  non  plus;  mais  je  dis  que 
c'est  inséparable  de  situations  semblables. 

S'appesantir  sur  des  délits  de  cette  nature, 
c'est  méconnaître  et  les  situations  et  les  circons- 
tances, c'est  méconnaître  l'histoire  de  tous  les 
temps.  Je  dis  plus,  et  j'en  demande  pardon  à  la 
Chambre,  car  c'est  ici  un  sentiment  qui  m'est 
particulier,  je  ne  sais  pas  s'il  y  a  de  la  généro- 
sité, s'il  y  a  une  manière  de  voir  bien  grande, 
bien  louable,  à  venir,  lorsqu'il  y  a  plaie,  mettre 
le  doigt  dedans  pour  l'envenimer,  afin  qu*elle 
produise  un  effet  plus  fâcheux,  plus  déplorable. 

11  y  a  eu,  je  le  répète,  des  abus,  des  fautes, 
il  y  a  eu  des  délits;  c'était,  selon  moi,  j'en  de- 
mande encore  pardon  à  la  Chambre,  c'était  une 
affaire  de  famille...  (7^r?ii/s  divers.) 

Oui,  une  affaire  de  famille.  S'il  v  avait  du  linge 
sale,  il  fallait  le  laver  en  famille  et  non  pas 
rendre  l'Europe  témoin  de  quelques  méfaits  dont 
les  lois  militaires  faisaient  justice.  ..(/IjDprofra/ion 
au  centre.) 

M.  Reynard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  maréchal  Sonlt,  président  du  conseil, 
ministre  de  In  guerre.  Je  prie  la  Chambre  de  me 
pardonner  cette  digression  qui,  dans  la  situation 


porté  à  entrer  dans  cette  explication. 
M.  PiMcatory.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  maréchal  ^i^ooll,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  Itépondant  à  l'un  des  ora- 
teurs, le  second,  je  crois,  qui  a  parlé  dans  cette 
discussion,  j'examinerai  quelques  points  qui  ont 
fait  l'objet  de  ses  critiques,  je  dirai  presque  de 
ses  attaques. 

J'arrive  tout  de  suite  à  un  objet  qui  m'oppresse, 
car  il  s'a^'it  d'humanité.  Je  m'explique  :  L'ho- 
norable M.  Piscatory,  parlant  de  la  situation 


au  dépourvu.  Il  a  cité  une  anecdote.  Comme 
saillie  ou  comme  pointe  d'esprit,  c'est  joli,  mais 
je  ne  sais  [las  si  c  est  vrai. 

Voici,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  au  sujet 
des  liùpitaiix  de  Bùne.  Cette  ville,  comme  tout 
le  monde  le  sait,  fut  prise  en  avril  1832  par  un 
fait  d'armes  des  plus  glorii'ux  et  des  plus  hardi.*» 
que  présentent  les  fastes  militaires.  La  ville  de 
llùne  venait  d'être  brûlée,  saccagée  par  le  bey 
de  Constantitie;  c'était  un  monceau  lie  ruines. 

Le  irénéral  qui  commandait  en  Afrique,  aussi- 
tôt qu'il  en  fut  instruit,  avait  pris  des  dispositions 
pour  y  envoyer  des  troupes  et  faire  occuper 
militairement',  non  seulement  la  ('.a>haqui  avait 
été  enlevée  si  vii:oureusenietil,  mais  enct^re  la 
ville  de  Hône.  C'était,  comme  je  l'ai  dit,  un 
monceau  de  ruines  où  les  cadavres  se  trouvaient 
gisants  dans  les  rues,  dans  les  maisons,  dans  les 
citernes. 

Les  troupes  y  arrivent;  il  fallut  beaucoup  de 
travail  et  une  grande  persévérance  pour  rendre 
les  maisons,  ainsi  détruites,  habitables,  et  au 
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is  préserver  des  intempéries  les  troupes  qui 
*aient  logées. 

issitôt  que  Ton  fut  instruit  en  France  de  ce 
56  passait  à  Bône,  des  ordres  furent  donnés 

qu'une  augmentation  de  troupes  y  fût 
:ée,  et  Ton  s'occupa  des  mesures  nécessaires 

les  mettre  en  état  de  pouvoir  résister  à 
nouvelle  attaque  qui  paraissait  imminente, 
néme  temps  que  Ton  donna  les  soins  les 
urgents  aux  logements  pour  préserver  les 
pes  des  intempéries,  enfin  mettre  la  ville 
une  situation  aussi  bonne  qu'il  serait  pos- 

• 

ut  cela  ne  s*exécute  pas  avec  la  rapidité 
e  dépêche;  il  faut  du  temps  et  de  Targent. 
^ent  manquait;  et  pourtant  il  en  fallait 
coup    pour   Torganisation    des  hôpitaux: 

dépense  était  urgente.  11  avait  été  prévu 
les  approvisionnements  en  fourniture  de 
e  et  en  objets  de  médicaments  pour  le  ser- 
hospitalier  seraient  basés  sur  la  proportion 
luitième  de  Teffectif  de  la  division  aoccu- 
m,  par  conséquent  on  supposait  qu'il  y 
it  le  huitième  de  malades, 
troupe  envoyée  était  de  ^1,000  hommes  à  peu 
;  c'était  admettre  qu'il  y  aurait  500  hommes 
.des.  Je  prie  la  Chambre  d'observer  que  c'est 

un  calcul  très  large,  car  en  France  les 
isions  sont  calculées  dans  la  proportion 
!ix-neuvième.  Cependant  l'expédition  était 
yée  à  une  distance  très  grande;  il  fallait 
'pourvoir  d'avance  à  toutes  les  chances, 
oser  même  qu'il  y  aurait  des  accidents,  et 
les  prévisions  seraient  insuffisantes, 
isi  (lès  le  mois  d'août  de  la  même  année  le 
t)re  des  malades  n'était  à  Bône,  que  de  39, 
y  avait  dans  les  hôpitaux  500  places  et  des 
s  de  fournitures  pour  500  malades  si  ce 
Dre  survenait. 

is  qu'arriva-t-il?  Un  de  ces  événements  qui 
hors  de  toute  prudence  humaine.  Une  épi- 
e  surgit  à  Bône,  comme  elle  surgit  à  Alç;er, 
ilheureusement  comme  elle  surgit  aussi  au 
u  de  la  capitale  de  la  France  lors  du  cho- 
it ce  à  quoi  on  avait  pourvu  se  trouva  in- 

it.  Ainsi  le  nombre  des  malades  qui  furent 
lis  se  trouva  être  la  moitié  de  Tefiectif. 
conçoit  très  bien  que,  dans  ce  cas,  le  méde- 
j'a  cité  M.  Piscatory  crut  faire  une  chose  très 
;ante  que  de  dire  qu'il  serait  accordé  un 
las  par  ordonnance.  C'était  très  bien,  mais 
n  résulte  pas  pour  cela  que  l'administration 
1  défaut.  U  n'y  avait  pas  imprévoyance  de 
rt  de  Tadministration.  C'était  un  malheur, 
•and  malheur,  mais  est-ce  une  raison  pour 
ire  un  acte  d'accusaiion  contre  Tadminis- 
•n  de  la  guerre?  Je  ne  le  pense  pas. 
:cessivement  les  approvisionnements  pour 
ont  été  portés  jusqu'à  1,000  et  1,500  places. 
18  l'état  actuel,  cette  garnison  en  est  venue 
roir  que  220  malades  :  ce  qui  donne  une 
irtion  moindre  de  ce  qui  est  en  France. 
er  avait  eu  à  la  même  époque  jusqu'à 
malades  ;  c'était  le  même  malheur,  la  metne 
nce  épidémique  qui  avait  affligé  les  deux  lo- 
s. 

si,  je  le  répète,  et  j'en  justifie  entièrement 
inistration  de  la  guerre,  il  n'y  avait  pas  de 
krt  imprévoyance.  Elle  avait  rempli  ses 
rs,  et  au  delà  môme  de  ce  qui  lui  parais- 
lors  nteessaire. 

ait  dans  cette  pensée  que  le  duc  de  Rovigo 
immandait  alors,  avait  pris  une  disposition 


pour  hâter  les  mêmes  moyens  de  préservation, 
soit  en  faveur  des  hôpitaux,  soit  en  faveur  du 
couchage  des  troupes.  On  connaît  cette  réquisi- 
tion de  laines  qu'il  fit.  Le  mode  était  vicieux,  et 
je  le  désapprouvai,  j'ordonnai  que  tout  ce  qui 
avait  été  perçu  fût  rendu  aux  particuliers  qui 
avaient  fourni.  J'ai  là  la  preuve  que  cet  ordre 
avait  reçu  son  entière  exécution  le  28  juin  1832. 
Ainsi,  c'était  une  affaire  soldée.  11  y  avait  blâme, 
quant  au  mode,  pour  celui  qui  avait  ordonné  la 
réquisition  et  qui  l'avait  commandée  cependant 
dans  un  but  d'numanité,  dans  l'intérêt  des  ma- 
lades, danslintérètdestroupesquialors  n'avaient 
pu  recevoir  encore  les  fournitures  de  couchage 
qui  leur  étaient  envoyées  de  France. 

C'est  encore  un  de  ces  points  de  critique 
contre  lesquels  l'on  s'est  récrié,  et  contre  les- 
quels il  n'y  a  plus  rien  à  dire  depuis  longtemps. 

On  a  parlé  (Tune  chose  aftligeante,  sans  doute, 
de  la  oévastation  des  tombeaux.  L'honorable 
maréchal  qui  était  hier  à  la  tribune  a  entretenu 
la  Chambre  de  ce  qui  se  passe  dans  ce  pays. 
Des  plaintes  m'ont  été  adressées,  et  des  ordres 
sévères  ont  été  immédiatement  donnés.  Lors- 
qu'on a  pris  des  dispositions  pour  asseoir  les 
fortifications  pour  ouvrir  des  routes,  il  est  ar- 
rivé que  le  tracé  de  ces  routes  et  de  ces  fortifi- 
cations a  rencontré  des  lieux  où  des  corps 
avaient  été  déposés  ;  mais  cela  n'a  eu  lieu  que 
par  accident,  et  jamais,  que  je  sache,  avec  in- 
tention. 

J'ai  blâmé  très  sévèrement  ce  manque  de  res- 


que  mes  ordres  seront  suivis;  mais  je  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  un  motif  d'en  tirer  encore  un 
sujet  d'attaque  contre  l'administration. 

Quant  au  reproche  d'indiscipline,  il  y  a  eu, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  des  choses 
qui  n'auraient  pas  dû  avoir  lieu  ;  mais  ces  actes 
ont  été  punis  avec  une  très  grande  sévérité.  Il 
y  a  eu  à  ce  sujet  des  condamnations  à  mort  et 
aux  travaux  publics  en  grand  nombre. 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'un  pareil  méfait  a  été 
connu,  signalé,  la  répression  a  été  aussi  prompte 
que  sévère. 

Mais,  Messieurs,  pourquoi  chercher  à  rendre 
toujours  l'administration  responsable  des  moin- 
dres choses  qui  se  passent  a  une  grande  dis- 
tance? Pourquoi  l'attaquer  sans  cesse  à  raison 
de  ce  qui  est  indépendant  de  toutes  ses  prévi- 
sions? il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  justice  là- 
dedans. 

11  ne  s'agissait  ici  que  l'examen  de  la  question 
de  savoir  si  la  France  avait  intérêt  à  conserver 
la  colonie.  Cette  question  n'est  pas  encore 
éclaircie  dans  la  Chambre.  Depuis  qu'on  s'en 
occupe  avec  un  soin  tout  particulier,  la  contro- 
verse a  été  telle,  comme  je  le  disais  en  com- 
mençant, qu'il  serait  difflcile  de  préjuger  qu'elle 
est  sa  véritable  opinion. 

Le  gouvernement  a  un  devoir  à  remplir  :  son 
intention  est  de  le  faire  ;  mais  il  faut  aussi  que 
la  Chambre  lui  en  accorde  le  temps.  Je  n'ai  pas 
encore  reçu  de  la  grande  commission  d'Afrique 
la  moitié  des  documents  qu'elle  doit  me  fournir. 
J'ignore  même  ce  qu'il  y  aura  à  faire  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice,  si  essentielle  pour  la 
tranquillité  du  pays.  En  effet,  quant  à  ce  qui 
regarde  l'administration  de  la  justice,  des  abus 
ont  été  comgiis,  il  y  a  des  répressions  à  infliger. 
L'honorable  M.  Laurence  s'occupe  de  ce  point 
avec  une  très  grande  persévérance  ;  mais  je  ne 
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sais  pas  encore  quel  sera  le  projet  de  la  com- 
mission. Comment  pourrais-je  demander  au  gou- 
vernement du  roi  de  s'en  occuper,  puisque  moi- 
même  j*ignore  tout  ce  qu'on  a  projeté  de  faire? 
Et  cependant  on  ne  peut  pas  accuser  M.  Laurence 
d'avoir  négligé  ce  devoir  sacré.  Je  ne  doute  pas 
qu'il  n*y  ait  donné  tous  ses  soins  en  même 
temps  quMl  y  apportait  toutes  ses  lumières. 

Mais  il  lui  fallait  aussi  le  temps  nécessaire 
pour  examiner  quels  seraient  les  divers  rap- 
ports à  établir  entre  les  Européens  et  les  indi- 
gènes, entre  les  religions,  les  sectes  différentes, 
enfin  tout  ce  qui  était  à  organiser  sur  les  divers 
points  delà  régence.  Je  ne  suis  donc  pas  étonné 
que  M.  Laurence  n*ait  pas  encore  pu  terminer 
son  travail,  et  pourtant  cette  organisation  est 
une  des  plus  urgentes. 

lien  est  de  môme  d'autres  parties  dont  l'orga- 
nisation est  également  en  arrière.  J'ignore  quel 
est  le  système  financier,  quel  est  le  système  de 
douanes,  quel  est  le  système  d'administration 
générale  à  établir.  Le  système  de  gouvernement 
indiqué  par  la  commission  ne  m'a  pas  suffi  pour 


méritées.  L'administrateur  civil  qui,  avec  le  titre 
d'intendant,  est  chargé  de  ce  service  en  Afrique, 
y  a  apjporté  tout  le  zèle  et  tout  le  dévouement 
dont  il  est  capable.  Il  a  été  attaqué,  j'ose  le  dire, 
avec  injustice;  il  a  été  poursuivi  jusque  dans 
cette  enceinte,  en  raison  des  prétendus  achats 
de  propriétés  qu'il  aurait  faits.  Depuis  3  mois 
que  ce  reproche  lui  avait  été  adressé,  j'ai  or- 
donné des  enquêtes  sur  les  lieux  :  elles  m'ont 
démontré  qu'il  avait  été  indignement  calomnié. 
Les  faits  qui  lui  sont  imputés  sont  inexacts,  ou 
amplifiés  ou  dénaturés. 

Je  lui  dois,  et  le  dis  î\  dessein,  je  lui  dois  une 
complète  justice  pour  le  désintéressement,  pour 
le  zèle  et  pour  le  dévouement  qu'il  a  apportés 
dans  l'exercice  do  ses  fonctions. 

En  finissant,  j'ajouterai  que  si  la  Chambre  dé- 
sire quelques  autres  éclaircissements,  je  prierai 
MM.  les  commissaires  du  roi  de  venir  les  donner 
à  ma  place  ;  les  fatigues  et  la  peine  que  j'é- 
prouve à  m*exprimer  me  rendraient  difficile  la 
continuation  de  la  discussion. 

Par  la  même  occasion,  je  prierai  MM.  les  com- 
missaires du  roi  de  vouloir  bien  faire  connaître 
à  la  Chambre  le  dernier  rapport  que  j'ai  regu  de 
la  province  d'Oran  sur  l'état  de  nos  relations 
avec  Abdel-kader,  sur  son  traité  avec  le  général 
Dosmichels,  traité  qui  rétablira  la  sécurité  et  la 
confiance  dans  cette  intéressante  province;  j'es- 
père que  ce  rapport  satisfera  la  Chambre. 

Ainsi,  n'ayant  pas  de  conclusion  à  donner, 
n'ayant  pas  à  m'expliquer  autrement  que  je  l'ai 
fait,  me  référant  à  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
dire  dans  la  se.ssion  dernière  au  sujet  de  l'oc- 
cupation; ayant  justifié  les  actes  de  l'adminis- 
tration, ayant  rappelé  des  faits  qui  avaient  été 
mal  présentés,  sans  doute  par  le  manque  <ie 
connaissance  ou  de  détails  sur  ce  que  l'admi- 
nistration avait  fait,  je  n'aurai  quà  prier  la 
Chambre  de  vouloir  bien  considérer  que  dans 
l'état  où  est  la  question,  dans  la  situation  oii  se 
trouvent  nos  troupes,  elle  ne  peut  refuser  un 
crédit;  car  je  ne  suppose  pas  qu'elle  soit  dans 
l'intention  de  prononcer  1  évacuation  d'Alger. 
{Non  !  non  !)  Dès  lors,  je  prie  la.Chambre  de  voter 
le  crédit  demandé  pour  1835.  ' 

D'ici  là,  le  gouvernement  aura  le  temps  d'exa- 


miner cette  question  ;  et  je  ne  doute  pas  qu'à  la 
session  prochaine,  la  Chambre  ne  puisse  s'en 
occuper  avec  tous  les  détails  et  l'ensemble  dési- 
rables. 

A  cet  effet,  je  demanderai  que  la  réduction  de 
250,000  francs  que  la  commission  propose  de 
faire  sur  le  budget  de  1835,  et  qui  était  appli- 
cable à  la  colonisation,  soit  transportée  au  aes- 
séchement,  afin  que  les  travaux  de  la  Metidja, 
comme  celui  des  environs  de  Bône,  qui  ont 
déjà  été  entrepris  et  gui  présentent  des  résultats 
très  satisfaisants,  puissent  être  continués. 

A  ce  suiet,  comme  sur  tout  le  reste,  je  m'en 
rapporte  a  la  sagesse  de  la  Ctiambre. 

M.  Pisealory.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel,  aussi  je  serai  très 
court. 

M.  le  président  du  conseil  m'a  accusé  particu- 
lièrement, en  me  nommant,  d'avoir  manqué  à  la 
générosité,  aux  devoirs  d'un  bon  citoyen,  en  di- 
vulguant à  cette  tribune,  c'est-à-dire  devant  la 
France  tout  entière,  les  fautes  et  les  torts  que 
je  crois  avoir  reconnus  dans  son  administration 
à  Alger. 

Je  dirai  d'abord,  pour  rétablir  les  faits,  et  je 
crois  que  cela  est  nécessaire  à  ma  justification 
auprès  de  ceux  qui,  dans  cette  Chambre,  ont 
semblé  approuver  ces  paroles,  qu'aussitdt  que 
je  suis  revenu  d'Alger,  la  première  personne 

3ue  j'ai  eu  l'honneur  de  voir  a  été  M.  le  prési- 
ent  du  conseil.  11  n'y  a  pas  une  parole  que  j'aie 
prononcée  à  cette  tribune,  que  je  ne  lui  aie  dite 
à  lui-même,  je  comprends  qu  il  n'en  ait  pas 
tenu  compte,  mes  paroles  n'ont  pas  tant  de  va- 
leur que  je  puisse  lui  reprocher  de  n'y  avoir  pas 
fait  droit. 

M.  le  maréchal  Soall,  président  du  eonseit, 
ministre  de  la  guerre.  Vous  ne  pouvez  pas  douter 
que  je  n'en  eusse  tenu  compte. 

M.  PiHeafory.  Dans  la  commission  j*espérais 
que  M.  le  maréchal  aurait  pu  recevoir  de  nous 
quelques  informations  qui  auraient  pu  lui  être 
utiles.  M.  le  maréchal  n'y  est  pas  venu. 

Knfin  nous  sommes  arrivés  jusqu^à  cette  dis- 
cussion. M.  le  maréchal,  lui-même,  comme  il 
l'a  dit  à  cette  tribune  tout  à  l'heure,  a  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  mémoires  où 
il  y  a  tout  et  même  plus  que  je  n'en  ai  dit. 

M.  le  maréchal  a  posé  un  principe  que  je  re- 
pousse de  toutes  mes  forces,  c'est-à-dire  que  de 
telles  choses  devaient  être  traitées  en  famille. 
Je  crois  que  telle  n'est  pas  la  destinée  du  gou- 
vernement représentatif  {Très  bien)^  qu'il  lui 
appartient  de  tont  dire,  et  tout  haut,  et  que  s'il 
peut  y  avoir  de.<<  inconvénients,  il  v  a  aussi 
d'ininienses  avantages.  Pour  ma  part  j^accompii- 
rai  mon  devoir  toujours  dans  le  même  but  et 
dans  le  même  sens.  La  famille,  c'est  le  pays  tout 
entier,  (Bien'  très  bien!) 

Messieurs,  il  me  serait  pénible,  môme  pour 
me  défendre,  de  recommencer  ce  triste  combat. 
(le  suivre  M.  le  maréchal  sur  le  terrain  où  lui- 
mènui  m'a  placé,  de  revenir  à  Bône,  dans  ci? 
triste  lien  où,  je  le  répète  et  ne  crains  pas  de 
le  dire  encore,  il  y  a  eu  honte  pour  Tadminis- 
tration. 

M.  le  maréchal  a  dit  que  c'était  la  faute  des 
circonstances:  je  voudrais  le  croire,  mais  je  ne 
le  puis,  et  ie  suis  prêt  à  le  prononcer  encore. 
i  Son  I  non  f) 

La  Chambre  me  paraît  désirer  de  n'âtre  pas 
ramenée  sur  un  si  triste  sujet.  Je  quitte  donc  la 
tribune,  mais  Je  la  quitte  avec  la  oonvictioa 
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d'avoir,  quoigu'en  puisse  penser  M.  le  maréchal, 
rempli  mon  devoir  de  député  et  de  n'avoir  pas 
manqué  à  celui  de  bon  citoyen.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Plusieurs  voix  :  La  clôture! 

M.  le  Présideat.  M.  Laurence  a  la  parole. 

M.  E<aurence.  Messieurs,  il  peut  paraître 
étrange  qu'une  question  qui,  depuis  quatre  an- 
nées, préoccupe  l'attention  de  toute  la  France, 
et,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  d'une  partie  deTËurope, 
ne  soit  pas  arrivée,  pour  le  frouvernemenl,  à  ce 
point  de  maturité  que  lui,  qui  savait  tout,  qui 
avait  du  moins  bien  peu  de  choses  à  apprendre, 
n'ait  pu  encore  se  décider  à  adoj)ter  et  à  pro- 
po:*er  une  solution  quelconque;  qu'aujourcThui 
même,  devant  vous,  M.  le  président  du  conseil 
vienne  avouer  les  perplexités  et  les  indécisions 
du  pouvoir. 

Si  quelqu*un  devait  savoir  ce  que  la  France 
peut  faire  de  la  possession  qu'une  victoire  de  la 
Restauration  lui  a  donnée,  certes  c'était  surtout 
le  cabinet.  11  y  a  quelques  jours  que  je  me  re- 
prochais à  moi-même,  lorsqu'il  s'agit  pour  la 
première  fois  des  préliminaires  de  la  question 

3ui  nous  occupe  en  ce  moment,  je  me  reprochais, 
is-ie,  d'anticiper  sur  une  initiative  dont  il  me 
semblait  que  le  fjouvernement  devait  se  montrer 
jaloux.  11  en  a  été  autrement:  et  loin  que,  sur 
une  question  de  cette  importance,  qui  touche  à 
la  conservation,  ou,  si  Ton  veut,  à  1  agrandisse- 
ment de  notre  territoire,  une  proposition  posi- 
tive émane  enfîn  du  pouvoir  exécutif,  il  a  fallu 
gue  le  pouvoir  législatif  prit  l'initiative,  et  lui 
forçât,  en  quelque  sorte,  la  main. 

lin  de  nos  honorables  collègues  a  dû  provo- 
quer la  discussion  par  un  article  isolé,  accidentel, 
t'eté  en  quelque  sorte  à  travers  la  discussion  du 
)ud^et,  à  l'occasion  des  fonds  à  voter  pour  les 
services  civils  en  Afrique.  11  a  fallu  cet  incident 

3ue  j'oserai  appeler  petit  et  misérable,  à  côté 
e  la  grandeur  et  de  la  gravité  du  sujet,  pour 
rendre  possible  au  sein  de  la  Chambre  une  so- 
lution devant  laquelle  le  pouvoir  semble  reculer. 
Loin  de  demander  quelque  chose,  il  attend,  il 
hésite,  il  recherche  de  quel  côté  doit  se  trouver 
une  opinion  quelconque  qu'il  puisse  embrasser 
avec  sécurité,  un  parti  pris  dans  lequel  il  nuisse 
se  jeter,  un  système  qu  il  lui  soi t permis  d^adop- 
ter  sans  heurter  d'autres  susceptibilités  qu'il 
voudrait  ménager  si  elles  étaient  nombreuses  et 
puissantes. 

Ce  n'est  pas  ainsi,  je  l'avouerai  tout  d'abord, 
que,  pour  ma  part,  je  comprends  le  gouverne- 
ment. Certainement  le  pouvoir,  dans  son  per- 
sonnel, se  modifie  ou  disparaît,  à  un  jour  donné, 
devant  une  majorité  hostile  à  son  système;  mais 
jasque-là  il  ne  s'est  point  volontairement  eiïacé, 
annulé;  son  intervention  a  toujours  apparu  à 
la  majorité  qui  le  suivait  avec  constance,  et  s'il 
ne  l'a  pas  conduite,  il  l'a  au  moins  dirigée: 
cette  direction  manque  à  présent. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin.  Messieurs,  mes 
réflexions  sur  un  sujet  qu'il  me  serait  pénible 
d'approfondir  davantage.  Ma  position  politique 
est  connue,  et  je  l'avouerai  hautement,  j'ai  sou- 
vent attaqué  les  actes  du  pouvoir,  ou  je  leur  ai 
refusé  mon  approbation;  mais  je  n'ai  jamais  été 
hostile  au  pouvoir  lui-même,  et  je  lui  viendrais 
en  aide  au  besoin;  je  désirerais  qu  il  fit  bien, 
et  quand  je  me  suis  opposé  à  ses  mesures,  quand 

Êiai  blâmé,  j'étais  inspiré  par  Tardent  désir 
le  voir  faire  mieux. 
Je  suis  encore  aujourd'hui  dans  les  mêmes 


sentiments,  inspiré  par  la  même  pensée  :  je  ne 
saurais  donc  accepter  ma  part  dans  le  blâme 
que  tout  à  Theure  M.  le  président  du  conseil  a 
exprimé... 

M.  le  maréchal  IKoult,  président  du  conseil^ 
ministre  de  la  guerre.  Je  n'ai  pas  exprimé  de 
blâme,  je  vous  demande  pardon. 

M.  Laurence.  Je  ne  saurais  accepter  ma 
part  dans  le  blâme  que  M.  le  président  du  con- 
seil faisait  tout  à  l'heure  pressentir  contre  ceux 
qui,  ayant  signalé  les  fautes  commises  par  les 
agents  de  l'administration,  feraient  ainsi,  dans 
son  opinion,  retomber  sur  elle  la  responsabilité. 

Ainsi  que  mon  honorable  collègue,  M.  Pisca- 
tory,  je  m'honorerai  de  les  avoir  dévoilées,  ne 
fût-ce  que  [)Our  qu'on  s'étudie  à  les  éviter  à 
Tavenir.  Selon  moi,  l'administration  a  ^souvent 
le  tort  de  se  croire  solidaire  de  ses  a^'ents,  et 
coupable  de  ce  qui  se  fait  en  son  nom,  h  son 
insu,  et  souvent  même  en  se  cachant  d'elle;  au 
contraire,  elle  devrait  nous  rendre  grâces  de 
notre  franchise  qui  l'éclairé.  Il  faut  bien  qu'elle 
apprenne  qu'en  attaquant  ses  agents,  c'est  elle 
qu  on  avertit,  que  l'on  conseille,  non  pour  lui 
en  imputer  la  complicité  d'un  crime,  mais  pour 
la  provoquer  à  en  assurer  la  punition,  pour  lui 
donner  des  avis  qui,  si  elle  les  dédai<;ne,  du 
moins  proûtent  au  pays  :  car  après  tout  ce  sont 
les  affaires  du  pays  qu'elle  doit  faire. 

Messieurs,  après  ces  observations,  la  Chambre 
me  permeitra-t-elle  d'entrer  dans  la  discussion 
de  la  question  principale  et  de  me  charger 
pour  un  moment  du  rôle  défensif  auquel  je  suis 
nécessairement  condamné? 

Voix  nombreuses:  Oui,  oui!  Parlez,  parlez! 

M.  Laurence.  Jusqu'à  présent,  la  question  a 
été  traitée  avec  des  avantages  apparents,  dans 
le  sens  contraire  à  l'opinion  que  mes  collègues, 
membres  de  la  commission  d'Afrique,  et  moi, 
nous  avons  exftrimée.  Elle  l'a  été  d'abord  par 
un  orateur  spirituel  qui,  avec  la  facile  élégance 
qui  le  distingue,  avec  une  sévérité  trop  souvent 
juste,  a  apprécié  des  faits  que  nous  sommes 
loin  de  contredire,  puisque  nous  avons  fourni 
nous-mêmes  les  matériaux  de  la  critique,  les 
éléments  de  l'accusation. 

Elle  l'a  été  d'un  autre  côté  par  l'honorable 
président  de  cette  Chambre,  qui,  circonscrivant 
peut-être  la  discussion  dans  des  limites  où  elle 
ne  doit  pas  être  renfermée,  n'a  envisagé  qu'un 
côté  de  la  question,  le  moindre  de  tous  pour  un 
grand  peuple,  et  a  négligé  le  plus  important. 

Elle  l'a  été  surtout,  et  avec  une  puissance  plus 
grande,  par  le  président  de  la  commission  des 
finances,  qui,  apportant  dans  cette  commission 
étrangère  aux  affaires  d'Afrique,  et  à  qui  au- 
cun document  n'avait  été  fourni,  des  lumières 
personnelles  et  l'induence  puissante  de  sa  pa- 
role et  de  sa  haute  raison,  est  parvenu  à  créer 
contre  la  cause  que  nous   détendons   ici  un 

{préjugé  d'autant  plus  difficile  à  détruire  que 
'autorité  du  nom  sur  lequel  il  s'appuie  est  plus 
grande  et  a  plus  de  droits  à  notre  déférence, 
et  qu'agissant  sur  des  hommes  qui  ne  pouvaient 
pas  aussi  bien  que  nous,  aussi  bien  que  vous 
maintenant,  car  ils  n'avaient  pas  les  matériaux 
sur  lesquels  vous  pouvez  asseoir  une  opinion  rai- 


ment,  n  eut  pas  été  la  leur. 

Ainsi  s'est  formée  une  prévention  funeste  se- 
lon moi,  et  source  de  1  erreur  qui,  formulée 
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dans  les  rapports  qui  vous  ont  été  distribués,  a 
créé  un  précédent  désastreux  contre  lequel  nous 
luttons  péniblement  dans  Tintérèt,  dans  le  véri- 
table intérêt  du  pays. 

11  semble  que  ceux  qui  ont  attaque  la  con- 
servation de  la  possession  d'Aller;  aient  ainsi 
posé  la  question,  et  se  soient  dit  :  •  Je  parle 
ici  de  la  France  contre  la  possession  d'Alger.  » 

En  eifet,  c'est  toujours  au  nom  de  Tintérèt 
de  la  France,  circonscrite  dans  les  limites  de 
son  territoire  européen,  qu'on  s'est  opposé  à 
l'adjonction  définitive  du  territoire  qu'elle  a 
au  delà  de  là  Méditerranée. 

Je  ne  viens  pas,  renversant  cette  thèse,  dire  : 
-*  Je  parle  pour  la  conservation  de  TAfriquc 
contre  Tintérêt  de  la  France!  «  Messieurs,  ces 
deux  intérêts,  à  mes  yeux,  non  seulement  sont 
unis  mais  inséparables  :  je  viens  parler  à  la  fois 
et  pour  la  France  et  pour  la  conservation 
d'Alger. 

Et  mon  rôle  me  semble  d'autant  plus  néces- 
saire maintenant,  que  de  quelque  côté  que  je 
tourne  les  yeux,  je  ne  rencontre  pour  ainsi  dire 
que  des  adversaires,  môme  parmi  nos  amis;  on 
vous  signalera  peut-être  des  contradictions,  des 
conclusions  inexplicables  dans  nos  paroles  et 
nos  écrits.  On  nous  reprochera  notre  inconsé- 
gueiicc.  Que  faisons- nous  en  effet  V  nous  venons 
ici  proposer  à  la  Chambre  «le  prendre  des  me- 
sures telles  que  la  conservation  de  la  colonie 
en  soit  la  conséquence,  et  en  même  temps  nous 
signalons  assez  de  maux,  assez  de  fautes,  je 
dirai  presque  assez  de  crimes  pour  qu'on  ne 
soit  pas  tenté  de  conserver;  et  quand  quelqu'un 
de  ceux  qui  partagent  notre  opinion  a  quitté  la 
tribune,  on  se  demande  :  «  Quelle  cause  est-il 


qu  on  puisse 
de  suite,  aûn  de  ne  pas  continuer  un  mal  au- 

3uel  le  ministère  ne  propose  et  n'accepte  pas 
e  remède.  » 

11  faut  bien,  Messieurs,  que  nous  accep- 
tions celte  position  diflicilc,  puisqu'on  nous  Ta 
ainsi  faite;  mais,  comme  le  disait  mon  hono- 
rable collègue  et  ami,  M.  Piscatory,  ce  n'est  pas 
de  l'état  présent  qu'il  faut  partir  pour  juger  des 
chances  de  l'avenir;  d'autres  expériences  sont  à 
faire  :  c'est  d'un  état  meilleur  qu'on   propose 

au'il  faudra  dater,  si  on  consent  à  y  travailler, 
es  observations  qui ,  jusque-là,  ne  prouveront 
rien,  si  ce  n'est  qu'on  s'est  longtemps  trompé, 
et  qu'il  faut  travailler  avec  intelligence  à  l'en- 
treprise vraiment  nouvelle  qu'à  tout  prix  il  con- 
vient de  tenter. 

Voilà  pourquoi  je  me  plaignais,  avec  moins 
d'amertume  peut-être  que  je  n'en  avais  dans  la 
pensée,  de  ce  que  le  gouvervement  n'avait  en- 
core rien  décidé;  quil  n'avait  pas  plus  de  sys- 
tème arrêté  aujourd'hui  qu'hier,  aucune  pensée 
d'avenir  qu'il  pût  communiquer  à  ses  agents  en 
Afrique,  aucune  impulsion  fécondante  à  leur 
imprimer;  qu'enfin,  il  parait  ne  vouloir  que 
continuer  le  passé  dont  je  ne  veux  plus. 

Gomment  voulez-vous,  avec  une  pareille  indé- 
cision, avec  cet  inconcevable  oubli,  ce  délais- 
sement systématique  d'un  pays  plus  vaste  et 
plus  peuplé  que  plus  d'un  royaume,  comment 
voulez-vous  qu'on  puisse  trouver  soutenable, 
par  un  ou  plusieurs  citoyens  de  bonne  foi,  la 
cause  que  nous  venons  dedéfendrc,  que  le  mi- 
nistère semble  déserter*?  Avec  cette  incertitude, 
le  mal  ne  fera  que  grossir,  la  plaie  grandira 
chaque  jour,  et  les  ftEus  entaués  sur  les  abus, 


finiront  par  effrayer  à  ce  point  qu'on  reculera 
devant  la  tâche  qui  sera  devenu  impossible  de 
remplir. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  :  la  commission 
d'Alger  l'a  écrit,  et  la  commission  d'Afrique  Ta 
répété;  il  est  plus  difOcile  de  faire  aujourd'liui 
le  bien  en  Afrique  que  dans  les  premiers  jours 
de  l'occupation  ;  car  il  y  a  des  maux  à  euacer 
et  des  abus  à  détruire. 

Permettez-moi  de  vous  rendre  compte  <ies 
impressions  que  j'ai  moi-même  éprouvées,  par 
lesquelles  j'ai  passé  tour  à  tour,  et  qui  m'ont 
laissé  cette  conviction  profonde  que  je  désirerais 
vivement  faire  passer  dans  vos  esprits. 

Lorsque,  retiré  dans  mes  foyers,  j'appris  que 
la  conhance  de  M.  le  président  du  conseil  était 
venue  me  chercher,  moi,  peu  accoutumé  à  de 
semblables  faveurs,  pour  être  de  la  commission, 
et  aller  en  Afrique  rechercher  la  vérité.  Je  crus, 
je  l'avoue,  je  m'en  accuse  comme  d'une  faute,  que 
j'étais  appelé  à  assister  comme  témoin,  je  dirai 
presque  comme  complice,  à  une  représentation 
dont  le  terme  final  était  à  mes  yeux  alors  une 
véritable  félonie,  à  la  préface  d'un  abandon  que 
je  regardais  comme  un  déshonneur  pour  le  pays. 
J'acceptai  avec  ce  sentiment  de  confiance.  Si* je 
ne  l'avais  pas  eu,  je  n'aurai  pas  accepté  peut- 
être,  et  je  m'en  repentirais  aujourd'hui. 

Je  partis  donc  convaincu  (je  me  trompe,  je 
navais  pas  de  conviction)  mais  soupçonnant  que 
le  gouvernement  avait  l'intention  de  délaisser 
dans  une  occasion  favorable,  et  avec  le  moins 
de  difijculté  possible,  une  possession  dont  il 
était  embarrassé.  Avec  des  préventions  pareilles, 
injustes,  comme  je  m'en  suis  bientôt  aperçu  «car 
on  recherchait  loyalement  la  vérité),  on  doit  na- 
turellement supposer  que  je  devais  voir  s<.^u> 
son  aspect  le  plus  favorable  notre  conquête 
d'Alger.  11  en  arriva  autrement. 

Une  voix  au  centre  :  Au  fait! 

Voix  nombreuses  :  Parlez  1  parlez! 

M.  Lianrence.  L'improbation  de  la  Chambre 
m'avertira  quand  je  dirai  quelque  chose  d'étran- 
ger à  la  question. 

De  toutes  parti  :  Parlez!  parlez! 

M.  Laarenee.  Il  en  arriva,  disais-je,  autre- 
ment, et  des  préventions  contraires  vinrent 
prendre  la  place  de  celles  qui  m'avaient  assailli 
jusqne-là. 

Ce  pays,  qu'on  nous  avait  fait  riche  et  fertile, 
nous  apparaissait  dans  un  temps  de  sécheresse 
et  couvert  de  ruines,  au  lieu  de  maisons  ;  son 
aspect  ne  réalisa  pas  les  merveilles  qui  nous 
avaient  été  promises. 

D'un  autre  côté,  à  peine  débarqués,  nous  enten- 
dîmes autour  de  nous  les  plaintes  persévérantes 
des  indigènes. 

Nos  relations  avec  eux  ont  été  fréquentes  :  pour 
eux,  comme  pour  tous,  nous  avons  été  aci-e>- 
sibles  chaque  jour;  moi-même,  j'ai  voulu  me 
mettre  en  communication  avec  les  plus  instruits, 
les  plus  influents  d'entre  eux,  avec  les  homnii'S 
religieux,  les  premiers  parmi  les  peuples  de 
l'Oneiit,  pour  lesquels,  comme  on  sait,  la  loi  du 
prophète  est  aussi  le  livre  des  lois  civiles  et 
même  criminelles.  J'ai  vu  le  cadi,  le  rnuphti 
d'Alger;  ils  nous  disaient  qu'on  leur  avait  tait 
beaucoup  de  mal,  et  qu'il  était  impossible  que 
le  sultan  de  France  en  fût  instruit  comme  il 
devrait  Têtre. 

Ces  hommes,  dans  leur  langage  expressif,  me 
rappelaient,  la  larme  à  l'œil, les  promesses  qui 
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leur  avaient  été  faites,  ils  me  remettaient  les 
pièces,  les  proclamations  ^m  avaient  été  publiées 
pour  les  rassurer;  et  à  côté  de  ces  garanties  de- 
venues illusoires,  ils  déroulaient  la  longue  liste 
de  leurs  griefs  et  des  manques  de  foi  qu'ils  ont  à 
reprocher  à  l'administration  française.  Malheu- 
reusement ces  plaintes  étaient  toutes  fondées. 
D'un  autre  côte,  si  les  indigènes  se  plaignaient, 
les  nationaux  n'étaient  pas  plus  satisfaits,  à  tort 
ou  à  raison  (je  ne  suis  pas  ici  pour  porter  une 
accusation  contre  les  personnes),  la  population 
tout  entière  était  irritée  contre  l'autorité  civile. 
On  l'accusait  de  toutes  les  fautes  commises;  on 
se  plaignait  et  des  agents  résidant  en  Afrique, 
et  du  gouvernement,  qui  ne  savait  ni  les  bien 
choisir,  ni  les  surveiller,  ni  leur  imprimer  une 
direction  plus  judicieuse,  ou  leur  interdire 
l'abus  tyrannique  du  pouvoir. 

Nous  veriûions  les  faits,  nous  allions  aux  ren- 
seignements; et  si  tout  n'était  pas  vrai,  car  dans 
l'expression  de  notre  blâme,  nous  autres  Fran- 
çais, nous  nous  laissons  entraîner  à  Texagéra- 
tion,  au  moins  il  y  en  avait  assez  pour  que  la 
plainte  fut  permise. 

Voulions-nous  rechercher  dans  quelle  situa- 
tion était  le  pouvoir  vis-à-vis  les  tribus  de  l'in- 
térieur, et  comment  il  fondait  ou  assurait  la 
souveraineté  française,  nous  trouvions  un  com- 
mandant 3Ui)éricur  intérimaire  qui,  comme  tous 
les  hommes  investis  pour  un  temps  limité,  d'un 
pouvoir  qu'ils  doivent  délaisser  à  autrui,  ne  pou- 
vait, au  risque  de  compromettre  trop  gravement 
sa  responsabilité,  se  livrer  à  ses  inspirations,  et 
user  discrétionnairement  de  l'autorité. 

C'est  du  reste,  Messieurs,  un  homme  fort  ho- 
norable, et  à  qui  je  rends  hautement  justice; 
mais  on  conçoit  qu'il  désire  laisser  ïiis  choses 
dans  l'état  où  il  les  a  prises,  content  qu'il  doit 
être  de  n'avoir  pas  hasardé,  par  des  détermina- 
tions vives  et  subites,  et  sans  préalable  et  tar- 
dive autorisation,  les  intérêts  qu'on  lui  a  remis 
en  main. 

Oq  ne  sera  point  étonné  d'apprendre  après 
cela,  que  dans  l'esprit  des  habitants  du  pays,  et 
surtout  des  Arabes,  l'influence  française  ml  affai- 
blie, sinon  détruite.  Ils  avaient  cessé  de  nous 
redouter.  Bien  plus,  en  voyant  ainsi  s'effacer  les 
craintes  et  l'admiration  des  habitants  de  la 
contrée  pour  nos  premiers  faits  d'armes,  nous- 
mêmes,  par  un  sentiment  involontaire  qui,  mal- 
gré la  vanité  nationale,  se  fait  quelquefois  jour, 
nous  avions  cessé  de  nous  croire  ou  invincibles 
ou  bien  supérieurs.  Les  Français  n'avaient  plus 
d  eux  la  haute  opinion  qui,  autrefois,  les  pous- 
sait aux  grandes  choses. 

On  agrandissait  les  difficultés  à  vaincre,  pen- 
dant que  les  forces  morales  se  rapetissaient  en 
présence  de  l'obstacle,  en  un  mot,  nous  ne  ren- 
contrions pas  des  hommes  tels  que  nous  croyions 
les  trouver. 

L'administration  militaire,  dont  on  a  parlé  tout 
à  rheure,  s'offrait  à  nos  investigations.  Les  faits 
observés  n'étaient  guère  plus  rassurants. 

Malheureuëement  dans  une  administration  de 
cette  nature,  il  y  a  des  traditions  mauvaises  dont 
le  caractère  pernicieux  prond  d'autant  plus 
d'empire,  qu'elle  est  plus  éloignée  de  la  surveil- 
lance. Eh  bieni  tous  les  abus,  toutes  les  malver- 
sations (pour  me  servir  des  expressions  de 
M.  Marchai)  qu'on  remarque  à  la  suite  des  ar- 
mées sur  le  territoire  européen,  existaient  avec 
beaucoup  plus  d'intensité  en  Afrique.  Là  on  ne 
se  contentait  pas  de  spéculer  sur  la  mauvaise 
qualité  des  denrées  règnes  pour  le  compte  de 


l'armée;  la  spéculation  s'étendait  guelquefois 
jusqu'à  la  quantité  et  la  qualité  des  fournitures 
faites  aux  hôpitaux  dans  les  mauvais  jours,  en 
sorte  que  la  malversation  n'était  pas  faite  contre 
le  Trésor  seulement  :  elle  reposait  sur  le  meurtre. 
(Sensation.) 

Quant  à  l'armée,  car  j'ai  encore  à  en  parler 
pour  achever  ce  triste  tableau,  je  dirai  qu'elle 
n'était  peut-être  pas  composée  comme  el  e  de- 
vait l'être  dans  un  pays  tel  que  celui-là.  Il  y 
avait  beaucoup  d'hommes  qui  comptaient  dans 
le  chiffre  de  30,000  hommes  et  30  millions  dont 
on  vous  a  si  souvent  parlé,  et  qui  non  seulement 
n'étaient  pas  des  combattants,  mais  exigeaient 
des  soldats  effectifs  pour  leur  garde,  perte  double 
à  l'égard  de  l'ennemi. 
L'esprit  du  soldat  français  est  en  Afrique  ce 
u'il  est  partout,  c'est-à-dire  que  lorsqu  on  lui 


oflre  le  péril  ou  la  gloire,  son  premier  mouve- 


a  fait  sous  les  armes,  en  Afrique,  ce  qu'elle  a  fait 
et  fera  toujours  en  Europe. 

Mais  si  la  valeur,  le  courage  existaient  au 
même  degré  que  chez  nous,  il  n'en  était  pas  de 
même  de  ceque  j'appellerai  les  vertus  militaires. 

On  a  pu  être  aftiigé  de  voir  dans  les  terres 
d'Afrique  les  soldats  français  amoindrir  la  gloire 
pour  y  pouvoir  prétendre.  On  a  pu  voir  avec 
chagrin  rechercher  les  termes  les  plus  exagérés 
pour  grossir  des  résultats  insignifiants,  faire  va- 
loir, (Tans  un  intérêt  d'avancement,  des  services 
qui  n'étaient  que  l'accomplissement  d'un  devoir, 
et  en  réclamer  la  récompense. 

On  a  vu  avec  non  moins  d'affliction  le  lende- 
main d'une  course  dans  la  campagne,  les  anti- 
chambres des  généraux  remplies  d'officiers  qui 
demandaient  en  quelque  sorte,  comme  une  cha- 
rité, une  insertion  dans  un  ordre  du  jour  ou  un 
bulletin,  puis  en  réclamer  plus  tard  le  salaire. 

On  a  du  être  choqué  de  voir  dans  quelques 
lieux  des  offîciers  proflter  frauduleusement  des 
franchises  accordées  aux  effets  militaires,  spé- 
culer sur  des  marchandises  qu'ils  recevaient 
sous  de  fausses  indications,  posséder,  sous  des 
noms  étrangers,  des  boutiques,  des  industries 
qu'ils  exploitaient  à  leur  profit. 

Je  ne  parlerai  pas  du  commerce  des  terres, 

f^arce  que  je  me  plais  à  reconnaître,  ainsi  que 
'a  dit  rhonorable  maréchal  Clauzel,  qu'il  fut  un 
temps  où,  pour  rassurer  des  intérêts  timides  qui 
hésitaient  a  s'engager,  fonder  la  colonie  et  atta- 
cher au  sol  des  Européens  par  le  sentiment  de 
propriété,  les  généraux  et,  à  leur  exemple,  les 
officiers  inférieurs,  acquirent  des  terres  que  les 
iodigènes  leur  vendirent. 

Il  a  pu  exister  des  abus;  je  ne  parle  que  de 
l'intention,  qui  dans  l'origine  était  louable. 

Ënfln,  Messieurs,  il  me  semble  que  le  lien  de 
la  discipline  a  quelque  peu  souffert,  que  le  sen- 
timent de  l'infériorité  de  la  part  du  subalterne 
à  l'égard  du  supérieur  a  subi  quelque  atteinte  ; 
que  le  sentiment  de  la  supériorité  de  l'officier 
vis-à-vis  de  son  subordonné  a  aussi  perdu  de 
son  intensité.  Cela  vient  peut-être  d'un  abus  qui, 
dit-on,  a  existé  (Je  ne  regarde  ceci  que  comme 
un  bruit,  je  ne  cite  pas  comme  un  fait),  cela 
vient  peut-être  d'un  abus  qui  a  fait  introduire 
dans  les  rangs  de  Tarmée  des  correspondances 
privées  en  dehors  des  correspondances  officielles, 
et  qui  leur  servaient  de  contrôle.  Correspon- 
dance qui  arrivant,  je  ne  sais  en  quelle  main» 
dans  la  capitale  de  la  France,  inquiétait,  tracas- 
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sait  les  supérieurs  et  leur  suscitait,  ils  ne  sa- 
vaient d'où,  des  résistances  qu'ils  ne  pouvaient 
deviner,  et  travaillaient  vainement  à  vaincre. 

Si  une  semblable  surveillance  est  organisée 
au  sein  de  Tarmée,  il  est  difficile  que  le  supé- 
rieur conserve  sur  le  subalterne  Tautorité  mo- 
mie qui  doit  lui  appartenir.  {Trèi  bien!  très 
bien!) 

Voilà  comment  les  choses  nous  apparaissaient. 
Vous  comprenez  que  si  j'avais  eu  des  préventions 
favorables,  elles  avaient  dû  être  singulièrement 
alTaiblies.  11  me  semble,  autant  qu*il  peut  être 
permis  de  juger  des  impressions  d*autrui  que 
mes  collègues  de  la  commission  avaient  senti  à 
peu  près  comme  moi.  C'est  ce  qui  explique  la 
contradiction  apparente  qu'on  croit  remarquer 
entre  nos  opinions  primitives  et  nos  conclusions 
définitives.  On  n'est  pas  impunément  Français; 
ce  sentiment  d'honneur  national,  dont  je  me 
fais  honneur,  et  que  je  carre^serai  chez  mes 
concitoyens,  parce  qu  il  enfante  les  grandes 
choses^  nous  fit  faire  un  retour  sur  nous-mêmes  et 
réfléchir  qu'il  ne  fallait  pas  céder  à  de  premières 
impressions,  mais  au  contraire  entrer  plus  pro- 
fondément au  fond  des  choses.  Peut-être  si  1  état 
actuel  était  dû  à  une  succession  d*errours,  de 
fautes,  de  délits,  un  ordre  meilleur  pourrait 
naître  d'un  système,  d'une  pensée,  si  Ton  se  dé- 
cidait enfin  à  en  avoir. 

Les  désastres  et  les  dommages  qui  avaient 
existé  étaient  l'histoire  du  passé;  ils  devaient 
éclairer  dans  l'organisation  du  présent,  et  dans 
tous  les  cas  servir  de  leçon  pour  Pavenir;  mais 
ce  ne  devait  pas  être  une  cause  de  décourage- 
ment, ni  empêcher  les  membres  de  la  commis- 
sion, ni  moi-même  d'examiner  jusqu'au  bout  de 
quelle  manière  il  serait  |)ossible  de  conserver  à 
la  France  une  possession  qui  pourrait  lui  assurer 
de  grands  avantages. 

La  terre  d'Afrique  est-elle  d'abord  d'aussi  peu 
de  valeur  qu  on  a  voulu  le  prétendre? 

(Juant  au  sol,  il  est  d'une  terlilité  qui  n'appelle 
qun  la  main  de  l'homme.  Partout  où  on  peut 
avoir  de  l'eau  (vous  en  aurez  presque  partout), 
le  ciel  de  la  régence  favorise  merveilleusement 
la  production.  La  végétation  est  constante,  et  la 
nature  ne  se  ref)ose  jamais. 

L'antique  fertilité  de  cette  contrée  a  été  con- 
testée; mais  en  vérité  je  m'étonne  qu'elle  ait  pu 
l'être.  Il  me  semble  qu'il  a  fallu  donner  un  dé- 
menti k  l'histoire.  Il  est  certain  que,  lorsque  la 
Sicile  cessa  de  pouvoir  nourrir  Rome  et  l'itaiie, 
ce  qui  était  déjà  arrivé  lorsque,  50  ans  avant 
l'ère  chrétienne,  les  Romains  en  firent  une  pro- 
vince <ie  la  Numidie,  c'e^t  à  la  Numidie  et  à  la 
Mauritanie,  plus  tard  nommée  Césarienne,  c'est- 
à-dire  au  territoire  de  la  régence  d'Alger,  que 
Rome  demanda  des  blés. 

Je  sais  qu'elle  en  tirait  d'ailleurs  encore;  et 
pourtant,  guand  les  flottes  envoyées  par  le  pro- 
consul d'Afrique  n'arrivaient  pas,  le  peuple  criait 
famine,  et,  en  effet,  la  famine  était  a  Rome. 

Hier,  je  crois,  un  orateur  a  e.xcité  quelques 
murmures  quand  il  a  parlé  des  produits  en  re- 


nouvelles. Le  fait  peut  être  vrai;  mais  sans  in- 
sister sur  ce  quon  peut  demander  à  l'Afrique,  ce 
qu'on  obtient  des  terres  de  Franco,  j'allirnie 
qu'un  peut  et  qu*on  doit  en  retirer  des  produits 

Î|ue  nous  refuserait  notre  sol,  ou  qu'il  ne  nous 
ournit  qu'avec  les  conditions  plus  défavorables. 
Au  temps  des  Romains,  et  les  ruines  dont  le 


sol  est  couvert  l'attestent,  l'Afrique  septentrio- 
nale était  remplie  de  villes  oopuleuses,  et  le 
nombre  en  était  si  considérable,  que  dans  la 
Numidie  et  la  Mauritanie  (je  vais  peut-être  exciter 
les  sourires,  car  il  s'agit  d'un  point  de  statis- 
tique religieuse),  dans  la  Numidie  et  la  Maurita- 
nie, dis-je,  il  y  avait,  je  crois,  300  sièges  épisco- 
paux,  et  il  nV  en  avait  que  625  dans  toute 
l'Afrique,  y  compris  l'Egypte  et  la  Gyrénaïque. 

Hippone,  qui  n'est  plus  qu'un  monceau  de 
ruines  aujourd'hui,  devait  contenir  80,000  à 
100,000  habitants,  si  l'on  en  juge  par  l'étendue 
que  couvrent  ses  débris,  la  magnificence  et  sur- 
tout l'immensité  de  ce  qui  reste  de  ses  édifices 
publics.  Ici  encore  l'histoire  du  passé  vient  en 
aide  au  présent;  elle  est  écrite  à  chaque  pas 
dans  le  pays. 

Au  bord  de  la  mer,  en  dega  et  au  delà  de 
TAtlas,  jusque  sur  la  lisière  du  désert,  les  ruines 
(les  cités  antiques,  des  voies  militaires,  des 
camps  permanents,  attestent  que  parcourue, 
conquise,  subjuguée,  l'Afrique  fut  une  province 
riche,  populeuse,  florissante.  Les  Romains  allè- 
rent plus  loin  que  nous  ne  voulons  aller;  ils 
pénétrèrent  jusqu'aux  sables  du  Sahara,  et  s'y 
maintinrent  en  faisant  justement  ce  que  nous 
croyons  qu'il  faut  faire  encore.  Les  troupes  arri- 
vaient sur  un  point  donné,  établissaient  un  camp 
et  y  stationnaient.  Derrière  elles  se  formait  une 
petite  colonie,  les  travailleurs  arrivaient  et  se  re- 
crutaient parmi  les  vétérans  des  légions.  Le  camp 
devenait  une  ville  ou  un  village.  Alors  le  camp 
armé  se  reportait  en  avant,  et  son  nouveau 
camp  était  plus  tard  une  ville  nouvelle.  La  pro- 
tection précédait  toujours  le  travail,  le  contraire 
eût  été  folie.  Voilà  comment  par  le  fait,  bien 
mieux  que  par  le  droit,  se  fondaient  les  colonies 
romaines. 

Aux  extrémités  :  Très  bien! 

M.  Laurence.  Voilà  comment  on  colonisait 
alors,  et  non  pas  comme  l'a  dit  M.  le  président 
de  la  Chambre,  trop  religieusement  éclairé  du 
texte  des  lois. 

Eh!  par  quelles  vicissitudes  ce  pays  a-t-il 
passé  depuis  l'époque  dont  je  viens  ae 'parier? 
Veuillez  bien  peser.  Messieurs,  ce  que  je  vais 
vous  dire  en  peu  de  mots  :  l'occupation  romaine 
dura  pendant  i^rès  de  5  siècles.  Elle  cessa  vers 
l'an  430  par  suite  de  l'invasion  de  Genseric  et 
de  ses  Vandales  qui  restèrent  un  siècle  maîtres 
de  l'Afrique;  pendant  ce  temps,  ils  n'avaient 
fait  que  détruire.  La  puissance  romaine  fut  réta- 
blie par  Bélisaire,  mais  cent  ans  plus  tard,  les 
Arabesétendirent  leurs  conquêtes  vers  l'Occident, 
et  anéantirent  tout  ensemble  :  la  population,  les 
cités,  la  civilisation.  L'histoire  de  ces  temps 
reculés  ne  nous  est  pas  connue  parfaitement. 
Nous  connaissons  un  peu  mieux  comment  le 
pays  a  été  gouverné  depuis  1.ô<.i0,  é|K>que  à  la- 
aiielle  la  puissance  turque  s'établit  au  nord  de 
1  Afrique  ;  et  l'on  peut  al^firmer  que  depuis  l'ex- 
pulsion ou  l'extermination  des  Romains,  ce  pays. 


en  proie  à  des  uuerres  intestines,  partagé  entre 
des  princes  toujours  en  fruerre  avec  leurs  voisins, 
n'uttrant  que  des  villes  dépeuplées  et  des  cam- 
pa|/nes  dévastées,  aileipnil  rapidement  le  der- 
nier degré  de  la  décadence,  et  ne  s'est  jamais 
relevé. 

Ses  nouveaux  habitants,  détestant  les  vieilles 
cités,  parce  que  dei  infidi'les  les  avaient  habi- 
tées, vivaient  sous  la  tente,  ou  élevaient  de 
misérables  maisons  de  briques  à  côté  des  monu- 
ments antiques,  des  masses  iadestructibles  cous- 
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truites  par  les  Romains;  ils  négligèrent  ou  dé- 
daignèrent la  culture  des  terres,  et  pendant  au 
moins  10  siècles,  les  maîtres  du  pays  firent  tout 

Îiour  détruire,  rien  pour  créer  et  produire, 
amais  aucune  province  du  grand  Empire,  au 
temps  de  la  décadence,  ne  fut  à  ce  point  dévas- 
tée, condamnée  à  la  stérilité.  Jugez-en  par  ce 
seul  trait  :  A  une  époque  peu  éloignée,  la  canne 
à  sucre  ayant  été  importée  à  Alger,  les  janissai- 
res, recrutés  dans  les  États  du  grand-seigneur, 
informés  de  la  présence  de  ce  végétal,  qu'un 
cheval  livré  à  son  instinct  leur  avait  sans  aoute 
fait  découvrir,  envoyèrent  leurs  valets  couper 
les  tiges,  et  les  tirent  manger  à  leurs  chevaux. 
Et  vous  êtes  étonnnés  gu'un  pays,  qui  pendant 
1000  ans  a  été  ainsi  traité,  ne  vous  offre  pas  les 
signes  de  Theureuse  fertilité  qu'il  tient  de  la 
nature?  Maintenant  que  vous  en  êtes  les  maîtres, 
importez-y  vos  procédés,  votre  expérience,  votre 
intelligence  d'Europe,  et  vous  verrez  ce  que 
celte  terre  vous  rendra. 

Les  produits  pour  lesquels  la  terre  de  France 
n*a  pas  à  craindre  une  concurrence  ruineuse 
sont  en  première  ligne  Tolivier.  Ici  vous  devez 
nous  en  croire,  et  nous  ne  vous  apportons,  sur 
le  témoignage  de  nos  yeux,  que  la  vérité  à  la 
recherche  de  laquelle  nous  avons  été  envoyés. 
Dans  la  régence,  Tolivier  semble  être  dans  son 
pays  natal.  Là,  une  semence  tombée  par  hasard, 
et  dans  une  fente  de  rocher,  enfante  un  jet 
vigoureux  qui  ne  réclame  la  main  de  Thomme 
que  Dour  la  greffe,  et  souvent  aussi  pour  arrêier 
rexuDérante  activité  de  sa  végétation;  là,  vous 
ne  verriez  point  des  arbres  rabougris,  et  parais- 
sant craintifs  des  rigueurs  de  l%iver  qui  les 
détruisent  si  souvent,  et  semblent  de  notre  Pro- 
vence les  exiler  insensiblement  vers  l'Italie; 
mais  des  troncs  énormes  et  de  la  dimension  de 
vos  grands  ormeaux  d'Europe  qui  ont  une  exis- 
tence séculaire,  et  semblent  aevoir  vivre  des 
siècles  encore.  C'est  dans  la  production  de  Thuile, 
que  les  Arabes  et  surtout  les  Kabyles  obtiennent 
sans  travail  et  sans  soins,  qu'éclatera  pour  nous 
la  magiiiticence  de  la  nature. 

Le  mûrier  croît  également  sans  culture;  il  y 
existe  dans  Tétat  sauvage,  et  Thomme  peut  avec 
Buccèfi  le  multiplier  en  le  cultivant.  La,  comme 
dans  la  Géorgie,  le  ver  à  soie  pourra  vivre  sur 
Tarbre,  sans  craindre  les  injures  de  Tair.  Là, 
pour  consommer  la  récolte  de  la  soie,  il  suffira 
de  l'ardeur  du  soleil,  sans  moyens  artificiels; 
car  dans  la  régence,  ainsi  que  sous  les  tro- 
piques, les  pluies  ne  tombent  qu'à  une  seule 
époque  de  Tannée;  pendant  les  autres  saisons  le 
temps  est  constamment  beau. 

Dans  nos  possessions  croîtra  sans  risques  et 
sans  grands  efforts  le  coton,  et  surtout  le  coton 
d'Egypte,  qui  pourrait  un  jour  couvrir  la  presque 
totalité  ae  la  plaine  de  la  Mitidja;  plaine  beaucoup 
trop  vantée,  mais  aussi  beaucoup  trop  calomniée, 
dont  une  portion  sans  doute  n'est  pas  dotée  d'une 
miraculeuse  fertilité;  car  quelle  est  la  terre  pri- 
vilégiée où  on  n'aurait  pas  d  inégalités  à  signaler? 
mais  dont  la  plus  grande  partie  se  prêtera,  sous 
des   mains   européennes,  aux  plus  riches  cul- 
tures. 
Le  sol  de  la  régence  vous  fournirait  encore  de 
)récieuses  ressources.  Si  un  système  plus  libéral, 
ilus  raisonnable  surtout,  moins  empreint  de 
'esprit  de  privilège,  était  un  jour  substitué  au 
monopole  dfu  tabac.  Cette  plante  acquiert  sous  le 
ciel  d^Afrique  les  qualités  qu'elle  ne  peut  atteindre 
lous  le  nôtre.  Toutes  les  variétés  exotiques  que 
nous  empruntons  à  des  climats  lointains  crol- 
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traient  presque  à  nos  portes,  cultivées  par  des 
Français,  au  profit  de  la  France. 

Les  vignes  de  Madère  et  de  Porto  conserveraient 
sur  les  coteaux  africains  ce  qui  en  fait  recher- 
cher les  produits  en  Europe  et  dans  le  monde 
entier;  et  loin  d'être  tributaires  de  ce  côté,  vous- 
mêmes  auriez  bientôt  des  tributaires  sans  que 
les  cultivateurs  delà  vigne  en  France  pussent  se 
plaindre  d'une  rivalité  qui  ne  commence  que  là 
où  leurs  efforts  cessent  d'être  aidés  par  la  tempé- 
rature. 

Voilà  principalement,  et  le  lot  vous  semblera 
peut-être  assez  beau,  si  vous  pouvez  ajouter 
loi  à  nos  paroles;  voilà  ce  que  la  nouvelle  co- 
lonie peut  fournir  à  la  métro[)oie  et  aux  étran- 
gers, et  de  quoi  elle  peut  enrichir  la  commune 
patrie. 

On  a  voulu  vous  effrayer  de  la  production 
possible  des  grains.  A  quoi  bon.  Vous  disait-on, 
en  manque-t-il  en  France,  où  une  année  d'abon- 
dance ressemble  presque  à  un  désastre,  et  ne 
crée  qu'une  richesse  indi^^ente?  Susciterez-vous 
à  une  denrée  avilie  une  concurrence  q^ui  achè- 
vera la  ruine  du  producteur?  Messieurs,  la 
production  des  céréales  serait  désastreuse  pour 
e  colon  d'Afrique,  et  ne  vaudrait  jamais  pour 
ui  ce  qu'elle  lui  coûterait  de  sacrifices. 

Voix  au  centre  :  C'est  vrai  ! 

M.  Laurenee.  Jamais  le  colon  d'Afrique  n'aura 
intérêt  à  faire  de  ce  côté  concurrence  au  culti- 
vateur fran^'ais.  Ce  serait,  en  etlet,  une  aberra- 
tion bien  étrange  de  la  part  du  possesseur  d'un 
sol  facile  à  féco nder,  auquel  on  peut  demander  une 
foule  des  plus  riches  produits  de  la  nature,  que 
de  se  condamner  à  cultiver  à  grands  frais  des 
grains  qui  déjà  sont  ciiez  nous  les  récoltes  les 
moins  avantageuses  qu'on  puisse  obtenir  de  la 
terre.  (Cest  vrai!  c'est  vrai!) 

Quant  aux  produits  des  climats  tropicaux, 
j'avoue  que,  dans  l'impartialité  où  je  tache  de 
me  renfermer,  je  ne  connais  pas  et  je  ne  crois 
pas  que  quelqu'un  connaisse  des  expériences 
assez  concluantes  pour  pouvoir  affirmer  que  le 
sucre  et  l'indigo,  dont  nous  avons  pourtant  vu 
de  magnifiques  plants,  que  le  café  même  pour- 
raient être  utilement  cultivés  en  Afrique. 

Je  n'ai  sur  ce  point  que  des  doutes  qui  ne  sont 
pas  des  espérances,  et  je  m'abstiens  de  rien  af- 
firmer. 

Mais  il  y  en  a  bien  assez  dans  ce  que  je  viens 
de  vous  dire  pour  démontrer  qu'il  est  possible 
de  tirer  d'Alger  ce  que  vous  n'avez  pas,  et 
d'augmenter  vos  richesses  des  richesses  de  ce 
pays,  richesses  produites  par  des  mains  fran- 
çaises sur  un  sol  qui  sera  français  quand  tous 
voudrez. 

Mais  on  adresse  un  reproche  aux  colons  ;  on 
dit  :  «  Que  sont-ils?  Qu^ont-ils  fait?  Pourquoi 
n'ont-ils  pas  fait  davantage?  »  Eh,  que  vouhez- 
vous  qu'ils  fissent? 

Je  ne  parlerai  pas  de  ces  malheureux  qui, 
égarés  en  quelque  sorte  sur  la  côte  d'Afrique 
quand  ils  chercnaient  un  autre  ciel,  furent  ra- 
massés sur  la  place  publique  et  entassés  comme 
en  un  dépôt  de  mendicité  dans  des  villages 
construits  sans  intelligence  et  sans  précaution, 
et  où  ils  sont  parvenus,  malgré  toutes  les  chances 
de  misère,  malgré  les  fautes  de  l'administration 
qui  s'obstinait  a  neutraliser  leurs  efforts  en  pré- 
tendant les  diriger,  à  arracher  de  quoi  vivre  à 
quelques  arpents  de  terre  :  miracle,  en  vérité, 
que  nous  ne  pourrions  nous  empêcher  de  recon- 
nattre  si  nous  avions  le  temps  ae  faire  l'histoire 

40 


626 


[Chambre  des  Députes]  R£GME  DE  LOUIS-PHILIPPK.  [30  avril  1834. 


de  ces  colons  !  espèce  de  conquête  obtenue  sur 
la  nature  par  la  nécessité  dans  les  plus  mau- 
vaises conditions  de  succès. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ceux-là,  mais  des  au- 
tres, mais  de  ceux  qui  ont  acheté  le  sol  pour  le 
mettre  en  culture. 

Eh  bien',  ceux-là,  que  vouliez-vous  qu'ils  tis- 
sent ?  H  n'y  a  pour  eux,  je  vous  l'ai  dit,  nul  in- 
térêt à  produire  des  céréales.  Voulez  vous  qu'ils 
plantent  des  oliviers,  des  mûriers?  Mais  en 
voyant  la  réserve  et  l'hésitation  du  frouvernc- 
ment,  quand  il  ignore  si  la  France  restera  mai- 
tresse  ne  TAfrique,  celui  qui  aura  planté  l'arbre 
a-t-il  Tespoir  d'en  recueillir  les  IruitsV 

La  chose  à  laquelle  le  colon  se  décide  le  plus 
difficilement,  celle  qu'il  fait  la  dernière  de  toutes, 
le  signe  le  plus  certain  qu'il  compte  sur  son 
droit,  qu'il  se  croit  assuré  de  la  protection  de 
son  pays,  c'est  la  plantation  des  arlires;  elle 
comprend  la  nensée  de  Tavenir,  elle  suppose  des 
e8[)érances.  Eh  bienl  il  n*y  avait  pas  même 
d'espérances.  {Sensaiiun,) 

Je  viens  à  la  question  financière.  De  ce  côté, 
je  Tavoue,  est  le  point  le  plus  vulnérable  de  la 
cause  que  je  viens  soutenir  ici. 

Heureusement  (je  dis  heureusement,  non  pas 
pour  mon  opinion,  à  laquelle  je  ne  tiendrais  |»as 
si  elle  ne  devait  pas  profiter  au  nays,  mais  heu- 
reusement pour  mon  pays)  que  la  défense  n'est 
pas  impossible. 

Les  orateurs  qui  ont  traduit  cette  question  en 
chiffres,  ne  me  paraissent  avoir  envisagé  que  le 
côté  le  plus  étroit  de  la  question. 

En  effet,  quand  il  s'agit  d'une  possession  et 
8urU)ut  d'une  possession  d'outre-mer,  d'un  agran- 
dissement de  territoire  (n'eùt-on  à  perdre  ou  à 
gagnerqu'un  point  sur  la  frontière  où  Ton  pour- 
rait pîir  exemple,  soit  mieux  assurer  la  déicnse 
contre  l'ennemi,  soit  établir  une  forteresse), 
doit-on  établir  son  compte  ecunnie  le  ferait  un 
néjrociant  pour  une  spéeulalion  qu'il  aurait  voulu 
faire,  un  propriétaire  à  l'e^jard  de  suri  fermier? 
Faut-il  dire  :  ••  La  ferme  ou  l'tjpération  mecuùte 
tant,  elle  ne  me  rapporte  que  tant;  e'esi  une  mau- 
vaise affaire,  il  faut  que  je  la  «iélaisse.  »  (l'est 
là  raisonner  comme  un  particulier,  et  non  pas 
comme  <ioit  le  taire  un  gouvernement,  comme 
doivent  le  faire  des  hommes  noliliques  dont  les 
vues  ont  une  plus  haute  portée,  pane  qu'ils  por- 
tent leur  attention  ailleurs.  {Marques  d'adhé- 
sion ) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  une  question 
d'argent  que  celle  dont  nous  nous  occupons,  il 
y  a  bien  autre  chose,  et  je  tâcherai  de  le  démon- 
trer tout  à  f  heure.  Mais  maintenant  même  il  ne 
faut  pas  se  donner  le  facile  avantiiire  <le  iinjssir 
Tobjeclion  à  laquelle  la  repcmse  serait  moins  aisée, 
il  ne  faut  pas  exajiérer  la  dépense  réelle.  Quelle 
est-elle  dans  l'état  actuel  ?  Il  y  a  'M),im  hommes 
en  Afrique.  Je  dois  dire  à  la  tlhambre,  et  elle  a 
pu  s'en  convaincre  par  le  rapport  de  la  commis- 
sion d'Afrique  à  M.  le  président  du  (•r)iiseil,  que 
l'on  ne  propose  pas  de  maintenir  ce  chillre  élevé  : 
8clon  nous,  l'etïectif  de  l'armée  en  Afrique  ne  se- 
rait porté  qu'à  21,000  liommes,  et  en  comptant, 
comme  on  Ta  fait,  1  million  par  millier  d  hom- 
mes, ce  serait  une  réduction  de  'J  millions.  Il 
faut  encore  faire  un  nouveau  retranclienient  sur 
le  chiffre  ainsi  réduit  Si  tonte  l'armée  était  en 
France,  on  opérerait,  ont  <iii  quelques  orateurs, 
une  diminulicm  équivalente  sur  f ell'eclif  de  l'ar- 
mée que  nous  entretenons  avec  de  si  pénibles 

efforts. 
Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  je  [«ourrais  pres- 


sentir les  intentions  du  ministre  qui  ne  s'explique 
pas  à  cet  égard  ;  mais  j'ai  presque  la  conviction 
que  si  le  ministre  de  la  jruerre  était  presse  vive- 
ment de  s'expliquer  sur  la  question  (le  savoir  si. 
dans  la  supposition  on  il  n'y  aurait  pas  en  Afrique 
les  ;M,<JOO  liommes  qui  y  doivent  demeurer,  le 
«hillVe  de  farmée  en  France  devrait  subir  une 
retluelion,  le  ministre  de  la  guerre  répondrait  : 
Nuii!  non!  les  soldats  en  Afrique  servent  au  pays 
autant  et  peut-être  plus  que  s'ils  étaient  en  France. 
(lièctamafiofis  au  centre.)  Ceci  vous  étonne  :  u:i 
peu  de  patience,  et  jVssayerai  de  vous  le  faire 
comprendre.  Oui,  autant  et  peut-être  plus  que 
s'ils  étaient  en  France.  Pour  le  moment,  permet- 
tez-moi d'en  conclure,  comme  l'ont  fait  de  pré- 
cédenis  orateurs,  que  le  chiffre  de  la  dépense  de 
l'occujiaiion  «l'Alger  doit  se  bornera  la  différence 
enire  les  allocations  sur  le  pied  de  guerre  et  les 
dépenses  ordinaires  de  l'armée,  et  à  la  dotation 
des  si-rviees  civils,  portée  à  environ  l,80(KCHX)fr. 
Ainsi  limitée,  la  différence  atteindrait  à  peine 
1)  millions. 

On  a  dit  nue  cette  somme,  quelle  qu'elle  soit, 
déficnsée  à  l  intérieur,  serait  certainement  mieux 
employée.  Je  ne  nierai  pas  qu'on  ne  fasse  en  effet 
chez  nous  de  graniles  et  bonnes  choses  avec  de 
tels  crédits  additionnels,  et  j'accepterais  de  grand 
coMirpour  mon  pauvre  département  les  quelques 
gouttes  de  rosée  que  dans  sa  vive  et  spirituelle 
allocution  M.  de  Sade  me  promettait  avant-hier. 
\07i  r'ti.x  Mais,  avant  tout,  je  suis  préoccupé  de 
l'intérêt,  «le  riior.neur,  «le  la  puissance  de  mon 
pays,  et  famour  de  la  patrie  fera  taire,  effacera 
aisément  chez  moi  cet  autre  sentiment  qu'on 
appelle  h»  patriotisme  du  clocher. 

11  n'est  pas  un  bon  citoyen  qui  ne  songe  que  fin- 
térêt  général  doit  imposer  silence  aux  considé- 
rations d'intérêt  local,  et  qui  comme  moi  ne  se 
résigne  à  une  rlépense  considérable  sur  un  sol 
lointain,  s'il  esjière  que  cette  dépense  tournera 
au  nrofit  de  Li  ^rloire,  de  la  force,  de  l'intluence 
de  la  patrie.  {Très  bienl  très  bien!) 

i)\\Q  faisons-nous  tous  les  jours?  nous  votons 
les  dépenses  «l'al)ord,  parce  que  l'Etat  ne  peut  pas, 
comme  un  particulier,  les  limiter  selon  ses  re- 
venus, mais  selon  les  besoins  du  moment  ••»  les 
intérêts  de  nationalité.  Nous  cherchons  après  les 
voies  et  niityens.  Ici  la  question  a  tout  à  fait  le 
même  aspect;  voyons  d'abord  ce  que  nous  de- 
vons faire,  et  si  nous  le  voulons  nous  le  pour- 
rons. Les  nations  qui  confessent  leur  impuissance 
en  font  des  exigences  d'une  situation  donnée, 
sont  à  moitié  perdues  et  ne  tardent  pas  à  périr. 
Il  n'y  a  jamais  rien  d'impnssilde  à  un  pîeuple 
nombreux  et  inteliiuent  (pii  a  le  sentiment  de 
ses  forces  et  la  volonté  <l'en  faire  usage. 

On  a  beaucoup  parlé  de  colonisation.  .Messieurs, 
sur  ce  mot.  il  faut  nous  entendre,  iju'est-ce  que 
la  colonisUion?  On  m'a  dit  bien  des  fois.  Vous 
êtes  pour  la  colonisation  :  moi,  je  suis  contre. 
\,0n  fi/.)  K\[diquons-nous,  la  confusion  dans  \e> 
termes  anîène  celle  des  idées. 

Si  la  commission  d'Afrique  avait  proposé  au 
gouvernement  de  proposer  (ear  il  ne  vous  pro- 
pose rieiii;  mais  entin  si  elle  lui  avait  pro[Hi-* 
de  vous  |»rop«»ser  iMouvrllr  hilarités  de  coloniser 
la  régence  aux  frais  de  l'Klat,  et  d'y  exécuter  de 
grands  travaux  pour  la  mise  en  valeur  des  terres, 
alors  je  eoni  prend  rais  vos  doutes  et  même  votre 
réf)U!inance  :  l'Etat  ne  doit  pas  se  faire  colonisa- 
teur, car  de  tous  les  travailleurs,  il  est  certaine- 
ment le  [dus  mauvais...  {Bruits  divers,)  Je  veux 
dire  le  plus  cher,  et  tous  les  agents  sous  fies 
ordres  lui  produisent  à  plus  haut  prix  que  le» 
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particuliers;  cest  un  t'ail  bien  reconnu.  (Adhé- 
sion.) 

Nous  n'avons  pas  proposé  de  faire,  mais  de 
laisser  faire;  nous  avons  dit  :  Conservez  le  pays, 
gardez-le  coin  me  il  convient,  protegez-le,  et  dé- 
fendez le  territoire  sur  lequel  votre  souveraineté 
est  assise;  et  à  côté  de  vous  se  créeront  immé- 
diatement des  intérêts  qui,  comptant  sur  votre 
{protection,  compteront  aussi  sur  l'avenir.  Alors 
a  colonisation  viendra  d'elle-même:  il  ne  vous 
faudra  que  ne  pas  rempèciier. 

11  semhle  que  jusqu'ici  on  se  soit  fait  une  élude 
d'apporter  autant  qu'on  Ta  pu  des  obstacles  uu 
développement  de  1  industrie  et  des  facultés  d'au- 
trui.  On  a  mal  fait,  et  on  a  empêché  de  bien 
faire.  Eh  bien!  il  n'y  a  qu'à  laisser  faire;  voilà 
comment  nous  entendons  la  colonisation.  Ne  co- 
lonisez pas,  on  colonisera  sans  vous.  {Bruits 
divers,)  La  conservation  exige  une  dépense  pro- 
diKieuse  d'hommes,  ajoute-t-on;  ils  tombent  vic- 
times de  l'insalubrité  du  climat.  M.  le  maréchal, 
président  du  conseil,  vient  de  nous  révéler  tout 
a  l'heure  un  fait  impurtant,  cest  la  salubrité 
actuelle  deBùne,  où  la  mortalité  a  été  si  grande. 
L'observation  qu'on  vient  de  vous  communiquer 
ne  pouvait  manquer  d'être  faite.  Bien  des  causes 
ont  concouru  à  causer  une  si  elTrayanie  morta- 
lité; mais  elle  ne  pouvait  être  permanente:  il  est 
en  effet  un  souvenir  qui  reste  dans  le  pays,  c'est 
gue  dans  l'intérieur  des  terres,  quand  quelques 
indigènes  se  trouvaient  avoir  la  (lèvre  du  climat, 
fièvre  endémique  et  non  épidémique,  eh  bien!  ils 
venaient  à  Bùne  pour  y  guérir,  et  nous,  nous  y 
mourions.  Cette  cote  fut  autrefois  peunlée,  et  si 
les  populations  en  ont  disparu,  c'est  l'invasion, 
la  conquête,  la  dévastation  qu'il  en  faut  accuser, 
et  non  rinclémence  du  ciel.  La  terre  y  fut  habi- 
table avec  sécurité;  pourquoi  ne  le  serait-elle 
plus  aujourd'hui? 

À  Âlîrer,  même  amélioration,  il  y  meurt  moins 
de  soldats  qu  en  France. 

À  Oran,  c^est  bien  mieux  encore.  D'après  une 
moyenne,  calculée  depuis  le  premier  jour  de  l'oc- 
cupation, la  perte  des  soldats  français  n'a  été 
q^ue  d'un  par  lOO,  c'est-à-dire  de  beaucoup  infé- 
rieure à  la  mortalité  dans  les  rangs  de  l'armée, 
même  en  France. 

Les  mœurs  des  Arabes,  dit-on,  sont  tellement 
antipathiques  aux  mœurs  de  l'Europe,  que  jamais 
ils  ne  s'accommoderont  de  notre  voisinage. 

On  le  peut  craindre  de  la  part  de  l'Arabe  pas- 
teur, mais  on  doit  mieux  espérer  de  l'Arabe  cul- 
tivateur, l'expérience  l'a  démontré;  on  en  a  em- 
ployé récemment  près  de  1,000  aux  essais  de 
dessèchement  de  la  Métidja,  en  concurrence  avec 
des  Européens  et  avec  des  soldats  de  la  légion 
étrangère. 

C'est  un  fait  qui  parle  assez  haut  pour  aider 
même  à  combattre  l'objection  tirée  de  la  diffé- 
rence des  religions.  11  est  vrai  qiie  le  livre  du 
prophète  dit  en  termes  exprès  :  «  Tu  ne  feras  pas 
commerce  avec  les  infîdèles,  tu  ne  t'allieras  pas 
avec  eux,  tu  ne  te  mêleras  point  à  eux.  »  Mais 
il  en  est  de  ce  précepte  du  Koran  comme  de 
beaucoup  d'autres.  L'esprit  en  aura  tué  la  lettre, 
et  l'inobservation  en  est  devenue  familière.  U 
en  est  advenu  comme  de  ces  lois  juives  beau- 
coup plus  intolérantes  encore,  comme  de  ces 
préceptes  fameux  écrits  ou  non  dans  nos  livres 
saints,  et  dont  des  hommes  prétendus  religieux 
ont  si  souvent  cherché  à  abuser. 

Si  ces  préjugés  anciens  des  mahométans 
n^étaieut  pas  en  grande  partie  effacés,  s'ils  étaient 
innncibles,  comment  expliqueriez-vous  la  pré- 


sence des  Européens  dans  les  conseils  même  des 
chefs  musulmans,  et  dans  les  rangs  de  leurs 
armées,  comme  à  la  tête  des  services  civils?  Cela 
se  voit  en  Turquie  et  en  R^ypte,  cela  s'est  vu 
dans  la  Perse  et  dans  i'iiide.  On  peut  donc  ad- 
mettre que  le  vieux  fanatisme  est  refroidi,  que 
les  préventions  qu'il  aliment«iit  n'ont  plus  la 
même  furce;  elles  s'affaibliront  encure  davan- 
tage, et  cesseront  tout  à  fait  si  vous  êtes  justes; 
jusqu'à  présent  vous  ne  l'avez  point  été. 

En  vous  établissant  au  milieu  des  indi^rènes, 
vous  dit-on  sans  cesse,  c'est  décider  leur  expul- 
sion, leur  extermination.  Je  viens  de  répondre 
en  partie  à  cette  objection.  Je  vais  étendre  la 
réponse. 

La  propriété  en  Afrique  et  aussi  bien  fondée 
qu'en  Europe,  et  c'est  une  erreur  de  l'honorable 
président,  erreur  bien  naturelle  et  que  je  suis 
loin  de  lui  reprocher,  c'est  une  erreur  d'avoir 
pensé  que  dans  ce  pays  les  titres  sont  pou  com- 
muns, presque  ignorés;  nulle  part,  au  contraire, 
la  possession  du  sol  n'est  mieux  assise  et  sur 
des  titres  plus  réguliers,  et  je  souhaiterais  à 
beaucoup  de  notaires  de  France  la  capacité  des 
cadis,  la  régularité,  la  clarté  de  leurs  actes  dont 
j'ai  apporté  une  collection  curieuse  et  complète. 
Loin  a'être  ignorants,  ils  connaissent  très  bien 
les  lois  et  les  appliquent  avec  sagesse  et  intel- 
ligence. 

Si  le  sol  reconnaît  des  maîtres,  il  faut  en  con- 
clure que  le  sol  peut  en  changer,  et  que  celui  qui 
a  acquis  par  un  titre  peut  transmettre  par  un 
titre  a  son  tour. 

Lorsque  l'Arabe  ou  le  Maure  sentira  l'impos- 
sibilité de  vivre  dans  votre  voisinage,  il  vendra 
et  ira  acheter  plus  loin.  Les  nouvelles  races  im- 
portées dans  un  pays  conquis  n'effacent  pas, 
dans  notre  siècle,  les" races  abori^^'-nes.  On  n'in- 
cendie plus  les  villes,  les  villages  et  les  moissons; 
on  ne  détruit  plus  pour  le  seul  besoin  de  détruire 
et,  grâce  au  ciel,  on  n'égorge  pas  les  femmes  et 
les  enfants;  ce  n'est  plus  ainsi  quon  fait  la 
ffuerre.  On  est  bien  quelquefois  entraîné  ou  con- 
damné à  des  actes  que  la  civilisation  désavoue, 
et  cela  nous  est  arrivé,  mais  ce  sont  de  rares 
exceptions,  dont  on  gémit  soi-même  par  un  re- 
tour aux  droits  sacrés  de  l'humanité  ;  les  vaincus 
sont  ménagés  dans  l'intérêt  bien  entendu  des 
vainqueurs  eux-mêmes;  on  tâche  de  vivre  en 
paix  avec  la  domination  étrangère. 

Quand  vous  serez  les  maîtres  de  la  campagne 
d'Alger,  ceux  des  naturels  qui  ne  voudraient 
point  encore  vivre  à  coté  de  vous  se  retireront 
à  Blidahpeut-êlre,etsivous  devenez  aussi  maîtres 
de  Blidah,  quelques-uns  des  indigènes  iront  plus 
loin,  à  Méûéah,  peut-être  de  1  autre  coté  des 
montagnes,  jusqu'à  ce  que  leurs  enfants  ou  eux- 
mêmes,  pressés,  débordés  par  une  civilisation 
progressive,  soient  ramenés  et  convaincus.  Mais, 
croyez-le  bien,  ce  que  nous  avons  voulu,  ce  que 
nous  voulons,  ce  n'est  pas  rexpulsion,  c'est  la 
fusion  volontaire,  quand  elle  est  possible,  c'est 
la  retraite  également  volontaire,  et  à  des  con- 
ditions acceptées  par  l'indigène  qui  ne  peut 
vivre  avec  vous.  La  civilisation  marchant  dans 
un  pays  barbare  ne  peut  faire  autrement 
que  de  heurter  des  mœurs  ou  des  habitudes  in- 
vétérées; mais,  pour  assurer  ses  succès,  rien  ne 
saurait  lui  être  interdit  que  la  violence  et  l'in- 
justice; tout  autre  lien  la  rendrait  impossible 
au  grand  dommage  de  l'humanité.  Bandez  donc. 
Messieurs,  rangez  le  prétendu  sy.^tènie  d'expul- 
sion brutale  et  d'extermination  au  nombre  des 
chimères  à  l'aide  desquelles  on  a  voulu  décrier 
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une  cause  qui  ne  devait  pas  être  combattue  par 
de  tels  moyens. 

D'ailleurs,  dans  ce  pays,  vous  n'aurez  pas 
môme  la  guerre,  vous  ne  l'avez  pas  dans  le  mo- 
ment actuel. 

Le  bey  de  Gonstantine  a  cessé  de  nous  la  faire 
ou  de  nous  la  susciter.  Les  populations  indigènes 
lui  ont,  dans  le  beylicq  de  Titlery,  refusé  secours 
et  simple  passage,  et  nous  ont  demandé  assis- 
tance contre  lui.  il  n'est  pas  présumable  qu'avec 
Tindécision  du  gouvernement  actuel,  il  soit 
question  de  faire  une  expédition  sur  Constan- 
tine.  Le  temps  et  la  politique  produiront  de 
meilleurs  résultats  à  moins  de  frais. 

Quant  à  la  campagne  d'AIg^T,  elle  est  en- 
tourée de  tribus  sur  lesquelles  Tintluence  loin- 
taine de  l'ennemi  ne  s'exerce  que  d'une  manière 
incomplète,  et  qui  sont  disposées  à  accepter  la 
souveraineté  française.  Si  on  sait  la  faire  inter- 
venir à  propos,  la  paix  est  conclue  dans  la  pro- 
vince d*Oran. 

Encore  une  fois  nous  n'aurons  pas  la  guerre, 
à  moins  que  nous  n'allions  la  cliercber.  Bien 
plus,  avec  le  système  d'occuj)ation  proposé,  il 

Îr  aura  bien  moins  de  chances  ae  collision  qu'avec 
a  continuation  de  l'état  actuel  dis  choses.  11 
faut  recommencer  dans  ce  paysl'œuvre  admirable 
de  patience  des  Komains;  il  faut  en  revenir  à 
leur  politique.  Ce  fut  un  peuple  dont  l'habileté 
et  la  persévérance  peuvent  être  citées,  pour  un 
pays  surtout  qui  n'a  pas  changé.  Les  Numides 
existent  encore  dans  la  régence,  les  Kabyles, 
qu'on  regarde  comme  les  restes  de  cet  ancien 
peuple,  les  Arabes,  que  l'invasion  amena,  sont 
des  hommes  de  la  môme  nature  bien  que  d'une 
autre  religion. 

Leurs  habitudes,  leurs  besoins  sont  les  mêmes. 
Relisez  l'histoire  des  guerres  de  Marius  et  de 
Metellus  dans  ces  contrées,  et  vous  reconnaîtrez 
dans  ces  Numides  qu'ils  soumirent,  avec  des 
armes  moindres  nue  les  noires,  les  Arabes  de 
nos  jours.  Ce  sont  les  mômes  moyens,  les  mêmes 
combats,  les  mêmes  difficultés,  les  mêmes  périls. 
Si  rien  n'est  changé,  d'où  vient  que  de  notre  part 
la  guerre  et  la  politique  ne  peuvent  s'accom- 
moder au  pays? 

Les  Komains  avaient  reconnu  qu'aussi  bien 
qu'en  Italie  et  dans  les  Gaules,  dont  la  conquête 
ne  leur  fut  si  facile  que  parce  qu'elles  étaient 
partagées  en  petits  districts,  quelquefois  confé- 
dérés, souvent  désunis,  il  n  y  avait  point  en 
Afrique  de  nation  une,  homogène,  obéissant  à 
une  seule  volonté;  une  fois  que  ce  fait  leur  fut 
révélé,  la  patience  du  Sénat,  l'habileté  des  gé- 
néraux ou  des  proconsuls  lit  le  reste.  Aujourd'hui, 
en  faee  d'un  semblable  état  du  pays  et  des 
peuplades  qui  le  couvrent,  rcxpérience  de  Kome 
sera-t-elle  pour  nous  perdue?  iNe  comprendrons- 
nous  pas  que  la  guerre  d'invasion  soulèverait 
contre  nous  les  tribus  unies  par  un  commun 
péril,  quand  nous  aurions  tant  de  prolit  à  n  en 
appeler  jamais  qu'à  rintérèl  particulier  de 
chacune  'd'elles?  KUes  ont  chacune  leur  terri- 
toire, leur  chefs,  et  même  leurs  assemblées  dé- 
libérantes. L'une  fait  la  guerre  à  une  autre  ou  à 
plusieurs  :  elles  traitent  d'Btat  à  Etat  entre  elles. 
Comment  ne  verrons-n«)ns  pas  qu'en  [irotégeant 
les  faibles  contre  des  afiressioiis  injustes,  en  les 
aidant  à  obtenir  ries  réparations  légitimes,  en 
leur  prêtant  assistance  contre  un  ennemi,  en 
accueillant  les  suppliants,  donnant  asile  aux 
fugitifs,  récompensant  les  services,  rétribuant 
de  hautes  intlueiices  avec  les  tributs  même  payés 
à  la  souveraineté  française,  vengeant  prompte- 


ment  une  insulte  ou  châtiant  un  manque  de  foi, 
notre  puissance  se  consolidant  chaque  jour,  sera 
de  jour  en  jour  plus  fructueuse  au  pays,  moins 
lourde  au  Trésor.  L'habileté  vaut  mieux  que  la 
force,  et  la  prudence  dans  les  conseils  épargne 
les  soldats.  Une  politique  dirigée  dans  ce  sens 
vous  soumettra  plus  sûrement,  plus  vite  et  à 
moins  de  frais,  le  pays,  que  toute  la  poudre  que 
vous  y  pourriez  brûler  encore.  {Approbaiion.) 

L'honorable  M.  Oupin  a  paru  croire  que  la 
commission  africaine  avait  proposé,  pour  le  gou- 
vernement de  ce  pays,  une  espèce  de  despotisme 
militaire  devant  lequel  il  reculait  avec  beaucoup 
déraison.  Non,  Messieurs,  la  commission  d'Afrique 
n'a  pas  proposé  rétablissement  d'un  semblaole 
pouvoir.  Elle  a  demandé  la  création  d'une  auto- 
rité étendue  mais  intelligente  :  elle  ne  s'est  point 
dissimulé  les  difticultés,  car  il  sera  difficile  de 
trouver  l'homme  auquel  une  semblable  mission 
doit  être  conûée,  les  instruments  auxquels  lui- 
même  pourrait  se  fier.  Mais,  à  qui  pourrait-on 
faire  croire  qu'on  ne  trouvera  pas  en  France 
plus  d'un  homme  réunissant  les  conditions  que 
peuvent  exiger  la  politique  et  la  raison,  en  qui 
on  reconnaisse  la  capacité,  le  patriotisme,  la 
prudence,  la  sa^resse,  la  loyauté,  le  courage,  la 
fermeté,  la  justice  surtout?  A  cet  homme  qu'on 
trouvera  certainement,  la  liberté  d'action  doit 
être  laissée,  des  pouvoirs  larges  doivent  être 
donnés.  Le  gouverneur  d'un  pays  éloigné,  qui 
ne  peut  à  chaque  instant  être  lorcé  de  réclamer 
et  «l'attendre,  dans  des  situations  imprévues 

four  un  pays  mal  connu,  et  qu'il  aura  étudié, 
3S  ordres  de  la  métropole;  il  ne  saurait, comme 
le  préfet  d'un  département  de  France,  restera  la 
merci  d'une  circulaire,  quelquefois  écrite  sans 
réilexion,  ou  des  détails  desséchants  de  la  bu- 
reaucratie de  Paris;  on  ne  peut  le  condamnera 
subir  un  blâme  immérité,  lancé  hors  la  présence 
des  événements,  l'n  {gouverneur,  comme  je  le 
compr.^nds,  sera  choisi  et  placé  assez  haut  pour 
ne  point  être  placé  dans  une  situation  pareille. 

C  est  un  pouvoir  civil,  et  encore  une  fois  in- 
telligent, que  la  commission  d'Afrique  a  demandé, 
et  non  le  despotisme  militaire,  et  si  elle  eût 
commis  cette  faute,  je  dois  dire,  s'il  est  permis 
de  parler  de  soi,  que  j'y  aurais  résisté  plus  que 
personne. 

Voilà  le  système  de  la  commission,  système 
que  le  gouvernement  n'adopte  pas  encore,  que 
nous  avions  pendant  quelque  temps  espéré  de 
voir  adopté  par  lui,  et  dont  l'accomplissement 
parait  aujourd'hui  renvoyé  par  lui  à  un  avenir 
qui  ne  se  réalisera  peut-être  jamais. 

Tout  autre  système,  et  particulièrement  celui 
qu'on  a  suivi  'jusqu'ici,  si  ce  qui  s'est  passé 
mérite  le  nom  do  système,  ne  sera  autre  chose 
qu'un  abandon  préparé,  que  la  préface  d*une 
fuite  prochaine,  et  je  vous  laisserai  le  soin  de 
qualifier  un  tel  résultat.  J'ai  besoin  de  le  ré(»éter. 
parce  que  sur  ce  [loint  ma  conviction  est  pro- 
fonde et  ma  résolution  réfléchie  ;  si  on  devuit 
continuer  à  faire  ce  qu'on  a  fait  jusqu'à  ce  i<»ur. 
je  me  montrerais  aussi  chaud  adversaire  Je  la 
conversation  d'Alger  que  je  suis  aujourd'hui  son 
ardent  défenseur. 

La  Chambre  m(^  [KTmettra  maintenant  de  lui 
souuiettre  quelques  observations  sur  le  côté  po- 
litif^ue  de  la  question  qui  m'a  paru  n'avoir  été 
envisagé,  par  nos  adversaires,  que  d'une  ma- 
nière superficielle  et  en  quelque  sorte  fueitive. 

On  nous  renvoie  sans  cesse,  Messieurs,  a  nos 
colonies  des  Antilles  et  de  l'Inde.  On  noua  dit: 
voyez  ce  qu'elles  coûtent  et  voyei  ce  qa'eUef 
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valent;  notre  système  colonial,  je  le  sais,  est 
désastreux  pour  le  pays  et  pour  les  colonies 
elles-mêmes.  Je  ne  serai  pas  des  derniers  à  con- 
tribuer, à  applaudir  à  sa  chute;  et  si  quelque 
jour  on  mettait  en  question  leur  abandon,  j'irais 
plus  loin  que  leurs  adversaires,  ou  plutôt  je 
croirais  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  question  de 
préférence,  et  je  dirais:  au  lieu  de  nous  obsiiner 
a  conserver  quelques  îlots,  quelques  rochers 
dans  des  mers  éloignées,  gardons  TAfrique,  et 
ne  gardons  qu'elle.  A  sa  conservation  tiennent 

f)eut-êtrc  les  destinées  futures  et  la  grandeur  de 
a  France. 

^  Tout  le  monde  prend,  autour  de  nous,  disait 
Tun  des  préopinants;  prenons  TAfrique,  faute  de 
mieux,  et  ces  paroles  excitaient  le  sourire  de 
TAssemblée.  Oui,  Messieurs,  prenons  l'Afrique, 
faute  de  mieux.  On  nous  a  repété  que  nous  ne 
devons  pas  reprendre  ce  qu'on  nous  a  pris  dans 
des  jours  malheureux,  résignons-nous  donc, 
puisque  c'est  une  nécessité;  mais  profitons  au 
moins  des  chances  heureuses. 

Ëh  bien,  il  est  une  terre  dont  personne  ne 
peut  raisonnablement  nous  disputer  la  pos- 
session, une  terre  où  il  n'y  a  ni  roi  légitime,  ni 
héritier  présomptif,  que  nous  pouvons  garder, 
puisque  la  victoire  nous  l'a  donnée,  sinon  comme 
équivalent,  au  moins  comme  consolation  de  nos 
pertes. 
Celte  terre  est  l'Afrique  du  Nord. 
Prenons  donc  f  Afrique^  faute  de  mi^tu:;  je  dirai 

a  lus,  en  attendant  mieux,  {Bruits  divers.)  Oui, 
essieurs,  en  attendant  mieux.  On  le  sait  depuis 
longtemps,  la  paix  n'est  qu'un  intervalle  entre 
deux  guerres,  les  traités  ne  sont  que  des  trêves, 
car  s'ils  devaient  durer  toujours  on  ne  les  vio- 
lerait jamais  à  dessein.  Eh  bien,  s'il  survenait 
une  puerre  furieuse,  générale,  une  de  ces  guerres 
d'existence  entre  les  Etats,  telle  que  nous  la  pré- 
disait rhonorable  M.  Dupin;  et,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  ce  qui  ne  nous  arrivera  plus,  car  c'est 
assez  de  deux  fois,  si  nous  étions  condamnés  à  en 
payer  les  frais,  peut-être  serions  nous  appelés  à 
notre  tour  à  recueillir  les  avantages  d'un  retour 
de  la  fortune.  Nous  compterions  alors  l'épée  à  la 
main,  et  il  faudrait  bien  que  de  quelque  côté 
nous  fussions  dédommagés  de  ce  que  nous  avons 
perdu.  Je  ne  porte  pas  seulement  mes  regards 
vers  nos  frontières  de  Test;  la  mer  qui  baigne 
nos  côtes  au  midi,  renferme  des  compensations 
que  nous  oserions  exiger.  Je  le  répète  :  Prenons 
L  Afrique  faute  de  mieux,  mais  en  attendant  mieux. 

Ses  rades  sont  ouvertes,  dites-vous;  nous  tra- 
vaillerons à  les  fermer  et  nos  vaisseaux  y  seront 
en  sûreté  et  des  ouvrages  respectables  en  inter- 
diront l'approche  à  l'ennemi. 

11  n'y  a  que  des  points  vulnérables.  Messieurs, 
ils  le  seront  moins  ou  ne  le  seront  plus  quand 
ils  seront  défendus  par  des  Français.  Vous  êtes 
à  500  lieues  du  théâtre  sur  leauel  s'agiteront  les 
événements  dont  on  a  parlé.  Non,  Messieurs,  il 
D'en  est  point  ainsi;  on  grandit  à  plaisir  les  dis- 
tances où  se  passeront  probablement  tous  les 
événements  qui  peuvent  nous  intéresser  autour 
du  bassin  de  la  Méditerranée.  Je  ne  parlerai  point 
des  affaires  de  Turquie  auxquelles  cependant  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  la  question  d'Afrique 
puisse  rester  inditforente. 

L'on  sait  quel  rôle  a  joué  dans  les  derniers 
événements  d'Orient  le  pacha  d'Egypte,  homme 
dont  les  vues  sont  plus  étendues,  les  projets  plus 
vastes  qu'on  ne  l'avait  cru  d'abord,  et  qui  com- 
mence a  les  réaliser.  Gh  bien  !  par  la  situation 
de  son  pays,  les  convenances  de  son  voisinage 


et  peut-être  aussi  la  jalouse  inquiétude  des  puis- 
sances européennes,  l'Egypte  paraît  appelée  à 
devenir  un  Empire  africain  plutôt  qu'à  s'étendre 
en  Asie.  La  similitude  du  langage,  l'identique 
origine  des  races,  les  habitudes,  les  mœurs,  la 
religion,  tout  appelle  l'Ëj^^yple  h  s'étendre  à 
l'ouest  et  h  pénétrer  vers  les  régions  septentrio- 
nales par  les  chemins  qui  y  conduisirent  les 
Romains,  c'est-à-dire  du  côté  de  Tunis,  là  où  fut 
l'Empire  de  l'ancienne  Carthage. 

Qui  sait  si  quelqu'une  de  ces  possessions  dont 
on  a  parlé,  et  sur  lesquelles  s'étend  la  domination 
du  monarque  de  l'Egypte  dans  les  mers  de 
l'Orient,  ne  deviendrait  pas  quelque  jour  l'équi- 
valent d'une  cession  conseillée  par  la  politique? 
A  la  fln  d'une  guerre,  car  il  en  faut  prévoir,  et 
nous  en  sommes  bien  près  peut-être,  quelques 
efforts  qu'on  fasse  pour  les  éloigner,  les  parties 
belligérantes  et  leurs  alliés  ne  veulent  pas  rester 
dans  le  statu  quo  ante  bellum,  il  y  a  toujours 
quelqu'un  qui  gagne  et  quelqu'un  qui  perd. 
Espérons  que  nous  serons  les  gagnants. 

Passons  a  l'Italie  :  est-elle  à  500  lieues  des  ports 
delà  Régence*?  Si  une  si  grande  distance  sé- 
parait ces  2  contrées,  les  sujets  du  pape  ne  por- 
teraient pas  à  Alger  du  bois  à  brûler,  denrée  qui 
vaut  à  peine  les  frais  du  voyage.  Non,  nos  pos- 
sessions regardent  les  côtes  de  l'Italie;  c'est  entre 
les  2  pays  un  commerce  continuel,  un  échange 
de  tous  les  instants.  Dans  un  cas  donné,  si 
quelque  puissance  ennemie  suscitait  et  assistait 
contre  nous  nos  voisins  du  côté  des  Alpes  ;  quand, 
tournant  le  dos  à  Rome  et  à  Naples,  l'étranger 
arrêterait  ses  regards  sur  la  frontière  française, 
serait-il  impossible  d'opérer  avec  des  corps  dé- 
tachés de  l'armée  d'Afrique  une  utile  diversion, 
et  partant  de  ces  possessions,  qu'on  regarde 
comme  si  éloignées  de  tout  thé«ltre  de  guerre, 
de  susciter  des  embarras  à  l'ennemi,  et  de  le 
contraindre  à  s'occuper  des  Etats  romains  et  du 
midi  de  l'Italie? 

Sommes-nous  aussi  à  500  lieues  des  côtes  de 
l'Espagne,  dont  le  gouvernement  semble  vou- 
loir marcher  dans  la  seule  voie  qui  le  puisse 
sauver,  et  qui,  partageant  nos  principes,  devra 
longtemps  se  mouvoir  dans  le  tourbillon  de 
notre  politique?  Sommes-nous  encore  bien  loin 
du  Portugal,  placé  désormais  dans  des  condi- 
tions rassurantes  pour  nous  ?  Ne  se  passera-t-il 
rien  de  ce  côté  qui  nécessite  ou  notre  interven- 
tion ou  notre  assistance  ?  La  vieille  invasion  des 
Arabes  est  là  pour  nous  rappeler  la  puissance 
et  les  conséquences  du  voisinage. 

Et  ■  * 

time, 

était  difficile  la  jonction  d'escadres  parties  pour 
une  destination  commune,  de  nos  ports  de  Brest 
et  de  Toulon,  combien  même  était  hasardeux 
le  passage  de  la  Méditerranée  à  l'Océan,  quand 
il  fallait,  devant  les  vents  contraires  ou  un 
ennemi  supérieur  en  forces,  tenir  la  mer  ou 
rentrer  dans  le  port.  Désormais  ces  périls  ne 
seront  plus  à  craindre  ;  vous  aurez  des  lieux 
d'attente  et  de  refuge  à  quelques  heures  du  dé- 
troit; sur  cette  mer,  au  lieu  d*être  à  3  ou  4  jour- 
nées de  la  France,  vous  en  serez  à  24,  à  18  heures 
quelquefois.  Avec  bien  moins  de  risques  qu'au- 
trefois, il  vous  sera  facile  d'inquiéter  l'ennemi 
ou  son  commerce,  et  de  lui  échapper;  et  de  tels 
avantages,  la  possession  d'une  côte  aussi  voisine, 
seraient  indifférents  môme  au  système  défensif 
de  la  France  1  Non,  je  ne  puis  le  concevoir,  et  je 
ne  le  concevrai  jamais. 
Je  disais,  il  y  a  quelques  instants,  que  l'armée 
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dans  le  cas  d'une  guerre  générale  et  mari- 
I,  on  sait  combien,  avant  la  paix  de  1814, 
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comptait  peut-ôtre    aussi    bien  sur   les   côtes 
d'Afrique  que  si  elle  était  dans  le  sein  de  la 
France  elle-même.  Quelque  part  qu'une  armée 
française  soit  placée,  elle  a  non  seulement  sa 
valeur  absolue,  mais  sa  valeur  relative.  Vous 
avez  vu  l'inlluence  qu'une  simple  brigade,  qu'un 
seul  régiment  envoyé  à  xVncône  a  exercée  sur 
les  décisions  de  certaines  puissances,  qui,  à  cette 
époque,  pouvaient  paraître  suspectes.  Kh  bien  ! 
ce  que  2,000  hommes  ont  fait  pendant  quelque 
temps  à  Aucune,  croyez-vous  que  20,000  hommes 
ne  le  feront  pas  sur  la  cote  d'Afrique?  Croyez- 
vous  qu'ils  y  demeurent  sans  influence?  On  vous 
a  exposé,  sans  doute  pour  décrier  plus  encore  sa 
conservation,  que  les  puissances  regardent  notre 
occupation  avec  indifférence  :  Oui,  si  nous  con- 
tinuons à  faire  à  Alger  ce  que  nous  avons  fait, 
nos  ennemis  patents  ou  cachés  <loivent  s'ap- 
plaudir de  nos  fautes  ;  il  leur  sera  bien  permis 
de  88  rire  de  nous  si  nous  restons  à  Alger  sans 
but  et  sans  système,  si  nous  continuon.»*  à  pro- 
diguer nos  trésors  et  nos  soldats  sans  espérance 
d'avenir;  mais  si  nous  voulons  tenter  le  moindre 
amélioration,  si  le    succès   commence  à  cou- 
ronner nos  efforts  et  à  racheter  nos  sacrifice.^, 
alors  pensez-vous  que  cette   indifférence  pré- 
tendue soit  aussi  réelle  qu'on  la  suppose?  S'on, 
il  existe  toujours  dans  Tarsenal  de  la  diplomatie 
de  ces  pmtestalions  secrètes  et,  dans  tous  les 
cas,  de  ces  non'Consi'nU'mctits  qui  suffisent  quel- 
quefois, comme  vous  le  savez.  Eh  bien!  on  n'a 
pas  consenti   encore  ;  il  n'y  a  pas  de  traité  de 
)aix  pour  décider  si  la  France  gardera  Alger,  si 
'équilibre  de  l'Europe  en  sera  rompu.  Dans  tous 
es  cas,  il  n'y  a  pas  de  consentement,  et  sans 
doute  cela  suffira;  le  reste  est  abandonné  au 
temps  et  aux  circonstances. 

Quant  aux  autres  puissances  aue  l'on  vous 
montre  satisfaites  de  la  division  (le  nos  fori-cs, 
les  mêmes  motifs  les  inspirent.  Mais  est-ce  donc 
à  l'étranger  que  nous  devons  aller  chercher  les 
motifs  de  nos  délibérations?  Quoi  qu'ils  disent, 
les  étrangers  ne  nous  diront  pas  la  vérité;  ils 
ont  intérêt  à  ne  pas  nous  la  dire:  quoi  qu'ils 
pensent,  nous  ne  connaîtrons  pas  leur  pensée, 
r^e  prenez  conseil  que  du  sentiment  de  notre 
dignité  et  de  nos  intérêts,  comme  vous  le  disait 
l'an  passé  M.  le  maréchal,  président  du  conseil. 
K  L'opinion  publique,  vous  a  dit  M.  de  Sade, 
s'est  singulièrement  affaiblie  sur  la  question.  U 
v  a  moins  d'inconvénient  qu'il  n'y  en  eut  autre- 
fois h  lui  tenir  tête,  il  y  en  aurait  davantage  à 
lui  céder  :  il  faut  l'éclairer,  non  lui  obéir.  » 

Je  crains  qu'on  ne  se  trompe,  peut-être  la 
réflexion  que  je  vais  soumettre  a  la  t]hambre  lui 
[laruitra  >oriir  des  habitudes  de  ma  situation 
politique,  mais  enfln  je  dois  Texprimer. 

L'npininn  publique  est  telle,  ce  me  semble, 
que,  dans  ce  moment,  déc«jncertée  en  quelque 
sorte,  prise  au  dépourvu, déroutée  parle  silence 
et  les  hésitations  du  pouvoir,  elle  peut  croire 
que  la  question  nrcsente  plus  de  difhculté  qu'on 
n'y  en  avait  d'auord  apereu  ;  mais  pour  iiMiorer 
comment  on  utilisera  la  conquête,  elle  n'approu- 
verait pas  l'abaud'U. 

Chez  nous,  où  le  sentiment  de  l'honneur  est 
si  puissant,  où  la  vanité  nationale  ifaiidesse 
bien  pardonnable  aux  peuples  sur  lesquels  les 
illusions  brillantes  ont  tant  «l'empire' est  si  vive- 
ment t'xcitée,  je  ne  doute  pas  que  si  la  fnnvic- 
tion  de  quelques  hommes  les  portait  conscien- 
cieu>ement  à  refuser  des  sacritices  que  réclame 
roccu|)ation  d'Alger,  le  gouvernement  qui  aurait 
pu  consentir  à    l'abandon  de  cette   conquête 


serait  à  jamais  flétri  par  le  mépris  public 
{Réclamations  diverses.  —  Adhésion  aux  extré- 
mités,) 

Voyez  quelle  excellente  thèse  serait  fournie 
aux  adversaires,  aux  ennemis  du  gouvernement. 
Ils  ne  manqueraient  pas  de  dire  :  Nous  avions 
été  dépouillés  par  l'Europe  en  armes,  notre  ter- 
ritoire entamé  sur  tous  les  points  nous  rendait 
[dus  amer  le  souvenir  de  nos  désastres,  nous 
avions  à  proximité  des  rivages  de  France  une 
possession  achetée  par  la  victoire  ;  on  n*a  pas 
osé  la  garder  et  on  Ta  sacrifiée.  Est-ce  trahison? 
esl-ce  lAcheté?  Quel  levier  puissant  chez  un 
peuple  comme  le  nôtre  pour  soulever  contre  le 
gouvernement  les  passions  populaires  au  nom 
de  ri[itérèt  de  la  patrie  :  Ce  sentiment  d'indi- 
gnation entretenu,  réchauffé,  irait  toujours  gros- 
sissant, ralliant  dans  ces  communs  sentiments 
de  réprobation  ou  de  regret  les  hommes  de 
toutes  les  opinions,  et  un  jour  ceux  mêmes  qui 
auraient  conseillé  l'abandon  le  reprocheraient 
comme  un  crime  aux  ministres  qui  l'auraient 
corisenti.  (yiouvemenis  diut'rs,) 

On  a  cité,  il  est  vrai,  l'exemple  de  la  Loui- 
siane, et  comme  depuis  quelque  temps  il  est 
devenu  à  la  mode  d'invoquer  Tautorité  du  plus 
urand  homme  des  temps  modernes,  ce  que 
Na[)oléon  a  fait  on  croit  le  pouvoir  faire  aujour- 
d'hui. 

Quand  la  Louisiane  fut  cédée,  nos  grandes 
guerres  étaient  passées,  plus  d'une  victoire  avait 
illustré  nos  armes;  alors  on  pouvait  impuné- 
ment céder  un  territoire  lointain,  35  départe- 
ments avaient  été  aj^outés  à  la  France;  alors 
nous  étions  maîtres  de  l'Europe,  ou  du  moins 
elle  reconnaissait  notre  influence.  Ce  qui  pou- 
vait être  permis  dans  de  telles  circonstances 
ne  le  serait  pas  aujourd'hui  Vous  n'auriez  pas 
des  compensations  aussi  glorieuses  à  opposer 
à  vos  censeurs. 

Quel  moment  choisiriez-vous  d'ailleurs  pour 
une  détermination  si  funeste?  celui  où,  par  une 
faveur  de  la  Providence  et  malgré  tant  de  fautes 
commises, de  tempsperdu,  les  affairesde  l'Afrique 
semblent  tourner  a  une  prospérité  inespérée; 
lorsque   dans  la  province  de  Constantine,  les 
succès  obtenus,  à  travers  bien  des  vicissitudes 
et  des  misères,  par  un  général  habile  et  prudent, 
ont  consolidé,  dans  le  pays,  la  puissance  fran- 
çaise, en  ressuscitant  d'honorables  souvenirs: 
lorsque  le  seul  ennemi  que  nous  ayons  dans  ce 
{Kiys,  le  bey  de  Constantine,   ne  tient   plus  la 
campagne,  qu'il  est  réduit  à  l'impuissance   de 
nous  nuire,  parla  résistance  même  des  naturels, 
et  peut  craindre  lui-même  que  nous  n'aidiuns 
quelque   rival  heureux  à  le  renverser  ;  quand 
les  tribus  voisines  d'Alger  reconnaissent  chaque 
jour  Taulorite  française,  s'v  soumettent  et  témoi- 
gnent la  nivilleure  envie  de  vivre  en  paix  avec 
vous;  lorsque  <ies  princes  lointains  envoient  au 
général  commandant,  des  émissaires  pour  pr«i- 
poser  <les  traités  ou   réclamer   des   alliances; 
lnr>que,  dans  la  province  d'Oran,  la  plus  popu- 
leuse, la  plus  riche,  jusqu'ici  la  plus  lielliqueuse 
et  la  plus  constante  dans  ses  no^^tilites  contre 
nous,  la  souveraineté  française  est  reconnue  et 
la  paix  signée;  enfin,  lorsque  par  miracle.  ?ur 
tous  les  points  de  la  régence,  vos  affaires  vont 
mieux  ou  moins  mal  ;  c'est  alors,  disaii^-je,  que 
vous  parlez  de  renoncer  à  une  entreprise  que 
vous  n'avez  jamais  bien  commencée.  Non,  non. 
l'expérience  est  encore  à  faire.  Le  passé  ne  fut 
qu'une  longue  erreur  dont  le  terme  est  arrivé: 
gardons  Alger,  restons  sur  cette  côte  ai^ourd'bui 
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fran<;aise  jusqu'à  ce  qu'il  nous  soit  démontré 
que  Terreur  est  irréparable.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  l'abandon  ne  vous  est  pas  proposé  :  c'est 
abandonner  que  de  ne  prendre  aucun  parti,  que 
d'adopter  cet  ajournement  destructif  de  toute 
espérance,  expédient  trop  facilement  accueilli 
par  des  assemblées  indécises  et  fatiguées,  mais 
auquel  vous  ne  vous  laisserez  pas  entraîner. 

Le  fardeau  du  présent  est  lourd  sans  doute; 
mais  réfléchissez-y  bien,  les  peuples,  dans  leur 
vie  de  peuple,  achètent  souvent  à  bien  haut  prix 
de  simples  espérances;  ils  escomptent  Tavenir 
quelquefois  à  des  conditions  onéreuses.  On  tra- 
vaille pendant  un  siècle  à  conquérir,  à  conser- 
ver une  alliance  coûteuse  et  à  laquelle  on  a  fait 
des  sacrifices  multipliés.  A  un  jour  donné,  cette 
alliance  échappe,  il  faut  recommencer  sur  de 
nouveaux  frais.  Les  mêmes  vicissitudes  s'atta- 
chent aux  relations  nouvelles  dans  lesquelles  on 
&e  réfugie. 

Depuis  1814,  notre  politique  vacillante  s'est  re- 
tournée tantôt  vers  le  nord,  tantôt  vers  un  autre 
point  de  l'horizon,  tour  à  tour  vers  l'Angleterre 
ou  la  Russie,  hésitant  et  allant  de  l'une  à  l'autre, 
changeant  sans  cesse  d'amis  ou  de  projets  d'amis, 
et  faisant  des  sacrifices  coûteux  à  l'espoir  de  les 
conquérir  ou  de  les  conserver.  Eh  bien,  Alger 
est  aussi  une  espérance. 

H  est  possible  qu'elle  ne  réalise  pas  tout  ce 
q^u'elle  promet,  mais  enfin  il  est  plus  que  pos- 
sible, il  est  probable  que  nous  réussirons,  et  cette 
probabilité  vaut  la  peine  d'ôtre  achetée.  C'est 
justement  ce  qu'on  vous  conseille. 

Le  conseil  qu'on  vous  donne  d'un  autre  côté 
appartient  à  la  politique  matérielle,  politique 
qu'il  ne  faut  pas  dédaigner  sans  doute,  mais  à 
laquelle  il  ne  faut  pas  non  plus  immoler  la  vé- 
ritable. La  première  enfante  trop  souvent  des 
idées  étroites,  égoïstes  quelquefois  même  dé- 
gradantes; avec  elle,  s'ils  n'en  ont  pas  d'autre, 
les  peuples  descendent  dans  leur  propre  estime 
et  dans  celle  des  étrangers;  ils  s'affaiblissent 
et  s'éloignent  sans  honneur,  au  lieu  de  marcher 
à  l'accomplissement  des  plus  glorieuses  des- 
tinées. 

C'est  sous  l'empire  des  sentiments  que  j'essaie 
de  vous  faire  partager  que  nous  avons  conseillé 
au  gouvernement  de  vous  soumettre  une  propo- 
sition transitoire,  destinée  à  faciliter  le  passage 
de  l'état  présent  à  une  situation  meilleure  et  à 
préparer  l'intervention  législative  dans  l'orga- 
nisation du  pays.  Le  ministère  n'a  pas  cru  de- 
vuir  s'approprier  le  fruit  des  travaux  auxquels 
je  me  suis  associé  avec  bonlieur,  mais  un  amen- 
dement est  déposé  qui  porte  directement  devant 
vous  la  proposition  délaissée  :  j'espère  que  vous 
l'adopterez. 

Ici  qu'il  me  soit  permis  de  me  plaindre  de  ce 
que  M.  le  maréchal,  président  du  conseil,  a  cru 
devoir  dire  à  la  Chambre  qu'il  n'avait  pas  eu  le 
temps  do  prendre  une  détermination.  Je  dois 


deux  parties.  La  première  et  la  plus  importante 
de  toutes  concernait  les  questions  d'organisa- 
tion, de  commandement  et  de  gouvernement. 
La  seconde,  les  questions  d'administration  et 
d'application.  Le  rapport  sur  la  première  partie, 
intéressant  la  législature ,  a  été  remis  depuis 
longtemps.  M.  le  maréchal,  président  du  conseil, 
a  dû  le  recevoir  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  de  mars  dernier. 
Je  ne  sais,  Messieurs,  je  ne  dois  pas  savoir 


quel  usage  M.  le  président  du  conseil  a  fait  de 
ce  document  important,  ainsi  que  vous  avez  pu 
en  juger  vous-mêmes,  puisqu'il  vous  a  été  dis- 
tribué. Dans  un  temps  où  Von  prend  si  vite  des 
déterminations,  où,  en  présence  de  faits  inat- 
tendus, des  léjfislations  sont  improvisées  en 
?4  heures,  il  semblait  facile  de  tlécider  ce  qu'il 
y  avait  à  faire.  Il  est  permis  de  s'étonner,  je 
(lirai  môme  de  s'affliger,  que  le  gouvernement 
n'ait  rien  à  vous  dire.  Je  me  serais  senti  heureux, 
et  si  ce  n'était  pas  la  première  fois  j'espérerais 
que  ce  ne  serait  pas  la  dernière,  de  pouvoir  ac- 
cepter quelque  chose  de  la  main  du  [)ouvoir.  On 
n'a  pas  voulu  nous  réserver  cette  bonne  fortune; 
mais  parce  que  la  proposition  sera  partie  de  nos 
bancs,  ce  ne  sera  pas  une  raison  pour  que  la 
Chambre  l'accueille  avec  moins  de  faveur. 

(Marquais  nombreuses  et  prolongées  (Tassenti- 
ment,) 

M.  le  maréchal  Sonll,  président  du  conseil, 
ministre  de  La  querre.  Messieurs,  ce  que  vient  de 
dire  l'honorable  M.  Laurence,  m'a  fait  aperce- 
voir qu'il  pouvait  se  faire  que,  dans  les  observa- 
tions que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  tout  à 
l'heure  à  la  Chambre,  je  ne  me  fusse  pas  ex- 
primé d'une  manière  assez  explicite,  assez  nette, 
afin  de  faire  comprendre  toute  la  pensée  du 
gouvernement  au  sujet  de  l'occupation  d'Alger. 
(Ecoutez l  écoutez!) 

J'ai  dit  que  je  me  référais  à  ce  que  j'avais 
énoncé  l'an  dernier  à  cette  tribune,  c'est-à-dire 
qu'il  n'était  jamais  entré  dans  la  pensée  du  gou- 
vernement d'évacuer  la  régence  d'Alger  {Mou- 
vement d'adhésion);  que  tout  ce  qui  avait  été  fait, 
soit  en  travaux  de  fortification,  soit  on  moyens 
d'établissement,  était  une  preuve  que  son  in- 
tention était  d'y  rester  et  de  s'y  maintenir.  Je 
répète  que  c'est  la  pensée  du  gouvernement  tout 
entière  de  conserver  Alger  et  de  ne  point  l'aban- 
donner. (Très  bien!  très  bien!) 

11  m'avait  paru  que  ce  que  j'avais  dit  aupara- 
vant devait  suffire  pour  faire  comprendre  à  la 
Chambre  que  la  pensée,  l'intention  du  gouver- 
nement était  de  conserver  Alger  et  de  ne  jamais 
l'abandonner.  {Nouudles  marques  d'approbation,) 

J'ai  ajouté,  à  rap[)ui  de  cette  pensée,  que  l'an- 
née dernière  une  commission  avait  été  nommée, 
3u'une  seconde  commission  y  avait  été  adjointe, 
epuis  le  retour  de  la  première,  mais  unique- 
ment en  vue  d'examiner  la  grande  question  du 
système  à  suivre  pour  organiser  l'administra- 
tion dans  le  pavs,  c'est-àuire  dans  la  régence 
d'Alger. 

En  bien  !  sur  cette  question  le  gouvernement 
n'est  pas  encore  suffisamment  éclaire;  c'est  sur 
cette  question  seulement  et  non  sur  la  question 
de  principe,  que  moi,  ministre  de  la  guerre,  je 
ne  me  suis  nas  trouvé  à  même  de  saisir  le  con- 
seil du  roi  des  propositions  qui  doivent  être  ul- 
térieurement portées  aux  Chambres;  le  temps  a 
manqué;  je  n'ai  pu  juger  des  examens  faits  par 
les  deux  commissions.  Si  la  Chambre  veut  ac- 
corder le  temps,  dans  la  session  prochaine  tout 
lui  sera  apporté,  et  alors  elle  statuera  avec  con- 
naissance de  cause  sur  ce  qui  lui  sera  proposé. 

Maintenant,  peut-on  exiger  du  gouvernement 
qu'il  improvise,  en  quelque  sorte,  un  système 
sans  avoir  consulté  1  opinion  de  la  Chambre  et 
celle  du  pays?  Une  controverse  s'est  élevée  sur 
la  direction  à  donner  à  la  régence  d'Alger,  soit 
pour  l'administration,  soit  pour  la  justice  ;  et  la 
preuve  de  cette  controverse  existe  dans  la  discus- 
sion qui  s'est  établie. 
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Hais,  quatre,  un»  fois,  l'intention  du  ^'itiivprne- 
mcnt  est  deamscrver;  il  cticrclic  ù  s'éclairer  pour 
trouver  le  me^illuur  système  à  établir. 

M.  Laurence.  Je  demande  parduit  à  M.  le  mi- 
niHtre  île  l'interrompre,  mais  je  lui  demanderai, 
Ijendant  qu'il  est  à  la  tribune,  si  le  guuvernejneiit 
croit  devoir  accepter  la  projtositiun  de  M.  .Mé- 
rilhoii^  qui  tend  a  iiivestir  le  gouvernement  du 
fiuuvnir  de  proro^^er  par  ordonnance  en  atten- 
dant la  loi. 

M,  le  BiKrëphml  S»alt,  préiidenl  du  conteit, 
miniilrê  de  la  guerre.  (Juotaue  l'aniendement  ne 
Roit  pas  en  dia'cusHion,  je  n  hésite  pas  cependant 
ù  dire  que  je  l'adopte. 

Quant  à  ce  qu'a  dilM.  Laurence,  des  reproclies 
qu'il  supposait  que  je  lui  avai.s  adressés,  je  dé- 
clare que  je  n'ai  jamais  eu  la  pensée  de  lui  en 
faire;  et  il  est  constant  qu'à  l'heure  qu'il  est,  je 
n'ai  pas  encore  connaissance  de  son  beau  travail 
qui  satisfera,  je  l'espÈre,  à  tout  ce  que  l'organi- 
sation de  la  justice,  en  Afrique,  peut  exiger.  Ainsi, 
ie  le  répète,  je  u'bi  nullement  eu  l'intention  de 
faire  un  reproche  à  M.  Laurence. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  et  comme  déjà 
j'ai  annoncé  ii  la  Cliainbre  que  je  lui  donnerais 
connaissance  du  dernier  document  rei,'»  d'Uran, 
je  vais  (in  faire  lecture,  lilloverra.parces  pièces, 
quelle  est  notre  situation,  non  seulement  dans 
la  province  d'Oran,  mais  encore  ;\  Alger  et  à  Bone, 
où  l'inlluenue  du traitéfait avec  Abd-el-kader s'est 
fait  seulir 

Copie  d'une  dépêche  du  général.  Detmichelt,  datée 
iCOran  te  19  man  IWAA,  aa  irUnittrede  Ut  guerre. 

•  Monsieur  le  maréchal, 

•  Depuis  le  grand  événement  qui  vient  de 
chanjîcr  si  subitement  notre  [lositiou  dans  cette 
province,  et  dont  le  résultat  combiné  depuis  long- 
temps R  été  si  inunéiliat,  les  conséquences  du 
traité  conclu  .ivoc  le  ticy  se  sont  déjà  fait  sentir 
soit  dans  nos  rapports  avec  les  babitaiits  de  l'in- 
térieur, soit  dans  nos  relations  avec  les  agents 
du  tiey,etavec  A tid-cl-Kaiier  lui- niiïine.  Depuis  ce 
moment  au:tsi,  rbaque  démarclic  de  sa  part  a 
été  une  preuve  de  loyauté;  tout  témoigne  en  fa- 
veur de  sa  bonne  foi. 

"  Les  officiers  que  J'ai  envoyés  ù  son  camp, 
sur  le  Sig,  y  ont  été  re^iis  avec  les  plus  grands 
honneurs.  Invités  par  lui  i\  le  .«uivre  à  Mascara, 
ils  ont,  pendant  tout  le  voyage  et  leur  séjour 
dans  cette  ville,  été  comblés,  de  la  part  de  tous, 
d'égards  et  de  respect.  Lorsqu'ils  revinrent  X 
Uran,  ils  ont  été  reconduits  ici  par  les  premiers 
chefs  qui  entourent  la  personne  du  bey,  et  ont 
ramené  avec  eux  un  de  ses  parents,  homme 
riclie  i.'t  puissant,  d'une  haute  inlluonce  dans 
toute  la  province,  et  qui  vient  avec  sa  famille 
et  ses  clieniR  résider  près  de  nous.  Ainsi  déjà 
l'un  des  articles  du  traité,  le  plus  important  peut- 
étre,a  revu  'lu  côté  d'Abd-el-Kader  le  premier  sou 
exécution  franche  et  entière  :  car  en  même  temps 
que  le  îiad^tKi-cl-liabib,  son  représentant  à  Uraii. 
se  rendait  ici,  Miloud-ileu-Arrascli,  son  ami  et 
son  conseil,  celui  avec  qui  les  premières  négo- 
ciations ont  ou  lieu.arrivaitde  soncotéàArzcv; 
et  le  résident  de  Mosta^anem,  qui  n'a  |>a9  encore 
été  désigné,  ne  tardera  |ias  non  plus  à  s'établir 
dans  celte  ville. 

•  Le  premier  pas  est  immense,  et  doit  être 
d'tm  heureux  présage pourl'avenir.  Déjàen  effet, 
depuis  que  la  nouvelle  de  la  paix  s'est  répandue 
dans  11  province,  nos  marches,  déserts  jusqu'a- 


lurs,  ont  repris  une  vie  inaccoutumée;  de  tous 
les  points  de  l'intérieur,  les  Arabes  sv  portent  en 
fonli'  et  3an8armes:dËS  marchands  de  Tlemcen, 
de  Ftitah,  de  Mascara  sont  venus  y  poser  leurs 
tentes.  Le  l>ois,  le  sel,  le  charbon,  dont  nous 
avons  été  privés  si  lon^rlemps,  reparaissent  en 
abonflaitce;  les  céréales  n'arrivent  encore  qu'en 
petite  quantité,  mais  le  bey  m'écrit  qu'il  vient 
do  donner  des  ordres  pour  que  les  marchés  des 
'A  villes  que  nous  occupons  soient  également  ap- 
provisionnés de  ces  denrées.  Un  tarif  très  modéré, 
destiné  à  prévenir  toute  fraude  ou  toute  collision, 
se  réiliiie  en  ce  moment;  par  ce  tarif  le  blé  re- 
viendrait à  4  rboudjoux  (7  fr.  2U}  la  fanëgue: 
l'orge  à  ^  boudjoux  i3  fr.  10)  la  lànégue.  Les 
chevaux  manquent  aussi  ;  te  bev  me  propose 
d'en  fournir  'iUO  dans  l'espace  de  2  mois.  Ilsser- 
vinint  il  compléter  l'elTeclif  du  2*  régiment  de 
cliasscurs. 

-  L'ne  circonstance  bien  remarquable  et  d'une 
haute  importance  pour  nous  vient  encore  donner 
un  juste  espoir  à  ma  confiance  en  la  loyauté  du 
bey.  Depuis  plus  de  (i  mois,  la  crainte  de  noE 
armes,  de  nos  rapides  excursions,  avait  forcé 
toutes  les  irilms  voisines  d'Oran  k  abandonner 
leurs  territoires:  tontes  avaient  porté  leurs 
douhars  au  loin  dans  l'intérieur.  Bn  se  rendant 
h  Mascara,  les  officiers  que  j'envoyais  près  du 
bey  n'en  rencontrèrent  aucune  avant  d'avoir 
parcouru  une  distance) de  15ou  ?0  lieues.  Avant 
leur  départ,  le  bev  leur  promit  qu'elles  al- 
laient toutes  reprendre  leurs  anciens  empla- 
cements ;  et,  à  leur  retour,  ces  ofliciers  traver- 
sèrent les  nombreux  douhars  rétablis  dans  leurs 
premières  limites,  et  dont  quelques-uns  ne  sont 
pas  à  plus  de  ti  ou  7  lieues  d'Oran.  Et  ces  dou- 
n:irds  si  voisins,  où  mes  envoyés  ont  mëmere^'u 
l'hospitalité,  ce  sont  ceux  des  Garabas,  de  nos 
enni'mis  les  plus  acharnés,  qui  maintenant  sont 
les  plus  assidus  il  nos  marchés,  oit  pas  un  ne 
s'était  présenté  depuis  2  ans,  et  dont  le  chef  Ka- 
lifa  vient,  pour  la  troisième  fois  depuis  la  con- 
clusion du  traité,  de  passer  plusieurs  jours  de 
suitM  à  Oran. 

"  Déjà  quelques  familles  arabes  qui  du  temps 
des  beys  turcs  habitaient  cette  ville,  revieunenl 
y  attendre  la  levée  du  séquestre  de  leurs  pro- 

Eriélés  pour  s'y  Gxcr  de  nouveau.  Des  juifs,  hu- 
ilants de  Mascara,  reviennent  sans  le  moindre 
obsi.icle  reprendre  ici  un  commerce  qu'ils  avaient 
atnndonné  lors  de  notre  arrivée.  Enlin,  depuis 
trois  semaines,  une  ligne  continue  d'aller  et  di: 
retour  cstdéjii  établie  entre  Oran  et  Mascara. 

•  Que  répondre  à  de  semblables  faits?  Il  est 
diDicilede  rejeter  unecondaiicequi  s'établit  sur 
de  toiles  bases;  et  lorsque  ces  faits  patents,  incon- 
testables, ne  sont  encore  que  les  préliminaires 
d'un  nouvel  état  de  choses  qui  se  coiilirme  de 
jour  en  jour,  et  marche  vers  une  aniéiiuration 
qui  deviendra  bien  plus  sensible  lorsque  les 
tribus,  étonnées  encoredc  ce  cliangentent  si  nou- 
veau, si  soudain,  seront  plus  accoutumées  à  une 
alliance  si  favorable  à  leur  bien-être,  ei  qu'elles 
ne  cumtialtaient  qu'à  regret.  Déjà  même  un  point 
d'une  haute  importance  pour  notre  commerce, 
l'acceptation  de  notre  monnaie  de  France,  va 
avoir  son  cours.  Ce  i>oint  capital,  qui  jusqu'à 
présent  avait  été  combattu,  soit  par  les  préjugés 
de  quelques-uns  qui  se  persii-^daient  que  nuire 
argent  contenait  plus  d'alliage  que  les  piastres 
espagnoles,  soit  parla  malveillance  de  ceux  qui, 
en  le  refusant,  voyaient  un  moyeu  d'entraver 
nos  relations  avec  les  indigènes,  a  été  discuté 
longuement  et  mûremeut  par  le  bey  li  '     * 
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et  son  conseil,  en  présence  de  mes  envoyés. 
L'acceptation  en  a  déjà  été  décidée  et  ordonnée. 

«  Telle  est,  Monsieur  le  maréchal,  notre  nouvelle 
position.  Tout  annonce  de  la  part  de  notre  nouvel 
allié  et  dos  Arabes  en  général  le  désir  de  con- 
server une  paix  qui  leur  est  aussi  avantageuse 
qu'à  nous  et  d'apporter  dans  leurs  rapports  avec 
nous  une  franchise  que  nous  leur  offrions  depuis 
longtemps,  et  que  nous  les  avons  forcés  d'accepter. 

«  Mais  malgré  cet  état  nouveau  de  tranquillité, 
nous  n'en  sommes  pas  moins  toujours  prêts  à  la 
guerre,  et  nos  ennemis  nous  trouveraient  sur 
nos  gardes.  Nos  travaux  de  défense  continuent 
toujours  avec  la  môme  activité;  nos  exercices 
militaires  n'ont  subi  aucune  interruption.  » 

M.  le  maréchal  Sonlt,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  Vous  le  voyez.  Messieurs.. 
(Bruit.) 

M.  Peloa.  Attendez  un  instant,  Monsieur  le 
maréchal,  laissez  rétablir  le  silence. 

:M.  le  maréehal  Slioait,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  Vous  le  voyez.  Messieurs, 
il  s'est  opéré  d'immenses  améliorations  dans  les 
provinces  où  nous  avions  les  plus  acharnés  en- 
nemis à  combattre.  La  paix  y  existe,  Tordre  s'y 
établit,  le  commerce  y  a  repris  ses  relations; 
tout  me  fait  espérer,  d'après  les  rapports  que  j'ai 
reçus,  d'après  ceux  qui  me  parviennent  tous  les 
jours  de  Bône  et  d'Alger,  que  les  relations  les 
plus  favorables  au  commerce  et  à  la  bonne  intel- 
ligence avec  les  tribus  voisines,  seront  inces- 
samment rétablies  sur  tous  les  points.  Jusqu'à 
présent,  et  depuis  très  lon<]:temps,  il  ne  s'est  passé 
aucun  événement  militaire  qui  puisse  faire  pré- 
sumer le  contraire  de  ce  que  j'ai  dit.  (Très  bien  ! 
très  bien  !) 

{La  discussion  sur  la  colonisation  d'Alger  est  in- 
terrompue.) 

M.  le  Prësidenl.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  pour  une  commu- 
nication du  gouveruement, 

M.  CînlEot,  ministre  de  Vinsiruction  publique, 
au  nom  de  M.  TiriERS,  ministre  de  l'intérieur. 
Messieurs,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  un  peu 
souffrant,  m'a  prié  de  vous  présenter  pour  lui 
un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  de 
1,200,000  francs  au  ministre  de  Vintérieur^  pour 
secours  à  répartir  entre  ceux  qui  ont  souffert  des 
désordres  de  Lyon  dans  les  journées  du9au  14  avril 
1834. (Par/ex  /parlez  !)  Messieurs,  les  scènes  de  dé- 
sordres qui  ont  éclaté  à  Lyon,  dans  les  journées 
du  9  au  14  avril,  ont  entraîné  des  désastres  maté- 
riels pour  quelques  propriétaires  des  maisons 
situées  dans  les  quartiers  où  la  résistance  des 
rebelles  s'est  prolongée  le  plus  obstinément. 

Une  évaluation  de  ces  désastres,  aussi  approxi- 
mative qu  il  est  possible  de  la  faire  aujourd'hui, 
loin  d'en  élever  l'importance  à  9  ou  10  millions, 
comme  on  l'avait  cru  d'abord,  l'a  réduite  à  3  mil- 
lions environ.  Cette  dernière  évaluation  n'est 
pas  elle-même  très  certaine,  parce  que  le  temps 
n'a  pas  permis  de  l'asseoir  sur  des  bases  posi- 
tives. Celte  perte  est  considérable  et  ruinerait 
la  plupart  de  ceux  qui  seraient  réduits  à  la  sup- 
porter. 

Ici,  se  présente  une  question  sérieuse  dont  la 
solution,  pour  être  équitable  et  sage,  doit  satis- 
faire à  la  rois  aux  exigences  de  l'intérêt  général 
et  aux  réclamations  de  l'intérêt  privé. 

Par  qui  doit  être  supporté  le  payement  des 
indemnités  que  soliiciteut  les  victimes  de  ces 
désastres? 


Au  premier  abord,  on  semble  croire  que  la 
question  est  résolue  par  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV  qui  a  posé  le  principe  de  la  responsabilité 
des  communes,  envers  leurs  habitants,  pour  répa- 
ration des  pertes  éprouvées,  dans  des  crises  inté- 
rieures, et  par  l'arrêté  du  14  brumaire  an  Vil, 
qui  a  fait  une  application  spéciale  de  ce  principe 
à  quelques  départements,  où  des  circonstances 
de  ce  genre  étaient  survenues. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  faire  remarquer  que 
dès  l'an  VU,  on  avait  éprouvé  le  besoin  de  mo- 
tiver longuement  par  des  considérants  fort  dé- 
taillés, cette  application  de  la  loi  de  l'an  VII,  dont 
les  termes  pouvaient  paraître  trop  larges  et  trop 

absolus.  ^ 

Je  ne  rappellerai  pas  que  cette  loi,  invoquée 
à  plusieurs  reprises,  depuis  sa  promulgation,  a 
donné  lieu  à  des  débats  qui  ont  abouti,  selon  les 
temps  et  les  circonstances,  à  une  jurisprudence 
différente.  _     ^ 

11  suffît  d'en  conclure  qu'il  y  aurait  matière  à 
procès,  si  les  habitants  lésés  par  les  désordres 
de  Lyon,  dirigeaient  contre  la  commune  une 
demande  d'indemnités;  car  la  jurisprudence  n'est 
pas  constante  à  cet  égard. 

Or,  dansl'hypothèse  d'un  procès,  il  yauraencore 
dommage  de  part  uu  d'autre. 

Car  SI  les  reclamants  viennent  à  le  perdre,  les 
voilà  complètement  déchus  de  toute  espèce  de 
recours,  et  privés  de  toute  réparation,  par  une 
décision  souveraine. 

Si  c'est  la  comraune,aucontraire,qui  succombe 
devant  cette  instance,  vous  voyez  quelles  charges 
vont  peser  sur  elle  par  suite  de  la  condamnation, 
et  quel  surcroît  d'impôt  ses  octrois  auront  à  sup- 
porter pour  faire  face  à  cette  dette  nouvelle, 
ajoutée  à  tant  d'autres  dont  elle  est  déjà  écrasée. 
Voilà  un  emprunt  de  3  à  4  millions,  c  est-à-dire 
150,000  ou  200,000  francs  d'impôt  que  l'octroi  de- 
vra fournir,  et  que  les  classes  ouvrières  devront 
payer  en  grande  partie.  Voilà  donc,  en  réalité, 
une  cause  de  malaise  de  plus,  introduite  dans 
l'économie  intérieure  de  la  ville  de  Lyon. 

D'un  autre  côté,  ce  procès,  ruineux  pour  les 
particuliers  qui  auraient  réclamé  en  vain,  ou 
pour  la  commune  qui  serait  condamnée  à  les  in- 
demniser, aura  l'inconvénient  de  soulever  des 
questions  toujours  irritantes,  car  les  récrimina- 
tions de  l'esprit  départi  se  môlerontaux  questions 
d'intérêt  privé. 

Ainsi,  quelle  que  soit  l'issue  du  procès,  il  y 
aura  perte  pour  les  réclamants,  ou  pour  la  ville; 
il  y  aura  pour  l'opinion  un  germe  nouveau  d'ir- 
ritation. 

Maintenant,  si  l'on  veut  s'écarter  de  cette 
marche,  il  semble  que  l'Etat  peut,  seul,  se  substi- 
tuer à  la  commune  et  venir  au  secours  des  par- 
ticuliers. 

Prenons  garde  toutefois  de  ne  pas  établir  ici 
des  principes  trop  absolus,  et  surtout  des  précé- 
dents fâcheuse,  (font  on  abuserait  dans  des  cir- 
constances différentes. 

L'Etat  peut,  en  effet,  considérer  que  les  désor- 
dres de  Lyon,  ne  sont  pas  aujourd'hui,  comme  à 
une  autre  époque,  le  résultat  d'une  question  pu- 
rement locale  et  de  difticultés  survenues  dans  le 
sein  de  la  manufacture  de  soie;  car,  je  me  plais 
à  le  proclamer,  les  ouvriers  en  soie  comptaient 
à  peine  pour  un  huitième  dans  les  rangs  des  in- 
surffés  d  avril. 

Il  s'agissait  aujourd'hui  à  Lyon  de  la  question 
générafe  qui  a  presque  au  même  moment  trou- 
blé plusieurs  villes  de  France,  et  la  capitale  elle 
môme  ;  il  s'agissait  de  cette  révolte  audacieuse 
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de  l'anarchie  contre  l'ordre,  des  mauvais  citoyens 
contre  les  lois,  de  la  république  contre  la  moiiar- 
cliie. 

Cette  question  s'agitait  principalement  à  Lyon, 
mais  au  profit  de  toute  la  France  qui  devait  re- 
cevoir le  contre-coup,  favorable  ou  contraire, 
de  celte  lutte  ganftlanle.  C'était  donc  l'intérêt  pu- 
blic, l'intérêt  national  qui  se  trouvait  en  cause 
à  Lyon;  il  a  pmiité,  partout,  du  succès  oblenu 
sur  la  révolte,  dans  cette  ville  :  n'est-il  pas  juste 
qu'il  supporte  sa  part  des  pertes  que  oe  succès 
a  coûtées? 

Mais  liàtoDs-nous  de  déclarer  qu'il  ne  peut  s'agir 
pour  l'Etat  de  payerune  indemnité.  Légalement, 
il  n'en  doit  aucune.  Politiquement,  il  donnerait 
un  exemple  fâcheux  qui  pourrait  contribuer  à 
refroidir  le  patriotisme  des  populations  et  à  en- 
tretenir l'indifférence  de  quelques  communes 
pour  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  et  le 
soin  de  leurs  intérêts  !  Nous  ne  vous  proposerons 

Îias  de  consacrer  un  précédent  si  dangereux.  Il 
aut  que  les  populations  sachent  combien  elles 
sont  intéressées,  pour  elles-mêmes  si  ce  n'est 
aussi  pour  la  patrie,  au  maintien  et  à  la  défense 
de  l'ordre  public. 

Hais  ce  que  l'Etat  doit  à  tous  les  intérêts,  à 
tous  les  citoyens  qui  ont  soufTert  pour  lui,  pour 
la  cause  publique,  ce  sont  des  secours.  II  ne  sau- 
rait refuser  sa  protection  aux  infortunes  d'une 
population  nombreuse,  qui  peut  invoquer,  à  l'ap- 
pui d'une  demande  desecours,  la  difficulté  qu'elle 
éprouvait  de  suffire  elle-même  à  sa  propre  sû- 
reté, n'ayant  en  effet  ni  garde  nationale,  ni  ar- 
mes, ne  pouvant  circuler  dans  les  rues,  sortir 
de  ses  maisons,  pour  venir  se  joindre  i.  la  gar- 
nison. 

La  population  ne  saurait  donc  être  accusée  et 
punie  des  conséquence?  d'une  force  majeure,  in- 
contestable. A  celte  considération  générale,  ajou- 
tons cette  observation  d'inlériït  privé,  que  ceux 
qui  ont  principalement  souffert  de  ces  désastres, 
ce  sont  des  propriétaires  qui,  pour  la  plupart, 
louent  leurs  maisons,  ne  les  habitent  pas,  et  ne 
peuvent  encourir  le  reproclie  de  n'avoir  pas  su 
défendre  leur  domicile,  et  de  s'être  ainsi  man- 
qué à  eux-mêmes, 

C'est  donc  un  secours  que  l'Etat  doit  accorder 
k  Lyon,  et  nous  croyons  avoir  devancé  vos  sen- 
timents en  vous  proposant  de  l'élever  à  environ 
un  tiers  de  la  somme  des  dommapes  éprouvés. 

L'article  t"  du  projet  de  loi  que  le  roi  uous  a 
ordonné  de  vous  soumettre,  ouvre  en  consé- 
quence au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de 
1,21)0,000  francs  pour  être  distribués  à  ceux  qui 
ont  souffert  des  désordres  r!c  Lyon  dans  les  jour- 
nées du  9  au  14  avril  inclusivement. 

La  commune,  le  département,  la  munilicence 
ries  particuliers  concourront  sans  doute  plus  lard 
à  compléter,  autant  qu'il  sera  possible,  ce  suti- 
side  fourni  par  l'Etat,  non  pas.  je  le  répète,  cumnie 
une  dette  qu'il  paie,  mais  comme  un  exemple 
qu'il  donne. 

Le  principe  ri'pi'.ratoiir  du  projet  de  loi  im- 
plique nécessairement  la  conséquence  établie  par 
son  article  2,  c'est  qu'aucune  porlion  de  ce  se- 
cours ne  pourra  être  attribuée  aux  individus  qui 
seraient  condamnés  pour  avoir  pris  part  à  la 
rébellion.  Cette  disposition  n'a  pas  besoin  ri'tMre 
développée. 

L'article  3  statue  qu'une  commission  in.-ititMêe 

Ïir  ordonnance  royale  sera  charfiée  de  la  disU'i- 
ulion  dudit  secours.  Vous  pouvez  voui:  fier  & 
rAdministration  du  soin  de  ne  proposer  au  roi, 
pour  former  cette  commission,  que  des  personnes 


en  état  d'apprécier  par  leur  expérience  locale 
surtout,  la  réalité  des  dommagi'S,  et  la  propor- 
tion relative  des  pertes  qu'ils  entraînent  pour  les 
réclamants,  à  raison  de  leur  position. 

Mes^iieurs,  dans  de  pareilles  crises,  il  faut  re- 
noncer a  vouloir  tout  réparer.  On  ne  peut  que 
soulaj^er  les  infortunes  les  plus  graves. 

Déjà  la  justice  nationale  a  ouvert  des  sous- 
criptions pour  consoler  d'autressoulTrances,  p}ur 
honorer  le  dévouement  de  notre  brave  armée, 

Eour  soutenir  des  veuves,  pour  secourir  des 
lessés  dont  le  courage  a  si  énergiquemenl  con- 
tribué au  rélablissement  de  l'ordre.  Ce  sang 
versé,  ces  familles  privées  de  leur  soutien,  voila 
des  pertes  plus  douloureuses  encore;  car,  au 
bout  de  ces  crises,  tout  vient  se  résoudre  en  dé- 
penses. A  qui  la  fautef  l'opinion  publique  doit 
le  savoir  aujourd'hui.  Elle  ne  peut  plus  se  mé- 
prendre sur  les  causes  de  tant  d'agitations,  qui 
coûtent  à  la  fois  au  (lays,  le  sang  de  nuelques 
citoyens  généreux,  des  charges  nouvelles  pour 
le  Trésor,  des  perles  pour  li;s  narticuliers,  et  la 
souffrance  des  industries  les  plus  précieuses  et 
les  plus  essentielles  i  ta  prospénlé  publique, 
comme  au  bien-être  des  familles  qui  les  cultivent. 
Les  avertissements  ne  manquent  pas;  on  les  paie 
asseï  cher  ;  espérons  qu'ils  seront  enlm  entendus, 
et  que  l'on  comprendra  partout  qu'il  n'y  a  rien 
à  gagner,  par  la  rébellion,  ni  pour  l'économie, 
ni  pour  la  liberté. 

PROJET  DE  LOI. 

<•  Art.l'Mlestouvcrtau  ministrcde  l'intérieur 
un  crédit  de  l,200,('iti0  francs  pour  éire  distribués, 
à  titre  de  secours,  .\  ceux  qui  ont  soufTert  des 
désordres  de  Lvon  dans  les  journées  des  9,  iO, 
II,  U'.  l.'î,  U  avril  fsai. 

"  Art.  2.  Ceux  qui  auront  été  condamnés  pour 
avoir  pris  part  à  la  rébellion,  ne  pourront  avoir 
aucun  droit  h  ce  secours. 

«  Art.  3.  Il  sera  formé,  par  une  ordonnance  du 
roi,  une  commission  chargée  de  la  distribution 
(le  ce  secours.  ■ 

M.  le  Préttidenl.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  de  la  présentation  du  projet  de  loi  qui 
sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé  ù  l'examen 
des  bureaux. 

La  parole  est  maintenue  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  loi  tendant  ànuprir,au  minutre  de  Cint- 
Inicti'iii  publique,  un  crédit  tuppliUunataire  de 
\'H),()iM  francs  pour  cimptéler  le*  trai-au.t  autu- 
ris/i  dont  liii  bùtiinenls  dii  la  Faculté  de  mideeine 
à  Parit. 

M.  dili*t,  miniilre  de  l'inulruflion  publi'iue. 
Mesfieiirs,  la  loi  du  Oli  avril  Is;).'  a  autori:ic  la 
ville  de  IMris  à  disiKjser,  pour  le  prolongement 
de  la  rue  llacine,  ri  une  partie  tloi:  terrains  alTec- 
tés  à  la  Kucultê  de  médecine  de  Paris,  |iar  le  dt*'- 
crel  du  W  frimaire  an  III  il  décembre  17'.<V. 

l/.irticle3  porte, (ju'en  relourde  celle  conce.-- 
sioij.  la  ville  contribuer.i,  jusqu'à  rnncurrence 
de  ÛII),()(KI  francs,  à  la  dépense  de;>conslrm-ti<>iis 
né;-cssaircs  aux  salles  de  dissectinn  aux  serres 
(lu  jardin  botanique,  et  aux  cliniques  à  élalilir 
près  la  Kaculté. 

1,'arliclel  ouvre  ,'i  l'administration  ife  l'instrur- 
liou  pultlique,  un  crédit  suppémentaire  de 
ItJU.OOU  francs,  à  l'etTet  de  subvenir  pimr  sa  pari 
aux  dites  constructions. 

Dans  les  devis  arrêtés  par  TadministrEtioa  de 
I  llnstruction  publique  et  par  la  ville,  û  dépeme 
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était  évaluée  à 563,734  fr.  54 

On  y  avait  estimé  les  maté- 
riaux ]>rovenant  de  démolition, 
et  qui  devaient  ôtre  repris  par 
les  entrepreneurs  à  la  somme 
de 51,479       85 

Ainsi  la  dépense  effective  était 
de. 512,254  fr.  69 

Les  travaux  ayant  été  mis  en  adjudication, 
on  a  obtenu  un  rabais  de  22  0/0,  et  a  somme 
de 563,374  fr.  45 

portée  au  devis  a  été  réduite  à.    439,712  fr.  95 

Pendant  le  cours  de  l'exécu- 
tion di'S  travaux  de  nouvelles 
dépenses,  qui  n'avaient  pas  été 
prévues  dans  les  devis,  ont  été 
reconnues  indispensables. 

Elles  se  sont  élevées  à 51 ,634       81 

Les  frais  de  gardiens  et  les  se- 
cours aux  ouvriers  blessés  se- 
ront de 4,LM3 

11  sera  dû  pour  honoraires  à  l'ar- 
chitecte       27,639 


Total 

La  somme  payée  par  la  ville> 

étant  de 310,000] 

et  le  crédit  ouvert 
à  l'administration  de 
l'instruction  publi- 
que de 180,000i 

llyauraun  excédent  de  dé- 
pense de 

parce  que  les  matériaux,  prove- 
nant des  démolitions,  n'ont  point 
été  donnés  en  compte  aux  entre- 
preneurs; le  prix  en  a  été  versé 
dans  la  caisse  de  l'Université, 
conformément  à  l'ordonnance  du 
14  septembre  1822. 

Le  produit  de  ces  matériaux  a 
été  de 57,623  17 

Ainsi  l'Université 
qui  devait  contribuer 
à  la  dépense  pour..  180,000  «3 

n'a   réellement  dé 

pensé  que 122,376  83 

Si  les  matériaux  eussent  été 
donnes  en  compte  aux  entrepre- 
neurs, non  seulement  le  crédit 
n'aurait  pas  été  dépassé;  mais, 
malgré  les  travaux  autorisés  pus- 
térieurement  aux  devis,  il  serait 
resté  disponible 


89 


523,200  fr.  65 


490,000  fr. 


33,200  fr.  65 


57,623  fr.  17 


2i,422  fr.  r>2 


Comme  il  a  dû  être  fait  recette  du  produit  des 
matériaux,  l'Université  est  obligée  de  demander 
un  crédit  ï>uppiémentaire. 

À  Tépoque  où  les  devis  ont  été  rédigés  et  ar- 
rêtés, on  avait  pensé  que  l'administration  des 
hospices  se  charrierait  de  la  totalité  du  mobilier 
des  cliniques.  Cette  administration  a  réclamé; 
elle  a  établi  une  distinction  entre  le  mobilier 
iixe  et  le  mobilier  par  destination;  elle  a  con- 
senti à  fournir  cette  deuxième  partie  du  mobi- 
lier, mais  elle  a  fait  observer  qu'elle  ne  pouvait 
être  considérée  que  comme  locataire,  et  que  le 
mobilier  fixe  devait  lui  être  fourni  par  Tàdmi- 
nistration  propriétaire. 

Le  conseil  royal,  que  j*ai  consulté,  a  jugé  ces 
observations  fondéies,  et  ]*ai  partagé  son  opinion. 


Le  devis  da  mobilier  fixe  s'é- 
lève à 

Divers  travaux  sont  réclamés 
pour  les  cliniques  de  l'adminis- 
tration des  hospices,  et  Tutiiité 
en  a  été  reconnue,  ils  sont  éva- 
lués à 

Le  déficit  sur  le  crédit  de 
490,000  francs  est  de 


635 


60,017  fr.  72 


26,781       63 
33,200       65 


Ainsi  une  somme  de 120,000  fr.    » 

est  encore  nécessaire  pour  compléter  les  travaux 
autorisés  par  la  loi  du  26  avril  1832. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  jjrésenter  a  pour  objet  d'ouvrir  un  crédit 
supplémentaire  de  pareille  somme  à  Tadminis- 
tration  de  Tinstruclion  publique  sur  ses  bonis 
antérieurs. 

Le  surcroît  de  dépense  ne  sera  réellement  pour 
elle  que  de  62,376  fr.  83  puisque  le  produit  des 
matériaux  provenant  de  démolition  et  qui  s'est 
élevé  à  5/,623  fr.  83  a  été  versé  dans  ses 
caisses. 

Cette  somme  de  62,376  fr  83  représente  à  peu 
près  la  dépense  du  mobilier  fixe  qui  n'avait  pas 
été  prévue.  Ainsi  les  crédits  alloués  par  la  loi  du 
26  avril  1832  auront  suffi  pour  solder  non  seu- 
lement les  travaux  portés  aux  devis,  mais  tous 
ceux  dont  Tutilité  a  été  constatée  plus  tard. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique,  11  est  ouvert  au  ministre  de 
instruction  publique,  sur  les  bonis  antérieurs 
de  l'Université,  un  crédit  supplémentaire  de 
120,000  francs  pour  compléter  les  travaux  auto- 
risés par  la  loi  du  26  avril  1832,  dans  les  bâti- 
ments de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  de  la  présentation  du  projet  de  loi,  qui 
sera  imprimé  et  distribué. 

M.  le  Président.  On  demande  qu'il  y  ait 
séance  demain.  {Oui!  oui!  Non!  non!)  Je  mets  la 
question  aux  voix. 

(La  Chambre  décide  qu'il  y  aura  séance  de- 
main.) 

M.  le  Président.  La  séance  commencera  à 
deux  heures. 
Plusieurs  voix  :  A  une  heure! 

D'autres  voix:  Non!  non!  à  deux  heures! 
(Bruit.) 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  nous  n'avons  pas  fait  atten- 
tion à  la  proposition  qui  vient  d  être  mise  aux 
voix;  mais  je  dois  déclarer  à  la  Chambre  que  le 
ministère  entier  sera  dans  Timijossibiiité  d'as- 
sister demain  à  la  séance,  car  il  aura  des  de- 
voirs à  remplir  ailleurs.  (Bruits  divers.) 

M.  de  Salvnndy.  Je  dois  faire  remarquer  à 
la  Chambre  que  les  questions  d'ordre  du  jour  ne 
sont  pas  de  celles  sur  lesquelles  la  Chambre  s'in- 
terdit de  revenir.  (Juand  il  s'agit  de  projets  de 
loi,  tout  vote  est  nécessairement  définitif,  parce 
que  ce  vote  est  acquis  à  l'intérêt  ou  au  principe 
sur  lequel  il  a  été  rendu;  mais  dans  les  ques- 
tions d'ordre  du  jour,  la  Chambre  ne  prononce 
que  sur  ses  travaux,  sur  ses  convenances,  sur 
elle-même,  en  un  mot,  et  de  là  vient  qu'il  est 
dans  vos  précédents  que  jamais  une  de  vos  dé- 
cisions ne  soit  regardée  comme  définitive.  Vous 
modifiez  sans  cesse  vos  propres  votes. 

Il  m'est  impossible  de  ne  pas  ajouter  que  Tob- 
servation  liûte  par  M.  le  garde  des  sceaux  se  lie 
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à  quelque  cliose  de  jilus  gravp  qu'uiiv  affaire  de 
cérémonial  de  cour,  comme  quelques  membres 
paraissent  le  penser.  Dans  la  solennité  de  de- 
main, le  chef  de  l'Btat  doit  âtre  entouré  de  ses 
rainislres  responsables,  parce  que  ayant  k  répon- 
dre oUiciellement,  dans  l'exercice  de  sa  dignité 
royale,  aux  harangues  de  tous  les  corps  de  FBtat 
et  aussi  des  représentants  de  l'Europe,  ses  paro- 
les doivent  être  prononcées  en  présence  de  ceux 
qui  auraient  à  répondre  devant  vous,  s'il  voua 
plaisait  d'iijterfjeller  le  ministère  sur  les  pensées 
et  sur  les  expressions  du  monarque.  G  est  un 
droit  que  chacun  de  vous  possède.  Vous  voyez 
donc  C[U'il  s'agit  de  bien  autre  chose  que  d'une 
question  d'étiquette  ;  une  question  de  préroga- 
tive conslitutiODQelle  s'y  trouve  liée.  (C'ett  vrai! 
Aux  voix!  aux  voir/) 


i.  Pour  détruire  les  objections  pré- 
sentées par  M.  le  garde  des  sceaux  je  n'ai  qu'à 
lire  le  pro(jramœe  de  demain.  La  Chambre  sera 
reçue  Â  midi  ;  il  n'y  a  que  le  conseil  royal  de 
l'Instruction  publique  qui  ne  sera  reçu  qu'à 
5  heures. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  peut 
ee  trouver  au  palais  de  midi  à  2  heures,  et  à  la 
Chambre  de  2  à  5  heures. 

De  loutet  part»  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

Voir  à  gauehe  :  La  Chambre  a  voté. 

U.  le  Président.  Puisque  MU.  les  députés  ne 
veulent  pas  reprendre  leurs  places,  la  séance 
est  levée. 

U.  le  Pp&tIdeMi  donne  lecture  de  l'ordre  du 
jour. 

(La  séance  est  levée  àcinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  1"  mai  1S34. 

A  deux  heures  précises,  séance  publique. 

Kapport  de  la  commission  de  comptabilité  sur 
le  projet  de  budget  de  la  Chambre  des  députés 
pour  I8;t5.  (Rapiiorteur,  M.  Eslancelin.) 

Suite  de  la  uiscuiision  de  la  partie  du  budget 
du  ministère  de  la  guerre  relative  à  la  colonisa- 
tion d'Aller. 

Discussion  du  projet  du  budget  du  ministère 
du  commerce  pour  1835. 

Uiscussion  des  projets  de  loi  portant  demande 
de  crédits  additionnels  pour  le  ministère  de  la 
guerre,  exercices  183i  et  1835. 


PREMIÈRE  ANNEXE 


Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commistiotH,!) 
chargée  di-  /Rrnmc»  du  projet  de  loi  relatif  à 
ta  contlruclion  d'an  fionl  lur  la  Vilaine  à  la 
Roche- Bernard,  par  H.  HLACyUE-KELAlK,  dépul<- 
du  Finiitère. 

Messieurs,  la  commission  que  voua  avez  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été 

(l)C«r«ppori  n'a  |Nt'^':iola  en  srftncc.  —  H.  Btacqiir- 
belair,  rapurteur,  «VUliI borne  a  «n faire  le  di'pdt  sur 
lu  bureau  de  H.  le  urcRideat.  —  Voj.ci-ilas>us,  p.  eiO). 

l<|  U«tte  comiDiNKiii  «etcompoMa  do  HH.  ViJlumiiiD 
Ducordic,  Abraham-Duboii,  de  Sirry,  GtùHird-Karlwr- 
tio,  DebrmoD,  la  fcoerftl  da  Rumifujr,  de  BuMrd  d* 
rKUBf,  Blaeque-BeUir. 


présenté  pour  la  construction  d'un  pont  au  pas- 
sage de  laRocbe-lleraardiMorbiban>.  m'a  chargé 
de  vous  présenter  le  résultat  de  son  travail. 

Trop  de  dangers  ont  signalé  de  tout  temps  ce 
passage  de  la  Vilaine  par  un  bac,  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  justiGer  ici  l'utilité  ae  la  construc- 
tion projetée. 

L'exposé  des  motifs  qui  précède  ce  projet  de 
loi,  indique  le  but  politique  qui  s'y  rattache  et 
fait  suffisamment  comprendre  que  le  mode  actuel 
de  passage  dans  un  bac  est  le  seul  obstacle  à  la 
circulation  sur  la  route  royale  n°  Itiâ  qui  met 
en  communication  toutes  les  parties  du  littoral 
de  l'Océan  depuis  Brest  et  Lorient  jusqu'à  Nantes, 
Bordeaux,  Rayonne  et  l'Espagne. 

Tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
ont  senti  l'imporlance  d'un  pont  ë.  la  Roche- 
Bernard,  et  n  ont  reculé  que  devant  les  difli- 
cullés  que  présentaient  la  localité  et  les  dépen^e^ 
excessives  qui  en  seraient  résultées  avant  que  le 
progrès  de  Fart  et  notamment  l'emploi  des  ponts 
suspendus  les  eût  en  grande  partie  aplanis. 

Le  même  exposé  des  motifs  explique  aussi 
qu'avant  d'arrêter  le  projet  de  cette  construction, 
le  gouvernement  avait  dû  s'assurer  qu'il  n'en 
résulterait  aucune  entrave  pour  la  navigation  de 
la  Vilaine  et  particulièrement  pour  le  commerce 
maritime  de  la  ville  de  Redon  située  en  amont 
de  laRocbe-Bcrnard,  et  dont  le  port  est  fréquenté 
par  des  navires  jeaugeant  jusqu'à  200  et  300  ton- 
neaux. 

Sous  ce  rapport  la  ville  de  Redon  avait  de  nom- 
breux défenseurs  i  leurs  plaintes  étaient  vives  et 
multipliées. 

Plusieurs  enquêtes  furent  ordonnées.  Dans 
celles  qui  eurent  lieu  pour  le  département  d'ille- 
et- Vilaine,  il  y  eut  presque  unanimité  pour  re- 
pousser le  projet  d'établissement  d'un  pont.  Les 
nioinsexaltés  parmi  les  opposants  voulaient  qu'on 
lui  donnât  une  hauteur  telle,  qu'elle  ebt  pres- 
que équivalu  à  une  impossibilité  d'exécution. 

Dans  le  Morbihan,  au  contraire,  tous  les  vœux, 
celui  de  la  commission  d'enquéle  comme  celui 
des  communes  consultées,  furent  pour  la  plus 
prompte  exécution  du  travail  projeté  :  et  le  con- 
seil généra)  de  ce  département,  pénétré  de  son 
utilité,  de  sa  nécessité  même,  a  demandé  &  l'una- 
nimité que  le  département  fUt  autorisé  &  s'im- 
fDser  extraordinairement,  ainsi  que  l'indique 
article  'A  du  projet  de  loi. 

Le  seul  moyen  praticable  pour  le  gouverne- 
ment de  vaincre  toutes  les  dimcultés  sans  bles- 
ser aucun  intérêt,  était  donc  d'élever  le  pont  à 
une  hauteur  suffisante  au-dessus  des  plus  hautes 
eaux,  pour  que  les  navires  de  JUO  à  300  tonneaux 
pussent  y  passer  en  tout  temps  et  à  toute  marée. 

Des  plans^  dressés  dans  cette  vue  furent  sou- 
mis au  conseil  général  des  ponl:<  et  chaussees- 
L'un  d'eux  eut  la  préférence  et  obtint  son  appro- 
bation. Il  (Ixait  la  hauteur  du  pont  à  30  mètrfs 
au-dessus  du  niveau  des  plus  hautes  eaux,  et, 
d'ai)rès  les  devis,on  élevait  ladépense  à  80o.UOorr. 

C'est  sur  cette  base  que  le  gouvernement  a 
rédigé  l'article  I"  de  son  projet  de  loi,  par  lequel 
■  1  vous  demande  un  crédit  de  ti25,(K>ll  Irancs,  qui. 
avec  les  175,000  francs  auxquels  le  déparlemeni 
du  .Morbihan  propose  de  s'imposer  extraordinai- 
rement, forme  le  montant  du  devis. 

Mais  vous  remarquerez.  Messieurs,  que,  dans 
re.xpoec  (les  motifs  du  projet  de  loi,  après  avoir 
étaiiii,  page  .'>,  que  ta  nauteur  de  30  mèlre»  .> 
donner  aii  pont  a  paru  sulllsanle  aux  hommi> 
de  l'art  qui  ont  été  appelés  &  doaner  leur  iTit, 
on  ajoute,  page  6  : 
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Cette  question.  Messieurs,  est  maintenant  dé- 
férée au  ministre  de  la  marine.  Nous  nous  bornons 
à  déclarer  ici  qtie  V intention  du  gouvernement  est  de 
donner  au  pont  la  hauteur  suffisante  pour  ne  pas 
entraver  la  navigation  de  la  Vilaine. 

La  conséqueace  de  cette  observation  est  qu'il 
n'v  a  rien  de  déterminé,  et  que  le  chiffre  de 
62o,000  francs,  porté  à  Tarticle  !•'  du  projet  de 
loi,  peut  être  modifié  suivant  la  solution  de  la 
question  détérée  au  ministère  de  la  marine.  Et 
ici,  Messieurs,  nous  devons  vous  faire  connaître 
comment  on  en  avait  appelé  tardivement  à  M.  le 
ministre  de  la  marine  pour  qu'il  voulût  bien 
faire  statuer  sur  la  hauteur  définitive  qu'il  fau- 
drait donner  au  pont  projeté. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  donna  son 
approbation  à  l'un  des  projets  de  construction 
qui  lui  avaient  été  soumis. 

Mais,  en  donnant  cette  approbation,  il  y  mit 
cependant  une  restriction,  ce  fut  qu'avant  de 
statuer  définitivement  sur  les  dispositions  générales 
à  adopter  pour  l'établissement  d'un  pont  suspendu 
à  la  Roche- Bernard,  il  convenait  de  prier  M.  le 
ministre  de  la  marine  de  vouloir  bien  soumettre 
à  une  commission  spéciale  la  question  d! élévation  à 
laquelle  le  tablier  au  pont  devait  être  portée  pour 
ne  pas  entraver  la  navigation  de  la  Vilaine. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  fait  procéder  à 
Tenquéte  demandée,  et  le  résultat  de  son  travail 
a  été  transmis  à  votre  commission  le  26  de  ce 
mois. 

11  porte  que  la  hauteur  de  30  mètres  que  Ton 
avait  eu  l'intention  de  donner  au  tablier  du  pont 
de  la  Roche-Bernard  avait  paru  suffisante  pour 
tous  les  navires  c[ui,  jusqu'à  présent,  avaient 
navigué  dans  la\iiaine;  mais  que  la  nouvelle 
commission  d'enquête  ayant  fait  Taire  en  sa  pré- 
sence de  nombreux  sondages,  il  avait  été  reconnu 
que  cette  rivière  pourrait  conduire  jusqu'à  Redon 
des  navires  tirant  jusqu'à  5  mètres  d'eau,  et  que 
la  mâture  d'un  navire  de  ce  tirant  d'eau  étant 
de  33  mètres  au  plus,  les  mâts  de  perroquet 
calés,  il  conviendrait  de  donner  cette  élévation 
au  tablier  du  pont  à  construire,  aûn  que  la  na- 
vigation de  la  Vilaine  put  prendre  toute  l'exten- 
sion que  comporte  la  nature  de  son  lit,  parce 
que  cette  hauteur  permet  aux  navires  de 200  ton- 
neaux de  franchir  le  pont  même  avec  leurs  mâts 
de  perroquet,  et  n'impose  la  nécessité  de  caler 
ces  mâts  qu'aux  navires  d'un   tonnage   plus 

élevé. 

Votre  commission,  Messieurs,  appréciant  la 
vérité  et  la  justice  de  ces  vues,  gui,  d'ailleurs, 
coïncident  avec  les  demandes  réitérées  des  dé- 
fenseurs du  commerce  maritime  de  la  ville  de 
Redon,  s'est  adressée  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  obtenir,  par  son  entremise,  de  M.  le 
directeur  général  dfes  ponts  et  chaussées,  le 
chiffre  exact  de  la  dépense  à  laquelle  cette  élé- 
vation de  3  mètres  donnerait  lieu  au  delà  des 
625,000  francs  demandés  par  l'article  l**  du 
projet  de  loi. 

La  dépense  a  été  ûxée  à  la  somme  de  90,000  fr. 
par  M.  le  directeur  général,  suivant  son  estima- 
tion. 

Tel  est,  Messieurs,  1  état  des  choses  sur  les- 
quelles votre  commission  a  été  appelée  à  émet- 
tre son  avis. 

La  nécessité  de  la  construction  d'un  pont 
est  reconnue. 

Son  élévation  de  33  mètres,  au  lieu  de  30  mè- 
tres, est  maintenant  démontrée;  elle  lève  toutes 


les  objections  raisonnables  qu'on  aurait  pu 
faire. 

Votre  commission,  à  l'unanimité,  vient  donc 
vous  proposer.  Messieurs,  de  porter  à  715,000  fr. 
le  crédit  demandé  par  l'article  1''''  du  projet  de 
loi  soumis  à  vos  délibérations.  Les  moyens  d'y 
faire  face  résultent,  comme  l'indique  le  projet 
de  loi,  de  l'application  des  articles  15  et  16  de 
la  loi  du  27  juin  1833. 

Votre  commission  approuve,  du  reste,  en 
entier,  les  autres  articles  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.l^'.  Un  crédit  de  625,000  francs  est  ouvert 

{»our  la  construction  d'un  pont  sur  la  Vilaine,  à 
a  Roche  -  Bernard  (Morbihan),  route  royale 
n^  165,  de  Nantes  à  Âudierne. 

«  La  réalisation  de  ce  crédit  s'opérera  suivant 
le  mode  indiqué  aux  articles  15  et  16  de  la  loi 
du  27  juin  1833. 

X  Art.  2.  Les  articles  14  et  19  de  la  loi  du 
27  juin  1833,  seront  applicables  aux  travaux 
autorisés  par  la  présente  loi. 

•  Art.  3.  L'offre  faite  par  le  département  du 
Morbihan  de  concourir  aux  frais  de  l'établisse- 
ment d'un  pont  sur  la  Vilaine,  à  la  Roche-Bernard, 
est  acceptée. 

«•  En  conséquence,  et  con formément  à  la  demande 
q^u'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1833,  ce  département  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  5  ans,  à 
partir  de  1835,  2  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  MERCREDI  30  AVRIL  1834. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
construction  du  canal  entre  le  bassin  d^Arcachonet 
l'étang  de  Mimizan,  par  M.  LAURENCE,  député  des 
Landes. 

Messieurs,  on  s'occupe  depuis  longtemps  des 
moyens  de  rendre  à  la  fertilité  et  a  la  vie  la 
partie  du  sol  français  qui  s'étend  de  la  Gironde 
aux  portes  de  Rayonne  et  de  l'Océan,  vers  l'est, 
sur  une  largeur  moyenne  de  près  de  20  lieues. 
Cette  immense  étendue  de  territoire,  dont  la  su- 
perficie dépasse  celle  de  plusieurs  départements, 
a  semblé  jusqu'ici  condamnée  sinon  à  une  stéri- 
lité absolue,  du  moins  au  délaissement  et  à  la 
f pauvreté.  Après  les  bêtes  à  laine  qui  parcourent 
ibrement  ces  déserts,  la  fortune  au  possesseur 
du  sol  consiste  dans  les  forêts  de  pins.  Ces  arbres 
résineux  végètent  avec  vigueur  autour  des  habi- 
tations clairsemées,  des  champs  ingrats  qui  se 
présentent  comme  des  oasis  dans  ces  solitudes, 
et  leurs  produits, après  quelques  simples  prépa- 
rations, transportés  péniblement  et  avec  une 
désastreuse  lenteur,  vont  rechercher  au  loin  les 

(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Lau- 
rence, rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur 
le  bureau  de  M.  le  président.  —  Vo^.  ci-dessus,  p.  610. 

(3)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Roui,  Du- 
séré,  I>afttilhoa-Pujol,  de  Sivry,  Debin,  Jay,  Laurence, 
de  Bérigny  et  Aubert. 
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consommations  de  la  marine  militaire  ou  mar- 
chande et  de  diverses  industries.  Les  bois  péris- 
sent trop  souvent  sur  pied,  faute  de  débouchés, 
et  ceux  qu'on  peut  avec  proGt  convertir  en  char- 
bon trouvent  un  écoulement  insuffisant  dans  les 
usines  à  Ter  du  pays.  Ces  établissements  se  sont 
multipliés  depuis  quelques  années  dans  ce  pays, 
presque  partout  couvert  de  minerais,  dailu- 
vions  riches  et  d*une  facile  exploitation. 

Mais  pour  les  forêts  comme  pour  les  fers  fabri- 
qués, une  chose  a  manqué  jusqu'ici  :  des  moyens 
économiques,  sûrs,  prompts,  de  transport  pour 
des  matières  encombrantes  dont  les  frais  vien- 
nent démesurément  augmenter  la  faible  valeur. 

Les  rares  populations  de  ces  contrées  appel- 
lent de  tous  leurs  vœux  des  améliorations  si  né- 
cessaires; mais  le  gouvernement,  préccupé  d'au- 
tres soins,  fixant  peut-être  trop  exclusivement 
son  attention  sur  les  départements  septentrio- 
naux, n'a  fait  que  peu  de  chose  pour  cette  por- 
tion du  sol  français  réléguée  à  Texlrémité  de 
rKmpire.  L'unique  route  royale  qui  traversait  les 
grandes  landes  dans  toute  leur  longueur  est  de- 
puis longtemps  impraticable.  Les  projets  de  ca- 
naux par  le  centre  des  landes,  du  nord  au  sud  ou 
de  l'est  à  l'ouest,  sont  malheureusement  trop 
coûteux;  leur  revenu  probable  demeurant  trop 
au-dessous  de  la  dépense,  ils  n'ont  pas  trouvé 
de  soumissionnaires,  et  l'Ëtat  se  résignera  dif- 
ficilement à  les  exécuter  à  ses  frais.  On  n'a  pu 
même,  malgré  de  pressantes  sollicitations,  em- 
ployer la  plus  faible  partie  du  crédit  de  50,000  fr. 
destiné  à  des  études  de  chemins  de  fer,  à  recher- 
cher l'utilité  et  la  facilité  d'un  prolongement  jus- 
qu'à la  frontière  espagnole,  à  la  grande  ligne 
aui,  de  la  capitale,  doit  être  dirigée  sur  Bor- 
éaux. 

La  viabilité  des  Landes  est  ainsi  abandonna  e 
à  l'intelligence  des  conseils  généraux,  mal  aidée 
par  des  ressources  trop  au-dessous  des  besoins 
des  routes  départementales,  et  aux  efforts  d(^s 
communes  pour  créer  des  communications  vici- 
nales. Mais  quelque  zèle,  quelque  persévérance 
qu'y  apportent  les  uns  et  les  autres,  des  siècles 
s^écouleront  peut-être  avant  que  le  résultat  es- 
péré soit  obtenu,  les  matériaux  manquant  pres- 
que partout  pour  consolider  les  sables  et  les 
marais. 

Ce  que  les  départements  et  les  communes  ne 
)ouvaient  espérer  de  la  constance  de  leurs  sacri- 
ices,  des  particuliers  proposent  de  le  réaliser  sur 
'un  des  points  les  plus  intéressants  du  pays  des 
Landes,  celui  sur  lequel  la  nature  du  soi,  les 
lacs  dont  il  est  parsemé,  le  voisinage  de  l'Océan, 
des  forêts  dont  il  est  si  aisé  d'accroître  l'étendue 
dans  des  proportions  immenses,  des  minerais 
abondants,  enfin  la  facilité  d'écouler  les  produits 
sur  un  point  maritime  abordable  ou  une  grande 
cité  signalaient  naturellement  l'attention  des 
spéculateurs  industrieux  et  intelligents. 

I^  sieur  Boyer-Fonfrède  a  soumis  à  l'approba- 
tion du  gouvernement  le  projet  d'un  canal  qui 
doit  mettre  en  communication  le  bassin  d'Arca- 
chon  et  l'étang  de  Mimizan,  et  rendre  ainsi  pos- 
sible, sur  une  longueur  de  50,000  mètres,  une 
navigation  latérale  à  l'Océan,  exempte  fies  ris- 
ques et  des  périls  si  gran<]s  sur  celte  crUo  dan- 
gereuse que  les  navires  n'approchent  qu'à  la  suHi: 
d'un  naufrage. 

Le  canal  projeté  ne  serait  lui-même,  selon  des 
inductions  qu'on  peut  au  moins  accepter  comme 
une  espérance,  qu'une  section  de  la  voie  navi- 
gable qui  doit  un  jour  unir  Bayonne  à  Bordeaux, 
et  réaliser  ainsi  la  pensée  mise  en  avant  depuis 


un  demi-siècle,  d'une  communication  complète 
de  la  Garonne  aux  Pyrénées  par  la  canalisation 
des  Landes  le  long  des  dunes  de  Gascogne. 

Â  quelque  époque  que  les  autres  parties  de  ce 
grand  ouvrage  paraissent  destinées  a  une  exécu- 
tion féconde  en  utiles  conséquences,  le  gouver- 
nement devait  accueillir  et  accueillit,  en  effet, 
j  avec  faveur  la  proposition  qui  lui  est  faite. 

L'utilité  de  1  entreprise  est  incontestable  :  des 
enquêtes  dans  les  départements  des  Landes  et 
de  la  Gironde  l'ont  constaté.  Les  conseils  géné- 
raux, les  conseils  d'arrondissement,  les  ingé- 
nieurs départementaux ,  la  commission  mixte 
des  travaux  publics,  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  ont  successivement  adhéré  ou  ap- 
prouvé; Bordeaux,  et  le  pays  que  le  canal  doit 
vivifier,  appuient  hautement  le  projet.  Le  port 
de  La  Teste,  trop  souvent  désert,  et  cependant 
accessible  dans  les  circonstances  les  moins  favo- 
rables à  des  navires  d'un  fort  tirant  d'eau,  verra 
affluer  dans  son  bassin  des  produits  dont  l'im- 
portance sera  augmentée  graduellement  par  la 
lacilité  des  transports  au  point  d'embarquement; 
l'agriculture  s'enrichira  des  économies  sur  le 
temps  etles  frais;  l'industrie,  aujourd'hui  ?i  étroi- 
tement limitée,  prenant  des  développements 
inespérés,  quand  les  matières  premières  arrive- 
ront aux  usines  soulagées  des  ports  exorbitants 
qui  en  doublaient  souvent  la  valeur,  quand  les 
produits  fabriqués  pourront,  avec  de  meilleures 
ciiances,  aller  affronter  au  loin  des  concurrences 
moins  ruineuses,  ou  chercher  de  nouveaux  con- 
sommateurs. Enfin,  la  France  tout  entière  ga- 
gnera à  la  prospérité^  si  peu  coûteuse  pour  elle, 
oie  l'une  de  ses  parties  les  plus  ignorées,  les 
plus  maltraitées  par  la  nature. 

Considéré  comme  moyen  d'exploitation  des 
Landes,  le  canal  serait  déjà  un  grand  bienfait. 
Le  bienfait  paraîtra  plus  grand  encore  si  on 
réfléchit  que  cette  voie  navii^able  est  nécessaire 
ment  appelée  à  créer  dos  richesses  nouvelles,  à 
provoquer  incessamment  à  leur  multiplication. 

Le  canal  ne  sera  pas  moins  ulile  un  jour  à  la 
défense  du  territoire,  puisque  en  cas  de  guerre 
maritime,  le  cabotage  difficile  et  périlleux,  sur- 
tout en  présence  de  l'ennemi,  ferait  place  à  une 
navigation  intérieure  qui  porterait  plus  sûrement 
et  plus  rapidement  à  la  frontière  le  matériel  et 
les  approvisionnements  des  armées  et  les  armées 
elles-mêmes. 

Pour  des  résultats  dont  l'appréciation  n'a  rien 

ni  heurte  les  probabilités  raisonnables,  le  sieur 

oyer-Fronfrède  reçoit  de  l'Etat  des  avantages 

peu  onéreux  au  domaine,  et  qui  ne  couleront 

rien  au  Trésor. 

On  lui  accorde  un  tarif  renfermé  dans  les  limites 
des  taxes  perçues  sur  le  canal  du  Midi,  bien  que 
chacun  se  puisse  rendre  compte  de  Timmense 
diiïérence  dans  le  tonnage  et  le  uunit)ro  di*s 
bateaux.  Ge  tarif  lui-môme  réalise  une  économie 
très  importante  sur  les  frais  de  transport  par 
terre,  en  ce  moment  très  élevés. 

La  concession  n'est  consentie  que  pour  [^\i  an- 
nées, après  l'expiration  desquelles  TLlal  devient 
propriétaire  du  canal  et  de  ses  revenus. 

Le  sieur  Boyer-Fonfrèiie  obtient  la  cession, 
par  le  domaine,  de  338  hectares  de  dunes  ense- 
mencées aux  Irais  de  l'Etat,  niais  à  la  condition 
d'en  semer  et  livrer  à  TElat  une  quantité  pareille 
fixée  par  les  procédés  et  sur  les  lieux  indiqués  : 
condition  si  avantageuse  qu'il  faudrait  désirer  à 
ce  prix  des  soumissionnaires  pour  toutes  les 
dunes  qu'à  si  grands  frais  l'administration  a  fait 
^  fixer  depuis  40  ans,  pour  garantir  les  habita- 


s; 
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lions  et  les  cultures  du  littoral  de  Tenvahisse- 
ment  progressif  des  sables  de  TOcéan. 

Enfin,  riitat  transfère  au  sieur  BoytT-Fonfrède 
les  droits  réels  ou  éventuels  aux  eaux  des  étangs 
traversés  ou  employés  par  le  canal,  mais  sans 
aucune  garantie,  et  sauf  au  cessionnaire  à  se 
défendre  à  ses  risaues  et  périls  des  prétentions 
des  communes  et  aes  riverains. 

Votre  commission  n'a  pas  trouvé  que  l'utilité 
publique  pût  être  satisfaite  avec  de  moindres 
sacrifices,  et  elle  a  jugé  peu  onéreuses  les  condi- 
tions que  l'Etat  accepte,  pour  procurer  l'exécu- 
tion du  travail  dont  la  possibilité  et  le  succès  ont 
fait  naître  Jusqu'à  nos  jours  des  doutes  que  nous 
n'avions,  du  reste,  ni  a  éclaircir  ni  à  résoudre. 

Il  nous  a  suffi  de  reconnaître  que  l'entreprise 
était  d'un  intérêt  général, que  les  droits  concédés 
au  soumissionnaire  avaient  été  restreints  dans 
de  justes  limites,  que  des  précautions  conve- 
nables, des  garanties  suffisantes  avaient  été  im- 
posées. 

L'exécution  du  canal  projeté  a  cependant  sou- 
levé deux  oppositions. 

La  première  a  été  formée  par  la  commune  de 
La  Teste,  qui  avait  demandé  que  le  canal,  au 
lieu  d'être  dirigé  sur  le  point  de  la  HumCy  in- 
diqué sur  les  plans,  vînt  aboutir  au  port  môme 
de  La  Teste  et  au  centre  de  la  ville;  ou  que  du 
moins  le  gouvernement  se  réservât  la  faculté  de 
créer  ou  d'autoriser  un  embranchement  dans  la 
direction  proposée,  sans  que  le  concessionnaire 
pilt  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Il  eût  été  difficile,  sinon  impossible,  d'assujettir 
le  sieur  Boyer-Fonfrède  à  subir  la  première  de 
ces  conditions:  on  lui  a  solennellement  imposé 
la  seconde.  Ainsi  on  ne  l'aura  point  condamné 
à  accroître  ses  dépenses  inutilement  pour  lui- 
même,  soit  à  renoncera  quelqu'un  des  avantages 
Jfu'olTrail  à  ses  yeux  la  direction  par  lui  pré- 
érée;  et  pourtant  on  aura  suMsamment  rassuré 
les  intérêts  de  localités  quiavaientle  droit  d'être 
entendus  et  protégés. 

Le  sieur  Gauthier-Lhardy,  de  Bordeaux,  avait 
notifié  une  seconde  opposition  fondée  sur  ce  que, 
ayant  accompli  toutes  les  formalités  préalables  à 
l'obtention  d'une  prise  d'eau  dans  l'étang  de 
Cessac,  comme  moteur  d'une  usine  à  fer  qu'il 
demandait  l'autorisation  d'établir  sur  sa  pro- 
priété, voisine  et  riveraine  de  Tétang,  la  conces- 
sion du  canal  et  des  eaux  destinées  a  l'alimenter 
allait  devenir  un  obstacle  à  la  prise  d'eau  ré- 
clamée. 

La  commission,  à  qui  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  fait,  le  26  avril  courant,  une  commu- 
nication spéciale  à  ce  sujet,  a  conclu  qu'une 
exception  tout  individuelle,  quelque  favorable 
que  lût  la  situation  de  l'opposant,  ne  pouvait 
trouver  place  dans  la  loi, dont  l'intervention  était 
réclamée  seulement  pour  le  concours  de  l'intérêt 
général  et  l'autorisation  de  percevoir  des  taxes 
ou  d'aliéner  une  portion  quelconquedu  domaine 
public. 

Elle  a  pensé  que  l'obligation  de  souffrir  sans 
condition  ni  indemnité  et  à  toujours  la  prise 
d'eau  demandée  par  le  sieur  Gauthier-Lhardy, 
était  une  charge  nouvelle  et  inattendue  qui  eut 
dû  trouver  place  dans  le  cahier  des  charges.  La 
Chambre  peut  écarter  ce  cahier  des  charges  avec 
la  loi  même,  mais  elle  ne  peut  le  modifier  sans 
le  consentement  de  toutes  les  parties  qui  ont 
signé  :  cette  convention  synallagmatique  con- 
tient d'ailleurs  des  clauses  (art.  15  et  16  notam- 
ment) difQcilement  conciliaDies  avec  les  préten- 
tions de  Topposant. 


Enfin,  et  cette  dernière  raison  eût  suffi  pour 
que  votre  commission  n'eût  pas  dû  être  arrêtée 
par  l'opposition  qui  lui  a  été  communiquée,  nous 
avons  unanimement  reconnu  que  la  cession  des 
eaux  consentie  par  les  articles  15  et  16  n'était 
pas  tellement  absolue,  qu'elle  dépouillât  irrévo- 
cablement et  indéfiniment  l'Etat  (lu  droit  de  con- 
céder des  prises  d'eau  dans  les  étangs  traversés 
par  le  canal  ou  dans  leurs  affluents,  si  lagri- 
cultureou  l'industrie  réclamaient  l'intervention 
protectrice  de  l'administration;  que  seulement 
cette  faculté  devait  être  renferméedans  de  justes 
bornes,  et  s'arrêter  devant  les  exigences  de 
l'utilité  publique,  proclamées  par  le  projet  de 
loi. 

Le  sieur  Gauthier-Lhardy  eût-il  obtenu  Tusage 
des  eaux  qu'il  réclame,  si  le  canal  projeté  ne  pou- 
vait être  alimenté  sans  qu'on  lui  rendit  les  eaux 
concédées?  La  prise  d'eau  devrait  cessera  l'ins- 
tant même  sans  indemnité.  C'est  la  condition 
commune  à  tous  les  propriétaires  d'usines  qui 
ont  l'eau  pour  moteur. 

D'un  autre  côté,  pour  que  l'Etat  pût  à  l'avenir 
autoriser  une  prise  d'eau  dans  les  courants  ou 
bassins  qui  doivent  alimenter  le  canal,  il  fau- 
drait qu'il  fût  vérifié  contradictoirement,  avec 
les  soumissionnaires  du  canal,  que  la  prise  d'eau 
demandée  n'emploiera  que  celles  qui  excèdent 
les  besoins  de  la  navigation,  et  toujours  avec  la 
condition  que  la  concession  serait  révoquée  sans 
indemnité  dès  que  la  navigation  en  réclamerait 
l'usage. 

La  commission  a  jugé  convenable  de  consigner 
ces  observations  dans  son  rapport  ;  mais  la  majo- 
rité a  écarté  la  proposition  d  iutroduireàcesujet 
une  disposition  quelconque  dans  le  projet  de  loi. 
Elle  n'a  pu  la  discuter,  moins  encore  en  formuler 
aucune. 

Votre  commission  a  Thonneur  de  vous  proposer 
l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOL 

*  Art.  1".  L'offre  faite  oar  le  sieur  Boyer-Fon- 
frède,  d'exécuter  à  ses  lirais,  risques  et  périls, 
un  canal  de  navigation  entre  le  bassin  d^Arca- 
chon  et  l'étang  de  Mimizan,  est  acceptée. 

«  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit 
à  la  charge  de  TEtat,  soit  à  la  charge  du  sieur 
Boyer-Fonfrède,  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges,  arrêté  le  9  avril  1834,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  et  acceptées 
sous  la  date  du  même  jour  par  le  sieur  Boyer- 
Fonfrède,  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

»  Ledit  cahier  des  charges  et  le  tarif  qui  l'ac- 
compagne resteront  annexés  à  la  présente  loi. 

a  Art.  3.  Le  sieur  Boyer-Fonfrède  ne  pourra 
user  de  la  présente  loi,  soit  pour  exproprier, 
soit  pour  commencer  les  travaux,  qu  après  la 
constitution  du  fonds  social  nécessaire  a  l'exé- 
cution du  canal. 

«  Art.  4.  Le  concessionnaire  encourra  la  dé- 
chéance si,  dans  le  délai  de  3  ans  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  il  n'a  pas  exécuté  la  moitié 
au  moins  des  travaux,  et  si,  dans  le  délai  de 
5  ans,  il  ne  les  a  pas  entièrement  terminés, 
selon  les  bases  stipulées  dans  le  cahier  des 
charses. 

1  Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  canal,  une  fois  ter- 
miné, ne  serait  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  serait  pourvu  par  l'administration 
aux  frais  du  concessionnaire,  qui  sera  tenu  de 
rembourser  les  dépenses  faites  pour  cet  objet 
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sur  l'état  rendu  exécutoire  par  le  préfet  du  dé- 
partement, » 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ETIENNE,  VICE-PRESIDENT. 

Séance  du  jeudi  \^  mai  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
30  avril  est  lu  et  adopté. 

M.  Roblneaa,  député  de  Maine-et-Loire,  et 
M.  Lewalllant,  député  de  VOise,  demandent  et 
obtiennent  un  congé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  de  comptabilité  sur  le 
règlement  du  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  Chambre  des  députés  en  1833,  et  sur  la 
fixation  de  son  budget  pour  1835. 

M.  Eiftlaneeliii,  rapporteur^  dépose  son  rap- 
port sur  le  bureau  de  M.  le  Président  (1). 

M.  le  Président.  À  quel  jour  la  Chambre 
veut-elle  fixer  la  discussion? 

Voix  diverses  :  À  samedi  I 

M.  le  Président.  De  samedi  en  huit. 

(La  discussion  est  fixée  à  ce  jour.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  de  la  partie  du  projet  de 
budget  de  la  guerre  relative  à  La  colonisation  d'Al- 
ger. La  discussion  générale  sur  la  question 
d'Alger  n'est  pas  fermée.  Il  y  a  encore  un  grand 
nonabre  d'orateurs  inscrits;  la  Chambre  veut- 
elle  les  entendre.  {Oui! oui!) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Escanyé. 

M.  Escanyé.  Au  point  où  la  discussion  est 
arrivée,  la  Chambre  me  parait  pressée  d'en- 
tendre le  rapporteur  de  la  commission,  et  sans 
doute  aussi  son  président  et  l'orateur  qui  a 
ouvert  la  discussion  d'une  manière  si  brillauto. 
Je  crois  donc  aller  au-devant  des  vœux  de  la 
Chambre  en  renonçant  à  lire  devant  elle  les 
développements  de  mon  opinion. 

Toutefois,  dans  une  question  où  mon  avis  est 
entièrement  contraire  à  ce  que  l'on  veut  bien 
appeler  la  discussion  immuable  de  l'opinion  ()u- 
biique,  je  regarde  comme  un  devoir  de  faire 
connaître  à  Ta  Chambre  le  simple  résumé  de 
mon  opinion,  afin  d'échapper  à  la  grave  respon- 
sabilité qui  pèsera,  selon  moi,  sur  ceux  d'entre 
vous  qui  conseilleront  la  conservation  et  la  co- 
lonisation de  nos  possessions  d'Afrique. 

J'aurais  désiré  que  des  orateurs  dont  la  parole 
a  plus  d'autorité  que  la  mienne  sur  la  Chambre 
eussent  cru  devoir  imiter  l'exemple  de  notre 
président. 

Lorsqu'il  s'agit  d'éclairer  l'opinion  publique 
qui  s'égare  d'une  manière  si  déplorable,  il 
appartient  aux  premiers  citoyens  de  la  France 
de  prendre  l'initiative  ;  sous  ce  rapport,  notre 

E résident,  comme  d'ordinaire,  s  est  montré  à  la 
auteur  de  ses  devoirs. 

Plusieurs  voix  :  Est-ce  le  président  que  vous 
appelez  le  premier  citoyen  de  France? 
M.  Escanyé.  Quand  j'ai  parlé  des  premiers 


(1)  Voy. ci-après  ce  rapport,  p.  658  :  Attnexeàla  séance 
U  Ckëmbre  des  députés  du  mardi  1*^  mai  1834. 


citoyens  de  la  France,  j'ai  fait  allusion  aux  ora- 
teurs de  cette  Chambre  dont  la  voix  a  une 
grande  autorité  dans  le  pays,  et  qui  n'ont  pas 
pris  couleur  dans  cette  discussion. 

Voici  le  résumé  de  mon  opinion. 

Je  repousse  toute  entreprise  de  colonisation  à 
Alger  : 

1''  Parce  que  les  rapports  d'une  métropole  et 
d'une  colonie  sont  en  général  contraires  à  tout 
principe  de  saine  économie  politique,  et  même 
à  tout  principe  d'équité; 

2**  Parce  que  jamais  colonie  ne  fut  présentée 
sou.<=i  (io  plus  fâicneux  auspices  et  avec  moins  de 
chuncos  de  succès  ; 

3°  Parce  que  le  déplorable  état  de  nos  finances 
nous  défend  impérieusement  toute  entreprise 
improductive. 

i°  Parce  que  notre  situation  politique  en  Eu- 
rr)pe  nous  commande  d'éviter  toute  opération 
excentrique; 

o""  Parce  que  la  colonisation  diminue  notre 
puissance  d'une  manière  relative,  puisqu'elle 
nuus  enlève  30  mille  hommes  et  réduit  noire 
puissance  financière  de  30  millions  par  an; 

0""  Parce  que  les  30  millions  que  nous  coule 
Alger,  employés  en  améliorations  intérieures, 
produiraient  clés  résultats  immenses  et  feraient, 
dans  peu  d'années,  de  la  France  une  nouvelle 
terre  promise; 

T*"  Parce  que  ces  améliorations  intérieurea, 
vivement  réclamées  dans  tous  nos  départements, 
seront  indéfiniineiit  ajournées  par  la  colonisa- 
tion; 

8*'  Parce  que  la  colonie  réalisàt-elle  tous  les  rêves 
qu'on  a  conçus,  vous  n'auriez  obtenu  d'autre 
résultat  que  le  déplacement  de  vos  échanges 
commerciaux  à  votre  grand  désavantage;  vous 
les  auriez  transportés  (Tune  nation  dont  les  frais 
de  ^'arde  ne  vous  coûte  rien,  à  une  colonie  dont 
les  frais  de  garde  vous  coûteront  30  millions; 

D<»  Parce  que  votre  colonie  ne  sera  qu'un  foyer 
de  corruption  et  une  école-modèle  de  démora- 
lisation ; 

10^  Parce  que  des  circonstances  faciles  à  pré- 
voir peuvent  entraîner  l'abandon  ou  la  perte  de 
la  colonie,  et  par  conséquent  une  répétition  de 
l'aft'reux  massacre  de  Pera; 

1 1*'  Parce  que  les  prévisions  de  l'abandon,  qu'il 
n'est  pas  en  votre  puissance  de  détruire,  éloigne- 
ront les  capitaux  de  cette  entreprise  et  la  ren- 
dront infructueuse.  Cette  discussion,  quel  qu'en 
soit  le  résultat,  l'a  déjà  frappée  de  stérilité. 

M.  le  Président.  M.  Roger  a  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

Autres  membres  :  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  ! 

M.  Roif^er.  Si  la  Chambre  croit  la  discussion 
épuisée 

Voix  diverses  :  Non,  non  !  Oui,  oui! 

M.  Uoger.  Je  ne  tiens  nullement  à  parler. 

Plusieurs  membres  :  Parlez!  parlez! 

M.  Ro(p^er.  Messieurs,  la  discussion  générale 
qui  vient  d'avoir  lieu  depuis  3  jours  dans  cette 
Chambre  aura  beaucoup  de  retentissement,  et 
produira,  j'espère,  un  excellent  eiïet.  Il  était  né- 
cessaire que  les  opinions  sur  la  question  de  l'oc- 
cupation d'Alger  trouvassent  à  se  développer,  et 
à  se  faire  connaitre  dans  toute  leur  diversité. 

Mais,  il  est  temps  de  vous  le  rappeler,  vous 
n'êtes  pas  appelés  à  prononcer  sur  la  grande 
question  de  savoir  si  1  on  doit  ou  non  continuer 
à  occuper  Alger.  La  question  beaucoup  plus 
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treinte  sur  laquelle  seulement  vous  aurez  à  sta- 
tuer est  celle  qu'a  soulevée  notre  honorable 
collègue  M.  de  Sade,  c'est-à-dire  qu'après  avoir 
voté  déjà  pour  Alger,  environ  30  milfions  dans 
les  précédents  chapitres  du  budget  de  la  guerre, 
vous  aurez  à  vous  décider  seulement  sur  la 
question  de  savoir  si  vous  devez  y  ajouter  une 
somme  de  400,000  francs,  exclusivement  consa- 
crée à  des  travaux  de  colonisation. 

C'est  dans  ces  termes  que  désormais,  je  crois, 
la  question  doit  être  renlermée,  parce  que  c'est 
dans  ces  termes-là  seulement  que  vous  aurez 
à  émettre  un  vote. 

La  q^uestion  ainsi  réduite.  Messieurs,  j'avoue 
que  j'ai  peine  à  la  comprendre. 

Je  con^tois  bien  le  système  qui  tendrait  à 
une  évacuation  totale  du  territoire  d'Alger,  à 
une  suppression  de  la  dépensetotale  de  30  mil- 
lions; je  comprends  cette  opinion,  quoique  je 
ne  la  partage  pas.  J'y  vois  quelque  chose  de 
raisonnable,  de  conséquent  de  la  part  de  ceux 

3ui  désespèrent  de  l'avenir  de  notre  possession 
'Alger.  Maisqu'aprèsavoirvoté  pour  1835encore, 
30  millions  pour  les  frais  d'occupation,  on  veuille 
maintenant  nous  détourner  de  voter  une  somme 
de  400,000  francs,  la  seule  dans  les  sommes  vo- 
tées qui  aura  un  caractère  productif,  c'est,  je 
l'avoue,  ce  qui  ne  peut  entrer  dans  mon  es- 
prit. 

Qu'on  dépense  30  millions  improductivement 
avec  la  conscience  de  n'en  tirer  aucun  avantage, 
et  qu'on  se  refuse  à  dépenser  une  somme  de 
de  400,000  francs  qui  peut  seule  faire  fructifier 
les  30  millions  déjà  votés,  encore  une  fois,  c'est 
ce  que  la  raison  désavoue.  Mais  jugez  donc 
quelles  seraient  les  conséquences  du  vote  qu*on 
vous  propose  :  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que 
d'abandonner  tout  à  coup  des  pépinières  com- 
mencées depuis  1  an  ou  2,  et  cela  lorsque  vous 
n'avez  pas  encore  pris  la  résolution  d'évacuer  la 
régence,  et  cela  lorsque  vous  avez  au  contraire 
voté  30  millions  pour  l'occupation  !  On  veut  que 


que  vous  a  déjà 
cette  entreprise. 

Sous  un  autre  rapport  un  grand  inconvénient 
encore  se  rencontre  dans  la  proposition  de  l'ho- 
norable M.  de  Sade.  Le  gouvernement  lui-même 
depuis  3  ans  a  souvent  provoqué  le  commerce 
et  les  capitalistes  à  faire  des  établissements  et 
des  entreprises  sur  le  territoire  d'Alger;  non 
seulement  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  y  faire 
afQuer  des  capitaux,  mais  encore  lui-même  y  a 
transporté  des  hommes.  Et  c*est  dans  une  pa- 
reille situation,  Messieurs,  c'est  lorsque  tant 
d'existences  et  tant  d'intérêts  considérâmes  sont 
compromis,  à  l'instigation  et  pour  ainsi  dire 
80US  la  foi  du  gouvernement,  que  vous  refuse- 
riez de  voter  des  encouragements  à  ces  intérêts  ! 
Ce  serait  une  grande  erreur  que  de  penser  avec 
M.  Dupin,  qu'il  ne  s'agit  que  de  quelques  bro- 
canteurs, spéculateurs  et  colporteurs,  comme  il 
Ta  dit.  On  ne  peut  pas  ainsi  ravaler  toute  une 
classe  de  citoyens  français,  parmi  lesquels  se 
trouvent  nécessairement  des  hommes  honorables 
qui  ont  pu  être  mus  dans  leur  expatriation  au- 
tant par  le  sentiment  de  la  nationalité  que  par 
leur  intérêt  personnel. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  que  je 
voulais  recommander  à  votre  attention,  et  vous 
Toyex  qu'elles  portent  directement  sur  la  seule 
question  qui  soit  soumise  à  votre  vote,  savoir 
rallocation  de  400,000  francs  réclamée  comme 

T.  min. 


les  années  précédentes  pour  les  travaux  de  co- 
lonisation d  Alger. 

Si  vous  voulez  être  conséquents  avec  vous- 
mêmes,  ou  abandonnez  Alger  tout  à  fait,  et  dé- 
penses militaires  et  dépenses  de  culture;  ou  si 
vous  l'occupez  militairement,  fournissez  au  gou- 
vernement les  moyens  de  le  conserver  et  de  l'u- 
tiliser. 

Au  surplus,  l'abandon  est-il  possible  ?  Je  ne 
reviendrai  pas  sur  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  à 
cet  égard  ;  je  ne  traiterai  pas  la  question  de  di- 


glais  la  question  de  savoir  si  la  possession  d'Al- 
ger nous  est  acquise  définitivement,  et  si  l'on 
doit  nous  la  conserver.  Est-ce  dans  le  moment 
où  existent  de  pareilles  provocations  étran- 
gères, qu'il  peut  convenir  à  la  France  de  se  des- 
saisir de  sa  conquête?  Ce  n'est  pas  seulement 
la  vanité  nationale,  comme  on  l'a  dit,  cest 
l'honneur  même  du  pays  qui  eu  serait  olTenso. 
11  y  a  plus,  à  l'instant  même  où  nous  discutons, 
les  organes  de  la  presse,  non  seulement  en  An- 
gleterre, mais  dans  l'Allemagne,  annoncent  Tin- 
tention  qu'aurait  l'Angleterre  de  s'emparer  de 
Tripoli .  Et  c'est  dans  de  semblables  circonstances 
que  vous  mettriez  en  question  la  conservation 
d'Alger! Non,  Messieurs,  votre  décision  ne  serait 
pas  douteuse  si  elle  était  provoquée  par  le  gou- 
vernement. 

Plus  de  100  millions  ont  été  dépensés  par  la 
France  à  Alger,  ils  ont  été  dépensés  sans  résultat 
avantageux  à  cause  des  grandes  fautes  qui  ont 
été  commises.  Mais  est-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'adopter  un  système  meilleur,  de  tenter 
un  système  qui  puisse  faire  produire  quelques 
fruits  V  Tout  abandonner  sans  avoir  essaye  de 
mieux  faire,  c'est  ce  que  je  ne  puis  concevoir. 

Sous  un  autre  rapport,  si  vous  vous  décidiez 
à  évacuer  Alger,  que  deviendrait  ce  vaste  ter- 
ritoire? C'est  une  question  que  personne  n'a 
encore  traitée  complètement;  personne  n'a  in- 
diqué quel  serait  le  sort  futur  d'Alger.  Le  lais- 
serait-on au  premier  occupant?  Je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  politique.  Le  remettrait-on  aux  indi- 
gènes? S'il  en  était  ainsi,  vous  verriez  renaître 
la  piraterie  d'un  moment  à  l'autre. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  abandonner 
Alger;  dès  lors, vous  ne  pouvez  pas  refuser  l'al- 
location de  400,000  francs  qui  vous  est  deman- 
dée, car  elle  est  la  conséquence  de  la  conserva- 
tion de  ce  pays. 

Si  jusqu'à  présent  on  n'a  pas  obtenu  des  ré- 
sultats favorables  de  l'occupation  d'Alger,  il  faut 
se  rendre  compte  des  motifs  qui  les  ont  empê- 
chés. Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  fautes  qui  ont 
été  commises,  sur  les  vexations  exercées  contre 
les  indigènes,  sur  les  exactions  honteuses,  sur 
les  crimes  que  vous  a  dénonces  notre  président, 
et  dont  je  réclame  avec  lui  la  punition  exem- 
plaire; je  ne  les  rappelle  que  pour  vous  mon- 
trer seulement  que  ces  fautes,  ces  vexations,  ces 
crimes  sont  précisément  la  cause  de  l'insuccès 
de  notre  colonisation  d'Alger. 

Procédons  autrement,  admettons  un  meilleur 
système,  et  je  ne  doute  pas  que  notre  entreprise 
n'obtienne  aussi  de  meilleurs  résultats  :  du  moins 
nous  n'aurons  rien  à  nous  reprocher;  nous  nous 
devons  à  nous-mêmes,  nous  devons  à  Alger  une 
dernière  et  plus  sage  tentative,  avant  de  nous 
décider  à  abandonner  ce  pays. 

Sans  doute,  ce  qui  s'est  passé  depuis  3  ans  est 
peu  de  natui^  à  nous  rassurer;  sans  doute,  notre 
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entreprise  eu  nat  môme  devenue  phiH  difficile, 
mais  je  aoulinn.s  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  qu  e 
la  (colonisation  soit  impossible. 

J'ai  lu[i;!ti'mps  habité  au  milieu  de  popula- 
tions liejnblables  à  celles  que  nous  rencontrant 
en  Al),'cr,  ulsi  mon  expérience  peut  être  de  quet- 

8ue  poids,  je  voua  dirai  qu'il  est  facile  pour  Ie;i 
uropûens  de  s'entendre  avec  les  liopuialluns 
maures  et  arabes  qui  occupent  le  territoire 
d'Alger. 

A  lort  on  voua  représente  ces  peuples  comme 
émiueniuicnt  remuants,  turbulent;:,  insociubles, 
enaijinis  d«  noire  espèce  de  civilisation  ;  c'est  là 
une  erreur,  ces  hommes  sont  nalurellemunl  bons 
et  m<ïme  susceptibles  lies  plus  nobles  sunli- 
meni)!i  les  faits  cités  rannée  deniiôic  par  notre 
honorable  collt'-gue  M.  Arago,  faitii  qui  oiit  si 
bien  captivé  votre  uttunlion,  confirment  ce  que 
j'ai  pu  observer  par  uioi-niènie.  11  n'y  a  que  la 
manière  de  s'y  prendre  pour  en  tirer  parti. 

Oh  I  si  vous  voulez  traiter  les  Arabes,  les 
Maures,  les  liabitants  d'Alger,  comme  vous  trai- 
teriez des  Krani;.ais;  si  voua  froissez  continuel- 
lement leurs  préjuges,  leurs  niieurs,  leurs  affec- 
tions; si  vous  détruisez  leurs  temples  et  viuloz 
leurs  tombeaux;  si  vousnefailrs  rien  de  ce  qu'il 
faut  faire  pour  vous  les  attacher;  si  vous  avez  la 
prétention  fausse  de  vouloir  les  adminlslrcr  par 
vous-mêmes,  les  jut^er  vous-ménies,  les  punir 
vous-mêmes  de  votre  propre  autorité,  et  d'après 
vos  luis  et  vos  furnies,  jamais  vous  n'y  réussirez 
et,  dans  ce  cas,  il  vaudrait  mieux  abandonner 
Allier.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  convient  de  pro- 
céder. 

11  faut, au  contraire, leur  inspirer  conMance,  se 
les  attaclier  par  des  bienfaits,  gagner  et  même 
solder  au  besoin  les  marabouts,  les  prêtres  les 
plus  inlluenls  d'entre  eux.  Il  faut  s'allacber  les 
cliefs  du  tribus,  les  intéresser  k  nous  servir,  en 
un  mot  en  faire  autant  de  commissaires  de  pu- 
lice  franvais. 

11  faut  faire  jus^er  les  indigènes  dont  nous 
avons  à  nous  plaiinlre  par  leurs  chefs:  il  faut 
qu'ils  soient  punis  i>ar  les  leurs  ;  vous  ne  devez 
accepter  ni  la  res[)onsabilité  ni  l'odieux  des  me- 
sures lie  rigueur,  en  vous  résurvaul  l'huiincur 
des  mesures  f,'racieuses.  Voilà,  Me.isieurs,  par 
quels  princiiies  vous  parviendrez  aisément  il  vous 
attacher  la  population  d'Alger,  et  comment  vous 
en  tirerez  tout  lu  parti  possible. 

On  regarde  comme  nue  grande  difficulté  que 
les  popuiatioiis  ne  .soient  pas  liomoiiènes,  qu'elles 
soient  divisi-cs  entre  elles.  Kh  '.^lessieurs,  tant 
mieux.  C'est  iii  qu'est  notre  force  :  c'est  là  que 
\\i  politique,  si  elle  est  habile,  doit  trouver  ses 
plus  puissants  moyens  d'action. 

Je  m'  dirai  pas  qu'il  convient  de  semerencure 
davanlage  la  divisinn  entre  les  indigènes;  tiiai:! 
il  faut  savoir  inter>eiiiràpnt|ios  entre  les  tribus, 
alin  de  soutenir  les  unes,  suivant  l'occasion,  ou 
de  su  faire  soutenir  par  les  autres  ;  il  faut  régir 
la  colonie  au  moyeu  d'une  politique  habile,  en 
s'appuyaiit  aliernalivement  sur  les  diverses 
races  de  la  population,  il  faut  que  le  t-'ouver- 
neur  d'Alger  soit  dans  ce  pays  l'arbitre  de  hi 
paix  et  de  la  guerre,  même  entre  les  indigènes, 
il  faut  que  pas  un  coup  de  fusil  ne  puisse  se  tirer 
dans  la  régence  sans  sa  p><rinission.  Voilà  ce 
qui  est  praticable,  et  comment  voue  serez  puls- 
sunls  dans  l'Afrique,  tout  en  ménageant  le  sauf; 
de  vos  soldats,  llionneur  et  les  ressources  de 
notre  paya. 
On  B'eel  plaint  encore  de  ce  que  nous  sTions 


demande  que i^q ne  explication: 

Il  s'en  faut  bien  que  toute  la  population 
d'Algerait  le  caractère  de  nomade;  petit  nombre 
d'individus  seulement  parmi  les  Arabes  ont  con- 
servé les  habitudes  de  la  vie  nomade.  Mais  les 
Maures  et  les  Juifs  habitent  les  villes  et  s'y  livrent 
au  commerce;  les  Kabyles  sont  établis  à  de- 
meure tixe  sur  le  versant  des  montagnes  et  s'y  oc- 
cupent d'aericulture  ;  un  grand  nombre  d'Arabes 
sont  dans  Te  inOine  cas  :  ainsi  les  y  dixièmes  de 
la  population  ne  sont  pas  nomades  et  n'ont  nulle 
envie  de  le  devenir.  Le  pelil  nombre  d'Aratws 
même  qui  ont  conservé  les  antiques  habitudes 
de  la  vie  paslirale  peuvent  être  lr<'>s  utiles  k  nos 
projets;  ils  nuiirrissent  d'innombrables  trou- 
peaux et  ils  peuvent  rournir  notre  colonie  d'ani- 
maux propres  au  travail  et  d'aliments  en  quan- 
tité. Lue  autre  manière  d'en  tirer  parti,  c'est 
d'organiser  avec  leiiraide  des  caravanes  qui  pé- 
nétrentient  dans  l'intérieur  de  l'Afrique  pour  v 
transporter  les  produits  île  nos  manufactures. 


utiliser,  il  faut  savoir  combien,  sous  plusieurs 
rappiirt-i,  ou  peut  faire  profiter  leur  présence  â 
nos  établissemcnl'i  et  à  noire  commerce. 

Vous  avez  entendu  l'honorable  M.  llticatory 
dire  que  TiUU  Arabes  avaient  travaillé  aux  dessè- 
chements, ^  cùié  des  .sotcluls.  à  la  satisfaction 
des  chefs.  Vous  avez  entendu  M.  le  maréchal 
Clauzel  vous  dire  que  dernièrement  1, '.'OU  Arabes 
avaient  offert  leurs  services,  et  qu'ils  avaient 
été  renvoyés  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  travail 
à  leur  donner. 

Il  est  donc  facile  d'utiliser  toutes  les  parties 
de  la  population  ;  c'est  un  jiuint  que  je  tenais  i 
bien  établir.  Uue  répondre  à  cette  prétendue 
objection  qui  consiste  à  dire  qu'il  y  aura  néces- 
sité d'expulser  ou  même  d'exterminer  les  indi- 
gènes? c  est  là  uni!  de  ces  assertions  que  je  ne 
conçois  pas,  et  qui,  j'en  suis  convaincu,  ne  se 
reproduiront  pas  à  cctU>  tribune.  Indépendam- 
ment de  ce  qu'il  y  aurait  là  une  barbarie  qui 
n'appartient  plus  a  notre  iiMe,  ce  serait  la  plus 
jjrandedeiouleslcscalamttcs;  ce  serait  dépeupler 
un  pavs  qui  déjà  n'est  |)as  assez  habite.  CÔn- 
sullezriiistoire,  examinez  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  temps  aucieiisjusqu'à  nos  jours,  et  voua  re- 
cunnaltrez  que  bien  rarement  les  peuples  qui 
ont  fondé  des  colonies  ont  eu  â  se  livrer  à  de  si 
déplorables  scènes.  Voyez  ce  qui  s'est  \iaitte  chez 
les  Itomains,  voyez  ce  qui  s'est  passé  dans  des 
temps  plus  modernes.  Voyezenlin  ce  qui  se|iasse 
dans  l'Inde.  Les  An<;lais  ont  tmuvé  là  une  im- 
mense population  ;  ont-  ils  songé  à  l'exptilser  ou 
à  l'ex  tenu  i  lier?  .Non,  ils  l'ont  e.\ploitéeà  l'avan- 
tage des  deux  pays. 

Voyezlcs  ['urtuiiaisdiins  liurs  faibles  colonies 
d'Afrique.  Xe  vivent-ils  |ias  painblemeiTt  aupri-s 
des  inditîènes-/  V  a-t-il  expulsion  ou  extermi- 
tialionv  .\on:  nulle  iNirt.  Pourquoi  donc  nous 
Kran^'ais  ne  pourrions-nous  pas  vivre  au  milieu 
des  peuples  qui  habitent  maintenant  la  régence 
d'Algerfiresl  une  chose  insou tenaille.  L'histoire, 
au  contrairi!,  nous  enseigne,  par  de  nombreux 
exemples,  que  les  races  indigènes  [»euvent  par- 
faitement vivre  à  côté  des  races  conquérantes, 
et  les  nouveaux  colons  à  cl^té  des  anciens 
habirants. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mol  à  ajouter;  je  voudrais 
vous  expliquer  très  brièvement  quel  est  mon 
avis  sur  le  système  de  cdonisation  qu'il  «hk 
viendrai!  d'employer  pour  Alger.  Le  principe 
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général  des  colonisations  se  trouve  changé  de- 
puis un  siècle  environ.  En  effet,  dans  quel 
esprit,  sur  quelle  base  se  fondaient  nos  colonies 
anciennes,  nos  colonies  des  Antilles,  par  exemple? 
Nous  allions  y  chercher  des  producteurs  et  des 
produits.  Pourquoi  ?  C'est  qu'alors  les  denrées 
coloniales  étaient  extrêmement  rares,  qu'elles 
étaient  d'une  haute  valeur  et  que  les  nations 
qui  les  produisaient  trouvaient  de  grands  avan- 
tages, non  seulement  dans  la  consommation, 
mais  surtout  dans  leur  exportation. 

Voilà  donc  quel  était  le  système  des  colonies 
dans  les  2  derniers  siècles;  il  fallait  aller  y  cher- 
cher des  producteurs  et  des  produits.  Aussi  lors- 
que l'Amérique  a  été  dépeuplée,  lorsciue  les  An- 
tilles surtout  qui  formaient  nos  établissements, 
ont  perdu  leurs  premiers  habitants,  il  a  fallu  y 
transporter  des  producteurs;  mais  jamais  les 
producteurs  n'ont  été  ni  en  assez  grand  nombre 
ni  dans  une  position  assez  florissante  pour  fournir 
une  consommation  notable  à  la  métropole. 

Voilà  quel  était  le  système  de  fondation  des 
colonies  jusqu'à  présent. 

Ce  système  est  changé.  Messieurs,  on  ne  peut 
plus  raisonnablement  opérer  de  cette  manière. 
Je  n'hésite  pas  à  le  dire  :  une  colonie  à  Alger, 
comme  partout  ailleurs,  fondée  uniquement  sur 
le  principe  de  chercher  des  producteurs  et  des 
produits,  serait  désormais  un  établissement  vi- 
cieux qui  ne  devrait  pas  être  encouragé.  Si  un 
tel  système  était  admis  à  l'égard  d'Alger,  je  serais 
le  premier  à  me  prononcer  sur  l'abandon  de  ce 
territoire,  quels  que  dussent  en  être  les  consé- 
quences. 

Quel  est  donc  le  nouveau  système,  quelles  sont 
les  nouvelles  bases  sur  lesquelles  nous  devons 
maintenant  fonder  nus  colonies? 

Il  faut  chercher  essentiellement  dans  les  co- 
lonies nouvelles  des  consommateurs,  de  la  con- 
sommation pour  nos  produits  territoriaux  et 
industriels,  voilà  comment  désormais  nous  de- 
vons comprendre  et  fonder  nos  colonies. 

li  résulte  de  là  une  différence  totale  entre  les 
emplacements  qu'on  choisissait  autrefois  et  ceux 
que  nous  devons  adopter  à  présent.  Il  ne  faut 
plus  aujourd'hui  coloniser  un  point  insulaire, 
un  point  isolé.  Les  territoires  que  nous  devons 
préférer  et  qui  nous  présentent  le  plus  d'avan- 
tages, sont  ceux  qui  tiennent  à  un  grand  conti- 
nent. Nos  colonies  doivent  être  faites  pour  ouvrir 
des  débouchés  à  nos  produits  chez  des  peuples 
consommateurs.  Nos  colonies  doivent  être  de 
grands  magasins  européens. 

Voilà  sous  quel  rapport  désormais  nous  devons 
considérer  nos  colonies  nouvelles,  et  notamment 

Alser. 

Sous  ce  point  de  vue  Alger  est  situé  le  plus 
heureusement  du  monde.  A  Alger  nous  trouvons 
non  seulement  la  population  indigène  qui  nous 
fournira  des  consommateurs,  nous  avons  encore 
derrière  les  Algériens,  des  peuples  innombrables 
avec  lesquels  a  est  facile  de  communiquer  au 
moyen  des  ressources  que  nous  offrent  les  indi- 
gènes eux-mêmes. 

je  sais  bien  qu'on  me  répondra  que  pour  trou- 
ver des  consommateurs  il  faut  que  les  consom- 
mateurs puissent  payer  la  consommation,  et  que 
par  conséquent  ils  doivent  être  producteurs  eux- 
mêmes. 


non  seulement  les  denrées  que  vous  les  excitez 
à  produire,  mais  encore  les  productions  natu- 
relles qui  abondent  dans  leur  pays  et  au  loin. 
Voilà  la  différence. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  ne  doive  pas  stimuler 
l'agriculture  à  Alger;  il  faut  encourager  la  cul- 
ture comme  principe  de  toute  prospérité,  et  ne 
fût-ce  que  comme  moyen  de  civilisation  pour  le 
pays  dans  lequel  nous  nous  établissons. 

Mais  ce  n'est  pas  exclusivement  sous  ce  rapport 
que  la  question  doit  être  envisagée.  Le  principe 
colonial  à  Alger  ne  doit  pas  être  d'y  chercher 
des  producteurs;  les  denrées  coloniales  ne  nous 
manqueront  jamais;  nous  en  trouverons  par- 
tout; et  peu  importe  que  ce  soit  chez  nous  ou  à 
l'étranger,  car  il  est  bien  prouvé  maintenant  que 
nous  ne  pourrons  les  payer  qu'avec  nos  propres 
produits.  Notre  système  de  colonisation  en  Afrique 
doit  consister  à  nous  y  faire  le  plus  grand  nombre 
possible  de  consommateurs. 

Voilà,  suivant  moi,  quelles  doivent  être  dé- 
sormais les  bases  de  la  colonisation  d'Alger. 
(Aux  voix!  aux  voix!  La  cUHure!) 

M.  le  Préfiidenl.  M.  Boyer  de  Peireleau  a  la 
parole  contre  la  clôture. 

M.  Boyer  de  Peirelean.  Messieurs,  au  point 
où  la  discussion  est  arrivée,  après  ce  que  vous 
avez  entendu  hier  en  faveur  de  la  conservation 
et  de  la  colonisation  d'Alger  de  la  part  de  llio- 
norable  député  des  Landes,  membre  de  la  com- 
mission d'Afrique,  il  ne  me  reste  plus  rien  à  dire 
en  faveur  de  la  conservation  et  de  la  colonisa- 
tion d'Alger;  j'avais  préparé  un  <ii8cours  dans  ce 
but.  Dans  la  manifestation  de  ce  vœu  je  suis 
bien  aise  de  dire  crue  je  suis  l'organe  de  toute  la 
députation  du  Gara,  de  la  chambre  de  commerce 
du  Gard,  à  laquelle  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille  avait  envoyé  une  semblable  manifesta- 
tion. Ce  vœu,  j'ose  le  dire,  est  basé  sur  les  inté- 
rêts réels  de  la  France  et  principalement  sur  l'in- 
térêt de  tous  les  départements  méridionaux  qui 
perdraient  infiniment  si  Alger  n'était  pas  con- 
servé et  colonisé;  mais,  d'après  l'assurance  so- 
lennelle donnée  hier  par  M.  le  maréchal  président 
du  conseil,  ce  vœu  sera  rempli,  et  dès  lors  il  ne 
me  reste  plus  rien  à  dire  en  faveur  de  cette 
colonie. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  clôture 
de  la  discussion,  en  réservant  toutefois  la  parole 
pour  M.  le  rapporteur. 

{La  clôture  est  prononcée,) 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Pnssy,  rapporteur.  Messieurs,  la  question 
véritablement  en  discussion  est  celle  de  la  colo- 
nisation d'Alger.  Vous  avez  entendu  dans  les 
trois  séances  dernières  beaucoup  d'orateurs  pour 
et  contre  cette  colonisation.  Voici  le  thème  des 
partisans  de  la  colonisation  : 

«  Jusqu'à  présent  l'occupation  d'Alger  nous  a 
été  désavantageuse.  Il  y  a  un  moyen  de  la  rendre 
fructueuse;  ce  moyen  c'est  de  coloniser,  et  si 
l'on  n'a  pas  encore  réussi,  tous  les  torts  doivent 
être  imputés  à  l'Administration.  » 

Ce  thème,  je  vais  l'examiner.  La  première 
question  à  se  poser  est  celle-ci  :  Les  colonisa- 
tions en  général  sont-elles  utiles?  Durant  les 


Oui,  Messieurs;  m:iis  voyez  la  différence  :  dans 
rancien  système  vous  n'aviez  pour  consomma- 
teurs que  vos  propres  travailleurs;  maintenant,  I  posséder  des  colonies.  Ce  n'est  que  vers  1760  que 
iu  contraire,  vous  acquérez  pour  consommateurs  I  quelques  incertitudes  s'élevèrent  dans  les  es- 
dM  popiilatioDS  immenses  qui  vous  fournissent  '  prits.  Un  homme  de  génie,  et  je  demande  bien 
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pardon  à  ceux  qui  dédaignent  les  économistes 
de  le  nommer,  Aclam  Smith,  déclara  que  les  colo- 
nisations, que  le  commerce  auquel  donnaient 
lieu  les  colonies  ne  présentaient  pas  les  avan- 
tages qu*on  leur  attribuait;  il  fît  même  cette  sin- 
guli(>re  prédiction  que,  si  l'Angleterre  venait  à 
perdre  les  Etats-Unis,  sa  prospérité  n'en  souf- 
frirait pas.  Eh  bien!  Tévéneinent  eut  lieu,  il 
justifia  la  prédiction  d'Adam  Smith,  et  la  ques- 
tion prit  une  autre  face. 

On  se  demanda  comment  il  se  faisait  que  TEs- 
pagne»  la  puissance  du  monde  la  plus  riche  en 
colonies,  FEspagne,  qui  possédait  le  Mexique,  le 
^érou,  Manille,  était  en  décadence;  comment  il 
se  faisait  qu'en  Allemagne,  pays  sans  colonies, 
qu'en  Suisse,  la  population  fût  plus  riche,  plus 
florissante  que  dans  la  France  elle-même,  qu  elle 
fût  tout  aussi  industrieuse,  et  en  possession  d*un 
plus  grand  bien-être,  plus  heureusement  réparti 
dans  les  classes  inférieures.  Alors  on  se  demanda 

âuel  avantage  produisaient  les  colonies?  était-ce 
e  donner  aux  nations  une  force  militaire?  il 
est  certain  que  les  nations  maritimes  ont  sou- 
vent hesoin  de  posséder  sur  les  points  éloignés 
des  stations  navales;  elles  y  construisent  des 
forts,  y  occupent  des  ports;  mais  ce  ne  sont  pas 
là  des  colonies;  ce  sont  des  postes  militaires. 
Les  colonies,  en  réalité,  n'ont  jamais  donné  le 
moindre  secours  en  hommes  à  leur  métropole; 
au  contraire,  elles  lui  demandent  des  hommes 

f)our  les  défendre,  des  vaisseaux  pour  protéger 
eur  commerce.  Aussi  Pitt.  à  Tépoque  où  nos 
armées  campaient  sur  les  côtes  de  Uoulogne, 
s'écriait-il  :  «  Si  nous  avions  nos  garnisons  colo- 
niales, nous  serions  forts!  » 

On  s*est  demandé  ensuite  si  les  colonies  of- 
fraient des  ressources  financières?  Aucune,  si  ce 
n*est  le  Mexique,  n'a  donné  à  la  métropole  le 
moindre  revenu  et  encore  ces  revenus,  prove- 
nant du  produit  des  mines  dans  le  Mexique,  res- 
taient et  étaient  dépensés  dans  le  reste  de  l'Amé- 
rique. 

A'onons  à  la  question  des  avantages  commer- 
ciaux. 11  est  certain,  pour  tout,  homme  impartial, 
qui  examine  la  question  froidement,  qu'on  trou- 
vera les  mêmes  avantages  commerciaux  dans  les 
relations  avec  les  peuples  libres,  que  dans  les 
relations  avec  les  colonies. 

En  effet,  .Messieurs,  quels  avantages  commer- 
ciaux, quels  bénéfices  particuliers  peut-on  atten- 
dre d'une  colonie?  Les  colonies  coûtent  d'énormes 
sacrifices,  et  cependant  les  capitaux  qu'y  pla- 
cent les  particuliers  seraient  tout  aussi  produc- 
tit's  dans  le  commerce  intérieur.  La  Guacfeloupe, 
Bourbon  et  la  Martinique,  depuis  LSL^t),  ont  em- 
prunté aux  négociants  de  nos  ports  80  millions. 
Eli  bicnl  croyez-vous  que  ces  SO  millions  n'au- 
raient pas  été  aussi  utiles  en  France?  qu'ils  y 
seraient  rcslôs  oisifs?  (iertes  non;  ils  auraient 
conlrihué  à  aujéliorer  nos  forces  j)roductives; 
\[>  auraient  servi  à  construire  d(;s  usines,  à  créer 
des  roules,  des  canaux,  à  préparer  de  nouveaux 
moyens  de  re[)roduction  et  de  travail  jtour  les 
classes  ouvrières;  ils  auraient  étendu,  fécondé 
notre  prospérité;  en  un  uiot,  ils  vous  auraient 
rendu  autant  et  plus  qu'ils  ne  l'ont  fait,  trans- 
portés à  IJourbon  et  dans  les  Antilles. 

On  dit  :  Allez  à  Alger,  portez-y  de  Targent, 
achetez  des  terres,  vous  les  trouverez  à  bas  prix. 
Oui,  mais  qu'est-ce  qui  payera  ces  terres,  si  ce 
ne  sont  les  contribuables.  Les  :^0  millions  qu'on 
vous  demande,  voilà  l'appoint,  le  solde.  En  vé- 
rité, c'est  un  peu  cher. 
Ces  idées  sur  les  colonies,  Je  le  sais,  peu  de 


personnes  les  partagent  encore;  cependant  ces 
idées  commencent  à  devenir  plus  communes;  en 
Angleterre  même,  ce  pays  qu'on  cite  pour  son 
attachement  au  système  colonial,  déjà  bien  des 
écrivains  les  partagent. 

Dans  ravant-dernière  séance,  M.  Yiennet  a  dit 
que  si  quelqu'un  osait,  au  parlement,  proposer 
d'évacuer  Gibraltar  ou  Corfou,  à  l'instant  même 
s'élèverait  un  cri  général  de  réprobation. 

Cette  assertion  ne  me  prouve  qu'une  chose, 
c'est  que  l'honorable  orateur  n'a  pas  suivi  atten- 
tivement les  débats  du  parlement  anglais.  En 
effet,  bien  des  membres  du  parlement,  un  homme 
entre  autres  qui,  en  Angleterre,  est  connu  comme 
un  des  plus  habiles  financiers,  a  dit  en  plein 
parlement  et  répété  dans  un  livre  quia  eu  4  édi- 
tions, et  qui  est  entre  les  mains  de  tout  le  monde, 
qui  est  considéré  comme  un  vade  mecum  en  ma- 
tière de  finances,  que  les  colonies  étaient  dom- 
mageables; cet  homme,  sir  Henri  Parnett»  s'est 
exprimé  ainsi  : 

«  Les  considérations  que  suggèrent  les  vrais 
principes  du  commerce  pour  réfuter  les  avan- 
tages imaginaires  des  colonies  sont  puisées  dans 
l'expérience  des  faits.  L'histoire  des  colonies 
anglaises,  depuis  de  longues  années,  n'est  que 
l'histoire  d'une  suite  de  pertes  et  de  destructions 
de  capitaux;  et  si  aux  nombreux  millions  ainsi 
perdus  par  les  particuliers,  nous  ajoutions  les 
centaines  de  millions  prélevés  sur  les  contri- 
buables et  dépensés  pour  les  colonies,  la  perte 
totale  subie  par  l'Angleterre  monterait  à  une 
somme  énorme.  » 

Ensuite  il  remarque  que,  lors  du  fameux  traité 
de  1G63,  où  l'Angleterre  dépouilla  la  France  de 
ses  colonies,  on  avait  fait  robjection  que  l'An- 
gleterre n'avait  pas  pris  assez.  Voici  ce  qu'il  dit  : 

<  Nous  avons  gardé  trop;  particulièrement  le 
Canada,  la  Louisiane,  les  Fiorides,  la  Grenade, 
Tabago,  Saint-Pierre,  la  Martinique.  Des  miUions 
furent  retirés  de  l'agriculture,  du  commerce,  des 
manufactures  de  l'Angleterre,  pour  aller  cultiver 
les  possessions  conquises  dans  un  autre  liémis- 
phère.  Les  travaux  ue  la  mère-patrie  en  souffri- 
rent; la  civilisation  fut  entravée  en  raison  de 
l'étendue  du  capital  dont  fut  privée  notre  indus- 
trie, tournée  vers  un  but  moins  avantageux  que 
le  iléveloppement  de  nos  ressources  intérieures.  ■ 

Et  plus  loin  : 

«  Lors  de  la  paix  de  18U,  le  çouvernement 
anglais  désirait  laisser  les  lies  Ioniennes  à  l'Au- 
triche, la  France  s'y  opposa,  et  il  en  résulta  que 
ces  iles  furent  placées  sous  la  protection  de  l'An- 
gleterre, par  le  traité  fait  à  Paris  en  novem- 
bre 1815. 

«  Actuellement  qu'il  y  a  un  gouvernement 
établi  en  drèce,  pourquoi  l'Angleterre  conti- 
nuerait-elle à  se  charger  du  fardeau  de  cette 
possession?  Aucune  raison  d'utilité  publique  ne 
peut  être  assignée  pour  montrer  que  les  iles 
ioniennes  nous  offrent  le  moindre  avantage.  Si 
l'occasion  de  nous  débarrasser  des  charges  que 
nous  impose  l'occupation  n  est  pas  mise  à  profit, 
ce  sera  la  preuve  que  nos  affaires  sont  encore 
menées  dans  le  système  ancien  de  tout  sacrifier 
à  des  intérêts  privés  qui  se  donnent  comme  Tin- 
térêt  public.  ■ 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  ces  idées  n*ont  rien 
de  si  étrange  qu'on  vous  Ta  dit  ;  vous  voyez  qu'en 
Angleterre  même,  des  hommes  éclairés,  des 
honimes  auxquels  personne  ne  conteste  Tamour 
sincère  du  pays,  disent  et  pensent  comme  nous 
que  la  plupart  des  colonisations  sont  désaTaott- 
geuses,  que  très  peu  valent  la  peine  d'être  entre- 
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prLses.  Kh  bien!  Messieurs,  aujourd'hui  qu'il 
s'apit  d'eiitrenrendre  une  colonisation  aussi  dif- 
ficile que  colle  d'Alfjer,  il  faut  v  refiarder  àdeux 
fois  et  vi\  hien  peser  les  incônvénienls  et  les 
avantages  :  renlreprise  est  la  plus  périlleuse  qui 
ait  jamais  été  tcnlée. 

Pénétré  «le  ces  idées,  je  croyais  peu,  je  Tavoue, 
aux  merveilles  d'Ali;er.  La  Cliainhre  ne  s'en  sou- 
vient peut-être  pas:  mais  en  1832,  dans  le  rap- 
port de  la  commission  de  la  guerre,  déjà  des 
idées  peu  favorables  au  système  d'occupation 
SUIVI  en  Afrique  furent  écrites.  En  ISIJIJ,  nous 
vous  dîmes  que  peu  de  colonies  avaient  rapporté 
a  la  mère-patrie  ce  qu'elles  lui  avaient  coûté,  et 
qu  il  fallait  savoir  si  Al'rer  ferait  exception. 

.Nous  demandâmes  qu'une  commission  fût  en- 
voyée sur  les  lieux:  cette  commission  l'a  été.  A 
son  retour,  elle  jfut  réunie  à  la  grande  commis- 
sion d'Afrique.  On  me  (it  l'honneur  de  m'en 
nommer  membre. 

Je  considérais  la  question  d'Alger  comme  une 
des  questions  les  plus  graves,  les  plus  délicaî?*s 
et  les  plus  épineuses;  j'étais  donc  très  atteiKif 
à  recueillir  ce  que  nous  disaient  ceux  de  nos 
collègues  qui  revenaient  d'Afrique. 

Messieurs,  vous  avez  sous  la  main  le  procès- 
verbal  contenant  l'exposé  de  ce  que  ces  Mes- 
sieurs ont  vu  et  ont  dit.  Eh  bien!  examinez.  C'est 
a  Toulon  qu'a  été  tenue  la  séance  où  ces  Mes- 
sieurs ont  discuté  la  question  des  avantages  et 
des  inconvénients  de  la  pos.session  d'Alger,  et 
vous  verrez  que,  sur  8  membres,  un  seul  s'est 
prononcé  nettement  pour  l'affirmative.  A  son 
avis,  si  la  France  adopte  le  système  de  la  colo- 
nisation, elle  y  trouvera  gloire  et  profit.  Un 
autre  a  mis  la  question  un  peu  plus  en  doute. 
Quant  aux  6  autres,  tous  ont  dit,  ou  :  «  La  con- 
quête est  fikcheuse!  »•  ou  :  «  U  serait  digne  de  la 
commission  d'Afrique  de  donner  le  conseil  d'éva- 
cuer! »  ou  la  raison  n'est  pas  satisfaite,  et  le 
conseil  de  coloniser  échappe  à  des  convictions 
mal  assurées. 

Comment  ces  opinions  ont-elles  changé?  Est- 
ce  à  Paris  ou  à  Marseille  qu'on  a  vu  la  question 
sous  un  autre  jour  que  dans  le  pays  môme;  qu'on 
a  découvert  des  avantages  ignorés,  non  aperçus 
en  Afrique  môme?  Je  ne  me  charge  |)as  d'expli- 
quer ce  mystère.  Cependant,  on  a  dit  hier  que 
quiconque  émettrait  sur  Alger  un  avis  dont  la 
conséquence  pourrait  être  l'évacuation,  serait 
flétri  par  l'opinion  publique.  Eh  bien!  je  crains, 
moi,  que  si  un  conseil  conforme  aux  impres- 
sions rapportées  d'Afrique  n'a  pas  été  donné,  ce 
ne  soit  par  crainte  de  la  réprobation  publique. 
Je  ne  sais;  mais  pour  mon  compte,  quanu  je 
serais  en  présence  de  toute  une  population,  me 
demandant  ce  que  je  croirais  contraire  à  ses 
intérêts,  voulant  me  contraindre  à  le  déclarer 
bon  et  profitable,  je  dirais  :  «  Non!  » 

M  de  Traey.  Et  vous  feriez  bien  ! 

M.  Pa»9y,  rapporteur.  Vous  connaissez,  Mes- 
sieurs, les  résultats  dos  travaux  de  la  commis- 
sion d'Afri(iue.  Vous  avez  vu  dans  le  rapport  qui 
vous  a  été  soumis  ce  qu'elle  vous  propose.  Elle 
vous  demande  l'occupation  de  4  points;  elle  fixe 
le  budget  de  Tannée  18:^:)  à  2/  millions;  elle 
demande,  en  outre,  la  colonisation  autour  d'Alger 
et  autour  iW  Bone,  (Juant  à  cette  colonisation, 
je  dois  le  dire  à  la  Chambre,  c'est  là  le  point  le 
plus  important,  puisque  c'est  la  colonisation  qui 
engagera  la  France  à  jamais  dans  la  question  ■ 
d*Alger;  c'est  par  la  colonisation  que  vous  serez  1 
définitivement  liés,  parce  qu'une  fois  que  des  ' 


intérêts  nombreux  auront  été  créés,  ces  intérôts 
vous  feront  la  loi,  et  quelques  dommages  qu'il  y 
ait  pour  le  pays  à  occuper,  quelques  nécessités 
qui  viennent  vous  surprendre,  on  vous  dira  : 
Vous  devez  rester  à  Alger;  les  intéressés  feront 
entendre  le  mot  d'honneur,  mol  si  propre  à  faire 
impression  sur  les  esprits,  et  il  vous  faudra  cé- 
der. Quant  à  moi,  qui  ne  sais  prendre  ce  mot 
que  dans  une  seule  acception,  voici  ce  que  je 
dis  dès  à  présent.  L'honneur,  c'est  Tobtùssance 
aux  lois  de  la  raison  et  de  la  morale.  Kh  hien! 
à  Alger,  je  ne  crois  pas  que  la  morale  |)ul)lique 
ait  beaucoup  gagné  à  l'occupation:  assez  de  faits 
nous  Tout  prouvé.  U'iant  k  la  raison,  si  l'opéra- 
tion est  tellement  imprudente,  de  telle  nature 
qu'on  ne  conseillerait  pas  à  un  particulier  de  la 
tenter,  je  dis  que  la  raison  défend  à  une  nation 
de  Tenlreprenare. 

Cette  question  de  colonisation,  c'est  à  une 
majorité  de  10  voix  contre  9  qu'elle  a  été  déci- 
dée dans  la  commission  d'Afrique.  Je  prie  la 
Chambre  d'y  faire  attention;  dans  cette  commis- 
sion nous  étions,  comme  vous  le  voyez,  nom- 
breux. Les  opinions  ont  été  librement  discutées; 
elles  Pont  été,  et  c'était  naturel,  avec  bien  plus 
de  soin,  de  suite  et  de  maturité  qu'elles  ne  peu- 
vent l'être  dans  cette  Chambre.  Eh  bien  !  malgré 
toutes  les  raisons  données,  comment  se  fait-il 
que  cette  colonisation,  qui,  au  dire  de  quelques 
membres,  présente  tant  d'avantages,  n'ait  été 
résolue  afhrmativement  qu'à  une  majorité  de 
10  voix  r(>:!treO?  C'est  que  là  question  est  grave; 
c'est  qu'elle  est  plus  grave  qu'elle  n'a  paru  l'être. 

Comment  entend-on  coloniser  Alger?  On  l'a 
dit  :  on  occupera  lîlidah,  on  construira  des  forts 
au  pied  de  l  Atlas,  on  mettra  des  troupes  dans 
les  forts,  car  la  première  nécessité  est  d'avoir 
des  soldats  derrière  lesquels  se  rangeront  les 
travailleurs;  sans  cela,  point  de  sécurité,  point 
de  culture  possibles.  Ainsi,  c'est  au  bruit  des 
coups  de  fusil  que  les  colons  s'établiront.  Je  l'ai 
dit  dans  mon  rapport,  et  je  le  ré|)ète  :  il  est  im- 
possible de  pousser  des  colons  en  avant  sans 
rencontrer  des  Arabes.  Il  est  im[)ossible  que  «les 
collisions  ne  soient  pas  le  résultat  de  cette  ren- 
contre. Il  y  a  trop  de  différence  dans  les  mo'urs, 
les  habitudes  et  la  religion  entre  ces  peuples  et 
les  Français,  pour  que  des  hostilités  n'éclatent 
pas.  Je  dis  plus  :  le  gouvernement  môme  s'y 
attend  et  y  compte. 

Voici,  par  exemple,  les  demandes  sur  les- 
quelles le  gouvernement  appelle  l'attention  de 
la  commission. 

Je  vais  les  lire  dan.s  les  Instructions  rédigées 
par  ses  ordres  : 

«  Comment  doit~on  faire  f  Quels  sont  les  moyens 
à  employer  pour  s^ assurer  la  possession  de  la  ré- 
gence^  si  elle  est  reconnue  avantageuse f 

a  1°  La  première  question  est  celle  de  nos 
rapports  avec  les  populations  que  nous  avons 
trouvées  dans  le  pays. 

•  Notre  position,  vis-à-vis  d'elles,  présente  cette 
alternative  qu'il  faut  les  soumettre  ou  les  chasser. 

«  Cette  dernière  hypothèse,  il  faut  le  dire, 
n'est  énoncée  ici  que"*  pour  qu'aucun  des  côtés 
de  cette  grande  question  ne  soit  soustrait  à 
IVxamen.Le  svstème  de  l'expulsion  violente  des 
indiffénes,  de  Toccupal^on  pure  et  simple  «lu  ter- 
ritoire, de  la  substitution  actuelle,  immédiate, 


praticable,  et  si,  en  admettant  que  la  civilisation 
de  nos  jours  put  conBentir  à  procéder  ainsi,  la 
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soumission  (Ju  la  ré^ace  par  un  gouvernenient 
qui  iivmitriit  eu  système  n'exit-'urait  pas  un  [lé- 
ploicnii;[iL  (lu  i'urues  et  une  prorusiuii  iJu  dùpeiiscs 
liiirs  (le  pmpiirliuii  avec  le  résullut  nuii  inuiris 

au'avci;  Ifs  rnuyeasi  qu'il  convicuilrait  à  la  Krauce 
'y  toii>ai:rer.  ■■ 

Vous  tu  voyez,  Messieurs,  la  question  d'expul- 
sion par  la  force  est  podée;  et  certes,  l'idée  est 
eiitriio  iians  l'esprit  de  plui^iuur:)  personnes, 
puisqu'il  a  ét6  sérieusement  proposé  iT'cxauiiner 
jusqu'à  quel  point  elle  est  praticable. 

Ainsi,  daiiN  le  mémoire  sur  la  colonisation  par 
un  de  nos  collègues,  retrouve-t-on  celle  question 
ainsi  râdigée  : 

n  Faat-H  refouler  les  tribut,  expulsir  tes  habi- 
tants des  villes  pour  suhtlilner  une  population 
européenne  à  ta  population  multumanet 

« Il  ne  peut  être  donné  aux  Kran- 

^ais  qui  ont  si  peu  de  (Ixilé  dans  les  idées,  ^i 
peu  de  pprsévériincc  dans  le  caraclëru,  de  réus- 
sir dans  une  entreprise  abandotinùD  par  tous  les 
Tairiqueurs  de  l'Arrique.  Soumettre  ces  pi'uplailes 
Jk  notre  élal  social,  les  fixer  h  la  glèbe,  en  faire 
des  miictiines  rëgulièremont  a^ricuies,  indus- 
trielles et  enfin  contribuables,  serait  un  résultat 
si  beaii  ut  si  loin  des  probabilili-s,  qu'oii  ne  pour- 
rait le  considérer qnc  lonitne  une  L'iilnièie.  L'ap- 
pdt  des  liénélices  ofTerls  pour  notre  couimcree 
en  retiendra  ((uelques-uiis:  mais  ils  vivent  in- 
quiets et  soncit'ux  au  milieu  de  vous  ;  les  antres. 
&  distance  dùl'i^nsivo,  vousolisciveront,  sous  har- 
celleront on  altentjrnnt.  l'ne  cause  cuuiniune  les 
unit  tons  contres  l'ennemi  commun:  vous  i>tes 
chez  eux,  vous  lahourez,  vous  dél'richez,  vous 

[ilanlez ;  mais  c'est  leur  bien  que  ce  fridif,  l'est 
cur  bien  que  t«s  marais  dans  lesquels  ils  vivent, 
et  où,  cumine  leurs  ancêtres,  ils  se  trouvent  à 
l'aise,  disent-ils:  c'est  toujours  leur  bii'n  que 
ces  miinlii^'iies  aridrs  qu'ils  ont  dépouillées  ei 
que  vous  mulfï  niuvrinte  fon-ts:  car  ne  itcivcï 
pas  qn'il  viins  sufllra  d'avoir  adiuté  leur  sol;  le 
iiDiliiiinéliiii  vnit  comme  une  pruraiiution  en 
Afrique  l;t  trace  d'un  pied  chrétien:  et  si  vous 
ne  suven  pas  entourer  vos  droits  les  jilus  légi- 
times d'un  iiTiain  prestifie  qui  si>  sent  plut<')t 
qu'il  ne  .s'explique,  il  ne  se  résignera  jamais  à 
cette  fiisiim  avec  ceux  qu'il  considérera  toujours 
comme  des  spoliateurs.  ■ 
l'his  loin  on  dit  : 

■  Ainsi,  tons  les  moyens  sont  impuissants:  on 
n'arrai  liera  jamais  lus  Arabes  et  les  Ivaliyles  à 
i'u  cu)ii>  de  la  lenle,  que  leur  ont  transinis' leurs 
pri'i's^  l'I  s'ils  SI-  résigneiil  à  subir  en  iiassaul 
V"iri'  i'.)iii;ict.  c'i'st  en  liéniissanl.  nji  revient 
alor.-  .1  n-tli;  >|iii'sliiin  ;  ijiie  lanl-il  l'aii-e  de  ce.- 
raires  iri<l'ini|ilHlile.-V  —  L.'s  delrniier  —  l/liuma- 
nité  s'y  ri'lu.-"-:  el  d'itilh'urs  cela  est  im[»i-'^ili)e. 
—  Les^ruliuilur  à  main  .■irniéeV  —  Il  laii. Irait  y 
empliiyer  <li'  lnj|i  grands  moyens.  • 

Vous  le  Viiyeï  donr  :  on  parle  fniidenienl  île 
lV>^piilsinn  des  Ariibi.'s:  elle  est  au  nmiitirc  des 
éveiii'ineiils  prévus.  Dr,  Ji'  le  di'iiianili'.  Iors(|iie 
nos  Irunpes  aiinmi  hunni  les  Ai'at>e>  ilu  sul  sur 
loipiel  ils  Tiiisaienl  pailre  leurs  irou|ieau\,  lor.-i- 
qiuis  viTiiml   leurs   lui-i'es  ni\ii|i.'es   |i:ir   nus 

ment  à  la  liiile,  qu'il."  ijl-  cuniliallL-jjt  pas  avec 
acIiarni'iiKNir  N'en  resullera-l-il  pas  de?  guerres 
perpétuelles'.'  \j  l'aodra-l-iJ  jias  >i)ie  ni>s  colons, 
a  la  liini,>uc,  refoulant  deva.ijt  en.\  des  ennemis 
qui  ne  leur  lais.'ieront  ni  j-uin  ni  sécuiile:^ 
Un  a  dit   hier,  dans  la  discussion,  et  c'est 


,  M.  Laurence  qui  a  tenu  ce  langage,  on  a  dit  qn  à 
mesure  que  nos  travaux  de  cmonisation  s'avao- 
ceront,  les  Arabes  s'en  iront,  lîieii,  ils  s'en  iront 
parue  que  vous  les  chasserez  les  uriiifs  à  la  main  ; 
mais  les  Irihus  les  plus  éloignées  apprendront  à 
leur  tour  quel  sort  les  menace-,  toutes  s'uniront 
contre  nous:  toutes  s'armeront  pour  sauver  le 
siil  dont  elles  ont  besoin  pour  subsister  :  et  la 
lutte  que  l'on  croit  pouvoir  éviter,  une  fois  com- 
mencée, sera  perpétuelle. 

.M.  lto£:er  a  parlé  de  colonisations  romaines: 
mais  il  ignore  donc  que  les  Komains  réduisirent 
les  vaincus  en  esclavage  dans  une  Ibnle  de  pro- 
vinces, et  que  d'ailleurs  là  où  ils  Inmvaient  des 
[lopulaiions  rurales  asservies,  il  leur  suftisait 
jionr  s'en  saisir  d'égorger  leurs  maîtres. 

César  se  vante  d'avoir  fait  périr  dans  les  (laules 
4  millions  iriiommes.  VoiU  la  colonisation  des 
Humains,  l'esclavage  et  la  mort. 

Venons  aux  temps  modernes,  Messieurs!  Un  a 
parlé  de  l'Inde.  Mais  il  n'y  a  pas  de  colonie  dans 
l'Inde,  c'est  nn  gouvernement  conii>nsé  d'Anglais 
qui  s'est  substitué  aux  nationaux;  les  fonction- 
naires, les  agrsnts  anglais  revoiveiil  d'énorme» 
salaires,  voila  le  profit  de  l'Angleterre-  Mais  nne 
haute  murque  de  la  sagesse  de  ce  gouvernement, 
c'est  d'avilir  inlerdit  au\  Anglais  la  jiossibililé 
d'acquérir  les  terres,  de  leur  avoir  refusé  le 
ilroit  de  s  elahlir  cuninie  colon  dans  rinlérieur 
lin  pays.  Il  n'v  a  que  quelques  districts  auprès 
de  i^aicuiu  uô'les  Anglais  puissent  posséder,  et 
cela  parc  qu'un  savait  bien  que,  fiers  de  leur 
sufiéi'iurilé.  les  Anirlais  se  laisseraient  aller  à 
spolier,  à  dé[>i)uiller  les  liidous,  à  abuser  de 
leur  situation  et  de  la  protection  du  goiiverne- 
menl  pour  mettre  dans  leurs  relations  avec  tes 
indigènes  la  violence  et  les  passions  intéressées, 
e(  que  de  là  nallraient  des  liaines  perpétuelles, 
des  ilésirs  et  des  besoins  de  vengeanre  dont  au- 
raient à  soiifTrir  le  repos  et  la  dignité  du  gou- 
vernenient  anglais.  Aussi,  le  le  répète,  il  n'y  & 
|j:is  de  i-idonisatii>n  dans  l'Inde:  il  n'y  aquun 
^'uuvcmi'inenl  élranger.  imposé  à  une  nation 
tal)ui'it'use.  Iialiitnée  au  jong,  et  nsseK  riclie  pour 
indemniser  de  tous  les  frais  qu'en  exige  l'admi- 
nistration. 
.M.  Maafïiiln.  Je  demande  la  parole. 
M.  ■■•tiBj-,  rappoTU-nr.  (In  vous  a  ;iarlé  de 
l'Amérique:  mais  lorsque  les  Espagnols  y  ont 
débarqué,  ils  ont  trouve  au  Mexique,  au  ISirou, 
une  pupnlation  soumise  i  la  nuhlesse  qui  l'op- 
primait, uni'  population  énervée,  comme  l'est 
aujourd'hui  ••elle  de  rKgvplC.  Qu'ont  fait  les  Es- 
[lagnuls?  ils  unt  ilé|H>iiirié,  égorgé  lu  ncblesse: 
mais  qiiani  à  la  populaliuii  rurale  priiprement 
clite,  ils  l'uni  ganlée  pour  exploiter  le  sid,  et 
l'ont  suuinise  à  un  esclavatie  beaucoup  plus  dur 
que  celui  .smis  leijuel  elleavait  vtril  iusqu'alurs. 
l'ariimt  ailleurs,  (pie  s'est-il  passé  lorsque  l'on 
u  eolonisê,.'esl-à-rlire  implanté  une  population 
euro|i(;ei(ne?  La  popidution  indigène  a  été  ex- 
pulsée, délniile  on  nii>e  en  .-^ervilude. 

Dans  les  Anlilles.  lutis  les  Caraïbes  oui  péri,  â 
1'ei.ci'jitiun  d'ini  petil  nuntlire  de  familles  qui. 
dil-iin,  vjvi'iil  eiieure  dan.s  deux  mi.-èrahle-i  vil- 
]aL.'e>  de  Cuha.  l'arlont  ailh-iirs.  tous  sont  tombés 
suus  les  coups  des  Knrojieeiis  et  niit  été  rempla- 
cés par  lies  imirs  de  traite. 

Kl.  dans  les  Ktats-I'iiis.  qu'a-t-on  lait  des  indi- 
|.'énesv  Kxaeleiueiii  la  même  chose.  Ki  il  n'y  a 
pas  ;,'i)ans.  que  le  pri'siilent  actuel  des  Elat^ 
l'niN,  commandant  nue  expédition,  a  refoulé, 
chassé,  détruit  tes  tribus  des  Ëtats  de  l'Ouest,  et 
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cela  aux  acclamations  des  Américains,  heureux 
d'être  débarrassés  de  voisins  incommodes. 

Voyez  encore  ce  qui  s'est  passé  dans  toutes  les 
autres  colonies  :  aux  Canaries,  les  Guanches  ont 
été  exterminés  ;  à  Buenos-Avres  ;  c'est  une  guerre 
perpétuelle  dans  les  plaines';  au  Chili  il  en  est  de 
même  entre  les  Espagnols  et  les  Aramans,  parce 
qu'un  peuple,  quelque  ignorant,  quelque  barbare 

3u'il  soit,  ne  se  laisse  pas  dépouiller  de  ses 
roits  à  l'héritage  de  ses  pères,  ne  se  laisse  pas 
expulser  arbitrairement;  il  résiste;  la  conscience 
des  hommes  les  plus  sauvages  leur  dit  que  le 
droit  est  de  leur  côté,  et  qu'y  renoncer,  c'est  se 
dégrader.  {Très  bien!  très  bien!) 

Ainsi,  Messieurs,  le  fait  a  été  universel,  pas  de 
colonisation;  et  par  colonisation,  je  n'entends  pas 
la  simple  occupation  militaire;  pas  de  colonisa- 
tion moderne  qui  n'ait  abouti  à  l'expulsion,  à 
l'extermination  ou  à  la  mise  en  servitude  des 
indigènes. 

Messieurs,  on  vous  a  mis  sous  les  yeux  un  ta- 
bleau plus  trompeur  qu'exact  de  1  ancien  état 
d'Alger.  M.  Laurence  vous  a  dit  que  sous  les  Ro- 
mains, le  territoire  d'Alger  était  d'une  excessive 
richesse,  et  qu'il  renfermait  plus  de  350  évêchés. 


évêques  d'alors  n'étaient  guère  que  ce  que  sont 
aujourd'hui  nos  curés  de  village,  et  la  preuve  en 
serait  facile  à  donner. 

Je  regrette  d'avoir  à  citer  des  autorités,  mais 
c'est  pour  que  M.  Laurence  puisse  les  vérifier. 

M.  Laurenee.  Je  demande  la  parole. 

M.  Passy,  rapporteur.  Je  regrette,  je  le  dis 
encore,  d'avoir  a  citer  des  faits  historiques,  et 
d'engager  M.  Laurence  à  consulter  les  écrits  de 
saint  Jérôme,  etc. 

M.  Dupln.  Citez-le,  c'est  un  grand  écrivain. 

M.  Passy,  rapporteur.  Saint  Jérôme  dit  que  le 
village  de  Ûaronia  était  la  résidence  de  l'évêquc 
Théothée;  Sozomène  déclare  formellement  que 
beaucoup  d'évêqucs  résidaient  dans  des  villages 
sans  marchés  et  sans  lieu  d'assemblée.  Et  un  do- 
cument authentique  affirme  qu'en  Crète,  sous 
Tempereur  Vespasien,  à  une  époque  ou  un  tiers 
à  peine  de  la  population  était  convertie  au  chris- 
tianisme, il  y  avait  plus  de  100  évêques.  Ainsi 
donc,  la  déclaration  de  M.  Laurence  ne  prouve 
qu'une  chose,  c'est  que  la  Mauritanie  césarienne 
pouvait  compter  quelques  villes  et  plusieurs  cen- 
taines de  villages,  et  rien  de  plus. 

J'en  dirai  autant  des  blés  portés  à  Rome.  L'ora- 
teur ne  s'est  pas  souvenu  que  partout  où  les  Ro- 
mains portaient  leurs  armes,  ils  soumettaient 
les  populations  à  des  tributs  en  nature,  prélevés 
soit  à  titre  d'ager  decumanus,  soit  à  titre  de  cen- 
iua  soii.  C'était  un  prélèvement  qui  se  faisait  sur 
les  récoltes  des  provinces,  c  était  un  impôt,  et  cet 
impôt  était  porté  à  Rome.  Ces  tributs,  l'Espagne 
aussi  bien  que  la  Mauritanie  césarienne,  aussi 
bien  que  l'Afrique,  y  étaient  soumises.  C  est  de 
la  province  appelée  A/rica  propria,  que  les  Ro- 
mains ont  vanté  la  fécondité.  On  sait  que  le  ter- 
ritoire d'Hipponne  était  fertile,  mais  les  anciens 
remarq[uaient  que  c'était  surtout  en  se  rappro- 
chant d'Oran  qu'on  rencontrait  plus  de  fertilité. 
Jamais  ils  n'ont  vanté,  sous  ce  rapport,  la  Mau- 
ritanie césarienne. 

Au  reste,  cela  est  fort  peu  important  dans  la 
question.  Je  ne  m'occuperai  pas  même  de  savoir 
Bi  les  oliviers  poussent  bien,  si  les  vers  à  soie 
Tivraieat  aisément  sur  les  mûriers  et  en  plein 


air,  si  la  Metidja  est  ou  n'est  pas  une  terre  d'une 
haute  fertilité. 

Toutes  ces  questions,  je  les  considère  comme 
S'*condaires,  car  la  difliculté  réelle  c'est  l'état 
d'hostilité  dans  lequel  vous  t»erez  constamment, 
c'est  le  voisinage  d'hommes  braves  et  rusés  qui 
vous  repousseront  et  vous  combattront. 

On  a  parlé  d'attirer  les  colons:  on  a  dit  que 
les  colons  se  rendraient  de  préféronce  à  Alger. 
Je  ne  le  crois  pas,  et  la  raison  en  est  bien  simple; 
c'est  que  le  colon  a  besoifà  pour  prospérer  d'une 
sécurité  pleine  et  entière;  il  faut  qu'il  soit  assuré 
de  jouir  en  paix  des  fruits  de  son  travail  pour 
qu'il  s'attache  à  la  terre  sur  laquelle  il  se  rend. 
Eh  bien!  Messieurs,  cette  sécurité  manquera  fort 
longtemps. 

Sàvez-vous  ce  qu'il  faudrait  de  colons  pour  dé- 
frayer et  entretenir  k  leurs  frais  seulement 
10,000  soldats? 

Remarquez-le  :  dans  les  Etats  européens,  dans 
les  Etats  les  plus  riches,  on  regarde  comme  trop 
onéreux  l'entretien  d'une  armée  qui  dépasse 
le  SO""  de  la  population.  En  France  nous  avons 
33  millions  d'habitants,  à  coup  sûr  l'entretien 
en  tout  temps  d'une  armée  de  400,000  hommes 
serait  accablant.  Eh  bien!  en  Afrique,  il  faudrait 
une  population  de  800,000  habitants  pour  offrir 
les  ressources  nécessaires  à  la  solde,  à  la  subsis- 
tance, à  l'entretien  d'une  armée  de  10,000  soldats. 
Maintenant,  il  ne  faut  pas  croire  que  l'Europe 
fournisse  des  colons  avec  autant  d'abondance 
qu'on  le  dit.  Je  ne  connais  qu'un  document  exact, 
c'est  celui  qu'on  vous  a  distribué  sous  le  titre  de 
tableaux  des  revenus  et  de  la  population  de  la 
Grande-Bretagne.  Vous  y  trouverez  l'état  d'une 
émigration  de  11  années,* émigration  fort  inégaie 
par  année,  mais  dont  la  moyenne  a  été  en  défi- 
nitive de  19,020  par  an.  Or,  il  faut  savoir  que 
Ton  a  fait  les  efforts  les  plus  grands  pour  accé- 
lérer cette  émigration,  non  seulement  le  gou- 
vernement, mais  des  sociétés  se  sont  réunies 
pour  favoriser  Témigration  des  Irlandais  et  des 
montagnards  écossais,  en  un  mot,  de  ce  qu'on 
appelle  population  surabondante,  et  assez  à  tort 
selon  moi,  car  partout  où  la  population  est  assez 
mal  à  l'aise  pour  qu'il  faille  en  presser  le  départ, 
c'est  l'ordre  social,  ce  sont  des  lois  mauvaises 
qui  produisent  le  mal. 

Eh  bien.  Messieurs,  sur  ces  111,020  personnes, 
on  a  d'avance  calculé  qu'une  portion  rentre  dans 
le  pays  dès  la  seconde  année  de  l'émigration, 
que  sur  le  reste  une  grande  partie  meurt  en 
pays  étranger.  Pour  s'en  assurer,  il  suflit  d'exa- 
miner la  lenteur  avec  laquelle  se  forment  les 
populations  coloniales. 

On  a  beaucoup  cité  les  colonies  australes  de 
l'Angleterre.  Aujourd'hui  la  population  a  pris  ra- 
cine, elle  est  assez  nombreuse  et  le  sort  de  la 
population  est  pleinement  assuré.  Cependant, 
c'est  en  17S8  qu'on  a  commencé  la  fonuation  de 
Botany-Bay;  on  a  fait  de  grands  efforts  pour  y 
augmenter  la  population;  eh  bien,  en  1831,  il  y 
avait  à  la  Nouvelle-Galle  20,909  hommes  libres  et 
15,000  condamnés;  à  la  terre  de  Vandiemen,  il 


En  165^,  les  Hollandais  ont  fait  les  plus  grands 
sacrifices  pour  peupler  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, on  y  a  envoyé  des  cultivateurs.  Le  but 
était  d'offrir  aux  bâtiments  qui  se  rendent  aux 
Indes  des  moyens  de  se  ravitailler.  Depuis  l'An- 
gleterre s'est  saisie  du  cap,  en  1801,  je  crois,  et 
elle  n'a  cessé  de  chercher  à  balancer  la  popula- 
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tion  hollandaise  par  ime  importation  de  popula- 
tion anglaise.  Eh  bien,  depuis  1652,  —  cest  en- 
core Touvrage  qui  vous  a  été  distribué  que  je 
cite,  et  les  faits  qu'il  contient  sont  authentiques, 
—  voici  comment  s'est  accrue  la  population  au 
cap  de  Bonne-Espérance  : 

En  1830  il  y  avait  92,716  personnes  libres  et 
30,000  esclaves;  voilà  le  produit  de  186  ans  de 
soins  et  de  dépenses 

Il  y  a,  Messieurs,  2  exemples  qui  trompent  et 
séduisent  toutes  les  imaginations  en  fait  de  co- 
lonisation :  c'est  celui  du  Canada  et  des  Etats- 
Unis  ;  cependant  c'est,  si  je  ne  me  trompe,  en  1508 
que  le  premier  établissement  fut  formé  au  Ca- 
nada. Depuis  lors,  de  grands  efforts  ont  été  faits 
par  la  France  qui  cherchait  à  y  transporter  de 
la  population,  on  y  a  même  envoyé  jusqu'à  des 
régiments;  eh  bien!  il  n'v  a  pas  aujourd'hui  au 
Canada  plus  de  4  à  oOO,ÔOO  personnes;  sur  ces 
4  à  500,000  personnes  il  y  en  a  les  deux  tiers 
d'origine  française,  le  reste  est  Anglais. 

Or,  remarquez-le,  là,  sous  les  conditions  les 
plus  favorables,  sans  que  rien  gênât  le  dévelop- 
pement de  la  population,  la  culture  des  terres, 
sans  qu'elle  eût  d'ennemis  sérieux  à  combattre, 
il  a  fallu  plus  de  300  ans  pour  multiplier  la  po- 

Ïmlation  àce  point,  et  cela  aans  un  pays  immense, 
értile,  salubre,  où  tout  appelait  les  habitants 
aux  bienfaits  de  la  richesse. 

Aux  Etats-Unis,  en  1772,  la  population  ne  s'éle- 
yait  pas  à  3  millions,  dont  1  million  de  noirs 
esclaves.  Et,  remarquez-le  bien,  jamais  condi- 
tions plus  favorables  ne  s'étaient  rencontrées; 
les  populations  premières  étaient  admirables  de 
dévouement  et  ne  résignation.  C'étaient  des  mo- 
tifs de  religion  qui  les  éloignaient.  Les  terres 
qu'elles  cultivaient  étant  d'une  fertilité  admi- 
rable, la  sécurité,  sauf  pour  les  premiers  débar- 
3ués,  y  était  aussi  grande  qu'on  pouvait  le 
ésirer:  partout  des  Dois,  des  rivières  d'une 
profondeur  telle  que  les  bâtiments  les  remon- 
taient à  de  grandes  distances,  et  cependant  plus 
de  2  siècles  avaient  été  nécessaires  pour  créer 
sur  tant  de  centaines  de  lieues  de  côtes  une 


populati 
d'habitants. 

C'est  qu'une  fois  qu'il  v  a  un  foyer  de  popula- 
tion nombreuse,  ramassée  sur  un  point  central, 
les  hommes  se  sentent  plus  forts,  ont  confiance 
dans  l'avenir,  trouvent  dans  leurs  relations  res- 
pectives de  grandes  causes  d'activité  industrielle, 
et  multiplient  rapidement.  C'est  alors  que  s'amas- 
sent des  populations  heureuses  et  florissantes; 
mais  aussi  que  de  temps  s'est  écoulé  avant  que 
ce  moment  arrive!  Jugez-en  par  ce  que  j'ai  dit 
de  l'Amérique  du  Nord,  le  pays  le  mieux  doué 
par  la  nature,  le  plus  favoraËle  aux  établisse- 
ments coloniaux,  un  pays  où  les  nouveaux  venus 
trouvaient  paix,  sécurité,  bien-être,  en  un  mot 
un  pays  qu'Alger,  sous  aucun  rap[>ort,  est  certes 
bien  loin  de  valoir. 

Avec  les  plus  grands  efforts,  vous  parviendriez 
à  peine  à  trouver  en  Europe  de  20  à  30,0<X)  per- 
sonnes à  transporter  à  Alger.  Soyez  sûrs  que  sur 
ces  20  à  30,000  |)ersonnes,  la  moitié  reviendra 
dans  ses  fovers  ou  mourra  dans  les  2  ou  3  pro- 
mières  années. 

Dans  les  pays  les  plus  sains,  les  maladies  as- 
siègent toutes  les  populations  qui  se  déplacent. 
Jetées  sous  un  autre  soleil,  soumises  à  d'autres 
influences  atmosphériques,  à  d'autres  travaux, 
elles^sont  décimées  et  une  partie  succombe  tou- 


jours. Cela  est  arrivé  constamment  en  Russie, 
comme  cela  est  arrive  en  Amérique,  partout  où 
des  Européens  ont  été  s'établir  et  travailler. 

En  supposant  que  vous  parvinssiez  à  fixer  des 
colons  a  Alger,  et  à  l'aide  de  troupes,  à  leur 
donner  la  sécurité  nécessaire  au  succès  de  leurs 
travaux,  vous  ne  parviendrez  pas,  selon  toute 
apparence,  à  en  établir  sur  le  sol  plus  de  8  à 
10,000  par  an,  toute  déduction  faite  des  pertes  à 
essuyer.  C'est,  dans  cette  hypothèse,  80  ans  qu'il 
faudrait  pour  arriver  à  une  colonisation  dont 
rétendue  put  suffire  à  l'entretien  des  garnisons, 
put  compenser  par  quelques  avantages  l'énor- 
mité  de  vos  dépenses. 

Maintenant,  je  le  demande,  y  a-t-il  bon  sens  à 
entreprendre  une  opération  qui  demande  pour 
être  conduite  à  fin  une  espace  de  temps  aussi 
considérable? 


et  si  elle  vous  souhaite  des  embarras,  elle  ne 
s'avisera  pas  de  troubler  votre  possession;  mais 
si  vous  aviez  la  guerre  en  Europe,  qu'arrive- 
rait-il? Aujourd'hui  la  guerre  se  fait  de  telle  zna- 
nière  que  les  puissances  qui  prennent  les  armes 
font  tous  leurs  efforts  pour  mettre  sur  pied  des 
armées  aussi  nombreuses  que  leurs  ressources 
le  permettent,  et  que  les  questions  politiques 
sont  décidées  souvent  en  2  ou  3  batailles.  Eh 
bien,  si  vous  aviez  la  guerre  en  Europe,  êtes- 
vous  assurés  de  pouvoir  vous  passer  de  vos 
troupes?  et  d'ailleurs  aux  premiers  revers,  et 
vous  pouvez  en  éprouver,  ne  manquera-t-on  pas 
de  dire  qu'il  est  impolitique  de  laisser  30,000  hom- 
mes loin  de  la  mère-patrie,  alors  qu'ils  lui  se- 
raient si  nécessaires  pour  la  sauver  ou  la  dé* 
fendre  d'une  invasion?  Et  c'est  lorsqu'une  telle 
circonstance  est  possible,  lorsqu'elle  peut  se  pré- 
senter d'une  année  à  l'autre,  que  vous  allez,  non 
pas  vous  borner  à  occuper,  mais  coloniser.  En 
vérité,  il  y  a  de  l'audace  à  déclarer  aux  colons, 
accourus  sous  la  protection  de  nos  troupes  : 
Plantez,  semez,  bâtissez,  nous  vous  donnons  une 
patrie  nouvelle,  et  cette  patrie,  nous  prenons 
l'engagement  formel,  irrévocat)le,  de  vous  la 
conserver  en  tout  temps.  11  n'y  a  ni  événements. 
ni  désastres  qui  puissent  Jamais  nous  empêcher 
de  la  protéger  et  de  la  défendre. 

Aussi,  Messieurs,  le  succès  de  la  colonisation, 
à  mes  yeux,  est-il  chose  tellement  difficile,  qui 
domanue  un  si  rare  concours  de  circonstances 
favorables,  que  j'hésite  peu  à  la  reléguer  au  rang 
de  ces  chimères  dont  peut  se  bercer  l'imagina- 
tion des  peuples,  mais  auxquelles  ne  croient  pas 
les  gens  éclairés. 

Mais  que  faire  d'Alger?  et  ici  je  préviens  la 
Chambre  que  ce  n'est  point  comme  rapporteur 
de  la  coinuiission  que  je  m'exprime,  cesl  en 
mon  pro[)rc  nom.  Je  ne  voudrais  pas  que  la  res- 
ponsabilité <le  mes  paroles  pesât  sur  d'autres 
têtes  que  la  mirnne.  Or,  voici  ce  qu'il  convient 
de  faire  d'Alger,  à  mon  avis. 

Au  mois  <ie  décembre  ti'<3U,  on  craignait  en 
Franco  la  guerre.  M.  le  maréchal  Clauzel  était  à 
Alger.  On  lui  écrivit  qu'il  eût  à  resserrer  l'occu- 
pation, qu'il  s'arrangeât  pour  «garder  Alger  avec 
lu, 000  iiommes  et  même  moins. 

Alors  M.  le  maréchal  Clauzel  eut  une  pensée, 
que  je  regarde  comme  la  mesure  la  plus  sage  de 
toutes,  celle  qu'on  eût  dû  mettre  en  pratique. 

M.  !e  maréchal  Clauzel  sentit  qu'il  était  îm* 
possible  de  conserver  toutes  les  villes  de  la  côte 
avec  10,000  hommes.  H  eut  Tidôe  de  faire  lu 
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traité  avec  les  frères  du  bey  de  Tunis;  son  in- 
tention était  de  les  installer,  en  qualité  de  beys 
d'Oran  et  de  Constantine,  et  de  leur  laisser  Tad- 
ministration  du  pays,  mais  sous  la  suzeraineté  de 
la  France. 

Dans  la  convention  faite,  M.  le  maréchal  avait 
stipulé  que  la  France  aurait  tous  les  avantages 
commerciaux  désirables  ;  il  avait  de  plus  pris 
toutes  les  précautions  pour  que  les  Français  pus- 
sent jouir  dans  le  pays  de  toute  la  sécurité  pos- 
sible. Et  d'ailleurs,  c'était  à  titre  de  grands  vas- 
saux de  la  France,  sous  le  patronage  et  par  le 
bon  vouloir  du  gouvernement  du  roi  qu'il  inves- 
tissait des  princes  musulmans  du  gouvernement 
des  provinces. 

Bli  bien  !  cette  idée,  je  crois,  est  la  plus  pra- 
tique de  toutes  celles  qu'on  ait  professées  sur 
l'Afrique.  Je  ne  prétends  pas  qu'il  faille  repren- 
dre textuellement  le  projet  du  maréchal  Clauzel, 
instituer  seulement  deux  beys,  dépendants  de  la 
France,  mais  je  dis  qu'il  serait  sage  de  chercher, 
soit  dans  le  pays,  soit  dans  toute  autre  contrée 
musulmane,  des  hommes  qui  pussent  tenir  et 
ffarder,  au  nom  de  la  France,  les  circonscriptions 
d'Oran,  de  Bougie,  de  Bone  ;  en  un  mot,  tout  ce 
qui  n'est  pas  Alger. 

Vous  feriez  des  conditions,  et  par  ces  condi- 
tions vous  vous  réserveriez  tous  les  avantages 
que  vous  pouvez  ambitionner.  Vous  laisseriez 
pendant  plusieurs  années,  s'il  le  fallait,  tant  pour 
aider  les  princes  que  vous  placeriez  à  la  tête 
des  peuples,  à  asseoir  leur  autorité  sur  les  natu- 
rels que  pour  les  assouplir  à  vos  ordres,  les  ha- 
bituer à  céder, à  obéir  à  la  puissance  française; 
vous  laisseriez,  dis-je,  des  troupes  dans  des  forts 
dont  la  possession  vous  serait  réservée,  (le  sys- 
tème, à  coup  sur,  serait  moins  dispendieux,  et, 
je  le  déclare,  plus  favorable  à  la  civilisation  ; 
car  quand  on  veut  civiliser  un  pays,  et  surtout 
un  pays  composé  de  populations  à  demi  nomades, 
il  faut  lui  donner  un  gouvernement  de  son  goût, 
et  civiliser  ce  gouvernement.  Eh  bien  I^lessieurs, 
auprès  de  ces  beys,  de  ces  grands  vassaux  de  la 
France,  placez  des  agents  chargés  de  les  surveil- 
ler, de  les  éclairer,  de  les  façonner  à  l'observa- 
tion des  conditions  favorables  aux  progrès  que 
vous  auriez  stipulées,  et  sur  ce  système  plus  sim- 
ple, plus  généreux  que  ceux  qu  on  a  suivis  jus- 
Su'ici,  vous  pourriez  fonder  plus  d'espérances 
'avenir  pour  le  pays  et  pour  Tamélioration  du 
sort  et  de  Tintelligence  des  populations,  qu'il  n'y 
en  a  dans  une  occupation  militaire  qui,  après 
tout,  et  malgré  les  trêves  temporaires,  n'est  et  ne 
sera  qu'une  succession  de  discordes  et  de  guerres 
incessamment  renouvelées. 

Quant  à  Alger,  il  faut  garder  la  ville  et  le  mas- 
sif qui  en  forme  la  banlieue,  non  pour  ne  l'éva- 
cuer jamais,  comme  le  disait  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  mais  pour  y  attendre  que  l'expérience 
ait  fait  connaître  s'il  y  a  réellement,  ce  que  je 
ne  crois  pas,  mais  enfin  s'il  y  a  quelque  avantage 
politique  ou  commercial  à  y  rester  perpétuelle- 
ment. D'ailleurs,  pour  asseoir  dans  les  villes  du 
littoral  des  gouvernements  soumis  à  la  suzerai- 
neté française,  il  faut  que  nos  troupes  soient 
dans  Alger  ;  car  Alger  est  la  capitale,  la  ville 
sainte,  et  ce  n'est  qu'en  l'occupant  que  la  France 
aura,  dans  les  premiers  temps  de  la  constitution 
du  pays  en  régences  soumises  à  son  patronage 
et  à  sa  volonté,  le  degré  d'action  nécessaire  sur 
les  peuples,  le  degré  d'autorité  qu'il  lui  faut  pour 
habituer  les  chefs  investis  par  elle  à  la  soumis- 
sion et  à  la  dépendance. 

Remarquez-le  bien,  toutefois  ;  je  ne  dis  pas 


qu'il  faille  décider  qu'on  gardera  Alger  toujours, 
mais  je  dis  qu'il  faut  commencer  par  le  garder 
et  attendre  les  événements,  voir  si  à  la  longue, 
et  je  ne  l'espère  pas,  voir  enlin  si  les  circons- 
tances ne  deviendront  pas  plus  favorables  ;  voir 
s'il  est  possible  que  les  Arabes  et  les  Kabyles 
s'habituent  à  nous  et  à  nos  muMirs,  et  établissent 
des  relations  commerciales  véritablement  profi- 
tables. Je  le  dis:  faites  l'expérience,  et  attendez- 
en  l'issue  avant  de  prendre  une  délennination 
définitive. 

On  a  dit  hier  qu'on  garderait  Alger  toujours  : 
ne  prenez  pas,  crovez-nioi,de  tels  eiigagenienls; 
l'avenir  n'appartient  à  personne.  Kappelez-vous 
que  la  prudence  défend  aux  nations  de  dire:  Ni 
jamais  ni  toujours  1  J'ai  encore  d'autres  motifs  à 
donner  en  faveur  de  la  conservation  actuelle 
d'Alger,  je  m'expliquerai  sans  détour:  d'abord 
je  sais  qu'il  v  a  des  intérêts  existants;  je  ne  les 
crois  pas  très"  étendus  ;  mais  de  quelque  manière 
que  ces  intérêts  se  soient  créés,  ils  sont  respec- 
tables, la  France  n<^  doit  pas  les  sacrifier  :  elle 
ne  doit  pas  exposer  des  particuliers  à  (lerdre  ce 
qu'elle  leur  a  laissé  engager  de  capitaux  dans  ce 
pavs,  sur  la  foi  de  son  occupation. 

Après  ces  motifs,  j'en  ai  un  autre,  et  un  motif 
bien  plus  grave. 

Bien  que  je  craigne  qu'Alger  soit  une  détestable 
possession,  un  boulet  que  la  France  traînera  après 
elle  et  qui  embarrassera  longtemps  sa  marche  en 
Europe,  je  ne  dirai  pas  au  gouvernement,  en  pré- 
sence d'une  opinion  qu'on  dit  générale  en  faveur 
de  la  conservation  :  Qnittez  la  ville,  faites  rentrer 
les  troupes,  qu'Alger  soit  abandonné,  lin  tel  conseil 
serait  imprudent,  et  s'il  était  suivi,  le  gouver- 
nement commettrait  une  faute  politique.  Ce  qu'il 
faut,  c'est  qu'il  attende  que  l'opiniju  soit  plus 
éclairée.  L'opinion,  c'est  la  force,  on  ne  la  heurte 
pas  impunément,  même  quand  elle  se  trompe. 
Que  moi,  député,  je  déclare  la  possession  d'Alger 
onéreuse  et  dangereuse,  j'en  ai  le  droit,  mes  pa- 
roles ne  sont  point  des  actes,  et  je  remplis  mon 
devoir.  C'est  parce  que  je  crois  mon  opinion 
juste,  que  je  la  proclame  afin  qu'elle  contribue  à 
éclairer  le  pays  sur  ses  véritables  intérêts,  à  dé- 
truire des  illusions  dont  on  s'est  bercé  follement, 
à  mon  avis,  jusqu'à  présent,  afin  qu'elle  serve  à 
désabuser  de  ces  idées  decomjuèles  qui  éblouis- 
sent les  nations,  et  les  condunent  à  rechercher 
une  fausse  et  inutile  gloire,  idées  qui,  au  reste, 
en  ont  perdu  plus  qu'elles  n'en  ont  fait  prospérer. 

Le  gouvernement  n'est  pas  dans  ma  position. 
Qu'il  garde  Alger  puisque,  dit-on,  le  pays  le  veut; 
cest  t«on  devoir:  le  mien  est  d'attaquer  ces  illu- 
sions, ces  vanités  populaires  dont  on  vous  parlait 
hier;  car  je  sais  que  si  elles  ont  parfois  leur 
utilité,  elles  ont  plus  souvent  encore  été  une 
cause  de  ruine  et  de  désastres. 

A  cet  égard,  je  vous  citerai  deux  faits,  etilssont 
graves  : 

En  1802,  au  moment  de  la  paix  d'Amiens,  le 
premier  consJil  n'avait  pas  encore  toute  la  puis- 
sance à  laquelle  il  est  parvenu  de|)uis  ;  la  paix 
venait  d'être  signée  avec  l'Angleterre,  la  naviga- 
tion était  libre.SaintDomingue  avait  été  perdu, 
Toussaint-Louverlurey  régnait,  mais  à  des  con- 
ditions qui  j)Ouvaienl  encore  devenir  favorables 
à  la  France.  Que  vint-i)n  dire  au  premier  consul? 
Que  l'honneur  national  faisait  une  loi  de  recon- 
quérir Saint-Domingue,  qu'il  fallait  y  envoyer 
30,000  hommes,  que  la  conquête  était  sûre,  que 
les  nègres  s'empresseraient  de  revenir  sous  le 
fouet  de  leurs  maîtres. 

Bh  bien!  consultez  les  mémoires  de  M.  de  Las- 
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Cases,  vous  verrez  qu*au  sein  du  Conseil  d'Etat 
le  premier  consul  résistait  et  était  à  peu  près 
seul  de  son  avis;  mais  alors  il  ne  lui  était  pas 
encore  donné  de  pouvoir  braver  l'opinion  de  la 
France  :  toute  fausse  qu'elle  lui  apparaissait,  il 
céda. 

Qu'enest-il  résulté?  Vous  avez  perdu  30,000  hom- 
mes et  j*ose  le  dire,  si  la  guerre  avec  l'Angle- 
terre n*eùt  pas  éclaté*  dix  ans  peut-être  encore 
Saint-Domingue  aurait  été  pour  la  France  un 
chancre  rongeur.  L'honneur  national  qu'on  eût 
allégué  vous  eût  condamnés  à  continuer  vos 
efforts,  à  prodiguer  le  sang  et  les  trésors  du 
peuple,  et  j'en  ai  la  conviction,  car  j'ai  vu  le 
pays,  jamais  vous  ne  seriez  parvenus  à  ramener 
sous  un  joug  odieux  et  détesté  les  noirs  d'Haïti. 

J'arrive  à  l'autre  exemple  : 

En  1822,  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  les  Cortès 
d'Espagne  d'hommes  sages  et  éclairés,  compre- 
nait que  la  domination  de  l'Espagne  sur  l'Amé- 
rique était  à  jamais  perdue,  et  que  la  raii'on 
commandait  de  traiter  avec  des  htats  devenus 
plus  torts,  plus  puissants  que  la  mère-patrie 
dont  ils  venaient  de  briser  le  joug.  Alors,  des 
Anglais  servaient  d'intermédiaires  entre  les  Ré- 
publiques nouvelles  et  le  gouvernement  espa- 
gnol :  rAmôrique  libre  proi)osait  de  donner  à 
l'Espagne  ce  dont  elle  manquait,  ce  qui  peut-être 
l'eût  sauvée  des  désastres  dont  l'a  affligée  votre 
propre  invasion,  de  l'argent.  Le  Mexique  offrait 
une  somme  considérable,  la  Colombie,  buenos- 
Ayres,  en  faisaient  autant. 

Eh  bien!  il  ne  se  trouva  pas  dans  les  Cortès 
un  homme  qui  osât  en  faire  la  proposition.  Et 
pourquoi?  Parce  que  ouvrir  un  semblable  avis, 
c'était  se  dévouer  au  poignard  des  habitants  de 
Madrid,  parce  que  c'était  faire  insurger  Cadix 
qui  croyait  qu'elle  ne  pouvait  vivre  que  par  la 
possession  des  colonies  espagnoles. 

Ou'est-il  arrivé  de  là?  C'est  que  les  colonies 
ne  s'en  sont  pas  moins  émancipées,  et  que  l'Es- 
pagne a  tout  perdu  en  ne  sachant  pas,  à  propos, 
transiger  et  abandonner  des  |)rétentions  frap- 
pées d'impuissance.  Uenoncer  à  l'idée  que  l'on 
possédait  des  sujets,  des  Empires  en  Amérique, 
l'orgueil  espagnol  se  révoltait  contre  cette  in- 
sulte; c'était  se  déshonorer  aux  yeux  du  monde; 
on  a  mieux  aimé  courir  les  risques  du  refus,  et 
on  a  fait  cliasser  du  Mexique  les  Espagnols  qui 
y  résidaient  :  leurs  biens  ont  été  vendus  auand 
ils  ne  s'en  sont  pas  allés  à  temps;  la  population 
née  en  Europe  a  disj)aru  de  ces  contrées. 

Voilà,  Messieurs,  le  résultat  de  ces  invoca- 
tions à  l'honneur  national.  Je  le  répète,  pour  les 
peuples  connue  pour  les  particuliers,  riionneur 
e.^'t  dans  la  morale,  dans  la  raison  ;  il  n'y  en  a 
pas  dans  l'obstination,  et  ne  pas  savoir  renoncer 


rois  devraient  le  savoir.  (Sensation.) 

Il  y  a  dans  le  thcine  soutenu  par  les  partisans 
de  là  colonisation  un  point  sur  lequel  il  faut 
encore  que  je  nr<»xpllque. 

Ce  sont,  dil-on,  les  erreurs,  les  vices,  les  abus, 
les  actions,  les  malversations,  M.  le  ministre  de 
la  guerre  lui-mènje  a  prononcé  le  mot,  et  je 
n'hésite  pas  de  le  répéter;  ce  sont,  dit-on,  les 
malversations  de  l'administration  qui  ont  em- 
pêché Alger  de  fleurir  et  de  prospérer. 

Eh  bien  !  je  ne  veux  laver  l'administration 
d'aucune  de  ses  fautes:  je  ne  veux  l'absoudre 
d'aucune  de  ses  erreurs,  je  dirai  plus  :  d'aucun 
de  ses  forfaits,  car  on  vous  en  a  cité  à  la  tri- 


bune et  il  y  en  a  eu  de  réels.  Mais  quelle  admi- 
nistration sufGra  pour  vaincre  les  obstacles 
immenses  qui  s'opposent  à  votre  domination 
paisible,  tranquille  et  régulière  dans  ce  pays? 

On  nous  l'a  dit:  une  administration  composée 
d'hommes  éclairés,  intègres,  intelligents,  a*une 
haute  habileté.  Or,  remarquez  bien,  Messieurs, 
que  toutes  les  fois  qu'on  place  l'espoir  du  succès 
dans  Faction  continue  a^hommes  d'élite,  d*un 
corps  nombreux  d'hommes  distingués,  on  de- 
mande l'Impossible. 

Les  choses  dans  ce  monde  ne  se  font  pas 
ainsi.  Tout  ce  qui  exige  pendant  longtemps  plus 
que  la  dose  ordinaire  de  bon  sens  et  de  raison 
échoue.  Indépendamment  de  la  difficulté  de 
trouver  des  hommes  supérieurs,  il  y  a  celle  de 
les  conserver.  Croyez-moi  :  tout  ce  qui  ne  peut 
se  faire  à  l'aide  de  moyens  simples  et  ordinaires, 
à  l'aide  d'hommes  en  tout  semblables  aux  autres, 
est  condamné  à  avorter  ou  à  périr. 

On  vous  a  tracé,  à  cette}  tribune  et  dans  le 
rapport,  le  brillant  portrait  de  l'homme  qu'il 
fallait  envoyer  à  Alger.  C'est  une  espèce  de 
merveille,  c  est  un  homme  qui  aura  toutes  les 
vertus,  tout  les  talents,  toutes  les  lumières,  dont 
le  génie  puissant  commandera  aux  événements 
et  changera  la  face  de  l'Afrique;  mais  où  est 
cet  homme?  existe-t-il  en  France?  A  quel  signes 
le  reconnaitrons-nous?  Pour  moi,  Messieurs, 
je  ne  vois  pas  où  est  cet  homme  {On  rit.)  et  je 
ne  répondrai  qu'un  mol  à  ceux  qui  sans  doute 
le  connaissent  :  Si  vous  avez  le  bonheur  de  le 
rencontrer,  ne  vous  en  dessaisissez  pas  au  profit 
d'Alger  ;  faites-en  le  président  du  conseil,  (f^- 
rité  générale,) 

Messieurs,  je  vous  dirai  ce  qui,  en  pays  étran- 
ger, rend  les  administrations  mauvaises,  les 
rend  détestables,  les  rend  oppressives  :  c'est  un 
sentiment  ,dont  elles  ne  peuvent  se  défendre, 
qu'elles  emportent  ou  prennent  à  leur  arrivée: 
c'est  le  mépris  des  vaincus.  Partout  où  il  y  a 
coexistence  de  races  diverses,  de  civilisations, 
de  langages,  de  coutumes,  de  religions  différentes, 
partout  le  vainqueur  méprise  le  vaincu.  Partout 
où  j'ai  voyagé,  j'ai  été  témoin  de  ce  spectacle; 
aux  Antilles,  rien  n'est  plus  étrange  que  le 
langage  qu'on  tient  sur  les  noirs:  aux  Ktats- 
Unis  rien  de  plus  étrange  encore  que  le  langsige 
qu'on  tient  sur  les  Indiens  :  Ce  sont  des  Ment 
qu'il  faut  écarter,  quHL  faut  tuer  à  coups  de  fusil. 

Eh  bien,  un  honorable  membre  de  la  com- 
mission envoyée  à  Alger  a  dit,  dans  une  note 
de  son  mémoire,  que  aest  à  ce  sentiment  qu'il 
faut  attribuer  les  torts,  les  fautes,  les  erreurs 
de  l'administration,  et,  sous  ce  rapport,  je  suis 
convaincu  qu'il  a  raison. 

Mais,  Messieurs,  ce  sentiment  est  si  naturel,  il 
prend  si  promptemcnt  une  influence  décisive, 
et  j'en  demande  bien  pardon  à  l'honorable  dé- 
puté que  j'ai  déjà  eu  1  honneur  de  citer,  ce  sen- 
timent nait  et  se  propage  si  facilement,  que 
lui-même,  à  son  insu,  l'a  partagé.  Voyez,  en 
elfet,  dans  son  mémoire,  ce  qu'il  dit  des  indi- 
gènes. Les  Maures,  à  son  avis,  sont  faibles,  nuls, 
paresseux,  impropres  au  travail;  il  n'y  a  pas  à 
s'en  occuper;  ils  fuiront  votre  civilisation;  il 
faut  les  laisser  s'en  aller.  Le  juif  est  un  être  dé* 
gradé,  bas,  rampant.  L'Arabe  et  le  Kabyle,  sont 
mentionnés  en  meilleurs  termes,  parce  qu'ils  se 
battent  et  savent  résister  à  l'oppression;  mais 
l'un  et  l'autre  est  impropre  à  la  civilisation: 
jamais  ils  ne  vivront  tranquilles  auprès  de  tous; 
il  ne  faut  pas  les  expulser  violemment;  mais  ils 
s'en  iront,  ils  se  retireront,  et  ce  len  tant 
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mieux.  Eh  bien,  Messieurs,  voilà  préciséroeut 
le  préju;:é  qui  rend  les  vainqueurs  si  redou- 
tables aux  indigènes,  qui  les  empêche  de  les  mé- 
nager, de  les  traiter  avec  les  égards  qui  peut- 
être  leur  rendraient  le  joug  moins  intolérable. 
Voilà  ce  qui,  à  Alger,  a  nécessairement  dicté 
tant  d'actes  injustes  aux  conquérants,  et  inspiré 
contre  eux  une  juste  et  inévitable  haine.  Soyez- 
en  sûrs;  on  n'est  pas  disposé  à  se  montrer  doux, 


si  malheureusenient  quelques  intérêts  égoïstes 
font  désirer  leur  départ;  si  Ton  croit  par  exem- 
ple, qu'en  s'en  allant  ils  vendront  leurs  terres 
et  leurs  maisons  à  bon  marche,  on  incline 
naturellement  à  les  décider  à  une  fuite  qu'on 
regarde  comme  devant  avoir  lieu  tôt  ou  tard. 

On  vous  a  aussi  beaucoup  parlé  des  excès  de 
nos  soldats;  on  vous  a  dit  qu*ils  avaient  commis 
des  déijàts,  des  spoliations  ;  quMls  avaient  exter- 
miné (les  tribus  enti<''res,  et  montré  une  fatale 
cruauté.  Ëh  bien,  je  le  dis,  parce  que  cela  est 
incontestable,  tant  que  les  populations  au 
milieu  desquelles  vivent  nos  troupes  ne  chan- 
geront pas  de  mœurs  et  d'habitudes,  le  carac- 
tère et  ta  discipline  des  Français  s'en  ressentira. 
Voyez  :  le  soldat  est  en  contact  avec  des 
hommes  féroces  :  il  combat  des  ennemis  d'une 
cruauté  elfroyable,  qui  ne  font  que  rarement  des 
prisonniers,  qui  coupent  la  tête  ou  torturent  les 
malheureux  qui  tombent  entre  leurs  mains. 

Comment  voulez-vous  qu'il  ne  veuille  pas  se 
venger  des  cruautés  commises  envers  ses  ca- 
marades, qu'il  ne  devienne  pascruelàson  tour? 
Lui  :  Est-ce  possible?  N'est-ce  pas  demander  plus 
que  la  nature  humaine  ne  comporte,  que  d'exi- 
ger qu'il  soit  humain,  clément  envers  des  enne- 
mis qui  dans  la  défaite  riinmoleront  àleursven- 
ceances  et  le  feront  expirer  au  milieu  d'effroya- 
bles  tourments.  Messieurs,  toutes  les  qualités 
sont  contagieuses,  la  cruauté  surtout,  et  l'on 
devient  barbare  quand  on  a  affaire  à  des  bar- 
bares. Et  puis,  quels  alliés  ont  vos  soldats?  des 
zouaves,  des  cavaliers  du  pays  que  n'épouvante 
aucune  cruauté,  qui  donnent  l'exemple  des 
actes  les  plus  sanguinaires,  les  plus  iniques  ; 
qui  torturent  leurs  victimes,  qui  ont  commis 
20  fois  sous  les  yeux  des  troupes  fran^-aises  des 
violences  et  des  attentats  que  je  n'oserais  retra- 
cer. Oui,  vos  soldats  deviendront  indisciplinés, 
oublieront  les  mœurs  douces  et  régulières  de  la 
France  tant  qu'ils  seront  témoins  et  victimes  des 
scènes  sanglantes  qui  se  passent  en  Afrique.  Il 
en  sera  toujours  ainsi  ;  ce  serait  demander  trop 
à  vos  soldats  que  vouloir  qu'ils  gardent  à  Alger 
les  mœurs,  les  sentiments,  les  habitudes  de  TEu- 
roue. 

Je  nedirai  plus  qu'un  mot  surla  grande  ques- 
tion des  avantages  niilitaires  que  présente  l'oc- 
capation.  J'avoue  Qu'aux  yeux  delà  raison,  lais- 
ser à  Alger  30,(XX)  nommes,  et  dépenser  3i)  mil- 
lions, cela  me  parait  allai blir  les  ressources 
militaires  de  la  France.  Mais  Alger  est  la  terre 
des  prodiges  ;  les  choses  y  prennent  un  autre 
aspect  qu  en  Europe  ;  les  faits  y  changent  de 
face,  et  ce  qui  semblerait  ici  une  cause  do  fai- 
blesse et  d'appauvrissement  est,  dit-on,  un  prin- 
cipe de  force  et  d'énergie. 
Voyons,  cependant,  la  chose  en  vaut  la  peine. 
J*ai  entendu  dire  qu'en  cas  de  guerre  vous  ti- 
reriez d'Alger  une  armée  que  vous  pourriez  jeter 
sur  les  côtes  d'Italie.  11  y  a  ici  quelque  chose 
que  je  ne  comprends  pas.  Car  si^votre  armée  est 


nécessaire  à  Alger,  elle  sera  plus  nécessaire  en 
cas  de  guerre  qiie  dans  les  temps  ordinaires.  Or, 
si  vous  l'embarquez,  cette  armée,  il  faudra  la 
remplacer  par  une  autre  et  transporter  de  nou- 
velles troupes  à  Alger.  Je  pense  donc  pour  mon 
compte  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux,  en  ce 
cas,  que  les  troupes  partissent  directement  de 
Toulon  ;  d'ailleurs,  en  supposant  même  que 
vous  puissiez,  sans  les  remplacer,  prendre  des 
troupes  à  Alger,  il  faudrait  bien  que  la  tlotte  qui 
les  irait  chercher  partît  elle-même  de  Toulon. 
Tout  ce  que  j'aperçois  dans  le  système  indiqué, 
c'est  qu'on  ferait  deux  voyages  au  lieu  d'un 
seul. 

11  y  a  des  hommes  qui  ont  dit  qu'il  fallait  con- 
server Alger  parce  qiron  pourrait  le  céder  en 
compensation  d'autres  avantages.  Quant  à  moi, 
je  ne  le  cacherai  pas,  je  donnerais  volontiers 
Alger  pour  une  bicoque  du  Khin.  {On  rit.)  Le 
marche  serait  bon. 

On  a  parlé  des  avantages  maritimes,  et  ici  il 
y  a  quelque  chose  de  plus  vrai;  il  est  certain 
que  si  vous  aviez  de  bons  ports,  mais  il  n'y  en  a 
pas,  il  n'y  a  que  de  bonnes  rades  ;  il  est  certain, 
dis-je,  que  si  de  bons  ports  existaient,  vos  vais- 
seaux seraient  en  sûreté,  je  ne  le  conteste  pas. 

Mais  remarquez  que  pour  l'avantage  de  trou- 
ver un  lieu  de  refuge  pour  vos  vaisseaux,  il  vous 
faut  tous  les  ans  dépenser  une  somme  énorme. 
Je  crois.  Messieurs,  que  vous  feriez  un  mauvais 
marché  ;  il  vaudrait  mieux,  avec  cet  argent, 
construire  des  Hottes  chez  vous  et  entretenir 
des  marins,  si  vous  croyez  que  la  France  doive 
être  une  grande  puissance  maritime  ;  pour  mon 
compte  j'en  doute  :  car  être  à  la  fois  la  pre- 
mière puissance  continentale  et  grande  puis- 
sance maritime,  c'est  trop  :  l'un  de  ces  rôles 
nuit  à  l'autre. 

J'ai  beau  faire,  il  n'y  a  qu'une  chose  que  je 
conçoive  :  c'est  que  quand  vous  aurez  hors  ue 
France  3(J,()00  hommes,  pour  q^ui  tous  les  ans 
vous  ferez  des  sacrifices  considérables,  vous 
serez  moins  à  même,  si  une  guerre  arrivait,  une 
de  ces  guerres  dangereuses  qui  mettraient  peut- 
être  en  péril  la  conservation  d'une  de  vos  pro- 
vinces, de  vous  défendre  victorieusement  ;  c'est 
alors  qu'en  cas  de  revers,  la  population  s'écrie- 
rait :  «  Vous  gardez  Alger,  et  vous  ne  pouvez 
pas  vous  défendre  chez  vous.  »•  Reprenez  vos 
troupes,  et  alors,  comme  l'a  dit  l'honorable  M.  de 
Sade,  vous  perdriez  sans  aucun  doute  votre  co- 
lonie. 

Eh  bien  !  si  vous  avez  besoin  de  ports,  dans  le 
système  que  je  vous  ai  proposé,  dans  le  système 
d  institution  de  régences  françaises  à  Oran, 
Bougie,  Bone,  vous  auriez  des  ports:  ces  |)orts 
seraient  gardés  en  grande  partie  par  des  princes 
dépendants  de  la  France;  vous  y  trouveriez  un 
refuge  suffisant,  et  au  moins  vous  ne  feriez  pas 
des  trais  d'occupation  énormes. 

Dans  le  plan  de  la  commission  d'Afrique,  il  y 
a  une  chose  qui,  à  mon  sens,  est  fort  singulière. 
On  dit  :  Vous  garderez  telles  villes,  vous  aurez  à 
Alger  21,000  hommes»  pas  1  de  plus,  pas  1  de 
moins  ;  mais  il  y  a  le  chapitre  des  accidents 
qui  dérangent  toutes  les  combinaisons  qui  né- 
gligent d'en  tenir  compte.  Ainsi  vous  avez  traité 
avec  Abd-el-Kader  ;  M.  le  ministre  de  la  guerre 
vous  a  donné  lecture  d'une  liépêche  d'Oran,  où 
l'on  vante  les  douceurs  de  la  paix,  tout  en  di- 
sant qu'il  faut  rester  prêt  à  la  guerre. 

Eh  bien!  j'en  demande  pardon  àM.  le  ministre 

aui  crie  victoire,  il  y  a  à  mes  yeux  un  grand 
anger  qu'annonce  ce  traité,  Abd-el-Kader  traite 
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avec  vous  d'àpal  à  égal,  et  si  bien  d'égal  à  égal, 
qu'il  s'eduage  à  vous  rendre  vos  deserteurg, 
pourvu  que  vous  lui  retidici  les  siens,  vous 
n'irez  clitz  lui  qu'avec  des  passeports  délivrés 
par  ses  nticnts  ;  et  il  rccoiinatl  si  peu  la  souve- 
raineté franvaise  qu'il  preiidle  lilre  d'émir,  litre 
Sui  indique  la  puissuticc  absolue,  l'indepcn- 
Bui:e  la  plus  coRiplëtc.  C'est  un  souverain  qui 
reçue  à  côté  de  vous,  et  qui  n'agit  que  cool'or- 
memenl  à  ses  intért^ts. 

A  l'égard  des  déserteurs,  un  mot.  Les  vùtres, 
quand  il  vous  les  rendra,  seront  jugés  par  vous 
avec  humanité  et  suivant  tes  Termes  que  près- 


votre  liospitalilé,  et  que  vous  rendrez  à  leur 
maître,  auront  le  cou  coupé,  soyez-en  certains. 
Je  ne  sais  si  celte  disposition  est  bien  digne 
de  la  France. 

Pour  m'expliqucr  ce  traité.  Je  prends  la  cor- 
respondance du  général  même  commandant  en 
cher.  On  y  voit  qu'AI»d-el-Kader  se  déclare  chef 
suprême  ue  toutes  les  tribus  qui  sont  sous  ses  or^ 
dres  ;  qu'il  demande  Mostagaiiem.  Plusieurs  tri- 
bus de  l'ancien  bcylick  de  Tilery  l'acceptent 
déjà  pour  souverain,  et  il  parait  que  ce  n'est  )ias 
encore  assez  pour  lui,  qu  il  songe  ù  élalilir  sa 
domination  nouvelle  dans  la  province  de  Cons- 
tanline.  Voilà  le  fait:  Abd-et-Kaderpensoà  étendre 
sa  domination  à  l'inlérieurdupavs,  et  c'est  parce 
qu'il  médite  une  guerre  avec  le  bev  de  Conslan- 
tine,  qu'il  traite  avec  vous,  et  vous  promet  la 
paix,  en  vous  demandant  de  la  (loudre  et  des 
armes,  que  vous  lui  avez  déjà  données. 

Quant  il  moi,  dans  un  tel  arrangement,  je  ne 
vois  rien  qui  aiïurniisse  votre  conquéie  ;  loin  de 
là,  je  vois  s'élever  une  puissance  formidable  qui, 
quand  elle  sera  dévelop|>éc,  vous  deviendra  hos- 
tile, et  vous  livrera  de  nouveaux  et  plus  rudes 
combats. 

Vainement  dira-t-nu  que  le  budget  d'Mgoresl 
arrf>té  à  l'ii  iiiilli'ins,  et  que  vous  n'entretiendrez 
que  2l,IKHi  liommes.  Cependant  il  faudra  bien 
pourvoir  à  la  sAreté  de  la  colonisation  :  et  si  le 
moindre  événement  filclieux  arrive,  si  un  ba- 
taillon est  atlaqué,  s'il  y  a  unoutrage  qui  nécessite 
un  fçranddéiiloiement'de  forces,  on  demandera 
forcément  de  nouvelles  troupes  en  Kurope.  Je 
su(jpose  qu'un  bulletin  vienne  nous  apprendre 
qu'un  bataillon  a  perdu  i  ou  VU)  hommes, 
qu'une  afi'aire  a  été  malheureuse,  il  faudra 
bien  envoyer  des  renforts,  et  c'est  ainsi 
que  vous  aurez  sans  cesse  à  sacrifier  des  hom- 
mes et  de  l'argent,  liien  pins,  pour  vous  déten- 
dre vou.isi'rez  nbligés  (l'aller  au-devaut  de  vos 
cniieiiiis,  d'élendre  conlinuellemeni  le  cercle  de 
votre  occupalioii  jusqu'il  ce  (|ue  vous  trouviez 
trop  de  réiiiflaiia',  et  condamnes  à  marcher  de 
coiiqnOK'  en  i'i>iiqu(Me.  vous  linirez  par  iMre  en 
lulle  avec  tnnl  le  monde,  et  llieu  sait  comment 
vous  ftreÂ  face  à  tant  de  dillicultés,  comment 
vous  sutliri'z  à  des  luttes  et  à  des  combats  sans 
terme. 

Je  ne  veux  pas,   Messieurs,   prolonger  la  dis- 

Kn  résumé,  vim.f  avez  erilfudu  mon  opinion. 
Elle  peut  Pire  mauvaise,  vuus  la  jugerez  :  mais 
j'ai  drt  la  dire  avec  frnnciiise.  et  vous  la  iiréseu- 
ter  dans  lonte  son  étemlue  sur  le  système  à 
suivre  relativemeiil  à  Alger. 

Je  rêpi'te  donc  que.  dans  le  svstéme  de  colo- 
nisation, ce  sont  3U,(X)0  hommes  cl  ^1  millions 
que  vous  aurcx  à  jeter  chaque  année  hors  de 
brance,  et  cela  dans  un    but  auquel    manque 


toute  probabilité,  toute  garantie  de  succès.  Les 
partisans  de  la  colonisation,  à  défaut  de  raUons 
sérieuses,  de  motifs  valables,  vous  ont  parlé 
d'espérances  à  escompter,  d'un  je  ne  sais  quoi 
mystérieux  qui  détermine  la  destinée  des  peu- 
ples et  les  appelle  aux  conquêtes  et  à  l'agran- 
dissement. Je  ne  sais  pas  bien  ce  que  cela  si- 
aniBe,  carje  comprends  peu  les  idées  vagues. 
Moi,  liomme  de  clnfTres,  puisqu'on  a  bien  voulu 
me  désigner  ainsi,  je  n'entrevois,  je  le  déclare, 
pour  résultat  de  la  colonisation,  qu'une  série  de 
perles  et  de  sacrifices  sans  compensation.  Je  vais 
plus  loin,  je  disque  si  la  guerre  vient,  que  si 
l'Europe  en  armes  vous  menace,  vous  ne  pourrei 
conserver  Alger  et  défendre  en  même  temps  votre 
propre  territoire  avec  tout  le  succès  désirable; 
le  dis  qu'affaiblis  par  l'occupation  onéreuse  de 
l'Alrique,  vous  éprouverez  plus  d'embarras  dans 
vos  relations  avec  les  puissances  européennes  ; 

3u'il  vous  faudra  parler  moins  haut,  hésiter 
avanlage  à  prendre  une  résolution  décisive  ; 
en  un  mot,  que  vous  serez  plus  faibles,  et  que 
l'étranger  le  saura.  Voyez  si  celte  combinaison 
vous  convient,  et  décidez. 

Seulement  j'afGrme  que  si  l'un  d'entre  vous 
consentait  à  aventurer  son  avenir,  sa  fortune, 
ses  ressources  sur  des  chances  de  succès  aussi 
incerlatnes,  aus^i  fragiles  que  celles  que  présente 
la  colonisalion  du  terrain  algérien,  je  ne  balan- 
cerais pas  à  te  luxer  d'imprévoyance  et  de  folie. 
Bt  si  la  France  persiste,  si  elle  continue  k  sacri- 
jier,  comme  elle  l'a  fait  jusqu'ici,  le  sang  et  les 
trésors  de  ses  enfants  à  un  but  que  tout  atteste 
qu'elle  n'atteindra  pas,  je  ne  pourrai,  en  toute 
conscience,  tenir  sur  ses  actes  unautre langage. 
(Vift  moui-ernenlt  d'apfirobation.  L'orateur  reçoit 
de  nombreuse!:  j'élicilation».] 

M.  I«  IVëHideni.  Je  suis  oiitigé  de  maintenir 
la  décision  de  la  Chambre  :  la  Chambre  véni- 
elle maintenant  rapporter  sa  dêlibêratioa? 

yuU  diverse!  :  .Non,  non! 

M.  h  l*r('«ld«nl.  Alors,  je  vais  mettre  en 
discussion  un  amendement  de  M.  Mérilbou.  sur 
lequel  M.  Mauguin  aura  la  parole. 

M.  Saherlr.  Consultez  la  Chambre,  pour 
savoir  si  elle  veut  entendre  M.  Mauguin. 

M.  LuN«au.  M.  Passy  a  parlé  non  seulement 
comme  rapporteur,  mais  comme  député.  La 
Chambre  a  consenti  là  l'entendre;  elle  doit  en- 
tendre de  même  M.  ïlauguin. 

M-  le  Président.  La  Chambre  seule  peut 
rapporter  sa  décùsion. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  enten- 
dra M.  Mauguin.) 

M.  lllnii|K»iu.  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
parler  d'hoiiiicur,  de  gloire,  de  grandeur  de  la 
patrie:  ces  sentiments  trouvent  ici  des  àme!< 
qui  V  répundenl,  je  le  sais-,  mais  jl  est  aussi  des 
esprits  exacts  doiil  la  nalure  répugne  à  des  {tas- 
sions qui  cependant  font  les  grands  [>eu|tles; 
au  lieu  de  grandes  actions,  ils  veulent  de  gros 
cliiil'rt!s.  Je  viens  leur  demander  s'ils  posent 
bien  tous  les  termes  de  leur  êqualinn,  et  dê^ 
iiu'ils  ri'piiussent  tout  autre  langage  que  celui 
de  l'exact ilude  et  tle  l'économie  |Kdilique.  je 
viens  au^si  parler  exactitude  et  écnnoniie  |tiili- 
liqu''.  imiis  sans  oublier  toutefois  ces  sentiments 
{le  dignité  et  d'hnuiirur  national  qui  se  ralla- 
clieiii  à  la  gkiirc  et  à  l'iiidépendanee  de  la  patrie. 

J'ai  entendu  des  doctrines  qui.  je  l'avoue. 
m'ont  paru  élranges.  Qu'on  dise  que  des  nations 
qui,  comme  la  udtre,  n'ont  jamaii  au  coloniwr. 


[Chambre  des  Députés.] 
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ont  toujours  perdu  dans  leurs  colonies,  tout  le 
monde  le  sait;  il  n'y  a  rien  là  à  nous  apprendre  : 
mais  qu'on  prétende  quedes  nations  riches,  puis- 
santes par  leurs  colonies,  veulent  les  abandon- 
ner dans  la  crainte  imaginaire  d'une  ruine  fu- 
ture, c'est  là  ce  que  je  ne  puis  concevoir.  Un 
économiste  anglais,  saisi  d'étrangeté  et  de  bi- 
zarrerie, aura  pu  l'écrire  dans  un  livre  honoré 
de  4  éditions;  il  aura  pu  même  le  soutenir  au 


iglaiscv  qu 

tresV  Voilà  ce  qu'il  s'agit  de  savoir.  En  Angle- 
terre, je  le  sais,  s'annonce  une  école  qui  attaque 
les  colonies.  Mais  dans  tous  pays  peuvent  s'élever 
des  idées  imprudentes  et  folles.  L'Angleterre  ce- 
pendant a-t-elle  renoncé  à  son  système?  a-t-elle 
cessé  de  s'emparer  de  tous  les  points  militaires 
du  globe  favorables  à  ses  stations  maritimes, 
de  tous  ceux  où  elle  peut  jeter  ses  populations 
surabondantes?  Dites- moi  si  depuis  ces  belles 
théories  sur  l'économie  politique  on  a  vu  un 
ministre  ordonner  aux  garnisons  anglaises  d'é- 
vacuer Malte,  Gibraltar  et  Corfou?  Concevez- 
vous,  au  parlement  d'Angleterre,  un  ministre 
venant  déclamer  contre  les  colonies,  et  ipropo- 
sant  d'abandonner  tous  les  points  qui,  dans  la 
Méditerranée,  constituent  la  puissance  britan- 
nique? Mais  on  l'arracherait  du  conseil  pour 
l'envoyer  à  Bedlam.  (Hires  ironiques,) 

Quoi  !  abandonner  Corfou,  Malte,  Gibraltar  ! 
Y  pense-t-on?  L'Angleterre  le  pourrait-elle? 
Et  que  deviendrait  donc  sa  querelle  actuelle 
avec  la  Russie?  Et  ne  voyez-vous  pas  qu'une 
partie  de  la  défense  des  Indes  se  trouve  à  Malte 
et  à  Corfou  ?  Je  vous  ai  déjà  dit  que  l'Europe 
tend  à  l'unité. 

Les  Etats  de  l'Europe  sont  tellement  joints 
pierres  sur  pierres,  et  ces  pierres  sont  telle- 
ment rajustées  les  unes  aux  autres  que  vous 
ne  pouvez  toucher  à  une  à  l'extrémité  de 
l'Europe  sans  faire  frémir  l'extrémité  la  plus 
opposée.  Le  mouvement  se  fait  maintenant 
sentir  en  Asie,  et  l'Asie  ne  oeut  remuer  sans 
que  l'Europe  ne  frissonne.  En  voulez-vous  la 
preuve?  Deux  fois  une  petite  place  de  l'Asie  a 
influé  sur  le  sort  de  l'Europe,  et  notamment  sur 
celui  de  la  France.  Saint-Jean-d'Acre,  en  résis- 
tant à  Napoléon,  a  préparé  la  ruine  de  l'expé- 
dition d'Egypte,  et  en  se  montrant  devant  Ibra- 
him, elle  a  amené  les  Russes  à  Constantinople. 

Demandez  aux  Tuileries  et  à  Londres  ce  qu'on 
a  pensé  de  la  prise  de  Saint-Jean-d'Acre  et  de  la 
bataille  de  Koniah.  Partout,  je  vous  le  répète, 
il  Y  a  entre  les  Etats  une  telle  juxtaposition,  et 
si  j*osais  m'exprimer  ainsi,   un  tel   rajustage, 

aue  ce  qui  ébranle  l'un,  ébranle  l'autre.  Oui, 
alte  et  Corfou,  quelque  étrange  que  cela  puisse 
paraître,  non  seulement  défendent  la  puissance 
anglaise  dans  la  Méditerranée,  mais  encore 
figurent  dans  la  ligne  de  forces  qui  protègent 
les  Indes  contre  la  Russie.  Or,  les  Indes  sont  la 
richesse  de  l'Angleterre.  Demandez  donc  aussi 
au  parlement  anglais  d'abandonner  les  Indes. 

\^ulez-vous  que  je  vous  prouve  combien  les 
prétendues  théories  d'économie  politique  sont 
inexactes  et  frivoles  ?  Comparez  le  chiffre  des 
dépenses  des  Indes  avec  le  chiffre  du  produit, 
il  n*y  a  pas  balance;  tout  au  contraire,  il  y  a 

Série  ;  mais  vous  bornerez-vous  à  ce  calcul? 
i  vous  ne  voulez  vous  tromper,  il  faut  compter 
le  produit  indirect  d'une  colonie  comme  on 
compte  celui  d'un  canal  ou  d'une  route,  et  ce 
proouit  indirect  est  le  plus  considérable;  Dans 


les  Indes  vont  s'enrichir  des  milliers  de  familles 
qui  rapportent  leurs  richesses  dans  la  métro- 
pole; ce  travail  qui  anime  la  Grande-Bretagne, 
tous  ces  phénomènes  de  l'industrie,  tous  ces 
canaux,  ces  routes,  ces  machines,  tout  cela  est 
alimenté  en  partie  par  désordres,  par  des  com- 
mandes parties  des  Indes  ou  à  l'occasion  des 
Indes;  l'Etat  ensuite  recouvre  ses  dépenses  avec 
bénéfice  et  sous  mille  formes  différentes.  Voilà, 
cependant,  ce  que  vous  ne  comptez  pas  dans 
vos  calculs,  voila  le  chiffre  que  vous  oubliez  de 
placer,  et  voilà  comment  vous  arrivez  à  des 
erreurs. 

Uu'est-ce  qui  fait  que  l'Angleterre  peut  payer 
une  dette  aussi  énorme,  qu'elle  peut  supporter 
des  contributions  aussi  fortes?  Ce  sont  précisé- 
mefit  ses  possessions  des  Indes  et  des  autres 
pays;  ce  sont  les  trésors  que  lui  versent  ses  co- 
lonies et  son  commerce.  Etonnez-vous  donc 
quand  on  fait  abstraction  de  toutes  les  res- 
sourses,  étonnez-vous  quand  on  ne  pose  que  la 
moitié  des  chiffres,  qu'on  arrive  à  un  faux  ré- 
sultat. L'Angleterre  abandonner  ses  possessions 
extérieures  !  Mais  il  y  a  peu  de  temps  encore, 
elle  s'est  emparée  des  îles  Fakland  et  de  plu- 
sieurs autres:  mais  à  présent,  comme  autrefois, 
elle  s'empare  de  tous  les  points  qu'elle  peut  occu- 
per etcoloniser.  Si  vous  suivez  son  mouvement, 
vous  pouvez  prévoir  le  moment  où  il  yaurasurle 
globe,  une  population  de  60  à  80  millions  d'hom- 
mes qui  parleront  la  langue  an<;laise,  qui 
auront  les  habitudes  anglaises,  qui  consomme- 
ront les  marchandises  anglaises  ;  vous  verrez 
alors  si  la  colonisation  a  des  avantages,  et, 
quant  à  la  question  de  puissance,  voyez  où  en 
est  l'Angleterre. 

Comparez  la  Russie,  immense  par  sa  popula- 
tion et  par  son  étendue,  avec  tes  petites  lies 
Britanniques,  et  leur  population  de  18  à  20  mil- 
lions d'hommes.  Dans  l'équilibre  de  l'Europe, 
l'une  cependant  balance  l'autre. 

L'une  des  questions  européennes  est  de  savoir 
laquelle  des  deux  l'emportera  sur  l'autre.  A 
quoi  donc  l'Angleterre  doit-elle  cet  excédent  de 
puissance  qui  ne  répond  ni  à  son  territoire  ni  à 
sa  population,  si  ce  n'est  à  ses  possessions  exté- 
rieures et  à  son  système  de  répandre  partout 
ses  populations  et  de  s'emparer  partout  des  po- 
sitions militaires? 

Je  ne  ferai  pas  ressortir  davantage  les  résul- 
tats d'un  bon  système  de  colonisation.  Un  jour 
j'aurai  à  traiter  la  question  devant  vous  avec 
plus  de  soin  et  d'étendue.  J'ai  reçu  d'une  de  nos 
colonies  une  mission  qui  m'en  imposera  l'obli- 
gation, et  dont  je  m  honore.  Au  surplus,  ces 
opinions  ne  me  sont  pas  nouvelles.  Dès  l'année 
dernière  j'ai  parlé  pour  la  conservation  des  co- 
lonies et  pour  celle  d'Alger.  Je  persiste  dans  mes 
principes. 

Mais  dites-moi  donc,  vous  qui  voulez  qu'on 
abandonne  nos  possessions  d'Afrique,  à  qui 
voulez-vous  qu'on  laisse  Alger? 

M.  P«»«y,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il 
fallait  abandonner  Alger. 

M.  Maoçuin.  Mais  peu  m'importent  les  pa- 
roles, je  vois  bien  ce  que  l'on  veut. 

M.  Passy,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il 
fallait  abandonner  Alger,  je  le  répète;  j'ai 
exposé  mon  opinion  sur  cette  possession;  j'ai 
dit  ce  qu'il  fallait  faire  des  villes  autres  qu'Alger, 
et  j'ai  ajouté  qu'il  serait  néccssaired'abandonner 
Alser  plus  tard  si  l'on  était  bien  convaincu 
qu  on  ne  pouvait  le  conserver  avec  des  avan- 
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tages  supérieurs  aux  inconvénients.  Ainsi  ne 
venez  pas  annoncer  à  la  tribune  que  j'ai  de- 
mandé  Vcvacualion  d'Alger.  J'ai,  au  contraire, 
exposé  un  système. 


pas  moins  la  conséquence     .  _._ 

nion.  N'a-t-il  pas  <lit,  d  ailleurs,  qu^il  ne  fallai 

Farder  xMger  que  provisoirement,  et  qu  il 
échangerait  volontiers  contre  la  plus  petite  bi- 
coque sûr  le  Rhin?  Ahî  Messieurs,  plus  de  tr^n- 
chise  et  plus  d'audace;  dites  qu'il  tant  on  aban- 
donner ou  conserver  définitivement  Alger:  il  y 
aura  au  moins  du  courafre  dans  celle  opinion, 
elle  iiartira  d'une  conviction  arnHee  :  mais 
rester  dans  le  doute,  dans  le  provisoire,  cVst 
nuire  à  la  fois  à  la  Franco  et  a  l'ancienne  re- 

cence. 
Je  reprends  ma  question.  Abandonner  Alirer! 

au  prolit  de  qui?  quels  seront  vos  successeurs? 
à  qui  remetlrez-vous  ces  ports,  ces  c«')tes,  ces 
terres  fertiles,  que  la  fortune  vous  avait  donnes 
et  dont  vous  ne  savez  pn)lit.T? 

Est-ce  à  la  Turquie,  vassale  du  czar?  >  pensez- 
vous*'  TAnfileterre  le  souffrirait  elle?  Kst-ce  a 
rB^vptc*^  le  souffrirait-elle  daviintaire?  voudrait- 
elle  que  ce  pacliaqui  rî^ne  <iêjà  sur  le  Liban  y 
joiKUit  la  domination  de  l'Atlas,  el  d^vîni  ainsi 
puissance  tout  à  fait  redoulal)le  dans  la  Medi- 

terranée? 

Ce  serait  donc  aux  principautés  d(»  Tunis  ou 
du  Maroc  que  vous  feriez  la  cession  :  nriis  vnus 
savez  que  ces  Etats  seraient  trop  faibles  pour 
garder  leur  possession  nouvelle. 


Mé<Iiterranée. 

Mais  alors  la  Méditerranée  deviendra  un  lac 
anulais  ;  or,  si  elle  n<*  peut  être  un  lac  trancais, 
ce 


^  (lue  je  co'ncois  du  moins,  ne  lievons-nous  pas 
îOiiiTrir  qu'elle  appartienne  |)resque  entière  a 
l'Anirleterre.  Savez-vuus  ce  qu  il  en  résulterait  ? 
D'abord  pour  votre  marine  militaire,  plus  «le 
refuse  plus  de  port  de  ravitaillement.  Mais  en 
outre,  que  deviemlrait  notre  cominene?  Croyez- 
en  l'histoire,  point  de  commerce  étendu  pour 
un  pays  s'il  n'est  [missant  par  sa  position  et  ses 


armes. 


Vovez  Tvr,  Gartbage,  Londres.  Le  commerce 
p.urit  à  râbri  de  la  force.  Qu'à  ses  possessions 
•tuelles  l'Aimlelerre  joijine  encore  *J-iO  lieues 
de  côtes  sur  la  Méditerranée,  et  elle  dominera 
tout  à  fait  la  C.ivce  et  ri'i^yi)te.  Elle  r^»gnera  sur 
la  Méditerranée:  elle  en  aura  tout  le  commerce. 
Vous  faibles  et  ré«luils  prescjue  à  votre  seul 
portV  vous  ne  ferez  plus  rien.  Déjà  vous  avez 
perdu  les  quatre  cinquièmes  de  vos  relalions 
commerciales  dans  le  Levant.  La  perte  totale  .^e 
consommerait,  et  alors  vous  verriez  ou  en 
seraient  vos  provinces  du  Midi  Tout  y  serait  en 
souffrance:  il  n'est  pas  jusqu  à  atiricnlteur  le 
Dlus  itriioré  qui  ne  fût  atteint  dans  son  exis- 
tence, parce  qu'il  y  aurait  diminution  dans  les 

échanges. 

Vous  ne  pouvez  abandonner  Al^zer.  Nous  [»ou- 
viez  ne  pas  le  prendre,  je  le  con(.ois  :  Alt'er 
obéissait  à  un  pouvoir  rétsulier;  il  avait  sa 
force,  son  prestige.  Il  fallut  qu  une  nation 
européenne  vouli'it  bien  employer  .^0  millions 
et  30,000  hommes  i>our  le  réduire.  Aujourd  liui 
ie  prêrtige  efll  détruit.  Alger  ne  pourrait  sortir 


de  nos  mains  que  pour  tomber  dans  des  mains 
ennemies,  et  qui  en  deviendraient  plus  puis- 
santes. 

Mais  devez- vous  regarder  comme  un  malheur 
cette  nécessité  de  garder  votre  conquête?  N'y 
gagnerez-vous  pas  de  la  puissance?  Remarquez 
de  quelle  importance  est  pour  vous  la  position? 

Avec  Allier  vous  prenez  l'Europe  à  revers. 
[Murmures  dubilatifa.)  Oui,  Messieurs,  vous  pre- 
nez TEurupe  à  revers,  l'expression  est  juste. 

Ayez  une  guerre  continentale  avec  rÂutriche, 
par  exemple;  sur  :ii),OOU  hommes  que  vous  aurez 


a  Alger  vous  pourrez  en  détacher  1D,000  que 
vous  porterez  dans  une  nuit  sur  l'Italie.  L'Italie 
ainsi  menacée  sur  tous  les  points,  l'Autriche 


Dira-l-on  que  vos  ;5U,lK)U  hommes  d'Alger 
seront  restés  inutiles  pour  la  France? 

Ce  n'est  |H)int  tout  :  vous  menacerez  encore 
les  rives  de  l'Asie-Mineure  et  la  Russie.  11  Ifaut 
vous  habituer,  Messieurs,  à  entendre  parler  des 
lieux  les  plus  éloignés.  Le  champ  de  bataille 
entre  deux  peuples  change  toujours  avec  les 
événeinenls.  L'année  dernière,  le  champ  de  ba- 
taille entre  la  llus<ie  et  l'ail  lance  anglo-frantjaise 
était  l(^  canal  des  Danianelles.  11  pourra  à  l'a- 
venir se  reporter  sur  (pielques  points  de  TAsie- 
Mineure. 

Pour  toutes  ces  expéditions  on  pourrait  sans 
doute  partir  des  ports  de  Toulon;  mais  qui  ne 
sent  1  avantage  dètre  plus  près  des  lieux,  de 
débarquer  des  troupes  moins  fatiguées,  et  d'être 
moins  exposé  aux  retards  des  vents? 

On  vous  a  dit  que  sur  un  ordre  de  l'amirauté 
d'Angleterre  l'Afrique  pourrait  nous  être  interdite 
ou  enlevée. 

J*en  suis  bien  f.îché  pour  l'honorable  orateur, 
pour  qui  j'ai  la  plus  grande  estime;  mais  en  vé- 
rité il  ne  se  rappelle  plus  ipie  le  blocus  est  pres- 
que inipo.»«sible  sur  les  cotes  d'Alger... 

M.  do  .^iido.  Ils  peuvent   bloquer  Toulon! 

{liruits  ttirers!) 

M.  .Haufji;uin.  (juantà  Alger,  je  vous  demande 
pardon;  les  vents  <le  terre  éloignent  l'escadre  du 
idocus,  et  les  vents  de  mer  la  jette  sur  une 
c«')te  dangereuse.  Nous  savons  par  expérience 
combi(>n  le  blocus  d'Alger  est  diflicile.  (Juant  à 
un  débarquement  et  une  attaque  par  terre,  cest 
une  opération  à  la  fois  difficile  et  dangereuse. 
Je  ne  suis  [las  du  nombre  de  ceux  qui,  en  par- 
lant de  nos  armées,  disent  qu'elles  comptent 
autant  de  héros  ({ue  <le  soldats:  mais  je  dis  que 
nos  soldats  défendront  toujours  riionneur  natio- 
nal et  leur  dra[)eau. 

LepeiKJant  remarquez  pour  nous  l'avantage  de 
la  [lossession  d'Alger  dans  le  cas  d'une  guerre 
avec  l'Angleterre. 

D'Oraii,  nous  inquiétons  tout  le  commerce  an- 
glais. Nous  conimaniions  presque  le  détroit.  Nos 
corsaires  peuvent  le  parcourir  sans  cesse  :  ils 
ont,  ce  (]u:  leur  mannuait  dans  nos  guerres,  un 
port  de  relâche  et  de  refuge,  ."^oyêz-en  surs. 
Messieurs,  cette  position  bien  exploitée  pourrait 
devenir  si  redoutable,  uu'elle  forcerait  le  com- 
merce anglais  à  élever  la  voix  et  à  réclamer  la 
paix. 

Nous  n'avons  maintenant  qu'un  port  dans  la 
Méditerrané"  :  avec  la  proviih-e  d'Afrique  t  avec 
q^uelqnes  dépenses,  nous  pouvons  en  avoir  plu- 
sieurs. Alger,  en  temps  de  guerre,  doit  devenir 
pour  nous  un  moyen  de  victoire  ;  en  temps  de 
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paix,  un  moyen  d'éviter  la  guerre.  Qu'on  cesse 
donc  de  le  représenter  comme  une  cause  de  sté- 
riles dépenses.  Tout  ce  gui  ajoute  à  la  force  d'un 
pays  nj(tute  à  sa  sécurité,  et  par  conséquent  au 
travail  et  à  la  prospérité  de  ses  habitants. 

Mieux  vaudrait  cependant,  a  dit  un  orateur, 
mieux  vaudrait  jeter  dans  un  de  nos  départe- 
ments 15  à  M)  millions  q^iie  de  les  porier  en 
Afrique.  Non,  certes;  ces  \o  h  30  millions,  jetés 
dans  un  de  nos  départements,  ne  profiteraient 
qu'à  un  seul  département,  or,  Alger  profitera  à 
tous  les  départements  en  augmentant  la  force 
et  la  puissance  de  la  France. 

On  parle  de  Textrôme  difficnlté  de  profUer  de 
la  province;  on  se  demande  s'il  faut  y  porter 
une  jpopulation  étrangère  ou  exploiter  avec  les 
populations  indigènes,  dont  on  craint  la  re- 
ligion et  le  caractère.  Je  suis  peu  d'avis  d'une 
colonisation  à  Taide  de  populations  européennes; 
je  n'aime  pas  ces  transplantations  subites  d'une 

§rande  quantité  d'hommes;  il  y  aurait  en  effet 
e  grandes  dépenses,  et  je  ne  sais  pas  s'il  y  au- 
rait de  grands  produits.  Mais  je  veux  qiie''vons 
administriez  avec  les  indigènes  ;  ensuite,  que 
derrière  vous,  et  sous  votre  abri,  des  colons 
viennent  se  placer  «l'eux-mômes,  que  môme  vous 
facilitez  l'organisation  de  quelque  grande  com- 
pagnie, à  la  bonne  heure;  TËtat  aurait  peu  de 
dépenses  à  faire,  et  il  pourrait  retirer  de  (frands 

f)roduits.  On  arriverait  ainsi  à  une  colomsation 
ente,  imperceptible  qui  ne  blesserait  pas  les  in- 
dieënes. 

Mais  c'est  avec  la  population  indigène  que  vous 
devez  mettre  en  valeur,  c'est  elle  qui  doit  être 
votre  force. 

Permettez-moi  de  vous  citer  un  fait  historique 
{Ah!  ah  /),.  Je  ne  ne  veux  pas  faire  ici  Térudit. 

On  vous  a  beaucoup  parlé  des  Romains.  On 
vous  a  dit  sur  eux  d'excellentes  choses,  mais  il 
est  une  époque  de  leur  histoire,  féconde  en  utiles 
enseignements,  que  j'aurais  voulu  entendre 
citer. 

Je  veux  parler  d^  cetle  époque  où  un  général 
étranger  se  précipita  à  travers  l'Italie,  et  après 
deux  victoires,  arriva  aux  portes  de  Home.  A 
cette  époque,  Home  avait  soumis  tous  les  peu- 
ples voisins,  et  dans  ses  guerres,  elle  avait  mis 
cette  férocité  qui  caractérisait  ses  armes  autour 
d'elle  :  on  devait  supposer  qu'elle  n'avait  que 
des  peuples  ennemis,  et  qu'à  la  moindre  possi- 
bilité de  succès,  ils  prendraient  les  armes  pour 
se  venger  d'elle. 

Eh  bien,  Rome  est  vaincue,  les  armées  ro- 
maines sont  détruites  par  Annibal,  etAnnibaine 
trouve  pas  une  ville  qui  se  joigne  à  sa  cause.  Je 
me  trompe,  il  en  trouve  une  seule;  celle  qui  Ta 
perdu.  Il  avait  besoin  d'un  port  de  mer  pour 
communiqueravecCarthage.il  le  cherche;  il  est 
partout  repoussé.  Consultez  l'histoire  :  toutes  les 
Tilles,  ces  villes  récemment  vaincues  par  les  Ro- 
mains, s'arment  pour  les  Romains  et  combat- 
tent Annibal. 

Comment  donc  {gouvernaient  les  Romains? 
Gomment  faisaient-ils  pour  s'assurer  de  la  fidé- 
lité des  peuples  vaincus? 

Voilà  le  problème  politique  à  résoudre,  ctu- 
diez-le;  il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'en  trouve 
facilement  la  solution. 

Ces  oeuples,  dira-t-on,  étaient  civilisés,  et  il 
8*agit,  àans  la  discussion,  d'Arabes  qui  ne  le  sont 
pas. 

Mais  Rome  a  occupé  l'Afrique;  elle  y  a  trouvé 
h  même  race  d'hommes  qui  y  vit  encore,  les  Ka- 
byles.  Qu'a-t-elle  fait  ?  Ces  mêmes  peuples, 


elle  les  avait  dans  ses  armées.  Voyez  dans  This- 
toire  des  guerres  civiles;  ils  combattaient  dans 
les  armées  romaines  avec  les  ennemis  de  César. 
Rome  s'est  maintenue  plusieurs  siècles  en  Afri- 
que. Y  conservait-elle  des  forces  considérables? 
*Non,  certes,  Kn  Afrique,  de  même  que  dans 
toutes  les  provinces  conquises,  elle  avait  seu- 
lement une,  deux  on  trois  légions;  or  la  légion, 
sous  la  république,  était  de  ;i  à  -'^UUO  hommes. 

Gomment  faisait-elle?  Quel  était  son  secret?  11 
faut  le  chercher,  le  connaître  et  l'appliquer. 

Dira-t-on  que  l'on  trouve  en  Afrique  un  obs- 
tacle que  n'y  ont  pas  trouvé  les  Romains;  celui 
de  la  religion?  Mais  lors  de  notre  expédition  en 
Egypte,  la  religion  n'a  pas  été  un  obstacle  au 
succès.  Com'iientî  les  musulmans  n  obéiront 
jamais  aux  chrétiens!  Mais  les  Maures  chantent 
encore  leur  douledr  d'avoir  été  expulsés  de  l'Ks- 
paj^'ue  :  après  avoir  été  vaincus,  ils  voulaient 
rester  en  hspague.  Alors  ils  éiaieul  le  peuple  ci- 
vilisé, et  les  Espagnols,  les  chrétiens  étaient  les 
barbares:  alors  les  Maures  ne  voulaient  que 
mourir  sur  la  terre  oii  ils  étaient  nés,  et  ils  con- 
sentaient à  vivre  sous  le  joug  des  chrétiens. 

Mais,  dit-on  encore,  à  Alger  ce  sontdus  Arabes 
des  peuples  nomades  qu'on  ne  peut  civiliser! 
Distinguons  :  à  Alger  il  y  a  deux  races,  la 
race  arabe  qui  vient  d'Orient,  et  la  race  indi- 
gèner  celle  des  Kabyles,  dont  je  parlais  tout 
a  l'heure;  on  pourrait  même  dire  qu'il  en  a 
trois,  celle  des  Maures.  Les  Kabvles  professent 
la  religion  musulmane,  mais  c'est  une  religion 
dégénérée,  ils  obéissant  à  leurs  marabouts.  .Tout 
ce  que  vous  aviez  à  faire,  c'était  de  vous  emiia- 
rer  de  l'influence  des  marabouts.  Par  eux  vous 
auriez  eu  toute  la  population.  (Murmures.)  Oui 
vous  auriez  eu  toute  la  population.  Savez-vous 
ce  qu'il  vous  fallait  faire  ensuite? quand  le  ma- 
rabout est  mort,  la  place  oi'i  l'on  dépose  ses 
restes  devient  un  lieu  saint,  un  lieu  d'asile.  11 
fallait  respecter  ces  lieux  saints,  ces  lieux  d'a- 
sile, et  c'est  ce  que  vous  n'avez  pas  fait. 

Le  premier  caractère  de  la  politique  romaine 
celait  le  respect  des  mœurs,  de  la  religion,  du 
culte,  des  habitudes  des  peuples  conquis,  (juand 
les  Romains  soumettaient  un  pays,  vous  a-t-on 
dit  tout  à  l'heure,  ils  le  rendaient  esclave.  Mais 
l'honorable  membre  n'y  pense  pas  :  au  contraire 
ils  respectaient  les  lois  du  pays,  ils  laissaient 
subsister  les  municipales  libertés.  Ht  comment 
ont-ils  fait  en  (îrèce?  Ils  se  sont  montrés  plus 
respecteux  envers  les  droits  de  chaque  ville  nue 
les  Grecs  eux-mêmes.  ^ 

11  fallait  que  nos  soldats,  une  fois  en  Afrique 
reçussent  l'ordre  de  n'entrer  dans  aucune  mos- 
quée, de  respecter  les  prêtres,  les  tombeaux 
sous  peine  de  mort..  L'exemple  en  avait  été  donné 
par  Napoléon  en  Egypte.  Mais  quand,  au  con- 
traire, vous  lancez  sur  un  peuple  conquis  des 
soldats  qui  n'ont  pas  de  notions  politiques,  eh 
bien!  ils  tuent  et  ils  pillent;  ils  blessent  tous  les 
sentiments  populaires.  Ou'on  s'étonne  après  cela 
que  vous  soyez  entourés  d'ennemis. 

Quant  aux  Arabes,  on  a  prétendu  qu'il  était 
impossible  de  les  civiliser.  Mais  que  fait  donc  le 
pacha  d'Egypte  qui  organise  une  armée  d'Arabes? 

Toutes  les  objections  faites  contre  la  conser- 
vation de  notre  conquête  reposent  sur  des  no- 
tions incomplètes.  On  les  a  accumulées  comme 
à  dessein  et  à  plaisir.  Cependant  l'avantage  que 
nous  pouvons  tirer  d'Alger,  c'est  d'abord  une 
force  militaire,  et  ensuite  une  force  commer- 
ciale. Gomment  penser  qu'une  nation  à  qui  la 
victoire  accorde  des  terres  fertiles  couvertes 
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d'une  populalJon  nombreuse  ne  sache  point  en 
tirer  parti?  Mats  les  Turcs  eux-niême.s  savaient 

Frotiter  rrAlger,  les  Turcs  eux-mêmes  savaient 
adniinisirer,  Cl  cejiendant  il  étaient  regardés 
comme  des  cmiquérantij;  leur  jout;  paraissait 
odieuN.  Faut-il  lu  dire?  Uuand  vous  ôles  arrivés 
à  Alger,  les  indigènes  ont  cru  voir  en  vous  des 
libérati'urs;  plus  tard,  les  larmes  coulaient  de 
leurs  yeux  quand  ils  montraient  les  capitulations 
violées  et  le  tableau  de  leurs  misères.  J'ai  peut- 
être  le  dniit  de  vous  eu  parler,  les  plus  liono- 
raliles  d'entre  eux  m'ont  écrit  pour  taire  porter 
leurs  plaintes  i'i  la  tribune,  pour  faire  connaître 
leur  désespoir.  Jugez  quelle  doit  t^tre  leur  posi- 
tion, leur  douleur,  pour  invoquer  l'appui  d'un 
député  de  France! 

Ils  [l'avaient  pas  besoin  de  chercher  dans  l'oppo 
sillon  un  secours,  ilî^  l'on!  trouvé  sur  les  banc 
ministériels.  Honneur  aux  orateurs  qui  ont  parlé 
Oui,  les  membres  de  la  commissicn  eux^méme 
sont  venus  llétrir  l'ad min igl ration  d'Arrinue;  il 
sont  venus  réclamer  les  droits  des  Arabes;  il 
sont  venus  parler  en  France  des  lois  violées,  de 
capitulations  parjurées,  des  traités  que  non 
n'avons  pas  su  res^iecter.  Je  m'associe  ;i  eux 
Quand  le  (;ouvcnienicnt  voudra  faii'c  de  t'Alriqu 
ane  possession  uvantai:eu::!e,  il  faudra  qu'il  coni 
mencc  par  être  juste,  c'est-à-dire  par  l'aire  pn 
nir  ceux  qui  ont  tait  détester  le  nom  frani;ai» 
(Tris  bien .') 

Ouanl  à  moi.  Messieurs,  s'il  n'y  avait  que  va- 
nité à  conserver  Alfrer,  je  serais  le  premier  à  en 
proposer  l'abandon,'  et  je  le  proposerais  satts  re- 
culer devant  aucun  blâme;  mais  je  suis  coci- 
Taincu  que  la  possession  d'Alper  est  pour  nous 
une  augmentation  de  force  et  de  puissance. 

Je  ne  vous  uis  pas,  je  le  répèle,  de  coloniser; 
je  dis  d'envoyer  un  nomme  habile  qui  sache 
connaître  les  mii'urs  des  Arabes,  qui  sache  gou- 
verner. (Murmures  diiuiri.) 

Tout  à  l'heure  un  vous  a  dit  que  cet  homme 
habile  n'existait  pas,  et  que  s'il  existait  nous 
ferions  mieux  de  le  garder  pour  nous.  Kn  vérité, 
je  suis  humilié  de  la  manière  dout  on  nous  pré- 
sente à  rBuro[H>. 

On  no  pense  donc  pas  que  par  de  tels   re- 

f roches  on  accuse  le  ministère.  Ksi-te  jïue  la 
rancc,  <t  d'autres  époques,  n'a  pas  trouvé  assez 
d'hommes  habiles  puur  la  gouverner?  La  Répu- 
blique et  l'Empire  ont-ils  manqué  de  savants,  de 
généraux,  d'administrateurs,  disons  plus,  de 
grands  hommes  dans  tous  les  genres? 

Hst-ce  à  une  nation  qui  peut  se  vanter  juste- 
ment de  tant  d'illustrations  diiïérentes  que  l'on 
doit  dire  qu'il  est  impossible  de  trouver  un 
homme  habile,  el  que  s  il  se  présentait,  au  lieu 
de  l'envoyer  à  Alger,  nous  ferions  mieux  de  le 
garder  iio'ur  nous?  (  t'ive  approbalion.) 

Ah  !  c  est  la  critique  la  plus  sanglante  que  l'on 
pouvait  faire  de  l'administrât! ou  actuelle.  Le 
talent  du  pouvoir,  c'est  de  chercher  les  lionimes, 
c'est  <Je  les  faire  surgir;  quand  il  le  veut,  quand 
il  sait  le  vouloir,  ils  sortent,  ils  se  montrent  : 
c'est  à  lui  de  les  voir. 

Revenons  à  Alger.  Vous  ne  pouvez  avoir,  Mes- 
sieurs, la  pensée  de  l'abandonner.  Vous  ne  pou- 
vez vouloir  jirouver  à  l'Europe  que,  toujours 
mobiles  el  changeants,  vous  ne  formez  une  en- 
treprise que  pour  l'abandonner;  que  vous  ne 
prenoï  une  po.-:seïSion  que  {tour  en  désirer  une 
autre;  et,  qu'administrateurs  inhabiles,  vous  pé- 
rissez où  les  Turcs  avaient  su  recueillir  de  la 
puissance  et  de  la  richesse! 

La  France  au-dessous  des  Turcs!!!  Ce  carac- 


tère manquait  à  notre  époque  pour  la  Rétrïr. 
(  Vifs  applaudmemenU  aux  eitrémitét.) 

M.  lj«nrrNpe.  Je  demande  la  parole  pour  la 
rectification  d'un  fait  avancé  par  M.  le  rappor- 
teur. 

M.  le  i:éncr«l  Dcmar««y.  J'ai  suivi  cette 
discussion  avec  beaucoup  d  attention,  j'ai  rendu 
justice  autant  qu'aucun  d'entre  vous  au  mérite, 
au  savoir,  à  la  bonne  foi,  au  patriotisme  de  tous 
les  orateurs  qui  ont  paru  â  cette  tribune...  {Tréi 
bien  !  Iris  bien  !) 

Vous  vous  imaginez  bien,  Messieurs,  que  je 
n'ai  pas  la  prétention  de  les  surpasser,  ni  même 
de  les  égaler  dans  les  clioses  très  justes  et  très 
importantes  qu'il  vous  ont  dites;  cependant,  je 
pourrais  ajouter   quelques   apcr^'us   nouveaux, 

auelquos  manières  d'envisager  la  colonisation 
'Alger,  entièrement  dilTérentes  de  celles  qui 
ont  été  exposées,  si  vous  vouliez  bieo  me  le  per- 
mettre... (Oui.'  oui .'  parti-z.) 

Si,  d'un  autre  c6té,  on  trouvait  convenable  de 
fermer  la  discussion... 

Yi/ix  «ombremet  :  Non  !  parlez  ! 

M.  le  gvnéral  Demarçay.  MessieurB,  rotis 
avez  entendu  l'honorable  M.  l'assy,  M.  Passy  est 
venu  vous  développer  les  opinions  qui  ont  été 
adoptées  par  la  majorité  de  la  commission  dont 
il  était  l'organe  :  il  a  ensuite  laissé  entrevoir,  el 
même  expliqué  d'une  manière  non  équivoque, 
ses  opinions  personnelles. 

Il  vous  a  du  et  proposé  ce  que,  vu  la  situation 
des  choses,  vu  la  disposition  des  esprits  aux- 
quels il  s'adressait,  ce  que,  dis-je,  il  croyait  con- 
venable de  proposer  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles; mais  en  même  temps  par  de  courtes  ré- 
llexions,  par  des  espèces  d'interruptions  sur  lui- 
même,  il  vous  a  dit  quelle  était  son  opinion  fon- 
danienlale  et  personnelle.  Ëh  bien,  M.  Passy, 
dont  j'avais  d'ailleurs  précédemment  les  confi- 
dences, n'cul-il  dit  k  cet  égard  que  ce  qu'il  a  dit 
■è.  cette  tribune,  je  déclare  partager  entièrement 
son  opinion  sur  la  manière  la  plus  sévère  de 
juger  la  conquête  d'Alger,  soit  comme  colonisa- 
tion, soit  comme  occupation  ;  et  je  crois  que  l'er- 
reur si  nous  voulons  coloniser,  la  faute  ai  nous 
voulons  occuper,  seraient  si  grandes,  si  con- 
traires aux  intérêts  de  la  France,  que  je  regarde 
comme  indispensable  k  un  bon  citoyen  quand 
il  est  député  et  qu'il  en  a  la  possibilité,  de  dire 
au  moins  quel  est  le  résultat  de  son  opioioB  ï 
Cet  égard. 

.Messieurs,  il  a  été  exposé  plusieurs  manières 
de  voir  à  celte  tribune,  et  je  le  reconnais  avec 
beaucoup  de  satisfaction,  départ  et  d'autre, dans 
les  deux  sens,  on  a  déployé  beaucoup  de  tatenl. 
Mais  j'ai  éprouvé  des  sensations  fort  différentes  : 
peut-être  quelques-uns  d'entre  vous  auront-ils 
éprouvé  les  mêmes  impressions. 

Je  prendrai  pour  exemple,  parce  qu'il  repré- 
sente â  peu  près  l'ensemble  de  la  discussion,  )e 
discours  très  éloquent  de  M.  Laurence. 

M.  Laurence  a  commencé  par  raconter  ce  qu'il 
a  vu;  il  vous  l'a  raconté  avec  la  vivacité  d'ima- 
gination qui  le  caractérise,  le  bonheur  d'ex- 
pression qui  lui  est  propre,  et  j'avoue  qu'il  m'a 
caplivé  et  séduit.  J'ai  suivi  et  partagé  toutes  lei 
opinions  de  la  manière  la  plus  entière,  la  plus 
ansolue. 

Après  celte  description  de  ce  qu'a  vu  M.  Lan- 
rence,  il  a  cite  des  faits,  des  faits  ayant  existé 
autre  fois, et  des  lailsqu'il  prévoyait  devoiresister 
à  l'aveair,  et  11  en  a  tiré  des  coDséqueaeei  sor 
ce  qu'Alger  devait  devenir. 
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Eh  bien,  je  vous  avoue  que,  bien  que  M.  Lau- 
rence ait  toujours  parlé  avec  le  même  talent,  la 
même  ima^Mnation,  la  même  énergie,  le  même 
bonheur  d'expression,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  je  vous  avoue  que  tout  ce  gue  j'avais 
appris  dans  ma  vie,  toute  mon  expérience,  tout 


ce  que  je  sais,  se  révoltait  continuellement  à  ce 
que  j^eutendais.  J'ai  éprouvé  des  sensations  tout 
à  fait  difTerentos  en  Tentendant  dans  la  seconde 
partie  de  son  opinion. 

Je  dois  l'avouer,  tout  ce  qu'ont  dit  toutes  les 
personnes  qui  ont  parlé  contre  la  colonisation 
et  l'occupation  d'Alger  a  produit  sur  moi  une 
impressinn  de  même  nature;  et  cela,  je  vous  l'as- 
sure sans  prévention,  sans  partialité,  d'une  ma- 
nière bien  involontaire  de  ma  part.  Tout  ce 
3u'ont  dit  au  contraire  les  députés  qui  ont  parlé 
ans  un  sens  opposé,  et  certainement  il  était  dif- 
ficile de  le  faire  avec  plus  de  force  de  logique, 
de  méthode,  que  ne  l'a  lait  l'orateur  qui  descend 
de  la  tribune...  (On  rit.) 

J'avoue,  Messieurs,  qu'excepté  quelques  faits 
particuliers  qui  sont  presque  étrangers  à  la  ques- 
tion principale,  je  ne  puis  partager  aucune  de 
ses  manières  de  voir. 

Messieurs,  je  rentre  à  présent  dans  la  question 
en  elle-même,  et  je  vais  l'examiner  sous  quel- 
ques points  de  vue  sous  lesquels  je  l'aperçois. 

On  dit  :  çardez-vous,  après  avoir  pris  Alger, 
après  y  avoir  fait  d'aussi  grands  sacrifices,  de 
prendre  une  résolution  précipitée,  qui  serait  con- 
traire à  vos  intérêts,  a  votre  raison,  même  à 
1  honneur  national. 

J'en  conviens,  cette  manière  de  raisonner  est 
ordinairement  fort  sage,  et  je  serais,  dans  des 
cas  ordinaires,  disposé  à  l'adopter;  mais  je  vous 
Tavoue,  je  ne  l'adopte  pas  du  tout  dans  la  cir- 
constance actuelle.  Souvenez-vous,  Messieurs, 
qu'il  en  coûte  de  30  à  40  millions  par  an,  et  la 
vie  à  2  ou  3,000  de  nos  soldats.  Je  ne  suppose 
même  pas  que  la  colonisation,  l'organisation  mili- 
taire Y  soit  mauvaise.  Je  la  suppose  bonne.  Eh 
bien,  je  dis  qu'elle  coûtera  la  vie  à  2,000  hommes, 
et  elle  portera  nos  dépenses  de  30  à  40  millions; 
si  cela  est  vrai,  comme  on  l'a  très  bien  établi, 
c'est  une  résolution  très  prompte  qu'il  faut 
prendre  à  l'égard  d'Alger.  La  plus  prompte  sera 
la  meilleure. 

Messieurs,  il  a  été  prononcé  à  cette  tribune 
uoe  opinion  qui  m'a  beaucoup  frappé,  qui  devait 
être  entendue  de  la  bouche  de  l'orateur  qui  l'a 
prononcée,  et  qui  cependant  l'a  été  moins  qu'elle 
aurait  mérité  de  l'être.  C'est  celle  de  l'honorable 
M.  Pelet  (de  la  Lozère).  M.  Peletest  surtout  parti 
de  ce  principe,  pour  fonder  son  opinion,  que  la 
nature  des  choses  s'oppose  à  une  entreprise  heu- 
reuse, en  colonisant  ou  en  occupant  Alger. 

Eh  bien  !  c'est  précisément  ma  manière  de  voir. 
Je  crois  que  la  nature  des  choses,  tant  dans  les 
temps  anciens  que  dans  le  moyen  dgeet  le  temps 
actuel,  s'oppose  à  ce  que  les  Européens  occupent, 
d'une  manière  utile  et  avantageuse  pour  eux, 
des  colonies  sur  la  côte  d'Afrique,  et  notamment 
Alger.  Messieurs,  si  on  m'avait  demandé,  il  y  a 
quelques  années,  4  ans  par  exemple  :  c  Peut-on 
occuper  utilement  Alger?  »  j'aurais  répondu  : 
NoQ,  vous  ne  le  pouvez  pas.  C'est  un  mauvais 
pays;  ce  sont  de  mauvaises  terres,  et  comme  les 
colonisations  actuelles  se  fondent  sur  la  fertilité 
du  soi,  Alger  ne  nous  convient  pas.  —  Mais  com- 
ment fondez-vous  votre  opinion?  —  Comment 
je  la  fonde?  c'est  parce  qu'Alger  est  le  repaire, 
l'origine  des  corsaires,  de  la  piraterie;  qu^Alger 
a  an  sol  de  peu  de  fertilité.  Si  Alger  avait  un 
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sol  fertile,  la  piraterie  y  serait  contraire  aux 
intérêts  de  la  population,  et  on  l'aurait  aban- 
donnée. 

Il  y  a  une  autre  considération  qui  est  celle-ci  : 
il  y  a  des  tribus  d'Arabes;  ce  sont  les  plus  fai- 
bles et  les  plus  pauvres,  et  elles  s'adonnent  à  la 
culture.  Eh  bien  !  Messieurs,  pourquoi  s'adon- 
nent-elles à  la  culture?  c'est  parce  que  les  plus 
fortes  la  négligent  et  ne  la  jugent  pas  digne  de 
leurs  efforts.  J  abandonne  toutes  ces  considéra- 
tions et  je  termine  par  la  dernière. 

L'honneur  national,  l'opinion  publique  s'op- 
posent à  ce  qu'on  évacue  Alger.  Mais  d'où  vient 
cette  opinion  publique?  quelle  en  est  la  base? 
Messieurs,  la  base  de  l'opinion  publique  le  plus 
souvent,  c'est  l'opinion  émise  par  les  gazettes, 
ce  sont  les  écrivains  qui  publient  leur  opinion 
journellement  dans  les  feuilles  publiques,  dans 
les  journaux  quotidiens. 

En  conclurai-je  quelque  chose  de  désavanta- 

§eux  contre  les  écrivains  des  journaux?  Non  pas 
u  tout,  je  reconnais  en  eux  des  talents,  du  pa- 
triotisme, et  beaucoup  d'autres  belles  qualités. 
Mais  les  personnes  qui  généralement  écrivent 
dans  les  journaux  doivent  écrire  souvent  préci- 
pitamment; c'est  une  condition  inhérente  à  cette 
espèce  de  littérature,  et  cette  condition  indé- 
pendante de  leur  volonté  s'oppose  à  ce  que  leur 
opinion  soit  éclairée  par  l'expérience. 

D'ailleurs  remarquons,  Messieurs,  que  ce  sont 
des  hommes  de  lettres,  vivant  dans  leurs  cabi- 
nets, ne  se  nourrissant  généralement  qu'avec 
des  livres,  mais  privés  d'expérience  par  eux- 
mêmes  pour  la  plupart. 

Ëh  bien,  je  dis  que  leur  opinion  doit  être  dif- 
férente de  celle  qui  doit  dominer  dans  cette  en- 
ceinte,  de  la  vôtre,  Messieurs,  qui  êtes  des  pro- 
priétaires, des  pères  de  famille,  des  négociants, 
des  industriels,  des  hommes  vivant  dans  les 
affaires  au  lieu  de  vivre  dans  les  spéculations 
littéraires  et  philosophiques. 

Je  me  borne  à  ces  considérations.  La  Chambre 
est  fatiguée,  et  je  ne  crois  pas  pouvoir  en  dire 
davantage.  Je  me  résume  en  disant  que  je  m'op- 
pose à  l'allocation  des  fonds,  que  ie  condamne 
non  seulement  la  colonisation,  mais  l'occupation» 
et  ce  que  je  puis  consentir  de  plus  favorable, 
c'est  que,  comme  l'a  très  bien  dit  M.  Passy,  on 
se  prépare  de  la  manière  la  moins  désavanta- 
geuse a  une  prompte  évacuation. 

De  toutes  parti  :  Aux  voix  I  aux  voix  1 

M.  Eiaurenee.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

Plusieurs  voix  :  U  n'y  a  pas  de  fait  personnel  ! 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre! 

M.  Liaarenee.  On  m'avertit  que  la  Chambre 
n'est  pas  en  nombre,  et  que  conséquemment 
il  n'y  a  pas  de  vote  à  exprimer.  La  Chambre 
peut  donc  bien  me  permettre  de  parler.  Ce  n'est 
pas  un  vote  que  Je  sollicite,  je  viens  seulement 
rectifier  un  fait  dont  l'expression  complètement 
inexacte  pourrait  dénaturer  ou  changer  des 
convictions  déjà  à  moitié  formées. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  du  budget 
a,  ce  me  semble,  imparfaitement  rempli  la  mis- 
sion qu'il  s'était  imposée;  et  dans  son  rapport, 
je  regrette  d'avoir  vu  plutôt  la  justification  d'une 
opinion  contraire  à  la  nôtre,  ou  en  d'autres  ter- 
mes l'exposition  suivie  et  parfaitement  raison- 
née  d'une  opinion  contraire,  que  le  résumé  de 
toutes  les  opinions  qui  ont  été  mises  en  présence. 

42 


658 


(Oliambra  des  Déput 


KËGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


H" 


,t  1834.] 


Je  EUis  loin  de  m'en  plaindre;  je  ne  vietis  pas 
ici  pour  répondre  à  nés  arguments,  je  crois  que 
ceux  que  mes  amis  et  moi  ont  fait  valoir  restent 
debout,  même  après  l'ailocutiou  lucide,  forte  de 
raJEon  sur  lieaucoup  de  points,  mais  inapplicable 

Ï[uant  à  la  régence  d'Alger.  Il  a  élé  énoncé  un 
ail  inexact,  et  la  preuve  de  son  inexactitude 
n'est  pas  dimcile  à  donner. 

Un  vous  a  dit  que  la  commission  d'Afrique, 
composée  en  partie  d'hommes  qui  ont  vu  les 
lieux,  et  en  {lartie  d'hommes  qui  ne  les  avaient 
pas  TUS,  avait  été  divisée;  et  que  la  question 

2ui  se  présente  aujourd'hui  à  résoudre  ne  l'avait 
té  dans  son  sein  qu'àla  majorité  de  10  contre!); 
cela  n'est  oas  exact.  La  vérité  est  que  la  com- 
mission d'Alrique  s'est  soumise  à  elle-même 
2  questions  consécutives.  La  première  était  celle- 
ci  ;  la  France  doit-elle  conserver  la  régence 
d'Alger?  Et  cela  dans  un  sens  absolu,  non  pas 
pour  aujourd'hui,  pour  demain,  non  pas  provi- 
eoirement,  mais  pour  toujours,  car  quand  une 
nation  dit  qu'elle  conserve,  cela  veut  dire  pour 
toujours,  et  qu'elle  défendra  si  ou  attaque.  Cette 
question  a  élé  résolue  à  la  majorité  de  dix-sept 
contre  deux. 

Une  seconde  question  se  présentait  à  résoudre. 
La  divergence  entre  nous  et  nos  adversaires 
n'était  pas  grande.  Il  s'afrissait  de  savoir  Ecule- 
ment,  si,  comme  le  prétendaient  les  partisans 
du  systùmu  qu'on  appelait  celui  de  l'occupation 
restreinte,  on  resterait,  non  pas  seulement  dans 
Alger,  mais  dans  les  points  occupés,  en  atten- 
dant des  chances  Tavorablcs  «l'aller  plus  loin,  et 
avec  l'intention  de  lus  saisir  quand  elles  se  pré- 
senteraient; ou  si,  connue  le  prétendaient  les 
partisans  du  l'autre  système,  qu'on  appelait  de 

'occupation  étendue,  on  commenceruit  par  se 
porter  un  peu  plus  loin,  alln  d'étendre  la  pos- 
session de  la  France. 

Vous  voyez  que  la  nuance  est  assez  lê^itre.  Eh 
bien,  c'est  datis  cette  question  que  la  niajoriié 
a  été  de  lU  contre  '.I;  mais  quant  à  la  question 
principale,  la  majorité  a  uté  de  17  contre  i.  J'ai 
cru  devoir  recûlier  ce  Tuit  duquel  la  lecture  des 
procès-verbaux  peut  l'ouruir  la  juslitlcatiuu  com- 
plète. 

M.  ■'•■S]',  rapnorleur.  Lorsque  j'ai  déclaré  le 
fait  que  vient  de  conK-sler  M.  Laurence,  je 
m'appuyais  sur  les  documi-nts  qui  sont  entre 
vos  majns;  j'ai  acquis  d'ailleurs  le  témoignage 
des  membres  de  la  commission  qui  sont  en  assez 
ffrand  nombre  dans  la  Chambre.  La  question  de 
la  colonisation  a  été  décidée  à  la  majorité  de 
10  voix  contre  9.  Le  fait  est  constaté  au  jirocès- 
verbal.  La  question  de  ta  colonisation  n'est  que 
celle-ci  :  <>ccupera-t-onlllidali?  Y  aura-t-on  une 
ligne  de  forts  pour  la  côlu?  Telle  est  la  quo^-lion 

Îui  a  etu  décidée  à  la  majorité  de  lu  contre  tl. 
ouiefuis,  je  dois  dire,  i>uur  la  vérité,  que  la 
décision  na  ete  prise  qu'à  la  majorité  de  ^ 
contre  7,  parce  que  ce  jour-là,  il  n'y  avait  que 
16  membres  présents  à  la  délibération:  mais, 
sur  les  'i  membres  qui  étaient  absents,  deux  ont 
donné  leur  adhésion  à  l'avis  de  la  minorité  et 
l'autre  ù  celui  de  la  majorité,  ce  qui  permet  de 
dire  qu'en  supposant  tous  les  membres  présents, 
la  décision  aurait  été  prise  à  la  majorité  de  10 


contre  9.  Ain3i,  je   maintiens  l'exactitude  de 
mon  a-ssertion. 
M.  le  l*résItfeMt.  La  Chambre  n'est  pas  en 

nombre  pour  voter.  (Rédamalioni  de  la  part  de 
quelques  inembros.) 

M.  VienMct.Si  nousne  votons  pasaujourd'buî, 
la  discussion  recommencera  demain. 

M.  le  Préaldrnl.  Il  est  impossible  de  voter 
puisque  la  Chambre  n'est  pas  en  nombre. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  dit  jour  du  vendredi  2  mai  1834. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  lieurc  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  de  la  partie  du  budget 
du  ministère  de  la  guerre,  relative  à  la  coloni- 
sation d'Alger. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
du  commerce  pour  1  exercice  1835. 

Discussion  des  projets  de  lois  portant  demande 
do  crédits  additionnels  lux  budgets  du  ministère 
de  la  guerre,  exercices  18;)i  et  1S3.T. 


Rapport  \i)  (ait  au  nom.  de  la  cntamimioii  (L'i  de 
comptahililé,  sur  le  réellement  du  compte  dei 
reeelten  et  dipemes  de  ta  Chambre  det  députit 
en  18^3,  et  tar  la  /itatiun  de  tun  budyel  pour 
183Ô,  par  M.  EMlaurrlin,  députe  de  la 
Somme. 

Uessifurs,  votre  commission,  conformément 
aux  articles  'M,  '.14,  'Jh  et  'Jli  du  règlement  de  la 
Chambre,  a  l'Iionneur  de  vous  soumettre  l'état 
exact  du  sa  comptabilité  qui  doit  précéder  le 
projet  du  bml^'et  qu'elle  vous  présente  pour 
l'exercice  IH.t.'), 

L'i'xamen  approfondi  qu'elle  a  fait  Jes  comptes 

froduits  par  ïlM.  lus  questeurs  pour  l'exercice 
S'.i'-\,  Va  mise  à  mùmu  de  conaiatrr  que  la  plu- 
piirt  des  amélhirations  que  la  Chambre  avait 
prescrites  ou  signalées  dans  le  cours  de  sps  ses- 
siiuis  successives  ont  été  eiïectuées,  et  que,  s'il 
reste  quelque  chose  à  obtenir,  il  existe  dans 
toutes  tes  parties  de  l'administration  une  ten- 
dance progressive  k  l'accomplissement  de  vos 
intentions. 

Je  viens,  au  nom  de  la  commission,  vuus  sou- 
nieltre  le  résultat  de  son  travail. 

Voici  l'état  sommaire  du  couiptc  de  183.1 1 


(l]  Ce  rapport  n'a  pu  élu  lu  cii  iû»iicc.  —M.  EiUB- 
ci^in.  rappûrlvar,  s'ùlnit  bunié  à  en  fuira  le  dupAt  tiir 
lu  burrau  di.'  X.  t«  piéiidcat.  —  Voy.  ci-dcs>u«  p.  6M. 

(1)  l'elte  commlKSinn  liiait  compMre  de  MX.  Lwau, 
Itiittial,  Uemeuffa,  Hibouut,  le  i-amw  Hector  it'AoaAj, 
Ëauncelin,  Gireias.  Pa»y,  Parier  (Josoph-j 
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Compte  des  Recettes  et  Dépenses  de  V exercice  1833. 


u 

0 


DÉSIGNATION 

DES     CHAPITRES. 


1 
3 
3 
4 
5 
G 
•7 
8 
•> 

10 
11 
12 
13 
l'a 
15 
16-17 
18 


lodemDitès  de  MM.  Ie8  président  et  questeurs. 
Appointements  des  employés  de  toutes  classes 

Médailles 

Loyer  de  l'hôtel  de  la  présidence 

Haute-paye  de  la  compagnie  de  vétérans 

Impressions,  Moniteur  et  Sténographe 

Frais  de  bureau,  abonnement  aux  journanx... 

Chauflage , 

Éclairage 

Voitures 

Bibliothèque 

Fêles  et  illuminations 

Habillement 

Entretien  du  mobilier 

Idem,    des  bâtiments 

Dépenses  diverses  et  imprévues • 

Dépenses  extraordinaires • 

Totaux 


CRÉDITS 
alloués. 


fr.  c. 

82,000  » 

183,200  » 

5,840  » 

22,350  » 

3,500  » 

111,000  » 

13,000  » 

18,000  » 

12,000  » 

15,000  9 

12,000  » 

3,000  » 

7,000  » 

8,000  9 

25,000  » 

39,000  » 

59,110  » 


SOMMES 
dépensées. 


669,000    » 


fr.  c. 
12,016  65 

186,597  32 

6,S39  71 

22,350     » 

2,045  20 

182,981  85 

13,336  75 

24,592     » 

12,';63  79 

10,3"îO     » 

12,443  O't 

4,182     » 

6,790    » 

7,963  50 

25,971  83 

12,870  03 

73,T10  0'* 


EXCÉDENTS. 


de  recette. 


676,229  76 


fr.  c. 
9,983  35 

»     » 

600  29 
»     fl 

1,454  80 

n      » 
»     w 

»     » 

4,630     » 

»     » 

i>     » 

210     » 

36  50 

»    » 

16,123  92 


de  dépense. 


33,038  86 


fr.  c. 

»    » 

3,397  32 

n     » 

»     » 

11,981   85 

330  lo 

0,592     » 

•Î63  79 

»     » 

4Ï3  04 

1,182     » 

»     » 

971  83 

»    » 
14,600  04 


40,268  62 


Excédent  de  dépense 7,229  fr.  76  c. 


I 


Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  crédit  alloué 
était  de  l>69,000  francs  et  que  les  sommes  fié- 
peusées  s'élèvent  à  076,229  Ir.  7b;  il  résuite  donc 
de  la  balance  des  excédents  de  recettes  et  des 
excédents  de  dépenses  que  présentent  les  divers 
chapitres  du  compte,  que  la  situation  définitive 
de  1833  offre  un  déficit  réel  de  7,229  fr.  76. 

Des  explications  ont  été  fournies  par  MM.  les 
questeurs  sur  les  causes  qui  ont  produit  soit  des 
bonis,  soit  des  déficits  sur  les  divers  chapitres.  La 
commibsion  n'en  regrette  pas  moins  que  les 
dépenses  ne  se  soient  pas  reniermées  dans  leurs 
crédits  respectifs  ou  que  du  moins  une  balance 
égale  ue  se  soit  point  établie  en  fin  de  compte 
entre  Tensemble  des  crédits  et  celui  des  dépenses. 
Toutefois  elle  a  dû  reconnaître,  et  vous  le  re- 
ooniiaitrez  de  même,  que  plusieurs  des  dépenses 
du  budget  de  la  Chambre  étaient  tellement  liées 


_  questeurs,  et  qu  _     . 

pendait  pas  d*eu\  de  les  arrêter  alors  même 
qu'elles  avaient  épuisé  leur  crédit. 

Telles  sont  celles  que  vous  trouvez  aux  cha- 
pitres 2,  8  et  18  du  compte  dont  nous  allons 
eiaminer  Buccefisivemeat  chacun  des  chapitres. 


Chapitre  l•^  —  Indemnité  du  président  et  des 

questeurs. 

Le  crédit  alloué  est  de  82,000  francs,  la  dé- 
pense n'est  que  de  72,016  fr.  65.  L'économie  est 
de  9,983  fr.  35. 

L'excédent  de  recette  provient  : 

1°  De  ce  que  la  session  ayant  duré  moins  de 
7  mois,  il  est  resté  sur  le  crédit  de  70,000  francs, 
voté  pour  le  président,  une  somme  de  9,066  fr.  68 
sans  emploi  ; 

2*  De  ce  qu'il  est  également  resté  sans  emploi 
une  somme  de  916  fr.  67  sur  le  crédit  de  12,000  fr. 
des  questeurs,  par  suite  du  décès  de  Tun  d'eux 
M.  Dumeilet 

Chapitre  U.  —  Appointements  des  employés  de 

toutes  classes. 

La  somme  allouée  est  de  183.200  francs.  La 
dé()ense  étant  de  186,597  fr.  32,  Texcédent  est  de 
3,397  fr.  32. 

Ce  chapitre  se  compose  de  2  sections  tout 
à  fait  distinctes,  et  qui  ont  chacune  leur  crédit 
spécial;  il  convient  donc  d établir  la  situation 
I  de  chacune  do  ces  2  sections  : 


060  [Chambre  des  Dépatés.] 

PREMIÈRE  SECTION. 

Employés    ordinaires. 

Crédit t52,200fr.    •  c. 

Dépense 150,313       49 
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Excédent  de  recette. 


1,886  fr.  51c. 


DEUXIEME  SECTION. 

Employés  extraordinaires. 

Crédit 31,000fr.    »  c. 

Dépense 36 ,  283       83 

Excédent  de  dépense 5,283  fr.  83  c. 

L'excédent  de  recette  sur  la  première  section 
résulte  de  l'application  du  nouveau  taux  d'appoin- 
tements à  des  vacances  d'emplois  qui  ont  eu 
pendant  Tannée  de  1833. 

Le  déficit  de  5,283  t'r.  83  de  la  deuxièiKe  sec- 
tion du  chapitre  Employés  extraordinaires^  doit 
être  attribué  presque  uniquement  aux  nouvelles 
localités  et  à  l'extension  considérable  que  les 
dépendances  de  la  salle  ont  reçues  dans  la  re- 
construction. Les  nombreux  salons,  les  galeries, 
dont  la  salle  est  entourée,  exigent  beaucoupnlus 
de  garyonsdc  salle  extraordinaires  qu'autreiois; 
on  ne  pourrait  en  supprimer  sans  porter  atteinte 
à  la  régularité  du  service.  Les  rapports  si  fré- 
quents du  public  avec  les  députés  ont  nécessité 
aussi  une  augmentation  dans  le  nombre  des 
agents  par  le  moyen  desquels  la  communication 
peut  s'établir.  Par  ces  causes,  le  nombre  qui 
était  précédemment  de  10  à  12  a  été  porté  à  31. 

Chapitre  III.  —  Médailles. 

Le  crédit  était  de  5,840  francs.  La  dépense  n'a 
monté  qu'à  5,239  fr.  71.  Le  boni  de  GiX)  Ir.  29 
provient  de  ce  que  cette  année  l'on  n'a  rien  eu  à 


au  lieu  de  300  francs. 

Chapitre  IV.   —  Loyer  de  l'hôtel  de  la  présidence. 

Ce  chapitre  ni  la  dépense  qui  le  concerne,  ne 
sont  susceptibles  d'observations  puisque  tout  est 
réglé  par  un  bail. 

isous  ajouterons  néanmoins  au  budget  de  1835, 
200  francs  de  crédit  pour  rim[)ùt  des  portes  et 
fenêtres  qui,  par  le  bail,  est  à  la  charge  de  la 
Chambre. 

Chapitre  V.  —  Haute  paye  de  la  compagnie 

des  vétérans. 

Sur  le  crédit  de  3,500  francs,  il  n'a  été  dépensé 

Sue  2,0'i5  fr.  20;  il  y  a  donc  excédent  de  recette 
e  1,454  fr.  80.  I 

La  cause  de  cette  économie  est  la  môme  qui 
ofTre  de  semblables  résultats  sur  tous  les  crédits 
fixés  sur  une  durée  de  service  qui  a  été  abrégée. 
Il  faut  attribuer  encore  une  partie  de  l'écono- 
mie à  ce  que  relTectif  en  hommes  de  la  compa- 
gnie a  été  moins  considérable  en  1833  que  dans 
es  années  précédentes. 

Chapitre  VI. —  Impressions^  Moniteur  et 
Sténographe. 

U  était  alloué  171,000  francs.  La  dépense s^est 


f. 


élevée  à  182,981  fr.  85,  l'excédent  est  donc  de 
11,981  fr.  85. 

Cette  dépense  s*est  divisée  comme  il  suit  : 

Abonnement  au  Moniteur^  tables  et  colonnes 
supplémentaires 93,273  fr.  25 c. 

Subvention  du  Sténographe,        8,800        • 

Impressions  diverses  de  la 
Chambre 80,908       60 

Total  égal 182 ,981  fr.  85  c. 

Chaque  année.  Messieurs,  la  Chambre  a  re- 
connu rimpossibilité  de  prescrire,  d'une  manière 
certaine,  le  montant  de  la  dépense  de  ce  cha- 
pitre essentiellement  variable.  On  n'avait  pu 
prendre,  comme  on  continuera  de  le  faire,  pour 
base  des  calculs,  que  la  dépense  de  l'exercice 
précédent. 

C'est  en  vertu  d'une  décision  de  la  Chambre 
qu'on  prend  459  exemplaires  du  Moniteur,  à  rai- 
son de  112  francs,  qu'on  y  ajoute  les  tables  an- 
nuelles et  que  toutes  les  colonnes  employées 
pour  le  compte  rendu  des  séances,  sont  payées 
15  francs  chaque,  sous  la  déduction  des  o  pre- 
mières, qui  sont  fournies  gratuitement  :  c  est, 
comme  vous  le  voyez,  du  nombre  et  de  reten- 
due des  suppléments  que  dépend  la  quotité  de 
la  subvention  à  payer.  L'honorable  rapporteur 
des  comptes  de  1831  et  du  budget  de  1833  faisait 
sentir  combien  il  est  essentiel  bue  la  vérification 
des  colonnes  supplémentaires  fut  faite  avec  soin; 
nous  avons  constate  que  MM.  les  questeurs  n'ont 
rien  laissé  à  désirer  dans  la  manière  dont  ce 
contrôle  a  été  exercé;  à  cet  égard,  les  inten- 
tions de  la  Chambre  ont  été  bien  remplies. 

C'est  en  vertu  du  règlement  de  la  Chambre 
qu*on  imprime  les  exposés  de  motifs  et  les  pro- 
jets de  loi,  ainsi  que  les  rapports,  les  feuilletons 
et  les  procès-verbaux.  Les  prix  sont  ceux  qui 
résultent  d'une  adjudication,  où  30  imprimeurs 
se  sont  présentés,  et  qui  a  produit  un  rabais  de 
21  0/0  sur  le  tarif  de  rim^irimerie  royale. 
Quelques  personnes  ont  attribué  à  ce  rabais,  les 
imperfections,  dont  on  s'est  souvent  plaint,  de 
l'incorrection  des  compositions  et  de  la  mau- 
vaise qualité  du  papier.  Mais  cette  considération, 
fùt-cUe  fondée,  ne  peut  influer  sur  la  stricte 
exécution  des  conditions  du  cahier  des  charges, 
qui  ne  peut,  sous  aucun  prétexte  et  pour  aucune 
raison,  être  modifié  dans  ses  dispositions  et  ses 
exigences. 

La  subvention  du  Sténographe  était  déterminée 
par  la  disposition  législative  qui  fixait  son  in- 
demnité mensuelle  à  G.(X)0  francs.  L'époque  de 
la  cessation  de  son  service  a  été  celle  ae  son 
indemnité;  les  sommes  qui  lui  ont  été  allouées 
forment  le  solde  du  mois  de  janvier  et  de  14 
jours  du  mois  de  février,  ou  il  a  cessé  de 
paraître. 

Chapitre  VU.  —  Frais  de  bureau^  abonnewunt 

aux  journaux. 

L'allocation  est  de  13,000  francs,  la  dépense 
est  de  13,336  fr.  75,  différence  en  excédent 
33l>  fr.  75. 

Ce  chapitre  se  compose  de  deux  parties  dis- 
tinctes, les  frais  de  bureau  proprements  dits  et 
les  abonnements  aux  journaux. 

Les  frais  de  bureau  qui,  en  1832,  n'avaient 
coûté  que  7,018  fr.  28,  se  sont  élevés  en  1833  à 
7,993  fr.  95.  On  doit  attribuer  cette  différence  i 
l'extension  que  le  vote  de  deux  budsets,  d' 
Fezamen  a  été  confié  à  cinq  ooauniuioiis  dil 
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routes,  a  (luiiné  aux  travaux  des  bureaux,  ce  qui 
a  (lù  produire  son  effet  sur  la  consommation. 


raieii 
ont 

L'aupnuMitation  de  cette  dépense  s'explique  fa- 
cilement par  raccroissemenl  successif  du  nom- 
bre de  journaux. 

Chapitre  VIII.  —  Chauffage. 

La  somme  attribuée  est  de  18,000  francs,  la 
dépense  s'est  élevée  à  24,592  francs.  L'excédent 
est  donc  de  6,oD*2  francs. 

Plusieurs  causes,  d'après  MM.  les  questeurs,  ont 
contribué  à  cette  nolahie  augmentation  dans  la 
consommation  de  combustible  :  les  unes  dé- 
pendent de  circonstances  accidentelles  qui  ne  se 
reproduiront  plus,  les  autres  proviennent  d'un 
accroissement  réel  dans  la  consommation.  Les 
essais  faits  en  1833  sur  le  cbaulTage  de  la  salle, 
l'état  dans  lequel  se  trouvaient  alors  les  calori- 
fères, qui  n'avaient  pas  obtenu  encore  la  perl  •- 
tion  qu'ils  ont  acquis  depuis,  et  qui,  avec  uiio 
consommation  plus  considérable,  donnaient 
moins  de  cbaleur,  la  permanence  et  la  division 
des  commissions  de  fînancos  qui  ont  eu  à  exa- 
miner dans  la  même  session  les  deux  budgets 
de  1833  et  1834,  et  qui  se  sont  réunies  non  seu- 
lement tous  les  matins,  mais  aussi  souvent  le 
soir. 

La  nécessité  produite  par  l'augmentation  des 
travaux,  d'exiger  très  tréquemment  le  retour 
dans  la  soirée  des  employés  du  bureau  des  pro- 
cès-verbaux et  du  secrétariat  de  la  questure. 

Telles  sont  les  causes  accidentelles  et  particu- 
lières à  l'exercice  1833,  du  déficit  du  chauffage 
([uï  ont  paru  à  votre  commission  suffisamment 
justitiées. 

D'après  les  dispositions  prises  par  MM.  les  ques- 
teurs, dispositions  approuvées  par  la  commis- 
tion  de  1833,  qui  les  en  a  félicites  par  l'organe 
de  son  rapporteur,  et  qui  auront  poureffet  d'em- 
pêcher tout  abus,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'à  l'ave- 
nir cette  dépense  se  réduira  au  taux  prévu  par 
le  budget. 

Chapitre  IX.  —  iiclairage. 

L'éclairage  doté  d'une  somme  de  U\000  francs, 
Ta  dépassée  de  7G3  fr.  79.  Cet  excédent  s'explique 
aisément  par  l'augmentation  des  besoins  dont  on 
avait  mal  calculé  l'étendue,  avant  rinslallation 
de  la  présidence  à  l'hôtel  Lassey,  et  par  la  mul- 
tiplicité des  commissions  et  dos  travaux  des  bu- 
reaux de  l'administration  dans  le  cours  de  la 
session. 

L'éclairage  de  la  salle  des  séances  est  devenu 
depuis  1832,  comme  celui  des  cours,  escaliers  et 
corridors  du  palais,  l'objet  d'une  entreprise  à 
part.  Les  dispositions  prévues  pour  la  stricte  exé- 
cution des  clauses  du  marché,  sont  parfaites:  le 
contnMe  des  becs  allumés  s'établit  avec  la  plus 
grande  exactitude;  aucun  abus,  quant  à  la  véri- 
fication de  la  dépense,  ne  peut  se  glisser  dans 
ces  deux  services  qui,  toutefois,  on  \loit  le  dire, 
laissent  à  désirer  sous  le  rapport  de  l'exécution 
matérielle. 

Chapitre  X.  —  Service  des  voilures. 

Le  crédit  était  de  15,000  francs,  la  dépense  n'a 
été  que  de  10,370  francs  ;  il  y  a  donc  économie 
de  4*630  francs. 


Cette  économie  vient  de  ce  que  le  crédit  a  été 
voté  pour  7  mois  et  que  la  session  n'en  a  duré 
que  b  et  quelques  jours.  Il  v  a  eu  aussi  en  1S33 
moins  d'occasions  de  proudre  des  voitures  ex- 
traordinaires, parce  qu'il  y  a  eu  peu  de  grandes 
députations. 

Chapitre  XI.—  Bibliothèque. 

Le  crédit  de  12,000  francs  pour  la  bibliothèque, 
dans  lequel  on  s'est  toujours  appliqué  à  se  ren- 
fermer, a  été  excédé,  en  1S33,  d'une  somme 
de  443  fr.  04. 

La  commission  regrette  que  la  dépense  ne  se 
soit  pas  renfermée  dans  les  limites  qui  lui  étaient 
prescrites. 

L'état  des  acquisitions  faites  dans  le  cours  de 
cet  exercice  U^moigne  de  l'attention  qu'ont  eue 
MM.  les  questeurs  à  se  conformer  aux  intentions 
de  la  Chambre.  Tous  les  ouvrages  dont  la  biblio- 
thèque s'est  augmentée  pendant  cet  excrcice- 
complètent  ou  continuent  d'utiles  collections; 
on  n'a  pus  acquis  d'inutiles  et  coûteuses  raretés; 
mais  on  a  augmenté  le  nombre  des  ouvrages  en 
législation,  jurisprudence,  histoire;  l'acquisition 
la  plus  chère,  mais  non  la  moins  précieuse,  est 
l'une  des  collections  les  plus  complètes  des  é(.'rits 
publiés  sur  la  Révolution  depuis  1789.  Nous  avons 
remarqué  qu'on  avait  mis  autant  d'économie 
dans  les  emplettes  que  de  discernement  et  de 
goût  dans  les  choix. 

Chapitre  XH.  —  Fêtes  publics  et  illuminations. 


qu'il  n  avait  eie  calcule  que  poui 

tions  et  qu'il  y  en  a  eu  trois,  celle  pour  la  fête 

du  roi  et  les  deux  des  journées  de  Juillet. 

Jusqu'en  1831,  le  crédit  de  ce  chapitre  avait 
toujours  figuré  sur  les  budgets  de  la  Chambre 
pour  une  somme  de  5,000  francs. 

Chapitre  XlII.  —  Habillement  des  gens  de  srr'nce. 

Le  crédit  et  la  dépense  se  sont  balancés  à  un 
très  faible  excétlent  de  recette  près  :  il  avait  été 
alloué  7,000  francs,  il  en  a  été  dépensé  6,790. 

Les  fournitures  de  ce  chapitre  se  font  par  ad- 
judication, comme  toutes  les  autres  dépenses  qui 
peuvent  être  soumises  à  la  concurrence. 

La  commission  se  plaît  à  rendre  hommage  à 
la  bonté  et  à  l'efficacité  des  dispositions  prises 
par  MM.  les  questeurs  pour  cette  partie  de  l'ad- 
ministration. 

Chapitre  XIV.  —  Entretien  du  mobilier. 

Le  crédit  est  de  8,000  francs,  la  dépense  est 
de  7,963  fr.  50. 
Dans  ce  chapitre,  on  remarque  quelques  ac- 

Suisitions  d'objets  mobiliers  casuels,  destinés  à 
es  remplacements  nécessaires;  c'est  à  ce  der- 
nier titre  qu'on  ne  peut  les  assimiler  à  ces  ac- 
quisitions, que  le  rapporteur  de  la  commission, 
en  1833.  avait  raison  de  trouver  déplacées  dans 
le  chapitre  d'entretien. 

Chapitre  XV.  —  Entretien  des  bâtiments. 

Le  crédit  fixé  à  25,000  francs  a  été  dépassé  de 
971  fr.  87. 
L'administration  s'est  efforcée,  par  une  sévère 
'  économley  de  diminuer  des  dépenses  dont  les 
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rapports  des  commissions  lui  avaient  signalé  les 
abus,  aussi  elle  s'est  refusée  à  toutes  les  demandes 
qui  n*av:iieiit  pour  objet  que  la  convenance  des 
personnes  logées  dans  le  palais;  elle  n'a  autorisé 

Sue  des  travaux  indispensables  et  de  la  nature 
e  ceux  qui  tombentà  la  charge  dupropriétaire, 
toutefois,  lorsque  leur  nécessité  lui  était  justi- 
fiée par  un  rapport  et  un  devis  de  l'architecte. 
Ainsi,  elle  s'est  conformée  à  l'obligation  que  vous 
lui  aviez  imposée  à  cet  égard. 

L'entretien  des  bâtiments  sera  toujours  une 
chaîne  considérable  et  dont  il  sera  difiicile  de 
calculer  avec  un  certain  degré  de  probabilité 
l'étendue,  tant  que  Ton  n'aura  pas,  après  une 
revue  soigneuse,  remis  à  neuf  ce  qu  on  ne  main- 
tient que  par  des  réparations  coûteuses  et  con- 
tinues. Il  faudrait  que,  chaque  année,  MM.  les 
questeurs  se  fissent  rendre  compte,  par  l'archi- 
tecte^ de  l'état  de  tous  les  bâtiments,  qu'il-t  pré- 
sentassent â  la  commission  de  comptabilité  le 
détail  et  l'évaluation  de  tous  les  travaux  d^entre- 
tien  que,  d'après  l'avis  de  l'architecte,  ils  jugent, 
à  propos  d'entreprendre  dans  le  courant  de 
l'exercice.  Avec  de  tels  documents,  on  parvien- 
drait à  évaluer,  avec  quelque  probabilité,  le  mon- 
tint  de  la  somme  dont  rallocalion  serait  néces- 
saire. On  préviendrait,  par  cette  proposition,  les 
abus  qu'on  a  signalés,  parce  qu'il  deviendrait 
impossible  de  s'écarter  aes  limites  qu'on  se  se- 
rait imposées. 

Chapitres  XVI  et  XVH.  —  Dépenses  diverses  et 

imprévues. 

On  a  réuni  dans  ce  chapitre,  sous  le  titre  de 
dépenses  diverses  et  imprévues  deux  chapitres 
qui  fleuraient  autrefois  au  budget,  l'un  sous  la 
qualihcation  de  dépenses  extraordinaires  et 
imprévues,  et  l'autre  sous  celui  do  fonds  de  ré- 
serve; le  crédit  de  ce  dornier  cliapitre  n'avait 
d'autre  destination  que  de  suppléer  à  rinsulli- 
sance  des  allocations  des  autres  chapitres;  il 
lij(urait  donc  intégralement  sur  les  comptes 
rendus  dans  les  colonnes  des  excédents  de  re- 
cette, parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  dépense  spé- 
ciale qui  lui  fût  applicable.  Mais  le  fonds  de  ré- 
serve n*en  avait  pas  moins  servi  réellement  à 
subvenir  aux  excédents  de  dépense  des  autres 
chapitres  et,  en  définitive,  compensation  faite  de 
de  tous  les  excédents  de  dépenses  ou  de  recettes, 
la  balance  n'exprimait  la  situation  du  compte 
que  par  un  seul  chiffre  qui  indiquait  la  somme 
non  employée  sur  l'ensemble  des  crédits,  c'est- 
â-<lire  rex'ccdent  de  recette  ou  celle  qui  avait 
excédé  ces  mômes  crédits,  c'est-à-dire  Texcc- 
denl  de  dépiMise. 

Le  crédit  alloué  était  do  ;*Î),0(X)  francs,  la  dé- 
pense n'est  que  de  l?,S7f)  fr.  OS.  L'économie  est 
donc  do  li),lj:j  fr.  '.»?. 

Ces  dénensesse  composent  des  frais  de  timbre, 
des  feuilles  do  passoi)orts,  de  l'impressi-in  des 
catah)j;uos  de  livres  do  jurisprudence  de  la  bi- 
bliothèque, des  frais  de  la  buvette,  des  irratifi- 
cations aux  escortes  des  doputations,  de  locations 
et  tran.^|)orts  de  lustres  et  autres  meubles,  de 
faux  frais  mensuels  pour  le  service,  on  tin  d'in- 
demnités, secours  et  jrratilications  accordés  et 
ordoiiiiancos  par  MM.  les  questeurs,  d'uprès  l'au- 
torisation do  la  commission  de  comptaliililé. 

La  roniniission,  dans  l'examen  qu'elle  a  fait  de 
chacun  de  ces  articles,  a  reman|uo  que  les  frais 
d'iinfiression  de  la  première  partie  du  oatalo^'ue 
de  la  bibliothèque  auraient  dû  figurer  dans  le 
chapitre  Vi  du  compte  (impressions)  :  mais  MH.  les 


questeurs  ont  observé  que  n'ayant  jusqu'alors 
compris  dans  ce  chapitre  que  les  impressions 
relatives  aux  travaux  législatifs  de  la  Chambre, 
il  leur  a  paru  préférable  de  classer  cette  dépense 
dans  celles  qui  sont  extraordinaires  et  impré- 
vues. 

Les  indemnités,  secours  et  gratifications  con- 
cernant divers  employés  de  la  Chambre,  dont 
le  travail  a  mérite  de  l'encouragement  et  des 
récompenses,  n'ont  été  alloués  qu  avec  la  sanc- 
tion de  votre  commission. 

Chapitre  XVlll.   —  Dépenses  extraordinaires. 

Le  crédit  est  de  59,110  francs.  La  dépense  est 
de  73,710  fr.  04.  Ditlërence  en  plus,  l'i,600  fr.04. 

Ce  chapitre  introduit  au  budget  de  1833,  mais 
qui  ne  doit  plus  ligurer  sur  ceux  des  années 
suivantes,  avait  pour  objet  do  pourvoir  : 

!■'  Aux  frais  d^installation  dans  la  salle  des 
séances  ; 

Aux  clôtures  délimitatives  entre  les  bâtiments 
de  M.  le  duc  d'Aumale  et  ceux  de  la  Chambre; 

A  plusieurs  dépenses  devenues  nécessaires 
par  suite  des  nouvelles  constructions  ; 

Aux  ouvrages  do  terrasse  et  de  plantations  de 
l'emplacement  sur  lequel  la  salle  provisoire  était 
située  * 

A  rétablissement  définitif,  conformément  à 
la  décision  de  la  Chambre,  des  commissions  de 
finances,  de  la  comptabilité,  des  pétitions  et  du 
bureau  des  procès-verbaux  ; 

?"  Aux  frais  de  premier  établissement  de  la 
présidence,  dans  l'hotol  Lassey  ; 

3«  A  l'indemnité  de  12,0tJO  francs,  accordée 
au  sténographe,  à  la  suite  de  la  cessation  de  son 
service  ; 

'i"  A  renvoi  de  divers  ouvrages  à  la  Chambre 
des  commune!?  du  Parlement  britannique,  en 
retour  des  documents  parlementaires  anglais, 
qu'elle  avait  adressés  à  la  Chambre  des  députés. 
Il  est  essentiel  d'observer  qu'il  ne  ligure  au 
compte  de  l«:i3,  que  l'acquisition  des  livres, 
mais  non  des  reliures  qui,  n'étant  pas  entière- 
ment terminées ,  seront  soMées  par  l'exer- 
cice tS3i. 

Los  frais  d'installation  dans  la  salle  définitive, 
coni|)rennent  les  travaux  exécutés  depuis  que 
le  gouvernement  a  fait  remise  de  cette  salle.  Le 
mobilier  dont  il  a  fallu  la  garnir,  ainsi  que  ses 
dépendances;  l'établissement  d'un  trône  jwnr 
les  séances  royales  ;  les  travaux  et  le  mobilier 
du  bureau  de  "distribution,  lue  partie  de  ces 
frais  avait  été  faite  dans  les  deux  derniers  mois 
de  1«.3'2,  et  payé»»  sur  les  fonds  de  cet  eXercicr  ; 
mais  lorsque,  dans  un  chapitre  intercalaire,  on 
so  fut  décidé  î\  réunir  au  budget  de  1833  t«»iitos 
les  dépenses  d'installation  faites  ou  à  faire.  <mi 
a  dû  extraire  du  compte  de  1S3;*  ttmt  ce  qui 
avîiii  été  payé  sur  ce  nouveau  chapitre;  il  en 
osl  résulte  que  ce  dernier  exercice,  dégagé  ilo 
cotte  dépense,  s'est  trouvé  avoir  un  exce«lenl  d*' 
recotte  de  10,3S'i  fr.  'iG,  qui  a  été  reverso  au 
Trésor,  mais  qu'alors,  tuut  étant  retombt'  à  la 
ch.'irL'o  de  1833,  l'allocation  est  devenue  trop 
faillie:  aussi  les  frais,  pour  la  nouvelle  salle, 
s'élèvtMit-ils  à  iS,3n!  fr.  87. 

Les  frais  dMn>tallatioii  de  la  présidence  à  riiùlel 
l.assfv  moiiioiit  à  une  somme  de  l7,3.Vi  fr.  07. 
pan-oquc  l'état  dans  lequel  celte  habitation  a 
été  livrée  a  nécessite  beaucoup  de  réparations 
locatives  indispensables,  telles  que  peintures, 
l>oèleries,  pose  de  glaces  et  de  lustres,  etc.  11  a 
fallu  pourvoir  à  riiisuflisance  du  mobilier  qui 
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garnissait  Thôtel  de  la  place  Vendôme,  dont  les 
appartements,  par  leurs  dimensions  et  leur  élé- 
vation, diffèrent  de  ceux  de  Thôtel  Lassey.  11  a 
fallu  acquérir  beaucoup  d'objets  indispensables, 
qu'exige  la  représentation  dans  ce  local.  On  n'a 
pas  néanmoins,  comme  vous  le  verrez  par  la 
proposition  que  nous  vous  soumettons  au  bud- 
get de  1835,  acquis  pendant  cet  exercice  le  né- 
cessaire- 
Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que 
nous  avons  faites  sur  chacun  des  chapitres  dont 
se  compose  le  compte  de  1833.  Ce  compte  nous 
est  présenté  avec  autant  d'ordre  que  de  clarté  : 
tous  les  mémoires  qui  le  composent  ont  été  soi- 
gneusement vérifiés  et  réglés. 

Votre  commission  vous  propose  de  reconnaître 
que  le  compte  de  1833  est  clos  et  arrêté,  en 

recette  à  la  somme  de 669,000  fr. 

et  en  dépense  à  celle  de 676,229  fr.  76 

et  de  rejeter  sur  l'exercice  de  1834  l'excédent  de 
dépense  de  7,229  fr.  76,  qui  résulte  de  sa  ba- 
lance. 

Pour  terminer  tout  ce  qui  concerne  la  compta- 
bilité de  1833,  nous  allons  vous  présenter  la  si- 
tuation de  la  caisse  des  pensions  au  31  décem- 
bre de  celle  même  année. 
Au  1"  janvier  1833,  cette  caisse  possédait 

En  inscriptions  de  rentes  5  0/0    37,100  fr. 
Enécus 11,131  49 

Voici  Tétat  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses 
pendant  le  cours  de  1833  : 

Recettes, 

Balance  du  compte 
de  1832 11,131  fr.  49 

Arrérages  des 
37,100  fr.  de  rentes, 
et  d'un  semestre 
d'une  rente  de  400  fr. 
achetée  dans  le  cours 
de  1833 37,300 

Retenue  sur  les 
appointements 5,873      42 


54,304  fr.  91 


Dépenses. 

Service  des  pen- 
sions en  1833 33,961  fr.  50 

Achat  de  400  fr. 
de  rente 8,084 


42,045  fr.  50 


Excédent  des  recettes  au  31  dé- 
cembre 1833 12,259  fr.  41 

Au  !•'  janvier  1834  la  caisse  des   i)ensions 
possédait  donc 

En  inscriptions  5  0/0 37,500  fr. 

En  écus 12,259       41 

Etsescharges,quiétaienten  1833de  33,961  fr.50, 
se  trouvent  réduites  pour  1834,  conformément  à 
l'état  ci-annexé  des  pensionnaires  de  la  Cham- 
bre, à  la  somme  de  33,012  fr.  79  c.  y  compris 
les  4  pensions  suivantes  : 

Maaame  veuve  Gleizal,  veuve  d'un  se- 
crétaire rédacteur 2,000 

Veuve  Mangeot,  aine,  veuve  d'un  pre- 
mier garçon  de  vestiaire 666 

Guérin,  homme  de  peine 150 

Chambé,  huissier 613 

La  liquidation  de  ces  4  nouvelles  pensions 
ayant  été  trouvée  conforme  aux  dispositions  du 
règlement  sur  les  pensions,  la  commission  en 
propose  la  ratiflcation  définitive  à  la  Chambre. 

La  commission  recommande  toujours  à  MM.  les 
questeurs  l'exactitude  qu'ils  ont  mise  jusqu'à 
présent  à  convertir  en  rentes,  les  bonis  que  pré- 
sentera la  caisse  des  pensions. 

Nous  passons  au  budget  de  1835,  dont  le  pro- 
jet nous  a  été  présenté  par  MM.  les  questeurs. 
Vous  trouverez  dans  le  tableau  suivant,  l'état 
sommaire  des  divers  chapitres,  classés  dans 
Tordre  adopté  jusqu'alors,  et  la  comparaison 
entre  les  crédits  demandés  pour  1835,  et  ceux 
alloués  pour  1834.  Nous  faisons  suivre  ce  tableau 
des  explications  et  observations  qu'il  nous  a 
paru  convenable  de  vous  donner  et  de  vous  sou- 
mettre. 


Tableau. 


664 


[Chambre  des  députés.]  RÈGNE  DB  LOUIS-PHILIPPE.  [!•'  mai  i83i.J 


Projet  de  budget  pour  1835. 


ï 


H 
■ 


1 

3 
3 
4 
5 
6 

8 

9 

10 

U 

13 
13 

14 

IS 

IG 


DÉSIGNATION 

DU    CHAPITftSS. 


CRÉDITS 


alloués 
poar  1834. 


Indemnités  de  MM.  les  président  et  questeurs 

Traitements  des  employés  de  toutes  classes 

MédaiUes 

Loyer  de  ThOtel  de  U  présidence 

Haute-paye  de  la  compagnie  de  vétérans 

Impressions  et  Moniteur • 

Frais  de  bureaux  et  journaux 

Chauffage 

Éclairage 

Service  des  voitures 

Achat  de  livres 12,000  fr. 

Reliures 3,000 

Fêles  et  illuminations 

Habillement 

Entretien  du  mobilier,  crédit  ordinaire* 8,000 

—  —    extraordinair»..    30,000 

Entretien  des  bâtiments 

Dépenses  diverses  et  imprévues 


Bibliothèque. 


! 


Totaux. 


fr. 
83,000 

183,600 

S,  840 

22,350 

3,S00 

n5,000 

13,000 

18,000 

12,000 

15,000 

i2,<»aj 

3,U00 
7,000 

8,000 

35,000 
26,710 


demandés 
pour  1835. 


582,000 


fr. 
83,000 

180,900 

5,8)0 

22,550 

3,500 

180,000 

13,000 

18,000 

13,000 

15,000 

U,000 

4,500 
7,000 

*38,000 

35,000 
37,710 


DIFFÉRENCES 


en 
plus. 


fr. 


en 
moins. 


fr. 


649,000 


» 

200 
» 
35,000 

» 

» 
3,000 

1,500 

» 

30,000 


3,700 

» 
» 
» 


11,000 


69,700 


3,700 


Chapitre  premier.  —  indemnités  de  MM,  les  Pré- 
sident et  questeurs. 

L'évaluation  de  Tindemnité  de  M.  le  Président 
est  faite,  selon  l'usage,  sur  7  mois 
de  session,  et  portée,  par  conséquent, 
à 70,000  fr. 

Celle  de  MM.  les  questeurs  est  an- 
nuelle, et  doit  figurer  pour 12,000 

Total 82,000  fr. 

Chapitre  11.  —  Appointements  des  employés  de 

toutes  classes. 

Ce  chapitre  ne  contenait  autrefois  que  les  em- 
ployés ordinaires,  les  employés  extraordinaires 
étaient  payés  sur  les  fonds  des  dépenses  impré- 
vues. Ce  iPest  que  depuis  1^32  ((^u  on  les  a  réu- 
nis dans  un  même  chapitre,  où  ils  forment  ce- 
pendant deux  classes  distinctes  qui  ont  chacune 
un  crédit  spécial,  djut  on  vuit  la  dilTércnce  et 
le  montant  dans  les  états  nominatifs  annexés  à 
ce  rapport.  Les  deux  crédits  reunis  figurent  au 
budget  de  1834  pour  183,000  francs,  savoir  : 
lj'2,tiOO  francs  pour  les  employés  ordinaires,  et 
31  «UOO^raucs  pour  les  employés  extraordiiiairei». 


Au  budget  de  1835  nous  ne  portons  que  1 49,000  fr. 
pour  la  première  classe  d'employés  et  31,000  Tr. 
pour  la  seconde:  ce  qui  fait  ressortir  pour  Teu- 
semble  des  chapitres  un  crédit  de  180,900  francs 
et  par  conséquent  une  économie  de  2,70(J  francs 
sur  celui  de  183^^. 

L'économie  apnartient  tout  entière  à  la  classe 
des  employés  ordinaires  et  provient  delà  réduc- 
tion de  plusieurs  traitements  dont  les  titulaires 
sont  morts  et  ont  été  remplacés  par  de  nouveaux 
employés  auxquels  on  a  appliqué  le  tarif  des 
appointements  adopté  par  la  Chambre  en  cas  de 
vacance.  La  réduction  du  chapitre  aurait  mi^me 
été  plus  forte,  si  des  actes  d'une  bienveillante 
justice  n'eussent  point  réclamé  quelques  dispo 
sitioiis  nouvelles,  qui,  sans  porter  atteinte  à  la 
décision  de  la  Chambre  sur  la  lixatiun  des  trai- 
tements, ont  exiiré  l'emploi  d'une  petite  partie 
de  l'économie  réalisée.  Ces  dispositions  propo- 
sées |)ar  MM.  les  questeurs  ont  été  accueillies 
[>ar  la  commission  qui  en  rend  compte  à  la 
Chambre. 

Au  ni>inl)re  d<>s  commis  du  bureau  des  procès- 
verbaux,  se  trouve  un  employé,  le  sieur  Giraud, 
dont  le  traitement  n'est  que  île  1,200  francs.  Si 
jeunesse,  lorsqu'il  fut  mis  en  pied,  motivait  la 
différence  qu'on  établit  alors  entre  son  traite- 
ment et  celui  de  ses  collègues  ;  mai«  di^iii 
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3  ans  se  sont  écoulés  et  le  jeune  Giraud  est  de- 
yenu  un  des  employés  les  plus  distingués  de  son 
bureau.  C'est  pour"faire  disparaître  celle  diffé- 
rence qui  n*a  plus  de  prétexte,  que  MM.  les  ques- 
teurs ont  proposé  de  1  augmenter  de  ;iOO  francs 
et  de  porter  son  traitement  à  1,500  francs. 

Les  garçons  de  vestiaire,  depuis  le  décès  du 
premier  gargon  en  titre,  qui  avait  2,000  francs, 
sont  réduits  à  deux,  aux  gages  de  1,200  francs, 
MM.  les  questeurs  proposent,  et  la  commission 
partage  cet  avis,  que  les  sages  du  sieur  Man- 
geot,  que  recommandent  25  années  de  service, 
soient  portés  à  1,500  francs. 

Le  sieur  Robert,  préposé  à  la  distribution,  n'a 
qu'un  traitement  de  1,500  francs.  Une  augmen- 
tation de  300  francs  est  réclamée  pour  lui.  Tous 
les  membres  de  la  Chambre  sont  à  même  de 
rendre  justice  à  Tcxactilude,  à  l'intelligence,  à 
l'esprit  d'ordre  de  ce  préposé.  Ses  fonctions  ne 
se  bornent  pas  au  service  qu'il  fait  pendant  la 
durée  des  sessions  ;  dans  la  vacance  il  est  em- 
ployé aux  travaux  de  classification,  et  il  est 
chargé  d'établir  et  de  maintenir  Tordre  qu'on 

g  eut  remarquer  dans  le  dépôt  qui  lui  est  confié. 
*est  par  ces  considérations  qu'on  propose  d'éle- 
ver son  traitement  à  1,800  francs. 

Le  service  des  calorifères  exige  un  employé 
spécial.  C'est  au  sieur  Tarrcau,  garçon  de  salie 
extraordinaire  depuis  6  ans,  que  MM.  les  ques- 
teurs ont  confié  ce  service.  Us  uroposent  d'ac- 
corder à  cet  office  des  gages  ae  1,100  francs 
égaux  à  ceux  des  garçons  de  salle  ordinaires. 

C'est  dans  la  supposition  que  ces  diverses  dis- 
positions ne  paraîtront  pas  susceptibles  d'obser- 
vations gu'on  a  établi  à  149,900  francs  le  chiffre 
du  crédit  de  cette  première  partie  du  chapitre. 

Quant  à  la  deuxième  partie,  qui  concerne  les 
employés  extraordinaires,  en  fixant  son  crédit  à 


exact  des  employés  extraordinaires,  il  est  im- 
possible de  calculer  le  temps  pendant  lequel  ils 
seront  nécessaires.  Les  questeurs  continueront, 
comme  par  le  passé,  à  restreindre  dans  de  justes 
limites,  le  nombre  de  ces  auxiliaires,  dont  les 
uns  comme  commis  ont  125  francs  par  mois,  et 
les  autres  comme  garçons  de  salle  ou  de  bureau 
ou  comme  hommes  de  peine  ont  75  francs  par 
mois.  La  dépense  dépendra  donc  de  la  durée  de 
la  session,  mais  comme  il  fallait  un  chiffre  au 
budget,  on  a  pris  pour  1835  celui  de  1833  et  1834. 

Chapitre  III.  —  Médailles. 

L'on  peut  présumer  que,  sur  la  somme  allouée 
pour  ce  chapitre,  on  pourra  obtenir  une  légère 
économie,  comme  en  1833. 

Chapitre  IV.  —  Loyer  de  L'hôtel  de  la  Présidence. 

La  charge  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  qui 
8*élève  à  ^00  francs  a  accru  de  cette  somme  le 
prix  du  loyer. 

Chapitre  V.  —  Haute  paye  de  la  compagnie  de 

vétérans. 

Le  montant  de  cette  dépense  est,  selon  L'usage, 
calculé  sur  une  session  d'une  durée  i::e  sept  mois, 
à  raison  de  10  cent,  par  homme  et  par  jour. 


Chapitre  VI.  —  Impressions,  —  Moniteur. 

Les  impressions,  au  lieu  de  diminuer,  s'accrois- 
sent à  ctiaque  session;  de  là,  nécessairement, 
augmentation  de  dépenses,  et  insuffisance  de 
crédits.  Pour  diminuer  ces  frais,  n^ellement  in- 
calculables, il  serait  à  désirer  qu'avant  d'ordon- 
ner l'impression  de  beaucoup  de  piè':es,  dont  le 
dépôt  à  la  questure  pourrait  suffire,  on  calculât 
si  l'utilité  de  la  publication  vaut  effectivement 
le  prix  qu'elle  doit  couler. 

Le  Moniteur  a  du  recevoir  une  extension  de 
crédit  de  35,000  francs  pour  l'indemnité  men- 
suelle de  5,000  francs  que  vous  avez  accordée  à 
l'éditeur.  Vous  êtes.  Messieurs,  à  portée  de  juger 
aujourd'hui  que  M"'«  Agasse  a  rempli,  d'une 
manière  satisfaisante,  ses  promesses  et  ses  en- 
gagements, tant  parla  fidélité  avec  laquelle  sont 
rendues  nos  séances,  que  par  son  exactitude  dans 
l'envoi  du  Moniteur. 

On  peut  juger,  par  le  détail  de  la  dépense  du 
Moniteur  en  i833,  de  ce  qu'elle  sera  en  1834  et 
en  1835. 

Pour  459  exem- 
plaires du  Moniteur, 
1  112  francs 51,4a^fr.i  ] 

Pour 459 exemplai-  [  5o,0iifr.(  on  ^-»f„ 


res  lies  tablas. . 


3.G16 


»  lies  iauif*s o.uin        ;  i 

Pour  colonnes  supplémentaires  38.249      ; 

A  qtioi,  ajoutant  la  subvention  extraordi- 
naire (le 5,000  francs  par  mois  et  pour  7  mois    35.000 


Par  cette  comparaison,  la  dépense  totale 
peut  s'évaluer  à 128.273  fr. 

L'exercice  1835  n'aura  pas  sans  doute,  comme 
celui  de  1833,  à  voter  deux  budgets  ;  nous  de- 
vons donc  espérer  que  les  52,000  francs  environ 
qui,  avec  les  128,2/3  francs  ci-dessus,  du  Moni-^ 
leur,  complètent  les  180,000  francs  demandés 
pour  ce  cliapitre,  suffiront  pour  le  service  des 
impressions. 

Chapitre  VU. —  Frais  de  bureaux^abonnement  aux 

journaux. 

Ce  chapitre  doit  être  divisé  en  deux  articles 
distincts,  parce  que  les  frais  de  bureaux  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  abonnements  aux  jour- 
naux. Aussi  la  commission,  sur  les  explications 
et  documents  qui  lui  ont  été  donnés,  divise-t-eUe 
ainsi  ces  deux  objets  : 

Frais  de  bureaux 7,658  fr. 

Abonnement  aux  journaux. .    5,342 

Total....  13,000  fr. 

Chapitre  VIII.  —  Chauffage, 

Nous  sommes  autorisés  à  prononcer  que  l'ad- 
ministration apporte  beaucoup  de  soin  et  d'at- 
tention dans  cette  partie  du  service,  quand,  con- 
sidérant l'augmentation  considérable  du  nombre 
de  feux  depuis  l'installation  de  la  Chambre  dans 
son  nouveau  local,  et  de  la  présidence  à  l'hôtel 
Lassey,  le  crédit  demandé  reste  égul.  Nous  avons 
expliqué,  au  môme  chapitre,  dans  le  compte  de 
1833,  la  cause  atxidenlelle  de  l'excédent  de  dé- 
pense sur  cet  article. 

Chapitre  IX.  —  Eclairage. 
Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous  avons 
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dit  au  même  chapitre  dans  le  rapport  sur  le 
comple  de  iif'i'i.  Nous  nous  bornerons  à  repré- 
senier  que  ce  service  est  trop  esseiiliel  pour  élre 
un  moment  compromis. 

La  codimission  qui  s'est  Tait  représenter  lerè- 
fçlenieiit  de  celte  partie  de  service,  a  témoigné 
sa  salisraclion  sur  la  sagesse  des  dispositions 
piescriles,  dispositions  dont  l'exécution  exacte 
doit  prévenir  tout  abus. 

Chapitre  X.  —  Service  des  voitaret. 

Bn  1833,  ce  chapitre  a  laissé  sur  soii  crédit  un 
excédent  assez  considérable:  s'il  en  est  de  œâme 
cette  année,  il  demeurera  prouvé  que  l'allocation 
de  15,000  francs  peut  (Hre  réduite,  et  celle  mit- 
dification  aura  son  effet  au  pruchain  budget. 

Chapitre  XI.  —  ScrriM  de  la  bibUotkùque. 

Ce  bel  et  unique  élablissemcnt,  créé  dans  le 
temps  du  Consulat,  rorniê  et  enrichi  par  chacune 
des  léffislalures  qui  nous  ont  précédés,  vous  doit 
parliculiiTement.  Messieurs,  d'iniiiorlantes  amé- 
liorations. Sa  dotation  annuelle  a  a  éprouvé  j>i- 
ntais,  de  la  part  de  la  législature  de  ltj:il,  la 
moindre  difticullé  parce  qiie  vous  saviez  que 
l'emploi  de  vos  allocations  était  rail,  conlornié- 
ment  i  vos  iulenlions,  avec  une  sage  et  judi- 
cieuse économie. 

Ce  sera  dans  l'inlervalle  de  cette  session,  & 
celle  qui  lui  succédera, qu'aura  lieu  l'installation 
de  la  Libliollii'quc  dans  le  nouveau  local  qui  lui 
est  destiné.  Vous  connaîtrez  alors  beaucoup 
mieux  Qu'on  n'a  pu  le  faire  jusqu'à  présent,  en 
raison  ae  la  i>etitesBe  etderincommoditc  dcl'é- 
lablisscment  actuel,  l'imporlauce  et  le  prix  de 
vos  richesses  littéraires. 

MM.  les  questeurs  ne  demandent  aucun  crédit 
pour  les  frais  de  Iranspurt  et  de  classement  des 
ouvrages,  parce  qu'ils  destinent  les  hommes  de 
itervice  de  la  Ctiambrc  à  ce  travailexlraonlinaire. 
Ils  ne  demandent  pas  non  plus  de  nouveaux 
fonds  pour  la  coutiuuatinn  du  catalogue,  dont  la 

Zremiere  partie  a  été  distribuée  A  la  Chambre, 
e  chapitre  des  dépenses  diverses,  exlraordi- 
naires  et  imprévues  leur  fournirait  des  ressour- 
ces au  besoin.  Mais  il  est  un  objet  sur  lequel 
s'est  fixée  l'attention  de  votre  commission;  elle 
a  constaté  qu'il  existe  dans  la  bibliothèque  un 
grand  nombre  d'ouvrages  précieux  brocriés  ou 
en  feuilles,  achevés,  qui  se  détériorent  et  qui  ne 

[leuvenl  être  mis  en  lecture  avant  d'être  reliés. 
I  y  a,  dans  ce  moment,  2\  volumes  in-f  grand 
papier,  2»  in-i"  et  tH8  iii-8",  doni  la  reliure 
reviendrait  à  3..">0(1  francs.  La  Chambre  prouve- 
rait sa  sollicitude  pour  un  établissement  qui  lui 
doit  déjà  beaucoup,  si  elle  consentait  à  augmen- 
ter ce  chapitre,  sinon  deb  :i,5Û()  francs,  du  moins 
de  2,(KA)  francs  pour  être  exclusivement  em- 
ployés en  reliures;  c'est  dans  cette  espérance  que 
nous  avons  porté  l'allucatioti  du  chapitre  à 
I4,O0U  francs. 

CtlAPlTHK  XIL  —  Fétei  et  illuminationn. 

Ce  chapitre  a  été  porté  à  i,hlH}  francs  au  lieu 
de  J,IH)U  traiics  parce  que  cette  derjiiire  alloca- 
tion ne  ciinipreiiait  que  1'  illuminations,  tandis 
qu'il  y  en  a  réellement  :),  une  pour  la  fête  du 
roi,  J  pour  celles  de  Juillet. 


Chapitre  Xlll.  —  BaUUement. 

Des  règlements  et  consignes  assurent  la  con- 
servation, l'entretien  et  le  renouvellement  des 
effets  tournis  aux  hommes  de  service.  Le  crédit 
demandé  doit  pourvoir  à  cette  partie  de  dépense. 

Chapitre  XIV.  —  Entretien  da  mobilier. 

Le  crédit  de  ce  chapitre  n'est  que  de  8,000  tr. 
pour  1834.  On  l'a  élevé  à  2K.0U0  francs  pour  1835. 
Cette  augmentation.  Messieurs,  ne  porte  pas  sur 
l'entretien,  mais  sur  une  acquisition  de  mobilier 
que  votre  commission  croit  non  seulement  né- 
cessaire mais  indispensable. 

L'hôti'l  Lasscy  l'ut  loué  pour  M-  le  Président, 
tout  meublé,  c'est-à-dire  nanti  du  mobilier  qui 
le  snmissait,  mais  sans  obligation  de  la  part 
de  l'administration  de  M.  le  duc  d'Aumale,  de 
rempl<tcer  la  partie  de  ce  mobilier  qui  ne  serait 
pas  trouvée  coinenable.  Cepecidanl  les  meubles 
étaient  pour  la  plupart  trf>s  vieux  et  dans  le  plus 
mauvais  état,  vous  te  ^avcz.  Ceux  qui  furent 
transférés  de  l'hùiel  de  la  place  Vendâme  étaient 
insulllsanlsouimpri'pres  au  local.  Il  fallait  donc 
y  suppléer.  Votre  commission,  sur  le  rapport  de 
MM.  les  questeurs,  vérifia  l'clet  des  lieux  et  re- 
connut unanimemeni  i'nn;cncc  de  pourvoir  au 
nouvel  ameubienienl  dont  l'architecte  de  la 
Chambre  avait  dressé  le  devis,  montant  à  la 
somme  de  LWW  francs.  Mais  en  reconnaissant 
cette  pressante  nécessité,  ta  commission  ne  crut 
point  devoir  autoriser  une  dépense  aussi  élevée, 
avant  d'en  avoir  soumis  la  proposition  h  la 
Chambre.  V.\\e  autorisa  donc  .M.M.  les  questeurs 
à  disposer  d'un  fixe  de  3,000  francs  pour  la  lo- 
cation, pendant  la  durée  probable  de  cette  ses- 
sion, lies  meubles  qui  garnissent  ai-luellement 
[os  salons  de  la  pit'sidence.  Ce  marché  e.ipire  le 
15  du  mois  prochain. 

Nous  ne  |)onvons.  Messieurs,  vous  proposer 
pour  l'avenir  ce  mode,  que  la  nécessité  nous  con- 
traignit d'adopter.  Kn  effet,  en  4  ou  5  ans  la 
Chambre  payerait  en  location  une  valeur  éjrale 
à  ce  que  mi  reviendrait  l'acquisition.  Votre  com- 
mission n'hésite  donc  pasà  proposer  à  la  Chambre 
l'allocation  de  la  somme  de  2<J,(XI0  francs  qu'elle 
porte  en  ce  chapitre  pour  l'achat  de  tous  les  ob- 
jets qui  doivent  compléter  le  mobilier  de  l'hâtel 
de  la  présidence. 

Chapitre  XV.  —  Entretien  det  Mfimmli. 

Nous  proposons  encore  pour  cette  année  le 
crédit  de  2ii,0(M)  francs  alloué  dans  les  années 
précédentes:  mais  votre  commission  est  frappée, 
comme  celles  qui  l'ont  précédée,  de  l'élévation 
de  cette  somme  que,  depuis  longtemps,  li 
Chambre  a  l'usage  d  allouer.  La  demande  du  cré- 
dit de  l!^3~>  ne  se  motive  pas  plus  qu'autrefois 
sur  un  a(>cri;u  des  ilépcnses  a  faire,  en  sorte 
qu'on  ne  peut  réellement  prévoir  en  quoi  con- 
sisteront les  travaux  d'entretien. 

Nous  avuns  invité  MM.  les  questeurs  à  n'auto- 
riser aucun  ouvrage  sans  que  la  nécessité  leur 
en  ait  été  démontrée  par  un  rapport  motivé  que 
l'architecte  soumettra  préalablement  à  leur  ap- 
prubation,  et  surtout  A  n'adhérer  à  aucun  chan- 
gement proposé  dansia  seule  vue  deconvenauce 
nnur  les  personnes.  .>ous  croyons,  comme  nom 
l'avons  ait  au  même  chapitre  dans  notre  np- 
port  sur  les  comptes,  qu'à  1  avenir  UM.  les  ques- 
teurs derront  joindre  à  la  proposîtioD  do  badiat 
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un  rapport  détaillé  de  l'architecte  sur  l'état  des 
bâtiaients,  qui  comprendra Têvalualion  de  toutes 
les  dépenses  qu'il  jugera  utile  de  faire  à  l'exté- 
rieur et  à  l'intérieur. 

La  coniniisï^ion  émet  aussi  le  vœu  qu'on  ap- 
plique le  système  d'abonnements  à  toutes  les 
parties  de  l'entretien  des  bâtiments  qui  en  pour- 
raient être  susceptibles,  et  particulièrement  à 
Tentretien  des  couvertures. 

Ce  ne  sera  que  par  ces  divers  moyens  qu'on 
parviendra  à  donner  aux  évaluations  de  dépenses 
pour  l'entretien  des  bâtiments,  ainsi  que  pour 
celui  du  mobilier,  un  caractère  de  probabilité 
qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  faut  le  dire, 
manque  à  ces  2  chapitres. 

L'architecte  de  la  Chambre  reçoit  sur  les  fonds 
de  ce  chapitre,  un  traitement  fixe  de  2,000  francs. 
Le  vérificateur,  dont  les  honoraires  ne  s'élèvent 
annuellement  qu'à  2  ou  300  francs,  est  payé  à 
raison  de  pour  100 sur  le  montant  des  mémoires 
réglés;  si,  comme  nous  le  pensons,  remploi  d'un 
architecte  doit  être  permanent,  la  Chambre  ju- 
gera s'il  ne  serait  |)as  plus  convenable  de  porter 
son  traitement  au  chapitre  il  et  de  le  faire  ùgurer 
avec  tous  les  autres  employés. 

CUAPITHE  XVI.  —  Dépenses  diverses  et  imprévues. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  dans  la  partie 
dece  rapport,  qui  est  relative  au  compte  de  1833, 
que  le  crédit  de  ce  chapitre  était  destiné,  d'une 
part,  à  faire  face  à  des  dépenses  connues,  dont 
nous  avons  donné  la  nomenclature  ;  à  fournir, 
d'une  autre  part,  à  toutes  les  dépenses  éven- 
tuelles qui  ne  pouvaient  trouver  place  dans  au- 
cun des  cha|)itres  spéciaux  que  nous  venons  de 
passer  en  revue,  et,  enfin,  à  suppléer  à  l'insuf- 
Dsance  des  crédits  des  autres  chapitres. 

Il  a,  pour  1835,  une  autre  destination  encore; 
c'est  d  éteindre  le  déficit  de  1833,  qui,  reporté 
sur  183^'i,  se  reproduira  probablement  tout  entier 
à  la  balance  du  compte  de  ce  dernier  exercice, 
qui  ne  pourra  peut-ùlre  pas  lui-même  suffire  à 
toutes  les  dépenses  qui  lui  seront  propres.  En 
elfet,  lu  location  des  meubles  dont  nous  vous 
avons  parlé,  est  pour  lui  une  charge  toute  nou- 
velle, qui  n'était  pas  comprise  dans  l'évaluation 
de  sa  (lépense.  C*est  par  cette  double  considéra- 
tion que  nous  avons  cru  devoir  augmenter  de 
11,000  francs  le  crédit  alloué  pour  ce  môme  cha- 
pitre au  budiîet  de  1834. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  résultats  de  l'examen 
consciencieux  auquel  s'est  livrée  votre  commis- 
sion, soit  pour  le  compte  de  1833,  soit  pour  le  pro- 
jet du  budget  de  1835;  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
formuler  les  articles  sur  lesquels  la  Chambre 
aura  à  voter. 

Article  1*'. 

Le  compte  de  1833,  vérifié  et  reconnu,  est  ar- 
rêté i 
En  recettes,  à  669,(K)0  francs. 
En  dépense,  à  t)76,229  fr.  76 

Art.  2. 

L'excédent  de  dépense  de  7,229  fr.  76,  qui 
résulte  de  la  balance  du  compte  de  l'exercice 
1833,  est  rejeté  sur  l'exercice  1834. 

Art.  3. 

Le  compte  des  pensions  pour  1833,  vérifié  et 
leoounUi  est  arrêté  : 


En  recettes,  à  54,304  fr.  91 
En  dépense,  à  42,ai5  fr.  50 

Art.  4. 

La  situation  de  la  caisse  des  pensions,  arrê- 
tée au  1"  janvier  1834  et  constatant  l'existence 
de  37,500  francs  de  rentes  en  inscriptions  5  0/0 
et  de  12,259  francs  en  écus,  est  reconnue. 

Art.  5. 

Les  pensions  de  2,000  francs  au  profit  de  la 
veuveGleizal,  de  666  francs  au  profit  de  la  veuve 
Mangeot,  de  150  francs  au  profit  du  sieur  (îuérin, 
homme  de  peine,  de  613  francs  au  profit  du  sieur 
Chambé,  huissier,  sont  définitivement  ratifiées 
par  la  Chambre. 

Art.  6. 

Le  chiffre  du  budget  de  1835  est  rmé  à 
()'i9,000  francs  répartis  de  la  manière  suivante 
dans  les  divers  cliapitres. 

Compte  des  recettes  et  dépenses  de  la  caisse  des 
retraites  des  employés  de  la  Chambre  des  dé' 
pûtes f  pour  Vannée  1833. 

Recettes. 

En  caisse  au  1«'  janvier  1833.  11,131  fr.  49 

Rentes  appartenant  à  la  caisse.  37,300  » 
Produit  des  retenues  sur   les 

appointements  et  gages 5,873  42 

54,304  fr.  91 
Dépenses. 

Achat,  le  17  avril  1833,  de 
400  francs  de  rente  5  0/0,  à 
100  fr.  92  c.  1/2..  8,074 j  \ 

Droit  de  l'agent         {    8,084     »/ 
de  change.......       10)  U2,045  fr.  50 

Pensions  payées  dans                   '\ 
l'année 33,961  5o) 

En  caisse  au  !•'  janvier  1834..    12,259  fr.  41 
La  caisse    possédait,    au    1"   janvier    1833, 

37,100  fr.  de  rente  5  0/0 
11  a  été  acquis  dans 
l'année 400  Idem. 

Elle     possède     au 
1"  janvier  1834 37,500  Idem. 

Certifié  par  moi,  trésorier  de  la  Chambre  des 
députés, 
Paris,  3  février  1834. 

Signé  :  DOULCET. 

ÉTAT  des  pensionnaires  de  la  Chambre  des  dé- 
putés au  1*'  janvier  1834. 

GoucHERY  (Jean-Victor),  secré- 
taire-rédacteur        4,233  fr.     ■ 

FouRNiER  (Antoine),  messager 
d'Etat 2,000 

Sevestre  (Joseph-Marie-Françoifi- 
Jean), /c<^m 3,600  » 

Veuve  Parelle  (Barrois,  Adé- 
laïde-Germaine), veuve  d'un 
trésorier  i>000         • 
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375 
200 

350 


1 


9^ 


116 


96 
250 

240 
2t)0 


125 


Veuve  Desaint  (Dubois,  Augus- 
tin^ Claudine),  veuve  d'un  se- 
crétaire frénéral 1,600  fr. 

Veuve  Beaipré  (Dussault,  Marie- 
Louise-Julienne),  veuve  d'un 
chef  des  huissiers 1 ,500 

Raffin  (IMerre-Marie),  sous-chef.      1 ,355 

Veuve  Dubois  (Bourdais,  Jac- 
quine-  Malhurine  -  Perrine)  , 
veuve  d'un  sous-chef 1 ,400 

Veuve  ViÉ  (Goilfier,  Marie-Mar- 
guerite-Françoise), veuve  d'un 
premier  commis 1 ,000 

Générés  (Jean-François),  com- 
mis          500 

Veuve  Mëlan  (Chardon,  Marie- 
Gabrielie),  veuve  d'un  commis.         400 

AuBRiKT  (Marie-Antoine),  huis- 
sier       2,400 

Halza  (Jean-Baptiste),  Idem 1 ,600 

JeAxN  (Charles-Jean),  Idem 1,020        85 

Veuve  GiRAUD  (Guérard,  Marie- 
Jeanne-Madeleine),  veuve  d'un 
huissier 

Veuve  RoGAT  (Landragin,  Marie- 
Anne-Amable),  Idem 

Veuve  FouRNiER  (André,  Marie- 
Marguerite),  veuve  d'un  garçon 
de  salle 

Veuve  Arnaud  (Goy,  Hubert- 
Hyacinthe),  Idem 

Veuve  Gervais  (Buisson,  Marie- 
Anne),  Idem 

Veuve  Vanoz  (Lebrun,  Louise-Ma- 
deleine-Ajînès),  Idem 

Laval  ("Joseph),  garçon  de  salle. 

DUTEY  (Jean),  Ideni 

Denis  (François- Jean),  garçon  de 
vestiaire 

Veuve  DoBZER  (PouUeau,  Anne), 
Idem 

Veuve  Calmet  (Galmet,  Marie), 
veuve  d'un  garçon  de  bureau. 

Veuve  NoBLET  (Gharon,  Marie- 
Louise),  Idem 

Gandais  (Julien),  suivant 

LiÉT0T(Pierre-Charle8-Giles-Mar- 
guerile).  Idem 

Veuve  Thévenv  (Desvergez,  Hen- 
rietto-Fêlicité),  veuve  d'un  sui- 
vant  

Gandais  (René),  hommede  peine. 

JoLV-MuFFAZ  (Jacques),  homme 
de  pi'ine 

DoNNET(Laurent-Lombard),/f//'m. 

Veuve  DuBRAY  (Rouxel,  Marie- 
Cécile-Constance),  veuve  d'un 
homme  de  peine 222        50 

Veuve  Herbillon  (Devalois,  Ho- 
norine), Idem 

Veuve  RoMAiGNÊ  (Champeaux, 
Anne-Toinetle-Adélaïde),  veuve 
d'un  suisse 


366 
550 
240 

50 

n 
> 

350 

» 

161 

50 

200 

» 

366 
350 

50 

• 

666         66 


» 


36-4        28 
29,583  fr.  79 


Pensions    à  soumettre  à    la   ratification  de   la 

Chambre. 


Veuve  Gleizal  (Gamon,  Marie- 
Thén'se).  veuve  d'un  secré- 
taire-rédacteur  

Veuve  Mangeot  (Bsménard,  Ma- 
rie-Anne), veuve  d*un  premier 


2,000  fr. 


garçon  de  vestiaire.... 
GuÉRiN,  homme  de  peine 
CiLAMBÉ,  huissier 


666  fr.     . 
150  > 

613 

33,012  fr.  79 


RTAT  des  employés  et  des  gens  de  service  de  la 
Chambre  des  députés,  pour  Vannée  1833. 

Messagers  d'État. 


GiRAUD 

JOBERT-LUCAS, 


Huissiers. 


Stassin  (premier).. 

Tournemine 

Galthron 

Larchevêoue 

Dlponceau  

Jeanmaire 

Beauvarlet 

POUGNY 

GUTTIN 

Gervais 


• . 


appointemenU 
par  an. 

5,000  fr. 
3,000 


3,600 
2,400 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
1,500 
1,500 
1,500 


Bureau  de  rédaction  et  des  procès- verbaux. 

De  SiLLANS,  secrétaire-rédacteur.  7,000 

Lagarde,  id.y  chef  de  bureau...  7,000 
Ramond  de  la  Croisette  aîné, 

sous-chef 4 ,  000 

Savary,  1«'  commis 3,000 

Lerouge,  commis 2,400 

Roux,            id 1,800 

GÉNÉRÉS,  commis 1 ,500 

GiRAUD,         id 1,500 

Secrétariat  de  la  questure. 

MÉREAUD,  secrétaire  général 7,000 

Dauchamp,  sous-chef 4,000 

Ramond  de  la  Croisette  jeune, 

!•'  commis 3,000 

Clavel,  iuspecteur-garde-maga- 

sin 3,000 

Capdeville,  commis 2 ,000 

De  Lavit,          id 1.800 

SouPLET,           id 1,800 

Caisse  et  archives. 

DouLCET,  trésorier  et  archiviste..  7,000 

Levailla.nt,  sous-chef 4 ,000 

CouLON,  commis 1 ,800 

Esteveny,  id 1  ,S(i0 

Bertrand,  garçon  de  caisse 1 ,500 

Bibliothèque  et  distribution, 

Beuchot,  bibliothécaire 5,000 

DK  Calx,  sous-bibliothécaire 4,(K)0 

Bocn,irf.,  adjoint 2,40^) 

BoBËUT,  ))réposé  k  la  distribution  1 ,800 

Cerulet,  secrétaire  de  la  prési- 
dence   3,000 

[     Au     direc- 

\  leur 

Bureau  de  ]    Au  contrô- 

poste  I très  la  (  leur 400      )  1.500 

Chambre.     ]    A     chacun 

des  2  facteurs 
200    francs.     400 


\m  fr. 
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Garçons  de  bureaux 


TONSIER 

Merger 

Vossel'h,  fils.. 

NOBLET 

Mathieu  fils... 


Garçoiu  de  tati^. 


Mathieu  (premier) 

Maurice 

BORN 

Uettrier 

Macpas 

Lemoine 

Uerger,  jeune 

Grandcompaih 

Femme  Mathieu,  femme  de  pro- 
preté  

YesliaiTe. 


VossEUB,  père.. 

Legrand 

ponrouge 

Poss 


1,100  fr. 

1,100 

1,100 

1,1110 

1,100 


1,300 
1,100 
1,100 
1,100 
1.100 
1,100 
1,100 
1,100 

500 


1,200 
1,000 

1,000 


SitivanU  de  iapritidence. 


Fleurt.. 

HORBAU. . 

Vaux.... 


1,000 
1,000 
1,000 


Desbcecp  (premier).. 

Kavatu 

GCIARD 

Spbscler.... 

Leday 

ÀLBI\ 

Hortbt 

Lamolinb 

Lalt 


Hommes  de  veille. 

NlOUET 

Baynaud 

SlBILLE 

Tarreau,  feutier 

Glatigny,  gardien  du  mobilier 
de  la  présidence 


1,100 
1.200 
Total, 149,900  fr. 


flAGNARD 

Lagrésib 

SlHONEAD 

Ret 

Lbrot  (Louis).. 


Falconnet 

PfiCdPJTAL 

Leroy  (Pierre-Charles) . 


Garçoni  de  bureauai. 


Bainvel.  . . 
Lepêvre  .. 

Suahd 

VlUEHBY.. 

Dbcroy 

TONNIER... 

Malquin... 


Garçont  de  talle. 


Chapuis 

Pleury 

Tareau,  père , 

Tareau,  (ils  aine 

Le  Velut  

Gillette 

Uairier 

COLLOT  

Tareau,  fils  jeune 

GODOIST 

SlMëOK 

Second , 

DUMONT 

Marais 

Gautier 

OSMONT 

Couder 

Levallois 

Evrard 

Pringarbe 

Tainturier 

réveillon 

JOLY..- 

Lbbreton-Dalucbahp.  . 

GlHOlX  filB 

Sacer 

Lagne 

Brunel 

Martin 

housseau 

Ganne 


Sommet  de  peine. 


SOLLIER 

GiROix,  père 

Vallet 

Granvablet  

kiBËT  

Bercitonnb 

Gahrard 

GOROIER 

Prout AIT  (Lazare).. 
Durand 


SfàwtnU  dé  MM.  Ut  tterétairei. 


Gervais.. 

Pbpin 

Griffon.. 
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grâmbre  des  Pairs. 


PRÉSIDENCE    DE    M.  LE    BARON    SÉGUIER,    VICE- 

PRÉSIDBNT.I 

Séance  du  vendredi  2  mai  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.    le  secrétaire-archiviste  don  De  lecture   du 

Srocès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  30  avril 
ont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  1©  Prënldent.  L^ordre  du  jour  est  le  re- 
nouvellement des  bureaux  formés  le  27  mars  der- 
nier. 

(M.  le  président  procède  au  tirage  des  bureaux.) 

M.  le  Président.  Le  président  a  reyu  plu- 
sieurs excuses  : 

M.  le  baron  de  Barante,  ambassadeur  à  Turin, 
ne  peut  partager  les  travaux  de  la  Chambre,  re- 
tenu qu*il  est  par  les  devoirs  de  sa  mission. 

M.  le  comte  de  Berthez^no  est  retenu  par  une 
indisDosition  dans  le  département  de  l'Âube. 

M.  le  comte  de  Monllosicr  craint  que  sa  santé 
Tempôche  de  pouvoir,  d'ici  à  quelques  jours, 
prendre  part  aux  délibérations  de  la  Chambre. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  la  nomination 
decommissions  pour  Texamen  de  doux  projets  de 
loi  :  le  1"  est  relatif  à  la  répartition  des  inlércMs 
du  capital  versé  par  Haïti  ;  le  2%  à  la  ojncession 
de  terres  domaniales  situées  en  Corse,  au  prolit 
de  diverses  communes. 

La  Chambre  veut-elle  abandonner  au  président 
le  choix  des  membres  de  ces  deux  commis- 
sions? {Assi'ntiment.)  J  aurai  donc  l'honneur  de 
leur  proposer,  d'accord  avec  M.  le  président,  la 
composition  suivante  : 

Commission  pour  Haïti  : 

MM.  le  duc  de  Brissac,  le  comte  de  Chabrol,  le 
baron  Davillier,  (îaulier,  le  comte  MoUien,  le 
comte  de  Noé,  le  comte  de  ïascher. 

Commission  pour  la  Corse  : 

MM.  le  comte  de  Germiny,  le  comte  d'Hauber- 
8art,le  duc  de  l*raslin,  le  comte  de  Preissac, 
le  comte  de  Bichebourg,  lecomtede  Saint-Priest, 
le  comte  de  Ségur. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  garde  des 
sceaux  une  ordonnance  du  roi  relative  au  droit 
de  M.  le  comte  d'Astorg  à  la  pairie  que  possédait 
M.  le  comte  Du  Puy^  son  beau-père. 

Cette  ordonnance  est  ainsi  conçue  : 

ORDONNANCE  DU  BOl. 

«  Louis-Philippe,  roi  des  iTançais.  A  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

«  Vu  l'ordonnance  rovaie  du  <^8  août  18J«, 
portant  (art.  1")  que  les  rangs,  titre  et  qualité 
de  pair  du  royaume,  possédés  par  le  comte 
Du  Puy  (André-Julien)  seront  transmis  héréditai- 
rement au  comte  d'Astorg  (Eugène),  maréchal  de 
camp,  son  gendre,  pour  en  jouir,  lui  et  sa  des- 
cendance masculine  et  légitime,  dans  le  cas  où 
le  titulaire  actuel  viendrait  à  décéder  sans  pos- 
térité mâle;  et  (art.  2)  que  ledit  comte  d'Aslorg 
ne  sera  admisà  siéger  dans  la  Chambre  qu'après 
avoir  justifié  de  1  institution  d'un  majorât  de 
10,000  francs  en  immeubles,  laquelle  obligation 
devraétre  remplie  dans  le  délai  d  un  an  à  partir  du 
jour  où  il  aurait  pu  siéger  : 

«  Vu  la  loi  du  ^9  décembre  1831,  qui  a  aboli 
l'hérédité  de  la  pairie,  ladite  loi  insérée  au  Bul- 
letin dêt  lois  le  7  janvier  suivant  ; 


c  Vu  l'acte  du  décès  de  M.  le  comte  Du  Pny, 
en  date  dudit  7  janvier; 

u  Considérant, 

«  Que  le  décès,  sans  postérité  mâle,  de  M.  le 
comte  Du  Puy,  arrivé  le  jour  même  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  qui  a  aboli  riiérédilé  de  la 
pairie,  a  donné  ouverture  au  droit  de  M.  le  comte 
d'Astorg  à  la  pairie  que  i)ossédait  son  beau-père; 

•<  Qu  à  la  vérité,  Vaclnussion  de  M.  le  comte 
d'Astorg  î\  la  Chambre  devait  être  subordonnée 
à  rétablissement  d'un  majorât:  mais  que  cette 
condition,  imposée  en  vue  de  Thérédité  de  la 
pairie,  avec  laquelle  le  majorât  devait  être  in- 
séparablement transmis,  est  devenue  sans  objet 
par  l'effet  même  de  la  loi  du  2iJ  décembre  1831: 

«  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  nous  avons  ordonné  et  nous 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

«-  Art.  l^^  Le  comte  Eugène  d'Astorg  est  et 
demeure  dispensé  de  l'obligation  qui  lui  avait 
été  imposée  par  Tordonnance  royale  sus  énoncée 
du  *28aoiil  LS28,  pour  pouvoir  être  admis  à  sieper 
dans  la  Chambre  des  pairs,  comme  ayant  re- 
cueilli les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du 
rovaume  dont  le  feu  comte  Du  Puy,  son  beau-père, 
est  mort  revêtu;  et  nous  le  relevons,  en  tant 
que  de  besoin,  de  la  dcclR-ance  que  le  non-ac- 
complissement, dans  le  délai  lixé,  de  la  condi- 
tion relative  à  l'instiiutioii  dudit  majorât  aurait 
pu  lui  l'aire  encourir. 

«  Art.  J.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Eiat  au  iléparlement  de  la  justice  et 
des  cultes,  est  chargé  de  Texéculion  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

•  Donné  au  palais  desTuileries,  le  25  avrill834. 

*  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

«  Par  le  roi  : 

•1  Le  garde  des   sceaux   de    France, 
.   ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de    la  justice  et  des 
cultes, 

'i  Signé  :  C.  PERSIL.  » 

M.  le  PrcHidont.  Je  vais  tirer  au  sort  la  com- 
mission de  :J  membres  qui  aura  à  examiner  les 
titres  profluits  par  M.  le  comte  d'Astorg. 

Le  sort  amène  les  noms  de  MM.  Aubernon,  le 
marquis  de  Louvois  et  le  marquis  de  Mathan. 

La  Chambre  va  maintenant  entendre  un  rap- 
port  du  comité  de  pétitions. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  lîerminy,  rap- 
porteur. 

M.  le  eomte  de  Oermlny,  rapporteur. 
M.  Foisset,  juge  au  tribunal  civil  de  lieaune,  ré- 
clame contre  le  huitième  paragraphe  du  projet 
de  loi  sur  les  attributions  municipales,  portant 
que  le  conseil  municipal  donnera  toujours  son 
avis  sur  les  budgets  et  comptes  des  fabriques 
des  églises. 

Cette  disposition  a  été  introduite  dans  le 
projet  de  loi  par  amendement.  Le  pétitionnaire, 
homme  de  mérite,  révolu  de  fonclionsgraveset  res- 
pectables, entre  dans  une  disciissiiiii  fort  appro- 
fondie sur  cette  question  avec  une  modération 
et  une  tolérance  d'opinion  qui  «inniie  le  plus 
grand  poids  à  ses  réflexions.  Il  fait  remarquer 
que  la  division  entre  les  intén>is  civils  i»l  reli- 
«ieux  est  légitime,  naturelle  et  tranche;  que 
ta  nature  des  dépenses  civiles  el  des  dépenser 
religieuses  n'est  pas  la  môme;  que  les  motifs  de 
ces  deux  dépenses  sont  souvent  diflTérents,  s'ils 
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ne  sont  pas  opposés.  Quand  les  sources  qui  ali- 
menlent  ces  dépenses  découlent  de  ce  culle  lui- 
même,  il  pense  qu<:  les  membres  de  la  famille 
3 ni  exercent  ce  culte  et  en  font  usa^e,  ont  seuls 
roit  à  examiner  ces  dépenses.  H  ajoute  avec 
une  grande  sagesse  d'expression  que  s'il  se 
trouve  dans  le  conseil  municipal  un  grand 
nombre  de  dissidi^nts  du  culte  catholique,  comme 
cela  arrive  souvent  dans  les  départements  du 
Hidi  et  même  de  rBst,où  ils  possèdent  en  général 
des  propriétés  plus  considérables  que  les  catbo- 
liques,  la  pompe  de  ce  culte  et  les  dépenses  qui 
en  sont  la  conséquence,  trouveront  en  général 
un  esprit  d'opposition  dans  les  conseils  munici- 
paux, composés  de  ces  dissidents  dont  l'opinion 
et  la  croyance  repoussent  cette  pompe,  et  les 
dépenses  auxquelles  elles  donnent  lieu. 

Il  appelle  l'allention  de  la  Chambre  sur  les  col- 
liaiODs  qui  peuvent  naître  dans  les  campagnes 
de  celle  nouveauté  introduite  dans  la  loi.  11  a 
soin  de  faire  remarquer  que  si  des  esprits  élevés 
ont  été  entraînés  à  adopter  cette  mesure  pour 
rendre  ces  dépenses  plus  régulières,  ceux  qui  le 
sont  moins  y  trouveront  une  occasion  de  trouble 
et  de  discussions  fAcbeuses  dans  les  communes 
rurales,  qui  auront  lieu  sans  aucun  doute  entre 
les  conseils  de  fabrique  et  les  conseils  munici- 
paux. 

Il  fait  remarquer  (]ue  sous  l'empereur  la  lé- 
gislation avait  séparé  entièrement  la  surveillance 
de  ces  dépendes. 

Il  ajoute  qu'en  délinitive  ce  n'est  pas  l'adminis- 
tration, mats  l'aulorité  ecclésiastique  qui  pro- 
nonce sur  ces  budgets  de  la  fabrique. 

Il  n'oublie  pas  d'observer  que  le  gouvernement 
lui-même  n'avait  pas  proposé  cet  amendement, 
et  ilveut,endéliniiiveque  l'intervention  du  con- 
seil municipal  soit  bornée  au  cas  où  le  conseil 
de  fabrique  ferait  un  appel  à  la  caisse  du  pre- 
mier, ainsi  que  le  gouvernement  l'avail  entendu 
dans  son  projet  primilif. 

Votre  comité  a  examiné  cette  pétition  avec 
beaucoup  d'attention:  elle  est  du  nombre  de 
celles  qui  peuvent  éclairer  la  commission  qui  est 
appelée  à  s'occuper  d'une  loi  si  intéressante, 
ceUe  des  attributions  municipales,  et  dans  la- 
quelle se  croisecit  tant  d'intérêts  divers,  tant  de 
pouvoirs  de  diverses  sortes,  tant  d'habitudes,  tant 
de  préjuges,  tant  de  coutumes  et  de  besoins  qui 
varient  selon  les  lieux  et  le  caractère  des  habi- 
tants. 

Entourer  cette  commission  de  toutes  les  lu- 
mières qui  peuvent  développer  de  plus  en  plus 
celles  si  étendues  qu'elle  renferme  dciàdansson 
sein,  est  un  devoir  facile  pour  celte  Gbambre. 

Votre  comité  est  d'avis  que  cette  pétition  soit 
renvoyée  au  bureau  des  renseignements  et  à 
cette  même  commission,  qui  pourra  y  puiser  des 
vues  utiles  sur  une  matière  qui  y  est  traitée  sa- 
gement et  judicieusement. 

Il  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  ce  ren- 
TOi.  (Ai^ti.) 

—  Les  membres  du  conseil  de  fabrique  de  l'é- 

flise  .Sotre-Dame  de  Beaune  réclament  contre 
amendement  fait  par  la  Ctiambre  des  députés, 
au  buitiêœe  paragraphe  de  l'article  19  du  projet 
de  loi  sur  les  attributions  municipales.  Cette  pé- 
tition est  rédigée  dans  le  même  sens  que  celle 
n*  125.  Ils  demandent  que  la  disposition  primi- 
live  proposée  par  le  gouvernement  soit  rétablie; 
die  était  ainsi  coa^ue  : 
■  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  & 
iT  les  bodgete  et  comptée  dee 


■  donoer  son  &Tis  sur  u 


•  fabriques,  quand  elles  reçoivent  ou  réclament 
"  des  secours  de  la  commune.  > 

1°  Les  pétitionnaires  disent  ;  Que  les  intérêts 
des  fabriques,  sous  le  ra|iport  de  leurs  budgets, 
ont  été  régis,  jusqu'ici,  par  une  législation  toute 
dillérente,  et  séparée  de  cgIIh  des  finances  des 
communes,  enlre  autres  par  le  décret  impérial 
ilu  X'B  décembre  ISUa,  décret  qui  a  l'empreinte 
de  cette  sage  politique  et  qui  portail  l'empereur 
à  ne  pas  blesser  les  opinions,  les  mœurs,  les 
usages  religieux,  en  établissant  des  confusions 
qui  donnent  naissance  à  des  collisions  dange- 
reuses. 

'Z'  Ils  ajoutent  que,  dans  beaucoup  de  localités, 
la  différence  toute  naturelle  de  religion  des 
membres  du  conseil  muniLioal  |)eut  donnernais- 
sance  à  un  esprit  d'opposition  à  des  dépenses  que 
le  culte  catholique  ou  tout  autre  regarde  comme 
indispensable  à  sou  service. 

3°llsfontreinarquer  que  la  présence  des  maires 
ou  de  l'adjoint  dans  les  conseils  de  fabrique  or- 
donnée par  la  législation  existante,  y  introduit 
déjà  une  surveillauce  civile,  utile  autant  que 
Bufiisante. 

4"  Ils  observent  que,  comme  en  définitive  les 
budgets  des  fabriques  ne  sont  pas  soumis  à  l'ap- 
probation du  préfet,  cet  avis  du  conseil  munici- 
Eal  deviendra  presque  toujours  un  contrùlesans 
ut,  sans  effet,  et  tout  au  moins  inutile. 

Votre  comité  n'a  pu  s'empêcher  de  trouver  que 
le  développement  judicieux  et  fort  approfondi  de 
ces  objections  contre  l'amendement  de  la 
Chambre  des  députés,  était  de  nature  à  appeler 
do  votre  pari  une  sérieuse  attention. 

Vous  aurez  d'ailleurs  déjà  remarqué  comme 
lui  que  la  demande  des  péiitiunnaires  est  d'ac- 
corn  avec  la  proposition  primitive  du  gouverne- 
menti  que  la  loi  sur  les  atlribulionsmunicipaleB 
va  s'appliquer  à  4U,000  communes;  enfin  que 
l'étude  de  tout  ce  qui  convient  de  décider  sur  une 
matière  où  tant  de  règles  d'application  journa- 
lière doivent  porter  l'empreinte  de  l'expérience 
administrative,  d'un  esprit  qui  en  facilite  l'exé- 
cution, et  surtout  de  celui  d'union  qui  rapproche 
sans  cesse  les  iulércls  et  les  personnes,  doit  être 
mûrement  approfondie.  En  conséquence,  il  est 
d'avis  que  cette  pétition  soit  déposée  au  bureau 
des  renseignements,  en  appelant  dès  à  présent 
sur  elle  l'attention  de  la  commission  nommée 
pour  l'examen  de  la  loi  sur  les  attributions  mu- 
nicipales. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  ce  double 
renvoi.  {Adopté.) 

—  M.  Dutertre-Dana,  au  nom, dit-il,  de  25  des 
principaux  habitants  de  la  ville  de  Mer  (Loir-et- 
Cher),  prie  la  Chambre  des  pairs  de  vouloir  bien 
réublir,  dans  la  loi  sur  les  attributions  munici- 
pales, le  paragraphe  14  de  l'article  Id  du  projet 
de  loi  tel  qu'il  a  été  proposé  par  le  gouverne- 
ment, t^t  article  mettait  l'eutreiien  du  pavé  des 
rues,  sans  aucune  distinction  entre  elles,  à  la 
charge  des  communes. 

Il  voudrait  que  l'amendement  de  la  Chambre 
des  députés,  qui  excepte  les  communes  où  cette 
dépense  est  mise,  eu  vertu  de  l'usage  local,  à  la 
charge  des  riverains,  fût  rejeté,  et  remplacé  par 
la  proposition  primitive. 

Le  pétitionnaire  a  soumis  sur  cet  objet  impor- 


II  dit,  et  avec  raisan,qu'iln'yajamaiseupour 
l'entretien  du  pavé  des  rues  un  usage  constant 
et  reconnu  dont  l'administraticia  municipale 
puisw  se  prévftloir. 
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Il  ajoute  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation, 
du  28  mai  IbllO,  le  définit  par  des  exprebsions 
claires  et  positives  dont  voici  le  texte  :  <  L'usage 
«  ne  peut  déroger  à  la  loi  que  lorsqu'il  est  ge- 
«  néral,  quand  il  est  Texpression  de  la  volonté 
«  de  tous,  et  ne  pouvant  être  ainsi  abrogée  que 
«  par  la  volonté  de  tous.  »  Or,  dit-il,  la'  loi  du 
11  frimaire  an  VU  a  mis  l'entretien  du  pavé  des 
rues  à  la  charge  des  communes,  sans  aucune 
distinction. 

11  demande,  en  conséquence,  que  l'amende- 
ment  de  la  Chambre  des  députés,  qui  excepte  les 
communes  où  cette  dépense  est  mise,  en  vertu 
de  Tusago  local,  à  la  charge  des  riverains,  soit 
repoussé  par  la  Chambre  des  pairs. 

Votre  comité  a  jugé  ces  observations  dignes 
de  toute  votre  attention,  et  vous  propose  de  les 
renvoyer  ài  la  commission  nommée  pour  exa- 
miner la  loi  sur  les  attributions  municipales. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  ce  ren- 
voi. (Adopté.) 

—  Les  membres  du  conseil  de  fabrique  Notre- 
Dame  de  Dijon  réclament  contre  Pamendement 
introduit  par  la  Chambre  des  députés  dans  le 
projet  de  loi  sur  les  attributions  municipales; 
d'où  il  résulterait  que  les  fabriques  seraient 
obligées  de  soumettre  leur  budget  au  conseil 
municipal. 

Votre  comité  a  cru  devoir  vous  démontrer 
dans  les  deux  précédents  rapports  les  inconvé- 
nients de  cette  mesure,  l'utilité  d'éloigner  au- 
tant que  possible  tout  mélange  et  toute  collision 
des  affaires  religieuses  et  civiles,  et  surtout 
l'utilité  de  soimieltre  ces  observations  à  votre 
commission  nommée  pour  examiner  la  loi  sur 
les  attributions  municipales. 

11  vous  propose  donc  de  la  lui  renvoyer. 
(Adopté,) 

—  M.  Martineau,  maire  de  la  commune  de 
Saint-Etienne-du-Bois,  arrondissement  de  Bourg, 
déparlement  de  TAin,  adresse  des  observations 
de  la  môme  nature  sur  le  même  amendement. 

L'uniformité  de  ces  réclamations,  qui  viennent 
de  plusieurs  points  et  qui  toutes  ont  frappé 
votre  comité,  qui  n'a  pas  manqué  de  remarquer 
d'ailleurs  que  ces  dernières  sont  présentées  par 
un  fonctionnaire  civil,  lui  font  un  nouveau 
devoir  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion à  la  commission  sur  les  attributions  muni- 
cipales. {Adopté,) 

—  M.  Desormes,  maire  de  Verberie  (Oise,) 
réclame  contre  une  disposition  du  projet  de  loi 
sur  les  attributions  municipales,  qui  veut  que 
le  salaire  des  gardes  champêtres  soit  porté  sur 
le  budget  des  communes,  et  soit  obligatoire 

pour  elles. 

Le  pétitionnaire  propose  d'amender  cette  dis- 
position de  manière  que  la  dépense  des  gardes 
champêtres  soit  supportée,  en  majeure  |)artie, 
par  les  propriétaires  de  terrains  non  clos,  ainsi 
que  le  prescrivait  la  loi  de  1791. 

Si  votre  comité  avait  voulu  se  livrer  à  la  dis- 
cussion du  mode  à  établir  pour  le  payement  des 
cardes  champêtres,  il  vous  aurait  fait  remarquer 
que  depuis  leur  établissement  il  n'y  a  eu  guère 
qu'une  chose  sur  laquelle  on  s'est  parfaitement 
entendu  par  rapport  à  ces  agents  de  conserva- 
tion des  propriétés  publiques  et  privées  ;  c'est 
la  nécessité  de  leur  existence,  et  conséquemment 
celle  de  leur  salaire. 

Les  communes  possèdent  ou  ne  possèdent  pas 
de  revenus  suffisants  ;  elles  ont  ou  elles  n'ont 
pas  une  étendue  qui  les  mettent  même  dans  le 
cas  de  pouvoir  salarier  leurs  gardes  champêtres. 


Les  propriétés  non  closes  composent  ou  ne  com- 
posent pas  la  masse  la  plus  considérable  de 
ce. les  qui  forment  la  commune,  et  vice  versa 
pour  les  propriétés  closes.  Telle  nature  de  pro- 
priété d'une  autre  sorte  exerce  plus  ou  moins 
la  surveillance  du  garde  champêtre,  tel  ou  tel 
produit  agricole  profite  plus  ou  moins  de  son 
temps  et  de  son  travail.  Enfin,  si  Ton  voulait 
faire  la  nomenclature  de  toutes  les  variations 
qui  peuvent  survenir  dans  Tusage  que  chaque 
chose  ou  chaque  personne  peut  faire  de  ce  même 
garde  champêtre,  on  reconnaîtrait  qu'il  varie 
presque  à  Tinfini,  selon  les  temps  et  les  lieux. 
Votre  comité  vous  fera  seulement  remarquer 
que  ces  diverses  questions,  soumises  à  la  Cham- 
bre des  députés,  n'y  ont  donné  lieu  à  aucun 
examen  approfondi  de  la  part  de  ses  bureaux, 
à  celui  de  la  commission  qu'elle  a  charRée  de 
faire  un  rapport  sur  cette  loi,  et  enfin  celui  de 
toute  la  Chambre.  Cette  même  loi  va  vous  être 
incessamment  envoyée  ;  vous  aurez  le  devoir 
de  l'examiner  dans  tous  ses  détails,  et  les  obser- 
vations du  pétitionnaire  arrivent  à  temps  pour 
renseigner  la  Chambre  d'une  manière  utile,  \otre 
comité  est  d'avis  de  les  renvoyer  à  votre  com- 
mission, qui  devra  puiser  des  renseignements 
qui  ne  peuvent  manquer  de  lui  être  utiles  dans 
la  question  si  importante  des  attributions  muni- 
cipales. 

Il  a  donc  Thonneur  de  vous  proposer  ce  dépôt 
(Adopté,) 

—  MM.  Delamarre  et  Dumont  sollicitent  l'appui 
de  la  Chambre,  en  faveur  du  projet  qu'ils  ont 
con^Q  d'établir  une  colonie  agricole  d'enfants 
trouvés  dans  les  landes  du  département  de  la 
Gironde. 

C'est,  disent-ils,  une  opération  industrielle,  à 
laquelle  se  rattacheraient  de  notables  bénéfices, 
et  qu'ils  se  proposeraient  d'organiser  en  société 
anonyme. 

Ils  entrent  à  cet  égard  dans  des  détails  très 
intéressants.  Us  disent  que,  pour  monter  en 
entier  l'établissement,  il  faudrait  6  années  et 
un  capital  de  800,000  francs  fournis  par  la 
société  en  échange  de  80^)  actions.  Au  bout  de 
38  ans  les  actions  seraient  remboursées  ;  à  ce 
remboursement  et  au  service  des  intérêts  serait 
affecté  un  fonds  à  prendre  annuellement  sur  les 
produits  de  la  colonie. 

Ces  [)roduits  consisteraient  : 

1''  Dans  une  pension  que  le  département  ver- 
serait pour  chaque  enfant,  moindre  d'un  tiers 
que  celle  qu'il  paye  aujourd'hui  : 

2^  Dans  ce  que  rendraient  les  cultures,  déduc- 
tion faite  de  la  consommation  ; 

d""  Dans  le  travail  des  enfants. 

11  y  aurait  un  excédent  annuel  qui  assurerait 
un  dividende  de  beaucoup  supérieur  au  taux 
de  l'intérêt. 

A  ré|)oque  de  la  dissolution  de  la  société,  il 
resterait  encore  à  disposer  des  meubles  et  immeu- 
bles de  la  colonie.  Environ  moitié  serait  l'apa- 
nage des  actions  amorties  les  dernières,  et  l'autre 
portion  serait  laissée  au  département,  et  devien- 
drait une  dotation  perpétuelle  pour  entretenir, 
sans  plus  de  frais,  plus  de  1,200  enfants  trouvés. 
D'ici  là,  le  département  aurait  déjà  obtenu,  par 
le  fait  de  ces  combinaisons,  une  économie  an- 
nuelle de  36,000  francs  sur  les  dépenses  du  ser- 
vice des  enfants  trouvés. 

Mais  un  tel  projet,  ajoutent-ils,  ne  pourrait 
être  réalisé  qu'avec  l'appui  et  le  concours  do 
gouvernement,  et  ce  concours  et  cet  appui  doivent 
être  une  subvention,  un  secours,  ou  un  nis( 
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de  fonds  dans  la  société.  C'est  à  lui  à  examiner 
quels  sont  les  moyens  qui  lui  coûteront  le  moins 
ou  qui  lui  seront  le  plus  avantageux. 

Les  pétitionnaires  réclament  le  concours  de 
la  Chambre  des  pairs,  pour  obtenir  de  lur  le 
résultat  de  leur  demande,  ou  au  moins  de  ren- 
gager à  s*en  occuper. 

n  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  le  rapport  fait 
au  roi  le  (>  novembre  1832  par  M.  le  comte  d'Ar- 
goût,  alors  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  au  sujet  des  colonies  agricoles  qu'il 
importerait  d'établir  en  France,  a  donné  nais- 
sance à  ce  projet  et  à  la  pétition  qui  en  est  la 
suite. 

Ce  rapport  très  intéressant  renferme  des  obser- 
vations d'un  ordre  très  élevé  sur  le  projet  d'or- 
ganisation intérieure  et  historique  des  établis- 
sements de  ce  genre  qui  ont  été  faits,  en  Hollande 
et  en  Belgique,  par  le  soin  de  sociétés  patrio- 
tiques qui  se  sont  formées  de  1818  à  1832;  celle 
des  succès  que  ces  établissements  ont  obtenus; 
un  compte  rendu  des  subventions  fournies  par 
les  gouvernements  hollandais  et  belge  aux  socié- 
tés, et  un  état  des  populations  composées  d'in- 
digènes et  d'enfants  abandonnés,  qui  y  trouvent 
la  vie  sans  presque  rien  coûter  au  pays,  dont  ils 
étaient  auparavant  un  des  fardeaux  et  une  des 
dépenses  très  lourde  et  très  dispendieuse. 

M.  le  ministre  fait  remarquer  qu'il  y  a  aussi 
profit  et  amélioration  sous  le  rapport  des  mœurs, 
et  il  ajoute  que,  dans  ces  établissements,  une 
partie  de  la  population  est  appelée  à  devenir 
usufruitière  de  terres,  ce  qui  améliorera  néces- 
sairement ses  habitudes. 

M.  le  ministre  du  commerce  nomma  à  cette 
époque  une  commission  composée  d'hommes 
éminemment  éclairés  sur  ces  diverses  ques- 
tions. 11  est  impossible  que  tant  de  lumières 
réunies  n'aient  pas  fait  obtenir  au  gouverne- 
ment des  notions  sur  cette  matière  digne  de 
toute  sa  sollicitude. 

Chacun  de  vous.  Messieurs,  sait  que  les  popu- 
lations, dont  le  nombre  augmente  tous  les  jours, 
doivent  éveiller  la  sollicitude  du  gouvernement; 
que  la  France  possède  une  grande  quantité  de 
terrains  incultes,  sur  lesquels  ces  populations, 
les  spéculations  et  des  capitaux  ne  demandent 
pas  mieux  de  se  fixer;  que  les  enfants  trouvés 
et  la  mendicité  sont  des  plaies  sociales  qu'il  faut 

§uérir  par  tous  les  moyens  possibles,  et  que  nous 
evous  h<\ter  de  tous  nos  vœux  le  moment  où  la 
politique,  absorbant  d'une  manière  moins  absolue 
tous  les  moments  des  hommes  publics,  leur  lais- 
sera le  temps  nécessaire  pour  s'occuper  de  ces 
objets  secondaires,  si  dignes  de  leur  attention! 

Ces  courtes  observations  nous  ont  paru  utiles 
à  faire,  et  être  la  conséquence  de  celles  de  la 
pétition  qui  vous  est  soumise,  et  dont  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  à  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  du 
commerce,  en  en  ordonnant  d'ailleurs  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements.  {Adopté,) 

—  M.  Artus,  maire  de  FeucheroUes,  arrondis- 
sement de  Versailles,  demande  une  loi  qui  oblige 
toutes  les  communes  du  royaume  à  se  pourvoir 
d*une  pompe  à  incendie  avec  ses  agrès  et  20  mè- 
tres de  tuyaux. 

0  voudrait  : 

1*  Que  la  pompe  communale  fût  déposée  à  la 
mairie; 

2*  Que  6  hommes  et  un  chef  fussent  attachés 
à  8on  service,  et  appelés  4  fois  par  an  à  la  ma- 
nœuTrer. 

T.  i.iim. 


11  ajoute  que  la  dépense  devant  être  au  plus 
de  900  francs,  pourrait  être  acquittée  en  5  ans  au 
moyen  d'une  contribution  extraordinaire,  spé- 
ciale et  communale. 

Votre  comité  n'a  pas  manqué  de  donner  une 
attention  sérieuse  à  cette  proposition.  Déjà  dans 
plusieurs  départements,  comme  ceux  de  l'Oise^ 
des  C6tes-du-Nord,  de  la  Somme,  du  Nord  et  de 
l'Aisne,  l'utilité  des  pompes,  crocs  et  échelles  à 
incendie  a  été  reconnue.  Dans  ces  départements 
les  incendies  sont  malheureusement  trop  fré- 
quents pour  que  l'attention  des  administrateurs 
et  des  conseils  généraux  n'ait  pas  été  éveillée  sur 
des  objets  dignes  de  leur  sollicitude.  Plusieurs 
arrêtés  et  oraonnances  administratifs  en  pres- 
crivent l'acquisition  et  l'entretien.  Beaucoup  de 
communes  dfe  ces  départements  en  sont  pour- 
vues. Il  est  à  regretter  que  ces  objets  de  bien- 
être*  matériel  trouvent  l'Administration,  dont  les 
soins  sont   malheureusement   employés  d'une 
autre  manière,  dans  l'impossibilité  de  leur  sa- 
crifier un  temps  qu'il  faudra  tôt  ou  tard  rendre 
à  ces  mêmes  objets.  On  ne  peut  que  féliciter  le 
pétitionnaire  d'avoir  éveillé  sa  sollicitude  sur  les 
résultats  d'une  calamité  qui  menace  toutes  les 
localités  où  les  habitations  sont  agglomérées. 
Ces  réllexions  sont  dans  la  nature  de^:elies  vrai- 
ment utiles  dont  le  gouvernement  doit  s'occuper. 
11  doit  nécessairement  y  avoir  de  la  variété  oans 
le  mode  de  recouvrement  des  fonds  nécessaires 
pour  faire  cette  dépense  ;  mais  c'est  assez  qu'elle 
soit  démontrée  utile  aux  populations  pour  en- 
gager le  pouvoir  à  examiner  comment  cet  objet 
pourrait  être  exécuté.  Le  chef  de  la  grande  admi- 
nistration communale,  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, trouvera  dans  cette  demande  et  dans  la 
recommandation  de  la  Chambre  des  pairs  un 
motif  d'examen   que  provoque  le  renvoi  à  ce 
même  ministre,  que  votre  comité  a  l'honneur  de 
vous  proposer.  {Adopté.) 

—  Quatre  pétitions  viennent  d'être  adressées  au 
comité.  La  première,  par  M.  Ëdme  Casse;  la  se- 
conde, par  la  veuve  perche;  la  troisième,  par 
MM.  le  baron  d'Est,  Cherubini,  Lesueur,  Duret, 
Menecliet;  la  Quatrième  est  présentée  par  27  pen- 
sionnaires de  Fontainebleau.  Toutes  ces  pétitions 
contiennent  des  observations  et  des  réclamations 
relatives  à  la  loi  sur  la  caisse  de  vétérance.  Votre 
comité  ne  vous  présente  pas  de  rapport  sur  ces 
pétitions  ;  mais  il  vous  propose,  vu  1  urgence,  de 
les  renvoyer  à  votre  commission,  maintenant  as- 
semblée, qui  s'occupe  de  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  la  caisse  de  vétérance.  {Adopté,) 

—  M.  Molard-Lefôvre,  ù  Lyon,  invite  la  Chambre 
à  repousser  la  loi  que  le  ministère  propose  contre 
les  associations. 

Quelle  qu'ait  été  la  décision  de  la  Chambre  des 
pairs  à  cet  égard,  décision  qui  n'était  pas  encore 
connue  au  moment  où  votre  comité  des  pétitions 
a  eu  à  s'occuper  de  celle  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire  le  rapport  (on  doit  remarquer  cepen- 
dant que  celui  sur  cette  même  loi  avait  été  fait 
antécedemment),  il  m'a  chargé  de  vous  faire 
observer  que  l'inconvenance  des  phrases  du  péti- 
tionnaire, et  les  actes  du  gouvernement  dont 
cette  même  pétition  renferme  la  constante  ex- 
pression, lui  ont  fait  regarder  la  demande  du 
pétitionnaire  comme  étant  tout  à  fait  hors  ligne 
de  celles  dans  lesquelles  une  sage  discussion, 
quoique  toute  d'opposition  à  un  système  suivi, 
aie  droit  de  se  faire  jour  d'après  la  libre  opinion 
de  son  auteur. 

11  ne  faut  pas  moins  que  le  respect  que  votre 
comité  professe  pour  le  droit  de  pétition ,  pour 
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l'avoir  déterminé  à  vous  en  entretenir.  Il  vous 
propoiie  l'ordre  du  jour.  {Adopté). 

M.  le  PrënidcDl.  La  Ghamlire  n'étant  pas  en- 
core en  noiiihre  pour  voter  sur  la  loi  à  l'ordre 
du  jour,  et  relative  à  divers  éctianeeiî  entre  te 
domaine  de  l'Btal,  la  commune  du  Clilleau  (lie 
d'Uleroui  et  divers  particulier)),  MM.  les  pairs 
vont  se  retirer  dans  leurs  bureaux  [lour  la  nomi- 
ttaliun  detpri$iitent(,  viet'jirétidenU  et  tecrétairet. 
(La  CJiambre  rentre  en  s6ance  à  trois  lieuree.'j 
M.  le  l*r^»tid«nt.  VoicI  le  résultat  du  travail 
des  bureaux  : 


t"  bureau. 


Mgr  le  <juc  d'Orléans,  président. 
UM.  le  comte  Klein,  vice-pré tident. 
le  comte  de  Kézensac,<>;cr^ 

le  marquis  de  Louvois,  vice- 

tecrHaire. 
le  comte  Dutaillis,  prftident. 
le  comte  d'Ambrugeac,  vice- 

prisident. 
le  comte  Imaoijieerétaire. 
le  baron  Atlnalm,  viee-ucri- 

le  chevalier  Rousseau,  pr^fi- 
denl. 
le  comte  Duclitllel,  oice-prfti- 

denl. 
le  comte  de  5é);ur,  tecrélaire. 
le  comte  d'Ilauliersart.  vice- 

iecrà taire. 
le  préMilciiiHoyGT,  président. 
le  comte   Larerriëre,   vice- 

pritidi'nt. 
le  comte  Cholet,  tecrélaire. 
le  comte  de  Golbert,  nicc- 

lecrétairi! 
lo  comte  Pelct  {du  la  Lozère). 

présidi-nl. 
le  comte  d'Arpout.  vici'-prési- 

Je  duc  de  Valmy,  teerétairs. 
le  comte  de  Iticliebourg,  vice- 

tecrètaire. 
le  comte  Lemcrcicr,  prM- 

dtnt. 
le  liaron  SéRuier,  vicf-prtsi- 

dfnl. 
le  comte  du  Cliabrol  de  Crou- 


sol,  J 


le  comte  de  Vaudreuil,  vicf- 
ucri'liiirt-. 
7*         —  1  e  préside  nUiassaifrn  oloB.p  rt"- 

lidi-nl. 
le  duc  de  Plaisance,   niee- 

prétidfnt. 
le  comte  Uesroys,  fecrétuirt-. 
le  baron  Silvestrc  de  Sacy, 
rice-ftCTétaire. 

Comité  des  petit  ion  t. 

\"  bureau.  —  MM.  le  comte  do  Monlpnyon. 
;î*       —  le  marquis  de  Laplai'e. 

;)•       —  le  comte  d'Iiauliersart. 

V       —  le  comlo  Cliolet. 

5*       —  le  comte  de  llani. 

6*       —  le  comte  de  tierminy. 

7"       —  Gautier. 

M.  le  PréitldcHi.  La  Chambre  ne  ^e  trouvant 
pas  encore  eu  nombre  pour  voter,  la  séance  est 
levée. 

(11  est  trois  heures). 


CHAMBRB  DBS  P.UR3. 
Ordre  du  jour  du  lundi  T.'  mai  \HZi. 

La  Chamiire  se  réunira  à  une  heure. 

1°  Communii'alion  du  gouvernement; 

:"■  Kapport  de  la  commission  ispéciale  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  Banque 
de  France; 

J°  Discusriion  en  aifi^emblée  fiénérale  du  projet 
de  loi  relatif  à  divers  écliaiisea  entre  le  domaine 
de  l'Etat,  la  innimune  du  Château  tile  d'Oleron) 
et  plusieurs  jjarticuliers. 

4°  Rapport  du  comité  des  pétitions. 


CIU.\mRP,  DES  DÉPUTÉS. 


Séance  du  vendredi  'i  n 


i  \«i\. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  ia  séance  du  jeudi  i"mai 
est  lu  et  adopté. 

La  Chambre  ne  se  trouvant  pas  en  nombre  à 
une  heure  <'t  demie,  on  demande  l'ap|>el  nominal, 
avec  l'inserliiwiuu  Moniteur  Ai^  noms  des  absents. 

L'un  de  U.M.  les  secrétaires  commence  l'appel 
nominal,  qui  est  interrompu  par  l'arrivée  de 
MM.  les  députés. 

M.  le  l*résldent.  L'ordre  du  jour  est  la  t»ite 
lit  la  discaition  de  la  partie  du  projet  lie  budget 
du  minittàre  de  la  gaerre  relalife  à  la  eoùmita- 
tion  d'Alger. 

Indépendamment  de  l'amendement  proposé 
par  la  commission,  un  autre  amendement  a  été 
proposé  par  M.  do  Sade.  Il  propose  une  réduction 
de  'i(KI,(KK)  francs  applicable  aux  frais  de  colo- 
nisation. 

IteslenI  2  articles  additionnels  proposés  l'on 
par  M.  Jacqiie.s  Lefei)vn',  l'autre  par  Jl.  Mérilbou. 

L'amendement  de  .M.  Jacques  Lefelivre  est  un 
amendement  d'ordre  et  de  comptabilité. 

Celui  de  M.  Mérilbou  a  quelque  cho.se  d'inso- 
iitp.  Je  dois  faire  remarquer  à  la  Chambre  que 
ci't  amendement  porte  "  qu'il  sera  statué  par 
des  onlonnances  du  roi,  k  I  égard  de  la  réfteoce 
d'Alger,  sur  tous  les  objets  q^ui'.  i^iour  te  territoire 
européen,  sont  dans  les  atlnhutiunsde  l'aiilorité 
législative:  et  ce  jusqu'à  ce  qu'une  loi  en  ait 
autrement  décitlé.  » 

Il  me  semble  que  l'arlicle  préliminaire  de 
M.  Mérilliou  n'e-'t  au  fond  qu'un  artifle  addi- 
tionnel.. .  Car  la  question  loni  enlii're  rat  dans 
le  i-hapitH!  même,  et  l'arlirln  de  M.  Mérilbou 
n'est  qu'un  mode  d'cxécuiinn. 

Voix  direrses  :  lyiisi  évident! 

M.  le  FréHldonl.  Bi  ce  serait  mettre  la  con- 
séquence aux  voix  avant  le  princiue,  si  l'on 
volait  d'altord  sur  l'article  de  M.  Mérilhou. 

Je  pense  donc  qu'il  faut  discuter  d'abord 
l'amendement  de  M.  de  Sade...  {.4ppui/ti  appuyé!) 

{\A  Chambre  n'est  pas  en  nomlire;  la  séance 
est  suspendue  pendant  quelques  instants.) 

M.  le  Pr^sidenl.  La  Chambre  me  parait 
avoir  adopté  l'ordre  de  délibération  que  j'ai 
proposé. 

U.  Vaiasi.  Je  demande  la  parole  sur  Ii  poii- 
tioD  de  la  question. 


[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


[S  mai  1834.] 


678 


Messieurs,  3  systèmes  sont  en  présence  :  l'un 
est  d'abandonner  cnti»'3rement  Alger. 

Voix  nombreuses  :  Non!  non! 

M.  ¥atoiit.  Gela  a  été  dit,  cela  a  été  soutenu, 
c'est  un  des  systèmes  présentés. 

Voix  diverses  :  Cela  n*a  pas  été  dit! 

M.  ¥atont.  Je  Tai  entendu,  et  je  félicite  ceux 
de  mes  collègues  qui  ont  abandonné  ce  système. 

Le  ?•,  c'est  d'occuper  seulement  quelques 
points  militaires  et  quelques  points  maritimes 
au  pays. 

Le  3«  système  est  celui  de  la  colonisation. 

Messieurs,  on  nous  a  distribué  un  grand 
nombre  de  mémoires  et  de  procès- verbaux;  mais 
je  crois  ne  pas  me  tromper  en  déclarant  qu'il  y 
a  un  très  î?rand  nombre  de  députés  qui,  comme 
moi,  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de  se  former 
cet  égard  une  opinion  consciencieuse.  (Récla- 
maiions  diverses.) 

Or,  Messieurs,  adopter  l'amendement  que  vous 
propose  M.  de  Sade,  c'est  trancher  la  question 
sous  un  des  points  de  vue  les  plus  importants, 
c'est  jeter  dès  à  présent  le  découragement  et  la 
perturbation  parmi  tous  ceux  qui  ont  pu  croire, 
qui  ont  dû  croire  que  le  gouvernement  français 
ne  renoncerait  pas  à  la  conquête  d'Alger;  car  il 
y  a  plus  d'un  intérêt  qui  se  rattache  à  cette 
conquête.  Je  pense  donc.  Messieurs,  que  puisque 
le  ministre  ae  la  guerre  nous  a  déclaré  qu'il 
emploierait  CCS  400,000  francs  à  l'assainissement 
des  marais  qui  portent  aujourd'hui  un  préjudice 
notable,  comme  tous  les  rapports  l'attestent,  à 
la  santé  de  nos  soldats,  il  laut  conserver  au 
budget  ces  400,000  francs,  et  les  consacrer  à 
cette  destination. 

M.  de  .Salvandy.  Mais  c'est  la  question  môme 
que  traite  Torateur. 

M.  le  Président  (à  M.  Vatout).  Vous  avez 
demandé  la  parole  sur  la  position  de  la  question. 
L'amendement  n'est  pas  encore  en  discussion. 

Plusieurs  membres  (à  Voraieur).  Posez  la  ques- 
tion! 

M.  le  Président.  Renfermez-vous  dans  la 
position  de  la  question. 

M.  l^atoDt.  Pour  ne  pas  enlever  à  mes  collé- 

Fues  leur  tour  de  parole,  et  pour  répondre  à 
invitation  de  M.  le  président,  je  m'arrête,  et  je 
pose  ainsi  la  question  :  Je  demande  que  les 
\00,000  francs  dont  M.  de  Sade  demande  le 
retranchement  soient  maintenus  et  transportés 
au  service  d'assainissement,  {hruit.) 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Lamar- 
tine contre  l'amendement  de  M.  de  Sade. 

PUuicurs  membres  :  Laissez  auparavant  M.  de 
Sade  développer  son  amendement  ! 

M.  le  Président.  M.  de  Sade  est-il  présent? 

Quelques  membres  de  la  oauche  :  Il  était  ici  il 
D*y  a  qu'un  instant  ;  il  est  \  la  salle  des  confé- 
rences. 

M.  le  Président.  Les  huissiers  vont  l'avertir. 
En  attendant,  M.  de  Lamartine  a  la  parole. 

M.  de  Sade  {arrivanl  dans  la  salle).  Parlez, 
Monsieur  de  Lamartine  ! 

Nombre  de  voLv  :  Mais  il  faut  avant  tout  que 
l'amendement  soit  développé. 

M.  de  Sade.  Alors,  un  mot  seulement. 

Je  n'ai,  Messieurs,  aucun  développement  addi- 
tionnel à  vous  présenter  avec  mon  amendement. 
fii  parlé  longuement,  trop  longuement  peut-  I 


être,  dans  la  discussion  générale.  (Non!  non!) 
Je  vous  ai  dit  toutes  les  raisons  qui  faisaient  que 
je  m'oppose  à  la  colonisation  et  même  à  l'occu- 
pation d'Alger.  Mon  amendement  n*a  pas  autre 
chose  en  vue. 

Je  ferai  seulement  une  remarque. 

Je  ne  suis  entré  ici  qu'un  instant  malheureu- 
sement, et  il  m'a  semblé  qu'on  reprochait  à  mon 
amendement  de  préjuger  la  question  principale. 

Il  n'en  est  rien.  Messieurs. 

M.  le  naréeluil  Clanzel.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  de  Sade.  Mon  amendement  ne  porte  que 
sur  la  colonisation. 

Vous  avez  vu  qu'il  résultait  de  toute  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  devant  vous,  que  la  question 
de  la  colonisation  et  de  son  opportunité  est,  dans 
le  fait,  restée  sans  solution.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
ait  répondu  à  toutes  les  graves,  à  toutes  les 
insurmontables  difficultés  que  nous  vous  avons 
démontrées  s'opposer  au  plan  de  la  colonisation 
d'Alger. 

Ainsi,  tout  ce  que  nous  vous  demandons,  c'est 
de  laisser  les  choses  entières  jusqu'à  l'année 
prochaine.  L'année  prochaine,  la  question  sera 
plus  mûre  que  cette  année.  Ce  sera  à  ceux  qui 
nous  suivront  ici  à  prononcer  sur  ce  grave  sujet. 

En  effet,  vous  avez  vu  M.  président  du  conseil, 
après  3  ans  de  réflexions,  et  le  troisième  jour  de 
la  discussion,  venir  nous  dire  ici,  d'une  manière 
assez  imprévue,  que  le  gouvernement  était  en- 
fin décidé  à  ne  pas  abandonner  Alger.  M.  le  pré- 
sident du  conseil  nous  a  fait  connaître  la  déter- 
mination du  cabinet;  je  l'en  remercie,  quoique 
cette  communication  soit  un  peu  tardive.  La 
Chambre  aura  à  se  décider  à  son  tour,  et  une 
fois  qu'elle  aura  prononcé,  le  ministère  n'aura 
plus  qu'à  se  conformer  à  ses  décisions.  {Mouve- 
ments en  sent  divers.) 

Tout  ce  que  je  vous  demande,  Messieurs,  c'est 

?[ue  vous  vous  refusiez  cette  année  à  voter  des 
rais  pour  la  colonisation.  La  conséquence  de  ce 
vote  sera  que  vous  n'avez  pas  encore  de  parti 
arrêté,  que  vous  hésitez  encore  avant  de  vous 
embarquer  dans  une  entreprise  hasardeuse  dont 
le  succès  n'est  pas  sur,  et  dont  les  sacrifices 
immenses  ne  sont  que  trop  certains. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  maréehal  Claniel.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  M.  de  Lamartine  l'avait  de- 
mandée auparavant. 

M.  de  Ijamartlne.  Messieurs,  cette  délibéra- 
tion, commencée  sur  un  article  épars  du  minis- 
tère de  la  guerre,  et  se  terminant  par  un  vote 
sur  le  maintien  ou  l'abanilon  de  TAlrique,  a  été 
si  fatalement  entreprise  et  conduite,  qu'à  moins 
d'avoir  un  avis  absolu,  nui  n'a  pu  y  exprimer 
son  opinion  précise,  et  que  Je  me  vois  obligé 
moi-même  de  venir  combattre  un  amendement 
que  je  me  proposais  de  soutenir:  je  ne  rentrerai 
pas  néanmoins  dans  le  fond  de  la  discussion, 
elle  est  épuisée.  Que  reste-t-ii  à  dire  en  faveur 
de  la  colonie  après  M.  Laurence  et  Mauguin? 
Que  reste-t-il  à  dire  contre,  après  M.  de  Sade 
et  M.  Dupin?  Mais  je  demande  à  m'expliquer 
seulement  sur  la  position  de  la  question.  Klle 
est  mal  posée,  et  par  cela  même  sans  solution 
utile  ni  possible.  Je  ne  crains  pas  même  d'af- 
firmer que  cette  délibération,  toute  brillante, 
toute  consciencieuse  qu'elle  ait  été  des  deux 
parts,  ne  peut  avoir  qu  un  résultat  funeste;  car 
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elle  ne  peut  que  prolonger  les  incertitudes  des 
colons,  qui  liront  leur  sort  dans  nos  réticences; 
que  surcharger  le  Trésor  public  pour  un  provi- 
soire mortel  à  toute  entreprise,  et  que  déconsi- 
dérer la  France  en  Orient.  Un  pays  comme  la 
France  ne  peut  pas  hésiter  4  ans  devant  sa 
propre  résolution,  sans  déconsidération  pour  lui 
et  sans  dommage  pour  son  avenir.  Il  fallait,  il 
faut  encore  forcer  la  France  à  parler  en  posant 

Çlus  nettement  la  question;  il  faut  lui  dire  : 
oulez-vous  conserver  Alger  au  prix  de  30  mil- 
lions et  de  30,000  hommes  par  année  ?  voulez- 
vous  conserver  Alger  avec  un  moindre  dévelop- 
pement et  à  des  conditions  moins  onéreuses? 
enfin,  n'en  voulez-vous  pas  du  tout?  Si  vous 
n'en  voulez  pas  du  tout,  retirez  les  troupes  et 
fermez  le  Trésor;  si,  ainsi  que  je  Tespère,  vous 
voulez  conserver  Alger  au  moins  comme  colonie 
expérimentale  et  comme  occupation  militaire, 
déterminez  dès  aujourd'hui  la  forme,  la  mesure, 
les  conditions  de  cette  colonie,  et  rendez  12  ou 
15  millions  aux  contribuables.  Vous  mettrez  iin 
ainsi  à  cet  agiotage  scandaleux  des  terres  de  la 
régence,  que  Ton  vend  et  que  Ton  revend  sans 
y  semer  un  épi,  comme  un  papier  deBoursequi  va 
périr  entre  les  mains  du  dernier  possesseur.  Vous 
rassurerez  les  colons  en  leur  disant  :  Voici  sur 
quoi  vous  pouvez  compter,  voilà  jusqu'où  vous 
pouvez  vous  étendre  sous  la  puissante  garantie 
de  la  mère-patrie.  Au  reste,  cette  délibération, 
si  fâcheuse  sous  d'autres  rapports,  aura  eu  au 
moins  ce  résultat  d'arracher  au  gouvernement 
ce  mot,  qui  satisfait  le  sentiment  national  :  Nous 
n'abandonnerons  jamais  Alger.  Mais  ce  mot,  ({ui 
suflit  à  notre  orgueil,  ne  suffit  pas  à  nos  intérêts, 
il  ne  dit  pas  comment  nous  conserverons  notre 
conquête.  Selon  moi,  les  questions  devraient 
être  ainsi  posées  : 

1<»  La  France  doit-elle  entrer  dans  le  systiane 
des  colonisations? 

'.?*  Alger  est-il  la  colonie  qui  convienne  à  la 
France,  et  qui  lui  promette  de  l'indemniser  de 
ses  dépenses? 

3"  Dans  le  cas  où,  suus  le  rapport  agricole  et 
commercial,  Alger  ne  présenterait  pas  tous  les 
avantages  désirables  à  la  France  comme  colonie 
militaire,  comme  avant-garde  de  la  civilisation 
sur  la  barbarie,  comme  vedette  sur  la  mer  qui 
nous  appartient,  sur  la  Méditerranée,  conserve- 
rons-nous Alger? 

V'  Ouelle  sera  la  constitution  définitive,  la 
forme  et  la  mesure  de  celte  colonie? 

Dans  ma  conviction,  de  grandes  colonisations 
entrent  indis^iensablement  dans  le  système  po- 
litique que  1  ép<)que  assigne  à  la  France  ei  à 
FKuropc.  L'Orient  les  rajipelie,  et  le  défaut  de 
débouchés  intérieurs  les  rend  nécessaires  à  nos 
populations  croissantes. 

L«'S  orateurs  «[ui  onl  |)arlé  contri'  ce  système 
n'ont  envisagé  les  cuioni:>alions(iu(' sous  le  rap- 
port commercial  et  aiiricule;  ils  ont  négligé  le 
coté  politique  de  la  qucstidii.  lis  ont  puisé  leurs 
arguments  dans  l'économie  politique,  science 
nouvelle  (pii  donne  sunvent  ses  axiomes  pour 
des  faits,  et  ses  paradoxes  pour  des  vérités.  Mais 
des  exemples  prouvent  en  deux  mots  ce  qu'une 
heure  de  Ingicjue  est  im|)ui>sante  à  démontrer. 
Ou(î  serait  la  drèce  dans  l'histoire,  sans  ses  co- 
lonies d'Asie,  de  Sicile  et  d'Italie?  yue  serait 
Home,  sans  ses  colonies  sur  tout  Tunivcrs  ro- 
main? Une  serait  rHspagne,  sans  ses  colonies  du 
nouveau  continent?  gu'eiil  été  la  Hollande?  Que 
serait  l'Angleterre  surtout,  sans  son  système 
d'existence  universelle,  d'ubiquité   coloniale? 


Qu'importe  que  les  Indes  lui  coûtent  plus  ou 
moins  de  cet  or  que  son  immense  mouvement 
commercial  a  accumulé  dans  ses  mains?  L*An- 
gleterre  a  vécu,  elle  a  prospéré,  elle  a  grandi; 
elle  a  jeté  ses  bras  gigantesques  sur  toutes  les 
mers  et  sur  les  4  parties  du  monde;  elle  a  donné 
de  l'emploi  à  toutes  ses  forces,  des  carrières  à 
toutes  ses  activités;  elle  a  répandu  sa  langue, 
ses  mœurs,  son  esprit,  sa  domination  morale; 
elle  a  créé  et  elle  s'est  rendu  nécessaire  la  con- 
servation de  la  première  marine  du  monde;  elle 
a  enfanté  des  peuples  qui  perpétueront  son  nom 
et  son  influence. 

Dites  ce  que  vous  voudrez,  Messieurs,  voilà  la 
colonisation  !  elle  ne  crée  pas  immédiatement  les 
richesses,  mais  elle  crée  le  mobile  du  travail  ; 
elle  muUiplie  la  vie,  le  mouvement  social;  elle 
préserve  le  corps  politique  ou  de  cette  langueur 
qui  Ténerve,  ou  de  cette  surabondance  de  forces 


la  pensée  d'un  grand  homme,  attendez  encore 
quelques  années  pour  la  juger.  Indépendamment 
(le  cenom  des  Pyramides  inscrit  sur  nos  drapeaux, 
l'expédition  d'fcgyple  a  laissé  un  germe  qui  por- 
tera son  fruit  pour  la  France. 

Alger  est-il  la  colonie  qui,  sous  le  rapport  agri- 
cole et  commercial,  présente  le  plus  d  avantages 
à  la  France?  Je  vous  renvoie  à  cet  égard,  Mes- 
sieurs, à  l'excellent  discours  de  M.  de  Sade.  Je 
pense  comme  lui  sur  ce  |)Oint,  et  plus  que  lui, 
car  je  connais  les  Bédouins;  j'ai  la  conviction 
que  des  colonies  utiles  et  agricoles  sont  ou  im- 
possibles ou  très  difficiles  dans  leur  voisinage, 
a  moins  d'une  force  militaire  permanente  telle 
que  la  dépense  surpasserait  100  fois  le  produit. 
C'est  une  race  à  part;  c'est  une  de  ces  races 
dont  la  nature  est  d'être  en  guerre  éternelle 
avec  toute  civilisation,  une  de  ces  familles 
d'hommes  de  proie  qu'aucune  civilisation  ne  peut 
apprivoiser,  htudiez  l'histoire  des  grandes  colo- 
nies orientales  tentées  par  les  Grecs  ou  les  Ro- 
mains en  Syrie  et  en  Arabie;  voyez  Palmyre  et 
Iléliopolis  :  ces  villes  merveilleuses,  bâtie's  aux 
confiiisdesdéserts  pourservir  d'entrepôtsau  coni- 
inercedesIndes,iii'ontpulesécarterdeleursmurs, 
même  dans  le  temps  de  leur  plus  grande  pros- 
périté, et  ils  sont  revenus  depuis  des  siècles 
camper  sous  leurs  ruines,  qu'ils  ont  reconquises 
à  la  barbarie  et  à  la  stérilité.  Je  crois  donc  que 
lions  aurons  d'extrêmes  difficultés  de  ce  cùie; 
mais  on  peut  les  vaincre,  on  peut  le  tenter  du 
moins;  donnons  du  temps  à  1  expérience,  fai- 
sons-la à  des  conditions  moins  onéreuses;  déter- 
minons le  nombre  d'hommes  et  les  sommes  que 
nous  voulons  y  consacrer,  concevons  un  plan, 
et  exécutons-le  dès  aujourd'hui. 

Jeeroisdi»nc  qu'il  y  a  |»eu  à  espérer  de  ce  c*Mé. 
Mais  n'avons-nous  rien  à  nous  reprocher  ?  etquelle 
colonie  n'aurait  |)as  été  détruite  par  les  moyens 
atroces  que  nous  avons  employés  pour  fonder 
les  nôtres?  Et  d'ailleurs  devons-nous  reculer 
ainsi  devant  la  première  liifficulté  sérieuse,  et 
tout  abandonner,  parce  que  nous  ne  pouvons 
I)eut-ètre  |)as  tout  obtenir?  Ne  devons-nous  pas 
nous  donner  le  temps  de  la  réflexion,  et  donner 
du  temps  aussi  à  l'expérience  et  à  Tavenir?  Ne 
craignons-nous  pas  qu'on  nous  taxe  d*une  lé- 
gèreté aussi  trop  nationale,  en  nous  voyant  re- 
jeter ainsi  cette  domination  de  TAfrique  qui 
semble  nous  briller  les  mains?  Ne  craignons- 
nous  pas  qu'on  ne  dise  qu'il  a  suffi  de  quelques 
heures  de  discussion  et  de  2  ou  3  orateun,  pour 
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nous  faire  abandonner  un  rivage  qu'il  nous  a 
fallu  2  ans  de  préparatifs,  60  millious  et 
50,000  liomnios  pour  conquérir? 

Quant  au  plan  présenté  hier  par  M.  Passy,  je  ne 
le  discuterai  pas.  Uenieltre  les  rivages  et  les  villes 
de  l'Afrique  à  des  princes  arabes,  ceseraltconfier 
la  civilisation  à  la  barbarie,  la  mer  îi  la  garde 
de  ses  pirates,  et  nos  colons  à  la  protection  et  à 
rhumanité  de  leurs  bourreaux?  L'honorable 
M.  Passy,  qui  a  eu  dans  cette  discussion  tout  le 
courage  de  sa  conviction  et  de  sa  conscience, 
devait  aller  jusqu'au  bout,  et  prononcer  le  mot 
fatal,  car  ce  mot  est  écrit  dans  tout  son  dis- 
cours, et  surtout  dans  son  plan  d'occupation  in- 
directe. 

Maintenant,  comme  colonie  militaire,  comme 
essai  de  colonie  commerciale,  devons-nous  aban- 
donner Alger?  Les  conclusions,  au  moins  ta- 
cites, des  orateurs  que  nous  avons  entendus, 
me  font  craindre  qu'ils  n'aient  fait  germer  cette 
Densée  dans  l'esprit  de  la  Chambre  et  du  pays. 
Pensée  funeste  iMessieurs,  pensée  an ti natio- 
nale, antisociale,  antihumaine  que  nous  de- 
vons repousser,  comme  nous  repousserions  la 
Îiensée  d'une  honte  ou  d'iin  crime.  Eh  quoi! 
iessieurs,  les  nations  n'ont-elles  donc  qu'une 
balance  de  chiffres  à  établir?  et  serions-nous 
descendus  à  ce  degré  de  matérialisme  social, 
que  l'arithmétinue  dilt  s'asseoir  seule  dans  les 
conseils  de  la  Cliambre  et  du  gouvernement,  et 

f>eser  seule  les  résolutions  de  ce  noble  pays?  Si 
'or  a  son  poids,  la  politique,  l'honneur  "natio- 
nal, la  protection  désintéressée  du  faible,  l'hu- 
manité, n'ont-ils  pas  le  leur?  Abandonnerions- 
nous  ces  mers  à  leurs  pirates?  les  cotes  de 
France,  d'Italie  et  d'Kspagne  à  leurs  insultes? 
repousserions-nous  les  bénédictions  de  ces  ri- 
vages que  nous  avons  affranchis  de  leur  ter- 
reur? laisserons- nous  repeupler  d'esclaves  fran- 
^^ais  et  européens  ces  nids  d  esclavage  que  nous 
avons  détruits  pour  jamais?  referinerons-nous 
à  notre  commerce,  à  notre  marine  marchande 
cette  route  de  l'Orient  que  nous  leur  avons  rou- 
verte au  moment  môme  où  cet  Orient  va  les  ap- 
peler à  des  destinées  nouvelles?  abdiquerons- 
nous  volontairement  enfin  cet  ascendant  que  la 
conquête  d'Alger  nous  a  donné  sur  le  mahomé- 
tisme,  dans  tout  l'Orient,  et  que  nous  perdrions 
le  jour  même  où  le  drapeau  français  s'abaisse- 
rait sur  rivage  d'Afrique?  Non,  Messieurs,  ce  se- 
rait renier  notre  mission  et  notre  gloire;  ce  se- 
rait trahirla  Providence,  qui  nous  a  faits  ses  ins- 
truments dans  la  conquête  la  plus  juste  peut- 
être  qu'une  nation  ait  jamais  accomplie  ;  ce  se- 
rait mépriser  le  sang  de  ces  braves  que  nous 
avons  sacrifiés  dans  cet  a.^saut  donné  à  la  bar- 
barie; et  la  pensée  do  l'abandon  d'Alger,  qu'heu- 
reusement le  ministère  vient  de  répudier,  reste- 
rait éternellement  comme  un  remords  sur  la 
date  de  cette  année,  sur  la  Chambre  et  sur  le 
gouvernement  qui  l'aurait  consenti. 

Je  demande  que  nous  ne  laissions  planer  aucune 
incertitude  sur  la  conservation  d'Alger  comme 
colonie  militaire,  et  que  nous  n'ajournions  pas 
à  la  session  prochaine  la  discussion  de  la  forme 
et  de  la  nature  dans  lesquels  cette  colonie  sera 
constituée;  et  je  vote  pour  les  400,000  francs, 
car  j'aime  encore  inioux  que  nous  perdions  de 
l'argent  que  de  l'honneur  et  de  l'avenir.  {Aux 
voix!  aux  l'uix!) 

M.  Baade.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  rappeler  qu'il  s'agit  uniquement 
ici  des  400,000  francs  portés  dans  le  budget  sous 


le  titre  de  colonisation.  Je  n'examinerai  pas  si 
la  colonisation  est  avantageuse  ou  ne  l'est  pas 
j)as.  Jl  y  a  une  question  jiréalable,  c'est  de  sa- 
voir si  en  ce  moment  on  nous  discutons  le 
budiret  de  183o,  la  colonisation  est  possible.  Eli 
bieii:  la  question  restreinte  à  ces  termes  est  fort 
sim[)lc.  La  conquête  d'Alger,  on  l'a  déjà  dit, 
avait  trois  objets  principaux,  l'anéantissement 
(le  la  piraterie,  les  avantages  commerciaux,  et 
pins  tard  la  colonisation. 

11  ne  peut  y  avoir  do  colonisation  que  lorsque 
la  sécurité  sera  rétablie  dans  le  pays.  Nul  d'entre 
nous  ne  peut  concevoir  la  colonisation  et  la  cul- 
ture derrière  des  baïonnettes.  La  première  con- 
dition, c'est  la  paix  avec  les  indigènes;  si  celte 
paix  est  une  fois  assurée,  alors  je  serai  le  pre- 
mier à  vouloir  la  colonisation.  Mais  tant  que 
cette  paix  ne  sera  pas  assurée,  je  me  refuserai 
à  ce  qui  tendrait  à  une  colonisation  qui  serait 
une  sujet  de  collisions  perpétuelles,  une  source 
de  dépenses  interminables. 

Dans  les  termes  posés  dans  le  budget,  je  re- 
fuse donc  nettement,  comme  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  le  dire  à  la  Chambre,  et  sans  revenir 
sur  les  raisons  que  j'ai  déjà  exposées,  je  refuse 
nettement  les  'iOO,Oon  francs  pour  la  colonisa- 
tion. 

Mais  maintenant  j'ai  entendu  tout  à  l'heure 
M.  le  ministre  de.la  guerre  dire  qu'il  voulait  chan- 
ger la  destination  de  celte  somme.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  en  reviendrait  donc  à  l'opi- 
nion que  jo  défendais  tout  à  l'heure,  et  nous 
pourrions  nous  entendre  si  son  intention  était 
d'affecter  une  |)ortion  des  fonds  qu'il  avait,  mal 
à  propos  à  mon  gré,  demandés  pour  la  coloni- 
sation, à  des  travaux  d'assainissement  dans  les 
environs  de  Bùne. 

Gomme  membre  de  la  commission  d'Afrique, 
j'ai  eu  une  connaissance  très  particulière  de 
Vélat  des  choses  à  fiône.  Les  marais  arrivent 
aux  portes  de  la  ville;  ils  sont  la  cause  unique 
des  ravages  inonïs  qui  ont  décimé  le  corps  qui 
O'-cupe  Bone.  Il  résulte  du  voisinage  de  ces 
marais  des  maladies  épouvantables  qui  ont  în- 
levé  des  bataillons  entiers. 

Si  telle  est  l'intention  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  je  crois  qu'il  est  dans  celle  de  la  Chambre, 
dans  l'intérêt  de  l'armée,  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  veuille  donc  bien  s'expliquer  d'une 
manière  catégorique  sur  ce  fait. 

Si  M.  le  ministre  de  la  guerre  persiste  à  con- 
sacrer les  400,000  francs  à  la  colonisation,  je  les 
refuse  nettement.  Si,  an  contraire,  M.  le  ministre 
de  la  guerre  veut  donner  à  ces  'iOO,O^Hl  francs 
une  antre  destination,  qu'il  le  déclare,  et  je  vo- 
terai peut-être  l'allocation. 

M.  le  maréchal  Claazel.  J'ai  demandé  la  pa- 
role. 

M.  de  ll^alvandy.  Je  la  demande  sur  la  posi- 
tion de  la  question. 

M.  le  Président.  M.  de  Salvandy  a  la  parole 
sur  la  position  de  la  question.  {Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  de  SalvandY.  Au  point  où  la  discussion 
est  parvenue,  après  les  longs  développements 
qui  lui  ont  été  aonnés,  la  Chambre  ne  doit  pas 
s'attendre  à  me  voir  la  prétontion  de  rentrer 
dans  ce  vaste  champ.  {Parlez!  yarlexï)  Je  veux 
seulement  caractériser  le  point  où  nous  sommes 
arrivés,  et  faire  voir  qu'à  ce  point  il  n'y  a  réel- 
lement plus  de  question  [lour  la  Chambre. 

Il  n'y  avait  dans  les  longs  débats  que  vous 
avez  entendus  que  deux  opinions  distinctes  : 
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Tune  qui  demandait  implicitement  l'abandon,  et 
Tautre  la  conservation  d'Alger. 

Aujourd'hui,  la  discussion  ne  se  reproduit  plus 
sous  le  môme  jour;  tout  le  monde  se  déclare 
disposé  à  voter  pour  la  conservation. 

Il  n'y  a  plus  entre  les  deux  opinions  apportées 
successivement  à  la  tribune  que  cette  diffé- 
rence :  après  avoir  protesté  contre  le  sentiment 
national  en  le  poursuivant  des  noms  de  glo- 
riole   et  de    vanité    populaire,  tout  le  monde 
maintenant  y  défère,  tout  le  monde  s'incline 
devant  cette  sorte  de  volonté  publique.  Seule- 
ment nos  adversaires  la  consacrent  par  leurs 
résolutions  actuelles,  en  la  croyant,  en  Ja  disant 
imprudente  et  aveugle.  Nous,  au  contraire,  nous 
la  croyons  fondée  :  fondée,  parce  que  la  gran- 
deur des  nations  fait  partie  de  leurs  richesses; 
fondée,  parce  que  l'importance  extrême  qu'at- 
tache la  plus  grande  partie  de  la  France,  et  no- 
tamment les  provinces  ardentes  du  Midi,  à  la 
conservation  d'Alger,  figure  assurément  entre 
les  intérêts  positifs,  intérêts  que  nous  devons 
peser  dans  la  balance  de  nos  déterminations; 
fondée,  parce  que  des  avantages  commerciaux, 
industriels  et  agricoles  sont  assurés  à  la  métro- 
)ole  par  Texploitation  habile  de  cette  vaste  co- 
onie;  fondée,  parce  qu*à  cette  possessiou  se 
ient  des  intérêts  de  puissance  extérieure  de 
premier  ordre,  et  que,  comme  un  éloquent  ora- 
teur l'a  démontré  hier,  léauilibre  des  forces 
dans  la  Méditerranée  sera  nécessairement  mo- 
difié par  votre  décision,  ou  bien  au  préjudice 
de  notre  patrie,  ou  bien  à  son  avantage  et  à  son 
honneur.  Mais,  Messieurs,  une  différence  bien 
autrement  grave  et  profonde  que  celle  que  je 
signale  entre  les  différents  orateurs  qui  se  sont 
succédé  à  cette  tribune,  c'est  que  les  uns  de- 
mandent  qu'on  maintienne  Alger,  en   ne  lui 
donnant  aucun  moyen  de  vie,  aucun  élément 
de  force,  en  privant"  ce  vaste  établissement  de 
tonte  puissance  morale,  en  annon^'ant  que  la 
France   ne   s'y   maintient  que  provisoirement, 
c'est-à-dire  avec  l'ar  ri  ère-pensée  de  Tabandonner 
le  jour  où  le  sentiment  national,  auquel  on  cède 
aujourd'hui,  sera  distrait  par  les  événements, 
découragé  par  les  dépenses  improductives,  affai- 
bli entin  par  le  temps;  tandis  que  nous,  préoc- 
cupés d'un  intérêt  d'économie  véritable,  nous 
vous  proposons  de  ne  pas  jeter  30  millions  aux 
sables  du  désert;  nous  vous  proposons,  si  vous 
conservez  Alger,  Bône  et  Oran,  de  les  conserver 
de  telle  sorte  que  ces  grandes  positions  vous 
soient  utiles,  et  qu'elles  vous  dédommagent  de 
vos  sacrifices  par  rexpecttative  de  sérieux  ré- 
sultats. 

Or,  Messieurs,  je  le  demande,  allez-vous  dé- 
cider qu'en  refusant  d'abandonner  vos  conquêtes 
d'Afrique,  vous  défondrez  cependant  tiux  Fran- 
çais qui  les  habiteront  de  cultiver  an  pied  de 
leurs  murailles,  ou  que,  sans  le  délVnrrV*,  vous 
n'assurerez  pas  î\  leurs  succès  proLiiossifs  la 
garantie  de  votre  i)rotection  et  de  votre  assis- 
tance? Ce  serait  amortir  tous  les  éléments  de 
prospérité,  anéanlir  toutes  les  chances  de  com- 
pensation; en  d'autres  termes,  ce  serait  sacrilier 
en  pure  perle  vos  millions  et  vos  soldats,  ce 
serait  aflicher  le  programme  du  sysièmci  véri- 
table de  ïK'N  ; '1 . rrsaires,  celui  in..ii>  1(  savitns» 
que  l'on  ili-nt  en  réserve,  celui  que  l'un  exécu- 
tera le  jour  où  on  l'osera,  celui  d'un  abandon 
cunire  leqîicl  s'élève  le  cri  de  riionneur  Iranrais. 
Kli  bien:  nous  qui  osons  dire  notrti  pensée, 
nous  qui  tenons  a  la  possession  d'Alger  parce 
que  de  graves  intérêts  s'y  rattachent,  nous  de- 


mandons qu'en  affectant  à  l'Afrique  l'allocation 
qui  vous  est  demandée,  vous  démentiez  haute- 
ment l'arrière-pensée  de  ceux  qui  la  repous- 
sent, et  ne  vous  proclamiez  pas  résolus  comme 
eux  à  ne  rien  faire  de  cette  belle  et  immense 
plage,  et  à  dissuader  même  de  toute  tentative 
.quiconque  voudrait  en  tirer  parti  pour  la  France, 
fl  à  l'ombre  de  ses  drapeaux.  {Cesl  irai!) 

Car  c'est  bien  là  ce  qu'on  vous  propose,  rien 
de  plus,  rien  de  moins,  de  décourager  toutes  les 
entreprises  qui  auraient  quelque  avenir  et  quel- 
que grandeur;  de  déclarer  aux  Arabes  q^ui  en- 
tourent nos  possessions,  comme  aux  nations  et 
à  l'Europe,  que  vous  n'êtes,  comme  eux,  que 
campés  sur  leurs  rivages,  plus  impatients  quils 
n'en  sont  eux-mêmes  de  lever  vos  tentes;  que 
vous  les  lèverez  le  jour  où  vous  aurez  cessé  de 
flychir  devant  le  vœu  de  la  France.  Voilà  la  vé- 
ritable position  de  la  question. 

De  part  et  d'autre  on  vous  propose  de  con- 
server, de  part  et  d'autre  on  vous  demande 
le  même  contingent  et  le  môme  budget.  Mais 
nous  voulons  que  ces  sacrifices  ne  soient  pas 
inutiles;  nos  adversaires  veulent  qu'ils  le  soient, 
et  le  veulent  parce  qu'ils  n'ont  point  de  foi  dans 
les  destinées  de  notre  conquête,  et  qu'ils  savent 
que  l'absence  prolongée  des  résultats  doit  finir 
par  lasser  la  France  et  leur  donner  gain  de  cause. 

Veuillez  remarquer  que  d'après  les  déclarations 
du  ministre  il  ne  s'agit  plus  de  consacrer  le 
seul  fonds  que  l'on  conteste,  celui  des  400,000  fr., 
non  plus  à  la  colonisation,  mais  à  l'assainisse- 
ment. Direz-vous  que  vous  entendez  tenir  une 
armée  sur  trois  points  de  la  régence,  et  que 
vous  ne  voulez  pas  rendre  salubres  les  lieux  où 
ces  troupes  doivent  camper?  Voilà  pourtant  le 
vote  qu'on  vous  demande;  je  dis  que  vous  ne 
pouvez  le  donner.  Il  serait  plus  simple  d'avouer 
toute  votre  pensée,  et  de  déclarer  (lores  et  déjà 
gue  vous  voulez  abandonner  Alger.  11  v  aurait 
économie  d'hommes  aussi  bien  que  de  subsides. 
Autrement  il  y  a  faiblesse,  il  faut  le  dire,  ou 
dérision. 


M.  le  maréchal  .^«alt,  présidettt  du  conseil, 
mimstrede  laguerre,  .Messieurs,  je  viens  combattre 
tont  à  la  fois  l'amendement  de  M.  de  Sade  et 
celui  de  la  commission,  qui  propose  une  réduc- 
tion de  ;'5<J,00U  francs  sur  le  chapitre  de  la  co- 
lonisation. Les  motifs  que  je  vais  donner  à  la 
Chambre  la  persuaderont,  je  crois,  que  notre 
demande  est  bien  fondée  et  d'une  utifilé  incon- 
testable. 

J'ai  l'honneur  de  lui  proposer  de  vouloir  bien 
affecter  les  2:)0,000  francs  que  la  commission 
propose  de  retrancher  à  lassainissemenl  des 
points  de  Uùne  et  d'Alger  qui  sont  occupés  par 
nos  troupes. 

Déjà,  pour  lS3i,  j'ai  emplové  la  plus  grande 
partie  des  fonds  mis  à  madiispôsition  àcel  objet, 
savoir  :  1S0,IMX)  francs  en  frais  de  dessèchement 
et  d'assainissement,  et  sur  le  même  fonds  de 
'i(Kj,(KM)  francs  qui  m'avait  été  alloué,  MO,OlXMr. 
ont  été  employas  aux  travaux  des  ponts  et 
ciian.vst'es  pour  as.-iirer  des  communications 
entre  les  divers  points  que  nous  occujM)ns. 

La  (|ue?»tion  inifiortante  de  l'assainissement 
est  décisive  pour  la  conservation  de  nos  troupes. 
J'esp'Te  qu'eFi  élnignaiit  les  marais  qui  environ- 
nenl  la  ville  de  IVuie,  comme  ceux  quieiiviron- 
nenl  les  [)uinls  une  nous  sommes  oliligés  d'oc- 
mperiMi  avant  d  .\lger,  et  dans  lesquels,  {tendant 
une  partie  de  rannée,  les  trou|>e.4  qui  far- 
dent les  postes  sont  exposées  aux  émanatiooi 
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des  marais,  j'espère,  dis-je,  qu'il  en  résultera 
un  avantape  très  grand  pour  l'élat  sanitaire. 
C'est  ce  motif  seul,  Messieurs,  qui  me  force  fi 
vous  faire  la  demande  de  repousser  la  réduc- 
tion proposée  par  la  commission  et  |iar  M.  de 
Sade. 
Quant  à  la  colonisai  ion,  la  Chambre  s'aper- 

Soit  déjà  qu'ainsi  que  je  le  ili^ais  dans  la  session 
ernière,  il  n'était  point  dans  la  pensée  du  gou- 
vernement qu'il  put  lui-même  s'occuper  de  co- 
lonisation; qu'il  devait  seulement  assurer  pro- 
tection aux  particuliers  qui  se  livreraient  à  des 
entreprises  de  cette  nature,  mais  point  au  delà; 

Sar  conséquent  qu'il  n'y  avaitpointde  dépenses 
consacrer  parl'Ktal. 

C'est  en  procédant  iJ'apri's  ce  principe  qu'en 
I8:t3,  je  SUIS  parvenu  à  des  résultats  très  satis- 
faisants, et  qui  demandent  d'être  continués. 

Je  vais  lire  à  la  Chambre  un  rapport  qui  m'est 
parvenu  hier  du  chef  du  génie  chargé  ne  la  di- 
rection des  travaux  d'assaîni.ssemcht  pour  la 
ville  de  Bône  et  les  postes  que  nous  occupons 
en  avant  d'.^lger.  Il  est  du  12  avril  dernier. 

"  Alger,  12  avril  I8M. 

■  Monsieur  le  Ministre, 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  projet  de 
dessèchement  ou  plutdt  d'assainissement  de  la 
place  de  Bônv.  La  saison  déjà  très  avancée 
exige  qu'on  prenne  un  parti  prompt  sur  la  ma- 
nière de  procéder. 

^  »  Vous  aurez  à  prononcer  entre  3  projeta: 
l'un  de  M.  le  capitaine  Aufray,  l'autre  de  M.  le 
chef  du  génie  Itaiin,  et  le  'A'  de  moi.  U  question 
est  très  difficile  à  traiter,  parce  que  le  fond  des 
marais  se  trouvant  presque  de  niveau  avec  les 
eaux  de  la  mer,  les  rigolos  qu'on  fera  n'auront 
qu'une  pente  insensible. 

<  Comme  il  importait  de  ne  pas  perdre  de 
temps,  j'ai  prescrit  de  su  conformer  à  mon 
projet,  en  attendant  votre  décision.  Mais  comme 
OQ  doit  manquer  d'argent,  et  que  je  n'en  ai  plus 
à  envoyer,  il  est  probable  qu'il  n'y  aura  pas 
beaucoup  de  travail  de  fait  avant  l'époque  mal- 
heureusement trop  prochaine  des  lièvres. 

■  L'assainissement  d'Alger  va  aussi  cesser, 
faute  de  fonds,  ainsi  que  je  l'ai  annoncé  plusieurs 
fois. 

•  Déjà  j'ai  étéohligéde  congédier  les  1,000  Arabes 

Jue  j'avais  réunis:  il  ne  me  reste  plus  que 
OO  condamnés  et  iiOO  disciplinaii'es,  avec  une 
dizaine  de  mille  francs  environ  pour  les  payer. 
Je  crains  de  ne  pas  pouvoir  les  entretenir  jus- 
qu'à la  tin  de  mai.  C'est  un  grand  inconvénient, 
car  nos  résultats  sont  déjà  immenses.  Tout  le 
monde  en  parait  satisfait.  La  meilleure  preuve 
que  je  puisse  vous  en  donner,  c'est  que  les  pro- 
priétaires font  tous  des  offres  officielles  de  payer 
les  frais  du  dessèchement,  pourqu'on  leur  rende 
leurs  terres.  Encore  quelques  avances  de  la  pari 
du  gouvernement,  et  je  crois  que  nous  amè- 
nerons chacun  à  dessécher  lui-même  sur  son 
terrain,  ou  à  rembourser  ce  que  nous  aurons 
dépensé.  Mais,  de  ^râce,  envoyez-nous  de  l'ar- 
gent {On  rit.);  car,  des  i», 000  francs  accordés 
pour  1834,  il  ne  reste  plus  que  10,UOO  francs 
environ.  Le  ralentissement  de  nos  travaux  pro- 
duit un  fâcheux  effet.  • 
(/ci  JV.  le  minittre  déroule  un  plan.) 
Voilà.  Messieurs,  le  plan  des  marais  qui  en- 
tourent la  ville  de  Bône.  Bh  bien!  si  on  les  laisse 
dans  cet  état,  il  est  certain  que  nous  serons 


encore  exposés  aux  épidémies  qui  ont  déjà  dé- 
voré une  partie  de  la  garnison.  11  en  esl  de 
même  pour  les  postes  que  nous  occupons  aux 
environs  d'.AIger;  et  je  Ji-mande  si,  dans  de  pa- 
reilles circonstances, la  Chambre  pourrait  hésiter 
a  accorder  les  fond.s  demandés.  Je  lui  ferai  re- 
marquer que  ce  nest  pas  une  demande  nouvelle, 
puisque  ce  fonds  était  porté  au  budget. 
i\l.  le  «■•mlf  Jimbf  ri.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Sade.  Pour  épargner  à  la  Chambre  un 
vote  inutile,  je  veux  seulement  lui  dire  que  la 
déclaration  laite  par  .M.  le  président  du  conseil 
change  entièrement  l'état  de  la  question.  Il  ne 
s  agit  plus  d'accorder  des  fonds  pour  frais  de 
colonisation.  Les  150,0(HI  francs  restant,  après 
le  reiranchcment  proposé  par  la  commission, 
seraient  une  avance  employée  à  des  fniis  d'as- 
sainissement. Or,  en  ma  qualité  de  membre  de 
la  commission  d'Afrique,  je  sais  conibiou  rel  as- 
sainissement est  nécessaire,  je  sais  comhiennos 
malheureux  soldats  ont  à  souÎTrir  des  émanations 
pestilenlielies  des  marais.  Ainsi  donc  je  ne 
m  opposerai  pas,  et  l'humanité  s'y  refuserait,  à 
ce  qu  on  alloue  au  gouvernement  une  somme 
quelconque  pour  l'assainissement.  Je  relire  ma 
proposition,  la  question  de  la  colonisation  n'étant 
pas  engagée. 


^  -M.  |«  l'résidenl.  L'amendement  de  M.  de 
ûade  étant  retiré,  reste  celui  de  la  commission, 
qui  propose  une  réduction  de  250,000  francs  qui 
sont  portés  au  budget  pour  nourriture  et  enlre- 
tien  des  colons.  Je  mets  la  proposition  de  la 
commission  aux  voix. 

M.  le  ««nie  Janberl.  Si  elle  était  combattue, 
je  l'appuierais. 

M.  Gnlxel,  minùlre  de  rinstruclion  publique. 
11  est  bien  entendu  qu'aucune  des  questions  re- 
latives au  mode  d'administration  et  à  l'exploi- 
lalion  du  territoire  d'Alger  n'est  engagée  par  cet 
amendement;   il   est   bien   entendu  qu'aucune 

aueslion  ne  sera  préjugée  par  le  vote  de  la 
hambre.  (lYon.'  non!) 

M.  I«  PrëBidenl.  D'après  la  déclaration  de 
M.  le  président  du  conseil,  les  fonds  seraient 
employés  en  frais  d'assainissement. 

M.  le  nmrëehnl  Ssoll,  président  du  conseil, 
ministre  du  la  guerre.  Je  déclare  que  les  fonds 
dont  il  s'agit  doivent  être  exclusivement  em- 
ployés en  dépenses  d'assainissement.  Toutes  les 
autres  questions  restent  entières;  elles  ne  sont 
pas  engagées. 

M.  l'aHHy,  rapporteur.  Les  fonds  sont  portés 
au  budget  pour  «  Sowrrifure  et  entretien  det  co- 
lons ',  et  c'est  ce  qui  fait  que  je  persiste,  en 
mon  nom  et  au  nom  de  la  commission,  dans  la 
proposition  de  réduire  de  250,000  francs  les 
frais  des  teri'ices  adminisiralift,  civils  et  de  eo- 
luniialion  d'Alger. 

M-  Caêlan  de  La  Roche r«ne« nid.  il  faut 
que  la  Chambre  sache...  (Bruit.) 

M.  le  Prëaldenl.  Je  vais  donner  lecture  des 
parties  qui  composent  l'article  3  : 

«  Colonisation. 

•  Traitements  et  frais  de  bureau  du  gér&nt  de 
la  colonisation  et  des  agents  secon- 
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daires 23,000  fr. 

t  EotretienilepépinièreB  et  essais 
de  culture 30,000 

<  Secours  de  diverses  natures  à 
accorder  aux  colons,  soit  pour  leur 
trariânort  et  leur  Qourriture,  soit 
])0ur  leurs  frais  de  premier  établis- 
sement, etc 347,000 


"  Total  de  l'article  3.. 


400,000  fr. 

M.  le  nar^ehal  Sonlt,  prêtident  du  comeil, 
minittre  de  la  guerre.  Les  colons  dont  il  E'a;;it 
ne  sont  autres  que  des  malheureux  qui  sont  ar- 
rivés de  divers  points  de  l'Europe.  M.  le  ma- 
rËchal  Clauxel,  ou  un  autre  orateur,  disait  à  la 
Chamlire  qu'il  en  était  parti  même  du  Havre, 
dont  la  destination  était  pour  l'Ainérique- 

M.  le  maréebal  CUnzel.  C'est  moi  qui  l'ai 
dit. 

M.  le  maréphal  Koall,  prétident  du  conti'U, 
minUlre  de  ta  guerre.  Ils  sont  arrivés  à  Alger,  où 
certes  ils  n'êtaieiit  pas  attendus;  mais  enfin  ils 
Y  sont  arrivés.  Ils  manquaient  de  tout,  nii^mc 
des  moyens  de  se  procurer  l'exiBlencc.  Que  fal- 
lait-il faire  1  des  nommes  placés  dans  une  telle 
situation  fils  n'avaient  devant  eux  quelesAralies, 
derrière  eux  que  la  mer,  et  par-dessus  leurs 
têtes  le  ciel;  mais  la  manne  ne  tombaitpas  pour 
les  secourir...  {Moui-emenli  et  bTuili  liivcn.) 

L'administration  militaire  ne  pouvait  pas  faire 
moins  que  de  leur  donner  des  secours  et  des 
vivres;  l'huniaiiitc  le  commandait,  et  je  ne  sais 
8'il  y  avait  possibililé  de  faire  autrement.  Ces 
malheureux  sojit  encore  là;  nous  leur  devons 
des  moyens  d'existence,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
trouvé  les  moyens  de  passer  ailleurs. 

A  ce  sujet,  je  rendrai  une  justice  bien  mériti^e 
à  l'administratioa  militaire,  qui  a  été,  je  croi^, 
attaquée  injustement...  [Légère  rumear.)  Elle 
remplit  ses  devoirs  avec  la  rigidilé  et  la  sévé- 
rité de  principes  qu'elle  porte  partouteii  France, 
et  je  n'ai  à  cet  ééard  qu'à  la  louer  de  son  dé- 
vouement. El  l'administration  militaire,  comme 
les  cliefs  de  tous  ^'rades  de  l'armée,  se  condui- 
sent de  manii'-re  à  Être  toujours  oignes  de  la 
cunQance  qui  leur  a  été  accordée. 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  accueillir  les 
attaques  dirigées  contre  des  chefs  militaires  et 
civils  qui  se  sont  toujours  comportés  d'une  ma- 
nière honorable,  et  qui  se  sont  voués  avec  zùle 
aux  devoirs  pénibles  qui  leur  étaient  imposés; 
la  tilche  qu'ils  remplissent  est  trop  ingrate  pour 
qu'il  ne  leur  en  suit  tenu  compte. 

U.  Laorenre.  Messieurs,  il  est  di'i  uue  expli- 
cation à  la  Chambre  sur  la  nature  et  les  consé- 
quences du  vole  qu'on  sollicite  d'elle,  par  la 
suppression  que  lui  pro|iose  la  commission  du 
budget. 

Il  ii'y  a  dans  le  bud^'et  de  la  f^uerre  qu'un  seul 
chapitre  intitulé:  «  Services  civils  et  adminis- 
tratifs en  Afrique-  qui  [iiiisse  être  eu  question. 

Le  principe  léiîislatif  est  que  la  spécialité 
n'existe  que  dans  les  cliapitros;  si  quelques-uns 
des  articles  sont  sujets  k  critique,  la  Llianibie 
dans  son  vuti<  de  réduction  prend  eu  considéra- 
tion les  articles  dont  elle  ne  veut  |>as,  mais  la 
spécialité  n'est  pas  pour  ci>la  élemlue.  D'un 
autre  cijlé,  si  ta  Cliambre  n'admet  pa."  la  sup- 
pression, M.  le  ministre  de  la  {luerre  reste  libre, 
sans  doute,  de  l'emploi  des  ronds  de  tous  les 
chapitres,  mais  it  est  au  moins  engage  morale- 


ment à  ne  pas  entrer  dans  une  voie  gue  la  lé- 
gislature lui  a  en  quelque  sorte  interdite. 
Ces  explications  une  fois  données,  je  dois 
faire  remarquer  à  la  Chambre  une  chose  qu'il 
est  besoin  peut-être  de  lui  rappeler;  c'est  quesi 
je  suis,  d'une  pari,  d'avis,  comme  notre  hono- 
rable collègue, que, dans  le  cas  où  l'on  continue 
la  marche  suivie  jusqu'ici,  le  délaissement 
actuel  serait  la  meilleure  chose  à  faire  ;  d'autre 
part,  dans  l'espoir  d'un  avenir  qu'il  faut  s'oc- 
cuper de  préparer,  je  veux  qu'on  y  consacre  à 
la  fois  et  la  force  de  l'intelligence  et  celle  non 
moins  puissante,  puisque  c'est  à  celle-là  surtout 
qu'on  s  attaque,  des  crédits  du  budgeL  Je  prie 
la  Chambre  de  se  reporter  à  la  partie  du  rap- 

Sort  de  la  commission  d'Afrique  qui  a  été  adressée 
M.  le  président  du  conseil,  relative  au  budget 
civil  de  la  colonie.  On  y  propo.<e,  non  pas  de 
maintenir  dans  ses  articles  actuels  le  cliapitre 
serrice  eieil  et  adminUtratif^  mais  une  autre  or- 
ganisation de  ces  services,  dans  lesq^uels  des 
crédits  ne  sont  point  affectés  aux  besoins  de  la 
colonisai  ion. 

Si  la  Chambre  veut  se  rappeler  l'opinion  de 
ceux  qui  ont  soutenu  la  conservation  d'Alger, 
relativement  au  système  à  suivre,  la  Chaoïure 
verra  qu'il  existe  dans  le  chapitre  en  discussion 
une  vaste  lacune.  11  faut,  avons-nous  dit,  en- 
voyer ùAlper  un  homme  intelligent,  investi  de 
pouvoirs  suffisanls,  pour  assurer,  par  une  action 
convi'nable,  rinilnence  politique  de  la  France; 
et  cependant  il  n'y  a  point  de  fonds  pour  de  si 
impurlants  besoins,  et  là  est  toute  la  question, 
Messieurs. 

Si  donc  M.  le  ministre  de  la  guerre,  averti 
aussi  bien  par  les  partisans  que  par  les  adver- 
saires de  la  coiuervation  de  l'ancienne  régence 
d'Alger,  si  le  ministère  consent  à  ce  que  les 
créifils  relatifs  à  la  colonisation,  dans  ce  cha- 
pitre, rei,'oiveut  une  autre  destination,  cela  peut 
se  faire  ;  mais  la  Chambre  ne  doit  pas  aller  plus 
loin,  car  la  spécialité  est  seulement  dans  ces 
chapitres:  supprimer  simplement  la  somme,  ce 
serait  se  priver  des  moyens  de  réaliser  des  es- 
pérances lé|;itimes,  ce  serait  préparer  la  chute 
d'une  question,  au  lieu  d'en  préparer  le  succi-s. 
ce  n'est  pas  ainsi  que  la  Chambre,  si  elle  ne  se 
croit  pas  suffisamment  éclairée,  doit  espérer  de 
recueillir  des  luTuiëres  nouvelles. 

Ici  je  suis  frappé  d'une  considération  que  je 
dois  soumettre  a  la  Chambre.  Si  j'avais  été  le 
maître  d'imprimer  à  la  discussion  la  direction 
qiiiliiicoiivenait.j'aurais  vouluqu'oncomiiieuvlt 
ce  débat  par  l'arlicle  additionnel  que  vous  a 
projMiséM.  Mêrllhou,  et  |ar  celui  que  vous  a 
proposé  M.  Jacques  Lefebvre.  Apn>s  avoir  pro- 
noncé sur  te  rétiime  législatif  et  sur  le  mode 
de  comptabilité,  vous  auriez  ensuite  statué  en 
parfaite  connaissance  de  cause.  Procéder  au  Ire- 
meni,  c'est  jiiuer  la  queslinu  avant  qu'ille  ne 
soit  soumise  à  la  Chambre,  c'ei'l  la  prcjuger,  et 
en  quoique  sorte  la  perdre  à  l'avance. 

le  déclare  in'opposer,  autant  du  nmins  que 
mon  vote  peut  rempécliur,  à  la  suppression  qui 
est  demandée  à  la  ilhainbre.  M.  le  ministre  de 
la  L'ucrrc  est  avorli,  il  t'a  été  par  le  rnppurt  de  la 
commi.'i^'ioii  d'Afrique,  il  l'est  par  la  iliscussion 
aciuflle.  Kli  bien!  qu'il  précise  la  destination 
qu'il  cnnvieiit  di'  doniieraux  fonds,  La  suppres- 
sion serait  dangereuse,  et  je  m'y  opitusv. 

M.  le  «wtBte  Jaiibcrt.  A  la  lin  du  discours 
forl  remarquable  sous  tous  tes  rapports,  qu'il  ■ 
prononcé  hier,  l'honorable  M.  Passy  nous  s  fait 
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connaître  son  opinion  personnelle.  Je  m'honore 
de  la  partager  cumplËlement. 

Comme  rapporteur,  M.  Passy  a  proposé  une 
réduclion  dans  laquelle  la  commission  persiste: 
pour  ma  part,  je  I  appuie.  Il  Taut  pourtant  laisser 
au  budget  un  chifl're  quelconque  applicable  ù 
la  colonisation,  ue  fût-ce  que  pour  satisfaire  aux 
observations  Ion  justes  Je  M.  le  prési'leiil  du 
conseil;  à  savoir,  qu'un  certain  nombre  de  colons 
attirés  sur  l'espoir  qu'avait  lionne  le  gouverne- 
ment, ne  peuvent  L'iL't:  laissés  absolument  dénués 
de  secours.  Mais  vous  voyez  par  cela  mùme, 
Uessieurs,  dans  quelle  voie  périlleuse  pour  nos 
finances  le  système  de  colonisation  nous  engage. 

11  faudra  bien  se  garder  d'appeler  de  nouveaux 
colons.  Le  soin  du  gouvernement  devra  tendre 
à  laisser  la  question  intacte  jusqu'à  ce  qu'une 
autre  législature  puisse  prononcer  en  connais- 
sance (le  cause  sur  la  question  principale  \  et 
surtout  le  gouvernement  ne  devra  pas  se  livrer 
aux  entreprises  hasardeuses  de  uesséchement 
de  marais  dont  on  a  parlé. 

La  Cbamiire  n'a  pas  oublié  qu'une  proposition 
qui  avait  rapport  au  dessèchement  des  marais, 
non  de  l'Alrique,  mais  de  la  France,  lui  a  été 
faiteparM.Lanitte.Unecommissionaété  nommée, 
j'ai  1  honneur  d'en  faire  partie.  Pendant  2  mois 
nous  nous  sommes  occujiés  de  cette  question 
compliquée  avec  un  som  infini.  L'honorable 
U.  Foy  vous  a  présente  un  rapport  lumineux  : 
malhe'ureusemenl  la  Gliambre,  parvenue  au 
terme  de  ses  travaux,  et  probablement  de  son 
existence,  ne  pourra  pas  se  livrer  à  cette  dis- 
cussion, à  l'examen  de  la  question.  Dans  te  sein 
de  la  commission  nous  avons  discuté  sur  le  point 
de  savoir  si  nous  ne  devions  pas  introduire  dans 
le  projet  de  loi  un  article  portant  que  dans  le 
cas  où  un  marais  serait  reconnu  pour  être  véri- 
tablement insalubre  par  un  conseil  gémirai  de 
département,  et  nécessiterait  un  dessèchement, 
il  y  aurait  lieu  de  demander  à  la  législature  une 
subvention  pour  aider  les  propriétaires,  soit 
particuliers,  soit  communes,  dans  ce  travail 
d'utilité  publique.  Eh  bien  I  Messieurs,  vu  l'énor- 
mité  des  dépenses  qui  ligurent  au  budget,  nous 
avons  hésite  à  présenter  un  pareil  article  à  votre 
sanction. 

Et  ce  serait  dans  une  pareille  situation  que 
TOUS  VOUS  lanceriez,  en  pays  étranger,  dans  des 
entreprises  aussi  chanceuses?  En' vérité,  cela 
n'est  pas  possible,  et  l'administration  qui  entre- 
rait dans  une  pareille  voie  méconnaîtrait  tous 
■es  devoirs.  N'y  a-t-il  pas  en  France  assez  de 
marais  à  dessécher,  de  terres  incultes  à  mettre 
en  valeur?  et  ne  convieudrait-il  pas  de  s'en  oc- 
cuper, si  l'on  avait  des  ressources  sulïisantes, 
avant  d'aller  hasarder  des  dépenses,  probable- 
ment inutiles,  au  deh'ide  la  Méditerranée? 

Il  faut  attendre  que  l'opinion  publique,  k  la- 
quelle tout  le  monde,  dans  cette  enceinte,  a  Ihit 
solennellement  appel,  se  soit  formée.  La  discus- 
sion qui  vient  d  avoir  lieu  dans  ces  4  séances 
consécutives  servira  beaucoup  à  ce  résultat. 
Les  publications,  les  documents  do  toute  espèce 
sur  la  question  d'Alger,  vont  nécessairement  se 
multiplier  dans  l'intervalle  des  deux  se.''sions, 
et  la  Chambre  qui  nous  succédera  pourra  pro- 
noncer avec  cette  autorité  que  donne  une  en- 
quête longue  et  consciencieuse  faite  à  la  face  du 
pays. 

Pour  que  l'opinion  publique  se  forme  en  toute 
liberté,  et  sans  prévention,  il  faut,  je  le  répète, 
que  l'administration  ne  précipite  pas  ses  ine- 
■urefl,  et  n'engage  pas  imprudemment  l'avenir. 


Messieurs,  si  sur  chaque  bordereau  d'imposi- 
tions le  contribuable  fraiH-ais  voyait  lîgurer,  à 
titre  de  centimes  spéciaux,  de  centimes  d'Alg^-r, 
les  ^0  millions  qu'on  demande  aujourd'hui,  que 
vous  dépensez  cliaque  année,  et  qui  ne  Teiont 
que  i;rossir  si  l'on  persiste  dans  la  voie  qui  vous 
a  été  si^iualée,  je  ne  crains  pas  de  dire,  pour  ma 

Êart.  que  l'opinion  publique  se  prononcerait 
ientôt  dans  le  sens  qu'a  si  éluquemment  déve- 
loppé hier  l'honorable  M.  Passy. 

M.  Paroiej-,  coaimisiaire  du  roi.  Je  cruis  que 
la  Dhambre  tout  entière  se  rappelle  avec  quelle 
sévérité,  pour  ue  pus  dire  autie  chose,  quelques 
membres  de  la  commissinn  d'.Vfrique  ont  sî^'tialé 
à  cette  tribune  la  manière  dont  les  troupes 
avaient  sonlTert  k  Itùne. 

Il  faut  dire  que  cela  a  tenu  à  des  circonstances 
locales,  que  l'on  a  combattues  avec  lieaucoup 
de  zè'e  et  d'elToris,  surtout  de  la  part  des  auto- 
rités qui  se  trouvaient  sur  les  lieux,  et  qui  pou- 
vaient mieux  apprécier  les  besoins^  mais  enlin, 
qu'on  n'a  pu  vaincre  entièrement. 

Il  est  certain,  et  tous  les  rapports  le  disent, 
qu'une  de  ces  causes,  c'est  le  voisinage  presque 
immédiat  des  marais,  dont  l'inlluencc  désas- 
treuse se  fait  senlir  jusque  dans  rintérieur  de 
la  '.ille.  Bh  bien!  Sli-ssieurs,  lorsque  les  autorités 
ont  déjà  obtenu  une  amélioration,  lorsqu'on  se 
loue  beaucoup  de  la  situation  salutaire  de  la 
garnison,  vous  suspendriez,  par  le  refus  de  ce 
vote,  tous  les  travaux  d'assainissement  déjà 
conimciicés  avec  d'aussi  heureux  résultats  pour 
ta  garnison  de  Itt'nie: 

Quant  à  Alger,  il  y  a  2  ou  3  postes  fort  impor- 
tants pour  nos  positions  militaires,  par  exemple 
celui  de  la  Maison  carrée,  (^e  pusle  est  entouré 
de  marais  tels,  qu'il  faut  ruhandonner  3  eu 
4  mois  de  l'année  ;.si  donc  vous  refusez  l'alloca- 
tion demandée  pour  l'assainissement  déjà  com- 
mencé de  ces  mardis,  vous  serez  toujours  obli- 
gés de  l'abandonner  une  partie  de  l'année. 

Je  ne  crois  pas  que  la  l^humbre  puisse  hésiter 
un  Instant  sur  l'allocation  d'un  fonds  ilestiné  à 
pourvoir  à  des  nécessités  aussi  impérieuse  que 
celles-là. 

M.  l*«HHy,  rapporlear.  Messieurs,  je  ne  monte 
à  la  tribune  que  pour  soumettre  à  la  Chambre 
une  seule  observation.  Voici  le  bud^iel;  voici 
le  chapitre  des  services  administratifs  et  des  frais 
de  colonisation  1  je  demande  comment  il  se  fait 
que  si  les  travaux  d'assainisscmi'iit  sont  aussi  ur- 

Sents  (|u'on  le  dit,  on  n'ait  pas  demandé  à  l'avance 
es  fonds  pourle»  entreprendre;  et  comment  il  se 
fait  aujourd'hui,  lorsque  nous  proposons  de  K- 
fuser 'J.iOiiJUU  francs  pour  frais  de  colonisation  ina- 
criissousce  litre:  •Secoursdediverses  natures  à 
acccorder  aux  colons,  .soit  pour  leur  transport  et 
leur  nourriture,  soit  pour  leur  premier  établis- 
sement, •  on  vienne  nous  dire  :  "  Donnez  ces 
fonds,  nous  les  emploierons  à  rassainisseiiicnt 
des  marais  de  Itiine  et  d'Alger.  >  Eh  bien  !  si 
cette  dépense  était  indispensable,  il  fallait  de- 
mander des  fonds  à  ce  sujet,  et  non  pas  venir, 
au  moment  où  nous  proposons  le  refus  d'une 
allocation  inscrite  sous  une  autre  dénomination, 
nous  dire  :  -  itonnez  l'argent;  si  nous  ne  l'em- 
ployons pas  à  coloniser,  nous  lui  trouverons 
une  autre  destination.  • 

Je  persiste  à  demander  le  rejet  des  ■,'.=iO,000  fr- 

pour  frais  de  colonisation,  (.tiu  i-ou:  !  aux  i-oix  f) 

M.  Alexandre   de   Labordc.    Messieurs,    la 

>  discussion  a  changé  de  face  entièrement;  il  n'est 

'  plus  question  d'industrie,  mais  de  sagesse  et 
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d'humanité.  Eh  hieni  je  ne  conçois  pas  que 
lorsqu'il  a  été  dit  que  plus  on  eniploirait  de 
fonds  à  l'assainissenient,  plus  vite  on  y  réussi- 
rail,  la  question  serait  résolue;  je  jie  comprends 
pas  qu'on  refuse  l'allocation  nécessaire  à  un 
ohiet  aussi  utile. 

On  reijroche  à  MM.  les  ministres  de  n'avoir 
pas  prévu  cette  dépense;  mais  qu'est-ce  qui  a 
été  prévu  dans  toute  cette  affaire?  Pourquoi 
toujours  revenir  sur  le  passè'^  il  n'est  question 
aujourd'hui  que  de  faire  mieux,  et  surtout  de 
s'oci^uper  de  ce  qui,  dans  toute  combinaison 
quelconque,  est  indispensable.  Ce  n'est  plus  pour 
un  but  qu'on  puisse  contester  que  vous  accnr- 
derez  celle  somme-,  mais  au  nom  et  dans  l'in- 
térël  de  la  justice  et  de  l'humanité.  [Très  bien! 
trèt  bien  !  Aiu:  vaur.  !  aux  i-oix  J) 

M.  le  Président.  La  parole  est  h  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  maréchal  S«iilt,  préiidenC  dit  conseil, 
minitire  de  la  guerre.  Je  demande  à  répondre 
peu  de  mots  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  rap- 
porteur de  la  cominijSLOn.  Il  s'est  appuyé  sur  i:c 
(]ue  le  chapitre  est  intitulé  Colonisation  ;  mais 

i'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  qu'en  lSli4  les 
onds  consacrés  à  la  colonisation  avaipnt  été 
appliqués  par  moi  au  dessèchement  des  maniis 
qui  8e  trouvaient  te  plus  rapprochés  des  points 
qui  environnaient  les  postes  occupés  par  nos 
troupes,  soit  aux  environs  de  Bdne,  soit  aux  en- 
virons d'Alger. 

Avant  commencé  en  183-i,  mon  intention  était 
de  faire  la  môme  chose  pour  1835.  Ces  travaux 
sont  d'une  grande  urgence,  et  je  ne  puis  pas 
supposer  que  la  Chambre  refuse  le  vote  que  je 
lui  demande,  parce  que  le  rejet  serait  presque 
un  arrêt  de  mort  pour  les  malheureux  qui  habi- 
tent les  environs  accès  marais.  {Oui!  oui!  tlon! 
non  !  —  Bruits  dieers.) 

Et  on  doit  craindre  l'elTet  moral  qui  résul- 
terait du  rejet  de  ma  demande  pour  les  malliou- 
reux  condamnés  ii  y  rester.  {Aiu:  voix  !  aux  voisf) 

M.  le  Préaldent.  La  parole  esl  à  M.  te  com- 
missaire du  roi.  [Aux  voix!  aux  noix!) 

M.  .Warllneaa  DeiieheNex,  commiuaire  du 
roi.  (Ju.B  voLv  !  aux  voix!\  Messieurs,  je  n'aliuserai 
pasàeIabienveillanredelBChHmbre,enrenlranl 
dans  le  fond  de  la  discussion:  mais  il  est  une 
observation  qu'il  nous  importe  de  vous  son- 
mellre  relativement  àla  manière dontle  budget 
de  iB'iô  a  été  rédigé,  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  de  noire  occupation  en  Afrique.  Veuillez 
jeter  les  yeux  sur  la  note  préliminaire  de  ce 
budget,  ei  vous  verrez  qu'en  raison  de  Tindéci- 
sion  qui  réunait  el  qui  règne  encore  sur  le 
parti  il  prendre  par  suite  du  travail  de  la  com- 
mission d'Afrique,  le  gouvernement  s'est  Imrné 
à  reproduire Irxluelleiuent,  pour  IH35,  les  termes 
du  budget  de  In:)).  Et  en  eiïet.  Messieurs,  ce 
sont  les  mêmes  chiffres,  les  mêmes  expressions, 
pas  un  mot  n'a  été  changé.  Comme  il  importait 
de  ne  rien  préjuger,  de  lout  laisser  en  l'état,  on 
n'a  pas  cru  dcv'iir  mentionner  h  l'arlicle  de  la 
colonisation  les  travaux  d'assainissement  et  de 
dessèchement,  parce  que  rien  de  semblable 
n'avait  été  écrit  au  budget  de  1834. 

Mais  M.  le  ministre  de  la  guerre  l'a  dil  :  vou- 
lant donner  aux  fonds  alloués  en  iH'Ai  pour  ces 
dépenses  une  destination  plus  utile,  il  en  a 
affecté  la  plus  grande  partie,  non  seulement 
aux  travaux  d'assainissement  et  de  desséctie- 
meiit  à  Alger  et  &  06ne,  mais  encore  i  divers 
travaux  des  ponts  et  chaussées  dans  l'iDtértt 


des  communications.  Ainsi,  sur  les  400,000  fp. 
alloués  en  1834.  au  titre  de  la  Colonisation, 
une  somme  de  1[0,OUO  francs  seulement  a  été 
consacrée  à  cette  destination  spéciale,  et  dis- 
Iribuée  en  secours  aux  colons  qui  ont  été  s'é- 
tablir sur  la  cùlc  d'Afrique;  tLiut  le  surplus, 
c'est-à-dire  une  somme  de  290.000  francs, 
a  servi  à  l'exécution   des  mesures    sanitaires 


...inistre  de  la  guerre  vous  a  déclaré,  ^leasieurs, 
qu'il  agirait  encore  de  même,  et  que  les  400,000  fr. 
qu'il  a  demandés  pour  cet  exercice  seraient  con- 
sacrés aux  travaux  reconnus  nécessaires  pour 
assainir  le  pays  et  préserver  nos  troupes  des 
dangers  auxquels  l'ajournement  de  ces  travaux 
les  exposerait  encore  sur  les  principaux  points 
de  l'occupation.  Eh  bien!  n'eal-ce  pas  là  une 
spécialité  qui  engage  le  gouvernement,  et  de 
laquelle  il  lui  serait  impossible  de  s'écarter 
sans  compromeltre   sa  responsabilité?  (Bnii(.) 

Ûui,  Messieurs,  les  4(10,(X)0  francs  seront  affec- 
lés  tout  entiers  aux  travau.i  d'assainissement, 
aucune  partie  de  cette  somme  ne  sera  détournée 
de  sa  destination:  nous  en  nrenons  l'engage- 
ment, itemarquez-le  bien.  Messieurs,  c'est  de 
fait  en  déduction  des  dépenses  des  hôpitaux  que 
nous  demandons  ce  crédit;  car  si  vous  le  votez, 
comme  nous  ne  saurions  en  douter,  vous  retrou- 
verez sur  le  chapitre  hopilaui  une  économie 
quadruple  peut-être  de  la  dépense  dont  il  s'agit. 
{Trèt  bien!  Aux  voix!  attr  vaut) 

M.  EMhaaserianx .  Mon  intention  n'est  pas 
d'abuser  longtemps  des  moments  de  la  Chambre; 
mais  elle  me  iiermettra,  après  avoir  entendit 
successivemeni  M.  le  ministre  de  la  guerre  et 
M.  le  commissaire  du  roi,  de  répondre  un  moti 
leurs  allégations. 

Je  dis  que  si,  comme  il  l'a  fait  l'année  der- 
nière, M.  le  ministre  de  la  guerre  avait  eu  l'in- 
tenlion  d'affecler  à  l'assainissement  et  aux  tra- 
vaux de  dessécbemcnt  les  dépenses  demandées 
pour  la  colonisation  de  la  régence  d'Alger,  il  au- 
rait donné  une  qualification  plus  expresse,  une 
énonciation  plus  précise  au  titre  de  la  dépense 
portée  .lu  chapitre  3,  que  vous  discutez  en  ce 
moment.  {MuTniurei.) 

l'cnnctlez-moi  de  vous  le  dire,  ce  sont  ta  des 
propositions  improvisées  à  la  tribune,  des  chan- 
gements inopinés  d'afTectation  de  dépienses,  que 
n'admettent  pas  vos  formes  de  délibérations. 


M.  Esehasflerlanx.  Ces  changements  d'affec- 
tation ne  peuvent  se  faire  incidemment,  au  mo- 
ment d'un  vole  délinitif  de  la  Chambre;  ils  se 
font  dans  l'inlérienrd'unp  commission  de  finance, 
avec  l'examen  préalable  et  les  lenteurs  qu'exige 
une  bonne  discussion.  Or,  dans  la  commission 
du  bu  iget,  il  ne  nous  a  été  donné  aucun  avis 
des  projets  de  M.  le  ministre  de  lapuorre.  d'em- 
ployer les  fonds  qui  sont  norlés  au  budget  pour 
colonisation  d'Aliier,  à  aes  travaux  dp  dessé- 
chemenl.  C'est  une  preuve,  comme  le  dit  M.  le 
rapporteur,  qu'il  n'avait  pas  primitivement  senti 
i'urgenle  utilité  de  ces  travaux. 

Il  y  a  ici  une  question  de  tunne  foi  qui  doit 
i>tre  interprétée  par  vous,  ainsi  qu'elle  Va  été 
par  vos  commissaires  du  budget;  mais  ce  n'est 
pas  à  la  tribune,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  in- 
cidemment que  des  demandes  de  cette  nature 
peuvent  vouk  être  présentées. 

Au  surplus,  ce  qui  se  passe  ea  ce  momeat  Mt 
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pour  moi  la  preuve  la  plus  évidente  de  l'incer- 
tilutle  des  |ilans,  de  l'iiislabilité  des  vues  du  gou- 
veniciiieiil  sur  la  colonisation  d'^Uger.  Aiirés 
renquOle  soleiuieile  et  pleine  de  franchise  qui  a 
été  faite  par  ta  commission  envoyée  ji  Aliter,  et 
dans  la  commission  de  Paris,  aprf^s  la  discussion 
lumineuse  qui  a  eu  lieu  depuis  plusieurs  joun 
dans  cette  euceinle,  le  gouvernement  doit  enfin 
arriver  à  prendre  u[i  parli  :  toutesies  phases  de 
la  question  ont  été  explorées  avec  la  plus  mi- 
nutieuse investigation,  les  éléments  de  convic- 
tion surabondent,  le  ministère  a  en  main  toutes 
les  lumières  qui  peuvent  servir  à  éclairer  une 
décision  suspendue  malheureusement  depuis 
4  ans.  C'est  lorsqu'il  l'aura  prise,  c'est  lorsqu'il 
sera  fixé  sur  le  plan  d'occupation  militaire, 
comme  de  colonisalion  intérieure,  qu'il  lui  con- 
viendra de  venir  nous  demander  des  fonds  pour 
les  travaux  de  dessèchement.  Jusque-là,  je  crois 
de  la  prudence  de  la  Chambre,  je  crois  qu'il  doit 
entrer  dans  les  vues  d'économie  et  de  bonne 
adminisiration  dantelle  parait  vouloir  s'inspirtr, 
de  refuser  quant  â  présent  des  altocallons  qui 
ne  vous  sont  pas  demandées  avec  toule  la  ma- 
turité et  la  netteté  d'exposition  qu'exige  l'em- 
ploi bien  ordonné  de  la  fortune  publique. 

J'appuie  l'amendement  de  la  commi-'sion.  {Aux 
voix!  aux  voixl) 

M.  le  maréebql  4'laoc«l.  Je  ne  crois  pas  que 
vous  puissiez  refuser  l'allocalion  réclamée  par 
M.  le  ministre  de  la  };uerre,  et  qui  doit  être  con- 
sacrée à  des  travaux  d'assainissement  de  diffé- 
rents points  occupés  par  l'armée.  Il  importe  de 
conserver  la  santé  des  soldats.  Quand  le  soldat 
est  mort,  il  faut  le  remplacer,  et  il  en  coûte 
beaucoup  plus...  (Bruit.) 

Mieux  vaut  faire  des  dépenses  pour  la  conser- 
vation de  leur  santé. 

Maintenant,  qu'il  ne  convient  plus  à  laChambre, 
parce  que  nous  sommes  d'un  c-raclëre  chan- 

Seant,  de  coloniser  Alger...  (Bruit  continu.)  IJuc 
eviendrons-nous  l'année  prochaineî... 
J'admets,  Messieurs,  que  la  Chambre  ne  per- 
mette {tas  de  dépenser  des  fonds  pour  la  coloni- 
sation proprement  dite.  Eli  bien  '.  on  ne  colo- 
nisera pas  aux  frais  du  gouvernement  cette 
année.  Mais  en  attendant  conservez  l'armée,  con- 
servez la  santé  des  soldats,  et  ne  reculez  pas  de- 
vant une  dépense  moindre  que  ce  qu'il  faudra 
pour  les  remplacer. 

Pourquoi  aussi  voudriez-vous  supprimer  tout 
d'un  coup  les  allocations  si  misérables  que  vous 
faites  à  quelques  centaines  de  colons  venus  d'Al- 
lemagne et  de  ilittérents  pays  pour  s'établir  à 
Alger?  Prévenez-les  que  dans  18  mois,  qu'en  183U, 
ils  n'auront  plus  rien:  alors  ils  prendront  des 
mesures  pour  se  iirocurer  de  quoi  vivre  :  mais 
ne  les  privez  pas  d'une  maniëre  absolue. 

J'avais,  Messieurs,une  autre  chose  à  vous  dire  ; 
il  est  d'autres  faits  que  je  dois  faire  connaître  h 
laChambre.  Vous  allez  dépenser  200,000  francs 
de  plus  pour  Al^'cr,  d'après  la  demande  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  Eh  bien!  depuis  le  rapport 
de  la  commission,  les  revenus  des  douanes  et 
des  domaines  se  sont  élevés  beaucoup  au  delà 
de  ce  qu'ils  étaient  l'année  dernière,  et  tout  fait 
□réaumerque  vous  aurez  cette  année  une  recette 
de  3,5O0,0UU  francs.  J'ai  re(,'u  à  ce  sujet  des  notes 
positives. 

U.  Pl»eat«ry.  Messieurs,  je  ne  puis  admettre 
aucune  des  raisons  qui  viennent  d  être  données 

rr  ou  contre  l'amendement  de  la  commission 
budget.  Je  repousse  cet  amendement;  mais 


ce  n'est  point  par  les  petites  raisons  qui  vien- 
nent d'être  trouvées,  ce  n'est  pas  pour  consacrer 
des  fonds  à  des  travaux  d'assainissement,  ce 
n'est  point  par  des  mutil's  de  santé  que  l'alloca- 
tion entière  doit  être  conservée,  c'est  par  une 
considération  générale;  cette  considération  est 
bien  grande,  c'est  le  fond  mémo  de  la  question. 
11  ne  faut  pas  qu'on  puisse  accuser  la  Chambre 
en  aucunemanièrede  vouloir l'abaiidoii  d'Alger. 
Souvenez-vous,  Mes^iieurs,  que  vous  n'avez  pas 
voulu  admettre  que  la  conservation  piil  être 
douteuse. 

Je  le  répète,  ce  sojitde  petites  raisons  qui  ont 
été  inventées  pour  ou  contre  l'économie  pro- 
posée. L'amendement  doit  être  repoussé,  parce 
qu'il  est  important,  parce  qu'il  est  politique, 
parce  qu'il  est  juste  de  ne  pas  toucher  à  une 
question  sur  laquelle  la  Chambre  a  voulu  être 
informée,  mais  qu'elle  a  voulu  laisser  tout  en- 
tière. [Aux  voix!  aux  voix!  La  clôture!) 

M.  Odilan  Barrol.  Je  demande  la  parole. 

Voix  noinbreiitei  :  Aux  voix!  aux  voix!...  La 
dùture  ! 

M.  OdIloB  Barrol.  Messieurs,  il  me  semble 
que  le  vœu  général  de  la  Chambre  est  de  ne  rien 
préjuger,  par  le  vote  qu'elle  va  porter  sur  l'amen- 
dement de  la  commission.  Et  j'en  demande  |'ar- 
don  à  l'honorable  H.  Piscalory,  le  vote  affirma- 


pour  venir  au  secours  des  colons,  et  suftire  aux 
frais  de  transport;  choses  qui  supposaient  une 
pensée  de  colonisation.  Cette  cause  de  dépenses 
est  aujourd'hui  abandonnée.  Je  n'eKa<iiine  pas 
s'il  est  régulier,  s'il  est  conforme  aux  véritables 
règles  de'  la  discussion  du  b'idget  de  changer 
brusquement  à  la  tribune  même  la  cause  d'une 
dépense. 

Mais  j'admets  que  cela  soit  régulier  et  légal. 
Maintenant,  les  400,000  francs  n  ont  plus  pour 
cause  des  secours  aux  colons,  des  frais  de  trana- 
port,  mais  un  dessèchement.  Eh  bien  I  je  le  dé- 
clare, dans  cette  cause  de  la  dépense,  il  y  a 
encore  un  préjugé  en  faveur  de  la  colonisation, 
et  c'est  pour  cela  que,  pour  mon  compte,  je  re- 
pousse cette  dépense. 

Oh!  s'il  ne  s  agissait  que  de  donner  des  se- 
cours à  nos  soldats,  de  combattre  tel  ou  tel  fléau, 
de  vider  nos  hôpitaux,  la  dépense  ne  préju- 
gerait rien  sur  la  qneslion  délinilive  de  l'occu- 
jiation  d'Alger.  Mais  on  a  dit  :  11  s'agit  de  vider 
les  hùpilaux,  et  pour  cela  il  faut  assainir  et 
dessécher  des  maraii'.  Messieurs,  sovons  de  bonne 
foi... 

M.  le  maréchal  SnnM,  priiident  du  conseil, 
minitlre  de  la  guerre.  Nous  le  sommes! 

M.  OdII*n  Barrai.  Je  n'en  doute  pas.  Mais 
h  nature  des  choses  vient  donner  un  démenti 
a  vos  assertions.  Ce  n'est  pas  40U,0<H)  francs  nui 
dessécheront  ni  la  plaine  de  la  Mctidja,  ni  les 
environs  de  Bâne... 

M-  de  La  Plnsonoltre.  11  n'y  a  que  5U  bec- 
tares  de  marais! 

M.  OillUn  Barrai.  Si  M.  le  ministre  nous 
donne  la  garantie  qu'avec  50  à  (;(i,0(Hl  francs, 
dans  un  délai  très  bref,  il  peut  avant  la  saison 
(les  pluiHS,  avant  la  saison  insalubre,  remédier  à 
ces  causes  d'épidémie  à  Bonc  ;  assurément  la  con 
séquence  de  ces  60,000  francs  serait  de  sauver 
la  vie  à  un  seul  de  nos  soldais,  que  je  les  vole- 
rais de  très  grand  cœur.  (Trêi  bieti!  irés  bien!) 
Hais  prenea  garde,  la  dépense  est  votée  pour 
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1835,  Et  ce  n'est  pas  50  ou  60,000  francs  appli- 

Îués  à  tet  ou  tel  marais  insalubre,  cest 
03,000  francs  (ju'on  vous  tlemande  pour  être 
einploy(!S  en  \KAb  pour  desséctier  une  partie  de 
la  plaint!  (le  la  Metidja.  Eli  bieiil  ju  dgmande 
s'il  n'y  a  p^is  là  un  préjugé  en  l'avuiir  de  la  co- 
lonisation ? 

Je  n'énonce  pas  une  opinion  sur  la  question, 
mais  je  prends  pour  rèKle  de  décision  la  décla- 
ration que  M-  le  préâident  du  conseil  a  faite  à 
cette  tribune;  elle  a  été  trëts  aflirmativc  sur  ce 
point  que  le  {louvemenicnt  n'abandonnerait  pas 
roccupalion  d'Algw.  Mais  il  a  déclaré  que  le 
gouvernement  n'avait  pas  encore  d'opinion  sur 
ce  qu'il  avait  à  faire  de  cette  occuiiation. 

Il  y  a  donc  complète  incertitude  sur  le  point 
de  savuir  si  l'on  se  iHirnera  à  l'occupation  mili- 
taire de  quelques  points,  ou  si  l'on  colonisera. 
Eh  bien  '.  (Jaiis  cette  situation,  la  Chambre  donne 
une  preuve  de  ti'<:s  grande  sagesse  en  écartant 
toute  espèce  dévote  qui  préjugerait  aflirniative- 
meiit  ou  négativement  lu  question  de  colonisa- 
tion. La  dépense  de  itlO.lKlO  francs  préjugerait 
la  colonisation,  c'est  pour  cela  que  je  vote  contre. 
De  louteK  jmrlt  :  \»\  voix!  aux  voix: 
M.  I«  l*ré»ldenl.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  la  ciinimission,  qui  tend  à  réduire  te 
chapitre  de  l'i)0,000  l'rttni'.s. 
(Une  première  épreuve  est  douteuse.) 
(La  Chambre,  consultée  de  nouveau,  ad0|jtc 
t'amendcmeiu  proposé  par  la  commission.) 
{Ce  vote  est  utifi  d'uni:  lunguu  et  vive  agitation.) 
(La  Chambre  adopte  également  le  chilTre  du 
chapitre  réduit  à  1,d1H,UO0  francs.) 

M.  l«l*réHi4lMit.  Je  donne  lecture  de  l'article 
additionnel  proposé  par  M.  Mérilhou,  ainsi 
coii^'u  : 

•  Il  sera  statué  iiar  des  ord'>nnanccs  du  roi,  i 
l'é^^ard  di'  la  récenn-  d'M(;i>r,  mit  tous  les  obji'li 
qui,  pour  b'  lercitoirti  cunipéen.  minl  dans  te* 
atlributiuns  di'  riintorilù  législative;  et  ce.  jus- 
qu'à ce  qu'une  loi  eit  ait  autrement  décidé.  » 

M.  I*el«l  [de  lu  Lu^re).  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Préiildenl.  La  parole  est  à  M.  Méril- 
hou, pour  le  développement  de  son  amende- 
ment. 

Vi.i.r  H6i.ihri-us,-»  :  Aux  voix:  aux  voix!  11  n'y 
a  pa.1  d'opposition. 

M.  le  l'rrttldenl,  M.  l'elel  a  deninmlé  la  pa- 
n>Ic  contre;  il  v  a  donc  des  contradicteurs. 
[Hruili  ilivTi.) 

M.  Mi'rilbiMi.  Cum'iu'  lu  Cliiimhre  piirali 
pn'S.-i.-e  d'arriviT  à  la  siilnliori  do  U\  qneslimi... 
[liih-rriiini-n  ;ir../ii«)yiV.)  .Mim  jimiMidi'iiienl  iiyani 
obtenu  i'a.*siMitimciil  du  gouvorni-meni.  mani- 
feste par  ie  prcsiik'iit  du  iiiiiseil  <lt'S  ministres, 
I'e  me  cruyais  dispensé  dt<  la  nécessite  de  le  dé- 
opper.  lù  bniil  ri'cumrhi'tttv.  —  .lu.r  t-uw:.'  aiu 
voix.') 

Je  proposerai  d'enleridrc  les  contradicteurs,  si 
l'on  ne  veut  py.s  ni'entciidre. 

M.  le  l*rrHi4lcnl.  J'invite  la  Ciinmbre  à  ^'arder 
le  silence;  cela  l'ait  iH'rdro  beaiicuup  de  temjiï. 
M.  Slvrllliou.  I.'anii-iidrnifiil  qui' j'^ii  l'Iiiin- 
neur  de  prupiL-^er  ayant  ulJlenn  fassfii Liment  du 
Hiiiiveriiemeul,  je  me  cruyais  dirpense  de  la  nt- 
ce^site  d'en  développer  les  niulifs  à  celte  tri- 
bune. 

Je  viens  d'entendre  tout  à  l'heure  des  cris  .-Iim- 
votx!  partir  de  plusieurs  baiica  de  la  Chambre, 


3UÎ  m'ont  fait  penser  que  les  développements 
e  mon  amendement  étaient  inutiles.  Je  pense 
donc  entrer  dans  les  intentions  de  la  majorité 
de  cette  Chambre  en  priant  ceux  qui  veulent 
contester  l'amendemenl  de  prendre  la  parole. 
loi.r  noinbreutet  :  Non!  développez. 
M.  Mérllhon.  Les  développements  dans  les- 
quels je  crois  devoir  entrer  seront  fort  courts, 
TU  l'étal  actuel  de  la  Chambre.  Je  m'aperçois 
qu'on  est  pressé  d'aller  aux  voix  sur  celle  ques- 
tion; mais  il  faut  pourtant  qu'on  entende  les 
contradicteurs  de  mon  amendement.  J'aurai  l'hon- 
neur de  leur  répondre  quand  ils  auront  pré- 
senté leurs  objections;  et  cependant  il  me  semble 
indispensable  d'indiquer  les  motifs  de  cette  dis- 
position additionnelle. 

L'état  actuel  de  la  régence  d'Alger  est  vrai- 
ment déjilorahle  sous  le  rapiurt  de  la  législation. 
Il  existe  une  confusion  complète  dans  tous  les 
pouvoirs.  Le  gouverneur  local,  par  un  efTet  de 
la  tolérance  du  fiouvernement  de  la  métropole, 
les  réunit  preque  tous.  Ainsi  le  droit  de  législa- 
tion est  exercé  complètement  par  l'autorité  lo- 
cale d'Alger  sans  l'intervention  du  gouverne- 
ment de  la  métropole.  11  résulte  de  cet  étal  de 
choses  de  grands  inconvénients,  une  grande 
contusion  dans  les  pouvoirs,  une  instabilité  dé- 
plorable dans  la  propriété,  dans  les  droits  privés, 
dans  tout  ce  qui  constitue  la  société  indivi- 
duelle. Je  crois  que  c'est  à  cet  état  de  désordre 
qu'il  faut  attribuer  une  granJe  partie  des  maux 
qui  ont  été  signalés  à  cette  tribune. 

Je  suis  prolondémenl  convaincu,  après  avoir 
pris  lecture  de  toutes  les  pièces  qui  nous  ont  été 
distribuées,  que  la  plupart  des  faits  coupables  qui 
vous  ont  été  révèles,  et  qui  ont  éié  puuliés  dans 
des  écrits  'iue  vous  pouvez  connaître,  ont  pris 
leur  source  dans  l'inijinnité  des  premiers  faits 
de  ce  genre.  Ces  faits  ne  se  seraient  pas  renou- 
velés s'il  y  avait  eu  plus  de  stabilité  dans  les 
institutions  et  plus  de  forcedans  les  garanties. 

Je  citerai  une  seulecirconslance, dont  j'ai  pris 
connaissance  dans  le  procès-verbal  d'enquête.  Il 
n'y  a  personne  dans  cette  Chambre  qui  ne  soit 
étonne  en  lisant  que  sur  le  seul  fait  de  la  juri- 
diction, r>jbjet  le  plus  important  dans  l'ordre 
social  comme  garantie  de  la  propriété,  il  y  a  eu 
dans  l'espace  de  3  ans  jusqu'à  33  règlements 
dilTérents.  S'il  en  est  ainsi  sur  les  matières  qui 
devaient  être  portées  à  telle  ou  bdle  juridiction, 
jugez  de  ta  confusion  (|ui  doit  régner  dans  la 
constitution  des  pouvoirs  publics. 

L-L  partie  la  plus  inii>nrtaulede  la  législation, 
celle  qui  a  pour  <dijel  de  garantir  \ei  propriétés 
en  matière  d'eitpropriation  forcée  pour  cause 
d'utilité  pulilique.  est  inconnue  dans  te  terri- 
toiiv  d'Alger.  De  là  des  invasions  plus  ou  moius 
violeuii-s,  des  destructions  ile  la  propriété;  et 
les  malheureux  propriétaires  (je  parle  «ans  faire 
de  distinction  entre  tes  Français  et  les  indi- 
L'ènesi  sont  dé)ioiiilU<s  de  toute  espèce  do  garan- 
tie; lanlorité  niiliiaire  a  le  droit  de  s'emparer 
des  priipriélés  de  lou.s  de  prendre,  de  grever, 
de  détruire;  et  ensuite  le  propriétaire  dé)K)uille 
M-  lait  indeniniser  oi'i  il  peut  et  quand  il  i<ciil. 
Comnimt  muhv-vous.  Messieurs,  que  lors- 
qu'on sent  l'ubsenee  de  pareilles  L'araniies.  lors- 
que les  liiUiilantssonlà  chaque  instant  meiiacéd 
dans  leurs  pei-sonnes.  dans  leurs  pn<priétes.  dan) 
leur  industrie,  il  puisse  y  avoir  quelque  senti- 
ment de  sécurité? 

Comment  voulez-vous  que  des  colons  flran^'aii 
ou  étrangers  transporleat  dam  ua  pays  où  h* 
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lois  leur  oITrenl  peu  de  protection,  leur  fortune 
leur  faiitillc,  l't  IVxerdce  de  leur  industrie?  Cela 
D*esl  pas  possible.  Si  vous  voulez  des  colons 
qui  vienuetit  à  leurs  frais,  qui  ne  vous  deman- 
deut  rien,  offrei-li-ur  des  sécurités;  si  vous 
voulez  leur  jlTrir  des  sécurités,  offrez-leur  une 
législation  Juste,  une  législation  stable,  une  lé- 

fjslatiuii  duralile,  uue  législation  aui  puisse  en- 
n  donner  à  chaque  individu  toutes  les  garan- 
ties auxquelles  l'Iionimc  a  droit  dans  l'état  de 
civiliBation. 

Si  je  |)ro|iosais  do  donner  ce  droit  de  léj^'isla- 
tiou  à  une  autorité  qui  ne  fût  pas  l'autorité 
royale,  je  concevrais  de  graves  objections;  mais 
je  propûse  de  donner  à  1  autorité  royale  le  droit 
de  législation  provisoire,  et  je  suis  convaincu 
que  ce  droit  sera  cxerœ  avec  plus  de  sagesse, 
avec  plus  de  sécurité  par  l'autorité  royale  que 
par  les  autorités  militaires  qui  régissent  Alger. 
Voilà  donc  quel  est  le  but  de  mon  amende- 
ment, c'est  de  coitstituer  le  pouvoir  législatif 
dans  les  mains  du  cojiseil  des  ministres,  à 
l'égard  de  la  colonie  d'Alger,  c'est  de  ne  don- 
ner au  gouveriieur  d'Alger  que  li;s  pouvoirs  qui 
sufijsent  en  l''rance  à  l'autorité  gouvernemen- 
tale: ces  pouvoirs  sont  en  barmonie  avec  les 
pouvoirs  du  gouvernement  tels  que  nous  les 
voyons  exercer  ^ous  nos  yeux;  ils  eufAsent  pour 
le  maintien  de  la  pai.'^  publique  en  France,  oi'i 
il  se  rencontre  quelquefois  des  élénieuta  de 
trouble  difliciles  à  comprimer.  De  tels  pouvoirs, 
di8-je,  seront  plus  que  suflîsants  dans  les  mains 
du  gouverneur  d'Alger,  qui  a  une  force  consi- 
dérable à  sa  disiiosition. 

Et  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  une  distance  si  grande 
d'Alger  à  Paris;  les  abus  qui  pourraient  s'y  com- 
mettre seront  prompteinent  réprimés,  ils  seront 
cotinus  du  gouvernement  qui,  sans  doute,  s'em- 
pressera d'y  apporter  un  remède. 

M.  l'elet  (de  la  Lo:.ère).  Messieurs,  je  regrette 
bien  que  l'état  de  la  Uliambre  l'empéclte  de  don- 
ner attention  6.  une  question  qui  a  beaucoup 
plufl  d'utilité  pratique  que  tout  ce  qui  a  été  dis- 
cuté devant  elle  relativement  à  Ak'er.  En  effet, 
tout  ce  qui  a  été  dit  ici  sur  la  coiouisatiou  ne 
pouvait  avuir  d'autre  objet  que  de  préparer  les 
esprits  dans  celte  enceinte  et  au  denors  sur  les 
mesures  à  prendre  dans  l'avenir.  Maintenant  on 
TOUS  parle  du  présent:  on  vous  parle  de  ce  que 
TOUS  devez  faire  relativement  à  cette  occupatiou 
d'Alger,  qu'il  n'est  dans  l'esprit  de  personne  de 
foire  cesser  d'une  manière  immédiate,  ni  marne 
complètement  d'une  manière  prochaine.  11  faut 
donc  savoir  ce  qu'on  fera  par  rapport  à  Alger, 
c'est-à-dire  quelle  administration,  quel  gou- 
vernement on  lui  donnera.  Cela  doit  intéresser 
toutes  les  opiiiîons  dans  cette  Chambre,  car  tous 
sont  intéressés  à  ce  que  l'expérience  coûteuse 
qui  se  fait  à  Alger  soit  du  moins  bien  faite. 

Ou'est-ce  que  vous  propose  notre  honorable 
coÛègue^  Il  vous  propose  de  décider  que  le  gou- 
vernement du  roi  aura  à  l'égard  d'Alger,  la  plé- 
Dilude  du  pouvoir  législatif,  qu'il  pourra  faire 
(Dut  ce  vous  pourriez  faire  vous-mêmes,  et  en- 
suite de  décider  que  le  gouverneur  d'Alger 
fourra  faire  tout  ce  que  l'autorité  royale  fait  en 
rance,  sans  aucune  restriction.  Je  commence- 
ni  d'abord  par  vous  faire  remarquer  combien 
nn  amendement  semblable  est  impossible  à 
la  place  où  ton  veut  l'introduire, et  sous  ce  rap- 
port je  m'étonne  que  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
irant  même  que  nous  ayons  pu  faire  nus  ob- 
■arralions,  et  avant  d'avoir  pesé  sans  doute  ces 


inconvénients  si  graves  de  la  place  où  l'on  veut 
mettre  cette  disposition,  ait  déclaré  d'avance 
qu'il  y  adhérait. 

On  est  venu  nous  dire  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  ayant  adhéré  h  cette  disposition,  on 
ne  s  attendait  pas  qu'elle  .liit  rencontrer  d'ob- 
jections dans  la  Chambre. 

Kh  liienl  non  ce  n'est  point  une  raison  pour 
la  Chambre  de  ne  point  examiner  la  disposition. 
Celle  disposition  est  vicieuse  dans  la  (orme,  et 
je  dirai  relativement  au  fond  quelques  mois  qui 
en  feront  sentir  également  les  inco:ivenients 
souB  ce  rapport. 

Je  dis  qu'elle  est  vicieuse  dans  la  forme,  car 
conçoit-on  que,  dans  le  budget  de  l'Etat,  on 
puisse  introduire  une  disposition  législative  qui 
n'ait  aucun  rapport  avec  la  loi  de  liiianccs? 

On  nous  a  dit  que  plusieurs  fois  k  Cliamhre 
a  consenti  à  introduire  dans  le  budget  des  dis- 
positions qui  n'y  étaient  pas  tout  ;'t  fait  inhé- 
rentes. On  peut  citer  des  dispositions  relatives 
aux  douanes,  par  exemple;  mais  qui  ne  voit  la 
différence  entre  cette  nature  d'ameiidemenls 
qui  se  rapportent  plus  ou  moins  aux  finances 
et  une  disposition  organique  sur  Alger  tout  à  fait 
étrangère  au  budget? 

Cette  objection  est  telle  qu'elle  devrait  suffire 
pour  faire  écarter,  j'ose  le  dire,  sans  examen  la 
disposition  proposée.  Mais  ensuite  comment  la 
Chambre  pourrait-elle  consentir  à  abdiquer  coni- 
pK'lemeni  entre  les  mains  du  roi  le  pouvoir  lé- 
gislatit  relativement  à  Alger. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  ce  pouvoir  législa- 
tif existe  et  peut  s'exercer,  et  alors  il  ne  serait 
dans  votre  droit  ni  dans  voti-e  intérêt  de  l'abdi- 
quer; ou  si  ce  pouvoir  législalif,  par  la  nature 
des  choses,  n'est  point  encore  né  relativement 
à  Alger,  et  la  proposition  qu'on  vous  lait  d'abdi- 
quer ce  pouvoir  est  une  proposition  inutile;  car 
la  nature  des  choses  a  déjà  décidé. 

Déjà  tout  le  monde  a  senti  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif, relativement  à  Alger  qui  n'est  encore 
qu'une  colonie  in  partibtu  en  quelque  sorte  ne 
[lourrait  s'exercer  ;  que  cette  colonie  était  dans 
I;i  même  situation  que  celles  à  l'égard  desquelles 
la  Chambre  a  reconnu  qu'il  était  impossible  de 
statuer  par  des  lois. 

Ht  en  effet,  vous  avez  la  loi  do  1833.  Cette  loi, 
qui  règle  le  régime  législatif  des  colonies,  porte 
que  les  établissements  français  dans  les  Indes- 
Orientales  et  en  Afrique,  et  l'établissement  de 
Saint-Pierre-et-Jliquelon,  continueront  d'être  ré- 
gis par  des  ordonnances  du  roi. 

Les  établissements  d'Afrique,  par  conséquent, 
sont  bien  dans  le  domaine  de  l'ordonnance.  Il 
est  tout  à  fait  inutile  de  faire  à  cet  égard  une 
disposition  nouvelle,  et  si  la  Chambre  n'était 
pas  fatiguée  comme  elle  me  parait  l'être,  j'en- 
trerais à  cet  égard  dans  plus  de  détails  pour  vous 
faire  sentir  combien  il  y  aurait  d'inconvénients, 
soit  à  trop  étendre  le  pouvoir  du  roi  sur  Alger 
en  lui  donnant  la  plénitude  du  pouvoir  législa- 
tif, soit  à  le  restreindre  en  l'empêchant  de  délé- 
guer au  gouverneur  général  le  pouvoir  dont  il 
pourra  avoir  besoin. 

Je  dirai  donc,  en  me  résumant,  qu'une  pa- 
reille disposition  pourruit  avoir  beaucoup  dln- 
convénients  et  de  dangers  par  elle-même,  et 
que,  relativement  à  la  place  où  l'on  veut  1  in- 
troduire, elle  est  tout  a  fait  inadmissible;  ce 
serait  le  premier  exemple  d'une  disposition  sem- 
blable introduite  dans  une  loi  de  Qnances.  Je 
vote  donc  contre  l'amendetnent. 
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M.  Ciaetiin  de  La  RaefaebnMnId.  in  de- 
mande la  parole.  (Aux  vaix  !  aax  voix!) 

M.  Mérllboa.  Je  demande  à  répondre. 

(M.  de  Ponteuès  paraît  à  la  tribune.  —  Des  cris  : 
Aux  voix!  aux  voixl  Partez  !  parlez  !  s'élèvent 
des  divers  côtét.) 

H.  de  PoBleTès.  Dans  la  séance  d'hier,  nos 
honorables  collègues,  M\.  Laurence  et  Mau- 
guin,  ont  traité  la  question  d'Alger  d'une  ma- 
nière si  remarauable,  si  éner^iique,  avec  tant  de 
prorondeur,  quils  l'ont  ramenée  à  son  vérîtalile 
point  de  vue. 

Permettez- moi,  dans  l'intcrét  dei<  contrées  du 
Hidi,  de  vous  exposer  leurs  besoins,  leurs  vœux 
et  leurs  espérances.  (Bruit.) 

La  conservation  d'Alger  esl  pour  le  Midi  d'un 
immense  intérêt  ;  cesl  une  question  vitale  pour 
ces  départemenls. 

ïlaigré  les  hésitations  du  gouvernement  el 
malgré  le  découragement  et  l'inquiétuile  qu'ins- 
pirait le  système  erroné  que  l'on  a  suivi  jusqu'à 
ce  jour,  le  commerce  et  l'industrie  oui  enf^a^é 
des  capitaux  considérables  dans  cette  colonie. 
(Bruit  continu.) 

Pourriez-vous  envisager  sans  solliciludc  les 
GonHéq^uences  qui  résulteraient  de  l'abandon  du 
soi  arricain,  le  retour  en  France  de  cetle  foule 
de  colons  qui,  en  adoptant  cette  nouvelle  pairie, 
avaient  espéré  y  trouver  au  moins  l'exislence  à 
défaut  de  fortune. 

L'agriculture  n'en  soulTrirait  pas  moins  que 
l'industrie;  elle  verrait  ses  dernières  espérances 
déyues.  Kos  vins,  principale  ressource  des  con- 
trées méridionales,  n'auraient  plus  les  mùmts 
débouchés,  et  celte  circonstance  ujouterail  beau- 
coup aux  pertes  que  font  éprouver  aux  cultiva- 
teurs les  lois  relatives  aux  impàts  sur  les  bois- 
sons. 

On  vous  l'a  dit.  Messieurs,  l'Afriçïue  offre  une 
grande  ressource  pour  l'importation  dos  bb's, 
dont  nous  manquons  souvent  dans  le  Midi,  et 
pour  laquelle  nous  sommes  tributaires  de  l'é- 
Iranger, 

Des  orateurs  très  distingués  ont  pensé  que 
cetle  colonie  ne  pourrait  offrir  à  l'ospril  aven- 
tureu.x  des  jeunes  gens,  k  ces  hommes  si  avides 
aujourd'hui  d'émotion  et  de  mouvement,  à  cet 
excédent  de  population  iiiactivc,  inquièle,  une 
carrière  féconde  etprofllable  qu'elle  pUt  exploi- 
ter et  dans  laquelle  elle  vouiùl  s'engager.  Kn 
effet.  Messieurs,  le  système  suivi  jusqu  à  ce  jour 
n'était  pas  assex  rassurant  pour  tenter  même 
une  jeunesse  ambitieuse. 

RiiHu  l'abandon  d'Alger  porterait  un  coup  fu- 
neste à  la  prospérité  lui  commerce,  de  l'indus- 
trie et  de  l'agriculture  du  Midi  ;  princinalemenl 
k  celui  des  villes  de  Toulon,  de  Marseille  et  des 
pavs  environnants,  dont  j'ose  exprimer  les 
vœ'ux. 

Marseille,  surtout,  si  active,  objet  de  l'envie 
et  de  l'admiration  des  étrangers,  cetle  ville, 
dont  la  population  augmente  sans  cesse,  serait 
frappée  au  cœur  dans  son  commerce  et  dans  sa 
prospérité. 

Je  vote  pour  l'admission  des  dépenses  et  pour 
l'amendement  de  U-  Mérilhou-  {Atix  voix  !  aux 
voir!) 

(H,  Carnier-l'agis  moale  à  la  tribune.) 

M.  le  PrésldeDl.  La  parole  appartient  à 
U.  Salverte. 

H.  Salverte,  L'amendement  qui  voiu  est 


Çroposé  est  directement  contraire  à  la  Charte- 
oici  ce  que  dit  l'article  14  : 

-  La  puissance  législative  s'exerce  collective- 
ment par  le  roi,  la  Chambre  des  pairs  et  la 
Chambre  des  députés.  " 

l'our  que  des  dispositions  du  domaine  de  la 
législation  fussent  laites  par  une  seule  de  ces 
autorités,  il  faudrait  qu'un  article  de  la  Charte 
vous  eût  donné  le  droit  de  déléguer  le  pouvoir 
législatif  ;  or,  cet  article  u'exiete  pas,  if  serait 
contraire  à  la  nature  du  gouvernement  cons- 
titulionnel.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  vous  per- 
mettre un  pareil  abus  de  pouvoir. 

Si  vous  considérez  Alger  comme  une  colonie 
française,  vous  vous  trouvez  encore  contrarier 
la  Charte  par  l'adoption  de  l'amendement,  car 
la  (Charte  dit  positivement  :  que  les  colonies 
seront  régies  par  des  lois  particulières  et  noa 
point  par  des  ordonnances  émanées  de  la  seule 
puissance  royale. 

Itesle  une  troisième  supposition,  c'est  quels 
territoire  d'Alger  ne  fait  pas  encore  partie  de  la 
France,  qu'il  n'a  pas  été  réuni  à  la  France  par 
un  vucu  national.  Uans  ce  cae,  tous  n'auriei 
pas  droit  de  faire  des  lois  pour  un  pays  qui  ne 
serait  pas  la  France,  el  l'amendement  serait  au 
moins  inutile. 

Par  ces  motifs,  je  le  repousse. 

(Juant  aux  arguments  allégués  par  M.  Mérilhou 
pour  le  soutenir,  ils  sont  tirés  tous  du  fait  de  la 
mauvaise  adminisliation  qui,  de  l'aveu  général, 
a  enfanté  tant  d'abus,  de  contraventions  et  de 
maux  dans  la  régence  d'Alger. 

Cetle  administration  sera  meilleure  quand  le 
gouvernement  punira  les  délinquants,  et  lors- 
qu'il enverra  à  Alger  des  hommes  dignes  de  sa 
confiance.  Ce  n'est  pas  une  dictature  établie 
conlre  les  dispositions  formelles  de  la  Charte 
qui  pourra  améliorer  l'état  des  choses,  mais 
jjten  le  choix  d'administrateurs  probes  et  ca- 
pables, et  la  stricte  exécution  des  lois. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  MérlIlioH.  Plusieurs  objections  ont  été 
présentées  sur  mon  amendement  par  deux  des 
honorables  orateurs  que  vous  avez  entendus. 

D'abord,  selon  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  mon 
amendement  ne  serait  pas  à  sa  place.  Ce  ne  se- 
rait que  par  une  disposition  introduite  dans  la 
loi  de  finances  ^j'on  devrait  subvenir  k  des  né- 
cessités pareilles  à  celles  que  j'ai  eues  en  vue. 
Je  crois  que  M.  Pejet  (de  lalozere)  n'aurait  pas 
élevé  celle  objection  s'il  s'étail  souvenu  que 
toutes  les  diijpositions  importantes,  en  matieiv 
(le  finances,  ont  été  votées,  tant  par  cette  Cham- 
bre que  par  les  Chambres  précédentes,  è  l'occa- 
sion des  diverses  lois  de  budget-  Il  est  remar- 
quable que  c'est  à  des  amendements  émanés  de 
celle  Chambre,  et  formulés,  soit  par  ses  commis- 
sions de  finances,  soit  par  ses  membres  agis- 
sant en  vertu  de  leur  initiative  individuelle, 
qu'ont  été  introduites  toutes  les  améliorations 
qu'a  renies  notre  système  financier  depuis  en- 
viron '.'0  ani. 

M.  le  général  Denarçajr.  U  ne  8'agit  pli 
d'un  système  financier. 

M.  Mérllhwn.  II  a  été  reconnu  constamment 
que  la  Chambre,  alors  qu'elle  était  appelée  à 
voter  une  loi  de  subsides,  était  en  oiénie  temps 
investie  du  droil  de  subordonner  son  vote  i 
telle  condition  qu'il  lui  plairait  d'imposer. 

L'objection  élevée  par  M.  l'elet  (delà  Loxèrcia 
été  constamment  présentée  par  les  oraleun  dt 
la  Couronne,  pendant  tout  le  temps  de  !■  Sm- 
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tauration,  toutes  les  fois  qu'un  amendement 
qui  n'était  pas  un  chiffre  était  proposé  pour  les 
lois  du  budget.  Eh  bien,  on  répondait,  et  la 
Chambre  a  répondu,  que  par  cela  seul  qu'on  de- 
mandait un  .subside,  le  droit  de  le  refuser  em- 
portait le  droit  de  l'accorder  sous  condition. 

Maintenant  de  quoi  s'agit-il  ?  Il  s'agit  de  voter 
un  subside  destiné  à  divers  usages  dans  le  ter- 
ritoire d'Alger.  Inconteslablement  vous  avez  le 
droit  de  le  refuser;  vous  l'avez  si  bien  que,  tout 
à  l'heure,  vous  avez  refusé  250,000  francs.  Ce 
droit  de  refuser  n'emporte -t-il  pas  le  droit  de 
stipuler,  au  nom  du  pays,  les  conditions  qui 
peuvent  paraître  nécessaires  pour  que  l'argent 
accordé,  qui  est  le  fruit  des  sueurs  des  contri- 
buables, ne  soit  pas  employé  inutilement,  et  ne 
le  soit  pas  à  d'autres  objets  que  ceux  que  vous 
vous  proposez  d'accomplir. 

Si  donc  vous  avez  le  droit  de  refuser  ou  de 
réduire  la  dépense,  vous  avez  le  droit  d'imposer 
des  conditions  à  celte  dépense.  Or,  qu'est-ce 
autre  chose  que  mon  amendement,  qu'une  con- 
dition imposée  nar  la  Chambre,  si  elle  l'adopte, 
pour  que  le  suoside  accordé  par  elle  soit  em- 
ployé dans  une  direction  bonne,  utile,  et  avec 
des  résultats  favorables  aux  intérêts  et  à  l'hon- 
neur du  pays. 

J'ajouterai  que  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  la  Chambre  n'est  pas  in- 
venté par  moi;  cet  amendement  n'est  autre 
chose  que  la  formule  par  laquelle  se  termine  le 
rapport  de  la  commission,  adressé  au  gouver- 
nement et  distribué  aux  membres  de  cette 
Chambre. 

Si  la  commission  avait  été  nommée  par  la 
Chambre,  si  son  rapport  avait  pu  être  adressé  à 
la  Chambre  et  vous  saisir  de  la  connaissance  de 
celte  question  d'une  manière  conforme  à  votre 
règlement,  je  n'aurais  pas  eu  l'occasion  et  le  be- 
soin de  vous  présenter  mon  amendement.  Vous 
auriez  délibéré  sur  la  proposition  de  la  commis- 
sion. Ainsi,  il  n'y  a  rien  d'irrégulier,  de  con- 
traire aux  usages,  d'imprévu,  rien  d'intempestif 
dans  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre. 

Une  autre  objection  a  été  présentée  par  M.  Sal- 
verte  ;  il  vous  a  dit  :  Mais  vous  ne  pouvez  pas 
abdiquer  le  droit  de  la  législation  ;  vous  ne  pou- 
vez laire  une  loi  qui  délègue  à  une  des  trois 
branches  de  la  puissance  législative  le  droit  de 
faire  des  lois  à  la  place  de  l'autorité  législative 
elle-même.  Je  répondrai  à  cette  objection  de 
M.  Salverte  que  mon  amendement  a  pour  objet 
de  remédier  a  des  abus  actuels  qui  ne  sont  pas 
plus  dans  la  Charte  que  mon  amendement. 

En  effet,  Messieurs,  vous  connaissez  la  situa- 
tion d'Alger,  vous  savez,  et  j'espère  que  per- 
sonne ne  me  contredira  sur  ce  point,  vous  savez 
que  tout  le  système  législatif,  à  Alger,  est  livré 
a  une  véritable  anarchie,  à  une  anarchie  qui, 
étant  continuelle,  inquiète  tous  les  droits,  toutes 
les  garanties,  les  personnes,  les  propriétés,  1  in- 
dustrie. 

Eh  bien,  cet  état  est-il  dans  la  Charte?  Le 
droit  de  s'emparer  des  propriétés  privées  au 
projQt  de  la  chose  publique,  sans  indemnité  préa- 
iBLble,  est-il  dans  la  Cfliarte  ?  Le  droit  de  faire 
BOir  et  matin  des  juridictions,  une  législation 
exceptionnelle,  est-il  dans  la  Charte?  Et  non 
assurément. 

Eh  bien  !  qu'est-ce  que  je  propose  ?  Je  pro- 
pose un  remède  à  cet  état  de  cnoses.  je  propose 
UQ  remède  qu'il  vous  appartient  d'apporter  à 
rinstant^  et,  sous  ce  rapport,  je  ne  crains  pas 


de  dire  que,  mise  en  demeure  par  mon  amen- 
dement, la  Chambre  assumerait  sur  elle  la  res- 
ponsabilité de  tous  les  actes  des  autorités  lo- 
cales d'Alger. 

Mais,  Messieurs,  ici  s'él(>ve  une  question  en 
dehors  ou  plutôt  au-dessus  de  la  uharte  elle- 
même.  De  quoi  s'agit-il  dans  cotte  afTaire? 
S'agit-il  d'un  territoire  occupé  passagèrement  à 
titre  de  conquête,  comme  Aucune,  par  exemple. 
Je  ne  sache  pas  que  porso:ine  dans  cette  Chambre, 
même  les  adversaires  les  plus  opposés  au  sys- 
tème d'occupation,  aient  avancé  rien  de  sem- 
blable. Il  s  agit  d'un  territoire  occupé  par  la 
France,  à  titre  de  conqui^te,  par  suite  d'une 
guerre  juste;  il  s'agit  d'un  territoire  qui  nous 
appartient  au  titre  le  plus  incontesté;  il  s'agit 
d  un  territoire  qui  est  français  malgré  vous,  qui 
fait  partie  de  votre  pays  ;  il  s'agit  d'un  terri- 
toire que  vous  ne  pouvez  pas  laisser  à  jamais 
soumis  à  la  juridiction  des  armes,  mais  que 
vous  devez  rendre  au  droit  commun,  et  mettre 
sous  la  garantie  des  lois. 

La  colonie  d'Alger  peut  si  peu  être  envisagée 
comme  une  occupation  militaire  proprement 
dite,  comme  Aiicône,  que,  depuis  4  ans,  vous  y 
exercez  une  autorité  souveraine,  vous  l'y  exer- 
cez d'une  manière  absolue. 

Si  c'eût  été  une  simple  occupation  militaire, 
auriez-vous  voté  annuellement  des  subsides 
pour  fortifications,  des  subsides  pour  travaux 
d'assainissement  et  de  défrichement?  Vous  l'avez 
fait,  soyez  conséquents  avec  vous-mêmes,  ne  pré- 
sentez pas  aux  yeux  de  l'Europe  tout  entière  ce 
spectacle  incompréhensible  de  législateurs  qui 
votent  des  dépenses  pour  l'assainissement  d'un 
pays  et  qui  ne  font  rien  pour  améliorer  le  sort 
de  ceux  qu'ils  y  ont  envoyés,  et  qui,  quand  il 
s'agit  d'apporter  quelques  améliorations  à  leur 
état,  viennent  dire  :  «  Cela  ne  nous  regarde  pas, 
nous  ne  sommes  pas  compétents,  ce  pays  n'est 
pas  français.  » 

Eh  bien! je  déclare  que,  dans  mon  opinion, 
ce  pays  est  français  et  doit  rester  français  :  ainsi 
le  veut  l'honneur  de  notre  pays.  Mais,  si  ce  pays 
est  français,  comment  doit-il" être  gouverne?  Je 
ne  connais  que  deux  manières  écrites  dans  la 
Charte  pour  le  gouvernement  d'une  portion  du 
territoire  français  :  ou  bien  reconnaître  un  pays, 
un  territoire,  comme  constituant  un  des  clé- 
partements  du  royaume,  et  personne  sans  doute 
ne  proposera  d'ériger  le  territoire  d'Alger  en 
département  fran^^ais  ;  ou  bien  considérer  un 
pays  comme  cclonie  ;  dans  lequel  cas  il  faudrait 
lui  appliquer  la  loi  de  1833  applicable  aux  co- 
lonies. 11  faudrait  alors  arriver  à  établir  dans 
ce  pays  une  espèce  de  régime  semblable  à  celui 
établi  dans  nos  colonies;  vous  ne  le  voudrez 
pas,  j'en  suis  convaincu,  par  la  raison  que  la 
nature  de  la  population  de  ce  pays  ne  s'y  prête 
pas,  et  qu'il  n'y  a  pas  encore  la  assez  d'intérêts 
européens  complètement  constitués...  Si  donc 
vous  ne  pouvez  donner  à  ce  pays  le  régime  légal 
des  colonies,  à  moins  d'arriver  à  cette  monstruo- 
sité politique,  de  déclarer  que  ce  pays  est  en 
dehors  de  tout  droit  social,  il  faut  adopter  un 
système  de  gouvernement  quelconque.  Eh  bien, 
Messieurs,  quel  est  ce  système  ? 

Je  citerai  à  ce  sujet  deux  exemples  qui  sont 
faits  pour  rassurer  les  plus  craintifs  du  texte  de 
la  Charte  constitutionnelle,  qu'ils  s'imaginent  à 
tort  être  compris  dans  cette  question. 

Aux  Etats-Unis,  lorsque  le  gouvernement  fé- 
déral a  fait  raccpiisition  d*un  territoire,  soit  par 
la  voie  de  conquête,  soit  par  la  voie  de  négo- 
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ciation,  «nit  on  s'en  emparant  à  force  ouverte  ' 
)<ur  ]'Ë.i|M|rnt'.  i-oniinc  au  iiujet  fies  KIoriilcs,  qiiv 
liit  le  ^•iiiviTiiemoill  îles  Ëials-rnis?  It  ii  u\u: 
charre  bieii  iLUtrnnent  sévéro  'lue  !;i  niilrc,  sur 
le  «THènif  lin  |i'>iivoir  reiiré^t^nltilir,  liien  autre- 
ment jiilniiïe  sur  les  attribntiijiis  â  confier  au 
prjuvtjir  exticulir,  eli  bion,  que  Tait  ce  f:oiiver- 
iicmenl^  Je  renverrai  mou  adversaire  à  une  loi 
passée,  Je  croÏH,  en  ITUi.  renouvelée  plusieu» 
loJD  'Icpnifl  cetlit  époque  et  encore  en  vigueur 
KujoiinJ'Iiiii  :  le  tm'ntuire  i^st  provi^oiremcut 
constitué  sous  le  iium  île  territoire  avec  un  rc- 
glnie  provisoire  qui  dure  jusiiu'à  l'iiisiant  où  il 
se  trouve  cuinporler  une  in>[ml:itii)ii  d'une  iiii- 
porlariee  iléterminée,  et  jusiiu'alors ,  ce  pays 
n'csl  ^'ouvcrné  par  aucune  aulurilé  rc|)rcseiila- 
tive,  ce  pays  n'a  pas  de  Cliainlire,  il  n'élit  pas 
isf'^nie  les  ofliciers  qui  coniniamlent  les  milices, 
ce  pa^s  est  gouverné  par  les  aticiils  (lu  prcsideni 
de  pLiiion. 

Ainsi  le  président  de  l'Kninn  excne  en  ces 
circonstances,  .sur  celle  partie  du  territoire  amé- 
ricain, l'aiititrilé  qui  n'appartient  pas  même  au 
CoDKrés  sur  le  reste  du  lerritoin',  mais  seule- 
ment aux  memlires  nommés  par  iliaque  Etat  l'u 
particulier  Si  ce  territoire  a  une  population  dé- 
terminée, on  l'uilmel  dans  le  sein  (te  l'inion 
avec  tous  les  droits  des  plus  anciens  Ktals. 

Je  crois  que  ce  que  font  les  Américains  darrs 
une  circonsiancc  seniMable  peut  nous  paraître 
un  ensemble  qu'on  peut  suivre  sans  dangef  iKnir 
la  Constitution.  Au  surplus,  il  s'at.'it  de  pourvuir 
à  une  nécessité  à  laqueili^  la  Cliarte  n'avait  pas 
pensé.  Comment  penl-on  afiir  en  juireille  eircons- 
uncef  Faiit-il  que  les  pouvoirs  pulilics  alidiqucnt 
eux-mêmes  tout  esprit  d'influence,  de  contnjlc 
sur  les  destinées  d'un  pavs  adjoint  k  la  Kranco 
depuis  plus  de  4  années?Mais,  Messieurs,  il  faut 
que  les  institutions  du  pays  soient  entendues 
«l'ime  manière  assez  lar^re,  assez  élevée,  assez 
(léiiéreuse,  pour  y  trouver  dans  le  traité  écrit 
de  quoi  suppléer  au  silence  de  rc  même  traité,  il 
faut  raisonner  par  voie  d'analotiie,  d'après  l'aii- 
torilé  de  reiisi'jiible;  lorsque  je  trouve  par  l'cu- 
semlile  des  pays  les  plus  libres  de  la  terre,  que 
la  liltcrté  ne  peut  souffrir  dans  une  pareille  me- 
Buru,  il  me  semble  que  la  question  conslitulion- 
nellc  perd  toute  son  imporlame. 

On  a  dit  que  la  Chambre  alHliquerait  ses  pou- 
voirs, et  c't'st,  je  crois,  une  objection  qui  apjar- 
ticiit  f'i  notre  lionorablc  cotlë(.'ue,  M.  l'elet  (de  la 
LoKéreV 

D'abord  je  ne  comprendrais  pas  comment  la 
Cljambre  abdique  sespouvoirsalors  qu'elle  ne  fait 
autre  chose  (pie  les  conférer  à  temps  et  avec  la 
révocabilité  qui  lui  appartient.  Kst-ce  que  je 

Sn)|)Ose  par  iiàKard  de  déléguer  à  perpétuité, 
'une  mani(!re  délinittvc  et  irrévocable,  à  la 
Couronne,  le  droit  de  faire  nos  fonctions  pour 
Al^er?  Non,  Messieurs,  je  propose  de  conférer  à 
la  Couronne,  comme  les  Btats-Unis  le  confèrent 
au  président,  un  iHjuvoir  provisoire  et  jusqu'à 
ce  qu'une  loi  on  ait  autrement  ordonné.  Ainsi 
donc,  par  mon  amendement,  vous  resterez  cons- 
tamment maîtres  d'arrêter  les  abus  du  pouvoir 
conféré  &  la  llouronne.  Du  jour  où  vous  vous 
aiiercevriez  que  les  propres  du  pays  d' Allier  au- 
raient été  assez  considérables  pour  qu'une  meil- 
leure forme  de  gouvernement  y  fût  introduite, 
du  jour  où  la  Couronne  niésuscrait  du  pouvoir 
qui  lui  serait  conlîé,  ou  n'en  userait  pas  avec 
assez  de  circonspection,  la  Cliambre  aurait  le 
droit  de  lui  retiirer  ce  pouvoir  essentiellement 


révocable,  et  de  rentrer,  i  cet  égard,  dans  l'exer- 
vii-e  de  la  puissance  législative. 

Mai^i  on  dit  :  la  loi  est  suivie. 

Iri,  Messieurs,  |iennettPi-moi  une  explication 

3uj.  je  crois,  détruira  complèlement  l'objeclioD 
t;  l'boiiiirable  M.  l'elet. 

La  loi  de  I8:i3.  la  loi  des  colonies  présente 
deux  séries  de  dispositions.  Les  21  premiers  ar- 
licle.s  disposent  une  espèce  de  système  reprêsen- 
laiif  dans  tes  colonies  qui  y  sont  dénommées, 
c'est-à-dire  pourla  Martinique,  la  Guadeloupe, etc. 

L'article  ih,  le  dernier  auquel  a  fait  allusion 
M.  l'elet,  dispose,  relativement  aux  établissements 
d'Afrique  et  des  Indes-Urien  laies,  ainsi  que  pour 
les  pêcberies  de  Saint-l'ierre...  régis  par  des  or- 
donnances. 

Je  de[nanderai  d'abord,  avant  d'entrer  dans 
l'explication  de  ce  texte,  si  cette  disposition  pa- 
ri\il  à  la  Chainbre  contraire  à  la  Cnarte  cons- 
lilutionnelle.  Eh  bien!  vous  voyez  que,  par 
l'article  2h.  le  jmuvoir  tcf;islatir  est  donné  &  la 
Couronne  pour  les  établissements  qui  y  sont 
indiqués.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  appelle  une 
violation  de  la  Ctiarte,  une  disposition  ayant 
pour  but  de  donner  à  la  Couronne  le  môme  pou- 
voir pour  une  portion  de  territoire,  qui  u'eat  pas 
dans  une  autre  condition  que  celle  qui  est  in- 
diquée dans  l'article  2'i. 

liais,  dit-on,  l'article  25  ne  peut  pas  s'appli- 
quer à  Alger...  ibilirruplion.) 

Je  ne  puis  (dit  l'orateur  en  s'interrompantt, 
couvrir  jiar  ma  voix  les  voix  de  200  personnes,  (te 
bruU  conlinu.;.)  Si  on  juf^e  la  question  sufOiam- 
ment  éclaircie  je  me  retirerai.  (Parlex!  ParUi!) 

La  question,  Slessieurs,  est  d'une  très  (grande 
gravité,  elle  est  tellement  grave,  que  si  mon 
amendement  était  r(?jeté  par  la  Chambre,  je 
crois  que  vous  infirmeriez,  par  là,  l'autorité  de  li 
Couronne  dans  te  territoire  d'Alger. 

Une  imtx  :  Oui! 

M,  .Wérllhaa.  Cela  est  incontestable.  Je  dis 
et  je  répète  à  la  Chambre  que  cette  circonstaoce 
mérite  la  plus  sérieuse  considération  |  car  si 
l'amendement  était  rejeté,  vous  dénieriez  k  11 
Couronne  le  droit  de  Oiire  des  actes  obligatoire! 
sur  le  territoire  d'Alger. 

Je  reviens  maintenant  à  la  Ici  de  1833.  Ouaod 
cette  loi  a  été  proposée  à  la  Chambre  en  reve- 
nant de  la  Chambre  des  pairs,  qui  l'avait  adoptée, 
j'avais  piéscnlé  un  amendemcitt  destiné  à  Taire 
ligurer  le  territoire  d'Alger  au  nombre  des  terri- 
toires énumérés  dans  l'article  '2:>,  sur  lesquels  la 
Couronne  a  le  droit  de  rendre  des  ordonnances 
législatives. 

lié  bien,  je  dois  dire  à  la  Chambre  un  fait 
positif.  Je  regrette  que  M.  l'amiral  de  Hignv  ne 
soit  pas  ici;  car  j'invoquerais  son  témoignage. 

l'iutieuri  cou  ;  M.  le  ministre  des  alTairei 
étrangères  est  dans  le  couloir. 

M.  Mrpllh«n.  Lors  de  la  discussion  de  l'ar- 
ticle '2h  de  la  loi  de  183:1,  je  rédigeai  et  remis  i 
M.  le  président  un  amendement  qui  comprenait 
Alger.  Je  montrai  cet  amendement  à  H.  1  amiral 
de  Kigny,  je  le  communiquai  également  à  H.  I)a- 
chiltel  et  à  M.  numon,  qui  étaient  commissaires 
du  roi  et  membres  de  la  commisstoa.  )l.  de 
Itigny,  alors  ministre  de  la  marine,  me  dit  que 
l'article  2:1  ne  comprenait  pas  la  colonie  d'Alger 
parce  qu'il  no  comprenait  que  les  établi ssemenH 
d'Afrique,  ce  qui  voulait  (lire  le  Sénégal  et  kt 
élablissements  des  ]ndei>-Orientales,  ce  qui  s'ap- 
pliquait k  Pondichéry  et  à  Hadjigascar;  mail  qôt 
si  je  peraiBtaii  à  introduin  1  atneademeat  poff 
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Alger  il  y  aurait  nécessité  de  reporter  la  loi  à  la 
Chambre  des  pairs,  et  que  la  session  étant  fort 
avancée,  il  y  aurait  inconvénient  pour  l'adoption 
de  la  loi.  Je  me  décidai  à  retirer  cet  amendement. 
J'aperçois  avec  plaisir  que  M.  le  ministre  des 
affaires  élrao gères  est  retourné  à  sa  place,  il  ne 
me  démentira  pas  sur  ce  point,  qu'Alger  n'était 
pas  compris  dans  l'article  25  de  la  loi  de  1833. 
Gomment  peut-on  dire  que  l'amendement  est 
inutile  parce  qu'Alger  est  compris  dans  la  loi  de 
1833,  lorsque  je  viens  de  démontrer  qu'il  n'y 
est  point  compris,  que  l'article  25  ne  comprend 
que  les  établissements  du  Sénégal,  de  Mada- 
gascar et  de  Pondichéry?  11  faut  donc  une  dis- 
position analogue,  qui  autorise  le  gouvernement 
a  prendre,  sans  l'intervention  du  pouvoir  légis- 
latif, les  mesures  nécessaires  pour  les  garanties 
aux  personnes  et  aux  propriétés. 

Je  répète  ici,  en  finissant,  que  le  pouvoir  que 
je  propose  de  conférer  à  la  Couronne,  que  le 
pouvoir  nécessaire  dans  la  situation  où  est  Alger, 
doit  être  établi  législativement,  parce  que  hors 
de  la  délégation  que  le  législateur  peut  lui  faire 
il  n*y  a  pas  de  texte  de  loi  qui  puisse  motiver 
le  gouvernement  d'Alger  par  voie  d'ordon- 
nance. Nous  faisons  dans  ce  pays  des  dispositions 
qui  annoncent  l'intention  de  le  conserver;  nous 
iaisons  des  travaux  de  conservation,  nous  dis- 
posons comme  propriétaires,  comme  maîtres  et 
souverains  du  pays.  Ne  nous  exposons  pas  à  ce 
cruel  inconvénient  d'appeler  par  ces  travaux 
ostensibles  des  colons,  des  Français,  des  étran- 
gers même,  qui  viendraient  y  apporter  leur  in- 
dustrie, et  en  même  temps  de  leur  ôter  toute 
espèce  de  garantie  législative,  toute  espèce  de 
garantie  sociale;  car  voilà  l'état  où  se  trouve 
Alger.  Vous  devez  leur  accorder  une  garantie- 
Tel  est  le  but  de  l'amendement  que  je  propose. 

M.  le  maréchal  Sonit,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre,  A  la  dernière  séance  j'ai 
eu  l'honneur  d'annoncer  que  j'acceptais  la  pro- 
position de  l'honorable  M.Mérilhou,  qui  a  donné 
lieu  à  l'amendement  présenté.  Je  n'ai  entendu 
qu'adopter  le  principe  qu'il  consacre,  et  je  ne 
supposais  pas  que  cela  pourrait  faire  un  article 
du  budget. 

J'étais  d'autant  plus  dans  cette  opinion,  que 
mon  intention  et  mes  devoirs  môme  m'obligent 
à  procéder  de  la  sorte.  Bientôt  une  ordonnance 
sera  présentée  au  roi,  pour  régler  l'organisation 
de  la  iustice  à  Alger.  Le  travail  a  été  préparé  à 
cet  euet.  Je  n'ai  pas  pensé  que  je  dusse  me 
borner  à  le  faire  par  un  arrêté  ministériel;  il 
m^a  paru  que  pour  établir  les  droits  et  la  position 
des  magistrats  qui  sont  appelés  à  l'administra- 
tion de  la  justice  en  Afrique,  il  fallait  statuer 
par  ordonnance  royale.  Cette  ordonnance  d'or- 
gauisation  paraîtra  incessamment. 

Ainsi  je  pouvais  admettre  les  principes  con- 
sacrés par  l'amendement  de  M.  Mérilhou;  mais 
je  trouverais  un  très  grave  inconvénient  à  l'in- 
sérer dans  la  loi  du  budget,  parce  que  par  sa 
nature  il  est  tout  à  fait  étranger  à  une  loi  de 
finances.  Dès  lors  il  me  semble  que  la  Chambre 
pourrait  se  contenter  de  la  déclaration  que  je 
BUS,  que  les  règlements  d'organisation,  comme 
celui  cie  la  justice  que  je  viens  d'annoncer  auront 
Beu  par  ordonnances  royales,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
nécessité  d'en  faire  un  article  de  ta  loi  du  budget, 
elque  même  il  y  aurait  inconvénient  de  l'exposer 
à  être  repoussé. 

M.  Garnler-Pagèa.  Messieurs  la  longue 
.dÎKUsaion  (jui  a  eu  lieu  devant  nous  ne  me 
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parait  pas  avoir  laissé  aucune  espèce  de  doute 
sur  la  question  tranchée  par  l'amendement  de 
M.  Mérilhou.  Ceux  qui  ont  parlé  pour  la  coloni- 
sation, comme  ceux  qui  l'ont  combattue,  ont  lon- 
guement raconté,  je  puis  le  dire,  les  infamies 
qui  ont  été  commises  à  Alger.  Plusieurs  des  ora- 
teurs qui  se  sont  fait  entendre,  entre  autres  M.  le 
président  de  la  Chambre,  ont  dit,  en  d'autres 
termes  sans  doute,  mais  ont  dit  :  Ceux-là  ont 
été  coupables  qui  ont  fait  ce  qui  a  été  fait; 
ceux-ci  ont  été  coupables  qui  ont  laissé  faire  ; 
ceux-là  ont  été  coupables  qui  n'ont  pas  puni. 

Eh  bien,  Messieurs,  qui  pouvait  empocher  de 
faire?  qui  pouvait  punir?  Le  pouvoir  exécutif, 
c'est-à-dire,  dans  cette  circonstance,  le  ministre 
qui  avait  autorité  pour  empocher,  le  ministre 
qui  avait  autorité  pour  punir  le  mal!  Et  l'on 
vient  vous  demander  de  prolonger  ce  qui  a  eu 
lieu,  et  de  le  consacrer  en  quelque  sorte. 

Je  conçois  que  ne  pouvant  faire,  d'ici  à  la  fin 
de  la  session,  les  lois  nécessaires  pour  régir 
Alger,  on  ait  eu  cette  pensée  :  Nous  laisserons 
faire  le  gouvernement  quelque  temps  encore; 
mais  qu'on  vienne  proposer  de  lui  donner  tout 
pouvoir  par  une  loi,  qu'on  sanctionne  par  là  ce 
qui  a  été  fait,  voilà  ce  que  je  ne  comprends  pas. 

One  autre  raison  grave  doit  vous  engager  a  ne 
point  adopter  l'amendement  qu'on  vous  propose. 

Les  lois  se  font  par  la  volonté  des  3  pouvoirs, 
et  lorsque,  par  votre  volonté,  vous  aurez  abdiqué 
les  pouvoirs  qui  vous  appartiennent,  il  ne  suftira 
pas  de  votre  volonté  pour  le  reprendre.  Il  faudra 
que  le  pouvoir  exécutif  consente  à  ce  qu'une 
nouvelle  loi  soit  faite;  car,  s'il  ne  veut  pas  pro- 
poser ou  môme  sanctionner  la  loi  nouvelle,  il  en 
résultera  qu'il  sera  maître  à  jamais  de  la  régence 
d'Alger. 

Ne  dites  pas  :  On  ajoutera  un  amendement 
dans  le  budget;  et,  si  les  ministres  veulent  le 
budget,  ils  seront  obligés  d'adopter  cet  amende- 
ment. Nous  ne  devons  pas  nous  placer  dans  une 
position  telle  qu'il  faille,  pour  obtenir  une  mo- 
dification à  des  lois,  faire  adopter  des  amende- 
ments par  force  ou  par  surprise. 

Ainsi,  il  résulte  de  la  discussion  une  chose 
incontestable  et  incontestée,  c'est  que  des  crimes 
ont  été  commis  en  .'Afrique,  et  il  résulterait  de 
l'amendement  proposé  que  l'on  sanctionnerait 
ce  qui  a  été  fait.  Sans  doute,  il  ne  résulte  pas 
de  1  intention  de  l'auteur  de  ramendeinent,  mais 
du  fait  môme.  Vous  devez  donc  le  rejeter. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  Constitution,  cette 
question  est  également  positive  et  ne  peut  faire 
la  matière  d'un  doute. 

La  Constitution  nouvelle,  par  une  décision  de 
la  Chambre  de  1830,  qui  modifie  la  Constitution 
de  1814,  a  voulu  que  les  colonies  fussent  régies 
par  des  lois.  On  a  compris  que  cela  devait  être 
ainsi.  Je  le  demande,  est-ce  une  colonie,  une 
partie  du  territoire  français? 

Sans  doute.  Ton  peut  dire  que  ce  n'est  pas  une 
colonie,  puisqu'on  laisse  la  question  indécise. 
Cette  possession  ne  peut-être  considérée  non 
plus  comme  territoire  français.  Mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  que  la  régence  soit  placée 
en  dehors  du  droit  commun,  du  droit  habituel, 
du  droit  qui  appartient  à  la  France. 

Non,  vous  ne  sanctionnerez  pas  la  conduite 
passée,  je  le  dirai  sans  crainte  d'être  démenti 
par  personne  :  oui,  on  a  mal  fait,  tellement  mal 
fait,  que  Ton  devrait  plutôt,  si  nous  vivions  dans 
un  autre  temps,  s*il  existait  une  autre  majorité, 
formuler  un  acte  d'accusation  que  d'adopter 
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un  pareil  aniuiKieiueat.  {Violentt 
esnlre.) 

M.  Uupla  aine.  L'amendement  proposé  pré- 
Bentc  <leux  quusLions,  l'une  en  La  furme,  l'autre 
au  funtl.  Dans  la  forme,  c'e^t  un  incident  qui  se 
préii<^nte  au  budget  à  rocca^ioii  d'une  allocation 
de  l'undd  sur  laquelle  même  la  Chambre  n'a 
plus  à  voler,  puisque  après  avoir  voté  une  ré- 
duction, elle  a  adupté  le  chapitre  réduit. 

11  s'agirait  donc  d'attacher  au  bndL'et  une  dis- 
position législative,  et  c'est  ici  qu'il  Tant  faire 
une  distinction.  Sans  doute,  il  est  dciidisjioijittons 
législatives  qui  peuvent  être  annexées  au  budget 
quand  leur  matière  est  fmanciërc,  et  qu'il  y  a 
une  coEinexité  avec  le  budget. 

Je  conçois,  par  exemple,  l'utililé  de  l'amende- 
ment qui,  après  quu  vous  avez  voté  des  fonds 
Suur  Alger,  exigerait  qu'à  l'avenir  toutes  les 
épensesqui  y  sont  relatives  seront  portées  dans 
uu  cliapitre  a  part  et  complet;  car  c'est  une 
mesure  d'ordre,  une  mesure  tinancière  qui  doit 
tnarclier  avec  l'aliocation  des  fonds.  C'est  ainsi 
que  celte  année  la  Chambre,  frappée  de  l'abus  des 
crédits  supplémentaires  et  des  lormes  diverses 
dans  k-squelles  ils  s'accuniuUient  et  ^e  repro- 
duisaient, a  essayé  d'y  mettre  un  terme  et  de 
régulariser  la  matière  par  des  dispositions  ré- 
glementaires dans  lesquelles  elle  a  placé  son 
espoir. 

Mais  l'amendemeat  de  M.  Mérillion  est  une 
mati(-rc  éminemment  législative  qui  prend  son 
priMci|iu  de  sululion  en  dehors  du  budi!et:et 

Ear  cuuséqueut,  pour  laisser  la  liberté  à  l'autre 
lianil^re,  comme  elle  devrait  aussi  nous  la 
laisser,  dans  les  votes  qui  dépendent  d'elle,  celle 
matière  ne  doit  pas  être  allachêe  d'une  manière 
extraordinaire  à  un  budget;  en  telle  sorte  qu'on 
Boit  dans  la  nécessité  d  arrêter  par  un  refus  de 
toul  le  budget  les  alTaires  de  l'iicit,  qui  duivi-nl 
toujours  marcher,  ou  bien  de  consentir  comme 
coutrainls  et  t'ureés,  un  article  Intercalé  qu'on 
n'aura  pas  le  moyen  de  discuter. 

Voilà  pour  la  question  de  forme,  et  je  voterais 
cO[itre  I  aniendeiuent  qui  vous  est  proposé  quand 
il  n'y  aurait  que  cette  raison.  Mais  au  foJid,  si 
notre  honorable  collègue,  usant  de  son  initialive, 
convertissait  son  amendement  en  proposition 
du  loi,  je  volerais  contre  comme  incoUflitutiou- 
uel.  comme  tendant  h.  mettre  dans  la  lui  une 
mulit're  qui  ne  doit  pas  y  être.  Je  prujiose  ici  la 

fm-ttiiiii  pn-atiibu-  qui'  j<-  niutivesur  ce  que,  dans 
L'IaL  des  choses,  Alger  ne  peut  être  ref,'i  que  par 
ordonnaiiCL'S,  sott  sous  lafiinne  d'ordonnances  ou 
de  n'^k-tnents.  soit  sous  telle  antre  forme  que  le 
ponviiir  royal  voudra,  îous  larespunsabilitu  mi- 
ui^terielle. 

Je  dis  qii'Aber  rst  soumis  au  pouvoir  royal, 
et  ne  tombe  pas  quant  à  présent  sous  la  légis- 
lature. 

bn  eiïeU  le  priticijie  qui  fait  qu'on  donne  des 
lois  remise  sur  ceci  :  qu'un  donne  des  lois  à  un 
territoire  dont  on  est  leiiislateur  et  à  des  cjloy<'ns 
qui  sont  sujets  de  l'IiWl.  Il  faut  ces  deux  condi- 
tions :  que  le  territoire  soit  fraiivals  et  qu'il  y 
ail  des  sujets  français  à  qui  on  donne  la  loi.  Or, 
quel  est  le  lerritoireï  je  ne  sais  comment  le  li- 
miter, et  c'est  14  ce  qui  prouve  à  quel  point  la 
que<'tion  n'est  pas  en  état  de  recevoir  la  loi. 

OucI  est,  dis-je,  le  terriloire  auaud  vous  don- 
neriez des  loisT  quelle  portion  de  1  Afrique?  dans 
Juelle  iimileî  daus  quelle  étendue  de  droit  ou 
e  bit?  il  a'ya  pas  territoire  limité  qu'on  puisse 


dire  assujetti  k  la  loi  française,  et  pouvant  être 
régi  par  elle. 

Muels  sont  les  individus  h  qui  vous  donneriei 
des  lois  ?  quels  simt  ceux  que  vous  appellerieï 
sujets  frangais  et  qui  seraiont,  par  leur  positioa 
acceptée  ou  imposée,  destinés  k  recevoir  la  loi 
française  ï 

Uuaud  TOUS  faites  de  j  lois,  vous  les  faites  pour 
la  t'rance,  les  limitesnous  sont  connues;  on  sait 
aussi  que  c'est  pour  tous  les  citoyens  qui  habi- 
tent le  territoire;  les  Français,  à  tous  égards; 
les  élrangers,  quant  aux  dispositions  de  police 
et  de  sûreté  qui  peuvent  les  atteindre.  Hais  Ift- 
bas.  dans  un  pays  où  il  y  a  des  ^eiis  de  toutes 
les  nations,  au  il  v  a  des  indigènes,  oii  il  y  a 
même  des  races  dilïérentes,  où  il  y  a  aussi  une 
garnison  française  qui  a  ses  lois  et  sa  manière  de 
se  comporter  et  de  se  régir,  si  on  allait  faire  des 
luis  générales  comme  pour  votre  territoire  et 
pour  les  citoyens  sujets  à  votre  législation  'cons- 
titutionnelle, il  est  évident  qu'on  tomberait  dans 
l'absurde  et  qu'on  ne  saurait  comment  appliquer 
ces  lois. 

Ainsi  la  matière  législative  manque;  le  pays 
est  occupé,  administré  par  l'autorité  française, 
l'aulorile  du  roi  de  France  est  reconnue,  le  dra- 
peau, le  pavillon  français  y  sont  établis,  l'auto- 
rité iran<;aise  a  droit  d'y  coniniaiider  et  de  se 
faire  ubéir;  mais  il  n'y  a  ni  territuire  lixe  ni  su- 
jets reconnus.  Vous  ne  pouvez  donc  faire  de  lois 
lys;  vous  navez  p< 


pour  ce  pays; 


n'avez  pour   cela  aucune 


bu  eu'et,  les  conquêtes,  par  cela  seul  qu'un 
territoire  est  occupe,  ne  sont  pas  nécessairement 
réunies  et  annexées  à  l'Etal  qui  a  fait  la  con- 
quête. C'est  une  immense  atl'aire  que  de  proposer 
ces  réunions.  11  n'y  a  pas  une  province  de  France 

3 ni  ait  été  réunie  tacitement  cl  par  te  seul  fait 
e  la  conquête.  Après  la  conquête  il  a  fallu  ou 
un  traité,  si  deux  puissances  étaient  appelées  i 
se  prononcer,  uu  une  déclaration  de  réunion 
quelquefois  avec  l'adliésion  des  anciennes  au- 
torités locales,  iHJur  régler  les  conditions  delà 
ri'union.  11  y  a  des  cas  où  la  réunion  s'est  opérée 
purement  et  simplemenl;  d'autres  oi'i  des  modi- 
llcations  ont  été  jugées  nécessaires,  tantôt  daas 
l'inlerél  du  pays  qui  réunit  la  conquête  àioa 
terriloire,  tantôt  dans  l'intérêt  de  celui  qui  est 
réuni;  dans  l'intérêt  de  celui  qui  réunit  à  soa 
lirritoire,  alln  de  ne  pas  admettre  au  partage 
indélini  de  tous  les  droits  politiques  et  civils,  de 
ses  avantages  conimereiau\.  la  portion  de  peu- 
ple qu'il  sagit  de  réunir;  d'auires  fois,  dans 
1  intérêt  des  habitants  du  k'rrituire  réuni,  pour 
empêcher  son  oppression,  celui  de  réserver  li 
jouissance  de  ses  lois  et  de  ses  usages. 

Ce  qui  s'est  fait  pour  la  France  s  est  bit  auui 
pour  vos  colonies.  Il  y  a  eu  des  actes  soleuneli 
et  législatifs  qui  ont  déclaré  leur  reunion;  les 
colonies  font  partie  du  terriloire  rraui.ais,  les 
colons  sont  citoyens  français,  et  quand  ils  vieit- 
ncnt  c»  France,  ils  n'ont  pas  besoin  de  se  fiùrt 
naturaliser  nnur  jouir  des  avanlaues  attaches  1 
l'indigenal.  Mais  quand  vous  aurez  voté  une  loi 
pour  Aluer,  ou  pour  une  portion  quelconque  de 
l'Afrique,  le  Itédouin,  le  Kabvie.  TArabe,  rhalô-  . 
tant  enliu  de  cette  localité  sera-t-il  atteint  par  : 
votre  loi  f  Dans  quelle  limite,  et  jusqu'à  quelk 
concurrence sera-i-il  atteint?  lui  aonnerei-TOM  ' 
les  droits  politiques  du  citoyen  fran^-ais?  Probir 
blement  non.  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  territoire  ISl4 
lias  de  sujets  reconnus,'  par  d'application  puiù* 
ble  à  voire  législation. 

Il  ne  teste  donc  que  Is  Ihit  que  i 
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accordé  au  gouvernement  les  fonds  pour  se 
maiiileoir  à  Alf;er,  pour  y  faire  respecter  le 
nom  fraudais,  et  cela  dans  la  limite  de  votre 
vole.  It  y  a  encore  des  fonds  votés  pour  plus  de 
20  mois,  il  y  a  encore  plus  de  50  millions  à  dé- 
penser; et  ci'si  sous  Ja  protection  de  cette  riche 
allocation,  ei  pendant  l'eiiiploi  de  ces  ôU  millions, 
que  le  guuvernenient  pourraaviser  à  des  projeu 
et  des  mesures  d'organisation.  Uans  l'état  actuel 
des  choses,  sous  la  responsabilité  sans  doute  des 
ministres,  le  paye  est  occupé  et  administré  sous 
l'autorité  du  pouvoir  royal. 

Il  n'y  a  pas  nuitière  à  faire  une  loi  pour  dire 
qu'Alger  sera  régi  par  des  ordonnances;  vous 
ne  pourriez  pas  davantage  dire  qu'il  ne  sera  pas 
régi  par  ordonnance,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  au 
prealatile  une  -Jéclaralion  de  réunion;  jusque  là, 
ri  n'y  a  pas  besoin  de  loi,  car  si  l'occupation 
TOUS  déplaisait,  il  suflirait  de  refuser  des  fonds. 

C'est  ainsi  que  si  le  gouvernement  entrepre- 
nait UJie  guerre  qu'il  ne  vous  convint  pas  de 
soutenir,  vous  n'auriez  pas  d'autre  moyen  cons- 
titutionnel pour  empêcher  de  faire  ou  de  conti- 
nuer la  guerre,  que  de  refuser  les  fonds,  et 
d'accuser  les  ministres. 

Ici,  Messieurs,  vous  me  permettrez  de  dire  un 
mot  à  cette  occasion,  et  de  réfuter  robjoctloii 
tout  à  fait  extraordinaire  que  l'on  a  faite  en 
dehors  de  celle  enceinte.  Lies  écrivains  qui 
refusent  ordinairement  à  raulorité  royale  les 
prérogatives  légitimes,  etqui,  mus  apparemment 
par  un  autre  intérêt  que  celui  qui  les  fait  parler 
babituellement,  ont  placé  dans  l'attribution  du 
pouvoir  exécutif,  les  cessiuiu  et  même  les  adjone- 
tiofn  rfi?  lerritoiTe. 

Ainsi  les  mêmes  écrivains  qui  n'accordent  pas 
même  à  la  prérogative  royale  ce  qui  lui  est 
attribué  par  fa  Cliarle,  dans  le  numéro  d'hier, 
et  précisément  pour  la  fête  du  roi,  lui  ont  con- 
cédé le  pouvoir  absolu  dans  les  points  que  nous 
soutenons,  nous,  être  du  domaine  du  pouvoir 
législatif. 


M.  Dnpla  alnè.  H  y  a  des  doctrines  plus  ar- 
dentes qu'on  va  prendre  dans  ce  journal,  et  il  nie 
semble  que  lorsqu'on  peut  le  mettre  en  défaut,  lui 
prouver  qu'il  est  peu  conséquent  dans  ses  prin- 
cipes, el  qu'il  les  sacriHe  selon  tes  circonstances 
et  ses  intérêts,  il  y  a  dans  celle  réfutation  une 
certaine  autorité  qui  parle  hautement  contre 
ses  doctrines  en  général,  et  qui  est  propre  à  les 
discréditer. 

Nous  avons  vu,  du  temps  de  l'Empire,  et  alors 
qu'il  dégénérait  en  despotisme,  de  simples 
décrets  reunir  Rome  et  la  Hollande  au  territoire 
français.  Toutes  les  fois  qu'on  a  agi  régulière- 
ment, on  a  procédé  à  ces  réunions  de  territoire 
par  des  sénalus-consulles  ou  par  des  lois.  C'est 
pftr  une  loi  que  la  Ckirse  est  devenue  départe- 
ment français.  C'est  par  une  loi  que  le  comtat 
Venaissin  a  été  réuni  à  la  France.  Ces  réunions 
de  territoire  ont  été  faites  avec  les  formes  solen- 
nelles de  la  législation,  non  par  de  simples  actes 
du  pouvoir  exécutif.  Voilà  le  véritable  principe 
législatif  et  constitutionnel. 

En  résumé,  je  pense  que  la  Chambre,  dans  la 
situation  actuelle,  ne  peut  pas  s'occuper  de  l'a- 
mendement. D'abord  il  n'est  pas  convenable  de 
l'annexer  au  budgft.  Ensuite,  il  ne  s'agit  pas  d'un 
nayg  qui  fas.se  partie  du  territoire  fram;ai3.  C'est 
à  radminislralion  à  prendre  sous  sa  rcspi^usabi- 
litA  toutes  les  mesures  nécessaires  quant  aux  rap- 


fiorta  administratifs  et  judiciaires.  J'insiste  pour 
El  question  préalable. 

Voix  nombreuses  :  La  question  préalable  I 

U.  le  Président.  La  question  préalable  a  la 
priorité,  je  vais  la  raettre  aux  voix. 

M.  Mërilhsii.  [Aux  noie!  au.':  vu'ix  ,'|  Messieurs, 
vous  serez  toujours  maîtres  d'adopier  la  ques- 
tion préalable  apn'^s  m'avoir  accordé  quelques 
minutes.  Il  faut  assurément  une  bien  forte  con- 
viction de  la  nécessité  de  mon  amendement  pour 
m'engager  i,  monter  une  troisième  fois  à  la  tri- 
bune au  risque  de  fatiguer  encore  la  Chambre 
de  quelques  explications. 

Je  vois  que  mon  amendement  qui,  au  commen- 
cement de  la  discussion,  semblait  devoir  être 
adopté  sans  difficulté,  rencontre  des  adversaires 
dans  une  partie  des  membres  de  celte  Obarnbre 
qui  ordinairement  n'ont  pas  une  opÎFiion  sem- 
blable. Je  suis  donc  obligé  de  leur  répondre  quel- 
ques mots,  et  si  je  réponds,  c'est  uniquement 
alln  d'emporter,  en  cas  de  rejel,  la  conviclion 
d'avoir  lait  ce  que  ma  conscience  me  comman- 
dait, et  pour  que  la  responsabihté  reste  tout  en- 
tière sur  ceux  qui  l'auront  rejetée. 

Le  premier  de  mes  contradicteurs,  M.  Garnier- 
Pagès,  a  vu,  d;ins  l'amendement  proposé,  une 
sorte  d'amnistie  donnée  au  passé. 

Assurément,  Messieurs,  l'honorable  orateur  est 
bien  convaincu  qu'il  ne  peut  pas  être  dans  mon 
intention  de  couvrir  le  passé  d'un  bill  qui  lais- 
serait dans  une  espèce  d'obscurité,  dans  une 
sorte  d'amnistie  des  crimes  dignes  de  la  ven- 
geance des  lois.  Mais  c'est  parce  que  je  suis  pro- 
fondément frappé  comme  lui,  et  comme  l'unani- 
mitédecctte  Chambre,  derénormilédes  désordres 
qui  ont  été  commis  dans  cette  portion  du  terri- 
toire français,  c'est  parce  que,  dis-je,  j'en  suis 
profondément  convaincu,  et  que  je  n'y  vois  pas 
d'autre  remède  qu'une  amélioration  dans  les 
institutions  sociales  de  ce  pays,  que  je  viens  vous 
proposer  une  disposition  additionnelle. 

Quelle  est  donc  la  cause  de  tous  ces  désordres, 
Messieurs?  Esl-ce  que  cette  cause  doit  être  re- 
cherchée dans  l'tnsiilïlsance  des  fonds  mis  à  la 
disposition  de  l'autorité  locale  ?  Doit-elle  être  im- 
putée au  défaut  de  pouvoir  des  gouverneurs  lo- 
caux* Mon,  Messieurs,  les  gouverneurs  nu  leurs 
agents  qui  ont  fait,  ou  permis,  ou  soulTert  des 
excès  aussi  coupables,  ne  manquent  ni  de  force, 
ni  d'ordre,  ni  d  autorité,  ni  d'arfient. 

Que  vou3propose-t-onaujourd'hiii?Le  dernier 
orateur  (qui  descend  de  celte  tribune,  croit 
qu'on  remédie  à  tout  en  disant  .  .  Les  minis- 
tres sont  responsa,b!es.  "  Ce  remède  esl-il  suf- 
fisant? Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sur  le  seul 
fait  de  la  possibilité  de  la  responsabilité  des  mi- 
nùsti-es.  que  vous  voudriez  vous  reposer,  vous, 
IKiur  la  garantie  do  vos  droits  privés,  si  l'on  ve- 
nait vous  dire  à  vous-mêmes  d'abandonner  tou- 
tes les  garanties  que  la  législation  vous  donne, 
et  de  vous  fier  dans  la  jouissance  de  vos  droits 
sur  la  responsatiilité  des  ministres.  Il  faut  cher- 
cher les  garanties  sociales  ailleurs;  il  faut  les 
chercher  dans  quelque  chose  de  stable,  dans 
quelque  chose  qui  dure  et  qui  soit  entouré  de  la 
considération  et  de  l'obéissance  des  peuples. 

L'honorable  M.  Dupin  vous  a  dit  encore  que 
mon  amendement  n  était  pas  recevahie  ;  je  ne 
rentrerai  pas  ici  dans  ce  que  j"ai  déjà  dit,  mais 
le  vous  ferai  remarquer  seulement  que  si  la 
Chambre  repoussait  cet  amendement  par  le  mo- 
ttf  qu'il  est  en  dehoia  du  texte  et  des  habitudes 
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de  la  dlsciisiii'in  'lu  budget,  la  Chambre  abdique- 
rait la  plus  iniptirtanie  de  ses  prérojraiivcs. 

J'arrive  au  fond  de  l'ariïumenlation  de  M.  Du- 
pin;  il  vous  a  dit;  Mais  la  question  préalable: 
ddii  (Hn;  adonlêe  ;  car  la  loi  qu'on  vous  propoit 
de  faire,  la  di8;09ition  légialalive  qu'on  propOite 
d'ail<L>|iler  est  uiie  disposition  qui  implique  la  sou- 
veruiiietÉ  de  laFrance. 

Sans  contredit,  la  disposition  implique  la  aou- 
veraineté  de  la  France  ;  et  je  ne  sache  pas  qui! 
personne  soit  venu  dire  que  la  France  n'était  pas 
souveraine  à  Alger.  Si  la  Kraiif^e  n'était  pas  sou- 
veraine h  Aliier,  quel  serait  donc  le  souverain 
de  ce  pays  :'  Oui  sont  ceux  qui  ont  droit  d'y  don- 
ner dcM  lois,  d'y  percevoir  des  impôts,  d'y  intro 
duire  une  justice  criminelle,  dy  déclarer  la 
guerre  et  d'y  faire  la  paix?  Je  ne  sache  pas  qu'il 
y  ait  un  autre  pouvoir  que  celui  de  la  France. 

Mais  on  dit:  Ce  pays  n'est  pas  français  parce 
qu'il  n'y  paseud'actede  réunion.  Je  réponds  aux 
cmilradicteurs  que  la  France  a  sur  le  lerriloirc 
d'Alîîcrle  plus  légitime  des  droits,  et  que  la  réu- 
nion la  plus  iiicuatestable  a  été  prononcée  le 
jour  où  une  capitulation  a  mis  au  pouvoir  de  la 
France  la  souveraineté  de  la  régence. 

On  a  dit  :  H  faut  un  acte  législatif  de  réunion. 
Oui,  je  sais  qu'il  y  a  eu  un  acte  de  réunion  pour 
le  cointat  Venaissin  :  mais  je  ne  sais  pas  s'il  y 
en  a  eu  pour  la  Corse;  j'en  doute  fort. 
M.  àr.  HmlvmmAy.  Si  !  Il  est  de  1790. 
M.  Mërllhon.  Hb  bien,  avant  1790,  la  Corse 
était  réirie  comme  territoire  français. 

Je  n'ai  plus  qu'une  observation  à  faire  ;  elle 
sera  fort  courte,  cette  observation  est  celle-ci  : 
M.  le  ministre  de  la  guerre  vint  d'annoncer  que 
prochainement  une  ordonnance  royale  serait 
rendue  pour  organiser  la  justii:e  à  Alger.  C'est 
une  nouvelle  qu<!  j'accueille  avec  reconnaissance, 
maisjc  dirai  que  celan'est  pas  encore  suflisant. 
Et  efli't,  toute  ordonnance  doit  avoir  un  carac- 
tère et  une  autorité. 

Uh  bien.cn  verlu  de  quel  droit  établiren-vous 
des  tribunaux  de  justice  et  un  Code  pénal  dans 
un  pays  sur  lequel  voua  exercez  des  droits  de 
souveraineté?  Ce  ne  peut étrequ'en vertu  d'une 
délémalion  de  l'autonté  législative;  il  faut  donc 
que  vous  fassiez  cette  dél6(îâtion,  il  faut  que  vous 
régularisiez  l'exercice  et  l'application  du  l'auto- 
rité executive  sur  le  territoire  d'Alger.  Mainte- 
nant, si  vous  voulez  laisser  ces  attributions  au 
souvcrnemcnt  sans  aucune  délégation,  vous  en 
être  le  maître;  quant  à  moi,  j'ai  la  conscience 
d'avoir  rem|ili  mon  devoir. 
Yole  nombreuseï:  La  question  préalable! 
(La  question  préalable,  mise  aux  voix,  est 
adopiée.) 

{I.n  discussion  delà  partie  du  budget  du  minit- 
tire  de  la  guerre  relative  àia  colonUation  d'Alger 
eit  iTtlerrompiie.) 

M.  le  l'rpKtdrnl.  La  parole  esta  M.  le  minis- 
tre lie.  Fiiilérieur  pour  diverses  vommunicali-'nii 
du  ijtiuiiernement. 

1"    COMMUNICATION. 

Projet  de  toi  tendant  à  accorder  à  la  fille  de  Pari* 
un  di'lai  piiur  t'e.réùution  des  traeaiix  iCembel- 
limemeiil  aux  Champs-Etytées  et  à  la  place  de 
la  Concorde. 

M.  Thlera,  minittre  de  antérieur.  Messieuni, 
une  loi  du  'iH  août  182S  concéda  à  la  ville  de 
Paris  la  propriété  des  Champs-Elysées  et  de  la  I 


place  de  la  Concorde,  à  la  charge  d'v  faire  exé- 
cuter, dans  un  délai  de  5  années,  des  travaux 
d'embellissfment  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  2,-J:i0,00u  francs. 

Divers  projets  furent  aussiti'it  préparés;  mais 
rien  ne  fut  arrêté  détinitivement  et  le  délai  de 
5  années  est  expiré,  depuis  le  2u  aoiit  de  l'année 
ileraiére,  sans  que  la  ville  de  Paris  ait  pu  entre- 
prendre aucun  des  travaux  qui  étaient  la  condi- 
tion de  la  concession. 

Il  faut,  en  efft^t,  reconnaître  que  les  circoQS- 
tanecsne  le  lui  ont  p:is  permis.  Sur  les  .ï  années, 
i  au  moins  ne  sauraient  être  êquitabtement 
comptées  pour  l'exécution  des  travaux.  .\u  mi- 
lieu des  événements  poliliquesde  IS3U  et  de  XsM, 
et  des  ravages  du  choléraeu  183'^,  la  ville,  grevée 
des  charges  de  tout  eenre  que  les  circonstances 
faisaient  peser  sur  elle,  ne  pouvait  pas  évidem- 
nu'nl  consacrer  à  des  dépenses  de  pur  cmbellif* 
sèment,  des  ressources  absorbées  par  des  ser- 
vices autrement  urgents  et  indispensables.  D'un 
autre  cùlé,  les  linances  de  la  ville  ont  tellemeat 
souffert  durant  cette  période,  qu'elle  a  été  con- 
trainte en  I.S3L',  pour  assurer  ses  dépenses,  d'aug- 
menter sa  dette  de  40  millions,  qu'elle  a  été 
autorisée  à  emprunter  par  une  loi  du  '29  mars 
de  celte  dernit're  année,  .\ussi  le  conseil  muni- 
cipal a-t-il  jugé  que  l'obligation  d'employer 
:;,-J30,OU0  francs  aux  lravau.\  de  la  place  de  la 
Concorde  et  des  Champs-Blysêes,  obliêatioR  qui, 
en  Ibi^S,  avait  paru  d'une  réalisation  ^cile,  était 
devenue  aujourd'hui  hors  de  proportion  avec 
les  ressources  dont  ta  ville  peut  disposer.  L'as- 
sainissement de  la  capitale,  l'élargissement  de 
ses  rues,  la  construction  de  ses  niarchês  et  de 
ses  édilices  communaux,  tous  travau.\  de  pre- 
iiiiËre  nécessite,  réclament  avant  tout  la  soUi- 
cilude  de  l'administration  municipale,  et  ne  lui 
permetlraienl  pas  de  reprendre  à  des  conditions 
si  onéreuses  le  traité  sanctionné  par  la  loi  du 
■M  août  ms. 

Dans  la  nrévision,  cependant,  où  l'Etat,  rele- 
vant la  ville  de  toute  espèce  de  déchéance,  con- 
sentirait à  lui  accorder,  avec  un  nouveau  délai 
de  T)  années  pour  l'exécution  des  travaux,  une 
réduction  dans  les  dépenses  à  faire,  le  conseil 
municipal  a  porté  à  son  budget  de  1834,  un  pre- 
mier crédit  de  180,000  francs  pour  coraïuencer 
les  travaux;  mais  il  ne  peut  évidemment  les 
entreprendre  qu'autant  qu'il  aura  été  d'abord 
statué  sur  le  maintien  de  la  concession  faite  par 
la  loi  du  20  août  I8i'8,  et  que  la  ville  de  Paris 
demeurera  propriétaire  de  la  place  de  ta  Con- 
corde et  des  Champs-Elysées. 

C'est  dans  ce  but  et  par  ces  considérations  que 
te  conseil  municipal,  dans  ses  séances  des  3  jan- 
vier et  :;i  mars  derniers,  a  pressé  le  gouvornc- 
nienl  de  présenter  aux  Chambres  un  projet  de 
loi  qui,  modiliant  celle  du  Ai  août  18;>8.  prora- 
gerait de  5  années  à  partir  du  '2D  août  1833  le 
délai  ll.fé  par  la  loi  précitée  pour  rexéculiea 
des  travaux,  et  réduirait  à  l,.>UU,000  francs  la 
somme  de  '*',3:)0,0UU  francs  que  la  ville  devait 
y  employer.  D'aprrs  les  plans  qu'on  étudie  en 
ce  nuimeiit  et  qui  ne  tarderont  jias  à  #tre  défi- 
nitivement arrêtés,  ladépense  des  travaux  n'es- 
céilerait  pas.  en  effet,  celte  somme. 

Le  gouvernement  a  jugé,  Messieurs,  et  vout 
rcunnnaitrez  sansdoute  aussi  que  les  proposition! 
du  conseil  municipal  de  Pans  sont  équitablH 
et  qu'il  convient  dy  accéder.  En  conséquence, 
le  roi  nous  a  ordonné  de  voua  soumettre  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
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•>  Art.  1".  11  est  accordé  à  la  ville  de  Paris  un 
délai  de  b  années,  à  partir  du  20  aoiit  lsa3,  pour 
t'exéculion  des  travaux  d'embellissement  qu'elle 
doit  l'aire  auxCham|js-Ëlyséesetà  la  place  de  la 
Coucoriie,  ciKifuniiénienta  la  loi  du  1*0  août  1828. 

•  Art.  i.  La  somme  de  •i,tiQ,(m  francs,  que 
la  ville  devait  euiiilover  à  ces  travau."t,  est  ré- 
duite à  I,r»OU,000  Iranèi.  » 

•2'  COMMUNICATION. 

Projets  de  loi  Ifndanl  à  autoriser  la  ville  de  Bloit 
(Loir-et-Cbi-r)  à  l'inprunter  et  celle  de  Troijet 
(.lu/'c)  il  i'impfter  extraiirdinairetnent  pour  dé- 
pentes d'utilitô  communale. 

y,  Tbiera,  ministre  de  l'inti'rieur.  Messieurs, 
le  roi  nous  a  chargé  de  soumettre  ji  vos  délibé- 
rations des  projels  de  loi  qui  ont  pour  objetd'au- 
toriser  la  ville  de  Rlois  â  emprunter,  et  celle  de 
Troyes  à  s'imposerestraordiFiairement,  pour  des 
dépenseâ  d'utilité  communale. 

Ville  de  Blois  (Loir-et-Cher). 

L'oe  ordonnance  royale  a  approuvé  l'oiïre  faite 
au  déparlement  de  la(.'uerre,  par  le  conseil  mu- 
nicipal decette  ville,  d'un  subsidedetW.OOO  francs 
poQr  porter  le  casernement  h  la  contenance  d'un 
régiment  d'infanterie  de  ligne  surle  pied  de  paix. 
Ce  subside  doit  être  rêalisédans  l'espace  de  -i  ans. 
L'examen  du  budget  coiistate  que  la  moitié, 
égale  à  70,000  francs,  pourra  être  imputée  sur 
les  exercices  1831  et  1835;  mais  pour  effectuer 
ses  versenients  dans  les  délais  stipulés,  la  ville 
sera  dans  l'oblifjalion  d'emprunter  une  autre 
somme  de  70,000  francs.  Cet  emprunt,  dontl'in- 
térêt  ne  pourra  excéder  5  0  0.  sera  remboursé 
Bur  les  revenus  de  la  ville,  dans  les  trois  ans  qui 
suivront  le  versement  des  fonds  par  les  préteurs. 

Ville  de  Troyet  (Aube). 

Par  délibérations  des  15  février  et  28  mai  1833, 
le  conseil  municipal  a  voté  la  perception,  en 
4  ans ,  d'une  imposition  extraordinaire  de 
86,040  francs,  pour  subvenir  à  diverses  dépenses 
évaluées  k  85,000  francs,  et  ayant  pour  objet  : 
t*  la  consolidalion  de  la  salle  de  sficctacle  ;  2"  1  éta- 
blissement de  l'école  des  lilles;  3°  l'appropriation 
d'un  bâtiment  destiné  nu  lot;ument  de  ta  troupe; 
4"  l'élablissemont  de  deux  pavillons  et  grilles 
pour  la  perception  de  l'octroi;  ."»»  les  dépenses 
en  souffrance  sur  l'exercice  \Si2.  L'urucncc  des 
travaux  qui  font  l'objet  des  't  premiers  articles 
a  été  reconnue:  il  a  été  constaté  que  le  déficit 
de  1832  provenait,  d'une  part,  de  ce  que  les  pro- 
duits de  l'Octroi  n'ont  pas  atteintles  évaluations, 
et  d'autre  part,  de  ce  que  deux  emprunts  auto- 
risés iroiitp.isetécompli.'lemcnl  remplis  ;<|u'ennn 
ce  déficit  excellait  même  la  somme  pour  laqiielle 
il  était  accusé.  La  nécessité  de  l'imposition  votée 
ne  saurait  donc  être  révoquée  en  doute,  l'no  ad- 
dition, pendant  1  ans,  de  10  centimes  au  principal 
des  contribulion.-i  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, et  des  pal(>nles,ei  de  7  centimes  à  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  suflira  pour  pro- 


curer à  la  ville  les  8C,0'i0  francs  dont  elle  a  be~ 

.\ous  pensons,  Messieurs,  gue  ces  explications 
vous  disposeront  à  accueillir  favorablement  les 
projels  de  loi  que  nous  avons  l'Iionneur  de  sou- 
mettre ù  vos  délibérations. 


1"  PROJET  II 


LOI  (1). 


"  Article  imiijue.  La  ville  de  Blois  iLoir-et- 
Clier)  est  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de 
noixante-dix  mille  francs  3.VGC  intérêt  annuel  fie 
5  0,11,  à  l'effet  do  pourvoir  aux  frais  d'cKton- 
sion  de  son  casernement.  Cet  emprunt  sera  rem- 
boursé sur  les  fonds  de  la  cais.sc  municipale, 
dans  les  3  années  qui  suivront  le  versement 
des  fonds  de  la  part  des  prêteurs  cl  suivant  les 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  en  date  du  30  novem- 
bre 1833.  > 

2"  PROJET  DE  LOI  (2). 

■■  ArCicle  unique.  La  ville  de  Troyes  (Aube) 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordihairement, 
à  partir  de  1835,  pemlanl  4  années,  dix  Ci-ntiines 
additionnels  au  principal  des  contribution):  fon- 
cière, personnelle,  mobilière  et  des  (latentes,  et 
sept  centimes  additionnels  à  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  pour  acquitter  diverses  dé- 
penses d'intérêt  communaL  votées  par  le  conseil 
municipal  dans  ses  délibérations  des  15  février 
et  28  mai  1833.  " 

3=  COMMUNICATION. 

Projets  de  loi  tendant  à  autoTiser  les  rilUs  de  ffiort 
{DeuX'Sùvres),  Besançon  (Duubs),  et  AiigouUme 
(Charente),  à  contracter  des  emprunts,  à  l'effet 
de  pourvoir  à  des  dépenses  d'utilité  communale. 

M.  ThlerH,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
le  roi  nous  a  chargé  de  soumettre  à  vos  délilié- 
ralions  divers  projels  de  loi  qui  ont  pour  objet 
d'autoriser  plusieurs  villes  à  contracter  des  em- 
prunts, à  l'effet  de  pourvoir  à  des  dépenses  d'u- 
tilité communale. 

VilU  de  Niort  (Deux-Sèvres). 

L'ne  ordonnance  royale  du  7  mai  1833  a  au- 
torisé cette  ville  à  faire  e.^éculer  à  ses  frais 
l'aprandissement  du  quartier  de  cavalerie,  dont 
la  dépense  est  évaluée  à  550,(H)0  francs.  Le  con- 
seil municipal  désirant  faire  jouir  les  liabilants, 
dans  le  moindre  délai  possible,  des  avanla^ies 
que  doit  lui  procurer  la  garnison  d'un  régiment 
complet,  a  voté  un  emprunt  de  300,IX)0  francs, 
pour  terminer  en  4  ans  les  travaux  dont  r,icliè- 
vement  exigerait  7  années  si  on  n'y  affectait 
que  les  ressources  annuellement  disponibles: 
mais  il  nous  a  paru  que  le  conseil  municipal 
s'était  exagéré  la  ouotité  de  l'emprunt  nécessaire 
pour  atteindre  le  but  qu'il  se  propose.  Les  res- 
sources affectées  dès  le  principe  à  la  dépense 
donneront,  en  4  ans,  un  total  de  '.'i^tilKHl  francs. 
l':i  y  ajoutant  les  sommes  que  la  ville  peut  porter 
dans  iesbudïCtsdccbaqueannée.ilaélé  reconnu 
qu'un  emprunt  de  200,000  francs,  réalisible  en 


(l)  iil.Funieroii  J'Ardcuil.conseilIcrd'Etat,  cliiir{,'é <l'ca 
wuteuir  la  diicunioii. 

[i)  H.  Fnmeroa  d'Ardcuil,  conieillGr  d'Etnt,  cbar^ 
d'en  louteair  Ia  discuttiou. 
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1835,  et  ce  nest  pas  50  ou  60,000  francs  appli- 

Îués  à  tel  ou  tel  marais  insalubre,  cest 
03.OU0  Trancs  qu'on  vous  demande  pour  être 
employés  on  183o  pour  dessécher  une  partie  de 
la  plaine  de  la  Melidja.  Eli  bien!  je  demande 
s'il  n'y  a  pas  là  un  préjugé  en  faveur  de  la  co- 
lonisalion  ? 

Je  n'énonce  pas  une  opinion  sur  la  question, 
mais  je  prends  pour  règle  de  décision  la  décla- 
ration que  M.  le  président  du  conseil  a  faite  à 
cette  tribune;  elle  a  été  très  allirmative  sur  ce 
point  que  le  (.'ouveraemcrit  n'abandonnerait  pas 
l'occupation  d'AIgsr.  Mais  il  a  déclaré  que  le 
gouvernement  n'avait  pas  encore  d'opinion  sur 
ce  qu'il  avait  à  faire  de  cette  occupalion. 

Il  y  a  donc  complèle  incertitude  sur  le  point 
de  savoir  si  l'on  se  bornera  à  l'occupaUun  mili- 
taire de  quelques  points,  ou  si  l'on  colonisera. 
Eb  bien  !  dans  cette  situation,  la  Chambre  donne 
une  preuve  de  très  grande  sagesse  en  écartant 
toute  espèce  de  vote  qui  préjugerait  aflirmalive- 
meut  ou  négalivenienl  ta  question  de  colonisa- 
tion. La  dépense  de  400,<)(X)  francs  préjugerait 
la  colonisation,  c'est  pour  cela  que  je  vote  contre. 
De  toutei  paru  :  .\ux  voix!  aux  voix! 
M.  le  IVptildenl.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  la  commission,  qui  tend  à  réduire  le 
chapitre  de  'JfiO.OOO  fran'is, 
(Une  première  épreuve  est  douteuse.) 
(La  (^hainlre,  consultée  de  nouveau,  adopte 
l'amendemi'nt  proposé  par  la  commission.) 
(Ce  vote  etf  tuivi  ifune  Ivngat!  et  oive  agitation.) 
(La  Chambre  adopte  également  le  chifTre  du 
chapitre  réduit  k  1,d2^,0()0  francs.) 

M.  le  PréMldenl.  Je  donne  lecture  de  l'article 
additionnel  proposé  par  M.  Mcrilbou,  ainsi 
congu  : 

•  Il  sera  statué  par  des  ordonnances  du  roi,  à 
l'éprd  de  la  réfienei'  d'Alger,  sur  tous  les  objets 
qui,  pour  le  territoire  européen,  sont  ilans  le* 
allrillutidiis  do  l'aulnrilé  législative;  et  ce.  jus- 
qu'à ce  qu'une  loi  en  ait  autrement  décidé.  ■• 

M.  l'elel  (de  la  Lo^re).  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  l'pësidcHl.  La  parole  est  à  M.  .Méril- 
bou,  pour  le  déveluppenieiit  de  son  ameiide- 
ment. 

Vulx  noi.ibTfiiti-s  :  Aux  voix  1  aux  voix!  Il  n'y 
a  pas  d'opposition. 

M.  le  l'réHldenl.  M.  IVIet  a  deniamté  la  pa- 
role contre;  il  v  a  donc  des  contradicteurs. 
(tirutU  aiitTs.) 

M.  Mérillioti.  Cuiiiiie  la  Clinmbre  paraît 
pressiv  d'arriver  ù  la  suliilinn  de  la  question... 
{hilerrypliim  pruloagfyf.}  Mon  anieiideniurit  ayant 
obtenu  rasseiiliiiient  du  gouvernement,  mani- 
festé par  le  président  du  conseil  des  ministres. 
je  nie  croyais  dispensé  de  la  nécessité  de  le  dc- 
loppcr.  iLe  bruit  Tecummence.  —  Aax  voU!  aitr 

Je  pro|K)serai  d'entendre  les  contradicteurs,  ai 
l'on  ne  veut  pus  m'enlciidrc. 

M.  lePrritldeul.J'tnvilc  la  Chanibi'e  àgardiT 
le  silenci;  ;  cela  luit  perdre  beaucoup  de  tenipd. 

M.  Mt^rlIliAu.  L'amendi-nu'iil  quej'ui  l'hon- 
neur de  pru|>osi'r  ayant  obtenu  rass(ïiiliinentilLj 
gouveriienieni,  je  me  croyais  dispensé  de  la  né- 
cessité d'eii  développer  les  motifs  ù  celle  tri- 
bune. 

Je  viens  d'entendre  tout  à  l'heure  des  cris  .'Iuj: 
voix!  partir  de  plusieurs  bancs  de  la  Cliamlire, 


3ui  m'ont  fait  penser  que  les  développements 
e  mon  amendement  étaient  inutiles.  Je  pense 
donc  entrer  dans  les  intentions  de  la  majorité 
lie  cette  Chambre  en  priant  ceux  qui  veulent 
contester  l'amendement  de  prendre  Ta  [arole. 
f'oi.f  nombreutet  :  Xon!  développez. 
M.  Hcrllhon.  Les  développements  dans  les- 
quels je  crois  devoir  entrer  seront  fort  courts, 
vu  l'état  actuel  de  la  Chambre.  Je  m'aperçois 
((u'on  est  pressé  d'aller  aux  voix  sur  cette  ques- 
tion; mais  il  faut  pourtant  qu'on  entende  les 
contradicteurs  de  mon  amendeme^it.  J'aurai  l'hon- 
neur de  leur  répondre  quand  ils  aurotit  pré- 
senté leurs  objections;  et  cependant  il  me  semble 
indispensable  d'indiquer  les  motifs  de  cette  dis- 
position additionnelle. 

L'éiat  actuel  de  la  régence  d'Alger  est  vrai- 
ment déjilorable  sous  le  rapiKirt  de  la  législation. 
11  existe  une  confusion  complète  dans  tous  les 
pouvoirs.  Le  gouverneur  local,  par  un  effet  de 
la  tolérance  du  guiivernemenl  de  la  métropole, 
les  réunit  preque  tous.  Ainsi  le  droit  de  législa- 
tion est  exercé  complètement  par  l'autorité  lo- 
cale d'Alger  sans  l'intervention  du  gouverne- 
ment de  la  métropole.  Il  résulte  de  cet  état  de 
choses  de  grands  inconvénients,  une  grande 
confusion  dans  les  pouvoirs,  une  instabilité  dé- 
plorabb^  dans  la  propriété,  dans  les  droits  privés, 
dans  tout  ce  qui  constitue  la  société  indivi- 
duelle. Je  crois  que  c'est  à  cet  état  de  désonlre 
qu'il  faut  attribuer  une  grande  partie  des  maux 
qui  ont  été  signalés  à  cette  tribune. 

Je  suis  prolondénient  convaincu,  après  avoir 
pris  lecture  de  toutes  les  pièces  qui  nous  ont  été 
distribuées,  que  la  plupart  des  faits  coupables  qui 
vous  ont  été  révèles,  et  qui  ont  clé  punliés  dans 
des  écrits  que  vous  pouvez  connaître,  ont  pris 
leur  source  dans  l'impunité  des  premiers  laits 
lie  ce  genre.  Ces  faits  ne  se  seraient  pas  renou- 
velés s'il  y  avait  eu  plus  de  stabilité  dans  les 
institutions  et  plus  de  force  dans  les  garanties. 

Je  citerai  une  seule  circonstance,  don  t  j'ai  prii 
connaissance  dans  le  procès-verbal  d'enquéle.  Il 
n'y  a  personne  dans  cette  Chambre  qui  ne  soi! 
étonne  en  lisant  que  sur  le  seul  fait  de  la  juri- 
diction, l'objet  le  plus  important  dans  l'ordre 
social  comme  garantie  de  la  propriété,  il  y  a  eu 
dans  l'espace  de  3  ans  jusqu'à  33  rëglemenls 
diirércnts.  .S'il  en  est  ainsi  sur  les  matières  qui 
devaient  être  portées  à  telle  ou  telle  juridiction, 
jugez  de  la  confusion  qui  doit  régner  dans  U 
constitulioti  des  pouvoirs  publics. 

La  partie  la  plus  im|)ortante  de  la  législation, 
celle  qui  a  pour  ulijet  de  garantir  les  (ii-upriétri 
en  matière  d'expropriation  forcée  pour  cause 
d'utilité  publique,  e^^t  inctmnue  dans  le  terri- 
toire d'Alger,  Ue  là  des  invasions  plus  ou  moiiu 
violentes,  des  destructions  de  la  propriété:  eI 
les  malheureux  propriélair<'S  (je  parle  sans  faire 
de  distinction  entn^  les  Fraisais  et  les  iodi- 
génesi  sont  dépotiillés  de  louli-  espèce  de  garan- 
lie;  rautorité  militaire  a  le  droit  de  o'empirer 
(les  priipriétcs  de  tons,  lic  prendre,  de  grever, 
de  détruire;  et  ensuite  le  propriétaire  dêitouiUé 
r^i'  lait  imlfuiniser  'lû  il  peut  et  quand  il  noui 
Cciinmi'iil  toulei^-vous.  Messieurs,  que  Kir^ 
qu'on  sent  l'absence  de  pareilks  garanties, loff- 
iTue  les  habitants S4intà  chaque  instant  menicét 
dans  leurs  |>ersonnes.  dans  leurs  propriétés,  iliu 
leur  industrie,  il  puisse  y  avoir  quelque  Kiili' 
ment  de  sécurité? 

Comment  voulei-vous  que  des  colons  fran 
ou  étrangers  tranuporteut  dam  un  pays  où 
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lois  leur  ofTrent  peu  de  protection,  leur  fortune 
leur  fainillf,  cl  IV-xercice  de  leur  industrie'?  Cela 
n'est  [>as  possible.  Si  vous  voulez  des  colons 
qui  vienneiil  k  leurs  frais,  qui  ne  vous  deman- 
dent rien,  otTrez~l(.'ur  des  sécurités;  si  vous 
voulez  leur  jlTrir  des  sécurités.  olTrei-leur  une 
législation  juste,  une  législaiioii  stable,  une  lé- 
Kislalion  dnrable,  une  léL'istalion  qui  pnisse  en- 
fin donner  à  (.haque  individu  toutes  les  garan- 
ties auxquelles  l'Iiommc  a  droit  dans  l'etal  de 
civilisation. 

t^i  je  [jro|iosaia  de  donner  ce  droit  de  législa- 
tion à  une  autorité  qui  ne  fût  pas  l'autorité 
royale.  Je  concevrais  de  graves  olijections;  mais 
je  propose  de  donner  à  1  autorité  royale  le  droit 
de  législation  provisoire,  et  je  suis  convaincu 
que  ce  droit  sera  exerce  avec  plus  de  sagesse, 
avec  plus  de  sécurité  par  l'autoi-ité  royale  que 
par  les  autorités  militaires  qui  régissent  Alger. 

Voilà  dune  quel  est  le  but  de  mon  amende- 
ment, c'est  de  constituer  le  pouvoir  législalir 
dans  les  mains  du  conseil  îles  ministres,  à 
l'égard  de  la  colonie  d'Alger,  c'est  de  ne  don- 
ner au  (gouverneur  d'Alfjer  que  les  pouvoirs  qui 
suflisent  en  Krance  à  l'autorité  gouvernemen- 
tale: ces  pouvoirs  sont  en  harmonie  avec  les 
pouvoirs  dn  gouvernement  tels  que  nous  les 
voyons  exercer  sous  nos  veux;  ils  suffisent  pour 
le  maintien  de  la  paix  publique  en  Krance,  où 
il  se  rencontre  quelquefois  des  éléments  de 
trouble  difticilea  à  comprimer.  De  tels  pouvoirs, 
dis-je,  seront  plus  que  suflisants  dans  les  mains 
du  gouverneur  d'Alger,  qui  a  une  force  consi- 
dérable à  sa  disoosilion. 

Et  d'ailleurs,  il  n'y  a.  pas  une  distance  si  ftrande 
d'Alger  à  Paris;  lesabusqui  pourraient  s'y  com- 
mettre seront  promptement  réprimés,  ils  seront 
connus  du  gouvcrnemeiit  qui,  sans  doute,  s'em- 
pressera d'y  apporter  un  remède. 

SI.  l'elct  (<i«  la  Loière).  Messieurs,  je  regrette 
bien  que  l'état  de  la  Chambre  l'empéctie  de  don- 
ner attention  à  une  question  qui  a  beaucoup 
plus  d'utilité  pratique  que  tout  ce  qui  a  été  dis- 
cuté devant  elle  relativement  à  Al^er.  En  effei, 
tout  ce  qui  a  été  dit  ici  sur  la  colonisation  ne 
pouvait  avoir  d'autre  objet  que  de  préparer  les 
esprits  dans  cette  enceinte  et  au  denors  sur  les 
mesures  à  prendre  dans  l'avenir.  Maintenant  on 
vous  parle  du  présent;  on  vous  parle  de  ce  que 
TOUS  devez  faire  l'elativemciit  à  cette  occupation 
d'Alger,  qu'il  n'est  dans  l'esprit  de  personne  de 
faire  cesser  d'une  manière  iuiniédiate,  ni  même 
complètement  d'une  manii:re  procliaine.  Il  faut 
donc  savoir  ce  qu'on  fera  par  rapport  à  Alger, 
c'est-à-dire  quelle  administration,  quel  gou- 
vernement on  lui  donnera.  Cela  doit  intéresser 
toutes  les  opinions  dans  cette  t^bambre,  car  tous 
sont  intéressés  à  ce  que  l'expérience  coûteuse 
qui  se  fait  à  Allier  soit  du  moins  bien  faite. 

Ou 'est- ce  que  vous  propose  notre  honorable 
collèguev  11  vous  propose  de  décider  que  le  gou- 
vernement ilu  roi  aura  à  l'égard  d'Alger,  la  plé- 
nitude du  pouvoir  législatil.  qu'il  pourra  faire 
tout  ce  vous  pourriez  faire  vous-mêmes,  et  en- 
suite de  décider  que  le  gouverneur  d'Alger 
fourra  faire  tout  ce  que  l'autorité  royale  fait  en 
rance,  sans  aucune  restriction.  Je  commence- 
rai d'abord  par  vous  faire  remarquer  combien 
nn  amendement  semblable  est  impossilile  à 
la  place  où  l'on  veut  l'introduire,  et  sou:-  ce  rap- 
port je  m'étonne  que  ï.  le  ministre  de  la  guerre, 
avant  même  que  nous  ayons  pu  faire  nos  ob- 
■erraliouB,  et  avant  d'avoir  pesé  saoa  doute  ces 


inconvénients  si  graves  do  la  place  ofl  l'on  veut 
mettre  cette  disposition,  iiit  déclaré  d'aviuire 
qu'il  y  adhérait. 

On  est  venu  nous  dire  que  M,  le  niiniMlrc  do 
la  guerre  ayant  adbéré  fi  cette  disposition,  on 
ne  s'attendait  pas  qu'elle  di'it  reiicnnircr  d'ob- 
jections dans  la  (jbainbre. 

Eh  bien!  non  ce  n'est  point  une  raison  pour 
la  Cliaznbre  de  ne  point  examizier  In  disposition. 
Cette  disposition  est  vicieuse  dans  ta  lorme,  et 
Je  dirai  relativement  au  fond  quelques  nuits  qui 
en  feront  sentir  également  les  inconvénients 
sous  ce  rapport. 

Je  dis  qu'elle  est  vicieuse  diins  la  forme,  car 
confoil-on  que,  dans  le  budget  de  l'Etat,  on 
puisse  introduire  une  disposilion  législative  qui 
n'ait  aucun  rapport  avec  la  lui  de  linances'? 

On  nous  a  dit  que  plusieurs  fois  \a  Cliambre 
a  consenti  ii  introduire  dans  le  hutiget  des  dis- 
positions qui  n'v  étaient  pas  tout  à  fait  inbé- 
rentes.  Un  peut  citer  des  dispositions  relatives 
aux  douanes,  par  exemple;  mais  qui  ne  voit  la 
ditTérence  entre  celte  nature  d'amendements 
qui  se  rapportent  plus  ou  moins  aux  linances, 
et  une  disposition  organique  sur  Alger  tout  k  fait 
étrangère  au  budget:^ 

Cette  objection  est  telle  qu'elle  devrait  suffire 
pour  taire  écarter,  j'ose  le  dire,  sans  examen  la 
disposition  proposée.  Mais  ensuite  comment  ta 
Chambre  pourrait-elle  consentir  à  abdiquer  com- 
plètement entre  les  mains  dn  roi  le  pouvoir  lé- 
gislatif relativement  à  Alger. 

Ile  deux  cboses  l'une  :  ou  ce  pouvoir  législa- 
tif existe  et  i)eiit  s'exercer,  et  alors  il  ne  serait 
dans  votre  droit  ni  dans  votre  intérêt  de  l'abdi- 

3uer;  ou  si  ce  pouvoir  législatif,  par  la  nature 
es  choses,  n'est  point  encore  né  relativement 
à  Alger,  et  la  proposition  qu'on  vous  fait  d'abdi- 
quer ce  pouvoir  est  une  proposition  inutile;  car 
la  nature  des  choses  a  déjà  décidé. 

Déjà  tout  le  monde  a  senti  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif, rclativenii'nl  à  Alger  qui  n'est  encore 
qu'une  colonie  in  fartibus  en  quelque  sorte,  ne 
iiourrait  s'exercer  ;  que  celte  colonie  était  dans 
la  môme  situation  que  celles  à  l'égard  desquelles 
la  Chambre  a  reconnu  qu'il  était  impossilile  de 
statuer  par  des  lois. 

Bt  en  effet,  vous  avez  la  loi  do  I8:i:i.  Cette  loi, 
qui  règle  le  régime  législatif  des  colonies,  porto 
que  les  établissements  franijais  dans  les  Indes- 
Orientales  et  gn  Afrique,  i-t  l'établissement  de 
Saint-l'ierre-et-Miquelon,  continueront  d'être  ré- 
gis par  des  ordonnances  du  roi. 

Les  établissements  d'Afrique,  par  conséquent, 
sont  bien  dans  le  domaine  de  l'ordonnance.  Il 
est  tout  à  fait  inutile  de  faire  à  cet  égard  une 
disposition  nouvelle,  et  si  la  Cliambre  n'était 
pas  fatiguée  comme  elle  me  paraît  l'être,  j'en- 
trerais à  cet  égard  dans  plus  de  détails  pour  vous 
faire  sentir  combien  il  y  aurait  d'inconvénient», 
soità  trop  étendre  le  pouvoir  du  roi  sur  Alger 
en  lui  donnant  la  plénitude  du  pouvoir  législa- 
tif, soit  k  le  restreindre  en  l'empêcliaul  de  délé- 
guer au  gouverneur  général  le  [Kjuvoir  dont  il 
pourra  avoir  besoin. 

Je  dirai  donc,  en  me  résumant,  qu'une  pa- 
reille disposition  pourruit  avoir  beaucoup  d  in- 
convénients et  de  dangers  par  elle-même,  et 
que.  relativement  à  la  place  où  l'on  veut  l'in- 
troduire, elle  est  tout  a  fait  inadmissible;  ce 
seraitle  premier  exemple  d'une dispoc-ition  .sem- 
blable introduite  dans  une  loi  de  finances.  Je 
Tote  donc  contre  ramendemeiit. 
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H.  Caëtan  de  La  Roeh«raneanld.  in  de- 
mande la  parole.  {Aux  iioLcl  aux  voix!) 

M.  MérlIhoM.  Je  demande  à  répundre. 

{M.  de  Ponlevèt  parait  à  la  tribune.^-  Des  crii  ; 
Aux  voix!  aux  voixl  Parlez!  parlez!  t'élèvent 
des  divers  cûléi.) 

TA.  d«  l'oHlew^B.  Dans  la  séance  d'hier,  nos 
honorableB  collègues,  MM.  Laurence  et  Mau- 
gtiin,  ont  trailé  la  queetion  d'Alger  d'une  ma- 
nière si  remarquable,  si  énergique,  avec  tant  de 
profondeur,  qu  ils  l'ont  ramenée  à  son  véritable 
point  de  vue. 

Permettez- moi,  dans  l'intérêt  des  contrées  du 
Uidi,  de  vous  exposer  leurs  besoins,  leurs  vœux 
et  leurs  espérances,  (firnif .) 

La  conservation  d'Alger  est  pour  le  Midi  d'un 
immense  intérêt  ;  c'est  une  question  vitale  pour 
ces  départements. 

Malgré  les  bésitations  du  gouvernement  et 
malfiré  le  découragement  et  l'inquiétude  iju'inr^ 
pirait  le  syslénie  erroné  que  l'un  a  suivi  jusqu'ù 
ce  jour,  le  commerce  et  l'industrie  ont  engagé 
des  capitaux  considérables  dans  cette  colonie. 
(firuti  continu.) 

Pour  ri  67.- vous  envisager  siins  sollicitude  les 
coiiséq^uences  qui  résulteraient  de  l'abandon  du 
sol  arncain,  le  retour  en  France  de  celte  (aule 
de  colons  qui,  en  adoptant  celle  nouvelle  patrie, 
avaient  espéré  y  trouver  au  moins  rcxislence  à 
défaut  de  Tortune. 

L'agriculture  n'en  soulTrirait  pas  moins  que 
l'indiislriei  elle  verrait  ses  dernières  espu^rances 
déçues.  .Nos  vins,  principale  ressource  des  con- 
trées méridJoualt'B,  n'auraient  plus  les  miïmts 
débouchés,  et  celte  circonstance  ajouterait  beau- 
coup aux  pertes  que  font  éprouver  aux  cultiva- 
teurs les  lois  relatives  aux  impôts  sur  les  bois- 
sons. 

Un  vous  l'a  dit,  Messieurs,  l'Afriçiue  offre  une 

Srande  ressource  pour  l'importation  des  blés, 
ont  nous  manquons  souvent  dans  le  Midi,  et 
pour  laquelle  nous  sommes  tributaires  de  l'é- 
tranger. 

Des  orateurs  très  distin(;ués  ont  pensé  que 
cetle  colonie  ne  pourrait  offrir  à  l'esprit  aven- 
tureux des  jeunes  gens,  à  ces  tionimes  si  avides 
aujourd'hui  d'émotion  et  de  mouvement,  à  cet 
excédent  de  population  inactive,  inquiète,  une 
carrière  féconde  et  profitable  qu'elle  pCtt  exploi- 
ter et  dans  laquclfe  elle  vouml  s'envager.  Hn 
efTet,  Messieurs,  le  système  suivi  jusquà  ce  jour 
n'était  pas  assez  rassurant  pour  tenter  même 
une  jeunesse  ambitieuse. 

Hnrin  l'abandon  d'Alger  porterait  un  coup  fu- 
neste à  la  pnjspéritê  du  couiuierce,  de  l'indus- 
trie et  de  l'agriculture  du  Midi  ;  prlncipalemenl 
à  celui  desvuics  de  Toulon,  de  Marseille  et  des 
pays  environnants,  dont  j'ose  exprimer  les 
Toe'ux. 

Marseille,  surtout,  si  active,  objet  de  l'envie 
et  de  l'admiration  des  étrangers,  celle  villr, 
dont  la  population  augmente  sans  cesse,  serait 
frappée  au  cœur  dans  son  commerce  et  dans  sa 
prospérité. 

Je  vote  pour  l'admission  des  dépenses  et  pour 
l'amendement  de  H.  Mérilhou- {Aiu:  voLe.' aiu: 
voix!) 

{M.  Garnier-Pagii  monle  ù  la  tribune.) 

H.  le  Préaldeat.  La  parole  appartient  à 
H.  Salverte. 

H.  Salverte,  L'amendement  qui  tous  est 


proposé  est  directement  contraire  à  la  Charte. 
Voici  ce  que  dit  l'article  14  ; 

"  La  puissance  législative  s'exerce  collective- 
ment par  le  roi,  la  Chambre  des  palis  et  la 
Cliambre  des  députés.  • 

Pour  que  des  dispositions  du  domaine  de  la 
lé^'islation  fussent  faites  par  une  seule  de  ces 
autorités,  il  faudrait  qu'un  article  de  la  Charte 
vous  eût  donné  le  droit  de  déléguer  le  pouvoir 
législatif;  or,  cet  article  n'existe  pas,  il  serait 
contraire  à  la  nature  du  gouvernement  cons- 
titutionnel. Vous  ne  pouvez  donc  pas  vous  per- 
mettre un  pareil  abus  de  pouvoir. 

Si  vous  considérez  Alger  comme  une  colonie 
française,  vous  vous  trouvez  encore  «nntrarier 
la  Charte  par  l'adoption  de  l'amendement,  car 
la  Charte  dit  positivement  :  que  les  colonies 
seront  répies  par  des  lois  particulières  et  non 
point  par  des  ordonnances  émanées  de  la  seule 
puissance  royale. 

lieste  une  troisième  supposition,  c'est  que  le 
territoire  d'Alger  ne  lait  pas  encore  partie  de  la 
France,  qu'il  n'a  pas  été  réuni  à  la  France  par 
un  vœu  national.  Dans  ce  cas,  vous  n'auriei 
pas  droit  de  faire  des  lois  pour  un  pays  qui  ne 
serait  pas  la  France,  et  l'amendement  serait  au 
moins  inutile. 

Par  ces  motifs,  je  le  repousse. 

yuant  aux  arguments  allégués  par  M.  Mérilhou 
pour  le  soutenir,  ils  sont  tirés  tons  du  fait  de  la 
mauvaise  administration  qui,  de  l'aveu  général, 
a  enfanté  tant  d'abus,  de  contraventions  et  de 
maux  dans  la  régence  d'Alger. 

Celte  administration  sera  meilleure  quand  le 
gimvernement  punira  les  délinquants,  et  lors- 
qu'il enverra  à  Alger  des  hommes  dignes  de  sa 
confiance.  Ce  n'est  pas  une  dictature  établie 
contre  les  dispositions  formelles  de  la  Cliarle 
qui  pourra  améliorer  l'état  des  choses,  mais 
bien  le  choix  d'administrateurs  probes  et  ca- 
pables, et  la  stricte  exécution  des  lois. 

Je  vole  contre  rameudement. 

M.  Mérilhou.  Plusieurs  objections  ont  été 
présentées  sur  mon  amendement  par  deui  des 
honorables  orateurs  que  vous  avez  entendus. 

D'abord,  selon  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  mon 
amendement  ne  serait  pas  à  sa  place.  Ce  ne  se- 
rait que  par  une  disposition  introduite  dans  la 
loi  de  finances  ^'on  devrait  subvenir  à  des  né- 
cessités pareilles  à  celles  que  j'ai  eues  en  vue. 
Je  crois  que  M.  Pclet  (de  laloierc)  n'aurait  pu 
élevé  cetle  objection  s'il  s'était  sDuvenu  que 
toutes  les  dispositions  importantes,  en  nlatie^' 
de  finances,  ont  clé  votées,  tant  par  cette  Cham- 
bre que  par  les  Chambres  précédentes,  à  l'occa- 
sion des  diverses  lois  de  budget.  11  est  remar- 
quable que  c'est  à  des  amendements  émanés  de 
celleChambre.et  formulés,  soit  par  ses  commis- 
sions de  finances,  soit  par  ses  membres  agis- 
sant en  vertu  de  leur  initiative  individuelle. 
qu'ont  été  introduites  toutes  les  améliorations 
qu'a  renies  notre  système  financier  depuis  en- 
viron 20  ans. 

M.  Ir  scaéral  Demarçay.  11  ne  E'aKil  pa> 
d'un  système  financier. 

M.  Mërllhea.  il  a  été  reconnu  constamnwDl 
que  la  Chambre,  alors  qu'elle  était  appeJét  à 
voler  une  loi  de  subsides,  était  en  mOme  lempi 
investie  du  droit  du  subordonner  son  vote  i 
telle  condition  qu'il  lui  plairait  d'imposer. 

L'objection  élevée  par  M.  Pelet  (de  la  Loiëreia 
été  constamment  présentée  par  les  oratetinda 
la  Couronne,  pendant  tout  là  temps  d«  ta  9m- 
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tauralion,  toutes  les  fois  qu'un  amendement 
qui  n'était  pas  un  chiffre  était  proposé  pour  les 
lois  du  budget.  Kh  bien,  on  répondait,  et  la 
Chambre  a  répondu,  que  par  cela  seul  qu'on  de- 
maridait  un  >ul)side,  le  droit  de  le  refuser  em- 
portait le  droit  de  l'accorder  sous  condition. 

Maintenant  de  quoi  s'agit-il  V  11  s'agit  de  voter 
un  subside  destiné  à  divers  usages  dans  le  ter- 
ritoire d'Alger.  Incontestablement  vous  avez  le 
droit  de  le  refuser;  vous  Tavez  si  bien  que,  tout 
à  l'heure,  vous  avez  refusé  250,000  francs.  Ce 
droit  de  refuser  n'emporte -t-il  pas  le  droit  de 
stipuler,  au  nom  du  pays,  les  conditions  qui 
peuvent  paraître  nécessaires  pour  que  l'argent 
accordé,  qui  est  le  fruit  des  sueurs  des  contri- 
buables, ne  soit  pas  employé  inutilement,  et  ne 
le  soit  pas  à  d'autres  objets  que  ceux  que  vous 
Yous  proposez  d'accomplir. 

Si  donc  vous  avez  le  droit  de  refuser  ou  de 
réduire  la  dépense,  vous  avez  le  droit  d'imposer 
des  conditions  à  cette  dépense.  Or,  qu'est-ce 
autre  chose  que  mon  amendement,  qu'une  con- 
dition imposée  nar  la  Chambre,  si  elle  l'adopte, 
pour  que  le  subside  accordé  par  elle  soit  em- 
ployé dans  une  direction  bonne,  utile,  et  avec 
des  résultats  favorables  aux  intérêts  et  à  l'hon- 
neur du  pays. 

J'ajouterai  que  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  la  Chambre  n'est  pas  in- 
venté par  moi  ;  cet  amendement  n'est  autre 
chose  que  la  formule  par  laquelle  se  termine  le 
rap[)ort  de  la  commission,  adressé  au  gouver- 
nement et  distribué  aux  membres  de  cette 
Chambre. 

Si  la  commission  avait  été  nommée  par  la 
Chambre,  si  son  rapport  avait  pu  être  adressé  à 
la  Chambre  et  vous  saisir  de  la  connaissance  de 
cette  question  d'une  manière  conforme  à  votre 
règlement,  je  n'aurais  pas  eu  l'occasion  et  le  be- 
soin de  vous  présenter  mon  amendement.  Vous 
auriez  délibéré  sur  la  proposition  de  la  commis- 
sion. Ainsi,  il  n'y  a  rien  d'irrégulier,  de  con- 
traire aux  usages,  d'imprévu,  rien  d'intempestif 
dans  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre. 

Une  autre  objection  a  été  présentée  par  M.  Sal- 
verte  ;  il  vous  a  dit  :  Mais  vous  ne  pouvez  pas 
abdiauer  le  droit  de  la  législation  ;  vous  ne  pou- 
vez laire  une  loi  qui  délègue  à  une  des  trois 
branches  de  la  puissance  législative  le  droit  de 
faire  des  lois  à  la  place  de  l'autorité  législative 
elle-même.  Je  répondrai  à  cette  objection  de 
M.  Sal verte  que  mon  amendement  a  pour  objet 
de  remédier  a  des  abus  actuels  qui  ne  sont  pas 
plus  dans  la  Charte  que  mon  amendement. 

En  effet.  Messieurs,  vous  connaissez  la  situa- 
tion d'Alger,  vous  savez,  et  j'espère  que  per- 
sonne ne  me  contredira  sur  ce  point,  vous  savez 
que  tout  le  système  législatif,  à  Alger,  est  livré 
à  une  véritable  anarchie,  à  une  anarchie  qui, 
étant  continuelle,  inquiète  tous  les  droits,  toutes 
les  garanties,  les  personnes,  les  propriétés,  l'in- 
dustrie. 

Eh  bien,  cet  état  est-il  dans  la  Charte?  Le 
droit  de  s'emparer  des  propriétés  privées  au 

Erofît  de  la  chose  publique,  sans  indemnité  préa- 
Lble,  est-il  dans  la  CJliarte  i  Le  droit  de  faire 
soir  et  matin  des  juridictions,  une  législation 
exceptionnelle,  est-il  dans  la  Charte?  Et  non 
assurément. 

Eh  bien  !  qu'est-ce  que  je  propose  ?  Je  pro- 
pose un  remède  à  cet  état  de  cnoses.  je  propose 
DD  remède  qu'il  vous  appartient  d'apporter  à 
l'instant,  et,  sous  ce  rapport,  je  ne  crains  pas 


de  dire  aue,  mise  en  demeure  par  mon  amen- 
dement, la  Chambre  assumerait  sur  elle  la  res- 
ponsabilité de  tous  les  actes  des  autorités  lo- 
cales d'Alger. 

Mais,  Messieurs,  ici  s'élève  une  Question  en 
dehors  ou  plutôt  au-dessus  de  la  uharte  elle- 
même.  De  quoi  s'agit-il  dans  cette  affaire? 
S'agit-il  d'un  territoire  occupé  passagèrement  à 
titre  de  conquête,  comme  Ancône,  par  exemple. 
Je  ne  sache  pas  que  perso!ine  dans  cette  Chamore, 
même  les  adversaires  les  plus  op{)Osés  au  sys- 
tème d'occupation,  aient  avancé  rien  de  sem- 
blable. Il  sagit  d'un  territoire  occupé  par  la 
France,  à  titre  de  conquête,  par  suite  d'une 
guerre  juste;  il  s'agit  d'un  territoire  qui  nous 
appartient  au  titre  le  plus  incontesté  ;  il  s'agit 
d  un  territoire  qui  est  français  malgré  vous,  qui 
fait  partie  de  votre  pays  ;  il  s'agit  d'un  terri- 
toire que  vous  ne  pouvez  pas  laisser  à  jamais 
soumis  à  la  juridiction  des  armes,  mais  que 
vous  devez  rendre  au  droit  commun,  et  mettre 
sous  la  garantie  des  lois. 

La  colonie  d'Alger  peut  si  peu  être  envisagée 
comme  une  occupation  militaire  proprement 
dite,  comme  Ancône,  que,  depuis  4  ans,  vous  y 
exercez  une  autorité  souveraine,  vous  l'y  exer- 
cez d'une  manière  absolue. 

Si  c'eût  été  une  simple  occupation  militaire, 
auriez-vous  voté  annuellement  des  subsides 
pour  fortifications,  des  subsides  pour  travaux 
d'assainissement  et  de  défrichement?  Vous  l'avez 
fait,  soyez  conséquents  avec  vous-mêmes,  ne  pré- 
sentez pas  aux  yeux  de  l'Europe  tout  entière  ce 
spectacle  incompréhensible  de  législateurs  qui 
votent  des  dépenses  pour  l'assainissement  d'un 
pays  et  qui  ne  font  rien  pour  améliorer  le  sort 
de  ceux  qu'ils  y  ont  envoyés,  et  qui,  quand  il 
s'agit  d'apporter  quelques  améliorations  à  leur 
état,  viennent  dire  :  «  Cela  ne  nous  regarde  pas, 
nous  ne  sommes  pas  compétents,  ce  pays  n'est 
pas  français.  » 

Eh  bien! je  déclare  que,  dans  mon  opinion, 
ce  pays  est  français  et  doit  rester  français  :  ainsi 
le  veut  l'honneur  de  notre  pays.  Mais,  si  ce  pays 
est  français,  comment  doit-ifêtre  gouverne?  Je 
ne  connais  que  deux  manières  écrites  dans  la 
Charte  pour  le  gouvernement  d'une  portion  du 
territoire  français  :  ou  bien  reconnaître  un  pays, 
un  territoire,  comme  constituant  un  des  dé- 
partements du  royaume,  et  personne  sans  doute 
ne  proposera  d'ériger  le  territoire  d'Alger  en 
département  français  ;  ou  bien  considérer  un 
pays  comme  cclonie  ;  dans  lequel  cas  il  faudrait 
lui  appliquer  la  loi  de  1833  applicable  aux  co- 
lonies. 11  faudrait  alors  arriver  à  établir  dans 
ce  pays  une  espèce  de  régime  semblable  à  celui 
établi  dans  nos  colonies;  vous  ne  le  voudrez 
pas,  j'en  suis  convaincu,  par  la  raison  que  la 
nature  de  la  population  de  ce  pays  ne  s'y  prête 
pas,  et  qu'il  n'y  a  pas  encore  la  assez  d'intérêts 
européens  complètement  constitués...  Si  donc 
vous  ne  pouvez  donner  à  ce  pays  le  régime  légal 
des  colonies,  à  moins  d'arriver  à  cette  monstruo- 
sité politique,  de  déclarer  que  ce  pays  est  en 
dehors  de  tout  droit  social,  il  faut  adopter  un 
système  de  gouvernement  quelconque.  Eh  bien, 
Messieurs,  quel  est  ce  système  ? 

Je  citerai  à  ce  sujet  deux  exemples  qui  sont 
faits  pour  rassurer  les  plus  craintifs  du  texte  de 
la  Charte  constitutionnelle,  qu'ils  s'imaginent  à 
tort  être  compris  dans  cette  question. 

Aux  Etats-Unis,  lorsque  le  gouvernement  fé- 
déral a  fait  Pacquisition  d*un  territoire,  soit  par 
la  voie  de  coaquéte,  soit  par  la  voie  de  négo- 
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dation,  8nit  en  s"en  emparant  à  force  oiiverle 
sur  l'Espatçiii',  tomme  au  sujel  des  KIoriilos,  que 
fait  le  frinivi-rnemeiit  des  Elats-liiisMl  a  uin: 
charte  t)u;ii  .autrement  sévère  que  la  nôtre,  sur 
le  svBlwiin-  du  pnuvoir  reprcstniatif,  bien  autrc- 
nierJt  jalnuso  sur  les  allriliulioiis  à  conHer  au 
pouvi>ir  exécutif,  eli  liicn,  que  fait  ce  Rourer- 
nemont  ?  Je  renverrai  mon  adversaire  à  une  loi 
passée,  je  crois,  en  1781,  renouvelée  plusieurs 
fois  depuis  cette  é|ioque  et  encore  en  vigueur 
aujourd'liui  :  le  territoire  est  provisoirement 
couslitué  sous  le  nom  de  lerrituire  avec  un  ré- 
gime itrovisoire  qui  dure  jusqu'à  l'instant  où  il 
se  trouve  emporter  une  po|iulation  d'une  ijn- 
portancc  déterniince,  et  jusqu'alors,  ce  jiays 
n'est  Bouverné  par  aucune  auturilc  roprésenla- 
tive,  ce  pays  n'a  pas  de  CliamLu'c,  il  n'élit  pas 
m<>me  les  officiers  qui  cnmmandimt  les  milices, 
ce  pa^s  est  gouverné  par  les  agents  du  président 
de  rljnion. 

Ainsi  le  président  de  Tlinion  exerce  en  ces 
circonstances,  sur  cette  partie  du  territoire  amé- 
ricain, l'autorité  qui  n'upparlient  pas  môme  au 
(kinfirùs  sur  le  reste  du  terriloin',  mais  seule- 
ment aux  membres  nommés  par  chaque  Blat  l'u 
particulier.  Si  ce  territoire  a  une  population  dé- 
terminée, on  l'admet  dans  le  sein  <le  l'Union 
avec  tous  les  droits  des  plus  anciens  Btals. 

Je  crois  que  ce  que  font  les  AniOricains  dans 
une  circonstance  semblable  peut  nous  paraître 
un  ensemble  qu'on  )>eut  suivre  sans  danger  (lonr 
la  Constitution.  Au  surplus,  il  s'agit  de  pourvoir 
à  une  nécessité  à  laquclii-  la  Cliarte  n'avait  pas 
pense.  Comment  peut-on  agiren  pareille  circons- 
tance'? Faut-il  que  les  {muvoirs  publics  abdiquent 
eux-mêmes  tout  esjint  d'inlluence,  de  contrôle 
sur  les  (IcstinéCB  d'un  pays  adjoint  h  la  France 
depuis  plus  de  4  années'^  Mais,  Messieurs,  il  faut 

aue  les  institutions  du  pays  soient  entemlucs 
'une  manière  asseï  Iart;e,  as.*e7.  élevée,  asseï! 
ffénéreusc,  iniur  y  Iniuver  ilans  le  traité  écrit 
w  quoi  suppléer  itu  silence  de  ce  même  traité,  il 
faut  raisonner  par  voie  d'analot-'ie,  d'après  l'au- 
torité (l(^  rcnscnible;  lorsque  je  trouve  par  l'cn- 
semble  des  [lays  les  plus  libres  de  la  terre,  que 
la  lik-rté  ne  peut  souffrir  dans  une  pareille  me- 
sure, il  me  semble  que  la  question  constitution- 
nelle perd  toute  son  importance, 

On  a  dit  que  la  Cliambre  abdiquerait  ses  pou- 
voirs, et  c'est,  je  crois,  une  objeulion  qui  appar- 
tient à  notre  hoiiorable  collègue,  M.  l'elcl  (ne  la 
Loz6rel. 

D'abord  je  ne  comprendrais  pas  comment  la 
Chambre  abdique  ses  pouvoirs  alors  qu'elle  ne  fait 
autre  chose  igiie  les  conférer  à  temps  cl  avec  la 
réviK'aljLlité  qui  lui  appartient.  Kst-ce  que  je 

Sropose  par  liatiard  de  déléguer  à  perpétuité, 
'une  inanicre  délinitivc  et  irrévocable,  â  la 
Couronne,  le  droit  de  faire  nos  fonctions  pour 
Alfier?  Non,  Messieurs,  je  propose  de  conférer  à 
laCnuronnc,  comme  les  lîtats-linis  le  confèrent 


donc,  par  mon  amendement,  voua  restcR'z  cons- 
tamment maîtres  d'arrCter  les  abus  du  pouvoir 
confère  à  la  Couronne.  Du  jour  où  vous  vous 
apercevriez  que  les  progrès  du  pays  d'Alfier  au- 
raient été  assez  considérables  pour  qu'une  meil- 
leure forme  de  gouvernement  y  fût  introduite. 
du  jour  oii  la  Couronne  mésuserait  du  pouvoir 
qui  lui  serait  conllë,  ou  n'en  userait  pas  avec 
assez  de  circonspection,  la  Cliambre  aurait  le 
droit  de  lui  retirer  c«  pouvoir  essentiellemenl 


révocable,  et  de  rentrer,  à  cet  égard,  dans  l'exer- 
viie  de  la  puissance  législative. 

Mais  on  dit  :  la  lui  est  suivie. 

Ici,  Messieurs,  permettes- moi  une  explication 
qui,  je  crois,  détruira  complètement  l'objection 
(k-  rlionorabie  M.  Peiel. 

La  loi  lie  18;i3.  la  lui  des  colonies  présente 
deux  séries  de  dispositions.  Les  2i  premiers  ar- 
ticles disposent  une  espèce  de  système  représen- 
tatif dans  les  colonies  qui  y  sont  dénommées, 
c'est-ù-dircpourla  Martinique,  la  Guadeloupe,  etc. 

L'article  Tn.  le  dernier  auquel  a  fait  allusion 
M.l>elel,dispo:-e,  relativement  aux  établissements 
d'Afrique  et  des  Indes-Orientales,  ainsi  que  pour 
les  pêcheries  de  Saint-Pierre...  régis  par  des  or- 
donnances. 

Je  demanderai  d'abord,  avant  d'entrer  dans 
l'explication  de  ce  texte,  si  cette  disposition  pa- 
rait k  la  i;hambre  contraire  à  ta  Charte  cona- 
tilutionnelle.  lih  bien!  vous  voyez  que,  par 
l'article  :.>.i.  le  pouvoir  législatif  est  donné  à  la 
Ciiunmne  pour  les  établissements  qui  y  sont 
indiqués.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  appelle  une 
violation  de  la  l^liarte,  une  disposition  ayant 
pour  but  de  donner  à  la  Couronne  le  même  pou- 
voir pour  une  portion  de  territoire,  qui  n'est  pat 
dans  une  autre  condition  que  celle  qui  est  in- 
diquée dans  l'article  2h. 

Mais,  dil-on,  l'arlicle  ^5  ne  peut  pas  s'appli- 
quer à  Alger...  [biUrruplion.) 

lu  ne  puis  (dit  l'orateur  en  s 'interrompant), 
couvrir  par  ma  voix  les  voix  de  2U0  personnes.  {Le 
bnnt  eoniinui:.)  Si  on  ju^e  la  question  suffisam- 
ment éclaircie  ie  me  retirerai.  (Partes.'  Portes.') 

La  question,  Messieurs,  est  d'une  très  grande 
gravité,  elle  est  tellement  grave,  que  si  mon 
amendement  était  rejeté  par  la  (Cambre,  ie 
crois  que  vous  inlirmeriez,  par  là,  l'autorité  de  li 
Couronne  dans  le  territoire  d'Alger. 

Vne  voix  :  (tui  ! 

M.  .Hérllban.  Cela  est  incontestable.  Je  dis 
et  je  répète  à  la  Chambre  que  cette  circonstance 
mérite  la  plus  sérieuse  considération;  car  si 
l'amendement  était  rejeté,  vous  dénieriez  i  la 
Couronne  le  droit  de  laire  des  actes  obligatoires 
sur  le  territoire  d'Alger. 

Je  reviens  maintenant  à  la  loi  de  ISSil.  Quand 
celte  loi  a  été  proposée  à  la  Chambre  en  reve- 
nant de  lu  Chambre  des  pairs,  qui  l'avait  adoptée, 
j'avais  présciité  un  amendement  destiné  k  faire 
ligurer  le  territoire  d'Alger  au  nombre  des  terri- 
toires énumérés  dans  l'article  2.'>,  sur  lesquels  la 
Couronne  a  le  droit  de  rendre  des  ordonnances 
léçiElativea. 

lié  bien,  je  dois  dire  à  la  Chambra  un  fait 
positif-  Je  regrette  que  M.  l'amiral  du  Rigny  ne 
soit  pas  ici;  car  j'invoquerais  son  témoignage. 

i'ituieurt  roLe  :  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  est  dans  le  couloir. 

M.  HrrlIhoD.  Lors  de  la  discussion  de  l'ar- 
ticle L'r>  de  la  loi  de  IS'iA,  je  rédigeai  et  remis  à 
.M.  le  président  un  amendement  qui  comprenait 
Alger.  Je  montrai  cet  amendement  à  H.  1  amiral 
de  Kigny,  je  le  communiquai  également  à  M.  Du- 
ch^'itelel  i.  .M.  Dumon,  qui  étaient  commissaires 
du  roi  et  membres  de  la  commission.  M.  de 
Itigny,  alors  ministre  de  la  marine,  me  dit  que 
l'article  T:)  ne  comprenait  pas  la  colonie  d'Ali^r 
parce  qu'il  ne  comprenait  que  les  élablissemenU 
d'Afrique,  ce  qui  voulait  dire  le  Sénégal  et  Ici 
établissements  des  Indes-Orientales,  ce  qui  s'ip- 
pliquail  à  Pondichéry  et  &  Madagascar;  mais  qne 
si  je  persistAis  &  introduira  luneodemeot  pov 
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Alger  il  y  aurait  nécessité  de  reporter  la  loi  à  la 
Chambre  îles  pairs,  et  que  la  session  étant  tort 
avLuiLiie,  il  y  aurait  inconvénient  pour  l'adoption 
de  la  loi.  Je  me  (li'cidai  it  retirer  cet  ameiidemerit. 
J'aperçois  avec  plaisir  que  M.  le  ministre  des 
affaires  élraojrères  est  retourné  à  sa  place,  il  ne 
me  rtétiieiLiira  pas  sur  ce  point,  qu'Alger  n'était 
pas  compris  dans  l'article  25  de  la  loi  de  1633. 

Gomment  jieul-on  dire  que  l'amendement  est 
inutile  parce  qu'Alifer  est  compris  dans  la  loi  de 
i83H,  lor,-;que  je  viens  de  démontrer  qu'il  n'y 
est  point  compris,  que  l'article  25  ne  comprend 
que  les  établissements  du  Sénégal,  de  .Mada- 
gascar et  de  Pondicliéry?  1!  faut  donc  une  dis- 
position analojjue,  qui  autorise  le  gouTernement 
a  prendre,  sans  l'iulervention  du  pouvoir  légis- 
latif, les  mesures  nécessaires  pour  les  garanties 
aux  personnes  et  aux  propriétés. 

Je  répète  ici,  en  finissant,  que  le  pouvoir  Que 
je  propose  de  conférer  à  la  Couronne,  que  le 
pouvoir  néces^^aire  dans  la  situation  où  est  Alger, 
doit  être  établi  tégislativement,  parce  aue  hors 
de  la  délégation  que  le  législateur  peut  lui  faire 
il  n'y  a  pas  de  te>:le  de  Toi  qui  puisse  motiver 
le  gouvernement  d'Alger  par  voie  d'ordon- 
nance. Nous  faisons  dans  ce  pays  des  dispositions 
S[ui  annoncent  l'intention  de  le  conserver;  nous 
aisons  des  travaux  de  conservation,  nous  dis- 
posons comme  proprîélaires,  comme  maîtres  et 
souverains  du  pays.  ,\e  nous  exposons  pas  à  ce 
cruel  inconvénient  d'appeler  par  ces  travaux 
ostensibles  des  colons,  des  Français,  des  ëtran- 
çers  môme,  qui  viendraient  y  apporter  leur  in- 
Qustrie,  et  en  même  temps  de  leur  ùter  toute 
espèce  de  garantie  législative,  toute  espèce  de 
garantie  sociale;  car  voilà  l'état  où  se  trouve 
Alger.  Vous  devez  leur  accorder  une  garantie' 

Tel  est  le  but  de  l'amendement  que  je  propose. 

M.  le  maréchal  Sonll,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  A  la  dernière  séance  j'ai 
eu  l'honneur  d'annoncer  que  j'acceptais  la  pro- 
position de  l'honorable  M.  Mérilltou,  qui  a  donné 
lieu  à  ramendement  présenté.  Je  n'ai  entendu 
qu'adopter  le  principe  qu'il  consacre,  et  je  ne 
supposais  pas  que  cela  pourrait  faire  un  article 
du  budget. 

J'étais  d'autant  plus  dans  cette  opinion,  que 
mon  intention  et  mes  devoirs  même  m'obligent 
à  procéder  de  la  sorte,  liientôt  une  ordonnance 
sera  présentée  au  roi,  pour  régler  l'organisation 
de  la  ùistice  à  Alger.  Le  travail  a  été  préparé  à 
cet  euet.  Je  n'ai  pas  pensé  que  je  dusse  me 
borner  à  le  faire  par  un  arrêté  ministériel;  il 
m'a  paru  que  pour  établir  les  droits  et  la  position 
des  magistrats  qui  sont  appelés  à  l'administra- 
tion de  la  justice  en  Afrique,  il  fallait  statuer 
par  ordonnance  royale.  Cette  ordonnance  d'or- 
ganisation paraîtra 'incessamment. 

Ainsi  je  pouvais  admettre  les  principes  con- 
sacrés par  l'amendement  de  M.  Uérilhou;  mais 
je  trouverais  un  très  grave  inconvénient  à  l'in- 
sérer dans  la  loi  du  budget,  parce  que  par  sa 
nature  il  est  tout  à  fait  étranger  à  une  loi  de 
finances.  Dès  lors  il  me  semble  que  la  Chambre 
pourrait  se  contenter  de  la  déclaration  que  je 
nUs,  que  les  règlements  d'organisation,  comme 
celai  de  la  justice  que  je  viens  d'annoncer  auront 
Ueu  par  ordonnances  royales,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
nécessité  d'en  Taire  unarticledelalui  du  budget, 
et  que  même  il  y  aurait  inconvénient  de  l'exposer 
i  fitre  repoussé. 

H.  Camler-Pagèi.  Messieurs  la  longue 
diduaion  qui  a  eu  Ueu  devant  nous  ne  me 
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parait  pas  avoir  laissé  aucune  espèce  de  doute 
sur  la  question  tranchée  par  l'amendement  de 
M.  Mérilbou.  Ceux  qui  ont  parlé  pour  la  coloni- 
sation, comme  ceux  qui  l'ont  combattue,  ont  lon- 
guement raconté,  je  puis  le  dire,  les  tiiramies 
qui  ont  été  commises  à  Alger.  Plusieurs  des  ora- 
teurs qui  se  sont  fait  entendre,  entre  autres  M.  le 
président  de  la  Chambre,  ont  dit,  en  d'autres 
termes  sans  doute,  mais  ont  dit  ;  Ceux-là  ont 
été  coupables  qui  ont  fait  ce  qui  a  été  fait; 
ceux-ci  ont  été  coupables  qui  ont  laisrîé  faire; 
ceux-là  ont  été  coufiables  qui  n'ont  pas  puni. 

Eb  bien,  Messieurs,  qui  pouvait  empéclicr  de 
faire?  qui  pouvait  punir?  Le  pouvoir  exécutif, 
c'est-à-aire,  dans  cette  circonstance,  le  ministre 
qui  avait  autorité  pour  empêcher,  le  ministre 
qui  avait  autorité  pour  punir  le  mal!  lit  l'on 
vient  vous  demander  de  prolonger  ce  qui  a  eu 
lieu,  et  de  le  consacrer  en  quelque  sorte. 

Je  conçois  que  ne  pouvant  faire,  d'ici  à  la  fin 
de  la  session,  les  lois  nécessaires  pour  régir 
Alger,  on  ait  eu  cette  pensée  ;  .\ous  laisserons 
faire  le  gouvernement  quelque  temps  encore; 
mais  qu'on  vienne  proposer  de  lui  donner  tout 
pouvoir  par  une  loi,  qu'on  sanctionne  par  là  ce 
qui  a  été  fait,  voilà  ce  que  je  ne  comprends  pas. 

Une  autre  raison  grave  doit  vous  engager  a  ne 
point  adopter  l'ameadement  qu'on  vous  propose- 
Les  lois  se  font  par  la  volonté  des  3  pouvoirs, 
et  lorsque,  par  votre  volonté,  vous  aurez  abdiqué 
les  pouvoirs  qui  vous  appartiennent,  il  ne  suflira 
pas  de  votre  volonté  pour  le  reprendre.  Il  faudra 
que  le  pouvoir  exécutif  consente  à  ce  qu'une 
nouvelle  loi  soit  faite;  car,  s'il  ne  veut  pas  pro- 
poser ou  même  sanctionner  ta  loi  nouvelle,  il  en 
résultera  qu'il  sera  maître  àjamais  de  la  régence 
d'Alger. 

Ne  dites  pas  :  On  ajoutera  un  amendement 
dans  le  budget;  et,  si  les  ministres  veulent  le 
budget,  ils  seront  obligés  d'adopter  cet  amende- 
ment. Nous  ne  devons  pas  nous  placer  dans  une 
position  telle  qu'il  faille,  pour  obtenir  une  mo- 
dification à  des  lois,  faire  adopter  des  amende- 
ments par  force  ou  par  surprise. 

Ainsi,  il  résulte  de  la  discussion  une  chose 
incontestable  et  incontestée,  c'est  que  des  crimes 
ont  été  commis  en  lAfrique,  et  il  résulterait  de 
l'amendement  proposé  que  l'on  sanctionnerait 
ce  qui  a  été  fait.  Sans  doute,  il  ne  résulte  pas 
de  1  intention  de  l'auteur  de  l'amendenicnt,  mais 
du  fait  même.  Vous  devez  donc  le  rejeter. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  Constitution,  cette 
question  est  également  positive  et  ne  peut  faire 
la  matière  d'un  doute. 

La  Constitution  nouvelle,  par  une  décision  de 
la  Chambre  de  1830,  qui  modifie  la  Constitution 
de  1814,  a  voulu  que  les  colonies  fussent  régies 
par  des  lois.  On  a  compris  que  cela  devait  être 
ainsi.  Je  le  demande,  est-ce  une  colonie,  une 
partie  du  territoire  français,? 

Sans  doute,  l'on  peut  dire  que  ce  n'est  pas  une 
colonie,  puisqu'on  laisse  la  question  indécise. 
Cette  possession  ne  peut-être  considérée  non 
plus  comme  territoire  français.  Mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  que  la  régence  soit  placée 
en  dehors  du  droit  commun,  du  droit  habituel, 
du  droit  qui  appartient  à  la  France. 

Non,  vous  ne  sanctionnerez  pas  la  conduite 
passée,  je  le  dirai  sans  crainte  d'être  démenti 
par  personne  :  oui,  on  a  mal  fait,  tellement  mal 
lait,  que  l'on  devrait  plutôt,  si  nous  vivions  dans 
uu  autre  temps,  s'il  existait  une  autre  majorité, 
formuler  un  acte  d'accusation  que  d'adopter 
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eente  <luux  quiïStioDS,  l'une  en  la  kirine,  l'autre 
au  fuud.  Dans  la  forme,  c'eist  uu  incidcut  qui  se 
présuiilc  au  budget  à  roi^caaioJi  d'une  allocation 
de  lundd  sur  laquelle  oiiime  la  CtiauiLre  n'a 
plus  à  voter,  pui:ique  aprùa  avoir  volé  une  ré- 
duction, elle  il  adopté  le  chapitre  réduit. 

11  s'agirait  donc  d'attacher  au  budget  une  dis- 
poeitiou  législative,  et  c'est  ici  qu'il  Taut  faire 
une  distinction.  Sans  doute,  il  est  (icsdi^iioiiitions 
législatives  qui  peuvent  ùlre  annexées  au  budfiet 
quand  leur  matière  est  rinaiiciëre,  et  qu'il  y  a 
une  connenité  avec  le  bud)jel. 

Je  conçois,  par  exemple,  l'utilité  de  l'amende- 
ment qui,  après  que  vuus  avez  voté  des  fonds 
pour  Alger,  exigerait  qu'à  l'avenir  toutes  les 
dépensesquiy  sont  relatives  seront  portées  dans 
un  cliapilre  Â  part  et  complet;  car  c'est  une 
mesure  d'ordre,  une  mesure  llnaucière  qui  doit 
marcher  avec  l'allocation  des  fonds.  C'est  ainsi 
que  celte  année  la  Chambre,  frappée  de  l'abus  des 
crédits  Euppléinenlaires  et  des  tonnes  diverses 
dans  lesquelles  ils  s'accumulaient  et  su  repro- 
duisaient, a  essayé  d'y  mettre  un  terme  et  de 
régulariser  la  matière  par  dos  dispositions  ré- 
glemeutairca  dans  lesquelles  elle  a  placé  sou 
eupoir. 

Hais  ramcndcmont  de  M.  Mérilliou  cet  une 
matière  éniineninieul  législative  qui  prend  son 
principe  de  solution  eu  deliors  du  budget;  et 

Bar  conséquent,  pour  laisser  la  liberté  t  l'autre 
hambre,  comme  elle  devrait  aussi  nous  la 
laisser,  dans  les  votes  qui  dépendent  d'elle,  celte 
matière  ne  doit  pas  être  attachée  d'une  manière 
extraordinaire  è.  un  budget:  en  telle  sorte  qu'on 
soit  dans  la  nécessité  darréler  par  un  refus  de 
tout  le  buil^'et  les  ulTuires  du  l'\i\M,  qui  doivent 
toujours  marelier.  nu  bien  de  consentir  comme 
contraints  et  forcés,  un  article  intercalé  qu'où 
n'aura  pas  le  moyen  de  discutiT. 

Yotlii  pour  la  question  de  l'orme,  et  je  volerais 
contre  l^mendement  qui  vous  est  proposé  quand 
il  n'y  aurait  que  cette  rai>on.  Mais  au  fond,  si 
nuire  iKinuralilecoUèb'ue,  usant  de  son  initiative, 
convertissait  son  aiiiendemenl  en  pro|K>sitiou 
de  loi,  je  volerais  contre  cumnie  incoUftitutiim- 
nel,  comme  tendant  k  mettre  dans  la  loi  une 
nintii're  qui  ne  doit  pas  y  être.  Je  propose  ici  la 

fui^tlloH  pri'alitlm^  t\Uf  y.  inolive  sur  ce  que.  dan- 
éial  des  choses,  Alijer  ne  peut  être  reufi  que  par 
ordonnances,  soil  sous  la  ttiniie  d'ordoimaiices  ou 
de  règlements,  soit  sous  telle  autre  forme  que  le 
[uuvoir  royal  voudra,  ^ous  la  responsabilité  mi- 
nistérielle. 

Je  dis  qu'Alger  est  soumis  au  pouvoir  royal, 
et  ne  tombe  pus  quant  à  présent  suus  la  légis- 
lature. 

Bu  offel.  le  principe  qui  fait  qu'on  donne  des 
lois  reiMise  sur  cei'i  :  qu'on  duniie  des  lois  à  un 
territoire  dont  on  osl  législateur  et  à  des  ciloy.'ns 
oui  sont  sujets  de  l'Htat.  il  faut  ces  deux  condi- 
tions T  que  le  territoire  soit  français  et  qu'il  y 
ait  des  sujets  français  à  qui  on  donne  la  loi.  Dr, 
quel  est  le  territoire?  je  ne  sais  comment  le  li- 
miter, et  c'est  là  ce  qui  prouve  à  quel  poinl  la 
question  n'est  pas  en  et^it  de  recevoir  la  loi- 

Oucl  est,  ilis-je,  le  lerriloire  auciucl  vous  don- 
neriez des  loisî  quelle  portion  de  1  Afrique?  dans 
Juelle  limite?  dans  quelle  étendue  de  droit  ou 
e  foitt  il  B'ya  pas  territoire  limité  qu'on  puisse 


dire  assujetti  &  la  loi  française,  et  pouvant  âtre 
régi  par  elle. 

Vuels  sout  les  individus  à  qui  vous  donneriei 
des  lois '/quels  sont  ceux  que  vous  appelleriei 
sujets  fran^rais  et  qui  seraient,  par  leur  posilion 
accei'lée  ou  imposée,  destinés  à  recevoir  la  loi 
française? 

Quand  vous  faites  des  lois,  vous  tes  laites  pour 
la  France,  les  limites  nous  sont  connues:  on  sait 
aussi  que  c'est  pour  tous  les  citoyens  qui  habi- 
tent le  territoire;  les  Français,  à  tous  êfiards; 
les  étrangers,  quant  aux  dispositions  de  police 
et  de  sûreté  qui  peuvent  les  atteindre.  îlais  là- 
bas,  dans  un  pavs  où  il  y  a  des  gens  de  toutes 
les  nations,  où  11  v  a  des  indigènes,  où  il  y  a 
même  des  races  diltérentes,  où  il  v  a  aussi  une 
garnison  frangaisequi  a  ses  lois  et  sa  manière  de 
se  comporter  et  de  se  régir,  si  on  allait  faire  des 
lois  t:euérales  comme  pour  votre  territoire  et 
pour  les  citoyens  sujets  à  votre li^gislatiou'cons- 
titulionnelle,  il  est  évident  qu'on  tomberait  dans 
l'absurde  et  qu'on  ne  saurait  comment  appliquer 
ces  lois. 

Ainsi  la  matière  législative  manque;  le  pays 
est  occupé,  adminislre  par  l'autorité  fran^'aise, 
l'autorité  du  roi  de  Krance  est  reconnue,  le  dra- 
peau, le  pavillon  français  y  sont  établis,  t'auio- 
rité  l'ran^aise  a  droit  d'y  commander  et  de  se 
faire  obéir;  mais  il  n'y  a  ni  territoire  fixe  ni  su- 
jets reconnus.  Vous  ne  iiouvez  donc  faire  de  lois 
pour  ce  pays;  vous  navez  pour  cela  aucune 
capacité. 

bn  ellet,  les  conquêtes,  par  cela  seul  qu'un 
territoire  est  occupe,  ne  sont  pas  nécessaire meal 
réunies  et  annexées  à  l'iital  qui  a  fait  la  con- 
quête. C'est  une  immense  alTaire  que  de  proposer 
ces  réunions.  11  n'y  a  pas  une  province  de  France 

3ui  ait  été  réunie  tacileiiient  et  par  le  seul  fait 
e  la  conquête.  Après  la  conquête  il  a  fallu  ou 
un  traité,  si  deux  puissances  étaient  appelées  à 
se  prononcer,  ou  une  déclaration  de  réunion 
quelquefois  avec  l'adhésion  des  anciennes  au- 
torités locales,  pour  régler  les  conditions  de  la 
réunion.  Il  y  a  des  cas  oii  la  réunion  s'est  opérée 
pureineni  et  simplement;  il'autres  oii  des  inodi- 
llcalioiis  ont  été  Jugées  nécessaires,  tanlùtdaas 
l'intérêt  du  pays  qui  réunit  la  conquête  à  soa 
terriUiire,  tantôt  dans  rinterél  de  celui  qui  est 
réuni;  dans  l'intérèl  de  celui  qui  réunit  à  son 
territoire,  alin  de  ne  pas  admettre  au  jMrtage 
indélliii  de  tous  les  droits  politiques  et  civils,  ue 
ses  avantages  commerciaux,  la  portion  de  peu- 
ple qu'il  s'agit  de  réunir;  d'autres  fois,  dam 
I  intérêt  des  habitants  du  territoire  réuni,  puur 
emjièelier  son  oppression,  celui  de  réserver  li 
jouissance  de  st.>s  lois  et  de  ses  usages. 

Ce  qui  s'est  fait  puur  la  France  s  est  fait  auui 
pour  vus  colunies.  Il  y  a  eu  des  actes  soleiineli 
et  legisialifs  qui  ont  ilL-cIarê  li-ur  réunion;  lei 
coliiiiies  font  partie  du  territoire  français,  let 
colons  soiii  citoyens  français,  et  quand  ils  vien- 
nent en  France,  ils  n'oni  pas  besoin  de  se  bift 
niituruliser  puur  jouir  des  avantagea  altaches  à 
l'indigenat.  Mais  quand  vous  aurez  voté  une  loi 
iiiinr  Alger,  ou  pour  une  portion  quelconque  de 
l'Afrique,  le  DéJonin,  le  Kabvle.  TArabe,  rbabi- 
tant  eiilin  de  celte  localité  sera-t-il  alteial  ptf 
votre  loi?  Dans  quelle  limite,  et  jusqu'à  quelk 
concurrencesera-t-il  atteint?  lui  doniierei-viMl 
les  droits  politiques  du  citoyen  fran^'ais?  Prate* 
blemeijtnon.  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  territuire  ÔA 

[tas  de  sujets  reconnus,'  par  d'applicatiuo  poMÎ' 
lie  à  votre  législatioa. 
U  ne  reste  donc  que  la  Ikit  que  v 
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accordé  au  gouvernement  les  fonds  pour  se 
maintenir  ji  Alger,  pour  y  faire  respecter  le 
nom  Trangais,  ei  cela  dans  la  limite  de  votre 
TOte.  JI  \  a  iMicoro  des  fonds  votés  pour  plus  de 
20  mois,  il  y  a  encore  plus  de  dO  raillions  &  dé- 
penser; et  ol'bI  sous  la  protection  de  cette  ricbe 
allocation,  al  peiidanl  l'emploi  de  ces  50 millions, 
que  le  gouvernement  pourraaviser  à  des  projcu 
et  des  mesures  d'organisalion.  Dans  l'état  actuel 
des  clioses,  sous  la  responsabilité  sans  doute  des 
ministres,  le  pays  est  occupé  et  administré  sous 
l'autorité  du  pouvoir  royal. 

Il  n'y  a  pas  matière  â  faire  une  loi  pour  dire 
qu'Alger  sera  régi  par  des  ordonnances;  vous 
ne  pourriez  pas  duvaEitage  dire  qu'il  ne  sera  pas 
régi  par  ordonnance,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  au 
préalable  une  déclaration  de  réunion;  jusque  là, 
il  n'y  a  pas  besoin  de  loi,  car  si  l'occupaliou 
vous  déplaisait,  il  suffirait  de  refuser  des  fonds. 

C'est  ainsi  que  si  le  gouvernement  entrepre- 
aait  une  guerre  qu'il  ne  vous  convint  pas  de 
soutenir,  vous  n'auriËZ  pas  d'autre  uioven  cons- 
titutionnel pour  empôclicr  de  faire  ou'de  conti- 
nuer la  guerre,  que  de  refuser  les  fonds,  el 
d'accuser  les  ministres. 

Ici,  Messieurs,  vous  me  permettrez  de  dire  un 
mot  à  cette  occasion,  et  de  réfuter  l'objection 
tuut  à  fait  extraordioaire  que  l'on  a  faite  en 
dehors  de  celte  enceinte,  lies  écrivains  qui 
refusent  ordinairement  k  l'autorité  royale  les 
prérogatives  légitimes,  etqui,  mus  apparemment 
par  un  aulre  intérêt  que  celui  qui  les  fait  parler 
habituellement,  ont  pjacé  dans  l'attribution  du 
pouvoir  e.vécutif,  les  cesiujnt  et  mime  les  adjo)U> 
tious  de  territoire. 

Ainsi  les  mêmes  écrivains  qui  n'accordent  pas 
même  à  la  prérogative  royale  ce  qui  lui  est 
attribué  par  fa  Charle,  dans  le  numéro  d'hier, 
et  précisément  pour  ia  fête  du  roi,  lui  ont  con- 
cédé le  pouvoir  absolu  dans  les  points  que  nous 
Eoulenons,  nous,  être  du  domaine  du  pouvoir 
législatif. 


M.  Dapln  aîné.  11  y  a  des  doctrines  plus  ar- 
dentes qu'on  va  prendre  dans  ce  journal,  et  il  nie 
semble  que  lorsqu'on  peut  le  mettre  en  défaut,  lui 
prouver  qu'il  est  peu  conséquent  dans  ses  prin- 
cipes, et  qu'il  les  sacrifie  selon  les  circonstances 
et  ses  intérêts,  il  y  a  dans  celte  réfutation  une 
certaine  autorité  qui  parle  hautement  contre 
KS  doctrines  en  général,  et  qui  est  propre  &  tes 
discréditer. 

Nous  avons  vu,  du  temps  de  l'Empire,  et  alors 

Îa'il  dégénérait  en  despotisme,  de  simples 
écrets  réunir  Rome  et  la  Hollande  au  territoire 
français.  Toutes  les  fois  qu'on  a  agi  régulière- 
ment, on  a  procédé  à  ces  réunions  de  tirriloirc 
par  des  sénatus-consulles  ou  par  des  lois.  C'est 
par  une  loi  que  la  Corse  est  devenue  départe- 
ment français.  C'est  par  une  loi  que  le  constat 
Venaissin  a  été  réuni  à  la  France.  Ces  réunions 
de  territoire  ont  éié  faîtes  avec  les  formes  solen- 
nelles de  la  législation,  non  par  de  simples  actes 
du  pouvoir  exécutif.  Voilà  le  véritable  principe 
législatif  et  constitutionnel. 

En  résumé,  je  pense  que  la  Chambre,  dans  la 
BÏtuation  actuelle,  ne  peut  pas  s'occuper  de  l'a- 
mendement.  D'abord  il  n'est  pas  convenable  de 
r*nnexer  au  budget.  Ensuite,  U  ne  s'agit  pas  d'un 
naya  qui  fasse  partie  du  territoire  frantais.  C'est 
à  radmiaistration  à  prendre  sous  sa  rcspousabi- 
lité  toutes  les  mesures  nécessaires  quant  aux  rap- 


[lorts  administratifs  et  judiciaires.  J'iosiste  pour 
a  question  préalable. 

Voix  tiombreitiei  :  La  question  préalable! 

M.  le  Prétildeni.  La  question  préalable  a  la 
priorité,  je  vais  la  mettre  au>:  vu]\. 

M.  Hërllhon.  [Aux  voix!  nu.c  vuix .')  Messieurs, 
vous  serez  toujours  maîtres  d'adopier  la  ques- 
tion préalable  apri''3  m'avoir  accordé  quelques 
minutes.  11  faut  assurément  une  bien  forte  con- 
viction de  la  nécessité  de  mon  amendement  pour 
m'engager  à  monter  une  troisième  fois  à  la  tri- 
bune au  risque  de  fatiguer  encore  la  Chambre 
de  quelques  explications. 

Je  vois  que  monamendement  qui,  au  commen- 
cement de  la  discussion,  semblait  devoir  être 
adopté  sans  difficulté,  rencontre  des  adversaires 
dans  une  partie  des  membres  de  cette  llhambre 
qui  ordinairement  n'ont  pas  une  opinion  sem- 
blable. Je  suis  donc  obligé  de  leur  répondre  quel- 
ques mots,  et  si  je  réponds,  c'est  uniquement 
atin  d'emporter,  en  cas  de  rejet,  la  conviction 
d'avoir  iait  ce  que  ma  conscience  me  comman- 
dait, et  pour  que  la  responsabilité  reste  tout  en- 
tière sur  ceux  qui  l'auront  rcjetéè. 

Le  premier  de  mes  contradicteurs,  M.  Garnier- 
Pauè.s,  a  vu,  d;ms  l'amendement  proposé,  une 
sorte  d'amnistie  donnée  au  passé. 

Assurément,  Messieurs,  l'honorable  orateur  est 
bien  convaincu  qu'il  ne  peut  pas  être  dans  mon 
intention  de  couvrir  le  passé  d'un  bill  qui  lais- 
serait dans  une  espèce  d'obscurité,  dans  une 
sorte  d'amnistie  des  crimes  dignes  de  la  ven- 
geance des  lois.  Mais  c'est  parce  que  je  suis  pro- 
fondément frapjié  comme  lui,  et  comme  l'unani- 
mité de  celteCbambre.  de  l'énormilédes  désordres 
qui  ont  été  commis  dans  cette  porlion  du  terri- 
toire français,  c'est  parce  que,  dis-je,  j'en  suis 
profondément  convaincu,  et  q^ue  je  n'y  vois  pas 
d'autre  remède  qu'une  amélioration  dans  les 
inslitutions  sociales  decepays,queje  viens  vous 
proposer  une  disposition  additionnelle. 

Quelle  est  donc  la  cause  de  tous  ces  désordres. 
Messieurs  ï  Est-ce  que  celte  cause  doit  être  re- 
cherchée dans  l'insuffisance  des  fonds  mis  à  la 
disposition  de  l'aulorilé  locale  ?  Uoit-elle  être  im- 
putée au  défaut  de  pouvoir  des  gouverneurs  lo- 
caux? Non,  Messieurs,  les  gouverneurs  ou  leurs 
agents  qui  ont  fait,  ou  permis,  ou  souiïcrt  dos 
excès  aussi  coupables,  ne  manquent  ni  de  force, 
ni  d'ordre,  ni  d  autorité,  ni  d'argent. 

Que  vous  propose-t-on  aujourd'hui  7  Le  dernier 
orateur  |qui  descend  de  celte  tribune,  croit 
qu'on  remédie  à  tout  on  disant  :  »  Les  minis- 
tres sont  responSi-'.bles.  •  Ce  remf'de  est-il  suf- 
fisant? Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sur  le  seul 
fait  de  la  possibilité  de  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, que  vous  voudriez  vous  reposer,  vous, 
pour  la  garantie  de  vos  droits  privés,  si  l'on  ve- 
nait vous  dire  à  vous-mêmes  d'abandonner  tou- 
tes les  garanties  que  la  législation  vous  donne, 
et  de  vous  fier  dans  la  jouissance  de  vos  droits 
sur  la  responsahilitc  des  ministres.  H  faut  cher- 
cher les  garanties  sociales  ailleurs;  il  faut  les 
chercher  dans  quelque  chose  de  stable,  dans 
quelque  chose  qui  dure  et  qui  soit  entouré  de  la 
considération  et  de  l'obéissance  des  peuples. 

L'honorable  M.  Dupin  vous  a  dit  encore  que 
mon  amendement  n'était  pas  recevable;je  ne 
rentrerai  pas  ici  dans  ce  que  j'ai  déjà  dit,  mais 
je  vous  ferai  remarquer  seulement  que  si  la 
Chambre  repoussait  cet  amendement  par  le  mo- 
tif qa'U  est  eo  dehors  du  texte  et  des  habitudea 
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do  la  discussion  du  hud^^et,  la  Chambre  abdique- 


pin;  il  vous  a  dit  ;  Mais  la  question  préalable 
doit  litre  adoptée  ;  car  la  loi  qu'on  vous  propose 
de  faire,  la  disvosition  législative  qu'on  propost 
d'adopter  est  une  disposition  qui  implique  la  sou- 
veraineté de  laFrance. 

f!ans  contredit,  la  disposition  implique  la  sou- 
veraineté de  la  France  ;  et  je  ne  saclie  pas  que 
personne  soit  venu  dire  que  la  France  n'était  pas 
souveraine  à  Alger.  Si  la  France  n'était  pas  sou- 
veraine i  Alger,  quel  serait  donc  le  souverain 
de  ce  pays  ?  ijui  sont  ceux  qui  ont  droit  d'y  don- 
ner des  lois,  d'y  percevoir  des  impôts,  d'y  intro- 
duire une  justice  criminelle,  dy  déclarer  la 
guerre  et  d'y  faire  la  paix  ^  Je  ne  sache  pas  qu'il 
y  ait  un  autre  pouvoir  que  celui  de  la  France. 

Mais  on  ilit:  Ce  pavs  n'est  pas  français  parce 
qu'il  n'y  pas  eu  d'acte  de  réunion.  Je  réponds  aux 
cutilradicteurs  que  la  France  a  sur  le  territoire 
d'Alger  le  plus  légitime  des  droits,  et  que  la  réu- 
nion la  plus  incontestable  a  été  prononcée  le 
jour  où  une  capitulation  a  mis  au  pouvoir  de  la 
France  la  souveraineté  de  la  régence. 

Oq  a  dit;  Il  feutun  acte  législatif  de  réunion. 
Oui,  je  sais  qu'il  y  a  eu  un  acte  de  réunion  pour 
le  comtat  Venaissin  :  mais  je  ne  sais  pas  s'il  y 
en  a  eu  pour  la  Corse;  j'en  doute  fort. 
M.  d«  Salvandy.  Sil  11  est  de  1790. 
M.  Hérllfavn.  Eh  bien,  avant  1790,  la  Corse 
était  régie  comme  territoire  français. 

Je  n'ai  plus  qu'une  observation  à  faire  ;  elle 
sera  tort  courte,  cette  observation  est  celle-ci  : 
M.  le  ministre  de  la  guerre  vint  d'annoncer  que 
procliainement  une  ordonnance  royale  serait 
rendue  pour  organiser  la  justice  à  Alger.  C'est 
une  nouvelle  que  j'accueille  avec  reconnaissance, 
mais  Je  dirai  que  celan'est  pas  encore  suftiaant. 
Et  efU'l,  toute  ordonnance  doit  avoir  un  carac- 
tère et  une  autorité. 

Ëh  bien.en  verlude  quel  droit  établirez- vous 
des  tribunaux  do  justice  et  un  Code  pénal  dans 
un  pays  sur  lequel  vous  excrcei  des  droits  de 
souverainetés  Ce  ne  peut  êtrequ'en  vertu  d'une 
délégation  de  l'autorité  législative;  il  faut  donc 
que  voua  fassiez  cotte  déléf-'alion,  il  faut  que  vous 
régularisii'Z  l'exercice  et  l'application  de  l'auto- 
rité executive  sur  le  territoire  d'Alger.  Mainte- 
nant, ai  vous  voulez  laisser  ces  altributioit^  au 
couvernement  saiis  aucune  (iélé;;ation,  vous  en 
être  le  maître;  quant  ft  moi,  j'ai  la  conscience 
d'avoir  rem|ili  mon  devoir. 
Yoix  mmbreuset:  La  question  préalable! 
(U  question  préalable,  niiee  aux  voix,  est 
adoptée.) 

(t'i  ilhcttsiion  de  la  parlU'  da  budget  du  minit- 
ttre  de  In  giiiTre  rdatioe  à  la  cotonisalion  d'Alger 
etl  inlerrnmi'iif.) 

M.  Ir  l'n'Hldpnl.  La  parole  esta  M.  le  minis- 
tre de  l'intérii'ur  pour  diverses  communican'ins 
du  gouvernemeitt. 

1"    COMMUXICATION. 

Projet  rft'  loi  tendant  à  acenrder  à  la  ville  de  Parti 
un  '/l'fnî  p"ur  l'e.rfeulion  dei  Iraraux  d'embel- 
lusemenl  aux  Champi-Elysi'et  et  à  la  place  de 
la  Concorde. 

M.  Thler«,  minUtre  de  rinlérieur.  MeSBlettre, 
une  loi  da  20  août  1828  concéda  à  ta  ville  de 
Paris  la  propriété  des  Champs-Elysées  et  de  la 


place  de  la  Concorde,  à  la  charge  d'y  faire  exé- 
cuter, dans  un  délai  de  5  années,  des  travaux 
d'embellissement  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  2,2:10,000  francs. 

Divers  projeta  furent  aussitôt  préparés;  mais 
rien  ne  fut  arrêté  délinilivement  et  le  délai  de 
5  années  est  expiré,  depuis  le  20  août  de  l'année 
ileniière,  sans  que  la  ville  de  Paris  ait  pu  entre- 
prendre aucun  des  travaux  qui  étaient  la  condi- 
tion de  la  concession. 

Il  faut,  en  cfTet,  reconnaître  que  les  circons- 
tances ne  le  lui  ont  pas  permis.  Sur  les  5  années, 
3  au  moins  ne  sauraient  être  équitablement 
comptées  pour  l'exécution  des  travaux.  Au  mi- 
lieu des  événements  politiquesde  1830  et  de  1831, 
et  des  ravages  du  choléra  en  1832,  la  ville,  grevée 
ries  cliarges  de  tout  genre  que  les  circonstances 
faisaient  peser  sur  elle,  ne  pouvait  pas  cvidem- 
nii'ni  consacrer  à  des  dépenses  de  pur  embellis* 
sèment,  des  rt's.sources  absorbées  par  des  ser- 
vices autrement  urgents  et  indispensables.  D'un 
autre  cùlé,  les  finance.'!  de  la  ville  ont  tellement 
souffert  durant  celte  période,  qu'elle  a  été  con- 
trainte en  1S32,  pour  assurer  ses  dépenses,  d'aug- 
mentur  sa  dette  de  iO  millions,  qu'elle  a  été 
autorisée  à  emprunter  par  une  loi  du  29  mars 
de  cette  dernière  année.  Aussi  le  conseil  muni- 
cipal a-t-il  jugé  que  l'obligation  d'employer 
2,230,000  francs  aux  travaux  de  la  place  de  la 
Concorde  et  des  Ghamp:i-Ëlysées,  obligation  qui, 
en  1«28,  avait  paru  d'une  réalisation  facile,  était 
devenue  aujourd'liui  liors  de  proportion  avec 
les  ressources  dont  la  ville  peut  disposer.  L'as- 
sainissement de  la  capitale,  l'élargissement  de 
ses  rues,  la  construction  de  ses  marchés  et  de 
ses  édillces  communaux,  tous  travaux  de  pre- 
mière nécessité,  réclament  avant  tout  la  solli- 
citude de  l'administration  municipale,  et  ne  lui 
permettraient  pas  de  roproiulre  à  des  conditions 
si  onéreuses  le  traité  sanctionné  par  la  loi  du 
20  août  1828. 

Dans  la  prévision,  cependant,  oii  l'Etat,  rele- 
vant la  ville  de  loute  espCcc  de  déchéance,  con- 
sentirait à  lui  accorder,  avec  un  nouveau  délai 
de  .')  années  pour  l'exécution  des  travaux,  une 
réduction  <lans  les  dépenses  à  faire,  le  conseil 
municipal  a  porté  à  son  budget  de  1834,  un  pre- 
mier crédit  lie  180,000  francs  pour  commencer 
les  travaux;  mais  il  ne  peut  évidemment  les 
entreprendre  qu'autant  qu'il  aura  été  d'abord 
statué  sur  le  maintien  de  la  concession  faite  par 
la  loi  du  20  août  1828,  et  que  la  ville  de  Paris 
demeurera  propriétaire  de  la  place  de  la  Con- 
corde et  des  Cliamps-Elysées. 

C'est  dans  ccbulel  par  ces  considérations  que 
le  conseil  municijial,  dans  ses  séances  des  3  jan- 
vier et  21  mars  derniers,  a  pressé  le  gouverne- 
ment de  présenter  aux  Chambres  un  projet  dp 
loi  qui,  modiliant  celle  du  20  août  18'28,  prora- 
;;erait  de  5  années  à  partir  du  20  août  1833  le 
délai  fixé  par  la  toi  précitée  pour  l'exécutioa 
des  travaux,  et  réduirait  à  1,-^10,000  francs  la 
somme  de  2,330,O(NJ  francs  que  la  ville  devait 
y  employer.  D'apri's  les  plans  qu'on  étudie  en 
ce  momeiil  et  qui  ne  tarderont  pas  i  être  défi- 
nitivement arrêtés,  ladépense  des  travaux  n'ex- 
céderait pas.  en  effet,  celte  somme. 

Le  pouvornement  a  jugé.  Messieurs,  et  voui 
reconnaîtrez  sansdoiiie  aussi  que  les  propogilioof 
du  conseil  municipal  de  Pans  sont  équilablM 
et  qu'il  convient  d  y  accéder.  En  conséquence, 
le  roi  nousa  ordonné  de  vous  souniettre  lepityci 
de  loi  dont  la  teneur  suit: 
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PROJET   DE  L0I(1)- 

■  Ktt.  1°'.  Il  est  accordé  k  la  ville  de  Paris  un 
délai  (le  5  aimtjes,  à)iarljr(lu20  août  1833,  pour 
l'exéculioii  des  travaux  d'embollissemeut  qu'elle 
doit  faire  aiixCliani|is-Blyséesctà  la  place  de  la 
Concorde,  coiirurmémont  a  la  loi  du  2U  août  1828. 

«  Art.  i.  La  somme  de  2, "230,000  francs,  que 
la  villo  devait  emplover  à  ces  travaux,  est  ré- 
duite à  l.riÛO.OOO  frunci.  " 

'^'   COMMUMCATIOS. 

Projets  de  loi  tendant  à  autorher  la  ville  de  Bloit 
(loir-dt-Cher)  à  emprunter  et  celle  de  Troues 
{Aube)  à  s'imputer  exiraordinairement  pour  dé- 
penses d'utilité  communale. 


toriser  la  ville  de  Blois  i'i  emprunter,  .... 
Troyes  à  s'iiniKiser  eMraordiriai rement,  pour  d 
dépenses  d'utilité  communale. 

Ville  de  Blois  (Loir-el-Cher). 

Une  ordonnance  royale  a  approuvé  l'offre  faite 
au  dé[jartement  do  la  f;uerre,  par  le  conseil  mu- 
nicipal decette  villo,  d'ua8ubsi(lede140,000  francs 
pour  porter  le  casernement  h.  la  contenance  d'un 
régiment  d'infanterie  de  ligne  sur  le  pied  de  paix. 
Ce  subside  doit  are  réaliséilans  l'espace  de  h  ans. 
L'examen  du  budget  constate  que  la  moitié, 
égale  à  70,000  francs,  pourra  élre  imputée  sur 
les  exercices  lti3i  et  183.i;  mais  pour  eiïectuer 
ses  versements  dans  les  délais  stipulés,  la  ville 
sera  dans  l'obligation  d'emprunter  une  autre 
somme  de  70,000  francs.  Cet  emprunt,  dont  l'in- 
térêt ne  pourra  excéder  âO/0,  sera  remboursé 
sur  les  revenus  de  la  ville,  dans  les  trois  ans  qui 
suivront  le  versement  des  fonds  par  les  préteurs. 

Ville  de  Troijet  (Aube). 

Par  délibérations  des  15  févrieret  28  mai  1833, 
le  conseil  municipal  a  voté  la  perception,  en 
4  ans ,  d'une  imposition  extraordinaire  de 
86,040  francs,  pour  subvenir  ;\  diverses  dépenses 
évaluées  il  8ô,000  francs,  et  ayant  pour  objet: 
flaconsolidalion  de lasalle de  spectacle ;2°1  éta- 
blissement <le  l'école  des  filles  :>  l'appropriation 
d'un  bâtiment  destine  au  locemenl  de  la  troupe; 
4»  l'établissement  de  deux  pavillons  et  grilles 
pour  la  perception  do  l'octroi;  5"  les  dépenses 
en  souffrance  sur  l'exercice  \>i'A'i.  L'urgence  des 
travaux  qui  font  l'objet  des  4  premiers  articles 
a  été  reconnue  :  il  a  été  cniistalé  que  le  déficit 
de  ifi'i'i  provenait,  d'une  part,  de  ce  que  les  pro- 
duits de  l'octroi  n'ont  pas  atteinlles  évaluations, 
et  d'autre  pari,  de  ce  t^ue  deux  emprunta  auto- 
risés n'ont  pas  elécomplotoment  remplis;  (iu'en(ln 
ce  déficit  excédait  nit^mela  somme  pour  laquelle 
il  était  accuse.  La  nécessité  de  l'imposition  votée 
ne  saurait  donc  être  ri'viqui'c  en  doute.  Vne  ad- 
dition, pendant  \  ans,  de  lO  centimes  au  principal 
des  contributiuuri  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, et  des  |>al  entes,  et  de  7  centimes  à  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  suffira  pour  pro- 


curer à  la  ville  tes  80,010  francs  dont  elle  a  bc~ 
soin. 

Nous  pensons.  Messieurs,  que  ces  explications 
vous  disposeront  à  accueillir  favoniblement  les 
projets  de  loi  que  nous  avons  l'Iionneur  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations. 

1""  PROJET  DE  LOI  (I). 

"  Article  unique.  La  ville  de  Blois  iLoir-et- 
t'AiCr)  est  autorisée  à  contracter  un  emprunt  do 
soixante-dix  tnilU  franu  avec  intérêt  .annuel  de 
i>  0/0,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  d'exten- 
sion de  son  casernement.  Cet  emprunt  sera  rem- 
boursé sur  les  fonda  de  la  cai^-se  municipale, 
dans  les  3  années  qui  suivront  le  versement 
des  fonds  do  la  part  des  prêteurs  et  suivant  les 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  <lélil)éra- 
lion  du  conseil  municipal  en  date  du  30  novem- 
bre 1833.  . 

2*  PROJET  DE  LOI  (2). 

"  Article  unique.  La  ville  de  Trovcs  (Aube) 
est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement, 
à  partir  de  1835,  penilanl  4  années,  dix  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle,  mobilière  et  des  patentes,  et 
sept  centimes  additionnels  à  la  conlribution  des 
portes  et  fenêtres,  pour  acquitter  diverses  dé- 
penses d'intérêt  communal,  votées  par  le  conseil 
municipal  dans  ses  délibérations  des  15  février 
et  :?8  mai  1833.  • 

3°  COMMUNtCATION. 

Projets  de  loi  tendant  à  autoriser  les  villes  de  yiorl 
{Deux-Sioret),  Besançon  (Doubs),  et  AngouUnie 
{Charente),  à  contracter  des  emprunts,  à  l'effet 
de  pourvoir  à  des  dépenses  d'utilité  communale. 

M.  Thiers,  ministre  de  l'inférieur.  Messieurs, 
le  roi  nous  a  chargé  de  soumettre  à  vos  délibé- 
rations divers  projets  de  loi  qui  ont  pour  objet 
d'autoriser  plusieurs  villes  à  contracter  dus  em- 
prunts, à  l'effet  de  pourvoir  à  des  dépenses  d'u- 
tilité communale. 

Ville  de  Niort  (Deux-Sèvres). 

Une  ordonnance  royale  du  7  mai  1833  a  au- 
torisé cette  ville  à  faire  exécuter  à  ses  (hiis 
l'agrandissement  du  quartier  de  cavalerie,  dont 
la  dépense  est  évaluée  à  550,(KlO  francs.  Le  con- 
seil municipal  désirant  faire  jouir  les  babilanls, 
dans  le  moindre  délai  possible,  des  avantages 
que  doit  lui  procurer  la  garnison  d'un  régiment 
complet,  a  voté  un  emprunt  de  300,000  francs, 
pour  terminer  en  4  ans  les  travaux  dont  l'acbê- 
vement  exigerait  7  années  si  on  n'y  affectait 
que  les  ressources  annuellement  disponibles: 
■nais  il  nous  a  paru  que  le  conseil  municipal 
s'était  exagéré  la  quotité  de  l'emprunt  nécessaire 
pour  atteindre  le  but  qu'il  se  propose.  Les  res- 
sources affectées  dés  le  principe  à  la  dépense 
donneront,  en  4  ans,  un  total  de  284,1100  francs. 
Kn  V  ajoutant  les  sommes  que  la  ville  peut  porter 
daiis  les  budgets  de  cbaqucannée,  il  a  été  reconnu 
qu'un  emprunt  de  200,000  francs,  réalisiible  en 


(1)  M.  Fumaroiiii'Ardeuil,«onseillcrd'Etat,  iliaryéiren 
soùteuir  la  discussion. 

[i]  Û.  Fumaroo  d'Ardeuil,  roDseiller  d'Etat,  char|{6 
d'eu  loutflBir  l«  diicuitioD. 


694 


[Chambre  des  Députés.J  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [2  mai  1834.] 


3  ans,  sufOra  pour  achever  les  travaux  dans  les 
délais  <ixés.  Le  conseil  municipal  s'est  réservé 
de  régler  ultérieurement  le  mode  de  négociation 
et  de  remboursement  de  l'emprunt.  Le  projet  de 
loi  lui  réserve  cette  faculté,  sous  la  condition 
toutefois  que  l'emprunt  aura  lieu  avec  publicité 
et  concurrence,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer 5  0/0  par  an,  et  que  le  mode  de  réali- 
sation sera  soumis  préalablement  à  l'approbation 
du  ministre  de  Tintérieur. 

Ville  de  Besançon  (Doubs). 

Par  une  loi  du  28  mars  1832,  cette  ville  a  été 
autorisée  à  emprunter  une  somme  de  80,000  fr., 
remboursable  en  10  ans,  à  partir  de  1833,  sur 
ses  revenus  ordinaires,  pour  concourir  avec 
une  subvention  de  30,000  francs,  qu'elle  a 
obtenue  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  du 
6  novembre  1831,  aux  travaux  préparatoires  de 
la  construction  d'une  halle.  La  dépense  qui 
reste  à  faire  est  évaluée  à  300,000  francs.  Le 
conseil  municipal  a  voté  à  cet  effet  un  nouvel 
emprunt,  avec  publicité  et  concurrence,  dont 
rintérét  ne  pourra  excéder  5  0/0,  et  qui,  dé- 
duction faite  de  la  subvention  précitée,  sera  de 
270.000  francs,  remboursables  sur  les  revenus 
de  la  ville,  en  15  ans,  à  partir  de  l'expiration 
des  10  années  stipulées  pour  le  remboursement 
du  premier  emprunt.  L'amortissement  du  second 
s'opérera  facilement  au  moyen  d'un  prélève- 
ment de  26,000  francs  sur  l'excédent  annuel  des 
budgets  qui  s  élève  à  89,000  francs  environ. 

Ville  (TAngouUme  {Charente). 

L'autorité  municipale  de  cette  ville,  après 
avoir  passé  un  traité  avec  un  ingénieur  pour  la 
construction  d'une  machine  hydraulique  desti- 
née à  élever  les  eaux  de  la' Charente  sur  le 
plateau  d'Angoulôme,  a  proposé,  pour  subvenir 
a  la  dépense  évaluée  a  *Jo5,()00  francs ,  im 
emprurit  do  pareille  somme,  avec  publicité  et 
concurrence,  dont  Tintérôt  annuel  ne  pourra 
excéder  5  0/0.  Le  remboursement  aura  lieu  sur 
les  revenus'de  la  ville,  en  8  ans,  à  partir  de  183S 
inclusivement,  à  raison  de  25,000  francs  pendant 
les  7  premières  années,  et  de  30,000  francs  pen- 
dant la  dernière.  Le  projet  a  été  approuvé,  en 
f)rincipe,  sauf  quelques  modifications,  d'après 
'avis  favorable  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées.  Quant  au  remboursement  de  l'em- 
prunt, les  bud^'ets  annuels  offrent  un  excédent 
d'environ  r)7,000  francs,  qui  pourra  s'accroître 
par  des  concessions  d'eau  a  faire  aux  habitants. 

!•'•   PROJET  DE  LOI  (l). 

»  Article  unique,  La  ville  de  Niort  (Deux-Sèvres s 
est  autorisée  à  emprunter  unesomme  de  200,00(.lf. 
avec  publicité  et  concurrence,  et  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  5  0/0,  pour  concourir, 
avec  les  ressources  in<liquées  par  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal,  des  5  décembre  \X'S\ 
et  22  janvier  1S33,  à  terminer  dans  Tespace  de 
■'i  ans  lt\<  travaux  d'agrandissement  du  quartier 
de  cavalerie. 

<c  Cet  emprunt  sera  réalisé  partiellement,  dans 
la  mesure  des  besoins  de  chaque  exercice,  sans 
pouvoir,  toutefois,  excéder  les  proportions  sui- 


(1)  M.  Fumeron    d'Ardouil,  conseiller  d*Elat,  chargé 
d'en  Boutanir  la  discustion. 


vantes,  savoir  :  80,000  francs,  en  1834  ;  60,000  fr. 
en  1835;  60,000  francs  en  1836. 

«  Le  mode  de  négociation  et  de  rembourse- 
ment de  cet  emprunt,  sera  ultérieurement  réglé 
par  le  conseil  municipal,  sous  l'approbation  du 
ministre  de  rintérieur.  v 

2°  PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique.  La  ville  de  Besançon  (Donbs), 
est  autorisée  à  contracter  avec  publicité  et  con- 
currence, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
5  0/0  par  an,  un  emprunt  de  270,000  francs 
à  l'effet  de  pourvoir  à  une  portion  des  frais  de 
construction  d'une  halle. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera  opéré 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune,  sui- 
vant les  dispositions  arrêtées  par  le  conseil  muni- 
cipal dans  la  séance  du  17  décembre  1833. 

«  Les  conditions  de  l'emprunt  seront  fixées 
par  un  cahier  des  charges  préalablement  approu- 
vé par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  1  inté- 
rieur. » 

3»  PROJET  DE  LOI  (2). 


u  Article  unique.  La  ville  dWngouléme  (Cha- 
rente), est  autorisée  à  emprunter  avec  concur- 
rence et  publicité,  une  somme  de  205,0(X)  francs 
dont  l'intérêt  annuel  ne  pourra  être  au-dessus 
de  5  0/0.  à  Teflet  de  pourvoir  aux  frais  d'éta- 
blissement d'une  machine  hydraulique,  pour 
élever  les  eaux  de  la  Charente  dans  la  ville. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
en  8  ans,  à  partir  de  1838,  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  la  ville,  suivant  les  dispositions  arrê- 
tées par  le  conseil  municipal  dans  sa  séance  du 
1"  avril  1833.  « 

4«  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  concession  d^un  canal  Ui- 
téral  à  la  Loire, jd' Orléans  à  Candé, 

M.  ThierM,  ministre  de  Vintâricur.  5Iessicurs, 
le  projet  que  nous  venons  présenter  à  vos  dé- 
libérations a  pour  but  de  substituer,  sur  une 
partie  du  cours  de  la  Loire,  une  navigation  facile 
et  constante  à  la  navigation  lente.' précaire  et 
incertaine  du  fleuve,  entre  Orléans  et  Candé,  sur 
un  développement  de  18  lieues  environ.  Les  ca- 
naux latéraux,  aujourd'hui  en  construction,  de 
Roanne  à  Di|;oin  et  de  Di£(oin  à  Briare,  doivent 
assurer  un  nouveau  débouché  aux  transports  des 
produits  nombreux  de  la  partie  supérieure  de  la 
vallée  de  la  Loire:  un  pareil  avantage  est  ré- 
clamé pour  la  partie  inférieure  du  cours  de  ce 
fleuve. 

M.  Laisné  de  Villevêque  avait  remis  à  l'Admi- 
nistration dans  le  cours  de  1830,  pour  l'ouver- 
turo  d'un  canal  latéral  à  la  Loire  entre  Orléans 
et  Nantes,  un  premier  travail  qui  a  été  soumis 
aux  délibérations  du  conseil  ^'énéral  «les  pouls 
et  chaussées.  Il  est  résulté  de  ces  délibérations 
la  nécessité  de  refondre  enlit*remeiit  le  pntjet 
et  do  l'asseoir  sur  de  nouvelles  bases.  M.  Laisné 
do  Villevêque  a  pris  en  considération  les  utiles 
avertissements  qui  lui  ont  été  donné?  :  mais 
au  lieu  d'embrasser  à  la  fois  tout  Tespace  cois- 


(1^  M.  Fumeron  d'Ardueil,  conseiUer  d'Etat  chmifî  ^s 
soutenir  la  discussion. 
(3)  Idem. 
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pris  entre  Orléans  et  Nantes,  il  a  préféré  scin- 
der le  Iruvail  en  plusieurs  parties:  chacune 
d'elles  peut  ileveiiir  ainsi  l'objet  ti'une  conces- 
sion parliculiilire,  qui  n'exigeant  plus  qu'un 
motiKlre  ca|)ilnl,  siï  trouve,  dès  lors,  plus  facile- 
ment accessible  k  la  spéculation. 

La  partie  qui  [ait  1  objet  de  ta  présente  loi 
doil  s'étendre  depuis  Orléans  jusquii  Candé  et 
offre,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  un  uéveloppeuient 
de  18  lieues-  Le  canal,  dans  cnt  espace,  se  lient 
constamment  sur  la  rive  gauche  du  fleuve;  la 
dépense  que  sa  confection  doit  occasionner  est 
évaluée  approximalivement  à  7  millions. 

Le  conseil  général  des  ponts  el  chaussées  a 
reconnu  que  le  |irojet,  dans  l'état  actuel  de  sa 
rédaction,  ét»it  susccptilde  d'être  approuvé.  Il  a 
toutefois  insisté  pour  que  l'origine  du  canal, 
qui  se  trouvait  placée  au-dessous  liu  pont  d'Or- 
léans, fut  reportée  en  amout  de  cette  ville,  jus- 
que vis-à-vis  Gomhleux.  point  où  le  canal  d  Or- 
léans débouche  dans  la  Loire.  L'intérêt  public 
exige,  en  eiïet,  que  ces  deux  canaux  soient  mis 
en  comnuinicaiion,  el  M.  Laisné  de  Villevéquc  a 
souscrit  à  cette  disposition. 

Ouarit  4  la  traversée  en  rivière  vis-à-vis  Com- 
bleu.\,  il  sera  statué  plus  tard  sur  les  travaux 
qui  devront  l'assurer  en  tout  temps,  et  sur  les 
moyens  de  pourvoir  à  la  dépense,  d'après  la 
demande  queles  compagnies  des  2  canaux  pour- 
ront présenter  à  ce  sujet. 

M.  Laisné  de  Villevèque  sera,  en  outre,  assu- 
jetti à  recevoir  les  eaux  du  canal  qui  s'exécute 
en  ce  moment  sur  la  partie  supérieure  de  la 
Loire,  dans  le  cas  où  1  on  reconnaîtrait  la  né- 
cessité de  leprolonger  jusqu'à  l'origine  du  canal 
qui  fait  l'objet  de  Ta  présente  concession. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  l'art,  le  projet  pré- 
senté ne  soulève  aucune  objection. 

L'utilité  publique  de  l'entreprise  est  établie 
par  des  enquêtes  solennelles  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  cinqdépartementsque  traverse  laLoire  entre 
Orléans  et  Plantes:  tous  les  intérêts  ont  été  en- 
tendus; les  chambres  de  commerce  d'Orléans, 
de  Tours  et  de  Nantes  ont  été  consultées. 

Quelques  modillcalions  dans  le  tracé  du  canal, 
ont  été  réclamées  dans  l'intérêt  de  certaines  lo- 
calités. Un  seul  département  a  exnriiné  le  vœu 
au'il  ne  fût  donné  aucune  suite  à  I  clablissemenl 
u  canal,  et  qu'on  se  borndt  à  perfectionner  la 
navigation  dans  le  lit  même  de  la  Loire.  Dans 
les  autres  départements,  el  principalement  dans 
celui  du  Loiret,  l'opération  projetée  a  été  consi- 
dérée comme  devant  créer  d'immenses  ressour- 
ces pour  tous  les  genres  d'industrie. 

Le  tarir  demandé  par  M.  Uisné  de  Villevèque 
n'a  provoqué  aucune  réclamation  sérieuse,  li 
est  d'ailleurs  à  remarquer  que  la  concurrence 
de  la  navigation  sur  la  Loire  forcera  la  compa- 
gnie du  canal  h  réduire,  s'il  est  nécessaire,  quel- 
ques-uns des  articles  de  son  tarif,  de  manière  à 
les  mettre  toujours  en  harmonie  avec  les  frais 
de  transport  sur  le  fleuve,  et  déjà  le  concession- 
naire a  consenti  à  réduire  des  deux  tiers,  les 
droits  à  la  descente. 

L'accroissement  des  relations  commerciales  et 
industrielles  de  laBasse-Loire,  l'ait  sentir  depuis 
longtemps  quet'Ëlat  du  fleuve  ne  réiiond  plus 
aux  besoins  du  commerce.  Lu  navigation  y  est 
■ou*enteritravéL>,sait  parl'iuconstance  des  vents, 
80it  par  les  variations  du  régime  des  eaux,  et 
priDcipalenienL  par  la  durée  des  étiages  ;  le  mo- 
ment est  venu  d  établir  sur  ce  point  une  com- 
munication appropriée  à  l'activité  des  transports 
O'^ie  doit  deeserTÎT. 


Enlln,  Messieurs,  le  gouvernement  n'avait  & 
considérer  cette  opération  que  sous  le  rapport 
de  fuiilité  pubtique,  et  il  n'fiésile  pas  à  recon- 
naître les  avantages  qu'elle  procurera  au  com- 
merce. 

Le  cailler  des  charges  annexé  au  projet  de  loi 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter, 
renferme  les  clauses  usitées  en  matière  de  con- 
cession de  canaux,  et  il  contient  les  dispositions 
propres  à  garantir  le  commeticement  et  la  con- 
tinuité des  travaux. 

M.  Laisné  de  Villevèque  a  déposé,  à  litre  de 
cautionnement,  des  inscriptions  de  rente  qui  re- 
présentent en  valeur  nomiuale,  un  capital  de 
2,î0,000  francs.  L'un  des  articles  du  cahier  des 
charges  oblige  le  concessionnaire  à  doubler  cette 
garantie  avant  de  commencer  les  travaux,  linfin, 
par  l'article  3  du  projet  de  loi,  aucun  travail 
ne  pourra  être  commencé,  aucune  oxprupriation 
ne  pourra  être  poursuivie  lantque  le  concession- 
naire n'aura  pas  valablement  justilié  delà  consti- 
tution du  fonds  social  nécessaire  à  l'entière  exé- 
cution de  l'enlreiirise. 

A  l'aide  de  ces  précautions,  les  intérêts  des 
tiers  nous  paraissent  suffisamment  protégés,  et 
nous  n'apercevons  qu'avantage  el  intérêt  public 
à  autoriser  l'opération  projetée  par  M.  Laisné  de 
Villevèque. 

Voici,  Messieurs,  la  teneur  du  projet  de  loi 
que  Sa  Majesté  nous  a  donné  l'ordre  do  vous 
présenter: 

PROJET  DE  LOI  (t) 

"  Art.  1".  L'offre  faite  par  le  sieur  Laisné  de 
Villevèque,  d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  pé- 
rils, un  canal  latéral  à  la  Loire,  d'Orléans  à  llandé, 
est  acceptée. 

••  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit 
à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  sicnr 
Laisné  de  Villevèque,  stipulées  dans  le  cahier 
des  cliarcres  arrêté  le  22  avril  1831  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  et  accepté 
sous  la  date  du  même  jour  par  le  sieur  Laisné 
de  Villevèque,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

■  Ce  cahier  de  charges,  ainsi  que  le  tarif  qui 
l'accompagne,  resteront  annexés  à  la  iiréscnte 
loi  (2). 

0  Art.  3.  Le  concessionnaire  ne  pourra  user 
de  la  présente  loi,  soit  pour  exproprier,  soit 
pour  commencer  les  travaux,  qu'après  avoir 
justifié  valablement  de  la  constitution  du  fonds 
social  nécessaire  à  l'entière  exécution  de  l'entre- 
prise. 

•1  Art.  4.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  commen- 
cés dans  le  délai  de  2  années,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  le  sieur  Laisné 
de  Villevèque,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure,  ni  notifica- 
tion quelconque,  sera  déchu  de  plein  droit  de 
la  concession  du  canal. 

•■  Art.  h.  Dans  le  cas  où  le  canal  ayant  été 
achevé  et  livré  à  la  navigation,  ne  serait  pas 
constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y  serait 
pourvu  à  la  diligence  de  l'Administration,  et  aux 
irais  du  concessionnaire  qui  serait  tenu  derem- 


(1)  H.  Lcgrand,  conssillar  d'Etat,  chargé  de  souteair 


(i).  Vo;.  ci-Kprèt  la  cahier  des  charges  il  te  tarif, 
p.  "Tui.  Annexe  â  la  êéance  de  la  Chambre  det  iéputét 
<tu  vemtreit  t  mai  183t. 
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placer  les  dépenses  faites  pour  cet  objet  sur  les 
états  rendus  exécutoires  par  le  préfet  du  dé- 
partement. » 

M.  le  Préivident.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  de  ces  projets 
de  loi;  elle  en  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution et  le  renvoi  à  la  commission  déjà 
chargée  de  plusieurs  projets  d*intérét  local. 

M.  le  Prëdldent.  Nous  revenons  à  \sl  question 
d^  Alger, 

M.  Jacques  Lefebvre  a  proposé  un  article  ad- 
ditionnel ainsi  conçu  : 

•  Les  dépenses  relatives  à  l'occupation  de 
l'ancienne  régence  d'Alger  formeront,  àTavenir, 
des  chapitres  spéciaux  dans  le  budget  des  dé- 
penses. 

«  Ces  chapitres  seront  réunis  en  une  section 
distincte  dans  le  budget  de  chacun  des  ministères 
auxquels  ils  appartiendront.»  (Appuyé !) 

(Cet  article  additionnel,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Bacot  a  également  pro- 
pose un  article  additionnel  ;  il  est   ainsi  con^'U  : 

«  Gliaque  année,  avec  le  budejet,  il  sera  distri- 
bué aux  Chambres  des  documents  statistiques 
propres  à  faire  connaître  la  situation  commer- 
ciale et  agricole  delà  régence  d'Alger,  ainsi  que 
le  mouvement  des  hôpitaux  militaires. 

M.  Cénmr  llaeot.  Je  n'ai  que  deux  mots  à 
dire  pour  appuyer  l'article  additionnel  que  je 
propose. 

Vous  avez  vu  combien  il  était  difficile,  au  mi- 
lieu des  diverses  théories  qui  ont  été  exposées, 
de  fixer  la  Chambre  sur  cette  question.  Je  crois 
qu'il  est  important  de  mettre  nos  successeurs  à 
même  de  mieux  juger  la  question,  lorsqu'elle 
leur  serasoumise.  {Appuyé!) 

(L'article  additionnel,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

Pusicurs  nti'ix  :  On  n'a  pas  entendu. 

iM.  de  Briqueville.   C'est   une  mesure   d'or- 
dre. 
(M.  Dupin  remplace  M.  Etienne  au  fauteuil.) 

PHÊSIDENCE  DE  M.  DUPLN,  PRÉSIDENT. 

M.  le  Préfeildenl.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  budget  du  ministère  du  commerce. 
{Exercice  \S'd'6,) 

La  parole,  dans  la  discussion  générale,  est  à 
M.  Kuul. 

Plusieurs  voie  :  H  y  renonce! 

M.  le  l^réttldeiit.  Alors  elle  est  à  M.  Auguis. 

M.  .in^ulM.  J'y  renonce! 

M.  le  Président.  Vient  M.  Falguerollesquiest 
inscrit  pour 

M.  Fal;;nerolleM  [de  sa  place).  L'année  der- 
nière, nous  avons  voulu,  dans  l'intérêt  de  la 
canalisation  du  Midi... 

M.  le  Prét*ident.  M.  Roui  reprend  son  tour 
de  parole. 

M.  Iloul.  Je  n'y  avais  pas  renoncé. 

Vfiir  u.ftnlnrusrx  ;GVsl  inutile  !...  Laissez  passer 
il  la  diMiliôration  ! 

M.  Iloul.  Le  hud;rot  que  vous  allez  voter  est  la 

Ïiartie  économique  du  triand  bud;;et  de  l'Etat. 
0  ne  coiub.'ilirai  p(»int  cette  dépense,  car  au- 
cune »l»»jM»iiwp  i)fi  fi),*  paraîtrait  plus  utilement 
eniploviM»,  si  io  inini>iôn'  »hi  riimini.'rce  n*ndait 
à  la  France  les  services  attendus  do  sou  institu- 


tion. Mais,  comme  je  crois  que  cette  adminis- 
tration ne  rend  pas  au  commerce  les  services 
qu'elle  pourrait  lui  rendre,  et  que  je  crois  qu'elle 
suit  un  système  qui  n'est  pas  protecteur,  comme 
elle  le  prétend,  mais  bien  un  système  de  privi- 
lè<zes  pour  quelques-uns  et  de  ruine  pour  le  plus 
grancf  nombre,  je  dois  m'en  plaindre  et  de- 
mander qu'un  système  meilleur  soit  substitué  à 
celui  que  nous  suivons  depuis  longtemps. 

Je  ne  veux  pas.  Messieurs,  qu'on  se  méprenne 
sur  le  sens  de  mes  paroles;  en  plaidant  la  cause 
du  commerce,  j'entends  défendre  en  même 
temps  la  cause  de  l'agriculture  et  de  Tindustrie. 
C'est  en  vain  que  l'on  voudrait  séparer  ces  trois 
grands  intérêts;  ils  se  confondent  et  se  prêtent 
constamment  un  mutuel  appui. 

En  effet.  Messieurs,  si  le  commerce  naît  de 
l'agriculture  et  do  l'industrie,  il  en  est  aussi 
l'agent  le  plus  fécond  et  le  plus  indispensable; 
sans  le  commerce  qui  exporte  et  place  les  pro- 
duits de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  et  qui  en 
retour  leur  fournit  les  capitaux  et  les  matières 
premières  qui  leur  manquent,  que  seraient  l'a- 
griculture et  l'industrie? 

Il  y  a  donc  une  communauté  d'intérêts  bien 
grande  entre  ces  trois  branches  de  l'économie 
politique,  et  si  l'une  d'elles  souffre,  il  y  a  né- 
cessairement préjudice  pour  les  deux  autres. 

Cela  posé,  permettez-moi,  Messieurs,  d'exa- 
miner en  peu  de  mots,  et  dans  un  intérêt  tout 
à  fait  général,  notre  état  économiiiue. 

C'est  contre  le  système  de  prohibition,  de  res- 
triction et  de  protection  que  je  réclame.  Je  de- 
mande que  les  principes  sur  lesquels  s'appuie 
ce  système  soient  déclarés  faux,  et  que  nous 
sortions  non  brtiquement,  mais  graduellement, 
de  la  situation  fâcheuse  dans  laquelle  ce  sys- 
tème nous  a  placés. 

Messieurs,  les  principes  de  la  liberté  commer- 
ciale gagnent  tous  les  jours  les  bons  esprits  ;  ils 
ne  tarderont  pas  à  être  admis  comme  ba.se  du 
système  écoiiomique,  là  surtout  où  les  peuples 
ont  proclamé  la  liberté  politique. 

Toutefois,  Messieurs,  ce  n'est  pas  une  liberté 
sans  bornes  que  je  demande,  ce  n'est  pas  le 
laissexh faire  et  le  laissez-passer  des  amis  iiupru- 
dents  de  la  liberté  illimitée.  C'est  une  liberté 
qui  bannisse  le  privilège  et  le  monopole  exercés 
au  profit  de  quelques-uns  et  au  préjudice  de 
l'immense  majorité;  c'est  une  liberté  qui  sti- 
mule notre  production  et  qui  favorise  nos  moyens 
d'échange;  c'est  une  liberté  en  un  mot,  qui  l'nuis 
appelle  à  la  culture  des  produits  qui  sont  pro- 
pres à  notre  sol  et  nous  éloigne  de  cette  f'iUe  et 
ruineuse  prétention  de  vouloir  tout  produire. 

La  conséquence  du  système  actuel  est,  sous 
le  prétexte  de  s'affranchir  des  proiluits  de  l'é- 
tranger, de  s'isoler  du  commerce  «les  nation':, 
de  s'a|)pauvrir  et  de  rétrograder  vers  Telat  de 
barbarie 

La  conséquence  du  système  d'une  sage  liberté 
commerciale  est  de  faire  que  l'industrie  s»; 
tourne  vers  la  production  la  plus  naturelle  et  la 
plus  féconde,  alin  <io  créer  plus  facilement  et  plu> 
al)on(Iamment  les  moyens  d'échange  qui  i|»»iveni 
nous  mettre  en  rapport  d'intérêt  avec  tniiles  le* 
nations,  et  acvrottre  ainsi  nos  moyens  «le  ri- 
chesse «  !  de  civilisation. 

C'est  ce  «i 
suivre,  car  c'est  le  seul  qui  [)ui 
la  vie  et  la  prospérité.  Mais  je  le  reconnais,  de 
îirands  intérêts  se  sont  engagés  sous  la  consli- 
rution  actuelle  do  notre  élatécononiit|iic:  il  faut 
donc,  tout  en  répudiant  la  cause,  avoir  égard 


ilernier  système,  Messieurs,  qu'il  faut 
c'est  le  seul  qui  pui.^se  nous  tlcnner 
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aux  effets  qu'elle  a  produits  et  non  seulement 
les  [iK-uuL'er,  uiafs  encore  les  protéger  partout 
où,  duns  l'iiitcrèl  général  liien  cnti-nou,  ues 
créalLorià  du  syslèine  seront  en  voie  île  grands 
progriis  f;t  u'auroul  plus  besoin  qncde  quelques 
années  d'une  protection  décroissante. 

C'est  là.  Messieurs,  qu'est  placé  le  probiùme  à 
résoudre.  Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion 
des  opinions  opposées;  je  dirai  eenlemeiit  que 
tousceuK  qui  veulent  de  la  protection  la  récla- 
ment, disent-ils,  dans  rintérfitsûiiéral. 

Mais,  pour  peu  qu'on  rénécliisse,  un  comprend 
facilement  (jiie  l'intérât  générai  veut  tout  autre 
chose  que  des  protections  qui  ne  sont  à  vrai  dire 
que  de  vêrilaliles  privilèges,  privilèges  d'antfuit 
plus  dangereux  qu'étant  accordés  ù  rinduslrio 
qui  eu  e^t  l'objet,  elle  attire  aussitùt  vers  elle 
une  foule  de  bras  et  de  capitaux  qui,  arrachés 
à  des  travaux  plus  naturels,  viennent  se  perdre 
dans  des  entreprises  qui  n'ont  aucune  citndilion 
de  véritable  prospérité. 

Je  pourrais,  Messieurs,  ciler  bien  des  exemples 
des  dangers  du  système  protecteur,  mais  je  le 
crois  iiEutile;  je  crois  que  lu  r.tison  publique  est 
fort  avancée  (fans  cette  couvicLiou,  le  gouverne- 
ment seul  parait  n'en  être  pas  asscï  pêriéirê, 
trompé  qu'il  est  par  les  doctrines  (ies  adminis- 
trations qui  l'ont  prét'édé,  et  par  toutes  les  sug- 
gestions des  monopoleurs  qui  hiicricntque  tout 
est  perdu  si  nous  touchons  à  l'arche  sainte  de 
notre  régime  industriel  et  commercial,  de  même 
qu'en  89  les  amis  el  los  partisans  du  système 
aristocratique  et  nobiliaire  prétendaient  que  tout 
était  perdu,  parce  que  l'idole  du  privilège  s'a- 
baissait devant  les  liesoins  du  temps  et  les  con- 
quêtes de  la  civilisation. 

Je  me  bornerai.  Messieurs,  à  ces  considéra- 
tions générales;  il  serait  trop  long  d'entrer  ici 
dans  les  détails  de  tout  ce  que  souffre  notre 
commerce  à  l'intérieur  et  à.  l'extérieur.  Je  n'ai 
voulu  que  faire  un  nouvel  iippel  au  gouverne- 
nement,  et  spécialement  à  .M.  le  niïnistre  du 
commerce,  afin  que  les  rédamationii  qui  lui  ont 
été  adressées  de  toutes  parts  soient  examinées 
avec  une  véritable  indépendance,  dans  un  in- 
térêt purement  gi^néral,  et  résolues  pour  le  plus 
grand  bien  du  pays. 

M.  Fali;nerell«8.Messieurs,  avant  de  prendre 
la  défense  des  provinces  méridionales,  dont  les 
intérêts  sont  aussi  ceux  de  la  France  eittiëre, 

£Bi  besoin  de  dire  toute  ma  pensée  et  de  faire 
ien  comprendre  mes  intenlions,  c'est  le  seul 
moyen  de  discuter  avec  liberté  un  sujet  fort  dé- 
licat. Je  déclare  donc  ne  vouloir  fixer  ralleution 
fiublique  que  vers  des  objets  matériels  trop 
ongtenips  abandonnés,  et  j'ajoulc  que  je  re- 
pousse en  même  temps  toute  solidarité  avec 
des  passions  anicnées  et  des  prétentions  ab- 
surdes, pour  ne  rien  dire  de  plus,  qui  ont  cher- 
ché à  se  faire  jour  et  qui  pourront  essayer  de 
ee  prévaloir  de  mes  [lamles. 

Le  bassin  de  la  Gironde,  qui  comprend  celui 
de  la  Garoniie  et  de  la  Doniogne,  avec  leurs 
Dombreux  afnuents,  ainsi  que  celui  du  Ithéne, 
sont,  depuis  beaucoup  d'années,  connue  aban- 
donnés a  enx-mémos  et  cependant  un  grand 
nombre  de  travaux,  l'ails  au  prolit  de  plusieurs 
contrées  privilégiées,  ont  nécessité  de  grandes 
dépenses.  Si  les  charges  publiques  qui  ont  servi 
à  faire  ces  dispendieuses  entreprises  ont  été 
communes,  il  faut  convenir  que  les  bienfaits  ré- 
aultant  des  ouvrages  exécutés  ne  se  trouvent 
pas  paiement  bien  répartis. 


Quand  vous  vnl;\les,  l'année  dernière,  une 
somme  de  lOU  inilliuiis,  destinée  à  certains  tra- 
vaux inachevés,  vous  ne  voulûtes  pas  écouter 
les  plaintes  élevées  cii  fuveiir  des  contrées  que 
je  viens  défendre  en  ce  monienl,  et  elles  n'eu- 
rent imcnne  part  aux  nouvelles  charges  que 
v(ms  inipoSiUes.  Scrai-je  plu,-;  heureux  aujour- 
d'huiv  Je  suis  aul'>rJsé  h  le  croire,  el  je  dois  es- 
pérer au  moins  qn'uj]  tm:  ]H'rmetlra  d'énuniérer 
les  raiso[is  qui  militeni  pour  elles- 

l)e  n'est  pas  le  lien  d'examiner  ici  s'il  vaudrait 
mieux,  dans  les  iiitérèis  bien  coniiiris  du  midi 
de  la  l'rance,  ouvrir  plnt<'it  des  canaux  que  per- 
fectionner la  navigation  des  rivières,  iî'il  vau- 
drait mieux  ctablir'des  chemins  rie  fer  que  tracer 
dos  roules  orlinaires:  ces  delails  apiiartieimeot 
:iii  L-oiivernement,  ils  sont  do  res:.in't  d'une 
bonne  admini^lralion;  elle  seule  possède  les 
movcjis  de  laîre  étudier  un  systénm  deiisemhle, 
el  de  ci)ni:evriirdes  travaux  (jiii.ilans  le.-;  dépar- 
tements méridionaux,  piiis^^ent  produire  les 
mêmes  résullats  obtenus  dans  ceux  du. Nord.  La 
seule  chose  dont  il  faille  ju'occuper  acluellcmeut, 
est  de  faire  sentir  la  uM-essité  où  l'on  est  de 
réparer  un  injuste  oubli,  ut  iraccorlerau  gou- 
vernement un  cr.'dit  qui  le  mette  !\  même  de 
vivifier  des  contrées  ahanduniiécs  et  trop  long- 
temps iiégligi''es. 

Atin  de'  n'être  point  accusé  de  parler  dans  des 
intérêts  purement  locaux,  et  pour  qu'on  suit 
bien  convaincu  qu'en  tournant  vos  regards  sur 
les  iiassius  du  IliiCine,  de  la  Donlo^'ue  et  surtout 
sur  celui  de  la  (iaronne,  qui  les  lie  entre  eux 
par  le  canal  du  Midi,  aliii  qu'on  sache  bien  que 
J'indique  la  canuiisatioii  île  leurs  nombreux 
al'iluetits  com'ue  iitie  chose  rattacliée  immédia- 
tciuenl  aux  affiiires  géiicrales  du  pavs,  il  devient 
nécessaire  de  désigtier  la  |)ortioLi  de  territoire 
que  cela  favorisera  plus  innnédialemeut. 

Si  des  eôles  méridionales  île  l'ancienne  pro- 
vince lie  lirclasine  on  vient  aboutir  à  l'embou- 
chure de  la  Charente,  qu'on  embrasse  ensuite 
les  versants  île  celte  rivière,  ceux  de  l'Ille,  de  la 
Véi^ère,  de  la  Ilo^do^'l1e.  ecilin  qu'on  y  joigne 
jusqu'à  Lyon  les  'J  chaînes  de  montagnes  qui 
forment  lu  bassin  du  Kliùne.  on  trouvera  que 
cette  enceinte  comprise  entre  les  Alpes,  les 
l'yi'énées  et  le  littoral  de  la  Méditerranée  ren- 
ferme 45  départements  particulièrement  inté- 
ressés à  la  question,  c'est-à-dire  qu'une  Imnne 
moitié  de  la  surface  de  la  t-'raiice  a  droit  à  la 
sollicitude  q^ue  je  voudrais  éveiller,  et  qu'elle 
élève  la  VOIX  pour  réclamer  eu  faveur  d'un 
meilleur  sy.<itèmc  de  navigation  intérieure. 

Cela  pos'é,  serait-il  raisonnable  de  dire  qu'une 
entreprise  ratlachée  aux  besoins  palpitants  du 
tiers  de  la  population  totale  du  royaume  est  une 
deni.inde  isolée-?  Je  ne  le  pense  pas-,  et  cepen- 
dant, sur  fa  somme  de  iH)  militons  déjà  em- 
ployée aux  diverses  canalisations,  les  contrées 
méridionales  n'ont  eu  en  partage  que  celle  de 
I  I,fi3ti.  145  francs,  tant  pour  la  navigation  de  l'IlIc 
et  du  Tarn,  que  pour  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  et 
cela  malgré  que  l'année  dernière  encore  vous 
ayez  consenti,  pour  satisfaire  à  la  seule  vanité 
nationale,  une  allooatinn  de  ti  millions  destinée 
aux  édifices  de  cette  capitale. 

Il  est  temps  de  sortir  de  cette  fausse  position, 
c'est  l'équité  qui  vous  le  commande,  il  est  im- 
possible de  toujours  ajourner  des  réclamations 
fondées:  et,  à  iiropos  d'un  pareil  ajournement, 
remarquez  le  langage  qu'on  tient  auN  habitants 
du  Midi'?  Demandent-ils,  par  exemph-,  un  'rabais 
sur  le  droit  des  houilles  à  l'importation,  que  leur 
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répond-on?  On  leur  dit  :  Mais  y  pensez-vous? 
la  question  que  vous  soulevez  est  intempestive! 
elle  peut  entraîner  après  elle  les  plus  grands 
désastres,  elle  peut  causer  la  ruine  de  nos  houil- 
lères! l.i  modération  du  prix  de  leur  produit, 
sur  les  marchés,  dépend  (le  leur  prospérité.  Ce 
bas  prix,  dont  vous  ne  jouissez  pas  encore,  résul- 
tera indubitablement  de  louvertureet  du  perfec- 
tionnement de  vos  communications  intérieures. 
Ce  n*est  qu*une  question  de  temps.  Prenez  pa- 
tience, un  avenir  meilleur  s  approche,  Tinduslrie 
nationale  lait  chaque  jour  de  notables  progrès, 
elle  est  au  moment  d'accomplir  vos  vœux.  Tel 
est,  en  abréfré»  le  langage  qu'on  tient  quand  il 
8*agit  de  traiter  quelque  importante  question  de 
douanes. 

Ce  langage,  ic  le  concevrais  envers  des  popu- 
lations qui  soutirent  et  qui  se  plaignent,  si  on  s  oc- 
cupait réellement  de  les  l'aire  jouir,  d*un  autre 
côté,  de  quelque  avantage  qui  compenserait  leur 
souffrance;  dans  ce  cas  même  je  comprendrais 
qu'on  leur  imposât  des  sacritices  momentanés, 
pour  favoriser  Tinduslrie  et  le  marcIié  national, 
bais  rien  de  tout  cela  n'a  lieu;  car,  pendant 

3u'on  refuse  de  réduire  le  droit  sur  les  huuilles, 
ans  le  bassin  de  la  Garonne  que  cette  question 
intéresse  plus  particulièrement,  aucune  amélio- 
ration n'est  entreprise  pour  rendre  les  sacrifices 
exigés  moins  lourds;  de  telle  sorte  que,  dans 
cette  marche  stagnante,  il  est  impossible  d'en- 
trevoir l'époque  à  laquelle  les  habitants  du  midi 
de  la  France  peuvent  et  doivent  jouir  des  bien- 
faits qu'ils  ont  droit  d'espérer. 

Je  sais  bien  que,  pour  excuser  cette  négli- 
gence, on  se  retranchera  dans  des  économies 
impérieusement  exigées,  qu'on  se  récriera  contre 
d'exorbitantes  prétentions.  Sont-elles  donc  des 
économies,  celles  qui  entravent  la  circulation 
des  richesses?  et  ne  faut-il  pas  reconnaître 
plutôt  que  les  dépenses  occasionnées  par  l'ou- 
verture des  roules  et  des  canaux  sont  un  véri- 
table dégrèvement  d'impôt  accordé  aux  contri- 
buables? 

Oui,  toute  dépense  destinée  à  accroître  le 
revenu  de  la  propriété,  cet  élément  de  l'impôt, 
et  par  suite  cette  base  certaine  de  sa  valeur 
vénale,  est  un  bienfait  apprécié  avec  faveur,  et 
qui  ne  sera  jamais  méconnu  par  ceux-là  môme 
qui  le  payent  de  leurs  propres  deniers;  et  com- 
ment contesterait-on,  dans  cette  hypothèse, 
qu'une  charge  accrue  en  réalité,  pour  ouvrir  des 
routes  et  construire  des  canaux,  ces  multiplica- 
teurs des  revenus  privés,  ne  devienne  légère, 
lorsqu'elle  est  bien  entendue,  et  qu'il  n'y  a  pas 
un  seul  département  qui  ne  s'impose  extraordi- 
nairement  pour  atteindre  à  ce  but;  la  chose  me 
semble  dillicile,  et  je  soutiens,  moi,  que,  par 
assimilation,  de  tels  ouvrages  équivalent,  pour 
les  possesseurs  d'immeubles,  k  des  acquisitions 
territoriales.  Aussi  je  ne  doute  pas  que,  guidés 
par  l'expérience  uune  \érité  pratique,  vous 
n'aidiez  le  gouvernement  à  se  diriger  dans  cette 
voie  de  progrès. 

D  ailleurs,  il  me  semble  que  le  temps  est  venu 
de  donner  à  nos  provinces  du  Midi,  par  des 
travaux  utilement  entrepris,  le  même  aspect  de 
prospérité  dont  jouissent  les  départements  du 
Nord. 

Quoique  je  ne  mette  pas  en  doute  et  <iue  je 
me  plaise  à  reconnaître  les  intentions  bienveil- 
lantes du  gouvernement,  quoique  j'aie  lieu  d'es- 
pérer qu'il  est  toujours  demeuré  dans  les  dispo- 
sitioDS  où  il  était  Tannée  dernière,  je  me 
permettrai,  cependant,  de  lui  adresser  une  inter- 


pellation.  Jelui  demanderai  de  vouloir  bien  nous 
faire  connaître  les  causes  qui  l'ont  empêché  de 
demander  un  crédit  extraordinaire,  pour  des 
travaux  à  entreprendre  dans  le  Midi  de  la 
France?  Je  le  prierai  de  nous  dire  s'il  ignore 
que,  par  la  jonction  de  la  rivière  du  Tarn  avec 
le  canal  du  Midi,  il  mettrait  en  communication 
directe  les  houillères  de  Carmaux  avec  les  forges 
des  Pyrénées  :  s'il  ne  s'est  pas  rendu  compte  que 
le  marché  de  la  ville  de  Bordeaux  pourrait  être 
mis  en  relation  plus  facile  avec  les  houillères 
de  l'Aveyron,  par  la  rivière  du  Lot;  s'il  n'a  pas 
présent  a  la  pensée  qu'aussi  longtemps  que  le 
cours  de  la  Garonne  ne  sera  pas  amélioré,  comme 
il  devrait  l'ôtre,  et  qu'il  ne  sera  pas  lié  avec 
TAdour,  la  jonction  des  2  mers  demeurera  illu- 
soire; s'il  n'a  pas  devant  les  yeux  le  dangereux 
écueil  qui,  une  partie  de  l'année,  interrompt  au 
passade  de  la  Gratussc,  la  navigation  de  la  Dor- 
dogne;  car  s'il  a  présents  à  l'esprit  des  travaux 
d'une  si  urgente  nécessité,  qu'ils  aient  excité  sa 
vigilance,  qu'il  s'occupe  d'en  faire  rédiger  les 
[)rojets,  il  lui  sera  facile  de  nous  faire  connaître 
les  motifs  de  sa  réserve,  et  de  faire  renaître, 
dans  les  départements  du  Midi,  par  des  expli- 
cations nettes  et  franches,  une  espérance  quMls 
ont  presque  entièrement  perdue. 

Je  vote  pour  l'augmentation  de  crédit  portée 
au  chapitre  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Dumon.  Je  viens  me  joindre  à  l'interpel- 
lation que  vient  dc'  faire  l'honorable  M.  de  Pal- 
guerolles  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

J'aurai  l'honneur  de  rappeler  à  la  Chambre 
que  quand  elle  a  voté.  Tan  dernier,  une  loi  sur 
les  travaux  publics  pour  une  somme  de  100  mil- 
lions, la  commission  avait  pensé  qu'il  était  juste 
3ue  les  départements  du  Midi  eussent  leur  part 
ans  l'exécution  de  ces  travaux,  à  la  dépense 
desquels  ils  concouraient  pour  une  si  forte 
partie.  En  conséquence,  elle  avait  proposé 
d'allouer  une  somme  assez  considérable  pour 
rectifier  le  lit  de  la  Garonne,  ou  pour  servir, 
comme  subvention  k  une  compagnie,  à  creuser 
un  canal  latéral  à  ce  fleuve.  La  Chambre  ne 
trouva  pas  que  la  question  fût  assez  étudiée 
pour  qu  on  put  choisir  entre  les  deux  systèmes, 
et  dès  ce  moment,  faire  des  fonds  pour 'un  tra- 
vail si  peu  connu* 

Je  prie  M.  le  ministre  de  Tintérieur  de  nous 
dire  si  l'administration  a  pris  un  parti,  et  de 
vouloir  bien  nous  annoncer  s'il  est  dans  son 
intention  d'appeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  ce  sujet,  et  de  nous  demander  des  fonds 
pour  exécuter  l'un  ou  l'autre  système. 

M.  de  llémosat  et  (T autres  membres  :  Appuyé  I 

M.  Thiers,  ministre  de  r  in  té  rieur.  Messieurs, 
la  question  relative  à  la  Garonne  faisait  naître 
une  autre  question  beaucoup  plus  générale,  et 
qui  touchait  à  l'un  des  plus  grands  intérêts  du 
pays;  c'était  celle  de  la  navig:ation  de  nos  ri- 
vières, surtout  des  rivières  qui  aboutissent  à  nos 
canaux.  Un  travail  a  été  ordonné  dès  Tannée 
dernière  sur  cette  grande  et  importante  ma- 
tière: il  est  actuellement  très  avancé,  terminé 
pour  plusieurs  de  nos  rivières,  et  j'espère  pou- 
voir le  présenter  à  la  session  prochaine.  Ce  sera 
l'achèvement  complet  de  nos  canaux.  L'exécu- 
tion en  sera  assez  longue,  mais  elle  sera  pro- 
ductive tous  les  ans,  parce  que  tous  les  ans 
il  y  aura  des  améliorations  à  ajouter  au  coun 
de'nos  rivières;  et  quelque  système  qu'on  adopte, 
cette  exécution  n'exigera  qu*uue  dépense  lenli 
et  successive,  qui  ne  lurcoargen  PM  twtucoiy 
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le  Trésor.  Il  noua  était  impossible  de  vous  pré- 
seuler  co  travail  par  parlies  délachéea;  il  n'eût 
pas  inspiri:  le  même  itiiér^t,  et  n'aurait  pas  été 
discutu  avec  la  luùiiie  maturité  et  le  même defiré 
deluniîLTtfs. 

Je  prends  l'engagement  de  présenter  le  travail 
entier  à  la  session  proi;haine,  alors  la  question 
aura  été  traitée  avec  toute  l'attention  qu'elle 
méritait. 

M.  de  Br^aa.  Messieurs,  avant  que  la  dis- 
cussion générale  du  budget  du  commerce  Tùt 
fermée,  j'espérais  que  M.  le  ministre  qui  est 
chargé  de  culie  haute  dîrecliun  prendrait  la 
parole  et  ferait  connaître  à  la  Chambre  et  au 

Eayâ  le  maintien  des  doctrines  qu'il  avait  pu- 
liécs  et  défendues  avec  tant  de  talent  et 
d'énergie. 

Vols  ne  pouvez  pas  vous  le  dissimuler,  dans 
l'état  où  est  le  pays,  les  questions  d'économie 
politique,  de  litierlcdu  commerce  et  des  douanes 
peuvent  exercer  une  très  haute  induencc  sur 
nos  destinées.  Le  gouvernement,  en  faisant  con- 
naître ses  vues,  peut  (aire  naître  de  justes 
espérances. 

Jusqu'ici  les  ministres  qui  se  sont  succédé, 
peut-être  trop  rapidement,  avaient  lait  conce- 
voir des  espérances  qui  ne  se  sont  pas  réalisées. 
Cest  ainsi  que  nous  avons  vu  un  mhiiatre  qui 
est  allé  en  pays  étranger,  ne  rapporter  à  cette 
tribune  qu'un'chétif  projet  de  loi  de  douanes 
dont  l'opjnioii  publique  a  fait  justice,  et  quia 
été  justemeiit  réprouvé.  (,Mnrmures.) 

Messieurs,  vous  savezque  M. le  comte  DuchAtel, 
avant  d'arriver  au  ministère,  s'est  constitué  en 
quelque  sorte  le  défetiseur  de  la  liberté  du  com- 
merce: il  a  puhiié  des  écrits,  il  a  fait  partie  de 
réunions  qui  ont  toujours  agi  dans  le  sens  d'un 
plus  grand  développement,  et  surtout  dans  l'in- 
térêt d'une  liberté  de  commerce  sagement  com- 


Êh  bien!  Messieurs,  il  faut  que  le  pays  sache 
bien  si  M.  le  comte  Duch<ttel  est  encore  d'accord 
avec  lui-niOmc,  ainsi  que  ceu.\  qui  ont  défendu 
avec  lui  les  rnëmos  Drincipfï;  il  faut  que  le 
pays  sache  si  le  grand  nombre  de  ceu^t  qui  ont 
réclamé  une  libnrti:  plus  grande  dans  les  rela- 
tions conimei'Ciales,  et  qui  se  sont  élevés  contre 
un  système  qui  a  compromis  tant  d'intérêts, 
persistent  dans  leur  opinion. 

M.Thlerg,  mitmlre  (i£  riHfifrii.'ur.  Je  demande 
la  parole. 

M.  de  Urjaa.  Je  crois  qu'il  est  de  la  plus 
haute  i'iiportancc  que   M.    le   comte   Diiclifllel 

K renne  la  parole  et  vienne  s'expliquer,  afin  que 
I  pays  sadie  bien  s'il  avoue,  comme  ministre, 
les  principes  qu'il  a  développés  comme  simple 
citoyen.  Je  le  déclare,  pour  ma  part,  je  ne  doute 
pas  que  le  juiys  n'accueille  les  principes  de 
>1.  le  ministre  du  commerce,  sils  sont  les 
mêines,  avec  autant  d'empressement  qu'il  les  a 
accueillis  alors  qu'il  était  simple  citoyen. 

Comme  il  s'agit  des  plus  hauts  et  des  plu.« 
cherii  intérêts  du  pavs,  et  comme  il  faut  aus^i 

3ue  M.  le  comte  Ducliitel  puisse  nous  exposer 
es  principes  certains,  ie  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bit'n  lîxer  à  lunai  prochain  les  explica- 
tions que  j'ai  sollicitées. 

M.  DueliAt«I,  ministre  du  commerce.  Je  de- 
mande la  parole. 

H- Thlem,  mintftr«  de  i'inf^rifur.  Messieurs, 
je  ne  prendrais  pas  la  parole  sur  celte  grave 
(pieation,  si  l'honorable  préopinant  n'avait  em- 


ployé une  expression  peu  convenable  à  l'égard 
(l'ii[i  projet  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à 
la  Chambre.  Je  crois,  et  on  me  permettra  de  le 
dire  liardiment,  que,  pour  n'être  pas  de  l'avis 
de  riionorable  préopinant,  on  peut  défendre 
encore  les  intérêts  de   la  France.  Je  crois,  je 

finis  me  tromper,  qu'en  présenlantà  la  Chambre 
e  projet  dont  il  a  parlé,  ce  n'était  pas,  comme 
il  vient  de  le  dire,  un  projet  réprouvé  par  le 
pays.  Je  m'étais  appuyé  sur  l'avis  de  conseils 
spéciaux  devant  lesquels  ce  projet  avait  été  dis- 
cuté. C'étaient  les  chambres  (Pagriculture,  du 
commerce  et  des  manufactures,  auxquels  les 
intérêts  du  pays  sont  assuréin<>nt  aussi  connus 
et  aussi  chers  qu'à  l'oraleur  que  vous  venez 
d'entendre.  C'est  sur  leur  avis  que  le  projet  a 
été  appuyé:  il  a  été  soumis  ensuite  au  conseil 
supérieur  de  commerce.  Je  ne  dis  pas  que  ce 
projet,  qui  touche  aux  intérêts  matériels,  ne 
pui.sse  rencontrer  une  oppo.sition  là  oft  ces  in- 
térêts seront  froissés;  mais  dire  ici  légèrement 
que  le  projet  est  réprouvé,  qu'il  a  compromis 
les  intérêts  de  la  France,  c'est  tenir  un  langage 
de  localité  qui  peut  être  utile  à  celui  qui  le 
tient,  mais  qui  n  a  pas  le  caractère  élevé  de  gé- 
néralité qu'il  appartient  quand  on  parle  pour  la 
France  et  devant  la  France.  {Seittation.) 

Messieurs,  il  est  bien,  à  la  veille  des  élections, 
de  parler  de  l'intérêt  des  électeurs  :  mais  il  est 
bien  aussi  de  parler  des  intérêts  de  la  France. 
(Très  bien.'  très  bien!) 

J'ai  rempli  une  tâche  difTtcile,  celle  de  loucher 
à  ces  intérêts;  je  l'ai  fait  avec  ménagement, 
parce  que  c'est  toujours  avec  ménagement  et 
prudence  qu'on  doit  toucher  à  ces  intérêts,  lors 
même  qu'on  est  progressif,  comme  c'est  aujour- 
d'hui la  mode  de  le  dire. 

On  ne  doit  agir  en  cette  matière  que  lente- 
ment, et,  sous  ce  rapport,  j'ose  dire  que  j'ai 
rempli  mon  devoir. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  permis ,  tant  qu'un 
projet  de  loi  n'a  pas  été  discuté,  de  dire  qu'il 
est  réprouvé  par  le  pays.  Je  conçois  que  des 
écrits,  que  des  journaux  le  condamnent,  mais 
on  n'a  pas  le  droit  de  dire  à  cette  tribune  qu'une 
loi  est  réprouvée,  tant  que  la  Chambre  ne  l'a 
point  repoussée.  (Triîî  bien!  trèt  bie?i!) 

M.  de  Brjas.  Je  prie  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  croire  que  dans  tout  ce  que  j'ai  dit,  il 
n'y  a  rien  qui  lui  soit  personnel.  fOn  rit.)  Mes- 
sieurs, vous  pouvez  rire;  mais  cela  ne  m'em- 
pêchera pas  de  parler. 

Peut-être  ai-je  eu  tort  de  me  servir  de  l'ex- 
pression de  réprouver;  mais  je  puis  dire  à  la 
tribune  que  le  projet  présenté  par  U.  le  ministre 
du  commerce  a  alTliiré  lous  ceux  qui  s'occupent 
de  ces  grandes  questions,  et  que  la  généralité 
des  chambres  de  commerce  ont  employé  tous  les 
moyens  imaginables  afin  que  la  discussion  n'eût 

fias  lieu.  Si  vous  faites  attention  à  la  lenteur  que 
a  commission  des  douanes  a  mise  à  faire  son 
rapport,  TOUS  concevrez,  malgré  son  grand  zèle, 
le  désir  qu'elle  avait  que  cette  question  ne  fût 
pas  disculée  cette  année. 

Elle  a  reconnu  qu'on  avait  présenté  des  vues 
qui  ne  résolvaient  rien:  et  elle  a  pensé  que 
1  ajournement  produirait  quelque  chose  de  meil- 
leur pour  la  session  prochaine. 

Le  pays  a  besoin  de  connaître  les  vues  du 
nouveau  ministre,  alln  d'apprécier  s'il  est  resté 
lidèle  à  la  cause  qu'il  a  défendue,  et  si  on  doit 
conserver  de  justes  espérances  de  son  adminis- 
tration. 
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M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  La  cause 
no  peut  avoir  cliaiifré.  Elle  doit  toujours  ôtrc  la 
môme.  Tout  le  monde  désire  l'amélioration  des 
tarifs,  r/ost  une  question  d'un  intérêt  général, 
mais  qu'il  est  impossible  de  refondre  sans  un 
lonfjf  examen.  Vous  n'iiinorez  pas,  Messieurs, 
combien  de  difficultés  se"  sont  présentées,  com- 
bien d'intérêts  personnels  se  sont  trouvés  sur  la 
route  qu'on  avait  à  suivre.  De  pareilles  ques- 
tions, des  questions  d'un  intérêt  aussi  iiénéral 
ne  peuvent  être  résolues  dans  un  sens  restreint 
dlntérét  personnel  ou  de  localité:  il  faut  les 
prendre  d'un  poinl  rie  vue  plus  élevé.  gueli|ues 
personnes  peuvent  bien  les  résoudre  en  les  en- 
visa^'eant  sous  un  point  de  vue  local.  Nous,  nous 
devons  les  prendre  de  plus  haut,  et  les  résoudre 
dans  l'intérêt  de  la  France. 

Aussi  le  besoin  de  résoudre  de  telles  questions 
dans  le  sens  d'un  intérêt  irénéral  a  dû  nous  con- 
damner à  de  grands  sacrilices.  11  ne  faut  pas  de- 
mander tout  à  la  fois.  Quand  on  invoque  la 
cause  sacrée  de  la  liberté  du  commerce,  il  faut 
savoir  la  cimiprcndre,  l'entendre  comme  elle 
doit  être  comprise,  comme  elledoit  être  entendue. 
Il  faut  se  placer  dans  le  point  de  vue  de  la  na- 
tionalité. N'êles-vous  pas  tons  nationaux  ?  n'ètcs- 
vous  pas  les  députés  de  toute  la  France  V  Sans 
doute,  nous  sommes  profondément  touchés  des 
intérêls  de  hordeaux,  vijlcéminemment  sajj^e  et 
dévouée,  dijrne  de  tous  nos  soins:  mais  nous 
devons  aussi  chercher  si  à  Saint-Quentin,  si  h 
Rouen,  si  à  Lille,si  dans  toutes  les  autres  parties 
de  la  France  il  n'y  a  pas  des  intérêts  qui  souffrent. 

Là  se  placent  les  théories  souvent  hasardées  : 
tout  le  monde  sait  ce  que  sont  ces  théories.  Au- 
jourd'hui, des  écoliers...  {liumtur,)  Permettez- 
moi  de  me  servir  de  ce  mot;  i'apnelle  écoliers 
tous  ceux  qui  se  fondent  sur  des  théories,  sans 
apprécier  les  faits  qui  signalent  ces  difficultés, 
sans  indiquer  les  remèdes,  sans  se  [jlacer  dans 
le  poinl  de  vue  de  la  réalité;  qui  soulèvent  enfin 
ces  questions  les  [)lus  irritantes  de  toutes,  sans 
arriver  aune  solution. 

Il  faut  laisser  de  côté  ces  théories.  La  liberté 
du  commerce;  il  ne  faut  pas  la  puiser  dans  les 
livres,  mais  il  faut  la  prendre  dans  les  faits. 

M.  Iliiehâlel,  ministri*  du  commerce.  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  vient  de  répondre  à  la  partie 
du  discours  de  M.  de  Bryas  qui  le  conct»rnait 
particulièrement;  quant  a  ce  qui  rejrarde  le  mi- 
nistre du  commerce  <lans  ce  discours,  je  dois 
une  réponse,  et  je  la  ferai  en  peu  de  mots. 

Il  y  a  «lans  les  pandes  de  M.  de  Hryas  des  in- 
terpellations qui  me  sont  [MTSonnelles  ;  pour 
celles-là,  hi  (Ih-imbre  me  permettra  de  ne  pas 
répondre,  et  elle  appréciera  nitiu  sileJice.  Je  ne 
sais  pas  ju>qu'â  quel  (h)int  il  est  |)arlementaire 
de  venir  d<Mnander  à  cette  tribune  si  un  homme 
dont  les  antécédents  n'autorisent  pas  la  déliance, 
est  fidèle  aux  principes  qu'il  a  précédemment 
soutenus.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  rassurer 
ceux  qui  doutent  de  la  constance  de  mes  opi- 
nions :  voilà  toutt»  ma  reponst». 

Quant  aux  explicati«)ns  de  thénries  et  de  sys- 
tèmes que  pour  plu'^  de  solennité,  M.  de  lîryas 
vouilrait  reuvowT  à  liiuiii,  je  dirai  (jue  ji»'ne 
com[)rends  |)as  comment  dans  celle  (;haml)re  (»n 
pourrait  dis-utt  r  des  ([ue>tinns  lie  priui'ipes  sans 
résultats  positifs,  srans  application  immédiate. 
Nous  ne  sommes  pas  ici  k  une  <mh)1c  de  piiilo- 
sophes  où  l'on  vienne  di'diattre  des  svstèmes  et 
envrairer  des  luttes  de  métaphysique.  Nous  som- 
mes réunis  pour  faire  des  lois,  pour  traiter  des 


intérêts  du  pays,  et  non  pour  exposer  des  doc- 
trines, ce  qui  convient  h.  des  écrivains,  et  je  ne 
renie  pas  celte  honorable  tâche,  mais  ce  qui 
n'est  pas  la  mission  d'une  Assemblée  de  légis- 
lateurs. 

Les  principes  qui  dirigent  le  nouveau  ministre 
du  commerce  a[)paraitront  dans  ses  actes,  quand 
il  vous  apportera  une  loi  de  douanes  qui  con- 
tiendra des  applications  pratiques,  et  à  l'occa- 
sion de  laquelle  les  divers  intérêts  seront  dé- 
battus. On  verra  alors  s'il  se  refuse  aux  idées 
d'améliorations  et  de  progrès.  Mais  la  discussion 
que  l'on  voudrait  engager  aujourd'hui  serait 
sans  objet,  elle  ne  répondrait  ni  à  la  mission  du 
gouvernement  ni  à  celle  des  Chambres. 

Comment  vous  imaginez- vous  que  nous  pour- 
rions soulever  ici  des  débats  de  théories  qui 
n'aboutiraient  à  aucun  vote*?  Faudrait-il  que 
chacun  vînt,  sans  but  et  sans  application,  défen- 
dre son  système  et  combattre  ceux  de  ses  adver- 
saires? En  fait  de  lois  et  d'administration,  il  n'y 
a  de  travaux  proli tables  que  ceux  qui  condui- 
sent à  quelque  chose  de  réel  et  de  positif.  Hors 
de  hà  tout  est  vague  et  stérile,  tout  est  renfermé 
dans  une  région  où  le  législateur  ne  doit  pas 
pénétrer,  et  qui  doit  être  abandonnée  aux  en- 
seignements des  professeurs  et  aux  méditations 
des  philosophes. 

Ainsi  donc,  je  le  répète,  c'est  dans  les  disposi- 
tions léi;islativ(»s  qui  seront  proposées  qu'on 
verra  les  principes  du  ministre  du  commerce.  Il 
ne  lui  serait  pas  possible  de  faire  ici  un  exposé 
de  ses  doctrines  philosophiques  pour  la  satisfac- 
tion de  l'honorable  préopinant,  et  de  lancer  en 
avant  des  déclaraticms  de  principes  qui,  je  l'es- 
père, ne  sont  pas  nécessaires  pour  établir  son 
caractère  aux  yeux  d'aucun  «les  membres  de 
cette  Chambre,  e\  qui  par  les  discussions  qu'elles 
provoqueraient  et  les  inter[)rétations  auxquelles 
elles  donneraient  lieu,  pourraient  n'avoir  d  autres 
résultats  que  de  jeter  dans  tous  les  intérêts  un 
trouble  qu'il  est  de  notre  «levoir  àtous  d'épargner 
à  notre  pays.  (Marquas  nombreuses  et  vives  Wadhé^ 
sion.) 

M.  Falfçaerolles.  L'honorable  député  de  la 
Ci  ronde  a  eu  l'air  d'accuser  la  commission  de 
lenteur.  {Bruit.)  Dans  peu  de  jours  le  rapport 
sera  distribué,  et  il  verra  qu'elle  a  mis  beaucoup 
d'activité  et  de  soins  dans  ce  qu'elle  a  fait,  et  je 
dois  déclarer  qu'elle  l'a  examiné  très  conscicn- 
('ieuseinent  et  sans  aucune  préoccupation  répro- 
bative. 

M.  le  Prc^ident.  On  n'est  plus  en  nombre 
pour  délibérer.  M.  Salverte  a  demandé  la  parole 
sur  Vordre  du  jour. 

M.  .Sniverlo.  Messieurs,  l'ordre  du  jour  appelle 
demain  un  rapport  sur  les  pétitions.  Le  f«Miille- 
ton  qui  vous  a  été  distribué  hier  indique  les 
numéros  des  pétitions  qui  seront  rappc)rtées. 
Mais  dans  le  nombre,  vous  aurez  remarqué  avec 
(|uel(|iie  surprise  les  numéros  1  \{\\K  \  'i.V»,  |  i.V)  his 
et  l'i.V)  /.T.  Ces  numéros  n'existent  pas  encore 
dans  le  rôle  qui  v»jus  a  été  distribué,  dr,  le  rè- 
L:let:ient  est  bien  positif  à  cet  égard;  il  veut  que 
i>  jfMirs  avant  le  ra[)port  vous  connni>siez  le 
immbre  di's  pétitionnaires  et  l'objet  «le  leurs  ré- 
clamations. Je  demande  donc  que  le  rapport  iie 
ces  pétitions  soit  ajourné  et  remis  à  samedi. 

Je  ferai  à  la  Chambre  une  autre  observai  ion 
(jui  peut  paraître  étrange,  c*c>t  que  les  pétiiioiis 
portant  les  numéros  que  je  viens  de  citer  ont 
été  indiquées  avant  que  celles  qui  les  précè- 
dent eussent  été  épuisées.  Uu  graad  désordre 
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s*est  introduit  dans  les  rapports.  On  a  fait  pr6- 
cétlor  (les  pétitions  très  anciennes  par  des  péti- 
tions sons  des  numéros  plus  récents.  J'espère 
que  cet  inconvénient  ne  se  représentera  plus, 
et  quant  à  présent,  je  crois  qu'il  est  impossible 
que  vous  entendiez  le  ra[)port  de  pétitions  que 
vous  ne  connaissez  pas,  et  qui  ne  sont  pas 
portées  au  rùle. 

M.  Uufaiix.  Les  pétitions  mentionnées  sous 
les  numéros  1401)  et  I'i55,  sont  relatives  aux 
propriétaires  du  Midi  qui  réclament  contre  le 
tarif  des  douanes  et  1  impôt  sur  les  boissons. 
Ces  pétitions  se  rattachent  à  une  autre  pétition 
portée  sous  le  numéro  810,  lequel  se  trouve 
dans  lo  rôle  général  des  pétitions.  Je  n'insiste 

fas  pour  que  le  rapport  des  pétitions  1409  et 
455  se  fasse  demain.  Je  dois  prévenir  que  le 
rôle  général  sera  imprimé  et  distribué  demain, 
et  que  l'analyse  d'usage  y  sera  insérée. 

Quant  à  l'observation  de  M.  Salverle,  tendant 
à  remettre  le  rapport  à  samedi  {)rochain,  je 
m'en  rapporte  entièrement  à  la  Chambre. 

M.  le  ProMÎdent.  Ne  serait- il  pas  plus  avan- 
tageux de  terminer  tout  de  suite  les  lois  que 
nous  avons  à  discuter,  et  de  consacrer  \  ou 
5  séances  successives  au  rapport  des  pétitions? 

Voix  nombreuses  :  Oui,  sans  doute. 

Autres  membres  :  Alors  il  n'y  aura  plus  per- 
sonne. 

Plusieurs  membres  :  On  n'a  pas  besoin  d'être 
en  nombre  pour  les  [)étitions. 

M.  le  Président.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
demain  tel  que  la  Chambre  l'a  elle-même  fixé. 
(Voir  l'ordre  du  jour  ri-dessous.) 

Si  vous  n'arrivez  à  la  séance  qu'à  deux  heures 
et  demie,  et  que  vous  en  sortiez  î\  quatre  heures 
et  demie,  il  est  certain  que  vous  ferez  fort  peu 
de  chose;  mais  si  vous  voulez  commencer  la 
séance  à  une  heure  précise,  vous  pourrez  faire 
beaucoup  de  travail. 

M.  François  llelessert.  Après  la  loi  d'inté- 
rêt local,  je  demande  que  l'on  continue  la  dis- 
cussion du  budjret  «lu  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  puldics. 

VuLv  nombreuses  :  Non,  c'est  impossible,  on 
n'aura  pas  le  temps. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
([uart. 


Ordre  du  jour  du  samedi  3  tnai  1834. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions  (feuil- 
leton numéro  100.) 

Discussion  d'un  projet  de  loi  d'intérêt  local. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Anisson- 
Dupcrron  sur  le  défrichement  des  bois. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  Dus- 
saussoy. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  Dubois- 
Aymé. 

Discussion  delà  proposition  relative  aux  prêts 
faits  à  l'imprimerie  de  la  librairie  en  1830. 

Discussion  du  proj(»t  de  loi  relatif  à  la  cons- 
truction du  pont  de  La  Hoche-Bernard. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  h  la  cons- 
truction du  pont  de  Cubzac. 


ANNEXE 

A  LA    SÉANCE  DE  LA  CUAMBUE    DES    DÉPUTÉS  DU 
VKxNDHKDl  1  MAI    1«S34. 

Cahier  de  charges  annexé  au  projet  de  loi  (1)  re- 
latif à  la  concession  d'un  canal  la  titrai  à  la 
Loire,  d'Orléans  à  Candé. 

Art.  1".  Le  concessionnaire  s'oblige  à  exécuter 
à  ses  frais,  riïques  et  j)érils,  dans  un  délai  de 
G  ans,  à  dater  «le  la  loi  (jui  ratifiera  la  conces- 
sion, tous  les  travaux  nécessaires  à  la  confection 
d'un  canal  qui  sera  ouvert  latéralement  à  la 
Loire,  depuis  un  point  pris  (mi  face  de  Combleux 
à  l'amont  d'Orléan?  jusfpi'à  Camlé. 

Ce  canal,  alimenté  par  une  ri^'ole  dont  la  prise 
d'eau  en  Loire  sera  établie  près  <le  Sandillon, 
sera  ouvert  sur  la  rive  gauche  depuis  son  ori- 
gine, en  l'ace  de  Comideux,  jusqu'à  l'embou- 
chure  du  Cosson,  près  de  Candé.  Ce  canal  tra- 
versera le  Loiret  sur  un  pont-aaueduc.  Ce 
pont-aqueduc  sera  établi  à  l'amont  du  pont  de 
isaint-Mesmin,  entre  ce  punt  et  le  premier  mou- 
lin du  Loiret  qui  lui  e^t  immédiatement  supé- 
rieur. 

Le  concessionnaire  se  conformera,  d'ailleurs, 
aux  dispositions  générales  du  tracé  et  du  profil 


sentiment  de  l'administration  su[)éneure. 

Le  canal  aura  dans  sa  section  transversale, 
dans  son  mouillage  el  dans  ses  écluses,  les  di- 
mensions adoptées  pour  le  canal  latéral  à  la 
haute-Loire,  de  manière  que  les  bateaux  qui 
fréquentent  ce  dernier  canal  puissent  circuler 
sur  le  nouveau,  en  trouvant  partout  la  largeur 
de  passage  et  la  profondeur  deau  qu'ils  trouve- 
ront sur  ledit  canal  latéral  à  la  liante  Loire. 

Les  écluses  et  leurs  sas,  les  aqueducs  sous  le 
canal,  les  déversoirs,  réversoirs,  les  ponts- 
canaux,  les  ponts  sur  les  routes  royales,  dépar- 
tementales ou  communales,  seront" exécutés  en 
bonne  ma^'onnerie  avec  pierre  de  taille  aux 
angles,  socles,  couronnements,  buses,  extrémi- 
tés de  radiers  et  pieds  de  murs  de  chute. 

Les  projets  de  ces  divers  ouvrages  seront  suc- 
cessivement soumis  à  l'approbation  du  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
et  ne  pourront  être  commencés  qu'en  vertu  de 
cette  approbation. 

Art.  2,  Le  concessionnaire  contracte,  en  outre, 
Tobligation  spéciale  de  construire,  à  ses  frais, 
des  ponts  dans  les  endroits  où,  par  suite  des 
travaux,  les  routes  et  les  chemins  qui  existent 
actuellement  se  trouveraient  interceptés,  et  de 
rétablir  et  assurer  également  à  ses  frais  l'écou- 
lement de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait 
modifié  par  le  fait  de  l'exécution  des  ouvrages. 

Les  ponts  du  canal  auront  une  largeur  entre 
les  têtes,  savoir  :  pour  les  routes  royales,  8  mètres, 
et  10  aux  abords  des  villes;  7  mètres  pour  les 
routes  départementales,  et  5  mètres  pour  les 
chemins  vicinaux.  Dans  les  mêmes  circonstances, 
les  pentes  aux  abords  ne  pourront  excéder  res- 
pectivement 4,  5  et  6  centimètres  par  mètre.  Il 
sera  réservé  entre  l'intrados  des  voûtes,  le  des- 
sous des  tabliers  et  la  surface  de  l'eau  dans  le 
canal,  un  intervalle  de  3  m.  50  pour  ne  pas 


(i)  Yoy.  c^deuns  le  projet  de  loi,  p.  695. 
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entraver  le  passat-'e  des  bateaus  chart'és  ou  niar- 
cbandiEss  eEiconi branles. 

Si  les  ponts  sont  mobiles,  ils  auront  des  trot- 
toirs et  une  seule  voie  charretière. 

Art.  3.  Le  conceasionnaire  s'engage  à  exécuter 
tous  les  travaux  suivant  les  régies  de  l'art,  et  à 
n'employer  que  des  matériaux  de  bonne  qua- 
lité. 

Art.  4.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'il  exé- 
cutera d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  ngents 
de  son  choix,  ainsi  que  pour  IVntretien  et  la 
réparation  de  ces  mûmes  travaux,  le  «ncession- 
nalre  sera  tenu  de  se  soumettre  au  coiilrùle  de 
l'administralion.  Ce  contrôle  ne  s'exercera  pa.'; 
BUT  les  détails  de  l'exéculioii  des  ouvra^eiî;  il 
n'aura  il'autre  obji-t  que  d'cmpècher  le  conces- 
sionnaire de  s'écarter  des  dis|>osilions  {générales 
qui  lui  soatoblitiatuircniL'nt  prescrites. 

Art.  5.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il 
sera  procédé  à  leur  réception  en  présence  Uc 
commissaires  que  l'administralion  dési^inera  ft 
cet  eiïet,  et  qui  seront  chargés  de  ncoEinaitri!  si 
le  concessionnaire  a  bien  rempli  les  oblitialicins 
qui  lui  étaient  imposées.  11  sera  iirocédc  é^'ale- 
ment  en  présence  de  ces  commissaires,  à  la  n- 
connaissance  et  à  la  graduation  des  échelles 
métriques  que  le  concessionnaire  aura  dû  l'aire 
tracer  préalablement  sur  les  bnjoyers  d'amont 
et  d'aval  des  écluses,  et  sur  les  culces  des  pouls, 
aqueducs,  déversoirs,  reaserroirs,  elc.  Le  jM)int 
zéro  de  ces  échelles  correspondra  à  la  proton- 
deur  prescrite  pour  le  mouillai^e,  et  dans  chaque 
bier,  cette  profondeur  sera  rapporlée  au  buse 
des  éclusi'S  et  au  radier  des  autres  ouvrages 
d'art.  Le  but  de  celte  mesure  est  de  donner  les 
moyens  d'assurer  si,  eu  tout  temps  le  canal  est 
tenu  à  sa  profondeur  primitive,  si  le  mouillage 
est  conMauimenl  le  même,  et  si  la  surface  dés 
eaux  ne  s'est  point  insensiblement  relevée  par 
rexhaussemenl  de  h  cunello  au  préjudice  di'S 
propriétaires  riverains. 

Les  prociis-verl>aux  dus  commir^saires  dcvrotil 
être  soumis  à  l'approhalion  du  couve rnemeni. 

Art.  a.  Le  canal  et  toutes  ses  dépndances  se- 
ront cDustamment  entretenus  en  bon  Otat  et  de 
manière  que  lu  navi^ulion  soit  toujours  lihre  et 
ouverte,  ïauTle  cas  de  force  majeure  et  les  temps 
ordinaires  du  chiimafie  dont  la  durée  ne  pourra 
exc<Hl<'r  i  mois  chaque  année. 

L'état  du  canal  sera  reconnu  et  consisté  an- 
nuellement par  un  commissaire  que  désignera 
l'administrution. 

Les  frais  d'entretien,  les  réparations  soit  ordi- 
naires, soit  extraordinaires,  seront  entièrement 
à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  7.  Les  frais  de  visites  et  de  réception  des 
travaux  seronl  supportés  par  le  concessionnaire. 

Ces  frais  ."t-nml  ré^'k^s  par  le  directeur  pénérai 
des  [lonts  et  chaussées  et  des  mini's,  sur  la  pro- 
position du  jiFt-fet  Au  département;  et  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  den  verser  le  nionlant 
dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour  être 
distribué  à  qui  de  droit. 

An.  8.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'em- 
placement au  canal,  à  ses  chemins  de  halape,  à 
ses  francs- bords,  à  ses  écluses,  porls,  gares, 
bassins,  etc.,  ainsi  qu'au  rétablUsement  des  com- 
tnuuicalions  interrompues  et  des  nouveaux  lits 
des  cours  d'eau,  seront  aclielês  et  payés  par  le 
concessionnaire. 

Le  concessionnaire  est  mis  aux  droits  du  gou- 
Ternemeut  pour  en  poursuivre  au  besoin  Tex- 
propriation,  confonnement  à  la  loi  du  7  jtiU- 


des  arrangements  amiables  avec  les  proprié- 
taires. 

Les  actes  de  vente  ne  seront  sujets  qu'au  droit 
fixe  d'un  Irauc  pour  l'enrei-'istremeul. 

Art.  y.  Le  concessionnaire  aura  droit  égale- 
ment de  faire  les  emprunts  et  dépôts  de  terre 
nécessaires. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou 
détérioration  do  terrain,  pour  chômage,  moditi- 
cation  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résullanl  des  travaux,  seront 
également  payées  par  le  concessionnaire. 

Art.  10.  L'entreprise  étant  d'uliliié  publique, 
le  concessionnaire  est  investi  de  tous  W  droits 
que  les  lois  et  règlements  confèreni  à  l'adminis- 
tralion elle-même  pour  les  travaux  de  l'Klat.  H 
pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mémos  voies,  les  matériaux  de  remblai  et  d'em- 
prunt nécessaires  à  la  confeclion  de  son  canal; 
il  jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le 
transport  et  le  dépiH  des  terres  et  matériaux,  des 
privilèges  accordes  parles  mêmes  lois  aux  entre- 
preneurs des  travaux  publics,  à  la  cltarge  par 
lui  d'indemniser  k  l'amiable  les  propriétaires 
des  terrains  endomm.igés  ou,  en  cas  de  non- 

cord,  ilaprès  les  règlements  arrêtés  par  le 


cet  égard  contre  Tad m inisl ration. 

An.  1 1 .  Le  concessionnaire  pourra,  pendant  la 
durée  des  travaux,  employer  des  niovena  de 
lrans|>or[  et  de  passage  d'une  rive  A  l'autre  de  la 
Loire el  de  ses  aftluents,  pourvu  que  ces  moyens 
soient  exclusivement  réservés  aux  ouvnerg,'aux 
outils  et  aux  matériaux  de  l'entreprise,  ol  qu'il 
n'en  résulte  d'ailleurs  aucune  entrave  quelconque 
pour  auciui  service  public. 

Art.  V2.  Après  l'achèvement  des  travaux,  le 
concessionnaire  Icrii  faire,  à  ses  frais,  un  bor- 
nage conlradicloire  et  un  |d.in  ca.lastrat  de  toutes 
les  pari  ies  du  canal  et  de  toutes  ses  dépendances. 
Il  sera  dR's.-^é  en  même  temps  un  élat  descriplif 
des  ponts,  aqueducs,  écluses,  déversoirs  et  autres 
ouvrages  d'art  qui  auront  élu  établis  conformé- 
ment aux  conditions  du  |)résent  traité.  Ueui 
expéditions  dûment  cerliliéts  des  procês-ver- 
liaux  de  bornage  du  plan  cadastral  et  de  l'étal 
descriplif,  seront  déposées,  l'une  au  ministère 
de  l'intérieur,  l'autre  aux  archives  de  la  préfec- 
ture du  Loiret;  les  frais  de  ces  expéditions  se- 
ront à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  I:i.  l'our  indemniser  le  concessionnaire 
des  dé|»enses  qu'il  s'engage  à  faire  par  les  ar- 
ticles précédents,  et  sous  la  ci>i]ditiou  expresse 
qu'il  en  remplira  toutes  les  oldigutions.  le  gou- 
vernement lui  concède,  à  dater  de  la  ratificalion 
de  la  présente  concession,  la  j<iui.>isaiice  perpé- 
tuelle ihi  canal  et  de  ses  dépendances. 

Celle  jouissaui-e  se  composera  de  l.i  perception 
des  droits  de  péage,  conrormémeiit  au  larif  ci- 
annexé  el  des  dniils  de  slaiiunnement  llxés  par 
ce  tarif:  elle  se  composera  aussi  de  l'exercice  du 
droit  de  pêche,  de  la  farullé  de  semer  et  de  plan* 
1er  sur  les  lalus,  digues,  levées  et  francs-liords 
du  canal,  el  de  celle  île  concéder  moyennant 
redevance,  soit  pour  l'élablisiiemcnt  de  ïiKiulini 
et  usines,  soit  pour  l'arnisement  des  terres,  lei 
eaux  du  canal  qui  excéderont  les  besoin?  de  la 
navigation,  tous  les  droits  des  tiers  éiant  d'ail- 
leurs explicitement  et  expressément  réservés. 

Toule  concession  deau  pour  un  usage  quel- 
conque n'aura  lieu  que  par  déversement  super^ 
liciel  et  l'origine  de  la  prise  d'eau  sera  bùtét 
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par  un  mur  en  maçonnerie  dont  le  couronnement 
sera  dërasé  à.  5  centiuictres  au-dessous  du  plan 
supérieur  de  la  lenue  d'eau  du  caual. 

Les  eaux  qui  seront  ainsi  dérivées  pour  le 
service  des  moulins  et  usines,  ne  pourront  l'être 
qu'en  amont  et  prits  des  écluses,  aliu  qu'après 
avoir  mis  en  jeu  ces  établisse  me  nia,  elles  puis- 
sent être  rendues  au  canal  dans  le  bief  immé- 
diatement iuréricur. 

Art.  14.  A  mesure  que  les  travaux  seront  exé- 
cutés dans  les  dilTéreiits  biei's,  et  que  ces  biefs 
et  les  écluses  qui  en  ilépendent  pourront  être 
livrés  à  la  circulation,  le  concessionnaire  est 
autorisé  à  percevoir  iiiiniédialemeni,  dans  l'éten- 
due des  parties  où  ces  ouvrajjes  seront  terminés 
et  regus,  les  droits  énoncés  au  tarif  dont  il  esl 
parlé  ci-dessus. 

La  même  autorisation  s'applique  aux  fjares  et 
bassins  de  stationnement. 

Art.  15.  Dans  le  cas  oii  le  (louvernement  or- 
donnerait  on   autoriserait   la  construction  de 


verseraient  la  ligne  du  canal  projeté,  le  conces- 
sionnaire ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ses 
traversées;  mais  toutes  dispositions  seront  prit^es 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  cons- 
truction et  il  la  navigation  du  canaL 

Toute  exécution  et  tonte  autorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navifiration,  dans  la  contrée  où  est 
situé  le  canal  projeté,  ou  dans  toute  autre  con- 
trée voisine  et  éloignée,  ne  pourra  donner  ouver- 
ture à  une  demande  en  indemnité  de  la  part  du 
concessionnaire  du  canal  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  concession. 

Il  est  même  stipulé  spécialement  que,  dans  le 
cas  Je  l'exécution  ultérieure  d'un  canal  qui  au- 
rait pour  objet  d'opérer  sur  la  rive  gauche,  la 
iouciion  des  deux  canaux  de  la  liaute  et  de  U 
basse-Loire,  entre  Châtillon  et  le  premier  bief 
du  canal  qui  fait  l'objet  de  la  présente  conces- 
sion, le  concessionnaire  ne  pourra,  sous  aucun 
£  rétexte,  s'opposer  à  celte  jonction,  ni  réclamer 
cette  occasion  aucune  indemnité. 

Art.  IS.  Le  concessionnaire  jaourra  établir  à 
tes  frais  des  agents,  tant  pour  la  jperception  des 
droits  que  pour  la  surveillance  des  plantations 
et  la  conservalion  des  ouvrages. 

Il  sera  assujetti  aux  règlements  administratifs 
qui  interviendront  pour  la  police  de  la  naviga- 
tion. 

tl  sera,  en  outre,  tenu  d'élire  dans  le  départe- 
ment du  Loiret,  un  domicile  auquel  toutes  signi- 
fications lui  seront  régulièrement  faites  pour  les 
actes  qui  se  rattacheront  à  l'entreprise  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  17.  Il  aura  la  faculté,  en  se  conformant 
aux  lois  et  règlements  sur  la  matière,  de  former 
une  société  pour  la  réunion  des  fonds  nécessaires 
&  l'entreprise. 

Les  actes  auxquels  donnerait  lieu  la  forma- 
tion de  cette  sociclé,  ne  seront  soumis  pour  l'en- 
registrement qu'au  droit  Qxe  d'un  franc. 

Art.  18.  Le  concessionnaire  s'oblige,  avant  de 
commencer  les  travaux,  à  porter  à  ôiW.OOO  francs 
le  dépôt  de  25(J, 000  francs  qu'il  a  déjà  opéré  pour 
première  garantie  de  sa  soumission. 

Le  second  dépât  pourra  être  effectué  comme 
le  premier,  en  numéraire  ou  en  inscriptions  de 
rentes,  5,  4  ou  3  0/0  (valeur  nominale),  en  bons 
oti  autres  effets  du  Trésor,  avec  transfert  au  pro- 
fit de  la  Caisse  dea  dépôts  et  coasigaations,  de 


celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre. 

Le  cautionnement  sera  rendu  par  sixième,  à 
mesure  que  des  travaux,  de  valeur  équivalente, 
seront  exécutes;  toutefois,  le  dernier  sixième 
restera  en  dépôt  jusqu'à  l'achèvement  de  l'en- 
treprise. 

Art.  19.  Faute  par  le  concessionnaire,  après 
avoir  été  mis  en  dciiieure,  d'avoir  construit  et 
terminé  le  canal  dans  le  délai  lixé  par  l'ar- 
ticle 1",  ou  même  d'avoir  successivement  porté 
ses  dépenses  à  des  sommes  telles  que  la  moitié 
au  moins  du  canal  soit  achevée  à  la  (in  de  la 
qualrième  année  de  la  concession,  et  les  deux 
tiers  à  la  lin  de  la  cinquième  année;  Taute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  oblitiations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  de 
charges,  il  encourra  la  décliuance.  et  il  sera 
pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  continuation  et  à  l'achè- 
vement des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudi- 
cation qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent 
cahier  de  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des 
ouvrages  déjà  construits,  des  niatériau.\  appro- 
visionnés, des  terrains  acbelés  et  de  la  partie 
non  restituée  du  cautionnement.  Cette  adjudi- 
cation sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  sou- 
missionnaires qui  oITrira  la  plus  l'orle  somme 
pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix.  Les 
soumissions  pourront  être  inférieures  à  cette 
mise  à  prix. 

Le  concessionnaire  évincé  recevra  des  nou- 
veaux concessionnaires  la  valeur  que  l'adju- 
dication aura  ainsi  déterminée  pour  lesuits 
ouvrages,  mstériaux,  terrains  et  partie  de  cau- 
tion nemetit. 

Si  l'adjudication,  ouverte  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adju- 
dication sera  tentée  dans  les  mêmes  formes  et 
sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  6  mois, 
et  si  cette  seconde  tentative  reste  égal''inent  sans 
succès,  le  concessionnaire  sera  délinitivement 
déchu.  Les  terrains  achetés,  les  ouvrables  exécu- 
tés, les  matériaux  approvisionnés  seront  vendus 
aux  enchères  publiques.  Le  prix  de  cette  vente 
et  la  partie  non  restituée  du  cautionnemeni,  se- 
ront employés,  jusqu'à  due  concurrence,  à  faire 
disparaître  toute  cause  d'insalubrité  ou  de  pré- 
judice pour  le  pays,  résultant  des  travaux  déjà 
exécutes.  L'excédent,  s'il  en  existe,  sera  remis 
au  concessionnaire  évincé,  sauf  les  droits  que 
des  tiers  pourraient  avoir  à  exercer. 

La  présente  stipulation  n'est  point  applicable 
au  cas  où  la  cause  de  l'interruplion  et  de  la 
non-confection  des  travaux,  proviendrait  de  force 
majeure  dûment  constatée. 

Art.  20.  Le  concessionnaire  ne  pourra  com- 
mencer ses  travaux  qu'après  avoir  justifié  vala- 
blement de  la  constitution  du  fonds  social  né- 
cessaire à  l'entière  exécution  de  l'entreprise  :  et 
s'il  ne  les  a  pas  commencés  dans  le  délai  de  2  ans, 
à  partir  de  la  ratification  de  la  présente  conces- 
sion, il  sera  déchu  de  plein  droit  de  cette  con- 
cession, sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en 
demeure  ni  notification  quelconque,  mais  dans 
ce  même  cas,  le  cautionnement  déposé  sera  res- 
titué. 

Art.  21.  Les  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  le  gouvernement  et  le  concessionnaire 
sur  l'exécution  ou  l'interprétation  des  clauses  et 
conditions  du  présent  canier  de  charges,  seront 
jugées  administrativcment  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Loiret,  sauf  recours  au  conseil  d'ËtaL 

Art.  22.  La  concession  ne  sera  valable  et  dêfi- 
nitive  qu'après  la  ratification  de  la  loi. 
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Présenté  à  Tapprobation  de  M.  le  ministre  se- 
crétaire (ITJat  (Je  rintôrieur. 
Paris,  le  '2i)  avril  1834. 

Le  conseiller  iTEtat  chargé  de  VadmUmiralion 
des  ponts  et  ckausst'es  et  des  mines ^ 

Signé  :  LeGRAND. 
Approuvé. 

Paris,  le  22  avril  1S34. 

Le  mÎ7iistre  secrétaire  d'Etat  de  Vintcrieiir, 

Signé  ;  A.  TlllERS. 

Accepté  le  présent  cahier  de  charges    dans 
toute  sa  teneur. 
Paris,  le  22  avril  1834. 

Signé  :  LaiSNÉ  DE  VlLLEVÉQUE. 

Tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  le 
canal  latéral  à  Ui  Loire ^  d'Orléans  à  Candé, 

Nota,  Les  droits  devront  être  pergus  [)ar  dis- 
tance de  5  kilomètres^  néanmoins  on  aura  égard 
aux  fractions  de  distance.  Ainsi,  au-dessous 
d'un  kilomètre,  on  comptera  un  kilomètre:  entre 
1  et  2  kilomètres,  on  comptera  2  kilomètres, 
3  entre  2  et  3.  La  perception  se  fera  sur  la  re- 
monte comme  sur  la  descente.  Toute  fraction 
numéraire  au-dessous  d'un  centime,  sera  comp- 
tée pour  1  centime. 

Le  droit  sera  payé  en  raison  de  la  distance 
parcourue  et  «l'apres  la  char^^e  réelle  du  hateau, 
constatée  par  le  volume  d'eau  déplacée,  déduc- 
tion faite  du  poids  même  du  bateau. 

Le  droit  à  percevoir  sera,  pour  les  marchan- 
dises en  remonte, 

Savoir  : 


de  froment,  soit  en 
grains,  soit  en  fa- 
rine     0,250 

d'orge,  seigle,  blé  de 
Turquie,  soit  en 
grains,  soit  en  fa- 
rine     0,175 

d*avoine  et  autres  me- 
nus grains 0,12o 

de  sel  marin  et  autres 
substances  de  ce 
genre 0,300 

de  vin,  eaux-de-vie, 
vinaigre  et  autres 
boissons  et  liqueurs. 

de  cidre  ,  bière  et 
poiré 


1<>  Par  hecto- 
litre. 


0,3:>0 

0,200 
0,015 

0,022 


de  mine  et  minerai.. 

de  scories  et  de  mé- 
taux  

de  fer  et  de  fonte  ou- 
vrés ou  non  et  d'au- 
tres métaux 0,030 

de  cristaux  ou  porce- 

»^^^^^  .^»       laines 0,044 

grammeiou    ^^  ^^^^^^^^^  ^.^^.^.^  ^ 

quintal  me-]     ^^^^^^^  ..^^re  blanc 


2**  Par  dîxain 
de    mvria- 


trique.) 


et  bouteille 0,030 

de  sucre,  café,  huile, 
savon,  coton  ouvré 
ou  non,  chanvre  et 
lin  ouvrés,  tabac, 
bois  de  teinture  et 


autres     objets     de 

cette  nature 0,044 

de  chanvre  et  lin  non 

gramme  (ou   Ho7nin^V.;m;-;rôn'  ^'^^^ 

quintal  me-j      ^^^^  lourrages 0,020 

de  tourbe,  de  fumier, 

de  cendres  fossiles.  0,005 


2"  Par  dixain 
do     mvria- 
ran 

q 

trique.) 


3°  Par   mètre 
cube. 


Pour  une^ 
bascule  dei 
poisson. 


de  marbre,  pierre  de 
taille,  phltre,  tuiles, 
briques,  ardoises, 
chaux,  charbon  de 
terre 0,200 

de  pierre  mureuse, 
marne,  argile,  sable 
et  gravier 0,100 

de  bois  d'équarrissage, 
de  sciage  et  autres 
de  ce  genre 0,200 

de  bois  à  brûler  trans- 
porté par  bateaux.    0,100 

de  bois  à  brûler  en 
trains 0,025 

de  fasots  et  charbon- 
nettes 0,020 

par  mètre  carré  de  til- 
lac  et  chaque  cen- 
timètre d'enfonce- 
ment ,  déduction 
faite  de  6  centimè- 
tr(»s  pour  le  tirant 
d'eau 0,200 

5° Pour  un  poingon  vide 

de  228  litres 0,010 

f)^ Pour  un  bateau  quel- 
conque en  vidange.    0,400 

Le  tarif  ci-dessus  sera  réduit  des  deux  tiers 
pour  les  marchandises  en  descente. 

Le  droit  pour  le  stationnement  des  bateaux 
dans  les  gares  ou  bassins  du  canal,  ne  pourra 
pas  excéder  un  centime  par  mètre  carré  ae  sur- 
face et  par  24  iieures  d'occupation. 

11  ne  sera  rien  peri;u  pour  les  premières 
21  heures  de  stationnement. 

Vu  pour  être  annexé  au  cahier  de  charges 
arrêté  par  nous,  sous  la  date  de  ce  jour, 

Paris,  le  22  avril  1834. 

Le  ministre  secrétaire  (TElat  au 
département  de  r intérieur ^ 

Signé  :  A.  TuiERS. 

Vu  pour  être  annexé  au  cahier  de  charges 
accepté  par  moi  sous  la  date  de  ce  jour. 
Paris,  le  22  avril  1834. 

Signé  :  LaiSNÊ  DE  VlLLEVÈOl'E. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN,  PRÉSIDENT. 

Séa7ice  du  samedi  3  mai  1834. 

La  séance  est  ouverte  aune  heureet  un  quart. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
2  mai  est  lu  et  adopté. 

M.  ProBKt,  député  des  Beux-Sèvres^  demande 
et  obtient  un  congé. 
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M-  le  Prëoldenl.  M.  JouEselin  demande  la 
parole  sur  l'ordre  da  jour. 

M.  JixiHseltn  Dans  la  séance  d'hier,  M.  le  mi- 
nistre de  l'iulériour  a  présenté  pltuieura  projeti 
ifinti'rét  local,  et,  PU  Outre,  un  projet  de  canal 
latéral  à  la  Loire,  de  CombiGu,  enilioucliure  du 
canal  d'Orléans,  jusqu'à  Candé,  à  trois  lieues 
au-dessous  de  Blois.  J'ai  bien  enteiidu  que  U.  le 

[trésidenl  a  renvoyé  les  projeta  d'intérêt  local  à 
a  commission  existante,  mais  il  n'a  rien  fait 
statuer  relalivenieni  au  projet  de  canal  dont  je 
viens  de  parler. 

Je  demande,  conformément  au  règlement,  à  la 
loi  d'expropriation  et  à  loi  de  linancea  de  1832, 
que  ce  projet  soit  examiné  par  une  commission 
spéciale. 

.M.  le  l'r^sldrnl.  La  demande  de  M.  lousselin 
est  fondée.  Je  cmis  que  la  Chambre  a  l)ien  en- 
tendu renvoyer  les  projets  d'intérêt  local  à  la 
commission  déjà  chargée  de  l'examen  de  pareils 
projets;  mais  potir  les  projets  qui  ont  un  carac- 
ti'TG  général,  et  qui  nécessitent  l'application  des 
règlesposêes  par  la  loi  d'expropriation  pourcause 
d'utilité  puUiquc,  iU  doivent  suivre  les  formes 
du  règlement. 

Ainsi,  le  projet  de  canal  latéral  à  la  Loire  sera 
renvoyé  dam  lex  bureaux,  qui  nouameronl  une 
commission  pour  l'examiner. 

M.  Péan.  Il  est  un  autre  projet  tendant  à  ac- 
corder à  la  ville  <!e  Paris  un  délai  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  d'embellissement  aux  Cliamps- 
i^lvsécs  et  à  la  place  de  la  Concorde. 

Monsieur  le  président  pense-t-il  q^u'il  doive 
i)[re  renvoyé  à  la  commission  des  projets  de  loi 
d'irilérôt  ioca;?...  C'est  un  objet  qui,  par  son 
importance,  sort  tout  à  fait  de  la  règle  com- 
mune. 

M-  le  Prëaldenl.  11  ne  s'agit  que  de  relever 
la  ville  de  Paris  du  bénéfice  de  la  déchéance... 

M.  Angain.  Fameux  bénéfice!  Qu'elle  en  fasse 
beaucoup  comme  celui-là. 

M.  Ganneron.  .Vous  y  renoncerons  quand  on 
voudra,  à  ce  bénélîce-là. 

(L'observation  de  il.  Péan  n'a  pas  de  suite,  et 
le  projet  relatif  à  la  ville  de  Paria  reste  renvoyé 
à  la  commission  des  lois  d'intérêt  local.) 

iLa  séance  est  suspendue  pendant  quelques 
instants.) 

U.  P«lon.  Je  demande  qu'on  commence  les 
rapports  de  pétitions. 

M.  le  Prënldent.  Mais  il  faudrait  au  moins  un 
rapporteur!  ll.H.  les  rapporteurs  attendent  qu'ily 
ait  des  députés  pour  entendre  leurs  rapports.  lOn 


M.  Chaule»,  rapporleiir.  Le  sieurJean  Ijuinot, 
militaire  retraité,  demeurant  à  Manot  (Charenlei. 
expose  qu'ayant  perdu  la  vue  dans  la  cam[)agne 
d'Egypte,  il  fut  admis  à  opter,  à  son  retour  en 
France,  entre  l'admission  à  l'Hotel  des  Invalides 
et  une  pension  de  retraite  ;  qu'il  pntféra  retourner 
dans  ses  foyers,  et  qu'il  recul  une  |iension  de 
retraite  de  '-KO  francs,  d^mt  il  jouit  encore;  il 
possède,  en  outre,  une  petite  maison  et  jardin 
qu'il  habile. 

Imposé  à  la  contribution  mobilière  et  pcrson- 
oelie  pour  unesoiiime  de  4  fr.  %  par  une  fausse 
iaterprétation,  dit-il,  de  la  loi  de  1831,  il  de- 
mande que  les  pensions  de  retraite  soient  ufTran- 
chies  de  toute  contribation  personnelle  «t  mobi- 
liftre. 

T.   LUUX- 


Votre  commission  ne  pense  pas  que  les  mili- 
taires retraités  doivent  être  anranchis  de  toute 
contribution  personnelle  et  mobilière.  Si  quel- 

aues-uns  d'entre  eux  sont  dans  une  pogiiion 
e  fortune  qui  rende  nécessairi'  pnur  eux  I  exemp- 
tion de  toute  cotisation,  ils  pi'uvont  jouirdu  be- 
nélice  de  l'article  18  de  la  loi  du  21  avril  183?, 
qui  autorise  les  conseils  municipaux  à  désigner 
les  habitants  compris  sur  la  matrice  du  rôle 
qu'ils  croiront  devoir  exempter  de  tontes  co- 
tisations ou  n'assujettir  qu'à  la  taxe  personnelle. 

La  contribution  pers<;nuelleest  imposée  sur  le 
réclamant  comme  citoyen  rrnn«.'ais  non  indi^icnt. 

II  supporte  sa  contribution  mobilière  à  raison 
de  la  valeur  locative  de  la  maison  qu'il  habite 
et  qui  lui  appartient,  et  non  à  raisun  de  sa 
pension  de  retraite,  qui,  au  cimlrairi',  a  été  af- 
franchie depuis  la  liévolulion  de  Juillet  de  la 
retenue  spéciale  dont  elle  était  précédemment 
grevé<!  au  profit  de  la  caisse  des  Invalides. 

La  commission  vous  propose  de  passera  l'ordre 
du  jour.  Udiiplé.) 

—  Le  siour  Maurial-lirilToul,  docteur  en  mé- 
decine à  l'aris,  se  plaint  de  la  mauvaise  organi- 
sation des  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris,  qui, 
dit-il,  ne  remplissent  pas  le  but  de  leur  insti- 
tution, et  qui  devraient  être  réformés  sur  des 
bases  énoncées  dans  une  brochure  que  li' pétition- 
naire dit  avoir  put)liée  il  y  a  quelques  années. 

Sa  pétition  n  indique  ni  les  abus  de  l'adminis- 
tration actuelle  des  bureaux  de  bienfaisance  de 
Paris,  ni  les  moyens  do  remédier  aux  abus; 
nous  ne  pouvons  ilonc  que  vous  proposer  l'ordre 
du  jour. 

il.  PeloD.  Je  demande,  en  outre,  le  dépôt  au 


M.  ChasIcH,  rapporteur.  La  pétition  n'indique 
aucune  réforme  a  faire,  et  ne  contient  aucun 
renseignement  utile;  par  conséquent,  il  u'y  apas 
lieu  au  dépOt  demandé  par  M,  Petou. 

M.  Peiou.  S'il  en  est  ainsi,  je  retire  ma  pn»- 
position. 

lia  Chambre  passe  à  Vordre  du  jour.) 

M.  t'haslen,  rapporteur,  vonlinae  :  Le  sieur 
Renou,  commissaire  de  police  à  Lyon,  expose  à 
la  Chambre  : 

(Jue  les  commissaires  de  police  ont  droit, 
comme  tous  autres  fonctionnaires  |iublics,à  uue 
pension  de  retraite; 

Que  cette  pension  est  à  la  charge  des  com- 
munes, et  qu  elle  doit  être  prop'jnionnellc  à  la 
durée  totale  des  services,  en  quelques  lieux  qu'ait 
successivement  résidé  le  fonctionnaire; 

Que  les  communes  ne  doivent  pas  considérer 
seulement  pour  la  liquidation  d'une  pension  de 
retraite,  le  temps  de  résidence  du  fonctionnaire 
dans  la  commune  même. 

S'il  en  était  ainsi,  dit  le  pétitionnaire,  si  la 
commune  ne  devait  rémunérer  que  les  services 
particuliers  qui  lui  sont  rendus,  et  ne  tenir  au- 
cun compte  des  services  antérieurs  rendus  à 
l'Btat  dans  d'autres  fonctions  ou  dans  une  autre 
commune  du  rovaiime,  il  s'ensuivrait  que  les 
commissaires  de  "police  étant  à  la  nomination  du 
roi.  et  étant  souvent  déplacés  dans  l'intérêt  du 
service  public,  ou  n'auraient  <lroit  à  aucune  re- 
traite parce  qu'ils  ne  compteraient  pas  dans  une 
même  commune  la  durée  de  services  donnant 
droit  à  la  retraite,  ou  n'obtiendraient  q-i'une 
peasiSQ  très  modique  qui  ne  serait  point  en 
rapport  avec  leurs  services  efTectifs. 

Le  coDseil  municipal  de  Lyon  ayant  refusé  de 
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liquider  la  ponsiriri  d'un  commissaire  de  police 
sur  le  pie<l  de  ses  8<irvices  réels,  et  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  puhlics  ayant  reconnu,  par  dé- 
cision du  10  lévrier  183:5, que  le  conseil  municir)al 
de  Lyun  n'était  point  obliî<é  de  rémunérer  des 
services  rendus  hors  de  la  commune,  le  sieur 
Renou  pense  que  le  conseil  municipal  et  le  mi- 
nistre ont  Tait  une  fausse  application  des  décrets 
des  4  juillet  1800  et  17  novembre  1811. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  point  par- 
ta^'é  l'opinion  du  pétitionnaire. 

Le  décret  de  18(K)  est  spécial  aux  employés  du 
ministère  de  l'intérieur;  il  ne  i)Ose  point,  comme 
le  pense  le  pétitionnaire,  le  principe  général 
qu'une  n'traite  soit  due  par  l'Etat  à  ceux  qui  le 
servent.  11  suppose,  au  contraire,  que  ce  droit 
n'existe  pas,  puisqu'il  établit  entre  tous  les  em- 
ployés du  ministère  de  Tinlérieurune  espèce  de 
tontine,  une  caisse  de  secours  mutuels,  alimen- 
tée par  des  retenues  sur  tous  les  traitements; 
et  la  concession  des  pensions  aux  employés  qui 
se  retirent  est  subordonnée  à  l'état  de  ressources 
de  la  caisse. 

L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  1<>  novembre  1811 
déclare  que  le  décret  de  18()6  doit  servir  de  règle 
pour  accorder  des  pensions  de  retraite  aux  em- 
ployés des  administrations  départementales  ou 
municipales;  c'est-à-dire  que  les  em[)luyés  des 
communes  n'auront  droit  à  des  pensions  que  s'il 
existe  dans  la  commune  des  caisses  spéciales 
alimentées  par  des  retenues  sur  les  traitements, 
si  les  ressources  de  ces  cuiisses  sont  suffisantes 
pour  faire  face  à  l'acquittement  des  pensions,  et 
si  les  employés  ont  rempli  les  conditions  indi- 
quées au  décret  du  \  juillet  1800. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  les  communes  ne 


spécial  émane  au  conseil  municipal  et  ap|i 

par  le  gouvernement,  errant  au  j»rolit  de  ces 

employés  un  droit  à  l'obtention  d  une  retraite. 

Ih>rs  ce  cas  la  concession  d'une  i)ension  est 
facultative  pour  la  commune,  et  ne  peut  jamais 
être  obligatoire. 

Mais  dans  les  communes  même  oi^i  un  règle- 
ment spécial  et  l'existence  d'une  caisse  des  re- 
traites donne  droit  aux  employés  municipaux 
d'obtenir  une  ncnsion,  la  quotité  <le  la  pension 
doit  être  calculée  sur  les  services  elTectifs  rendus 
à  la  commune,  et  sur  le  nombre  d'années  pen- 
dant lesquelles  le  fonctionnaire  a  subi  des  rete- 
nues sur  son  traitement,  au  prollt  de  la  caisse 
des  retraites.  S'il  en  était  autrement,  une  même 
commune  pourrait  être  obliirée  de  recompenser 
h  la  fois  deux  fonctionnaires  pour  une  seule  et 
même  fonction,  en  sorte  que  la  rétribution  des 
services  passés  serait  supérieure  à  la  rétribution 
du  service  actif. 

pue  les  employés  du  ministère  de  l'intérieur 
puissent,  aux  termes  du  décret  de  180(*»,  se  pré- 
valoir des  services  rendus  à  l'Etat  dans  d'autres 
administrations  publiques  ressortissant  du  gou- 
vernement, on  le  comprend;  ces  employés, 
quoique  occupés  successivement  dans  les  di- 
verses administrations,  étaient  toujours  au  ser- 
vice de  l'Etat. 

Mais  celte  disnosition  ne  peut  être  applicable 

Kar  analogie  à  (les  communes,  qui  sont  des  éla- 
lissements  indépenilants  Tun  de  l'autre;  nul 
nVst  tenu  d'acquitter  la  dette  d'autrui. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  donc  fait 

une  juste  application  des  lois,  en  repoussant  la 

réclamation  du  commissaire  de  police  de  Lyon. 

Mais  il  résulte  de  cette  interprétation  des  lois 


que  les  commissaires  de  police  sont  placés  dans 
une  position  exceptionnelle  très  préjudiciable 
aux  intérêts,  et  contraire  à  réqnité. 

En  eiîet,  étant  considérés  comme  employés 
municipaux,  ils  supportent  une  retenue  perpé- 
tuelle sur  leurs  traitements  dans  les  communes 
on  il  existe  des  caisses  de  retraite;  puis  quand 
ils  sont  déplacés  par  la  volonté  du  gouvernement, 
et  dans  un  intérêt  public,  ils  perdent  le  droit  de 
faire  compter  f)our  liquidation  de  leurs  pensions 
de  retraite  tout  le  temps  qu'ils  ont  déjà  passé 
dans  les  fonctijiis  publiques. 

On  peut  remédier  de  trois  manières  à  cet  étal 
de  choses,  soit  en  décidant  que  les  commissaires 
de  police  ayant  droit  à  la  retraite  par  la  durée 
deleurs  services  seront  pensionnés  sur  les  caisses 
des  dilFérentes  communes  dans  lesquelles  ils  au- 
ront exercé  successivement  leurs  fonctions,  soit 
en  leur  assignant  des  pensions  sur  les  fonds  gé- 
néraux de  rËtat,  soit  enûn  en  créant  une  caisse 
spéciale  de  retraites  qui  serait  alimentée  par  des 
retenues  sur  les  traitements  de  tous  les  commis- 
saires de  police  du  royaume.  Celte  mesure  a  été 
appliquée  depuis  18:.^/  aux  employés  des  poids 
et  mesures. 

Nous  vous  proposons.  Messieurs,  de  renvoyer 
la  pétition  du  sieur  Renou  à  MM.  les  ministlres 
de  l'intérieur  et  des  finances,  pour  qu'ils  avisent 
aux  moyens  d'assurer  aux  commissaires  de  po- 
lice les  avantages  dont  jouissent  tous  les  autres 
fonctionnaires  du  royaume. 

{Le  double  renvoi  cal  ordonné,) 

—  Des  habitants  de  la  commune  de  Bonneval 
(Enre-et-Loin  demandent  la  réforme  de  la  légis- 
lation concernant  les  logements  militaires. 

Ils  allèguent  que  la  commune  de  Bonneval  sup- 
porte, comme  lieu  d'étape,  une  contribution 
quadruple  de  celles  que  supportent  les  communes 
voisines,  dont  les  ressources  sont  vingt  fois  plus 
grandes. 

Le  maire  de  Doulevant  (Haute-Marne),  au  nom 
du  conseil  municipal  de  cette  commune,  demande 
aussi  la  réforme  de  la  législation  concernant 
les  logements  militaires. 

Il  expose  que  la  commune  de  Doulevant,  avec 
une  population  de  700  dmes,  ne  comprend  que 
180  maisons,  et  seulement  ItK)  logements  dispo- 
nibles: le  moindre  détachement  suffit  pour  les 
occuper  tous;  les  états  tenus  à  la  mairie  cons- 
tatent que  chaque  habitant  loge  des  militaires 
en  marche  au  moins  30  fois  par  an,  ce  qui  équi- 
vaut à  une  dépense  annuelle  oe  plus  de  20  francs. 

Les  pétitionnaires  demandent  qu'une  loi  plus 
conforme  à  l'esprit  de  la  Charte  établisse  une 
égale  répartition  de  cette  charge  publique  entre 
toutes  les  communes  de  France,  et  que  l'armée 
étant  nationale,  et  entretenue  par  rEtat,  l'Etat 
supporte  aussi  toutes  les  <lépenses  qui  se  ratta- 
chent aux  opérations  de  l'armée. 

Messieurs,  les  réclamations  des  habitants  de 
lif)nneval  et  de  Doulevant  méritentd'ap|)elertouto 
la  sollicitude  de  la  Chambre  et  du  gouvernement, 

Il  est  incontestable  que  le  logement  militaire 
étant  une  conséquence  de  l'existence  d'une  ar- 
mée nationale,  devrait  être  une  dépense  pu- 
blique et  peser  sur  tous  les  contribuables.  t»r 
'Jtl.ouo  communes  en  sont  com{dètement  affran- 
chies, et  r.MXiO  seulement  supportent  ce  fardeau, 
qui  devrait  être  commun. 

Entre  les  TJ.Oou  commuas  assujetties  au  lo- 
gement militaire,  les  plus  pauvres  subissent  la 
même  charge  que  les  )ilus  populeuses.  Le  mém 
détachement  stationne  successivement  dansane 
ville  chef-lieu  de  département,  puis  dans  na 
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mince  chef-lieu  de  canton,  dont  toutes  les  habi- 
tations ne  Bulllsent  pas  quelquefois  à  fournir  les 
logements. 

Knfirï,  cette  disproportion  se  retrouve  entre 
les  habitants  de  la  môme  commune.  Le  plus 
riche  et  le  plus  malaisé  supportent  la  même  dé- 
pense, la  loi  ayant  déclaré  cette  charge  indivi- 
duelle et  non  communale. 

Nous  pensons,  Messieurs,  qu'il  y  a  lieu  de  ré- 
former un  pareil  état  de  choses.  Vous  avez  déjà 
renvoyé  à  MM.  les  ministres  plusieurs  pétitions 
sur  la  même  matière.  L'un  de  MM.  les  ministres 
vous  a  dit,  dans  l'une  des  précédentes  sessions, 
gue  le  gouvernement  avait  fait  examiner  cette 
importante  question,  mais  qu'il  n'avait  pu  y 
trouver  une  solution  satisfaisante,  et  qu'il  atten- 
dait que  des  pro[)Ositioiis  fussent  faites  par  des 
membres  de  cette  Chambre. 

Messieurs,  si  les  plaintes  des  citoyens  sont  fon- 
dées, le  gouvernement  ne  doit  point  se  dispenser 
d'y  laire  droit,  sous  le  prétexte  que  le  remède 
au  mal  est  difticile  à  trouver.  S'il  attend,  pour 
donner  satisfaction  à  des  réclamations  léfjitimes, 
qu'il  sungisse  de  toutes  parts  une  mar?se  innom- 
brable de  pétitions  contenant  l«*s  doléances  des 
citoyens,  il  aura  perdu  tout  le  mérite  d'une  ré- 
fornîe  vivementdésirée.  Un  gouvernement  éclairé 
ne  doit  point  laisser  à  d'autres  l'initiative  des 
bonnes  choses. 

Nous  vous  proposons  le  renvoi  des  pétitions 
des  habitants  de  Bonneval  et  du  conseil  muni- 
cipal de  Doulevant,  à  MM.  les  ministres  de  l'in- 
térieur, de  la  guerre  et  des  finances.  (Appuyé! 
appuyé!) 

M.  Hetou.Mais  il  faut  prier  MM.  les  ministres 
de  s'occuper  des  pétitions  que  la  Chambre  leur 
renvoie,  car  jusqu'à  présent  tous  ces  renvois 
n'aboutissent  a  rien.  {lUres  et  murmures.) 

{Le  triple  renvoi  est  ordonné  par  la  Chambre.) 

M.  Chasies,  rapporteur,  continue  : 

— Les  communes  aes  Basses-Pyrénées  réclament 
le  payement  des  fournitures  qu'elles  ont  faites  à 
l'armée  française  en  1S13  et  1814,  en  vertu  des 
décrets  des  15  décembre  1813  et  26  février  1814. 

Messieurs,  la  pétition  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  entretenir  est  présentée  pour  la 
quatrième  fois  à  la  Chambre. 

Trois  fois  déjà  vos  commissions  ont  reconnu, 
H  Tunanimité,  que  cette  réclamation  était  fondée 
en  justice  et  en  équité;  trois  fois  la  Chambre  l'a 
repoussée  par  l'ordre  du  jour.  Nous  venons  vous 
proposer  à  la  môme  unanimité,  les  mômes  con- 
clusions que  les  commissions  précédentes. 

11  y  a.  Messieurs,  dans  ce  fait  de  quatre commis- 
8ionsdiversementcomposées,réunlesdansdescir- 
constances  diverses,  reproduisant  avec  persévé- 
rance des  conclusions  toujours  repoussées,  il  y 
a,  dis-je.  dans  ce  fait  une  grave  présomption  en 
faveur  des  pétitionnaires  :  il  est  donc  du  devoir 
et  de  la  dignité  de  la  Chambre  d'apporter  une 
bien  sérieuse  attention  à  l'examen  nouveau  de 
cette  question.  Veuillez  remarquer  d'ailleurs. 
Messieurs,  qu'en  cette  circonstance  vous  êtes 
juges  dans  votre  propre  cause.  Car  c'est  vous 

aui  disposez  du  Trésor  public  ;  vous  êtes  les  man- 
ataires  des  contribuables,  que  les  pétitionnaires 
prétendent  être  leurs  débiteurs;  c'est  à  vous, 
débiteurs,  que  les  créanciers  sont  tenus  de  dé- 
montrer la  légitimité  de  leur  créance;  et  vous 
avez  le  droit  absolu  de  les  repousser  par  un  ordre 
du  jour  non  motivé.  S'il  arrivait  que  cette  déci- 
siou  ne  fût  pas  fondée  en  équité,  vous  auriez 
Indirectement  prononcé  la  confiscation  d'une  pro- 
finéM  privée!  Vous  devez  donc  apporter  à  l'exa- 


men d'une  question  pareille  plus  de  maturité, 
plus  de  défiance  de  vous-mêmes,  que  ne  le  ferait 
un  tribunal  ordinaire:  car,  encore  une  fois,  vous 
êtes  à  la  lois  jufies  et  parties,  débiteurs  et  juges 
souverains  des  créanciers. 

Les  faits  sur  lesquels  se  fonde  la  réclamation 
des  communes  des  Basscs-Pj  rénées  vous  ont  été 
longuement  exposés  dans  trois  rapports  présentés 
à  la  Chambre  dans  les  séances  du  11  avril  1829, 
2^,)  août  1831  et  7  janvier  1832.  11  est  indispen- 
sable de  remettre  ces  faits  sous  vos  yeux. 

En  1813,  l'armée  française  d'Espagne  lit  retraite 
en  France,  oi'i  elle  fut  bientôt  suivie  par  les  ar- 
mées ennemies.  Les  départements  du  midi  eurent 
alors  à  subir  tous  les  desastres  qui  accomnagnent 
une  invasion;  réquisitions  forcées  pour  l'appro- 
visionnement et  des  armées  nationales  et  des 
armées  ennemies;  dévastations  résultant  de  l'état 
de  guerre:  pillage  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières,  etc.  Ces  désastre>  incalculables 
pèserontsurtousceuxdesdépartementsde  France 
qui  furent  envahis  par  les  armées  de  l'Europe; 
le  Trésor  public  ne  suffirait  pas  à  réparer  «le 
pareils  dommages.  Aussi  toutes  nos  lois  de 
finances  rendues'depuis  1814  ont-elles  considéré 
les  désastres  de  ce  j;enre  comme  ne  créant,  en 
faveur  des  pays  envahis,  aucun  droit  de  créance 
contre  le  Trésor  public,  mais  seulement  un  droit 
à  des  secours  proportionnés  à  l'état  de  nos 
flnances. 

Vous  comprenez  donc.  Messieurs,  que  ce  n'est 
point  pour  des  désastres  de  ce  genre  que  les 
communes  des  Basses-Pyrénées  se  prétendent 
créanciers  de  l'Etal;  elles  n'ont  droit  d'élever  et 
elles  n'élèvent  aucune  réclamation  du  dommage, 
évalué  deO  à  S  millions,  qu'elles  ont  éprouvé  par 
suite  de  deux  invasions;  ce  qu'elles  vous  deman- 
dent aujourd'hui,  c'estrexécutiond'enfragements 
souscrits  par  l'Etat  et  reconnus  par  noî>  lois  de 
finances. 

Dès  le  mois  de  juin  1813,  des  réquisitions 
avaient  été  faites  dans  les  communes  de  l'arron- 
dissement de  Bayonne  par  arrêté  du  préfet  du 
"25  juin,  approuvé  parle  ministre  le  30  du  même 
mois.  Cet  arrêté  sti()ulait  «  le  payement  intégral 
des  réquisitions  [lar  l'administration  de  laguerre». 

Le  6  juillet  suivant,  un  décret  impérial  ordonna 
de  plus  nombreuses  réquisitions  «  dont  le  prix 
dut  être  payé  comptant  en  bons  de  la  caisse  d'a- 
mortissement qui  seraient  admis  en  payement 
des  biens  communaux  »,  dont  la  vente  avait  été 
ordonnée  par  la  loi  du  20  mars  1813. 

Deux  décrets  du  11  novembre  1813  et  du  9  jan- 
vier 1814  imposèrent  des  centimes  extraordinaires 
«  spécialement  affectés  au  payement  des  dépenses 
urgentes  du  service  militaire  «. 

Enfin  un  décret  impérial  de  février  1814  or- 
donna que  le  prix  des  réquisitions  «  serait  payé 
aux  communes  et  aux  particuliers  sur  le  produit 
des  contributionsextraordinairesde  1814,  d'abord 
par  compensation  avec  la  contribution  extraor- 
dinaire de  chaque  commune  ou  contribuable,  et 
pour  l'excellent  sur  le  produit  de  la  contribution 
extraordinaire  des  autres  communes  et  départe- 
ments n. 

C'est  en  vertu  de  ces  divers  arrêtés  et  décrets 
que  de  nombreuses  réquisitions  furent  frappées 
sur  plusieurs  divisions  militaires  du  midi  delà 
France.  Le  département  des  Basses- Pyrénées, 
après  avoir  complété  le  contingent  qui  hu  fut  as- 
signé, dut  encore  subvenir  à  rinsuflisance  des 
ressources  ou  à  la  lenteur  des  expéditions  de 
quelques  autres  départements  pluâ  éloignés  du 
tnéàtre  de  la  guerre. 
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Toutes  ces  fournitures  furent  faites  régulière- 
ment entre  les  mains  d*a<:ents  cona  mission  nés. 
Elles  furent  consiatées  régulièrement  aussi  en  la 
forme  prescrite  par  un  décret  spécial  du  15  dé- 
cembre 1813;  elles  servirent  exclusivement  à  la 
subsistance  ou  aux  opérations  de  l'armée  natio- 
nale. Les  réquisition naires  re^-urent  des  récé- 
Sisséspourcoustater  ultérieurement  leur  créance, 
uant  aux  réquisitions  imposées  d'urgence,  et 
au  milieu  des  désordres  résultant  de  Tétat  de 
guerre,  et  sans  constatation  régulière  par  les 
autorités  légalement  instituées,  elles  furent  re- 
jetéesdela  liquidation,  et  retombèrentà  lacharge 
des  habitants  ou  des  communes,  de  même  que 
les  dévastations  résultant  de  la  guerre,  de  même 
que  les  réquisitions  frappées  pour  le  service  des 
armées  ennemies. 

À  la  chute  du  gouvernement  impérial,  la  Charte 
proclama  rinviolabilité  des  engagements  de  toute 
nature  contractés  nar  TElat  :  elle  garantit  le 
payement  intégral  ue  la  dette  publique. 

Les  réquisitionnairesdes Basses-Pyrénées  furent 
alors  admis  sans  aucune  contestation,  comme 
créanciers  de  l'titat,  avec  tous  les  droits  afTérents 
à  leur  créance,  en  vertu  des  décrets  législatifs 
qui  lui  avaient  donné  naissance.  On  reconnut 
qu'ils  avaient  droit:  1®  d'être  remboursés  sur  le 
produit  des  contributions  extraordinaires:  2''  de 
verser  pour  comptant,  dans  les  caisses  des  per- 
cepteurs, en  payement  des  contributions  extraor- 
dinaires de  1813  et  1814,  les  bons  de  réquisition 
dont  ils  étaient  porteurs. 

Ces  droits  furent  constatés  par  une  ordonnance 
du  13  juin  1814,  puis  par  la  loi  des  finances  du 
23  septembre  1814,  dont  l'article  6  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  contributions  extraordinaires  de  1813 
et  1814, établies  parles  décrets  des  11  novembre 
1813  et  9  janvier  1814,  sont  maintenues  ;  elles 
demeurent  spi»cialement  alfectéis  au  payement 
des  réquisitions  et  fournitures  faites  pour  les 
armées.  » 

En  vertu  de  cette  affectation  spéciale,  les  con- 
tributions extraordinaires  ne  furent  point  com- 
Îrises  lu  nombre  des  ressources  de  l'exercice 
814,  et  les  réqui&'itions  de  guerre  ne  furent 
point  non  plus  comprises  au  nombre  des  dépenses 
de  cet  exercice.  La  recette  et  la  dépense  furent 
considérées  comnîe  ne  <levant  tignrer  que  pour 
mémoire  au  budget  général  de  l'Etat.  {\oir  le 
tableau  annexé  a  La  loi  des  finances  de  1S14.) 

Et  le  Trésor  public  n'encaissa  les  contributions 
extraordinaires  qu'à  litre  de  dépôt;  les  sommes 
encaissées  demeurèrent  à  la  dispositiun  des 
commissions  qui  seraient  instituées  pour  la 
liquidation  des  créances  résultant  de  rcquisi- 
tiuus.  Cette  liquidation  n'était  pas  achevée, 
lorsque  la  révolution  du  20  mars  nous  mit  en 
état  de  guerre  avec  toute  l'Europe  ;  le  gouver- 
nement impérial  eut  à  faire  face  a  des  dépenses 
extraordinaires  qui  excédèrent  toutes  ses  res- 
sources; le  ministre  du  Trésor  proposa  idans 
le  projet  de  finances  présenté  dans  les  Cent- 
Jours)  de  comprendre  au  nombre  des  ressources 
propres  de  l'Etat  la  bomme  de  ;37,r)«l,23o  francs, 
montant  des  centimes  extraor-linaires  de  1814, 
encaisses  depuis  le  I"  avril  1814  jusqu'au 
l«^mai  1815. 

Ce  pnijet  de  linances  du  ministre  de  TEnipire 
ne  re^ut  pas  de  sanction  lé<:islative  ;  mais  à 
Tépoque  de  la  deuxième  tîestauralion,  la  somme 
recouvrée  surles  centimes  extraordinaires  n'exis- 
tait plus  dans  les  caisses  de  l'Etat,  le  dépôt  avait 
été  violé  par  force  majeure,  la  somme  recouvrée 


avait  été  distraite  de  sa  destination  spéciale,  et 
employée  aux  besoins  généraux  de  TEtat. 

Ce  détournement  de  deniers  constitua  le  Trésor 
débiteur,  non  des  fournitures  et  réquisitions 
elles-mêmes,  mais  des  sommes  précédemment 
affectées  au  remboursement  de  ces  fournitures. 
La  deuxième  Restauration  trouva  les  finances 
dans  un  état  déplorable.  Les  dépenses  extraor- 
dinaires des  Cent-Jours,  l'invasion,  les  réquisi- 
tions, la  contribution  de  guerre,  l'occupation 
militaire,  imposèrent  à  la  France  un  fardeau 
sous  lequel  elle  semblait  devoir  succomber.  Il 
était  impossible,  dans  ces  circonstances  désas- 
treuses, que  le  Trésor  restituât  en  numéraire  les 
sommes  détournées  de  leur  destination.  La 
créance  résultant  de  ce  détournement  de  de- 
niers fut  mise  à  l'arriéré,  et  stipulée  rembour- 
sable en  reconnaissances  de  liquidation.  11  im- 
portode  bien  constater  ici  que  les  réquisitionnaires 
lurent  consi«lérés  comme  créanciers  de  TElai, 
non  pas  à  raison  de  leurs  fournitures  et  jusqu'à 
concurrence  de  ces  fournitures,  mais  à  raison 
du  détournement  de  deniers  leur  appartenant. 

En  effet  :  1°  les  réquisitions  de  guerre  avaient 
été  laites  antérieurement  au  1"  avril  1814,  et 
cependant  la  créance  des  réquisitionnaires  ne 
fut  pas  comprise  en  l'arriéré  antérieur  au 
1"  avril  1814,  mais  à  l'arriéré  des  9  derniers 
mois  de  cet  exercice,  pendant  lesquels  avait  eu 
lieu  •l'encaissement  des  deniers  dont  le  détour- 
nement était  la  cause  de  leur  créance. 

2°  Dans  tous  les  comptes  de  finances,  cette 
créance  fut  comprise  sous  un  chapitre  spécial, 
et  an  département  des  finances^  et  non  point  au 
ministère  de  la  guerre  ni  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  ;  preuve  nouvelle  que  les  réquisitionnaires 
étaient  considérés  comme  créanciers  spéciale- 
ment des  caisses  du  Trésor,  et  non  de  l'Etat  en 
général. 

3''  Une  ordonnance  du  roi  du  3  juillet  1816  le 
reconnut  expressément.  Cette  ordonnance  est 
ainsi  congue  : 

"  Considérant  que  les  centimes  extraordinaires 
de  1813  et  1814  ont  étéaffectés  par  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814  à  l'acquittement  des  /ournitures  et 
r.quisitioîis  des  mêmes  années  ; 

«  Que  les  sommes  recouvrées  sur  le  produit 
(le  ces  centimes,  et  réalisées  dans  les  caisses  de 
notre  Trésor  à  l'époque  de  l'usurpation,  ainsi 
que  celles  recouvrées  pendant  l'interrègne,  ont 
été  détournées  de  Ivur  destination  ; 

€  Que,  môme  depuis  notre  retour,  les  circons- 
tances difliciles  dans  lesquelles  notre  Trésor  s'est 
trouvé  l'ont  obligé  d  appliquer  à  son  service  les 
sommes  qui  sont  provenues  de  ce  produit  ; 

"  Considérant,  en  outre,  qail  reste  encore  quel" 
ques  départements  dont  les  ressources  locales  ne 
suf liront  pas  à  l'eiitiere  libération  des  dettes  quiù 
ont  contractées  en  1813  et  1814  pour  satisfaire 
aux  réquisitions  dont  ils  ont  été  frappés^  et  qu'il 
est  juste  de  leur  en  fournir  tes  moyens.  • 

4"  Enlin  la  loi  du  25  mars  1817,  en  récapitulant 
les  diverses  dettes  composant  l'arriéré,  distingua 
le  reml)Ours«'ment  pour  réquisitions  de  guerre, 
de  l'arriéré  antérieur  au  I"  avril  1814,  le  com- 
prit sous  une  catéjrorie  spéciale,  et  limita  le 
crédit  en  valeurs  d'arriéré  destine  à  ce  reinb<>ur- 
sementau  muntantdes  centimes  extraordinaires 
de  1813  et  1814  encaissés  par  le  Trésor. 

Les  lois  de  ûiiances  postérieures  à  celle  du 

25  mars  1817  ne  cuntiennent  aucune  disposition 

spécialement  applicable  au  rembourscmeat  de» 

centimes  extraordinaires. 

La  loi  du  25  mars  1817  avait  évalué  provîioi- 
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rement  à  6  millions  le  montant  des  valeurs  d'ar- 
riéré nécessaires  puur  le  remboursement  des 
récruinitions  de  guerre. 

dette  évaluation  provisoire,  comme  celle  de 
toutes  les  antres  séries  de  la  dette  publique, 
devait  être  rectifiée  d'après  le  résultat  des  liqui- 
dations. Le  ministre  ne  tarda  pas  à  reconnaître 
rinsulflsatice  du  crédit  voté,  qu'il  éleva  à  30  mil- 
lions dans  ses  états  produits  à  l'appui  de  la  loi 
de  Gnances  de  1818,  mais  qui  ne  furent  point 
annexés  à  la  loi. 

On  lit  dans  le  rapport  du  ministre  distribué 
aux  Chambres  à  l'appui  du  premier  règlement  : 

Comptes  faits  en  exécution  de  la  loi  du 
15  mai  1818. 

-  Remboursement  aux  départements  des  cen- 
times extraordinaires  de  1813  et  1814  versés 
au  Trésor.  Le  crédit  de  30  millions  affecté  au 
remboursement  des  centimes  extraordinaires  de 
1813  et  1814  8uf(îra  pour  solder  cette  dette;  je 
dois  dire  que  ce  résultat  est  particulièrement  dû 
au  soin  que  les  commissions  départementales 
ont  apporté  à  l'examen  des  créances,  et  à  la 
juste  sévérité  avec  laquelle  ont  été  écartées 
celles  qui  n'étaient  pas  suffisamment  justi- 
fiées. » 

Vous  voyez,  Messieurs,  l'évaluation  faite  par 
M.  le  ministre  du  montant  de  la  dette  résultant 
de  l'évaluation  des  liquidations. 

Le  gouvernement  a  prétendu  depuis  que  le 
chiffre  de  30  millions  était  un  maximum  qu'il 
ne  pouvait  dépasser;  que  cette  allocation  était 
accordée  par  TKtat  à  titre  de  secours  et  non  à 
titre  de  remboursement;  et  dès  que  ces  30  mil- 
lions furent  distribués,  il  repoussa  toutes  récla- 
mations des  ayants  droit,  par  cette  objection 
que  le  crédit  lé^'islatif  était  épuisé. 

Mais  il  faut  remarquer,  Messieurs,  qu'aucune 
loi  de  finances  n'a  limité  à  30  millions  le  rem- 
boursement à  faire  aux  départements,  et  que  si 
le  crédit  léffislatif  eût  contenu  une  fixation  défi- 
nitive et  qui  ne  pouvait  être  dépassée,  le  ministre 
n'aurait  pas  eu  droit  d'allouer  aux  communes 
24  millions  au  delà  des  6  millions  compris  en  la 
loi  du  25  mars  1817. 

On  avait  annoncé  aux  Chambres  que  cette  par- 
tie de  la  dette  publique  ne  dépasserait  pas  30  mil- 
lions; on  ne  voulut  pas  reconnaître  qu'on  s'était 
trumpé,  et  l'on  imagina  dès  lors  d'obtenir  la  re- 
nonciation des  communes  au  surplus  de  leurs 
créances.  Tous  les  ayants  droit  paraissent  s'être 
soumis  à  celte  prétention  du  p:ouvernement,  à 
la  seule  exception  des  communes  des  Basses-Py- 
rénées. 

La  liquidation  de  la  créance  avait  été  faite  dès 
l'année  1815,  sous  l'administration  de  M.  le  comte 
d'Argout,  et  approuvée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur le  13  novembre  de  U  même  année.  Bile 
s'élevait  à  plus  de  3,'200,(KX)  francs.  Celte  créance 
fut  réduite  à  2  millions  et  demi  environ  par  la 
remise  des  contributions  extraordinaires  des 
départements,  et  le  13  janvier  1820,  une  déci- 
sion du  ministre  de  1  intérieur  leur  accorda 
500,000  francs  en  valeur  de  l'arriéré. 

Mais  le  ministre  notifia  aux  communes  que 
TEtat  n'était  pas  débiteur  des  réquisitions  de 
guerre,  qu'il  devait  seulement  le  remboursernent 
des  centimes  extraordinaires  de  chaque  dépar- 
lement, et  que  cette  somme  de  500,000  francs 
leur  élait  accordée  à  titre  de  secours,  sur  le  fonds 
de  6  millions  alloué  par  la  loi  de  1817. 

Les  communes  ne  consentirent  point  à  re- 
noncer aux  4/5  de  leurcréance;  elles  réclamèrent 
le  payement  du  surplus.  Le  16  décembre  1824, 


intervient  une  décision  du  ministre  de  l'intérieur 
qu'on  oppose  aujourd'hui  aux  pétitionnaires 
comme  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Voici,  le  texte  de  cette  décision  : 

M  Les  contributions  de  (luerre,  qui  ont  été 
maintenues  par  l'article  6  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814,  et  qui  sont  mentionnées  dans  votre 
pétition,  ont  été  abandonnées  aux  déparlements, 
dans  la  situation  où  le  gouvernement  du  roi  les 
a  trouvées,  sous  le  rapport  du  recouvrement;  et 
ce  qui  en  est  entré  dans  les  caisses  du  Trésor 
royal  a  été  réparti,  à  litre  de  secours,  aux  dé- 
partements, pour  les  ailier  à  se  liquider.  Les 
30  millions  qui  ont  été  accordés,  à  ce  même  titre, 
en  valeur  d'arriéré,  et  qui  comprennent  les  6  mil- 
lions dont  il  est  qu<*slion  an  budget  de  1817,  ont 
été  é^'alement  répartis  entre  les  déparlements 
qui  y  avaient  droit,  et  sur  ce  crédit  que  c'est 
celui  des  Basses-Pyrénées  a  reçu  500,000  francs. 

«  Il  résulte  des  détails  dans  lesquels  je  viens 
d'entrer:  1®  que  les  ressources  extraordinaires 
créées  parles  lois  financières  de  18M  et  de  I8l7, 
pour  acquitter  les  dettes  de  guerre,  ont  été,  de- 
puis longtemps,  réparties  entre  les  déparlements, 
et  se  trouvent  depuis  longtemps  épuisées;  2*  que 
ces  dettes  n'ont  jamais  été  considén»es  comme 
dettes  de  l'Etat,  et  que  les  lois  et  ordonnances 
rendues  pour  le  payement  de  cette  dernière  na- 
ture de  créances  ne  leur  sont  nullement  appli- 
cables. 

««  D'après  ces  motifs,  il  n'est  pas  en  mon  pou- 
voir de  donner  aucune  suite  a  la  réclamation 
que  vous  m'aviez  adressée, 
t.  Recevez,  etc. 

«  Corbière.  » 

Les  communes  se  pourvurent  au  Conseil  d'Etat 
contre  cette  décision  du  ministre. 

Mais  il  faut  remarquer  que  le  ministre  alléguait 
que  ces  créances  n'avaient  point  été  mises  par 
les  lois  à  la  charge  de  l'Etat,  que  les  lois  sur  la 
dette  publique  ne  leur  étaient  pas  applicables. 

À  cet  égard  le  ministre  avait  raison,  en  ce  sens 

3ue  les  requisilionnaires  n'étaient  créanciers 
e  l'Etat  que  comme  ayant  droit  au  rembourse- 
ment de  centimes  spéciaux  versés  au  Trésor,  et 
jusqu'à  concurrence  seulement  du  montant  de 
ces  centimes. 

La  décision  du  ministre  était  donc  inattaquable 
sous  ce  rapport  devant  le  Conseil  d'Etat,  et  il  ne 
restaitauxcommunesqu'àrecourirauxChambres 
pour  se  faire  déclarer  créanciers  de  l'Etat. 

Le  ministre  alléguait,  en  outre,  qiie  tout  ce  qui 
était  entré  dans  les  caisses  du  Trésor  sur  les 
contribulions  de  guerre  avait  été  réparti  entre 
les  départements  à  titre  de  se  ours,  que  30  mil- 
lion-"  alloués  par  les  lois  de  finances  avaient  été 
distribués  aux  déparlements, aussi  à  titre  de  se- 
cours en  sus  du  remboursement  des  centimes 
de  guerre.  Hélait  impossible  aux  pétitionnaires 
de  douter  de  la  véracité  de  ces  allégations  offi- 
cielles ;  ils  durent  les  admettre  comme  vraies, 
et  reconnaître  que  les  départements  ayant  reçu 
30  millions  des  tonds  de  l'Etat  à  titre  de  secours 
en  sus  du  remboursement  qui  leur  était  dû,  et 
le  minisire  ayant,  par  conséquent,  transgressé  la 
loi  en  faveur  des  communes,  celles-ci  ne  pou- 
vaient être  recevables  à  critiquer  la  décision 
ministérielle  devant  le  Conseil  d'Etat. 

11  ne  restait  de  recours  que  devant  lesChambres 
pour  obtenir  d'elles  rallocalion  d'un  nouveau 
crédit,  les  sommes  distribuées  aux  départements 
n'ayant  pas  suffi  pour  l'acquittement  aes  réquisi- 
tions de  guerre. 
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Elles  s'adressèrent,  en  effet,  aux  Chambres, 
et  se  désistèrent  du  pourvoi  qu'elles  avaient  in- 
troduit au  Oonseil  d*Etat.  Leur  désistement,  ac- 
cepté le...  janvier  1829,  est  fondé  sur  ce  que 
•  le  ministre  ayant  allégué  que  les  fonds  accor- 
dés par  la  loi  du  25  mars  1817  pour  l'acquitte- 
ment des  réquisitions  de  guerre  étaient  épuisés, 
ce  qui  fait  naître  la  question  de  savoir  si  le  lé- 
gislateur en  accordera  de  nouveaux,  question 
tout  à  fait  en  dehors  de  la  juridiction  conten- 
tieuse  du  Conseil  d'Etat,  et  qu'il  est  indispen- 
sable de  faire  préalablement  résoudre,  etc.  (Ce 
sont  les  termes  du  désistement.) 

Une  première  pétition  fut  rapportée  à  la 
Chambre  des  députés  par  l'honoraDle  M.  Laftlte, 
le  11  avril  1829.  La  commission  proposait  à  l'u- 
nanimité le  renvoi  au  ministre  de  la  fxuerre  et 
au  ministre  des  finances;  le  ministre  des  finances 
répondit  entre  autres  choses  :  que  les  communes 
avaient  encourues  la  déchéance.  Cette  allégation 
ne  fût  point  démentie;  elle  dût  suffire  pour  dé- 
terminer la  Chambre  à  repousser  la  pétition  ; 
mais  cette  allégation  était  fausse.  La  décision  du 
rejet  du...  décembre  1814  avait  reconnu  en  fait 
que  les  communes  n'avaient  point  encouru  la 
déchéance. 

Une  seconde  pétition  vous  fut  présentée.  L'ho- 
norable M.  Daunou  en  fit  le  rapport  le  27  août 
1831.  11  conclut,  au  nom  de  la  commission,  au 
renvoi  de  la  pétition  au  conseil  des  ministres. 

Un  honorable  député  du  Bas-Rhin  (M.  le  mi- 
nistre actuel  des  finances)  prétendit  que  les  dé- 
partements do  l'Alsace  pourraient  élever  de  pa- 
reilles réclamations  pour  près  de  bO  millions; 
que  500  millions  ne  suffiraient  pas  à  l'acquitte- 
nient  des  dettes  de  cette  nature  :  la  Chambre  vota 
l'ordre  du  jour. 

Mais  ici  encore  les  pétitionnaires  étaient  vic- 
times d'une  erreur.  Les  pertes  considérables  de 
plusieurs  départements,  dont  parlait  Thunorable 
M.  Iliimann,  étaient  des  désastres  de  guerre 
résultant  des  deux  invasions  et  des  fournitures 
faites  aux  armées  ennemies;  et  les  lois  du 
23  septembre  1814  et  28  avril  1816  contenaient 
des  dispositions  formelles  qui  ne  permettaient 
pas  de  confondre  ces  réclamations  avec  celles 
ayant  pour  cause  les  fournitures  faites  à  l'armée 
française  en  1S13  et  1814. 

Un  rapport  vous  fut  fait  en  la  séance  du  7  jan- 
vier 1832  sur  une  troisième  pétition  des  com- 
munes des  Basses-Pyrénées.  La  commission  vons 
proposait,  à  Tunanimité,  le  renvoi  au  conseil  des 
ministres.  M.  le  ministre  des  travaux  publics  re- 
connut la  légitimité  de  la  créance;  il  regretta 
vivement  que  la  loi  de  1817  s'opposât  à  ce 
qu'elle  fût  admise,  et  demanda  que  les  récla- 
mants fussent  rcnvovés  à  se  pourvuir  au  tîonseil 
d'Etat. 

C'est  après  tous  ces  antécédents,  Messieurs, 
que  nous  venons  pour  la  quatrième  fois  invoquer 
la  justice  nationale  en  faveur  des  pétitionnaires. 

On  leur  opposera  peut-être  ici,  comme  on  l'a 
déjà  fait,  le  (lésislement  du  pourvoi  qu'ils  avaient 
formé  au  Conseil  d  Ktat  contre  la  décision  minis- 
lériello  du...  décembre  lS2'i,  et  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Messieurs,  il  faut  ici  s'expliquer 
fram.-hement.  Le  droit  île  pétition  consacré  par 
la  Charte  ne  serait  qu'une  déception,  si  l'on  ad- 
mettait une  doctrine  professée  quelquefois  à 
cette  tribune. 

Quand  un  pétitionnaire  a  épuisé  tous  les  de- 

f:rès  de  juridiction,  on  dit  :  llij  a  chose  jwjèe,  et 
'on  invoque  l'ordre  du  jour;  s  il  n'a  pas  épuisé 
tous  les  recours,  on  le  renvoie  à  se  pourvoir  de- 


vant qui  de  droit,  et  l'on  demande  l'ordre  du 
jour.  Avec  cette  manière  d'interpréter  la  Charte, 
je  demande  en  quelle  circonstance  un  citoyen 
pourrait  s'adresser  à  vous  au  nom  d'un  intérêt 
direct  et  personnel.  Est-il  donc  vrai  que  le  droit 
de  [)étition  n'existe  qu'en  faveur  de  ceux  qui 
n'en  ont  f)as  besoin,  et  qui  peuvent  s'en  passer 
en  y  suppléant  par  l'usage  de  la  liberté  de  la 
presse? 

Messieurs,  s'il  était  démontré  pour  vous  qu'une 
décision  ministérielle  est  fondée  sur  des  aliéga- 
tions  fausses,  dont  la  fausseté  n'est  reconnue 
que  depuis  que  les  délais  de  pourvoi  sont  expi- 
rés, voudriez-vous  attacher  le  caractère  de  déci- 
sion irrévocable  à  ce  qui  ne  seraitque  le  produit 
de  Terreur  et  du  mensonge?  Telle  est  la  position 
des  pétitionnaires  à  l'égard  de  la  décision  mi- 
nistérielle du...  décembre  1824. 

Les  réclamants  ne  pouvaient  contester  les  faits 
allégués  par  le  ministère,  ni  par  conséquent  le 
bien  jugé  du  dispositif  basé  sur  ces  faits.  Ils  de- 
vaient donc  admettre  que  cette  décision  fondée 
sur  la  rigueur  du  droit,  mais  qui  leur  paraissait 
contraire  à  l'équité,  ne  leur  ouvrait  de  recours 
qu'auprès  du  législateur  :  ils  durent  retirer  leur 
pourvoi  devant  un  tribunal  administratif. 

Hn  même  temps,  s'appuyant  sur  cette  législa- 
tion môme  qu'on  leur  opposait  par  une  fausse 
application,  ils  réclamèrent,  mais  vainement, 
du  ministère  de  Tintérieur  la  représentation  du 
compte,  dont  la  production  est  ordonnée  par  la 
disposition  finale  de  l'article  4  de  la  loi  du 
•2.')  mars  1817.  Quoiqu'ils  n'aient  pu  jusqu'à  ce 
jour  obtenir  la  communication  de  ce  compte,  ils 
ont  reconnu,  et  la  commission  reconnaît  avec 
eux,  que  la  décision  ministérielle  devenue  défi- 
nitive est  fondée  sur  une  erreur. 

En  effet,  le  ministre  allègue  qu'il  a  été  distri- 
bué aux  départements  tous  leurs  centimes  en- 
caissés par  le  Trésor,  et  trente  millions  au  delà. 

Les  comptes  de  finances  constatent  que  le 
Trésor  avait  encaissé  depuis  le  1"  avril  1814 
r)4,bi?7,ll4  francs  provenant  des  centimes  addi- 
tionnels (comptes  des  finances  de  1817,  page  \21\ 
et  qu'il  n'a  été  rembou rsé que  l^îi,703,4;^2 (comptes 
des  finances  «le  1822,  page  207).  Donc  le  Trésor 
a  reeu  24,723,61)2  francs  au  delà  de  ce  qu'il  a 
remboursé. 

En  résumé,  les  habitants  des  Basses-Pyrénées 
ont  fait  des  fournitures  considérables  à  Varmée 
française,  avec  promesse  de  payement  par  l'au- 
torité légitime. 

Ils  demandent  que  la  dette  des  armées  fran- 
(jaises  soit  reconnue  comme  dette  de  l'Etat. 

Leur  qualité  de  créanciers  est  reconnue;  le 
montant  de  leurs  créances  est  constaté  par  une 
liquidation  régulière,  dûment  approuvée. 

Ils  vous  demandent  si  l'Etat  qui  lésa  reconnus 
créanj'iers,  qui  leur  a  promis  payement,  a  le 
droit  de  fixer  un  maximum  au  delà  duquel  il 
ne  payera  plus  les  créances  légitimes  et  cons- 
tatées. 

En  supposant  avec  toutes  les  lois  de  finances 
que  les  réquisitions  de  guerre  n'ont  \\o'\ni  été 
une  dette  de  l'Etat,  mais  une  dette  du  fonds  com- 
mun provenant  des  centimes  extraordinaires,  ils 
voub  demandent  si  le  Trésor  public,  ayant  en- 
caissé .V)  millions,  a  droit  de  n'en  restituer  que 
30.  La  décision  rendue  contre  eux  par  le  minis- 
tre est  basée  sur  celte  fausse  allégation  que  le 
Trésor  a  remboursé  au  delà  de  ce  qu'il  avait  ^^ 
(;u.  Cette  fausse  allégation  devient-elle  vraie 
parce  qu'on  ne  l'a  pas  attaquée  dans  un  délai 
fatal?  La  reconnaissance  postérieure  de  œUe 
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fausseté  de  rallégation  des  bureaux  ne  doit-elle 
pas  ouvrir  un  recours  devant  vous  contre  la  dé- 
cision basée  sur  cette  fausse  allégation? 
^  La  loi  de  finances  de  1817  ayant  ordonné 
rétablissement  d'un  compte  spécial  des  diverses 
séries  de  la  dette  publique,  et  les  réquisition- 
naires  ne  pouvant  reconnaître  si  les  centimes 
affectés  au  remboursement  de  leur  créance  ont 
été  épuisés  que  par  la  communication  du  compte 
de  liquidation  départementale,  ils  en  demandent 
la  production. 

En  supposant  que  la  dette  résultant  de  réqui- 
sitions doive  être  considérée  comme  dette  dé- 
partementale, et  les  centimes  extraordinaires 
affectés  au  remboursement  de  cette  dette  ayant 
appartenu  comme  fonds  spécial  à  chaque  dépar- 
tement, et  non  comme  fonds  commun  à  tous  les 
départements  frappés  de  réquisition,  le  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées  ayant  fourni  les  ré- 
quisitions à  la  décharj^'e  d'autres  départements 
limitrophes,  étant  par  conséquent  subrogé  à 
leurs  droits,  demande  le  remboursement  des 
centimes  provenant  de  ces  départements. 

Votre  commission.  Messieurs,  prenant  en  con- 
sidération les  faits  allégués  par  les  pétition- 
naires et  les  arîxuments  qui  militent  en  leur  fa- 
veur, pense  qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  cette 
affaire  à  une  nouvelle  investigation,  et  vous  pro- 
pose de  renvoyer  leur  pétition  à  MM.  les  mi- 
nistres de  rintérieur  et  des  finances. 

M.  Liaftttte.  S'il  n'y  a  pas  de  réclamation 
contre  les  conclusions  du  rapport,  je  renonce  à 
la  parole. 

M.  Petou.  Aucun  ministre  n'est  présent. 

M.  Dnprat.  De  pareilles  réclamations  grè- 
veraient le  Trésor  de  plus  de  60  millions.  La  de- 
mande dont  il  s'agit  a  déjà  été  rejetée  trois  fois 
de  suite. 

M.  Liaffltte.  Je  viens,  par  quelques  mots, 
appuyer  les  conclusions  du  rapport. 

11  y  aurait  peut-être  de  l'indiscrétion  à  entrer 
dans  le  fond  de  la  question,  après  le  rapport  lu- 
mineux et  complet  que  vous  venez  d'entendre. 
Je  dirai  donc  très  peu  de  paroles,  et  je  les  pren- 
drai dans  le  rapport  lui-même. 

II  est  très  vrai  que  la  Chambre  a  passé  à 
Tordre  du  jour  sur  cette  pétition,  mais  cela  a 
toujours  été  par  suite  de  la  préoccupation  toute 
naturelle  gu'on  paraît  avoir  encore  aujourd'hui, 
que  la  pétition  ouvrirait  de  nouveau  1  abîme  de 

I  arriéré.  11  n'en  est  nullement  question.  M.  le 
rapporteur  a  très  bien  expliqué  que  les  [)éti- 
tionnaires  se  sont  adressés  au  Conseil  d'Etat,  et 
ont  donné  le  désistement  de  leur  pourvoi  sur 
l'assertion  du  ministre  que  les  fonds  étaient 
épuisés;  or,  les  fonds  ne  sont  pas  épuisés.  Un 
crédit  du  mois  d'avril  1824,  a  lixé  définitive- 
ment à  une  somme  de  11  millions  tout  l'arriéré 
antérieur  à  1816.  Sous  l'empire  de  cette  loi  le 
ministre   ne   peut  pas  dépasser  la  somme  de 

II  millions,  mais  il  doit  payer  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme  ceux  qui  y  ont  droit. 

Le  ministre  aujourd'hui  ne  dit  plus  :  Vous  n'a- 
vez pas  de  droits,  votre  créance  n'est  pas  légi- 
time. Ce  serait  une  assertion  complètement 
erronée  ;  il  oppose  seulement  le  désistement  ; 
mais  le  désistement  n'a  ou  lieu,  je  le  répète, 
que  parce  que  le  ministre  déclarait  qu'il  n'y  avait 
plus  de  fonds.  Or,  il  est  constant  qu'il  y  a  des 
fonds.  Dans  tous  les  cas,  vous  ne  prononcez  pas 
un  jugement  ;  vous  ne  déclarez  pas  que  les  pé- 
titionnaires seront  payés.  J'appuie  les  conclu- 


sions de  la  commission  qui  demande  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  des  finances. 

Je  connais  particulièrement  la  réclamation.  Il 
y  a  quelques  années,  j'ai  été  chargé  de  faire  un 
rapport  sur  cette  réclamation.  La  préoccupation 
de  la  Chambre  qui  a  cru  que  l'on  demandait  à 
revenir  sur  les  lois  de  l'arriéré,  et  la  crainte  de 
voir  créer  dos  charges  nouvelles  pour  les  con- 
tribuables, l'ont  entraînée  à  passer  h  l'ordre  du 
jour.  Je  le  répète,  il  no  s'agit  pas  ici  d'un  nou- 
veau crédit  ;  ou  les  fonds  sont  faits,  ou  ils  ne  le 
sont  pas  ;  si  les  fonds  sont  faits  et  que  la  créance 
soit  légitime,  la  créance  doit  être  payée  ;  si  les 
fonds  ne  sont  pas  faits,  elle  sera  rejetée  par  le 
ministre. 

Par  ces  considérations,  j'insiste  pour  le  ren- 
voi. 

M.  Liëv^qne  de  Pouilly.  Si  vous  adoptez 
cette  conclusion,  vous  aurez  à  prononcer  sur 
les  réclamations  qui  vous  arriveront  de  tous  les 
départements  de  rKst  et  du  Nord,  pour  les  appro- 
visionnements faits  dans  les  villes  de  guerre. 
H  y  a  une  foule  de  fournitures  faites  d'après 
les  réquisitions  des  préfets  et  des  autorités  ci- 
viles et  militaires,  pour  les  armées  françaises 
et  non  pour  les  armées  étrangères  :  200  millions 
ne  suffiront  pas  pour  faire  droit  à  toutes  les 
réclamations  qui  vont  s'élever  d'ici  à  '2  mois 
si  vous  n'adoptez  pas  l'ordre  du  jour. 

M.  Petou.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  n'est 
question  que  d'un  nouvel  examen. 

M.  4a(çuifl.  Messieurs,  je  viens  m'opposer  à 
l'ordre  du  jour  demandé  par  quelques-uns  de 
nos  collègues.  L'observation  qu'on  a  faite  que 
si  la  pétition  dont  vous  avez  entendu  le  rap- 
port était  renvoyé  à  M.  le  président  du  conseil, 
vous  verriez  surgir  une  foule  do  pétitions  de  la 
même  nature,  n'est  fondée  en  aucune  manière, 
attendu  que  les  diverses  réclamations  dont  on 
vous  menace,  sont  prescrites  depuis  longtemps, 
et  par  conséquent  ne  pourraient  être  repro- 
duites. Prenez,  garde,  Messieurs,  dans  le  vote 
que  vous  allez  émettre,  d'être  inconséquents 
avec  celui  que  vous  avez  omis  dans  la  séance 
de  samedi  dernier. 

Un  sieur  Michelet,  se  prétendant  créancier  de 
l'Etat,  reproduit  pour  la  quatrième  fois  sa  péti- 
tion à  la  Chambre,  quoique  cette  pétition  ait  été 
repoussée  et  par  une  décision  du  comité  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  et  par  une  décision  de 
la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etal  ; 
vous  avez  ordonné  le  renvoi  à  M.  le  président  du 
conseil,  ministre  de  la  guerre.  Dans  une  session 
précédente,  prenant  en  considération  les  ré- 
clamations faites  par  l'honorable  sir  Cochrane, 
gouverneur  de  la  Dominique,  non  seulement  vous 
avez  renvoyé  sa  pétition  au  ministre  de  la  ma- 
rine, maisj  dans  la  discussion  du  budget  de 
1832,  vous  avez  voté  une  somme  de  50,000  fr., 
consacrée  à  payer  une  partie  de  ceite  créance. 
Cependant  cette  pétition  soumise  à  la  Chambre 
deviendra  l'objet  d'un  rapport,  et  alors  j'espère 
prouver  que  cette  créance  a  été  payée  sur  un 
autre  fonds. 

Remarquez  bien.  Messieurs,  que  la  réclama- 
lion  qui  vous  est  présentée  aujourd'hui  a  été 
liquidée,  qu'une  partie  du  payement  a  été  effec- 
tuée, et  que  si  plus  tard  on  â  jugé  à  propos  de 
surseoir  à  l'achèvement  de  payement,  c'est  que 
l'embarras  de  nos  finances  ne"  nous  permet  pas 
de  contracter  de  nouveaux  engagements. 

On  a  dit  que  toutes  les  fois  que  la  pétition 
avait  été  produite  à  la  Chambre,  elle  avait  été 
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écartée  par  Tordre  du  jour.  Si  ma  mémoire  ne 
me  trompe  pas,  on  1831,  sur  le  rapport  de  l'ho- 
norable M.  Daunou,  la  commission  avait  de- 
mandé le  renvoi  au  ministre,  et  si  la  Chambre 
en  a  décidé  autrement,  c'est  en  opposition  de 
ravis  émis  par  la  conmiission  sur  la  pétition.  Je 
demande  donc  le  renvoi  à  M.  le  président  du 
conseil  et  à  M.  le  ministre  des  finances,  confor- 
mément aux  conclusions  de  la  commission.  {Ap- 
puyé !  appuyé  !) 

M.  de  Urlqne%ille.  Je  veux  seulement  ré- 

Ëondre  un   mot  à    mon    honorable  collègue, 
[.  Léveque  de  Pouilly. 

Il  semble  craindre  que  Ton  appelle  l'attention 
de  la  Chambre  sur  ce  qui  est  dû  à  certains  dé- 
partements qui  ont  souffert  de  la  guerre.  J'avoue 
que  sous  ce  rapport  l'AisacH  mérite  toute  la  sol- 
licitude de  la  Chambre;  et  je  ne  conçois  pas 
comment  d'honnêtes  gens  ne  se  pressent  pas  et 
ne  cherchent  pas  l'occasion  de  connaître  la  vé- 
rité sur  les  marchés  qui  ont  été  passés  avec  les 
départements  du  flaut-llhin  et  au  Bas-Rhin.  Je 
demande  que  Ton  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  du  département  des  Rasses-Pvré- 
nées. 

M.  DuAéré.  Je  demanderai  à  la  Chambre  de 
me  permettre  quelques  observations  qui  lui 
éviteront  le  repret  de  tomber  dans  une  erreur 
semblable  à  celle  qui  a  déterminé  déjà  \^  de  ses 
décisions  sur  celte  malheureuse  affaire. 

Kt  d'abord,  une  réponse  à  ce  qu'on  a  dit  de 
général  contre  les  conclusions  du  rapport. 

Voix  au  centre  :  Elles  ne  sont  pas  contestées. 

M.  Dusérë.  On  a  fait  des  objections  contre  le 
rapport,  je  viens  le  soutenir  ;  j'espère  que  la 
Chambre  me  permettra  de  le  îorlïuev.  {Parle:,! 
parlez  !) 

On  a  cherché  à  vous  effrayer  de  l'idée  que 
vous  ouvririez  l'abîme  de  l'arriéré,  qu'il  vous 
en  coulerait  ?fM)  millions  pour  payer  b»s  four- 
nitures que  divers  départements  tirent  en  1S13 
et  18r«. 

Erreur,  Messieurs  !  ces  créances  existaient 
bien  primitivement;  mais  par  malheur  pour  les 
créanciers,  ils  ne  se  pourvurent  pas  en  temps 
utile  et  elles  tombèrent  en  déchéance.  Aujour- 
d'hui, l'Etat  se  trouve  libéré,  il  n'y  a  que  le  dé- 
parlement des  Basses-Pyrénées  qui  ait  cons- 
tamment plaidé  depuis  1*814  ;  il  se  trouve  seul 
créancier  parce  que  ses  droits  ont  été  seuls  sous- 
traits i\  la  déchéance. 

L*Htat  n'a  donc,  pour  ces  anciennes  dettes, 
d'autre  débiteur  que  ce  déparlement.  Vous 
devez  donc  accueillir  d'autant  plus  favorable- 
ment sa  réclamation,  qu'elle  est  seule  demeurée 
sous  la  protection  de  la  loi. 

M.  l-ëvéqao  d«  Pouilly.  Les  départements 
de  l'Est  et  du  Nord  ont  constamment  réclamé. 

M.  DaHérë.  11  y  a  une  décision  du  Conseil 
d*Etat  qui  déclare  leurs  créances  tombées  en 
déchéance. 

Messieurs,  parmi  les  faits  qui  vous  sont  ex- 
posés jiar  les  pélionnaires,  un  ^rand  nombre 
sont   incontestables;  j'en  ai  une  connaissance 

I)erso[inelle;  j'en  ai  pour  ainsi  dire  été  témoin.  | 
1  en  est  d'autres  qui,  moins  certains  peut-être, 
fiar  leur  gravité,  appellent  toute  l'atlcntion  de 
a  Chambre;  car,  s  ils  étaient  exacts,  les  mi- 
nistres auraient  compromis  la  probité,  la  dignité 
de  TElal,  en  le  détournant  de  payer  une  dette 
sacrée,  en  trompant  des  créanciers  légitimes 
pour  leur  imposer  silence.  * 


Les  faits  qui  sont  à  ma  connaissance  person- 
nelle sont  les  désastres  de  notre  armée,  à  Vit- 
loria,  en  1813,  sa  rentrée  en  France  dans  un 
état  complet  de  désorganisation  et  de  dénue- 
ment; 

L'a|)pel  fait  d'abord  au  patriotisme  des  com- 
munes frontières,  et  plus  lard  à  celui  des  com- 
munes plus  éloignées,  pour  qu'elles  suppléassent 
au  manque  absolu  de  tous  les  appiovisionne- 
ments  militaires; 

Le  dévouement  qu'elles  mirent  à  livrer  toutes 
leurs  céréales,  leurs  bestiaux,  leurs  fourrages  ; 

La  réorganisation  de  l'armée,  résultat  de  ce 
dévouement  qui  fournit  les  moyens  de  faire 
cesser  le  pillage,  de  ramener  la  discipline  dans 
1  armée,  de  la  tenir  disponible  en  présence  d'un 
ennemi  victorieux  ; 

La  promesse,  solennellement  faite  à  ces  com- 
munes, que  toutes  leurs  fournitures  seraient 
exactement  payées  ; 

Enfin,  l'inutilité  de  leurs  réclamations,  depuis 
1815,  jusqu'à  «e  jour,  pour  obtenir  un  payement 
que  la  politique  eiU  seule  commandé,  alors  môme 

?jue  des  en^aj^ements  positifs  n'en  eussent  pas 
ait,  pour  l'Etat,  un  devoir  de  justice. 

Les  faits  qui  ne  soni  pas  à  ma  connaissance, 
mais  dont  la  dignité  de  rElat  exi^e  une  exacte 
vérification,  sont  l'encaissement  de  51  millions, 
formant  le  fonds  commun  aflécté  au  payement 
de  toutes  les  réquisilions  faites  en  1813  et  1814; 
rinsuffisance  de  ce  fonds  pour  les  payer  toutes. 
Car,  si  d'impérieux  besoins  contraignirent 
l'Etat  à  détourner  un  instant  ce  fonds  de  son 
alTectation  lépitime,  il  contracta,  par  cela  même, 
et  reconnut  d'ailleurs,  notamment  par  la  lui  du 
25  mars  1817,  l'obligation  de  payer  les  réquisi- 
tions, au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qu'il  avait  encaissée. 

11  se  constitua  donc  ainsi  comptable  de  cette 
somme  envers  les  communes  créancières. 

De  la,  pour  lui,  devoir  rigoureux  de  justice  et 
de  délicatesse  de  prouver  qu'il  la  leur  a  inté- 
gralement payée,  de  le  prouver  publiquement, 
à  tous;  car,  jusqu'à  ce  que  la  preuve  en  soit 
fournie,  les  pétitionnaires  seront  malheureuse- 
ment autorisés  à  croire  ou,  du  moins,  à  préten- 
dre que  1  Etat,  dépositaire  infidèle,  les  trompe, 
i)Our  cacher  son  infidélité,  pour  en  conserveries 
rruits. 

Messieurs,  vous  ne  souffrirez  pas  qu^ainsi  on 
puisse,  plus  longtemps  encore,  porter  une  aussi 
grave  alteinte  a  la  considération  due  à  l'Ktat, 
considération  qui  lui  est  aussi  nécessaire  qu'elle 
l'est  à  un  simple  citoyen. 

Vous  ne  suuffrirez  ))as  que  l'on  puisse,  plus 
longtemps  encore,  concevoir,  conserver  des 
doutes  aussi  injurieux  à  sa  probité. 

Vous  voudrez  que  le  gouvernement  se  hâte  de 
dissiper  ces  doutes;  vous  voudrez  lui  fournir 
une  nouvelle  occasion  de  prouver  que  sa  solli- 
citude n'est  pas  moins  grande,  lorsqu'il  s'agit 
des  intérêts  moraux  de  1  Etat,  de  son  honneur, 
que  lorsqu'il  s'agit  de  ses  intérêts  matériels. 

Et  comme  Tunique  moyen  d'arriver  à  ce  ré- 
sultat désirable  est  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre,  j'appuie  les  conclusions  du  rapporteur 
qui  le  demande. 

Ce  renvoi  ne  préjuge  d'ailleurs  rien.  11  est  une 
manière  de  déclarer  que  la  Chambre  iTuit  la 
matière  susceptible  d'un  examen  sérieux.  Le 
gouvernement  le  fera;  s'il  résulte  de  cet  examen 
que  les  pétitionnaires  ont  allégué  des  faits 
inexacts,  le  gouvernement  repoussera  leurs  pré- 
tentions. La  Chambre  aura  fait  son  devoir  to 
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ordonnant  l'examen  de  ces  faits.  Le  gouverne- 
ment Fera  le  sien  en  ne  s'y  arrêtant  pas. 

Mais  lorsqu'en  présence  de  Taits  aussi  précis 
que  ceux  allé^'ués  par  les  pétition [i aires,  lors- 
qu'ils disent,  la  loi  à  la  main  :  «  La  loi  nous  a 
promis  le  pavement  de  tontes  nos  fournitures; 
nous  les  avofis  fait  liquider,  l'Rtat  en  a  reconnu 
l'existence.  Eh  bien  !  l'Ktal  allègue  qu'il  n'a  plus 
de  fonds  pour  payer  parce  qu'il  a  payé  jusqu'à 
concurrence  de  'M  millions. 

•  Cependant,  les  fonds  affectés,  d'après  lui- 
raëmo,  au  payement  de  ueti  fournitures  montant 
à  plus  de  51  millions,  ne  peuvent  cerlainemeut 
être  épuisés  par  des  payements  à  concurrence 
de  30  millions.  Il  nous  a  donc  trompés.  « 

Or,  Uessieurs,  l'Bfat  ne  peut  pas  vouloir  trom- 
per un  créancier.  Ce  n'est  point  par  un  pareil 
moyen  qui  répu(;nerail  à  un  simple  narliculier, 
qu'un  Eiat  se  lit)ëre.  Il  est  donc  de  Inonneur  du 
gouvernemenl  de  se  livrer  k  l'examen  des  faits 
si  graves  qu'alléfïUfnt,  comme  véritables,  les 
réclamanlB;  le  renvoi  au  ministre  ne  saurait 
que  provoquer  cet  examen. 

M.  Charles  Uupin.  ie  demande  à  dire  un 
mot. 

M.  L^véqn^  de  Poallly.  Lors  de  la  loi  des 
comptes  de  1831,  vous  avez  établi  en  principe 

3ue  l'arriéré  était  fermé,  et  vous  avez  fixé  un 
élai  depuis  longtemps  écoulé,  après  lequel  au- 
cune réclamation  ne  serait  admise.  Ce  serait 
aller  contre  votre  décisiim  solennellement  prise, 
que  d'accueillir  aujourd'hui  la  réclamation  qui 
vous  est  adressée. 

U.  LiarOile.  Vous  vous  trompez  ! 

M.  Teale.  11  faut  sans  cesse  ramener  M.  Lévé- 
que  de  Pouilly  au  véritable  état  de  la  question. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  rouvrir  l'arriéré  et  de 
revenir  sur  le  principe  lutclalre  consacré  dans 
la  loi  de  I83I,  La  créance  en  raison  de  laquelle 
la  pétition  vous  est  présentée,  a  été  liquidée 
dans  le  délai  voulu;  il  ne  s'agit  que  de  savoir, 
car  la  question  de  déchéance  ne  peut  être  pré- 
sentée, il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  le  fonds  qui 
avait  été  légalement  et  spécialement  destiné  à 
l'acquittement  de  dettes  pareilles,  a  été  ou  non 
épuiBé.  Le  ministre  a  décidé  qu'il  y  avait  épui- 
sement du  fonds,  et  c'est  sur  ct'tte  assertion  que 
les  pétitionnaires  se  sont  désistés  d'un  pourvoi 
qu'ils  avaient  formé  contre  la  décision  ministé- 
rielle. 

Aujourd'hui  ils  allèguent  que  ce  point  de  fait 
est  inetact,  que  le  fond»  n'est  pas  épuisé,  qu'il 
y  a  par  conséquent  ce  qu'il  faut  pour  répondre 
a  une  créance  liquidée. 

La  Chambre  ne  s'éloignera  donc  pas  de  ses 
précédents  en  adoptant  les  conclusions  de  la 
commission. 

M.  Charl«M  Dnpin.  Lorsque  le  ministre  a 
déclaré  que  le  fonds  était  épuisé,  et  les  pétition- 
naire.'i  qu'il  ne  l'était  pas,  il  y  avait  déjà  eu  dé- 
eisleinent.  On  a  apporté  cette  affaire  trois  fois  à 
la  Chambre,  et  constammeiitla  Chambre  a  passé 
à  l'ordre  du  jour 

11  y  a  une  chose  qui  m'a  frappé  dans  ce  qu'a 
dît  un  des  orateurs  :  qu'il  ne  fallait  pas  que  d<;s 
doutes  pussent  s'élever  fut  la  probité  et  la  déli- 
catesse de  l'Etat.  Eh  bien  !  moi,  je  déclare  qu'il 
a'y  a  pas  de  doute  possible  sur  sa  probité  ei  sa 
délicatesse.  Certainement,  ce  n'est  point  par 
improbité  que  le  ministre  et  les  personnes  cliar- 
cées  d*eiaminer  l'affaire,  ont  décidé  comme  ils 
Pont  bit 


Bn  présence  d'un  fait  pareil,  et  pour  ne  pas 
ouvrir  la  porte  à  des  réclamations  sans  fin,  je 
demande  l'ordre  du  jour.  \Appuye!  appuyil) 

M,  L.afait«,  Je  suis  de  l'avis  d'un  précédent 
orateur  que,  sous  le  rapport  de  la  moralité,  il 
faut  payertont  ce  qu'on  ooit.  J'ai  été  le  premier 
à  dire  à  cette  tribune,  lorsqu'il  était  question  de 
rétablir  le  crédit  eu  France  :  ■■  Qui  paye  ses 
dettes  s'enrichit,  n 

Mais  il  n'est  pas  question  de  cela  ici.  Je  ra- 
mène la  question  à  ses  termes  les  plus  simples. 

11  n'est  pas  question  de  rouvrir  l'abime  de 
l'arriéré.  U  est  constant  qu'il  y  a  des  créances 
aussi  légitimes  que  celles  dont  bn  parle,  qui  ne 
seront  pas,  qui  ne  doivent  pas  être  payées, 
parce  que  vous  avez  déclaré  d  une  manière  po- 
sitive et  absolue,  par  une  loi  de  \^2^,  que  l'on 
ouvrait  un  crédit  au  ministre  des  finances  après 
l'épuisement  duquel  il  ne  serait  fait  droit  ù 
aucune  espèce  de  réclamation. 

Eh  bien  1  de  toutes  les  réclamations  existantes, 
il  n'en  eslqu'une  seule  qui  soit  périmée;  toutes 
les  autres  sont  prescrites;  personne  ne  peut 
plus  réclamer  aujourd'hui  d'après  la  loi.  Le  dé- 
partement des  Pyrénées  seul  a  constamment  ré- 
clamé, et  présente  ainsi  la  question  d'une  ma- 
nière très  simple. 

H  dit  aux  ministres  :  Sur  le  crédit  ouvert  en 
\ii\h,  il  y  a  eu  une  parlie  qui  n'est  pas  payée; 
cette,  partie  nous  appartient.  Entre  l'assertion 
ministérielle  et  l'assertion  des  pétitionnaires,  il 
faut  vérifier  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  de  fonds; 
s'il  y  a  des  fonds,  vous  ne  pouvez  pas  refuser 
de  payer  les  départements;  s'il  n'y  a  pas  de 
fonds,  VOUE  n'avez  rien  à  payer. 

Reste  enlin  l'observation  que  l'on  fait  sur  le 
désistement;  mais  c'est  ici  que  j'invoque  la  bonne 
foi. 

Les  pétitionnaires  ont  dit  : 

S'il  n'existe  pas  de  fonds,  bien  que  notre 
créance  soit  légitime,  nous  reconnaissons  que 
nous  ne  devons  pas  être  payés;  nous  retirons 
notre  pourvoi;  mais  posté  rie'u  rem  eut  les  péti- 
tionnaires apprennent  que  le  crédit  n'est  pas 
épuisé,  et  alors  ils  s'adressent  au  ministre,  et 
lui  disent  :  Notre  désistement  n'était  que  condi- 
tionnel. Renvoyez  la  pétition  aux  ministres, 
qu'ils  voient  s'il  y  a  quelque  chose  à  faire.  Il 
ne  s'agit  pas  ici  de  rouvrir  l'abime  de  l'arriéré, 
il  ne  s'agit  que  de  rester  dans  l'exécution  des 
lois. 


M.  le  l'pëaldeDl,  La  Chambre  voit  les  diffé- 
rents moyens  qui  sont  proposés,  je  ne  dirai  pas 
de  part  et  d'autre,  car  je  regrette  de  ite  voir 
personne  aux  bancs  des  ministres,  alors  cepen- 
dant qu'il  s'agit  d'une  question  qui  menace  ainsi 
le  Trésor;  mais  enfin  il  est  surgi  de  la  discu.s- 
sion  ces  faits,  que  je  ne  discute'  pas,  et  que  je 
me  borne  à  rappeler.  L'ne  réclamation  a  été 
portée  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  et  le 
ministre  l'a  rejetée.  On  s'est  pourvu  contre  la 
décision  du  minislre  devant  le  Conseil  d'Iîtat  ; 
ensuite,  on  s'est  désisté  de  ce  pourvoi.  On  vient 
maintenant  incidenter  sur  le  désistement.  Il 
semble  que  ce  serait  le  Conseil  d'Etat  qui  devrait 
être  juge  des  formes  du  désistement.  C'est  dan^ 
cet  état  que  la  question  est  déférée  à  la  Chambre, 
et  qu'on  propose  d'un  cùté  le  renvoi  au  ministre, 
et  oe  l'autre  l'ordre  du  jour. 

H.  Peton.  HH.  les  mittistres  n'étant  pas  pré- 
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sente,  J'iosible   par  cela   même  sur  le  rcuvoi 
propo^ju. 
H.   4'barleii    Uu^Ih.  Il  en  résulterait  que 

lorsqu'on  voudrait  Taire  renvoyer  une  pétition  ù 
un  ministre,  il  suivrait  de  le  prier  de  s'absenter 
au  moment  du  rapport. 

M.  ChasIcB.  Je  crains  que  M.  le  président  ait, 
sans  le  vouloir,  énoncé  son  opinion,  et  par  là 
inQuencé  les  décisions  de  la  Cliambre. 

M.  le  Présldeal.  Je  me  suisbornéà  rappeler 
leB  faits- 

U.  CbnstvH.  Un  dit  :  Il  y  a  décision  de  la  iiarl 
du  ministre.  Le  ministre  a  dit  aux  départements  : 
Voua  avez  le  droit  d'être  remboursés  sur  le^  cen- 
times extraordinaires  provenant  des  contributions 
de  1813  et  de  1814.  Non  seulement  j'ai  rembourse 
aux  départements  tous  ks  centimes  extraordi- 
naires encaissés  par  le  Trésor,  mais  encore  je 
leur  ai  donné  3â  millions  de  secours.  It  est  évi- 
dent que  quand  on  dit  aux  pétitionnaires  qu'on 
a  non  seulement  rembourse,  ce  qui  leur  appar- 
tenait, mais  qu'on  a  encore  donné  :W  millions 
à  titre  de  secours,  ils  ne  peuvent  se  pourvoirde- 
vant  le  Conseil  d'Iîtal.  Déjii  le  ministre  avait 
violé  la  loi  qui  lui  ordonnait  de  restituer  les 
centimes.  11  résulte  des  comptes  de  fiiianc«s 
que  le  gouvernement  n'a  restitué  en  tout  çiuc 
30  millions,  et  que  cependant  il  avait  encaissé 
54  millions  de  centimes. 

Vous  voyez  bien  que  le  ministre,  qui  allé^iuait 
avoir  paye  84  millions,  se  trompait  et  trompait 
les  iièlitionnaires.  Aujourd'hui  il  est  reconnu 
que  l'allégation  du  ministre  était  inexacte,  et 
TOUS  ne  voulez  pas  qu'il  y  ait  recours  devant 
vous;  je  ne  parle  pas  du  recours  au  Conseil 
d'Etat,  puisque  le  dâai  est  expiré.  Quand  il  y  a 
cliose  jugée,  ou  dit  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  se 
présenter  devant  la  Chambn'.  Je  demande  dans 
quellcscirconstances  alors  iUera  possible  d'avoir 
recoursàvous.  Il  est  évident  que  toutes  ces  fins 
de  noii-recevoir  ne  vont  à  rien  moins  qu'à  en- 
traver l'exercice  du  droit  de  pélitioii. 

M.  Charles  Dapln.  Je  demande  le  renvoi  à 
samedi  procbain.  lin  ministre  est  accusé  de 
mauvaise  foi.  Il  n'est  pas  là  pour  se  défendre. 

M.  le  Pr^ttldenl.  C'est  M.  Corbière  qu'il  fau- 
drait faire  coninaraltre  devant  vous,  car  c'est 
lui  qui  a  rendu  la  décision. 

M.  l'elou.  Personne  ici  n'a  intention  de  faire 
te  procès  aux  ministres. 

M.  lePr^ttldent.  Je  remets  la  question  d'une 
manière  calme  et  claire  sous  les  yeux  de  la 
Chambre.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  rendu 
une  décision;  rautoritc  compétente  ne  l'a  pas 
réformée.  On  s'était  adressé  au  Conseil  d'Iital: 
on  s'est  désisté,  ot  maintenant  on  nropose  de 
renvoyer  la  iiélilion  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  LafOUe.  Dites  donc,  Monsieur  le  Président, 
pourquoi  un  s'est  désisté. 

M.  Ikaarré.  Un  ne  s'est  dé.^isté  que  parce  quo 
le  ministre  de  l'intOricur  s'était  troniiié,  en  dii- 
clarant  que  les  fonds  étaient  épuisés. 

(Lu  Chamhre,  comuHfe,  passf  à  l'ordre  du  jour,  i 

M.  le  Préeldrnt.  Je  répële  mon  observation  : 
je  voudrais  que  MM.  les  ministres,  l'omine  je  l'ai 
vu  pratiquer  quelquefois,  étudiassent  les  péti- 
tions, car  c'est  principalementcontre  eux  qu  elles 
sont  dirigées.  Ou  ne  vient  se  plaindre  à  la  Cham- 
bre que  lorsqu'on  prétend  n'avoir  pas  obtenu 
Justice  de  l'administration.  Lorsqu'ils préseqlent 
,  la  Chambre  une  pétition,  tes  pétitionnaires 


ont  soin  d'y  intéresser  des  députés,  et  ils  ont 
raison  en  cela,  de  même  que  les  députés  ont 
raison  de  s'y  intéresser  alin  d.>  défendre  les  in- 
térêts des  localités  qu'ils  représentent.  Mais  il 
faudrait  réciproquement  qu'il  en  fût  de  même 

Cour  l'Klai.  Il  est  par  trop  poignant  aussi  que  le 
rësor  ne  soit  jamais  défendu  comme  il  devrait 
l'être. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  ditcussion  tur  det 
projett  de  loi  d'uHérH  local.  Je  iii"  les  projets  de 
loi  non  amendés,  et  qui  par  contiéqueut  devront 
faire  la  matière  d'un  seul  scrutin  : 

l*'  PROJET. 

VilU  de  LUieux  iCaluados.t 
AriicU  uniijue. 

«  La  ville  de  Lisieux  (Calvados)  est  autorisée 
à  s'imposer  exlraordinaircment,  au  centime  le 
franc  ile  ses  contributions  foncière  et  mobilière 
cl  des  patentes,  une  somme  de  ^'.l,aUO  francs  re- 
couvrable en  trois  années,  à  partir  de  183ô,  el 
diinii  les  proportions  indiquées  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  eu  date  du  ?0  no- 
vembre dernier,  pour  servir  au  rem  bourse  meut 
intégrât  de  l'emprunt  de  fiCOUO  francs  que  fa 
ville  a  été  autorisée  à  contracter  par  U  loi  du 
20  mars  1831.  '■{AdcpU.) 

?•  PROJET. 

YilW  de  JVul/mufen  (//au/- Min). 
Article  unique. 

-  La  ville  de  Mulhauseu  (Ilaut-Hliiiu  est  auto- 
risée à  s'imposer  ex traurdinai rement,  au  centime 
le  franc  de  ses  contributions  directes,  en  ItJJt, 
la  somme  de  'ii^liis  fr.  08,  à  l'efTcl  de  pourvoir  au 
payement  d'un  capital  de  pareille  somme,  exi- 
gible pendant  le  présent  exercice,  sur  le  mon- 
tanl  de  sa  dette  arriérée.  •  ^Adopté.) 

M.  le  IVfsldenl.  Je  donne  lecture  du  arojet 
de  lui  rAaIif  à  la  rianwn  det  evmmune* de Ma%iiet 
et  du  Cellier  (Loiri'-tniiirteure.) 

i'  PROJET. 

Arlude  unique. 

•  La  limite  entre  les  communes  de  Mauves, 
arrondissement  de  .Nïiites,  et  du  Cellier,  arron- 
dissement d',\iiceiiis,  département  de  la  Loire- 
Inférienre,  est  li.vée  du  point  A  au  p<iint  D,  dans 
lu  dircL'Iion  indiquée  sur  le  plan  ci-aune.xé  par 
le  liséré  bleu  A  1(  C  U. 

•  Kii  conséquence,  la  portion  de  terrain  indi- 
quée sur  ledit  plan  par  une  iL-inle  uraiige  el  le 
11"  ;i,  est  distraite  tle  la  cuiiimunc  du  Cellier  i-t 
réunie  à  celle  de  Mauves;  elle  y  t-era  exclusive- 
ment imposée  à  l'avenir.  ■> 

.M.  Levalllant.  Je  demande  la  parole  sur  ce 
projet. 

l'Iadeurs  i-oU  :  Laissez  voler  les  projets  de  lui 
sur  lesquels  il  n'y  a  pas  d'opposition. 

.M.  le  Pré»ldeal.On  le  réservera  pour  la  6n: 
je  passe  à  un  autre  projet. 


[Chambre  des  Députéi.] 
h*  PROJET. 

Déparlement  de  l'Avbe. 
Article  unique. 

•  Le  (léparlement  de  l'Aube  est  autorisé  à  s'im- 
poser extraordindiremenl  un  centime  addition- 
nel au  principal  des  contributions  foncii^re,  [ler- 
sonnelle  et  mobilière  de  1835,  pour  le  produit  ctre 
appliqué  à  la  construction  d'une  caserne  de  (gen- 
darmerie à  Troyes.  "  {Adopté.) 

5"  PBOJET. 

Département  de  Suûne-el-Loire. 

Article  unique. 

•  Le  dëpartenient  de  Saùne-et-Loire  est  auto- 
risé, conrorniénieul  à  la  délibération  prise  par 
son  conseil  général  \e 'i  aoiil  1833,  à  s'imposer 
extraordinaire  ment  pendant  1  années,  à  partir 
de  tëib,  2  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, pour  le  produit  être  affecté.avec  les  autres 
ressources  inuiquées  dans  ladite  délibération,  à 
la  construction  d'un  édillce  où  seront  établis  le 
tribunal,  les  prisons  et  l'hàtel  de  ville  de  Clià- 
lons.  1  iAd(/plé.) 

{'i'   PROJET. 

Déparlement  d'Indre-et-Loire 
Article  unique. 

'  Le  département  d'Indre-et-Loire estautorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  e«Héral,  dans  la  session  de  Wi'i,  à  s'im- 
poser extraordinairumeni,  pendant  l'année  1835, 
0  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière,  portes 
et  fenêtres  et  pati:iites. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales, pendant  le  cours  de  ladite  année.  > 
{Adopté.) 

M-  le  l*rë«Ment.  M.  Levaillant  a-l-ii  de- 
mandé ta  parole  pour  faire  une  observation  ou 
pour  présenter  un  amendement^ 

M.  LevailUnl.  Je  crois  que  te  projet  con- 
cernant les  communes  de  Mauves  et  du  Cellier 
ne  peut  élre  adopté  dans  l'élal  oti  il  esl. 

M.  Lrttroy,  rapjiurteiir.  Il  v  avait  d'autres  pru- 
jets  sur  lesquels  il  n'y  u  pas  d'opposition. 

M.  I*^n.  Je  ferai  une  remarque  sur  le  projet 
a»  irM,  il  s'élèvera  une  discussion,  et  je  demande 

3u'on  veuille  bien  renvoyer  ce  projet  après  la 
iscussion  du  budget. 

M.  le  Préaidenl.  Ce  projet  sera  réservé. 
M.   lieroy,  rapporteur.  Le  projet  relatif  à  la 
ville  de  Limoges  ne  rencontrera  pas  d'opposi- 
tion. 


11. 1«  l*ré«MeBt.  LaCbambre  peut,  lorsque  des 
projets  d'intérêt  local  ne  sont  pas  contestés, 
loter  BUT  tous  par  un  seul  scrutin  ;  mais  iors- 
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qu'il  \  a  des  modifications  apportées  à  un  projet, 
on  doit  procéder  à  un  scrutin  séparé.  C'est  pour 
cela  que  je  voulais  constater  si  M.  Levaillant 
avait  une  observation  à  faire  ou  un  amende- 
ment à  présenter. 

M.  Lcvmillanl.  Ce  sont  de  courtes  observa- 
tions qui  tendent  à  démontrer  que  l'alTaire  n'est 
pas  en  état  d'être  décidée, 

Pl\u\eurt  voix  .-  Eh  bienl  alors  le  scrutin! 

M.  le  Présidenl.  Il  n'y  a  aucun  membre  oui 
réclame-  Bn  conséquence,  je  lis  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  ville  de  Limoges.  L'amendement  de 
la  commission  ayant  été  admis  par  le  gouver- 
nement, il  formera  l'article  unique  sur  lequel 
vous  allez  voter. 


7'  PROJET. 

Ville  de  Limoges  (Bmte-  Viem 


Article  unique. 

'  La  ville  de  Limoges  (Haute-Vienne)  est  auto- 
risée i  s'imposer  cxlraordinaîrement  en  9  an- 
nées. &  compter  de  1S34,  au  centime  le  franc  du 
principal  de  ses  contributions  directes,  une 
somme  de  130,500  francs,  pour  l'acquit  d'une 
portion  de  subsides  de  247,.tOO  francs  ofTerts  par 
son  conseil  municipal  dans  les  frais  du  nou- 
veau pont  sur  la  \ienne  en  construction  dans 
ladite  ville.  •> 

{Le  projet,  mis  aux  voix,  esl  adaptt.) 

M.  le  Présldenl.  On  va  procéder  au  icrntin 
sur  les  projets  de  loi  qui  viennent  d'être  adoptés 
sans  contestation.  Les  autres  demeurent  réservés. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants l'Sti 

Majorité  absolue 119 

Boules  blanches 229 

Houles  noires 7 

{La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le Pr^oident.  Maintenant  nouspassonsau 
projet  de  loi  relatif  à  La  réunion  det  communes  de 
Mauves  et  dv  Cellier.  J'en  donne  une  nouvelle 
lecture  : 

ArtieU  unique. 

•  La  limite  entre  les  communes  de  Mauves, 
arrondissement  de  .Vantes,  et  du  Cellier,  arron- 
dissement d'Ancenis,  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  est  lixée  du  point  A  au  point  D,  dans 
la  direction  indiquée  sur  le  plan  ci-annexé  par 
le  liseré  bleu  ABCD. 

"  En  conséuuence,  la  portion  de  terrain  in- 
diquée sur  leuit  plan  par  une  teinte  orange  et 
le  n"  3,  est  distraite  de  la  commune  du  Cellier 
et  réunie  à  celle  de  Mauves;  elle  y  sera  exclusi- 
vement imposée  è.  l'avenir.  • 

M.  levaillant.  Messieurs,  je  sens  tout  le  dé- 
savantage et  la  défaveur  même  qui  s'attachent 
à  la  position  que  je  prends  ici  en  venant  com- 
battre l'avis  de  votre  commission. 

Cependant  son  rapport  me  semble  s'être  écarté 
des  laits  constitutifs  de  l'affaire  ;  il  me  met  dans 
la  nécessité  de  rappeler  à  la  Chambre  ces  mêmes 
faits. 

U  est  à  remarquer  en  effet,  .Messieurs,  que 
toutes  les  pièces  qui  figurent  au  dossier  se  rap- 
portent à  un  point  qui  n'est  pas  du  tout  celui 
en  contestatioD.  Je  vais  le  rendre  sensible  &  U 
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Chambre  en  lui  e^sposant  la  situation  respective 
des  communes  du  Cellier  et  de  Mauves  en  ques- 
tion. 

Ces  communes  sont  situées  sur  la  rive  droite 
de  la  Loire  entre  la  ville  de  Nantes  et  celle d'An- 
cenis.  La  commune  du  Cellier  est  située  à  Test 
de  celle  de  Mauves,  elle  a  une  portion  de  son 
territoire  qui  se  prolonge  à  Touest,  de  manière 
à  couper  en  deux  parties  distinctes  et  sans  conti- 
nuité entre  elles,  la  commune  de  Mauves. 

La  commune  de  Mauves  se  trouvait  donc  di- 
visée en  deux  parties.  Tune  au  nord,  sous  le  nom 
de  Felte-Penoriy  et  l'autre  au  midi,  du  côté  de 
Carquefou,  lorsque,  dès  avant  la  Révolution  de 
Juillet,  on  s*occupa  du  cadastre  de  la  commune 
de  Mauves.  Le  géomèlre  déiimitateur  chargé  de 
ce  travail  fut  frappé  de  l'irrégularilé  de  cette 
langue  de  terre  de  la  commune  du  Cellier,  qui 
s'avançait  dans  celle  de  Mauves.  11  fit  un  appel 
aux  maires.  Les  maires  s'entendirent  mal  en- 
semble. Au  lieu  de  procéder  de  concert  à  une 
délimitation  qui  eût  concilié  les  intérêts  en  con- 
testation, les  esprits  s'irritèrent,  et  se  livrèrent 
de  part  et  d'autre  à  une  polémique  qui  éloigna 
toute  espèce  d'arrangement. 

La  Révolution  vint  :  ces  deux  maires  ne  crurent 
pas  devoir  continuer  leurs  fonctions.  Ils  furent 
remplacés  par  d'au  très,  qui  s^entendirent  mieux; 
de  sorte  que,  depuis  la  Révolution  de  Juillet, 
l'afTaire  prit  une  tout  autre  direction. 

La  commune  du  Cellier,  dans  la  partie  ré- 
clamée par  la  commune  de  Mauves,  ne  forme 
point  une  enclave,  comme  dit  le  rafiport,  mais 
seulement  une  langue  de  terre  qui  s'avance  dans 
la  commune  de  Mauves.  Pour  cette  langue  de 
terre,  elle  a  droit  à  une  indemnité.  Elle  demanda 
cette  indemnité  sur  un  point  de  la  commune  de 
Mauves,  dans  sa  partie  méridionale,  et  qui 
s'avance  à  peu  de  distance  du  chef-lieu  de  la 
commune  du  Cellier. 

Les  choses  en  étaient  là;  c'était  le  véritable 


talent  sous  son  véritable  jour,  ont  clé  détour- 
nées du  dossier,  et  ne  s'y  trouvent  pas.  Aujour- 
d'hui, il  s'agit  de  ramener  la  question  aux  mémos 
termes. 

Toutes  les  pièces  dont  on  parle,  n'ont  pour 
objet  que  de  faire  donnor  la  partie  septentrio- 
nale de  la  commune  de  Mauves  à  la  commune 
du  Cellier.  Mais  ce  n'est  pas  là  la  prétention  do 
la  commune  du  Cellier.  Si  le  maire  qu'elle  avait 
avant  la  Révolution  de  Juillet  l'avait  élevée  un 
instant,  elle  v  a  renoncé,  et  elle  demande  seu- 
lement qu'on  lui  concède  la  partie  de  terrain  la 
Élus  proche  de  ses  murs,  et  appartenant  à  Mauves, 
n  agissant  ainsi,  Messieurs,  je  crois  que  vous 
rectifiez  des  limites  tout  à  fait  vicieuses  et  même 
choquantes;  vous  rapprochez  tous  les  habitants 
de  leur  chef-lieu,  et  vous  rendez  l'action  deTad- 
ministration  plus  facile.  Comme  les  pièces  de 
cette  affaire  ne  la  présentent  pas  sous  son  véri- 
table jour,  je  demanderai  qu'elle  soit  ajournée, 
et  quelle  soit  soumise  aux  conseils  municipaux 
des  deux  communes,  aux  conseils  «l'arrondis- 
sement de  Nantes  et  dWncenis,  et  enfin  au  euri- 
seil  général.  Tous  ces  conseils  sont  maintenant 
le  résultat  du  vœu  des  habitants;  ils  sont  à  niOme 
d'examiner  la  chose  et  de  donner  un  avis  [dus 
simple,  plus  certain,  plus  positif;  mais  je  ne 
pense  pas  que  la  Chambre  puisse  trouver  dans 
les  pièces  les  bases  d'une  décision  iuste  et  rai- 
sonnable. Je  crois,  au  contraire,  qu  elle  s'écar- 


terait de  toutes  les  règles,  et  donnerait  un 
exemple  fâcheux. 

Cependant  le  rapport  de  la  commission  sup- 
pose que  le  terrain  de  la  commune  de  Mauves 
s'avance  dans  celui  de  la  commune  du  Cellier, 
comme  enclave. 

Non,  Messieurs,  cela  n'est  pas  une  enclave, 
c'est  seulement  une  langue  de  terrain  qui,  tout 
en  s'avançant  dans  la  commune  de  .Mauves,  ne 
cesse  pas  de  faire  partie  de  celle  du  Cellier. 

Du  reste,  la  matière  dont  il  s^agit  est  traitée 
dans  un  ouvrage  intitulé  Recueil  méthodique  des 
Lois,  décrets,  règlements,  instructions  et  décisions 
sur  le  cadastre  de  la  France. 

L'article  77  de  ce  recueil  dit  »  que  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  enclave,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  question  soit  portée  devant  le  Corps  législatit  *  ; 
mais  comme,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  enclave, 
il  y  a  lieu  d'en  référer  au  Corps  législatif. 

Voici  le  texte  des  articles  78  et  79  qui  sont 
formels  à  cet  égard  : 

«  Art.  78.  Si  un  terrain  prolongé  sur  un  terri- 
toire étranger  ne  tient  à  la  commune  qui  Tad- 
minisire  que  par  un  point  de  peu  d'étendue,  il 
est  susceptible  d'être  réuni  à  l'administration 
du  territoire  dans  lequel  il  se  prolonge.  • 

u  Art.  79.  Le  maire  de  la  commune  qui  perd 
ce  terrain  en  peut  demander  un  autre  en  com- 
pensation. Dans  ce  cas,  cette  demande  est  con- 
signée dans  le  procès-verbal,  avec  le  consen- 
tement ou  le  refus  du  maire  de  l'autre  commune 
d'accéder  à  cette  demande.  » 

Ici,  comme  la  commune  du  Cellier  ne  s'oppose 
pas,  je  ne  m'oppose  pas  non  plus  à  ce  que  le 
terrain,  dépendant  de  son  territoire  et  qui  coupe 
en  deux  parties  le  territoire  de  Mauves,  suit 
cédé  à  celfe-ci.  Mais  il  y  a  lieu  à  une  indemnité, 
aune  récompense;  et  cette  récompense,  on  la 
demande  sur  un  point  de  la  commune  de  Mauves 
qui  est  bien  plus  rapproché  du  chef-lieu  de  la 
commune  du  Cellier  que  de  cette  commune.  Il  y 
a  donc  avantage  pour  ses  habiianls;  il  va  nu 
arrondissement  parfait,  sous  tous  les  rapports; 
il  y  a,  comme  je  le  disais  tout  à  Theure,  une 
grande  facilité  pour  l'action  de  l'administration. 
L'aiîaire,  qui  jusqu'ici  n'a  pas  été  vue  comme  il 
convenait  quelle  le  fût,  mérite  d'être  revue.  Je 
demande  qu'elle  soit  renvoyée  aux  autorités  ac- 
tuelles, c'est-à-dire  aux  conseils  municipaux, 
aux  conseils  d'arrondissement,  aux  conseils  ^'é- 
néraux  qui  sont  une  émanation  de  la  volontédu 
peuple,  et  qui,  certes,  donneront  des  avis  autre^t 
que  ceux  que  l'on  a  eus  jusqu'ici.  Je  ne  vois 
aucun  inconvénient  dans  rette  proposition;  du 
moins  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  ce  que 
cette  affaire  fût  suspendue  jusqu*à  la  prochaine 
session,  ne  seraient  pas  comparables  à  ceux  qui 
résulteraient  de  la  violation  des  règles  de  toute 
justice;  et  ce  que  l'on  propose  ne  tend  à  rien 
moins.  Je  demanJe  que  l'affaire  soit  renvoyée 
au  ministre  des  travaux  publics  pour  qu'il  l\ 
transmette  aux  autorités  qui  doivent  en  cnii 
naitre,  îifin  de  compléter  une  instruction  qui  vé- 
ritablement n'est  pas  bien  faite. 

M.  t'hiilllou.  Je  regrette  que  le  plan  que  j'ai 
en  mes  mains  ne  puisse  être  examiné  par  tun^ 
les  membres.  Il  suffirait  qu'il  pas^àt  sous  leurs 
yeux  pour  juger  la  question  qui  nous  est  sou- 
hiise. 

M.  le  Préiildeiil.  Comment  avez- vous  ce  pLiii  ' 

M.  Chaill^n.  11  m'a  été  remis  par  la  comiiuï- 
sion,  il  est  authentique,  en  ce  sens  qu^il  est  ga- 
ranti par  l'ingénieur  du  cadastre. 
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La  commune  du  Cellier  a  une  partie  qui  pénè- 
tre dans  la  commune  de  Mauves.  Cette  dernière 
commune  demande  que  cette  partie  lui  soit  ac- 
cordée. Les  conseils  d'arrondissement  des  com- 
munes intéressées  sont  parfaitement  d'accord 
Sue  celte  partie  soit  donnée  à  la  commune  de 
auves.  Maintenant  la  commune  de  Mauves  de- 
mande en  éi:hange  qu'un  point  triangulaire  que 
je  regrette  que  vous  ne  puissiez  pas  voir  sur  le 
plan,  soit  donné  à  la  commune  du  Cellier. 

Cette  partie  est  plus  près  de  la  commune  de 
Mauves  que  de  celle  d'Âncenis.  Les  habitants  de 
cette  partie  disent  qu'on  ne  doit  pas  les  joindre 
à  la  commune  du  Cellier  pour  indemniser  celle- 
ci,  attendu  que  leurs  intérêts  seraient  froissés. 

11  faut  savoir  que  la  commune  du  Cellier  est  à 

§eu  près  trois  fois  aussi  considérable  que  celle 
e  Mauves;  par  conséquent,  Tinconvénient  d'en- 
lever quelques  portions  de  terrain  à  la  commune 
du  Cellier  est  bien  moins  grand  que  pour  la  pe- 
tite commune  de  Mauves. 

La  limite  actuelle  entre  les  deux  communes 
est  un  ruisscou;  cette  limite  est  excellente.  Les 
habitants  qui  se  trouvent  sur  la  partie  triangu- 
laire que  renferme  la  commune  du  Cellier  se- 
raient forcés  d'aller  chercher  la  justice  à  une 
f»ius  grande  distance,  à  5  ou  6  lieues,  au  chef- 
ieu  d  arrondissement,  tandis  qu'il  n'y  a  que 
deux  lieues  pour  aller  à  Nantes,  autre  chef-lieu 
de  la  justice. 

M.  Lievalllant.  C'est  inexact. 

M.  Lieroy,  rapporteur.  Le  conseil  général  s'est 
prononcé  à  runanitnité  pour  le  projet  du  gou- 
vernement. La  commission,  après  avoir  entendu 
mon  collègue  et  moi,  a  prononcé  à  l'unanimité 
que  le  projet  de  loi  devait  être  admis;  en  consé- 
quence, je  crois  que  la  Chambre  doit  adopter 
sans  hésiter  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  pro- 
posé par  le  ministre. 

M.  le  général  Demarçay.  Messieurs,  je  ne 
connais  pas  du  tout  la  question  dont  il  s'agit,  et 
conrtéquemment  je  ne  veux  pas  parler  sur  cette 

Question.  Mais  je  sais  très  bien  que  toute  réunion 
e  communes  ou  toute  distraction  d'un  territoire 
pour  le  reunir  à  un  autre  est  sujette  à  beaucoup 
d'inconvénients.  S'il  n'y  a  pas  de  contradiction, 
c'est  très  bien;  mais  pour  peu  qu'il  y  ait  con- 
tradiction, cela  mérite  quelque  considération.  Je 
demanderai  à  notre  honorable  collègue  qui  s'op- 
pose au  projet  de  loi,  s'il  a  paru  devant  la  com- 
mission, et  s'il  y  a  Jait  valoir  les  raisons  qu'il 
vient  de  nous  donner. 

M.  Lieroir,  rapporteur.  Oui,  et  la  commission  a 
persisté  à  demander  l'adoption  de  la  loi. 

M.  Lievalllant.  Messieurs,  cette  afTaire  ne  se 
présente  pas  pour  la  première  fois  devant  la 
Chambre.  Commencée,  comme  je  le  disais  à  l'ins- 
tant même.dès  avant  la  Révolution  de  Juillet,  elle 
fut  présentée  à  la  session  de  1831.  Je  ûs  partie 
de  la  commission  à  laquelle  l'examen  de  cette 
question  fut  renvoyé. 

Je  remarquai  dans  le  dossier  l'absence  de 
pièces  importantes,  et,  d'un  autre  côté,  j'y  trou- 
vai des  pit'ces  qui  ne  faisaient  voir  la  question 
que  sous  un  faux  jour,  c'est-à-dire  qui  indi- 
quaient pour  indemnité  une  chose  qui  a  était  pas 
admissible. 

Je  trouvai  dans  le  dossier  un  plan  des  lieux 
visiblement  altéré  pour  fair  croire  que  la  com- 
mune du  Cellier  n'avait  pas  droit  de  prétendre, 
à  titre  de  compensation,  a  une  partie  du  terrain 
méridional  de  la  commune  de  Mauves.  À  i'&ide 


du  grattoir  on  a  fait  disparattre  le  clocher  de 
Mauves  de  sa  véritable  place,  on  Ta  transporté  à 
une  distance  plus  rapprochée  du  clocher  du 
Cellier. 

La  commission  de  1831  fut  unanime  ;  elle  trouva 
que  l'affaire  n'était  pas  en  état  d'être  soumise  à 
la  Chambre,  et  elle  arrêta  que  pur  l'entremise 
de  son  président  on  écrirait  au  ministre  pour 
qu'il  eût  à  faire  remplacer  les  pièces  qui  man- 
quaient au  dossier,  à  faire  dresser  un  plan  des 
lieux  exact  et  intact  ;  les  choses  en  restèrent  là. 

Dans  le  rapport,  aujourd'hui,  on  dit  que  le 
gouvernement  attache  beaucoup  d'importance  à 
ce  que  cette  affaire  finisse.  Je  répondrai  que  ce 
désir  est  tout  nouveau,  car  depuis  3  ans  l'affaire 
est  toujours  au  même  point,  on  vous  la  repré- 
sente appuyée  des  mêmes  pièces,  sans  qu'aucun 
document  nouveau  tende  à  l'éclairer  davantage. 

Cependant  ce  plan  altéré  de  1831,  dont  j'ai 
parlé,  avait  été  remplacé  par  un  autre  plan;  la 
commission  de  1834  me  fit  l'honneur  de  m'ad- 
mettre  auprès  d'elle,  je  lui  fis  plusieurs  obser- 
vations, dont  l'une  portait  sur  ce  que  ce  plan 
visuel  ne  me  semblait  pas  devoir  suftire  pour 
une  affaire  aussi  sérieuse,  et  qu'il  fallait  avoir 
un  plan  qui,  géométriquement,  indiquât  les  dis- 
tances de  manière  qu'on  pût  les  comparer. 

La  commission  de  1834,  comme  celle  de  1831, 
frappée  de  l'incapacité  de  cette  procédure,  écri- 
vit au  ministre  que  l'affaire  n'était  pas  en  état. 
Quinze  jours  se  passèrent  au  bout  desquels  le 
ministre  répondit  à  M.  le  président  de  la  com- 
mission qu'au  lieu  de  plan  visuel  on  avait  un  plan 
cadastral,  et  que,  si  les  prétentions  de  la  com- 
mune du  Cellier  sont  réellement  fondées,  rien 
n'empêche  qu'on  y  fasse  droit  plus  tard. 

Jecrois  donc.  Messieurs...  {Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  dis  que  si  les  prétentions  de  cette  com- 
mune sont  fondées,  on  y  fera  droit  plus  tard.  11 
n'y  a  aucune  espèce  d'inconvénient,  puisque  le 
ministre  a  bien  attendu  depuis  1831;  il  me  sem- 
ble, dis-le,  qu'on  peut  bien  attendre  encore  une 
année,  c  est-a-dire  jusqu'à  la  session  prochaine; 
et  que  pendant  ce  temps  on  stimule  toutes  les 
autorités,  afin  qu'elles  donnent  des  renseigne- 
ments clairs  et  précis,  et  que  la  Chambre  puisse 
prononcer  en  connaissance  de  cause. 

Voix  diverses  :  L'ajournement! 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
du  projet  de  loi. 

M.  le  général  Demarçay.  On  a  demandé 
l'ajournement. 

M.  le  Président.  On  ne  peut  pas  mettre  aux 
voix  l'ajournement;  on  ajourne  parle  fait  en 
rejetant. 

M.  le  général  Demarçay.  Non  pas!  non 
pas! 

M.  de  Jonveneel,  rapporteur^  se  présente  à 
la  tribune. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  VatoMi.  Le  conseil  d'arrondissement,  le 
le  conseil  général,  le  gouvernement,  tous  sont 
d'accord;  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  rejetterait  le 
projet. 

M.  le  général  Demarçay. L'honorable  M.  Va- 
toutn'oublie  qu'une  chose,  c'est  que  lesdeux  com- 
munes s'v  opposent. 

M.  Vatont.  Mais  les  communes  s'opposeront 
très  souvent  à  de  pareilles  réunions.  Voilà  pour- 
quoi on  a  voulu  que  le  conseil  général  et  le 
oonseild'arrondissementAissentconBultés  comme 
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autorités  supérieure:!.  Il  n'y  a  donc  pas  de  rai- 
son pour  l'ajournement. 

U.  Lrtnillnnt.  L'avis  du  conseil  général  ne 
portait  pas  sur  ce  point;  je  vais  plus  loin,  il  y 
a  une  contradiction  manifeste  entre  l'exposé 
des  motiis  et  le  rapport  de  la  commission. 

M.  le  gënéral  Uemar^ay.  Je  ne  mets  aucuii 
ÎQtérël  à  la  question  liont  il  s'agit;  l'amour  seul 
de  la  justice  me  Tait  vous  adresser  quelques  ob- 
servations. Mais  est-il  convenable,  pour  le  gou- 
vernement sous  lequel  nous  devons  vivre,  quu 
pour  la  commodité,  la  convenance  de  l'adminis- 
tration, on  chance  ainsi  les  limites  des  com- 
munes, quand  cela  contrarie  les  communes  dont 
il  est  question  V  Véritablement  il  sunit  d'énoncer 
un  pareil  fait  pour  que  le  sujet  soit  rejeté,  ou 
du  moins  ajourné  jusqu'à  plus  ample  iuiformé. 

(L'article  unique  de  projet  de  loi,  mis  aux  voîn, 
est  adopté.) 

U.  le  Préaldenl.  Je  dois  soumettre  à  la 
Chambre  une  observation. 

Toutes  les  i'ois  que  des  projets  de  loi  ont  pour 
objet  des  partages  de  territoires,  ces  parla(!es 
sont  indiqués  sur  un  plan.  Je  croirais  essentiel 
qu'un  exemplaire  de  ce  plan,  sif^né  par  le  mi- 
nistre comme  l'exposé  des  motifs  et  le  projet  de 
loi,  fût  présenté  pour  rester  déposé  dans  les  ar- 
chives de  la  Chamlire.  Jusqu'à  présent  on  joint 
bien  un  plan  à.  ta  présentation  du  projet  de  loi, 
mais  quand  la  Chambre  a  volé  on  remporte  ce 
plan. 

Or,  il  est  vrai  de  dire  que  telles  lois  sont  moins 
dans  les  termes  de  l'article  que  dans  le  plan. 
Toute  la  force  de  la  toi  dépend  du  plan,  et 
lorsque  le  plan  disparaît,  il  n'y  a  plus  de  ga- 
rantie d'authenticité,  et  une  surprise  serait  fa- 
cile à  faire. 


M.  ConlmaBH.  M.  le  préï^idcnt  a  le  droit  de 
fairedéposerles  plans  auxarchivesdclaChambre. 
Les  plans  préseniésàla Chambre,  à  l'appui  d'un 
projet  de  foi  d'intérêt  iucal,  lui  appartiennent. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 


Nombre  de  votants.. 

Majorité  absolue 

Boules  blanches 

Roules  noires 


(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  FpéKldeBt.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discattion  du  projet  de  loi  relatif  ii 
Vadjcnetion  au  département  de  Loir-et-Cher  iCune 
enclave  du  déparlement  de  la  Sarthe.  J'en  donne 
lecture  : 

■'  Art.  1".  L'enclave  connue  sous  le  nom  de 
Massuëre  et  circonscrite  par  uu  lit^iTé  jaune  sur 
le  plan  n"  1,  annexé  à  la  présente  loi,  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Bcssé.  arrondissement 
de  Saint-Calais.  département  de  la  Sarthe,  et 
réunie  à  la  commune  de  Celle,  arrondisscmenl 
de  VendAme,  département  de  Loir-et-Cher,  où 
elle  sera  imposée  A  l'avenir. 

•  Art.  '2.  La  limite  entre  tes  communes  de  ta 
Chapelle-Uuon,  arrondissement  de  Suint-Calais, 
département  de  la  Sarthe,  et  do  Celle,  arrondis- 
sement de  Vendôme,  département  de  Loir-et- 
Cher,  est  fixée  dans  la  direction  de  la  ligne 
A  B  C  Z,  if  indiquée aurledit  plan  ;en  conséquence, 
la  portion  de  terrain  désignée  par  la  lettre  G, 
est  diUnùte  delà  commune  de  la  Cbapelle-Huon, 


et  réunie  â  la  commune  de  Celle  où  elle  sera 
exclusivement  imposée  à  l'avenir. 

■  Art.  3,  La  limite  entre  la  commune  de  Son^, 
arrondissement  de  Vendôme,  département  de 
Loir-et-Cher,  et  celle  de  Lavenav,  arrondissement 
de  Saicit-Calais,  département  'de  la  Sarllie.  est 
tixee  dans  la  direction  des  lisérés  bleu  et  jaune 
indinuce  sur  ie  plan  n"  2  annexe  A  la  présente 
lui,  bn  conséquence,  les  portions  de  territoire 
désignées  par  des  lettres  ABC  sont  distraites  de 
la  commune  de  Songé  et  réunies  k  la  commune 
de  Lavenay,  où  elles  seront  exclusivemenl  im- 
posées à  l'avenir. 

■  An.  4.  Les  dispositions (Tuiprécèdentaurcinl 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  < 

ti.  Pf-an.  Messieurs,  la  question  à  résoudre 
est  tellement  grave,  que  U.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, dans  Pespace  de  six  semaines,  a  donné 
deux  avis  opposés.  Les  autorités  de  Loir  et-Clicr, 
et  toute  ta  depulaiion,  réclament  contre  la  propo- 
sition. Lrs  autorités  constituées  depuis  1830 
n'ont  pas  été  consultées.  Je  demande  que  ta 
discussion  soit  renvoyée  après  la  discussion  du 
budget.  Si  la  Chambre  maintient  l'ordre  du  jour, 
je  lui  demanderai  un  moment  d'attention. 

M.  GanpII.  Je  viens  combattre  la  proposition 
d'ajouruement  qui  vous  est  faite  parce  qu'elle 
est  sans  utilité  et  qu'elle  ne  tend  à  rien  autre 
cliose  qu'à  reUrder  indéfiniment  le  vote  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  prouver  ce  que 
j'avance.  Iléjà  l'honorable  M.  Péan  avait  proposé 
dans  la  séance  du  2?  avril,  et  immédiatement 
après  la  lecture  du  rapport  du  projet  de  loi  qui 
nous  occupe,  d'en  renvoyer  la  discussion  après 
le  vote  du  budget.  U  se  proposait  indubitable- 
ment de  lui  enlever  la  possibilité  d'être  voté  pas 
l'antre  Chambre,  car  il  est  évident  que  ce  délai 
ne  changeait  en  rien  la  situation  des  choses. 

On  a  encore  motivé  l'ajournement  sur  ce  gue 
la  nouvelle  délimitation  n'aurait  été  sollicitée 
que  par  un  seul  individu. 

C'est  vouloir  trouver  une  origine  défavorable 
à  ce  projet,  car  il  est  bon  que  la  Chambre  sacbe 
que  cet  individu,  interprète  de  quelques  villa- 
geois illettrés,  tiabitant  comme  lui  j'enclave  de 
laMassuère,  n'a  fait  que  demander  dans  l'intérêt 
commun  la  réunion  de  cette  enclave  à  une  com- 
mune très  voisine  du  déparlement  du  Loir-et- 
Cher,  et  rien  autre  chose. 

C'est  le  préfet  de  la  Sarthe,  c'est  le  Conseil 
d'Etat  qui,  en  reconnaissant  que  la  réunion  de- 
mandée présentait  tous  les  avantages  désirables, 
ont  par  les  mêmes  motifs  nro[iosê  la  réunion  au 
département  de  la  Sarthe  d'une  enclave  dans  lei 
mentes  conditions  que  celle  de  la  Massuère  ;  il 
s'est  trouvé  que  dans  celle  double  distraction 
l'avantage  était  pourledépartement  de  la  Sarthe^ 
de  là  les  oppositions. 

Les  projets  de  loi  que  vous  avez  votés  il  v  a 
peu  de  jours  em-orc  attestent  assez,  que  dans 
ces  sortes  de  nronoi'ilions  on  n'est  jamais  arrêté 
par  la  considérai uin  du  plus  ou  du  moins  d'im- 
portance des  terrains  a  distraire  et  à  réunir, 
quand  on  peut  v  trouver  les  avantages  d'une 
meilleure  délimitation. 

On  a  dit,  et  toujours  dans  le  même  but,  qu'il 
faudrait  qu'on  permit  aux  autorites  nouvellesde 
Loir-cl-Clier  de  s'expliquer  sur  ce  point  comme 
l'ont  fait  celle  de  la  Sarlne.  C'est  proposer  ici  une 
chose  superflue  en  s'appuyant  sur  un  lUt 
inexact. 
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Messieurs,  l'origine  de  cette  affaire  remonte  à 
18'28.  Il  a  fallu  2  années  pour  réunir  les  délibé- 
rations des  conseils  des  2  départements  intéres- 
sés avec  les  avis  de  leurs  différentes  adminis- 
trations. Suspendue  comme  tantd'autres,  pendant 
les  premiers  temps  qui  ont  suivi  la  Révolution 
de  Juillet,  cette  affaire  n'a  été  reprise  qu'en  1832. 

Régulièrement  instruite  enfin,  après  tant  de 
lenteurs,  c'est  lorsque  vous  êtes  appelés  à  déli- 
bérer sur  un  projet  de  loi  bien  mûri,  que  Ton 
vient  demander  de  nouveaux  délais.  La  Cham- 
bre ne  se  méprendra  pas  sur  le  but  qu'on  se  pro- 
pose en  les  réclamant.  A  quoi  bon,  en  effet,  con- 
sulter de  nouveau  les  autorités  en  fonctions 
depuis  la  Révolution?  Auront-elles  un  avis  diffé- 
rent à  émettre?  S'opposeront-elles  avec  plus 
d'opini&lreté  ?  Bien  certainement  non. 

En  vain  pretcndrait-on  qu'un  nouvel  examen 
pourrait  devenir  plus  avantageux  au  départe- 
ment de  Loir-et-Cher.  La  sollicitude  de  ses  auto- 
rités a  été  trop  vivement  éveillée  pour  qu'elle 
n'eût  pas  de  suite  produit  toutes  ses  réclama- 
tions, s'il  y  avait  eu  sujet  d'en  faire. 

11  ne  s'agit  nullement  ici  de  régler  un  échange, 
mais  seulement  une  nouvelle  délimitation,  déli- 
mitation qui  ne  peut  laisser  d'incertitude,  et 
d'autant  plus  désirable  qu'elle  est  très  naturelle, 
étant  la  continuation  de  celle  que  forme  déjà  en- 
tre les  deux  départements  le  cours  de  la  Brave, 
dans  une  longueur  de  6  à7  lieues.  J'ajouteque  les 
opérations  cadastrales,  terminées  dans  cette  con- 
trée, en  font  encore  mieux  ressortir  l'importance. 

Pourquoi  donc,  par  un  attermoiement  sans 
utilité  réelle,  repousser  plus  longtemps  les  avan- 
tages qui  résulteront  de  l'adoption  ou  projet  de 
loi,  avantages  très  positifs,  quoi  qu'on  en  puisse 
dire,  et  incontestablement  lavorables  à  l'action 
de  toutes  les  administrations  comme  aux  habi- 
tants des  deuxenclaves,  dans  leurs  relations  reli- 
gieuses, judiciaires,  administratives  ou  commer- 
ciales. 

M.  Petoa.  Je  demande  la  parole  contre  le 
projet. 

Je  viens  appuyer  les  observations  présentées 
par  notre  honorable  collègue,  M.  Péan,  et  deman- 
der, comme  lui,  le  renvoi  du  projet  en  discus- 
sion après  le  vote  du  budget. 

Je  suis  d'autant  plus  fondé  dans  mon  opinion, 
que,  faisant  partie  de  la  commission,  j'avais  été 
chargé  d'en  faire  le  rapport. 

Une  absence  de  quelques  jours  ne  me  permit 

f>as  de  le  terminer,  mais  avant  mon  départ  j'eus 
e  soin  de  communiquer  mes  observations  à 
M.  le  président  de  la  commission  :  elles  tendaient 
au  rejet  de  loi. 

La  commission,  dans  le  zèle  qui  l'anime  pour 
terminer  les  travaux  qui  lui  sont  confiés,  a  jugé 
à  oropos  de  passer  outre  ;  je  concevrais  son  zèle 
s'il  s'agissait  de  l'ouverture  d'une  route  ou  de 
son  achèvement.  Ces  sortes  de  travaux  exigent 
une  prompte  exécution,  et  par  là  satisfont  une 
foule  d'intérêts,  mais  ici  rien  de  semblable  ne  se 
présente. 

Le  retard  qu'éprouverait  l'adoption  du  projet 
de  loi  en  question  ne  com|)romettrait  aucun  in- 
térêt ;  que  les  choses  restent  dans  l'état  où  elles 
sont  depuis  nombre  d'années,  il  est  évident  que 
personne  n'en  souffrirait. 

Sa  brusque  adoption,  au  contraire,  contre  Top- 
position  qui  se  manifeste,  aurait  l'inconvénient 
très  grave  de  blesser  toutes  les  autorités  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher. 

Maires,  conseils  d'arrondissement,  conseil  gé- 


néral et  préfet,  tous  sont  en  réclamation  contre 
ce  projet,  qui  enlèverait  d'un  seul  coup  321  hec- 
tares des  meilleures  terres  du  territoire  du  dépar- 
lement de  Loir-et-Cher,  au  profit  du  département 
de  la  Sarthe,  qui  ne  donnerait  en  échange  qu'une 
très  faible  portion  de  terrain  évaluée  à  66  hec- 
tares. 

iMessieurs,  la  Chambre  ne  peut  user  de  trop  de 
réserve  quand  une  loi  injuste  peut  porter  la 
perturbation  dans  un  département. 

Il  serait  de  sa  sagesse  d'ajourner  le  projet  pré- 
senté jusqu'à  ce  que  les  conseils  d'arrondissement 
et  de  département  de  Loir-et-Cher,  créés  par  la 
voie  d'élection,  aient  été  consultés,  et  qu'ils 
aient  eu  le  temps  de  faire  connaître  leur  opinion  ; 
mais  comme  la  Chambre  ne  peut  procéder  par 
ajournement,  je  persiste  à  demander  le  rejet  pur 
et  simple  du  projet  de  loi. 

M.  de  Jouvencel,  rapporteur.  Notre  honora- 
ble collègue,  M.  Petou,  est  venu  vous  dire  qu'il 
avait  préparé  un  rapport  pour  la  commission. 
Mais,  Messieurs,  il  ne  l'a  pas  fait. 

M.  Petou.  J'en  ai  donné  les  idées. 

M.  de  Jouvencel,  rapporteur.  M.  Petou  s'est 
absenté,  et  la  commission,  lui  excepté,  a  été  una- 
nime pour  l'adoption  des  conclusions  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre.  (Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  Petit.  L'affaire  dure  depuis  1828,  vu  l'ur- 
gence. 

M.  de  Jouveneel,  rapporteur.  Messieurs,  je 
viens  m'opposer  à  la  proposition  d'ajournement. 

M.  Petou.  Je  demande  le  rejet  du  projet  de 
loi 

M.  de  Jouveneel,  rapporteur,  {y e^i  plus  clair 
et  plus  net  alors.  11  est  impossible  que  la  Cham- 
bre, après  avoir  été  saisie  de  l'examen  du  projet 
de  loi,  avoir  entendu  le  ra|)port  et  commencé  la 
discussion,  procède  par  voie  d'ajournement,  sous 
prétexte  qu  elle  n'est  pas  suffisamment  instruite. 
Il  me  semble  qu'en  consultant  les  raisons  qui 
ont  été  alléguées  en  faveur  du  projet  et  contre 
ce  projet,  elle  est  à  môme  de  statuer.  Je  m'op- 
pose donc  à  l'ajournement,  parce  qu'il  serait  con- 
traire à  tous  les  précédents  de  la  Chambre,  et  à 
l'obligation  où  elle  est  de  statuer  d'une  manière 
quelconque  sur  les  propositions  qui  lui  sont  fai- 
tes par  le  gouvernement. 

M.  Peton.  Je  sais  bien  que  la  Chambre  ne 
peut  pas  procéder  par  voie  d'ajournement.  Voilà 
pourquoi  je  demande  le  rejet  du  projet  de  loi. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Cette  affaire  a  com- 
mencé d'une  manière  fort  naturelle  et  fort  rai- 
sonnable par  la  réclamation  qui  a  .'été  faite  à 
l'effet  d'obtenir  l'adjonction  au  département  de 
Loir-et-Cher  d'une  enclave  qui  était  dans  le  dé- 
partement de  la  Sarthe.  Cette  demande  n'a  ren- 
contré d'objection  de  la  part  de  qui  que  ce  fût; 
mais  le  département  de  fa  Sarthe  a  mis  à  cette 
adjonction  la  condition  qu'une  partie  assez  nota- 
ble du  département  de  Loir-et-Cher  lui  serait 
cédée.  L'affaire  alors  a  changé  tout  à  fait  de  na- 
ture. Le  ministre  de  l'intérieur,  appelé  à  faire 
un  rapport  sur  cette  demande  nouvelle  du  dé- 
partement de  la  Sarthe,  a  pensé  qu'il  fallait  seu- 
lement autoriser  l'adjonction  au  département  de 
Loir-et-Cher  de  l'enclave  qui  devait  être  plus 
naturellement  comprise  dans  son  territoire,  et  il 
a  envoyé  le  projet  de  loi  dans  cet  état  au  Conseil 
d'Etat.  Le  Conseil  d'Etat,  probablement  sur  une 
réclamation  du  département  de  la  Sarthe,  a  ap* 
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puyé  la  demande  de  ce  département,  d'apn's  la- 
quelle le  dé[jarieLnent  de  Loir-et-Cher  perdrait 
environ  500  ariients  de  son  territoire  et  100  ha- 
bitants de  sa  population. 

J'avais  cherché  à  concilier  les  esprits  en  pre- 
nant pour  limite  dans  cette  nouvelle  démarca- 
tion, non  pas  une  petite  rivière,  mais  une  roule 
qui  partagerait  assez  également  len  territoires 
contestés.  Je  crois  cette  proposition  de  nature  à 
être  adoptée  par  la  Chambre:  tous  les  intérêts 
seraient  satislaits.  Dans  le  cas  contraire,  je  pense 
que  le  département  de  Loir-et-Cher  est  fondé  h 
réclamer  ainsi  que  les  communes  dont  on  trans- 
porte ainsi  les  habilanls  d'un  dépancmenC  danii 
un  autre,  d'une  cour  royale  dans  une  autre,  sans 
leur  consentement. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  de  la 
proposition  que  je  fais  d'établir  la  limite  par 
une  route,  au  lieu  de  l'établir  par  une  rivière. 

M.  de  JoBvenecI,  rapporteur.  La  proposition 
qui  vous  est  faite  renverse  entièrement  les  prin- 
cipps  qui  ont  été  admis  pour  former  le  projet  de 
loi.  Le  Conseil  d'Etat,  en  donnant  son  avis,  fait 
remarquer  que  la  rivière  de  la  Braye  forme  dans 
celte  partie  de  territoire  une  limite  ré}.'ulicre  de^ 
■.;  départements  de  la  Sarlhe  et  de  Loir-et-Cher; 

3ue  s'il  convient  de  retirer  la  Chapelle-Huon  au 
épartement  de  la  Sarthe,  pour  la  donner  au 
département  de  Loir-et-Cher,  il  n'est  pas  moins 
convenable  d'abandonner  au  déparlement  de  la 
Sarthe  l'enclave  du  Vieu.r-Songé. 

Si  on  donne  pour  limite  une  route,  la  limite 
ne  sera  plus  la  même  ;  les  habitants  seront  obli- 
(;és  d'aller  au  loin  chercher  leur  cheMieu,  ce 
qui  n'est  pas  convenable.  Je  persiste  à  demander, 
au  nom  de  la  commission,  l'adoption  du  projet 
de  loi.  (/lux  voix!  aux  voix.') 

M.  I*éan.  Je  demande  la  parole  sur  l'ajour- 
nement. 

M.  Guliot,  ministre  'tu  l'initruction  puhlioue. 
On  n'ajourne  pas  un  projet  de  loi;  il  faut  l'aaop- 
ter  ou  le  rejeter.  Le  projet  de  loi  est  à  l'ordre  du 
jour,  il  faut  voter  sur  le  fond 

Autres  voix  :  Consultez  la  Chambre  sur  le  ren- 
voi de  la  discussion  après  le  budget. 

M.  IVan.  Si  la  Chambre  est  d'avis  de  renvoyer 
la  discussion  après  le  bulget,  il  est  inutile  d'en- 
tamer la  question  au  fond. 

M.  le  l'réitldeBl.  Combatte)!  le  projet  de  loi. 
Vous  devez  être  prêt  plus  que  tous  (os  autres, 

Euisque  vous  vous  présentez  pour  le  combattre. 
ite^  pourquoi  vous  ne  voulez  pas  qu'on  le  dis- 
cute. 

M.  Péan.  C'est  ce  que  je  vais  faire. 

M.  I«  Président. On  ne  peut  demanderl'ajour- 
nemeut  d'un  projet  de  loi  qu'autant  que  l'ajour- 
nement est  consenti  par  le  gouvernement.  Si  le 
gouvernement  y  consent,  à  la  bonne  heure. 

M.  l'éan.  Uessieurs.  ainsi  qu'on  vous  l'a  dit 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  précédent,  les 
lois  qui  ont  pour  objet  de  distraire  d'un  départe- 
ment pour  le  trans,.orl  r  dans  un  autre  nn  cer- 
tain nombre  d'habitants,  ont  une  extrême  ^'ra- 
vilé.  Lorsque,  comme  dans  l'afTairc  actuelle,  les 
babilauts  réclament  contre  la  propusiiinn  du 
gouvi-rnement,  c'est  qu'il  y  a  pour  eux  des  in- 
térêts que  le  projet  blesse. 

Par  le  projet  de  loi  I3ô  habitants  du  départe- 
ment de  Loir-et-  Cher  seraient  transportés  dans 
le  département  de  la  Sarthe.  Il  est  facile  de  dê- 
montror  qoe  leur  intérêt  iveeunt,  incontestable, 


est  de  rester  dans  le  département  de  Loir-et- 
Cher. 

En  elTet,  Messieurs,  quelle  est  Irur  po»iliOD 
actuelle?  Ils  font  partie  de  la  commune  de  Sonpé, 
composée  de  plus  de  1,40()  âmes,  dansleclieF- 
lieu  de  laquelle  se  trouvent  2  écoles  pour  les 
gardons  et  une  pour  les  Mlles;  un  bureau  de 
bÎLMifaisance,  un  notaire,  un  marché,  où  ils  peu- 
vent vendre  les  |)roduits  de  leur  sol  :  des  mar- 
chands chez  lesquels  ils  peuvent  se  procurer 
tout  ce  dont  ils  ont  besoin;  enfin  près  duquel 
réside  le  percepteur  des  contributions,  (firuift 
divers.') 

Je  prie  la  Cliambre  de  vouloir  bien  m'écouter; 
je  ne  viens  pas  lui  lire  un  discours  écrit;  je  lui 
expose  des  faits  dignes  de  son  attention. 

ah  bien!  ces  habitants  qui  jouissent  de  tous 
ces  avantages.  d'éi:oles,  d'établissements  de 
bienfaisance,  d'un  notaire,  dins  le  cheMieu  de 
leur  commune,  d'un  marché  pour  vendre  leurs 
denrées,  de  marchands  chez  leitquels  ils  achè- 
tent ce  dont  ils  ont  besoin  ;  de  la  proximité  du 
pei'L:epteur  des  contributions  directes  et  des  em- 
ployés des  contributions  indirectes,  on  vi'jt  les 
transporter  dans  un  autre  département,  dans 
une  petite  commune  où  ils  seront  privés  dé  tous 
ces  avantages;  on  les  envoie  dans  une  commune 
où  il  n'y  a  ni  école  primaire,  ni  école  privée 
pour  les  jeunes  gardons,  ni  percepteur  des  con- 
tributions directes,  ni  employé  des  contributiuni 
indirectes.  Il  faudra  qu  ils  aillent  â  2  lieues 
pour  acquitter  leurs  contributions:  et  quand  ils 
voudront  transporter  une  pièce  de  vin  d  un  lieu 
à  un  autre,  ils  seront  forcés  de  se  déplacer  pour 
obtenir  un  congé  ou  un  passavant,  voilà  pour- 
quoi ces  habitants  ont  réclamé...  (BniHi  diocTt.\ 

Messieurs,  je  réclame  encore  pour  un  moioent 
votre  attention...  \farle:,'.  farUi!) 

\ma  Vih  habitants  qu'on  vent  enlever  au  dé- 
partement de  L'>ir<el-Clier  composent '.i4  familles. 
l'.i  chefs  de  famille  ont  envoyé  à  la  Chambre  une 
pétition  que  j'ai  remise  à  M.  le  président  de  la 
commission,  et  plusieurs  autres  chefs  de  famille 
aussi,  ne  sachant  pas  signer,  ont  déclaré,  devant 
le  maire,  qu'ils  adhéraient  enLièremeni  &  la  pé- 
tition. 

Ainsi  la  totalité  des  habitants  qu'on  veut 
tran-porter  d'une  commune  riche  à  une  com- 
mune pauvre,  où  ils  seront  privés  tle  tous  les 
avaii tapes  dont  ils  jouissent  actuellement,  tous 
ces  habitants  s'y  opposent. 

Quel  est,  d'un  autre  c<'ité,  la  compensation  que 
trouvera  le  département  de  Loir-et-Cher  dans 
l'échange  proposé?  l^ne  personne  qui  possède 
un  château  situé  sur  les  limites  dudfëpartemenl 
de  la  Sarthe,  mais  dont  les  dépendances  sont 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  a  adressé, 
en  1828,  au  roi  une  pétition  tendant  à  ce  que 
son  chcLteau  et  le  terrain  environnant  fussent 
réunis  au  département  de  Loir-et-Cher. 

Ainsi,  pour  la  convenance  d'une  seule  per- 
sonne, les  intérêts  de  31  familles  sont  sacrifiés. 

Votre  commission.  Messieurs,  est  d'avis  que  le 
projet  soit  adiipté.  Hlle  a  été  séduite  [lar  le  motif 
qje  voici  :  V.a  le  moment  les  liniiles  des  dépar- 
tements de  la  Sarthe  et  de  Loir-et-Clirr  soiil  des 
chemins,  de  petites  rivières,  l^es  limilos  exis- 
taient avant  la  Kévolution  ;  eWe^  ont  été  main- 
tenues lor.s  de  la  circonscription  des  départe- 
ments :  elles  n'ont  jamais  donné  lieu  à  aucune 
ditliculté.  à  aucun  embarras  pour  l'administra' 
tion  civile,  pour  l'administration  judiciaire  ou 
pour  la  perception  des  impftts. 

A  c«3  limitai  on  vetit  sub*titu«r  U  p«til«  ri- 
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viëre de  Braye,  qu'on  qualifie  de  rivière  flottable, 
qui  n'a  jamais  clé  connue  pour  telle.  Elle  fait 
mouvoir  plusieurs  moulins;  le  flottage  n'y  pour- 
rait èlre  exercé.  Le  projet  subslilue  celte  nou- 
velle limite au\  limiLes  existantes  de  tout  temps  ; 
mais  les  limites  actuelles  satisfont  à  tous  les  be- 
soins des  particuliers  et  de  l'Administration  : 
aucune  dîmculté  ne  s'est  jamais  élevée  h.  leur 
sujet,  et  je  défie  qu'on  me  cite  une  seule  contes- 
tation qu'elles  aient  Tait  naître  depuis  100  ans. 

L'Administration  est  tout  à  fait  désintéressée. 
Le  canton  dont  il  s'agit  est  situé  à  l'extrémité  du 
département  de  Loir-et-Cher.  Si  le  projet  est 
adopté,  ce  même  canton  sera  situé  à  lexlrémité 
du  département  de  la  Sarthc;  si  on  objecte  que 
le  canton  dont  il  s'aj^it  est  séparé  du  surplus  du 
département  de  Loir-et-Cher  par  la  rivière  de 
Braye,  je  réponds  qu'il  existe  sur  cette  rivière 
un  pont  entretenu  par  le  départ'-ment  et  plu- 
sieurs ponts  dépendant  des  nioulins  situés  sur 
la  riviiire.  L'existence  de  ta  rivière  n'a  jamais 
nui,  ni  à  la  transmission  des  ordres  de  l'Admi- 
nistration, ni  aux  communications  des  particu- 
liers pour  leurs  alTaires  privées. 

Le  motif  mis  en  avant  par  votre  commission 
est  donc  sans  fondement  sérieux;  maintenant, 
Messieurs,  j'appelle  votre  attention  sur  un  docu- 
ment qui  vous  paraîtra,  sans  doute,  de  quelque 
poids.  Lorsque  les  pièces  de  cette  affaire  furent 
soumises  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour 
en  faire  un  rapport  au  roi,  M.  le  ministre  donna 
an  avis  contraire  au  projet  qui  vous  est  soumis, 
et  pensa  qu'il  pouvait  y  avoir  avantage  à  prendre 
pour  limite  la  rivière  de  Braye;  mais  les  incon- 
rénientB  lui  iiarurent  l'emporter  sur  les  avan- 
tages, et  M.  le  ministre  fut  d'avis  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'admettre  la  délimitation  proposée. 

Mais,  sur  une  observation  qui  lui  fut  adressée 
par  le  comité  du  contentieux  du  conseil  d'Etat, 
M.  le  ministre  revint  à  un  avis  diffèrent,  et  Ht 
rédiger  le  projet  de  loi  qui  vous  est  actuellement 
soumis. 

Messieurs,  un  ctian|!ement...  (Aux  voix!  aux 
voix!)  J'ai  fini,  Messieurs,  je  n'ai  plus  qu'un  mol 
à  adresser  à  la  Chambre.  Un  changement  de  cir- 
conscription ne  peut  être  motivé  que  par  l'in- 
térêt de  l'Administration  ou  par  celui  des  parti- 
culiers. Or,  ici  l'intérêt  de  1  Administration  est 
nul;  Une  peut  résulter,  du  changement  proposé, 
aucun  avantage,  ni  pour  Tadministration  civile, 
ni  pour  l'administration  judiciaire,  ni  pour  la 
perception  des  impôts  directs  ou  indirects. 

Quant  aux  intérétsdes  particuliers,  il  est  Incon- 
testable que  ces  intérêts  sont  de  rester  unis  au 
département  de  Loir-et-Cher,  et  à  la  commune 
de  Songé,  puisque  cette  commune  est  ricbe  et 

Sossède  toutcequi  peut  être  utile  à  ses  habitants, 
es  écoles,  un  marché,  un  notaire;  et  on  vou- 
drait qu'ils  renoncent  à  tout  cela  pour  être  réunis 
à  un  pauvre  bourg  de  :?ou  aOOimes.qui  manque 
de  tous  ces  avantages'?  aussi,  malgré  la  réunion, 
si  elle  avait  lieu,  les  habitants  n'en  continueront 
pas  moins  à  aller  à  Songé  pour  leurs  principales 
affaires. 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  prouvé  que  les 
intérêts  de  l'administration  et  ceux  des  particu- 
liers militent  contre  ce  projet. 
Je  conclus  à  son  rejet.  [Aux  voix  !  aux  voix!) 
(La  cldture  de  la  discussion,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 
M.  IcPréaidenl,  Voici  l'article  premier: 
■  L'enclave  connue  sous  le  nom  de  La  Mat- 
mèrâ  et  drconscrite  par  un  liséré  jaune  sur  le 
T.  LXXXU. 


Slan  n'  1,  annexe  h  la  présente  loi,  est  distraite 
e  la  commune  de  Be,ssé,   arrondissement  de 

Saint-Calais,  département  de  laSarthe,  et  reunie 
à  la  commune  ne  Celle,  arrondissement  de  Ven- 
diinie,  département  de  Loir-et-Cher,  oft  elle  sera 
imposée  à  l'avenir.  > 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  n'csl  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  est  rejeté. 

PliisieitTÊ  voix  :  Mais  tout  le  monde  n'a  nas 
voté  ! 

Aulrei  voix:  Si  !  si  1 

Divers  menibret :  Le  scrutin! 

Voix  nombreiiset  :  H  ne  peut  pas  y  avoir  de 
scrutin,  puisque  l'article  a  été  rejeté.' 

M.  le  IVéaidenl.  L'ordre  du  jour  est  la  dù- 
ctMsion  de  In  pn-poiition  de  In  d<-  >t.  Ani*i0n- 
DupeTr(m,rela-iveaudéfri^ienienldciboisellorôtt. 

La  parole  est  k  H.  Duprat. 

M.  Uiiprat.  Messieurs,  la  proposition  de  l'bo- 
norablc  M.  Anisson-Uuperron,  amendée  par  la 
commission,  a  pour  objet  d'assujettir  lou.s  les 
particuliers  à  la  nécessité  de  déclarer  les  bois  et 
forêts  qu'ils  veulent  arracher  ou  défricher,  avec 
cette  condition  que  l'.Vdministration  ne  pourra 
b'j  opposer  que  lorsque  ces  bois  ou  forêts  seront 
situés  sur  le  sommet  ou  penchant  des  montagnes 
et  des  dunes. 

Vous  voyez.  Messieurs,  qu'il  s'agit  de  faire  dis- 
paraître du  Code  forestier  rarliclo  TiSi  qui  place 
pendant20  ans  la  conservation  des  bois  et  lorêts 
du  royaume  sous  la  tutelle  et  la  surveillance  de 
l'Administration. 

U-  projet,  ainsi  que  l'a  dit  l'honorable  rappor- 
teur de  la  commission,  touche  aux  plus  grands 
intérêts  de  la  société.  Il  laisse  à  résoudre  la  plus 
grave  question  de  l'économie  rurale  et  de  l'éco- 
nomie politique. 

Averti  de  l'importance  du  sujet,  je  demande 
s'il  n'y  a  pas  eu  quelque  témérité  de  la  part  de 
l'auteurde  la  propositionà  venir  ainsi  en  traiter 
par  forme  d'amendement  à  un  de  nos  Codes  qui 
a  été  élaboré  avec  tant  de  soins,  et  qui  a  obtenu 
un  assentiment,  je  dirai  presque  unanime. 

Je  demanderai  s  il  y  a  urgente  nécessité  à  venir 
modifier  une  de  ses  plus  viudes dispositions  avant 
l'énoquequiluiaété  assignée  par  le  léifislaleur' 

Je  n'hésiterai  pas  à  répondre  négativement 
et  voici  sur  quoi  je  me  fonde  : 

L'existence  des  bois  et  forêts,  bienfait  inap- 
préciable pour  les  pays  qui  le<  possèdent,  doit 
être  garantie,  protégée  parr.\dministration;leur 
conservation  touche  aux  grands  intérêts  d'utilité 
publique,soitquecGsrorêt.-iprol(''gejiletalimeQtent 
les  sourcea  et  rivières,  soit  qu'elles  soutiennent 
et  raffermissent  le  sol  des  montagnes,  soilqu'ellea 
exercent  sur  l'atmosphère  une  beureuse  et  salu- 
taire influence. 

Il  y  aurait  imprudence  à  se  confier  entière- 
ment à  la  volonté  et  au  libre  arbitre  des  pro- 
priétaires, de  leur  conserver  sans  restriction  le 
droit  d'user  et  d'abuser.  Aveuglés  par  teuru  in- 
térêts, séduits  par  des  combinaisons  plus  ou 
moins  fondées,  ils  disposerdient  de  la  conser- 
vation de  leurs  bois  etiorêls,  de  manière  à  com- 
promettre essenlieilement  l'intérêt  généraL 

La  conservation  des  bois  de  chauffuge,  des  bois 
do  construction  pour  la  marine,  a  toujours  été 
l'objet  de  la  sollicitude  du  gouvernement;  elle 
intéresse  le  bien-être  des  citoyens,  elle  importe 
à  tasi'ireté  de  l'Etat.  Voilà  pourquoi  les  législa- 
tions antérieures  ont  voulu  subordonner  la  coupe 
de  certains  arbres  et  le  défrichement  des  bois 
et  forêts  à  l'autorisation  de  l'autorité  supérieure, 
46 
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et  certes,  ce  serait  étrangement  se  méprendre 
sur  les  choses,  que  de  voir  dans  cette  mesure 
une  atteinte  au  droit  sacré  delà  propriété.  C'est 
l'action  tutélaire  du  pouvoir,  qui  veille  à  l'intérêt 
général,  qui  le  protégera  contre  le  monopole  de 
ceux  qui  abuseraient  de  leurs  droits,  pour  en 
faire  un  usage  contraire  à  l'intérêt  de  tous. 

Pour  résoudre  Topportunité  de  la  question  qui 
nous  occune,  il  suttit  de  consulter  l'expérience; 
elle  nous  oit  que  la  Révolution  de  1789  atl'ran- 
chit  les  communes  et  les  propriétaires  de  toute 
restriction  au  droit  de  défricher,  qu'il  fut  fait 
un  usage  abusif  de  ce  droit,  que  les  défriche- 
ments eurent  lieu  simultanément  sur  tous  les 
points  du  territoire,  que  les  populations  en  furent 
effrayées,  et  qu'il  fallut  mettre  un  frein  à  cette 
fureur  qui  s'était  emparée  de  tous  les  proprié- 
taires. 

Le  gouvernement  s'en  occupa,  et  alors  on  remit 
en  vigueur  celles  des  dispositions  restrictives 
de  l'ordonnance  de  1H59,  qui  étaient  compatibles 
avec  le  nouvel  ordre  de  cnoses;  elles  furent  con- 
sacrées par  la  loi  du  9  floréal  an  11  et  enfin  par 
le  Code  forestier  de  I8?7. 

Le  mal  produit  par  la  liberté  entière  de  défri- 
chement avait  été  si  grand  qu'il  n'a  pu  être  (mi- 
core  suffisamment  réparé  par  les  mesures  res- 
trictives qui  furent  adoptées,  et  que  l'intérêt 
général  souffre  encore  des  progn's  effrayants  du 
éboisement  du  territoire,  qui  furent  les  consé- 
quences de  la  loi  du  29  septembre  1791. 

Le  but  de  la  proposition  qui  nous  occupe,  ou 
pour  mieux  dire  ses  conséquences  inévitables, 
seront  de  nous  faire  rentrer  dans  le  système  de 
ladite  loi,  qui  avait  soulevé  les  réclamations  des 
départements  du  midi  de  la  France. 

Avant  de  nous  décider  à  ce  pas  rétrograde, 
nous  voudrions  examiner  si  les  causes  qui  né- 
cessitèrent la  loi  du  9  floréal  an  II.  et  qui  plus 
tard  ont  dicté  l'article  '2\\)  du  (Iode  forestier  (|ue 
Ton  veut  reformer,  ont  cessé  d  exiger,  ou  per- 
mettent du  moins  do  lever  ou  d'atténuer  les  en- 
traves au  défrichement. 

Il  faudrait  prouver  que  la  pénurie  de  bois  ne 
se  fait  sentir  dans  aucune  localité  ; 

Qu'il  est  inutile  de  conserver  au  pays  un  objet 
de  consommation  dont  la  reproduction  est 
lente,  le  besoin  général  et  la  perte  irréparable  ; 
Que  la  société  n'a  pas  le  droit  de  restreindre, 
dans  rintérêt  public,  la  liberté  des  individus 
dans  le  service  de  leur  droit  de  pro[)riélé; 

Que  le  détK)isoment  inconsidéré  du  territoire 
ne  peut  causer  aucun  dommage  à  l'agriculteur. 
Si  vous  ne  donnez  suffisante  satisfaction  au 
pays  sur  ces  causes,  nous  resterons  dans  les 
mêmes  termes  où  l'on  se  trouvait  à  l'époque  de 
la  loi  du  19  floréal  an  11.  Nous  serons  fondés  à 
vous  dire  que  les  mêmes  causes  existant,  né- 
cessitent 1  emploi  des  mêmes  moyens;  et  dès 
lors  nous  revendiquerons  le  maintien  de  la  pro- 
hibition du  défrichement  comme  un  remède 
encore  nécessaire. 

J'ai  lu  avec  une  attention  soutenue  le  rapport 
si  disertement  écrit  par  mon  honorable  ami, 
M.  le  comte  Jauhert,  et  j'avoue  que  je  n'ai  trouvé 
aucun  argument  qui  put  me  persuader  que  les 
causes  signalées  ci-dessus  ont  cessé  d'exister. 

La  commission  établit  que  la  législation  ac- 
tuelle est  insuffisante,  mêii:e  en  lui  laissant  ac- 
complir les  13  années  de  prohii)ition  qui  lui 
restent  de  durée,  pour  rendre  à  nos  forêts  J'«^lat 
itrospèreque  voulaient  obtenir  la  loi  de  l'an  II  et 
le  Code  de  1827.  Cependant  quelques  lignes  plus 
bas  le  rapporteur  reconnaît  que  le  sol  forestier 


a  reçu  d'immenses  améliorations  depuis  vingt 
ans. 

Quand  il  serait  vrai  que  la  législation  fût  in- 
su f  lisante  pour  réparer  complètement  les  dévas- 
tations commises  dans  nos  forêts  à  l'époque  de 
la  liberté  du  défrichement,  serait-il  sage  d'en 
conclure  qu'il  faut  lever  toutes  les  entraves  et 
abandonner  sans  réserve  à  l'intérêt  privé  la  con- 
servation des  bois  et  forêts  du  royaume? 

Vous  n'agirez  pas.  Messieurs,  avec  une  telle 
légèreté.  La  loi  de  l'an  II,  le  Code  forestier  de 
1827,  ont  produit,  de  l'aveu  même  du  rappor- 
teur de  la  commission,  d'immenses  avantanes. 
Vous  maintiendrez  donc  encore  cette  législa- 
tion. 

Le  gouvernement,  pour  faire  honneur  à  ses 
engagements,  s'est  vu  contraint  d'aliéner  une 
partie  notable  de  ses  forêts,  et  de  consentira 
leur  défrichement,  afin  d'utiliser  plus  complète- 
ment le  sacrifice  que  nous  nous  étions  im- 
|)osé  ;  ce  n'est  pas  dans  une  telle  circonstance 
aue  vous  consentirez  à  accorder  une  liberté  en- 
tière aux  propriétaires  des  bois  et  forêts  ;  les 
conséquences  de  cette  mesure  seraient  funestes 
et  irréparables.  Les  propriétaiies  useraient  du 
droit  d'user  et  d'abuser  de  leurs  forêts  ;  et 
croyant  trouver  une  mine  féconde  dans  leur  dé- 
frictiement,  en  useraient  et  en  abuseraient  sans 
réserve.  Nous  verrions  reparaître  avec  plus 
d'extension  encore  tous  les  inconvénients  qui 
suivirent  la  loi  de  1791.  Les  défrichements,  il 
faut  le  reconnaître,  recevraient,  si  la  loi  propo- 
sée était  adoptée,  la  plus  grande  impulsion. 

Il  y  aurait  inévitablement  dans  nos  contrées 
pénurie  de  combustibles,  ou  du  moins  un  sur- 
enchérissement tel,  que  la  classe  pauvre  ne 
pourrait  s'en  procurer,  et  qu'elle  serait  ainsi 
exposée  aux  plus  rudes  privations.  Vous  ne 
consentirez  pas  à  de  |>areils  résultats,  et  vous 
voudrez con.servt'r  au  p.iys  les  objets  de  consom- 
mation qu'il  possède.  Votre  sage  prévoyance  ne 
voudra  ))as  se  confier  sur  les  repeuplelnents  et 
les  semis  du  bois  qui  pourront  s'effectuer  . 
leur  reproduction  sera  si  lente,  que  nous  ne 
pourrons  de  longtemps  trouver  une  utile  res- 
source :  la  destruction  des  bois  et  forêts  sera, 
je  puis  le  dire,  immédiate  et  complète,  le  besoin 
du  combustible  se  fera  sentir  immédialcment  et 
sur  tous  les  points  du  royaume. 

Le  déboisement  inconsidéré  du  territoire  cau- 
sera de  notables  dommages  à  notre  agriculture, 
à  raison  de  l'influence  des  bois  et  forêts  sur 
l'atmosphère  :  l'honorable  rapporteur  de  la  com- 
mission le  reconnaît,  et  cependant  cette  consi- 
dération n'a  eu  aucune  influence  sur  l'avis  de 
la  commissi(m.  Nous  devons  dire  que  ce  déboi- 
sement exposera  nos  récoltes  à  Tin  tempe  rie  des 
saisons,  aux  ravages  des  orages  ;  qu'il  appau- 
vrira et  tarira  même  les  sources  des  fontaines, 
et  privera  ainsi  les  habitants  de  l'agent  princi- 
pal de  leur  nourriture.  Il  les  privera  des  snurces 
dont  le  propriétaire  du  sol  ne  peut  leur  inter- 
dire l'usage  ;  il  les  en  privera  d'une  manière  in- 
directe, eh  faisant  dis[)araitre  la  caiisede  l'infil- 
tration des  eaux,  l'origine   même  de  la  source. 

IJe  pareilles  entreprises  ne  sauraient  être  au- 
torisées ()ar  la  loi,  elles  donneront  lieu  à  toutes 
sortes  de  désordres. 

La  loi  priiposée  sera  féconde  en  vexations 
et,  en  procès  ;  car  eniin  l'administration 
pourra  interdire  le  défrichement  des  bois  el 
lorêts  qui  seront  situés  sur  le  sommet  ou  pen- 
chant des  montagnes  et  des  dunes. 

Il  n'a  pas  échappé  au  rapporteur  de  la  gob- 
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mission  combien  il  serait  difficile  d'interpréter 
ce  que  Ton  doit  entendre  par  ces  expressions, 
y  sommet  ou  penchant  des  montagnes.  »  C'est 
ici,  dit-ii.  que  de  grandes  difûcultés  se  présen- 
tent. 

Après  avoir  parcouru  et  tour  à  tour   rejeté 

glusieurs  systèmes  destinésà  échapper  aux  em- 
arras  de  1  application,  il  conclut  qu*il  est  im- 
possible défaire  une  distribution  rigoureuse  des 
bois  de  plaine  et  des  bois  de  monlaene,  et  que 
chaque  cas  devra  être  examiné  isolément  et 
donnera  lieu  à  une  décision  spéciale. 

Ainsi,  point  de  règles  pour  se  conduire  à  tra- 
vers ces  grandes  difficultés;  cesera  donc  encore 
Tarbitraire  de  TAdministration  qui  décidera  des 
défrichements.  Et  cependant  vous  aviez  signalé 
cet  arbitraire  comme  une  des  causes  qui  vous 
faisait  désirer  de  faire  cesser  l'effet  de  l'ar- 
ticle 219. 

Vos  craintes  n'étaient  pas  fondées.  Nous 
voyons  datis  un  tableau  que  vous  avez  fait  dres- 
ser, et  qui  est  annexé  à  la  fin  du  rapport,  que, 
depuis  la  loi  du  9  floréal  an  II  jusqu'au  30 
mars  18)4,  il  a  été  demandé  autorisation  de  dé- 
fricher 185,495  hectares,  et  que  l'Administration 
a  consenti  au  défrichement  de  109.049  hectares  : 
c'est  les  trois  cinquièmes  des  demandes. 

Ainsi  l'Administration  a  usé  de  son  droit  avec 
sagesse  et  circonspection  ;  elle  a  suivi  un  sys- 
tème favorable  au  défrichement,  tout  en  ména- 
geant les  intérêts  généraux  qu'elle  est  chargée 
de  protéger. 

Je  me  résume*,  je  dis  que  la  proposition  de 
rhonorable  M.  Anisson-Duperron,  amendée  par 
la  commission,  est  contraire  à  l'intérêt  général 
qui,  dans  l'espèce,  doit  prévaloir  sur  1  intérêt 
privé. 

Je  dis  que  la  restriction  imposée  aux  défriche- 
ments n'est  pas  une  atteinte  au  droit  sacré  de 
la  propriété;  cette  restriction  n'est  autre  chose 
qu  une  modilication  à  l'exercice  du  droit  de 
propriété. 

C'est  par  suite  de  ce  principe  que  le  gouver- 
nement interdit  dans  certains  départements  la 
culture  du  tabac,  et  qu'il  la  tolère  ailleurs. 

Par  ces  motifs,  je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Yérollot.  Vous  êtes  appelés  à  résoudre 
cette  grande  question  :  les  bois  rentreront-ils 
dans  le  droit  commun,  ou  bien  resteront-ils 
dans  la  position  exceptionnelle  dans  laquelle  les 
place  le  Code  forestier  jusqu'en  1847? 

Cette  question  est  grave,  car  elle  intéresse 
au  plus  haut  dogré  la  propriété,  l'affriculture, 
la  classe  ouvrière,  le  Trésor  public.  Si  les  docu- 
ments que  j'ai  recueillis  sont  exacts,  ainsi  que 
j'ai  lieu  de  le  penser,  il  existait,  en  1822, 
6,584,353  hectares  de  bois  dans  le  royaume,  y 
compris  la  Corse.  En  1832,  ils  s'éievaii^nt  a 
6,900,000  hectares  ;  Taugmcntation  en  10  ans  a 
donc  été  de  31 5,647  heclan^s,  c'est-à  dire  de  près 
du  vin<;tième  de  la  totalité.  Or,  la  superficie  to- 
taiedu  territoire  français  étant  de  52,9H,300  hec- 
tares, les  forêts  forment  à  peu  près  les  2  quin- 
zièmes du  territoire. 

Consultez  le  tableau  joint  au  rapport  de  votre 
commission  :  vous  y  verrez  que  de  1803  à  1834, 
c'est-à-dire  dans  un  esp.ice  de  31  ans,  il  n'a  été 
défriché  que  109,000  hectares  de  bois,  tandis 
que,  comme  j'ai  eu  l'honneur  do  vous  le  dire,  il 
en  a  été  planté,  de  1822  à  1832,  315,  647  hectares, 
c'est-à-dire  3  fois  plus  en  10  ans  qu'il  n'en  a  été 
défriché  en  31  ans. 

linsi,  il  est  donc  bien  démontré  qu'on  plante 


beaucoup  plus  de  bois  en  France  qu'on  n'en  ar- 
rache. Plusieurs  causes  y  concourent,  Messieurs: 
1*"  La  diffusion  des  lumières  que  je  place  en 
première  ligne. 

2<*  La  disposition  physique  et  la  qualité  miné- 
rale du  sol,  soit  montagneux,  soit  aride,  que  ces 
plantations  peuvent  seules  utiliser; 

3°  Les  grands  produits  des  essences  de  bois 
blancs,  résineux  et  autres,  comparés  à  ceux  des 
bois  qui  composent  la  pénôraliié  des  forêts,  cir- 
constance qui  tend  à  déplacer,  dans  un  inter- 
valle plus  ou  moins  long,  l'indusirie  forestière: 
4°  L'esprit  de  spéculation  et  d'industrie  qui 
éclaire  enfin  les  propriétaires  sur  leurs  vérita- 
bles intérêts; 

5°  Enfin,  la  pauvreté  de  l'agriculture  locale 
qui  amoindrit  les  produits  agricoles  du  sol,  et 
ne  leur  permet  pas  de  soutenir  la  concurrence 
avec  le  produit  des  bois. 

Si  nous  examinons  par  localités  le  mouvement 
progressionnel  qu'a  éprouvé  la  superficie  boisée 
du  territoire,  nous  verrons  que  l'une  ou  l'autre 
des  causes  physiques  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  signaler,  n'a  pas  manqué  d'y  concourir 
puissamment. 

Aussi  les  bois  ont  augmenté  sensiblement  d'é- 
tendue dans  quelques  dopariements  monta- 
gneux, notamment  dans  les  Basses-Alpes,  l'A- 
riêçe,  lesBouches-du-Rhùne,  le  Cantal,  le  Doubs, 
risère,  la  Haute-Loire,  la  Lozère,  les  Hautes  et 
Basses-Pyrénées,  les  Pyrénées-Orientales,  la 
Haute-Saône,  Saône-et-Loire,  le  Var,  et  cette 
augmentation,  presque  partout,  a  suivi  de  très 
près  l'intensité  des  causes  productrices. 

Cette  augmentation  se  fait  également  sentir 
dans  les  départements  de  l'Aube,  du  Cher,  des 
Côtes-du-Nord,  d'Ule-et-Vilaine,  des  Landes  et 
du  Gard.  Permettez-moi  de  vous  citer  seul  le 
département  des  Landes  où  l'on  comptait  en  1832 
127,000  hectares  de  bois,  et  en  1832, 215,OJ0  hec- 
tares ;  différence  en  10  ans,  88,000  hectares. 

Je  tiens  d'un  honorable  député  de  ce  déj)ar- 
tement  que  depuis  40  ans,  c'est-à-dire  depuis  la 
Révolution,  l'augmentation  des  bois  a  été  dans 
la  proportion  de  2  à  5.  Pour  rester  dans  le  vrai, 
ie  dois  dire  que  d'autres  départements,  comme 
l'Aude,  le  Gers,  la  Meurtlie,  la  Haut  et  le  Bas- 
llhin,  la  Sarthe,  Vaucluso  et  ïarn-et-(laronne, 
ont  éprouvé  une  diminution  de  surface  forestière 
que  l'on  doit  attribuer,  soit  à  la  perfection  crois- 
sante des  progrès  agricoles,  soit  à  l'accroisse- 
ment de  la  population,  soit  à  la  présence  d'un 
combustible  rival,  comme  la  houille,  soit  enfin 
à  la  fertilité  des  terres  et  à  leur  position  hori- 
zontale, et  plus  favorable  au  mécanisme  de  la 
culture. 

L'interdiction  qui  pèse  encore  sur  le  défriche- 
ment des  bois,  et  la  crainte  de  manquer  de 
cette  denrée,  qui  seule  peut  l'expliquer,  est 
vraiment  puérile  aujourd'hui  aux  yeux  de  tout 
homme  qui  examine  la  direction  actuelle  de 
l'industrie  agricole,  et  son  mélange,  sa  fusion 
presque  générale  et  toujours  croissante  avec  les 
plantations  forestières. 

Je  conçois  qu'à  une  époque  où  l'esprit  de  spé- 
culation n'avait  pas  su  se  développer  encore, 
où  l'industrie  n'avait  encore  découvert  ni  em- 
ployé aucun  combustible  qui  put  suppléer  au 
bois  et  en  diminuer  la  consommation,  où  les 
campagnes  étaient  exclusivement  livrées  à  de 
riches  possesseurs,  ignorants  de  leurs  intérêts 
ruraux,  autant  qu'insouciants  de  les  améliorer, 
à  une  époque  où  les  capitaux  n'avaient  pas  en- 
core reçu  cette  diffusion  salutaire  qui  vivilie  nos 
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départements,  .je  conçoiSj  dis-je,  qu'en  présence 
de  défrichements  dont  rien  ne  compensait  alors 
les  effels,  on  ait  pu  concevoir  des  craintes  fon- 
dées alors  sur  la  rareté  future  des  bois;  mais 
ces  temps  ne  sont  plus;  la  société  a  marché 
depuis;  les  bois  ont  gagné  du  terrain,  et  il  est 
hors  de  doute,  dans  mou  opinion,  que,  quel 
que  soit  le  résultat  de  la  proposition  soumise 
en  ce  moment  à  vos  délibérations,  ils  en  gagne- 
ront encore. 

Des  dessèchements  nombreux  s'opèrent  et  li- 
vrent de  nouveaux  terrains  à  Tindustrie  sylvi- 
cole  ;  les  marais,  les  terrains  humides  se  plan- 
tent partout,  et  fournissent,  à  surface  égale, 
beaucoup  plus  de  matière  à  la  consommation 
que  le  commun  des  forêts.  La  différence  est 
prodigieuse. 

Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de 
rechercher  quels  pourront  être,  dans  l'économie 
sociale,  les  effets  du  défrichement  des  bois. 

Le  premier  et  le  plus  considérable,  à  coup 
sûr,  c  est  le  déplacement  topographique  et  in- 
dustriel des  masses  forestières. 

Le  déplacement  topographique  des  forêts  aura 
sur  notre  agriculture  la  plus  heureuse  et  la  plus 
féconde  intluence,  en  lui  livrant  des  terrains 
neufs,  susceptibles  d'immenses  produits,  et  dont 
Texploitation  enrichira  le  cultivateur,  en  dou- 
blant les  revenus  du  propriétaire,  et  grossira 
d^autant  les  richesse  nationales  :  par  lui,  les 
plantations  forestières  seront  refoulées  sur  les 
montagnes  et  sur  les  dunes,  dans  ces  terrains 
ingrats  qui  doivent  être  leur  véritable  théâtre, 
qu  elles  auront  le  mérite  d'àrracber  à  une  im- 
productivité complète,  et  qu'elles  utiliseront 
pour  leurs  propriétaires,  pour  la  classe  ouvrière, 
comme  pourTKtat. 

Le  déplacement  industriel  consistera  dans  le 
renouvellement,  dans  une  application  plus  ra- 
tionnelle des  essences  forestières  dont  le  nom- 
bre s*est  prodijrieusement  accru  ;  une  aveufrlc 
direction  a  sans  doute  présidé,  dans  des  temps 
très  reculés,  à  la  création  de  ces  forêts  dont 
l'àgc  ne  nous  est  pas  connu. 

Nous  réparerions,  riches  que  nous  sommes 
des  lumières  du  siècle  et  des  leçons  de  1  expé- 
rience, les  erreurs  agricoles  de  nos  ancêtres; 
nous  rajeunirions  une  partie  de  ces  forêts  dont 
Tcxtrême  vétusté  diminue  les  produits  dans  une 
progression  toujours  croissante  et  inévitable. 

Par  ces  deux  sortes  de  dé[)lacements,  nous 
pourrions  appliquer  aux  forêts  ce  grand  prin- 
cipe des  assolements,  principe  fondamental  de 
toute  culture,  base  nécessaire  et  vitale  de  la 
prospérité  de  nos  cam[)agnes,  et  ses  elfets  ne 
seraient  pas  moins  heureux,  dans  cette  applica- 
tion nouvelle,  qu'ils  ne  le  sont  dans  celle  qui 
constitue  entièrement  notre  agriculture  usuelle. 

Ajoulcrai-jt'  que  beaucoup  de  localités  ont 
trop  de  bois,  et  que  cotte  denrée  y  est  à  un  prix 
qui  rend  onéreuse  pour  leurs  propriétaires  la 
conservation  des  forêts  :  que  les  moyens  de 
transport  et  de  communication  se  multiplient 
chaque  jour  et  tendent  admirablement  à  établir 
réquilibre  dans  la  distribution  territoriale  des 
bois  ;  que  de  nouveaux  débouchés  apportent 
chaque  jour  des  aliments  plus  nombreux  à  la 
consommation  de  la  capitale  et  des  autres  loca- 
lités: que  la  liouille,  en  se  montrant  sous  di- 
verses formes,  tend  à  se  [)roduire  de  plus  en 
plus  dans  nos  foyers;  enfin  que  le  génie  inven- 
tif de  nos  industriels  perfectionne  nos  appareils 
de  chauffage  en  raison  directe  de  ces  causes 
d*abondance  sacrifiées? 


El  c'est  en  présence  de  tous  ces  éléments  d* 
bondance  et  de  sécurité,  qu^intluencés  par  des 
craintes  puériles,  chimériques,  nous  nous  obsti- 
nerions au  maintien  d'une  interdiction  si  oné- 
reuse à  l'açriculture,  à  la  propriété,  à  la  ri- 
chesse publique;  d'une  interdiction  qui  n*est 
plus  dans  nos  mœurs,  et  qui  doit  cesser  avec  les 
temps  et  les  circonstances  qui  l'ont  vue  naître; 
(|ui  tue  dans  son  berceau  une  «les  plus  utiles 
industries  du  territoire,  enfin,  qui  porte  uue 
grave  atteinte  au  droit  sacré  de  propriété? 

Si  nous  supposons  que  des  7  millions  d'hec- 
tares boisés  qui  couvrent  notre  territoire,  un 
million  seulement,  par  leur  position  et  leur 
qualité,  soient  susceptibles  d'éprouver  les  avan- 
tages du  défrichement,  il  est  aisé  de  calculer 
l'énorme  foyer  de  production  qui  s'y  formera. 
Je  ne  crois  pas  exagérer  en  avançant  qu'un  bé- 
néfice net  de  plus  de  120  millions  en  sortira  an- 
nuellement pour  le  propriétaire  et  le  cultiva- 
teur. Bien  entendu  que  le  Trésor,  comme  l'ar- 
tisan et  le  pauvre  peuple,  chacun  en  aura  sa 
part.  Tout  le  mondfe  y  gagnera,  et  l'inévitable 
contre-coup  de  cette  opération  sera  de  faire  re- 
planter autant,  et  plus  peut-être,  de  terrains  in- 
cultes, arides,  montagneux  ou  marécageux, 
qu'on  en  aura  défriché  de  fertiles,  plats,  et  pro- 
pres aux  spéculations  d'une  agriculture  produc- 
tive. En  admettant  même  qu'une  légère  augmen- 
tation dans  le  prix  des  bois  soit  l'effet  momen- 
tané de  celte  mesure,  ce  que  je  ne  crois  pas, 
les  résultats  de  cette  augmentation  seront  en- 
core avantageux,  en  portant  les  propriétaires  à 
replanter  plus  activement  leurs  landes  et  leurs 
marais.  Que  si  Ton  m'objecte  le  bas  prix  des 
grains  que  pourrait  auizmcnter  encore  une  pro- 
duction nouvelle  de  cette  denrée,  la  rareté  de  la 
main-d'œuvre  qu'un  excédent  de  travaux  agri- 
coles rendrait  plus  sensible,  je  répondrai  d'abord 
que  c'est  surtout  dans  des  contrées  très  popu- 
leuses, où  cette  main-d'œuvre  est  à  bas  prix, 
que  s'opéreront  les  défrichements,  parce  que 
ce  sera  là  surtout  qu'ils  seront  avantageux.  Je 
répondrai  qu'il  n'en  résultera  qu'une  augmen- 
tation de  travail,  d'aisance,  de  moralité  puur  la 
classe  ouvrière,  qui  a  tant  de  droits  à  votre  sol- 
licitude. 

Oui,  sans  doute,  depuis  2  ans  la  production 
des  grains  est  supérieure  à  la  consommation; 
mais  qu'ils  vienne  deux  récoltes  mauvaises  ou 
seulement  médiocres,  et  bientôt  vous  verrez  8*en 
élever  le  prix  à  un  taux  qui  serait  ruineux  pour 
le  peuple,  si  les  grains  étrangers  n'aflluaientsur 
nos  marchés.  A  qui  la  faute  de  ces  irrégularités, 
ou  de  l'agriculture,  qui  subit  forcément  l'in- 
fluence bonne  ou  mauvaise  des  saisons,  ou  des 
gouvernements,  qui  pourraient,  par  des  appro- 
visionnements opportuns  et  tutélaires,  et  une  lé- 
gislation douanière  protectrice,  en  balancer  les 
désastreux  effets? 

.Messieurs,  c'est  ici  le  cas  de  le  dire,  l'agricul- 
ture française  n'est  pas  suffisamment  encou- 
ragée, et  c'est  à  ce  défaut  d'encouragement,  c'est 
à  l'absence  générale  des  bons  procédés  agri- 
coles qu'il  est  permis  d'attribuer  ces  désolante? 
fluctuations  dans  le  prix  des  grains!  La  pri>- 
duclion  de  cette  denrée  est  presque  partout  en- 
core l'unique  point  de  mire  du  cultivateur; 
c'est  à  ce  but  qu'il  consacre  toutes  ses  forces  en 
capitaux  et  en  agents  de  fertilisation.  Aussi 
vienne  une  mauvaise  année,  le  sol  appauvri, 
lassé  par  ces  cultures  trop  répétées,  trahit 
l'espoir  du  cultivateur  et  la  famine  s'en  suit; 
vienne,  au  contraire,  une  anuée  d'abondance. 


[Chambre  des  Dëputts.)  RËGNE  DB  LODIS-PUIUPPE.  [3  moi  1834.] 


725 


les  greniers,  les  marcliéa  s'engorgent,  le  trop 
plein  ne  sait  où  s'écouler,  et  le  cultivateur 
Boulîre.  le  petit  commerce  se  plaint,  tandis  que 
nos  millions  passent  à  Tétratiger  en  échange  de 
ses  Lesliaux,  de  ses  laines,  ne  ses  peaux,  de  ses 
huiles,  de  ses  chanvres,  etc.,  tous  produits  qu'une 
bonne  direction  imprimée  à  notre  agriculture 
tirerait  abondamment  du  sol  national. 

Non,  Messieurs,  nous  ne  produisons  pas  assez 
de  tous  les  objets  que  je  viens  d'énumerer. 

Messieurs,  aux  nombreux  avantages  des  dél'ri- 
chements  que  j'ai  indiqués,  j'en  ajouterai  un  que 
vous  appreciere;(  naiis  doute  :  c  est  celui  d'oc- 
cuper dans  la  saison  morte  un  grand  nombre 
d'ouvriers  qui  seraient  sans  travail.  En  effet, 
j'estime  qu'il  faut  240  à  250  Journées  pour  dé- 
rricher  un  lieciarc  de  bois;  or,  si  on  dérrichait 
1€0,000  hectares  par  an,  soit  1  million  d'hectares 
en  10  ans.  vous  procureriez  à  la  classe  indigente, 

Sar  chaque  année,  24  à  2h  millions  de  journées 
e  travail  à  une  époque  où,  je  le  répète,  les  bras 
sont  oisifs. 

En  résumé,  Messieurs,  les  avantages  de  la 
mesure  qui  vous  est  proposée  sont  immenses, 
incalculables  :  elle  ne  présenle  aucun  incon- 
vénient, elle  n'offre  aucun  danger.  Pourquoi 
restreindriez- vous  le  droit  de  propriété'?  Pour- 
quoi imposerieï-vous  plus  longtemps  aux  pro- 
priétaires de  bois  un  sacritlce  que  l'intérêt  gé- 
néral ne  leur  commande  pas?  Car  j'ai  en  déjà 
l'honneur  de  le  dire  à  cette  tribune,  s'il  en  était 
autrement,  s'il  y  avait  danger  pour  l'avenir,  le 
gouvernement  aurait  assumé  sur  lui  une  im- 
mense responsabilité,  en  vendant  les  bois  de 
l'Etat  avec  la  faculté  de  les  défricher;  l'intérêt 
du  Trésor  ne  pourrait  justifier  une  si  grande 
imprévoyance.  Il  faut  donc  le  reconnaître,  les 
adversaires  de  la  proposition,  s'il  s'en  rencontre 
dans  celle  Chambre,  ne  peuvent  lui  opposer  au- 
cune raison  sérieuse. 

Sans  aucun  doute,  les  défrichements  prendront 
UD  plus  grand  développement;  mais  remarquez. 
Messieurs,  qu'ils  ne  porteront  que  sur  les  bois 
des  particuliers,  c'est-à-dire  sur  3,9(10,000  hec- 
tares environ;  car  il  est  bien  entendu  que  les 
bois  des  communes  et  ceux  de  l'Etat,  qui  s'élè 
vent  encore  aujourd'hui  au  delà  de  3  millions, 
ne  peuvent  jouir  de  la  faculté  du  défrichement- 
Or,  quand  bien  même  t  million  d'hectares  de 
bois  serait  converti  en  Icrres  arables,  dans  un 
espace  de  10  à  1'.^  ans.  ce  qui  semble  prodigieux, 
cela  ne  ferait  que  le  septième  de  la  masse,  et 
hien  certainement  il  n'en  résulterait  aucune  per- 
turbation ni  aucune  autimentatioii  dans  le  prix 
des  bois,  par  les  raisons  que  j'ai  ilejà  signalées. 
Je  termine  par  une  réffexion  ;  Jamai:i  mesure  ne 
fut  en  même  temps  et  plus  juste  et  plus  oppor- 
tune; plus  juste,  car  il  s'agit  de  consacrer  un 
droit  inhérent  à  la  propriété;  plus  opportune, 
car  c'est  dans  un  moment  où  tout  est  mis  en 
question,  menacé,  jusqu'à  la  propriété,  qu'il 
vous  appartient  de  lui  donner  de  nouvelles  ga- 
ranties, el  de  témoigner  de  votre  inviolable  res- 
pect pour  elle. 

Par   toutes  ces  considérations,  Messieurs,  je 
n'hésite  pas  à  croire  que  vous  donnerez  à  la 
proposition  un  assentiment  unanime. 
M.  Prunelle.  Messieurs,  je  ne   ferai  qu'une 


gouvernement  ncdonnaitaucune  espèce  d'encou- 
ragement à  l'auriculture.  et  il  demande  comme 
encouragemenf  à  l'agriculture  le  défrichement 


des  bois  et  des  forOts.  Je  regarderais  cette  me- 
sure comme  inliniment  désastreuse  pour  l'agri- 
culture. 11  est  d'expérience  que  le  défrichement 
des  forêts  change  la  température  du  climat  et  la 
constitution  physique  du  terrain:  et  que  dans  les 
pays  oi'i  l'on  a  opéré  des  défricbemeMs,  les 
sources  se  sont  taries  et  les  pluies  sont  devenues 
beaucoup  plus  rares.  Ur,  la  sécheresse  qui  en 
résulte  serait  donc  destructive  de  notre  agri- 
cuilure,  pour  laquelle  on  ne  peut  établir  le  sys- 
tème d'assolement  suivi  en  Angleterre  et  en 
Belgique;  je  ne  comprends  pas  comment  une 
idée  semblable  a  pu  entrer  dans  un  esprit  aussi 
judicieux  aue  celui  de  l'honorable  préopiuant. 
{On  rit.)     ' 

Eh!  bien  Messieurs, no  us  ne  pouvons  pas  réaliser 
chez  nous  les  assolements  de  l'Angleterre:  noua 
ne  pouvons  pas  établir  cette  succession  de  ré- 
colles de  fourrages,  de  céréales  el  de  grains  qui 
a  lieu  en  Angleterre  et  qui  fait  toute  la  richesse 
de  l'agriculture  de  ce  pays,  parce  que  nous 
n'avons  pas  assez  de  pluies  ;  il  ne  faut  donc  pas 
s'exposer  à  en  diminuer  encore  la  fréquence  et 
la  quantité. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi,  indépendam- 
ment de  tout  autre  motif, 

M.  le  eomle  Jauberl,  rapporteur.  Je  ne  pré- 
senterai point  à  la  Chambre  la  seconde  édition 
du  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  présenter 
au  nom  de  la  commission,  sur  la  grave  et  im- 

Sortante  question  du  défrichement  des  bois.  La 
hambre  se  rappelle  les  antécédents  de  cette 
proposition.  Dans  une  des  séances  du  mois  de 
mars  dernier,  des  pétitions  vous  ont  été  présen- 
tées sur  l'injustice  des  refus  faits  par  l'adminis- 
tration d'accorder  la  faculté  du  aéfrichement  ; 
et  cela,  lorsque  l'Administration,  pour  tirer  meil- 
leur parti  des  bois  de  l'Etat,  a  vemiu  ceux-ci 
avec  facilité  de  défrichement,  quoiqu'ils  fussent 
dans  la  même  situation  que  ceux  aes  pétition- 
naires. La  faculté  de  délrichemenl  ajoute  une 
valeur  considérable  au  fonda  même  des  bois. 

Votre  commission  vous  a  présenté  un  exemple 
frappant  ii  cet  égard.  Vous  avez  voté  derniére- 
rement  une  loi  sûr  t'échange  de  la  partie  non 
apanagëre  du  Palais-ltoval.  En  écnange  des 
maisons  du  Palais-Royal,  le  domaine  a  cédé  des 
bois  situés  dans  le  département  de  Loir-et-Cher. 

Ces  bois  ont  été  soumis  à  une  estimation.  L'un 
d'eux  est  d'une  contenance  de  56ii  hectares.  Eh 
bien,  veuillez  vous  rappeler  à  quelle  somme 
s'est  montée  dans  l'estimation  la  faculté  du  dé- 
frichement. Elle  a  été  pour  ces  565  hectares  seu- 
lement évaluée  à  plus  <le  27tf,U  rU  francs.  D'où  il 
faut  conclureque, dans  le  régime  actuel,  l'admi- 
nistration forestièreestinvesiiedu  doit  absolu  de 
donner  et  d'ùter  k  qui  il  lui  plaît  des  valeurs 
considérables.  Lorsque  le  gouvernement  refuse 
l'autorisation,  il  occasionne  souvent  un  grand 
préjudice  à  des  propriéiaires  intelligents,  qui  ti- 
reraient, par  la  culture  des  terres,  un  meilleur 
parti  de  leurs  propriétés. 

Or,  le  respect  de  la  propriété.  Messieurs,  est 
un  des  principes  qui  doivent  être  les  plus  sacrés 
pour  celte  Chambre.  Le  droit  de  propriété,  c'est 
le  droit  d'user  et  d'abuser.  Ce  droit  existe  pour 
chacun  dans  la  mesure  de  son  intérêt  bien  en- 
tendu et  de  son  intelligence. 

La  première  règle  de  la  culture  consiste  à  con- 
sacrer les  divers  terrains  aux  cultures  qui  leur 
sont  le  plus  propres.  Eh  bien,  là  où  il  y  a  intérêt 
à  substituer  à  un  bois  une  culture  de  céréales 
ou  toute  autre,  laissez  le  propriétaire  libre  d'o- 
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pén-r  cetlu  tran.«niulalion,  à  moins  que  l'intérêt 
sénéral  iift  s'y  opiiosc,  etc'eBtIa  reslriclton qu'il 
t^atfil  <lc  discuter  en  ce  moment. 
Le  Code  forestier  a  éié  volé  en  1«?7.  Les  dis- 

£osilJ(][is  relatives  au  dérrkliemcNt  ojjI  remplacé 
!  texte  de  lu  loi  du  0  floréal  an  II,  qui  avait  elle 
mônie  été  volée  dans  l'inlention  d'opposer  une 
di&ui!  auxdérrii'henii-nls  désastreux  qui  avaient 
suivi  ta  loi  de  17K9. 

En  vertu  du  CoiIe  forestier,  la  faeullé  accordée 
au  eouvernemcntd'arrâler  lesdéfrichetnentsesl 
générale,  quelle  que  soit  la  silualion  des  bois, 
qu'ils  se  trouvent  toit  en  plaiue,  soit  en  pentes 
ou  tixr  te  soEumet  des  morilasues. 

Lorsque  le  Code  forestier  fui  volé,  un  ameoJe- 
mcnt  leciilant  à  restreindre  la  faculté  du  jjouver- 
nemcnt,  i  cette  circonstance  de  la  silualion  des 
l)oisen  pente  ou  sur  le  sommet  deâ  moniagnes, 
fut  présenté  à  la  Chambre.  Cet  amendement  fut 
rejeté  après  une  assez  longue  discussion,  mais 
toul  le  monde  convint  qu'en  1847,  quand  la  fu- 
cullé  générale  donnée  au  nouveruement  vien- 
drait à  cesser,  alors  la  té(;istature  devrait  pour- 
voir au  cas  de  dérricLemenIs  inconsidérés  sur  tt>s 
montagnes. 

Bb  bjcn!  notre  honorable  collègue  M.  Anisjon 
TOUS  propose  de  devancer  de  quelques  années  le 
terme  llxé  à  1847  pour  la  partie  du  Code  f<ires- 
tier  relative  au  délrictiement.  La  proposition  de 
H.  An  isson- Du  perron  reni|ilacerdille  tilre  \V  et 
final  do  ce  code. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  v  ait  de  sérieuses  objec- 
tions contre  une  pareifle  [iroposilion  ;  l'intérêt 
de  la  propriété, celui  de  l'agriiuliure  militent  de 
la  manière  la  plus  forte  eu  faveur  de  la  proposi- 
tion. 

Ite.tt  évidentçjue  par  des  défrichements  bornés 
aux  plaines  qui  n'ont  pas  la  moindre  inlluence 
sur  lee  circonstances  aimospliériqncti,  sur  le 
régime  des  eaux  ou  la  formation  des  sources, 
une  plus  grande  q^uaniîté  de  travail  sera  répan- 
due dans  la  sociéleaugrattd  avantage  des  classes 
inférieures. 

La  commission  persiste,  av(!c  confiance,  dans 
ses  conclusions. 

M.  le  Président.  Je  dois  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  prend  en  considération  la 
proposition. 

VoLc  nombreutei  :  C'est  déjà  fait. 

M.  If  «oailp  Jaoberl,  rappurteur.  Nous  ne 
discutons  pas  sur  la  prise  en  considération. 

M.  Iv  PrëHidrnt.  L'article  43  du  règlement 
est  aitisi  coniju  : 

•  Si  la  proposilion  est  appuyée,  la  discussion 
est  ouverte,  et  le  nrésident  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  prend  en  considération  la 
propnsilion  qui  lut  est  soumise,  si  elle  l'ajourne, 
ou  si  elle  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  delibé- 


l'ùh 
tioni 


nombreutex  :  Bile  est  prise  en  considéra- 


I  M.  I»  Président.  11  faut  bien  que  la  Chambre 
décide  si  elle  passera  fk  la  discussion  de.<  articles 
car  l'article  AH  porte  :  •  Aprè-i  la  discussion  gé- 
nérale >ur  une  proposition  d'un  mombre  de  la 
Chambre,  le  président  consulte  In  Chambre  pour 
savoir  si  elle  entend  passer  il  la  discussion  des 
articles.  ■  iCe$l  cflaH 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  U  PréaMeat.  Art.  1"... 


M.  AnUsoa-UnperroB.  Je  demande  k  parler 
sur  un  amendement  que  j'ai  préseuté  sur  cet 
article. 

M.  I«  rvmie  JaDfcert,  rapporteur.  Uneexplica- 
tion  d'ordre  est  ici  nécessaire,  le  litre  XV  et  final 
du  Code  forestier,  promulgué  en  1827,  est  exclu- 
sivement consacré  à  la  question  du  détricbenient 
lies  bois  des  jiarticuliers.  Quant  au>t  bois  des 
cotiimunes,  du  domaine,  aux  bois  de  l'Etat,  il 
n'en  est  question  ni  dans  le  litre  précité,  ni  dans 
la  proposition  de  M.  Anisson-Duperron  ;  il  résulte 
delà,  que  si  la  Chambre  adopte  cette  proposition, 
l'adruinistratioii  devra  empêcher  avec  d'aulaal 
plus  de  soin  le  défrichement  de  la  seule  portion 
de  bois  qui  soit  soumise  an  régime  forestier. 

Mais  votre  commission  ti'a  pas  pu  faire  entrer 
dans  le  cadre  assez  restreint  de  la  rédaction  de 
riiunoralde  il.  Anissoii-Uuperron,  tesdispositioni 
iiar  lesquelles  elle  a  amendé  celte  proposition. 
Nous  avons  dû  nécessairement  reprendre  l'en- 
senibie  du  titre  final  exclusivement  consacré,  je 
le  répète,  aux  bois  des  particuliers,  et  vous  avez 
sous  les  yeux  l'ensemble  de  ses  dispositions.  La 
proposition,  amendée,  de  M.  Anisson-Duperron, 
s'y  trouvera  tnlenalée. 

En  second  lien,  la  commission  propose  sur  les 
articles  'HG  et  223  du  Code  forestier  deux  modifica- 
tions que  nous  essaierons  de  justifier  tout  à 
l'heure,  pour  j)eij  qu'elles  soient  contestées, 

U.  le  PréHidf^nt.  Voici  le  texte  de  l'article  1", 
destiné  à  remplacer  l'article  '.^19  du  Code  foret- 


Art.  1". 

•  A  d.-itor  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  aucun  particulier  ne  pourra  amchcr  ni  dé- 
fi-icher  ses  bois,  qu'après  en  avoir  fait  la  déda- 
ratiiiii.  au  moins  six  mois  d'avance,  à  la  sous- 
préfecture  Ht  a  la  mairie  de  la  commune  de  la  ri- 
luali'in  det  boit  :  la  lifclaration  tera  pubiUe  et 
a/ficliée  par  Ut  tuint  du  maire. 

•  L'Administration  pourra,  dans  ce  délai  de 
sis  mois,  faire  signifier  au  propriétaire  son  op- 
position au  défrictiement,  ii  le  huit  ett  iitui  tar 
le  S'immiH  ou  pittcha»!  det  montagnet  ou  tur  dtt 
danei  ;  il  n<'  pourra  être  fait  d'oppatilion  pour  au- 
cun autre  motif. 

■■  Dans  les  six  mois,  à  dater  de  cette  signifi- 
cation, il  sera  statué  sur  l'opposition  par  unedi- 
cixion  du  miniitre des /inanri-ii.  tar  l'avû  det  agentt 
forestiert  et  du  préfet.  - 

iLe  quatrième  paragraphe  est  celui  de  l'ar- 
ticle 21U  du  Code  forestier  :) 

-  Si  dans  les  six  mois  après  la  siginification  de 
l'opposition,  la  décision  du  mtni^^tre  n'a  pas  été 
rendue  et  siiniliée  au  propriétaire  des  t>ois,  le 
derrit-henienl  iiourra  être  elTectue.  - 

M.  Aiiisson  IJu|>erron  a  la  parole  pour  propo- 
ser un  amendcnient  sur  le  ;t°  paragraphe. 

M.  AnlHsoH-Unperron.  Je  ne  rentrerai  pas 
dans  ta  discussion  générale  de  la  question,  je  n'ai 
rien  de  meilleur  à  dire  que  ce  que  .M.  le  rappor- 
teur de  la  romniis.'^i'in  a  expo&é  dans  un  rap|>on 
aussi  .ipprol'ondi  que  consciencieux,  et  les  nou- 
velles oxplit-allons  qu'il  vient  d'j  joindre  ne  lais- 
sent rien  A  désirer. 

Mais  je  proposerai  loulcfois  uu  amendemeDl 
sur  le  3*  paraeraphe.  Cet  amendement  consitte- 
rail  à  substituer  a  ces  mots  :  •  l'ar  une  décitiM 
du  ministre  des  finances,  sur  Taris  des  igenli 
forestiers  et  du  préfet,  ■  ceux-ci  :  «  Pu  le  pié- 
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fet,  sur  lavis  des  agents  forestiers,  sauf  recours 
au  niinislro  chargé  de  l'agriculture.  - 

Voici  les  raisons  sur  lei>quelle3  je  fonde  cette 
proposilion. 

.\olre  liuuorabic  collègue,  M.  Uuprat,  a  dit, 
avec  beaucou|]  de  raison  :  Comment  pourra-t-on 
établir  que  les  Ixiis  se  trouvent  sur  uu  penchant 
de  telle  sorte  qu'il  soit  utile  de  refuser  le  défri- 
chemeiitv  Je  crois  que  nous  obvierons  à  celte 
difljculté,  en  introduisant  dans  la  loi  nuelq^ue 
chose  qui  vint  en  fixer  et  en  déterminer  le  prin- 
cipe,  en  indiquant  l'esprit  de  son  application. 

it  y  a  dans  cette  question  Messieurs,  deux 
choses  k  considérer.  Les  motifs  qui  jusqu'à  pré- 
sent se  sont  opposes  au  défricliement  oui  été  de 
deux  esnèces,  L'Administration  examinait  s'il 
était  utile,  dans  l'intcrËt  du  propriétaire  comme 
dans  rinlÉrét  des  approvisionnements  fulura,  de 
conserver  la  culture  en  nature  de  bois.  C'est  ce 
motif  qui,  à  mon  Rré,  ne  doit  pas  subsister.  Je 
crois  le  principe  mauvais;  je  crois  que  l'Admi- 
nistration ne  doit  pas  s'interposer  entre  les 
intérêts  du  producteur  et  ceux  du  consommateur 
de  bois;  et  que,  cojiime  le  rapport  de  votre  com- 
mission l'a  liirt  bien  établi, itfautlaisaer chacun 
faire  ses  affaires:  que  l'abus  est  l'exception,  et 
que  l'intérêt  général  résulte  du  concours  des  in- 
térêts privés;  et  c'est  pour  bien  établir  le  sens 
de  l'applicutioji  et  suppléera  l'insuflisance  de  la 
déHnition,  que  je  propose  cet  amendement. 

Mais  il  est  d  autres  intérêts  très  respectables 

Sue  je  désire  conserver:  par  exemple,  l'intérêt 
e  la  conservation  des  sources,  du  mainlien  des 
terres  pour  empêcher  les  éboulements,  les  con- 
sidérations de  salubrité,  etc.,  qu'a  développées 
notre  honorable  collègue,  M-  Prunelle.  Ce  sont  là 
des  motifs  légitimes,  et  qui  doivent  continuer  à 
-être  pris  en  considération. 

Eh  bien!  Messieurs,  je  crois  que  ces  motifs-là 
ne  sont  pas  précisément  du  ressort  de  M,  le  mi- 
DÎstre  ctiargé  de  l'admliiistratlun  financière  des 
foréis.  Je  crois,  au  contraire,  que  cette  adminis- 
tration ne  doit  plus  être  appelée  à  rechercher 
si  tel  terrain  dult  être  cultivé  en  bois,  ou  en  toute 
autre  chose.  Ce  n'est  pas,  par  conséquent,  à 
l'administrateur  des  forêts  qu  il  s'agit  de  pronon- 
cer, il  s'agit  d'un  autre  ordre  d'intérêt,  et  c'est 
précisément  pour  définir  cela,  pour  lixer  l'esprit 
dans  lequel  nous  changeons  la  législation,  que 
je  voudrais  faire  entrer  la  question  sous  la  dé- 
pendance du  ministre,  à  qui  appartient,  à  mon 
gré,  le  droit  de  la  décider. 

Je  crois.  Messieurs,  que  ce  peu  de  mots  suffi- 
ront pour  vous  exprimer  l'esprit  dans  lequel 
celle  proposition  est  conçue,  et  j'espère  que  la 
Chambre  l'adoptera. 

a.  le  l*rêi«tdpnt.  Le  ministre  des  finances  a- 
t-il  dans  ses  attributions  les  agents  dont  il  fau- 
dra prendre  l'avis? 

M.  Anl8fM»H-Diip«rroB.  Il  prendra  l'avis  des 
afients  forestiers  :  il  y  a  des  exemples  de  faits 
semblables.  Ainsi  M-  le  ministre  du  commerce 
décide  très  souvent  sur  des  observations,  sur  des 
rapports  d'agents  des  ilouanes.  Bli  bien!  c'est 
une  décision  de  même  nature  que  je  sollicite. 

M.  Ir  mmlr  Jnubrrt,  rapporltur.  Messieurs, 
l'amcmlement  propo.'té  par  M.  Anisson-Dtiperron 
au  projet  de  la  commission  préspnte  deux  diffé- 
reaces  marquées  avec  notre  projet.  D'abord,  au 
lieu  d'une  seule  déiision.  il  y  en  aurait  deux 
dans  le  projet  de  M.  Anisson-Duperron.  Le  préfet 
prononcerait  en  première  instance,  et  M.  le  mi- 
'niatre  des  finances  en  appel,  sauf  recours  de 


l'administration  forestière.  Par  ces  mots,  notre 
honorable  collègue  entend  dire  sans  doute:  Sauf 
le  recours  des  particuliers  qui  se  trouveraient 
lésés  par  la  décision  formée.  Sous  ce  premier 
point  <le  vue,  votre  commission  n'a  pas  partagé 
l'opinion  de  M.  Anisson;  elle  a  considéré  que 
plus  vous  6tendic;{  la  liberté  du  défrichement, 
plus,  dans  la  limite  nouvelle  que  vous  traciez, 
vous  deviez  vous  montrer  sévèi^s.  La  commission 
a  considéré,  eu  outre,  que  les  dél'richemenis  par- 
ticuliers qui  auraient  lieu  à  l'avenir  si  la  propo- 
sition était  adoptée,  seraient  des  défrichements 
qui  souvent  pourraient  compromettre  les  firaves 
intérêts  publics  que  la  conimission  a  eu  en  vue 
de  protéger. 

Les  défrichements  sont  généralement  deman- 
dés par  des  hommes  dont  la  position  sociale  est 
élevée.  La  commission  a  pensé  que  la  décision 
ne  pouvait  pas  être  trop  soigneusement  soustraite 
aux  inIluencGs  des  localités;  elle  a  pensé  que 
souvent  ce  n'était  pas  trop  de  l'autorité  d'un  mi- 
nistre responsable  pour  opposer  u[ie  résistance 
sufiisanle  à  de  hautes  exiiiences.  ("est  pourquoi 
elle  a  désiré  que  la  décision  dépendit  d'un  mi- 
nistre. 

Si  l'on  adopte  cette  idée,  q^uel  est  le  ministre 
qui  sera  chargé  de  la  décision:?  Quelques  per- 
sonnes, dans  le  sein  de  la  commi-'aioii,  avaient 
pensé,  comme  U.  Anisson  sur  cet  article,  (lue  le 
ministre  du  commerce,  chargé  de  l'agriciilture, 
était  nlus  compétent  que  le  ministre  des  finances. 
Eu  effet,  il  s'agira  dorénavant  bien  moins  d'une 

3iiestioti  fiscale  à  décider  que  d'une  question 
'économie  politique,  une  question  d'agriculture 
à  appréi:ier  par  des  procèdes  scientifiques;  et  au 
premier  coup  d'œil  il  semiilait  plus  raisonnable 
d'attribuer  la  question  au  ministre  du  commerce. 
Cependant,  votre  commission  a  pensé  que  le 
ministre  des  finances  devait  rester  investi  de 
cette  attribution,  parce  que  c'est  sur  l'avis  des 
agents  forestiers  que  doit  se  former  la  conviction 
du  ministre,  et  que  tes  asenls  forestiers  ressor- 
tent  de  l'administration  des  finances;  il  yaurait 
une  sorte  de  confusion  à  transporter  cette  attri- 
bution au  ministre  du  commerce. 

Jenepuis  que  persister,  au  nom  de  la  commis- 
sion, dans  la  proposition  qu'elle  vous  a  soumise. 

M.  I*  vicomte  UeeazvH.  Je  ferai  observer  à 
M.  Anisson -Du  ()erroR  que  la  répartition  des  at- 
tributions ministérielles  est  du  domaine  admi- 
nistratif. Ce  n'est  pas  à  la  Chambre  à  le  détermi- 
ner; cela  appartient  exclusivement  au  roi.  Au 
lieu  de  dire  :  •  du  n  inistre  des  finances  >  ou 
■  du  ministre  du  commerce,  <  il  faudrait  dire 
EÎmplemenl  :  «  du  ministre  ■. 

M.  le  PrédMciit.  11  v  a  des  lois  qui  font  cette 
répartition. 

M.  Charles  Unpia.  Il  est  de  la  plus  haute 
importance  de  ne  point  déranger  les  attribu- 
tion.') qui,  dans  l'état  actuel,  appariienncnl  à  tel 
ou  tel  ministère;  il  faut  dire  a  quel  minisbre 
appartiendront  telles  ou  telles  attributions  ;  car 
nous  voyons,  il  faut  le  dire,  une  nop  grande 
facilite  à  transporter  certaines  aUaires  d'un  mi- 
nistère à  un  autre. 

Tous  les  jours  on  donne  des  attributions  au 
garde  des  sceaux,  s'il  s'agit  daffaires  judi- 
ciaires; au  ministre  de  la  guerre,  s'il  s'asit  d'af- 
faires militaires;  au  minisire  de  la  marine,  s'il 
s'agit  d'à  liai  res  maritimes. 

Bh  bien  !  aussi  longtemps  que  les  attributions 
forestières  appartiendront  au  département  des 
finances,   ce  qui    ressort   des  opérations   des 
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agents  forestiers  vient  naturellement  au  mi- 
nistre des  tlnances,  et  en  désignant  ce  ministr'? 
dans  la  loi  vous  n'avei  pas  à  craindre  d'an- 
ticiper sur  la  pérofEative  royale. 

M.Ganlbi«r4'naute8erve.l,eCoderorestier 
a  décidé  la  question  ;  il  porte  positivement, 
dans  un  de  ses  articles  ;  «  Sauf  recours  au  mi- 
nistre des  finances.  « 

M.  le  Prétildcnl.  Il  ! 
dise  i  quel  ministre  on  : 

M.  Vépolloi.  Je  ferai  remarquer  que  jusqu'à 
ce  jour  tout  ce  q^ji  concerne  les  Toréts  se  trouve 
dans  les  attributions  du  ministre  des  linances, 
et  il  est  important  que  le  ministre  dans  les  attri- 
butions duquel  se  trouveront  les  forôtssoit  dési- 
gné dans  la  loi,  afin  que  ceux  qui  auront  des 
réclamations  à  faire  sachent  k  qui  s'adresser. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  préfet  statue, 
et  son  arrêté  est  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre des  Tmances  ;  c'est  certainement  le  minis- 
tre "ies  finances  qui  doit  rester  charjié  de  ce  qui 
concerne  les  forets;  car  les  agents  forestiers 
sont  dans  ses  attributions. 

M.  le  K^nérHl  Knp;eHnd.  Sans  vouloir  tou- 
cher à  la  question  des  altribnltons.  je  crois  de- 
voir ajouter,  avant  que  la  Chambre  vote,  qucl- 
çiues  observations  aux  observations  pleines  de 
justesse  présentées  par  M.  Prunelle. 

En  (çénéral,  les  demandes  de  défrichement 
sont  dirigées  par  des  vues  d'agriculture  qui  ne 
nie  paraissent  pas  justes:  on'croil  augmenter 
sa  fortune  en  augmentant  l'étendue  des  surfaces 
à  cultiver,  c'est  une  erreur;  on  ne  doit  livrer 
les  torèts  au  défrichement  que  lorsque  les  terres 
qu'elles  couvrent  sont  d'une  ernnde  fertilité. 

Ainsi  je  pense  que  c'est  un  mauvais  service 
i  rendre  au  pays  que  de  donner  de  ï!randes  faci- 
lités pour  le  défrichement;  ce  serait  l'appauvrir 
au  lieu  de  l'enrichir. 

M.  Vérolloi.  C'est  ^  l'intérr^t  particulier  qu'on 
doit  s'en  rapporter;  et  je  «lemande  comment, 
en  préj-eiict'  dt's  bois  de  l'Etat  vendus  avec  la 
faculté  de  défricher,  on  c(,ntesterait  aux  pro- 
priétaires de  forcis,  qui  sont  dans  une  position 
identique  à  celle  des  acheteurs  des  Dois  de 
l'Klat,  le  droit  d'user  de  la  même  faculté?  Ce 
serait  véritablement  porter  atteinte  au  droit  de 
propriété.  {BriUt.) 

M.  AnlssoB-lknperPon.  Je  fais  remarquer 
qu'empêcher  de  défricher  c'est  empêcher  de 
planter. 

M.  In  Président.  Vous  rentrez  dans  la  dis- 
cussion ifénérale,  qui  a  été  fermée.  (Aux  wix  ! 

M.  JonHHelIn.  Tout  à  l'heure  notre  honorable 
coll^^'iii>.  M-  Decazes,  a  dit  que  la  répartition  des 
attributions  iniiiistérielles  n'était  pas  dans  le 
domaine  léijislalif:  eh  bien,  je  soutiens  le  con- 
traire. 

Yoix  nombreuset  .■  Ce  n'est  pas  contesté,  c'est 
entendu  1 

M.  JeasHclin.  C'est  le  résultat  du  bon  sens. 
OuVt-cc  qu'une  répanilionV  c'est  un  ordre  gé- 
néral établi  entre  uiules  les  choses!  or,  ce  qui 
a  rapport  à  un  ordre  cnlD'  les  choses  est  du 
domaine  législatif.  La  répartition  des  attribu- 
tions ministérielles  est  donc  dans  le  domaine 
législatif. 

M.  ABltuva-UapcrreH.  Je  retire  mon  amen- 


H.  J*nwelln.  Je   ferai    remarquer    qu'un 


amendement  de  M.  Dufau  est  relatif  aux  céréales  ; 
il  veut  qu'on  augmente  le  pris  des  céréales. 
Vous  voulez  empêcher  de  uéfricher:  cela  me 
parait  contradictoire.  {Aux  voix.' aux  toix!\ 

iL'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Prëiildent.  Nous  passons  à  l'article  ti» 
du  Code  forestier,  destiné  à  derenir  l'article'^ 
de  lu  proposition  de  la  loi  : 

*  Hncasde  contravention  à  l'article  précédent, 
le  propriétaire  sera  condamné  à  une  amende 
calculée  à  raison  de  ÔOO  francs  au  moins  et  de 
i.'M  francs  au  plus  par  hectare  de  bois  défri- 
ché :  et,  en  outre,  à  rétablir  les  lieux  en  nature 
de  bois  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge- 
ment, et  qui  ne  pourra  excéder  3  années,  i 

La  commission,  au  lieu  de  celte  disposition 
générale  qui  termine  l'article,  en  rédige  ainsi 
la  dernière  partie:  "  Et,  en  outre,  si  le  bois 
était  situé  sur  le  sommet  ou  le  penchant  des 
montagnes,  ou  sur  les  dunes,  à  rétablir,  etc.  > 

Pliisieurt  mu  .-  C'est  une  conséquence  de  l'ar- 
ticle 1". 

M.  JonHH^IIn.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur 
de  vouloir  i>ien  indiquer  où  s'arrêteront  les 
sommets  ou  les  pcni.'lianis  des  montagnes,  et  où 
commence  leur  plaine. 

Plaiieurs  voix  :  C'est  l'Administration  qui  en 
décillera. 

M.  le  PréHldent.  I..a  commission  ne  fera  que 
reprendre  Ifs  termes  de  l'article  1"  déjà  voté. 

M.  le  rontlc  Jauberl.  rapporteur.  Je  répon- 
drai à  l'honorable  M,  Jousselm  que  dans  le  rap- 
Êort  de  ta  commission  cette  question  a  été  auf- 
samment  discutée. 

M.  JouMHclin.  Elle  n'a  pas  été  résolue. 

M.  le  eomte  Janbert,  rapporteur.  Cela  est 
vrai,  mais  ce  vague  est  dans  la  nature  même 
des  choses.  Il  est  impossible  de  définir  législati- 
venienl  avec  une  précision  rigoureuse,  ce  qu'on 
doit  entendre  dans  tous  les  cas  par  ces  mot£: 
"  plaine  un  montagne  ;  "  où  tinit  la  plaine,  où 
commence  la  montagnev 

Ce  sont  des  questions  de  fait  très  variables  dan& 
leurs  éléments,  sur  lesquels  l'Administration 
seule  peut  prononcer.  De  là  résulte  la  nécessité 
de  lui  laisser  sur  ce  point  un  cerUin  arbitraire. 

Au   reste,   remarquez.    Messieurs,  que  celte 

auestion  n'est  point  étrangère  à  l'Administration 
ans  le  droit  forestier  actuel,  auquel  nous 
allons  substituer  la  propositiun  de  M.  Anisson- 
Uu  perron. 

Ln  effet,  le  paragraphe  3  de  l'article  '^>?3  du  Code 
forestier, qui  est  actuellement  en  vigueur,  intro- 
duisait une  exception  relative  aux  bois  situes 
sur  les  sommets  nu  penchants  des  montagnes. 
Les  recherches  de  l'ailministration  forestière  bouj 


tion  devra  les  généraliser,  les  appliquer  à  tous  les 
cas. 

Il  est  peut-être  nécessaire  aussi,  Messieurs, 
de  vous  donner  une  courte  explication  sur  l'a- 
mendement de  la  commission.  La  commission 
exiiic  qu'il  y  ait  toujours  déclaration.  11  e«t 
évident  qu'il' faut  que  l'Adminisiraiion  soit  mise 
à  mOnie  de  conslaler  et  de  véritier  si  le  bois 

au'il  s'agit  de  défricher  est  situé  sur  le  sommet 
os  montagnes  on  sur  les  dunes.  Toujours  le 
propriétaire  qui  n'aura  pas  fait  la  dëciaratiOR 
sera  passible  d'une  amende  qui  sera  celle  pro- 
noncée par  le  Code  forestier;  en  outre,  ai  Ih 
bois  par  lui  défrichés  étaient  situés  sur  le  ioib- 
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met  et  le  penchant  des  montagnes,  ou  sur  les 
(lunes,  il  sera  obligé  de  rétablir  les  lieux  en 
nature  de  bois. 

Il  est  certain  que  du  moment  où  vous  affran- 
chissez les  bois  de  plaine,  l'ancienne  disposition 
du  Code,  qui  oblige  le  propriétaire  à  rétablir  les 
bois  défrichés,  ne  pourrait  plus  s'appliquer  à  la 
plaine  sans  encourir  le  reproche  d'être  une 
vexation  inutile,  une  extension  forcée  de  la  loi 
que  nous  discutons. 

M.  le  Prë^ideut.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 222  du  Gode  forestier,  amendé  par  la  com- 
mission. Cette  article  devient  l'article  2  de  la 
proposition.  Kn  voici  la  teneur  : 

Art.  2. 

"  En  cas  de  contravention  à  Tarticle  précé- 
dent, le  propriétaire  sera  condamné  a  une 
amende  calculée  à  raison  de  500  francs  au  moins, 
et  de  1,500  francs  au  plus  par  hectare  de  bois 
défriché  ;  et,  en  outre,  si  le  bois  était  situé  sur 
le  sommet  ou  le  penchant  des  montagnes,  ou 
sur  les  dunes,  à  rétablir  les  lieux  en  nature  de 
bois  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement, 
et  qui  ne  pourra  excéder  3  années.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'arHcle222 
du  Code  forestier  ainsi  conçu  : 

«  Art.  223.  Seront  exceptés  des  dispositions 
derarticle219  : 

«•  t"  Les  jeunes  bois,  pendant  les  28  premières 
années  après  leur  semis  ou  plantation,  sauf  le 
cas  prévu  en  Tarticle  précédent  ; 

«  2**  Les  parcs  ou  jardins  clos  attenant  aux 
habitations  : 

«  3^  Les  bois  en  clos  d'une  étendue  au-dessous 
de  4  hei  tares,  lorsqu'ils  ne  feront  pas  partie 
d'un  autre  bois  qui  compléterait  une  conte- 
nance de  4  hectares,  ou  qu'ils  ne  seront  pas 
situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une  mon- 
tagne. » 

(i^a  commission  propose  de  supprimer  les  pa- 
ragraphes numérotés  2  et  3.) 

M.Pelet  (delà  Losér^.)  J'appellerai  un  moment 
l'attention  de  la  Chambre  sur  la  dérogation  im- 

I sortante  qu'on  lui  propose  de  faire  à  la  légis- 
ation  existante.  On  nous  présente  cette  loi 
comme  une  loi  de  liberté,  et  je  ferai  remarquer 
combien  elle  restreint  au  contraire  les  fran- 
chises dont  on  jouit  actuellement  en  matière  de 
défrichement.  Telle  n'a  pu  être  l'intention  de  la 
commission. 

Remarquez  que  dans  ce  moment  les  défriche- 
ments ne  sont  interdits  sans  l'autorisation  de 
l'Administration  que  jusqu'en  1847.  Maintenant, 
on  veut  bien  libérer  de  cette  .servitude  les 
bois  et  les  forêts  situés  dans  les  plaines;  mais, 
pour  ceux  qui  sont  sur  le  penchant  des  monta- 
{foes,  on  établit  cette  servitude  d'une  manière 
indéfinie  et  perpétuelle,  sauf  à  marquer  comme 
on  le  pourra  la  différence  entre  ce  qui  est 
plaine  et  ce  qui  est  montagne;  mais  tel  n'est 
pas  l'objet  principal  de  mon  observation. 

La  législation  actuelle,  qu'on  a  trouvée  trop 
8«^vère,  établissait  cependant  une  franchise  à 
l'égard  de  cette  espèce  d'inquisition  de  l'Admi- 
nistration pour  les  terrains  et  les  jardins  enclos 
tenant  à  une  habitation. 

Maintenant  la  commission,  préoccupée  de  la 
crainte  que  les  bois  des  montagnes  qui  reste- 
ront encore  debout,  défalcation  faite  de  ceux 
des  plaines,  ne  lui  suftisent  pas,  veut  faire 
entrer  dans  les  services  les  enclos  et  les  jardins 


môme  tenant  aux  habitations  qui,  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  pays,  ont  été  affranchis 
de  cette  espèce  d'inquisition  et  de  gêne.  J'avoue 
que  j'ai  peine  à  m  expliquer  une  contradiction 
semblable;  car  jusquà  présent,  dans  toutes  les 
lois,  non  seulement  relatives  aux  forêts,  mais 
dans  le  Code  pénal,  dans  les  dispositions  rela- 
tives au  martelage  des  bois  de  la  marine,  on  a 
établi  des  distinctions  importantes  entre  les 
terrains  enclos  tenant  aux  habitations,  et  ceux 
situés  dans  les  campa^mes. 

Je  demande  que  ce  qui  existe  dans  le  Gode 
forestier  soit  maintenu  dans  la  loi  actuelle. 

Puisque  cette  loi  est  une  loi  d'affranchisse- 
ment, qu'on  n'en  fasse  pas  une  loi  de  servitude 
à  l'égard  des  propriétaires  de  jardins  enclos, 
tenant  aux  habitations  qui,  jusqu'à  présent,  ont 
été  complètement  affranchis.  Chacun  sait  à 
combien  de  vexations  les  moindres  travaux  faits 
dans  l'intérieur  des  habitations  pourraient  expo- 


la  tribune,  de  m'expliquer  sur  ce  point. 

L'article  suivant  détruit  également  l'exemp- 
tion rétablie  par  la  loi  actuelle  en  faveur  des 
bois  qui  n'ont  que  4  hectares  d'étendue  et  isolés 
de  toute  autre  espèce  de  bois,  parce  que  c'est 
une  classe  à  part  pour  laquelle  on  a  dû  laisser 
beaucoup  plus  de  liberté.  Ce  que  ie  demande, 
c'est  que  dans  cette  prétendue  loi  de  liberté  ou 
d'affranchissement,  on  n'établisse  pas  la  servi- 
tude et  la  gêne  qui  n'existent  pas  dans  la  loi 
actuelle.  Je  reproduis  comme  amendement 
l'article  actuel  du  Code  forestier,  et  j'en  de- 
mande le  maintien  et  la  conservation.  {Appuyé  ! 
appuyé  !) 

M.  le  c^mle  Janbert,  rapporteur,  Notre  ho- 
norable collègue,  .M.  Pelet  (de  la  Lozère),  a  paru 
croire  que  lorsque  le  titre  XV  et  final  du  Code 
forestier  a  été  voté,  il  a  été  entendu  qu'en  1847, 
terme  préfixe  pour  la  durée  de  ce  litre,  l'affran- 
chissement total  des  propriétaires  de  bois,  sous 
le  rapport  du  défrichement,  devait  s'ensuivre 
nécessairement.  Or,  c'est  ce  que  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  en  1827  contredit  formellement. 

L'amendement  proposé  par  un  député  en  1827, 
et  qui  tendait  à  restreinrlre  au  sommet  et  au 
penchant  des  montagnes  la  faculté  pour  le  gou- 
vernement d'empêcher  le  défrichement,  a  été 
rejeté.  Mais  detoutes  parts  il  fut  reconnu  qu'avant 
que  le  titre  XY  et  nnal  vint  à  disparaître,  il  y 
avait  lieu,  pour  le  législateur,  d'établir  la  dé- 
fense, non  plus  temporaire,  remarquez-le  bien. 
Messieurs,  mais  perpétuelle  du  uéfrichement 
sur  le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes. 
Car  l'intérêt  public  est  gravement  engagé  dans 
cette  défense.  On  a  dit  :  Avant  1847,  ily  aura 
lieu  à  établir  ce  principe  et  à  l'organiser.  C'est 

Brécisément  le  but  de  la  proposition  de  M.  Anisson- 
uperron  et  de  celle  de  la  commission. 
Il  me  reste.  Messieurs,  à  justifier  l'amende- 
ment actuel. 

Votre  commission  s'est  demandé  de  quelle 
façon  le  Gode  forestier  avait  été  mis  à  exécution 
dans  ses  termes  actuels,  termes  généraux  gui 
comprennent  tous  les  bois;  et  votre  commission 
a  reconnu  que  l'exception  portée  dans  les  para- 
graphes premier  et  second  de  l'article  22o  dé- 
truisait le  plus  souvent  le  principe  dans  l'appli- 
cation. 

Il  asulfl,  dis-le,  aux  propriétaires  qui  voulaient 
opérer  un  défrichement  en  fraude  de  la  loi, 
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d'improviser  les  plus  chétivea  habitationi>,  les 
plus  faibles,  les  plus  insigoiriantes  des  clôtures 
euumérées  dans  un  tout  autre  esprit  dans 
l'arlicle  291  du  Code  pénal,  pour  ëcbapper  aux 
dérenses  de  la  loi. 

L'article  291  du  Code  pénal,  rapfielé  à  propos 
de  celle  question  dans  la  discussion  qui  eut 
lieu  à  la  Gliambre  des  [)airs,  élève  eit  quelque 
sorte  à  la  dignité  de  clôture  jusqu'à  un  simple 
fossé,  une  haie  sèche:  et  vou'i  concevez  quelle 
latitude  cette  disposition  donne  à  la  fraude. 

Aujourd'liui  que  nous  augmentons  la  liberté 
des  propriétaifes  de  bois  en  les  alt'ranchissant 
de  tout  contrôle  de  l'administration  en  ce  qui 
concerne  les  plaines,  nous  nous  montrons,  je  le 
répète,  d'autant  plus  Bévères  dans  les  limites  de 
la  nouvelle  régie. 

Pour  empâirher  que  les  frauder  qui  avaient 
lieu  S0U9  l'empire  de  l'ancienne  loi  ne  se  renou- 
vellent pas  aujourd'liui  avec  de  plus  graves 
inconvénients  encore,  votre  commission  s'ex- 
prime à  cet  égard  dans  les  termes  suivants  : 

•  Votre  couimission  rend  cette  nouvelle  res- 
triction commune  soit  aux  parcs  ou  jardins  clos 
et  attenant  aux  habitations,  aoit  aux  bois  non 
clos  d'une  étendue  au-desiious  de  4  hectares, 
tant  elle  craint  que  le  principe  soit  éludé,  tant 
elle  attacbe  d'importance  aux  moindres  appli- 
cations. X 

Bt  c'est  surtout  dans  les  pays  de  montagne 
que  cet  inconvénient  se  fera  sentir  de  la  ma- 
nière la  plus  désastreuse.  Il  suffirait,  comme  je 
l'ai  dit  tout  à  l'heure,  d'improviser  la  moindre 
clôture,  la  clôture  la  plus  insignifiante,  pour 
écliapper  aux  dispositions  de  la  loi.  C'est  ce  que 
voire  commission  n'a  pas  voulu. 

U.  BërIgBT.  C'est  du  Code  forestier  qu'il 
s'agit  ici,  et  j'en  demande,  pour  ma  part,  le 
maintien.  Attendu  qu'il  s'agit  des  jardins  atte- 
nant à  des  liabitations,  el  non  pas  de  fortïts 
qu'on  puisse  enclore,  et  frauder  ainsi  les  inten- 
tions ae  la  loi. 

M.  Peld  \,de  la  Lnère).  J'ai  proposé  pour 
amendement  le  maintien  de  l'article  du  Code 
forestier. 


M.  Charles  Dnpln.  Je  crois  que  si  on  ne  dit 

pas  dans  la  loi  que  l'article  du  Code  forestier 
est  aboli,  comme  il  n'v  a  pas  de  disposition 
formelle  qui  l'abolisse,  l'I  suffira  de  voter  contre 
la  proposition  de  la  commission  pour  maintenir 
ce  qui  existe. 

M.  le  Pr^itideHl.  L'amendement  de  M.  Pelet 
'de  la  Luzërc)  ne  peut  être  mis  aux  voi.\.  La 
Chambre  n'a  qu'à  voler  sur  la  proposition  de  la 
commission  :  si  elle  l'adopte,  elle  partage  l'opi- 
nion de  M.  Pelet  ide  la  Lozère). 

M.  V*poll»l.  On  ne  peut  pas  voter  un  article 
de  loi  existant. 

M.  le  eaiBtr  JaabvrI,  rapporieur.  Je  prie  la 
Ubambre  de  remarquer  que  le  rejet  de  l'ameii- 
denienl  de  la  commission  équivaudrait  à  une 
liberté  illimitée  qui  n'a  été  nullement  dans  riii- 
tenlion  de  la  commission,  et  qui  ne  me  parait 
pas  devoir  être  dans  l'intention  de  la  Chambre, 
tin  nouveau  principe  est  posé;  comme  consé- 
quence nécessaire,  vous  devez  prendre  les 
moyens  nécessaires  pour  qu'il  ne  soit  pas  éludé. 

M.  ««Clan  de  l.a  Roehermcanld.  Cette 
prétendue  liberté  illimitée  était  établie  par  le 


Code  forestier,  nous  en  demaiidous  la  conurv&- 
lion. 

M.  le  Pp^ald'Dl  donne  une    nouvelle  lec- 
ture de  l'article  223  du  l^ode  forestier. 


M.  le  IV^Hldeni.  On  ne  peut  mettre  aux  voix 
un  article  qui  est  loi;  on  ne  peut  mettre  aux 
voix  que  l'abrogiition  de  tout  ou  partie  de  la 
loi.  Ceux  qui  tr'ouvi-nt  les  paragraphes  2  et  3 
aussi  bons  que  les  autres  paragraphes  rejette- 
ront l'amendement,  et  l'article  restera  ce  qu'il 
est. 

Voix  au  cûntre:  La  division! 

VoUr  nnmhreuset :  Non!  non!  (On  n'insiste  pu 
pour  la  division.) 

(La  proposition  de  ta  commission,  tendant  à 
Bu|)[irimer  les  paragraphes  2  et  3de l'article  223 
du  Code  forestier,  mise  aux  voix  n'est  pas  adop- 
tée. —  En  conséquence,  l'article  est  maintenu.) 

M.  le  Président.  On  va  procéderau  scrutin. 

M.  Uarergier  de  Ilanranne.  Je  demande 
qu'à  partir  de  lundi  les  séances  commencent  à 
midi. 

Voix  nomhrevtes:  Oiiil  oui  '. 

M.  le  Prëaldenl.  Tout  le  monde  dira  oui,  et 
personne  ne  viendra.  Messieurs,  après  le  scrutin 
actuel  il  y  aura  un  autre  vole  que  nous  avons 
laissé  en  arriére,  je  veux  parler  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'adjonction  au  département  de 
Loir-et-Cher  dune  enclave  du  département  de 
la  Sartlie,  dont  l'article  I"  a  été  rejeté  par 
assis  et  levi^.  U  me  parait  résulter  du  règlement 
que  tout  projet  de  loi.  quelle  que  soit  son  impor- 
tance, doit  être  soumis  au  scrutin  secret.  Cela 
semble  résulter  de  la  Charte  et  de  voire  règle- 
ment. i!Vuuiifmi'nti  divtTi.) 

Une  i-oU-  :  Mais  la  Chambre  s'exposerait  à 
adopter  ce  qu'elle  a  rejeté. 

M.  le  IVéHidpal.  Le  scrutin  secret,  je  le 
sais,  a  ses  mystères:  il  a  oITert  quelquefois  des 
résultats  qui  trompent  toute  espèce  de  prévision. 
Tel  projet  de  loi  approuvé  d'abord,  adopté  par 
assis  et  levé,  a  quelquefois  été  rejeté  au  scrutin 
secret.  Le  contraire  pourrait  avoir  lieu;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  faut  aller  au 
scrutin:  c'est  le  dernier  refuge  de  la  conviction 
t't  de  la  liberté  des  votes. 

M.  de  noHboiir|c-  L'article  I"  a  été  rejeté. 

les  autres  n'en  étaient  que  le  développement  et 
la  canaéquence,  il  n'y  a  plus  de  loi  possible. 

M.  le  Prëaldenl.  Il  y  a  des  mystères  qu'il  ne 
m'est  pas  donné  de  pénétrer.  Jai  vu  des  lois 
adu|ilue.<  article  par  anicle.  par  ii-'^sis  et  levé. 
et  iTJeiées  au  scriiiin.  j'ai  vu  .adopter  au  scrutin 
ce  qui  avait  été  rejeté  par  a-isis  et  iv\v:  il  est 
donc  indispensable  d'e.\écuter  le  réglenienl. 

PlHiieiirt  vois:  Bl  la  loi  de,*  Rtats-L'nis,  un 
ne  l'a  pas  volée  au  scrutin  secret! 

M.  de  MoHbour^.  Permettez  :  lorsque  le  pre- 
mier article  d'un  projet  de  loi  uu  tout  autre 
article  a  été  rejeté  par  la  i'.li.inihre,  cet  article 
ii'i'st  certainement  plus  la  niatiéri'  d'un  scrutin. 
H  se  trouve  delinitivemcnt  éliniriié  de  la  loi;  fi 
tous  les  articles  d'un  projet  sont  rejetês  de 
même,  par  assis  et  levé,  excepté  le  dernier, 
c'est  ce  dernier  seul  qui  peut  être  converti  en 
ioi  par  un  vote  au  scrutin.  Comment  se  pour- 
rait-il que  le  rejet,  par  assis  et  levé,  de  ce  dei^ 
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nier  article  eût  l^effet  de  faire  revivre  tous  les 
autres,  et  de  leur  donner,  pour  ainsi  dire,  l'ap- 
titude ù  devenir  loi,  qu'ils  avaient  perdue? 

Moubieur  le  président,  vous  vous  trompez;  on 
ne  vole  par  assis  et  levé  que  sur  chaque  article; 
au  scrutin  on  vote  sur  la  loi  entière.  Le  vote  au 
scrutin  est  une  condition  rigoureuse  pour  établir 
la  décision  de  la  Cliainbre. 

(La  question  n'a  pas  de  suite.) 

11  est  procédé  au  scrutin  sur  Vensemble  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Anisson-Duperron  relative 
au  défrichement  des  bois  et  forêts  que  la  Chambre 
vient  d'adopter. 

(La  Chambre  n'étant  point  en  nombre  pour 
délibérer,  le  scrutin  est  déclatré  nul  et  renvoyé 
à  la  prochaine  séance.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  h  mai  1834. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  concession  d'un  ca- 
nal latéral  à  la  Loire. 

Séance  publique  à  midi  et  demi. 

2^  tour  de  scrutin  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Anisson-Duperron,  relative  au  délrichement 
des  bois. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
du  cummerce  pour  1  exercice  1835. 

Discussion  des  projets  de  loi  portant  demande 
des  crédits  additionnels  aux  budgets  du  minis- 
tère de  la  guerre  (exercices  1834  et  1835). 


Cominission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  ouvrir  un  crédit  de  1,200,000  francs 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  secours  à  ré- 
partir entre  ceux  qui  ont  souffert  des  désordres 
de  Lyon^  dans  les  journées  du 9  au  14  avril  1834. 


1"'  bureau. 

MM 

.  de  Montépin. 

2- 

Ëchasseriaux. 

3*       — 

Fulchiron. 

4-       - 

Sapey. 

5« 

Prunelle. 

6* 

le  chevalier  de  Jouvencel 

?• 

le  comte  Hector  d'Aunav. 

8' 

de  Saint-Aignan. 

9*       - 

Amilhau. 

Commission  chargée  d*examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  Vouverlure  d'un  crédit  supplémentaire 
de  120,000  francs  pour  compléter  t^s  travaux 
autorisés  dans  les  bâtiments  de  la  faculté  de 
médecine  de  Paris. 


1" 

bureau . 

—  MM 

.  Mahul. 

2c 

— 

Poulie  (Emmanuel). 

3* 

— 

de  TEspée. 

4* 

— 

Ganneron. 

5* 

— 

Prunelle. 

e*' 

— 

Coulmann. 

7« 

— 

de  Fal(;uerolles. 

8' 

— 

Périer  (Camille). 

9- 

Mallet. 

CHMIBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  lundi  5  mai  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  trois  quarts. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  3  mai 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
2^  tour  de  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  proposition 
de  loi  de  M,  Anisson-Duperron  relative  au  délri- 
chement des  bois  et  forêts. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 231 

Majorité  absolue 116 

Pour  l'adoption 176 

Contre 55 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  du  mi- 
nistère du  commerce  {exercice  1835). 

La  parole  est  à  M.  Leyraud. 

M.  Leyrand.  Messieurs,  le  ministère  des  tra- 
vaux publics  est,  de  tous  les  ministères,  celui 
qui  est  le  plus  flexible  aux  combinaisons  de 
MM.  les  ministres.  Aussi,  tantôt  est-il  réuni  au 
ministère  du  commerce,  tantôt  est-il  réuni  au 
ministère  de  l'intérieur. 

L'avidité  du  travail  est  sans  doute  une  pas- 
sion généreuse;  c'est  une  des  plus  belles,  car 
c'est  la  plus  rare.  Mais  parce  qu^un  ministre 
croira  au  génie  de  l'activité,  les  législateurs  ne 
doivent-ils  pas  songer  un  peu  au  génie  de  la 
spécialité?  Ne  doivent-ils  pas  songer  que,  pour 
l'Etat,  pour  le  bien  de  l'administration  publique, 
il  faut  régler  par  une  loi,  il  faut  fixer  les  attri- 
butions des  divers  ministères?... 

Quelques  voix  :  Plus  haut!...  On  n'entend  pas- 

M.  I^eymad.  Je  disais,  Messieurs,  que  les  lé- 
gislateurs devaient  songer,  pour  l'intérêt  de 
l'Etat,  pour  la  bonne  administration,  à  régler 
par  une  loi  les  attributions  des  ministères:  car 
les  abandonner  au  caprice  des  ordonnances, 
c'est  s'exposer  à  des  mouvements  p^^rturbateurs 
dans  la  direction  des  travaux,  et  d'autant  plus 
perturbateurs  qu'ils  sont  aussi  rapides  que  des 
changements  à  vue  dans  des  décorations  théâ- 
trales. 

Une  loi  est  donc  nécessaire  pour  fixer  les  attri- 
buts de  chaque  ministre.  Je  l'appelle  de  tous 
meô*"vœux.  Je  veux  bien  croire  qu'un  ministre 
peut  être  un  homme  universel,  quMl  sait  tout, 
parce  qu*il  doit  s'occuper  de  tout.  Mais  je  crois 
aussi  qu'une  loi  qui  réglerait  les  diverses  parties 
de  l'Administration,  qui  déterminerait  leurs  rap- 
ports, qui  scellerait  l'union  de  celles  qui  peu- 
vent les  harmoniser  et  s'adhérer,  aurait  de  pré- 
cieuses conséquences. 

Ce< conséquences  seraient  de  créer  des  hommes 
d'Ëtat  spéciaux,  des  hommes  d'Etat  pratiques,  des 
hommes  d'Etat  dont  la  puissance  des  co'  nais- 
sances positives  ne  se  laisserait  pas  séduire  par 
le  prisme  des  théories,  ni  par  l'illusion  des  sys- 
tèmes. 

Si  vous  suivez  le  système  actuel  des  attribu- 
tions ministérielles,  bientôt  le  ministre  du  com- 
merce finira  par  ne  plus  avoir  à  travailler. 

Mais,  Messieurs,  c'est  surtout  dans  la  partie 
des  làTeurs,  des  secours,  des  encouragements 
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que  les  ministères  des  travaux  publics  et  du 
commerce  se  trouvent  plus  ilexioles  aux  com- 
binaisons de  MM.  les  ministres.  Les  ministres 
tiennent  la  boite  de  Pandore,  la  boite  aux  es- 
pérances. Eh  bien,  c'est  dans  cette  boîte  que  se 
trouvent  les  canaux,  la  navigation  des  rivières, 
les  routes,  les  ports,  les  quais,  les  monuments 
publics,  les  établissements  de  bienfaisance,  les 
Dains  thermaux,  les  subventions,  les  encoura- 
gements en  faveur  de  l'agriculture,  du  com- 
merce, des  beaux-arts,  les  distributions  de  li- 
vres et  de  tableaux. 

Je  vous  le  demande,  une  loi  qui  réglerait  les 
rapports  de  MM.  les  ministres  et  leurs  attribu- 
tions ne  pourrait-elle  pas  régler  l'émolument  du 
pays  dans  le  partage  des  bienfaits  de  l'adminis- 
trât ion?  La  France,  Messieurs,  est  avide,  a  soif 
d'éi^'alité;  et  l'égalité,  c'est  la  justice. 

Gomment  se  fait  la  répartition  du  fonds  com- 
mun? Ce  fonds,  dans  le  principe,  et  le  ministère 
l'a  dit  l'année  dernière,  ce  fonds  était  consacré 
à  secourir  les  départements  pauvres  et  à  alléger 
leurs  charges.  Eh  bien.  Messieurs,  reste-ton 
fidèle  dans  la  distribution  à  sa  destination? 
L'année  dernière,  un  député  du  Calvados, 
M.  Fleury,  je  crois,  a  prouvé,  a  démontré  que 
les  départements  riches  augmentaient  leur  opu- 
lence de  l'obole  des  départements  pauvres. 

Je  connais.  Messieurs,  des  départements  qui, 
malgré  leur  détresse,  consacrent  leurs  ressources 
départementales  à  concourir  k  la  confection  des 
routes  royales,  tant  leur  dividende  dans  le  bud- 
get de  TBtat  se  trouve  amoindri.  J'ai  cependant 
une  foi  robuste  dans  l'égalité  du  partage  ;  eh 
bien,  le  sacrifice,  le  patriotisme  de  ces  dépar- 
tements, ne  devraient-ils  pas  trouver,  je  ne  dirai 
pas  delà  sympathie,  je  me  trompe,  de  la  justice 
dans  nos  distributeurs  delà  fortune  publique? 

Je  connais.  Messieurs,  des  pays  qui  ne  sont 
pas  accablés  sous  le  poids,  sous  le  fardeau  de  la 
reconnaissance,  qui  ne  connaissent  que  de  nom 
les  bienfaits  des  canaux,  qui  ne  connaissent  que 
de  nom  les  merveilles  de  la  canalisation  des  ri- 
vières, qui  ne  connaissent  que  de  nom  les  espé- 
rances de  la  civilisation  par  les  routes  stratégi- 
ques. 

Messieurs,  ces  pays  ne  produisent  ni  vin  ni 
froment;  ils  se  nourrissent  de  raves,  de  châ- 
taignes, de  sarrasin,  de  mauvais  seigle;  il  n'y  a 
pas  de  commerce;  le  pourquoi,  c'est  qu'il  n'y  a 
pas  de  routes,  ou  que  leurs  routes  ne  sont  pas 
achevées.  Cependant  ils  s'épuisent  en  efforts 
pour  contribuer  à  la  perfection  de  ces  routes 
royales  qui  sont  une  «lette  de  l'Elat  :  la  Creuse, 
paV  exemple,  renferme  dans  son  sol  de  précimix 
minerais:  elle  a  des  bassins  houillers  considé- 
rables qui  sont  situés  sur  la  rivière  de  ce  nom, 
et  qu'il  serait  possible  de  canaliser. 

Si,  Messieurs,  on  recommandait  l'étude  des 
travaux  de  canalisation  de  la  rivière  de  la 
Creuse,  je  suppose  (Humeurs.),  ou  Texécution  des 
travaux  de  nos  roules,  ce  serait  favoriser  un 
double  intérêt,  l'intérêt  général  et  un  intérêt 
politique  Je  m'ex|)lique,  et  j'appelle  ici  votre 
attention. 

Un  intérêt  général  :  la  Creuse  possède  tr»»is 
mines  de  houille.  Ces  mines  ne  sont  pas  exploi- 
tées, parce  qu'il  manque  des  moyens  de  trans- 
port et  que  la  houille  ne  peut  pas  arriver  là  où 
elle  pourrait  être  consommée.  Eh  bien,  M.  le 
rapporteur  de  la  loi  des  douanes  vous  a  déclaré 
que  la  commission  proposait  de  réduire  d'un 
tiers  les  droits  d'entrée  de  la  houille  étrangère, 
c  est-à-dire  qu'on  vous  propose  de  livrer  tos  ca- 


pitaux à  la  cupidité  de  ce  monopole  étranger.  Âh  ! 
Messieurs,  s'il  est  vrai  que  la  houille  soit  devenue 
une  matière  de  première  nécessité  dans  notre 
état  social  et  commercial,  s'il  est  vrai  qu'il  faille 
par  tous  les  moyens  en  abaisser  le  prix,  il  est 
indispensable,  avant  tout,  d'explorer  le  sol  du 
pays,  de  favoriser  l'extraction  et  le  transport  de 
cette  houille;  et  c'est  sous  ce  rapport  que  je  dis 
qu'il  serait  de  Tin  té  rôt  général  de  consacrer  des 
fonds  pour  établir  des  voies  de  communications 
dans  un  pays  qui  possède  plusieurs  mines  houil- 
lères, lesquelles,  à  défaut  de  communication,  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  exploitées. 

Un  intérêt  politique,  et  je  vais  l'expliquer  :  la 
Creuse  jette  dans  les  grandes  viles  du  royaume 
30,000  ouvriers:  il  en  arrive  tous  les  ans  20,000 
dans  la  capitale;  leur  patriotisme  a  concouru  à 
la  Révolution  de  Juillet. 

Eh  bien  !  savez-vous  ce  qu'on  dit  à  ces  ou- 
vriers? On  leur  dit  :  <•  A  quoi  vous  a  servi  cette 
révolution  pour  laquelle  vous  avez  répandu  vutre 
sang,  pour  laquelle  vous  comptez  de  nombreu- 
ses victimes?  Vous  aviez  avant  elle  [)lus  de  fond.< 
soit  pour  ouvrir,  soit  pour  entretenir  vos  routes: 
vous  aviez  des  fonds  plus  considérables  pour 
créer  chez  vous  des  travaux.  Aujourd'hui,  vous 
n'en  avez  plus,  vous  n'avez  que  des  impôts  de 
plus.  Ce  langage  est  contraire  a  la  vérité  ;  il  n'en 
est  |)as  moins  tenu.  Messieurs,  c'est  (,a  politique 
qui  vous  a  déterminés  à  ouvrir  des  routes  stra- 
tégiques, c'est  aussi  la  politique  qui  doit  vous 
engager  à  consacrer  des  fonds  à  la  création  de 
nouveaux  travaux,  afin  de  retenir  dans  leur 
pays  des  ouvriers  que  les  passions  des  partis 
exploitent  dans  les  grandes  villes. 

vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  ce  sont  des 
considérations  d'intérêt  général  et  d'intérêt  po- 
litique  qui  me  dictent  mes  observations,  je  pour- 
rais même  dire  mon  homélie  en  faveur  d'un 
département  pauvre,  soit  pour  obtenir  une  allo- 
cation pins  considérable  pour  les  routes,  soit 
pour  livrer  au  (commerce  ses  mines  abondantes 
de  houille,  soit  pour  occuper  les  ouvriers,  et  les 
sauver  du  danger  d'être  dans  les  grandes  villes 
les  instruments  des  passions  politiques.  (^Ittjr 
voix!  aux  voix!) 

M.  le   Président,    ^i    Chapitre   I*'.  Persan- 

nel...  » 

M.  de  Mosboar^.  Je  demande  la  parole  sur 
r ordre  de  la  discussion. 

Lorsque  vous  eûtes  à  statuer  sur  le  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  je  demandai  que  Ta  dis- 
cussion fût  ajournée  jusqu'à  ce  que  MM.  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  du  commerce  eussent 
fait  entre  eux,  et  soumis  à  votre  commission  des 
finances,  le  partage  des  dépenses  attribuées  aux 
deux  ministères  dont  l'organisation  a  été  chan- 
gée. 

Ma  proposition  ne  fut  pas  îiduptée,  et  votre 
détermination  ne  pouvait  avoir  aucun  inconvé- 
nient, parce  que  le  budget  de  l'ancien  ministère 
de  Tintérieur  ne  contenait  aucune  dépense  étran- 
gère au  ministère  nouveau  qui,  avec  le  même 
titre,  a  des  attributions  beaucoup  plus  étendues. 

Aujourd'hui,  nous  avons  à  examiner  le  budget 
d'un  ministère  qui  n'existe  plus,  et  dont  les  dé- 
penses, comme  les  attributions,  doivent  se  di- 
viser, aux  termes  d'une  ordonnance?  royale, 
entre  deux  ministères  de  création  nouvelle',  ou. 
tout  au  moins,  d'organisation  nouvelle.  AUoriâ- 
nous  faire  une  loi  qui  v-e  trouve  en  désaccord 
avec  l'ordonnance?  Quand  le  roi  a  dit  :  U  n'y 
aura  plus  de  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
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vaux  publics,  la  loi  ilira-t-ullc  :  Il  y  a  encore 
un  imnislëre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics: voilà  le  budget  du  ministère  du 


et  des  travaux  nubiicH? 
Il  y  aurait  là  peu  de  respect  pour  i'ordon- 


Je  ne  propose  pae  d'ajourner  la  discussion  du 
projet  de  budget  qui  voua  est  soumis;  mais  de 
décider  que  les  votes  de  la  Chambre  sur  les  di- 
vers articles  de  ce  budget  seront  délinilifs,  seu- 
lement pour  la  quotité  des  sommes  qu'elle  aura 
allouées,  et  qu'avant  le  vote  de  la  loi  des  dé- 
penses, qui  seule  consacre  tous  les  budgets  mi- 
nistérielle, la  repartition  des  dépenses  devant 
appartenir  aux  deux  ministères  île  l'intérieur  et 
du  commerce,  tels  qu'ils  sont  actuellement  cuns- 
titués,  sera  faite  entre  les  deux  dcparlemenls, 
par  les  soins  des  ministres  qui  les  dirigent,  et 
soumise  à  La  Chambre,  afin  que  les  dépenses  de 
chaque  ministère  se  trouvent  refilées  par  la  loi. 

Ce  travail  est  exlrémement  simple,  extrême- 
ment facile,  et  sera  1res  court,  il  me  parait  in- 
dispensable pour  que  la  loi  que  nous  allons  faire 
ne  soit  pas  un  monument  d'insouciance,  d'in- 
conséquence et  de  désordre. 

La  mesure  que  je  propose  me  parait  com- 
mandée par  le  respect  que  nous  devons  à  l'auto- 
rité royale.  Ne  semblenons-iiouH  pas  la  mécon- 
naître si  notre  loi  se  référdtt  à  une  organisation 
qu'une  ordonnance  a  changée,  considérant,  en 
quelque  sorte,  cette  ordonnance  comme  non 
avenue? 

Elle  est  commandée  aussi,  la  mesure  que  je 
propose,  par  la  dignité  de  celte  Chambre,  qui 
serait  évidemment  compromise  si  nous  votions 
une  loi  inexécutable,  une  loi  destinée  d'avance 
à  être  modifue  par  l'autorité  des  ministres. 

Déjà  vous  avez  transporté  au  ministère  de  la 
justice  la  dépense  des  cultes,  qui  appartenait 
autrefois  au  ministère  de  l'intérieur.  Eh  bien, 
transportez  de  même,  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, les  dépenses  qui  appartenaient,  pour  les 
travaux  publics,  au  ministère  du  commerce. 

Les  attributions  des  nouveaux  ministères 
furent  lixées  par  une  ordonnance  du  6  avril  der- 
nier. Il  y  aurait  une  étrange  confusion  dans  nos 
affaires,  si,  après  un  mois  d'intervalle,  une  ré- 
parlilion  de  dépenses  analopes  à  ces  attribu- 
tions n'était  pas  faite  entre  les  deux  ministres. 
Qu'ils  la  produisent  donc;  qu'ils  en  présentent 
l'éial  à  la  commission,  et  que  la  commission  le 
soumette  à  la  Chambre  avant  votre  délibération 
sur  les  articles  de  loi  qui  doivent  consacrer  le 
budget  généraldes  dépenses  publiques  pour  1835. 

Vos  travaux  ne  seront  pas  retardés  d'une 
heure,  et  vous  aurez  fait  une  œuvre  régulière, 
une  œuvre  qu'on  ne  pourra  pas  dire  indigne 
d'être  décorée  du  titre  de  loi. 

Ma  proposition  est  que  l'on  discute  et  que  l'on 
vote  immédiatement  les  dépenses  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  tel  qu'il 
est  soumis  à  la  Chambre;  mais  qu'il  soit  bien 
entendu,  qu'il  soit  déterminé  que,  après  ce  vote 
et  avant  que  nous  passions  au  vole  des  articles 
de  la  loi,  les  ministres  nous  présenteront  l'état 
des  dépenses  appartenant  à  chacun  de  leurs 
départements,  afin  que  la  loi  du  budget  pré- 
sente des  dispositions  analogues  à  leurs  attribu- 
tions respectives. 

On  me  l'ait  observer  que  l'année  dernière,  à 
l'occasion  d'un  changemeiit  de  ministère,  il  y 
eut  un  budget  rectifié.  Je  pense  que  MH.  les 
ministreB  ne  se  refuseront  pas  &  une  rectiflca- 


M.  Dnchâlcl,  minisire  du  commerce.  11  n'y 
a  ;iucune  difficulté  à  faire  ce  que  demande 
a.  de  .Mosbourg.  La  répartition  a  déjà  été  fuite, 
par  ordonnance,  pour  le  budget  de  1834,  qui  est 
voté  ;  elle  pourra  être  faite  également  pour  le 
budget  de  1335.  Bile  ne  peut  porter  d'ailleurs 
que  sur  trois  chapitres,  et  nous  votons  ici,  non 

Ear  budgets  ministériels,  mais  par  chapitres, 
es  trois  chapitres  sur  lesquels  la  distribution 
peut  s'établir  sont  le  personnel  et  le  matériel 
de  l'administration  centrale,  et  le  chapitre  des 
travaux  d'intérêt  général  dans  les  départe- 
ments. 

Pour  accélérer  et  simplifier  ces  travaux,  la 
Chambre  vote  sur  les  budgets  tels  qu'ils  ont  été 

tiro posés  par  le  gouvernemeui  et  examinés  par 
a  commission  :  mais  dans  la  rédaction  défini- 
tive lie  la  loi  des  dépenses,  on  distribuera  la 
dépense  selon  la  nouvelle  division  des  attribu- 
tions. C'est  un  travail  très  simple,  et  auquel  le 
gouvernement  se  prêtera  sans  dilUculté. 

M.delHoabonrg.C'est  làcequeje  demande... 
SI  le  ministre  y  consent,  je  n'ai  rien  à  ajouter. 

M.  Hardn  (rfu  Nord),  rapporteur.  La  question 
a  été  jugée  lorsqu'on  a  discuté  le  ministère  de 
l'intérieur. 

M.  Angola.  Le  conseil  supérieur  du  commerce 
et  des  colonies  se  trouvant  compris  dans  le 
premier  chapitre  du  budget,  je  demande  la  per- 
mission d'adresser  au  ministre  du  commerce 
trois  observations  pour  lesquelles  je  prendrai  la 
lilierté  d'appeler  sa  sollicitude  toute  particu- 
lière. La  première  a  pour  objet  de  demander  si, 
dans  l'état  présent  des  choses,  notre  commerce 
n'a  pas  lieu  de  souffrir  de  la  non-observation 
des  conventions  qui  ont  été  arrêtées  par  un 
traité  de  1817  sous  le  ministère  du  chevalier  de 
Médicis,  savoir  si  la  remise  de  10  0/U  sur  la  pro- 
venance de  tous  les  produits  du  sol  français, 
veuant  par  bâtiments  français,  a  continué  d'être 
observée  régulièrement. 

La  seconde  observation  porte  sur  l'état  de  notre 
commerce  au  Séné<jal.  La  Chambre  a  été  saisie 
d'une  réclamation  qui  a  été  adressée  par  les  né- 
gociants de  la  ville  de  bordeaux,  qui  se  plai- 
gnent de  ce  que  notre  commerce  au  Sénégal 
n'est  pas  suffisamment  protégé,  de  ce  que  des 
hostilités  survenues  depuis  quelque  temps  ont 
porté  la  perturbation  dans  nos  échanges,  et  de- 
mande s'il  n'est  pas  urgent  d'y  porter  un  terme 
prochain. 

Entin,  la  troisième  observation  porte  sur  une 
disposition  des  douanes  qui  doit  être  réeularisée 
par  une  ordonnance,  en  attendant  que  la  loi  dé- 
hnitive  soit  survenue.  C'est  un  article  qui 
viendra  au  budget  des  recettes;  il  s'agit  de  sa- 
voir si  les  numéros  des  cotons  Slés,  depuis  le 
n'  118  jusqu'au  n"  170,  ne  continueront  pas 
d'être  importés  d'Angleterre  en  France,  sans 
(ju'il  pËse  un  droit  trop  considérable  sur  cette 
importation. 

11  y  a  un  véritable  progrès,  comme  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  Va  fort  bien  signalé  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les 
douanes.  11  vous  a  dit  que  jusque-là  nous  n'étions 

Earvenus  à  filer  les  cotons  que  jusqu'au  n"  100. 
'est  par  un  progrès  dû  à  nos  manufactures  que 
nous  nous  étions  élevés  jusqu'au  n°  MH-  Mais  le 
ministre  vous  a  fait  aussi  observer  que  du  n'US 
qui  correspond  au  d*  144  anglais,  jusqu'au  n*  170* 
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if. 


i)  y  mit  lieu  d'accorder  des  eacouragements 
aux  imiiortations  aaglaiâes. 
Ce  sont  seulemenl  ces  trois  observations  que 

iB  prends  la  liberté  d'adresser  à  lasolliciiude  de 
I.  le  ministre  du  commerce,  comme  dignes  de 
tout  son  intérêt. 

M:  le  PréaldcMl.  La  commission  propose  sut 
le  chapitre  de  l'adminisiratioa  centrale  une  ré- 
duction de  8,000  francs. 

M.  Merel«F  (de  l'Orne.)  Je  demande  à  taire 
une  observation.  Dans  les  sessions  précédentes. 

Juoiqn'on  votât  toujours  par  chapitres,  cepen- 
ant  il  élail  d'usage  d'appeler  le»  articles  »uc- 
cessivempnt;  car  il  y  a  dans  les  chapitres  des 
articles  d'une  nature  toute  difTôrenle.  Je  prie 
M.  le  président  de  se  conformer  à  ces  précédents, 
c'est  le  moyen  de  mettre  de  l'ordre  dans  la  dis- 
cussion, et  de  savoir  sur  quoi  on  vote. 

M.  le  Président.  Voici  les  articles  : 

■  Traitement  du  mitiistre,  400,000  francs:  ca- 
binet particulier,  6,000  francs;...  <■ 

M.  Harlln  (iJu  Kord),  rapporteur.  Jamais  on 
n'a  voté  un  budget  de  cette  maniëre-là. 

M.  Merrler  {de  rOrrte).    Je   vous    demande 

fardon.  11  est  impossible  qu'il  n'ensuit  pas  ainsi. 
usqu'à  la  dernière  session  cela  a  toujours  eu 
lieu.  Il  y  a  eu  des  discussions  où  l'on  a  rappelé 
plusieurs  fois  le  président  à  la  lecture  des  arti- 
cles. J'ai  pris  soin  de  m'assurer  de  ce  fait.  Je 
prie  ceux  de  mes  colli^gues  qui  se  le  rappellent 
de  vouloir  bien  le  conlinner.  Cela  est  absolu- 
ment nécessaire.  Tout  à  rt)eure,  par  exemple, 
M.  Auguis  a  rappelé  les  articles  relatifs  aux  con- 
seils supérieurs  du  commerce.  11  est  certain  que 
dans  le  chapitre  de  l'administration  centrale  ou 
ne  s'attendait  guère  à  trouver  des  articles  de 
cette  nature. 

M.  Thiera,  m  in  if  Irtf  ie  l'intérieur.  Il  n'y  a  pas 
d'amendement  proposé. 

M.  le  Pr^Bldrnt.  Je  rappellerai  cependant 
que  pendant  3  ans  il  a  été  a'usage,  quand  on  ne 
proposait  pas  des  amendements  portant  sur  des 
articles  particuliers,  de  mettre  le  chapitre  aux 
voix.  Si  la  Chambre  l'exige,  je  lirai,  autant  que 
mes  forces  le  permettront  ces  longues  séries 
d'articles,  mais  cela  ne  servira  de  rien,  et  ce 
»era  (lu  temps  consumé  en  pure  perte. 


M.  Peton.  Il  y  a  10  ans  que  j'ai  l'honneur  de 
siéger  dans  la  Chambre.  Je  puis  attester  que,  sous 
la  présidence  de  M.  Havez.on  n'a  jamais  manqué 
à  lire  successivement  tous  les  articles. 

M.  le  Pp^sldenl.  C'est  possible;  mais  depuis 
on  a  procédé  dilTéreniment. 

M.  Dnverglcr  delln«r«nne.  Il  serait  même 
tout  à  fait  impossible  d'agir  ainsi  que  le  demande 
M.  Mercier. 

Ainsi  la  commission  propose  une  réduction  de 
8,000  francs  sur  l'ensemble  des  déijensesde  l'ad- 
ministration centrale:  mais  elle  n'a  pas  déclaré 
que  cette  réduction  devait  porter  sur  lel  article 
plutAt  que  sur  tel  autre.  Je  ne  vois  donc  pus 
comment  il  serait  possible  de  voter  ainsi  qu  nu 
le  demande. 

H.  de  Traey.  Il  est  un  fait  certain,  c'est  que 
dans  les  sessions  antérieures,  sous  la  présidence 
de  II.  Boyer-Cullard  et  bous  celle  de  M.  Girod 
(de  l'Ain),  jamiia  on  n'a  procédé  au  vote  du 
bndget  d'une  autre  manière;  e^  n'empêchait 


fas  qu'on  ne  votât  sur  l'ensemble  des  chapitres. 
ai  déjà  eu  l'honneur  de  soumettre  i,  la  Chambre, 
l'an  dernier,  une  observation  pareille  À  celle  de 
MM.  Petou  et  Mercier,  et  je  dis  qu'elles  sont 
conformes  aux  précédents. 

M.  Uncbâtel,  miniatre  du  commerce.  Il  n'y  1 
de  spécialités  législalives  que  celles  des  chapi- 
tres. Toutes  tes  fois  que  des  membres  ont  des 
amendements  à  proposer,  il  est  naturel  qu'ils  les 
proposent  en  les  Imputant  sur  les  articles;  c'est 
un  droit  qui  n'est  contesté  par  personne.  Mais 
après  la  discussion  on  vote  sur  l'ensemble  du 
cliapitre,  et  le  chapitre  seul  forme  une  spécialité 
législative.  Quant  à  voter  article  par  article. 
quand  il  n'y  a  pas  d'amendement  proposé,  cela 
ne  peut  pas  être.  Ce  serait  la  destruction  du 
système  dans  lequel  sont  rédigés  les  budgets- 

'J'ajouterai  tiu'on  ne  peut  pas  tirer  argument 
de  ce  qui  se  faisait  sous  la  Restauration  :  alors 
les  spécialités  législatives  étaient  bea  icoup 
moins  nombreuses  :  il  n'y  avait  que  des  sections 
dans  le  budget.  C'est  depuis  la  Révolutiim  de 
Juillet  qu'on  a  introduit  des  chapitres  spéciaux. 
Détaillée  comme  est  la  rédaction  du  budeet  dans 
les  formes  actuelles,  il  serait  impossibleae  voter 
par  article,  et  je  répète  que  depuis  la  Révolution 
de  Juillet  on  n  a  pas  volé  de  cette  manière. 

M.  .Ilereler  {de  VOrne).  Je  ne  veux  pas  in- 
si?:ier,  mais  j'afdrme  qu'en  1831  et  (832  cela 
s'est  passé  ainsi  que  je  l'ai  dit.  Sij'avaisle  temps. 
j'irais  chercher  le  mnileur,  et  je  rappellerais  i 
la  Chambre  que  c'était  un  usage  établi.  Que  U 
Chambre  aujourd'hui  adopte  une  autre  marche, 
je  ne  m'y  oppose  pas;  mais  toujours  est-il  que 
les  précédents  sont  en  faveur  de  Vopinion  que  je 
soutiens.  (Aux  voix!  aux  voixf) 

M.  Thler)^  miniaire  de  fintirieur.  Il  y  a  une 
observation  bien  simple  k  faire  :  il  faut  se  fixer 
sur  le  but  qu'on  veut  atteindre. 

Que  voulez-vous?  qu'on  lise  tous  les  articles* 
Hn  vérité,  c'est  mettre  les  forces  de  M.  le  prési- 
dent à  une  rude  épreuve...  {Rielamalioiu  aux 
ej:trimile6).  Que  voulez-vous  qu'on  fassef  est-ce 
la  lecture  de  tous  les  articles  l'un  après  l'autre? 
je  dis  que  c'est  une  puérilité...  (Oh!  oh.')  qui 
n'aura  d'autre  but  que  d'épuiser  les  forces  de 
M.  le  président. 

Si  vous  voulez  qu'on  vote  sur  chaque  article, 
vous  ëles  hors  de  la  spécialité  financière;  vous 
n'avez  de  spécialité  que  par  chapitre,  et  il  ne 
doit  y  avoir  de  vate  que  par  spécialité.  Eh  bien  ! 
lire  tous  les  articles,  c'est  une  chose  inutile,  c'est 
absolumenldu  temps  perdu.  l<4uj;uoij:.'aiu;  oolx!) 

M.  de  Trney.  Messieurs,  les  observations  que 
vous  ont  présentées  MM.  les  ministres  du  com- 
merce et  de  l'intérieur  seraient  parfaîlemeat 
justes  si  elles  portaient  sur  la  chose  en  question; 
mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit,  personne 
n'a  demandé  à  voter  par  articles.  Il  y  a  deux 

Suestions.  celle  du  droit  et  celle  des  précédenlj. 
elle  des  précédents,  il  est  impossible  de  la 
contester.  'Tous  les  membres  de  cette  Chambre. 
qui  ont  fuit  partie  des  lé|:islatures  anciennes. 
savefit  que  les  choses  se  paissaient  ainsi. 

Je  ferai  reniarauer  à  MM.  les  ministres  qu'in- 
dépendamment du  vote  absolu  qui  se  résout  en 
chilfres,  il  y  a  des  considérations  très  iuipor- 
tantes  sur  les  divi-rsrs  parties  du  budget,  qui  ne 
se  résolvent  immédiatement  ni  en  diminution! 
ni  en  augmentations,  mais  qui  donnent  lieu  à 
des  rËflexions  fort  utiles,  et  dont  lUI.  le«  miala- 
trea  devraient  tenir  compte. 
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J'ajouterai  que,  quoiqu'on  ne  vole  pas  par 
arlicles.  on  a  loujoiira  reconnu  (et  c'est  une  de 
ces  choses  auxquelles  il  ne  faut  pas  toucher 
légèremrnti,  on  a  toujours  reconnu,  dis-je,  que, 
quand  la  Cliambre  prenait  une  décision  sur  un 
article  faisant  partie  d'un  chapitre,  quoique  la 
spécialité  absolue  ne  porte  que  sur  les  chapitres, 
les  miiiistres  étaient  niorakjnent  tenus  de  s'y 
conformer.  Or,  je  demande  à  la  Chambre  si  la 
bonne  foi  ne  décide  pa^  la  question  dans  mon 
sens?  Ainsi  ne  poussons  pas  les  conséquences 
à  l'extrême.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  votr  par  arti- 
cles, mais  il  s'apit  d'un  vote  qui  est  obligatoire, 
quoiqu'il  n'aii  eu  lieu  que  sur  u[i  article. 

Mon  inlenlion  n'est  pas  d'imposer  au  pré.^ident 
une  t&ctie  nouvelle;  mais  i'ai  l'honneur  de 
rappeler  que  tous  les  présioents  antérieurs  à 
celui  qui  siège  en  ce  moment  ont  adopté  celte 
manière  de  procéder.  J'en  appelle  à  tous  les 
souvenirs. 

Je  ferai  une  observalion;  c'est  qu'il  faut  bien 
prendre  garde  de  ne  pas  laisser  établir  une 
sorte  de  coiivenlion  lacite  que  l'on  voudrait 
introduire,  savoir  que  le  bud^iet  est  fixe  el  que 
l'on  ne  doit  s'uccuperquedespoinissur  lesquels 
les  ministres  demandent  dis  augmentations. 

Je  dis  que  si  les  membres  de  cette  Chambre 
ne  prohlecit  pas  de  la  discussion  du  budget  (et 
à  cet  égard  je  rt'tirctle  ces  discussions  générales 
qui  souvent  ont  été  utiles)  pour  faire  des  obser- 
vations importantes  et  demander  des  renseigne- 
ments, la  Lliamlire  perd  ainsi  une  des  occasions 
les  plus  favorables  de  remplir  ses  devoirs.  Je 
mets  en  fait  que,  si  on  vote  par  chapitre,  on  ne 
peut  pas  s'arrêter  aux  articles  les  plus  impor- 
tanls,  et  il  est  impossible  alors  de  faire  des 
observations.  D'ailleurs,  l'exécution  de  celte 
disposition  a  toujours  eu  lieu  d'une  manière 
intelligente.  Ainsi,  pour  un  des  budgets  les  plus 
importants,  celui  du  minislère  de  la  guerre,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  lorsqu'on  en  venait  aux 
nombreux  détails  de  certains  chapitres  relatifs 
à  l'administration,  le  président  lisait  le  bud^ret 
â  peu  près  comme  le  secrétaire  Ht  le  procès- 
verbal,  sans  que  personne  ne  trouve  à  redire 
aux  articles  qui  ne  donnaient  lieu  à  aucune 
observation. 

11  y  a  certains  articles  qui  sont,  si  j'ose  m'ex- 
primer  ainsi,  tellement  hétérogènes,  qu'il  faut 
prêter  la  plus  grande  atlenlion  pour  se  douter 

aue  tel  article  i^e  trouve  t  côte  de  tel  autre. 
est  donc  essentiel  que  l'on  vote  par  articles. 
M-  le  PrésIdiMit.  11  peut  y  avoir  eu  des  pré- 
cédeiitsconlraires  à  une  époque  déjii  très  reculée, 
maisdans  les  troÈsdernièresscssionsunaprocédé 
ainsi  :  on  appelait  le  chapitre  général  des  bud- 
gets ;  toutes  les  fois  qu'un  membre  demandait  la 
parole  sur  une  subdivision  quelconque  de  ce 
chapitre,  nul  doute  qu'il  était  dans  son  droit, 
soit  pour  proposerun  amendement,  ou  présenter 
seulement  une  obiiervation.  Chacun  était  censé 
avoir  lu  son  budget  chez  soi  et  avoir  réfléchi 
d'avance  sur  les  articles  qu'il  voudrait  contester. 
On  ne  croyait  pas  qu'il  fût  nécessaire  d'entendre 
la  lecture  détaillée  des  arlicUs  pour  pouvoir 
présenter  des  observations.  Voilà  ce  qui  a  fait 
que  la  Chambre  a  admis  ce  mode  de  délibéra- 
lion,  qui  consiste  k  voter  jiar  chapitre,  en  lais- 
sant, du  reste,  chacun  jiarfaiteuient  libre  de 
demander  la  parole  sur  chacun  de-<  articles.  La 
Chambre  a  adopté  ce  mode  de  délibération  pour 
procéder  avec  plus  de  rapidité,  ce  qui  ne  veut 
ptfl  dire  avec  précipitatioo,  mais  seulement  avec 


économie  de  temps,  pour  tous  le*  articles  gui 

n'étaient  pas  contestés. 

Maintenant  un  membre  réclame  qu'alorsméme 
qu'il  n'y  a  pas  matière  à  contestation,  ni  aucun 
amendement  proposé,  on  fasse  la  lecture  des 
articles.  La  Chambre  est  maîtresse  de  faire  ce 
qu'elle  veut.  (Aux  voix!  aitr  voix  f)  Je  la  con- 
sulte. 

(La  Chambre,  à  une  forte  majorité,  décide  que 
les  chapitres  seuls  seront  lus.) 

a.  le  Présldeiit.  On  procédera  par  chapitre; 
mais  quand  on  demandera  la  parole  sur  les 
articles,  je  l'accorderai;  quand  on  ne  la  deman- 
dera pas,  ou  votera  le  chapitre. 

M.  Lsneaa.  U  est  bien  entendu  que  toutes 
les  fois  que  l'on  demandera  à  faire  des  observa- 
tions sur  l'une  des  spécialités  d'un  chapitre,  non 
seulement  l'on  aura  le  droit  détre  entendu, 
mais  encore  que  la  Chambre  votera  par  spécia- 
lité en  cas  de  contestations,  comme  cela  a  tou- 
jours eu  lieu  jusqu'à  présent. 

Quelques  voix  :  Non  !  non  !  c'est  voté  ! 

M.  Lnnema.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  reve- 
nir sur  le  vote,  mais  je  désire  savoir  s'il  a  été 
compris  de  la  même  manière  par  tous  les  mem> 
bres  de  la  Chambre,  el  la  question  ne  m'a  pas 

Saru  suftisamment  éclaircie  par  l'explication  de 
.  le  Présideut.  Je  désire  la  préciser,  et  je  ne 
demande  pas  mieux  que  nous  nous  entendions 
pour  qu'il  ne  reste  aucun  doute  à  cet  égard. 

Je  cun;;ois  très  bien  aue  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
réclamations  sur  un  chapitre,  le  chapitre  doit 
être  adopté  en  entier;  mais  comme  l'a  très  bien 
dit  il.  le  Président,  lorsqu'il  y  a  réclamation, 
chaque  membre  de  la  Chambre  est  à  même  de 
demander  la  parole...  (E/i  oui,  c'est  entendu.') 
Messieurs,  je  le  répète,  tnut  le  monde  ne  parait 
pas  l'entendre  ainsi:  et  la  seule  chose  que  je 
tienne  &  faire  constater,  c'est  que  toutes  les  fois 
que  des  observations  sont  faites  sur  une  spécia- 
lité d'un  chapitre,  et  qu'il  y  a  contestation  sur 
le  chiffre  de  cette  spécialité,  l'on  doit  voter 
séparément.  (A'on.'  non!  ) 

U.  le  Prëaldeiii.  Pardon,  toutes  les  fois  que 
la  spécialité  donnera  lieu  à  un  amendement. 

U.  Thlera,  minUtre  de  l'inlintur.  C'est  en- 
tendu ! 


Je  suis  bien  aise  que  nous  soyons 
maintenant  tous  d'accord,  et  j'en  prends  acte 
pour  l'avenir.  Cependant  quelques-uns  de  nos 
collègues  ne  me  semblaient  pas  avoir  compris 
ainsi  le  vote  de  la  Chambre,  et  il  me  paraissait 
très  important  de  bien  le  préciser. 

M.  le  ministre  du  commerce  nous  a  dit  que  le 
gouvernement  n'était  lié  que  par  le  vote  de 
chaque  chapitre,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  avait 
réellement  de  spécialité  reconnue  au  budget  que 

fiar  chapitre;  cela  est  vrai  rigoureusement  par- 
ant, mais  toutes  les  fois  que  l'on  a  voté  des 
réductions  sur  des  articles  séparés,  MM.  les 
ministres  se  sont  toujours  soumis  à  celte  spécia- 
lité par  article.  C'est  ici  une  question  de  bonne 
foi,  et  le  gouvernement  ne  peut,  il  me  semble, 
s'écarter  de  ces  précédents.  {Marques  d'oiimli- 

M.  le  Préeldeal.  Chap.  1".  Traitement  dit 
minitire  et  personnel  de  l'adminiilTati-m  cen- 
trale     670,000rr.  . 

La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
8,000  francs. 

(Cette  réductioD,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 
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M-  le  Prënldent.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  pour  proposer  de  nouvelles  réduction» 
Bur  quelque  iiutre  partie  du  chapitre? 

(Personne  ne  demandant  la  parole,  le  cha- 
pitre l*^  réduit  à  66^,000  francs,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

"  Chap.  II.  Pemions  et  iniemniUs  lemporairei 
aitx  employit  lupprimés,  83,000  francs. 

M.  Aagnls.  Messieurs,  les  14  chapitres  du 
budget  du  ministère  des  finances  ont  été  votés 
avec  une  telle  rapidité,  qu'il  a  été  difriciie  de 
VOUE  soumettre  quelques  ooservatiousàce sujet; 
cependant  il  m'avait  semblé  que  le  chapitre  XlV, 
sur  lequel  M.  le  ministre  îles  finances  a  pro- 
noncé un  discours  k  cette  tribune,  était  suscep- 
tible d'observations  plus  ou  moins  graves. 

&a  efTet,  vous  lisez  dans  ce  discours  le  pas- 
sage suivant  : 

'  Sous  ta  législation  existante,  les  employés 
rétribués  d'un  traitement  de  l,U(iO  francs,  etièur 
nombre  (orme  les  deux  tiers  de  tout  le  person- 
nel, obtiennent,  après  2ii  ans  de  service  actif  ou 
trente  ans  de  service  sédentaire,  une  pension 
de  500  francs  réversible  en  uartie  à  leurs  veuves. 
Sous  le  régime  des  caisses  d'épargne,  les  prépu- 
pés  du  service  actif  recevraient  à  la  lin  de  leur 
carrière  un  capital  de  2,166  francs,  équivaienl 
à  une  rente  viagère  de  173  francs:  et  les  agents 
du  service  sédentaire...  • 

M.  Harlln  (du  Nord),  rapporteur.  Ce  n'est  pas 
à  ce  chapitre-là  que  se  rapportent  vos  observa- 
tions. 

U.  AnRais.  Je  vous  demande  pardon;  c'est  le 
chapitre  il. 

M.  Harlln  (du  Nord)  rapporteur.  Vous  parlez 
de  la  question  des  pensions,  elle  se  présente 
au  chapitre  Viil.  Le  chapitre  II  n'est  relatif  qu'aux 
indemnités  temporaires  fixées  par  la  loi  de  \^2i. 

M.  Auftuia.  Je  remettrai  alor:,  au  i.'hapître  VllI 
mes  observations,  qui  d'ailleurs  sont  des  ohser- 
valions  de  chiffres  seulement. 

(Le  chapitre  11  est  adopté  sans  amendement.} 

M. le l*r«sideal.  "  Chap.  WLMatériel et  dépetuet 
divrTSef  ies  bureaux,  182,I)(W  francs.  •■ 
(Àdopli.) 

iCaiV.W.  Archiva  du  roynu/nf,  80.000  francs.  " 
(AdopU.) 

PonU  et  chauttiet  et  minet. 
■•  ChaP-  V.  Administration  centrale. 


■-'20,000  fr. 


M.  JanHHIn.  Je  demande  la  parole. 

SouA  trouvons.  Messieurs,  dans  le  chapitre  V. 
à  l'article  Admintslrati^m  centrale,  une  augmen- 
tation de  20,000  francs.  La  commission  propose  de 
diminuer  celte  somme  seulement  de  .'nOGÛ  francs 
sur  cette  augmentation,  et  par  conséquent  ad- 
met IJi.OOO  francs  sur  l'augmentation  de 
20,0<X)  francs  proposée. 

La  Chambre  n'a  peut-être  pas  oublié  que,  dans 
les  3  dernières  sessions,  j"ai  critiqué  le  cbifTre 
des  dépenses  de  ladminiiitratioii  centrale.  Ma 
conviction  n'a  point  changé,  cariai  l'expériencp 
depuis  1830  que  les  employés  de  radmiiii.stra- 
tion  centrale  sont  d'an  quart  plus  nombreux 
qu'il  ne  le  faudrait;  etjai  été  confirmé  dans 
cette  Oïûnîon  par  le  témoignage  même  d'bommes 


ayant  une  position  assez  élevée  dans  les  iKireaux- 
Je  SUIS  donc  surpris  que,  loin  de  faire  une  di" 
minuKon  convenable,  on  augmente  la  dc'wnse 
du  personnel  de  l'administration  de  20,000  francs 
sur  le  cliilfrede  18J4. 

Cette  dÉijense  se  répartit  de  la  sorte,  savoir  : 
un  employé  au  secrétariat  général  du  personnel; 
deux  employés  au  matériel  des  ponts  et  chaus- 
sées, deux  employés  au  matériel  de  la  navi- 
gation; un  employé  au  matériel  des  minée. 

La  diminution  que  j'ai  proposée  à  la  Chambre, 
dans  les  trois  dernières  sessions,  s'élève  à  la 
somme  de  60  à  80,000  francs.  Je  ne  veux  pas 
reproduire  a-  chiffre,  que  la  Chambre  n'accjr- 
derait  peut-être  pas;  mais  je  ferai  remarquer 
que  d.''s  l'instant  qu'il  v  avait,  l'année  dernier*. 
un  superflu  assez  considérable,  je  ne  vois  pas  la 
nécessité  de  faire  une  augmentation  de  six  em- 
ployés, et  par  suite  de  30,000  francs,  v  compris 
les  frais  de  matériel,  au^menlés  de  4,0iXl  francs. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que,  sans 
doute,  c'est  sur  une  augmentation  de  travaux 
qii  est  appuyée  cette  aufimention  ;  mais  cette  rai- 
son ne  me  parait  pas  avoir  de  valeur,  puisque. 
dans  les  bureaux,  une  partie  des  emplovés  trefl 
pas  occupée  siinîsamment;en  travaillant  un  peu 
p  us  ils  pourront  bien  faire  quelques  pages  de 
plus,  sans  qu'il  doive  en  résulter  une  augmen- 
tation de  dépense. 

Si  je  jugeais  que  la  Chambre  fût  disposée  s 
ariopler  la  réduction  de  611,000  francs  que  j'ai 
déjà  proposée  l'année  dernière,  je  la  reprodui- 
rais. Mais,  comme  ta  Chambre  ne  me  parait  pa^ 
être  dans  cette  disposition,  je  me  twrnerai  i 
établir  l'inutilité  de  l'augmentation  demandée. 
Justifierait-on  cetie  augmentation,  parce  que 
les  fonds  alTectés  aux  canaux  s'élèvent  k  20  rail- 
lions'? Mais  ces  20  millions  se  répartissent  sur 
les  canaux  actuellenienl  existants;  mais  cette 
augmentation  ne  produit  que  quelques  chiffres 
de  nlus,  et  pas  une  ligue  de  travail  de  plus  dans 
les  bureaux  de  l'administration.  Ainsi,  >fessieurs, 
la  composition  aciuelle  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration est  suflîsanle.  .Maintenant  je  ferai  ob- 
server à  la  Chambre  que  l'administration  de» 
ponls  et  chaussées  n'est  plus  ce  qu'elle  était 
dans  les  années  précédentes;  elle  est  réunie  au- 
jourd'hui au  ministère  de  l'intérieur,  qui  est 
moins  charfré  qu'il  ne  l'était  précédemment. 
Pourquoi  y  aurait-il  aujourd'hui  un  secrétariat 
général,  une  section  de  comptabilité?  Ces  2  bu- 
reaux font  de  la  division  des  ponts  et  chaussées 
un  véritable  ministère.  Cependant,  j'en  appelle 
à  l'opinion  émife  par  M.  le  ministre  de  nnlé- 
rieur  lui-même  en  IS31,  dans  le  rapport  géné- 
ral sur  le  ministi're  des  finances.  C^l  lui  qui 
a  proposé,  à  cette  époque,  la  suppression  des 
<Iireclions  pênérales.  Voici  à  peu  près  les  terme* 
dont  s'est  servi  M.  le  ministre  lui-même  : 

"  Ces  directions  sont  de  véritable.s  ministères 
indépendants  du  minisltre  principal,  qui  n'of- 
frent ni  (larantic  ni  responsabilité,  qui  ont  leur 
secrétariat  parliculier,  leur  comptabilité  sépa- 
rée, leur  luxe  administratif,  qui  réduisent  k  un 
rrtk'  subalterne  les  hoinmci'  spéciaux,  écarten 
leur  utile  iiifinencp,  cl  opposent  des  obstacles 
aux  améliorations  et  aux  économies.  ■ 

\oilà  à  peu  pri^s  ce  que  uisait  M.  le  ministrel 
de  l'inlérieur  actuM,  dans  le  r.ipport  relatif  au 
premier  bud^'ct  des  financer  en  1831. 

Ct'rtes  on  ne  peu!  pas  s'exprimer  avec  plus  de 
justesse  et  de  vérité.  Ëh  bien,  aujonrd^ui,  je 
ae  conçois  pas  qu'il  y  ait  eacora  daas  l'admi- 
nistratioa  des  ponts  et  chaussëw  une  eectioa  de 
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comptabilité;  elle  doit  passer  à  la  section  de 
comptabilité  de  Fintérieur,  d'autant  mieux  que 
celle  section  a  à  sa  tête  un  homme  de  beaucoup 
de  mérite,  qui  était,  il  y  a  20  ans,  sous-chef  a 
Tadminislration  des  ponts  et  chaussées.  On  pour- 
rait donc  faire  cette  réduction. 

De  môme,  relalivemeirt  aux  bureaux,  aux 
routes  et  à  la  navigation,  je  dirai  qu'il  y  a  des 
ingénieurs  employés  sous  le  titre  de  chef  de 
section.  La  commission  n'a  pas  voulu  accorder 
une  augmentation  de  personnel  ;  eh  bien,  si  ces 
ingénieurs  étaient  employés  à  faire  de  bons  pro- 
jets, il  y  aurait  moins  de'dépenses  dans  les  bu- 
reaux, et  plus  d'avantages  pour  ce  service.  Ainsi, 
les  sept  employés  qu'on  vous  demande  en  plus 
n'ont  aucune  utilité. 

Si  vous  remarquez,  en  outre,  que  la  fusion, 
je  ne  dirai  pas  de  toutes  les  comptabilités,  mais 
seulement  aune  partie  de  la  comptabilité,  peut 
avoir  lieu  dans  la  môme  division  du  ministère 
de  rintérieur,  vous  jugerez  que  l'augmentation 
de  20,000  francs  ne  saurait  ôlre  admise. 

Je  demande  donc  que  le  chapitre  soit  réduit, 
comme  l'année  dernière,  à  200,000  francs  au  lieu 
de  220,000  francs. 

M.  le  Président.  M.  Jousselin  propose  une 
réduction  de  20,000  francs,  et  la  commission 
seulement  une  réduction  de  5,000  francs. 

M.  Sal verte.  Il  serait  à  propos  que  le  ministre 
répondit. 

M.  le  Président.  S'il  demandait  la  parole,  je 
la  lui  accorderais. 

(La  réduction  de  20,000  francs,  demandée  par 
M.  Jousselin,  est  rejetée.) 

(La  réduction  de  5,000  francs,  proposée  par  la 
commission,  est  adoptée.) 

(La  Chambre  adopte  le  chapitre  V,  réduit 
à  215,000  francs.) 

M.  le  Président.  «  Chav.   VI.   Personnel   du 
corps  des  ponts  cl  chaussées,  2,750,000  francs.  » 
Réduction  proposée  par  la  commission,  70,000  fr. 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
je  viens  défendre  l'augmentation  de  70,000  francs 
demandée  par  l'administration  pour  le  personnel 
des  ingénieurs.  Le  budget  de  1834  avait  été  pré- 
paré et  présenté  à  la  (ihambre  avant  même  qu'il 
fût  question  dans  cette  enceinte  de  la  loi  du  25 juin 
183;i.  Ce  budget  n'avait  donc  été  réglé  que  pour 
l'hypothèse  des  besoins  du  service  ordinaire,  et 
déjà,  dans  celte  hypothèse,  il  ne  suffit  qu'avec 
peine  aux  nombreuses  exigences  auxquelles  il 
doit  pourvoir.  Vous  avez  voté  la  loi  du  25  juin 
1833.  11  a  fallu  pourvoir  à  l'achèvement  des  la- 
cunes de  routes,  à  l'ouverture  des  routes  nou- 
velles dans  les  contrées  de  l'Ouest.  11  a  fallu  im- 
primer une  plus  vive  impulsion  aux  entreprises 
des  canaux  et  à  celle  des  phares. 

L'achèvement  des  routes  rendait  nécessaire 
l'étude  de  dispositions  propres  à  perfectionner 
Tétat  si  imparfait,  et  j'ose  dire  si  barbare  des 
rivières;  enfin,  vous  avez  voulu  que  la  France  ne 
restât  pas  en  arrière  du  mouvement  général  qui 
porte  presque  toutes  les  nations  à  établir  sur 
leur  territoire  un  nouveau  mode  de  communica- 
tion qui  doit  tant  influer  sur  leur  prospérité. 

Lorsque  voua  avez  jugé  tous  ces  travaux  né- 
cessaires, vous  avez  aussi,  par  une  suite  néces- 
saire, reconnu  la  nécessité  d'augmenter  le  per- 
sonnel des  ingénieurs. 

Vous  avez  voté,  l'année  dernière,  25  à  30  lois 
dMntérét  local;  vous  en  avez  voté  un  pareil 
nombre  cette  année.  Ainsi,  voilà  plus  de  oO  dé- 
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parlements  qui  s'imposent  des  sacrifices  extraor- 
dinaires pour  étendre  et  perfectionner  le  système 
de  leurs  communications;  l'émulation  des  dé- 
f)artemcnt8  s'est  égalem«'nt  emparée  des  com- 
munes; toutes  cherchent  à  multiplier  les  grands 
ouvrages  d'art  qui  servent  à  franchir  les  tor- 
rents fit  les  rivières;  et  c'est  aux  ingénieurs 
Qu'elles  s'adressent  dans  la  rédaction  des  projets 
e  ces  ouvrages. 

Enfin,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  rivières 
navigables  qui  sont  dans  un  état  déplorable;  les 
cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flot- 
tables se  trouvent  aussi  dans  un  désordre  complet, 
et  partout  il  est  nécessaire,  il  est  urgent  d'en  régler 
le  cours  dans  l'intérêt  de  la  propriété,  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie. 

De  toutes  parts,  .Messieurs,  les  préfets  deman- 
dent à  l'ajlministration  de  nouveaux  agents  pour 
satisfaire  aux  besoins  croissants  du  service,  et 
l'administration  se  voit  obligée  de  répondre  par 
des  refus  à  des  demandes  qui  lui  paraissent  ce- 
pendant parfaitement  fondées. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  travaux  qui  se 
multiplient,  mais  les  affaires  qui  deviennent 
plus  longues  et  plus  difficiles.  Messieurs,  vous 
avez  voulu,  et  vous  avez  voulu  avec  raison,  que 
la  pensée  d'un  ingénieur  ne  fût  [)as  la  loi  de  l'ad- 
ministration, ni  celle  du  public:  vous  avez  voulu 
que  cette  pensée  fût  soumise  à  des  enquêtes.  De 
là  des  débats  contradictoires,  de  là  des  contesta- 
tions qu'il  faut  juger;  et  il  en  résulte  souvent 
que  pour  le  tracé  d'une  partie  de  route,  il  faut 
étudier  trois  ou  quatre  directions,  alors  que 
dans  l'ancien  système  il  fallait  n'en  étudier 
qu'une  seule. 

C'est,  Messieurs,  pour  satisfaire  à  ces  besoins 
qui  se  renouvellent  tous  les  jours,  que  l'admi- 
nistration demande  pour  le  personnel  des  ingé- 
nieurs un  accroissement  de  dotation.  Cet  ac- 
croissement de  dotation  est  indispensable,  si 
vous  voulez  qu'elle  puisse  suffire  aux  exigences 
du  service.  La  commission  elle-même  a  reconnu 
celte  nécessité,  et  cefiendant  elle  a  rejeté  l'allo- 
cation demandée,  liille  a  craint  qu'en  élargissant 
le  cadre  des  ingénieurs,  ce  cadre  ne  reprit  pas 
plus  tard  son  ancienne  dimension.  Il  me  semole 

aue  puisqu'elle  déclare  qu'il  y  a  véritablement 
es  besoins  nouveaux,  des  besoins  extraordi- 
naires, la  conséquence  naturelle  de  cette  décla- 
ration devait  être  d'accorder  au  moins  tempo- 
rairement la  somme  réclamée,  sauf  à  rechercher 
plus  tard  comment  il  serait  possible  de  rendre 
au  cadre  des  ingénieurs  ses  anciennes  propor- 
tions. 

Mais,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  besoins 
temporaires.  Ces  besoins  se  feront  sentir  pendant 
de  longues  années  encore.  L'administration  a 
fait  l'inventaire  des  routes  royales.  11  y  a  encore 
60  millions  à  dépenser  pour  combler  les  lacunes, 
et  pour  réparer  les  parties  dégradées,  il  faut 
près  de  71  millions. 

Or,  ces  travaux  ne  peuvent  se  faire  que 
dans  un  long  espace  de  temps.  Indépendamment 
des  routes  royales,  vous  avez  à  terminer  vos  routes 
départementales  qui  embrassent  un  développe- 
ment de  plus  de  8,000  lieues.  Sur  ces  8,000  lieues, 
plus  de  4,000  sont  encore  à  ouvrir  ou  à  réparer, 
et  un  capital  de  près  de  200  millions  est  néces- 
saire pour  réaliser  cette  grande  œuvre.  Viennent 
ensuite  les  chemins  de  grande  vieinaiilé,  pour 
lesquels  le  concours  d'ingénieurs  vous  sera  émi- 
nemment utile.  Après  les  chemins  de  grande 
vicinalité,  vous  avez  les  chemins  vicinaux,  dont 
le  système  ne  pourra  s'améliorer  que  lorsque 
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des  hoinm^^  ■l'r  l'ar;  présideront  ans  in-iuï. 

Ju'il  txiitr:  "•.  ';-:rtiiiriement  ntï  iïil-?*  iia  lire 
ft  con-'.'il-.  l?s  inz^nieur:!  po-irr'rjr  ::i',';rvri:iir 
areo  ava;itase  lan.-f  cette  op'-ratk^n  ti  vi-:;e  et."!! 
itnmntiU:. 

Ain-îi.  Mftiaieur',  il  n*i  •■'h.s'iX  p:i=  'Je  besoinii 
de  lu'-lTje»  finnét:*,  m^iT  'l-:  lJ•;s■|^:n  lui  :v  pr'y 
kiti^ront  encore  iifrwihal  un  quart  <le  ïit!:k:ie. 
un  ilemi-siècle  pi;ijt-ttre;  il  ne  Tauilra  p.i?  un 
temps  moins  \oiyj  (jojr  achev*;r  el  compléter  le 
Hy-,t':mft  lie  i\o^.  criimuni'aii'inT  inténuiires  '1'- 
puinU  route  rivai.riip  !"•  class-;  jn^quau  ijtiemin 
vicinal  le  moins  important  :  r-t  iii.in<l  ci?:-  tra- 
vaux dont  je  vip:is  de  [larlcr  .-(;rj!it  termirn-;?, 
crov«  que  «ur  un  lernioir--  d'r  ïJ-UU'i  lit-ues 
carrijes  il  n'en  manquera  iah  dautre.-!  pour  oc- 
cuM:r  les  incénieurs. 

J'insisterai  'Jonc  pour  fjue  vous  accordiez  ii 
t'vJmini.stratio{i  la  -tomme  ({ui  lui  est  abi-olum'rit 
nfiaisuMn,  et  saiis  laifiif-ile  le  service  <]oiit  M>; 
ejit  chani*^  .ie  trouverait  vérit;itilement  emp(>rln^. 
(Trit  birn!  Irit  bienh 

M.  Si»l»«!rle.  Meariicuriî,  je  cmis  l'ermemenr. 
oimiiie  H-  Je  coiiimisnaire  du  roi  vous  l'a  dil. 
que  :^i  vousacconlicii  tes  7'J,Ik>J  Trunc:'  il>:m.i:iilt:S 
pour  aiiL'menter  le  cadre  des  infeiiieurs.  Je:  he- 
wjjns  exlriiordiiiaires  devicudraient  di-à  t)e>"iris 
onlinaires  et  permanenls,  et  qu'au  lii;u  de  cun- 
gentir  plus  tard  à  dns  diiiiinuEiun.".  'l'ui^i  le  son- 
vice,  on  tmuvfirait  loujours  quidque  motif  nu 
quuligue  prétexti:  pour  vou=  demand';r  ile  nou- 
vellijs  au ^meii luttions.  Sachons  l>ien  pourtant  ce 
qu'on  vous  propose.  Un  deriiande  une  augnicn- 
tation  dans  le  chapitre,  une  autimeu talion  per- 
manente qui  ctiar(;erait  l'Ëtat  non  ^ulcuient  de 
la  somme  demandée,  mai:!  en  perspective  d'une 
somme  considérable,  nécessaire  pour  acquitter 
de  nouvelles  pensions  de  retraite. 

On  doit,  a  'lit  M-  le  comniissair<'  du  roi,  cxé- 
cuifT  des  travaux  cxtriioMinuiris:  i;l  d'aillirur.s 
tel  >'st  le  Jiiauvais  élal  do  nos  r"Ules.  de  iio.x 
canau:(  id  de  nus  cours  dVau,  iju'oti  ni'  peut  [im 
se  dispinsi-r  d'Hlluut-r,  pour  les  améliorer,  des 
Momines  enoniies,  et  d'aufiincnliT,  pour  l'cxccu- 
tiou  de»  travaux,  lu  curps  de.s  inf<Knii-urs.  Mais  si 
cela  était  vrai,  ce  serait  la  satire  la  plus  violente 
de  votre  ^ydtème.  Comnioiit,  deiuiis  tant  il'annêes 
vous  avez  uji  corps  notnlirt'ux  (rinï.'ciiic'Urs,  voud 
salarlex  ce  corps  d'une  maniiTe  In-s  Jilji;ralo: 
vous  pi)rl>'K  an  liudf^et  rt  vniis  oliiiun-z  chaipic 
année  des  sommes  Jiiinienses  pour  a!>surer  l'exé- 
cution d(^  ce.-)  travaux;  et  cepeiic|a[it  vous  vouez 
d'entendre  dire  à  M,  le  commissaire  du  roi  que, 
sous  le  rapport  de  nos  communication  s,  nous 
nommes  dans  un  éL'il  harbare 

M.  Thi^FH.  minUtre  de  l'inUrieiir.  C'est  qu'il 
faut  di-  l'argent. 

M..Siilvert«^.  Ile  l'ar^'ent!  Un  en  adonné  beau- 
coup; on  en  a  «louni'  trop.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière rois  que  j'en1erid>cettiMtili-rpellation.Klle 
m'a  été  adressée,  suus  la  lieslauratiun,  par  M.  de 
Puyniaurin... 

M.  TliicrH.niinisfrfi/tfJ'id/t'ni'ur.  Test  qu'alors, 
comme  aujourd'hui,  il  Tallait  payer. 

M.  Nnltrrir.  (jii  payi-  hien;  certes  le  hud^'cl 
des  travaux  puhlies  est  (.'lasstinienl  doté:  si 
iiii>mi',  à  [>r<>[N)s  d'un  anieiidenient,  on  pouvait 
.ihonler  la  discussion  i;énérale  île  J'urcanisaliun 
di^  ce  servict!,  on  ne  manquerait  pas  d'argu- 
ments pour  taire  ressortir  cequ'eJIeadevicii'UX 
et  de  dispendi''ii\  .  mais  revenons  au  point  en 
question. 


Il  e*t  x-rtain  q'i'ii'ini  rlusi'^uTî'iÀpaneiiieatt 
il  V  a  plus  i!i:itèrii-^ar*  ik  h-i  travaux  n'en 
esîï-îiii.  d  ne  ■î-i:.'i:  :  .3,  ■;■:*'  le  ::ii?ux  '.ti  ré- 
;.i".r.  j-î  ■:i:iïir:is  jj-  riluii-irs  département 
lf;:;:an  l-in;  df^s  i,T!j-.-(:i;u-s:ni.i;i  si  vou*  v.-.'i.iez 
acc,.r.;er  a  L-ha.]!!?  lo.::\,ilr; '.e  qu'elle  ré'^tarap, 
v.jjs  ::.;  ri.-ju^.riez  ri^rn  de  iriDii^r  votre  bu ii'fl  : 
chiju.--  lu>;a:ire  >v!li:iie  U  dépense  iiui  lui  sera 
s|>ei:ialem>:nt  uli^e.  sa'.s  s'in^^uieter  des  moyens 
que  l'Etat  aura  li'v.utivenir. 

Le  devoir  ■>  la  :J:ia::'.t.re  oit  de  proportionner 
la  d.;p;n'-i.-  k  c-s  m-'yi-n*,  et.  ■:aiiî  10  cas  qui 
nous  O'.'cupe.  ^''-xaminer  que.l';  t?t  ré'?-nomie 
qu'vi;i  !i'u[  '.p'r-r  :  quant  a  présent.  v.:.tre  rom- 
misi-i^n  s'i^si  l.',r;iée  a  e-np^c!)er  les  au/menta- 
tion-.La  (jui-sti.inaclé  discuit'e  mûrement  dans 
le  !t-iti  di'  la  co;ii:iii3:^J'j:i  L'cm^rale  du  bu<i-'et,et 
la  mi>iriii:  e't  t.-.mh-.-e  d'ajcjrd  qu'en  distriliuaut 
;ii.i-::\  h.--  injùnii-urs.  e;  lurtuut  en  exi:.'eaul 
il'erix  piiiîd'appli^atio".  ajx  travaux  ordinaires. 
t-t  UN  i-'oût  un  pi>u  moins  exclusif  puui'  les  tra- 
vaux qui  peuv.-:it  leir  :  ro.-urer  de  la  cê!-.'brilL-. 
et  alteiiidro  vi:iy  d-iree  a  lai^uelle  s'attachera  k-ur 
nijui.  par  <-e  tiLOvi;ri.  di;-jo.  le  pf'Uv.TiK-ment 
viendra  sans  peini-  à  hr>ul  il'execuier  tou#  le* 
travaux,  extraorlinairt-s.  et  de  satisfaire  aux 
tH'->oins  de  raiimini^iruion  sans  accrniire  le 
personnel  du  corp«  du  icénie.  Si.  au  contraire, 
vuui<  outrez,  un-  fois  incore.  dans  la  vuie  des 
au;.'ni-nlii;!.i;is,  il  u'y  a  uas  <[<.■  raisuu  [unir  i|ue 
tous  lfs  si-rvi'iï-ï  ne  deuiandenlpasde  nouveaux 
enirilovi'--.  de  n<iuveaux  roticliônnaires,  de  nou- 
wlli"  allocations,  et  pitur  qu'en  conséquence,  le 
tiuilu'ot  ne  s'accroisse  incon>idérément. 

}•■  persiste  h  demander  le  maintien  de  la  ré- 
duction do  la  commission. 

M.  Thier>t,  miniflra -if  finlèrUur.  Messieurs. 
c'est  ii:j,  si  i'o-i;  ii:  ilire,  un  vériiahle  cas  iJe  res- 
jMjri>aliilil<'  piiur  h.'  ministre  de  l'intérieur,  et 
'•'est  ponninoi  jo  vous  demande  la  permission  de 
dire  quidqiies  mots. 

On  a  iicaucoup  souhaité  que  Je  nouveau  kou- 
venii'meut.lout  occupé  du  soin  difliidle  et  même 
douloureux  de  maintenir  la  tranquillité  publique 
dans  des  cas  quelquefois  terril)li-s.  put  cependant 
it.'dominaL'cr  W  pays  par  de  grands  travaux. 

Jo  |iiiis  aflirnier  qu'il  est  impossitde  de  mettre 
plus  d'activité,  plus  de  soins  que  l'administra- 
tion ne  l'a  fait  pour  avoir,  au  moins,  au  milieu 
des  afzitations  qui  désolaient  le  pays,  quelques 
réparations  à  lui  présenter.  Je  veux  parler  d'a- 
melioralions  considérables  apportées  à  la  surface 
de  noire  sol. 

Dans  celte  année,  on  a  poussé  les  travaux  de 
canaux  avec  une  telle  activité  que  5$  lieues  de 
navi<.'alioii  de  plus  ont  été  données  au  comm<'rce. 
Kn  ni'^me  temps,  on  a  fait  faire  toutes  les  éludes 
de  chemins  de  fur.  On  a  envoyé  des  iit<;énieurs 
dans  toutes  les  narties  du  monde  pour  étudier 
les  divers  .«yshuies  de  travaux  jinblics.  Un  a 
avaui'ê  les  travaux  dus  phares:  on  a  achevé  les 
éludes  dos  chemins  de  fer  sur  la  plupart  des 
(.'randes  directions.  11  a  fallu  faire  la  nomcacla- 
lure  lies  roules  qui  nexlslaienl  |>as  encore,  pour 
exauiinerqu'dlcs  vêlaient  les  lacunes  à  remplir. 
Kiiiin,  les  départeuieuls,  qui  se  wmt  pris  du 
même  zide  que  le  pouvernement,  ont  volé  des 
sommes  considérables  pour  l'achèvement  des 
routes  départementales;  peut- on  s'étonner  que 
les  inffénieurs  n'aienl  pas  pu  suffire  à  tout  ce 
travail';^  sur  plu.-ieurs  poinbi  leur  insufllsanoe a 
di"i  se  faire  sentir,  ri  c'est  ce  qui  est  arrivé. 

Comme  le  gouvernement  ne  peut  pas  Atre  ni- 
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ponsable  de  la  lenteur  dont  on  s'est  plaint,  plu- 
sieurs déparlements  ont  proposé  des  ingénieurs 
de  plus.  11  n'y  a  pas  pour  cela  augmentation  du 
cadre  déliniliï.  Lorsque  ces  ingénieurs  ne  seront 
plus  utiles..  [M.  Salverte  fait  un  geste  dubitatif.) 
Permettez-moi  :  vous  allez  jugez  ma  raison. 

M.  î*al%erte.  Je  ne  vous  ai  pas  interrompu. 

M.  Thiers,  ministre  de  ^intérieur.  Non  ;  mais 
vous  avez  fait  un  geste  négatifavant  que  je  n'aie 
eu  le  temps  d'achever  mon  raisonnement.  11 
faut  avoir  Vesprit  bien  prompt  pour  juger  avant 
d'entendre. 

M.  Salverte.  Nous  avons  pour  nous  Texpé- 
rience. 

iM.  Thicr»,  ministre  de  V intérieur.  Tous  les 
ans  nous  faisons  une  promotion  d'ingénieurs; 
guand  ils  ne  seront  plus  nécessaires,  nous  ne 
ferons  pas  de  promotions  nouvelles  :  le  cadre 
n'est  donc  pas  définitivement  augmenté. 

Vous  venez  d'au;imenter  les  frais  de  bureau, 
vous  devez  nécessairement  augmenter  le  nombre 
des  ingénieurs  afin  que  ce  nonibre  soit  en  rapport 
avec  1  énorme  augmentation  des  travaux.  Par- 
tout on  se  plaint,  non  de  ce  que  les  ingénieurs 
ne  travaillent  pas;  mais  de  ce  qu'ils  sont  acca- 
blés de  travail  :  et  celte  année,  avec  la  meilleure 
volonté  du  monde,  ils  ont  à  peine  pu  suffire  à 
tous  les  travaux  qu'on  leur  im[)ose. 

La  Chambre  jugera  si  elle  doit  voter  l'augmen- 
tation que  nous  demandons;  quant  à  moi,  ma 
responsabilité  sera  déchargée  :  quand  on  se 
plainlra, je  répondrai  que  je  n'ai  pu  avoir  un 
nombre  suffisant  d'ingénieurs.  Je  puis  affirmer 
en  consci'^nceà  la  Chambre  qu'ils  sont  tous  em- 
ployés, qu'ils  rivalisent  de  zèle,  et  que,  cherchant 
a  dépouiller  ce  qu'on  appelle  les  préjugés,  ils 
étudient  tous  les  systèmes.  Si  vous  réauisez  l'allo- 
cation demandée,  permettez-moi  d'employer  une 
expression  vulgaire,  on  en  aura  pour  son  argent, 
on  aura  du  travail  en  proportion  du  nombre  d'in- 
génieurs. 

Ce  n'est  pas  là  un  caprice  de  la  part  du  gou- 
vernement, c'est  le  besoin  qui  nous  a  obligé  à 
le  demander.  Je  puis  affirmer  que  plusieurs  tra- 
vaux, le  travail  sur  les  rivières,  par  exemple, 


M.  de  Rancé.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation à  iM.  le  ministre.  Dans  chaque  départe- 
ment il  y  a  un  ingénieur  en  chef  et  un  ingénieur 
ordinaire  au  chel-lieu,  et  il  me  semble  qu'on 
pourrait  porter  l'ingénieur  ordinaire  du  chef- 
lieu  sur  les  points  oïli  il  serait  nécessaire 

M.  Thiers,  ministre  de  C intérieur.  Cest  ce  que 
l'on  a  fait  dans  plusieurs  départements.  Ainsi, 
dans  la  Vendée,  lorsqu'il  s'est  agi  de  tracer  des 
routes  nouvelles  ou  de  creuser  des  canaux,  plu- 
sieurs ingénieurs  ont  reçu  l'ordre  de  se  porter 
sur  divers  points. 

M.  Pelet  (de  La  Lozère).  Lorsqu'on  nous  de- 
mande une  augmentation  de  fonds  pour  accroître 
le  nombre  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
il  y  a  quelque  chose  de  plus  à  examiner  que  la 
gomme  accordée  pour  une  année.  Il  s'agit  de 
savoir  si  le  corps  des  ingénieurs  est  ou  non  suf- 
fisant pour  l'exécution  de  Tensemble  des  travaux 
à  faire  en  France.  Or,  il  serait  impossible  de 
juger  en  connaissance  de  cause  Taugmentation 
demandée  avant  d'avoir  auparavant  une  note 
exacte  de  la  distribution  des  ingénieurs,  et  de 
▼oir  B'il  ne  serait  pas  possible  d*en  prendre  dans 
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certains  lieux  pour  les  reporter  dans  d'autres. 

L'honorable  membre  qui  tout  à  l'heure  a  parlé 
de  sa  place,  a  indiqué  la  possibilité  de  trans- 
porter un  des  deux  in^'énieurs  qui  sont  aux 
chefs-lieux  de  département  dans  les  lieux  où 
des  travaux  spéciaux  pourraient  les  appeler.  11 
parait  aussi  que  sur  certains  canaux  il  y  a  plus 
d'ingénieurs  que  le  service  ne  l'exige.  11  y  a 
donc  lieu  de  douter  si,  avec  le  nonibre  ac  uel 
des  ingénieurs  pris  en  masse,  il  n'y  aurait  pas 
moyen  de  satisraire  à  tous  les  besoins.  Mais  la 
question  n'est  pas  seulement  là;  elle  est  dans 
1  état  des  finances.  Nous  ne  sommes  pus  lihres 
de  considérer  uniquement  les  besoins  des  ponts 
et  chaussées,  nous  devons  considérer  ce  que 
chaque  ministère  réclame,  et  ie  voudrais  que 
les  ministres  eux-mêmes,  quand  ils  ont  des  de- 
mandes à  former,  examinassent  si  l'ensemble 
des  allai res  le  permet.  Je  voudrais  aussi  qu'ils 
prissent  le  soin  de  comparer  leiiiiemble  de^  dé- 
penses de  l'Etal  avec  l'ensemble  des  recettes. 

Or,  la  commission  du  budget  a  pris  ce  soin,  et 
elle  s'est  lait  la  règle  d'écarter  dans  la  situation 
actuelle  du  budget  qui  est  un  budget  en  déficit, 
toute  dépense  qui  ne  serait  pas,  pour  Tannée 
présente,  absolument  indispensable.  11  ne  lui  a 
pas  suffi  qu'une  dépense  fût  utile  ;  elle  a  voulu 
qu'elle  fût  tout  à  fait  urgente.  C'est  par  ce  motif 
qu'elle  s'est  crue  dans  la  rigoureuse  nécessité 
ae  refuser  un  million  qui  lui  était  demandé  en 
augmentation  pour  l'entretien  des  routes. 

Voudra-ton,  au  moment  où  l'on  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  refuser  une  augmentation  au 
fonds  d'entretien  des  routes,  accorder  une 
augmentation  du  personnel? 

Considérez,  Messieurs,  que  déjà  le  personnel 
du  corps  des  ponts  et  chaussées  figure  pour  une 
somme  d'environ  3  millions  au  budget,  et  que  la 
dépense,  pour  ce  qui  concerne  les  roules  royales, 
n'est  que  d'environ  15  millions.  Voyez  dans 
quelle  proportion  inégale  se  trouvent  le  person- 
nel et  le  matériel  des  ponts  et  chaussées? 

Je  crois  donc,  «lu'avant  d'augmenter  le  per- 
sonnel, il  faut  tài'her  d'augmenter  les  dépenses 
de  l'entretien  des  roules;  je  crois  qu'avant 
d'augmenter  le  nombre  des  ingénieurs,  il  fau- 
drait augmenter  celui  des  sous-ingénieurs, 
c'est-à-«iire  les  conducteurs  embrigadés  qui  se 
portent  sur  les  lieux,  et  ne  dédaignent  pas  de 
s'occuper  des  simples  réparations  d'entretien. 

Je  ne  prétends  pas  qu'on  doive  se  prononcer 
d'une  manière  irrévocable  sur  la  question  de 
l'effectif  des  ingénieurs  ;  mais  la  réduction 
d'un  million  proposée  sur  l'entretien  des  routes 
parle  assez  haut  pour  que  toute  réduction  sur 
le  personnel  soit  ajournée,  j'appuie  donc  la  ré- 
duction proposée  par  la  commission  ;  j'ajouterai 
un  seul  mot:  c'est  qu'ici,  comme  dans  toutes 
les  questions,  nous  devons  faire  abstraction  des 
intérêts  de  localités  pour  ne  voir  que  l'intérêt 
général;  il  est  certain  que  chaque  localité  ré- 
clame une  augmentation  d'ingénieurs,  mais  cette 
considération  doitse  taire  devant  desmoiifs  d'un 
ordre  plus  élevé.  Je  voterai  donc  en  faveur  de  la 
réduction  proposée  par  la  commission,  qui  n'est, 
en  définitive,  que  le  refus  d'une  augmentation. 

M.  le  général  llngeand.  Messieurs,  dans  un 
petit  nombre  de  déparlements  on  est  entré  dans 
une  voie  que  je  voudrais  voir  suivre  par  tous, 
et  qui  ferait  sentir  vivement  la  privation  d'in- 
génieurs. Je  citerai  le  département  de  la  Cha- 
rente qui  est  parfaitement  administré,  et  le  dé- 
partement de  la  Dordogne  qui  Ta  suivre  cette  voie. 
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On  fait  des  chemins  de  grande  vicinalité  qu'on 
pourrait  ap[)eUT  des  chemins  d'arrondissement 
au  nioven  de  Tonds  dopartementaux  el  de  pres- 
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talions' en  nature.  Pour  que  ces  cinMiiins  suient 


véritables  chemins  vicinaux.  Dans  ce  cas,  je  le 
répùie,  les  ingénieurs  se  trouveraient  insuf- 
fisants. 

M.  Legrand,  commmairt*  du  roi.  Je  demande 
la  parole  pour  reclilier  quelques-unes  des  asser- 
tions émises  à  cette  trii)un(^  par  l'orateur  qui  a 
précédé  Thonorable  député  ()ui  en  descend. 

On  a  parlé  de  la  mauvaise  distribution  des  in- 
génieurs. Onadit,  par  «  xemple,  qu'il  y  avait  aux 
chefs-lieux  un  ingénieur  en  chef  et  un  ingénieur 
ordinaire,  et  qu'on  pourrait  facilement  deuiacer 
Tun  d'eux:  on  n'ijinore  sans  doute  pas  que  les 
services  de  ces  deux  classi-s  de  fonctionnaires 
sont  essentiellement  tlilïerenlcs:  ririLMinieur  or- 
dinaire a  un  service  spt»cial  d'arrondissement, 
et  l'ingénieur  en  chef  eblchar^'ê  de  la  direciioii 
supérieure  de  tous  les  arroixli^s  nn'nts.  \n\\>  ne 

fjouvez  confondre  ces  deux  services,  il  faut  dail- 
eurs.  pour  une  comptabilité  réf^ulière,  deux  si- 
gnatures: celle  de  l'ingénieur  en  chef  et  ceUe  <le 
Fingénieur  ordinaire,  et  lians  le  système  que  je 
coaibals  ce  moyen  salutaire  serait  inipcissible.  Je 
ne  sais  dans  quel  département  l'administration 

f)0urrait  dimiimer  le  nombre  des   injiénieurs, 
orsque»  presque  partout,  on  se  plaint  de  Tinsuf- 
fisance  de  ce  nombre. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère)  a  dit  que  les  dépenses 
du  personnel  s'élevaient  à  près  de  3  millions,  il 
a  rapproché  ce  chiffre  de  celui  de  \h  millions 
alloues  pour  rcntrelien.  11  a  fait  ressortir  la  dis- 
proportion qui  existe,  suivant  lui,  entre  les  frais 
du  personnel  et  ceux  du  matériel.  O  rap[)ro- 
chement  n'est  pas  exact.  Li.M»/,  le  budiret  et  le 
rapport  de  votre  CDUiinission,  et  vous  allez  voir 

Sue  ce  repiXK'he  n'est  nullement  fonde  :  il  faut 
'abord  <léduire  du  chilïVe  du  persunnel  le  trai- 
tement des  uiticiers  des  ports  qui  ne  nmcourent 
en  rien  à  l'exécution  des  travaux  publics,  qui 
ne  sont  chargea  que  de  la  police  des  ports.  Vous 
devez  en  retrancher  aus>i  plus  de  7no,(H)()  francs 
qui  représentent  les  frais  de  service,  vi  qui  sont 
pour  les  injienieurs  ce  que  sont  les  abonnements 
de  préfecture  pour  MM.  les  préfets.  Il  est  vrai 
qu'il  faut  îijouler  les  allocations  départementales, 
qui  ^'élèvenl  h  peu  près,  pour  tome  la  France,  à 
envimn  „MiO,(jOU  francs.  Si  vous  voulez  faire  ces 
diversealeuls,  vous  trouverez  queles  émoluments 
des  intiénieurs  et  c<inilucli'ur>  embrigadés, 
n'excèdi-nt  pas  ?  millions.  Quelle  est  maintenant 
la  défien.-e  des  travaux  conlîés  à  leurs  soins  V 
Lisez  le  rapport  de  votre  rommis>ion.  et  vous 
verrez  que,  pour  IM.\  <'ette  de[K'n>e  s'élève  à 
plus  de  tiO  millions.  Ain.^i  le  ra[»pnrt  entre  les 
frais  de  [lei^onnel  et  i-eiix  de   matériel  ne  simt 

Sue  de  ;')  0  M.  <'t  «ftie  |irupi)rti(»n  e>t  birn  au- 
essous  de  celie  (|iii  a  été  >i  souv(»nt  annoncée. 
Les  inL'enieurs  sont  d'ailleurs  chargé>  d'une 
foule  d'attributions  ilifferentes,  ils  rédigent  tous 
les  jours  une  foule  de  rapport»*,  de  mémoires, 
qui  leur  sont  deman-lès  juir  les  préfets  et  par 
radministratinii;  et  si  pour  tons  civs  travaux  de 
cabinet,  on  leur  allouait  d«*s  honoraires  parti- 
culiers, ils  veiraiiMit  b'urs  anpointemeiils  se 
doubler,  setripler,se  déeupler  peut-être.  Ainsi... 
{Aux  voix!  uux  roi.r!  \ 

M.  de  Eianeé.  J'aurai  rhonneur  de  répondre 


à  M.  Legrand,  quant  à  la  nécessité  de  réunir  au 
chef-lieu  un  ingénieur  en  chef  et  un  ingénieur 
ordinaire,  qu'il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi. 

J'ai  vu  le  temps  auquel  il  n'y  avait  au  chef- 
lieu  qu'un  ingénieur  en  chef. 'et  tous  les  ini'é- 
nieurs  ordinaires  étaient  répartis  dans  les  arron- 
dissements. 

M.  Vérollot.  Je  demande  à  répondre  un  seul 
mot  à  l'assertion  de  M.  Salverte,  qui  a  dit  que  le 
nombre  des  ingénieurs  était  plus  que  suffisant. 

Je  puis  attester  que  dans  plusieurs  départe- 
ments, et  notamm(*nt  dans  le  département  de 
l'Yonne,  que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  le 
conseil  général  a  été  unanime  pour  demander, 
dans  ses  trois  dernières  sessions,  qu'il  fût  placé 
un  ingénieur  à  Joigny,  où  le  besoin  s'en  fait 
sentir  vivement.  On  nous  a  toujours  répondu 
qu'on  ne  pouvait  faire  droit  à  notre  demande 
vu  l'insullisance  des  ingénieurs.  (.4iij-  voix  !  aux 
Voir  !) 


M.  Liunemi.  Tout  le  monde  est  à  peu  près 
convaincu  iU*.  rinsullisance  du  nombre  des  ingé- 
nieurs des  ponts  el  chaussées  :  ce  n'est  pas  ici 
une  question  de  localités  :  il  s'agit  de  travaux 
considérabb'S  qui  embrassent  la  France  entière. 
Depuis  la  Hévulution  de  Juillet,  les  travaux  de 
toute  espèce  ont  pris  une  grande  extension;  vous 
avez  voté  des  sommes  considérables  pour  des 
ouvrages  d'utilité  publique  Outre  la  loi  de 
iuin  t.s.33,  vous  avez  voté  une  multitude  d'autres 
lois  d'intérêt  local  qui  exigent  des  plans,  des 
devis,  des  tracés,  des  études  auxquels  le  petit 
nombre  des  ingénieurs  actuels  ne  peut  pas  évi- 
demment suffire. 

C'est  sous  le  ra()port  même  de  l'économie  que 
j'envisage  la  question.  Ce  n'est  pas  tout  de  voler 
des  fonds  considérables  jiour  les  routes,  les 
canaux  et  tons  les  autres  objets  qui  intéres>enl 
la  richesse  et  la  prosjiérité  du  pays;  mais  il  faut 
encore  que  ces  travaux  soient  bfen  exécutés  el 
surveilles  avec  soin  jiar  des  personnes  capables 
et  inielligentes.  l/on  vous  a  parlé,  il  n'y  a  qu'un 
in>tant,  des  occupations  nombreuses  de  MM.  les 
inL'éni»Mirs  des  p(mts  et  chanssi»es,  de  tout  le 
détail  dont  ils  étaient  surchargés,  il  est  de  leur 
devoir,  [»ar  exemple,  d'aller  sur  les  lieux,  d'exa- 
miner par  enx-mèmes  tous  les  plans,  tous  les 
tracés,  d'acce[)ter  les  travaux,  de  faire  la  récep- 
tion des  matériaux,  d'en  constater  la  nature,  la 
quantité  et  la  qualité.  Eh  bien,  Messieurs,  je 
puis  vous  assurer  qu'il  est  des  localités  oii, 
malgré  toute  l'activité  j)o.ssible.  maigre  tout  le 
zèle  désirable,  il  est  pliysiquement  impossible 
que  les  ingénieurs  pnisMMÎt  (aire  toutes  ces  acoe})- 
tatiuns  et  vérifications;  ils  sont  obligés  de  se 
fier  sur  d'autres  de  ce  soin,  et  vous  n'avez 
plus  alors  dans  ces  auents  inférieurs  toute  la 
garantie  de  capacité,  toute  la  responsabilité 
morale  que  vous  oiïre  par  sa  composition  lt^ 
corps  honorable  ues  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

Ce  n  est  pas  une  économie  que  de  refuser  Uîie 
allocation  de  7(l,ii(H)  francs  de  plus  qui  vous  ♦■?' 
demandée  par  le  gouvernement.  La  véritable 
écommiie  ctmsisle  principalement  dans  l'exacte 
surveillance  ei  dans  la  bonne  confection  des  tra- 
vaux. Votez  donc  les  fonils  néces.^aires.  si  vous 
voulez  que  les  travaux  marchent  et  qu'ils  pro- 
curent an  pays  des  résultats  utiles  et  prolita- 
blés.  Ainsi,  [lour  raison  même  d'économie,  le 
m'oppose  à  la  suppression  de  rallocation  de 
70,000  francs. 

M.  DnaMiDasoy.  11  est  seulement  à  maooa- 
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naissance  qu'on  manque  d'infîénieurs  dans  beau- 
coup de  localités,  et  je  pense  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  sfilisfa ire,  sous  ce  rapport,  aux  besoins 
pressants  du  service. 

Sans  cela  point  de  circulation,  point  d'échanges 
dans  nos  produits,  et  par  suite  point  de  bien- 
éire  pour  le  pays.  Dans  la  conviction  où  je  suis 
qu'il  n'y  a  pas  d'argent  mieux  employé  que 
celui  qu'on  met  aux  roules,  je  vote  contre  la 
réduction  proposée  par  la  commission. 

(La  réduction  de  70,000  francs  proposée  par 
la  commission  psI  rejetée.) 

M.  le  Président.  C'est  par  erreur  que  dans 
les  développements  du  buaget,  ce  chapitre  est 
porté  pour  J,936,0()0  francs. 

(Le  chapitre  VI  est  adopté  avec  le  chiffre  de 
2,750,000  francs.) 

«  Chap.  VII.  Personnel  du  corps  et  autres  dé- 
penses des  mines,  450,000  francs.  (Adopté.) 

•<  Chap.  VllI.  Subvention  à  la  caisse  des  retraites 
des  ponts  et  chaussées  et  des  m in^«,  390,000  francs. 

M.  le  Président.  La  commission,  dans  son 
ra|)port,  avait  proposé  d'ajourner  l'examen  de 
ce  chafMtre. 

M.  .^lartln  {du  Nord)^  rapporteur.  Le  rapport 
qui  vous  a  été  présenté  au  nom  de  la  commis- 
sion porte  en  effet  que  cette  question  est  laissée 
pour  mémoire,  parce  qu'un  projet  de  loi  sur  les 
pensions  devait  être  présenté,  et  que  ce  serait 
après  la  présentation  de  ce  projet  qu'un  parti 
serait  pris  relativement  à  cette  question  impor- 
tante. 

Le  projet  n'étant  pas  présenté,  je  dois  dire 
quel  a  été  le  résultat  de  la  nouvelle  délibération 
de  la  commission.  Elle  a  reconnu  qu'on  ne  de- 
vait pas  allouer  la  somme  totale,  mais  seulement 
celle  qui  était  portée  au  budget  de  1834.  Cette 
somme  était  de  325,000  francs.  Nous  venons 
vous  proposer  d'allouer  cette  somme  seulement; 
nous  arriverons  ainsi,  il  faut  l'espérer,  à  la  solu- 
tion de  la  difliculté  grave  que  soulève  ce  cha- 
pitre. 

M.  Aurais.  Messieurs,  vous  vous  rappelez 
qu'il  y  a  quelques  mois  M.  le  ministre  des 
nuances  a  fait  distribuer  à  la  Chambre  le  tra- 
vail qui  avait  été  nroposé  par  la  commission 
chargée  de  réunir  les  éléments  d'un  nouveau 
projet  de  loi,  devant  déterminer  d'une  manière 
fixe  et  moins  onéreuse,  pour  le  Trésor,  le  mon- 
tant des  pensions. 

Cepenclant,  le  projet  n'ayant  pas  été  présenté 
dans  le  cours  de  cette  session,  vous  vous  trou- 
vez dans  la  nécessité  de  voter,  soit  à  titre  de 
secours,  soit  à  litre  de  subvention,  des  supplé- 
ments de  crédit  pour  insulûsance  des  tonds 
demandés  pour  faire  face  aux  diverses  pensions 
de?  branches  du  service. 

C'est  à  ce  sujet  que  je  demande  la  permission 
de  vous  soumettre  quelques  courtes  observations 
qui  portent  sur  des  chiffres  seulement.  Ces 
observations  rentrent  dans  le  système  qui  vous 
avait  été  présenté  dès  la  session  de  lo32  par 
rhonorable  M.  Lepoletier  d'Aunay. 

11  est  urgent  d'adopter  un  autre"  mode  de  rému- 
nération des  services  publics  pour  l'avenir,  et  la 
commission  de  la  Chambre  a  reconnu  quf*  le 
système  actuel  entraîne  le  Trésor  public  à  des 
dépenses  qui,  croissant  chaque  jour,  deviennent 
aussi  chaque  jour  plus  disproportionnées  avec 
les  sacrifices  qui  peuvent  être  demandés  aux 
contribuables.  La  question  à  résoudre  est  donc 
celle-ci  :  Déterminer  un  mode  de  rémunération 
des  services  rendus  à  l'Etat  après  un  certain 


nombre  d'années  de  service,  sans  qu'il  en  coûte 
rien  à  l'Etat,  et  moyennant  une  retenue  faite 
sur  le  traitement  des  employés.  Cette  retenue 
sera  dé.sormais  le  seul  fonds  qui  doive  servir  à 
constituer  des  retraites,  et  il  s'agit  d'en  tirer  le 
meilleur  parti  possible. 

Les  règlements  veulent  que  nul  employé  n*ait 
droit  ù  une  pension  avant  30  ans  de  service  et 
60  ans  d'âge:  d'après  ces  conditions  et  au  moyen 
des  formules,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 

\°  Un  employé  entre  au  service  à  l'îlge  de 
20  ans,  avec  des  appointements  de  1,000  francs  ; 
à  1)0  il  doitavoir  droit  à  une  retraite  de  500  francs, 
et  on  lui  im|)Ose  une  retenue  de  5  0/0,  soit 
50  francs  par  an  ;  en  outre  on  lui  retient  le  pre- 
mier mois  de  ses  appointements.  Mais  si  on  lui 
laissait  combiner  ses  retenues  avec  les  chances 
de  mortalité,  la  seule  retenue  de  50  francs  par 
an  lui  produirait  une  retraite  de  820  fr.  30, 
î\  partir  debO  ans,  ou  bien  pour  obtenir  sa  rente 
de  500  francs,  il  n'aurait  à  payer  qu'une  prime 
annuelle  de  30  fr.  48,  ou  3  0/0.  Donc,  quels 
que  soient  les  appointements  dans  ce  premier 
cas,  si  la  rente  en  est  la  moitié,  le  taux  de  la 
retenue  sera  de  3  0/0.  2°  Si  l'employé  entre  au 
service  à  25  ans,  la  retenue  sera  de  4  0/0.  3*^  Si 
l'employé  entre  à  l'ftge  de  30  ans,  la  retenue 
devra  être  de  5  0/0  et  dans  ce  dernier  cas,  l'em- 
ployé ne  serait  guère  plus  mal  traité  que  dans 
le  système  actuel,  puisqu'on  n'exigerait  pas  la 
retenue  du  premier  moi-»,  ce  qui,  dans  le  sys- 
tème proposé,  ne  diminuerait  sa  pension  que  de 
6  francs. 

Si  remployé  entre  à  l'âge  de  35  ans,  les  for- 
mules ne  lui  assignent  qu'une  retenue  de  4,26  0/0 
pour  lui  réserver  à  65  ans  une  pension  égale  à 
la  moitié  de  ses  appointements.  S'il  en  irait  à 
20  ans,  sa  retenue  ne  serait  que  de  2,82  0/0. 

Examinant  ce  système  dans  ses  conséquences, 
on  voit  qu'un  fonctionnaire  qui  perd  toutes  ses 
retenues,  s'il  se  retire  avant  répoque  de  sa  re- 
traite, pourrait  au  contraire  conserver  une  pen- 
sion proportionnée  à  ces  tarifs,  et  en  se  reti- 
rant, il  pourrait  lui-même  déterminer  par  le 
calcul  le  taux  de  cette  pension.  Dans  le  système 
actuel,  on  impose  également  l'employé  âgé  de 
20  ans  et  celui  de  3U  ;  le  premier  sera  imposé 
pendant  10  ans  de  plus  que  l'autre,  pour  arriver, 
en  définitive,  au  même  chiffre  de  pension;  chose 
tout  à  fait  injuste  et  qui  n'aurait  pas  lieu  dans  le 
système  proposé.  Enfin,  les  employés  auraient 
là  faculté  d'augmenter  leurs  pensions,  en  s'as- 
sujettissant  à  des  retenues  plus  fortes.  Un  homme 
sentant  qu'il  a  son  avenir  en  son  pouvoir,  et 
que  nul  ne  peut  y  porter  atteinte,  qu'il  peut  le 
préparer  suivant  ses  convenan  rs,  et  qu  aucun 
sacrifice  n'est  perdu,  cet  homme  sera  plus  indé- 
pendant, et  mettra  plus  d'intérêt  à  faire  des 
économies.  Les  combinaisons  de  fonds  placés  à 
intérêts  composés,  avec  les  chances  de  morta- 
lité, sont  ce  qu'on  appelle  assurances  sur  la  vie 
des  hommes  ;  il  existe  en  France  trois  compa- 
gnies qui  s'occupent  spécialement  de  ces  opéra- 
lions;  elles  font  un  contrat  particulier  avec  cha- 
que assuré,  selon  les  conditions  qu'il  demande  : 
ne  conviendrait-il  pas  de  charger  ces  compagnies 
de  gérer  les  pensions  des  lonctionnaires  pu- 
blics ? 

Messieurs,  j'ai  pris  la  liberté  devons  soumettre 
ces  courtes  observations  accompaijnées  de  cal- 
culs sommaires,  pour  répondre  à  la  théorie  qui 
{  avait  été  établie  à  cette  tribune  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  à  l'occasion  du  chapitre  XIV 
du  budget  de  son  ministère. 
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arriverez  à  iirr','  ■liuiiiiution  iiindérée  surles  'Ir.iils 
&  l'entrée  'les  produils  ctraiiscrï,  sAns  irAfiper 
de  mort  riii'liislrit!  iiaritinaip.  cl  que  vuiis  salix- 
ferez  aux  Lcsuins  des  cousoiiimateurK-,  car  iU 
reccvriint  à  inirillfiir  ninrclic  et  tci>  produits 
frani;nrs  et  les  produits  étrangers. 

Que  ilirez-vous  d'ailleurs  aux  (iépartements, 
aux  communes,  qui  chaque  jour  g'ini|iosent  des 
eacrifices  pour  ouvrir  des  routes  nouvelles  et 
améliorer  les  anciennes?  Leur  direï-vons  :  Itui- 
ncz-Tous  si  vous  voulez,  quand  vous  serez  arrivés 
aux  routes  rovaJes  vous  n'irez  pas  plus  loin, 
vous  serex  arrêtés  par  l'état  Bcheux  des  roules 
royales.  Mais  vous  avez  obtenu  des  ponts  apn'-s 
2U  ans  d'attente;  patience,  encore  :.'(>  ans,  alors 
nous  penserons  aux  roules.  Ce  sérail  p<)ur  nos 
dé|iartcnients  une  cruelle  réponse,  un  singulier 
encDuratiement. 

La  commission  dit  que  le  bud<rct  est  en  défi- 
cit. Qu'est-ce  qu'un  hudfieten  délluil':'  C'est  celui 
qui,  k  la  fin  ne  l'exerL-Ice,  laisse  le  Trésor  idus 
pauvre  qu'au  commencement.  Le  budfielde  i8.(ô 
a  un  excédent  de  dépenses  de  l.'i  à  'JD  millions. 
Celte  somme  répond  ïi  7lX),HW)  ou  KOO.lUNt  rnnts 
du  rentes,  et  l'auiortissonicnt,  qui  est  un  excellent 
de  recettes,  en  racliâtera  plusieurs  millions. 

Je  respecte  les  inlentioiiii  de  nos  lionoralilos 
coll6(fues;  mais  toute  commission  du  bud^'et  a 
ses  préoccupations,  ses  pré] u$;és  même:  elle  croit 

au'il  est  indispensable  de  pMposer  et  d'obtenir 
es  Buppressioiis. 

Bh  bien,  ie  lui  fais  nne  concession  :  elle  pro- 
pose une  réduction  de  l,10D,UOO  francs,  eh  bien, 
je  lui  accorde  KNt.UUU  francs,  et  demande  un 
million  pour  la  France^  car  c'est  voter  dans  l'in- 
térêt de  la  h'rance  que  de  demander  l'amélioration 
de  ses  communications. 

Je  propose  de  limiter  A  100,000  francs  la  réduc- 
tion demandée  jiar  la  rammisnion. 

M.  CliarlPM  Uiipin,  iiieinhrr  île  la  romnûtswn. 
Je  ileiiiiUKlcrai  lu  permis.-'ion  d'exposer  à  la 
Chambre  U>s  motifs  <tni  oui  (.'iiidé  la  coinmiasion, 
et  je  crois  qu*il  uie  srra  facile  de  démontrer  que, 
quand  nous  avuns  propo.'^é  cette  réduction,  ce 
ii'a  pas  été,  comnie  vient  de  le  dire  l'Itonorable 
préopinaiit,  une  réduction  contre  la  France;  mais 
une  réduction  qui  est  indispensable  et  ne  saurait 
ilTU  raisonnablement  conibaltue- 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  linances, 
pour  le  nitiiisti^re  di-s  travaux  publics  el  du 
commerce,  a  bien  voulu  nie  confier  le  soin  de 
justidtT  les  diverses  réductions  relatives  à  i'i 

tretit- -       '        ■     -  ■- 

de 


litit-ii  el  aux  jurandes  reparutions  des  roules  el 
■:j  punis.  Je  viens  d'avuir  rtionneur  d'exposer 


En  présentant  son  hii<lset  primitif,  le  (fouver- 
nement  proposait  pour  dépenses    l,U(it,0'.iij.ô)7 

pour  recettes mr,'.ni7,li:'^ 

et  pour  déficit 71,i.'il',liL'r) 

Kn  présence  d'une  situation  tlnancière  atissi 
elTruyante,  la  commission  dérida  d'une  vui\. 
uiiatiime  qu'elle  su|iprimeraiL  du  budt;et  toutes 
les  dPiH>n.<i's  nouvelles  qui  ne  pourraient  lias 
Cire  reiiardees,  non  .senieineiit  comnie  utiles, 
mais  comme  indispen.-ables. 

Aussi  dans  les  \  années  seulement  écoulées 
de  \iïl\  à  lti',.>i<,  d'après  les  résultats  mêmes  cons- 
tatés par  l'adininistraiion,  il  y  avait  de  portées 
k  t'élat  parfait  d'entretien  : 


.i^u^'men talion  pouri  années.        b'i3  lieues. 
Voyons  comment  fut  opérée  cette  augmenta- 
tion. 
La  longueur  des  routes  à  réparer  était  de 

Kn  183i 3,587  lieues. 

En  18Î8 3,166 

\2\  lieues. 

Voilà  donc  sur  les  533  lieues  portées  en  parfait 
état  d'entretien  4'.'l  lieues  qui,  i  ans  auparavant, 
avaient  besoin  pour  cela  de  jurandes  réparations 
plua  ou  moins;  telle  est  la  rède  fiénérale  qui  fut 
sévèrement  imposée  aux  exaiuiuateurs  spéciaux 
de  chaque  minisli^re. 

Test  par  application  de  cette  rëele,  à  la  dota- 
tion des  ponts  et  chaussées,  que  la  commission 
vous  propose  de  sijp|>rimer  non  pas  une  dotalion 
précé'lemment  acquise,  mais  un  accroissement 
nouveau  proposé  {lour  I83â. 

.\(ln  d'être  certaine  que  ces  propositions  n'ap- 
porti'raieiit  nul  dommage  aux  intérêts  bien  en- 
tenilus  du  ^'oti  venioment  el  de  ta  chose  publique. 
la  commission  a  prie  M.  le  ministre  des  finances 
de  vous  remettre,  au  nom  collectif  du  ministère, 
la  note  des  autimentatioiis  que  renferme  le 
buil^-'et  de  \H'X>,  el  que  le  fiouveriiement  lui- 
même  ne  regarde  pas  comme  indispensables. 

Eh  bien,  Messieurs,  les  deux  augmentations 
(|ue  nous  proposons  de  supprimer,  savoir: 

Pour  l'entretien  ordinaire 1,100,000  fr. 

El  pour  les  réparations  extraor- 
dinaires        480,000 


au  nombre  de  celles  que   le  gouvernement  ne 
ju{.'e  lias  indispensiibles. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  finances,  il  devait 
suffire  des  faits  que  je  viens  d'exposer  pour 
entraîner  le  vole  de  la  commission  générale. 

Mais  rintérét  que  nous  portons  aux  travaux 
publics  &  la  fois  utiles  à  l'a^rricullure,  aux  fabri- 
i{ues,  au  commerce,  est  trop  grand  pour  que 
nous  n'ayons  pas  approfondi  davantase  la  ques- 
tion si  souvent  agitée  de  l'amélioration  ou  du 
dépérissement  de  nos  roules.  11  importe  qn'ftcet 
éuard  aucun  doute  ne  reste  dans  l'esprit  de  la 
Cliambre. 

Pendant  longtemps  c'était  une  opinion  savam- 
ment accréditée  par  l'administration  elle-même, 
que  ses  roules  dépérissaient  cbauue  année, 
qu'elles  s'amiucissaii'nt  de  plus  en  plus  faute  de 
matériaux  pour  remplacer  le  broyemeul  qui 
résulte  de  la  circulation  : 

Quelques  personnes  prétendaient  inférer  de  là 
que  l'administration  n'était  pas  assez  écono- 
mique, el  que  ses  méthodes  routinières  étaient 
par  trop  imparfiiites. 

L'adniinislralion,  an  contraire,  prétendait  qu'il 
fallait  attribuer  uniquement  à  rinsurii.«ance  «le 
fonds  le  soi-disant  iléiiérissetnent  des  routei. 
Elle  produisait  une  savante  statistique,  faite  ta 
\X'2\.  d'apri-g  laquelle  il  aurait  fallu  pnureiilre- 
nir  sans  dépérissement  les  roules,  une  somme 
annuvlle  de K,873,»9 

Mais  à  celle  époque  et  jusqu'en 
183'^*  on  n'a  donné  que t7,50U,OUU 

Il  devait  donc  s'opérer  par  année 
un  dépérissement  de 5,3T3,SH 
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Au  contraire,  l'iidniiiiistralinn  ujoiitait  dans 
celle  même  statistique:  Uonnex-tious  les  moyens 
(l'acbi^ver  toutus  tes  réparations,  de  finir  tontes 
tes  lacinjvs,  alors  nuus  n'aurons  plus  à  Taire 
ctiaque  année  que  des  entreliens  légers  et  faciles, 
qui  ne  couleront,  au  lieu  d'une  somme  appro- 
chaiit  de  Zi  millions,  que  16,4i)2,307  l'ratics. 

Lm  résultats  du  travailstatistique  de  182i  ont 
été  vivement  contestés,  même  par  des  ingénieurs 
d'un  latent  et  d'uit  iirade  éminent,  entre  autres 
par  notre  tionoraliie  collègue,  H.  Joussetin. 

C'était  donc  toujours  une  matière  contro- 
versée, ol)scurc,  indécise,  que  l'évatuation  des 
sommes  nécessaires  pour  empêcher  le  déj)éris- 
sèment  et  pour  assurer  le  parraii  entretien  de 
nos  roules. 

La  grande  commission  de  1818,  instituée  pour 
répandre  la  lumière  sur  ces  graves  questions, 
tes  u  traités  superflciellcment,  n'a  produit  aucun 
résultat,  et  s'est  appuyée  sur  des  données  dont 
plusieurs  sont  évidemment  inexactes  et  les 
auircs  incomplètes. 

Verti  ta  lin  de  18311,  un  de  vos  anciens  collè- 
gues, M.  le  baron  de  Férussac,  ayant  fait  k  la 
Chambre  la  proposition  d'une  commission  d'en- 
quête sur  la  situation  des  roules  et  des  canaux, 
une  commisfiion  fut  nommée  qui,  parmi  sesmem- 
tiree,  cocnptaitM.M.  de  Itambuteau,  Hector  d'Aunay, 
Ctinin-Gridainc  et  l'aixlians. 

Celte  commission,  dont  je  fus  nommé  rap- 
porteur, a  fait  au  sujet  des  routes  un  travail  très 
étendu,  dont  les  conséquence?,  relativement  aux 
routes,  portèrent  la  conviction  dans  les  esprits. 
Voici  les  principales  de  ces  conséquences. 

fremiiremenl.  Loin  que  nos  routes  royales, 
considérées  dans  leur  ensemble,  dépérissent, 
elles  s'améliorent;  il  y  a  plus,  leur  amélioration 
mai'clie  avec  rapidité.' 

Les  m*  autres  lieues  portées  au  parfait  état 
d'entretien  provienneni  de  deux  origines  :  1°  de 
routes  ouvertes  pendant  ces  4  années  avec  un 
fonds  annuel  do  1  ii  .'lOO.OOO  francs  pour  actiè- 
vement  de  lacunes  de  routes,  ce  qui,  d'après 
les  évaluations  moyennes  de  l'administration, 
donne  à  |ieu  pri''s  l,iiiiU,l>(>U  francs  i>our  UU  lieues 
de  roules  nouvelles.  Reste  par  conséquenl  comme 
augmentatioji  produite  par  classement  de  routes 

3U1  sont  devenues  royales,  de  18l'4  à  1828,  1 1:^  — 
2  —  81):  plus  de  la  moitié. 

De  ces  m  lieues,  une  partie  considérable  fut 
trouvée  faite  à  neuf,  de  1821  à  1828,  par  des 
crédits  spéciaux. 

Voilà  donc  en  4  années  seulement,  avec  la 
dotation  qui  semblait  si  fort  insufllsante  ; 

1°  T;'  lieues  de  routes  fdîtes  entièrement  à 
neuf; 

2"  421  lieues  de  routes,  auparavant  dans  un 
état  imparfait  el  plus  ou  moins  délabré,  portées 
à  l'éiac  de  parfait  entretien. 

De  1828  à  18:!2,  une  dniation  de  pn^'s  d'un 
dumi-mitlion,  vnteur  moyenne  supérieure  à  la 
dotation  de  1824  A  1828,  a  du  donner  des  résul- 
tats supérieurs  encore;  en  calculant  pour  les 
lu  exercices  de  1824  à  18^4  inclusivement,  on 
trouve  ; 


Routes  faites  à  neuf. 180 

Routes  réparées  et  mises  en  par- 
fait état  d'entretien I,tjû0 


lieues. 


Excédent  en  1824 . . 


Ces  résultats,  Quelque  satisfaisant  qu'ils  soient, 
sont  encore  au-oessous  de  la  réalité. 

Les  fonda  votés  de  1828  à  I83i  pour  des  cré- 
dits spéciaux  ont  permis  d'actiever  des  parties 
de  roules  à  terminer,  ou  qui  n'étaient  pas  ou- 
vertes, non  seulement  dans  une  étendue  de 
10(1  lieues,  mais  dans  une  étendue  de  309  lieues. 
Ce  qui  porte  sur-le-champ  l'état  des  routes  en 
parfait  état  d'entretien  à  .'),tOI  lieues. 

BuRn,  par  une  classilication  nouvelle  et  plus 
judicieuse,  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  a  trouvé  7;)4  lieues  de  routes  dont  les 
travaux  extraordinaires  qui  manquent,  ontassez 
peu  d'importance  pour  qu'avec  tes  ressources 
d'entretien  ordinaire,  elles  olfrent  une  viabilité 
satisfaisante,  et  par  conséquenl  un  entretien 
suffisant. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  le  cours  de  ces  années, 
on  a  fait  à  neuf  ou  terminé  com- 
pli'temeut 389  lieues. 

On  a  mis  en  état  suffisant  d'en- 
tretien     1,784 


2,173 


El  maintenant  il  ne  reste  plus 
&  faire: 

l"  Qu'à  réparer  extraordinai- 
rement 

3°  Qu'à  faire  à  neuf  ou  terminer 
des  routes  en  parties  commencées. 


Vous  venez  de  voir  les  progrès  qui  ont  signalé 
les  travaux  ilu  corps  des  ponts  et  chaussées, 
depuis  10  ans  par  lamélioralion  de  nos  roules. 

Ces  progrés,  cependant,  n'ont  été  dus  qu'à  des 
voles  de  crédits  qui  pour  tcstravaux  d'entretien 
ne  s'élevaient  qu'à  IT.âbO.OOO  francs,  plus 
iiO.OOO  francs  pour  réparer  de  grands  ponts,  en 
tout  valeur  moyenne.  19  millions. 

Les  routes  nouvelles  n'ont  guère  re^'u  au'un 
demi-million  par  année.  Rnlin,  l'ensemble  de 
doliilions  ne  représente  pas  20  millions  par 
année. 

A  partir  de  18:i't,  le  budget  ordinaire  présente, 
en  augmentations: 

\'  Pour  les  entretiens  ordinaires 
des  roules  royales  el  des  ponts 1 ,400,000 

2°  Pour  les  entretiens  et  les  répa- 
rations extraordittaires 437,000 


Ces  augmentations  si  considérables,  malgré 
l'état  fâcheux  el  pénible  de  notre  situation  finan- 
cière, nous  proposonsde  tes  conserver  en  entier. 

Nous  le  proposons  malî^ré  les  secours  extra- 
ordinaires et  considérables  que  vous  avez  votés 
en  1833,  sur  le  crédit  général  de  tOO  millions, 
pour  entretien  des  roules  royales  et  pour  achè- 
vement de  leurs  lacunes.  Ces  secours  extraor- 
dinaires s'élèvenl  à  17  millions,  et  devront  servir 
h  faire  disparaître  les  lacunes  de  toutes  les 
roules  sur  lesquelles  s'opère  le  roulage  le  plus 
considérable. 

En  présence  de  tels  faits,  nous  avons  pensé 
qu'il  était  sace  d'attendre  que  le  gouvernement 
ei^l  au  moins  consommé  ces  17  millions  avant 
de  réclamer  d'autres  fonds.  Il  viendra  nous  dire 
quels  truitsaurotit  portés  ces  17  millions  ;  quelles 
routes  seront,  dans  toute  leur  étendue,  termi- 
nées et  daosuB état  suffisant  d'entretien;  quelles 
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routes,  au  contraire,  laissent  encore  à  dcsircr. 
Alors,  et  seulement  alors,  suivant  remploi  qu'aura 
fait  Tadministration  des  ponts  et  chaussées,  des 
fonds  maintenant  accoraés,  vous  verrez  s'il  est 
nécessaire  d'accorder  de  nouveaux  secours. 

Tels  sont  les  motifs  d'après  lesquels  votre 
commission  du  budget  s*est  déterminée  à  borner 
ses  augmentations  pour  les  routes  royales,  aux 
1,837,000  francs  accordés  pour  1834,  en  refusant 
la  nouvelle  augmentation  de  1,580,000  francs 
demandée  pour  1835. 

M.  JoassellD.  Je  viens  combattre  la  réduction 
qui  vous  est  proposée  par  la  commission,  et  qui 
a  été  soutenue  par  Thonorable  préopinant. 

L'année  dernière,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  des  100  millions,  la  Chambre  n'a  sans  doute 
pas  oublié  qu'elle  a  regretté  de  ne  pouvoir  donner 
que  2  millions  de  plus  à  Tentretien  des  routes, 
pour  ces  2  armées  1833  et  1834. 

Alors,  comme  aujourd'hui  on  reconnaissait  que 
les  fonds  d'entretien  des  routes  étaient  depuis 
longtenips  insuffisants.  On  se  disait  et  avec  rai- 
son :  «  ùe  n'est  pas  tout  de  créer,  il  faut  entre- 
tenir, n 

C'est  dans  le  môme  esprit  que  je  viens  aujour- 
d'hui. Messieurs,  insister  pour  le  rejet  de  la  ré- 
duction proposée  par  la  commission.  Mais  quels 
sont  les  motifs  donnés  par  la  commission?  Mes- 
sieurs, ces  motifs  sont  précisément  les  meilleurs 
qui  pourraient  être  donnés  contre  la  réduction 
que  Ton  propose;  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  lire  le  passage  du  ra|)port  qui  est  relatif  à 
cette  réduction  : 

«  L'insuffisance  des  fonds  affectés  jusuu^à  ce 
iour  ù  l'entretien  des  routes  est  de  notoriété  pu- 
blique, et  vous  l'avez  reconnu  quand,  en  votant 
la  loi  de  93  millions,  vous  avez  augmenté  les 
fonds  d'un  million  pour  chacun  des  exercices 
1833  et  1834. 

«  Maintenant,  continuerez-vous,  comme  le  mi- 
nistère le  demande,  cette  allocation  supplémen- 
taire de  1835?  Nous  devuii-s  dire  que  personne 
dans  votre  commission  ne  conteste  1  utilité  d'une 
telle  dépense,  etc.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  qu'il  y  a  peu  de  choses 
à  dire  maintenant,  puisque  la  commission  elle- 
même,  loin  de  contester  l'utilité  de  la  dépense, 
la  reconnaît  aussi  complèlenient.  Mais,  Mes- 
sieurs, ce  n^est  pas  tout  d'avoir  créé  des  routes 
nouvelles,  il  faut  savoir  les  entretenir. 

Considérez  qu'il  n'y  a  aucune  relation  entre 
les  <lépenses  que  vous  faites  pour  des  routes  nou- 
velles, et  celles  que  l'on  vous  demande  pour 
l'entretien  des  routes  existantes  dans  l'Ouest  et 
pour  les  lacunes.  Vous  avez,  il  est  vrai,  voté 
v7  millions  pourdes  routes  nouvelles  ;  mais  dans 
cette  somme  il  n'y  a  rien  |>our  l'entretien  des  routes 
actuelles  et  anciennes;  si,  comme  vient  de  le 
dire  l'honorable  préopinant,  on  a  fait  depuis 
quelques  années,  et  au  moyen  de  fonds  spéciaux, 
un  certain  nombre  de  routes  nouvelles,  et  je 
l'accorde  volontiers:  mais  cela  prouve  seulement 

3ue  vous  avez  aujourd'hui  un  plus  grand  nombre 
e  routes  à  entretenir,  et  que  par  conséquent  les 
dépenses  de  l'entretien  doivent  être  plus  consi- 
dérables. 
Ainsi,  Messieurs,  je  ne  vois  rien  dans  tout  ce 

?[u'ontilit  la  commission  et  le  préopinant  qui  doive 
aire  appuyer  la  réduction  demandée,  et  j'ajou- 
terai que  "ce  serait  un  grand  mal  de  l'adopter, 
non  seulement  quant  à  la  viabilité  des  roules, 
mais  encore  parce  que  ce  serait  raftpeler  l'an- 
cien reproche  fait  à  notre  nation,  de  savoir  créer. 


mais  de  ne  savoir  pas  entretenir.  C'est  dans  une 
pensée  contraire  que  je  persiste  dans  le  rejet  de 
la  réduction  de  1,100,000  francs  proposée  par  la 
commission. 

M.  Fëllx  BodiD.  La  commission  a  proposé 
une  réduction  de  40,000  francs  sur  la  3*  partie 
du  chapitre  qui  est  soumis  à  vos  délibérations; 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  de  cré- 
dits spéciaux. 

M.  MartlD  (du  yord)^  rapporteur.  Ce  sont  des 
questions  tout  à  fait  distinctes.  11  faudrait  d'abord 
voter  sur  les  1,100,000  francs. 

.M.  Rëaller-Damai».  Je  demande  à  présenter 
une  observation  relativement  à  la  réduction  de- 
mandée. Je  crois.  Messieurs,  que  nous  devons 
être  économe  à  l'égard  des  ministres  qui  consu- 
ment et  ne  produisent  rien.  Ainsi  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  de  dépenses  relatives  au  ministère 
de  la  guerre  ou  de  la  marine,  discutons,  cela 
est  très  bien  (On  rit);  mais  ici  il  s'agit  d'un  mi- 
nistère consommateur  et  producteur  tout  à  la 
fois;  ce  que  vous  donnez  à  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  d'une  main,  elle  vous  le  rend 
de  l'autre.  Or,  je  crois  l'avenir  de  l'industrie 
fortement  engagé  dans  la  question  ;  je  crois  que, 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
nous  devons  encourager  de  tous  nos  moyens 
l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  ;  et  pour 
cela  il  faut  des  routes.  {Appuyé f  appuyé!) 

M.  Thier»*  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
l'honorable  M.  Charles  Uupin  a  donné  à  l'Admi- 
nistration des  éloges  dont,  en  vérité,  je  le  remer- 
cie beaucoup.  Cependant,  modestement,  il  faut 
que  nous  indiquions  la  véritable  cause  de  l'amé- 
lioration des  routes. 

Assurément  l'Administration  y  a  apporté  beau- 
coup de  soin  et  de  travail;  mais  on  ne  doit  pas 
attribuer  à  elle  seule  l'amêliuration  qui  a  été 
obtenue.  Assur  mentcetteamélioration  est  réelle, 
quoique  nos  routes  malheureusement  ne  puis- 
sent pas  encore  être  comparées  aux  routes  de 
beaucoup  d'antres  Etats  de  l'Kurope.  Mais  il  faut 
connaître  le  chiffre  d'allocation.  Ce  n'est  pas  à 
nous  seulement  que  nous  devons  attribuer  [amé- 
lioration qui  a  étéot)tenue,  c'est  au  budget.  En 
1SJ8,  il  V  a  15,200,00(1  francs,  successivement  on 
nous  a  portés  à  15,500,000  francs,  à  It),500,0U0fr. 
et  enfin  à  17.900,01)0  francs. 

C'est  à  ce  chilTre-là,  en  grande  partie,  que  Toq 
doit  ramélioration  des  routes.  Si  l'on  retranche 
un  million,  sans  doute  nous  forons  tous  nos  ef- 
forts pour  mériter  les  éloges  de  M.  Dupin;  mais 
nous  ne  pourrons  pas  faire  aussi  bien,  et  alors 
nous  ne  pourrons  pas  nous  parer  d'un  élo^eque 
nous  n'aurons  pas  mérité.  Mais  quelque  soin  que 
nous  apportions  à  la  direction  des  routes,  quand 
on  ne  nous  donne  pas  les  ressources  nécessaires, 
nous  ne  pouvons  pas  atteindre  le  but  que  nous 
nous  proposons. 

La  véritable  cause,  bien  constatée  aujourd'hui, 
de  l'infériorité  de  nos  routes,  et  ici  ce  ne  sont 
pas  des  systèmes  physiques  plus  ou  moins  ingé- 
nieux auxquels  il  faut  attribuer  toi  ou  tel  étal 
de  routes,  c'est  le  soin.  Oui,  Messieurs,  c'est  une 
raison  tout  aussi  sini[)le.  c'est  le  défaut  de  soins. 

La  dépense  du  matériel  sur  nos  routo>  est  très 
cnnsidérable.  VA\  bien,  un  de  nos  ingénieurs,  qui 
s'est  livré  à  des  expériences  très  utiles  ol  très 
profitables,  a  découvert  qu'avec  une  dépense  de 
matériel  moindre  on  pouvait  arriver  à  des  ré- 
sultats plus  utiles  en  augmentant  les  soins. c'est^- 
dire  le  nombre  des  cantonniers. 

L'augmentation  du  chiffre  a  été   coDSicrée 
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presque  tout  entière  à  l'augmentation  du  nom- 
bre de^  cantO[itiiers.  C'est  comme  cela  que  nous 
sommes  arrivés  fkaugmenter  la  somme  Uus  soins, 
et  à  lairu  uu'avcc  la  niÈnie  dépense  de  matériel, 
Cl'  malériel  nous  pn.tite  davaulage.  Si  aujour- 
d'hui on  nous  retranchu  un  million,  les  roules 
Btronl  liion  moins  soignées,  bU>n  moÛH  entre- 
tenues. 

Je  ferai  remarquer  que  les  travaux  de  la  rom- 
inissiun  de  iS'iif,  commission  très  éclairée,  et 
cciiiiposée  des  hommes  les  plus  recommanda  blés. 
les  jilus  instniils  de  rÂdministratioii,  ont  dé- 
aïoiilré  suftlsaminent  que  la  dotation  do  l'untre- 
tieii  de  nos  routes  était  iarérieure  à  ce  qu'elle 
était  da[is  l'am^ien  régime  et  dans  loua  les  pavs 
de  l'Europe,  et  notamment  en  Anijleterrc,  quoi- 
que nos  roules  ait  un  roulage  jitus  considérable 
qu'en  Angleterre,  et  supportent  ainsi  des  char- 
ges énormes. 

En  Angleterre,  oij  il  faut  parcourir  plusieurs 
lieue»  pour  rencontrer  un  chariot  ou  une  cliar- 
relte,  la  dépense  de  l'entretien  des  roules  est 
par  lieue  de  ^,0110  fraiics.  Chez  [lous  elle  est  de 
^,2U0[rancs.  lih  Liicn,  si  vous  voulez  encoru  ré- 
liuire  de  2,21)1)  iraucs,  à  1,'JlW  francs  vous  vous 
exposerez  à  voir  toiiiher  les  routes  dans  une 
déKradatio[i  complète. 

M.  Charles  Dupin  a  ditqu'il  neTallait  gias  trai- 
ter un  ministère  plus  magniliquement  qu'un 
autre.  11  ne  s'agit  point  ici  de  cela.  .Vous  nous 
sommes  réduits  à  demander  6  milticns,  comme 
en  1^33  et  en  iH'6\.  Nous  ne  demandons  rien 
pour  les  travaus  neufs:  l'allocation  demandée 
n'a   pour  ohjet  que  rciitretieii  de  la  viabilité, 

3ui  s'est'  améliorée  parue  qu'on  y  a  consacré 
es  fonds  plus  considérables. 
M.  Heynard.  Les  sommes  consacrées  à  l'en- 
trelien  des  routes  sont  placées  à  de  gros  inté- 
rêts, car  il  ne  faut  pris  croire  qu'elles  ne  produi- 
Rent  rien.  Il  est  positif  que  les  revenus  des  impùts 
indirects  p:ir  la  ta\e  [uise  sur  les  voitures  aug- 


rappeler  que,  par  la  loi  que  vous  avez  votée  dan.s 
la  dernière  session,  on  a  élablî  des  entrcpùts 
nombreux;  on  a  autorisé  le  commerce  du  tran- 
sit. Cette  circonstance  amène  dans  le  pays  une 
quantité  considérable  de  marchandises  qui  le 
traversent  en  tous  !^ei]:i.  A  mesura  que  nos 
roules  seront  en  meilleur  état  de  viabilité,  le 
commerce  de  Franc»!  premlr.i  un  plus  ^'rand  dé- 
veloppement, et  la  dépense  qu'on  vous  demande 
sera  pnur  le  pays  un  avantage  très  considérable. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Cbarlcw  Uapiu.  Permettez- moi.  Messieurs, 
de  rectifier  un  seul  fait.  M.  le  ministre  de  l'in- 
lérieur  vient  encore  actuellement  de  raisonner 
comme  si  les  routes  éCaienl  détériorées.  Itappelez- 
vous  que  j'ai  prouvé  positivement  le  contraire. 
Il  vient  de  vous  dire  que  si  vous  acceptez  le 
chiffre  de  la  commission,  vous  allez  voter  moins 
que  ce  qu'on  a  donné  depuis  10  ans. 

M.  TUep»,  minùtre  de  l'intérieur.  Je  n'ai  pas 
dit  cela. 

M.  Charl'B  Uaplo.  Pardon,  je  vais  vous  ré- 
pondre. Je  dis  d'abord  que  sur  la  somme  totale 
consacrée  à  l'cnlrelien  des  roules  (et  vous  pou- 
TEile  remarquer  aux  budgets  de  1835,  lS'.?ii,itJ27, 
1828  et  jusqu'en  1832),  1,500,(100  francs  seu- 
lement étaient  affectés  à  l'entretien  projircment 
dit;  et  ensuite  3  millions...  {Bruit  et  interruption.) 

Daignez  me  permettre  de  parler,  Messieurs;  si 


vous  voulez  connaître  la  vérité,  ayez  la  bonté  de 
l'en  tendre. 

Je  disais,  1,500,U(X)  francs  seulement  pour 
l'entreiien,  et  ensuite  3  millions  et  demi  répartis 
de  cette  manière,  savoir  :  un  demi-million  pour 
l'acbëvenient  des  routes,  et  le  resie  pour  les 
grandes  réparations  des  routes  et  des  ponts.  Le 
fonds  total  s'élevait  à  19  millions.  Maintenant 
nous  proposons  plus  de  21  millions.  C'est  une 
augmentation  qui  s'applique,  d'une  part,  à  l'en- 
treiien des  routes,el,  de  1  autre,  aux  grands  tra- 
vaux de  réparations.  N'ayez  donc  pas  peur  pour 
l'entreiien  dos  travaux  publics.  Remarquez  que 
cette  partie  s'est  considérablement  améliorée,  et 
que  les  routes  mises  en  parfait  état  d'entretien 
depuis  10  ans  s'élèvent  a  près  de  1,800  lieues. 
Nous  ne  pn>posons  donc  pas  de  voter  une  somme 
inférieure  au  chiffre  qu'exigent  les  améliora- 
tions, mais  en  réalité  nous  continuons  ces  amé- 
liorations qui  ont  été  considérableb,  imisque  de 
1828  à  1«34  il  a  été  fait  prés  de  2,000  lieues  de 
travaux.  Knfln,  en  cas  de  sommes  votées  an- 
nuellement depuis  10  ans,  nous  maintenons 
pour  I83ri  un  accroissement  de  1,837,000  francs. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  ne  puis 

aue  vous  demander,  au  nom  de  la  commission, 
e  persister  dans  la  réduction  qu'elle  a  pro- 
posée. 

M.  Tl 
di'  fait  dans  les  allégations  del'hi 
pin.  llette  année,  nous  avons  eu  17,900,000  francs, 
iiarce  que,  par  la  loi  de  juin  1833,  2  millions 
nous  avaient  été  donnés  pour  répartir  sur  les 
années  1834  et  ]83i.  Si  on  ne  nous  donne 
pas  ce  million,  il  arrivera  qu'au  lieu  d'avoir 
17.'.HKI,000  rrancs,nousn'aurons  que  16,900,000  fr. 

M.  l'harlrit  Unpin.  Vous  êtes  dans  l'erreur. 

M.  Thiers,  minittri;  de  l'ititirteur.  Je  dois,  je 
pense,  connaître  ce  budget. 

M.  Marlln  (du  Nord),  rapporteur.  J'éprouve, 
comme  rapporteur,  un  certain  embarras  à  faire 
connaître  à  la  Chambre  mon  opinion.  Mon  opi- 
nion ))ersonneilG  était  que  l'allocation  demandée 
par  te  aouvernement  devait  être  accordée;  mais 
je  ne  puis  m'empëcher  de  dire  à  la  tribune  en 
peu  de  mots  quels  motifs,  ei  quels  motifs  plau- 
sibles, ont  déterminé  la  commission  générale  à 
refuser  celle  allocation. 

La  commission  générale  s'est  guidée,  dès  les 
premiers  moments,  dès  les  premières  opérations, 
d'après  ce  principe  général  qu'aucune  allocation 
nouvelle  ne  »eraît  accordée,  à  moins  d'une  né- 
cessité indispensable.  Voilà  le  principe  posé.  La 
3uestion  est  donc  de  savoir  si  cette  nécessité  in- 
ispensahle  existe  à  l'égard  de  cette  allocation. 
Jusqu'à  présent  une  somme  de  16,900,000  francs 
avait  été  accordée  pour  les  routes.  La  loi  de  juin 
1833  a  accordé,  comme  l'a  dit  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  une  somme  de  2  millions  à  répartir 
sur  les  années  1833  à  1834.  Celle  somme  allouée 
a  été  dépensée,  et  par  conséquent  les  routes  ont 
été  amêtiorêes  d'autant.  Faut -il  maintenant  con- 
tinuer cette  allocation  supplétive  d'un  million? 

C'est  là,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
toute  la  question  a  examiner. 

Eh  bien!  Messieurs,  la  commission  générale 
a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  cette  nécessité,  cette 
urgence,  qui  devait  déterminer  la  Chambre  à 
dévier  ou  principe  qu'elle  paraît  avoir  adopté 
dans  le  vote  des  budgets  jusqu'à  présent.  Il  lui 
a  semblé  que  l'état  des  routes  était  déjà  satis- 
faisant, il  lui  a  semblé  aussi  que  si  une  alloca- 
tion pouvait  être  considérée  comme  utile,  que 


748 


[Chambre  des  Dépotés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [5  mai  1834.] 


si  aujourd'hui  môme  cotte  allocation  pouvait 
avoir  son  degré  d'utilité,  ce  n'était  plus  dans 
une  annéo  où  le  budget  était  en  déticit  que  cette 
somme  devait  être  votée.  Tels  sont,  Messieurs, 
les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission;  en 
un  mot»  tout  en  reconnaissant  Tutilité  qu'il  pou- 
vait y  avoir  à  accorder  un  million  de  plus,  elle 
ne  l'a  pas  trouvé  assez  indispensable  pour  ne  pas 
proposer  la  réduction.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  CharlemaçDe.  Je  demande  la  parole. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  dois  consulter  la  Chambre. 
(La  clôture  de  la  discussion,  mise  aux  voix, 
est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  |e  mets  aux 
Yoix  la  première  partie  de  la  réduction  proposée 
par  la  commission,  et  qui  est  de  1400,000  francs 
pour  entretien  des  routes. 

M.  de  llosboar^.  Je  demande  la  division. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  qu'une  somme  de 
1,100,000  francs.  Gomment  pourrais-je  la  di- 
viser? 

M.  de  ilosbour^.  Cette  somme  de  1,1 00.000  fr. 
se  compose  de  deux  sommes  bien  distinctes  et 
bien  distinctement  énoncées,  soit  au  budget,  soit 
dans  le  rapport,  savoir  : 

\^  Un  million  destiné  à  continuer,  en  1835, 
l'allocation  extraordinaire  de  pareille  somme  qui 
a  eu  lieu  en  1833  et  en  1834,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  27  juin  1833,  ci.     1 ,000,000  fr. 

2<»  100,000  francs  destinés  à 
l'entretien  des  parties  de  routes 
neuves  exécutées  en  1832, 1833  et 
1834,  ci 100,(HX)  .. 

1,100.000  fr. 

Je  désire,  je  l'avoue,  que  la  Chambre  accorde 
les  deux  sommes,  cotte  double  allocation,  me 

Ïiaraissant  réclamée  par  les  intérêts  réunis  de 
'aLM'iculture,  de  l'industrie  et  du  commerce; 
mais  s'il  était  possible  que  la  première  sonmie, 
celle  d'un  million,  fût  refusée,  je  ne  compren- 
drais pas  comment  on  pourrait  mettre  en  doute 
la  nécessité  d'allouer  la  seconde,  qui  n'a  pour 
objet  que  les  frais  nécessaires  d'entretien  sur  des 
routes  nouvellement  construites.  11  faudrait  re- 
noncer à  toute  construction  de  routes,  si  on 
n'était  pas  déterminé  aux  dépenses  indispen- 
sables pour  les  entretenir. 

M.  le  Président.  Mais  vous  rentrez  dans  la 
discussion.  Alors  laissez  voter  sur  la  première 
partie  de  la  réduction,  qui  est  celle  d'un  million. 

(Cette  réduction,  miso  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.  Celle  de  100,000  francs  est  aussi  rejelêo.) 

M.  le  Président.  La  seconde  partie  do  la 
réduction  de  la  commission  est  de  i8U,U0U  francs. 

M.  Lef^rnnd,  commissaire  du  roi.  Elle  est  con- 
sentie, à  raison  du  fonds  inscrit  au  budget 
annexe. 

(Cette  réduction  est  adoptée,  i 

M.  le  Président.  Vient  la  troisième  réduction 
de  la  commission  sur  les  crédits  spéciaux,  qui 
est  de  40,000  francs. 

M.  Félix  llodin.  Je  re^^rette  beaucoup  que 
la  commission,  en  vous  proposant  une  réduction 
de  40,tKX)  francs  applicable  aux  travaux  du  pont 
de  Saumur,  ne  se  soit  [)as  procuré  des  rensei- 
gnements exacts  sur  cette  construction. 

La  commission  a  paru  considérer  la  constru- 
tion  d'une  diçue  nécessaire  pour  que  le  pont  de 
Saumur  soit  livré  au  public,  comme  un  travail 


nouveau.  Il  n'en  est  rien.  Messieurs;  cette  digue 
a  été  congue  à  l'époque  où  Ton  a  fait  le  premier 
plan  du  pont  de  Saumur.  et  sans  cette  digue  il 
est  impossible  de  le  livrer  au  public.  C'est  un 
travail  qui  est  ancien,  qui  fait  partie  des  travaux 
généraux  du  pont  de  Saumur.  La  ville  y  a  con- 
tribué pour  un  tiers;  et  si  l'on  adoptait  la  réduc- 
tion proposée  par  la  commission,  les  travaux  ne 
seraient  pas  terminés  dans  5  ans,  tandis  qu'au- 
trement us  le  seraient  dans  3. 

J'ajouterai  que  les  anciens  ponts  sont  dans  un 
état  de  délabrement  eiïrayant;  que  les  grosses 
voitures  les  font  trembler,"  et  qu'il  peut  tous  les 
jours  arriver  des  accidents  déplorables... 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  L*adminis- 
tration  fera  une  répartition  équitable  des  fonds 
dont  elle  peut  disposer.  Si  sur  ce  point  il  est  né- 
cessaire dç  consacrer  de  nouveaux  fonds, elle  fera 
tout  ce  qu'elle  pourra. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Le  budget 
de  1831  n'a  alloué  pour  le  pont  de  Saumur  que 
60,0()0  francs.  On  sait  bien  qu'il  faudra  dépenser 
la  somme  entière  pour  la  construction  totale  de 
ce  pont;  mais  on  ne  voit  pas  de  motif  pour  que 
l'allocation  soit  plus  considérable  cette  année 
que  l'annce  dernière.  En  1834  on  a  alloué  60,000  f. 
on  vous  demande  la  même  somme  pour  1835. 

M.  Félix  Bodin.  Mais  il  y  a  urgence;  les 
anciens  ponts  menacent  ruine. 

M.  François  Delessert.  Je  crois  que  r.\dmi- 
nistration  elle-même  demandait  100,000  francs. 
Ce  pont  est  de  la  plus  haute  importance,  il  doit 
s(Tvir  de  communication  avec  la  Vendée,  pour 
arriver  à  ces  routes  que  vous  avez  faites. , 

On  dit  :  Le  uont  est  fait.  Oui,  mais  on  ne  peut 
pas  y  passer;  la  digue  pour  laquelle  la  dépense 
est  demandée  n'est  pas  faite,  et  tant  que  la  digue 
ne  sera  pa<  faite,  on  ne  pourra  pas  passer  sur 
le  pont,  et  la  dépense  du  pont  sera  perdu.  C'est 
ce  qu'il  était  utile  de  constater. 

M.  I^ef^rand,  commissaire  du  roi.  L'honorable 
rapporteur  de  In  commission  a  comparé  le  chiffre 
de  183'i  au  chiffre  de  1835.  H  y  a  l' catégories  de 
travaux  :  les  travaux  pour  le  pont  proprement 
dit,  et  les  travaux  pour  conduire  les  eaux  sous 
le  pont.  La  somme  de  100,000  francs  demandée 
pour  183'i  était  relative  seulement  à  racht''ve- 
ment  du  pont,  tandis  que  celle  demandée  pour 
183r>  a  pour  objet  de  commencer  les  travaux 
pour  conduire  les  eaux  sous  le  pont:  jvous  com- 
prenez que  le  pont  serait  inutile  si  les  eaux  ne 
pouvaient  pas  y  arriver.  On  ne  peut  pas  dire  que 
ces  travaux  n'aient  pas  été  prévus  des  rorigine: 
lorsqu'on  a  choisi  un  point  hors  du  cours  des 
eaux,  on  savait  qu'il  fallait  aviser  au  moyen  de 
faire  arriver  les  eaux  sous  le  pont. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  '*(J,000  francs 

Le  réduction  est  adoptée  après  deux  épreuves, 
dont  la  première  a  paru  douteuse. 

iLo  chapitre  1\.  ainsi  réduit  à  22.38(»  franc:*, 
est  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Chap.  X.  Travaux  à  en- 
trt'tenir  ou  à  continuer  {navigation  intérieure. 
3,Sl)i.),(H)0  fr.  » 

La  commission  propose  une  réduction  de 
•280,000  francs. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Cette  réduc- 
tion est  consentie  par  le  ministre. 

M.  Jonsselln.  Avant  qu'il  soit  passé  au  Tr.tc 
des  articles  du  chapitre  sur  la  navigation  inté- 
rieure, je  désire  soumettre,  à  la  Chambre  quel- 
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ques  observations  sur  lea  travaux  les  plus  im- 
porlanis  à  cDirepreniIre  pour  le  bien  de  cette 
partie  du  service.  Dans  une  interpclliition  faite 
vecidrfedi  deniier.  l'honoralile  M.  liiimon  a  parlé 
de  la  navigation  dn  la  Garonne  ft  de  la  nufes- 
sile  de  l'améliorer  promptoment,  et  aussi  du 
canal  latéral  de  Toulouse  A.  Castres  on  r  LangOJi. 
Bn  ré)Kiiidant  à  M.  Dumoii,  M.  le  ministre  «le 
l'intérieur  vous  a  dit  qu'un  travail  général  était 
préparé  sur  toutes  les   rivières  navjgaiites   et 

Ju'il  serai!  présenté  l'année  prochaine.  Ji-  crois 
evoirsouinettru  à  M.  le  ministre  et  ait  Chambre 
quelques  ob^ervatiojis  à  ce  sujet. 

Si  les  améliorations  les  plus  désirable:)  sont 
subordonnées  à  la  présentation  d'un  Iravail  sur 
toutes  les  rivières  navigables  de  Krance,  il  est 
à  craindre  que  les  travaux  les  plus  urgejils  ne 
soient  difTi-rcs  troploiiglenins. 

C'est  pourquoi  jo  crois  devoir  rappeler  à  la 
Chambre  les  grands  travaux  do  navi^^ation  qui 
appellent  li!  plus  l'aileniion  dn  ^Muve moment. 

Je  reconnais,  comme  M.  Uumon,  que  les  travaux 
relatifs  à  la  navigation  de  la  daronne  sont  très 
utiles,  mais  i,-  nrait  que  le  canal  l'itérai  serait 
bien  prérérablt'.  Il  nu-  jmralt  inipralicable d'établir 
une  bonne  navigation  dans  le  lii  <lc  la  (iaronne 
entre  Toulounf  et  Lnngon  :  un  canal  latéral  peut 
teitl,  dans  cette  éleiidue,  assurer  une  comniuni- 
caiion  régulière  entre  Bordeaux  et  Beaucaire. 
L'estimation  des  dépenses  de  la  construction  du 
canal  latéral  entre  Toulouse  et  Langon  a  été  très 
exagérée;  je  suis  convaincu  Qu'elle  ne  s'élève- 
rait pab  k  plus  de  ?U  millions.  Je  crois  devoir  in- 
viter M.  le  ministre  de  l'inlérieur  à  faire  réviser 
le  projet,  et  à  le  soumettre  ensuite  à  une  adju- 
dication avec  publicité  et  concurrence. 

De  la  Garojine,  je  pass;  à  la  Luire.  Un  projet 
de  canal  lalérnl  à  cette  rivière,  d'Urléans  jusqu'à 
Nantes,  a  été  approuvé  il  y  a  quelques  années 
par  l'Administration.  Les  dé|>enses  de  sa  cons- 
truction ne  s'élèveraient  pas  à  plus  de  L'7  mil- 
lions. Il  serait  bon  que  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur voulut  bien  le  l'aire  mettre  pareillement 
en  adjudication  aussi  avec  publicité  et  concur- 
rence*. 

J'arrive  à  la  navigation  de  la  basse  .Seine; 
c'est-à-dire  dp  Caris  à  Houen.  Elle  est  encore 
dans  un  état  de  barbarie  difflcile  à  concevoir 
au  19'  siècle. 

Dans  celte  étendue,  de  Paris  à  Itnuen,  il  ne 
s'agit  point  de  l'aire  un  canal  latéral.  La  nivi- 
gation  doit  avoir  lieu  dans  le  lit  même  de  la 
Seine,  et  j'ai  lieu  de  jienser  qu'avec  V2  à  14  mil- 
lions ou  pourrait  y  faire  toutes  les  améliorations 
désirables. 

Je  [tasse  à  la  navigation  des  anciens  canaux 
du  département  du  Nord.  Klle  est  fort  difljcile, 
fort  négligée.  Le  mouillage  y  est  beaucoup 
moindre  que  celui  des  canaux  de  Saint-tjuentin 
et  de  la  Bassée.  En  partacit  d'Aire  pour  gagner 
Dunkerque,  on  est  forcé  de  transborder,  et  l'on 
éprouve  beaucoup  d'obstacles  et  de  retards.  11  est 
urgent  d'améliorer  toutes  les  vieilles  navigations. 
H.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  saurait  mieux 
faire  que  de  s'en  occuper  incessamment. 

Le  canal  des  Ardeiines  tinit  dans  l'Aisne  à 
NeufchMcl.  Mais  le  cours  de  l'Aisne,  depuis  celle 
ville  jusqu'à  soji  eiuboucliure  dans  l'Uise,  est 
difflcilemenl  navigable.  11  est  urgent  de  l'amé- 
liorer.  C'est  une  lacune  de  route'  fluviale  qu'il 
importe  du  lajre  disparaître. 

Arrivant  aux  rives  de  la  Seine,  je  fais  remar- 
quer que  le  canal  de  Bourgogne  qui  débouche 
oui  r¥onQe,près  de  Joigny, offre  un  mouillage 


de  cinq  pieds  aux  bateaux  qui  le  parcourent. 
Mais  r^onnede  Joigiiy  à  Montereau,  ella  Seine, 
d''  Montereau  à  l'aris,  n'olTrent  k  ta  navigation, 
durant  une  partie  dei'anuée,  que  dix-buit  pou- 
ces à  deux  pieds  d'eau,  aussi  la  naviuation  v  est 
souvent  paralysée.  Il  est  urgent  d'améliorer  enfin 
ce  misérable  étal  de  choses  qui  nuit  cssentielle- 


M.  le  l'réaldcHl.  Je  ferai  observer  que  voilà 
déjà  un  certain  nombre  de  membres  qui  quillejit 
la  séance.  On  ne  sera  bientt'it  plus  en  nombre. 

De  cette  manière,  Messieurs,  vous  perdrez  beau- 
coup plus  de  teiops  que  vous  n'en  avez  gagné 
au  commencement  de  votre  séance. 

M,  JttaHMcllii.  Messieurs,  il  y  a  ir>  ans  qu'on 
a  repris  les  travaux  du  canal  de  l)our;iogne  :  et, 
depuis  W)  ans,  si  l'on  avait  voulu  mettre  le  moin- 
dre intérêt  à  perfectionner  la  navi;;ation  de  la 
haute  Seine  et  de  l'Yonne,  il  y  a  bnglemps  que 
le  travail  serait  achevé.  Je  déclare  que  ileux  in- 
génieurs avec  le  nombre  d'aides  sullisant,  au- 
raient pu  faire  les  projets  en  ?  ans  au  plus:  les 
ouvrages  auraient  pu  s  exécuter  en  3  ans. 

Ainsi,  on  a  perdu  lUannéesau  moins.  Par  son 
autre  extrémité,  le  canal  de  Bourgogne  débou- 
che dans  la  Saône  à  Saint-Jeaii-de-ldne.  Mais 
de  là  jusqu'à  Lyon,  la  Saône  est  peu  navigable 
pendant  une  partie  de  l'année  :  il  faul  donc  amt:- 
liorer  cette  navigation.  Mais  quel  parti  a-t-on 
pris  àcet  égard  depuis  15  ans  î  Aucun.  Depuis  l'an 
rjprnier  seiitement,  un  ingénieur  a  élécbarge  de 
Taire  des  projets;  mais  un  seul  ingénieur,  ce 
n'est  pas  assez,  il  en  faudrail  i.  Il  faudrait  em- 
ployer, à  cela,  de  l>;irisàJoigny,eldeSant-Jcan- 
de-LOne  à  Lyon,  les  ô  jeunes  ingénieurs  qui  per- 
dent leur  temps  dans  les  bureaux  de  la  direction 
générale. 

Je  ferai  enfin  observer  qu'il  y  a  encore  un  ca- 
nal surtout  fort  utile  à  faire  entre  Lyon  et  Arles, 
sur  les  rives  du  Rhûne.  Le  projet  en  a  été  faitet 
approuvé  il  y  a  près  de  10  années.  Il  serait  néces- 
saire de  le  méditer:  et  je  suis  certain  qu'en  le  révi- 
sant avec  aKenlion  on  parviendrait  a  en  réduire 
lesdépensesi't 'Jô  millions.  Ainsi  on  parviendrait 
àéviler  les  lenteurs, les  dangers  de  la  navigation 
du  Rhi'me.  On  obtiendrait  une  communication 
fort  utile  pour  Marseille  et  Lyon,  et  qui  vantlrait 
mieux  qu'un  cliemin  de  fer,  et  ne  l'exclurait  pas. 

Tels  sontlespricipaux  ouvrages  de  grande  navi- 
gation dont  il  faut  s'occuper,  et  qu'il  faut  terminer 
aidant  fout.  (Juaiid  Us  seront  achevés  on  rourra 
penser  à  d'autres.  Je  les  recommande  â  toute  la 
sollicitude  de  ta  Chambre  et  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur- 

(La  réduction  de  '.380,000  francs  proposée  par 
la  commission  est  adoptée.) 

(Le  chapitre  X,  ainsi  réduit  à  3,580,000  francs, 
est  adopte.) 

■  Chapitre  XI.  PotU  maritimes  et  tervicet  di- 
ver,,  i;S2b,Q00  francs. 

Réduction  proposée  par  la  commission, 
i;jâ,OOU  francs. 

M.  If  Ppëaldenl.  La  réduction  est-elle  ac- 
ceptée i 

M.  Le|;rand,  eommitiatrc  du  mi.  La  commis- 
sion propose  de  retrancher  I  L'.'),(MW  francs,  savoir  : 
30,(HX)  francs  sur  la  preiiiiérc  catégorie,  qui  est 
relative  aux  travaux  d'entretien,  et  Sâii.OOIJ  fr. 
sur  la  seconde  catégorie,qui  concerne  les  grosses 
réparations.  H  m'est  impossible  de  ne  pas  com- 
battre ces  deux  réductions. 

Vous  arn.  Messieurs,  d30  lieues  de  développe- 
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ment  de  côte?^;  sur  ces  530  lieues  il  existe  une  | 
foule  de  paris,  d'anses  et  de  criques  qui  servent 
de  rediiïC  aux  bâtiments  qui  fréquentent  la  mer.  1 
Le  demi-droit  de  tonnage  est  per^u  dans  211)  1[>-  i 
calitùs,  et  cepeitdanL,  avant  IWSA,  il   n'y  avait  | 

Ju'enviroiillO  ports  qui  prenaient  part  au  fonda  | 
'entretien-  En  1833,  au  moyen  de  l'augniecita-  ' 
lion  que  vous  avez  accordée,  nousavonxpu  faire 
participer  aux  bienfaits  du  bud^^et  l'iO  localités.  < 

Xiii^i  que  je  viens  de  le  dire,  le  demi-droit  d>-  j 
lonuaiie  se  pei'£oit  dans  21u  porls;  il  y  a  donc  : 
justice,  équité  de  les  faire  tous  participer,  auianl  '■ 
que  podsilile,  aux  fonds  accordés,  et  c'est  dans  ! 
cette  vue  qu'une  augmentation  u  élé  ordonnée.  - 
Cette  augmentation  est  d'ailleurs    molJvOe  sur 
des  circonstances  de  l'année  dernière-  Vous  avez 
appris  les  tempêtes  qui  ont  désolé  nos  eûtes  à 
la  (in  do  1833  et  occa.<iiannc  des  naufrages  i\  dé- 
plorables. Ces  tempèles  ont  causé  des  avaries 
considérables:  les  fonds  volés  en  1833  ne  suiv- 
ront pas  pour  leur  rcnaralion.  Il  est  donc  îndis- 
pensablede  fournirai  administration  des  moyens 
nouveaux,  et  il  est  de  mon  devoir  d'insister  pour 
le  rejet  des  réductions  proposées  par  la  commis- 
sion sur  les  fonds  de  première  et  de  seconde  ca- 
téijorie. 

M.  Martin  {du  A'uri'),  Tappurtetir.  Messieurs, 
pour  appuyer  la  réduction  que  la  commission  a 
prowsée,  il  faut  bleu  voir  quelélail,  au  budget 
de  l'année  dernière,  le  tonus  i-ouniiuu  propre  à 
cette  catégorie. 

Le  (;ouvernenicnt  avait  demandé,  la  commis- 
sion availaccordé  une  sommede  1 ,8  l.i,OIK)  francs. 

(k>lle  année  on  vient  detnander  une  auvinen- 
lation  de  UT^lXK)  francs;  la  commission  ra  re- 
poussée, et  nous  pensons  que  c'est  avec  raison. 
En  elTet,  pourquoi  venir  demander  une  alloca- 
tion suppfétiTe  de  12r).0O0  francs  à  un  crtMljt 
qu'on  reL-onnalt  avoir  élé  suffisant  pour  ranni'e 
1831  :  et  cela  sans  énoncer  les  mours  spéciau.x 
lemlant  :'i  démontrer  la  nécessité  de  celti'  allo- 
raiiun  supplétive.  Nuiis  pensons  que  datis  le  xi- 
leniv  du  piuvernemml,  de  .M.  le  commissaire 
du  nii,  fiir  celte  iiècessiiô  absolue, il  tant  se  reri- 
fermcr  dans  l'allocation  volt>e  l'année  dernière. 
Itappi' lez- vous,  Messieurs,  le  principe  qne  vous 
avr/  posé,  que  vous  axer,  appliqué.  II  fiiut  une 
luvesdité indispensable  :  cette  iiécossilé  n'est  rien 
moins  qucdîmonirée.  \ocorde/  donc  l'allocation 
consentie  dans  le  bud(!cl  do  18:1-1. 

M.  EHvhaHMrUax.Cc  n'est  pas  ici  nneques- 
tion  d'intérêt  local,  c'est  une  question  d'inlé- 
riM  niiirilime  et  commercial  de  la  plus  haoti' 
im)H>rlance.  M.  le  rapporteur  a  désiré  savoir 
quel  a  été  le  inotit  du  gouvernement  pour 
tlemander  fctlc  allocation  suppiétne  pour  les 
travaux  mnrilinies.  Je  ne  suis  pas  cliarL'é  de  rê- 
iiondre  an  nom  ilii  t;ouvernenient;  mais,  comme 
naliilanl  des  Uinls  de  la  mer,  Je  puis  faire  valoir 
les  fails  qui  se  passent  sur  le  littoral  de  la 
Prince.  Je  dirai,  sans  crainte  d'être  contredit, 
qne  la  plupart  des  ports  de  n^mmerce,  el  no- 
tamment ceux  situés  dans  toute  l'étendue  dn 
(lolfedeilascopie,  sont  menacés  d'une  ruine  im- 
minenlopar  suite  des  allerrissements  continuels 
et  de  ramoncellcmonl  des  va^es  apportées  par 
les  Ilots  de  la  mer.  C'est  ce  motif  qui  a  déier- 
niiné  le  (ntuvernemcnl  à  remédier  À  un  mal  qui 
s'aggrave  chaque  jour,  faute  d'allocation  snlli- 
sanie. 

A  mes  veux,  la  xmdition  que  la  commission 
du  bud^'l  s'est  imposée,  de  n'admettre  que  les 
dépensK  absolument  urgent»,  est  justiftée  par 


la  situation  actuelle  des  ports  de  notre  littoral. 
La  plupart  de  nos  ports  de  mer  sont  dans  un  état 
tel,  que  non  seulement  on  néglige  les  moyens 
de  curage,  tels  que  l'emploi  des  machim-'a  à 
draguer  et  la  confection  des  écluses  de  chasse  : 
mais  encore  il  n'y  a  plus  moyen  d'y  faire  arri- 
ver les  bâtiments,  si  ce  n'est  dans  les  plus  hautes 

Quarrive-t-il  de  cet  état  permanent  d'incurie? 
c'est  que  la  navigation  se  perd,  et  avec  la  navi- 
gation, le  commerce  et  les  moj'ens  le^  plus  ac- 
tifs de  développer  la  prospérité  publique-  Un 
renonce  aux  avantages  qui  pourraient  améliorer 
plus  tard  les  revenus  du  trésor,  et  au  lieu  d'elTec- 
tuer  des  économies,  on  s'engage  dans  la  néces- 
sité de  remédier  aux  effets  de  la  négligence,  par 
des  dépenses  devenues  plus  considérables.  Je  ne 
saurais  trop  insister,  dans  l'intérêt  de  nos  porta 
de  commerce,  sur  les  observations  qui  vous  oat 
été  faites  par  M.  le  commissaire  du  roi. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
;îO,(HIO  francs  sur  la  première  catégorie,  et  une 
réduction  de  %,IHKI  francs  sur  la  seconde  caté- 
gorie. 

(.luant  aux  Ï)i>,0(l0  francs,  je  ne  m'oppose  pas 
h  ce  qu'ils  soient  accordés,  étant  destinés  à  des 
travaux  qui  ne  peuvent  être  retardés  sans  de 
graves  incouvénients. 

<.iua;:t  aux  30,0ll0  francs  de  la  première  caté- 
pirie,  M,  le  rapporteur  de  votre  commission 
vous  a  dit  qu'il  ne  concevait  pas  leur  utilité- 
(tuant  à  moi,  je  trouve  qu'il  y  a  une  assimilation 
parfaite,  une  nécessité  également  urgente  à  ad- 
mettre les  SII.UUO  francs  pour  les  travaux  mari- 
times, comme  les  fonda  (l'entretien  que  noua  ve- 
nons de  voter  imur  les  routes.  Je  dirai  plus  : 
c'est  que  cette  nëcessilé  est  plus  évidente  encore 
pour  les  ports,  car  l'entretien  des  roules  n'inté- 
resse que  les  transports  par  terre  à  rinlérieur, 
tandis  que  l'entretien  des  travaux  maritimes» 
lie  intimement  et  aux  mouvements  du  commerce 
d'importation  et  d'exportation,  à  la  navigation, 
au  iiraw\  et  pelit  caholai.'e.  et  à  tous  les  intéréla 
maritimes  en  jrênéral. 

Je  demande  que  la  réduction  de  30.000  francs, 
ponant  sur  la  première  catégorie,  ne  soit  pas 
adoptée  par  la  Chambre. 

M.  I»  l*réHld«al.  Je  mets  d'abord  aux  voix  la 
première  catégorie. 

M.  I^egrariil,  committaire  du  roi.  Le  fonds 
commun  se  divise  en  2  catégories:  l'une  de 
:tii.oOO  francs,  l'autre  de  95,0110  francs. 

M.  I«  Président.  Je  remets  aux  voix  la  réduc- 
lion  portant  sur  la  premit''re  subdivision  de  11 
première  catégorie  montant  â  30.0U0  francs. 

(Cette  réduction  est  adoptée.  Peu  de  membres 
prennent  part  à  la  délibération-i 

M.  EsrhaHHericB\.  Un  n'a  pas  voté' 

M.  le  Pr*«ldeat.  Le  bureau  a  prononcé. 

^La  réduction  portant  sur  la  seconde  catégorie. 
et  montant  à  a">.i1iiO  francs,  est  adoptée.' 

M.  W  l*r«*ld«ni.  La  seconde  catécorie  est  la 
ré<lu.-lion  de  IIO.nOD  francs. 

M.  .Uarlln  l'fu  yortT,  r.ipp'irtfur.  Bile  est 
consentie. 

M.  Dititéiv.  J'ai  demandé  la  parole  contre  ta 
réduction  faite  nar  la  commis-ion.  et  le  consen- 
tement donné  a  cette  réduction  par  le  gouver- 
nement. 

Messieurs,  votre  commission,  dans  son  rap- 
port, page  2B.  vous  apprend  que  la  puae  au 
port  de  Bayoane...  {Ali!  akf) 
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Je  vous  prie,  Messieurs,  de  me  permettre  une 
observation  générale  :  c'est  que  toutes  les  fois 
qu'on  Bc  figure  qu'un  député  parle  dans  un  in- 
térêt de  lucalitë,  chaque  lois  qu'il  nomme  son 
pays,  la  (ilianibre  témoigne  de  rimpalience.  Ce- 
peiiilant  [<:  devoir  de  cliacun  de  nous  est  de  dé- 
tendre Ifs  intérêts  de  son  pays,  surtout  lorsqu'ils 
sellent  aux  intérêts  généraux;  or,  je  démon- 
trerai, et  vous  en  resterez  convaincus,  que  ce 
que  je  dis  ici  dans  Tintérèt  de  Bayonne  l'est 
aussi  dans  l'intérêt  de  la  France,  parce  que  la 
posiliun  de  Hayonne  lie  cette  ville  aux  intérêts 
des  provinces  les  plus  éloignées.  Je  reviens  à 
mon  sujet. 

Votre  commission  vous  apprend  que  la  passe 
du  port  de  Rayonne,  toujours  fort  difficile  h  rai- 
son des  saiiles  qu'y  pousse  le  Hol,  l'ut  lolalement 
fermée  a  la  fin  de  1832;  que  la  population  tout 
entière  de  cette  ville  demanda  aes  travaux  qui 
pussent  la  préserver  des  malheurs  dont  cet  évé- 
nement semblait  la  menacer. 

(Jue,  sur  la  demande  du  gouvernement,  au 
budget  de  l«31,  vous  accordâtes  9r),O0O  francs 
applicables  k  ces  travaux,  et  qu'enfin  elle  vous 

Cropose  de  refuser  1H),I1()0  francs  demandés  pour 
I  même  application  au  budget  de  IH'X. 

Je  viens  vous  démontrer,  et  la  tâclie  me  sera 
facile,  je  viens  vous  démontrer  que  le  refus  de 
cette  somme  serait  une  grave  erreur  si  vous 
voulez  conserver  le  port  de  Bayonne,  et  que  voua 
ne  pourriez  faire  le  sacrilice  de  celui-ci  sans 
manquer  au  devoir  que  vous  imposent  les 
^Taves  intérêts  dont  vous  êtes  ici  les  uéfenseurs. 

Sur  l'Adour,  au  fond  du  golfe  de  Gascogne,  ce 
port  a  un  inconvénient  qui  lui  est  commun  avec 
tous  ceux  que  nous  avons  sur  l'Océan  :  c'esl-à- 
dlre  que  lorsque  le  cours  des  eaux  de  la  rivière 
ou  de  celles  qui  retournent  à  la  mer  n'a  pas 
assez  de  force  pour  entrainer  les  sables  qui  ods- 
iruent  la  passe,  celle-ci  devient  impraticable  à 
l'entrée età  la  sortie  des  navires. 

Resserrer  ces  eaux,  les  comprimer  pour  aug- 
menter, autant  que  possible,  la  fonre  ife  leur  ac- 
tion sur  ces  sables,  était  et  devait  donc  être  le 
procédé  conservateur  de  ce  port. 

Aussi  des  jetées  construites  à  diverses  époques 
!tur  les  deux  rives  de  l'Adour,  et  qui  se  prolongent 
l'espace  de  plus  d'une  lieue,  attestent  que,  dans 
tous  les  temps,  on  a  jugé  ce  procédé  utile.  Aussi 
une  longue  expérience  s'est-elle  chargée  d'en 
démontrer  les  avanlages- 

Kn  effet,  lanl  que  tes  atterrissements  n'ont  pas 
mis  une  trop  grande  distance  entre  la  fin  des 
jetées  et  l'embouchure  de  la  rivière,  la  barre  n'a 
présente  que  de  loin  en  loin  un  obstacle  sérieux 
aux  navires  qui  la  voulaient  franchir  ;  mais  cet 
obstacle  s'est  toujours  accru  à  mesure  que  ces 
atlerrissemenls  ont  augmente  cette  distance,  et 


Iiort.  Mais  ce  qu'elle  ne  vous  a  pas  dit,  ce  que 
e  gouvernement  sait,  ce  qui  est  niallieureuse- 
meht  trop  certain,  c'est  que  depuis  cette  époque 
la  passe  n'a  été  pralical)!e  que  de  loin  en  loin, 
accidentellement  pour  ainsi  dire. 

I^'est  que  chaque  jour,  ajoutant  aux  alterrisse- 
inents,  éloigne  |iar  cela  même,  de  l'embouchure 
de  la  rivière,  le  point  où  cessent  la  compression 
des  eaux  par  les  jetées  et  la  force  d'action  de 
ces  eaux  sur  les  sables  qui  l'obstruent. 

Continuer  cette  compression  jusqu'à  cette  em- 
bouchure, assurer  à  laction  des  eaux  toute  la 
force  qui  peut  naître  de  cette  compression,  fiûre 


ce  que  l'on  fit  de  tout  temps,  ce  qui  toujours 

proiluisit  des  effets  avantageux; 

Bnfin  prolonger  les  jetées  autant  que  les  alter- 
ris:<ements  ont  pruiongû  le  cours  ded  eaux  depuis 
ces  jetées  jusqu'à  la  mer  ; 

Voilà  ce  que  le  raisonnement  et  l'expérience 
signalent  comme  le  plus  sûr,  l'unique  moyen  de 
conserver  le  port  de  Cavonne. 

Ce  serait  donc  décider  la  ruine  de  ce  port  que 
refuser  les  fonds  nécessaires  à  cet  emploi. 

Je  sais  que  la  commission  n'a  pas  voulu  pousser 
à  un  résultat  aussi  dé.sastreux;  elle  a  cru  faire 
une  économie  sans  inconvénient.  Vous  en  allez 
juger  par  les  motifa  de  son  opinion.  Je  lis  dans 
son  rapport  : 

<  Des  investigations  récentes  permettent  au- 
jourd'hui à  l'Adminiatration  d'espérer  que  le  but 
sera  atteint  par  la  seule  restauration  des  an- 
ciennes jetées  qui,  dans  leur  état  actuel,  se 
trouvent  fort  délabrées,  et  qu'il  n'y  aurait  pro- 
bablement pas  à  entrer  dans  les  dépenses 
toujours  si  considérables  de  jetées  nouvelles.  • 

Mais  ces  espérances  qu'elle  prête  à  l'Admi- 
nistration, impossible  ae  les  [lartager  si  l'on 
considère  ; 

Une,  dans  leur  état  actuel.  les  jetées  ne  lais- 
sent passage  aux  eaux  iii  par-dessous  leurs 
fondements,  ni  par-dessus  leur  parapet,  ni  à  tra- 
vers la  maçonnerie  ; 

Que  les  réparations  dont  on  vous  a  parlé  dès 
lors,  réduites  à  un  simple  crépissage,  ne  pour- 
ront rien  changer  à  la  direction  des  eaux,  rien 
ajouter  à  la  force  de  leur  action  sur  les  sables  ; 
car  après  ces  réparations  resteront  les  allerris- 
semeiits,  le  cours  libre  et  lent  de  ces  eaux  à 
travers  ceux-ci,  la  force  de  leur  action  sur  les 
sables  diminuant  à  mesure  que  leur  cours  se 
prolonge  des  jetées  à  la  mer.  (Àiv  fmx.'  aux 

Ainsi  le  motif  du  rejet  contre  lequel  ie  ré- 
clame est  une  véritable  erreur  de  fait  ;  j  ajoute 
que  ce  rejet  serait  lui-même,  si  vous  le  pronon- 
ciez, une  désastreuse  erreur  d'économie  politi- 
que, car  elle  consacrerait  la  suppression  d'un 
port  à  la  conservation,  à  l'amélioration  duquel 
se  rattachent  des  intérêts  respectables  par  leur 
nombre  et  par  leur  imnortance.  [Àu.rvoU:  .'i 

En  effet,  ce  port  est  l'unique  moyen  d'expor- 
tation qu'aient  l&$  départements  des  Basses- 
Pyrénées,  des  Landes,  et  une  partie  de  celui  du 
Gers,  pour  leurs  vins,  leurs  eaux-de-vie  et  leurs 
céréales  ;  l'unique  moyen  d'exportation  des 
matières  résineuses  que  produit  avec  abondance 
le  département  des  Landes,  l'unique  moyen 
d'importation  de  tous  les  produit-^  étrangers  in- 
dispensables à  une  nombreuse  populations  &  tin 
vaste  territoire. 

Dans  ce  port  se  font  des  armements  considé- 
rables pour  la  pêche  de  la  morue,  armements  qui 
font  vivre  une  partie  notable  de  la  population, 
et  forment  pour  l'Btal  une  nombreuse  pépinière 
de  marins. 

Il  est  le  moyen  d'un  commerce  actif  sur  la 
côte  d'Bspagne,  commerce  qui  dispute,  en  fa- 
veur de  nos  fabriques,  en  faveur  de  notre  pays, 
des  bénéfices  que  s'approprierait,  sans  partage, 
une  nation  rivale. 

Cependant,  chaque  année  on  voit  un  grand 
nombre  de  navires  ne  pouvant  ni  franchir  la 
barre,  ni  se  relever  de  la  côte,  se  briser  sur 
l'une  ou  sur  l'autre,  y  périr  corps  et  biens. 

Chaque  année  on  voit  de  nombreuses  spécula- 
tions, conçues  avec  intelligence,  dirigées  avec 
sagesse  (Aux  voix  !  aux  ooix .')  derenir  niinenies 
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par  la  néco8«i[é  où  l'état  du  port  réduit  los  na- 
vires d'ailt^iidre  1,  ?,  ;i  mois  et  plus,  la  |)ossibi- 
lilé  de  (irtinUre  la  mer. 

Cet  état  lie  choses,  (jui  empire  cha<|ue  jour, 
Me:-:ileurï,  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  tarir  dans 
sa  source  le  peu  de  prospérité  à  laquelle  puisse 
(jrL'iciidrc  cette  partie  de  la  France. 

Encore,  s'il  ne  menaçait  que  des  intérêts  pri- 
vés, ou  s'il  ne  menaçait  l'intérêt  eénéral  que 
dans  see  rapports  avec  celui  des  individus  ! 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

^:ll  temps  de  |iaix,  il  éloigine  les  navigateurs 
étrangers,  qui,  en  augmentant  la  masse  de  n<>s 
exporlalioiis,  [lourraieiit  ainiiliurtr  la  balance  do 
notre  commerce  extérieur. 

H  enricliit  de  nos  pertes,  à  cet  égard,  l'Es- 
pagne doiit  les  côtes  vuisini^s  ont  des  ports  il'un 
très  racile  accès,  et  qui,  par  les  francliises 
qu'elle  leur  accorde,  auiiincnto  pour  euK  les 
motifs  qui  doivent  les  taire  préférer  à.  celui  de 
Bayou ne. 

Bn  temps  de  guerre,  sur  la  li^'ne  des  Pyrénées, 
Bavonne  est  le  point  de  léuiiion  de  la  principale 
année.  C'est  &  Bavonne  qu'elle  doit  trouver  son 
artillerie,  ses  bagages,  ses  magasins,  tout  ce 
qui  lui  devient  indispensaltlL',  soit  qu'elle  gar<k 
la  frontière,  soit  qu'elle  veuille  se  porter  en 
avant. 

Cette  masse  d'objets  de  toute  nature,  le  pays 
ne  les  pnduit  pas.  11  tant  donc  y  les  transporter 
de  tontes  les  parties  du  royaume. 

Mais  conimcnf/  par  lerru?  celte  voie  souvent 
insufiisaute  serait  tiiujours  ruineuse. 

Ainsi, en  i^2'i.i.  l'époque  de  cette  gigantesque 
expédition  dirigée conirelesliberlos de  rEsjiapne, 
et  qui  lit  i  noire  Trésor  une  si  profonde  blessure, 
ce  fut  par  le  port  de  Bayonne  que  l'armée  rei^'ut 
tout  ce  qui  lui  était  nécessaire. 

.Ne  concevez-vous  pas  que  les  mêmes  événe- 
menis  amèneront  les  mêmes  liesoins? 

Mais,  en  18.M,  les  diflicultés  à  l'entrée  du  port 
retardèrent  souvent  les  arrivage.-^;  an  {loint  que 
le  salut  de  l'armée  aurait  pu  être  compromis, 
si  elle  eût  eu  ea  tole  un  ennemi  ilc  quelque  puis- 
sance. 

.N'esl    "  . 
mailiour,  celle  cause  ne  produise  i 
désastreux  1 

Ainni,  inlérèl  public,  intérêts  privés,  devoir 
de  protection  envers  3  départements  qui,  pour 
écouler  leurs  produits,  n'uut  d'aulre  dobonclié 
que  le  port  de  liiyunne;  devoir  d'iiumanité  en- 
vers les  matlieure'ux  navigaleurs  qui  fréquentent 
Ce  port,  se  réunissent  pour  vous  reconiniand<T 
ma  demande. 

Eh!  que  l'on  ne  m'oppose  pas  le  besoin  de 
laire  des  économies,  que  l'on  invoque  souvent 
pour  repousser  les  dépenses  les  plus  utiles,  et 
que  l'on  méconnaltplus  souventencore  lorsqu'il 
ne  s'a^'il  que  de  puériles  superlIuitéB. 

Songez,  Messieurs,  que,  pour  salisfairc  à  rc 
que  je  demande  aiijourd'liui  pour  le  pori  de 
bayontie,  un  millième  des  sommes  portées  an 
budget  que  nous  di.<cutons  suflît. 

Eh!  qui  donc  oserait  dire  que  i  dêj>artemeiits, 
qui  forment  plus  du  trentième  du  territoire,  qui 
ont  près  du  treiiliinie  de  la  piipula)io[i  du 
royaume,  n'ont  pas  droit  de  participer,  pour 
1  million,  aux  travaux  d'amOlioration  projetés 
pour  celui-ci. 

Si  l'on  allait  jusque-lii.  je  vous  demanderais, 
Messieurs,  s'il  peut  être  cnnveiiuble  de  refuser, 
sous  prétexte  d'ecoiiuniie,  'JO.tKHi  l'rancs  aux 
graves  iatérêts  pour  lesquels  je  les  réclame, 


lorsque,  par  le  même  budget  auquel  cette  somme 
doit  se  rattacher,  vous  allez  accorder  1,300,000  fr. 
piiiir  subvention  à  quelques  théâtres. 

Vous  auriez,  Messieurs,  1,300,000  francs  à 
consacrer  à  itos  plaisirs,  et  pas  90.000  francs 
pour  les  nécessités  de  trois  deparlenu'iits,  pour 
des  nécessilés  du  premier  ordre: 

Le  rouge  qui  me  monte  au  front  me  dit  que 
cela  ne  saurait  être. 

M.  Martin  (rfu  Sortft,  rapportevr.  La  rediir- 
tiou  a  été  con-'^enlie  [^r  le  gouvernement,  de 
l'avis  unanime  du  conseil  des  ponls  et  cliaus-iées. 

.  La  réduction  de  110,000  francs,  ui  ise  aux  vuix, 
est  adoptée.} 

M.  le  PrésM«Dt.  Actuellement  je  mets  aux 
voix  le  chaidtre  XI  réduit  à  4,r.;0,000  fran.s. 

iLd  clin  pitre  XI  ainsi  réduit  est  aduplé.) 

"  Chapitre  Xll.  Travaux  neufs,  à  eNtreprendre 
'.i|0,(MMi  francs.  >■ 

La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
iHi.fWO  ftancs.  {CMe  réduction,  mise  aux  voix. 
est  a.ioptée.) 

(La  cliambre  adopte  également  le  chapitm  \ll 
l'éiluit  ii  iSil.OOO  francs.) 

■  Cliap.  XIII.  Tramuxde  narîgalion  et  portnur 
priidiiils  de  droili  spicialUét.  l,I20,00tt  rraucs.  ■ 
/Àdopti). 

"  Cliap.  XIV.  fra'u  généraux  duMeri'ice  det  dt- 
pnrlenwni».  s^'coar%  .>6,l)'J0  francs  ".  lAdoplé). 

'  Cliap.  \V.  Subtvnliun  aux  cumpiii/niei  pour  Ira- 
i"'a.eiiarr"i..'detunccssiondepéaget,hQO,0mînai:s- 

M.  JANfiaella.  Je  demande  à  l'aire  une  obser- 
vation à  la  Chambre. 

Le  montant  des  subventions  à  donner  en  I83ô 
est  évalue  àôOO.OOO  francs.  J'ai  regardé  ce  malin 
dans  les  comptes  rendus  de  i8:{3  ce  qu'avait  été 
la  dé[wnse  laite  pour  les  subventions,  et  j'ai  re- 
marqué qu'elle  ne  s'élevait  qu'à '.'91.500  francs. 
Par  conséquent  j'ai  juge  que  la  somme  de 
.Mill.iiUII  franes  était  jdus  forte  qu'il  ne  convient. 
Je  detnandei'.ii  donc  qu'elle  snit  réduite  à 
:JUlMX)il  francs,  c'est-à-dire  que  je  demande  une 
diminution  de  :;00,000  francs,  .-^aurà  reporter,  $i 
l'uii  veut,  cette  somme  à  un  autre  article. 

M.  'l'hlftrH.ffiirtùfri? de  riiilMi'ur. C'était  pour 
la  première  l'ois  que  la  somme  de  .V)0,(»Oii  francs 
se  trouvait  fiorlée  au  bud^'et.  Les  éludes  |)Our 
les  ponts  n'avaientpasétéachevées.et  Tonn'apu 
ordonnancer  qu'une  somme  de  JOO.OOO  Irancs. 
Mais  je  puis  assurer  qu'il  y  a  plus  de  .îUn.OOii  fr. 
demandés,  et  que  si  l'on  retranchait  quelque 
ebose  de  la  somme,  on  nuirait  beaucoup  aux 
constructions  de  ponts  qui  se  font  dans  les  pro- 
vinces. 

M.  JoHMiielin.  J'ai  consulté  ce  matin,  je  le 
répète,  les  coinpies  de  \s:i.\  et  j'ai  remarqué  qu'il 
n'y  avait  pour  tel  olijet  que  ;'!!l,.'>Oii  francs.  Je 
ne  comprends  donc  pus  qu'on  porte  maintenant 
l'allocation  à  5<ni.ihiu  francs. 

M,  ThirrM,  minislre  de  l'inli'ru-ur.  Vous  vous 

nmpez:  il  i 
voulez  jNirler 

M.  le  l*rèHidrnt.  La  réilncti'in  est-elle  ap- 
puvéeV  '.Viin.'  n'."i:/ 

h-  n'ai  iloin:  ]ias  à  ta  melire  aux  voix. 

M.  IVIrl  itte  la  /jjicivi.  Je  demanderai  au 
ginivenie:i,eul  une  e\jilicatioii  sur  un  point. 

Lor:.i[iieiiissuliveiiliniis  doivent  être  accordées 
à  une  coui,in£:Mie  pour  un  pont  on  demande 
une  loi  spéciale.  Nous  avons  deux  de  ces  lois  en 
ce  niuuient,  l'une  pour  l'établissement  d'un  ppnl 
à  Cuhzac,  et  l'autre  pour  rétablissement  a*ua 
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pont  ;i  In  Roclic-r^rnard.  La  première,  porte  une 
somme  de  1.;>{KJ,0(K)  francs,  et  la  seconde,  une 
somme  de  ftTi.ODIj  francs.  Je  demanderai  com- 
ment on  peut  concilier  ces  lois  spC>ciales  avec 
une  loi  permanente  qui  a  te  même  objet? 

M.  Lcfcraiid,  rommUxaire  du  roi.  La  Chambre 
comprendra  sans  peine  qu'une  subvention  de 
l,r>{)0,Oiji)  francs  ne  peut  Cire  prise  sur  un  crédit 
de  ûOO.OOl)  francs  applicable  a  tout  le  royaume. 

M.  l'elct  (de  la  Lozère).  Ce  n'était  pas  la  ques- 
tion que  j'adressais  ù  M.  le  commissaire  du  roi. 
J'ai  parlé  de  la  lui  qui  a  voulu  qu'une  loi  spé'Jale 
in  tervi[il  toutes  les  fois  qu'il  s'abaissait  de  la  cons- 
truction d'un  pont.  La  loi  ne  faitaucune  distinc- 
tion rclativementà  l'importaiicc  delà  somme. 

M.  Lperitnd,  commissaire  du  roi.  L'observa- 
tion de  1  honorable  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  se  rap^ 
porte  à  la  loi  du  10  avril  I8:V,'  qui  exige  une  loi 
spéciale  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  ia  cons- 
truction d'un  pont.  Mais  M,  Pelet  (de  la  Lozère) 
oublie  que  la  loi  du  It)  avril  t><32aété  modifiée 
par  l'article  3  de  la  loi  du  l'7  juillet  i83;i  qui  a 
mis  la  construction  des  ponts  dans  le  domaine 
de  l'ordonnance. 

M.  Seiini'.  Je  demanderai  à  M,  le  commissaire 
du  roi  si  la  loi  du  24  mars  i82ô,  qui  autorise  le 
irouvernement  à  convertir  les  droits  de  naviga- 
tion sur  les  neuves  et  rivières  en  demi-droit 
dans  les  ports  maritimes,  recevra  enfin  son 
exécution. 

M.  Lrorand,  ominissaire  du  roi.  L'observa- 
tion de  SI.  Senne  ne  s',ipplique  pas  au  chapitre 
en  discussion. 

>l.  Martin  (liii  .Yon/),  rapporteur.  Elle  e'ap- 
plique  au  chapitre  XIll,  et  le  chapitre  est  voté. 

M.  Kennë.  Que  devient  alors  la  loi  du  M  mars 
1825  ■? 

M.  LeeraHd,  coinmhtniTi!  riu  roi.  La  loi  du 
24  mars  1H25  n'e.\i;,'e  pas  la  conversion  générale 
et  immédiate  de  tous  les  droits  de  navigation  en 
droits  de  j»éage.  C'est  d'ailleurs  une  loi  qui  s'ap- 
plique suivant  les  circonstances  locales. 

M.  KeiiBc.  Elle  doit  s'appliquer  suivant  les  be- 


M.  ^naé.  J'aurai  l'honneur  d'observer  à  H.  le 
commissaire  du  roi  qu'il  n'existe  point  de  loca- 
lité 011  rajiplication  tie  la  loi  du  "24  mars  1825 
Boit  plus  nécessaire  et  plus  facile  que  dans  l'ar- 
rondissement de  Maronnes,  oii  la  plupart  des 
ports  maritimes  sont  dans  un  état  d'abandon  dé- 
plorable, malgré  des  réclamations  souvent  re- 
nouvelées. Cela  doit  faire  croire  qu'il  y  a  des  lo- 
calités sacrifiées  à  d'autres  localités. 

M.  Ch«lll«n.  Plusieurs  travaux  neufs  ont  été 
rejetés  du  budget  par  la  commission,  d'après 
celte  considération  qu'il  se  présentait  des  com- 
pagnies qui,  moyennantune  subvention, se  char- 
geaient des  travaux.  Si  vous  diminuez  cette  sub- 
vention, et  que  vous  rejetiez  encore  les  travaux 
neufs,  vous  rejetterez  deux  fois  la  même  chose, 
et  vous  rendrez  impossible  la  continuation  de 
travaux  qui  sont  d'une  utilité  générale. 

M.  le  l*rë«ldent.  Aucune  réduction  n'est 
proposée? 

U.  Jausselln.  J'en  ai  proposé  une. 

H.  le  Préttideiii.  Oui,  mais  elle  n'a  pas  été 
^ipuyée. 

T.    i.«««p. 


Je  mets  aux  voix  le  chapitre  de  500,000  francs. 
(Le  chapitre  XV  est  adopté-) 
M.  I«  PréHidcnl.  —  «  Chnp.  XVI.  Entretien 
det  bdliments  et  Mificei  publict  d'intérêt  général 
à  Paris,  500,000  francs.  • 

M.  .4»{çnU.  Une  somme  de  500,000  francs  est 
demandée  au  chapitre  XVI  du  budt;et des  travaux 
publics  pour  l'entretien  et  la  rcjiaration  ordi- 
naire de  'il  monuments,  édifices  et  bâtiments 
publics. 

.Messieurs,  à  la  fin  de  la  session  de  1832, 
le  chiffre  affecté  à  l'entretien  des  mêmes  mo- 
numents ne  s'élevait  qu'à  une  somme  de 
.K)U,OOII  francs;  à  cette  époque,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  fit  observer  à  ia  Chambre  que  la 
somme  était  tout  à  fait  insuffisante  pour  faire 
face  h  des  l)eBoins  aussi  nombreux  et  aussi  con- 
sidérables, l'^n  conséquence,  la  somme  fut  portée 
à  500,000  fraiics. 

Mais,  depuis  cette  époque,  de  ces  3 1  monuments 
qui  figurent  dans  la  nomenclature  insérée  au 
budget,  il  en  est  0  qu'il  en  faut  détacher,  savoir  : 
le  Muséum  d'histoire  naturelle,  le  Collège  de 
France,  le  bâtiment  de  racole  des  beaux-arts,  le 
Panthéon,  l'église  de  Saint-Denis. 

Messieurs,  par  la  loi  du  L'3  juin  dernier,  vous 
avez  affecté  la  somme  de  '-t3  millions  pour  répa- 
rations indispensables  auxdifférents  monuments, 
une  somme  de  17  millions  était  acccordée  aux 
monuments  de  la  ville  de  Paris.  Les  t>  établisse- 
ments dont  je  viens  de  présenter  la  nomencla- 
ture y  figurent  chacun  pour  un  chiffre  plus  ou 
moins  considérable.  Je  pense  que  dans  uu  pareil 
état  de  choses  il  y  aurait  lieu  de  les  détacher  de 
la  nomenclature  insérée  au  budget  pour  affecter 
la  somme  aux  "25  monuments  qui  y  figureraient 
seuls  après  ce  retranchement. 

J'avais  l'inlenlion  de  profiter  de  celte  occasion 
pour  appeler  l'attenlioa  particulière  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  sur  les  réparations  du 
bitimcnt  destiné  à  l'école  des  lan^'ues  orientales 
]irès  la  Dibliothèque  royale  ;  mais  dans  la  visite 
que  j'ai  faite  ce  matin  dans  ce  monument,  je  me 
suis  assuré  que  ces  réparations  avaient  été  faites, 
et  faites  de  la  manière  la  plus  économique. 

Jo  prolito  de  celte  occasion  pour  en  remercier 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  en  même  temps 
j'insistepourquelessix  monuments  que  je  viens 
il'indiquer  soient  retranchés  de  cette  nomencla- 
ture. 

PliuieuTs  voi.):  :  U  n'y  apas  d'amendement  pro- 
posé. 
M.  Thil.  Vous  ne  changez  pas  le  chiffre. 
M.  Anguls.  C'est  une  simple  observation. 
(Le  chapitre  XVI  est  adopté.) 
M.  le  ■■résideal.   .  Chap.  XVH.  Construction 
des  maitoits  centrales  de  détention  imaison  de  force 
el  de  eorreclion),  080,000  francs.  » 

M.  Alexandre  de  Laberde.  Messieurs,  la 
somme  qui  vous  est  demandée  sera  vraisembla- 
blement la  dernière  qui  doit  être  affectée  à  l'a- 
chèvement des  maisons  centrales  de  détention. 
Ce  sera  alors  une  des  plus  belles  choses  qu'un 
gouvernement  aura  pu  taire. 

Les  17  maisons  de  détention  de  la  France  sont 
aujourd'hui  des  modèles,  non  seulement  de  pri- 
sons, mais  encore  de  manufactures,  de  manu- 
factures conduites  avec  beaucoup  d'habileté  et 
d'économie.  Mats  il  faut  penser  combien,  Dour 
arriver  à  ce  résultat,  l'Etat  aura  dépensé,  et  faire 
en  sorte  qu'il  puisse,  s'il  est  possible,  retirer  les 
intérêts  de  ces  dépenses.  Bh  bien  i  Uessieurs,  cet 
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intérêt  existe  déjà  en  partie,  il  existe  dans  le 
tiers  du  revenu  de  ces  nianutactures,  qui  est 
versé  dans  le  coffre  de  TKlat.  Mais  jusqu'à  pré- 
sent on  n'a  établi  aucune  comptabilité  à  cet  é^ard, 
et  cc|jLMidant  le  revenu  s'élève  déjà  à  un  million. 
Voici  ce  qui  se  passe  à  ce  sujet  :  les  entrepre- 
neurs prennent  ce  revenu  en  déduction  de  leurs 
dépenses,  soit  de  premier  établissement,  soit 
d'entretien. 

Plusieurs  fois  j'ai  demandé  là-dessus  des  ren- 
seignements à  M.  le  ministre  des  finances;  il 
m'a  dit  qu'il  n'y  pouvait  pas  répondre,  parce  que 
cela  se  trouvait  compris  dans  un  ensemble  cTo- 
pérations. 

Je  demande,  à  présent  que  les  maisons  de  dé- 
tention vont  être  terminées,  qu'il  y  ait  une  comp- 
tabilité régulière,  et  qu'elle  soit  dorénavant  sou- 
mise à  la  Chambre. 

M.  Martin  (du  Nord,)  rapporteur.  Le  rapporteur 
constate,  page  40,  que  les  dépenses  ne  sont  pas 
encore  terminées  pour  les  maisons  de  détention. 
Cela  est  si  vraiquele  rapportn'ayantqu'àconiptur 
du  1®' janvier  183G,  il  y  aura  encore  une  somme 
de  l,2oO,OUO  francs  à  dépenser  pour  arriver  à 
l'achèvement  total  de  ces  maisons. 

M.  Alexandre  de  Liaborde.  Je  ne  parle  point 
de  ce  qui  reste  à  construire  par  une  administra- 
tion nouvelle  à  laquelle  je  demande  qu'on  ap- 
plique les  règles  de  comptabilité,  et  que  chac[n(* 
année  un  travail  à  cet  égard  soit  soumis  à  la 
Chambre. 

M.  de  Traey.  Messieurs,  dans  la  session  pré- 
cédente j'ai  manifesté  le  désir  que  l'on  imprimât 
les  renseignements  obtenus  par  M.  Tinspecteur 
général  des  maisons  de  détention. 

Je  ne  devais  pas  prendre  la  narolo,  mais  cr 
que  vient  de  dire  l'honorable  M.  de  Laborde  m'o- 
blige à  présenter  une  obsorvati(»n. 

Je  désire  beaucoup  que  U\s  travaux  dosmai.-ons 
de  détention  vicniicnl  on  décharge,  par  leur  pro- 
duit, dos  sacrihci's  que  l'iitat  fait  puur  ces  mai- 
sons ;  mais  cependant  je  serais  très  tï^ché  que  le 
désir  d'augmenter  le  produit  nuisit  à  leur  disci- 
pline intérieure.  C'est  pourquoi  je  désirerais 
beaucoup  que  les  documents  obtenus  par  les 
tournées  si  fructueuses,  si  intelligentes  <ie 
M.  rinspeclour  général,  fussent  communiquées 
à  la  Chambre  ;  ciir  il  est  incontestable  que  des 
opinions  très  divergentes  sont  établies  sur  cette 
question.  Il  est  douteux  que  les  maisons  de  dé- 
tention transformées  en  ateliers  [>urement  ma- 
nufacturiers, soumis  à  la  discrétion,  à  la  surveil- 
lance et  à  l'autorité  absolue  de  l'entrepreneur  de 
ces  travaux,  puissent  remplir  le  but  si  désirable 
de  l'amélioration  <les  détenus. 

Il  existe  un  travail  très  intéressant  fait  non 
pas  en  France,  mais  dans  un  pays  voisin,  et  fait 
sur  place  par  des  hommes  respectables  qu'on  y 
a  envoyés  étudier  les  maisons  de  détention", 
MM.   Beàuveau  et  Tocqueville.  Leur  avis    était 

3u'un  des  plus  grands  obstacles  à  l'amélioration 
es  maisons  de  détention  était  particulièrement 
le  but  que  l'on  se  proposait  de  tirer  un  grand 
parti  du  travail  der;'dotenus. 

11  y  a  dans  certaines  circonstances  incompati- 
bilité entre  ce  résultat  et  le  but  que  la  Chambre 
désire  avant  tout.  Puisque  M.  de  Laborde  désire 
que  l'on  fasse  connaître  les  produits  des  maisons 
de  détention  sous  le  rapport  manufacturier,  je 
demanderai  qu'on  fasse  connaître  ces  maisons-Iu, 
leur  gouvernement,    sous   le  rapport  du   but 

au'elles  doivent  avant  tout  se  proposer  d'altein- 
rc,  c'est-à-dire  ramélioration  des  détenus  sous 


le  rapport  moral,  afin  que,  rendus  à  la  sociélé, 
ils  n'en  deviennent  pas  un  lléau  beaucoup  plus 
funeste  que  leur  travail  ne  pourrait  être  utile 
dans  les  maisons  qui  ne  seraient  pas  dirigées 
dans  un  meilleur  esprit  de  correction. 

M.  Teulon.  Je  crois  que  c'est  ici  le  moment 
de  faire  une  observation.  Je  ferai  remarquer 
que  la  maison  centrale  de  détention  de  Nîmes 
est  celle  du  royaume  où  il  y  a  le  [dus  de  détenus 
protestants.  Le  bâtiment  consacré  au  culte  pro- 
testant est  insuffisant  ;  une  çrande  partie  des 
détenus  appartenant  à  la  religion  protestante 
ne  peut  y  tenir.  Je  fais  des  vœux  pour  que  ce 
bâtiment  soit  agrandi.  Je  livre  cette  observation 
à  M.  le  ministre  des  cultes  et  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics, 

(Le  chapitre  X.YII,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Chapitre  XVllI.  Travaux 
d'intérùtijénéraldans  les  départements^  250,000 /r.  - 

La  commission  propose  une  réduction  de 
lNJ,UOO  francs. 

M.  Yulont.  Dans  le  chapitre  XVI  vous  avez 
accordé  5iM),()0U  francs  pour  les  monuments  de 
Paris,  quoique  la  commission  vous  ait  dit,  je  lui 
en  demande  pardon,  avec  une  sorte  de  naïveté 
qu*il  ne  lui  était  pas  possii)le  de  démontrerquu 
cette  somme  était  indispensable. 

Maintenant  on  demande  250,000  francs  pour 
la  conservation  dos  monuments  dans  toute  la 
France;  et  la  commission,  sans  nous  donner 
d'autres  motifs  que  ceux  qu'elle  a  allégués  plus 
haut,  nous  demande  de  réduire  cette  somme 
de  20,000  francs. 

Je  comprends  bien  qu'on  ait  un  sentiment  de 
faveur  pour  la  capitale  :  c'est  le  siège  du  gou- 
vernement, ce  sont  les  monuments  des  arts  les 
plus  remarquables;  mais  à  côté  de  cette  consi- 
dération il  en  est  aussi  pour  le  reste  de  la  France. 
Dans  beaucoup  de  déparlements  vous  avez  des 
monuments  qui  méritent  l'attention  du  gou- 
vernement. Ainsi,  vous  avez  à  Nimes,  à  .\rles,  à 
Boulogne,  des  monuments  que  vous  ne  i)0uve;; 
pas  négliger  ;  et  guand  on  pense  qu*on  ne  vous 
demande  que  2r)0,0(KI  francs  pour  toute  la 
France,  je  ne  comprends  pas  cette  mesquine 
économie  de  20,0tJ0  francs,  quand  vous  avez  <!e 
[)rinie  abord  accordé  500,000  francs  pour  Paris. 
Sans  doute,  il  faut  faire  beaucoup  pour  la  capi- 
tale, mais  il  me  semble  que  les  départemenls 
sont  aussi  dignes  de  quelque  sollicitude.  Je 
viens  donc  m'o[)p()ser  à  la  réduction  propOïée 
je  ne  sais  pourquoi  par  la  commission. 

M.  Kalverle.  L'honorable  préopinant  a  com- 
paré deux  choses  absolument  difrérentes.  Dans 
le  chapitre  en  discussion,  il  s'agit  de  la  conser- 
vation de  monuments  antiques  assurément 
très  précieux,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  m'oppo- 
serai àce  qu'on  donne  à  leur  conservation  tous  les 
soins  possibles.  Dans  le  chapitre  relatif  aux  mo- 
numents de  Paris,  il  ne  s  agit  pas  de  monu- 
ments appartenant  à  la  capitale,  il  ne  s'agit  pas 
de  laveur  pour  la  capitale,  il  s'agit  de  monu- 
ments qui  appartiennent  au  royaume  entier, 
et  qui,  par  conséquent,  doivent  être  entretenus 
et  conservés  aux  Irais  de  l'Etat.  Ce  n'est  pas  là 
une  gratificati(»ii;  c'est  le  soin  de  la  chose  qui 
appartient  à  F  Etat,  comme  vous  pouvez  vous  en 
convaincre  en  lisant  la  nomenclature  de  ces 
monuments.  Dès  lors,  Fargumentde  rhonorable 
député  de  laCôle-d'Or  porte  à  faux;  la  compa- 
raison qu'il  a  faite  n'entraîne  pas  ta  nécessité 
de  l'allocution.  Comme  membre  de  la  coramîs- 
sion,  j'appuie  la  réduction. 


IChombre  ilcs  Députes.] 
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M.  Hiirlin  ûiit  N-ml),  rupporti-ur.  Aux  obser- 
yaiinris  truj)  justes  de  l'IioiioraLU'  M,  Salvcrte, 
j'ajimionii  iiitt;  n'Iloxioii.  Ce  n'est  pas.  ii  propro- 
menl  parliez',  uni-  réduction  de  "J'J.tHKi  francs  que 
la  coriKiiisfiiijn  a  proïKiséc  sur  le  chapitre  en  dis- 
cussion. Le  liu'lK<'t  |)récêd<>Fil  ne  portait  qu'une 
somme  de  ".MD.IKKl  francs.  .\ou.*  n'avons  pas 
trouvé  dp  motifs  suflisanlspouraccorder  2(1,1)00  fr. 
(le  plus,  et  nous  avons  voulu  faire  rentrer  ce  clui- 
pitrc  dans  les  limites  des  bud^'Cls  précédents. 

M.  Thlern,  minislre  de  rintirlfur.  L'observa- 
tion de  M.  If  rapporteur  exige  une  explication 
de  lait  :  le  ciiapilre  était  de  ;'ai,WK)  francs  l'an- 
née dernière  ;  il  est  cette  année  de  L'.'iO.OWI  francs. 
Il  n'y  a  pas  an  (imen  talion  demandée,  mais  dans 
rinlerieur  du  chapitre  on  a  fait  un  rcviretiiunl, 
on  a  porlé  iil.ODU  francs  d'un  article  à.  un  autre. 

Je  lérai  reuiarquL'rà  la  Chambre  que  c'est  une 
somme  minime,  mais  qui,  appliquée  à  Tobjet 
auquel  est  destinée,  est  d'une  grande  iniimr- 
tance  pour  l'Iiunneur  de  notre  pays.  La  Krance 
est  couverte  de  fort  beaux  monuments,  mais  ils 
ne  sont  pas  tous  dans  un  hnu  état  de  conserva- 
tion ;  noire  pavs  est  peui-i"'tre  le  seul  on  les  mo- 
numents historiques  n'aient  pas  jusqu'ici  été 
l'objet  d'une  espèce  de  soin  religieux.  Depuis 
quelques  années,  on  s'est  attuclié  principale- 
nient  à  la  conservation  des  monuments  romains 
et  des  monuments  de  notre  histoire  qu'on  appelle 
gothiques.  Depuis  (luelque  temps,  j'ai  rei;ii  du 
lioiiilirenses  demanJes,  avant  pour  objet  la  con- 
servation de  monuments' publics  du  plus  haut 
inlérùl,  se  rapportant  à  notre  histoire.  J'ai  ac- 
cordé ce  qu'oti  m'a  demandé  pour  cet  objet.  Mais 
la  nécessité  m'a  fait  sentir  que  les  lOO.O'HI  francs 
ne  suffisaient  pas.  lia  fallu  prendre  20,0(iO  francs 
dans  le  chapitre.  Itefuser  une  somme  aussi  mo- 
dique, ce  serait  refuser  des  encouragements  à 
une  tendance  très  honorable  de  notre  temps,  ii 
ce  goûl  pour  tes  études  historiques  et  arcliéo- 
opiqucs  qui  excitent  le  plus  crrand  soin  des  mo- 
numents qui  s'y  rapportent. 

M.  Eïiliinoelin.  J'ai  entendu  avec  grand  plai- 
sir, de  M,  le  minislre  de  l'intérieur ,  qu'on  met- 
tait un  soin  religieux  à  la  conservation  de  nos 
monuments  atiliques.  Cependant,  j'aurai  l'hon- 
neur de  lui  dire  que  le  plus  beau  monument 
antique  que  nous  possédions  en  France,  les 
arènes  de  Mmes,  ont  ce  itioment  une  bien  trUle 
destinaliun.  Ces  arèties  sont  remplies  de  chevaux 
et  d'artillerie,  (/iniiiï  d'u'i'rs.) 

Je  tiens  cet  avis  de  l'honorable  préfet  qui  a 
fait  restaurer  les  an'uies:  je  signale  ce  fait,  et 
je  prie  M.  le  ministre  de  prendre  des  disposi- 
tions pour  que  les  ari'ues  <le  Mmcs  soient  ren- 
dues à  leur  vêritatde  destination.  c'<,>sl-iVdire 
qu'elles  eontiniieul,  comme  la  Maison  carrée,  à 
être  l'objet  du  culte  de  tous  les  admirateurs  de 
l'autiquilé. 

M.  Tliiern,  minhire  de  VinUneiir.  Je  remercie 
l'honorable  préopinant  de  l'avis  qu'il  me  donne  : 
j'en  ferai  tiion  prolit.  Je  jiuis  affirmer  que  je 
mets  tous  mes  soins  à  prévenir  les  négligences 
locales,  et  à  empèilior  la  dé;.'radalinn  des  monu- 
ments. Cette  année,  nous  sommes  narvenns  à 
sauver  un  des  plus  beaux  monuments  blstoriquiS 
de  la  Fratice.  C'est  un  des  soiiis  les  plus  vifs  île 
l'administration,  cl  je  regarde  comme  un  grand 
honneur  [Kuir  moi  d'avoir  coo[)éré  à  favoriser 
cette  tendance. 

M.  Tenlttn.  Mais  enfin  le  fait  est-il  vrai  ^  Il  se- 
rait très  important  de  le  constater.  {Unàls  di- 


M.  ThiePN.  minUire  de  l'intérieur.  Je  ne  puis 
pas  le  savoir,  mais  je  donnerai  des  ordres  en 
conséquence.  (Auj:  voix!  aux  Mix!) 

M.  I«  Préliidriil.  Je  mets  aux  voix  la  ré- 
duction de  .JO.OCi)  francs. 

(Cette  réduction  n'est  pas  adoptée.) 

iLa  Chambre  adopte  le  chiffre  du  cha- 
pitre XVIll  qui  demeure  fixé  à  l'r>il,(K)ft  francs.) 

M.  ir  l*rv«idvnt.  c  Chapitre  XIX.  KlablUte- 
nii'nt  det  heaux-arli,  'lOil.UOU  francs.  » 

La  commiBSion  propose  une  réduction  de 
;i,000  francs  portant  sur  l'école  de  musique  de 
Toulouse. 

M.  llMlid»  d'Ixar.  Le  gouvernement  pro- 
pose une  allocation  de  ^.im  francs  pourl'école 
de  musique  de  Toulouse.  Je  viens  appuyer  cette 

froposilion  contre  l'avis  de  votre  commission, 
espère  en  faisant  connaître  ici  quelques  faits, 
je  pourrais  dire  demi-officiels,  et  que  l'on  ne 
puise  que  dans  la  fréquentation  des  artistes  ou 
dans  quelque  connaissances  spéciales,  et  dans 
l'amour  de  l'art,  obtenir  l'assentiment  de  cette 
même  commission  et  le  vôtre. 

Toulouse,  lors  de  la  formation  coûteuse  do 
son  école  de  musique,  a  reçu  de  la  liste  civile 
des  rois  déchus,  l'assurance  d'une  allocation  an- 
nuelle de  3,00<i  francs,  qui  lui  ont  été  exacte- 
meiii  payés.  Tant  que  nous  cunsaererons  des 
l'onds  à  l'encou rarement  des  beaux-arts,  la 
(irande  importance  lyrique  de  cette  école,  plus 
encore  que  l'engagement  pris  avec  elle  à  sa 
naissance,  lui  assurera  votre  iudlspensable  pro- 
tection. 

Kn  effet,  Messieurs,  ceux  de  nos  grands 
maîtres  en  musique  qui  ont  visité  le  Midi,  et  je 
citerai   entre   autres   MM.   Cherubini,   llossini. 


et  dans  ses  environs.  Aujourd'hui  il  est  recutinu 
dans  le  monde  musical  que  le  Conservaloire  de 
l'aris,  ses  tlicàtres,  et  ceu.\  des  déi)arlements 
souiïriraient  beaucoup  de  l'insuflisance  des  res- 
sources à  laquelle  nous  condamnerions  l'utile 
succursale  dunl  il  s'a^'it.  Le  Conservatoire  et  les 
lliéàtres  ne  peuvent  pas  se  soutenir  sans  elles. 

C'est  ainsi  qu'un  pensionnat,  qui  ne  compte 
(jiic  10  élèves,  tous  boursiers,  et  sortant  de  ce 
pensionnat  pour  recruter  nos  théâtres,  pension- 
naires transportés,  nourris,  vètua  et  élevés 
aux  frais  du  gouvernement,  rue  nergère,  se 
l'orme  de  U  Toulousains,  ou  originaires  du  voi- 
sinage; l'école  vocale  en  compte  de  même  un 
grand  nombre  à  Paris;  que  depuis  L'O  ans  et 
depuis  longletups  sans  doute,  ce  sont  nos  méri- 
dionaux qui  fournissent  le  plus  de  bous  acteurs 
lyriques:  qu'aujourd'hui  même  nos  débutants  en 
renom,  tels  que  MM.  llévial.  Euiel,  Couderc,  Dé- 
rivis  lils,  appartiennent  i.  ce  point  du  Midi  ; 

I,lue  ce  point  est  le  vrai  centre  où  on  aboutit 
de  liordeaux,  liayonne,  Perpignan,  Montpellier, 
Marseille  et  intermédiaires;  que  c'est  dans  cette 
t'éj.'ion  seulement  qu'on  trouve  en  France  des 
VOIX  de  ténor; 

(Jue  lorsque  quelque  musicien  célèbre  quitte 
la  capitale  et  visite  Toulouse,  il  prend  habituel- 
lement les  ordres  du  ministère  pour  choisir,  dans 
l'école  de  cette  ville,  des  sujets  qu'on  cherche- 
rait vainement  ailleurs.  C'est  ainsi  que  M.  l'on- 
cliard,  récemment,  en  a  fait  appeler  trois  au 
Conservatoire. 

Vous  remarquerez  aussi.  Messieurs,  que  c'est 
le  Conservatoire  qui  choisit  le  directeur  de 
l'école  de  Toulouse. 
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Votre  cnmniisHiDii  a  été  mal  informéG  sur  les 
moyens  tiiinncicrH  de  la  ville  'le  Toulouse  pi)ur 
doter  KCH  ëlablitiBemonts  publics.  Ktlc^  rsI  en- 
detté)], prticiilji^remcnt  arriérée  pour  l'itistriic- 
ticm  priniaire;  elle  vient  ili;  laire  ctToil  de  ce 
cfilé.  IrrôfîiiliÈremoiil  hàtie,  înconiitlétenient 
aflHainic,  iille  a  réalifié  de^j  améliorutioii.s  Irop 
diKiicudicusea  pour  se»  revenus.  Il  lui  reste  pour- 
tant beaucoup  fi  faire  pour  son  école  vi-u-ri- 
naire,  sesi  palais  de  justice,  «es  caserneR,  elc. 

Aussi  SUD  école  de  musiiiue,  d'après  l'opinion 
de  l'administration  des  beaux-arts,  laisse-t-elle 
à  désirer,  et  ue  peut  se  Houtcnir. 

HcsKiuurii,  votre  commission  semble  craindre 

Sncd'aulresvilleiideFranccdcniaudeiit  l'érection 
'écoles  de  musique  avec  allocation.  Nulle  ne 
se  présentera  avec  parilô  devant  vous.  Voua  re- 
pousiii:rezaisémcntlacunta)!iundeceDdemaudcs, 
en  répondant  que  les  ('coles  ne  crèmt  pas  la 
voix:  l'art  ne  peut  que  la  ilévclopiiur  rt  la  per- 
fectionner au  profit  de»  tliérttri'S  do  Krance  :  ce 
ne  sont  pas  les  inslrunicniiates  qui  nous  man- 
quent, mais  les  chanteurs. 

Vous  reumrquerc/.  Messieurs,  que  je  n'ai  nul- 
lement toucliéà  la  (uieslion  d'intérêt  local,  mais 
seulemeul  à  cdle  d'intértH  de  l'art  on  wuéral. 
Aussi,  quelque  habitué  que  je  sois  il  voler  des 
économies,  j'appuie  celte  fois  la  demande  du 
f^uverneuicnl,  et  j'espérc  vous  la  voir  sanc- 
tionner. 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporU-ur.  \a:a  Il.tKUl  (r. 
demandés  par  la  ville  de  îunloust'  siml  une  allo- 
cation nouvelle.  Jusqu'il  présent,  Toulouse  n'a 
fias  joui  (le  let  avanta^ïc,  et  il  me  senilde  que 
es  observations  qui  vous  ont  été  Tailes  ^ont 
contraires  à  la  proiwsition  que  l'on  apiuiie  :  car 
BÎ  l'école  do  Toulouse,  sans  subvention,  a  pu 
produire  les  élèves  dislin^rués  dont  a  parlé  l'ho- 
norable préopiuaut, il  e^t  évideiil  iiiiVlli'  n'a  pus 
besoin  d  un»  albicatiou  oui  aujonrdliui  est  pour 
la  itrttmièri'  fuis  tU<uian>fée. 

H.  Bjwtldr  d'Isar.  Si  les  faits,  tels  que  vous 
les  a  présentés  M.  le  ra|)i>orU'ur,  étaient  exacts. 
Je  n'aurais  nas  fait  de  réclamation.  Mais  au  con- 
traire l'école  de  Toulouse  n'a  été  formée  que 
sur  la  earanlie  de  la  lisle  i-ivilc  du  (iouvitup- 
ment  déchu,  qui  lui  a  domié  pondant  loul  le 
temps  du  la  RfsEiui ration  et  deimis  sa  fornuition, 
1,000  écus  au  moins  et  souveiit  davantage.  Voilà 
les  faits  qui  sont  contins  du  M.  le  ministre  pro- 
bablement, et  io  suppc^se  que  pendant  le  temps 
(fui  s'est  écoulé  depuis  la  llévolulioti  de  \'i'iy\. 
1  école  a  vécu  sur  les  anciens  versements,  et 
que  l'allocation  lui  a  été  maintenue. 

H.Thb-ni.  miniftreJ.VinU'ru-uT.  Je  demande 
pardon  àlal^liambredeim'liinsernn  débat  qui. 
en  apparence,  semtde  iiavoir  pas  un  t:raiiil  in- 
tértl;  cependant,  je  la  prie  de  vouloir  liien  di^- 
linuuer  un  simple  intérêt  de  loi'aliic  de  rmlérol 
de  l'art  lui-même.  Il  ne  8ai;il  p.^s  de  la  vilb'  ile 
Toulouse  précisément,  il  .s'afiil  do  mainienir 
deux  écoles  de  musique,  une  dans  le  ni^rd,  à 
Lille,  l'autre  dans  te  midi,  à  Toulouse.  Je  prie 
la  tltiambre  de  bien  n'marqucr  que  mallieu- 
reusement  nous  nous  irouvms  tous  les  jours 
placés  avec  nous-mêmes  dans  de  sim;uliêres 
contradictions;  j'entotids  dire  ^le  Ii.qIcs  parts 
que  l'on  concentre  tout  à  Paris  que  \\.\\  faji 
tout  [Kuir  l'aris.  qu'à  l'aris  senlement  l'.^ii  v.it 
des  musées,  des  écoles  d'arts,  ctc  Kli  bleu, 
pour  n'être  pas  eu  coniradictKii  avec  soi-même, 
quand  on  rencontre  quelque  part  au  budget 
ipardonnei-moi l'expression I  une  misérable  allo- 


cation daus  l'intérêt  des  provinces,  il  me  semble 
que  l'on  devrait  la  respecter.  Ce  n'est  pas  duis 
1  intérêt  de  la  ville  de  Toulouse,  ville  cependant 
très  intéressante,  et  qui  n'a  pas  besoin  de  ma 
voix  pour  la  défendre,  ni  dans  l'intérêt  de  la 
ville  do  Lille,  que  je  parle,  mais  dans  l'intérêt 
de  l'art  lui-même. 

VM  bien,  à  l'aris,  que  trouvons-nous?  N'ous 
trouvons  assurément  des  professeurs  liabiles 
pour  enseigner  tous  les  secrets  de  l'art;  mais,  à 
l'aris,  nous  ne  trouvons  pas,  à  cause  du  climat, 
autant  de  sujets  qu'il  y  en  a  Lille  et  dans  le 
Midi  surtout. 

Ur,  ce  qui  nous  manque  à  Paris,  nous  le  trou- 
vons à  Lille  et  à  Toulouse,  parce  que  c'est  là,  au 
Midi  et  au  Nord,  que  ton  a  le  plus  cultivé  la 
musique.  Eb  bien,ju  puis  aflirmer  que  les?  écoles 
sont  le  moyen  le  plus  sur  d'avoirdes  sujets,  non 
pas  capables  d'enseigner  le  mieux  les  réulcs  de 
la  musiquH  car  assurément  les  plus  habiles 
professeurs  sont  ù  Paris,  mais  des  sujets  distin- 
gués qui  garantissent  notre  avenir  musical,  soit 
pour  le  chant  théâtral,  eoit  |)our  tout  autre 
penri<  île  musique.  Kh  bien,  en  étendant  le  rayon 
de  l'instruction,  nous  parviendrons,  non  pas  à 
améliorer  l'art  en  général,  en  le  favorisant  à 
Lille  et  \  Toulouse,  liiais  ii  réunir  un  plus  grand 
nomliro  de  sujets.  Je  puis  afllriner  que  l'école 
de  Tontouse,  surtout  en  cela,  prouve  le  plus  grand 
avenir  pour  l'art  musical,  et  que  3,000  francs 
no  sont  pas  une  somme  assez  importante  pour 
priver  une  localité  d'un  tel  avantage. 

M.  Pelcl  (de  la  Lozùrt).  Je  reconnais  qu'il  y  a 
là  d'autres  intérêts  beaucoup  plus  erands  que  la 
somme  ne  semblerait  l'indiquer,  ^lais  je  ferai 
remarquer  qu'il  y  a  tendance  naturelle  à  ce  que 
les  dépenses  municipales  et  déiiarlemenlales  de- 
viennent inscnsililemont  t|es  dépenses  de  l'Etat; 
il  V  a  tendance  A  ce  que  les  bud|.'ets  municipaux 
se  fondent  en  quelque  sorie  dans  le  budget  gé- 
néral. Or.  je  trouve  i  cela  de  très  graves  in- 
convénients. Je  suis  étonné  que  MM.  les  ministres 
no  tiennent  pas  plus  que  nous  à  ce  que  le  budget 
soit  le  bud^'Cl  du  ifoiivernemenl.  et  non  des  dé- 
partements ni  des  communes.  C'est  alors  seule- 
ment que  l'on  pourra  avoir  la  liberté  d'esprit 
nécessaire  pour  s'occuper  des  intérêts  généraux 
quand  ils  ne  seront  plus  mêlés  avec  les  intérêts 
de  bicalités. 

Evidemment  la  dépense  dont  il  s'agit  ne  de- 
vrait regarder  que  les  C  villes  auxquelles  cette 
dépense  est  utile.  Si  l'on  réclame  cette  faveur 
ni>ur  ~J  grandes  villes.  A  plus  furte  raison  il  faudra 
l'accorder  .i  des  villes  moins  populeuses,  moins 
en  état  de  supporter  les  dépenses. 

M.  Thl»r».  miniilre  Je  finUrUur.  Je  dois  re- 
pïndre  à  l'observation  de  M.  IVlot.  :»'il  s'agissait 
d'un  intérêt  do  lo'-alité,  je  ne  viendrais  pas  dé- 
fendre ici  les  villes  de  Lilb-  et  de  Toulouse,  ce 
Hi"*!  pas  mon  r.'.b-;  j'appartiens  à  la  Krance.  je 
no  doi^  >'<>nsidt'rer  que  les  intérêts  iréiieraus, 
et  ilaiis  ce  cas.  l'inlorêl  particulier  de  l'art.  >'ous 
aviins  deux  succursales  de  musique,  l'une  au 
.Nurd,  l'autre  au  Midi.  Elles  nous  sont  utiles  pour 
l'ensei^rncmcutdo  !a  musique,  mais  parce  qu'elles 
nous  [termetlent  de  recueillir  des  sujets.  >ous 
étendant  ainsi  du  Nord  au  Midi,  nous  avons 
jiliis  de  chance  de  rencùntrer  ces  dons  heureux 
delà  nature  -ur  bsquels  seuls  l'art  peut  exercer. 
AhisI.  c>'  n'est  pas  dans  un  intérêt  munictpaL 
mais  dans  rinlérct  de  l'art  lui-même,  que  nous 
nous  opposons  à  cette  réduction. 

H.  HmmtU*  i'Ëamr.  Si  l'oa  créait  des  nw 
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avec  l'art,  vous  devriez  redouter  la  concurrence 
(les  deniaiides  ;  mais  aucune  ville  ne  peut  vous 
otlrir  de  dons  naturels  aussi  heureux  que  le 
peut  la  ville  de  Toulouse.  Ainsi,  vous  n*avez  pas 
a  craindre  de  provoquer,  par  là,  d'autres  deman- 
des. C(î  n'est  donc  pas,  comme  Ta  fait  observer 
M.  le  ministre  de  Finlérieur,  une  dépense  locale, 
mais  c'est  une  dépense  générale. 

M.  llangaln.  Je  demande  à  dire  un  mot  de 
ma  place. 

La  Chambre  ne  doit  pas  rester  étrangère  aux 
proj^rès  des  arts.  (Rires  ironiques  aux  centres.) 

Oui,  Messiiiurs,  je  défendrai  toujours  les  beaux- 
arts.  Je  conrois  que  lorsque  votre  régime  muni- 
cipal sera  établi,  il  pourra  marcher,  nous  pour- 
rons laissera  toutes  les  villes  le  soin  d'entretenir 
les  établissements  qui  leur  sont  propres  :  elles 
devront  en  payer  les  frais;  les  conseils  munici- 
paux feront  {)our  cela  les  fonds  nécessaires.  Mais 
votre  régime  municipal  est  encore  dans  l'en- 
fance ;  il  n'est  pas  même  organisé.  Comment 
voulez- vous  qu'il  se  trouve  dans  vos  villes  des 
conseils  municipaux  assez  puissants  sur  l'opi- 
nion publique  (je  dirai  môme  assez  éclairés, 
puisque  les  hommes  qui  les  composent  sont 
encore  tout  nouveaux  aux  affaires  administra- 
tives), pour  forcer  une  ville  î\  faire  une  alloca- 
tion qui  n'aura,  en  apparence,  d'autre  but  que 
les  arts. 

En  pareil  cas,  le  pays  doit  intervenir  tout  en- 
tier en  faveur  des  arts,  quels  qu'ils  soient,  pour 
la  musique  comme  pour  tous  les  autres. 

Dans  les  supj)ressions  proposées  l'en  citerai 
une,  par  exemple,  qui  tend  à  rejeter  9,t)U0  francs 
demandés  pour  l'école  des  arts  de  Dijon,  (liires 
ironiques.)l\  ne  s'agit  plus  de  musique.  {Nouvelle 
hilarité.) 

Une  voix  :  Chacun  son  tour  pour  son  départe- 
ment. 

Une  autre  voix  :  Vous  êtes  orfèvre,  monsieur 
Josse.  {On  rit.) 

M.  llan^nln.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
l'intérêt  de  la  ville  de  Dijon.  Je  m'honore  d'être 
né  à  Dijon,  mais  ce  n'est  pas  la  ville  de  Dijon 
que  je  représente  à  la  Chambre,  je  suis  nommé 
par  un  arrondissement  du  département,  mais 
non  par  Dijon. 

Hé  bien,  je  dis  qu'à  Dijon,  ville  sans  cesse  re- 
nommée par  son  amour  des  lettres,  par  les 
hommes  de  talent  qu'elle  a  produits,  il  est  néces- 
saire qu'il  y  ait  une  allocation  pour  les  arts.  Vous 
ne  pouvez  pas  la  priver  d'un  établissement  qui 
a  été  protégé  sous  la  République  et  sous  l'Empire. 
Vous  vous  donneriez  une  espèce  de  réputation 
de  barbarie.  Craignez  de  prendre  une  attitude 
çiui  ne  conviendrait  pas  à  la  France.  Qu'est-ce, 
je  le  répète,  que  celte  diminution,  que  cette  es- 
pèce de  marclK»,  de  liarderieque  vous  faites  avec 
ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  dans  la  nature  humaine! 
Encouragez  ce  qui  porte  les  hommes  à  avoir 
quelques  idées  généreuses,  et  ne  les  laissez  pas 
se  traîner  devant  quelques  écus,  et  ne  mettez  pas 
sans  cesse  rintér«H  en  présence  de  leur  plus  noble 
passion.  {Approbation,) 

M.  Félix  Bodiii.  11  importe  que  les  fonds  que 
l'on  accorde  à  Toulouse  et  à  Lille  ne  privent  pas 
l'institution  de  M.  Choron  des  secours  qui  lui 
deviennent  absolument  nécessaires.  {Bruits  di- 
vers,) 

Plusirurs  voix:  Il  ne  s'agit  pas  de  M.  Choron. 
M.  Félix  BodiD.  Si  vous  ne  votez  pas  une 


augmentation  pour  M.  Choron,   son  institution 
va  tomber.  Voilà  l'état  des  choses. 

(La  réduction  proposée  par  la  commission  por- 
tant sur  l'école  de  Toulouse,  mise  aux  voix  n'est 
pas  adoptée.  —  Marques  nombreuses  de  satis- 
1  action.) 

M.  Félix  Bodin.  Je  demande  une  augmenta- 
tion de  6,()00  francs  pour  l'école  de  M.  Choron. 

(Cette  proposition  n'est  pas  appuyée.) 

(La  Chambre  adopte  le  chiffre  du  chapitre  XIK 
qui  demeure  fixé  à  ^iO:î,UOO  francs.) 

(L'allocation  adoptée  pour  l'école  de  musique 
de  Toulouse  s'applique  aussi  à  l'école  de  musi- 
que de  Lille  et  à  l'école  de  peinture  de  Dijon, 
comprises  dans  le  chapitre  XIa.) 

M.  le  Président.  «  Chap.  XX.  Ouvrages  et 
décorations  d'édifices  publics,  iîUO,()00  francs.  " 
(Adopté.) 

«  Lhap.  XXL  Encouragements  aux  beaux-arts 
et  souscriptions,  334,000  francs.  " 

La  commission  propose  une  réduction  de 
8,000  francs. 

M.  Mereier  {de  l'Orne.)  Monsieur  le  Président, 
j'ai  fait  un  amendement  sur  cet  article  ;  mais 
ce  n'est  pas  pour  opérer  une  réduction.  Je  vous 
prierai  de  le  mettre  aux  voix  à  la  suite  de  l'ar- 
ticle. 

M.  le  Présldeat.  Vous  savez  que  tout  amen- 
dement qui  ne  porte  pas  sur  des  chiffres,  prend 
le  caractère  d'article  additionnel,  et  vient  après 
le  budget. 

M.  Mereier  {deVOrne.)  Il  me  semblait  qu'tiu 
moment  où  la  Chambre  était  saisie  de  la  ques- 
tion relative  aux  fonds  pour  souscriptions  aux 
ouvrages,  c'était  le  cas  de  faire  sentir  les  abus 
qui  se  sont  introduits... 

Plusieurs  voix  :  Cela  doit  être  l'objet  d'un  ar- 
ticle additionnel  qui  viendra  à  la  suite  du  budget. 

M.  Mercier  {de  VOrne.)  Je  ne  demande  pas 

mieux. 

(La  réduction  proposée  par  la  commission, 
mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

(Le  chapitre  réduit  à  326,000  francs,  est  éga- 
lement adopté.) 

M.  le  Présideat.  «  Chap.  XXH.  Secours  à  des 
ar listes,  àdes  savants  et  à  leurs  veuves,  80,000  fr.  » 
(Adopté.) 

«  Chap.  XXIII.  Haras,  dépôts  d'étalons,  pri- 
mes, etc.,  1,000,(KX)  francs,  n 

La  commission  propose  une  réduction  de 
HKj,000  francs. 

(Le  chapitre  XXllI,  réduit  à  1,500,000  francs, 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Chap.  XXIV.  Agriculture,  commerce  et  manu- 
factures, écoles  vétérinaires,  419,000  francs.  » 

M.  le  Président.  MM.  Bugeaud,  Duprat  et  de 
Rancé  ont  demandé  la  parole. 

M.  le  général  Ba^eand.  Messieurs,  il  me 
semble  qu'une  question  qui  intéresse  l'agricul- 
ture ne  devrait  pas  être  traitée  à  la  fin  d'une 
séance  où  tout  le  monde  est  impatient;  |e  pro- 
pose de  remettre  cette  discussion  à  demain. 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  !  parlez  ! 

Plusieurs  voix  :  Oui!  oui! 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  veut  ajourner 
ce  chapitre  à  demain,  je  lui  proposerai  alors  de 
passer  aux  chapitres  suivants.  {Oui!  oui!  Non! 
non!) 

M.  le  général  Bafçeand.  Puisque  je  suis  à 
la  tribune,  je  proposerai  à  la  Chambre  de  faire 
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Ordre  du  jour  du  mardi  6  mai  1834. 

À  midi  précis,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  du 
ministère  du  commerce  (exercice  1835). 
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Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  détenteurs 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  Tétat  des  offi- 
ciers. 


FIN  DU  TOME  LXXXIX. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


DEUXIÈME    SÉRIE 


TABLE   CHRONOLOGIQUE 


DU    TOME    LXXXIX 


SESSION  DE  1834 


TOME     QUATRE-VINGT-NEUVIÈME. 

(DU   n   AVRIL  AU  5  MAI   1834.) 


Pages. 


n  ATR1I.   1831. 

Chambrr  dt'M  pain.  —  Commission  pour  roTamen 
tlc5  titrer  produits  par  M.  Rirtho,  nommô  pair.        1 

Suite  (lo  ta  ilclibôration  tics  articles  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  IVtai  des  ofllciers.  —  Ar- 
licle  10  do  la  commission .  S<'»nt  entendus  : 
MM.  lo  général  Schneider,  commissaire  ihi  roi, 
irénéral  d*Ambru};eac ,  rapporteur,  etc.  — 
Adopte 1 

Article  10  du  gouvernement  (devenu  .irti- 
clc  11  de  la  commission^.  Sont  l'otendiis  :  MM.  le 
baron  Mounicr,  Martineau-I>cscbene7,  commis- 
saire du  roi.  —  .Vdopiion  de  l'article  amende 
par  la  commission 2 

Article  11  du  couvernement  ^devenu  article  là  de 
la  commission.^  —  .Adopte 4 

Article  12  du  pouvernement  .devenu  article  13 
de  h  commission^  R^'jet  d'un  amendoniint  d<' 
M.  le  maréchal  de  (îrouchy.  —  Adoptii>u  d'un 
amendement  de  M.  Villemain.  de  l'ensemblr  de 
l'arlicle  et  dos  arlide^^  13  et  14  do  ^«tuvernc- 
ment,  devenus  articles  14  et  tr>  de  la  commis- 
sion          T 

Article  15  du  pou\ernement  .devenu  article  \ù 
de  la  commission*.  —  Amendrm<'ni  do  M.  le 
frénêral  d'Amhru^ac,  rapporteur.  —  Sont  en- 
tendus :  MM.  le  gênerai  dWmbrupeac.  Martineau- 
Deschenei,  commissaire  du  roi.  Jacqaeminot 
(coote  de  HamU  etc.  —  Adoption  de  lamen- 
dément,  de  Tensémble  de  l'article  et  des  ar- 
ticles 16,  17,  18,  19,  di^  du  gouvernement 
(deTenus  articles  il,  ts,  19,  iO.  sn 10 


Fi«es. 

Article  21  da  gouvernement  (devenu  article  32 
di^  la  commission).  —  .Adoption  de  l"*  ,ti  du  gou> 
vernoment,  d'un  2*  ^  proposé  par  la  commis- 
sion, do  l'ensemble  de  l'article,  et  rejet  d'une 
disposition  addiiionncllc  de  M.  le  maréchal  de 
(îrouchv •  '      13 

Adoptiun  des  articles  22,  23,  24  du  çouvernc- 
mcnt  (devenus  articles  23,24  cl  23t,  d'un  arti- 
cl«^  nouveau  de  la  commission  qui  prentl  le 
II"  2ti,  de  l'article  25  du  gouvernement  (devenu 
artirie  27  ,  et  tle  l'article  2  qui  avait  été  re- 
srvé 14 

Ilapport  par  .M.  le  comte  Lemercier  sur  les 
titres  produits  par  M.  Barthe,  nomme  pair.  — 
Admission l'î 

Scrutin  sur  l'eu  semble  du  projet  de  loi  con- 
cernant l'état  des  ofticiers  des  armées  de  terre 
et  do  mer 16 

Chambre  des  di^puU^x.  —  Adoption  de  l'ensemble  da 
projet  de  loi  relatif  a  la  n  partition  des  int'-rèts 
du  capital  versé  par  Haïti 16 

Discussion  tlu  projet  de  loi  «ur  les  m'ijor.Lls, 
modifie  par  la  t'iiambre  ile<  pairs.  Sont  en- 
tendus :  MM.  Liadii-re>.  comte  Jaubert.  —  A'Imi- 
iImU  ii-'>  articles  et  de  l'i'nsi'mble  du  projet....       lu 

Adoption  dos  lettre^  de  crande  nat'iralij^ation 
acroid  e  a  MM.  »»nila  it  iKirparelli  d'Ison I« 

Ih^^cu^^ion  d.i  biid^'et  du  mini^U-re  de  la 
pu  rrv  ciercice  1S3"^  —  M.  Vidal 20 

M.  de  Fal^Qcroiles •  ..      21 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  LXXXIX. 

Pages. 


761 


18  AVRIL  1834. 

Chambre  des  dtfpntés.  —  Suite  de  la  disrassion  du 
budjîct  du  miiiistoro  de  la  jruorro  (exercice  1835) 
MM.  Havin  et  Laidet 24 

Discussion  dos  chapitres  do.  budget  de  la 
{îucrre.  (oxorcico  1835).  Chapitres  I,  II  et  III.  — 
Adoptés 28 

Discussion  sur  lo  chapitre  IV  {Etata-majors.)  : 
Sont  entendus  ;  MM.  Mercier,  maréchal  Soult, 
maréchal  Olauscl,  Odilon  Rarrot,  Eschasseriaux, 
Charles  Dupin. —Adoption  du  chapitre  IV  réduit 
de  10,000 francs  et  des  chapitres  V,  VI  et  VU,.      28 

Discussion  sur  le  chapitre  VIII.  —  Solde  et 
entretien  des  troupes.  Sont  entendus  :  MM.  lo 
niaréchal  Soult,  Passy,  rapporteur,  général  De- 
mar«;ay,  fçénéral  Courtaud,  commissaire  du  roi, 
Eschasseriaux.  —  Adoption  du  chapitre  et  du 
chapitre   IX 34 

Discussion  sur  le  chapitre  X.  Remonte  gt^nd- 
raie.  Sont  entendus  :MM.  Barada,  Baude,  Ley- 
raud,  de  Failly,  Passy,  rapporteur,  otc.  etc. 
Adoption  du  chapitre  et  des  chapitres  XI,  XII, 
X 111  et  XIV 34 

Discussion  sur  lo  chapitre  XV.  Matériel  de 
l'artillerie.  Sont  entendus  :  MM.  lo  général 
Courgaud,  commissaire  du  roi,  général  Demar- 
vay,  Passy,  rapporteur 44 

Annexe  : 

Rapport  de  M.  Duchâtel,  présenté  par  M.  Cal- 
mon,  sur  le  projet  (de  budget  du  ministère  des 
finances  pour  l'exercice  1835 47 


10  AVRIL  1834. 

Chambre  des  pairs.  —  Rapports  par  M.  le  marquis 
do  Laplace  :  1"  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
Touvorture  d'un  crédit  supplémentaire  réclamé 
par  le  département  do  la  guerre  pour  l'exercice 
18:il 7i 

2"  Sur  le  projet  do  loi  relatif  A  l'ouverture 
d'un  crédit  extraordinaire  do  2,100,000  francs 
réclamé  par  le  ministère  de  la  marine,  pour 
l'exercice  I83i 73 

Rapports  par  M.  Besson  :  l"  sur  lo  projet  de 
loi  rehitif  à  la  résidence  des  étrangers  réfugiés 
en  France 7G 

2"  Sur  lo  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  do 
crédits  supplémentaires  pour  secours  aux  étran- 
gers réfugiés  en  France,  et  aux  condamnés 
pour  causes  politii^ues,  sous  la  Restauration...      77 

Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  re- 
latif à  un  crédit  de  H  millions  pour  lo  paie- 
ment des  pensions  militaires  pendant  l'exercice 
1834 78 

Chambre  des  disputes.  — Rapports  do  la  commission 
des  pétitions 81 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser la  ville  do  Metz  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment.  —  Article  unique  du  gouvernement, 
amendé  par  la  commission.  Sont  entendus  : 
MM.    Duprat,    Charpentier,   Parant,  Fumeron 


Pages. 

d'Ardeuil,  commissaire  du  roi,  de  Salvandy, 
Duboys  (d'Angers),  Lherbotte,  Odilon  Barrot, 
Teste,  etc.  —  Adoption  de  l'article  de  la  com- 
mission         96 


21  AVRIL  1834. 

Chambre  des  pairs.  — Présentation  par  M.  Humann, 
ministre  des  finances,  des  2  projets  de  loi  :  lo 
l"'  relatif  à  la  législation  qui  régit  la  Banque  de 
France 109 

I^e  2"  relatif  à  des  échanges  de  biens  immeu- 
bles entre  l'Etat,  la  commune  du  Château  (île 
d'Oléron)  el  divers  particuliers 111 

Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  relatif 
.'i  la  résidence  des  étrangers  réfugiés  en  France.     111 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouver- 
ture decrédits  supplémentaires  pour  secours  aux 
étrangers  réfugiés  en  France  et  aux  condamnes 
pour  causes  politiques  sous  la  Restauration. 
Sont  entendus  :  MM.  le  comte  de  Tascher,  ba- 
ron Silvestre  do  Sacy,  comte  d'Argout 115 

Chambre  des  disputés.  —  Lettre  de  remerciements 
de  M.  Bailliot,  pour  les  témoignages  d'intérêt 
que  la  Chambre  a  pris  à  l'occasion  de  la  mort 
de  son  fils  Edmond  Bailliot,  chef  d'escadron  do 
la  garde  nationale 120 

Rapport  par  M.  Etienne  sur  le  projet  de  loi 
portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire  de 
400,000  francs  pour  secours  aux  blessés  dans  les 
troubles  de  Lyon  et  de  Paris 121 

Présentation  par  BI.  le  maréchal  Soult,  mi- 
nistre de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi,  amendé 
par  la  Chambre  des  pairs,  sur  l'état  des  officiers.    122 

Suite  de  la  discussion  du  budget  du  ministère 
de  la  guerre  (exercice  18.35).  Suite  do  la  discus- 
sion du  chapitre  XV.  Matériel  de  Vartillerie, 
Sont  entendus  :  MM.  de  I^borde,  général  De- 
mar^Ay,  Dussaussoy,  Passy,  rapporteur,  général 
Gourgaud,  commissaire  du  roi,  etc..  Mercier  (do 
l'Orne),  maréchal  Soult,  etc.,  etc.  —  Adoption 
du  chapitre,  réduit  à  8,31)3,000  francs 129 

Discussion  sur  lo  chapitre  XVI.  Matériel  du 
génie.  Sont  entendus  :  MM.  le  général  Bernard, 
commissaire  du  roi,  Passy,  rapporteur,  général 
Demarcay.  —  Adoption  du  chapitre,  réduit  à 
12,340,000  francs 136 

Discussion  sur  le  chapitre  XVII.  Ecoles  mili- 
taires. Sont  entendus  :  MM.  Auguis,  Passy,  rap- 
porteur, etc.,  de  Tracy,  Arago,  général  Demarcay, 
général  Pelet,  etc.  —  Adoption  du  chapitre,  ré- 
duit â  1,815,900 francs  etdu  chapitre XVIII.  Dé- 
penses temporaires 1 38 

Discussion  sur  le  chapitre  XIX.  Invalides  de 
la  guerre.  Sont  entendus  :  MM.  Liadicres,  Passy, 
rapporteur,  comteJ<iubert,  maréchal  Soult,  Dupin. 
—  Adoption  du  chapitre,  réduit  à 3,033,000 francs.    147 

Annexe  : 

Rapport  par  M.  Martin  (du  Nord)  sur  le  budget 
du  ministère  du  commerce  et  des  travaux  public> 
(exercice  1835) 1^0 


762 


TABLE  CIIRONOLOGIQUK  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXXMX. 


Pages. 


22  AVRIL  1834. 

Chambre  des  députés.  —  Dépôt  par  M.  de  Jou- 
vencel  de  3  rapports  sur  deâ  projets  do  loi  (ïin- 
tcrét  local.  —  Observations  do  M.  Péan  sur  le 
projet  concernant  le  Loir-et-Cber 171 

Suito  de  la  discussion  du  projet  do  budget  du 
ministère  do  la  guerre  (exercice  1835).  Cbapi- 
tro  XX.  Services  administratifs  d'Afrique.  —  Ré- 
servé.—  Chapitres  XXI,  XXll,  XXlll. — Adoptes. 
—  Budget  spécial  de  la  réserve.  —  Rejet Ht 

Discussion  et  adoption  du  Budget  des  poudres 
et  salpêtres 173 

Annexe  : 

Rapports  sur  des  projets  de  loi  d*intérét  local 
concernant  le  département  dlndrc-ot-Loire,  de 
Loir-et-Cher  et  de  Saône-et-Loiro 17o 


S3  AVRIL  1834. 

Chambre  des  pairs»  —  Transmission  par  la  Chambre 
des  députés  d'nn  projet  de  loi  sur  les  majorât».    177 

Ordonnances  du  roi  qui  élèvent  à  la  pairie 
MM.  Bailliot  et  Gasparin 178 

Rapport  par  M.  le  duc  de  Choiseol  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  un  supplément  do  crédit 
pour  dépenses  secrètes 178 

Rapport  du  comité  des  pétitions 17!t 

Discussion  du  projet  do  loi  relatif  à  l'ouvcr- 
lun^  de  crédits  supplémentaires  pour  secours  aux 
étrangers  réfugiés  en  France  et  aux  condamnes 
pour  causes  politiques  aous  la  Restauration. 
Art.  !•'.  —  Adopté 180 

Art.  S.  Discussion  et  adoption  de  cet  article  et 
de  l'ensemble  du  projet  de  loi 181 

Rapport  annuel  de  la  commission  de  suneil- 
lance  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle 
des  dépôts  et  consignations 183 

.Vdoption  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit 
supplémentaire  réclame  par  lo  département  de 
la  guerre  pour  l'exercice  1834 tOG 

Adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture 
d'uu  crédit  extraordinaire  accorde  au  départe- 
meut  de  la  marine  pour  l'exercice  1834 207 

Chambre  des  députés.  —  Rapport  annuel  de  la 
commission  do  surveillance  de  la  caisse  d'amor^ 
tissomcul  et  de  celle  des  dépôts  et  consignations.    207 

Présentation  par  M.  Dubois- Aymé  d'une  pro- 
position c<iDcernant  la  hiérarchie  dans  les  emplois 
judiciaires  et  admi  uistratifs 207 

Discussion  du  pn^jet  do  loi  relatif  à  un  crédit 
extrav>rdinairo  pour  secours  aux  blessés  dans  les 
troubles  de  Lyon  et  de  Paris.  Sont  entendus  : 
MM.  Kiot,  Bellai^'ue,  Etii-une.  rapporteur,  Pelet 
^de  la  Loière^  Prunelle.  —  Rejet  d'un  amende- 
ment de  M.  Fiol  au  1''  $  de  l'article  unique.  — 
Adoption  d'une  rédaction  proposée  par  M.  Baude 
sur  le  $  2  et  de  Pensomble  du  projet  de  loi»...    207 

Discussion  sur  l'ordr*  du  jour  :  AjourDemenl 


Pages, 
du  projet  de  loi   sur  la  répression  des  délits 
commis  dans  los  Echelles  dn  Levant 211 

Scrutin  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  troubUs 
de  Lyon  et  de  Paris 214 

Présentation  par  M.  Thiers,  ministre  de  Tin- 
tcrieur,  de  2  projets  de  loi  concernant  des  inté- 
rêts locaux 214 

Discussion  du  projet  de  bud>;et  du  ministère 
des  finances  (exercice  1835),  chapitres  I  à  VI. 
—  Adoptes • • 21! 

Chapitre  VII.  Pensions  de  la  pairie^  etc. 
M.  Humann,  ministre  des  finances.  —  Adoption 
du  chapitre  et  des  chapitres  VIII  a  XIV 21! 


24  AVRIL  1834. 

Chambre  des  députés.  —  Suite  de  la  discussion  du 
budget  du  ministère  des  tinances.  —  Adoption 
des  chapitres  XI  (Pensions  militaires)^  et  XV 
(Liste  civile]  (Mémoire) 22; 

Chapitre  XVI.  Chambre  des  pairs.  Cha- 
pitre XVII.  Chambre  des  disputés 224 

<'.hapitre  XVIII.  Supplément  à  la  dotation  de 
la  Li^gioH  d honneur.  —  Discussion  r*t  renvoi  du 
chapitre  à  la  commission 224 

Chapitre  XIX.  Cour  des  comptes.  Discussion 
et  adoption  du  chapitre  avec  une  augmentation 
de  25,000  francs  et  adoption  des  chapitres  XX, 
XXI  et  XXII 231 

Chapitre  XXIll.  Cadastre.  M.  Mercier  (de 
l'Orne),  etc.  —  Adoption  de  ce  chapitre  et  des 
chapitres  XXIV  a  XLVIII 236 

.Xrlicles  additionnels  proposés  par  la  com- 
mission. —  Adoption  des  articles  1,  2  et  3  ....    241 

Art.  4.  Sont  entendus  :  MM.  Humann,  ministre 
des  finances,  de  Mosbourg,  etc. — Rejet  du  l*''pa- 
rajrraphe  de  Particlo  et  adoption  du  2"  para- 
^'raphe 241 

Art.  5.  Adoption  de  divers  paragraphes,  ren- 
voi du  reste  de  cet  article  à  la  commission  et 
adoption  des  articles  6  et  7 243 


25  A\itiL  1834. 

Chambre  des  pairs.  —  Renvoi,  après  discus» 
sion,  a  la  commission  précédemment  saisie, 
du  projet  de  loi  relatif  aux  majorât^  et  »ub- 
stitutioQs 2i' 

Rapport  par  M.  le  marqui>  de  Laplaca  sur  le 
prujet  de  V'A  relatif  a  un  appel  de  M),ÛOO  bom* 
mes  sur  la  clause  de  183.'t 24i 

Présentation  par  M.  le  maréchal  Soult,  mi- 
nistre de  la  (Tu^rre,  d'un  projet  du  loi,  siloptc 
par  la  Chambre  des  députes,  et  relatif  aux  pen- 
sionnaires de  la  caisse  de  vetèrance  de  l'an- 
cienne liste  civile 241 

Rapport  par  M.  le  baron  Malouet  sur  le  projet 
de  loi  relatif  a  l'êchan^re  de  la  partie  non  apana* 
}:ere  du  Palais-Royal  contre  des  bois  dépendant 
du  donidinc  de  l'Etal 

Rapport  par  M.  Gautier  sur  le  projet  de  lui 
concernant  le  re-glement  détioitif  du  badgei  ds 
1831 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXXXDC 

Pages. 

Discussion  d\i  projet  de  loi  relatif  à  l'ouver- 
tiirc  d'un  crédit  supplémentaire  pour  dépenses 
secrètes  do  1834.  Sont  entendus  :  MM.  le  vi- 
comte I)ul)Ouchage,  Thiers,  ministre  de  Tinlé- 
rieur,  lo  marquis  de  Marbois,  le  duc  de  Choi- 
scul,  etc.  —  Adoption  de  larlicle  unique  du 
projet  <lo  loi 258 


Chambre  des  députea.  —  Reprise  d*une  proposi- 
tion do  loi,  présentée  au  cours  do  la  dernière 
session,  relative  aux  prêts  qui  ont  été  faits  en 
1830  au  commerco  de  l'imprimerio  et  de  la  li- 
brairie     263 

Suite  de  la  discussion  du  budget  du  ministère 
des  finances  pour  l'exercice  1835.  —  Article  ad- 
ditionnel de  M.  Bousquet.  —  Rejet 263 

Discussion  sur  l'ensemble  da  projet  de  loi 
relatif  à  la  navigation  de  la  Basse-Seine.  Sont 
entendus  :  MM.  Lévêque  de  Pouilly,  Aroux, 
François  Delessort  et  Jousselin 264 

Rapport  par  M.  Calmon  sur  les  articles  du 
budget  du  ministère  des  finances  renvoyés  à  la 
commission  du  bud^'et.  Adoption 269 

Discussion  sur  des  amendements  de  MM.  le 
général  Bertrand,  Baude  et  Sapey.  —  Retrait 
et  rejet  do  ces  amendements 270 

Adoption  du  chapitre  XIX  {Légion  d*honneur) 
et  du  dernier  article  :  Dépenses  pour  ordre  des 
finances  {}îonnaîes  et  médailles) 278 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
navii;atiou  do  la  Bassc-Scine.  M.  Cordier,  rap- 
porteur       278 

Grande  dôputation  de  la  Chambre  à  Toccasion 
de  la  fèto  do  Sa  Majesté • 280 

Annexes  : 

Rapport  par  M.  Charles  Dupin  sur  le  budget 
de  la  marine,  pour  l'exercice  1835 280 

Rapport  par  M.  Alphonse  Foy  sur  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Laffitte  concernant  le  dessèche- 
ment des  marais 341 


26  AVRIL  1834. 

Chambre  des  députés.  —  Rapports  de  la  commis- 
sion dos  pétitions 356 

Discussion  du  rapport  de  M.  Emmanuel  Poulie 
sur  la  pétition  de  180,000  pétitionnaires  de 
16  départements,  tondant  à  la  conservation  des 
Evêchés  que  le  retour  au  Concordat  de  1801 
tendrait  à  supprimer.  Sont  entendus  :  MM.  Em- 
manuel Poulie,  rapporteur,  Luneau,  Dupin  aine, 
Eschasseriaux,  Persil,  garde  des  sceaux,  do 
Lamartine,  Odilon  Ihrrot,  etc.,  etc.  —  Renvoi 
au  garde  des  sceaux 360 

Annexe  : 

Rappt»rl  par  M.  Hervé  sur  le  projet  de  loi 
portant  ilentandc  d'un  crédit  do  1,500,000  francs 
pour  rotablissomont  d'un  pont  sur  la  Dordogne 
à  Cub/ac  ((lironde^ .     384 
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28  AVRIL  1834. 

Chambre  des  députés.  —  Discussion  du  projet  do 
loi  concernant  la  perception  des  droits  de  na- 
vigation sur  la  Basse-Seine.  —  Rapport  supplé- 
mentaire par  M.  Cordier.  —  Article  l**"  du  pro- 
jet et  amendement  de  M.  Jousselin  tendant  à 
remplacer  les  articles  l"**  à  5.  —  M.  Jousselin. 
—  Rejet  de  l'amendement 388 

Amendement  de  M.  Rondeaux  au  l"**  paragra- 
phe de  l'article  1*''.  Sont  entendus  :  MM.  Ron- 
deaux, Humann,  ministre  des  finances,  Aroux, 
Barbet,  etc.  —  Rejet  de  Tamendement,  adoption 
des  trois  paragraphes  de  Tarticle  i*'.  —  Rejet 
d'un  paragraphe  additionnel  de  M.  Rondeaux 
et  adoption  de  l'ensemble  de  Tarticle  l*** 392 

Art.  2.  —  Amendement  de  M.  Lherbette.  — 
Rejet  de  l'amendement.  —  Adoption  de  l'ar- 
vicie  •..••.....••••...•.•••••.•••■•••*..••.•.     <j«7v 

Art.  3.  —  Amendements  de  MM.  Rondeaux  et 
François  Delessert  ;  —  rejet  et  retrait  des  amen- 
dements. —  Adoption  do  l'article  et  des  ar- 
ticles 4,  5,  6,  7  et  8 400 

Art.  9.  —  Adoption  de  cet  article  amendé  par 
M.  Rondeaux,  et  des  articles  10,  11  et  12 402 

Art.  13.  —  Articles  additionnels  de  MM.  Jous- 
selin, Rondeaux  et  Barbet.  -^  Rejet  des  amen- 
dements. —  Adoption  de  l'article  13  et  de  l'en- 
semble du  projet  de  loi 403 

Discussion  de  la  partie  du  projet  de  budget 
du  ministère  de  la  guerre  relative  à  Voccupation 
d'Alger.  —Sont  entendus  :  MM.  de  Sade  et  Pis- 
catory 404 

Annexe  : 

Rapport  par  M.  J.-L.  Gillon  sur  le  budget  du 
ministre  de  l'intruclion  publique  pour  l'exercice 
1835 415 


29  AVRIL  1834. 


Chambre  des  pairs.  —  Présentation  par  M.  Hu- 
mann, ministre  des  finances,  des  2  projets  de 
loi,  adoptés  par  la  Chambre  des  députés,  rela- 
tifs :  le  i"*,  îi  la  concession  do  terres  doma- 
nielles  situées  en  Corse 458 

Le  2*,  à  la  répartition  des  intérêts  du  ca- 
pital verse  par  Haïti 459 

Rapport  par  M.  le  vicomte  Dode  sur  la  pro- 
position de  loi  deM.Humblot-Contè  relative  aux 
chemins  vicinaux 460 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1831.  —  Adoption 
des  articles  1  à  9 469 

Discussion  des  articles  10  et  11  (dispositions 
additionnelles  de  la  Chambre  dos  députés).  Sont 
entendus  :  MM.  le  comte  Siméon,  Human,  mi- 
nistre des  financée,  Gautier,  rapporteur,  le  ba- 
ron de  Frèville,  etc.  —  Adoption  de  ces  2  ar- 
ticles et  de  Tensemble  du  projet  de  loi 470 

Chambre  des  députés. — Rapport  par  M.  le  colonel 
PaixluuiB  fur  les  S  projets  de  loi  portant  de- 
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mande   de  crédits  extraordinaires  et  addition- 
nels au  ministère  de  la  guerre  pour  1835  et  1836.  478 

Suite  de  la  discussion  de  la  partie  du  projet 
de  bugct  de  la  guerre  relative  (k  la  colonisation 

d'Alger.  M.  GaÔtan  de  La  Rochefoucauld 485 

M.  Alexandre  de  Laborde 488 

M.  Dupin,  aine 490 

M.  de  La  Pinsonnière 498 

M.  Desjobert 509 

M.  le  maréchal  Glauzel 512 

M.  Passy 514 

M.  Pelot  (de  la  Lozère) 515 

M.  Viennet 516 

Annexes  : 

i*  Rapport  par  M.  Mcynard  sur  le  projet  de 

loides  douanes 519 

2*  Rapports  sur  des  projets  de  loi  dMntérôt 

local 554 

3*  Rapport  par  M.  Alexandre   Gouin  sur  le 

projet  de  budget  des  recettes  pour  Texcrcice  1835.  558 


30  AVRIL  1834. 

Cour  des  pairs.  —  Séance  secrète 504 

Chambre  des  pairs.  —  Rapport  par  BI.  le  comte 
d*Hauberstrt  sur  le  projet  de  loi  relatif  h  divers 
cclianges  eutre  le  domaine  de  l'Etat,  la  com- 
mune du  Château  ^lle  d'Oléron)  et  divers  parti- 
culiers  • 596 

Adoption  des  articles  et  de  Tensemble  du 
projet  de  loi  relatif  à  récbango  de  la  partie  non 
apanagcre  du  Palais-Royal  contre  des  bois  du 
domaine  de  l'Etat 598 

Discussion  et  adoption  du  projet  do  loi  relatif 
à  l'appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1833.    599 

Chambre  des  d^put(*s.  — Rapport  parM.Dumon  sur 
le  projet  de  loi  concernant  les  détenteurs 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre 602 

Rapport  par  M.  le  colonel  Paixhans  sur  le  pro- 
jet de  loi,  amendé  par  la  Chambre^ des  pairs, 
relatif  à  l'Etat  des  ofticiers 609 
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guerre,  clc 611 

M.  Laurence 621 

M.  le  maréchal  Soult,  ministre  de  laguerrc.    631 

Présentation  par  M.  Thiers,  ministre  de  l'in- 
térieur, d'un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un 
crédit  de  1,200,0(H)  francs  pour  secours  à  repar- 
tir entre  ceux  qui  ont  souffert  des  désordres  de 
Lyon  dans  les  journées  des  9  au  14  août  1834..    63:{ 

Présentation  par  M.  Guizot,  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  d'un  projet  de  loi  tendant  :i 
ouvrir  un  crédit  supplémentaire  de  120,000  francs 
pour  compléter  les  travaux  autori>ès  dans  les 
bâtiments  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.     634 

Avnexes  : 

i*  Rapport  par  M.  BliC(|ue-Belair  sur  le  projet 
do  loi  relatif  à  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Vilaine,  à  La  Hoche-Bernard 636 
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2"  Rapport  par  M.  Laurence  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  construction  du  canal  entre  le 
bassin  d'Arcachon  et  l'étang  de  Mimizan 631 


i«^  MAI  1834. 

Chambre  des  députés,  —  Suite  de  la  discussion  de 
la  partie  du  projet  de  budget  du  ministère  de 
la  guerre  relative  à  la  colonisation  d'Alger. 
M.  Escayné 64* 

M.  Roger,  elc 6* 

M.  Passy,  rapporteur 64 

M.  Mauguin 65: 

M.  le  général  Demarcay,  etc 65 
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Rapport  par  M.  Estancelin  sur  le  règlement 
dn  compte  dos  recettes  et  des  dépenses  de  la 
Chambre  des  députés  en  1833,  et  sur  la  fizatioo 
de  son  budget  pour  1835 65 

2  MAI  1834. 

Chambre  des  pairs.  —  Renouvellement  dei  bu- 
reaux  • û" 

Ordonnance  du  roi  relative  au  droit  de  M.  le 
comte  d'Astorg  à  la  pairie  que  possédait  M.  le 
comte  Du  Puy ,  son  beau-père 67 

Rapports  du  comité  des  pétitions 67i 

Chambre  des  députés.  —  Suite  de  la  discussion 
de  la  partie  du  projet  de  budget  du  ministère  de 
la  guerre  relative  à  la  colonisation  dWlger.  Dis- 
cussion  et  rejet  d'un  amendement  de  M.  do  Sade 
portant  réduction  de  400,000  francs  applicable 
aux  fnais  de  colonisation 67i 

Discussion  et  adoption  de  la  proposition  de  la 
commission  tendant  à  réduire  de  250,000  francs 
les  frais  des  services  administratifs,  civils  et  de 
colonisation  d'Alger • 6T 

Discussion  cl  rejet  d'un  article  additionnel  de 
M.  Mérilhou *»1' 

Présentation  par  M.  Thiers,  ministre  de  Tintê- 
rieur  :  1*  d'un  projet  de  loi  concernant  les  tra- 
vaux d'embellissement  aux  Champs-Elysées  et  a 
la  place  de  la  Concorde ^^ 

2*  De  2  projets  de  loi  d'intérêt  local  concernant 
les  Tilles  de  Blois  et  de  Troyes 69. 

3*  De  3  projets  de  loi  concernant  les  villes 
de  Niort,  Besancon  et  Augoulémc tW 

l<*  D'un  projet  do  loi  relatif  à  la  concession 
d'un  canal  latéral  à  la  Loire,  d'Orléans  à  Candé.    69 

Reprise  de  la  discu^^sion  sur  la  question  d'Alger. 
Ailoptioii  d'articles  additionnels  de  MM.  Jacques 
Lcfebvrc  et  César  Bacot 69 

Discussion  du  bud|;et  du  ministère  du  com- 
morco  (exercice  1833  .  M.  Roui 69 

M.  FaltrueroUes,  etc 69 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur 

M.  Ducbâtel,  ministre  dn  commerce 
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3  MAI  1834. 

Chambre  des  députt^s.  —  Renvoi  à  rcxamen  des 
bureaux  du  projet  do  canal  latéral  à  la  Loire 
présenté  à  la  séance  d'hier 705 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions 705 

Adoption  de  divers  projets  de  loi  concernant 
désintérêts  locaux , ,     714 

Rejet  du  projet  de  loi  relatif  à  Tadjonction  au 
département  do  Loir-et-Cher  d'une  enclaTe  du 
déparlement  de  la  Sarthe 718 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Anis- 
son-Duperron ,  relative  au  défrichement  des 
bois  et  forêts.  M.  Duprat,  etc 721 

Art.  l'*^  et  amendement  do  M.  Anisson-Daper- 
ron  au  3*  paragraphe.  Sont  entendus  :  MM.  Anis- 
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comte Dccazes,  etc.  Retrait  de  Tameudement.  — 
Adoption  de  l'article  et  do  l'article  2  (modifié  par 
la  commission) , 726 

Discussion  sur  l'article  223  du  Code  forestier. 
Rejet  d'une  proposition  de  la  commission.  Main- 
lien  de  l'article 729 

Incident  au  sujet  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ad- 
jonction au  département  de  Loir-et-Cher  d'une 
enclave  du  département  de  la  Sarthe  dont  l'ar- 
ticle l"**  a  été  rejeté  an  cours  de  la  séance 730 

Renvoi  à  demain  du  2*  tour  de  scrutin  sur 
l'ensemble  do  la  proposition  de  loi  relative  au 
défrichement  des  bois 731 


76S 

Pages. 


5  MAI  1834. 


Chambre  des  députés.  —  2*  tour  de  scrutin  sur 
l'ensemble  de  la  proposition  de  In  loi  de  M.  Anis- 
son-Duperron  relative  au  défrichemont  des  bois. 
Adoption 731 

Suite  de  la  discussion  du  budget  du  ministère 
du  commerce  (exercice  1835).  M.  Lcyraud 731 

Incident  sur  Tordre  do  la  discussion.  —  Sont 
entendus  :  MM.  de  Mosbourg.  Duchàtel,  ministre 
du  commerce,  Auguis,  elc 732 

Discussion  et  adoption  des  chapitres  I  à  Y. . .    735 

Discussion  et  adoption  du  chn  pitre  VI.  {Per- 
sonnel du  corps  des  ponts  et  chaussées)  et  du 
chapitre  Vil 737 

Chap.  VIII.  Subvention  à  la  caisse  des  re- 
traites des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Sont 
entendus  :  MM.  Martin} (du  Nord),  rapporteur,  Au- 
guis,  etc.,  Lepeletier  d'Aunay,  etc.  Adopté 741 

Chap.  IX.  —  Routes  et  ponts.  Sont  entendus  : 
MM.  Cbastellier,  Charles  Dupin,  Jousselin,  etc., 
Thiers,  ministre  de  l'intérieur,  Martin  (du  Nord), 
rapporteur,  etc.  —  Adopté 743 

Chap.  X.  Travaux  à  entretenir  ou  à  conti- 
nuer (navigation  intérieure.)  Chap.  XI.  Ports 
maritimes  et  services  divers.  Chap.  XII  à  XVII. 
Adoptés "48 

Discussion  et  tidoption  du  chapitre  XVIII. 
{Travaux  d'intérêt  général  dans  tes  départe- 
ments)     "754 

Chap. XIX.  Etablissement  des  Beaux- Arts,  Sont 
entendus  :  MM.  Bastide  d'Izar,  etc.,  Thiers,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  Mauguin.   Adopte 750 

Discussion  et  adoption  des  chap.  XX  à  XXIIl.     757 

Chap.  XXIV.  Agrieultwrey  écoles  vétérinaires. 
M.  legènèral Bugeaud 757 
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(DU  17  AVRIL  AU  5  MAI  1834.) 


ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TAKLE  : 


C.  P.  Chambre  des  Pairs.  —  C.  D.  Chambre  dos   Députés. 


Abraham-Dubois,  député  do  la  Manche.  Parle  sur  le 
budget  do  183r>  (Légionnairei  du  bataillon  de  Vile 
dEÎbe)  (t.  LXXXIX,  p.  277). 

Afrique.  Voir  la  discussion  du  bud{:et  du  ministère  de 
la  guerre  pour  1835  au  sujet  do  l'occupation  et  de  la 
colonisation  de  l'Afrique. 

Agasse  (Dame).  Fait  hommage  à  la  Chambre  des  de- 

Sûtes  des  tables  chronologique  et  alphabétique  du 
loniiemr  pour  l'année  1833  ^t.  LXXXIX,  p.  10). 

Albt,  député  du  Tarn.  Obtient  un  congé  (t.  LXXXIX, 
p.  207). 

Alger.  Voir  la  discussion  du  budget  du  ministère  de 
la  {(uerre  pour  1835  au  sujet  do  l'occupation  et  de  la 
oolonisatioD  de  l'Afrique. 

Ambrcgrac  ^Général  Comte),  pair.  Défend  ?on  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  l'état  des  ofliricrs 
(t.  LXXXIX,  p.  1  clsuiv.^,  (p.  4),  {p.  6),  (p.  7),  (p.  8), 
(p.  10 et  suiv.},  (p.  12),  ip.  13),  (p.  14),  (p.  15).  —Parle 
sur  le  contingent  à  prendre  sur  la  classe  1833  (p.  599 
et  suiv.) 


AifcouLÉME  O'ille  (!*)•  Voir  Emprunt*  dCintMt  local. 

A^fissox-DoPERRON^  député  de  laSeine-Infcrieure.  Prend 
part  à  la  discussion  de  sa  proposition  sur  le  défri- 
chement des  bois  (t.  LXXXIX,  p.  796  et  suiv.),  (p.  7S8). 


.   Arago,  député  des  Pyréncos-Oricntalcs.    Parle  sur  le 
budget  de  \»:!es  {Ecolet  mUilairei)  (t.  LXXXIX,  p.  141 

et  suiv.),  (p.  145). 

Aramon  (Marquis  d'),  pair.  Parle  sur  une  demande  He 
«accours  aux  roixjamncs  politiques  sous  la  Restaura- 
lion  (t.  LXWIX,   p.  183.) 

AncACiiox  (Bassin  d').  Voir  Canaux, 

Argoi't  (Comte  d';,  pair.  Parle  sur  la  résidence  des  rê- 
fuiriis  étrangers  (t.  LXXXIX,  p.  112  et  suir.),  'p.  114), 
—  sur  une  demande  de  secours  pour  les  réfugiés 
étrau};ers  et  les  comlamnés  politiques  sous  la  Res- 
tauration (p.  118  et  suiv.),  (p.  120),  (p.  183). 

Armke.  Voir  Crédit*  extraordinaires  ou  tupplémen- 

tairesy  8  2.  —  Contingent. 

Armes  de  guerre.  Voir  D/tenleunt. 

Aroux,  doputé  de  la  Seinc-Inférioure.  Demamle  Pajour- 
iiemcnt  do  la  discus>ion  du  projet  de  loi  relatif  à  It 
navigation  de  la  Rassc-Seine  (t.  LXXXIX,  p.  175>.  — 
Parle  sur  les  droits  de  navigation  de  la  Basse-Seine 
(p.  2r>5ct  suiv.],  (p.  .t96  et  suiv.\  (p.  400  et  suiv.'». 

A.sTORG  -Comte  d*).  Ordonnance  du  roi  relative  .i  se* 
droits  a  la  pairie  quo  possédait  son  beau-père  le 
comte  Du  Puy  «t.  LXXXIX,  p.  670),  —  commis»ioD 
chargée  de  Texamen  des  titres  produits  par  lui  [ibidX 

Aire  (Département.)  Voir  Impositions  locales  extraor- 
dinaires, §  4. 

Ai'Gi  is,  d>*pnté  di'S  Dcux-Si^res.  Parle  sur  le  budget  de 
lN3r>  (Ecoles  militaires)  it.  LXXXIX.  p.  138  et  suiT.), 
!p.  140),  (p.  145),  {Poudres  ei  salpêtres)  (p.  173  et 
suiv.).  iPuhlicatiom  du  procis^rerM  de  te  cmuwtii' 
sion  d'Afrique)  (p.  222),  {Ugion  drkoMu^  (p.  fU 
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et  suiv.!,  Cour  flt'g  comptes  (p.  îi32  et  suiv.),  (p.  235), 
Traitements  Urs  receveurs  généraux  [i^.  237),  ^Traite- 
menis  des  puyeurs  iitnd.  et  p.  suiv.)',  —  sur  uno  p6- 
tiiioii  fp.  "Il  et  suiv.),  —  sur  le  hud^ct  do  1835 
(Etat  du  commer€e]{p.  733  et  suiv.),  {Pensions)(p.  736), 
{Sulfvetition  à  la  caisse  des  retraites  des  ponts  et 
chaussr'es)  (p.  741  et  suiv.),  {Monuments  publics) 
(p.  75^ij. 

AuNAY.  Voir  Lepeletier  d'Aunay. 


Bacot  (Cériar),  député  d'Iudro-ct-Loire.  Parle  sur  le 
budîTf't  do  1835  [Article  additionel  relatif  à  Voccupa- 
tion  d'Afrique)  (t.  LXXXIX,  p.  696). 

Bailliot,  Drputé  de  Soino-ot-Marno.  Discours  de  M.  Du- 
pin,  président  de  la  Ciiambre  des  Députés,  aux  obsè- 
ques de  x>I.  Kdmond  Hailliot  lils,  (t.  LXXXIX,  p.  120). 
--  Lettre  a.lressce  par  M.  Hailliot  à  M.  le  Président 
[ibid.].  —  Ordonoaiiro relevant  ù  la  pairie  (p.  178.). 

Banoui:  hv.  FiiANCi:.  Présentation  à  la  Chambre  des 
pairs,  par  le  ministre  des  finances,  du  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  tendant  à  mo- 
diiior  lo  roKimc  de  cet  établissement  (C.  P.  20  avril 
1834,  t.  LXXXIX,  p.  109);  —  exposé  des  motifs  [ibid, 
et  p.   suiv.)  ;  —  projet  de  loi  [U)id.  p.  ilO  et  suiv.)  ; 

—  commission  (23  avril,  p.  177). 

Bahada,  député  du  Gers.  Parle  sur  le  budget  de  1835 
{Hcmonte  générale)  (t.  LXXXIX,  ç.  38  et  suiv.), —sur 
dos  pi'titious  demandant  lo  maintien  de  plusieurs  évé- 
chés  (p.  384). 

Barré-Marbois.  Voir  Marbois. 

Barbet,  député  do  la  Scine-Inforiouro.  —  Parle  sur  les 
droits  de  navigation  d»»  la  basse-Seine  (l.  LXXXIX, 
p.  397),  (p.  3îKI),  (p.  403),  —  sur  lo  budget  do  1835 
[Occupation  d'Afrique)  (p.  515). 

Barrot  (Odiloii),  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  bud- 
jet  de  183.%  {Affaire  Grouchij)  yX.  LXXXIX,  p.  28), 
ip.  2t»),  (p. 30),  (p.  33  et  suiv.j,  —  bur  une  demande 
cTimposition  extraordinaire  pour  la  ville  do  Metz  (p. 
106),  (p.  107),  d».  108).  —  sur  des  pétitions  deman- 
dant le  maintien  de  plusieurs  evAchés  ip.  379  et  suiv.). 

—  sur    le   bud^'ot   de    1835  {Occupation    d^ Afrique 
(p.  683  et  suiv.) 

Barthk,  pair.  Commission  chargée  de  Texamcn  des 
titres  pro.luits  par  lui  pour  son  admission  à  la  Cham- 
bre <lf*s  pairs  (t.  LX.XXIX,  p.  !.)•  —  Ses  titres  sont 
déclarés  valides  p.  16.).  —  Est  admis  et  prête  ser- 
ment (p.  72). 

Bastidk  D*l7.AR,  Député  de  Lot-et-Garonne.  Parle  sur 
lo  biid;:et  do  is:r>  (Ecole  de  musique  de  Toulouse) 
(t.  LXXXIX,  p.  755',  (p.  756). 

Baude,  député  do  la  Loire.  Parlo  sur  le  budget  de  1835 
(Affaire  Grouchy)  (t.  LXXXIX,  p.  i^),  {HemonU  gé- 
.  nérale)  (p.  40),  \Ugionnaires  de  Vile  d'Elbe)  {p.  276), 
[Occupation  d'Afrique)  (p.  613  et  suiv.),  (p.  677). 

Bellaiule,  député  de  TYonne.  Parle  sur  les  secours 
aux  blessés  dans  les  troubles  d'avril  1834  (t.  LXXXIX, 
p.  208). 


Belletme  (De),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  l'ordre  du 
jour  (t.  LXXXIX,  p.  10).  j 

Bérig:sy,  député  de  la  Scine-Inférieare.  Parle  sur  le 
défrichement  des  bois  (t.  LXXXIX,  p.  730). 

Bernard  (Général),  commissaire  du  roi.  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  budget  de  1835  {Matériel  du 
génie)  (t.  LXXXIX,  p.  136  et  suiv.). 

Bertram)  (Générale  Comte),  député  de  Tlndrc.  Parle 
sur  le  budget  de  1835  {Légion  d'honneur)  (t.  LXXXIX, 
p.  225  et  suiv.),  (p.  227),  (p.  278). 

Besançon  (Ville  de).  Voir  Emprunts  d^intérét  local. 

Bessè  (Commune  do).  Voir  Limites  §  l•^ 

Bessière-s,  député  du  Lot.  Parle  sur  le  budget  de  1835 
{Créance  Oiove)  (t.  LXXXIX,  p.  147),  —  sur  la  fixa- 
tion de  Tordre  du  jour  (p.  214  et  suiv.). 

Bbsson,  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  résidence  des  étrangers  réfugiés  en  France 
(t.  LXXXIX,  p.  76  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  en 
Franco  et  aux  condamnés  politiques  (p.  77  et  suiv.), 
—  les  défend  (p.  180),  (p.  183). 

Blacque-Belair,  député  du  Finistère.  Dépose  un  rap- 
port sur  la  construction  d'un  pont  à  La  Roche-Ber- 
nard (t.  LXXXIX,  p.  609),  —  Texte  de  son  rapport 
(p.  636  et  suiv.). 

Blois  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d*intérét  local. 

BoDi!f  (Félix),  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  le 
budget  do  1835.  {Intérêts  alloués  aux  fonds  des  caisses 
d^épargne)  (t.  LXXXIX,  p.  223  et  suiv.),  [Routes) 
(p.  746),  {PontdeSaumur)  (p.  liS)AEcole  de  M.  Cho- 
ron) ^  p.  757). 

Bois.  —  Voir  Défrichements. 

Bois.st-D'Anglas  (Baron),  d»'puté  do  l'Ardèche.  Parle 
sur  le  budget  do  1835  (£^9/0;)  d'honneur)  (t.  LXXXIX, 
p.  228). 

BoNXARD  (S').  —  Voir  Echanges. 

BoRGARELLi  d'Ison.  Adoption  du  rapport  sur  les  lettres 
de  grande  naturalisation  à  lui  accordées  (G.  D. 
17  avril  1834,  t.  LXXXIX,  p.  19). 

Boudet,  député  de  Tarn-et- Garonne.  Parle  sur  le  budget 
de  1835  {Exploitation  des  tabacs)  (t.  LXXXIX,  p.  239 
et  suiv.),  —  sur  des  pétitions  demandant  le  maintien 
de  plusieurs  évèchés  (p.  384). 

■ 

B0URD05- Vendée.  Pétition  demandant  que  le  nom  de 
Napoléonville  soit  rendu  à  cette  localité  (G.  D.  10  avril 
1831,  t.  LXXXIX,  p.  85  et  suiv.);  —  renvoi  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  {ibid.  p.  90). 

BousooET,  député  du  Gard.  Son  article  additionnel  au 
budget  de  1835  (Pensions  pour  les  services  dans  les 
armées  étrangères  de  la  Vendée)  (t.  LXXXLV,  p.  263 

et  suiv.). 

BoTKft  DE  PBiMLXin  (Baron),  député  do  Gard*  Parle  sur 
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la  biiilectdc  lN3!i  [Occupation  ^Afrique  (t.  LXWIX, 
p.  643). 

Briocevilli:  iCnnile  <le).  députe  de  la  Mnnrhc.  l'arlc  %ut 

aw.  pûtiiion  (t.  LX\Xl\,p.  IM). 

Bryas  (Mnrqais  de),  di'rpuli'  de  ta  tiirondc.  P.irlu  sur  le 
biid[.'ci  de  IBÏj  tlHieiisnii'a  gt'n&tilf  ilu  miiiUlt'ri'  lia 
commerce)  (t.  LXXXIS,  p.  UW,- 


i^riniliF  du  bml^'ct  ilu  1 

_        .      LS 

projet  de  loi  (ibid.  p.  SSS 

tion  des  iirlicios  1  ù  !l  (!fl  avril,  p.  W,'.i  ri  shÎï.I.  — 
Articles  ir>  et  11  :  romie  Siiiiùmi,  lliimiinn,  miiiUtrf 
dcxjSHaiiiys,  comte  Kimé'in.biiruri  do  Fr^'ille,c;iiull>'r, 
rapporteur,  baron  du  Fruville,  comte  Roy,  bnroii  de 
Frtit'ill«,  baron  Silvcstre  tic  S:iey,  llumnrin,  uiiiiixtrr 


IllIIKiGT  GÉNÉRAL  Dl 

1.  Guerre.  —  WJscHMfOM  gi'ui'role  :  Vidil,  l'.tl^'in!- 
rollc*  |C.  U-ll  Avrillim,  l.  LXXXIX,  p.  SOctsuiv.t; 

—  Ilavin,  Einorml  Latdot  (IK  avril,  p.  Sf  et  siiiT.1.  — 
DUaintoH  rfcit  ehapUrr*.  -—  Clmpitre  1-'.  —  .\ilini- 
HUlration  ceatraU.  {fenonnei)  :  ailnption  [it'iil.  p.  âKi. 

—  Cbapilrall.  — ,4dni(Hiiifrn(iuii  teiitraU  {Matt'riel). 
adoption  libid.].  —  Chapitra  IH.  —  Frain  gt^Herau-c 
O'iBiprentm  :  ailoptioii  (ibid.).  —  <;liapilre  IV.  — 
KlaU-majon  :  Mi'rcior  {tic  l'Oruf),  maréiliui  Suiill, 
tttiniitredelagarrre,  uiiirùclialCIaiizel,  Oïlilmi.l'nrrui, 
de  S.ilvandv,  Udituii  Itarrui,  Escliasseriani.  unrùclial 
Soiitt,  nuiUlre  lie  ta  guerre,  UJiloa,  UorruL,  Clinrie:* 
Uupiit,  marcehal  Suult,  minUIre  de  la  guerre,  .IUt- 
eier  (dit  l'Orne),  EscliatserUux,  Itnuilc,  l'aB»),  rap- 
porteur, marchai  Clauzel,  Cluirlcs  Dupiti,  Oriiluii 
Barrot,  Passy,  rapporteur  Hl'irl.  et  f.uii^^:  — adup- 
tiim  {ibid.  p.  3*).  —  Cltapitry  V.  —  t:rlularmiTir  : 
adoptiori  iihid.]  —  Cliapilrc  VI.  —  lledulnueul  : 
adoption  libid.].  —  V.hupitta  Vil.  —  Justice  uiili- 
taire  ;  adoption  \ibiil.).  —  l^liapilre  VIII.  —  .Solde  rt 
entretien  rf«  troupe»  :  in.-iréi-liiil  Suult,  minuIre  de 
la  guerre.,  l'as!"»,  rappnrleur,  çiaiaa.\  Bumarfay,  i,".- 
noral  Uourfianil,  comviiiuiiire  d»  roi,  En-liaïwriaux 
libid.  el  p.  suiv.l  ;  —  ndoplion  ilbid.  p.  31).  -  IMia- 
pitro  )X.  —  lit*  militaire*  :  nrl..ptioii  {ibid.).  — 
tllinpitre  X.  —  Hemoale  grai'rale.  :  llarnria.  Ilainle, 
Lcyraud.  duF.iilly.  l'a-'sy,  rappnrleur,  KalsfiiPrrilli's, 
gèuérol  Dcmarfny.  LoyrauJ  libiU.  p.  3Mci  siiiï.);  — 
xdopliuri  ilbîd.  11.  *3)].  —  Cliapilro  XI.  —  llaruaelie- 
mrnl  :  aduptiou  iibtd.).  —  (Jti'ipitro  XII.  —  ("««r- 
rojci!  .-  adoption  liblil.].  —  Cliapilre  XIII.  —  Traas- 
p«r(ï  pifni'ruuj:  ;  adoption  dViW.).  —  Chapitre  MV. 
Mpâls  de  la  guerre  et  carte  île  France:  nilnption 
{ibUI.  p.  411.  — Cliapilra  XV.  —  Maliriet  fie  l'artil- 
lerie :  (.'ùni'tral  llourpaiiil,  eomminaire  da  rui,  fi- 
néral  lieinari'av,  l'assy,  rapporteur  i  ibiil.  i-t  y. 
»uiv.);'-'de  Laborde,  (tEDcrnl  Itomarcay,  L-uiiv,  llus- 
taiissuy,  IVi«>i];.  rttpporlewr,  (icn6rnl  Guiir^aud,  nitn- 
mliialri'  du  rot,  l'assy,  rapporleur.lkorciiiv  [de  l'Oruf), 
marùrbal  Soull,  ministre  dr  la  gaern;  Slerricr  (fie 
l'Orne),  Martiiicau,  eomnilteatre  du  roi,  Taillnmlicr 
(il  avril,  p.  13!)  et  sniv.i;  —  adoption  {Ibid.  p,  l-Wl. 

—  Cliapilru  XVI,  —  ^alMel  4u  génie  :  cùiiuriil  Bur- 
iiard,  commiuaire  du  roi,  l'ainy,  rappnrleur,  ji^'in-ral 
Diininrcay,n)artclial  Soull,  miniitrt  delaguerreiibid. 
elp.KUiT.);— .id(i|ilianif/ii(f.  p.  l.W).— Chapitre  XVII. 

—  Fealei  militaim  :  jMtivn,  Pam-y, rappor leur, IWiitit, 


Arai;o,  île  Traey, 


:viJi. 


IV.)  -, 


Dt/pente*  tempnraim  :  Bnitaa-Uonibrl,  lli..  .  . 
miHiiIre  de»  fluaurei,  tnarÉelial  Claiiicl,  Be^sitrvi 
(ibid.  et  p.  luiï.l  ;  —  adoption  {ibid.  p.  14").  — 
Chapitre  XIX.  —  Invalide!  de  la  guerre  ;  LiadiùrM, 
Paiiy,  rapporteur,  conte  Janbert,   maniehal  Soult, 


miniitrc  de  la  guerrt,  Dnpia  atut'  libid,  et  p.  »aiv.)  : 
—  .idoplinii  (ibid.  p.  i:iO.  —  Chapitre  XX.  —  Ser- 
riee$  adtniufflratifs  d'Afrique  :  réttrwé  («  avril. 
p.  ITSj.  —  Chapitre  XXI.  —  Oi'p'Hiei  areidi-ntcllet 
el 'eerile*  :  nAvption  it'Mi/.).  —  Chapitre  XXII.  — 
Itappelt  t»r  e,rerciret  clou:  adoption  ^i£id.).  —  (*Iia> 
pitrtf  XXIII.  —  CfMit  érenlael  peur  i'inKriptbm 
dtipeniinni  mtiitairei  :  .idoption  ((frirf.i.  ~l'oudre$ 
et  xalpi'trei  :  Aiiguis,  ejneral  Tirlet  [ibid.  p.  ITS  et 
sniv.i;  —  adoption  [ibii.f.  l"i\  — Aiigiiii  denianda 
l'impression  da  proi'ùs-verbal  do  la  commission  d'.Mri- 
i|iic  qui  ne  se  trouve  pas  au  nombre  des  picceit  di«- 
IriLiieet  iSI  avril,  p.  ttin  —  oh^rvatioiis  de  Pi*o- 
tory  <:t  de  Ijini'cnrft  ipii  ne  Font  suivies  d'oDCuno  ré- 
solution {ibid.  et  p.  s•nv.^.—  DiscH»>îon  de  la  parité 
du  hiiilgcl  rclatire  à  l'oceupaliou  tf.ilger  :  île  Sitile, 
l'!si-,n..ry  ;SN  avril,  p.  4D.I  et  sniv.i  ;  —  Ga<'taii  •!« 
l.,'i  IloeliL-Iauciiulil,  Alexandre  de  L.tburdr,  Uupin  uiui', 
lie  l.abtirde,  de  La  Pinsunniore,  Glais-lîizuin,  Dcjo- 
liurt,  luiircchal  Claiizel,  Passr,  maréchal  Clauj'  U 
Barbet,  i'iscalory,  Velet  [de  la' l/iifre>.,  Vienncl  'ï.' 
avril,  p.  iOS  et  !>uiv.j:  —  Reynant,  Baud«,  luaréchil 
Huiilt,  miniitre  de  la  guerre,  Piscatory,  Laurenrc. 
maréchal  Soult,  tuinislre  de  la  guerre  i30  avril, 
p.  lilO  et  sui\-.|  ;  —  Ksi-anvfi,  Roger,  Iloyor  ile  Peire- 
leiin.  Passy,  r.ippurleur,  Jlauguin,  Pasay.ritppard'tir, 
IbiHgiiJn.  Kcn'"'al  Ilemarçav,  Lanreiire,  Passy.  rap- 
;i(ir(<'uril"m.'ii,p.  lîlO  cti^iiiv.);  —  Vatout,  d<i  S:ide. 
do  Lamartine,  liaude,  de  Salvandv.  marvclial  Soult, 
miaintre  de  la  guerre,  de  Sade,  l'assy,  rapparteur, 
maréchal  île  Suntl.  miuiitre  de  la  gmrre,  LanrcnA;, 
conte  Janbcrt,  l'ararey,  n>ninfi(iffr(r  du  rni,,  PBf»y, 
rappnrleur,  du  l.aborde,  marùchal  Soult,  mtuiitre  de 
la  i/uerre.  Hartinv.tu.  commifaire  du  rui,  E^ehïl- 
seriaui.  marérlial  Clauzel,  Pix^atnry,  Udilun  Uarrot 
\i  111.11,  p.  671  et  SUIT.);  —  adoption  de  l'aniemle- 
ment  de  lacommissiunlf^ftf.  p.fM.— Artk-le  addi- 
tionnel  projMïé  par  Hérilhou  (l'AiiI.)  ;  —  dvveloppe- 
meiil  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  di^rusaion  :  i'elet  \ie  la 
Ijnèrf),  de  Pontevës,  Salvurte,  Murilliou,  marucbiil 
Soiili,  miiiinlrr  de  la  guerre,  Garnicr-Paeè),  Bnpin 
nini', Mérillion  {ibid.  p.  tîNS  el.iuiv.);  —  adupliandi<la 
(jucstioa  pri'alabl-r  liliid.  p.i'liH-  :  —  Adoption  de  deux 

nrlirU4  additi lels  pr'ip'ijés  par  J.  Lefcbvre  et  Cu- 

!ar  [Virot '.jfriif.  p.  lK<(ii. 

i.  Finaui  es.  R;ippnrt  p.-ir  Calmnii  (C.  D.  1«  avril  1*1.01, 
t.  LXXXVIil,  p.  ^1.  (p.  4-  et  sniv.i.  —  AJirNMfM. 

—  Chapitre  ]•■.  —  tnti'rél*  de  la  dette  pt-rpeluelle  : 
adnptimi  133  avril,  |i.  9l:i;.  —  Chapitre  II.  —  FiiRdl 
d'amertixiiemeut:  adoption  (ibid.).  —  Clmpiirv  II 
Ml.  —  I»t-'rttt  et  amortittrmeai  de  l'emprunt  o  ui'- 
goeier:  a>lnpti<.n  (ibid.).  —  Chapitre  III.  —  Inteoti 
primes  el  amartiurmrutii  de*  empriinti  pour  pont* 
et  raiiau,r;  ndoptiun  {ibfd.).  —  Chapitra  IV.  —  /■- 
ti'r^tn  df  raptlanr  de  eautUtunemenli  :  adopIiiA 
(thid.).  —  Chapitre  V.  —  tntérfl*  de  la  dette  pot- 
taule:  .idnpiion  (lbid.\.  —  Chapitre  VI.  —  InterJU 
de  ladtlte  Hantre  :  nAnyXum  (fWJ.i.  —  Ch.ipilre  Vil. 

—  l'emlott*  de.  la  pairie,  de*  reurrx  de  pain  el 
d'aneien*  ii'nateun:  llniuann.  mlni»tre  drt  pnanre* 
[ibid.  ex  p.  suiv.l;  —  luluption  (ibid.  p.  2Wi.  - 
Chapitra  Mil.  —  l'enniaus  eiiilr*:  .vinpiion  yibid.). 

—  Chapitre  IX,  —  l'ention*  acrordt'ei  A  titre  de  re- 
eompeuite  uatianaU:  adoption  {ibtd.\.  —  Merrirr 
(de  l'Orne)  demande  t'^ijoiirncmciit  de  la  disciisi^inii 
Ks  ba«ant  sur  re  qilo  la  di^lribotion  iln  rapport  in- 
complet  n'a  cli-  faite  qu'au  muinoni  de  l'eulrM  ei 
i'Wince  •ihid^;  ~  A--\nA  ii  ce  sujet  [ibid.  p.  SI9  <l 
suiv.)  ;  —  Ift  Cbamliri:  d^nle  que  la  disrussinn  fin- 
tinui-m  Wiid,  p.  âSIt.  —  Chapitre  X.  —  l'emiout 
aeeordi'e*  aur  l'ifn^M'tm  de  la  Hatttlle  :  ailopii'* 
libid.^.  —  Chapitre  \l.  —  Pemion*  militaire*  :  adop- 
tion (ibid.).  —  lUi.iiiilrc  Xll.  —  l'euiiout  teeUiiat- 
(l'^Hfi  :  adoption  \ihid.].  —  ChapUro  XIll.  —  /Vnitiiial 
de* donalairi-s :  adoption  [ibid.'.  —  Chapitra  XIV.  — 
Subrenliou  aux  fond*  de  retraite  des  miuittfre*: 
adoption  (ibid.^.  —  Chapitre  XV.  —  Uttt  eiilte 
,)|.iuoire|.  —  Obiervalioa*  de  F.'lis  Rodiu  «tr  lit 
inlrri'ls  allouas  aux  fond*  de*  euitie*  d'i'pargue 
i^avril.  p.  ââ4etRiiiv.).-'4:iiapiireXVI.  — i;AaM%V 
de*  pair*  :  lluniann.  >iilHi*lre  de*  finance*,  Salvcfte 
{ibid.  p.  iâ4|;  —  adoption  [ibid.].  —  Chapitre  XVIL 

—  tliambre  des  D/pnt/*:  ce  chapitra  au  rasent 
(fMd.).  —  Chapitra  XVII.  ~  SvppUmaa  à  U  data- 
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linHtle  laL/si«a  iTlimiiiur  :  Auftuis. tiùiicral  Rcrtraiul. 
ciiiiitu  iaiiliert,  lluiiinnn,  miNiilri-  dft  finanee*,  <lu 
Cnri-i'IlKS,  rointo  iaubcrt,  (léotnl  l)«iuarïay,  ^éuurul 
it<'riraiiil.  (Uilmnii,  nippurlfur,  Uiiniwia.  minUtrf  4et 
finaHffX,  L<-li'i'iif,  riimminviire  du  rai,  gùncra]  Su- 
bi-rrip,  Itrniill,  K''>>>''riil  l'eli-l,  lianiier-l'agCs,  Lefraud, 
Mnii^-iii  d'Ihiis,  Kéni'ral  [Icmartny,  riinite  Jauberl, 
X»i](,'<i>  il'di'i^i  Lvliiiiuf,  rammlsxairf  du  roi,  KCPéral 
Suiiirviu,  lie  Hi>rua]F,  de  Salramly  {ibid.  et  p.  suiv.); 
_  n-iivai  Â  la  (;ninmi-»i<in  {Miif.  p.  ïtl).  —  Oha- 
pilro  -MX,  —  Oiur  des  rampU*  :  iLavin,  Dumaiin, 
ministre  des  paanm,  Aucitis,  de  Schoncn,  Salierle, 
Sapey,  Au);ui*,  Tnillaiiilîitr,  uuniaiin,  ministre  des 
finanei-t,,  TaillaDiîii'r  dMd.  et  p.  taiv.);  —  adoption 
(jMi/,  p.  S.16>.  —  Chapitre  XX.  —  AdmtnUtralifn  ern- 
tralf  lit*  puante*  {l'ertmneCi  :  adopliou  (iftM.).  — 
Cliapi(r>!  XXI.  —  (J/a/i'rfc/î :  adoption  {ibid.].  — 
('.biiiitn;  XXII.  —  Monnniit  et  mMailles:  François 
l)«t>'s>crl.lMil.);  — aiI<>pti>iii(lMrf.).  — CliapitTsXXlIl. 
{'.adaslre:  Mercier  (ai'  t'Orne),  Calmoii,  rappor- 
teur ilhid.  et  p.  5Uiv.);  —  niliiptiun   {ibSd.  p.  'îTi). 

—  Chapitre  XJilV,  —  frais  de  tri's«reHe  :  adop- 
tion iihid).  —  Chapitre  \XV.  —  Trailemeats  el 
boutficttUotis  iiujr  recerf  un  généraux:  Aurais. 
H6W.);  —  ftilopiion  (»W.l.  —  Chftpiiro  XXVI.  — 
Traitements  et  frai»  de  terriee  despaarur*  :  Augni». 
Salvurte,  llumunn.  Ministre  des  pnanea  {tbid.  et  n. 
Miiv.);  — adoption  (f»ftf.  p.  j39'.  — Cliapitre  XXVll. 

—  Ih'pensrs  des  ejtercicet  clos  :  aioameiiirnt  {ibid.).  — 
Citntributiims  (/iftïirt.  —  Clia pitre  XXVIII.  — .SiTrtci' 
aaministratirdans  (ci  di'pariemeMit  :  adoption  {ibid.). 

—  Chapitre  XXIX.  —  PereepliiH  daas  les  départe- 
HU'nti  :  ndoptioD  [ibUI.).  —  Chapitre  XXX.  —  Ser- 
lire*  adminlslrallfl!  et  df  mrteptiint  dans  les  dé- 
parlemi-Hls  :  adoption  Hhtd).  —  Chapitre  XXXI.  — 
Timbre  :  adoiition  yibid.\.  —  Chapitre  XXXII.  —  Fo- 
rflt.  —  Serrire  demirrellbiHCfdaHs  In  déparltmenU  : 
adoption  ,iHd.).  —  lîh.tpitre  XXXlll.  —  Aiviiees  re- 
tou'rahlet  :  adoption  \ihid.].   —   Cliapitro  XXXIV, 

—  Frais  d'aliéuation  des  boi*  de  l'Klal  .■  adoption 
[Ibid.i.  —  Chapilro  XXXV.  —  UauaiieM.  —  Serefee  *■ 
lu  pereeplian  dan*  le*  di'partemrnts  :  adoption  (ibid.). 

—  Chupitre  XXXVI.  —  Omtribuli'ins  inilirecte*.  ~ 
Seri'iri  dt  la  perreptiim  dans  tes  d^rtemfnl*  :  adop- 
tion iibiil.).  —  «Uiapitro  XXXVII.  —  Poudres  (k  feu  : 
adoption  iibid.\.  —  Cluipitre  XXXVIIJ.  —  Krptpite- 
liiindes  tabae.*:  Itomlcl  ;(/«  TiirNi,  tilais-Itiioin  (JMd. 
et  p.  suiv.V.  —  ailnpiion  HMd.  p.  U»<.  —  Cha- 
pitre XXXIX.  —  ViMes.—  Senice  adminUtrallf  ri 
de  pereeptioh  dans  tes  deparlemeat*  :  lir  FaipicrollE^ 
(ibid.  et  [).  suiv.).  —  .idiiptionii^fd.  p.  Sil.}.  —  Cha- 
piir<'  XL. —  Transport  des  di^ebet  :adoatii>H  (ibid.). 

—  Chapitre  XU.  —  Sin-ice  adminUlralifde  la  talerte 
daa*  les  départements  :  aduption  [ibid.].  —  Chn- 
pitrF  XLn.  —  Frai*  de  pererolion  de  la  tôlerie  : 
adoption  iJ^iVf.)  —  Chapitre  Xl.tll.  —  .Saline*  de  rK*t  .- 
adoption  [ibld.l  ~  Chapitre  XLIV.  —  Rittitutions  et 
aou-ralrurs  sur  le*  eonIributliHi*  directe*  :  adoption 
(ibidX  —  Chapiim  Xl.V.  —  Hemb-mrsemeut  de 
giiwme*  indûment  pc/'^Hi'i  .-mloptioii  [ibid.).  —  Chn- 
pitr«  XLV1.  —  ReslilHtiou*  de  produit*  d'amende*  il 
ton fiteal ions  :  niloption  ifftW.i.  —  Chapitre  XL VII.  — 
Prime*  à  texpurtatinn  :  adoption  (lAirf.l.  —  Chù- 
pitre  XLVIII.  —  Escompte  sur  dniits  de  dauanei  fI 
xi-ii .- adoption  (fi''itf.}.  —  I>i3riisKion  df»  artirlps  .iddi' 
iLunncIs  propos64  par  l.i  l'ommission  dans  Ir  but  <1« 
diminuer  le  noinbrv  de»  deniamles  de  crédits  su|i- 
plcmenlaires.  —  Adoplion  des  art,  t  a  3  -ibid.).  ~ 
Arlirlo  4  .*  Hiimann,  ministre  des  finante*,  de  No)<' 
hoiirii,  Sapev,  de  Mnsbour^,  Uumann,  ministre  dr-ii 
jluancr*.  Riliouet  {ibid.  et  p.  itaiv.);  — adoption  {ibid. 

SI.  j4:tK  —  Arlirt«  S  :  Hnmann,  ministre  de*  finaners 
Ibid.  et  p.  suiv.].  —  Ajournement  libtd.  f.  SU.).  ~ 
tdoption  des  articles  tt  ot  1  {ibid.  et  p.  vuiv.).  — Ar- 
ticle ailditioaDel  de  BouR<|iiet  relatif  ani  pensioDS  pour 
■errircs  rendu»  dans  lu's  nmieos  i:trniii.i>rcs  el  de  la 
Vendée  (1".  nvrii,  p.  3(j3-.  —  rejet  {ibid.  i..  Ï64.[.  — 
Disriissinii  d'un  amendement  du  f[i>iiGrnl  itertrand  ic- 
latil  ;iux  FOUA-oniricrs  et  s'ddats  dérorcs  dans  le^ 
Cent-Joiirs  se  rattacbnni  au  l'hapirrc  XIX  :  Ateiandre 
de  Labrirde,  comte  Junticrt,  Ate>audre  de  Labonte, 
de  Failly,  Esclnisscrianx,  Itaudo,  Sapcy,  de  Lamartine, 

KnéraLDemarcay,  Abraham-Dubois,  Nicola»  KceeUin, 
itMuiBoy,  génural  Demarcay,  Udier,  Canmartio,  (e- 


uêral  Itcrtruiiil  (£i  .Tvrtl,  p.  ïîO  et  suiv.l;  ~  rejet 
{lùid.  (1.  BIS);  —  nil"|.|ioii  <ln  chapitre  XIX  (ibid.]. 
—  Ailoplion  du  chapitre  relatif  aox  frais  do  (abricalioii 
des  monnaies  et  ined.itlles  \ibid.). 

3.  Cammerce  cl  lrai'au.r  publies.  Dépôt  par  Martin 
If/H  .\ard\  liu  rap[iort  sur  le  Inul^'et  ilo  re  miiiistvre 
[C.   1).   31   avril  faj.  t.  LXX.VI.V,  p.  130).  —  Texte 
du  rapp'irt  {ibid.  p.  tfiO  et  suiv.).  —  IHscuation  gé- 
nérale: Itiiiil,  Fntèuerolles,  Dumon,  Tllier^l,  ministre 
de  i'tnfi'riinr,  de  Brjoï,  Thiers,  minisin-  de  l'inti'.' 
rieur,  burhiitcl,  mintstre  du  eommerre  {i  mai,  p.  U96 
et  SUIV.);  —  Leyraud  Ci  mai,  p.   731   el  suiv.).  — 
Xoshouri;  demande  i]iic  la  diviEion  des  dépenses  qui 
se   rattnrbcut  aui   mJDistfres  du   commerce   cl   îles 
travaux  publics  tels  iiu'ils  snnt  eonstitiids  par  l'or- 
donnance du  B  avril  1H34,  suit  faite  par  les  ministres 
de  ci's  drpiirti'mnnts  et  i(ue  l'ilat  de  répartition  soit 
communiqua  l'i  la  Chambre  liliid.  p.  133  cl  iniv.);  — 
ripniift!  <lu  ministre  du  comnien-u  libid.  p.   T.1.1).  — 
Observations   de  Merrior  sur   le    nioile  île  discussion 
{ibid.    p.  131).  —  IHteustiim  des  chapitre*.  —  Cha- 
pitre  1".   —   AdmlnixlratioH  centrale  [l'ersiinHel\  : 
adoption  libid.  p.  736).  —  Chapitre  II.  —  Pension* 
et  indiianiti'*  temporaire*  aux  rmplogi's  supprSmi't  : 
Aiipiis  Hbid.i  ;  —  adoption  {ibid.)  —  t:bapitre  III.  — 
JJal/riel  :  adupùoa  {ibid,).  —  Chapitre   IV.  —  Ar- 
ebire*  du   rugaume  :  adoption   (ibtd.).   —  l'anll  el 
rbaussëe*.  —  Chapitre  V.  —  Adminixlrafiou  eentrale  : 
jousinlio    (ibid.   et   p.   sniT.)  ;   —   adouiion    {ibid. 
p.  ~ÏT),  —  Chapitre  VL  —  Personnel  du  nirp*  d<s 
ponts   et   ebaussi'it  :  Legrand,  commissaire  du  rai, 
Salverl'!,  Thiers,  miulslrr  île  iinh'rteur^  t)<^  Itancc, 
Pclet   \de  la  Uiière-_,    (.l'npr.il    Uujteaud,    ].,c([rand, 
eommiisnire   du  roi.   de  Rancé,    Vêrollul,   Lunesn, 
UussausMy   {ibid.    et  p.    suiv.i;   — .idopiion   {Ibid. 
p.  7tl).  —  Chapitre  \u.  —  Persoanri  du  corps  el 
autres  dépenses  des  mini:s  :  .adoption  {ibiit.).  —  Cha- 
pitre VIII.  —  Subfi'utinn  à   la  eaissi-  de*  retraites 
des  ponts  el   rbausn'es   el  des   mines  :  Martin  {du 
Xordi.  rapporteur,   Aiiirais.  Charles  Dupin,  Leirranil, 
oimmissaire  du  roi,  LepcKier  d'Aiinny,  de  (taure, 
I.eifrand,  eommistaire  du  roi,   Lepelutiur   d'Aniiay, 
Salvcrle,  Lepclelicr   d'Aunay  \ibia.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  743).  —  Cliapîlro  IX.  —  Rautu  et 
piinl*  :  Cùaslellier,   Cbarlet  Dupin,  Jouaselin,  Fétii 
Hodin,  Réa  lier- Du  m  as,   Thiirrs,  ministre  de   l'inti'- 
rieur,  Meyiiard,  (lliarles   Dupin,   H.irlin   [du  Nord), 
rapporteur,  Fclii  Bnilin,  Thiers,  ministre  de  l'inté- 
rieur, Martin   {du  Nord),  rapporteur,  François    De- 
lossvrl,  l.c|ïrand,    eomtnistaire     du    roi    {ibid,    et 
p.  suiv.);  —  adoption  fibid.  p.  748).  —  Chapitre  X. 
" ■'     —''etruir   ou    à    eonlinuer   [.Voi'i- 
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libid.  I 
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„.       .  ,  et    p.    SUIV.) 

adoption  (i^id.  p.  7i!l].  —  Chapitre  Xl.  —  /'(... 
maritime*  el  serrices  divers  :  I.ei;raDd.  commissaire 
du  rai,  Martin  (du  Xord;  rapporteur,  Kschassériaux, 
D.'suré  iftitf.  et  p.  suiv.)  ;  —  ailoption  ififif.  p.  71)1). 
—(Chapitre  SU.  —  Traraux  à  entreprendre  :  adoption 
[ibid.].  —  Chapitre  XIIJ.  —  Traïauj-  de  naiigation 
el  ports  sur  priidHit*  de  droits  spfeiaiisi's  .-aduptioD 
(ibid.).  —  CliipilreXIV.  —  Frais  géni'raur  du  service 
des  d/parlements.  atours  :  adoption  {ibid.].  —  Cha- 
pitre XV.  —  Subreatiott  otu'  compagnie*  pour  tra- 
vaux par  rôle  de  roneession  de  pièges  .'Jotisselin, 
Thiers,  minitire  de  l'intérieur,  Pelut  (de  la  lAnère). 
[.<'i;rind,  eummltsaire  du  roi.  Senne,  Cliaillou  libid. 
et  p.  suiv.):  —  adoption  (ibid.  p.  7S3).  -  Ctiipi- 
Ire  xVI.  —  Etttretien  des  bâtiment*  el  édifia*  publies 
d^ intérêt  général  à  Paris:  Auguis  (ibid.);  —  adop- 
tion (ibid.).  ~  Chapitre  XVII.  —  Conslruclûm  des 
maitottt  centrales  de  détention:  Alexandre  do  La- 
borde,  Martin  {du  Nord),  rapporteur,  deTniry,  Tculon 
(ibid.  et  n.  SUIT.);  —  adoption  libid.  p.  7.54).  — 
Chapitre  XVIII.  —  Travaux  d'intérêt  ijénéral  dans 
les  départements  :  Valout,  Salvertc,  Martin  idu  Kord), 
rapporteur,  Thiers,  ministrede  [intérieur,  Tenlon, 
Thiers.  ministrede  T  intérieur  libid.  et  p.  suit.);  — 
adoption  \ibid.  p.  ^Mi.  —  Ch.ipiire  XIX.  —  Elablis- 
semeali  de*  beau.T-art* :  Ristiile  dliar,  Martin  du 
Nord),  rapporteur,  llastide  dliar.  ïhi-r»,  mini*lre 
de  etnlérieur,  Ve\eX  {de  la  Ijiifre),  Tliiors,  miniitra 
de  rintérteur.  Bastide  d'iiar,  Mnuiniiu,  Félix  Bodia 
{ibid.  et  p.  lUiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  757).  — 
Chapitre  &X.  —  Outrage*  el  décoration*  ^édifiées 


770 


TABLE  ALPHABÉTlQUfc.  ET  ANALYTIWJE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


£n- 


publies  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XXI.  - 
couragemcnts  aux  beaux-arts  et  souscriptions  :  Mer- 
cier (de  VOrnc)  {ibid.)\  —  adoption  {ibid,).  —  Cha- 
pitre XXII.  --  Secours  aux  artistes,  aux  savants  et 
à  leurs  veuves  :  adoption  {ibid,).  —  Chapitre  XXIII. 

—  Harasy  dépôts  d'étalons:  adoption  [ibid,).  —  Cha- 
pitre XXIV.  —  Agriculture^  commerce  et  manufac- 
tures^ écoles  vétérinaires  :  général  Bugeaud  {ibid.  et 
p.  suiv.). 

4.  Marine.  Dépôt  par  Charles  Dapin  du  rapport 
sur  le  budget  de  ce  ministère  (C.  D.  25  avril  1834, 
t.  LXXXIX,  p.  262).  —  Texte  du  rapport  (ibid. 
p.  280  et  suiv.) 

5.  Ministère  de  Vinstruction  publique.  Dépôt  par 
Gillor.  (Jeah-Landry)  du  rapport  sur  le  budget  de  ce 
ministère  (C.  D.  28  avril  1831,  t.  LXXXIX,  p.  388). 

—  Texte  du  rapport  {ibid.  p.  415  et  suiv.). 

S  S.  Recettes. 

Dépôt  par  Gouin  d'un  rapport  sur  le  budget  des 
recettes  (C.  D.  29  avril  1834,  t.  LXXXIX,  p.  485).  — 
Texte  du  rapport  {ibid.  p.  558  et  suiv.);  —  projet  de 
loi  amendé  par  la  commission  {ibid.  p.  574  et  suiv.). 

BoGEAUD  (Général),  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur 
le  défrichement  des  bois  (t.  LXXXIX,  p.  '728),  —  sur  le 
budget  de  1835  {Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées) 
(p.  139  et  suiv.)  {Comices  agricoles)  (p.  757  et  suiv.). 

Bureaux  de  la  Chambre  des  députés.  Renouvellement 
du  2f>  avril  1834  (t.  LXXXIX,  p.  414). 

Bureaux  de  la  Chambre  des  pairs.  Renouvellement  du 
2  mai  1834  (t.  LXXXIX,  p.  674). 


Caisse  d'amortisseme.nt  et  di:s  dépôts  et  consigna- 
tions. Rapport  annuel  de  la  comiiii<sioii  do  surveil- 
lance de  CCS  caisses  prosente  k  la  (îhambro  des  pairs 
par  le  comte  Mollien  (C.  P.  23  avril  1834,  t.  LXXXIX. 
p.  183  et  suiv.).  —  Prcsonlation  de  ce  rapport  à  la 
Chambre  des  députes  [ibid.  p.  207). 

Caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste  civile.  Pré- 
sentation k  la  Chambre  des  pairs  du  projet  de  loi  y 
relatif  adopté  par  la  Chamoro  des  députés  (C.  F. 
25  avril  1834,  t.  LXX.MX,  p.  248)  ;  —  exposé  des 
motifs  {ibid.  et  p.  ^uiv.)  ;  —  projet  de  loi  {ibid.  p.  249)  ; 
—  commission  (29  avril,  p.  460). 

Calhon,  députe  du  Lot.  Dépose  un  rapport  sur  le  bud- 
get du  ministùre  des  linauces  pour  l'exercice  1^35 
(t.  LXXXIX,  p.  24).  —  Texte  de  son  rapport  {ibid. 
p.  47  et  suiv.).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de 
son  rapport  {Cadastres)  (p.  237),  {Exercices  cloS' 
(p.  243),  {Légionnaires  des  Cent-Jours)  (p.  269  et 
suiv.). 

Canaux.  1.  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  construction  d'un  canal  entre  lo 
bassin  d*Arcachon  et  Tètangde  Mimizan  (C.  D.  18  avril 
1834,  t.  LXXXIX,  p.  47)  ;  —  dépôt  du  rapport  par 
Laurence  (30  avril,  p.  610).  —  Texte  du  rapport  {ibid. 
p.  037  et  suiv.);  —  projet  de  loi  {ibid.  p.  639). 


2.  Projet  de  loi  relatif  à  la  concession  d'un  canal 
latéral  à  la  Loire,  d'Orléans  à  Candé  (C.  D.  2  mai 
1834,  t.  LXXXIX,  p.  694  et  suiv.). 

Cadhartin,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le  budget 
de  1835  [UaUmnairei  du  bataillon  de  Vile  d'Elbe) 
(L  LXXXUC  p.  278).  ' 


Cellier  (Commune  du).  —  Voir  Limites  §  S. 

Cessac  ^Général  comte  de),  pair.  Parle  sur  Tétat  des 
officiers  (t.  LXXXIX,  p.  15). 

Cuaigneau,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  ane  péti- 
tion demandant  que  le  nom  de  Napoléon  soit  rendu 
au  cbef-lieu  du  département  delà  Vendée  (t.  LXXXIX, 
p.  86  et  suiv.). 

Chaillou,  députe  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  la 
rectification  dos  limites  entre  les  communes  de  Mauves 
et  du  Cellier  (t.  LXXXIX,  p.  716  et  suiv.),  —  sur  le 
budget  de  18.35  {Subvention  aux  compagnies  conces- 
sionnaires) (p.  753.) 

Chambre  des  députes.  Dons  et  hommages  (17  avril  1834, 
t.  LXXXIX,  p.  16). 

Chambre  des  députés.  —  Voir  P^a'iwM.  — Bureaux.  — 
Comptabilité  intérieure. 

Chambre  des  pairs.  —  Voir  Pétitions.  —  Bureaux. 

Charpentier,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  une  im- 
position extraordinaire  de  la  ville  de  Metz  (t.  LXXXIX, 
p.  98  et  suiv.),  (p.  108). 

Chasles,  député  d'Eure-et-Loir.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  LXXXIX,  p.  705  et  suiv.),  (p.  714). 

—  Parle  sur  le  budget  de  1835  {Pensions)  (p.  743). 

Cbastellier  (De),  député  du  Gard.  Parle  sur  le  budget 
de  1835  {Routes)  (t.  LXXXIX,  p.  743  et  suiv.). 

Château  (Commune  du).—  Voir  Echanges. 

Chkmins  vicinaux.  Rapport  car  le  vicomte  Dode  sur  la 
proposition  de  Humblot-Conté  relative  aux  chemins 
vicinaux  (C.  P.  29  avril  1834,  t.  LXXXIX,  p.  460  et 
suiv.);  —  proposition  de  loi  {ibid.  p.  467  et  suiv.). 

Choiseul  (Général,  duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  dcloi  relatif  à  un  supplément  do  crédit  pnur 
dépenses  secrètes  (t.  LX.XXIX,  p.  178  et  suiy.).  — 
Parle  sur  une  demande  de  secjurs  pour  les  condam- 
nes politiques  suus  la  Restauration  (p.  182  et  tuiv.;, 

—  sur  la  nomination  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  loi  sur  les  majorât»  (p.  246),  sur  les 
dépenses  secrètes  (p.  201). 


Clauzel  (Maréchal  comte),  député  des  Ardennes.  Parle 


Comptabilité  intérieure  de  la  Chambre  des  défctés. 
Dépôt  par  Estancclin  d*un  rapport  sur  les  comptes 
de  1833  et  sur  le  budget  de  18.»  (C.  D.  1"  mai  1834 
t.  LXXXIX,  p.  640).  —  Texte  du  rapport  {ibid. 
p.  658  et  suiv.). 

(.'O.NL^SSION  DE  TERRAINS  DOMANIAUX  A  DES  COMMUNES  DE 

LA  Corse.  Présentation  «i  la  Chambre  des  pairs  du 
projet  de  loi  v  relatif  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putes (C.  P.  29  avril  1H3I,  t.  LXXXIX,  p.  458);  — 
exposé  des  motifs  {ibid.)  ;  —  projet  de  loi  (iMtf.  el 
p.  suiv.);  —  commission  (2  mai,  p.  670). 

Concordat.  —  Voir  Evêchés. 

Condamnés  POLinouBS.  —  Voir  CrédiU  exirm&râtmMinM 
ou  supplémentaires^  {  S. 
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Contingent.  Rapport  par  le  marquis  de  Laplace  sur  lo 
projet  i\o  loi  temfent  ;i  lixcr  à  80,000  hommes  le 
contin^'«Mit  à  appeler  sur  la  rlasso  do  1833  (C.  P.  io  avril 
1834,  t.  LXXaIX,  p.  :^S()  ol  suiv.);  —  projet  de  loi 
{ihid.  p.  iiS  .  —  Discussion  :  comte  a  Ambrugcac, 
manjïiis  di^  Laplace,  rapporteur,  général  Miot, (^m/iitV 
saire  du  roi  (30  avril,  p.  590  et  suiv.\  — Adoption 
dos  trois  articJes  du  projet  {ibid.  p.  602).  —  Scrutin 
affirmatif  sur  rcnscmole  [ibid.]. 

(ioRGELLEs  (De),  dcputc  do  SaÔQC-ct-Loire.  Parle  sur 
le  budget  de   1835  {Légion  d: honneur)  (t.  LXXXIX, 

p.  220). 

CoRDiKR,  député  de  l'Ain.  Est  entendu  dans  la  discus- 
sion de  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
navigation  de  la  basse-Seine  (t.  LXXXIX,  p.  278  et 
suiv.),  (p.  388  et  suiv.),  (p.  399). 

CoR.NLDLT  (Vicomte),  député  de  la  Creuse.  Ses  rapports 
sur  <ies  projets  de   loi   d'intérêt  local  (t.  LX^IX, 

p.  175). 

CocR  DES  PAIRS.  Arrêt  de  la  cour  des  pairs  ordonnant 
que  les  procédures  commencées  ou  terminées  à  Gre- 
noble, Alarscillc,  Arbois,  Chalon-sur-Saône,  Clermont- 
Ferrand,  Saint-Ktiennc  et  Kpinal,  à  l'occasion  des 
troubles,  lui  seront  transmises  (30  avril  1792,  t.  LXXXIX, 
p.  594  et  suiv.). 

Corse  (Ho  de).  Voir  Concession  de  terrains  domaniaux. 

Crédit  de  100  millions  accordé  par  la  loi  du  27  juin  1833 
pour  travaux  d'utilité  publique.  Commissions  char- 
gées de  Teiameii  des  projets  de  loi  tondant  à  affecter 
une  partie  de  ces  crédits  à  la  construction  de  ponts 
à  la  Roche-Bcrnard  (Morbihan)  et  à  Cubzac  (Gironde) 
(C.  P.  21  avril  1834,  t.  LXXXIX,  p.  150).  —  Dépôt 
par  Hervé  d'un  rapport  sur  la  constraction  du  punt 
dû  Cubzac  i20  avrd,  p.  356).  —  Texte  du  rapport 
{ibid.  p.  384  et  suiv.)  ;  —  proiet  de  loi  {ibid.  p.  388). 

—  Dépôt  par  Blacque-Bclair  du  rapport  sur  la  cons- 
truction d'un  pont  à  La  Roche-bernard  (30  avril, 
p.  609).  —  Texte  du  rapport  {ibid,  p.  636  et  suiv.), 

—  projet  do  loi  (ibid.  p.  637). 

Crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires. 

§  l*^  Commission  chargée  de  l'cxamea  du  projet 
de  loi  portant  demande  d'im  crédit  extraordinaire 
de  400,000  francs  pour  secours  à  l'occasion  des  trou- 
bles du  mois  d'avril  1834  (C.  D.  18  avril  1834, 
t.  LXXXIX,  p.  47);  —  rapport  par  Etienne  (21  avril, 
p.  121);  —  projet  do  loi  amendé  par  la  commission 
[ibid.  et  p.  suiv.»  —  Discussion  :  Fiot,  Bellaigue,  Etienne, 
rapporteur^  Peict  (de  la  Loiàre)y  Thiers,  ministre  de 
Vint^rieur,  Prunelle  (23  avril,  p.  207  et  suiv)  ;  — 
adoption  de  l'article  unique  [ibia,  p.  211).  —  Scru- 
tin affirmatif  {ibid,  p.  214;. 

§  $S.  Commi<fsion  chargée   de    Texamen  des  deux 

Îrojcls  de  loi  portant  ouverture,  pour  les  exercices 
834  ei  1835,  (te  crédits  additionnels  au  budget  du 
ministère  de  la  guerre  applicables  &  l'effectif  de  l'ar- 
mée (C.  l).  t.  LXXXIX,  p.  47);  —  rapport  par 
Paixhans  (29  avril,  p.  479  et  suiv.). 

§  3.  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi*  portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire  de 
400,000  francs  pour  les  fêtes  de  juillet  (C.  D. 
18  avril  1834,  t.  LXXXIX,  p.  47). 

§  4.  Rapport  par  le  marquis  de  Laplace  sur  les 
projets  de  loi  portant  ouverture  aux  ministres  de  la 

fuerre  et  do  la  marine  de  crédits  ex Iraord maires  sur 
exercice  1834  (C.  P.  19  avril  1834,  t.  LXXXIX,  p.  72 
et  suiv.)  ;  —  adoption  {%^  avril,  p.  206  et  suir.). 

§  S.  Rapport  par  Besson  sur  le  projet  de  loi  coo- 
ceroant  l'ouverture  sur  l'exerdce  1834,  d'ua  crédit 


extraordinaire  de  1,500,000  francs  pour  secours  aux 
étrangers  réfugiés  en  France,  et  aux  condamnes  pour 
causes  politiques  sous  la  Restauration  \\\.  P. 
19  avril  1834,  t.  LXXXIX,  p.  11).  — Discussion  gfnë- 
raUy  comte  de  Tascher,  baron  Silvestre  de  Sacy, 
comte  d'Argout,  baron  Silvestre  de  Sacy,  comte 
d'Ârgout  (21  avril,  p.  115  et  suiv.).  —  Discussion  de* 
articles.  —  Art.  1"'  :  adoption  (23  avril,  p.  181).  — 
Art.  2  :  comte  de  Tascher,  duc  ae  Choiseul,  marquis 
d'Araraon,  Besson,  rapporteur^  baron  Silvestre  de 
Sacy,  Duchàtel,  ministre  du  commerce^  comte  d'Ar- 
gout, marquis  d'Aramon  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop^ 
tioD  (ibid.  p.  183).  —  Scrutin  affirmatif  sur  l'ensem- 
ble {ibid.). 


§  6.  Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture, 
sur  l'exercice  1834,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
deux  millions  pour  les  pensions  militaires  :  comte  Do- 
jean,  baron  de  Fréville  (C.  P.  19  avril  1834,  t.  LXXXIX, 
p.  78  et  suiv.).  —  Adoption  des  doux  articles  du 
projet  {ibid.  p.  80).  — Scrutin  affirmatif  \ibid.). 

§  Y.  Rapport  par  le  duc  de  Choiseul  sur  le  projet 
de  loi  portant  demande  d'un  crédit  supplémentaire 
de  1,800,000  francs  pour  dépenses  secrètes  (C.  P. 
23 avril  1834,  t.  LXXXIX, p.  178  et  suiv.).  —Discus- 
sion :  vicomte  Dubouchajge,  Thiers,  ministre  de  Vin- 
térieur^  marquis  de  Marbois,  duc  de  Choiseul,  vicomte 
Dubouchage,  Thiers,  min rs(r^  de  Tinf^r/eifr  (25  avril, 
p.  258  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'article  unique  (t^i(/. 
p.  262).—  Scrutin  affirmatif  (ibid.). 

%  8.  Projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  de 
1,200,000  francs  au  ministère  de  Tintôrieur  pour  se- 
cours à  répartir  entre  ceux  qui  ont  souffert  des  dé- 
sordres do  Lyon  en  1834  (C.  D.  30  avril  1834,  t. 
LXXXIX,  p.  633  et  suiv.)  :  —  commission  (3  mai, 
p.  731.) 

§  9.  Projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  de 
120,000  francs  pour  compléter  le  percement  de  la  rue 
Racine  et  les  travaux  autorisés  dans  les  bâtiments  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (C.  P .  30  avril  1834, 
t.  LXXXIX,  p.  634  et  suiv.)  ;  —  commission  (3  mai, 
p.  731). 

Cubzac  (Pont  de).  -^Voxt Crédit  de  100  miUions. 


Dalmahe  (Duc  de).  —  Voir  Soult. 


Debblletmb.  —Voir  BeUeyme  {De). 

Debia,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Parle  sur  des  péti- 
tions demandant  le  maintien  de  plusieurs  ovêchés 
(t.  LXXXIX,  p.  383  et  suiy.). 

Decazes  (Vicomte),  député  de  TAreyron.  Parle  sur  le 
défrichement  des  bois  (t.  LXXXIX,  p.  727). 

Défrichements.  Discussion  géoérale  de  la  proposition 
d'Anisson-Duperron  tendant  à  la  modification  de  l'ar- 
ticle 219  du  Gode  forestier  concernant  les  déirichc- 
meuts  des  forêts  des  particuliers:  Duprat,  Vérollot, 
Prunelle,  comte  Jaubert,  rap/N>r/«a(r  (CI).  3  mai  1834, 
t.  LXXXIX,  p.  721  et  suiv.)  .  —  Discussion  des  ar- 
ticlei.  —  Art.  1*'.  Anissoo-Dup^rroo,  comte  Jauberl, 
rapporteur^  ricomte  Decazes,  Charles  Dupio,  Vérollot 
général  Bugeaud,  Joussalin  {ibid.).  p.  726  et  suir.);  — 
adoption  Çlbid.  p.  728).  —  art.  2)  :  comte  Jaubert, 
rapporteur  {ibid.  et  p.  suit.);  —  adoption  (ibid. 
p.  719.).  —  Art.  3  :  Pelet  [de  la  Loière),  comte  Jaa- 
oert,  rapporteur^  Béricny,  Charles  Dupin,  Gaétan 
de  La  Rocnofoucauld  {ihid.)  et  p.  suIy.);  —  rejet  {iHd 
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p.  "dO.  —  Scrutin  affirmatif  sur   reosemblc   {.->  mai, 
p.  73!). 

Due  AN  (Général  comte),  pair.  Parle  sar  les  procès- ver- 
baux (t.  LXXXIX,  p.  1),  —  sur  l'état  des  officiers  (p.  6), 
(p.  il),  (p.  13),  p.  14),  —  sur  une  demande  de  crédits 
supplémentaires  pour  les  pensions  militaires  (p.  78}., 
—  sur  la  résidence  des  réfugiés  étrangers  (p.  114^,  — 
sur  la  nomination  de  la  commission  cnar^éo  de  1  exa- 
men de  la  loi  sur  les  majorats  (p.  245),  {p.  S46). 

Dblessekt  (François),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
budget  de  183S  (Monnaies  et  médailles)  (t.  LXXXIX, 
p.  S36),  —  sur  les  droits  de  navigation  de  la  Basse- 
beine  (p.  267  et  sniT.),  (p.  396),  U>.  400),  (p.  401).  — 
iur  le  budget  de  1833  (Pont  de  Saumur)  (p.  748.) 

0BMARÇAT  (Général  baron),  député  de  la  Vienne.  Parle 
sur  le  budget  de  1835  [Réduction  des  armes  spéciales) 
(t.  LXXXIX,  p.  35  et  suiv.),  [Remonte  générale) 
(p.  43),  (Fabrication des  armes  de  guerre)  (p.  45  et  suir), 
(Réplique  à  M.  Lamy)  (p.  i:<0).  (Matériel  du  génie) 
(p.  137  etsuiv.)^  {Ecoles  militaires)  (p.  144),  (p.  145), 
— sur  la  discussion  précipitée  du  budget  du  ministère 
des  finances  (p.  219),  (p.  220),  —  sur  le  budget 
de  1835  [Légion  d^honneur)  (p*  227),  (p.  229  et  suiv), 
(p.  276),  (p.  277),  [Occupation  d'Afrique)  p.  656  et 
suiv.),  —  sur  la  rectification  des  limites  entre  les 
communes  de  Mauves  et  du  Cellier  (p.  717),  (p.  718). 

Dépenses  secrètes.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires  §  7. 

Desjobert,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  le 
budget  de  1835  (Occupation  d'Afrique)  (t.  LXXXIX, 
p.  509  et  suiy.). 

Dmtutt  de  tract.  —  Troey. 

Détenteurs  ou  dépositaires  d'arhfs  de  guerre,  indi- 

TIDUS  PRIS  dans  Urr  MOUVEXEM  lIfSURRECTIOM.'«(EL  OIT 
AT  ART    aidé    a    FAIRE     DES     R\RR1CADES.     CommisSIOD 

chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi  y  relatif  (G.  D. 
18  avril  1834,  t.  LXXXIX,  p.  47);  —  rapport  par 
Dumon  (30  avril,  p.  602  et  suiv.);  —  projet  de  loi 
amendé  par  la  commission  [ibid.  p.  606  et  suiv.). 

DoDB  (Général  vicomte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  la 
proposition  de  Humolot-Gonté  relative  aux  chemins 
vicinaux,  (t.  LXXXIX,  p.  460  et  suiv.). 

DoDAifis.  Dépôt  par  Meynard  d'un  raoport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (G.  D.  29  avril  1834, 
t.  LXXXIX,  p.  478)  ;  — texte  du  rapport  [ibid.  p.  519 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  amendé  par  la  commission 
(ibid.  p.  539  et  suit.). 

Drault,  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  la  fixation  de 
Tordre  du  jour  (t.  LXXXIX,  p.  221),  —  sur  le  budget 
de  1835  [Légion  dhonneur)  (p.  228). 


Droits  de  navigation  sm  la  basse-Seine,  de  Paris  a 
Rouen  et  sur  ses  affluents.  Discu.ssion  i;enérale  du 
projet  de  loi  y  relatif  :  Lévèque  do  Pouilly,  A  roux, 
François  Delessert,  Jousselin  (G.  D.  25  avril  1834, 
t.  LXXXIX,  p.  264  et  suiv.)  ;  —  Gordier,  rapporteur 
[ibid.^  p.  278  et  suiv.).  —  Rapport  supplémentaire 
(28  avnl,  p.  388  et  suiv.)  —  Discussion  des  articles. 
^  Art.  1''  :  Jousselin,  Rondeaux,  Humann,  ministre 
des  finances^  Aroux,  Barbet,  Humann,  ministre  des 
/liiaiic«t,  Jousselin,  Enouf,  François  Delessert,  Ron- 
deaux. Enouf,  Legrand  [ibid.  p.  389  et  suiv.);  -^ 
adoption  (ibid.  p.  399).  —  Art.  2  :  Lherbette,  Lévèque 
de  Pouilly,  Gordier,  rapporteur,  Humann,  ministre 
des  finances  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (iMd, 
p.  400).  —  Alt.  S  :  Rondeaux,  Humann,  ministre  dos 


finances,  Aroux,  Rondeaux,  Humann,  ministre  des 
finances  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (iMd.),  p.  401 

—  Art.  4  :  Jousselin,  Enouf  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  [ibid.  p.  402).  —  Adoption  de  l'article  5 
[ibid.)  —  An.  6  :  Jousselin,  Thil  [ibid,)  ;  —  adoption 
(ibid.).  —  Adoption  des  articles  7  et  8  (ibid,).  — 
Art.  9  :  Rondeaux,  Humann,  ministre  des  finances 
(t^td.);  —  adoption  (ibid.).  —  Adoption  des  ar- 
ticles 10  à  13  [ibid,  p.  403).  —  Articles  additionnels 
proposés  par  Jousselin  et  Rondeaux  [ibid.)  ;  —  rejet 
(ibid.),  —  Scrutin  affîrmatif  sur  Teiisemble  [ibid.). 

Dubois,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  une  de- 
mande d'imposition  extraordinaire  pour  la  ville  de  Metz 
(t.  LXXXIX,  p.  104  et  suiv.),  (p.  107). 

DcBOis-AvMé,  député  de  Tlsère.  Sa  proposition  concer- 
nant la  hiérarcnie  des  emplois  salariés,  judiciaires  ou 
administratifs  (t.  LXXXIX,  p.  207). 

DCBOUCHAGB  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  les  dépenses 
secrètes  (t.  LXXXIX,  p.  258  et  suiv.),  (p.  261  et  saiv.). 

Duchatel,  député  de  la  Gharente-Infcrîeure,  ministre 
du  commerce.  Son  rapport  sur  le  budget  des  finances 
pour  Tcxercire  183?>  (t.  LXXXIX,  p.  47  et  suiv.).  — 
P<arle  sur  une  demande  de  secours  pour  les  condam- 
nes politiques  sous  la  Restauration  (p.  183).  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  du  budget  de  son  minis- 
tère pour  ia'?5  [Discussion  générale  (p.  700),  (Ordre 
de  la  discussion)  (p.  733),  (p.  734). 

Dl'fau,  député  des  Basses-Pyrénées.  —  Parle  sur  Tordre 
du  jour  (t.  LXXXIX,  p.  701). 

DuGAS-MoNTBEL,  député  du  Rhône.  Parle  sur  le  budget 
de  1835  (Créance  Giove)  (t.  LXXXIX,  p.  145  et  suiv.). 

DuNON,  député  de  Lot-et-Garonne.  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  cuncernant  les  détenteurs  d  armes  et 
de  munitions  de  guerre  (t.  LXXXIX,  n.  602  et  suiv.). 

—  Parle  sur  budget  do  1R35  [Discussion  générale  du 
ministère  du  commerce)  (p.  698). 

DiiPiN,  alné^  député  de  la  Nièvre,  président  de  U 
Gharobre  des  aéputés.  Son  discourt  aux  obsèques  de 
M.  Bailliot  fils  (t.  LXXXIX,  p.  120).  ~  Parle  sur  le 
budget  de  lK3r>  [Traitement  au  gouverneur  des  Inva- 
lides*  (p.  147  et  suiv.);  —  sur  des  pétitions  demandant 
le  maintien  de  plusieurs  évécbés  (p.  367  et  iuiv.)  ;  —  sur 
le  budget  de  1835  lOecupation  d'Afrique)  (p.  490  et 
suiv.),  (p.  497  et  suiv.),  (p.  690  et  saiv.). 

DupiN  (Baron  Gharles),  député  de  la  Seine.  Est  entenda, 
en  qualité  de  commissaire  du  roi,  dans  la  discuMÎon 
du  projet  de  loi  concernant  l'étal  des  of6Hrn 
(t.  LXXXIX,  p.  4  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget 
de  1835  [Affaire   Grouchy),  (p.  30),  (p.  32^  (p.  3.1). 

—  Dépose  son  rapport  sur  le  budget  du  ministère  de 
la  marine  pour  I  exercice  1835  Ip.  262).  —  Parle  sar 
la  reprise  ne  la  proposition  relative  aux  prêts  faitf 
aux  imprimeurs  et  aux  libraires  (p.  263).  —  Parle 
sur  le  budget  de  1834  [Pensionspour  services  dans  les 
armées  érangères)  (p.  264).  —  Texte  de  son  rapport 
sur  le  budget  de  la  marine  pour  1K35,  (p.  280  et  suiv.) 

—  Parle  sur  les  droits  de  navigation  de  la  basse 
Seine  (p.  399),  —  sur  une  pétition  (p.  713),  —  snr  le 
défrichement  des  bois  (p.  727>,  (p.  730),  —  sur  le 
budget  de  1H35  [Subvention  à  la  caisse  des  retraites 
des  ponts  et  chaussées  (p.  742),  (Routes)  (p.  744  et 
suiv.),  (p.  747). 

DuPRAT,  député  de  Tarn-et -Garonne.  Parla  sur  une 
imposition  extraordinaire  de  la  ville  de  Meti 
(t.  IJCXXIX,  p.  96  et  suiv.),  (p.  106),  —  lur  !•  défri- 
chement des  Dois  (p.  721  et  auiT.). 
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DupuT-GARDiEN  fV'*).  Voir  Échanges, 

DuRÉAULT,  ilénutô  (le  Saône-et-Loire.  Parle  sur  uno 
pélitioojt.  LaXXIX,  p.  82  et  saiv.)- 

DosÉRK,  député  des  Landes.  Fait  des  rapports  sur  dos 
pétitions  (t.  LXXXIX,  p.  356  et  suiv.).  —  Parle  sur 
uno  pétition  (p.  712),  — sur  le  budget  de  1835 '(Por/  de 
Bayonnê)  (p.  150  et  suiv.). 

DussAissoY,  députe  du  Pas-de-Calais.  Parle  sur  le 
budget  de  1835  {Fabrication  des  armes  portatives) 
(t.  LXXXIX,  p.  130  et  suiv.),  {Légionnaires  du  bataillon 
de  Vile  d'Elbe)  (p.  277),  (Ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées) (p.  741). 

DuvERGiER  DE  Hauraiire.  dëputé  du  Cher.  Fait  une 
motion  d'ordre  (t.  LXXXLX,  p.  730).  —  Parle  sur  le 
budget  de  1835  (Ordre  de  la  délibération)  (p.  734). 


Échanges.  1.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  do 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
relatif  à  des  échanges  entre  TÉtat  d'une  part  et 
d*autre  part  :  t*  le  sieur  Mouret  et  la  commune  du 
Château;  2*  le  sieur  Martin- Ad veuiat  et  la  dame 
veuve  Dupuy-Gardien;  3*  le  sieur  Bonoard  (C.  P. 
20  avril  1834,  t.  LXXXIX,  p.  111);  —  commission 
(23  avril,  p.  177);  —  rapport  par  le  comte  d'Hauber- 
sart  (30  avril,  p.  596  et  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  {ibid, 
p.  598.) 

2.  Rapport  par  le  baron  Malouet  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  rechange  de  la  partie  non  apanagèra  du 
Palais- Royal  contre  des  forêts  du  domaine  de  la 
couronne  (C.  P.  25  avril  1834,  t.  LXXXIX,  p.  248  et 
suiv.);  —  adoption  sans  discussion  des  3  articles 
du  projet  (30  avril,  p.  598).  —  Scrutin  affirmatif  sur 
Tensemble  (ibid.  p.  599). 

Effectif  de  l'armée.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires,  |  S. 

Elections. 

Vérification  des  pouvoirs. 

Var.  Admission  de  Barrel  de  Pontevès  en  rempla- 
cement de  Rimbaud ,  démissionnaire  (18  avril  1834, 
t.  LXXXIX,  p.  27). 

Emplois  salariés,  judioaires  ou  admini8T1utif8.  Pro- 
position de  Dubois-Aymé  concernant  leur  hiérarchie 
(C.  D.  23  avril  1834,  t.  LXXXIX,  p.  207). 

Emprunts  d'intérêt  local.  Projets  do  loi  tendant  à 
autoriser  ^  emprunter  les  villes  de  Blois,  Niort,  Be- 
sançon et  Angouléme  (C.  D.  2  mai  1834,  t.  LXXXIX, 
p.  693  et  suiv). 

Enocf,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  les  droits  de 
navigation  de  la  basse  Seine  (t.  LXXXIX,  p.  397  et 
suiv.),  p.  400),  (p.  401). 

EscANTÉ,  député  des  Pyrénées-Orientales.  Parle  sar  le 
budget  de  1835  (Occupation  d^ Afrique)  (t.  LXXXIX, 
p.  640). 

Ekhasseriaux,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle 
sur  le  budget  de  1835  {Affaire  Grouch$)  (t.  LXXXIX, 


p.  29),  (p.  31  et  suiv.),  (Réduction  des  armes  spé- 
ciales) (p.  37),  (Légionnaires  de  Vile  éCElbe)  (p.  275 
et  suiv.),  —  sur  des  pétitions  demandant  le  maintien 
de  plusieurs  évcchés  (p.  372  et  suiv.),  —  sur  le  bud- 
get de  1835  {Occupation  d'Afrique)  (p.  682  et  suiv.). 
(Ports  maritime^,)  (p.  750^1. 

Estaxgrlin,  députe  de  la  Somme.  Dépose  un  rapport 
sur  los  comptes  do  la  Chambre  dos  députés  pour  1833 
et  sur  la  fixation  du  budget  pour  1835  ft.  LXXXIX, 
p.  640).  —  Texte  do  son  rapport  (p.  a"8  et  suiv.). 
—  Parle  sur  le  budget  de  1835  ((Arcnes  de  Nimes) 
(p.  755). 

Etienne,  député  de  la  Meuse.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  extraordi- 
naire pour  secours  aux  personnes  blessées  dans  les 
troubles  du  mois  d'avril  1834  (t.  LXXXIX,  p.  121  et 
suiv.);—  le  défend  (p.  208). 

Etrangers  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  sup- 
plémentaires §  5.  —  Réfugiés  étrangers. 

Evéchés.  Ranport  sur  des  pétitions  demandant  la  con- 
servation des  évêchés  que  le  retour  au  concordat  de 
1801  tendrait  à  suppnmer  (C.  D.  20  avril  1834, 
t.  LXXXIX,  p,  .360  et  suiv.);  —  discussion  (ibid. 
p.  361  et  suiv.);  —  renvoi  au  garde  des  secaux,  mi- 
nistre des  cultes  (ibid.  p.  384). 

ExELMANs  (Général  comte),  pair.  Parle  sur  la  résidence 
des  réfugiés  étrangers  (t.  LXXXIX,  p.  113  et  suiv.). 


Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Voir  Crédits  extraor- 
dinaires ou  supplémenaires  §  9. 

Faillt  (De),  député  de  la  Haute-Marne.  Parle  sar  le 
budget  du  1835  (Remonte  aénérale)(l.  LXXXIX,p.  41  et 
suiv.)  (Légionnaires  de  Vile  d'Elbe  (p.  275),  —  sur 
des  pétitions  demandant  le  maintien  de  plusieurs  èvè- 
chés  (p.  375). 

Falgubrolles,  député  du  Tarn.  Parle  sur  le  budget  de 
1835.  (Discussion  générale  du  budget  de  la  guerre) 
(t.  LXXXIX,  (p.  21  et  suiv.),  {Remonte  générale) 
(p.  43),  (Postes)  (p.  240),  (Discussion  générale  du  mi- 
nistère du  commercé)  (p.  697  et  suiv.)  (p.  700). 

Fêtes  de  juillet.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires  %  3. 

FiOT,  député  de  Seine-et-Oise.  Parle  sur  les  secours 
aux  blessés  dans  les  troubles  d*avril  1834  (t.  LXXXIX, 
p.  207  et  suiv.). 

Forêts.  —  Voir  Défrichements, 

FoT  (Alphonse),  déj)Uté  de  TAisne.  Dépose  son  rapport 
sur  la  proposition  de  Laffitte  concernant  le  dessè- 
chement des  marais  (t.  LXXXIX,  p.  262).  —  Texte 
de  son  rapport  (p.  341  et  suiv.). 

FiÉYiLLE  (Baron  de),  jpair.  Parle  sur  une  demande  db 
crédits  supplémentaires  pour  les  pensions  militaires 
(t.  LXXXIX,  p.  79  et  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (p.  179  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  perlant  règlement  définitif  du  budget  de  1831 
(p.  474  et  suiv),  ^.  4T7). 


774 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


FuLCHiRON,  députe  du  Rhône.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  LXXXIX,  p.  9i). 

FuMERON  d'Ardeuil,  Commissaire  du  roi.  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  do  loi  tendant  à  imposer 
cxtraordinaircmeut  La  ville  do  Metz  (t.  LXXXIX,  p.  100 
et  suiv.)i  (p*  105). 


G 


Ganneron,  député  de  la  Seine.  Propose  de  roproudrc  la 
proposition  relative  aux  prêts  faits,  eu  1S.70,  aux 
imprimeurs  el  libraires  (t.  LXXXIX,  p.  "Hj'A). 

GAR.Mt:U'PAG£s,  député  do  Tlsère.  Parle  sur  le  budj^et 
de  18.35  (Légion  d'honneur)  (t,  LXXXIX,  p.  2^J), 
(Occupation  d* Afrique)  (p.  689). 

Gasparin  (Comte  do),  préfet  du  Rhùno.  Ordonnance 
rélcvaut  à  la  pairie  (t.  LXXXIX,  p.  178). 

Gal'Thier  d'Hauteserve,  député  des  Ilaulos-Py rénées. 
Parlo  sur  le  défrichement  des  bois  (t.  LX.KXIX,  p.  7:28). 

Gauthier  de  KrMiLLv,  député  do  la  Somme.  Fait  des 
rapports  surdos  pétitions  (t.  LXXXI.X,  p.  8â). 

(iAi:tiek,  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant n>Kloi"ent  dèlinitif  (lu  budget  do  1831  (t.  LXXXIX, 
p.  Soi  el  suiv.),  —  le  défend  Q>.  474). 

Gkllibert,  député  de  la  Charente.  Fait  dos  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  LXXXIX,  p.  81  et  suiv.). 

Germiny  (Comte  de),  pair.  Fait  di's  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  I.W.MX,  p.  0"0  rt  ^\\\\.\. 

GiLLO!^  iJean-ljandry),  député  de  la  Meuse.  Dépose  un 
rapport  sur  le  budget  <iu  ministèro  de  Tinstruction 
publique  pour  I83:>  (t.  LXXXIX,  p.  388).  —  Texte  de 
son  rapport  (p.  415  et  suiv.). 

GiROD,  députe  de  TAin.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  LXXXIX,  p.  04),  (p.  Oo  et  suiv.). 

m 

Gi.Ais-Bizoirf,  dnputo  des  Côtes-du-Nurd.  Parlo  sur  le 
budget  de  IH'SÔ  {Exploitation  des  taiiacii){i.  LXXXIX, 
p.  240),  [Occupation  d'Afrique)  (p.  509). 

GoLiN  (Alexandre),  députe  d'lndre-e^Loire.  Dépose  un 
rapport  sur  le  budget  des  recettes  pour  l'exercice  1835 
(t.  LXXXIX,  p.  485).  —  Texte  de  son  rapport  (iMd. 
p.  558  et  suiv.). 

GotPiL,  dopulô  de  la  Sarthe.  Parle  sur  la  rectification 
des  limites  entre  le<  ilepartemcnts  de  Loir-et-Cher 
et  de  la  Sarthe  (t.  LXXXIX,  p.  718  et  suiv.). 

GotRGAUD  (Général),  commissaire  du  roi.  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  budget  de  183')  \RMuction  des 
armes  spéciales^  (t.  LXXXÎX,  p.  3j>  et  suiv.),  {Vnbri- 
entinn  lifs  armes)  ip.  41  et  suiv.),  -p.  131),  (Poudres 
t.t  satpètres)    p.  173  . 

Grouchy  (Maréchnl,  marquis  do\  pair.  Parle  sur  Totat 
dos  officiers  ^t.  LXXXIX,  pi  7  et  suiv.)  ^p.  10}, 
p.  14). 

—  Voir  une  discussion  an  sujet  de  son  traitement 
de  maréchal  de  France  (p.  S8  et  suiy.). 


Gi'izoT,  député  du  Calvados,  ministre  de  l'instruction 
publique.  Parle  sur  le  budget  de  1835  (Ecole  de  La 
FUriK?)  (t.  LXXXIX,  p.  139  et  suiv.).  —  Présente  à 
la  (]liambre  des  députes  des  projets  de  loi  relatifs  à 
l'ouverture  de  crédits  extraordinaires  (p.  633  et 
suiv.'.  —  Parle  sur  le  budget  de  1835  (Occupation 
d'Afrique)  (p.  679^. 


Haïti.  —  Voir  Saint-Domingue. 

Ham  (Comte  de).  — •  Voir  Jacqueminut, 

IlAroERSART   (Comio  d'),  pair.  Fait  un   rapport  sur  le 

Srojct  do  loi  relatif  à  divers  échanges  entre  le  domaine 
e  l'Etat  et  divers   particuliers  (t.  LXXXIX,  p.  596 
et  suiv.). 

IIalteserve.  —  Voir  Gauthier  d'Hauteservc. 

Havin,  dëpulè  de  la  Manche.  Parle  sur  le  budget  de 
1835  (Discussion  gèuMile  du  budget  de  la  guerre) 
(t.  LXXXIX,  p.  a*  et  suiv.i,  ^Cuur  des  comptes) 
p.  232). 

lii:;iVK,  d<**puti'  de  la  Gironde.  Dépose  un  rapport  sur  le 
projet  do  Ini  coiiccrnant  la  conslrurtiou  d'un  pnut 
â  Cuhzap  .t.  LXXXIX,  p.  'XAi),  —  Texïc  do  son  rap- 
port (p.  384  et  suiv.). 

Human>',  dpputc  du  Ras-Rhin,  ministre  des  finances. 
Présente  à  la  ('hambre  des  pairs  le  projet  de  loi 
tendant  à  modilier  la  lé^'islntiou  ijui  récrit  la  Raiiquc 
de  Franco  (t.  LXXXIX,  p.  109  '-'l  suiv.),—  le  projet 
de  loi  relatif  a  des  échaiij^cs  entre  l'Etat  et  divers 
particuliers  ip.  111).  —  Parle  sur  le  budget  de  1K35 
(Crt'dwr  (iitiiy'\K  iU)),  (Pensious)  (p.  215  et  suiv.). 
(Budget  de  la  Chambre  des  pairs)  (p.  22 i),  i Légion 
dhonneur)  (p.  22G),  (p.  228),  (Cour  des  comptes) 
(p.  232),  (p.  23G),  traitements  des  payeurs)  fp.  239), 
(Articles  additionnels  relatifs  aux  exercices  clos) 
ip.  2ii),  fp.  24.Î!,  (p.  244),  —  sur  les  droits  de  navi- 
tiation  de  la  l>a>se  Seine  (p.  395  et  suit.),  ^p.  .197 •• 
fp.  31)1»),  ip.  400),  ip.  401),  (p.  402),  (p.  4ai).  —  Pré- 
sente à,  la  Chambre  dos  pairs  des  projets  de  loi 
a(lo|itcs  par  la  Chanihc'*  des  dépotés  ip.  458  et  suiv.). 
—  Parle  sur  le  projet  de  loi  portant  règlement  défi- 
nitif «lu  budget  de  1831  (p.  471  et  suiT.),  (p.  177 
et  suiv.). 


ISIPOSITIO.NS   LOCALES   ET  EXTRAORDIM AIRES. 

^  1"'.  Discussion  du  pr«»jot  de  loi  tendant  à  imposer 
oxiraordinairoment  la  ville  ih^  MHt  :  Duprat.  Lhar- 
]iiMiiior,  Parant,  Fnuioron  d'.\r<k>iil,  ' ommitisaire  du 
nn\  de  Salvamly,  Duhoys  id'Augers],  Fumeron  d'.\r- 
diniil,  commissùirr  du  'n«j,  Lherbetti*,  Oddon  Barrot, 
Teste,  dcSalvai)d\ ,  Charpentier,  T^sto.  Duprat,  Odilon 
liarrotlC  1).  19  avril  1834,  t.  LXXXIX,  p.  96 et  suiv.); 
—  adoption  de  l'article  unique  \ibid.  p.  108i.  —  Scru- 
tin aftiinatif    ibid.  . 

§  *Z.  UcpOt  des  rapports  sur  les  projets  de  loi  ten- 
dant a  auturiser  les  départements  d'Iudre-et-Loira  et 
de  Saûne-et- Loire  à  s'imposer  extraordioairemeat 
(C.  D.  22  avrU  1834,  t.  LXXXIX,  p.  171).  —  Telle 
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de  ces  rapports  (ibid.  p.  175  et  suiv)  ;  — adoption  (3  mait 

p.  715). 

Ji  3.  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  les  villes  do 
Limoges,  iMulhouse  et  Lisieux  à  s'imposer  extraor- 
diuairement  (G.  D.  23  avril  1834,  t.  LXXXiX,  p.  214); 
—  rapport  par  Leroy  (29  avril,  p.  556et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (3  mai,  p.  714  et  suiv.)* 

§  4.  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  l'Aube  à  s'imposer  oxtraordinairement  (C.  D. 
23  avril  1834,  t.  L XXXIX,  p.  215);  —  rapport  par 
Potou  (29  avril,  p.  555  et  suiv.);  —adoption  (3  mai, 

p.  715). 

§  5.  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Troyes  à  s'imposer  extraordinairement  (G.  D.  2  mai 
1834,  t.  LXXXIX,  p.  693). 

ÎMPRiHEORSET  LIBRAIRES.  Ganueron  proposo  de  reprendre 
la  proposition  tendant  à  autoriser  le  ministre  des 
ûnancesà  libérer,  dans  certaines  conditions,  les  impri- 
meurs et  libraires  qui  ont  pris  part  aux  30  millions  de  se- 
cours offerts  au  commence  et  à  l'industrie  (G.  D.  25  avril 
1834,  t.  LXXXIX,  p  263);  —  observation  de  Charles 
Dupin  et  de  Kcalier-Duroas  {ibid.);  —  la  reprise  de 
la  proposition  est  ordonnée  (ibid.). 

Indre-et-loire  (Département  d').  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires  §  SS. 

IsAMBERT,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  des  pétitions 
demandant  le  maintien  de  plusieurs  évècbés  (t.  LXXXIX, 
p.  382  et  suiv.). 


Parle  sur  l'état  des 


Jacquehinot,  comte  de  Ham,  pair.  Pa 

officiers  (t.  LXXXIX,  p.  11),  (p.  12). 


Jars,  député  du  Rhône.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LXXXIX, 
p.  93). 

Jaubert  (Comte),  député  du  Cher.  Parle  sur  Tabolition 
des  majorats  (t.  LXXXIX,  p.  17),  —  sur  le  budget 
de  1835  [Traitement  du  gouverneur  des  invalides) 
(p.  148  et  suiv.),  {Légion  d'honneur)  (p.  225),  (p.  826 
et  suiv.),  (p.  271  et  suiv.),  {Occupation  a  Afrique) 
(p.  680  et  suiv.).  —  Défend  son  rapport  sur  le  dé- 
frichement des  bois  ^p.  725  et  suiv.),  (p.  727),  (p.  728), 
(p.  729  et  suiv.). 

JoL'SSELiN,  député  du  Loiret.  Parle  sar  les  droits  de 
navigation  de  la  basse  Seine  (t.  LXXXIX,  p.  268  et 
suiv.),  (p.  .389  et  suiv.),  (p.  397),  (p.  401),  (p.  402). 
{f.  403),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  705),  —  sur  lé 
défrichement  des  bois  (p.  728),  —  sur  le  budget  de  1835 
{Administration  des  ponts  et  chaussées  (p.  736  et 
suiv.),  (Roules)  (p.  746),  {ISavigation  intérieure) 
(p.  748  et  SUIV.),  [Subvention  aux  compagnies  con- 
cessionnaires) (p.  752). 

JouvENCEL  (De|,  député  de  Seine-et-Oise.  Dépose  des 
rapports  sur  dos  proj ets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  LXXXIX, 
p.  171).  —  Texte  de  ces  rapports  (p.  175  et  suiv.). 

—  Dépose  des  rapports  sur  des  projets  de  loi  d'in- 
térêt focal  (p.  478).  —  Texte  de  ces  rapports  (p.  556), 

—  les  défend  (p.  719),  (p.  720). 
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KoECHLiN  (André),  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sar  une 
pétition  (t.  LXXXIX,  p.  94). 

KoECHLiN  (Nicolas),  député  de  HauVRhin.  Parle  sur  le 
budget  de  1835.  {Légionnaires  du  bataillon  de  Vile 
d^Elbe)  (t.  LXXXIX,  p.  277.) 


Laborde  (Comte  Alexandre  de),  député  de  la  Seine. 
Parlp  sur  le  budget  de  1835  {Matttriel  de  Vartillerie) 
(t.  LXXXIX,  p.  129  et  suiv.)  {Légionnaires  des  Cent- 
Jours)  (p.  271),  (p.  274),  (p.  275), (p.  277),  {Occupation 
dkAfiique)  (p.  488  et  suiv.),  (p.  497),  (p.  498),  p.  681) 
{Maisons  de  détentiofi)  (p.  753  et  suiv.). 

Laffitte,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  la 
discussion  précipitée  du  budget  du  ministère  des 
finances  pour  1835  (t.  LXXXIX,  p.  219  et  suiv.), 
(p.  221),  —  sur  une  pétition  (p.  711),  (p.  713.) 

Laidbt,  député  des  Basses- Alpes.  Parle  sur  le  budget 
de  1835.  {Discussion  générale  du  budget  de  la  guerre). 
(t.  LXXXIX,  p.  26  et  suiv.) 

Lahartiive  (De).  Député  du  Nord.  Parle  sur  le  budget 
de  1835.  {Légionnaires  du  bataUlon  de  ViU  d'Elbe), 
(t.  LXXXIX,  p.  276),  —  sur  des  pétitions  demandant 
le  maintien  de  plusieurs  évéchés  (p.  375  et  suiv.),  — 
sur  le  budget  de  1835  {Occupation  d^ Afrique)  (p.  675 
et  suiv.) 

Lamt,  député  de  la  Dordo^ne.  Répond  au  général  De- 
marçay  (t.  LXXXIX,  p.  130.) 

La  Pi.nso:«nière  (Lhomme  de),  député  d'Indre-et-Loire. 
Parl<)  sur  le  budget  de  1835  {Occupation  if  Afrique) 
(t.  LXXXIX  p.  498  et  suiv.),  (p.  509). 

Laplace  piarquis  de),  pair.  Parle  sur  l'état  des  officiers 
(t.  LXXXIX.  p.  6),(  p.  9),  (p.  10),  (p.  25).  -  Fait  des 
rapports  sur  des  projets  de  loi  portant  ouverture  de 
crédits  extraordinaires  aux  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  sur  l'exercice  1834  (p.  72  et  suiv.), 
—  un  rapport  sur  le  contingent  à  prendre  sur  la 
classe  de  1833  (p.  246  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  601) . 

Làrabit,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  LXXXft,  p.  94). 

Là  hocHE-BBiuf ard  (Pont  de).  —Voir  Crédit  de  100  mil- 
lions. 

La  Rochefoucauld  (Marquis  Gaétan  de),  député  du 
Cher.  Parle  sur  le  budget  de  1835  {Occupanon  (TA" 
frique)  (t.  LXXXIX,  p.  485  et  suiv.),  (p.  515),  —  sur 
le  défrichement  des  oois  (p.  730.) 

La  Roche-sur- Yon.  —  Voir  NapolêonHlle. 

Larque.  —  Voir  Risfiêrede  Larque. 

LàSrCABMM  /Ut  (Emmanoel  de),  député  du   Finûtèrê 
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Parle  sar  la  pétition  du  capitaine  Malaizé  (t.  LXXXIX, 
p.  358),  (p.  359). 

Laurence,  député  des  Landes.  Parle  sur  la  demande 
faite  par  Aueuis  d'imprimer  le  procès-verbal  de  la 
commission  d'Afrique  (t.  LXXXIX,  p.  223).  —  Dépose 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  construc- 
tion du  canal  entre  le  bassin  d'Arcaclion  clletniig  do 
Mimizan  (p.  610).  —  Parle  sur  le  budget  do  1835 
(Occupation  (T Afrique)  (p.  r»2l  et  suiv.),  (p.  632).  — 
Texte  de  son  rapport  sur  la  construction  du  canal 
entre  le  bassin  d'Arcacbon  et  Totanç  de  Mimizan 
(p.  637  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget  de  1835 
[Occupation  (f  Afrique)  (p.  657  et  suiv.),  (p.  680). 


Layenat  (Commune  de).  —  Voir  Limites  §  f 


•  r 


Leboeuf,  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans  la  dis 
cussion    du    budget    de    1835    [Légion    d'honneur) 
(t.  LXXXIX,  p.siS),  (p.  230  et  suiv.). 

Lefbbvre  (Jacques),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
budget  de  1835  [Article  additionnel  relatif  à  l'occu- 
pation dAfHque)  (t.  LXXXIX,  p.  696). 

Legram»,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  les  droits  de 
navigation  de  la  basse  Seine  (t.  LXXXIX,  p.  398), 
(p.  401).  —  Est  entendu,  en  qualité  de  commissaire 
om  roi,  dans  la  discussion  du  budget  de  1835  {Ingé- 
nieurs) (p.  7.37  et  suiv.),  (p.  740),  [Subvention  à  la 
caisse  des  retraites  des  ponts  et  chaussées)  (p.  742), 
(p.  743),  [Pont  de  Saumur)  (p.  748),  (Ports  maritimes) 
(p.  749  et  suiv.),  [Subvention  aux  compagnies  conces- 
sionnaires) (p.  753). 

Lbvbrcibr  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  les  titres 
produits  par  M.  Barthepour  son  aamission  à  la  Cham- 
nre  des  pairs  (t.  LXXXIX,  p.  16.) 

Lepeletier  d'Aunat  (Baron),  député  de  Scine-ct-Oisc. 

Parle  sur  le  budget  de  1835  (Subvention  à  la  caisse 

des  retraites  des  ponts  et  chaussés  [p.  742),  (p.743,i. 

Lbrot-Mion,  député  do  la  Marne.  Ses  rapports  sur  des 
projets  de  loi  d'intérêt  local  (l.  LXXXIX,  p.  556  et 
suiv.),  —  les  défend  (p.  717). 

Leyaillaivt,  député  do  l'Oise.  Obtient  un  cougo  (t. 
LXXXIX,  p.  (>40).  —  Parle  sur  la  délimitation  des 
communes  de  Mauves  et  du  Cellier  (p.  715  cl  suiv.), 
(p.  717),  (p.  718). 

LivÊQUE  DE  PouiLLT,  dcputé  de  la  Marne.  Parl«>  sur 
les  droits  de  navigation  de  la  basse  Seine  (t.  LXXXIX. 
p.  264  et  suiv.),  (p.  399),  (p.  400),  —  sur  une  pétition 
(p.  711),  (p.  713). 

Letraud,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  budgc:  de 
1835  [Remonte  qénérnle)  (t.  LXXXIX,  p.  40  et  suiv.), 
(p.  43),  [Légion  d honneur),  (p.  229).  {Discussion  gé- 
nérale du  ministère  des  travaux  publics)  (p.  731  et 
suiv.). 

Lhehbette,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  une  demande 
d'imposition  extraordinaire  pour  la  ville  de  Mclz 
(t.  LXXXIX,  p.  105),  ip.  108).  —  sur  les  droits  de 
navigation  de  la  basse  Seine  (p.  399). 

Lhovve  de  La  Piusouniêre.  —  Voir  La  Pinsvnuière. 


LiAbiÈRES,  député  des  Basses- Pyrénées.  Parle  sur  l'abo- 
lition des  majorais  (t.  LXXXIX,  p.  16  et  suiv.),  —  sur  j 
le  budget  de  1835  (TraitemaU  du  gouverneur  des  I 
inwUiék»)  (p.  147).  > 


Libraires.  —  Voir  Imprimeurs  et  libraires. 

Limites   i»e   départements,    D'ARROivDissEHEïfTS   si  db 

COMMUATES. 

jj  'l•^  Dépôt  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
laiif  iï.  la  rcctificatiou  dus  limites  entre  les  com- 
munes du  Ressé  ot  do  I^ivenay  (Sarihe)  et  de  la  com- 
nuino  de  Songé  (Loir-et-Cher)  (C.  D.  22  avril  1834. 
t.  LXXXIX,  p.  171).  —  Texte  du  rapport  (fWrf.  p.  17.S 
et  suiv.).  —  Discussion  :  Péan,  Goupil,  Petou,  de 
Jouvencol,  rapporteur,  Pelct  [de  la  Lozère),  Pcan 
i3  mai,  p.  718  et  suiv.)  ;  —  rejet  [ibid.  p.  721). 

§  S.  Rapport  sur  lo  projet  de  loi  relatif  à  la  recti- 
licktinn  des  limites  entre  les  communes  de  Mauves  et 
du  Cellier  (Loire- Inférieure)  (C.  D.  29  avril  1834, 
t.  LXXXIX,  p.  556).  —Discussion  :  Levaillant,  CIimI- 
lou,  Leroy,  rapporteur,  général  Demarcay,  Levail- 
laut,  général  Demarcay  (3  mai,  p.  715  cl  sniv.)  :  — 
adoption  [ibid.  p.  718). 

Limoges  (Ville  |de).  —  Voir  Impositions  locales  extra- 
ordinaires, H  3. 

LisiEix  (Ville  de).  —  Voir  Imposilons  locales  extraor- 
dinaires, i  3. 

Liste  civile.  —  Voir  Caisse  de  vétérance. 

Loiu-ET-ciiER  (Département  de).  —  Voir  Limites,  S  i"'. 

LuNKAU,  député  de  la  Vendée.   Parle   sur  des  pétitions 
demandant  le  roaintiende  plusieurs  évèciiés  (t.  LXX.XI.X, 

5.  361  et  suiv.),  (p.  371  et  suiv.),  —  sur  le  budget 
e   1835  [Ordre  de    la  délibération)  (p.  735),  [Ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées)  (p.  740). 

Lyon  (Troubles  de).  —  Voir  ilréilits  extraordinaires  on 
supplémentaires,  ^  H. 


Mah;noi.,  député  du  Puy-de-Dôme.  Ses  rapports  sur 
des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  LXXaiX,  p-  176 
et  suiv.). 

Majorats.  Discussion  du  projet  de  loi,  adopte  avec 
modifications  par  la  Chambre  des  pairs,  relatif  à 
l'abolition  des  majorats  et  des  subsiitution<  :  Lia- 
dières,  comte  Jaubert((:.  D.  17  avril  ia34,  t.  LXXXIX, 
p.  16  ot  suiv.).  —  Adoption  sans  discussion  des  8  ar- 
ticles du  nrojet  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Scrutin  affir- 
matif  sur  l'ensemble  [ibid.  p.  18). 

Transmission  a  la  Chambre  des  pairs  \C.  P.  93  avril, 
p.  177).  —  Tcxto  du  projet  de  loi  [ibid.  ti  p.  suiv.i-, 

—  renvoi  après  discussion  ik  la  commission   qui  a 
déjà  examiné  ce  projet  de  loi  (25  avril,  p.  246;. 

Malai/.è  ^Cai»itaine).  Rapport  sur  sa  pétition  reUti\c 
au  taux  do  sa  pension  (26  avril  1831.  t.  LXXXIX. 
p.  357  et  suiv.);  —  discussion  (<Mtf.  p.  358  et  suit.); 

—  renvoi  au  ministre  de  la  marine  [ibid.  p.  359). 

Malouf.t  'Baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  I  échange  de  la  partie  non  apanagère 
du  Palais-Royal  (t.  LXXXIX,  p.  249  et  suiv.). 

Makgin  d'Oins,  député  d'lll»-et- Vilaine.  PAite  sur  I 
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budget  de  1835  {Légion  d'honneur)  (t.  LXXXIX,p.  229),  I 
(p.  230). 

Marais.  Dépôt  par  Alphonse  Foy  d'un  rapport  sur  la  pro- 
position do  loi  de  Laflitte  coorernant  le  dessèchement 
des  marais  (C.  D.  âo  avril  1834,  t.  LXXXiX,  p.  262). 
Texte  du  rapport  {ibid.  p.  341  et  suiv.);  —  projet 
de  loi  {ibid.  p.  351  el  suiv.). 

Marbois  (Barbé,  marquis  de),  pair.  Parie  sur  les  dé- 
penses secrètes  (t.  LXXXIa,  p.  261). 

Martin,  député  du  Nord.  Dépose  on  rapDort  sur  le 
budget  du  ministère  du  commerce  et  des  trayauz 
publics  pour  1835  (t.  LXXXIX,  p.  136).  —  Texte  de 
son  rapport  (p.  150  et  saiv.).  —  Est  entendu  dans 
la  discussion  de  ce  budget  {Subvention  à  la  caisse 
des  retraites  des  ponts  et  chaussées)  (p.  "741),  (p.  742), 
[Routes)  (p.  740),  (p.  747),  {Pont  de  Saumur)  (p.  748), 
{JPorts  maritimes)  (p.  75()),  (p.  752),  (Maisons  de  dé- 
tention) (p.  754),  {Monuments  publics)  (p.  755),  (Ecole 
de  musique  de  Toulouse)  (p.  756). 

Martin- Ad vENiAT  (SO-  Voir  Echanges, 

Martineau,  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  'projet  de  loi  sur  l'état  des  officiers 
(t.  LXXXIX,  p.  3  el  suiv.),  (p.  11)  (p.  12),  —  dans 
la  discussion  du  budget  de  1835  (Marchés  dormes) 
(p.  135),  (Occupation  d^ Afrique)  (p.  682). 

Mauguin,  député  de  la  Gôte-d'Or.  —  Parle  sur  la  fixa- 
tion de  l'ordre  du  jour  (t.  LXXXIX,  p.  212),  (p.  213), 
(p.  221),  —  sur  le  budget  de  1835  (OceupoltoniTA/rt - 
que)  (p.  497),  (p.  652  et  soiv.),  (p.  654  et  luiv.), 
{Ecole  des  arts  de  Dijon)  (p.  757). 

Mautxs  (Commune  de).  Voir  Limites^  §  S. 

Mercier  (Baron),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  le  budget  de 
1835  (Affaire  Grouchy)  (t.  LXXXIX,  p.  28).  (p.  SI). 
{.Marchés  d^armes)  (p.  133  et  suiv.),  (p.  135).  —  Les 
observations  sur  la  discussion  précipitée  dfu  budget 
du  ministère  des  finances  (p.  218) .  —  Parle  sur  le 
budget  de  1835  (Cadastre)  (p.  236),  {Ordre  de  la  déli- 
bération) (p.  734),  (Encouragementi  êmx  beaux-arts) 
(p.  757). 

Mérilhou,  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur  la  budget 
de  1835  (Occupation  d'Afrique)  (t.  LXXXIX,  p.  684  et 

suiv.),  (p.  686  et  suiv.),  (p.  691  et  suiv.). 

Metz  (Ville  de) .  —  Voir  Impositions  locales  extraordi' 
naireSfi  f". 

Metnard.  député  do  Vaucluse.  Dépose  ub  rapport  sur 
le  projet  do  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXXXIX, 
p.  478).  —  Texte  de  son  rapport  (p.  519  et  sui?.).  — 
Parle  sur  le  budget  de  1835  {.Houtes)  (p.  747). 

MmizAM  (Etang  de).  —  Voir  Canaux, 

MioT  (Général),  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dan 
la  discussion  du  projet  do  loi  relatif  au  contingent  à 
prendre  sur  la  classe  1833  (t.  LXXXIX,  p.  601  et 
suiv.). 

Molliet;  (Comte),  pair.  Présente  à  la  Chambre  des  pairs, 
en  qualité  de  président  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  eelle  des 
dépôts  et  consignations,  le  rapport  annuel  de  cette 
commission  (t.  LXXXIX,  p.  184  et  suiv.),  ^  Présente 
ce  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (p.  207). 

T.  Lxxxa. 


MoNiTBUi  (Journal).  La  dame  Agasse  fait  hommage  à 
la  Chambre  des  députés  des  tables  chronologique  et 
alphabétique  du  Moniteur  pour  Tannée  1833  (C.  D. 
17  avril  1834,  t.  LXXXIX,  p.  16). 

Montlosier  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  résidence 
des  réfugiés  étrangers  (t.  LXXXIX,  p.  111  et  suiv.>. 

(p.  113). 

MoRNAT  (Marquis  de),  député  de  l'Oise.  Parle  sur  le 
budget  de  1835  (Légion  d^ honneur)  (t.  LXXXIX, 
p.  231),  —  ^r  Tordre  du  jour  (p.  758). 

MosBOURG  (Comte  de),  député  du  Lot.  Parle  sur  le 
budget  de  1835  (ExerHces  clos)  (t.  LXXXIX,  p.  242), 
(p.  243).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  730).  — 
Parle  sur  le  budget  de  1835  (Modification  des  attribu- 
tions des  ministères)  (p.  732  et  suiv.),  (Routes) 
(p.  748). 

MouiviBR  (Baron),  pair.  Parle  sur  Tétat  des  officiers 
(t.  LXXXIX,  p.  2  et  suiv.),  (p.  5),  (p.  6K  —  sur  la 
nomination  de  la  commission  chargée  de  Texamen  de 
la  loi  sur  les  majorais  (p.  245  et  suiv.). 

MoDRET  (Sieur).  Voir  Echanges. 

Mulhadser  (Ville  de).  Voir  Impositions  locales  extraor- 
dinaires^ S  3. 


Napoléonyille.  Soir Bùurbon-Yendée. 


Navigation.  Voir  Droits  de  navigation. 

Niort  (VUle  de).  Voir  EmprunU  tinUrit  local. 


Octroi.  Pétition  demandant  l'abrogation  de  la  loi  qui 
prescrit  le  prélèvement,  au  profit  de  l'Etat,  d'une 

Bartie  des  aroits  d'octroi  étanlis  dans  les  vules  (C 
1. 19  avril  1834,  t.  lAXXIX,  p.  82). 

Odibr,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget  de  1838 
(Ugionnaires  du  bataillon  de  ViUd^ElbeUt.  LXXXIX, 
p.  278). 

Officiers.  Suite  de  la  discussion  à  la  Chambre  des 
pairs  du  projet  de  loi  concernant  l'état  des  officiers. 
Art.  10  :  général  Schneider,  commiuaire  du  roi^  gé- 
néral d'Ambrugeac,  rapporteur,  maréchal  Soult,  mi- 
nUtre  de  la  guerre  (a  P.  17  avril  1834,  t.  LXXXIX, 
p.  1  et  suiv.),  —  adoption  iibid.^  p.  2).  —  Art.  11  : 
baron  Mounier,  Martineau-Deschenex,  commissaire  du 
roi  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (t^id.  p.  4).  — 
Art.  12  :  Charles  Dupin,  commissaire  du  roi,  baron 
Mounier,  général  d'Ambrureac,  rapporteur  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibia.  p.  7).  —  Art.  13  :  maré- 
chal de  Grouchy,  Villemain,  maréchal  Suult,  ministre 
de  la  guerre,  Villemain,  maréchal  Soult,  ministre  âe 
la  guerre,  marquis  de  Laplace,  Villemain  [ÎMé.  el 

5.  suiv.);  —  adoption  (ibia.  p.  10).  —  Adoption  ims 
iscussion  des  articles  14  et  15  (ibid.).  -^  Art.  16  : 
Îènéral  d'Ambrugeac,  rapporteur,  général  Dejean, 
acqueminot  (Comte  de  aam),  Martineau-Deschenex, 
commissaire  du  roi,  baron  Silvestre  de  Sacj,  maré- 
chal Soult,  mimiitre  delà  guerre^  maréchal  de  Grou- 
chy, général  d'Ambrugeac,  rapporteur  tiàid.  et 
p.  suiT.);  —  adoption  [ioid.  p.  iS).  —  Adoption  des 

SO 
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articles  17  à  21  {ibid.).  —  krt.  32  :  comte  Dejean,  gé- 
néral Schneider,  commissaire  du  roi  (ibid.  et  p.  suiv.); 
—  adoption  {ibid,  p.  14).  —  Adoption  des  articles  23 
et  24  (ibid.).  —  Art.  25  :  comte  Dejean,  marquis  de 
Laplace,  comte  de  Sparre  (ibid.  et  p.  suiv);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  15).  —  Art.  26  (nouveau)  (ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid.).  —  Art.  27  :  général  d'Ambrageac, 
rapporteur^  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.).  —  Adoption  de  rarticle2 
qui  avait  été  réservé  (ibid.).  —  Scrutin  affirmatif  sur 
rensemble  {ibid.  p.  16). 

Retour  à  la  Chambre  des  députés  (G.  D.  21  avril, 
p.  122)  ;  —  exposé  des  motifs  (tbid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  amendé  par  la  Chambre  des  pairs  (ibid. 
p.  123  et  suiv.)  ;  ^  rapport  par  Paizhans  (30  avril, 
p.  609  et  suiv.). 

Oins.  Voir  Mangin  ttOins, 

Orfila.  Adoption  du  rapport  sur  les  lettres  de  grande 
naturalisation  à  lui  accordées  (C.  D.  17  avril  1834, 
t.  LXXXIX,  p.  18). 


Pairs.  —  1.  Commission  chargée  de  Tezamen  des  titres 
produits  par  M.  fiarthe  ponr  son  admission  à  la 
Chambre  des  pairs  (G.  P.  17  avril  1834,  t.  LXXXIX, 
p.  1).  —  La  Chambre  déclare  valides  les  titres  pro- 
duits par  M.  Barthe  (ibid.  p.  16).  —  II  est  admis 
(19  avril,  p.  72). 

2.  Ordonnances  élevant  à  la  pairie  MM.  Bailliot, 
député  de  Seine-et-Marne  et  Gasparin,  préfet  du 
Rhône  (23  avril  1834,  t.  LXXXIX,  p.  178). 

3.  Ordonnance  du  roi  relative  au  droit  du  comte 
d*Astorg  à  la  pairie  que  possédait  le  comte  Du  Puy 
son  boau-pôre  (C.  P.  2  mai  1834,  t.  LXXXIX,  p.  670); 
—  commission  chargée  de  Texamen  des  titres  produits 
par  le  comte  d'Astorg  (ibid.). 

Paixhans,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  LXXXIX,  p.  94  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  projets  de  loi  portant  demande  de  crédits  extraor- 
dinaires pour  le  ministère  de  la  guerre  (p.  479  et 
9uiv.|,  —  un  rapport  sur  le  projet  de  loi,  amendé  par 
la  chambre  des  pairs,  relatif'^  à  l'état  des  officiers 
(p.  609  et  sniv.). 

Parant,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  une  imposition 
extraordinaire  demandée  pour  la  ville  Je  Metz 
(t.  LXXXIX,  p.  100),  —  sur  la  fixation  de  Tordre  du 
jour  (p.  212). 

Para  VET,  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  1835  (Occupation  d^ Afrique) 
(t.  LXXXIX,  p.  681). 

Paris  (Ville  de).  Projet  do  loi  tendant  à  accorder  à  la 
ville  de  Paris  un  délai  pour  Texécution  des  travaux 
d'embellissement  aux  Champs-Elysées  et  à  la  place 
do  la  Concorde  et  à  rt^duire  la  somme  à  employer 
pour  ces  travaux  (C.  D.  2  mai  1834,  t.  LXXXIX, 
p.  692  et  suiv.). 

Paris  (Ville  de).  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires^  §  9. 

Passt,  député  de  TEure.  Lst  entendu  dans  la  discussion 
de  son  rapport  sur  le  budget  de  la  guerre  ponr  1835 
[Affaire  Grouchy)  (t.  LXXXIX,  p.  32),  (n.  34),  (Ré- 
duction des  arwuss  spéciales)  (p.  34  et  suiv.),  (p.  42  et 


suiv.\  (Fabrication  des  armes  de  guerre)  fp.  46  et 
suiv.),  (p.  131),  (p.  132  et  suiv.),  (}latériel  du  génie) 
(p.  137),  {Ecole  de  la  Floche)  (p.  139),  (Traitement 
du  gouverneur  des  Invalides)  (p.  147  et  suiv.) ,  (Oc- 
cupation d'Afrique)  (p.  514),  (p.  643  et  suiv.),  (p.  653), 
(p.  058),  (p.  679),  (p.  681). 

Pataille,  député  des  Bouches-du-Rhône.  Parle  sur  la 
fixation  de  Tordre  du  jour  (t.  LXXXIX,  p.  213). 

Péan,  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  sur  la  rectification 
des  limites  entre  les  départements  de  Loir-et-Cher 
et  de  la  Sarthe  (t.  LXXXIX,  p.  171),  (p.  718),  (p.  720 
et  suiv.). 

Pelet  (Général  baron),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  le  budget  de  1835  (Ecole  et  corps  de  Vétat- 
major)  (t.  LXXXIX,  p.  144  et  suiv.). 

Pelet  (de  la  Lozère)  (Baron),  député  de  Loir-et-Cher. 
Parle  sur  les  secours  a  accorder  aux  blessés  dans  les 
troubles  d'avril  1834  (t.  LXXXIX,  p.  209),  —  sur  le 
budget  de  1835  (Occupation  d'Afrique)  (p.  515  etsuiv.j. 
(p.  685),  sur  la  rectification  des  limites  entre  les  de- 
parlements  de  Loir-et-Cher  et  de  la  Sarthe  (p.  719 
et  suiv.),  —  sur  le  défrichement  des  bois  (p.  729), 
(p.  730),  —  sur  le  budget  de  1835  (Ingénieurs  des 
ponts  etchaus9ées)^(p.  739),  (Subvention  aux  compa- 
gnies concessionnaires)  (p.  752  et  suiv.),  (Ecoles  de 
musique)  (p.  756). 

Pensions  militaires.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires j  §  6. 

Persil,  député  du  Gers,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Parle  sur  Tordre  du  jour  de  la  Chambre  des  dé- 
putés (t.  LXXXIX,  p.  212),  (p.  635),  —  sur  des  péti- 
tions demandant  le  maintien  de  plusieurs  évèchés 
(p.  373  et  suiv.),  (p.  382). 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  i»es  députés.  Rap- 
ports par  Gollib«:rt  (G.  D.  19  avril  1834,  t.  LXXXIX, 
p.   81  et  suiv.).  —  par  Gauthier  de  Rumîlly  (ibid. 

Îi.  82^  —  par  Vivien  {ibid.  p.  85  et  sniv.),  —  par 
:minanuel  Poulie  (ibid.  p.  90  et  suiv.),  —  par  Girod 
'de  l'Ain)  (ibid.  p.  9i),  (p.  95  et  suiv.),  —par  Duseré 
(26  avril,  p.  35»»  et  suiv.),  —  par  Rivière  de  Larque 
(ibid.  p.  357  et  suiv.),  (p.  359),  —  par  de  Remusat 
(ibid.  p.  359  et  suiv.),  —par  Emmanuel  Poulie  (ibid. 
p.  360  et  suiT.),  —  par  Chasies  (3  mai,  p.  705  et  suiv.K 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  pairs.  Rapports 
par  le  baron  de  Fréville  (C.  P.  23  avril  1834, 
t.  LXXXIX,  p.  179  et  suiv.),  —  par  le  comte  de  Ger- 
miny  (2  mai,  p.  670  et  suiv.). 

Ptrrou,  député  de  laScioc-Inférioure.  Parle  sur  las  droits 
(le  navigation  de  la  basse-Seine  It.  LXXXIX,  p.  403). 
—  Ses  rapports  sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local 
(p.  51)5  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  rectification  des  li- 
mites entre  les  départements  de  Loir-et-Cher  et  de 
la  Sarthe  (p.  719). 

PiscATORY,  député  d'Indre-et-Loire.  Parle  sur  la  de- 
mande faite  par  Auguis  (Timprimer  le  pruccs- verbal 
lie  la  commission  d'ATriiiue  it.  LXXXIa,  p.  ±32  et 
suiv.),  ~  sur  lo  budget  do  1835  (Occupation  d'Afrique) 
(p.  410  et  suiv.),  tp.  515),  (p.  620  et  suiv.),  (p.  683). 

PoNTEvÉs  (De  Barrel  dc'>.  député  du  Var.  Elu  en  reni;- 
placeinent  de  Rimbaud,  démissionnaire,  est  admis 
(t.  LXXXIX, p.  27).  —Prête  serment  (ibid.).  —Parle 
sur  le  budget  de  1833  (Occupation  d^.Xfriqus)  (p.  606). 

PouLLE  I Emmanuel),  député  du  Var.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  LXXXIX,  p.  90  et  suIt.),  (p.  *^ 
et  sniv,). 
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Poursuite  ft  répression  des    contraventions,  délits 

ET  CRIMES  commis  PAR  DBS  FRANÇAIS  DANS  LES  ÉCHEL- 
LES DU  Levant  et  de  Barbarie.  Bessières  demande 
l'ajoiirnemeot  de  la  discussioD  du  proiet  de  loi  y 
relatif  (C.  D.  23  avril  1834,  t.  LXXXIX,  p.  211  el 
suiv.); — débats  à  co  sujet  :  Parant,  Persil,  garde  des 
sceaux,  Mau^'uiii,  de  Salvandy,  Pataille  {ibid  p.  21S  et 
suiv.);  —  rajournement  est  adopté  [ibid,  p.  214). 

Prêts  aux  impriiiecjrs  et  libraires,  Voir  Imprimeurs. 

Proust,  député   des  Deux-Sèrres.  Obtient  un    congé 
(t.  LXXXDC,  p.  704). 


Prunelle,  députe  de  liséré.  Parle  sur  les  secours  aux 
blessés  dans    les  troubles  d'avril    1834  (t.  LXXXIX, 

Î).  209  et    suiv.),  —  sur    le  défrichement  des    bois 
p.  725) 


Racine  (rue  de  Paris).  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires  y  §  9. 

Rangé  (De),  député  de  TEure.  Parle  sur  le  budget  de 
1835  [Ingtfnieurs)  (t.  LXXXIX,  p.  739),  (p.  740),  {Suà- 
vent  ion  à  la  caisse  des  retraites  des  pênts  et  chaus- 
sées) (p.  743). 

Ré.ilier-Dumas,  député  de  la  Drôme.  Parle  sur  l'ordre 
du  jour  (t.  LXXXIX,  p.  172),  —  sur  la  reprise  de  la 
propositioD  relative  aux  prôls  faits  aux  imprimeurs 
cl  libraires  (p.  262),  —  sur  le  budget  de  1835  {Rou- 
tes) (p.  746). 

Réfugiés  étrangers.  Rapport  par  Besson  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  résidence  des  réfugiés  étrangers, 
adopté  par  la  (îiiambre  des  députés  (G.  P.  19  avril 
IKU,  t.  LXXXIX,  p.  76)  ;  —  projet  {iHd  p.  77).  — 
Discussion  générale  :  comte  de  Montlosier,  comte 
d'Argout,  comte  do  Saint-Pricst  (21  avril,  p.  111  et 
suiv.).  —  Discussion  des  articles  :  adoption  de 
l'art.  !«'  {ibid.  p.  113).  —  Art  2  :  comte  Ëzelmans, 
comte    d'Argout,  comte  Dejean    {ibid,  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  Ubid.  p.  114).—  Scrutin  affirmatif  sur 
l'ensemble  (iùid,  p.  115). 

Réfugiés  étrangers.  Voir  Crédits  exrtaordinaires  ou 
supplémentaires^  §  5. 

Rémusat  (De),  député  de  la  Haute-Garonne.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  LXXXIX,  p.  359  et  suiv.)^ 

Reynard,  député  des  Bouches-du-Rhône.  Parle  sur  le 
budget  de  1835  {Occupation  d'Afrique)  (t.  LXXXIX, 
p.  610  et  suiv.). 

Rihooet,  député  de  la  Manche.  Fait  un  rapport  sur 
l'élection  do  Pontivcs  dans  le  Var  (t.  LXXXIX,  p.  27). 

—  Parle  sur  le  budget  de  1835  {Exrcices  clos)  (p.  243). 

Rivière  de  Larque,  député  de  la  Lozère.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétillons  (t.  LXXXIX,  p.  357  el  suiv.) 

Robineau,  députe  de  Maine-ot-I  •  ii- .  ^bti^nr  un  'âgé 
(t.  LXXXIX,  p.  640). 

Roger  (Eiron),  député  du  Loiret  iVir'>  ::r  la  pcuiion 
du  capitaine  Malaisé  (t.  LXXX'X,  p.  ^'.s  iit  <niv.i,  — 
sur  le  budget  do  183.^  {Oceupai"i':  li'  Sf'riiuc,  p.  'UO 
et  suiv.). 


Rondeaux,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  les 
droits  de  navigation  do  la  basse-Seine  (t.  LXXXIX^ 
p.  392  et  suiv.),  (p.  308),  {p.  399),  p.  401),  (p.  402), 
(p.  403). 

RouL,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  budget 
de  1835  {Discussion  générale  du  ministère  du  com- 
mercé) (t.  LXXXIX,  p.  696  et  suiv.). 

RoY  (Gomte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  portant 
règlement  déhuitif  du  budget  de  1831  (t.  LXXXIX, 
p.  476). 

RuMiLLT.  —  Voir  Gauthier  de  Rumilly. 


H 


Sact.  —  Voir  Silvestre  de  Sacy. 

Sade  (Gomte  de),  député  de  TAisne.  Parle  sur  le  budget 
do  1835  {Occupation d'Afrique)  (t.  LXXXIX,  p. 404  et 
suiv.),  (p.  675),  (p.  679). 

Saint-Domingue.  Scrutin  affirmatif  sur  Tensemble  du 
projet  de  loi  tondant  à  régler  l'emploi  des  intérêts 
produits  par  le  premier  cinquième  de  l'indemnité  de 
Saint-Domingue  versé  à  la  caisse  des  dépôts  el  con- 
signations (G.  D.  17  avril  ia34,  l.  LXX-\1X,  p.  16.) 
Présentation  à  la  Ghambre  dos  pairs  (G.  P.  29  avril, 

f>.  459)  ;  —  exposé    des  motifs  (ibid,),  —  projet  de 
oi  {ibid,)  ;  — commission  (2  mai,  p.  670). 

Saint-Priest  (Gomte  de),  pair.  Parle  sur  la  résidence 
des  réfugiés  étrangers  (t.  LXXXIX,  p.   113). 

Saint-Simon  (Général,  marquis  de),  pair.  Parle  sur 
l'étal  des  officiers  (t.  LXXXIX,  p.  10). 

Salvandt  (De),  député  de  TËure.  Parle  sur  le  budget 
de  1835  {Atraire  Grouchy)  (t.  LXXXIX,  p.  28  et  suiv.)  ; 

—  sur  une  demande  d'imposition  extraordinaire  pour 
la  ville  de  Metz  (p.  100),  (p.  102  et  suiv.),  (p.  108), 

—  sur  la  fixation  do  Tordre  du  jour  (p.  212  et  suiv.), 

—  sur  le  budget  de  1835  {Légion  d'honneur)  (p.  23lj, 

—  sur  l'ordre  du  jour  (p.  635),  —  sur  le  budget  de 
1835  {Occupation  d'Afrique)  (p.  677  et  suiv.). 

Salverte,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget  de 
1835)  Chambre  des  pairs)  (t.  LXXXIX,  p.  224),  {Cour 
des  comptes)  (p.  234).  {Traitements  des  payeurs) 
.(p.  239),  {Occupation  d'Afrique)  (p.  686),  —  sur  Tordre 
du  jour  (p.  700),  —  sur  le  budget  de  1835  {Ingénieurs) 
(p.  738),  {Subvention  a  la  caisse  des  retraites  des 
ponts  et  chaussées)  (p.  743),  {Monuments  publics), 
(p.  754). 

Saôni-et-Loire  (Département  de).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires^%1t. 

Sape  Y,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  budget  de  1835 
{Cour  des  comptes)  (t.  LXXXIX,  p.  235),  {Exercices 
clos)  (p.  242  et  suiv.),  {Légionnaires  de  l'île  d'Elbe) 
(p.  276.) 

Sarthe  (Département  de  la).  —  Voir  Limites,  i  f  •'. 

Schneider  (Général),  commissaire  du   roi.  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projetde  loi  sur  l'état  des  offi- 
ciers (t.  LXXXIX,  p.  1),  (p.  13). 

ScHONEN  (Baron  de),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
budget  de  1835  {Cour  des  comptes)  ft.  LXXXIX, 
p.  233  et  suiv.). 

SAgor  (Générai  comte  Philippe]  de),  pair.  Parle  sur 
rétat  des  officiers  (t.  LXXXIX,  p.  7),  (p.  15). 
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Sun.  —  Voir  DroUi  de  MUtgûtiim. 

SehnA,  dépoté  de  It  Chuente-Enférieure.  Parla  sor  1» 
cooveraioD  des  droits  de  navigation  en  droits  de 
p«ïee  (t-  LXXXIX,  p.  1K3.) 

.  Paris  sur  l'èUt  dsl 
.  ^  .,  -  sDr  une  demande  de 
secoan  pour  les  réfugies  élrangers  et  les  condamaoi 
poliliqaei  sous  la  RestauratioD  (p.  HT  et  sui<.}, 
Vf.  IW),  (p.  183),  —  sur  le  projet  de  loi  portant 
règlemmit  dàûnilir  da  budget  de  183t  (p.  411]. 

&]rtoii  (Comte),  pair.  Parle  sar  te  projet  de  loi  portant 
règleinent  délinitit  du  bndfet  de  1831  (1.  LXXXIX, 
p.  411],  (p.  413  et  SUIT.). 

Sonci {Gommnne  de).  —  Voir  LimiM  J  I*'. 


(p.  10),  (p.  H),  (p 

lHid(etdet835(4j^  

,  [B^uelioa  de*   armei   tpéei 

-  Prt -  •'  '■■- — ■—  J-  ^'- 


(P-  W),  (p.  30 

ilaj,  (p.  34), 


sur  l'état  des  officiers  (t.  LXXXIX,  p.  S),  (p.  6),  (p. 
■       -     •       --    -      -      •       -■■     ^p.   IH), 
(p.  S»),  (P 

,.      —     I   tpeetaU.,.  ,^.  __,, 

(p.  33).  —  Prteenta  ïla  Chambre  des  dûpntà)  le  projot 
de  loi  sur  l'élut  des  offlcien,  amendé,  par  la  Chambre 
des  pairs  (p.  113  et  suiv.),  ~  sur  le  budget  de  ltl35 

Slarthéi  learmti)  (p.  134  et  sniv.),  {Matériel  du  g/nie) 
,  138),  (TraiUtnent  dit  gouverneur  dtt  tnvalidei] 
(p.  141).  —  Présente  â  la  Chambre  des  pain  la  projet 
de  loi  relalif  à  la  caisse  de  vAtérance  da  l'ancienae 
liste  civile  (p.  3W  et  suiv.).  ~  Parle  i«r  le  budget 
da   183S   [Oecapation   <f Afrique)   (p.    611   et  suiv.), 

S.  611),  (p.  6311,  [p.  631  et  suiv.),  (p.  618  et  suiv.), 
.888),  (p.  689). 


Spiiie  (GAoéral  comlo  de). 


Aoéral  comte  de),  ptir.  Parli 
(t.  LXXXIX,p.4),Ve).{P■ 


Parle  sur  l'ëtat  des 


SuBHiviE  (Général  baron),  député  dn  Gers.  Paris  sur  le 
budget  de  1835  {Ugion  tFkanneur)  (t.  LXXXJX.p.  ÏS8), 
[p.  231),  —  sur  la  construction  d'un  pont  a  Cubiac 


SvuTiTDTione.  —  yoit  Majoratt. 


Tait.L*iniin,dépatéduNord.  Parle  sur  le  budget  de  1835 
(Manufaeturr  île  Maubeuge  (I.  LXXXIX,  p.  135  et 
suiv.),  (Caw  éei  Mmiptei),  (p.  SSB),  (p.  336). 


TiMF  DE  nouann.  - 


'  Voir   Douanei, 


le  demande  de 
Ici  condamnés 
politique*  sous  la  Restauration  (l.  LXXXIX,  p.  ItS  et 
suiv,),  (p.  181  et  Buiv.),  —  sur  le  procis-verbal  de 
la  séance  du  !S  avril  1B34  (p.  488). 

tnn,  dépDIé  du  Gard.  Parle  sur  une  demande  d'im- 
position extraordinaire  pour  ta  ville  deMeti  (t.  LXXXIX, 
p.  1061,  (p.  101),  (p.  108,)  —  sur  une  pétition  (p.  113) 


Tedlon,  député  dn  Gard.  Parle  sur  le  bndgal  i  IH*: 
(JVaUM  £:  lUtentlùn  de  Nlntet)  (t.  LXXXIX.  :,  :  4' 
[Arinet  de  NlMet)  (p.  155). 

Tbiem,  député  des  Bouchea-du-Rhûne,  mùtiêlr.-  .!■■  i  i  '. 
truetion  pubHque.   Parle  sur  les  secours  aux  l.f'-'<r. 
dam  les  LroQblea  d'avril  1834  (t.  LXXXIX,  p    .•>• 
Présente  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  a  la  (':' iv 
des  députés  (p.  514  ei  suiv.)  —  Parle  sur  les  •t>-i 
secrètes  (p.  230),  (p.  S63).  —  Présenta  des  f,;,;. 
loi  d'intérêt  local  a  la  Chambre  des  dépntf     ii     .' 
et  SDiv.j.  —  Parla  sur  le  budnt  de  1S3J  (Oi>  Ûa>/' ' 

! 'altérait  du  budget  du  miniitire  du  eonmerci-  r>  '■■■■^ 
p.  699),  (p.  700).  [Ordre  de  la  dOiMraHon)  .-.  '  -i 
[Ingémeari),  (p.  138  et  suiv.),  lRùutet)lp.  146)  f;.  '  r. 
(Pont  de  SoiMiHr)  (p.  148),  IStibveattM  mm  ,:'--u-- 


TiRLET  (Général  vicomte),  député  da  la  Mmtuf-     '•'  ■ 
sur  le  budget det835[Poudnf«flajpAf■es)(l.l..\\\^^ 

p.  114). 

Tiucv  (Général  Destult  de),  député  de  l'AlIiar.)'..i ..     > 


f^atioa)  (p.  134),  MaUoni  de  déterttien)  (p.  ' 


-  Voir  Impoiitionë  IocmUm  ■■■•.•a*r 


r  la  rectiBeation  des  limitai  mvn  les  ( 
da  Mauves  et  du  Cellier  (p.  117),  —  si     ' 
183S  (Mon\imenU  pubtiei)  (p.  134). 


ijrtçéniewt  dei  punit  et  chatiuéet  (p.  740). 

V[D*L,  député  de  l'Héraull.  Parie  sur  la  hndg.-T 
{ùi*etH$l«n générale  du  budget  delaguerre)  (t. 
p.  90  et  iuiv.). 

ViRNRET,  dépulé  de  l'Hérault.  Fait  une  motit 
(t.  LXXXIX,  p.  333).  —  Parle  sur  le  budge. 
^Oeeupation^Aft^que)^f.!iW  et  suiv.),  —  m."- 
du  jour  (p.  63S). 


N  M  LA  TaiLB  ALnaBtngDE  BT  ai>ÀLTTiom  Dc  TOHB  Lxuix. 

UNIV.  CF  V :':'.. r-.'..i, 


Pillé.-  ImrtmMrtwîrÙmKf:*,  nw  dk  BMim  (CL)  H.S.M. 


